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D'AMIMAinL  ATTEINTS  DE  MALA- 

NES  CONTAGIEUSES  (i).  — ÂgricuUure»  —  Indem-' 
nuétpour  bestiaux  abattus,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  Tiotérieur  du  9  avril  1872. 

Monsieur  le  goavernear, 

La  tour  des  comptes  vient  de  me  faire  saToir  qu'elle 
a'adaifttni  plus  à  Tavenir  les  demandes  d'indemnités 
lor  le  fonds  d'agricollnre ,  à  moins  qne  le  procès-verbal 
d'expertise  et  le  rapport  dn  médecin  vétérinaire  du  gou- 
Teraement  n'indiquent  en  toutes  leltret  l'évaluation  de 
ranisisl  al»altn. 

Je  TOUS  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  donner  les 
ia»tnictions  nécessaires  aux  autorités  communales  et 
aox  alédedns  vétérinaires  du  gouvernement  pour  qu'ils 
aiepi  ^rd  à  celte  décision,  et  de  vouloir  bien  veiller  à 
ce  qa'ii  ne  me  soit  transmis  désormais  aucune  demande 
d'iodcmnlté  où  la  valeur  des  animaux  sacriflés  serait 
iadiquée  seulement  en  chiffres. 

ACABÉSIB0  BB  DE99lli  (2).  Yoy.  ÉcOLES 
OC  ACADÉBIES  DE  PEINTURE  ET  DE  DESSIN. 

ACTBS  BB  BÉVBVEHBMT,  DE  COURAGE  ET 
B^HCIANITÉ  (3).  Yoy.  DÉCORATION. 

ACTBS  BB  li'ÉTAT  CITII.  (4).  Voy.  ÉtAT 
CIVIL. 


ABJVBICATlBliB     BB     BIBli9     WHHV- 

'Ara(5).  Yoy.  Adhinistration  communale. 

ABBinBTBATIBlf    CBHHIJliAI.B  (6).   — 

Bourgmetlre.  —  Blâme  infligé  par  le  conseil,  — 
Arrêté  royal  du  3  janvier  1872. 

Léopold  U,  etc. 

Vq  la  délibération  du  conseil  communal  de  Molen- 
wdL-Salnl-iean,  en  date  du  19  novembre  1872,  parvenue 
le  13  décembre  au  commissariat  de  l'arrondissement  de 
Braxelles; 

Vo  la  réclamation  dndit  bourgmestre  ; 

Attendu  qu'en  infligeant  un  blAme  au  bourgmestre, 
4|ii  n'est  soumis  qu'A  raction  disciplinaire  du  gouverne- 
■rat,  le  eonseil  communal  est  sorti  de  ses  attributions; 

Va  l'art  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  I<r.  La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Molenbeck-Saint-Jean  est  annulée. 

Aar.  1  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 

*.L*)  X?7-  DumoRXAUB,  p.  77.  —  Joubml,  t.  I,  p.  309, 
M>.  «;  t.  n,  p.  5,  Ul,  «Si,  iS5. 

iV  ^2'  ^^^^^"^^  P*  90.  —  JooRiiAL,  t.  I,  p.  209  ; 
t«U,  p.Bfl,  |£(. 

(^  Voj.  DicTiomiAme,  p.  82.  —  Joorhal,  t.  Il,  p.  5. 
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registre  des  délibérations  du  conseil,  en  marge  de  l'acte 
annulé. 
Art.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Ârrél  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  25  avril 
1872  {Pasicrisie,  1872,  2«  partie,  p.  237). 

PORCnORRAIRE  PUBLIC.  —  éCBEVIR.  —  BIBR8  COMMCRADZ.  -^ 
ADJUDICATIOR.  —  lUMaiIOR  PlOBIséE.  —  IRFRACTIOR  HAvé- 
RIELLE.  —  BXCEPTIOR. 

La  désignation  faite  par  Vartieh  2i5  du  code  pénal 
d'actes,  adjuaications ,  entreprises  ou  régies  n'est 
qu'indicative.  Le  défense  d^immtxtion  s'étend  a  tous  les 
actes  de  même  nature,  et  notamment  à  Vaajuisition  par 
un  éehevin  d'un  lot  de  bois  dans  une  adjudication  publi- 
que de  futaie  ou  de  taillis  appartenant  à  la  commune 
qu'il  administre. 

Le  délit  prévu  par  cet  article  existe  par  le  seul  fait  de 
l'immixtion,  indépendamment  de  toute  intention  frau- 
duleuse ou  de  rexistence  d'un  préjudice. 

L'exception  admise  par  le  dernier  paragraphe  de  cet  arti» 
de  n'existe  pas  au  jfroflt  de  celui  qut  prend  part  à  une 
adjudication  dont  il  est  appelé  par  ses  fonctions  à  fixer 
en  tout  ou  en  partie  les  clauses,  ou  dont  il  doit  agréer  le 
prix. 

!\laait  pas  ouvertement  celui  qui  achète  par  interposition 
d  un  associé. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Huy  avait  rendu  le 
ier  décembre  187]  le  jugement  suivant  : 

m  Attendu  que  le  pravenu  est  poursuivi  du  chef  de 
contravention  à  l'art.  245  du  code  pénal,  pour  avoir,  en 
association  avec  d'antres,  acheté  trois  ou  quatre  portions 
de  bois  à  une  vente  faite  par  la  commune  dé  Saint-Séve- 
rin  dont  il  est  un  des  échevins; . 

«  Attendu,  si  généraux  que  paraissent  les  termes  de 
cet  article,  qu'il  n'est  pas  aamissible,  en  présence  de  la 
sévérité  des  peines  qu'il  eommine,  que  le  législateur  ait 
eu  en  vue  des  faits  aussi  peu  graves  que  celui  qui  est 
Imputé  au  prévenu  ;  que  cet  article,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  municipaux,  doit  s'interpéler  par 
l'art.  68,  no  2,  de  la  loi  communale,  lequel  se  borne  à 
défendre  aux  membres  des  administrations  communales 
de  prendre  part  directement  on  Indirectement  dans 
aucun  service,  perception  de  droits,  fournitura  ou  adju- 
dication quelconques  pour  la  commune,  expressions 
qui,  toutes,  sont  exclusives  de  la  simple  acquisition,  à 
une  vente  publique  d'une  ou  plusieurs  portions  de  bois  ; 

Îu'il  serait  au  moins  fort  étrange  que  le  législateur  de 
836  eût  pris  soin  de  rappeler  aux  administrateurs  com- 
munaux qu'ils  ne  pouvaient  s'intéresser  dans  des  four- 
nitures et  adjudications  pour  la  commune,  et  eût  gardé 
le  silence  sur  les  adjudications  faites  par  les  communes; 
qu'autant  il  y  a  de  raisons  pour  défendre  aux  adminis- 
trateurs communaux  de  prendre  un  intérêt  quelconque 
dans  des  fournitures  et  entraprises  dont  ils  doivent  sur- 


(i)  Voy.  DiCTIORRAIRB.  p.  83.  —  JOUIRAL,  t.  1,  p.  107, 
209, 465  ;  I.  Il,  p.  143. 281,  425,  569. 

(5)  Voy.  DiCTIORRAIRB,  p.  83.  —  JOURRAL,  t.  I,  p.  209  ; 

t.  Il,  p.  5, 143,  569. 

(6)  Voy,  DicT.,  p.  SS.-JocRRAL,  1. 1,  p.  5, 144, 282,  425- 
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Yeiller  et  contrôler  roxécution,  ce  oui  les  pltcervit  uéces-. 
sairemeni  entre  leurs  devoirs  d'aorninistratears  et  leur 
intérél  d'entrepreoears,  autant  il  y  en  a  peu  pour  leur 
interdire  de  se  rendre  adjudicataires  h  une  vente  de  bois 
fai(e  par  leur  commune  ;  qu'aussi  cela  se  pratique-t-il 
ouvertement  sans  que  jamais  la  vindicte  publique  s'en 
soit  émue; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Mélotte  des  pour- 
suites. » 

Appel. 

ARRÂT. 

«  La  court  —,  Attendu  qu'il  est  établi  que  Mélotte  a, 
dans  le  courant  du  mois  d'avril  i87i.  à  Sainl-Séverin, 
pris  un  intérêt  dans  une  adjudication  de  bois  de  futaie  et 
de  taillis  appartenant  à  la  commune  de  Saiiil-Séverin,et 
dont  il  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  sa  qualité  d'échevin 
de  ladite  commune,  l'administration  et  la  surveillance; 

«  Attendu  que  le  premier  jugea  renvoyé  le  prévenu 
des  poursuites,  par  le  motif  que  la  prohibition  de  l'arli- 
.cle  Î45  du  code  pénal  ne  s'appliquait  pas  aux  adjudica- 
tions faites  par  une  commune  de  ces  biens  ou  de  leurs 
produits,  mais  seulement  aux  adjudications  de  travaux 
ou  fournitures  faites  pour  les  communes  ; 

«  Attendu  qae  cette  distinction  ne  trouve  son  fonde- 
ment ni  dans  les  termes  de  l'article  24!>,  qui  sont  géné- 
raux, ni  dans  les  travaux  préparatoires  du  code  pénal, 
ni  dans  la  législation  antérieure;  qu'en  eflfet,  l'art.  175 
du  code  pénal  de  1810,  auquel  l'art.  2iâ  a  été  substitué, 
s'exprime  exactement  dans  les  mêmes  termes  que  celui-ci 
en  ce  qui  concerne  les  actes  dans  lesquels  il  défendait 
aux  fonctionnaires  qu'il  énumére  de  s  immiscer,  et  que 
la  Jurisprudence  française  a  toujours  appliqué  cet  arti- 
cle tant  aux  adjudications  des  biens  de  la  commune  qu'à 
celles  auxquelles  le  premier  juge  veut  restreindre  la 


reconnu,  que  la  désignation  des  actes  prohibés  n'est 
qu'exemplative  et  que  la  prohibition  peut  être  étendue 
à  d'autres  actes,  pourvu  qu'ils  aient  le  même  caraciére  ; 

«  Attendu  (]u*ileonste  A  toute  évidence  des  travaux 
législatifs  qui  ont  précédé  Tadoption  de  l'art.  245,  que 
le  législateur  beige,  pour  éviter  les  abus  qui  peuvent 
résulter  du  contact  de  l'intérêt  privé  des  fonctionnaires 
avec  l'intérêt  public  qui  leur  est  confié,  a  entendu  leur 
interdire  d'une  manière  absolue  de  prendre  ou  de  rece- 
voir un  intérêt  quelconque  dans  les  actes  désignés  à 
l'article  24â,  dont  ils  ont  l'administration  ou  la  surveil- 
lance ;  que  le  délit  consiste  duns  la  simple  infraction 
matérielle;  qu'il  n'exige  ni  l'intention  frauduleuse,  ni 
l'existence  d'un  dommage  ; 

«  Attendu  que  la  loi  n'a  fait  d'exception  que  pour  le 
pas  uù  le  fait  d'immixtion  aurait  eu  lieu  duns  des  cir- 
constances telles,  qu'il  y  aurait  eu  impossibilité  pour  le 
fonctionnaire  de  favoriser  ses  intérêts  au  moyen  de  sa 
position  oflicielle  et  qu'il  aurait  agi  ouvertement;  qu'il 
ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  le  prévenu  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  de  cette  exception  ; 

«Attendu que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  appar- 
tient à  l'autorité  communale  de  fixer  en  tout  ou  en  par- 
tie (art.  54  de  l'arrêté  du  iO  décembre  1854)  les  clauses 
de  l'adjudication,  il  se  ^eut  qu'un  échevin,  s'il  a  l'inten- 
tion de  se  rendre  adjudicataire,  parvienne  ù  faire  arrêter 
des  conditions  qui  lui  soient  avautageuacs  comme  adju- 
dicataire; que.  d'un  autre  côté,  l'art,  â  des  couditions 
de  la  vente  stipulant  que  l'adjudication  ne  sera  cunsentie 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  que  si  l'offre  est 
Jugée  suflSsante,  le  prévenu  pouvait,  par  l'influence  de 
ses  fonctions,  faire  approuver  uue  uffrequi  lui  serait  favo- 
rable et  qui  serait  désavantageuse  pour  la  commune  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  prévenu,  loin  d'agir 
ouvertement,  comme  l'e&ige  le  paragru^ihe  final  de  l'arii- 
cie  2i5  pour  qu'il  puisse  bénéficier  de  l'exception,  a  eu 
recours,  pour  obtenir  une  part  des  produits  adjugés,  à 
l'interposition  d'un  tiers  avec  lequel  il  s'était  associé  ; 

«  Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  cir- 
constances très-atténuantes  résultant  de  ses  bons  anté- 
cédents et  du  peu  de  préjudice  qui  pouvait  résulter  pour 
la  commune  de  l'acte  incriminé  ; 

«  Far  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  à  quo, 
déclare  Mélotte  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  2iodu 
code  pénal,  le  condamne  à  une  amende  de  26  francs...  » 


AGRICIJI.TIJRE  (1).  Yoy.  AbATâGE  d'aM- 
MAUX  ATTEINTS  DE  MALADIES  CONTAGIEUSES. 

Ai^iÉivÉs  (â).  —  Interdiction  de  sortir  dant  la 
commune.  —  Délibération  communale  annulée.  — 
Arrêté  royal  du  15  jaovier  1871. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  la  délibération,  en  date  do  33  novembre  IK70,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Froidmont  (Hainaat) 
interdit,  sous  ))eine  d'amende,  la  circulation  dans  la 
commune  des  aliénés  colloques  dans  l'établissemeot 
existant  dans  cette  localité; 

Vu  l'ariêté.  en  date  du  30  décembre  1870,  par  lequel 
le  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut  suspend  l'eié- 
culion  de  la  délibération  prémentionnée  ; 

Vu  l'urrélé,  en  date  du  31  du  même  mois,  de  la  dépa- 
talion  permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut  qoi 
maintient  la  suspension  précitée; 

Vu  Tart.  6  de  la  loi  du  18  juin  1850  et  l'arrêté  ro>al 
du  23  décembre  1866,  organique  de  l'établissement 
d'aliénés  de  Froidmont; 

Vu  l'art.  33  du  règlement  de  cet  établissement,  pris  en 
exécution  de  l'article  6  dudit  arrêté  et  qui  autorise  la 
sortie  des  aliénés  tranquilles  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  médecin-airecteur; 

Vu  l'art.  i5,  n«  2,  du  règlement  général  et  organique 
approuvé  par  arrêté  royal  du  %•'  mai  1851  ; 

Vu  les  art.  86  et  87  de  la  loi  du  30  mars  1856  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  10  février  1869; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  délibération  prémentionnée  du  conseil 
communal  de  Froidmont  est  annulée. 

Art.  2.  Blention  de  celte  annulation  sera  faite  dans  le 
registre  aux  délibérations  du  conseil,  en  marge  de 
l'acte  annulé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Repatriement  d'aliénés.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  du  16  novembre  187â. 

Uonsieur  le  gouverneur. 

Par  sa  lettre  du  30  avril  1864,  l'un  de  mes  prédéces- 
seurs vous  a  fait  connaître  que  les  aliénés  dont  le  repa- 
triement de  France  en  Belgique  a  été  autorisé  seront 
conduits  directement  sur  l'hospice  d'Ypres. 

A  l'avenir,  les  aliénés  de  celle  catégorie  seront  dirigés, 
les  femmes,  sur  l'hospice  de  Tournai,  les  hommes,  sur 
celui  de  Froidmont.  Les  femmes  ne  pourront  être  con- 
servées que  provisoirement  dans  l'asile  de  Tournai,  et 
les  communes,  lieux  de  domicile  de  secours,  auront  à 

f) rendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
eur  placement  définitif.  Les  hommes  pourront  être 
maintenus  k  Froidmont,  si  les  communes  intéressées  le 
jugent  convenable. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien, 
à  l'occasion,  tenir  la  main  à  Texécution  de  ces  mesures. 

Un  arrèto  royal  du  29  janvier  1873  approuve 
les  projets  de  tarif  ci-après,  soumis  par  les  dé- 
putations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien des  aliénés  indigents  et  des  aliénés  placés 
par  Tautorité  publique  dans  les  établissements 
ou  dans  les  asiles  provisoires  et  de  passage  da 
royaume,  pendant  Tannée  1873. 

Aux  termes  de  Fart,  â,  c  il  ne  sera  compté 
qu'une  journée  d'entretien  pour  le  jour  de  l'en* 
trée  et  celui  de  la  sortie  de  chaque  aliéné  indi- 
gent. Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée.  • 


(1)  Voy.  DicTiomiAiRE,  p.  85.  —  Jocphâl,  t  I,  p.  6. 
108.  209.  463  ;  t.  II.  p.  6,  U7,  Î82.  425.  569. 

(2)  Voy.  DicTiOHSAiBB,  p.  83.  —  Jochhil,  t.  I,  p,  6, 108, 
209.  519.  4U6  i  t.  II.  p.  7,  147,  282.  425,  569. 
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FùBotion  du  prix  de  là  Journée  d'entretien,  en  1873,  dans  les  établissements  d^aUénés. 


VILLES  OU  COMMUHES 
où 

LIS  ÉTABLISSBHBRTS 

S09T  snrcs. 


NATURE  DE  L'ETABLISSEMENT. 


CATÉGORIE 

DE 
HiLiDBS. 


PRIX 
d«  Im  Jour- 

nè« 
d*entr«tien 

fixé  par 
le  gouver- 

D«ID«Ilt 

pour  I'ad- 
né«  1873. 


ProTlnoe  d'Anvers. 


Aaven  «... 
Maliaet  .  .  :  . 
Tarnhoot  .  .  . 
Heyst-op-den-Berg 
Bereothals  .    .    . 


Gheel 


Brniellct 
LoaTain  . 


Tirlemoiit  . 
Bfertbeoi .  . 
Erps-Qoerl» 


Bniget 


Coartrai 


Venin. 
Thieit 


Gand 


4lo«t  . 
EkIoo 
Ldkereo 


S«iBt4fieolfts 


Hospice  civil.    . 
Hospice    .    .    . 
Hospice  civil.     . 
Maison  de  passage 
LJ. 


Colonie. 


ProTlnoe  de  Brabant. 

Asile  provisoire  annexé  à  l'hôpilal  Saint-Jean 
Hospice "  .    . 

W 

W 

M 

Id 


Toulea  les  catégories 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ordinaires    .    .    . 
Semi-gàleux .    .    . 
Gft  teni,  paralysés,  ete 


Aliénés  des  deux  sexes. 
Hommes 


Femmes 
Hommes 
Femmes 
Femmes 


ProTlnoe  de  là  Flandre  odeidentale. 


I 


TIevele    • 
Steydloge 


Seliaete 
Id. 


I 


Hertelc 

Lede 

Veideqac-Rnddenliove. 


Saint-Dominique 

Saint-iniien j 

Saidte-Anne  lea-Conrtrai 

Établissement  des  bénédictines 

Hospice 

Hospice 

Province  de  la  Flandre  orientale. 

Villes. 

Hospice  Guislain 

Hospice 

Etablissement  du  Grand- Bëgainage 

Asile  provisoire  et  de  passage 

Asile  provisoire  et  de  passage.  ...... 

Asile  provisoire  et  de  passage  établi  à  l'hôpital    . 
Hospice  de  Saint-iërdmc,  servant  en  même  temps 

d  asile  provisoire  et  de  passage 

Hospice  dit  :  Ziekhuiê 

Asile  établi  à  l'hospice  civil 

Arronditsemftit  de  Ûand'Eeeloo. 

Asile  provisoire  et  de  passage  établi  &  l'hâpital 

Louise 

Asile 


Hospice    .    .    . 
Asile  provisoire. 


Hommes  .... 
Femmes  .... 
Hommes  .... 
Femmes  .... 
Hommes  .... 
Femmes  .... 
Femmes  .  .  *  . 
Hommes  et  femmes 
Homnies  .... 
Femmes  .... 


Hommes 

Femmes 
Femmes 


Hommes 

Femmes 

Hommes  et  femmes    . 


Arrondi$ttment  d*Alo9t. 


Aliénés  paisibles  ap- 
partenant à  la  com- 
mune   .    .    t    .    . 

Hommes  ..... 


Asile  provisoire  et  de  passage  .  . 
Elablisseraeut  des  soeurs  maricoles 
Etablissement 


Femmes 
Femmes 


SfBgbcm 


Arrondittement  d*Audenarde. 
I  Asile  provisoire  et  de  passage | 


•  99 
I  80 
1  59 
1  25 
I  25 
«  80 
»  85 

•  90 


I  50 
i  15 
>  90 
i  S5 
I  » 
•  89 


»  90 

»  88 

•  84 
»  82 
»  82 
!>  80 

•  95 

•  70 
i  J5 
i  15 


»  87 
i  ^ 
»  82 
1  » 
I     é 

i  > 
I     • 

•  95 
>  75 
1    • 


h  90 

•  90 

I 

I 


85 


I    4 


8 


AU 


ALI 


VILLES  OU  GOMBIUNES 
où 

LES  rfTABLISSBHBRTS 
SORT  BlTViS, 


NATURE  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 


CATÉGORIE 

DB 
MAUOBS. 


PRIX 
de  U  Jour* 

né« 

d'cntretten 

fixé  par 

1«  gOttTcr- 

n«m«at 

pour  l'aii- 

aé«1873. 


Arrondissement  de  Saini^Nteolas. 


Beveren  

Sioay.    .    .    •    .    . 

Tamise 

Vncene 

Zwyndrecht     .    .    . 

Calcken 

0?ermeire  .... 
Waesmniister  .  .  . 
WeitereD  .... 
Zèle 


Adle  provisoire  e>  de  passage 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Arrondiêtemeni  de  Termonde, 


Asile  provisoire  et  de  passage 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


ProTlnoe  de  Halnant. 

Arrondiuement  de  Mont, 


Mons  (faoboarg  d*Havré). 

Froidmont 

Toamal 

Liège 

Id? 


Ville  de  Saint-TroDd     . 

Ville  de  Hasselt .    .    . 

Villes  de  St-Trond,  de 
ToDgres  et  de  Maeseyek 
et  commone  de  Looi. 


Asile  provincial. 
Hospice  .  .  , 
Hospice    •    .    . 


ProYlnoe  de  liéffe. 


n. 


Hospice 
Id. 


ProTliioe  de  lAwhourg, 


(  Hospice 


... 


Namor  .  . 
Dînant  .  . 
Pliilippeville 


Hospice 

Asiles  provisoires  et  de  passage    . 

Id. 


ProYlnoe  de  Namur. 

Asile  provisoire  et  de  passage  .... 
Id.  .... 

Id.  .... 


Femmes 
Hommes 
Femmes 


Hommes 
Femmes 


Hommes 
Femmes 


1  » 

1  > 

»  70 

i    » 

1    • 

«  79 

>  65 

1    > 

»  62 

1    » 

I  > 
1  ■ 

»  90 


I  Vi 
l  33 


t  10 
»  95 
fl  35 

1  25 


2 
2 
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Arr6t  de  la  cour  de  cassation  dû  29  octobre 
1872  {PasicrUie,  1872, 1"  partie,  p.  484). 

BÉCIIB  DBS  àuiftÈB,  —  POUVOIR  RtfCLBMBIlTAIRB.  —  VISITB8 
11&DICALB8  QUOTIOIEirirBS.  —  ëlfOBCUTIORS  HBlfSOIlGèRBS 
DAIfS  LB  RECISTRB  od  hoC.  —  10T1P8  DBS  JDCBHBIITS.  — 
BLESSURES  PAR  IHPRUDEHCB.  ^  SPl£ciPICATIOII. 

la  loi  du  iS/ttifi  1850  délègue  au  roi  le  pouvoir  de  régler, 
tout  la  tanetion  de  certainet  peinet^  te  service  médical 
et  tanitaire  det  établittementt  d'aliénés. 

L'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  l«r  mat  i85i.  qui  enjoint  au 
médecin  de  faire,  au  moins  une  fois  par  jour,  la  visite 

Îénérale  de  tous  les  aliénés,  n* est  pas  incompatible  avec 
art.  ii  de  la  loi  précitée. 

Le  fait  d^inserire  au  registre  médical  des  aliénés  des  énon- 
dations  mensonghres  est  aussi  punissable  que  le  défaut 
d'inscription.  (Arrêté  royal  dn  !•'  mai  1851,  art.  10.) 

Le  juife  motive  suffisamment  sa  décision  en  constatant 
lexutence  de  blessures  involontaires,  par  clé  faut  de 
prévoyance  ou  de  précaution,  sans  qu*ii  soit  nécessaire 
if  en  spécifier  les  éléments.  (Gode  pénal,  art.  418  à  420; 
constilntion,  art.  97.) 

Van  Holsbeek,  docteur  en  médecine  à  Broxelles,  avait 
été  agréé  par  la  dépntation  permanente  en  qualité  de 
médecin  de  l'établissement  d  aliénés  à  Evere,  tenu  par 
Henri  Van  Leeuw;  à  ce  titre  il  était  chargé  de  la  direc-  f 


tion  dn  service  médical  et  hygiénique,  ainsi  que  de  Tac- 
coroplissement  des  conditions  imposées  par  la  loi  et  le 
règlement  organique,  aux  médecins  des  établissements 
de  cette  espèce. 

Ce  service  fut  néglisé  au  plus  haut  degré,  et  à  la  suite 
de  désordres  graves,  la  fermeture  de  l'établissement  fut 
ordonnée  par  arrêté  royal.  Le  directeur  prit  la  fuite,  fut 
déclaré  en  état  de  banqueroute  frauduleuse  et  plusieurs 
de  ses  employés  poursuivis. 

Van  Holsbeek,  impliqué  dans  ces  poursuites,  fàt  ren- 
voyé devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  préven- 
tion : 

lo  De  8*être,  à  Evere,  en  février  1870,  rendu  coupable 
de  lésions  involontaires,  pour  avoir,  sans  intention 
d'attenter  à  la  personne  d'autrui,  causé  à  Thérisod,  par 
défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution,  des  blessures 
graves  ayant  entraîné  la  perte  des  deux  pieds  ; 

2«  D'avoir  contrevenu  : 

il)  A  Tartiele  11  de  la  loi  du  18  juin  1850,  en  ne  visi- 
tant pas  les  aliénés  de  l'établissement  d'Evere,  chneun 
des  cinq  premiers  Jours  de  leur  admission  { 

B)  A  l'art  9  du  règlement  général  et  organique  décrété 
par  arrêté  royal  du  1*'  mai  1851,  en  ne  faisant  pas,  au 
moins  une  fois  par  Jour,  la  visite  générale  de  tous  les 
aliénés  en  1871  et  antérieurement,  depuis  moins  de  trois 
années,  étant  médecin  dudit  établissement  et  seul  ehnrgé 
(avec  le  docteur  Trumper)  du  service  médical  « 

3o  D'avoir,  à  Evere.  en  1870  et  1871,  commis  de*  faux 
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ca  écrltar»  pnblimies,  avee  intention  fraodalease,  dans 
le  repaire  médical  de  l'établissement  d'aliénés  d'Evere, 
par  altération  des  faits  qjfit  et  registre  avait  pour  objet 
de  constater,  et  ce  en  y  inscrivant  trois  mentions  spéci- 
Sécs  par  l'ordonnance  de  renvoi. 

Le  tribunal  eorreetionnel  rendit,  le  ii  mai  1872,  le 
jofeaient  saivant  :  . 

•  Alleadn  qu'il  est  établi  que  Hngo  Van  Leeuw,  Van 
Holsbcek  et  Neel  ont  andit  Evere,  en  février  1870.  sans 
iaieatioa  d'attenter  à  la  personne  d'aalrai,  par  défaut 
deprévoTaoee  ou  de  précaution,  involontairement  causé 
des  blessaret  à  Laurent  Tbérisod  ; 

«  Attenda  que  ces  denx  cbefs  de  prévention  en  ce  qui 
coocenie  Hogo  Van  Leeow.  et  la  prévention  de  blessures 

Kr  inpmdence  sur  Tbérizod  en  ce  qui  concerne  Van 
Ubeek,  ne  reposent  en  aucune  façon,  ainsi  que  le  pré- 
tcadcnC  eea  deux  prévenus,  snr.  les' principes  de  l'arti- 
cle 1384  da  code  civil  relatifs  à  la  responsabilité  civile, 
auis  qoe  les  poursuites  de  la  partie  puolique  sont  basées 
ttir  ce  que  la  mort  de  Broutons  et  de  Dewcver.  comme 
aassi  les  blessures  infligées  à  Tbérizod,  ont  été  directe- 
Beat  eaasécs  par  des  faits  d'imprudence  personnellement 
lapotablcs,  respectivement  à  Hugo  Van  Leeuw  et  à  Van 
Bolsbeek; 

«Attendu  que  les  blessures  infligées  à  Tbérizod,  en 
Béaie  temps  qu'elles  sont  imputables  au  gardien  Neel, 
iont  également  le  résultat  d  un  défaut  de  prévoyance 
directement  imputable  à  Hugo  Van  Leeuw...;  qu'elles 
«ont  anssf  directement  imputables  à  la  négligence  de 
Taa  Bolsbeek,  puisqu'il  était  de  son  devoir,  comme 
■édecin  de  l'établissement,  de  visiter  régulièrement 
Tbérizod,  d'empécber  qu'il  ne  fût  placé  dans  nne  cellule 
où  H  était  exposée  avoir  les  pieds  gelés,  et  de  s'assurer 
par  lui-même  si  ses  prescriptions  étaient  exactement 
observées,  toutes  choses  que  Tinstruction  a  démontré 
a'avoir  point  été  faites  ; 

«...  Attendu  que  Van  Bolsbeek  a  contrevenu  :  l»  à 
l'art  il  de  la  loi  du  18  inin  1890,  en  ne  visitant  pas  les 
aliénés  entrant  dans  l^tablissement  d'Evere  tous  les 
eîaq  premiers  jours  de  leur  admission;  2«  A  l'art.  9  do 
rèflcment  organique  du  l«r  mai  1851,  en  ne  faisant  pas 
10  Boins  une  fois  nar  jour  la  visite  générale  de  Ions  les 
aliénés,  et  ce  en  1871  et  antérieurement,  depuis  moins 
de  trois  ans,  étaat  médecin  de  l'établissement  et  régu- 
lièrement chargé  do  service  médical  ; 

«  Attendu  que  les  arrangements  particuliers  qoe  le 
prévenu  aurait  pu  prendre  avec  la  direction  de  l'éta- 
Mtsiement  ne  sauraient  évidemment  prévaloir  sur  les 
dispositions  de  la  loi,  que  c'est  donc  vainement  qu'il 
iavoqne  nn  prétendu  contrat  suivant  lequel  il  n'aurait 
élé  tenn  de  visiter  l'établissement  que  trois  fois  par 


«  Attendu  que  le  prévenu  soutient  également  à  tort 
qu'a  y^  aurait  en  de  la  part  des  autorités  une  tolérance 
qai  loi  aurait  fait  croire  qu'il  n'était  point  tenu  de  se 
coofonner  ans  prescriptions  des  dispositions  prérap- 
pdées; 

«  Attendu  que  celte  prétendue  croyance  du  prévenu 
se  trouve  démentie  par  le  fait  de  la  tenue  des  registres 
prescrite  par  la  loi,  et  de  l'envoi  replier  eff'ectué  au 
parquet  des  copies  prescrites  par  l'article  11  de  cette  loi, 
lesqaels  devaient  évidemment  donner  la  conviction  que 
les  visites  médicales  se  faisaient  régulièrement  et  en 
eooformilé  des  prescriptions  légales; 

•  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites qu'en  réponse  à  une  dépêche  de  M.  le  gouverneur 
delà  province  du  15  septemore  1865,  le  directeur  de 
rétebliasement  alBnnait  que  le  médecin  principal  faisait 
régaliérement  les  visites  que  lui  prescrivent  les  art.  1 1 
de  U  loi  du  18  juin  1850  et  9  du  règlement  général  et 
organique  snr  le  régime  des  aliénés  (lettre  du  17  sep- 
tembre 1865)  ; 

^  «  Atienda  qu'il  est  également  eonstont  que  lors  de 
l'agréation  du  prévenu  Van  Bolsbeek  comme  médecin 
priaeipal  de  rétablissement,  la  députation  permanente 
o*a  point  été  informée  que  des  arrangements  avaient  été 
pris  soivsnt  lesquels  il  n'aurait  dû  faire  que  trois  visites 
par  semaine;  que  le  témoin  Mercier,  en  affirmant  le  fait, 
a  ajoute  qoe  s'il  avait  en  connaissance  de  semblables 
aiiaugemento.  il  s'y  serait  formellement  opposé  ; 

•  Attendu  on'U  suit  de  U  que  la  prétenclne  tolérance 
Invoquée  par  le  prévenu  n'a  point  existe  ;  qu'en  suppo- 
sât qu'a  CB  fût  aatrement,  il  ne  saurait  d'ailleurs  en 


résulter  que  les  dispositions  ci-dessus  auraient  été  abro- 
gées et  que  le  prévenu  aurait  pu  se  soustraire  impuné- 
ment à  leurs  prescriptions  formelles  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  l«r  mai  1851  a  élé 
pris  en  vertu  des  art.  3  et  6  de  la  loi  de  1850  sur  le 
régime  des  aliénés;  qu'aux  termes  de  l'article  38  de 
cette  loi.  les  peines  qu'il  édicté  sont  applicables  en 
cas  de  contraventions  jtux  arrêtés  à  prendre  en  vert|i 
des  art.  3  et  6  qui  seraient  commises...  par  les  méde- 
cins employés  dans  les  établissements  d'aliénés  ;  que  le 
prévenu  soutient  donc  à  tort  que  le  médecin  qui  con- 
trevient à  la  disposition  de  l'art.  9  de  l'arrêté  organique 
du  1er  mai  1851  n'est  passible  d'aucune  peine  quelcon- 
que; 

«  Attendu  que  le  prévenu  se  prévaut  encore  vaine- 
ment de  la  prétendue  illégalité  cie  cette  disposition  en 
ce  qu'elle  serait  contradictoire,  ou  tout  au  moins  incom- 
patible avec  celle  de  l'art.  U  de  la  loi  de  1850; 

«  Attendu  en  effet  qoe  l'art.  1 1  impose  au  médecin  de 
l'établissement  l'obligation  de  visiter  l'aliéné  entrant, 
chacun  des  cinq  premiers  jours  de  son  admission,  afin 
de  vérifier  s^il  est  réellement  atteint  de  démence,  de 
rechercher  quel  est  le  caractère  de  cette  démence,  de 
s'assurer  des  chances  plus  ou  moins  probables  de  ^uérl- 
son,  et  de  pouvoir  transmettre  an  parquet,  le  sixième 
jour,  le  résultat  de  ses  observations  a  ce  sujet;  que  cette 
visite  spéciale,  prescrite  surtout  en  vue  d'empêcher  les 
séquestrations  illégales,  n'est  nullement  incompatible 
avec  la'visite  générale  quotidienne  de  tous  les  aliénés, 
prescrite  par  l'art.  9  du  règlement  organique,  afin  dp 
permettre  au  médecin  de  contrôler  les  mesures  prises 
dans  l'établissement  au  point  de  vue  hygiénique,  de 
constater  par  lui-même  les  changements  qui  pourraient 
se  produire  dans  l'état  mental  ou  physique  des  aliénés, 
et  de  prescrire  les  mesures  que  nécessiteraient  successi- 
vement de  semblables  changements  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  denx  disposilions 
dont  il  s'agit  ne  sont  en  aucune  façon  incompatibles 
Tune  avec  rantre; 

«  En  ce  qui  louche  la  prévention  de  faux  : 

«  Attendu  qu'il  est  également  établi  que  Van  Bolsbeek 
a,  à  Evere.  en  1870  et  1871,  commis,  avec  intention  frau- 
duleuse, des  faux  en  écritures  publiques  dans  le  registre 
médical  de  l'établissement  d'aliénés  d'Evere,  par  altéra- 
tion des  faite  que  ce  registre  avait  pour  objet  de  consta- 
ter, et  ce  en  y  inscrivant  faussement  les  mentions  sui- 
vantes :  lo  au  no  1368  relatif  à  Miren,  en  regard  du  mot 
pronùttie  placé  au-dessus  de  ceux  :  Maladie  aecidtntelle 
ou  infirmité  au  nunnent  de  Fadmiuion,  les  mote  :  ecchy- 
moseï  aux  piedtf  2»  au  n»  1514  relatif  à  Tbérizod,  en 
regard  des  mots  :  Maladie  aeeidentelle  au  moment  de 
roamûfton,  après  le  mot  amygdalite,  ceux  :  Douleurs 
dam  le»  extrémité»  inférieure»  qui  rendent  la  marche 
difficile; 

«  Attendu  que  le  fait  de  faux  repris  en  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  sous  le  n»  3  n'est  pas  étebli  ; 

«  Attendu  C|ue  les  prévenus  soutiennent  h  tort  qu'il  ne 
pourrait  s'agir  dans  i'espèce  de  faux  en  écritures  publi- 
ques; 

«  Attendu  en  effet  que  si.  dans  le  système  de  la  loi  et 
des  réglemente  sur  la  matière,  l'exploitation  des  élablis- 
semente  d'aliénés  peut  être  confiée  à  de  simples  parti- 
culiers, il  est  néanmoins  certain  que  ces  élablissemente 
ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'autorisation  du  gou- 
vernement et  moyennant  de  satisfaire  'à  ccrteincs  pres- 
criptions légales  que  l'autorité  publique  est  appelée  à 
leur  imposer  ;  que  parmi  ces  prescriptions,  toutes  d'in- 
térêt public,  figurent  celles  relatives  à  la  tenue  de  cer- 
teins  livres  et  registres,  lesquels  doivent  être  cotes  et 
parafés  à  chaque  feuillet  par  le  procureur  du  roi,  et 
doivent  renfermer  certaines  indications  spécialement 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  destinés  à  fournir 
aux  diverses  autorités  charjipées  de  la  surveillance  de 
l'établissement  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
leur  permettre  d'exercer  cette  surveillance; 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
jusqu'à  quel  point  les  énonciations  de  ces  registres 
pourraient  faire  foi  en  justice  entre  particuliers,  il  faut 
évidemment  admettre  que  de  semblables  écritures  ne  . 
peuvent  être  assimilées  A  de  simples  écrite  privés,  sans 
autre  importence  que  celle  d'un  renseignement  dépourvu 
de  toute  valeur  probante;  que,  prescrites  impérieuse- 
ment par  la  loi,  entourées  des  garanties  ci-dessus  rap- 
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Eelées  en  me  d*eo  assurer  la  sincérité,  exigées  dans  on 
ut  d'intérêt  public  afin  de  permettre  à  l'autorité  d*exeT- 
cer  son  contrôle  et  d'empécner  toute  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  ces  écritures  revêtent  le  caractère  d*écri- 
tures  publiques  tant  à  raison  de  U  nature  de  l'établisse- 
ment auauel  elles  appartiennent,  ({u'à  raison  du  but 
auquel  elles  sont  deslinées  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposant  que  les  registres 
dont  s'agit  dussent  être  envisagés  comme  des  écrils  pri- 
vés» leur  altératiori  constituerait  le  crime  de  faux  en 
écriture  privée,  prévu  par  l'art.  196  du  code  pénal  et 
puni  des  mêmes  peines  que  le  faux  en  écritures  authen- 
tiques et  publiques  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'altération  ou  la  falsification 
des  Jlvres  d'un  établissement  d'aliénés  ne  rentrant  dans 
aucun  des  cas  de  faux  spécialement  prévus  à  la  seetion  II, 
chapitre  IV,  du  code  pénal,  doit  évidemment  tomber  sous 
l'application  de  l'article  f96;  qu'il  est  en  effet  impos- 
sible d'admettre  que  l'altération  et  la  falsification  des 
registres  des  établissements  d'aliénés  ne  constitueraient 
points  des  faits  punissables,  alors  que  le  législateur 
eommine,  dans  l'art.  210,  la  peine  de  huit  Jours  ù  trois 
mois  d'emprisonnement  pour  le  simple  fait  du  logeur 
on  aobergisle  qui  aurait  altéré  ou  falsifié  ses  registres 
de  logement  « 

«  Attendu  que  le  prévenu  Van  Holsbeek  soutient,  sans 

S  lus  de  fondement,  qu'aucun  des  éléments  constitutifs 
u  crime  de  faux  ne  se  rencontrerait  dans  l'espèce  ;  que 
notamment  il  n'y  aurait  ni  altération  de  la  vérité  punis- 
sable, ni  altération  de  faits  que  l'acte  avait  pour  objet 
de  constater,  ni  intention  frauduleuse,  ni  préjudice 
possible  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  10  du 
Règlement  organique  du  1^'  mai  1851,  le  registre  médi- 
cal doit  mentionner  si  l'aliéné  est  atteint  d'une  autre 
affection  que  l'aliénation  mentale  ou  d'un  accident  quel- 
conque; qu'il  est  donc  évident  que  la  mention  aune 
semblable  affecljon  ou  accident  dont  l'aliéné  serait 
atteint  à  son  entrée  dans  l'établissement,  constitue  une 
déclaration  que  l'acte  avoit  pour  objet  de  recevoir; 

•  Attendu,  d'autre  part,  que  tant  par  l'instruction 
préparatoire  que  bar  celle  qui  s'est  faite  à  l'audience,  il 
a  été  établi  que,  lors  de  son  entrée  dans  rétablissement, 
Hiren  n'avait  aucune  trace  d'ecchymoses,  et  que  Théri- 
Eod  n'éprouvait  aucune  douleur  dans  les  extrémités  infé- 
rieures, rendant  la  marche  difficile;  qu'il  a  de  plas  été 
démontré  que  le  prévenu  Van  Holsoeek  n'a  visUé  ni 
Hiren,  ni  Thérixocl,  au  moment  de  leur  entrée,  d'ofi  la 
conséquence  qu'il  lui  était  même  matériellement  impos- 
sible de  constater  l'existence  de  semblables  affections  ; 
qu'il  suit  de  I&  qu'il  a  sciemment  consigné  au  registre 
un  fait  faux  en  mentionnant  l'existence  de  ces  affections 
en  regard  des  mots  :  Maladie  accidentelle  ou  infirmité 
au  moment  de  Vadmission  ; 

m  Attendu  qu'il  a  été  de  plus  établi  qu'il  n'a  consigné 
ces  indications  au  registre  médical  que  tardivement  et 
alors  seulement  que  la  gangrène  s'était  produite  aux 
pieds  de  Mircn  et  de  Thérixod  ;  que  son  Intention  en 
agissant  de  la  sorte  n'a  évidemment  pu  être  que  d'empé- 
cner la  découverte  de  la  vérité,  en  cherchant  à  faire 
accroire  que  la  gangrène  était  le  résultat  d'affections 
dont  Miren  et  Tnérizod  auraient  été  atteints  dès  leur 
entrée  dans  l'établissement,  et  de  mettre  ainsi  sa  res- 
ponsabilité et  celle  de  la  direction  de  l'établissement  à 
couvert,  tant  au  point  de  vue  de  la  vindicte  publique 
que  vis-à-vis  des  intérêts  jirivés  qui  auraient  pu  être 
lésés  par  les  faits  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que  l'intention  frauduleuse  comme  aussi  la 
possibilité  du  préjudice  ressorteut  donc  évidentes  des 
éléments  de  la  cause; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  toutes 
les  conditions  constitutives  du  crime  de  faux  en  écritu- 
res publiques  se  rencontrent  dans  l'espèce  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Van  Holsbeek: 

«  1»  Du  chef  de  blessures  par  imprudence  sur  Théri- 
xod,  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  100  francs 
d'amende  ; 

«  2o  Du  chef  des  contraventions  aux  articles  1 1  de  la 
loi  de  1850  et  9  de  l'arrêté  organique  du  i*r  mai  1851,  à 
deux  peines  de  deux  mois  d'emprisonnement  et  de 
1,000  francs  d'amende  chacune; 

«  S«  Du  chef  des  deux  faits  de  faux,  à  deux  peines  de 
six  mois  de  prison  et  50  francs  d'amende  chacune.  » 


Sur  appel  réciproque,  la  eonr  a  i'endit,  le  27  juil- 
let 1872,  rarrêt  suivant  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  prévention  de  fatax  : 
«  Attendu  que  l'établissement  d'aliénés  d'Evere,  lai 
termes  mêmes  de  l'arrêté  royal  du  27  février  1864,  pris 
en  exécution  de  l'art.  26  du  règlement  général  et  organi- 

2ue  du  l«r  mai  1851,  est  un  établissement  particulier, 
rigé  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  non  no 
établissement  public  créé  en  exécution  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  le  législateur  a,  dans  un  intérêt  d'homa- 
nlté  et  de  police,  soumis  ces  établissements  k  certaines 
obligations,  afin  d'en  faciliter  le  contrôle  par  l'autorité 

riublique  ;  q'ue  parmi  ses  prescriptions  se  trouvent  :  pour 
es  directeurs,  celle  d'obtenir  l'approbation  de  la  dépn- 
tation  permanente  .à  la  nomination  des  médecins  atta- 
chés ù  leur  maison,  et  celle  de  tenir  un  reffistre  matri- 
cule et  un  registre  des  séquestrations  cellulaires  des 
aliénés  ;  et  pour  les  médecins,  celle  de  consigner  dans 
un  registre,  dit  registre  médical,  certaines  indications 
déterminées  sur  l^tat  physique  et  mental  des  aliénés 
confiés  à  leurs  soins  (articles  11.  22  de  la  loi  du  18  Juin 
1850,  10  et  20  du  règlement  général  et  organique  do 
1er  mai  1851); 

«  Attendu  que  s'il  est  incontestable  que  ces  mesures 
sont  d'intérêt  public,  puisqu'elles  ont  pour  objet  d'assu- 
rer aux  malheureux,  privés  de  raison,  la  protection  légi- 
time des  autorités  chargées  de  leur  surveillance,  cette 
considération,  quelque  puissante  qu'elle  puisse  être,  ne 
suffit  pas  pour  donner,  au  registre  des  séquestrations 
cellulaires  et  au  registre  médical,  le  caractère  d'écritures 
publiques  dans  le  sens  de  l'art.  196  du  code  pénal;  que 
des  écritures  ne  peuvent  emprunter  ce  caractère  que  si 
elles  émanent  d'un  fonctionnaire  on  d'un  officier  public, 
chargé  en  cette  qualité  par  la  loi  de  procéder  à  leur  con- 
fection et  de  leur  imprimer  un  caractère  d'authenticité 
et  de  publicité  ; 

«  Que  ni  Van  Holsbeek,  ni  Henri  Van  Leeuw,  ni  son 
préposé  Hugo  Van  Leeuw,  tous  commis  à  la  tenue  de 
ces  écritures,  ne  tiennent  point  leur  nomination  du  gou- 
vernement et  ne  prêtent  point  le  serment  que  la  loi 
exige  de  tous  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  oo 
d'un  service  public  quelconque  ; 

«  Attendu  qu'en  faisant  application  à  Hugo  Van 
Leeuw  et  à  Van  Holsbeek  de  l'article  196  du  code  pénal, 
le  premier  juge  leur  refuse  implicitement  la  qualité  de 
fonctionnaires  ou  officiers  puolics,  dans  l'hypothèse 
contraire,  les  art.  194  et  195  eussent  été  seuls  applica- 
bles; qu'ainsi,  dans  le  système  du  Jugement  dont  est 
appel,  les  registres  médicaux  et  cellulaires  d'un  établis- 
sement particulier  d'aliénés  seraient  des  registres 
publics,  abstraction  faite  du  caractère  public  de  la  per- 
sonne, seule  commise  à  leur  rédaction,  conséquence 
inadmissible  en  raison  comme  en  droit  ; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  énonciations  menson- 
gères de  Hugo  Van  Leeuw  et  de  Vatî  Holsbeek,  faites  res- 
pectivement par  eux  dans  le  registre  cellulaire  et  dans 
le  registre  médical,  ont  été  considérées  comme  consti- 
tuant des  faux  en  écritures  publiques  ; 

«  Attendu  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  les  qualifier 
de  faux  en  écritures  privées  ;  qu'en  effet,  ces  registres 
n'emportant  par  eux-mêmes  aucune  présomption  légale 
de  la  vérité  de  leurs  énonciations,  la  fausseté  de  celles-ci 
ne  pourrait  soit  préjudicicr  aux  droits  de  tiers,  soit 
profiler  h  leurs  auteurs; 

«  Que  ces  mentions,  matériellement  fausses,  consti- 
tuent dès  lors  de  simples  mensonges  que  reprouve  \é. 
morale,  mais  que  n'atteint  point  l'art.  19o  du  code  pénal  $ 

«  Que  l'argument  tiré  des  peines  portées  par  l'arti- 
cle 210  contre  les  aubergistes  et  les  logeurs  est  sans 
fiortéc  réelle,  puisqu'on  ne  peut  étendre  par  analogie 
'application  d'une  loi  pénale  à  des  cas  non  prévus  par 
elle; 

a  Attendu  d'ailleurs  que...  Van  Holsbeek,  en  Inscri- 
vant mensongèrement  dans  les  registres  médicaux  : 
1<^  que  Thérizod  était,  au  moment  de  son  admission,  soit 
le  51  janvier  1870,  atteint  de  douleurs  dans  les  extré- 
mités inférieures  qui  rendent  la  marche  difficile;  2'^  que 
Mircn  avait,  au  moment  de  son  admission,  soit  le  22  dé- 
cembre 1870,  des  ecchymoses  aux  pieds,  contrevenait 
d'une  manière  expresse  aux  dispositions  formelles  des 
art.  10  et  20  du  règlement  organique  du  l*''  mai  1851,  et 
se  rendait  passible  des  peines  comminées  par  l'art.  38  de 
la  loi  du  18  Juin  1850; 
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•  Que  MS  ccmlrafeolioDs,  en  ce  qui  poneerne  priqcî- 
ptlcment  Yan  HoUbeek,  sont  d'autupl  plus  graves  que 
ces  ûiscfipUons  mensongères,  faites  tardivement  et 
iprés  coup,  avaient  pour  objet  de  faire  supposer  une 
rcUlion  plus  ou  moins  directe  entre  l'état  physique 
antérieur  deXiren  et  de  Thérizod.  et  la  gangrène  qui  les 
avait  mutilés,  et  de  dissimuler  ainsi  la  congélation  qui, 
dans  rétablissement  même  d'Evere,  avait  saisi  et  gan- 
irené  les  pieds  de  ces  deux  hommes,  victimes  du  défaut 
ae  prévoyance  et  de  précaution  de  ceux  qui  avaient  mis- 
sion de  veiller  sur  eux  < 

«...  Que  de  ces  considérations  il  résulte  qu'il  y  a 
lien  de  décharger...  Van  Holsbeek  des  condamnations 
prononcées  à  sa  charge  du  chef  de  faux  en  écritures, 
toit  publiques,  soit  privées,  et  de  leur  appliquer  l'arti- 
ete38de  la  loi  du  18  juin  1850  pour  avoir  contrevenu 
aox  articles  10  et  20  du  règlement  général  et  organique 
do  1er  mai  1831  î 

«  Attendu  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  points  sus- 
risés,  le  premier  juge  a  fait  une  juste  appréciation  des 
faits  de  la  cause  et  que  les  peines  appliquées  sont  pro- 
portionnées à  la  gravité  des  délits  ; 

a  Farces  motifs,  la  cour  met  le  jugement  dont  appel 
4  néant,  en  tant  qu'il  a  condamné  du  chef  de  faux  en 
écritures  publiques...  Van  Holsbeek  à  deux  peines  de 
six  mois  de  prison  et  de  SU  francs  d'amepde  ; 

•  Emendaat  qoant  k  ee,  acquitte  ce  prévenu  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  de  ces  divers  chefs, 
r(  loi  faisant  application  des  art.  10  et  30  du  règlement 
général  et  organioue  du  1"  mai  1851  et  38  de  la  loi  du 
iHJQïo  1830,  ainsi  conçus,  etc.,  condamne  Van  Hols- 
beek à  deux  peines  de  six  mois  de  prison  et  de  lUO  fr. 
d^amcnde,  du  chef  des  énonciations  mensongères  consi- 
gaées  par  lui  an  registre  cellulaire  et  au  registre  médi- 
cal de  l'établissement  d'Evere  ; 

«  ...  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  dont  il  est 
appel.» 
Pourvoi  par  Van  Holsbeek. 

ARBÉT. 

^  ■  La  eour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  violation  de 
l'art.  9  de  la  coDstitution  ;  violation  de  l'art.  3,  i«,  §  2, 
delà  loi  du  18  juin  1850;  violation  et  fausse  application 
de  l'art.  38  de  cette  loi;  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
l'arrêt  prononce  des  peines  pour  des  contraventions 
■00  définies  ni  prévues  par  le  législateur  : 

«  Considérant  que  ce  moyen  a  trait  aux  art.  9  et  10 
da  règlement  organique  sur  le  régime  des  aliénés, 
approuvé  par  Tarrélé  royal  du  l"  mai  1851  ; 

«  Considérant  que  l'article  38  de  la  loi  du  18  juin  1830 
porte  :  «  Les  contraventions  aux  dispositions  des  arli- 
«  des  1,  4,  etc.,  de  la  présente  loi  et  aux  arrêtés  h 

•  prendre  en  vertu  des  articles*  3  et  6,  qui  seront  com- 

•  mises  par  les  chefs,  directeurs  on  préposés  responsa- 

•  bles  des  établissements  d'aliénés,  et  par  les  médecins 
■  employés  dans  ces  établissements,  seront  punies  d'un 

•  emprisonnement...  et  d'une  amende  ;  » 
«j^onsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3.  cité  audit  arti- 
cle 38,  le  gouvernement  n'accorde  l'autonsation  d'ouvrir 
00  dirii^r  on  établissement  d'aliénés   qu'autant  qu'il 
loit  satisfait  k  des  conditions  énumérées  par  la  loi,  et 

Farmi  lesquelles  se  trouve  particulièrement  mentionnée 
organisation  d'un  service  médical  et  sanitaire  ; 

■  Considérant  que  ces  conditions  doivent,  suivant  le 
aème  article  3,  faire  l'objet  d'un  règlement  général  et 
organique  appronvé  par  un  arrêté  royal  ; 

«  Que  la  loi  da  18  juin  1850  délègue  done  au  roi  le  pou- 
voir de  régler,  sous  la  sanction  des  peines  édictées  par 
l'art.  38,  ce  qui  concerne  le  service  médical  et  sanitaire 
des  éiablisscmenU  d'aliénés  ; 

•  Considérant  que  les  art.  9  et  10  du  règlement  organi- 

ÎBc  du  |«f  nui  1831  prescrivent  aux  médecins,  l'art.  9, 
c  faire,  an  moins  une  fois  par  jour,  une  visite  générale 
de  tous  les  aliénés  j  J'art&cle  10.  de  tenir  un  registre 
énonçant  si  PaHéné  est  atteint  d'une  autre  affection  on 
accident  qae  la  maladie  mentale  ; 

■  Considérant  que  ces  prescriptions  sa  rapportent  an 
lervice  aédîeal  dont  il  appartient  au  roi  de  régler  les 
conditions  ; 

«  Qqe  la»  cootn?entions  ans  art.  9  et  10  du  règlement 
organique  da  f«r  mai  1851  sont  dès  lors  prévues  et 
punies  ea  vcrt9  fl'iine  loi  { 

•  D'oA  il  sait  qae  le  premier  moyen  o*est  p^s  fondé; 


f  Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  l'art.  107  de 
la  constitution,  des  art.  6,  4^,  $  3.  de  la  loi  du  18  juin 
1^50;  violation  de  l'art.  58  de  cette  loi;  fausse  applica- 
tion de  l'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  l"  mai  1851,  en  ce 
que  l'arrêt  dénonré  n'a  pas  refusé  d'appliquer  les  arti- 
cles 9  et  10  du  règlement  organique  sur  le  régime  de» 
aliénés,  ces  articles  étant  illégaux  comme  contraires  à 
des  dispositions  formelles  de  la  loi  de  1850  et  inconcilia- 
bles avec  celles-ci,  notamment  avec  l'art.  11  de  laaite 
loi  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  18  juin  1850  ne  limite  point 
le  nombre  des  visites  auxquelles  le  médecin  d'un  établis- 
sement d'aliénés  peut  être  astreint  ; 

«  Que  l'art.  11  de  cette  loi,  qui  lui  ordonne  de  visiter 
l'aliéné  pendant  chacun  des  cinq  premiers  jours  de  son 
admission,  et  l'art.  9  du  règlement  organique,  qui  lui 
enjoint  de  faire,  au  moins  une  fois  par  jour,  la  visite 
générale  de  tous  les  aliénés,  ne  sont  pas  incompatibles  ; 

«  -Que  ces  visites  ont  un  objet  différent  :  celle  qui  est 
ordonnée  par  l'art.  11  de  la  loi  tend  à  mettre  le  méde- 
cin en  mesure  d'adresser  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement, dès  le  sixième  jour  de  l'entrée  du  malade, 
des  renseignements  sur  la  réalité  du  mal  et  la  nécessité 
d'une  collocation  ;  la  visite  générale  a  surtout  pour  but 
de  surveiller  la  tenue  de  la  maison  et  les  soins  donnés 
aux  aliénés,  d'observer  les  effets  du  régime  auquel  ils 
sont  soumis  et  les  changements  qai  surviennent  dans 
leur  situation  ; 

c  Considérant  qu'en  exigeant  une  mention  mensuelle 
spéciale  sur  l'état  mental  de  chaque  malade,  la  loi  du 
18  juin  1850  ne  restreint  pas  les  énonciations  du  regis- 
tre médical  aux  seuls  faits  directement  relatifs  à  l'intel- 
ligence de  l'aliéné  ; 

«  Que  les  autres  affections  ou  les  accidents  dont  il  est 
atteint  intéressent  d'ailleurs  au  plus  haut  degré  son  état 
mental,  puisqu'ils  sont  de  nature  ù  éclairer  le  médecin 
sur  les  causes  de  la  démence  et  le  traitement  qu'il  con- 
vient d'y  appliquer; 

«Qu'en  imposant  l'obligation  de  noter  ces  affections  ou 
accidents,  l'article  10  du  règlement  décrété  en  exécalion 
de  la  loi  du  18  juin  1850  s'accorde  ainsi  avec  le  texte 
comme  avec  l'esprit  de  cette  loi  i 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  deuxième  moyen  n'est  pas  jostifiéi 

«  Sur  le  troisième  moyen  t  violation  de  l'article  9  de  la 
constitution  et  de  l'art.  38  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
combiné  avec  l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  !«'  mai  1851  \ 
violation  et  fausse  application  de  ce  dernier  article,  en 
ce  que,  même  en  supposant  force  pénale  à  l'arrêté  royal, 
les  faits  constatés  par  l'arrêt  ne  constituent  pas  des  con- 
traventions aux  textes  appliqués; 

«  Considérant  que  les  énonciations  portées  au  registre 
médical  d'un  établissement  d'aliénés  ne  peuvent  pro- 
duire l'effet  que  le  législateur  en  attend,  qu'autant 
qu'elles  sont  le  résultat  d'observations  sérieuses  et 
qu'elles  constatent  une  opinion  consciencieuse  et  réflé- 
chie; 

«  Que  la  loi  par  conséquent  a  voulu  des  énonciations 
sincères; 

«  Que  le  fait  d'inscrire  au  registre  des  énonciations 
mensongères  constitue  donc,  aussi  bien  que  le  défaut 
d'inscription,  une  infraction  ù  la  loi  ; 

«  Qu'il  présente  même  un  élément  de  culpabilité  plus 
marqué,  car  il  suppose  une  intention  de  fraude  qu'il  n'a 
pu  être  dans  la  pensée  du  législateur  d'exempter  da 
répression  ; 

«  Sur  le  qutUrihM  moyen  :  violation  de  l'article  97  de 
la  constitution,  défaut  de  motifs;  violation  des  art,  418 
et  420  combinés  du  code  pénal,  en  ce  que,  statuant  sur 
le  chef  de  blessures  par  imprudence,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
pas  indi<^ué  et  précisé  l'imprudence  ou  la  faute  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  se  réfère,  quant  à  la 
prévention  de  blessures  par  imprudence,  &  la  dédsion 
du  premier  juge  ; 

■  Que  le  jugement  confirmé  déclare  :  !• -qu'il  est  établi 
que  Van  HoUlieek  a,  sans  intention  d'attenter  k  la  per- 
sonne d'autrui,  involontairement  causé,  par  défaut  de 
prévoyance  on  de  précaution,  des  blessures  ù  Laurent 
Thérizod;  2»  que  ces  blessures  ont  été  directement  cau- 
sées par  des  faits  d'imprudence  personnellement  impu- 
tables à  Van  Holsbeek  ; 

«  Que  le  lugement  spécifie  Ici  faits  dont  il  déduit  la 
culpabilité  du  demandeur  :  qu'il  est  donc  suffisamment 
motivé  ; 
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«  CoosidéruDt  qoe  le  code  pénal  ne  définit  pas  les  élé- 
ments qui  constitaent,  en  droit,  le  défaut  de  préroyance 
on  de  précaution  ; 

«  Que  l'appréciation  des  circonstances  qui  caractérisent 
le  délit  prévu  par  les  art.  418  et  420  est  une  qiuestion  de 
fait  dont  la  solution  échappe  au  contrôle  de  la  conr  de 
cassation  ; 

«  Considérant  an  surplus  que  la  procédure  est  régulière 
et  que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée  aux  faits 
reconnus  constants  ; 

■  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

AMCKVBMEMT  (1).  Arréts  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  des  20  mars  1868  et  29  avril  1872 
(Pasicrisie,  1872,  2<  partie,  p.  217). 

ALIGSBIBIIT.  —  TBRBAIIf  lIlCORPOBé  A  LA  VOIB  PUBLIQDB.  — 
IIlDElXITé.  —  RÈ6LBHERT  PRéALABLB.  —  RBROBCIATIOR.  — 
EMPIÉTEMBIIT  SDB  LA  VOIE  PUBLIQDB.  —  SDPPBESSIOir. 

Le  fait  d'anoir  bâti  sans  protestation  ou  réserve,  eonfor~ 
miment  à  un  alignement  en  recul  imposé  par  l'autorité 
eomplétente,  n'implique  pas  renonciation  à  l'indemnité 
due  pour  le  terrain  pu  doit  être  incorporé  à  la  voie 
publique. 

Mais  il  implique,  en  thèse  générale,  une  renonciation  au 
droit  d'exiger  le  payement  préalable  de  cette  indem" 
nité.  (lr«  et  2«  espèces.) 

Le  propriétatre  qui  a  bâti  conformément  à  V alignement 
imposé,  n'a  pets  le  droit  de  maintenir  une  marche  d'esca- 
lier constituant  un  empiétement  sur  le  terrain  oue  cet 
alignement  accepté  reunit  de  fait  à  la  voie  pwlique, 
sous  prétexte  quil  n*apas  été  préalablement  indemnisé, 
(2*  espèce.) 

Première  espèce. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Attendu  que  l'action  des  appelants  a 
pour  objet  d'obtenir  le  payement  d'une  indemnité  pour 
la  cession  de  deux  parcelles  de  terrain  de  la  contenance 
ensemble  d'un  are  dix  centiares  dix-neuf  miliiares, 
situées  à  Etterbeek,  le  ion^  de  la  chaussée  de  Saint- 
Pierre,  emprises  pour  élargir  cette  voie  publique; 

c  Attendu  que,  statuant  sur  deux  demandes  formées 
respectivement  en  1860  et  fS63  par  le  sieur  Gorvilain 
père,  tendantes  ù  obtenir  l'autorisation  de  bâtir  le  long 
de  ladite  chaussée  de  Saint-Pierre,  la  commune  intimée, 
en  accordant  cette  autorisation,  a  imposé  à  Gorvilain 
l'obligation  de  bètir  en  recul  et  de  céder  une  partie  de 
son  terrain  à  la  voie  publique  ; 

«  Attendu  qu'en  prescrivant  la  ligne  à  suivre  pour 
cette  construction,  le  collège  échevinal  d'Etterbeek  s'est 
conformé  à  un  arrêté  royal  du  28  avril  1846  qui 
approuve  un  plan  d'alignement  général  des  communes 
limitrophes  de  Bruxelles; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  des  appelants, 
la  commune  intimée  soutient  qu'ils  ont  renonce  tacite- 
ment à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

•  Attendu  que  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  pré- 
sume pas  et  ({ue  l'interprétation  des  faits  et  circonstan- 
ces qu  on  fait  valoir  pour  l'établir  est  de  droit  étroit, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  la  mesure  d'uti- 


lité publique  prise  n'est  pas  due  à  l'initiative  des  pro- 
priétaires avoisinants,  mais  qu'elle  émane  de  l'autorité 


des  faits  en  opposition  directe  avec  le  droit  réclamé,  du 
moins  par  des  actes  ou  des  faits  d'où  découlent  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  de  nature  à 
devoir  faire  admettre  l'exception  qu'elle  oppose  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce  caraclèrc  à 
ceux  que  fait  valoir  la  parUe  intimée  ;  qu'en  effet,  si  le 
fait  d'avoir  bAli  d'après  les  prescriptions  de  l'autorité 
communale  prouve  une  renonciation  h  la  faculté  de 
faire  régler  au  préalable  l'indemnité  due  de  ce  chef,  il 
n'implique  pas  nécessairement  l'abandon  gratuit  du 
terrain  qu'on  a  forcé  le  propriétaire  de  céder  ; 


(i)  Voy.  DicTiORyiRB,  p.  87.  —  Jourral,  t.  I,  p.  320, 
467  ;  t.  II.  p.  9,  148,  283.  428,  571. 


«  Attendu  que  les  appelants  dénient  la  prise  de  pos- 
session dn  terrain  dont  question  par  la  commune  ivapt 
l'intentement  du  procès  actuel  ;  an*edt-elle  eu  lieu  sans 
protestation  ni  réserve,  le  droit  acs  appelants  à  une  in- 
demnité n'en  serait  pas  moins  demeuré  intact  aussi 
longtemps  qu'ils  n'y  ont  pas  expressément  renoncé,  oo 
posé  des  faits  qui,  en  l'absence  ae  toute  réserve,  impli- 
queraient cette  renonciation  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant  que  des  propriétaires, 
ayant  bâti  avant  1860  le  long  de  la  chaussée  de  Saint- 
Pierre,  eussent  fait  abandon  de  leur  droit  à  l'indemnité, 
et  que  le  sieur  Gorvilain  en  eût  été  instruit,  il  serait  peu 
logique  d'en  induire  que  les  appelants  auraient  égale- 
ment abdiqué  leur  droit  ; 

■  Attendu  que  les  avantages  vantés  comme  dévolus  de 
part  et  d'autre  aux  deux  parties  par  une  convention 
tacite  supposée,  c'est-à-dire,  h  la  commune  l'abandon 
gratuit  de  l'emprise,  et  au  sieur  Gorvilain  une  plus- 
value  pour  le  restant  de  son  terrain  non  incorporé  à  U 
voie  publique,  existaient  déjà  en  faveur  des  appelants 
antérieurement  à  l'autorisation  accordée  ;  que  ces  avan- 
tages résultaient  de  la  situation  de  leur  propriété  à  front 
de  la  chaussée  de  Saint-Pierre,  et  de  l'adoption  par 
arrêté  royal  en  1846  du  plan  d'alignement  général  sus- 
visé ,  que  c*est  donc  à  tort  que  la  commune  intimée  et 
avec  elle  le  premier  juge  en  ont  fait  le  fondement  d'une 
convention  tacite,  qui  n'a  pas  de  base  et  qui  partant 
n'existe  pas  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  qui  font  repousser  le  soutè- 
nement de  la  partie  intimée  pour  l'emprise  de  1860  sub- 
sistent à  plus  forte  raison  pour  celle  die  1863  ; 

«  Par  ces  motifs,  entendu  H.  l'avocat  général  Simons 
et  de  son  avis,  met  le  Jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  dit  pour  clroit  que  la  commune  intimée  est 
tenue  d'indemniser  les  appelants  pour  l'emprise  fuite 
sur  leur  propriété  d'un  are  dix  centiares  dix-neuf  mil- 
iiares en  1860  et  1863,  le  long  de  la  chaussée  de  Saint- 
Pierre  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  à  l'éva- 
luation de  ladite  emprise  par  un  on  trois  experts...  • 
(Du  20  mars  1868.) 

Deuxième  espèce, 

ARRÊT. 

«  La  cour  {^Attendu  que  par  résolution  dn  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  de  Ghàteltneau 
en  date  du  26  mai  1869,  approuvé  par  arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  du  Rainant  le 
5  juin  suivant,  l'intimée  a  été  autorisée  à  construire 
une  maison  sur  le  terrain  qu'elle  possède  le  long  de  la 
route  de  Ghfttelineau  au  faubourg  de  Ghàtelet,  à  la  con> 
dition,  entre  autres,  de  ne  placer  aucune  marche  d'esca- 
lier faisant  sur  la  façade  une  saillie  dépassant  cinq 
centimètres; 

«  Attendu  que  l'intimée  s'empressa  de  mettre  à  profit 
cette  autorisation  en  érigeant  la  construction  qui  en 
faisait  l'objet,  et  qu'elle  a  ainsi  spontanément  accepté 
l'alignement  décrété  et  mis  elle-même  l'Etat  en  posses- 
sion de  la  partie  de  son  terrain  soumise  au  reculemeot  ; 
que,  partant,  elle  a  virtuellement  renoncé  dans  l'espèce 
à  la  garantie  du  payement  préalable  de  la  juste  indem- 
nité lui  due  à  raison  de  l'abandon  de  cette  parcelle  à  la 
voie  publique  ; 

«  Attendu  qu'en  fait  l'intimée  reconnaît  avoir  contre- 
venu à  la  condition  susénoncée,  en  établissant  vis-à-Tîs 
de  la  porte  d'entrée  de  ladite  maison  deux  marches 
d'escalier  faisant  sur  la  façade  une  saillie  de  80  centi- 
mètres, ce  qui  constitue  un  empiétement  snr  le  domnine 
public  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'arrêté  da 
29  février  1836,  l'Eut  est  en  droit  de  requérir  la  démo- 
lition desdites  marches  dVscalier  aux  frais  de  l'intimée, 
sans  préjudice  au  droit  de  cette  dernière  de  réclamer  le 
payement  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  du  chef 
de  l'emprise  de  la  partie  de  son  terrain  qui  se  troaTe 
incorporée  à  la  voie  publique; 

«  Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Verdnssen  et  de  son  avis,  met  le  jugemeni  dont  est 
appel  au  néant,...  condamne  l'intimée  à  supprimer 
lesdites  marches  d'escalier  endéans  les  huit  jours  de  ta 
signification  du  présent  arrêt,  sinon  et  pour  son  défaut 
de  ce  faire,  autorise  dès  à  présent  l'appelant  A  faire 
exécuter  lui-même  cette  démolition  aux  irlis  de  l'inU- 
mée...  »  (Du  29  avril  1872.) 


ANN 
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Alimi^TMM   DES  ACTES  DES  AUTORITÉS  COM- 

■cxALES  (1).  Voy.  Administration  communale. 
AuixÉs.  Convocation.  Fabriques  d'église.  Tra- 

TACl  COMMUNAUX. 

AKCHITBS  C«MMlJlf  AI.BS  (2).  —  Contri- 
butions, ~  Vente  des  rôles,  •—  Dépêche  de  M.  le 
ministre  des  finances  du  29  noveiiû)re  1872. 

Monsiear  le  minutre  (de  rinténeor), 

ConforDëment  ù  votre  dépèche  du  16  jaiu  1870, 
D*  15:279  B.  direction  générale  des  affaires  provinciales 
ct^  eoflimonaies,  MM.  ies  gonvernears  des  provinces 
n'ont  adressé,  chacan  en  ce  qol  le  concerne,  an  relevé 
des  iovenlaires  indiquant  le  nombre  et  le  poids  approxi- 
matif des  rôles  des  contributions  directes  qui  se  trou- 
vent en  dépét  an  secrétariat  des  communes. 

Le  moment  est  venu  de  faire  vendre  ces  archives  an 
profil  do  trésor.  A  cette  fin,  j*ai  l'honneur  de  vous  corn- 
Boniqoer  les  mesures  d'ordrâ  qu'il  conviendrait  d'obser- 
ver. 

II  7  a  lien  de  distingaer  d*abord  entre  les  communes 
ayant  moins  de  90  kilog.  de  rôles  en  dépôt,  et  celles  qui 
ea  ont  50  iLilog.  et  pins. 

Ir*  catégorie  (moins  de  50  liilog.  de  rôles). 

Les  administrations  formeront  des  paquets  qui  seront 
cipediés  en  franchise  de  port  par  la  poste,  à  l'adresse 
de  M.  le  directeur  des  contributions  directes,  douanes  et 
aceiscs  de  la  province.  Les  adresses  porteront  en  tête 
oa  Boméro  d*ordre  et  le  poids  du  paquet.  L'envoi  sera 
aanoneé  la  veille  an  directeur  par  un  bulletin  indiquant 
le  nombre  de  ees  paquets  et  leur  poids.  On  y  joindra,  le 
eu  échéant,  oji  eut  des  frais  occasionnés  par  rembal- 
lage. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  des 
articles  4  et  5  de  Parrélé  royal  du  30  octobre  1854,  rela- 
tif aai  franchises  et  contre -seings  des  autorités  et  fonc- 
Uoooaires  publics,  Fadministration  des  postes  ne  se 
charge  pas  de  transporter  :  !•  les  paquets  pesant  plus 
de  i  liilog.,  lorsque  le  trajet,  en  tout  ou  eu  partie,  doit 
•  effectuer  par  on  service  à  pied  ;  2«  les  paquets  pesant 
pla«  de  lu  kUogrammes. 

3<  catégorie  (50  kilog.  et  plus  de  rôles). 

Les  paonets  seront  de  90  kilog.  an  maximum.  Chacun 
sera  solidement  ficelé  et  portera,  indépendamment  d'un 
ftaoïéro  d'ordre  et  de  l'indication  du  noids,  la  snscrip- 
Uoa  suivante  :  A  M,  le  receveur  de»  awmainea  à  Bruxel' 
te$,  me  de  Laumiin,  96.  On  expédierBt  autant  one  possi- 
ble» par  la  vote  du  chemin  de  fer,  tarif  n*  3.  Four  plus 
de  facilité,  je  joins  ici  un  extrait  de  l'instruction  du 
IS  novembre  H59  (affaires  générales),  relative  au  trans- 
port do  oBatêricl. 

Le*  administrations  communales  adresseront  an  minis- 
tre des  finances*  le  jour  de  l'expédition  on  le  lendemain 
ta  plos  tard,  an  inventaire  indiquant  le  numéro  d'ordre 
et  le  poids  de  chaque  colis.  Elles  y  joindront  un  état 
des  dépenses  oecasionnées  par  l'emballage  et  le  trans- 
port tU  est  iaalile  sans  doute  de  recommander  à  cet 
Cfsrd  la  plos  stricte  économie. 

Avant  d'expédier  les  rôles,  il  est  permis,  le  cas 
échéant,  d'enlever  les  cartonnages  dont  ils  seraient 
recouverts. 

Tal  llionneor  de  vous  prier,  monsieur  le  ministre,  de 
vouloir  bien  transmettre  les  instructions  qui  précèdent 
par  la  voie  du  Mèmwrial  administratif,  et  d'en  recom- 
■vder  la  ponctuelle  exécution.  Les  contrôleurs  des 
contributions  directes  et  les  receveurs  seront  chargés 
de  donner  loos  les  éclaircissements  nécessaires  aux 
■dmiaistratioBB  communales  qui  leur  en  feront  la 
demande. 


(1)  Voy.  DicTioaiiAiaB,  p.  88.  —  Jodbhal,  t.  I,  p.  110, 
3t0,tll,p.il,57i. 

C^i  Voy.  DicnoxiAiBi,  p.  89.  —  Joobkal,  t.  II, 
p.  389. 

(3)  l^es  BdndaistratioDs  communales  pourront  se  pro- 
earer  des  bolletins  n**  412  et  413  ehei  les  contrôleurs  des 
coBtribntlons  et  les  reeeveurs. 

.  (4)Voy.DicnoBBAiBB,  p.  93.  ^  JouUAi,  t.  I,  p.  14, 
IM,  920;  t.  Il,  p.  11, 190,  430, 971. 


il  me  serait  agréable,  monsieur  le  ministre,  de  rece- 
voir un  exemplaire  du  numéro  du  Mémorial  administra' 
«t/ relatif  à  cet  objet. 

ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DU  MINISTRE  DES  HNANCES, 
EN  DATE  DU  29  NOVEMBRE   1872. 

Extrait  de  l'instruction  du  18  novembre  1859| 
relative  au  transport  du  matériel. 


a)  Transport  par  le  chemin  de  fer  exeluslvement. 

$2.  Les  colis  sont  contre-signes  par  l'expéditeur  et 
portent  en  tête  de  la  suscription  les  indications  suivan- 
tes, écrites  en  caractères  apparents  : 

Service  publie  —  Envoi  par  le  chemin  de  fer  —  Tarif 

S  3.  Pour  chaque  envoi,  l'expéditeur  présente  au 
bureau  de  la  station  de  départ  deux  bordereaux  :  l'un 
n«  412,  pour  le  camionnage  {Vautre  n»  413,  pour  le  trans- 
port par  la  voie  ferrée  (o). 

6)  Transports  à  effectuer  partie  par  le  chemin  de  fer, 
partie  par  la  route  ordinaire. 

$  6.  Quand  la  première  partie  du  parcours  a  lien  par 
le  chemin  de  fer.  les  colis  sont  dirigés  sur  la  station  la 
plus  voisine  du  lieu  de  destination,  et,  à  cette  station, 
ils  sont  remis  aux  messageries  qui  les  font  parvenir  aux 
destinataires. 

S  7.  Si,  an  contraire,  on  emploie  la  voie  ferrée  pour  la 
seconde  partie  du  parcours,  l'expédition  se  fait  but  la 
station  la  plus  voisine  du  lieu  de  départ. 

e)  Transport  par  la  route  ordinaire  exclusivement. 

S  10.  De  même  que  les  envols  mentionnés  aux  lltt.  A 
et  B,  les  colis  sont  accompagnés  d'un  bordereau  n«  413. 

Payement  des  frais  de  transport. 

S  .  Lorsque  le  matériel,  avant  d'arriver  à  la  station 
de  départ  d  un  chemin  de  fer  de  l'Etat  ou  du  Luxem- 
bourg, fait  un  certain  trajet  soit  par  messagerie,  soit  par 
un  raiiway  eoncédé,  les  frais  de  ce  transport  sont  rem- 
boursés par  le  chef  de  ladite  station  pour  être  portés  en- 
suite en  compte  au  département  des  finances. 

S  16.  Les  frais  revenant  à  radministratlon  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat  et  ceux  dont  elle  fait  l'avance  sont 
liquidés  directement  par  le  département  des  finances. 

AASAIlVISSEMBirr  DE  ||IJARTIBR8  IM- 

SAI.IJBRB8  (4).  Yoy.  Voirie. 
ATHÉnÉBS  (5).  Yoy.  Enseignement  moyen. 

ATTRIBUTI^liS   (6).   Yoy.  ADMINISTRATION 
COMMUNALE.  ALIÉNÉS. 

ATTR^VPBliBNITS  (7).  Yoy.  ÉMEUTES.    RÉ- 
QUISITION. 


B 


BARRIÈBBS  (8).  Voy.  PÉAGES. 

BBi^E  (9).  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  da 

—  JonaRAL,  t.  I,  p.  113, 


(9)  Voy.  DlCTIORRAIRB.  p.   97. 

468;  t.  Il,  p.  17,  289.  971. 

(6)  Voy.  DicTiomiAïaB,  p.  97. 

(7)  Voy.  DicnoifiiAïaB,  p.  97.  >— 
t.  Il,  p.  430. 

(8)  Voy.  DicTioRRAïas,  p.  100.  - 
468  ;  t.  II,  p.  150. 

(9)  Voy.  DicTiORnAïas,  p.  101.  - 
113, 322,  468;  t.  II,  p.  150. 


JOWRAL,  t.  I,  p.  468{ 
•  iOOBRAL,  t.   I,  p.  SIO, 

-  Jouerai,  t.  1,  p.  16, 
I. 
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12  février  1872  (PasicriiU,  1872,  1"  partie, 
p.  65). 

DBMAROK  D'urSCaiPTIOR  SUa  LES  LISTES,  '-y  ^TRARGEll  Vi 
ET  DEMBURAIIT  ER  BELGIQUE.  —  OÉCLARATIOR  DE  IfATlORi- 
LlTlS.  —  FORME  SDBSTARTIBLLB.  —  RDUITB. 

La  déclaration  de  nationalité  faite  par  un  étranger  né  et 
règidant  en  Belgique  est  nulle  et  inopérante  ti  l'acte  des- 
tiné à  la  constater  ne  renferme  pas  la  déclaration  ex- 
presse  que  son  intention  est  de  fÎEer  son  domicile  eu 
Belgique.  (Code  civil,  art.  9.J 

Spécialement,  ne  peut  être  admis  à  réclamer  son  inscrip» 
lion  sur  les  listes  électorales,  Vétranger  né  et  résidant 
en  Belgique,  qui  s*est  borné  à  déclarer  que,  voulant  faire 
option  de  patrie  et  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9  du 
code  civil,  il  réclame  la  qualité  de  Belge. 

James  Pellzer,  demeurant  à  Anvers,  justifiait  du  paye- 
ment du  cens  voulu  par  la  loi,  à  Taide  d'une  patente 
^'élevant  à  100  francs. 

Son  nom  ayant  été  omis  sor  la  liste  électorale  de  la 
ville  -d'Anvers,  affichée  le  15  août* dernier ,' Pellzer  s'est 
adressé  à  la  députation  permanente  d'Anvers  pour  obte- 
nir son  inscription  sur  la  liste  générale  des  électeurs  ; 
sa  requête,  signée  le  âO  septembre,  a  été  visée  le  ^3  par 
le  bourgmestre  et  déposée  le  25  au  greffe  du  conseil  pro- 
vincial. A  cette  requête  ont  été  jomtcs  les  pièces  qu'il 
Invoquait. 

Il  résulte  d'une  correspondance  et  des  pièces  qui  se 
trouvent  au  dossier,  que  Pellzer' est  né  û  Verviers  le 
20  mars  1850  et  qu'il  est  le  fils  légitime  d'Hermann 
Peltzer  et  d'Ida  Gûlicb,  tous  deux  étrangers;  le  père  est 
•né  à-Elberfeld  (Prusse)  et  la  mère  ù  Osnabrûck  (llano- 
vrcj. 

Le  16  octobre  1871,  James  Pellzer  s'est  présenté  devant 
M.  le  bourgmestre  de  Verviers,  où  il  a  déclaré  que, 
«  voulant  laire  option  de  patrie  et  jouir  du  bénéfice  de 
l'article  9  du  code  civil,  il  réclamait  la  qualité  de  Belge.» 
Cette  déclaration,  signée  par  le  déclarant,  par  le  bourg- 
mestre et  le  secrétaire  communal,  a  été  enregistrée  le 
même  jour. 

Le  17  novembre,  la  députation  permanente  d'Anvers 
a  rejeté  cette  réclamation  ;  sa  décision  est  ainsi  conçue  .* 
•  «  Vu  lu  requête,  reçue  au  gouvernement  provincial  le 
25  septembre  1871,  par  laquelle  le  sieur  James  Pellzer, 
rue  Marcgrave,  8,  demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux,  provinciaux  et  communaux  d'Anvers; 

«  Vu  les  lois  des  5  mars  1851,  30  mars  1836,  30  avril 
1836,  l«r  avril  1843, 8  septembre  1865, 19  mai  1867, 5  mai 
1869,  30  mars  1870  et  12  juin  1871 1 

•  Attendu  que  la  requête  a  été  visée  par  le  bourg- 
mestre d'Anvers  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi; 

«  Attendu  que  le  réclamant  justifie  du  cens  dans  les 
conditions  requises  pour  jouir  du  droit  électoral  en  1872, 
h  l'aide  d'une  patente  au  montant  de  100  francs  ; 

«  Mais  attendu  que  le  réclamant  n'avait  pas,  au  mo- 
ipent  de  la  révision  des  listes  électorales,  la  qualité  de 
Belge,  son  option  de  patrie  n'ayant  eu  lieu  que  le  16  oc- 
tobre 1871,  ainsi  qu'il  couste  de  la  déclaration  faite 
devant  l'autorité  communale  de  Verviers.  jointe,  en  copie 
certifiée  conforme,  au  dossier  de  la  présente  cause  ;  qu'il 
s'ensuit  qu'il  n'était  pas.  ù  l'époque  fixée  par  la  loi, 
dans  la  condition  de  nationalité  requise; 

«  Attendu  en  conséquence  qu'il  ne  peut  être  légalement 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  d'Anvers  pour  1872; 

«  l'ar  ces  motifs,  rejette  la  réclamation  ;  décide  que  le 
réclamant  ne  sera  pas  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
généraux,  provinciaux  et  communaux  d'Anvers  pour 
1872.  • 

Peltzer  ayant  interjeté  appel,  la  cour  de  Bruxelles  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Ou!,  k  l'audience  publique  du  8  janvier  courant, 
M.  le  conseiller  Terlinden  en  son  rapport  cl  l'appelant 
en  ses  conclusions,  par  M«  Drugman,  avocat  ; 

«  Attendu  que  la  décisiou  attaquée  est  fondée  sur  ce 
que  rapi>elant  n'avait  pas,  à  l'époque  fixée  par  la  loi,  la 
qualité  de  Belge; 

«  Alteodu  que  la  capacité  doit  exister  au  moment  de  la 
révision  des  listes,  qui  sont  définitivemnt  clôturées  le 
3  septembre  ; 

•  Attendu  que  l'appelant  est  né  à  Verviers,  de  parents 
étrangers,  le  ^  mars  1850,  et  quil  a  fait  le  16  octobre 


1871,  devant  le  bourgmestre  de  cette  ville,  la  déclara- 
tion de  vouloir  jouir  au  bénéfice  de  l'art.  9  du  code  civil 
et  a  réclamé  la  qualité  de  Belge  ; 

«  Attendu  que  l'art.  9  subordonne  expressément  la 
faveur  qu'il  accorde  h  la  preuve  que  le  réclamant  a     | 
déclaré  son  intention  de  fixer  définilivcment  son  domi- 
cile dans  la  patrie  dont  il  fait  choix  ; 

«  Qu'il  admet,  en  effet,  tout  individu  né  en  Belgique 
d'un  étranger  à  réclamer,  dans  rantiée  de  sa  majorité. 
la  qualité  de  Belge,  mais  pourvu  que,  dans  le  cas  où  •  il 
«  réside  en  Belgique,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y 
«  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
«  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en 
«  Belgique  son  domicile,  et  qu'il  s'y  établisse  dans  l'an- 
«  née  ù  compter  de  l'acte  de  soumission  ;  » 

«  Attendu  que  l'exposé  des  motifs  fait  par  Trcîlhard 
au  corps  législalif  portait  à  cet  égard  aue  celui  qui,  né 
en  France  d  un  étranger,  réclame  la  qualité  de  regnicolc, 
est  un  enfant  adoptif^qu'il  ne  faut  pas  repousser  (|uand 
il  promettra  de  se  fixer  en  France  et  qu'il  y  établira  de 
fait  son  domicile  ; 

«  Attendu  que  le  tribun  Gary,  s'expriment  devant  la 
même  assemblée  au  nom  du  tribunal,  disait  à  son  tour  : 
m  Ces  bienfaits  (de  la  loi  civile)  ne  sont  dus  qu'il  ceux  qui 
■  se  soumettent  aux  charges  publiques  et  dont  la  pairie 
«  peut,  ù  chaque  instant,  réclamer  le  secours  et  l'appui  ; 
«  c'est  un  devoir,  pour  quiconque  est  adopté  par  la  loi 
«  d'un  pays,  de  se  montrer  digne  de  celte  faveur,  et 
«  d'associer  sa  destinée  à  celle  de  sa  patrie  adoptive  en 
«  y  établissant  sa  résidence  ;  » 

«  Et  plus  loin  :  «  Ainsi  le  bonheur  de  sa  naissance 
«  n'est  pas  perdu  pour  lui ,  la  loi  lui  offre  de  lui  assurer 
«  le  bienfait  de  la  nature,  mais  il  faut  qu'il  déclare  qu'il 
«  a  l'inlention  de  le  conserver  ;  ■ 

«  Attendu  que  cette  intenlion  doit  donc  être  nécessai- 
rement déclarée  ; 

«  Que  celte  déclaration  est  d'ordre  public  et  qu'elle  ne 
saurait  être  suppléée  par  le  seul  fait  d  une  résidence  dans 
le  pays  ; 

«  Attendu  que  si  l'appelant  réside  en  Belgique,  Il  n*a 
pas,  en  faisant  la  déclaration,  manifesté  sou  intention 
d'y  établir  son  domicile  ;  l'acte  qui  est  produit  ne  mcn> 
lionne  pas,  en  effet,  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité essentielle  et  est,  par  suite,  insuffisant  pour  prouver 
la  qualité  de  Belge  dont  se  prévaut  l'appelant; 

«  Attendu,  en  tout  cas,  que  cet  acte  cat  postérieur  à  la 
clôture  des  listes  électorales,  et  que  les  effets  de  la  décla- 
ration qu'il  constate  ne  peuvent  rclroagir; 

«  Attendu  que,  sous  l'empire  du  code  civil,  la  nationa- 
lité se  détermine  par  l'origine,  sans  tenir  compte  du  lica 
de  la  naissancs,  de  sorte  que  tout  enfant  d'un  Belge  est 
Belge,  quelque  pari  qu'il  naisse  (art.  10,  S  1»,  du  code 
civil;  ; 

«  Attendu  que  d'après  ce  principe  l'enfant  né  d*un 
étranger  en  Belgique  devrait  demeurer  étranger,  saas  la 
faveur  que  crée  l'url.  9; 

«  Attendu  que  le  sens  et  la  portée  de  cet  article  sont 
clairement  définis  par  les  travaux  préparatoires  du  code; 

«  Attendu  que  le  projet  primitif  ne  s'énonçant  pas  sur 
le  sort  de  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger,  une  dispo- 
sition nouvelle  fut  formulée  pour  combler  cette  lacune, 
et  adoptée  au  conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du  pre- 
mier consul,  mais  dans  les  termes  suivants,  qui  sont 
conformes  ù  la  règle  alors  admise  en  France  :  «  Tout 
«  Individu  né  en  France  est  Français  ;  » 

«Attendu  que  cette  rédaction  devint  l'objet  des  plus 
vives  critiques  :  Siméou  qualifiait,  dans  le  rapport  qu'il 
présenta,  ce  principe  de  bizarre  et  le  considérait  comme 
contraire  à  la  dignité  du  pays  ;  il  n'entendail  pas  impo- 
ser d'oflice  la  qualité  de  Français,  mais  TolTrir  à  ceux 
que  le  hasard  faisait  naître  sur  le  sol  de  la  patrie  ;  c*esl 
une  offre,  disail-il,  que  nous  leur  devons  faire,  un  bien- 
fait que  nous  leur  accoitlerons,  visanl  ainsi  uniquement 
l'avenir  ; 

«  Attendu  que  ce  sentiment  fut  partagé  et  se  tradaî»it 
plus  tard  dans  le  vœu  qui  fui  porté,  au  nom  du  tribunal, 
devant  le  corps  législatif  par  le  tribun  Gary  ; 

«  Attendu  que  celui-ci  déclara  nettement  qu'on  ne  pou- 
vait attribuer  plus  d'effet  au  hasard  de  la  naissuncc 
qu'on  n'en  accordait  autrefois  aux  lettres  de  naturalité, 
sollicitées  par  l'étranger,  accordées  par  le  souvers&ia  cl 
enregistrées  avec  la  solennité  des  lois  dans  les  tribunaux 
dépositaii'cs  de  son  aiaoritéj 
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■  La  eoar  :  —  Sar  le  moyen  de  eossation  di 
nolaUoo  de  Vart,  9  du  eode  civil,  en  ce  que  Ti 


<  Attendo  qne  ces  lettres  n'avaient  d'effet  qne  pour 
l'arentr  : 

a  Attendo  qne  Treîlhard,  de  son  côté,  fixant  les  vrais 
prioeipes,  di»ait  également  dans  son  exposé  des  motifs 
m  qn'oa  fils  a  l'état  de  son  père,  qn'il  est  Français  si  son 

•  père  est  Français,  peu  importe  le  lien  où  il  est  né,  si 

■  son  père  n*a  |MS  perdu  sa  qualité  ;  et  qnant  an  fils  de 

•  IVtraoger   qui    reçoit    accidentellement   le  Jour  en 

•  France,  qu'on  ne 'peut  pas  dire   qu'il  ne  nait  pas 

■  étraa|[;rr;  • 

■  Attendu  que  ce  fut  dans  cette  pensée  qu'écartant  le 
prioeipcjasq ne-là  consacré,  on  rédigea  définitivement 
Yirt.  9  dans  les  termes  qui  ont  été  conservés  et  dont 
riairrpréfalion  n'est  plus  dès  lors  douteuse; 

•  Aileodo  qne  ces  termes  ne  repoussent  pas  d'ailleurs 
le  $«05  que  leur  ont  donné  les  auteurs  de  la  disposition  ; 
qoe  le  mot  réclamer,  dont  argumente  l'appelant,  est  ici 
«^oonyme  de  demander,  et  se  rapporte  au  droit  qui 
s  tsi  ooTf  rt  i  partir  de  la  majorité  ; 

•  Atleodn,  enfln,  qne  la  différence  entre  eenx  qni 
rveoovrent  une  nationalité  précédemment  perdue  (arli- 
et»  10, 18  et  19  dn  code  civil)  et  l'enfant  étranger  qui, 
qQoiqueoé  dans  le  pays,  reste  étranger  Jusqu'au  mo- 
iDfotdesa  déclaration,  justifie  complètement  le  silence  de 
Tart.  !20  sor  la  non-rétroactivité  dn  droit  qoe  confère 
rirt.9; 

<  Atfendn  oo'il  soft  de  tout  ce  oui  précède  que  l'appe- 
hoi  ne  justifie  pas  de  sa  Qualité  de  Belge,  tout  an  moins 
h  l'époque  de  la  révision  aes  listes  électorales,  et  gue  la 
dëpntarion  permanente  n*a  pu  par  conséquent  lui  infli- 
f^  Kfief  en  refusant  de  rinscrire  comme  électeur  pour 

IK7Î;  • 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  an  néant  et  con- 
tUmne  l'apnelant  anx  dépens.  » 
Pcltier  s  est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

déduit  de  la 
arrêt  atta- 
(\9é  a  refusé  an  demandeur,  né  en  Belgique  d'un  père 
é\nufifr,  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
rn  9t  fondant,  d'nne  part,  sur  ce  que  la  réclamation  qn'il 
I  faite  de  ia  qnaJité  de  Belge  ne  contient  pas  la  déclara- 
tion de  son  intention  de  fixer  son  domicile  en  Belgique, 
rt.  d'40lre  pari,  snr  ce  que  cette  déclaration  ne  peut 
aîoir  no  effet  rétroactif  : 

•  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué 
qac  Peitzer  est  né  à  Verviers  le  20  mars  1890  de  parents 
(orangers;  qu'il  a  fait.  1a  16  octobre  1871,  devant  le 
b«>nrf^Rwstre  de  celte  ville,  la  déclaration  de  vouloir 
Joairdo  bénéfice  de  l'art.  9  dn  code  civil,  et  qu'il  a 
rfriamé  la  qualité  de  Belf^e  sans  manifester  toutefois 
l 'inieotion  de  fixer  son  domicile  en  Belgique  ; 

•  Attendu  que  l'individn  né  en  Belgique  d'un  étranger 
éuit,  pour  réclamer  la  qualité  de  Belge,  se  conformer  à 
tonte»  les  prescriptions  de  l'art.  9  précité  ; 

•  Attendo  qne,  suivant  cette  disposition,  il  ne  sufilt 
pas  qoe  cet  individu  réclame  la  qoalité  de  Belge  dans 
ranaée  de  sa  majorité,  mais  qu'il  est  tenu  en  outre  de 
àrtiànr,  s'il  réside  en  Belgique,  qn'il  a  l'intention  d'y 
fitrr^oo  domicile; 

"  Aiteado  que  la  loi  fait  de  celte  déclaration  une  con- 
dition esseniielle  ;  que  le  texte  de  l'art.  9  du  code  civil 
démontre  que  le  légiislatenr  a  voulu  que  l'étranger  expri- 
mlt  non  intention  en  termes  formels  et  qui  ne  laissent 
*Bb«ister  aocon  doute;  qoe.  dès  lors,  on  ne  peut  y  sop- 
pléfr  en  invoquant  des  faits  et  en  soutenant,  comme 
dan*  Tf^pêce,  qne  la  réclamation  du  demandeur  aux  fins 
d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  suffit  pour  attester 
de  «a  part  l*intention  d'éublir  son  domicile  en  Bel- 
fiqae  ; 

•  Attendo  «nie  la  déclaration  de  Peitzer  devant  le 
boorgme^tre  oc  Verviers  étant  incomplète,  il  devient 
inutile  d'examiner  si  elle  a  pu  avoir  un  effet  rétroactif. 

■  Attendu  qu'il  unit  de  ce  qui  précède  qu'en  confirmant 
la  dérision  de  la  dépntalion  permanente  d'Anvers  oui  a 
rrjcté  la  demande  d'inscription  de  Peitzer  sur  les  listes 
étfctorales,  rarrét  attaqué,  loin  d'avoir  contrevenu  à 
l'art.  9  do  code  civil,  en  a  fait  au  contraire  une  Juste 
application. 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le 
demaodeor  aox  dépens.  • 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  février 
1873  (Pasicmie,  1873,  !'•  partie,  p.  118). 

IlfDIctfifAT.  —  LOI  BR  VIGUEUR  AU  HOMBlfT  DE  U  RAISSARCB.  -* 
O^CLARATIOH   DE   IfATIORALIlé. 

L'article  8  de  la  loi  fondamentale  du  ii  août  i8i5,  qui 
conférait  l'indigénat  à  tous  ceux  qui  étaient  née  dane 
le  royaume  de  parent»  y  domieiliéSt  n*est  peu  applicable 
à  ceux  dont  la  naissance  est  postérieure,  mais  dont  la 
conception  est  antérieure  à  l  abrogation  de  cette  loi. 
(Loi  fondamentale  du  24  aoiU  1815,  art.  8.) 

La  condition  d^indigénat  doit  exister  avant  la  clôture 
définitive  des  listes,  (Loi  dn  18  mai  1873,  art.  4.) 

Jansé.  né  &  Anvers,  le  3  mars  1831,  d'un  père  hollan- 
dais et  (Tune  mère  originairement  belge,  n'a  pas  réclamé 
dans  l'année  de  sa  majorité  la  qualité  de  Belge.^ 

Le  sieur  Janssens  se  prévalut  de  cette  omission  pour 
réclamer  contre  l'inscription  de  cet  électeur  sor  les  listes 
générales. 

La  députation  permanente  de  la  province  d'Anvers,  y 
faisant  droit,  oroonna  la  radiation. 

Dans  l'intervalle  Jansé,  qui  revendiquait  l'indigénat 
en  Belgique,  par  le  motif  que  sa  conception  remontait  à 
une  époque  où  la  loi  fondamentale  était  encore  en 
vigueur,  prit  la  précaution  de  faire  à  l'administration 
communale  d'Anvers  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  10, 
$  %  du  code  civil.  (31  octobre  1873.) 

Il  interjeta  également  appel  de  l'arrêté  de  la  députa- 
tion, mais  cet  appel  fut  mis  &  néant  por  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  l'appelant  est  né  h  Anvers,  le  3  mare 
1831,  d'un  père  né  en  Hollande  et  qui  avait  épousé  nne 
Belge; 

«  Altendn  que  l'appelant  ne  justifiant  pas  ane  son 
père  ait  acquis  la  qualité  de  Belge,  ce  dernier  doit  être 
considéré  comme  étant  resté  étranger; 

«  Attendu  que  l'enfant  légitime  suit  la  condition  de 
son  père  et  a  la  même  nationalité  que  Ini;  ou'il  en 
résuite  que  l'appelant  est  étranger,  A  moins  qu  il  n'ait 
obtenu  la  quaulé  de  Belge  en  vertn  d'une  loi  quelcon- 


que; 


«  Attendu  qn'il  se  prévaut  en  vain,  pour  justifier  de 


la  qualité  de  Belge  qu'il  réclame,  de  l'article  8  de  la  loi 
du  34  août  181  o,  qui  considère  comme  nationaux  les 
habitants  des  Pays-Bas  nés  dans  le  royaume  de  parents 
y  domiciliés  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qne  l'appelant  n'a  pu  acquérir  la 
qualité  de  Belge  en  vertu  de  celte  disposition,  puisqu'il 
n'est  pas  né  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1H15. 
laquelle  a  été  abolie  en  termes  formels  par  la  constitu- 
tion du  7  février  1831  : 

«  Attendu  que  le  principe  :  Nasciturus  pro  nato  kabe» 
tur  quoties  de  ejus  commodo  agitur  n'est  pas  applicable 
k  l'espèce  ; 

•  Qoe  ce  principe,  consacré  par  les  art.  725  et  906  du 
code  civil  pour  1  acquisition  de  certains  droits,  ne  peut 
recevoir  d'application  lorsque  la  loi  subordonne  expres- 
sément l'acquisition  dn  droit  an  fait  même  de  la  nais- 
sance; 

«  Attendu  que  pour  pouvoir  appliquer  le  principe  : 
Conceptuspro  nato  habetur,  il  faut  que  la  loi  sur  laquelle 
on  fonde  l'acquisition  du  droit  subsiste  au  Jonr  de  la 
naissance  ; 

■  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appelant  étant  né  sous 
l'empire  de  la  constitution  belge,  celle-ci  a  fait  obstacle 
A  ce  qu'il  acquit  au  moment  de  la  naissance  la  nationa- 
lité belge  en  vertu  de  la  loi  fondamentale  qu'elle  avait 
abolie  et  qui  n'a  pu  produire  d'effets  après  celte  aboli- 
tion; 

«  Attendu  qne  l'appelant  cherche  à  étayer  sa  préten- 
tion sur  l'art.  9  du  code  civil  ; 

■  Mais  attendu  qu'il  n'a  pas  fait  dans  l'année  de  sa 
majorité  la  déclaration  prescrite  par  cet  article,  et 
que.  d'après  son  texte,  comme  d'après  les  travaux  pré- 

ftaratoires  du  code,  c'est  dans  Tannée  de  sa  majorité  que 
'enfant  né  en  Belgique  d'un  étranger  doit  faire  sa  décla- 
ration de  vouloir  être  Belge  pour  qne  celle-ci  soil  effi- 
cace; 

«  Que  l'appelant  invoque  également  en  vain  Tari.  10 
S  3.  du  même  eode  pour  obtenir  son  inscription  snr  les 
listes  électorales  etpréleud  que,  sa  mère  étant  belge,  il  a 
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pQ  recoofrer  la  qualité  qae  celle-ci  ATait  perdae  par  son 
mariage  i 

«  Attcnda  au'il  o*échet  paa  d^examiner  dans  la  présente 
instanee  si  1  art.  10  est  applicable  à  l'enfant  né  d'un 
mariage  légitime  contracté  entre  on  étranger  et  une 
Belge; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  d'après  Tart.  i  du  code  élec- 
toral, pour  être  porté  sur  les  listes  électorales,  Tindigénat 
doit  exister  avant  la  clôture  définitive  des  listes,  c'est-à- 
dire  avant  le  3  septembre,  et  que  ce  n'est  que  le  31  octo- 
bre 1872  QUe  l'appelant  a  fait  la  déclaration  que  son 
intention  était  de  nxer  son  domicile  en  Belgique  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  son  inscription  sur  les  listes 
électorales  ne  saurait  équivaloir  &  la  déclaration  expresse 
exigée  par  la  loi; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant  » 

iansé  M  pourvut  en  cassation. 

AaaÉT. 

«  La  coor;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation, 
déduit  de  la  violation  de  l'art.  312  du  code  civil  et  de 
l'art.  8  de  la  loi  fondamentale  du  24  août  1815,  en  ce  que 
I*arrét  dénoncé  méconnaît  la  présomption  que  la  concep- 
tion remonte  au  moins  au  cent  quatre-vingtième  jour 
avant  la  naissance,  et  décide  que  1  art.  8  de  la  loi  fonda- 
mentale ne  s*applique  pas  aux  personnes  conçues,  aussi 
bien  qu'au  personnes  néet  : 

«  Attendu  que  des  constatations  en  fait  de  l'arrêt  atta- 
qaé  il  résulte  que  le  demandeur,  Félix  iansé,  est  né  à 
Anvers,  le  2  mars  1831,  d'un  père  né  en  Hollande  et  qui 
avait  épousé  une  Belge;  en  outre,  qu'il  n'est  pas  établi 
que  ce  père  eût  obtenu  l'indigénat  en  Belgique  ; 

«  Attendu  que  l'enfant  légitime  a  la  même  nationalité 
qoe  son  père,  à  moins  que  la  loi  no  lui  en  attribue  une 
antre; 

«  Que  iansé  est  donc  étranger,  s!  aucune  disposition 
législative  ne  lui  a  conféré  la  qualité  de  Bcl^e  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  prétend  avoir  cette  qua- 
lité en  vertu  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas.  du 
24  août  1815,  art.  8,  aux  termes  duquel  sont  considérés 
comme  nationaux  les  habitants  du  pays,  nés  dans  le 
royaume,  de  parents  y  domiciliés  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  s'applique  uniquement 
aux  habitants  des  Pays-Bas,  nés  dans  ce  pays,  sous 
l'empire  de  ladite  loi  ; 

•  Attendu  qu'à  la  naissance  du  demandeur,  la  loi  fon- 
damentale était  formellement  abolie  par  la  constitution 
du  7  février  1831  ; 

«  Attendu  qu'on  argumente,  à  la  vérité,  du  principe  : 


■  Mais  attendu  que.  dans  l'espèce,  celte  fiction  est  inad- 
missible, soit  qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  loi 
fondamentale,  soit  qu'on  la  consioère  dans  aeê  rapports 
avec  la  constitution; 

■  Attendu  qu'en  efTet,  d'une  part,  la  fiction  dont  se 

Iirévaut  le  demandeur  ne  saurait  faire  acquérir  un  droit 
orsquc  la  loi  dont  ce  droit  dérive  exige,  comme  condi- 
tion de  son  application,  le  fait  mime  de  la  naissance  ; 

•  Que  l'art.  8  de  la  loi  fondamentale  subordonnant 
expressément  l'indigénat  qu'il  confère  à  la  naissance  de 
celui  qui  le  revendique,  on  ne  peut  substituer  k  ce  fait 
on  antre  fait  non  prévu,  sans  méconnaître  la  volonté  du 
législateur  et  contrevenir  4  la  loi  ; 

«  Attendu  que  cette  fiction  est  d'autant  moins  admis- 
sible dans  l'occurrence,  que  l'art.  8  précité  est  une  dis- 
I»osition  constitutionnelle,  à  l'interprétation  de  laquelle 
es  règles  du  droit  purement  civil  doivent  rester  étran- 
gères, k  moins  que  la  loi  constitutionnelle  n'y  renvoie,  ce 
que  la  loi  fondamentale  n'a  pas  fait  pour  cet  article  ; 

■  Attendu  qoe,  d'autre  part,  le  principe  :  Coneepius 
pro  nato  kabetur  produit  seulement  ses  effets  à  la  nais- 
sance de  celui  an  profit  duquel  on  l'invoque  ;  que  la  loi 
du  24  août  1815.  abrogée  par  la  constitution,  ne  saurait 
avoir  d'efficacité  à  l'époque  de  la  naissance  de  ian^é,  si 
ce  n'est  au  mépris  de  l'art.  l<r  du  code  civil  qui  donne 
force  obligatoire  4  la  loi  d*abrogation; 

«  D'où  la  conséquence  que  l'application  du  principe 

Iirémentionné  doit  se  restreindre  au  cas  où  la  loi  sur 
aquelle  le  droit  se  fonde  subsiste  à  l'époque  de  la  nais- 
sance; 

•  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  repoussant  la 


prétention  contraire  du  demandeur,  l'arrêt  dénoncé  se 
viole  aucune  des  dispositions  citées  à  l'appui  du  premier 
moyen  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  141  dn  code  de  procédure  civile  et  de 
l'art.  10,  S  2,  du  code  civil,  en  ce  que  Parrét  attaqué 
n'étant  pas  motivé  sur  un  des  chefs  de  la  demandr,  a 

{>our  résultat  de  consacrer,  sur  le  chef  omis,  la  thèse  de 
a  députation  permanente  et  de  limiter  l'application  de 
cet  art.  10,  $  2,  au  cas  où  seraient  réunies  les  deux  con- 
ditions de  naissance  à  Vétranger  et  d'un  pire  belge,  à 
l'exclusion  de  la  mère  belge  : 

«  Attendu  que,  d'après  la  demande  introductive  d'in- 
stance, l'objet  du  procès  est  la  radiation  du  nom  de  Félix 
iansé  de  la  liste  des  électeurs  généraux,  provinciaux  et 
communaux  d'Anvers  pour  187d  ; 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  4  du  code  électoral,  pour 
être  porté  sur  cette  liste,  le  demandeur  aurait  dû  avoir 
la  qualité  de  Belge  avant  la  clôture  définitive  de  la  liste, 
c'est-à-dire  avant  le  3  septembre  1872; 

«  Attendu  que  voulant  recouvrer  cette  qualité,  en 
vertu  de  l'art.  10,  $2,  du  code  civil,  il  a  déclaré,  confor- 
mément à  cet  article,  qu'il  avait  l'intention  de  fixer  son 
domicile  en  Belgique  ; 

«  Muis  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  cette 
déclaration  a  eu  lieu  seulement  le  31  octobre  1872  ;  qu'il 
conclut,  avec  raison,  de  cette  circonstance  qu'il  n'éehet 
pas  d'examiner  si  l'art.  10  est  applicable  à  I  enfant  issu 
du  mariage  d'un  étranger  avec  une  Belge,  puisque  la 
déclaration  tardivement  faite  par  iansé  ne  peut,  en  au- 
cun cas.  Justifier  le  maintien  de  son  nom  sar  la  liste  de 
1873; 

«  Attendu  que  cette  décision  ainsi  motivée  et  qui  ne 
préjuge  rien,  quant  au  point  contesté,  pour  les  listes  à 
dresser  ultérieurement,  ne  contrevient  pas  aux  textes 
dont  la  violation  sert  de  base  au  deuxième  moyen  de  cas^ 
sation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Voy.  Cens  électoral.  Domicile  électoral. 
Listes  électorales. 

BIEMS  C^HMIJIIAIJX  (1).  Voy*  AdMLNISTRA- 

tion  communale. 

■•18  et  forêts  des  communes  ft  des 
ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  (S).  —  Lci  extraits  de$ 
états  d'estimation  des  coupes  de  hois  sont  suppri- 
més» —  Circulaire  de  M.  le  mioistre  de  Tiaté- 
rieur  du  5  février  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'art.  92  de  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1854  (3)  pres- 
crit l'envoi,  par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, aux  communes  et  aux  établissements  publics, 
d'extraits  des  états  d'estimation  des  coupes  de  bois. 

Un  arrêté  royal  du  25  janvier  dernier,  inséré  textuel- 
lement au  Moniteur  du  oO,  porte  que  l'utilité  de  celte 
communication  n'ayant  pas  été  démontrée  par  l'expé- 
rience, l'envoi  des  extraits  précités  cesse  d'être  obliga- 
toire pour  les  dé|jutalions  permanentes. 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention,  monsieur  le 
gouverneur,  sur  cette  mesure  de  simplification  adminis- 
trative qui  a  été  provoquée  par  la  députation  provin- 
ciale d'Anvers,  en  vue  de  supprimer  des  écritures  inu- 
tiles. 

Il  est  k  remarquer,  en  elTet,  que  les  aaents  forestiers 
assistent  aux  adjudications  des  coupes  de  bois,  et  que 
les  administrations  intéressées  peuvent  obtenir  directe- 
ment de  ces  agents  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  apprécier  la  valeur  vénale  des  lots  exposés  en  vente. 

Yoy.  Garde  de  particuliers.  Usage  (droit  d*). 


(1)  Voy.  DicTioRRAïaB,  p.  103. 

[z)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  103. 
115;  U  II.  p.  24,  150,  289. 
(3)  DlGTlORHAmB,  p,  115. 


iouaiTAL,  t.  Il,  p.  150, 
iooaRAL,  t.  I.  p.  19, 
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■•raCiHESTRB  (1).  Voy.  ÂDMirilSTRATION 
COXXU.NALE. 

MJRBAIJ  DB  BIEMFAISAIVCB  (2).  VoyeZ 
D0!(iT10!IS  ET   LEGS. 

BCBEAV  ÉI.ECTOB.%1.  (3).  Voy.  ÉLECTIONS 
AUX  CHAMBEES  LÉGISLATIVES.  ELECTIONS  COXXO- 
SALCS. 


CAMSB       B'ÉPARdME       ET       BB 

TBAiTB  (4).  —  Contrôle  du  concours  des  per» 
upteurs  des  postes  aux  opérations  de  la  caisse 
d'épargne,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'ÎDiérieur  du  20  juin  1872. 

■oBsieor  le  gouverneur, 

Co  arrêté  royal  m  date  du  iO  décembre  1869  a  auto- 
risé le  dépftriement  des  iraTaux  publics  ù  faire  concourir 
lo  percepteurs  des  postes  aux  opérations  de  la  caisse 
K^nérale  d'épargne.  Ce  nouveaa  service  a  été  mis  co 
vifiMBr  le  l**  janvier  1870. 

Ee  présence  do  rapide  accroissement  que  prennent  ces 
•péraiioDs  et  du  développement  de  plus  en  plus  consi- 
dcfable  que  Ton  peut  en  espérer,  surtout  dans  les  com- 
■vaes  rurales,  il  y  a  lieu  d'assurer  l'efficacité  des 
■ofens  de  contiéle  que  l'administration  des  postes  pos- 
sède. 

les  honorables  collègues,  MM.  les  ministres  des 
fiataces  et  des  travaux  publics,  ont  arrêté,  sous  la  date 
da  26  man  1872,  une  instruclion  destinée  h  atteindre  ce 
bat 

Aoxtermea  de  cette  instruction,  «le  déposant  quia 
effectué,  dans  un  bureau  de  poste,  pour  la  caisse  d'épar- 
ine,  UB  versement  dépassant  vingt  franct,  reçoit  de 
radaiinistration  centrale  de  cette  caisse  un  avis  portant 
qne  la  somme  versée  est  inscrite  au  crédit  du  compte 
qat  lai  est  ouvert.  Dans  le  eas  où  cet  avis  ne  lui  serait 
pu  parvenu,  au  plus  tord,  le  huitième  jour  après  le  ver- 
semeat.  Il  doit  le  réclamer  et  réitérer  sa  demande  de 
ciaq  en  eiaq  jours,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  reçu.  •  . 

La  réclanaation  doit  être  adressée  au  directeur  général 
ée  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  soit  dlrec- 
tcmeot  par  lettre  non  affranchie,  soit  par  l'intermé- 
diaire dn  percepteur  des  postes. 

Mais  II  se  peat  exceptionnellement  que  la  réclamation 
idre»sée  ainsi  à  la  cause  d'épargne  n'arrive  pas  ù  sa 
destiaaiioa  ;  il  est  donc  nécessaire  de  fournir  aux  titu- 
laires de  livrets,  surtout  d<ins  les  communes  rurales,  le 
aïoyrn  de  bire  parvenir  par  une  autre  voie  leur  récla- 
aMtioo  au  dircetcnr  général  de  la  caisse. 

Ce  moyen  consiste  dans  rintervention  du  bourgmes- 
tre, et  il  est  probable  qu'on  n'y  aura  recours  que  très- 
rareaent. 

Des  formules  Imprimées  seront  à  cette  fin  adressées  & 
tontes  les  adminktrations  communales  pour  être  tenues 
à  11  disposition  des  titulaires  de  livrets  de  la  caisse 
dVpargne  ;  il  suffira  de  remplir  et  de  signer  ces  formu- 
les qui  «croat  expédiées  par  les  soins  de  l'administra- 
tioa  communale,  sons  envelopi>e  et  sans  affranchisse- 
■eut.  an  directeur  général  de  la  caisse  d'épargne.  Si  le 
déposant  ae  peat  ou  ne  sait  signer,  la  marque  qu'il 
apposera  au  bas  de  la  déclaration  pour  remplacer  la 
kigoalure  sera  légalisée  par  le  bourgmestie  ou  par  le 
secrétaire  communal, 
i'ai  l'hoantur  de  vous  transmettre  deux  exemplaires 


(i)  Voy.  DicnoasAiBB,  p.  118.  —  Jodsral,  L  I,  p.  117; 
t  II.  p.  (90.  Ît90. 

(^  Voy.  Dictionnaire,  p.  119.  —  JouanàL,  1. 1,  p.  f8, 
117.  SIS,  3t5.  469  ;  t.  Il,  p.  2i,  I5i,  S90, 432. 

(^Voy.  DKTiOHiAiae,    p.  120.   —   JouairAL ,  t.  11, 


de  la  circulaire  et  de  la  formule  y  annexée,  que  M.  le 
directeur  général  de  la  caisse  d*épargne  vient  d  adresser 
aux  bourgmestres  pour  obtenir  leur  concours. 

je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur.de  vouloir  bien 
recommander  par  la  voie  du  Mémorial  administratif, 
aux  administrations  communales,  de  piêter  ce  concours 
qui  se  justifie  entièrement  par  la  nécessité  de  protéger 
des  inlérêls  dignes  h  tous  égards  de  la  sollicitude  du 
gou>crocmenl. 

C.%I00B  CBWTR.%I.B  DE  PRÉVOYANCE  DES 
PROFESSEURS    ET    INSTITUTEURS    URBAINS    (5).    — 

Retenues.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
riutérieur  du  29  octobre  i87â. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Depuis  l'institution  de  la  caisse  centrale  de  prévoyance 
des  instituteurs  et  professeurs  urbains,  la  retenue  du 
premier  mois  a  été  opérée  sur  les  traitements  des  parti- 
cipants ne  remplissant  leurs  fonctions  qu'à  l'essai,  à  titre 
provisoire  ou  intérimaire. 

Le  prélèvement  de  celte  retenue  extraordinaire  était 
molivé  sur  le  silence  de  l'art.  20  des  statuts  organiques 
des  22  juin  1848  et  18  décembre  1835,  qui  ne  font  aucune 
distinction  entre  les  fonctions  provisoires,  etc.,  et  celles 
exercées  à  titre  définitif. 

Ce  mode  de  procéder  a  donné  lieu  à  des  réclamations. 
On  a  fait  ressortir  que  souvent  les  fonctions  provisoires 
ne  sont  dessservies  que  pendant  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  long  et  que  la  perception  d'une  retenue 
extraordinaire  au  profit  de  la  caisse  prive  les  intéressés 
d'une  légitime  rétribution. 

On  a  donc  soumis  au  conseil  d'administration  de  la 
caisse  la  question  de  savoir  si  le  traitement  alloué  à  un 
parUci|  ant  oui  n'a  pas  reçu  de  nomination  définitive  doit 
être  assujetti  ù  la  retenue'du  premier  mois,  par  applica- 
tion de  rart.  20  de  l'arrêté  royal  du  18  décembre  1855. 

Ce  conseil  vient  de  me  faire  connaître  qu'il  a  émis 
l'avis  que  ce  ne  sont  (\ue  les  traitements  des  particiçanis 
qui  ont  reçu  une  nomination  k  titre  définitif,  qui  doivent 
être  soumis  à  la  retenue  du  premier  mois.  La  relenue 
ordinaire  seule  doit  être  perçue  en  cas  de  nomination  à 
l'essai,  intérimaire  ou  provisoire. 

Comme  je  partage  l'opinion  exprimée  par  le  conseil, 
relativement  à  rioterprelation  donnée  à  ladite  quesilon, 
il  y  a  lieu,  monsieur  le  gouverneur,  de  la  considérer 
comme  une  décision  de  principe. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  fain  insérer  la  présente 
circulaire  an  Mémorial  admitiùtrcuif  dt  votre  province, 
et  d'appeler  particulièrement  sur  cette  décision  l'atten- 
tion des  receveurs  communaux  et  des  secrétaires-tréso- 
riers, chargés  du  prélèvement  des  redevances. 

CAI88B     CBWTRAI.B     DE    PRÉVOYANCE     DES 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (6).  —  Fonctions  provi- 
soires, —  La  retenue  du  premier  mois  de  traite- 
ment ne  peut  être  opérée  qu'à  l'égard  de  ceux  de  ces 
agents  qui  ont  obtenu  une  nomination  définitive, — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintcrieur  du 
11  juillet  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Depuis  l'institution  de  la  caisse  centrale  de  prévoyance 
des  secrétaires  communaux,  la  retenue  du  premier  mois 
a  été  opérée  sur  les  traitements  des  secrétaires  ne  rem- 
plissant ces  fonctions  qu'à  l'essai,  ft  titre  provisoire  ou 
intérimaire. 

Cette  retenue  extraordinaire  était  motivée  sur  le 
silence  de  Part,  i*'  de  la  loi  du  50  mars  1861.  qui  ne  fuit 
aucune  distinction  entre  les  fonctions  de  secrétaire  pro- 
visoire ou  définitif. 

Ce  mode  de  procéder  a  donné  lieu  ù  des  réclamations. 


(4)  Voy.  DicrioifSAiRE,  p.  122.  —Journal,  t.  I,  p.  326, 
47l;t.  Il,  p.  i:)8,  291,572. 

(5)  Voy.  DicTioitNAiRE,  p.  129.  —  Jodrral,  t.  II,  p.  21, 
117.  217,  331  ;  t.  JI,  p.  155,  291,  432,  573. 

(6)  Voy.  DicTioRRAiRE.  p.  122  et  397.  .-  Jodrral,  1. 1, 
p.  20, 120,  217,  331,  471  ;  1. 11,  p.  24, 137, 434. 
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Oo  a  fait  ressortir  qne  soavent  les  fonctions  provisoires 
De  sont  des  services  que  pendant  on  ou  plusieurs  mois 
et  que  le  préièvemeul  d'une  retenue  extraordinaire  au 
profil  de  la  caisse  les  prive  d'une  légitime  rétribution. 

On  a  donc  soumis  an  conseil  d'administrafion  de  la 
caisse  la  question  de  savoir  si  le  traitement  alloué  h  un 
secrétaire  qui  n*a  pas  reçu  de  nomination  définitive  doit 
être  assujetti  à  la  retenue  du  premier  mois,  par  applica- 
tion du  no  2  de  l'art,  i  de  ladite  loi, 

Ce  conseil  vient  de  me  faire  connaître  qu'il  a  émis 
l'avis  que  ce  ne  sont  que  les  traitements  des  secrétaires 
qui  ont  reçu  une  nomination,  à  titre  définitif,  du  conseil 
communal',  qui  doivent  'être  soumis  ù  la  retenue  du  pre  • 
mier  mois.  La  retenue  ordinaire  seule  doit  être  perçue 
en  cas  de  nomination  à  Tessai,  intérimaire  ou  provisoire. 

Comme  je  partage  la  manière  de  voir  du  conseil  au 
sujet  de  l'interprétation  donnée  à  la  question  soulevée, 
il  y  a  lien,  monsieur  le  gouverneur,  de  la  considérer 
comme  nne  décision  de  principe. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  insérer  la  présente 
circulaire  au  Mémorial  administratif  de  votre  province, 
et  d'appeler  particulièrement  sur  cette  décision  l'atten- 
tion des  receveurs  communaux  chargés  du  prélèvement 
des  redevances. 

crus  ÉLECTonAii  (i).  Arrêts  de  la  cour 
de  cassation. 

I.  26  février  1872(Pfl»icr/«ic,  1872,1 '«partie, 
p.  145). 

CENS   ÉLECTOBAL.    —   MARI.     —   COIfTRIBDTIORS    PATEES     PAR 
U  FEMME  AVANT  LE  MARIAGE. 

Le  mari  ne  peut  xe  prévaloir,  pour  former  ou  parfaire  ton 
cent  électoral f  des  contributions  payée»  par  la  femme 
avant  son  mariage  {%), 

Par  requête  da  22  septembre  i871.  notifiée  le  même 
jour  à  l'intéressé  et  remise  le  lendemain  au  greffe  provin- 
cial, Guillaume  Devujrst,  employé  de  commerce  à  Alost, 
a  adressé  à  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  une  réclamation  contre  l'in- 
scription du  nommé  Podevyn-Vandermeersche  sur  la 
liste  des  électeurs  pour  la  commune  d'Alost,  cette  récla- 
mation fondée  sur  ce  que  ce  dernier  ne  payait  pas  le  cens 
requis  pour  être  électeur. 

La  députation  permanente,  par  arrêté  du  15  novembre, 
a  rejeté  la  réclamation. 

Devoyst  a  interjeté  appel  de  cette  décision  :  il  fondait 
eet  appel  sur  ce  que,  marié  seulement  le  5  janvier  1871, 
le  demandeur  ne  peut  rien  s'attribuer,  pour  1870,  des 
contributions  dont  il  se  prévaut  du  chef  de  sa  femme, 
s'élevaiit  à  fr.  9  65,  et  qu'ainsi  il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  voulues  pour  être  électeur. 

La  cour  d'appel  de  Gand  a  rendu  l'arrêt  suivant  qui  met 
à  néant  l'arrêté  de  la  députation  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès 
que  l'intimé  Podevyn  ne  s'est  marié  avec  Marie-Antoinette 
Vandermeersche  oue  le  5  janvier  1871  ; 

«  Attendu  qo^  dès  lors  l'intimé  ne  saurait  être  en  droit 
de  compter  ù  son  profit,  pour  l'année  1870.  les  contribu- 
tions, payées  par  son  épouse,  et  qu'à  défaut  de  pouvoir 
s'attribuer  ces  contributions,  il  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions requises  quant  an  payement  du  cens  électoral, 
pour  être  inscrit  sur  les  listes  communales  de  la  ville 
d'Alost ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  le  rapport  fait  en  audience 
publique  par  M.  le  conseiller  Toncq.  met  au  néant  la  dé- 
cision de  la  députation  permanente  dont  appel;  émen- 
dant.  dit  pour  droit  que  le  nom  de  l'intimé  Jean  Podevyn- 
Vandermeerscheserarayédela  liste  électorale  communale 
de  la  ville  d'Alost;  condamne  l'intimé  aux  dépens.  » 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  fondé 


(1)  Voy.  Dictionnaire,  p.  132.  —  Journal,  t.  ï,  p.  21, 
121.  2i5.  332,  473;  t.  Il,  p.  27,  164.  292. 434,  577. 
i%  Voy.  conf.,  21  juillet  1866,  lo  septembre  et  ISocto- 
-e  1869  (Journal,  t.  Il,  p.  482, 309  et  ol4}. 


sur  la  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juin  1871,  «n 
ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  demandeur  le  droit  de 
s'attribuer,  pour  parfaire  son  cens  électoral,  les  contri- 
butions payées  par  sa  femme  avant  le  mariaçe; 

«  Attendu  que  le  sens  de  la  première  partie  de  l'art.  2 
précité  est  bien  déterminé;  que  la  portée  de  cette  dispo- 
sition n'est  autre  que  celle  que  la  jurisprudence  avait 
déjà  attribuée  à  l'art.  8,  S  ler,  de  la  loi  communale,  et 
qu'elle  a  d'ailleurs  été  nettement  précisée  lors  de  la  dis- 
cussion, à  la  chambre  des  représentants,  de  la  loi  sar  la 
réforme  électorale  (séance  du  16  mai  1871); 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  cette  discussion  que  lé  mari 
ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir,  pour  former  ou  par- 
faire son  cens  électoral,  des  contributions  payées  par  sa 
femme  antérieurement  au  mariage; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  altacjaé 

3ue  le  demandeur  s'est  marié  le  5  janvier  1871,  et  quen 
écidant  qu'il  n'est  pas  en  droit  de  compter  à  son  profit, 
pour  Tannée  1870,  les  contributions  pavées  par  sa  femme, 
cet  arrêt  a  fait  une  juste  application  (fe  Tart.  2  delà  loi 
du  12  juin  1871; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

ir.  4  mars  1872  (Pasicrisie,  1872, 1"  partie, 
p.  U7). 

CENS  ÉLFCTORAL.  —  DELEGATION  PAR  LA  MARS  A  Clf  CENDRE. 
—  EXISTENCE  D*Ulf  FILS.  —  VALIDITÉ.  —  OMISSION  d'OFFRIR 
LA  PREUVE  DE   LA    POSITION   ÉLECTORALE   DU  FILS. 

La  délégation  des  contributions  permise  à  la  mère  veuve 
en  faveur  de  son  fils  et,  à  défofit  de  fih,  en  faveur  de  son 
gendre,  peut  avoir  lieu  en  favettr  du  gendre,  même  tn 
cas  d'exislence  d*un  fils^  lorsque  ce  dernier  ne  peut  pro- 
fiter de  la  délégation,  soit  parce  qu'il  est  Ini-même 
électeur,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  apte  à  être  électeur. 
En  tout  cas,  a  lui  qui  combat  la  délégation  n^est  pas 
recevable  s'il  n" offre  pas  de  prouver  que  le  fils  est  en 
état  de  profiter  de  cette  délégation,  (Loi  eonimunale, 
art.  8.) 

La  veuve  Verlevsen,  domiciléci^  Alost.  a  délégué  à  son 
cendre  Léopold  Andaert  le  cens  électoral.  Cette  déléga- 
tion a  été  fiiite  à  l'autorité  communale,  par  exploit  d'huis- 
sier, dans  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville,  en  la  personne 
du  secrétaire  communal. 

L'administration  communale  d'Alost  rejeta  la  ilemnnde 
faite  par  Audaert,  pour  être  porté  sur  les  listes  électorales 
en  vertu  de  celte  délégation. 

Léopold  Audacrl  s'adressa  à  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Gnnd  pour  réclamer  contre  l'omis- 
sion de  son  nom  sur  les  listes  électorales. 

Le  nommé  Clément  Vandeputtc  intervint  dans  la  con- 
testation en  soutenant  que  la  veuve  Yerleysen,  belle-mère 
du  réclamant  Audaert,  n'était  plus  inscrite  au  rôle  des 
contributions  ponr  1871. 

Audaert  répondit  qu'il  avait  déposé  les  pièces  à  Tappui 
de  sa  demande,  et  que  ces  pféces  constataient  le  peu  de 
fondement  de  l'allégation  de  Vandeputte. 

Le  29  novembre,  la  députai  ion  staioa  comme  suit  : 

«  Vu  la  réclamation,  reçue  au  greffe  de  la  province, 
du  23  septembre  1871,  de' la  part  de  Léopold  Auttacrt, 
domicilié  à  Alost,  contre  Tomission  de  son  nom  sur  Va 
liste  des  électeurs  de  celte  ville  pour  la  composiiîun  du 
conseil  communal,  réclamation  visée  par  le  bourgmestre 
et  fondée  sur  ce  qu'il  est  délégué  par  sa  bellc-mèi*e  pour 
le  cens  requis; 

«  Vu  les  lois  des  9  mat  18G9,  30  mars  1870,  etc.  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  12  juin 
1871  et  g  3  de  Tart.  8  de  la  loi  communale,  la  déclaraiion 
par  laquelle  une  veuve  vent  déléguer  son  fils  doit  être 
faite  ù  l'autorité  communale; 

a  Que  cette  formalité,  imposée  par  le  législntear  pour 
assurer  la  libre  expression  de  la  volonté  de  la  déléf^unte, 
a  en  même  temps  pour  but  de  donner  une  date  certaine 
h  la  délégation; 

«  Attendu,  au  surplus,  qne  la  délégation  produite  par 
le  demandeur  n'a  pas  de  date  certaine  antérirure  au 
3  septembre  dernier,  fixé  parla  loi  pour  la  clôture  défi- 
nitive de  la  liste,  et  que  dés  lors  elle  est  inopérante  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  la  réclamaliou.  » 
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ioJaert  intcrjelu  appel  de  celte  décision  et  notifia  cet 
appel  à  Vaodeputte  le  13  décembre  saivaol. 

U  cour  de  Gand  prononça  le  30  janvier  1872  l'arrêt 
tuivaat  : 

■  Attendu  qu'il  apparl  des  documents  versés  au  procès: 

■  !•  Qu'une  requête  avec  pièces  h  Tanpui,  et  tendant 
k  obtenir  l'inscriplion  de  l'appelant  Audaert  sur  la  liste 
dt»  éleeteurs  communaui  de  la  ville  d'Alost,  comme  dé- 
légataire du  cens  payé  uar  sa  belle-nièrc,  a  élc  notifiée 
le  3U  août  1871  par  exploit  de  l'huissier  Ringoîr,  dûment 
earcfistré,  4  Tadministration  communale  de  cette  ville, 
dans  les  bureaux  mêmes  de  l'hôtel  de  ville,  en  la  personne 
da  fceerétaire  communal  Joseph  Yerleysen.  lequel  a  refusé 
dr  la  recevoir,  alléguant  qu'elle  ne  contenait  pas  d'iudi- 
eatioo  de  la  date  ni  du  lieu  de  la  naissance  de  Tinté- 
rené; 

•  2"  Qu'à  Cette  requête  était  annexée  une  déclaration 
écrite,  datée  du  29  août  1871  et  revêtue  de  la  signature 
ooa  contestée  de  la  veuve  Vericyseu,  belle-nière  de  Tap- 
Haut,  déclaration  par  laquelle  celle-ci  délègue  ses  cou- 
tributioBS  formant  le  cens  électoral  k  son  gendre  Léopold 
Aadarrt  ; 

«  Attendu  que  la  délégation  ainsi  notifiée  à  l'autorité 
eoumonale  antérieurement  au  3  septembre,  jour  de  la 
cidiare  définitive  des  listes  électorales,  a  éié  valablement 
laite  et  qu'elle  répond  au  vœu  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
2V  mars  1836; 

■  Attendu  qae  l'appelant,  qui  réunit  d'ailleurs  les 
aotrcs  qualités  requises  pour  être  électeur  communal  à 
Aioit,  produit  les  feuilles  de  contributions  constatant  que 
>a  belle-fflère  a  été  personnellement  imposée  pour  cha- 
eaaedes  années  18/Uet  1871,  en  contributions  directes 
ao  profit  de  l'Etat,  k  une  somme  supérieure  à  10  francs, 
Buelaotdo  cens  électoral  déterminé  par  l'art,  l»,  n«  3, 
de  U  loi  du  H  juin  1871; 

•  Aiteadu  qu'en  vain  1  intimé  objecte,  par  conclusion 
sabsidiaire,  que  la  veuve  Verleyseu  n'a  pu  déléguer  uti- 
lement son  cens  à  l'appelant,  par  le  molir  qu'elle  a  un  fils, 
dsnomde  Kélix  Verleysen,  menuÎMer  4  Alost; 

•  Attendu  que,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  communale, 
k  druit  de  la  veuve  de  déléguer  son  cens  à  l'un  de  ses 
g'hdri's  s'applique  non-seulement  au  cas  où  elle  n'a  pas 
de  1JL«^  mais  également  aux  cas  où  son  fils  est  électeur 
par  lui-même  ou  bien  n'est  pas  apte  &  profiter  de  la  délé- 
gation de  la  mère; 

"  Qae  telle  e*t  l'interprétation  sanctionnée  par  l'esprit 
de  la  loi  et  consacrée  par  la  jurisprudence; 

•  Attendu  que,  pour  enlever  à  l'appelant  le  bénéfice 
de  la  délégation  que  lui  a  faite  sa  belle-mère,  il  ne  sufli- 
nii  donc  pas  de  la  circonstance  ulléguée  par  l'intimé, 
aaii  il  faudrait  encore  que  l'intimé  prouv&t  que  le  fils  de 
ta  «euve  Verleysen  n'c&l  pas  électeur  h  titre  personnel  et 
pofeède  du  re»le  les  conditions  d'Age  et  d'aptitude  vou- 
lae»  pour  profiter  du  cens  payé  par  sa  mère; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  lu  que  l'objection  de  l'intimé, 
l<lle  qa'elle  est  formulée,  manque  de  précision  et  de  per- 
tioeace,  et  que  la  preuve  qui  n'en  est  pas  même  ofi'erle, 
kwa  qu'elle  lui  incombe,  serait  évidemment  irrelevante 
rt  fra^lratoire  ; 

•  l'or  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  De  Ryckman  et  les 
fvtje*  en  leurs  moyens  et  concludious,  reçoit  l'appel  et 
}  faiiaoi  droit,  annule  l'arrêt  â  quo;  émendant,  oraonne 
^Bc  l'appelant  Léopold  Audaert  soit  inscrit  sur  la  liste 
^  titùyens  aptes  à  concourir,  en  1672,  comme  électeurs 
«U formation  du  conseil  communal  d'Alost;  condamne 
ittlioiéaux  frais  des  deux  instances.  » 

t'est  contre  cet  arrêt  que  Clément  Vandcputte  s*est 
l'^'OrTu  en  cassation  par  requête  déposée  au  greffe  pro- 
>ificial  le  9  février  1872. 

AiRÉT. 

•  Lacoor;  —  Sur  l'unique  moyen  dédoit  de  ce  que 
r^rtt  attaqué  a  admis  comme  légule  la  délégation  pour 
li&>cfipUon  sur  la  liste  des  électeurs  communaux  faite 
|v  la  vcnve  Verleysen  à  son  gendre  Léopold  Audaert, 
•^"i  qa'elle  a  un  fus  qui  possède  toutes  les  qualités  re- 
•îWïr.»  pour  être  électeur  ; 

•  AueniiQ  qu*il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  que  la 
|<«^e  Verleysen  a  délégué  le  cens  électoral  k  son  gendre 
Uupoid  Audaert  et  que  la  déclaration  de  cette  détéguiion 
>  (te  (aile  par  elle,  en  temps  utile,  k  l'administration 
c^aïaïUQale  d*Alost  ; 

•  Atieada,  eo  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 


communale  du  30  mars  1836,  la  veuve  payant  le  cens 
peut  le  déléguer  à  celui  de  ses  fils  ou,  h  défaut  de  fils,  ù 
celui  de  ses  gendres  (qu'elle  désignera,  pourvu  qu'il  rem- 
plisse les  autres  ouahtés  requises  pour  être  électeur; 

«  Attendu  que  les  expressions  à  défaut  de  fils  n'impli- 
quent pas  seulement  l'idée  de  la  non-existence  d'un  fils, 
mais  qu'elles  comprennent  encore,  dans  leur  généralité, 
tous  les  cas  où  la  veuve  a  un  fils  qui  ne  peut  recevoir  effi- 
cacement la  délégation  du  cens  électoral,  soit  parce  qu'il 
est  électeur  de  son  propre  chef,  soit  par  suite  d'incapa- 
cité légale  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  deman- 
deur n'a  pas  fourni  et  n'a  pas  demandé  même  h  fournir 
la  preuve  que  le  fils  de  la  veuve  Verleysen  n'est  pas  élec- 
teur à  titre  personnel  et  possède  du  reste  les  conditions 
d'Age  et  d'aptitude  voulues  pour  profiter  du  cens  payé 
par  sa  mère  ; 

«  Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  béné- 
fice de  la  délégation  faite  par  la  veuve  Verleysen  à  son 
f;endre  susnommé  ne  pouvait  être  enlevé  à  celui-ci  par 
a  simple  allégation  du  demandeur  que  la  délégation  au 
gendre  n'est  permise  qu'A  défaut  de  fils  possédant  les 
qualités  requises  pour  l'électorat,  l'arrêt  dénoncé  a  fait 
une  saine  interprétation  et  une  juste  application  de  la 
loi; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

m.  il  mars  1872  (Pasicrisie,  187â,  1'' partie, 
p.  150). 

CASSATIOR.  —  HOYEIf  IRTÉRESSAIIT  l'oRDHB  PCBLIC  ET  SUPPLÉÉ 

o'oPFice. 

PAYEHERT  OU  CEHS.  —  POSSESSION  DES  BASES.— ARRÉE  ENTIÈRE. 

En  matière  électorale,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation 
de  suppléer  les  moyens  non  indiqués  par  le  pourvoi, 
lorsqu  ils  intéressent  l'ordre  public  (1). 

Les  contributions  et  patentes  ne  peuvent  être  comptées  à 
l'électeur  que  pour  autaut  qu\l  ait  payé  le  ctns  pendatU 
l'année  entière  antérieure  à  celle  de  son  inscripiwn.  Dès 
lors,  pour  être  électeur^  il  faut  payer  les  bases  de  ces 
contributions  pendant  toute  cette  anwe.  (Loi  du  12  juin 
1871,  art.  8;  loi  du  50  mars  1870,  art.  7.) 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Vu  la  requête  en  cassation  déposée  par 
le  demandeur  contre  l'arrêt  en  date  du  11  janvier  1872 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  liruxelles,  qui  rejette  sa 
réclamation  contre  l'inscription  du  défendeur  Ferdiuana 
Braes  sur  la  liste  des  électeurs  communaux  d'Aerschot  ; 

«  Considérant  qu'en  matière  électorale  il  appartient  à 
la  cour  de  cassation  de  suppléer  les  moyens  non  indiqués 
par  le  pourvoi,  lorsou'ils  intéressent  l'ordre  publie  ; 

■  Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  8  cle  la  loi  du 
12  juin  1871,  les  contributions  et  les  patentes  ne  sont 
comptées  à  l'électeur  que  pour  autant  qu'il  ait  payé  le 
cens  pendant  l'année  antérieure  à  celle  de  son  inscription 
sur  la  liste  électorale;  qu'aux  terme»  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  30  mars  1870,  expressément  maintenu  par  la  disposi- 
tion finale  de  la  loi  du  12  juin  1871,  «  ne  sont  comptées 
«  ù  l'électeur,  pour  la  formation  du  cens,  que  les  seules 
«  contributions  directes  dont  le  montant  est  établi  et  ac- 
«  quitté  pour  une  année  entière,  sans  toutefois  que  le 
«  payement  de  l'année  courante  doive  être  fait  anticipa- 
c  tivement  ;  > 

«  Considérant  qu'il  soit  de  là  que,  pour  être  électeur, 
il  faut  posséder  les  bases  de  la  contrioution  personnelle 
et  de  la  patente  pour  l'année  entière,  et  que  l'impôt  ac- 
quitté pour  une  fraction  de  l'année  seulement,  quand 
même  il  atteindrait  le  chiffre  fixé  pour  le  cens  électoral, 
ne  peut  être  compté  à  celui  qui  réclame  son  inscription 
sur  les  listes  ;  que  cette  interprétation  a  été  formellement 
consacrée  dans  la  discussion  de  l'art.  8  précité  (Rapport 
de  la  section  centrale.  Documents  parlementaires,  p.  296; 
séance  de  la  chambre  des  représentants  du  9  mai  1871, 
Annales  parlementaires,  p.  Ilb8  et  1170); 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  déclarant, 


(1)  Voy.  conf.  arrêts  des  18  et  20  octobre  1869(Jodrral, 
L  II,  p.  383  et  386). 
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d'une  part,  qoe  le  défendeur  a  payé  en  i870  et  a  dû  payer 
en  iS71  le  montant  des  contributions  nécessaire  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  reconnaît 
et  constate  en  fait,  d'autre  part,  que,  pour  l'année  1870, 
il  n'a  possédé  les  bases  de  la  contribution  personnelle  et 
n'en  a  acquitté  le  montant  qu*à  partir  du  mois  de  mars, 
époque  à  laquelle  il  est  devenu  occupant  principal  de  la 
maison  antérieurement  occupée  par  son  père  et  imposée 
au  nom  de  celui-ci  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  quVn 
rejetant  dans  ces  circonstances  la  réclamation  formée 
par  le  demandeur  contre  l'inscription  sur  la  liste  élec- 
torale d'Aerscbot  du  défendeur  Ferdinand  Braes.  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  7  de  la  loi  da 
3  mars  1870  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  sans  qo*il  soit  besoin  de  s'occuper 
des  moyens  proposés  dans  la  requête  en  cassation,  casse 
et  annule.  » 

IV.  18  mars  1872  (Pasicrisie,  1872, 1"  partie, 
p.  202). 

BASES  DU  CENS.  —  PREUVES  DE  POSSESSION.  —  APPBiSciATlOIf 

DU  JUGE. 

//  entre  dans  le»  attributiont  des  juges  du  fond  dr'appré^ 
eier  souverainement  si,  en  fait,  la  possession  des  bases 
et  le  payement  du  cens  éleetoral  sont  prouvés.  (Loi  du 
12juinl871,  arl.lO.) 

ABBÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  Violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  12  juin  1871,  ^ui 
permet  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit  la  possession 
des  bases  et  le  payement  du  cens  : 

<  Attendu  aue  si,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
12  juin  1871,  la  possession  des  bases  et  le  payement  du 
ecns  se  justifient  par  tous  moyens  de  droit,  il  entre  dans 
les  attributions  des  juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement si,  en  fait,  ces  conditions  de  l'exercice  des  droits 
électoraux  existent  ou  non  ; 

«  Attendu  que  c'est  dans  les  limites  de  ce  pouvoir  que 
la  cour  d'appel  a  décidé  que  les  documents  versés  par 
les  demandeurs  n'établissent  et  ne  tendent  même  pas  ù 
établir  qu'il  a  occupé,  pendant  toute  l'année  antérieure  à 
celle  où  s'est  produite  sa  réclamation,  la  maison  dont  il 
prétendait  devoir  la  contribution  personnelle  ;  que  c'est 
également  par  des  considérations  de  fait  que  l'arrêt  atta- 
qué écarte  la  preuve  subsidiairement  offerte  de  cette  oc- 
cupation; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

V.  18  mars  1872  (Pasicrisie,  1872,  Impartie, 
p.  205). 

CBRS.  —  DéLéG\TIOII  DEU  MÉBB.  —  CORSTATATIOII. 

La  régularité  d*une  délégation  de  cens  électoral  par  une 
mère  veuve  à  son  fils  résulte  suffisamment  de  ce  que  la 
cour  d*appel,  juge  du  fait,  a  constaté,  par  Vexamcn  de 
pièces  et  documents,  que  la  mère  a  fait  la  délégation  à 
une  date  à  laquelle  elle  était  encore  recevable. 

La  loi  ne  présent  pour  la  délégation  aucune  autre  forma- 
lité que  la  déclaration  à  l*autorité  communale  pendant 
la  revision  des  listes. 

Première  espèce, 

ABRÉT. 

■  La  cour;  —  Sor  l'unique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  violation  des  art.  8  de  la  loi  communale,  2  delà  loi 
du  12  juin  1871  et  3  de  la  loi  du  5  mai  1869,  aux  termes 
desquels,  selon  le  pourvoi,  la  délégation  de  la  mère 
veuve  doit  être  faite  à  l'autorité  communale  qui  doit  en 
dresser  procès -verbal  et  ce  avant  le  31  août,  à  peine  de 
déchéance  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  en  fait  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  produites  en  cause  que  la  veuve  Borms 
a  délégué  le  cens  qu'elle  possède  à  son  fils,  le  défendeur, 
et  que  la  déclaration  de  cette  délégation  a  été  faite  à  l'au- 
torité communale  et  ce  à  la  date  du  31  août  1871  ; 

«  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit,  pour  la  délégation  du 
cens  par  la  mère  veuve,  aucune  autre  formilité  que  sa 


déclaration  à  l'autorité  communale,  pendant  la  révision 
des  listes  électorales  et  qu'elle  n'exige  aucune  forme,  soit 
pour  cette  déclaration,  soit  noor  sa  réception; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  I  arrêt  attaqué,  en  se  fon  laot 
sur  les  pières  produites,  pour  valider  la  délégation  faite 
au  défendeur  par  sa  mère  veuve,  en  a  fait  une  apprécia- 
tion qui  ne  contrevient  k  aucun  des  textes  cités  par  le 
demandeur; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandear  aux  dépens.  » 

Deuxième  espèce, 
arb£t. 

a  Laeour; — Sur  l'unique  moyen  de  cassation  fondé 
sur  la  violation  des  art.  8  de  la  loi  communale,  2  de  la 
loi  du  12  juin  1871  et  3  de  la  loi  du  5  mai  1869  : 

•  Considérant  que  Tarrêl  attaqué  énonce,  en  termes 
exprès,  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  produits 
que  la  veuve  Arents  a  délégué  le  cens  qu'elle  possède  à 
son  fils  Sébastien  Arents,  et  que  la  déclaration  de  cette 
délégation  a  été  fuite  à  l'autorité  communale  de  la  ville 
d'AIost  avant  le  31  août  1871  ; 

«  Considérant  que,  de  cette  constatation,  il  résulte  qae 
la  délégation  dont  la  cour  d'appel  a  admis  la  validité  a 
été  faite  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  les 
articles  auxquels,  selon  ie  pourvoi,  il  aurait  été  contre- 
venu ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Troisième  espèce, 

ARRÊT. 

«  La  conr;  -^  Sur  l'unique  moyen  consistant  dans  la 
violation  des  art.  8  de  la  loi  communale,  2  de  la  loi  du 
12  juin  1871  et  3  de  la  loi  du  5  mai  1869,  aux  termes  des- 
quels la  délégation  de  la  mère  veuve  doit  être  faite  à  l'au- 
torité communale,  qui  doit  en  dresser  procès- verbal  sous 
peine  de  déchéance  ; 

«  Considérant  qu'aucune  disposition  des  lois  citées  à 
l'appui  du  pourvoi  n'exige  de  1  autorité  commoDaicqu*il 
soit  dressé  procès-verbal  de  la  déclaration,  qai  lui  est 
faite  par  la  mère  veuve,  qu'elle  délègue  le  cens  électoral 
k  l'un  de  ses  fils  ou  de  ses  gendres  qu'elle  désigne; 

«  Que  l'art.  8  de  la  loi  communale  statue  seulement 
(|ue  la  déclaration  soit  faite  A  l'autorité  communale,  sans 
indiquer  de  quelle  manière  ou  dans  quelle  forme  elle  doit 
être  reçue  ; 

■  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  souveraine- 
ment qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  la  venve  Van 
Giet  a  délégué  le  cens  qu'elle  possède  à  sou  fils  Gustave 
Van  Giet,  et  que  la  déclaration  de  cette  délégation  a  été 
faite  à  l'autorité  communale  de  la  ville  d'AIost  avant  le 
3t  août  1871  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  (|ui  précède  que  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  des  lois  citées  à  l'appui  do 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Quatrième  espèce. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  art.  8  de  la  loi  communale,  2  de  la  loi 
du  12  juin  1871  et  3  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  admis  la  délégation  du  cens  électoral 
fuite  par  la  venve  Vanderbiest,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
constatée  par  un  procès-verbal  de  l'autorité  communale 
antérieure  la  date  du  31  août  1871  : 

«  Considérant  qu'il  est  décidé  souverainement  en  fait 
par  l'arrêt  dénoncé  que  la  veuve  Vanderbiest,  mère  da 
défendeur,  a  délégué  à  celui-ci  le  cens  qu'elle  possède, 
et  que  la  déclaration  de  cette  délégation  a  été  faite  à 
l'autorité  communale  de  la  ville  d'AIost  avant  le  31  août 

1871; 

«  Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  déter- 
mine la  forme  dans  laquelle  semblable  délégation  doit 
être  portée  ù  la  connaissance  de  l'autorité  communale  ; 
que  I  accomplissement  de  cette  formalité  peut  donc  ré- 
sulter de  toute  preuve  quelconque  et  qu'il  appartient 
essentiellement  au  juge  du  fond  d'en  constater  Texis- 
tence  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 
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VI.  18  mars  1872  (Pasicrisie,  1872,  l*"  partie, 
p.  276). 

Ci«8AT101l.  ^  LOI  ABROGEE.  —  HOTBR  HDL. 

L'tsrt.  A  de  la  Un  éUetoraie  du  3  mort  1831  a  été  abrogé 
par  VmrL  iZ  de  ta  Un  du  HJuin  1871.  qui  porte  que  la 
petettâiùn  de»  ba»e»  et  U  payement  du  eetu  se  justifient 
pur  tous  wtoyent  de  droit,  (Code  électoral,  art.  7.) 

Dcox  arrêts  eonformes  à  la  notiee. 

Vil.  25  mars  1672  (PMtcmte,1872,  l'*  partie, 
p.  205). 

ICM  N  V0«B.  —  IHTERPRÉTATIOII  BB  CORTIAT  DE  MABUGB. 
~  BlOITS  BfoOLTAIIT  BD  PABTA6B  DE  COBHUIIADTÉ.  — 
eus.  —  rOSSESSIOR  DÉS  BASES. 

E%  Mclièff  électorale,  il  appartient  au  juge  du  fond,  — 
m  iaterprétasU  le  contrat  de  mariage  des  auteurs  de 
eéui  qui  conteste  la  radiation  poursuivie  contre  lui,  et 
en  déiermmani  les  faits  et  circonstances  relatifs  à  la 
liquidation  de  la  communauté,  —  ele  décider  quel  a  été 
U  régime  maMmonial  oui  a  subsisté  et  quelles  en  ont 
étéleseonséquenees  sur  ta  condition  électorale  de  Vinté- 


SCatoaat  sor  la  réclamation  de  Gharles-Lonis  Verley- 
MD,  calUfalcur  à  Erembodegem,  la  députation  perma- 
oenle  do  conseil  proTÎncial  de  la  Flandre  orientale  a,  le 
19  Bovcmbre  1871,  ordonné  la  radiation  da  nom  de 
CoBfUBt  Van  Geit,  inscrit  sur  la  liste  électorale  des 
deetcnrs  eommaoauK  de  ladite  commune. 

Sur  l'appel  de  Van  Geit,  la  cour  de  Gand  a  rendu 
l'arrêt  ittivant  : 

■  Atlenda  que,  pour  parfaire  le  cens  électoral,  l'appe- 
lut  K  prérant  de  contributions  non  contestées  s'élevant 
i  fr.  9-70  et  de  la  Tingtiéme  part  d*une  contribution  fon- 
cière de  fr.  i!-99  (soit  59  centimes),  inscrite  au  nom  de 
«on  père  Cbarles-Louis  Van  Geit,  sous  l'art.  1064  du  rôle 
a*  i2l7  do  sommier  do  cadastre  4  Erembodegem  ; 

•  AUeadn  qu'il  est  reconnu  que  l'immeuble  dont  il 
«'•git  est  on  acquêt  de  la  communauté  d'entre  les  deux 
^poBxVan  Geii-Van  Brempt,  auteurs  de  l'appelant; 

•  Atleado  que.  par  contrat  de  mariage  reçu  par 
1*  Corneille  Evit,  notaire  4  Alost,  le  30  août  1837,  les 
^POBX  Van  Geit- Van  Brempt  se  sont  fait  réciproquement 
WBaUoB  an  profit  du  survivant  de  «  rusuiruit  de  tous 

•  les  Mens  meubles  et  immeubles  A  délaisser  par  le  pré* 

•  Bioorant,  •  en  ayant  soin  de  stipuler  qu'au  cas  où  ils 
êélaisteraient  des  enfants,  l'osufruit  subirait  la  réduc- 
tioB  prescrite  par  la  loi  ; 

«  Allcndn  que  cinq  enfants  nés  do  mariage  ont  sur- 
véea  A  la  défunte  épouse  Van  Geit  ; 

«  Attendu  que,  par  le  fait  même  de  l'eiislence  de  ces 
cafiBts  et  par  rcifet  de  la  stipulation  formelle  du  con- 
(ni,  le  père  Chnries-Louis  Van  Geit  n'a  recueilli  que 
rosofroit  réduit  par  la  loi,  notamment  par  l'art.  1094, 
S  S,  du  code  civil; 

•  Attendu  que  l'intimé  ne  produit  aucun  titre  ou 
^Mumeatcl  n^allêgue  aucun  fait  d'où  résulterait  que  le 
Pjln  de  l'appelant  ait  eu  droit  A  tout  l'usufruit  ou  qu'il 
ait  prémdu  ▼  avoir  droit,  ou  se  soit  mis  en  possession 
êe  cet  osnfrait  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; 

•  AlSeada  que  le  contraire  résulte  de  l'inventaire  passé 
^vaat  M*  ArenU.  notaire  A  Haeltert,  le  25  juillet  1871, 
M  llatéreasé  ne  se  reconnaît  droit  qu'à  l'usufruit  sur  la 
Boilié  de  la  eommananté  et  de  la  succession  de  son 

épêOSC; 

•  AHeada  dès  lors  qne  les  enfants  Van  Geit  n'ont  point 
">  à  demander  la  réduction  de  l'usufruit  universel, 
putil  osofniit  n'éunt  point  donné  A  leur  père  ni 
réelsBé  par  ce  dernier  ; 

«  AUcndo  qne  l'art  f525  du  code  civil,  invoqué  par 
llatimc,  est  sans  application  A  l'espèce  ;  qu'il  ne  résulte 
en  aoeone  façon  des  termes  do  contrat  de  mariage  l'in- 
tcalien  des  parties  contractantes  de  modifier  le  partage 
^  des  acquêts  de  la  communauté  ; 

«  Qu'ils  ont  vonin  au  contraire  que,  ce  partage  étant 
^ectaé  par  moitié,  le  survivant  n'eut  droit  qu'A  l'usu- 
trait  iir  la  part  du  prédécédé,  composée  de  ses  propres 
et  de  la  Boitié  dans  les  acquêts  de  la  communauté  ; 

TOMB  m.  —  1. 


«  Que,  dès  lors,  c'est  l'art.  1094,  %  2,  et  non  l'art.  15S5 
qu'il  s'agit  d'appliquer; 
«  Attendu  qne  l'intimé  n'est  pas  fondé  A  invoquer  an 

i>rofit  du  père  Van  Geit  plus  de  droits  que  celui-ci  n'en 
nvoque  lui-même  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ou!  H.  le  conseiller  Coevoet 
en  son  rapport  fait  en  audience  publique,  et  les  parties 
en  leurs  moyens,  reçoit  l'appel  et  y  statuant,  annnlê 
l'arrêté  à  ftfo;  dit  que  l'appelant  a  payé  en  1870  et  1871 
le  cens  requis  ;  ordonne  que  son  nom  sera  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  d'Erembodegem;  con- 
damne l'intimé  au  dépens.  » 

Verleysen  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  violation  de 
l'art.  1525  du  code  civil  : 

«  Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  interpré- 
tant le  contrat  de  marfage  des  époux  Van  Geit-Van 
Brempt,  a  décidé  que  ces  époux  n'ont  pas  eu  l'intention 
de  modifier  le  partage  des  acquêts  de  la  communautés 

«  Que,  selon  la  cour  d'appel,  les  contractants  ont 
voulu,  au  contraire,  que  ce  partage  étant  effectué  par 
moitié,  le  survivant  n  eût  droit  qu'A  l'usufruit  sur  la 
part  du  prédécédé  composée  de  ses  propres  et  de  sa  moitié 
dans  les  acquêts  de  la  communauté  ; 

<  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  ainsi  inter- 

[irété  n'était  pas  susceptible  de  subir  l^pplication  de 
'art.  1525  du  code  civil  ; 

«  D'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  être  contrevenu  audit  arti- 
cle; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  fausse  application  et  viola- 
tion de  l'art.  1094,  %  2,  du  code  civil  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  les 
époux  Van  Geit-Van  Brempt  se  sont  réciproquement  fait 
donation,  au  profit  du  survivant,  de  Vusurruit  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  A  délaisser  par  le  pré- 
mourant,  en  stipulant  qu'au  cas  où  ils  délaisseraient  des 
enfants,  l'usufruit  serait  réduit  conformément  A  la  loi; 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  que  cinq  enfants  nés 
du  mariage  ont  survécu  A  la  défunte  épouse  Van  Geit  ; 

«  Considérant  que.  dans  cet  état  des  faits,  l'usufruit 
était  réductible  en  vertu  même  de  la  disçosilion  légale 
dont  le  demandeur  indique  la  prétendue  violation  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  violation  de  l'art.  92  de  la 
constitution  : 

<  Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
Tusufruit  universel  donné  A  Van  Geit  père  a  été  réduit 
du  commun  accord  des  parties; 

«  Que  dès  lors  les  enfants  Van  Geit  n'avaient  pas  A  re- 
courir aux  tribunaux  pour  faire  prononcer  la  réduc- 
tion; 

<  Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi 
et,  par  suite,  en  attribuant  au  déiendeur  la  part  de  con- 
tribution foncière  que  lui  assignait  sa  possession,  n'a  pu 
contrevenir  A  l'art.  92  de  la  constitution; 

«  Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen,  violation  de 
l'art.  1352  du  code  civil  : 

«  Considérant  que  c'est  dans  les  ftdts  et  documents  de 
la  cause  que  le  juge  du  fond  a  recberché  de  quelle  quo- 
tité d'usufruit  le  père  du  défendeur  se  trouvait  en  réalité 
être  en  possession  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  ressort  d'aucune  partie  de  l*ar- 
rêt  attaqué  que  le  jo^e  du  fond  ait,  dans  son  apprécia- 
tion, méconnu  le  principe  consacré  par  l'art.  1352  du 
code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs, rejette...  » 

YIII.  8  avril  1872  {Ftuicmie,  1872,  l'-parUe, 
p.  276). 

POSSESSION  DES  BASES  DU  CENS.  —  JUGE  DD  PGRO.  —  AP- 
PRliciATlON  SODVBBAlNB  PAE  IRnBPBÉTATlOR  d'aCTES  ET 
DE  COSCLUSIOHS. 

En  matière  électorale,  il  appartient  au  juge  du  fond,  pour 
établir  la  possession  des  bases  du  cens,  ainterfiréter  sour 
verainemcnt  un  acte  de  partage,  d'en  apprécier  VeoBéeur 
tion  ;  et  d'interpréter  d'autre  part  les  conclusions  prises 
par  un  intéressé,  pour  en  déduire  la  conséquence  que  ce 
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éêmitr  tupaisède  pai  ht  baê$i  d'un  impéê  ^u'U  inito- 
que  pour  eompléier  ton  cent. 

Bourgaai,  sons-régent  da  séminaire  de  Bosse- WaTre. 
a  réclamé  son  Inscription  sur  les  listes  électorales  géné- 
rales en  se  prévalant  d'abord  d'nne  contribution  foncière 
non  contestée  de  fr.  36-SO  payée  en  1870  et  1871,  et  en 
second  lien,  pour  parfaire  le  cens  électoral,  du  tiers  d*une 
contribution  personnelle  de  fr.  28*92,  pavée  pendant  les 
mêmes  années  pour  une  ferme  sise  à  Nil-Saint- Vincent, 
appartenant  à  ses  saurs,  mais  qu*il  soutenait  avoir  oc- 
cupée et  eiploitée  avec  elles. 

La  députation  permanente  du  Brabant  rejeta  la  récla- 
mation, et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  connrma  la  déci- 
sion du  premier  juge. 

Bourgaux  se  pourvut  en  cassation,  et  par  arrêt  rendu 
le  15  ianvier  1872,  rapporté  dans  le  Jodrnu.,  t.  II,  p.  578, 
Tarrêt  de  Bruxelles  fdt  cassé  et  la  cause  renvoyée  à  la 
cour  d'appel  de  Gand. 

Cette  eour  rendit,  le  12  mars  1872,  un  arrêt  ainsi 
conçu  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  a  réclamé  son  inscription  sur 
la  liste  générale  des  électeurs  de  la  ville  de  Wavre  pour 
l'année  i872$  gn*il  s'est  prévalu  à  cette  fin  d'abord  a'une 
contribution  foncière  non  contestée  de  fr.  56-20  payée 
en  1870  et  1871,  et  en  second  lieu,  pour  parfaire  le  cens 
électoral,  du  tiers  d'une  contribution  personnelle  de 
tr,  28-92,  p^ée  pendant  les  mêmes  années  pour  une 
ferme  sise  a  Nil-Saint- Vincent,  appartenant  à  ses  sœurs, 
mais  qu'il  soutenait  avoir  occupée  et  exploitée  avec 
elles  ; 

■  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  authentique  de  par- 
tage en  date  du  28  juillet  1869,  que  la  ferme  en  question 
a  été  attribuée  exclusivement  aux  deux  sœurs  de  l'appe- 
lant, tandis  que  celui-ci  recevait  des  terres  pour  sa  part  ; 
que  le  même  acte  stipule  expressément  que  cnaque 
eopartagetnt  Jouira  divisément  de  son  lot,  après  l'en- 
lèvement de  la  réoolte  de  1869; 

«  Qu'à  partir  de  cet  enlèvement,  Sylvain  Bourgaux  a 
done  perdu  tout  droit  et  tout  intérêt  dans  l'exploUation 
de  ladite  ferme  ;  qu'il  devait  en  être  ainsi  si  1  on  songe 
que  Bourgaux,  sous-régent  du  séminaire  de  Basse- 
Wavre,  ne  pouvait,  à  raison  de  cette  qualité  même,  con- 
sacrer ni  son  temps  ni  son  labenr  à  la  surveillance  d'une 
exploitation  agricole  de  laquelle  11  devait  s'éloigner  la 
plus  grande  partie  de  l'année: 

•  Attendu  toutefois  que  aevant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  l'appelant  a  soutenu  et  offert  de  prouver  : 
1«  que  comme  occupant  et  exploitant  avec  ses  sœurs  la 
ferme  en  question,  il  avait  le  droit  de  se  compter  le  tiers 
d'une  contribution  personnelle  de  fr.  28-92  afférent  à 
celte  ferme,  contribution -dont  l'une  des  cotes  s'élevant 
k  15  francs  frappait  un  cheval  ;  2«  au'll  était  propriétaire 
exclusif  et  unique  usager  dudit  cneval,  et  que  l'impôt 
de  15  francs  lui  était  perionnel  ; 

«  Attendu  que  la  contradiction  absolue  qui  existe  entre 
ces  deux  articulations  de  faits  donne  la  mesure  de  l'im- 

f^orlance  qu'il  convient  d'accorder  aux  prétentions  de 
'appelant;  qu'elle  démontre  d'une  manière  péremptoire 
que  Bourgaux  est  étranger  à  l'exploitation  dirigée  par 
ses  scBurs,  puisqu'il  ne  peut  pas  déterminer  lui-même 
la  position  qu'il  y  occuperait;  qu'il  en  résulte  en- 
suite qu'il  B  est  pas  propriétaire  exclusif  du  cheval, 
puisqu  il  reconnaît  d'anord  le  droit  de  copropriété  de 
ses  sœurs  ; 

«  Attendu  que  dans  cette  situation  il  n'y  a  pas  Heu 
d'admettre  Bourgaux  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articu- 
lés, faits  qui  dès  ores  adviennent  faux  et  controuvés  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  confirme  la  décision  de  la 
députation  permanente,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autori- 
ser l'appelant  A  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés,  le 
condamne  aux  dépens.  >» 
Sylvain  se  pourvut  de  nouveau  en  cassation. 

ARRÊT. 

«  La  eour  ;  •—  Sur  les  deux  moyens  de  cassation  con- 
sistant, le  premier,  dans  la  prétendue  violation  des  arti- 
cles 88.5,  1156  et  1163  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt,  en 
se  fondant,  pour  écarter  la  prétention  du  demandeur  au 
liera  da  la  eoalributîon  personnelle,  sur  certain  acte  de 
partage  avenu  entre  le  demandeur  et  ses  cohéritiers,  a 
fait  de  cet  aete  une  fausse  interprétation,  et,  le  second, 
"  Ms  la  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  12  juin  1871,  en 


ce  que  la  cour  rejette  implicitement,  sans  même  les  dis- 
cuter, les  documents  produits  en  la  cause  et  visés  dans  la 
requête  à  la  cour  de  renvoi  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  fait  résulter  d'un  acte  authen- 
tique, dont  il  apprécie  la  portée  en  le  combinant  avec  les 
documents  de  la  procédure,  les  faits  qu'il  puise  dans  lei 
éléments  de  la  cause,  et  la  commune  Intention  des  parties 
contractantes,  que  le  demandeur  a  perdu  tout  droit  et 
tout  intérêt  dans  l'eiploitation  de  la  ferme  appartenant 
à  ses  sœurs,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  veut  s'attribuer  une 
part  des  contributions  personnelles  qui  la  grèvent; 

«  Que  cette  appréciation  en  fait,  qui  est  du  domaine 
exclusif  de  la  cour  d'appel,  rendait  inutile  l'examen  des 
documents  extrajudiciaires  produits  à  l'appui  des  alléga- 
tions contraires  du  demandeur  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  violation  de  Part.  47  de  la 
loi  du  28  juin  1822  et  fausse  interprétation  de  l'art.  6  de 
la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  voit  une  contradiction 
absolue  entre  la  prétention  du  demandeur  au  tiers  de  la 
contribution  personnelle  et  son  autre  prétention  d'avoir 
droit  à  la  cote  entière  de  l'impôt  du  chef  d'un  cheval 
mixte,  et  en  ce  qu'il  méconnaît  les  déclarations  du  deman- 
deur renfermées  dans  tta  conclusions  : 

■  Considérant  que  ce  n'est  pas,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  en  confondant  les  quatre  premières  bases  de 
la  contribution  personnelle  avec  la  sixième  relative  aux 
chevaux,  que  l'arrêt  signale  une  contradiction  dans  l'ar- 
ticulation de  faits  du  oemandeur; 

«  Qu'il  établit  cette  contradiction  par  les  allégations 
mêmes  du  demandeur,  qui  soutient,  d'un  côté,  que  ses 
sœurs  sont  copropriétaires  do  cheval  et  doivent  payer 
les  deux  tiers  de  la  contribution  ]r  afférente  et  qui,  d  on 
autre  cdté,  prétend  qu'il  est  propriétaire  exclusiiet  uni- 
que usager  de  ce  même  cheval,  dont  II  veut  s'attribuer 
la  contribution  entière  ; 

«  Considérant  qu'en  déduisant  des  conclusions  du 
demandeur  la  conséquence  que  celui-ci  n'est  pas  pro- 

ftriétaire  exclusif  du  cneval  et  que  les  faits  articulés  par 
ai  doivent  être  tenus  pour  faux  tt  eontrou^ét.  l'arrêt 
exprime  catégoriquement  la  cause  de  son  refus  d'admet- 
tre le  demandeur  à  la  preuve  de  ces  faits  ; 

«  Que  sa  décision  h  cet  égard  repose  sur  une  appré- 
ciation oui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 
«  Qu'n  suit  de  ce  qui  précède  que  les  trois  moyens 
susmentionnés  sont  dénues  de  fondement  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  • 

IX.  8  avril  i87«  {Pa$icrUU,  1879,  {'«  partie, 

p.  237). 

insTiHci  d'appel.  —  paoDUcnon  os  piicis.  -*  vALiniré. 

DROIT  DB  PATERTE.  —  EXERCICE  DB  PROPBSSIOV.  —  l*'  JAN- 
VIER. ^  CESSATIOR  OU  UrTERRUPTIOlf  DAHa  L'ARIlis.  — 
CENS  ÉLECTORAL. 

En  malière  élêcioralf,  aucune  dUpotitUm  dt  loi  n'atimrkê 
la  nullité  à  la  production  de  piècet  faite  pottériewt- 
mtnt  au»  délais  preteritt  par  let  art.  24  f 1 25  rft  to  lai 
du  5  mai  1869. 

En  matière  de  patente,  la  bâte  légale  de  Vimpét  ett  Vemtr- 
eice  au  U*  janvier  de  la  profettion  {  le  droit  ett  éleMi 
pour  Vannée  entière  t  la  cettation  ou  rinterruption  de  la 
profettion  pendant  l'année  ne  dépouille  pat  le  patenté 
du  droit  de  te  prévaloir  de  l'impôt  pour  la  forwuUùm  de 
ton  cent  électoral.  (Loi  du  21  mai  1819,  art.  12.) 

Le  23  décembre  1871,  Victor  Gillain,  géomètre,  domi- 
cilié à  Soignies,  adressa  une  rériaoïatioa  à  la  députation 
permanente  de  la  province  de  Ha^naut  contre  Hnacrip- 
lion,  sur  les  listes  des  électeurs  provinciaux  et  eomma- 
naux  de  Gougnies,  du  sieur  Benjamin  Waothy.  D'après 
le  contenu  de  celle  requête,  Wauthy,  commis  4  Bruxel- 
les, devait  avoir  exagéré  le  chiffre  de  son  traitement,  afin 
d'être  classé  sur  la  liste  des  patentables  de  manière  à  éire 

f»orté  sur  les  tableaux  des  éleeteurs  de  la  commune  et  do 
a  province.  Gillain  terminait  sa  requête  en  oA'attt  do 
prouver  les  faits  qui  y  étaient  énoncés. 

Wauthy,  à  qui  celte  demande  fut  régulièrement  notifiée, 
dénia  l'exactitude  de  ces  faits  et  contesta  radmlaalMlIté 
de  la  preuve,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  allégations  dn 
demandeur  étaient  dépourvues  de  tous  documents  éta- 
blissant leur  vraisemblance. 
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La  députiUon  fit  ■ecoêil  à  ce  dernier  système;  elle 
rejeta  pureoient  et  simplement  la  réclamation. 

Giilaia  interjeta  appel  de  cetta  décision. 

La  eoor  de  Bruxelles,  saisie  de  cet  appel,  rendit  d'abord 
n  arrêt  interlocutoire  par  lequel  riotimé  Waothjr  était 
admis  à  prouver  qu'il  avait  exercé  pendant  tout  le  cours 
des  aoBéea  1870.  et  1871  la  profession  de  conducteur  de 
travaux,  et  ^ue  le  traitement  qui  lui  avait  été  alloué  de 
ce  ebef  s'était  élevé  annuellement  à  la  somme  de  2,000  fr. 

In  enquêtes  eurent  Heu  et,  ces  devoirs  remplis,  les 
psrties  prirent  devant  la  cour  des  conclusions  qui  soule- 
vaient les  questions  suivantes  t 

l*Ca  fait,  eat-il  prouvé  que  Benjamin  Wauthy  a,  pen- 
dant les  années  18/0  et  1871,  exercé  les  fonctions  qu'il 
l'est  atlriboées  et  joui  du  traitement  qu'il  a  prétendu 
avoir  tonebé? 

S*  En  fbit  eneore.  ces  fonctions  et  ce  traitement  n'ont- 
ib  pas  an  moins  été  suspendus  durant  plusieurs  mois 
pendant  le  cours  desdites  années  ? 

3»  En  droit,  pareille  suspension  n'a-t-elle  pas  eu  pour 
eaaséqnenee  la  privation  des  bases  du  cens  et  par  suite  la 
privstion  da  droit  électoral  dont  Wautby  se  prévaut  ? 

La  conr  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

•  Vo  l'arrêt  interlocutoire  en  date  du  19  février  1873, 
ks  procès- verbaux  des  enquêtes  tenues  en  conformité  de 
ect  arrêt,  et  les  conclusions  déposées  devant  la  cour,  au 
BOB  des  parties  respectivement  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  premier 
téanin  de  l'enquête  directe,  que  le  90  novembre  1869, 
cntrr  celni-ei,  agissant  à  titre  d'ingénieur  de  la  Société 
d'exploitation  des  cbemins  de  fer  et  le  sieur  Télcspbore 
Wiotby,  il  a  été  convenu  que  ce  dernier  ferait  le  nivelle- 
■ent  et  le  traeé  dn  chemin  de  fer  de  Roulers  à  Dixmude, 
■oyennani  un  prix  calculé  à  raison  de  55  francs  par 
kilomètre  de  Toie; 

•  Attendu  qu'il  conste  aussi  de  l'enquête,  appréciée 
dans  son  ensemble,  que,  depuis  la  fin  dudit  mois  de  no- 
vembre josqn'en  janvier  1870,  époque  A  laquelle  ces 
sovragcs  ont  été  terminés,  rintimé  Benjamin  Wauthy  a 
esneonm  A  leur  exécution  en  qualité  de  conducteur  de 
travaux,  et  que  la  rémunération  qui  lui  a  été  allouée  de 
ec  ebef  a  dd  être  fixée  A  raison  de  i,000  francs  l'an  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  que  pendant 
ans  partie  de  Tannée,  et  notamment  A  dater  du  mois 
d*août  1870  et  pendant  Tannée  1871,  il  a  été  également, 
en  la  même  qualité,  l'employé  de  la  Société  des  chemins 
de  fer  des  Bassins  houillers  du  Hainaut,  aux  appointe- 
nents  de  S,000  fnnet  au  moins  annuellement } 

•  AtlOMlu  que  s'il  est  vrai  que  pendant  un  certain  laps 
êetemps.  et  jusqu'au  moment  où  il  fut  Investi  de  cette 
dernière  cliarge,  il  ait  cessé  Texercice  de  celle  qu'il  rem- 
plisaait  aniêriearcment  dans  l'intérêt  de  la  Société  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  cette  cessation  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  d'empêcher  que  la  patente  dont 
il  le  prévaut  n'établisse  son  cens  électoral  ; 

•  Oo'ctt  effet,  Tart.  12  de  la  loi  du  21  mai  1819  dispo- 
sant en  prinelpo  que  le  droit  de  patenta  est  réglé  pour 
l'année  entière  A  partir  dn  !•'  janvier,  et  qu'il  sera 
exigible  en  totalité  de  tons  eeux  qui,  A  cette  époque, 
eurcent  une  profession  sujette  A  patente,  il  en  résulte 
que  la  partie  Intimée  est  en  droit  d'appliquer  A  ce  cens 
le  payement  de  l'Impêt  dont  il  possédait  la  base  A  la  date 
préfixée; 

■  Qn'il  sait  donc  de  tout  ce  qui  précède  (|n*elle  est 
fondée  A  demander  le  maintien  de  son  inscription  sur  la 
liste  des  électeurs  de  Gougnies,  pour  le  conseil  provin- 
cial et  le  conseil  communal  ; 

«  Par  eea  motifii,  la  cour  met  l'appel  au  néant,  dit  que 
les  dépens  seront  f^npportés  par  l'Etat.  » 

Giiiain  s'est  pourvu  an  cassation  contre  cet  arrêt. 

AxaêT. 

•  La  eoor  s  *-Sur  le  premier  moyen  de  eaisatlon, 
fondé  sur  la  violation  des  articles  24  et  25  de  la  loi 
éfl  5  mal  18^,  en  ce  que  certaines  pièces  sur  lesquelles 
est  seul  fondé  Tarnftt  ae  la  cour  d'appel  n'ont  été  prodol- 
I»  q«'ao  moment  de  l'audience  : 

•  Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'attache 
la  nalUié  Ala  prodoetion  de  pièces  faite  postérieurement 
aax  délais  prescrite  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi 
da  4  mai  1889;  qu'en  conséquence  le  premier  moyen  ne 
•eraîl  pei  fondé,  même  eh  admettant  que  le  demandeur 


edt  prodoit  la  Justification,  qu'il  ne  rapporte  pat,  du  fait 
sur  lequel  ce  moyen  repose  ; 

«  Sur  le  secoua  moyen  déduit  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  30  mars  1870,  confirmé  par  Tart.  12,  S  4, 
de  la  loi  du  12  Juin  1871,  en  ce  que  l'arrêt  a  imputa  au 
profit  du  cens  électoral  une  patente  dont  la  base  n'a  pis 
été  possédée  légalement  de  janvier  au  24  août  1870 1 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  Tart.  12,  1«»  alinéa,  de 
la  loi  do  21  mai  1819,  le  droit  de  patente  est  établi  pour 
Tonnée  entière}  ^ue,  d'après  la  même  disposition,  la 
bsse  légale  de  cet  impôt  est  Texercice,  an  1»  janvier,  de 
la  profession  qui  y  est  sujette  ; 

«  Considérant  que,  dès  lors,  le  règlement  de  cette  laie 
confère  au  contribuable  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour 
la  formation  du  cens  électoral,  alors  que,  dans  le  conra 
de  Tannée,  il  a  cessé  d'exercer  la  profession  qui  y  a 
donné  lieu  ; 

>  Considérant  qu'il  est  constate  en  fait  que  Benjamin 
Wauthy.  au  ler  janvier  des  années  1870  et  1871,  a  ocoopé 
des  emplois  dont  le  traitement  s'élevait  A  une  somme  qui 
justifiait  le  droit  de  patente  auquel  il  a  éte  assujetti  et 
dont  lise  prévalait  t 

«  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  soit  qu'en  te- 
nant compte  de  ce  droit  pour  la  fixation  dn  oens,  sans 
avoir  égard  A  la  cessation  d'un  des  emplois  auxquels  le 
demanoeur  a  été  attaché,  la  eour  d'appel  n'a  contrevenu 
ni  aux  articles  invoqués,  ni  A  aucun  autre  texte  de  loi  i 

«  Que,  partant,  le  second  moyen  ne  pent  non  plus  être 
accueilli  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

X.  8  avril  1872  (Pai{crUU,  1873,  l**  partie, 
p.  239). 

VOTElf  DE  IfVLLITé   HOR  MODinT  BM  àPftl,  —   ROW    RKGI- 

VIBLB  Eir  aSSATlOR. 
DéLÉGlTIOR.  —  mArB  YIOVB.  —  If01f-»088I8S10H  Ott  BASES  WJ 

CENS.  —  RULUTé. 

En  matière  ileetoralê,  on  piut  faire  «olofr  pour  ia  fire^ 
mière  foie,  devant  la  eour  de  eaeeaiion,  une  nulUtépré' 
tenduement  eommiee  dans  h  procédure  d'appel  et  qui 
n*a  pas  été  invoquée  devant  la  eou/r  tTappel, 

Il  appartient  au  juge  du  fbnd  de  déclarer  touvrainement 
en  fait  que  la  mère  veuve  ne  possède  pas  les  bans  des 
contributions  qu'elle  a  déléguées  à  son  fils  et  que,  par 
suite,  la  délégation  n* est  pas  valable, 

saaÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  1869,  an  ce  que  Tappal 
a  été  dénoncé  au  demandeur  sans  aucune  inoication  de 
motifs  ! 

«  Considérant  que  le  demandênr  ne  s'est  pas  prévalu 
en  appel  de  la  prétendue  nullité  de  l'exploit  de  déooneia- 
tion  de  l'appel; 

«  Qu'il  est,  dès  lors,  non  reeevable  A  s'en  faire  un 
moyen  de  cassation  ; 

a  Sur  le  second  moyen  acculant  la  violation  de  l'ar- 
ticle 9,  S  3,  de  la  loi  du  12  juin  1871,  aneeque  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  tenu  compte,  en  faveur  do  demandeur,  de 
la  présomption  légale  nul  résulte  du  fait  da  Tinscription 
sur  les  rôles  des  contributions  i 

«  Considérant  que  le  demandeur  s*est  prévalu  pour 
compléter  son  oens  électoral,  en  qualite  de  délégué  de  sa 
mère,  d'une  contribution  inscrite  sur  les  rêlea  au  nom  de 
celle-ci; 

«  Que  l'arrêt,  jugeant  par  appréciation  al  interpréta- 
tion aes  actes  de  la  cause,  déclare  que  la  mère  du  deman- 
deur ne  possède  pas  les  bases  de  ladite  contribution  ; 

«  Considérant  que  cette  décision  en  fait  n'a  pu  violer 
la  disposition  citée  et  échappe,  d'ailleurs,  au  contrêlc  de 
la  cour  de  cessation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

XI.  29  avril  1872  (PasicrMe,  1872, 1»' partie, 
p.  279). 

LOI    aéoURT   LB    nODB  DB  JDSTIFICATIOII  DU  CENS.   —  ETTET 
BiraCACTir    DORRé   pas  ABBAt.  ~  RULLITé  OB  CELUI-CI. 

Le  Juge  n'a  pas  pu  imposer  à  un  citoyen  rédamant  son 
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ùueripWm  un  mode  dêjtutifieaiion  du  eem,  réglé  oar 
une  loi  postérieure  aux  emuet  de  ta  réelamatùm.  (Loi 
du  13  juin  1871,  art.  Il  ;  loi  du  5  juillet  1871,  art.  8.) 

Josse  Hellinekx,  employé,  domicilié  t  Alost,  a  réclamé, 
le  21  septembre  1871,  contre  l'inscriptloa  d*Adolphe  De- 
clerco,  fabricant,  sur  la  liste  des  électeurs  communaux 
de  ladite  Tille. 

Le  29  novembre  1871,  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  orientale  a  ordonné  la  radiation  en  ees  termes  : 

«  Attendu  que,  pour  parfaire  son  cens,  le  défendeur  in- 
▼ooue  un  droit  de  patente  supplémentaire  déclaré 
le  22  septembre,  e'esl-à-dire  le  lenoemain  du  jour  de  la 
notification  de  la  réclamation,  et  longtemps  après  la 
clôture  définitive  de  la  liste  ;  et  qu*il  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  de  l'art.  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871  ; 

«  Attendu  que  ce  supplément  ne  peut  donc  entrer  en 
ligne  de  compte  et  qu'a  son  défaut,  le  défendeur  n'atteint 
pas  le  cens.  • 

Sur  l'appel  de  Declereq,  la  cour  d'appel  de  Gand,  pre- 
mière chambre,  a  statué  comme  suit  : 

«  Attendu  oue  l'appelant,  par  averUssement-eztrait  du 
rôle,  en  date  du  28  avril  1871,  a  été  Imposé  d'une  contri- 
bution principale  de  fr.  7-34  et  qu'il  l'a  acquittée  le 
29  juillet  de  la  même  année; 

«  Attendu  qu'il  n*a  réclamé  contre  rinsulBsance  de 
cette  cotisation  que  le  22  septembre,  c'est-à-dire  le  len- 
demain  du  jour  auquel  lui  avait  été  notifiée  la  demande 
en  radiation  de  son  nom  de  la  liste  électorale,  et  long- 
temps après  la  clôture  définitive  de  cette  liste; 

«  Attendu  que  l'appelant  n'est  donc  pas  en  droit  d'in- 
voquer la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871,  puisque  sa  réclamation  n*a  pas  eu  lieu  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  la  délivrance  de  Tavertissement-extraitdu  rôle, 
et  qu'elle  n*a  pas  été  adressée  &  la  députation  permanente, 
seule  autorite  compétente  pour  la  recevoir  ; 

«  Par  ces'  motifs,  la  our,  sur;;le  rapport  fait  enf au- 
dience publique  par  M.  le  conseiller  Leienvre,  met  l'appel 
à  néant,  confirme  la  décision  à  qtto,  condamne  l'appelant 
.aux  dépens.  » 

C'est  contre  cet  arrêt,  prononcé  le  2  avril  1872,  que 
Deelereq  s'est  pourvu  en  cassation. 

Axair. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  12  Juin  1871  : 

«  Considérant  que  le  demandeur,  en  vue  de  justifier 
son  Inscription  sur  la  liste  des  électeurs  communaux 
d'Alost,  a  soutenu  qu'en  1871  le  montant  de  sa  patente 
a  été  Indûment  réduit  à  fr.  7-34;  au'en  1870  il  a,  à  titre 
du  droit  de  patente,  payé  le  cens  électoral,  et  qu'en  1871 
de  même  ou  en  1870  il  a  possédé  les  bases  de  ce  cens; 

<  Consioérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
12  juin  1871,  la  cour  d'appel  de  Gand  avait  le  devoir  de 
vérifier  ees  points  ; 

c  Considérant  que  eette  vérification  a  été  écartée  par 
la  raison  que  le  demandeur  n'avait  pas  fait  valoir  sa  ré- 
clamation dans  le  délai  et  devant  1  autorité  que  déter- 
mine l'art.  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871  ; 

«  Mais  considérant  que  favertissement-extrait  du  rôle 
avait  été  délivré  le  2Ô  avril  1871,  c'est-à-dire  avant  la 
mise  en  vigueur  dudit  article  8  et  que,  dès  lors,  la  cour 
d'appel  de  Gand,  en  donnant  à  cette  disposition  un  effet 
rétroactif,  l'a  faussement  appliquée  et  a  expressément 
contrevenu  à  Tart.  11  de  la  loi  du  12  juin  1871  ;        • 

«  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Voy.  Belge.  DomcaE  électoral.  Listes  élec- 

TOBALES. 

CEIiTIMBS  ADDITIOM]VEI.fl  PERÇUS  AUPRO- 

nT  DES  COMMUNES  (1).  Circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  13  octobre  1871. 

Monsieur  le  gouverneur. 
D'après  les  instructions  de  M.  le  ministre  des  finances, 
les  administrations  communales  devront  à  l'avenir  faire 


11)  Voy.  DicTioRxiiaB,  p.  133.  —  iooaiiAL,  1. 1,  p.  343  ; 
I,  p.  53. 


eonnattre,  en  septembre  et  oetobn,  lei  ec^ 
tionnels  à  percevoir  à  leur  profit  aa  moyen  ( 
contributions  directes  de  l'Eut. 

4e  suis  Informé  que,  malgré  les  reeoDmii 
tenues  dans  mes  eireulaires  du  i»  loAt 
du  2  octobre  eourant,  plusieurs  directeurs 
n'ont  Jusqu'ici  reçu  aucun  état  de  centimes 
pour  1872.  , 

J'ai  l'honneur  d'appeler  de  nouveau  votn 
cet  égard,  en  vous  priant  de  préTenir  les  adi 
communales  que  M.  le  ministre  des  finances 
directeur  à  clôturer  les  rôles  su  15  noveml 
préoccuper  des  centimes  additionnels  eomi 
vous  ne  lui  auriei  pas  signalé  l'établissemei 
date. 

Dans  cet  état  de  choses,  ie  crois  donc  de\ 
gager  à  communiquer  au  directeur  le  conU 
sions  des  administrations  communales  au  fn 
que  vous  les  recevex,  pour  autant  qu'elles 
sent  de  nature  à  être  approuvées.  Veuillez  1 
ne  pas  perdre  de  vue  que  les  centimes  addil 
munaux  dont  la  notification  n'aurait  pas  et 
recteur  aoant  le  quinze  novembre  ne  pourr 
çus  gue  par  le  receveur  communal  au  roo 
spéciaux. 

Perception  dei  centimes  additionnek 
et  communaux,  —  Instructions.  ^  Ci 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  21 
1872. 

Monsieur  le  gouverneur, 

4*al  l'honneur  de  rappeler  à  votre  sonvei 
laires  que  mon  déparlement  vousaadre: 
eoneemant  les  centimes  additionnels  à  per 
fit  des  provinces  et  des  communes  au  mo 
des  contributions  directes  de  l'Etat. 

4e  vous  prie,  monsieur  le  (pouvemeur,  d 
à  ce  que  les  délibérations  prises  à  cet  égar 
sells  communaux  et  qui  doivent  être  soura 
tion  royale  me  parviennent  dans  le  plus 
compagnées  de  rétat  récapitulatif  en  doub 

Vous  voudrez  bien,  dès  à  présent,  indiq 
recteur  des  contributions  de  votre  provint 
pour  1873,  des  centimes  additionnels  prov 
contributions  foncière  et  personnelle  aii 
droit  de  patente,  et  lui  faire  connaître  ég 
tôt  possible  :  1»  les  communes  qui  maint 
changement  en  1873,  les  centimes  adi 
mêmes  impôts  portés  aux  budgets  de  18 
bre  desdils  centimes  en  1873  dans  les  aul 
La  notification  de  ces  derniers  centimes  < 
dès  gue  la  députation  permanente  aura  a] 
puyé  les  délibérations  des  conseils  cou 
attendre  éventuellement  la  décision  royal 

11  y  a  lien,  monsieur  le  gouverneur,  d 

S  once  les  mesures  nécessaires  poar  que 
es  contributions  reçoive,  dans  le  cou  rai 
lobre,  les  renseignements  dont  il  s'agit, 
administrations  locales  que  si  elles  ne  se 
ponctuellement  à  vos  recommandation: 
additionnels  communaux  aux  impôts  pi 
ront  être  perçus  que  par  le  receTcur 
moyen  de  rôles  spéciaux. 

Voy.  Impositions  communales. 
CERTIFICATS  (2).  Yoy.  Navic 

CHAS8B  (3).  La  loi  du  29  mai 
difié  les  art.  l**,  7  et  21  de  la  loi 

1846  {Dictionnaire,  p.  U6)  sur  la  < 

Dans  le  but  de  faciliter  l'applic 

dernière  loi,  l'arrêté  royal  du  9  s 

donne  qu'elle  sera  imprimée   d 

(S)  Voy.  DiCTiORiiAïai,  p.  134.  —  ioc 
t.  Il,  p.  317,  580. 

(3)  Voy.  DicTioiniiniB,  p.  136.  —  Jod 
236;  t.  II,  p.  Si,  171,  317,  439,  580. 
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JfoMtnr.pom*  servir  d'instruction,  telle  qu'elle 
est  modifiée  par  la  loi  du  29  mars  1873. 

Yoid  le  Doufeau  texte  inséré  au  Moniteur. 
Les  modifications  sont  imprimées  en  lettres 
italiques. 

Lëopold  II,  etc. 
I^  dumbrcs  ont  adopté  et  noos  Mnctionnons  ce  qui 

MÛI: 

Ait.  1».  Le  gooTernemeot  /Ixt,  ehaqae  année,  les  épo- 
nes  de  ronvertare  et  celles  de  la  clôture  de  la  chasse, 
ans  chaque  provinee  on  partie  de  province. 

La  ckàiêe  eti  interdiiê,  tous  peine  d'une  amende  de 
VKIfrtnee»  ofrtt  ie  eoueker  et  avant  le  lever  du  eoleil, 

TnJefùiê,  l'ajfut  à  la  bécaeee  pourra  être  autorité  par 
mrtU  wdniêténel  dont  eertennee  provineee  ou  partiee  de 
prennea  et  à  des  époquet  déterminée». 

Ait.  2.  Il  est  démioa  de  chasser,  en  quelque  temps  et 
Jeqaclqne  asanière  que  ce  soft,  sur  le  terrain  d'aotrui, 
nos  le  eonscntement  do  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit,  soos  peine  d*Dne  amende  dé  50  francs,  sans  préju- 
dice de  doBDageo-inléréts,  sll  y  a  lieu . 

L'unende  sera  portée  à  100  francs  quand  le  terrain 
icra  elos  de  murs  on  de  balea. 

RoBira  être  considéré  comme  ne  tombant  pas  sousl'ap- 
fUeatioB  de  cet  article,  le  fait  do  passage  des  chiens  sur 
l'kérilafc  d*aoCrui  lorsqu'ils  seront  à  la  poursuite  d'un 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  sauf  Taction 
civile  en  cas  de  dommages. 

Ait.  3.  H  est  àéftnwoL^  sons  peine  d'une  amende  de 
30  franes,  de  ebasser,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
bondes  époqnes  fixées  par  le  gouvernement,  sans  préju- 
dice do  droit,  appartenant  an  propriétaire  ou  au  fer- 
adcr,  de  repousser  ou  de  déiroire,  même  avec  des 
•nacs  à  fen,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à 
Isurs  propriétés. 

nestégaleaaent  défendu,  sous  la  même  peine,  d'enle- 
ver ou  de  détruire  des  oeufs  on  des  couvées  de  faisans,  de 
perdrix,  de  cailles,  de  gelinottes,  de  rftles,  de  coqs  de 
brayère,  de  vanoeaux  et  d'oiseaux  aquatiques,  sur  le  1er- 
rsia  d*aulml. 

U  propriétaire  on  possesseur  peut  chasser  ou  faire 
cbaiser  ea  tout  temps,  sans  permis  de  port  d'armes  de 
ebasie,  dans  ses  possessions  attenantes  à  son  habitation 
et  entourées  d'une  elôinre  continue  faisant  obstacle  à 
toute  eommmileatîon  avec  les  héritages  voisins  et  à  tout 
pssiagc  de  gibier. 

Les  ndennités  pour  dommages  causés  par  les  lapins 
•ti  fruits  et  recolles  seront  portées  an  double. 

Dans  le  cas  oé  il  serait  constaté  que  la  présence  d'une 
trop  grande  quantité  de  lapins  nuit  aux  produits  de  la 
tarre,le  ministre  de  l'intérieur  pourra  en  autoriser  la 
destruction,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  députation  per- 
*  Mnaate  du  conseil  provincial.  11  déterminera  les  con- 
ditiens  auxquelles  l'exécution  de  cette  mesure  sera  sou- 


Aav.  i.  il  col  interdit,  en  tout  temps,  sous  peine  d'une 
■Mode  de  100  fnnes,  de  faire  usage  de  filets,  à  l'exeep- 
tiou  des  bourses,  de  lacets,  bricoles,  appAts  et  de  tous 
■aires  engins  propres  à  prendre  ou  A  détruire  les  lapins 
et  le  gibier  dont  fait  mention  l'art.  5  ci-après. 

Sera  |«nl  de  In  même  amende,  celui  qui  sera  trouvé. 
hors  voies  et  chemins,  sur  le  terrain  d  autrui,  muni  ou 
porteur  desdits  filets,  lacets,  bricoles,  appAts  ou  antres 
(unns. 

MUS  tons  les  eat,  ees  objets  seront  saisis  et  confisqués  ; 
V  Jage  en  ordonnera  la  destruction. 

U  ne  pourra  être  fait  nsagc.  sous  la  même  peine,  des 
Ims  destinés  A  prendre  la  bécasse  que  dans  les  bois 
•une  étendue  de  dix  hectares  au  moins,  aux  époques  et 
jous  les  provinces  ou  parties  de  prorinces  qui  seront 
d^tignécf  par  le  gouvernement. 

Abt.S.  Iians  cliaqne  prorince  on  partie  de  prorince,  il 
est  défendu  d'exposer  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
iransporicr  on  ae  colporter,  pendant  le  temps  où  la 
ehasse  n'y  est  point  permise,  et  A  compter  do  troisième 
jour  aprte  hi  dêtore  de  la  chasse,  des  faisans,  perdrix, 
cailles,  gdinoties,  rAles  de  campagne  on  de  genêt,  coqs 
de  brujAre,  vanneaux,  bécassines,  Jaquets,  lièvres,  che- 
vreuils, esrfr  on  daims. 

Le  gibier  aéra  salai  ot  mis  immédiatement  A  la  disposi- 


tion de  l'hospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance,  par  le 
bourgmestre  de  la  commune. 

Chaque  infraction  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  16  A 100  francs. 

Art.  6.  Il  ne  sera  permis  de  chasser  dans  les  do- 
maines de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  adjudication  publique. 

Néanmoins,  la  chasse  dans  les  forêts  de  Soignes,  de 
Saint-Hubert  et  d'Herto(^nwald,  ainsi  que  dans  Tes  pro- 
priétés de  l'Etat  avoismant  le  domaine  d'Ardenne  est 
réservée  A  la  couronne. 

Aar.  7.  En*  cas  de  conrictlon  de  plusieurs  délits,  les 
juges  pourront  n'appliquer  que  la  peine  la  plus  forte  ; 
néanmoins,  tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
postérieurs  A  la  première  constatation,  seront  punis 
cumulativement,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'ap- 
plication du  décret  du  i  mai  iSlS. 

Lee  amendée  seront  pariées  au  éUmble  dans  le  cas  où  Fun 
des  délits  prévus  aux  articles  ci-dessus  aura  été  commis 
par  des  employés  des  douanes,  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  gendarmes,  gardes  particuliers. 

Aar.  8.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  doublée 
en  cas  de  récidive.  Elle  sera  triplée  s'il  survient  une  troi- 
sième condamnation,  et  la  même  prosression  sera  suivie 
pour  les  condamnations  ultérieures,  le  tout  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année. 

Art.  9.  A  l'exception  du  cas  prévu  par  le  $  !«'  de  l'arti- 
cle 2,  les  armes  avec  lesquelles  le  délit  aura  été  commis 
seront  confisquées,  sans  néanmoins  qu'il  soit  permis  de 
désarmer  les  chasseurs. 

Le  délinquant  sera  condamné  A  payer  la  valeur  de 
l'arme  : 

i«  SI  l'arme  décrite  an  procès-verbal  n'est  pas  repré- 
sentée ; 

S»  Si  l'arme,  par  suite  du  reftas  du  délinquant,  n'a  pas 
été  décrite. 

La  fixation  de  la  valeur  sera  faite  par  le  jugement,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  50  francs. 

Aav.  10.  Le  père,  la  mère,  les  maîtres  et  les  commet- 
tants sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse 
commis  par  leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  demeu- 
rant avec  eux,  domestiques  ou  préposés,  sauf  tout  re- 
cours de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  A  l'arti- 
cle 138i  du  code  ciril  et  ne  s'appliquera  qu'aux  domma- 
f[es-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lien  A 
a  contrainte  par  corps. 

Abt.  il.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou  masqués 
on  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu,  ils  seront  conduits 
devant  le  bourgmestre  ou  le  juge  de  paix,  lequel  s'assu- 
rera de  leur  Indiridualité  et  les  mettra,  s'il  y  a  lieu,  A  la 
disposlUon  du  procureur  du  roi. 

Art.  12.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
prouvés  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins,  A  défaut  oc  rapports  et  procès-verbaux  ou  A  leur 
appui. 

Aar.  13.  Les  procès-verbaux  des  bourgmestres  et  éehe- 
vins,  commissaires  de  police,  gendarmes,  gardes  fores- 
tiers, gardes  champêtres  ou  gardes  assermentés  des  par- 
ticuliers feront  fol  jusqn'A  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  des  employés  des  douanes  et  des 
octrois  feront  également  foi  jusqu'A  preuve  contraire 
lorsque,  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  A  exercer 
leurs  fonctions,  ces  agents  rechercheront  et  constateront 
les  délits  prévus  par  le  $  i«r  de  l'art.  5. 

Aar.  ii.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  les  pro- 
cès-verbaux seront,  A  peine  de  nullité,  afiirméi  par  les 
rédacteurs  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants, ou  devant  le  bourgmestre  ou  écherin  soit  de  la 
commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  aura 
été  commis. 

Art.  15.  Les  poursuites  auront  lieu  d'office  ;  mais  s'il 
s'agit  uniquement  d'une  contravention  A  l'art.  S,  les  pour- 
suites n'auront  lieu  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  de 
la  chasse  ou  ayant  droit.  Le  plaignant  ne  sera  tenu  de 
se  constituer  partie  civile  que  s'il  veut  conclure  aux  dom- 
mages-Intérêts. 

Aar.  16.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  le 
juge  prononeera  subsidlairement  un  emprisonnement  de 
six  jours  A  deux  mois  contre  tout  condamné  qui  n'aura 

i>as  saUsfait  aux  amendes  prononcées  A  sa  charge  dans 
e  délai  de  deux  mois,  A  partir  de  la  date  du  jugement, 
s'il  est  eontradieloire,  et  A  partir  de  sa  noiification,  s'il 
est  par  défaut. 
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Art.  17.  La  moitié  des  amendes  eomminé^s  à  Tert.  5 
sera  attribuée  à  remployé  de  l'oetroi  si  la  saisie  a  lieu  à 
rentrée  de  la  commune,  ou  h  l'employé  des  douanes  si  la 
saisie  a  lien  dans  le  rayon  des  douanes. 

La  perception  des  droits  d'octroi  accordés  aui  villes  et 
eommanes  sur  le  ribier  mentionné  à  Tart.  5  est  suspen- 
due pendant  que  dore  rinterdletlon  prononcée  par  ledit 
article. 

Aar.  i8.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  pres- 
crite par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit 
aura  été  commis. 

Aar.  19.  Par  exception  à  l'art.  15,  le  tribunal  saisi  de 
la  connaissance  d'un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi 
pourra  adjuger  les  dommages-intérêts  sur  la  plainte  du 
propriétaire  des  fruits,  visée  par  le  bour((mcstre  et  ac- 
compagnée d'un  procès-verbal  d'évaluation  du  dom- 
mage, dressé  sans  rrais  par  ce  fonctionnaire. 

1^  disposition  qui  précède  sera  appileable  dans  le  cas 
des  art.  i7i,  n««  13  et  14,  et  475,  n»*  9  et  10,  du  code 
pénal  (I). 

Abt.  20.  Les  militaires  poursuivis  à  raison  de  délits 
prévus  par  la  présente  loi  seront  soamit  à  la  juridiction 
ordinaire. 


colportage  det  oiieaux  inêeetivoret,  de  leurt  œuft  ou  de 
Uurt  eouvéei.  Let  faite  interdits  par  ee  règletnent  seront 
punis  d'une  amende  <ie  5  d  25  franes,  outre  la  eonfisea- 
tûm  des  oiseaux  saisis,  ainsi  que  des  filets,  lacets,  appâts 
et  autres  engins. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  élevée  au  maximum 
avec  faculté,  par  le  tribunal,  de  prononcer,  indépendam" 
ment  de  Famende,  un  emprisonnement  de  trois  à  sept 
jours, 

Abt.  9S.  La  loi  des  SS,  23  et  S8  avril  1790  est  abrogée, 
ainsi  oue  tontes  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

Le  règlement  pris  en  exécution  de  Tan.  21 
de  la  loi  sur  la  chasse  a  été  arrêté  par  le  roi.  le 
21  avril  1875.  Il  est  ainsi  conçu  : 

BègUment  d^administration  générale  pour  prévenir 
la  destruction  des  oiseaux  insectivores. 

Léopold  11,  ete. 

Vu  la  loi  do  29  mars  1873  qui  autorise  le  gouvernement 
à  prévenir,  par  un  règlement  d'administration  générale, 
la  destrnction  des  oiseaux  insectivores  ; 

Vn  la  loi  do  26  février  1846  { 

Vo  l'art.  67  de  la  conatitulion  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  1  «r.  Il  est  défendu  de  prendre,  de  tuer  ou  de  détruire, 
d'exposer  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter 
ou  de  colporter  des  oiseaux  insectivores,  ainsi  que  leurs 
SBufs  ou  couvées. 

Aet.  2.  Sont  considérés  comme  oiseaux  insectivores  : 

!•  En  tout  temps,  les  espèces  désignées  ci-après  : 

L'aeoentenr  moochet  ou  tralne-buisson  ; 

Les  fauvettes; 

Lee  gobe-monehes  on  becfignes; 

Le  mmpereau } 

Lesnirondelles  ; 

Les  hoche-queue,  berseronnettes  ou  lavandières  ; 

L'bippolals  on  contrefaisant  ; 

Les  mésanges  ; 

Les  pouillots  on  becs  fins  ; 

Le  roitelet  huppé; 

Le  rossignol  ; 

Le  rouge-gorge; 

Les  rouffe-qoeue,  tllhys  et  rossignol  de  muraille; 

La  sittelie  on  torche-pot; 

Les  traquets,  tariers  et  motteux; 

Le  trogfodyte  ou  roitelet  ; 
1*  Pendant  la  saison  où  la  chasse  aux  perdrixn^est  peu 


(I)  Ces  dispositions  sont  remplacées  par  les  art.  552, 
n*"  6  et  7.  et  556,  n»  6  et  7  du  code  pénal  de  1867. 


oMforis^,  tontes  esnèeei  d'oiseaux  A  l'état  m 
les  exceptions  établies  à  l'art.  9. 

Aet.  o.  Il  est  défendu  de  prendre,  de  tm 
truire,  en  quelque  temps  et  de  quelqae  m  a  ni 
soit,  des  oiseaux  à  l'état  sauvage  aar  le  terra 
sans  le  consentement  dn  propriétaire  ou  de 
droit. 

AaT.  4.  Il  est  permis  en  tout  temps  de  tran 

E insons  et  des  linottes  vivants,  k  la  condition 
mr  sera  muni  d'une  déclaration  de  Tau  te 
constatant  que  ces  oiseaux  sont  la  propriété 
tcur  et  que  celni-ci  ne  fait  pas  le  eommerce  d 

Aat.  9. 11  est  interdit  en  tout  tempa ,  pour  ] 
oiseaux,  d'employer  la  chouette,  le  hibou  ou  aut 
de  proie  nocturnes  et  de  se  servir  d*eo0in8  end 
ou  de  matières  analogues. 

Aar.  6.  Il  est  défendu  de  prendre  dea  oiseaux 
de  filets  lorsque  le  sol  est  ooavert  de  neige. 

AST.  7.  Par  exception  aux  dispositions  qui 
le  propriétaire  on  le  possesseur  peut  détrnii 
détruire,  en  tout  temps,  les  oiseaux,  les  oeufs  o 
dans  ses  bâtiments  et  les  enclos  alteoant  A  s 
tion. 

Aet.  8.  Notre  ministre  de  l'inlérleur  pourn 
but  scientifique  ou  d'utilité  publique,  autorisai 
dérogations  aux  dispositions  dn  présent  règleii 

Aht.  9.  Le  présent  règlement  ne  s^appiiqui 
oiseaux  de  proie  diurnes,  an  grand-duc,  au  geai 
au  corbeau  et  au  pigeon  ramier. 

Il  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  oiseaux 
ni  an  gibier  à  plumes  mentionné  aux  art.  3  et  l 
do  26  février  1846. 

Aar.  10.  Sont  punies  d'une  amende  de  5  à  ) 
les  contraventions  anx  dispositions  des  art.  I, 
et  6  du  présent  rèalcment. 

En  cas  de  réeioive,  l'amende  sera  élevée  au  i 
avee  faculté,  pour  le  tribunal,  de  prononcer, 
damment  de  1  amende,  un  emprisonnement  de  tr 


jours. 


Les  filets,  lacets,  appftts  et  autres  engins  qu 
servi  à  perpétrer  la  contravention  seront  saisis 
fisqués. 

Art.  il.  Les  oiseaux  pris  en  contravention  au 
règlement  seront  saisis  ;  les  oiseaux  vivants  sei 
immédiatement  en  liberté  et  les  oiseaux  mort 
déposés  chez  le  bourgmestre  de  la  commune, 
mettra  à  la  disposition  de  l'hospice  ou  du  bu 
bienfaisance. 

Art.  12.  Sera  puni  des  peines  comminées  k  l'art, 
qui  sera  trouvé  porteur  des  engins  mentionnés  i 
ci-dessus  et  celui  qui,  dans  le  temps  où  la  ehai 
perdrix  n'est  pas  permise,  sera  trouvé  muni  on 
de  filets,  appâts,  lacets  et  autres  engins  propres 
dre  ou  à  détruire  les  oiseaill. 

Lesdits  objets  seront,  en  entre,  saisis  et  confisq 

AaT.  13.  Les  contraventions  au  présent  rèj 
seront  constatées  et  prouvées  conformément  ai 
des  12, 13  S  i  et  14  de  la  loi  du  26  février  1846 
chasse. 

Art.  14.  L'arrêté  royal  du  27  avril  1846  sur  1« 
gnols  et  les  fauvettes  est  rapporté. 

AaT.  15.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire 
du  30  avril  1873. 

AaT.  16.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérie 
22  avril  1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  nemplsires 
brochure  contenant  la  loi  du  29  mars  dernier 
chasse,  ainsi  qu'un  règlement  d'administration  géi 
en  date  du  21  avril,  pris  en  exécution  de  cette  loi, 
empêcher  la  destruction  des  oiseaux  ioseetlvores  ; 
dn  26  février  1846,  avec  les  modificatioos  que  la  lé 
turc  y  a  introduites,  y  est  Jointe. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemeor,  de  foire  ii 
ces  documents  au  Mémorial  administratif,  en  ipi 
l'attention  des  autorités  sur  la  nécessité  de  veiller  i 
rigoureuse  exécution.  Veuilles  anssl  faire  imprin 
rtolement  du  21  avril  en  placard  pour  qn'il  pais» 
affiché  dans  toutes  les  communes  ne  votre  provlocf 

Pour  faciliter  l'exécution  de  ee  rèflemenl,  je 
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dcrotr  loat  donner  quelqara  explications  sor  le  bat  et 
U  Mitée  de  ses  principales  dispositions. 

Éo  autorisant  le  gouTernement  à  prévenir,  [Mr  an 
rêglfiient  d'administration  générale,  la  destruction  des 
oisesu  ioseetivores,  la  loi  da  29  mars  dernier  a  satisfait 
ai  TOMix  depuis  longtemps  exprimés  par  tous  les  collé- 
gn  qui  s*occopent  des  intérêts  de  ragricultore. 

Personne  n'Ignore  le  service  qoe  rendent  les  oiseaux  en 
Mniifant,  snrtoat  pendant  la  saison  des  convées,  les 
ehrulles  et  le«  insectes  qai  ravagent  les  campagnes,  les 
beis  et  les  jardins. 

Cesl  dans  le  butd'assorer  la  conservation  de  ces  utiles 
nxJHalres  que  le  goovernement  vient,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  a  conférés  la  législature,  do  prendre  le 
riRkaentduSi  avril. 

L'art,  i**  porte  interdiction  de  prendre,  de  Iner  ou  de 
détruire,  d*tepmer  en  vente,  de  vendre,  de  transporter 
ea  de  colporter  les  oiseaux  insectivores,  en  général, 
alaH  que  leurs  œufs  ou  couvées. 

L'art  )  détermine  les  oiseaux  qui  doivent  être  considé- 
rés conaie  insectivores  et  qui  tombent,  par  conséquent, 
MUS  rappUcation  de  l'art.  \«r, 

QaaDo  on  examine  les  faits,  on  constate  que  les  oiseaux 
K  partageai  en  deux  catégories,  les  uns  se  nourrissant 
ea  toat  temps  et  à  peu  près  exclusivement  d'insectes, 
Uadti  qoe  les  autres  ne  les  détruisent  qu'à  certaines 
époques  da  l'année,  et  surtout  au  temps  des  couvées, 
poir  la  pelure  de  leurs  petits.  Il  importait  de  tenir 
cMaptc  de  eette  disUnetion,  et  le  règlement  y  a  eu  égard 
ea  probibaat,  d*nne  manière  absolue,  la  destruction  des 
omats  de  la  première  catégorie  et  en  se  bornant,  pour 
les  aotres,  à  en  défendre  la  chasse  à  l'époque  de  la  re- 
prodoctioii,  qui  est  aussi  celle  où  ils  sont  surtout  insec- 
tivercs. 

n  7  a  d'autres  espèces  qui,  à  la  rigueur,  auraient  pu 
élre  eomprtses  dans  n»  I  de  l'art.  2;  mais  il  a  paru  qu'en 
T«e  de  faciliter  l'exéeution  du  règlement,  il  Importait 
de  a'asfurrr  la  préservation  permanente  qu'aux  oiseaux 
jajlas  uliles  qui  font  l'objet  des  recherches  des  olse- 
Nuwdaos  un  but  commercial.  Il  faut  remarquer,  en 
oitrc,  quil  j  a,  parmi  les  oiseaux  inserti vores,  des 
efpèees  qui  émigrent  avant  l'époque  où  la  tendcrie  aux 
Mcaix,  en  séneral,  sera  permise,  d'autres  qui  ttont  fort 
nm  et  que  l'on  n'a  pas  I  habitude  de  prendre.  Il  a  paru 
intille  de  compliquer  l'exécution  du  nouveau  règlement 
«  l«t  mentionnant 

L'art  î*9  défend,  en  outre,  la  destruction,la  vente, 
Tiehat,  le  transport  des  oeufs  et  des  couvées  des  oiseaux 
lawetivercs,  e'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  sont  mention- 
t*i  ft  l'aH.  î. 

C'est  II  une  disposllion  Importante,  pour  rexécution 
de  laquelle  il  j  aura  lieu  de  faire  appel  au  sèle  des  auto- 
Hlés  ft  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  aider  à  faire 
■odiler  des  habitudes  trop  enraeinées  dans  les  campagnes . 

Il  conviendra,  monsieur  le  gouverneur,  d'insister  au- 
F^  des  administralioui  communales  pour  qu'elles 
JteosiBisndcnt  à  leurs  administrés  d'empêcher  les  en- 
mu  de  daruire  les  nids  d'oiseaux. 

U  y  a  lieu  de  leur  faire  remarquer  auelcs  infractions  à 
■*vt.  1»  seront  punies  d'une  amende  de  S  à  25  francs, 
>vee  eaiprisonnement  subsidiaire,  en  cas  de  non-paje- 
Mot  dais  la  délai  à  déterminer  par  le  tribunal  et  une,  en 
1^^  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  de  3  à 
7  Joars  pourra  être  prononcée. 

L'art.  9  apporte  au  règlement  quelques  exeeptions 
1**U  ne  faut  ms  pordre  de  vue. 

n  déclare  d  abord  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent 
P*s  i  aie  tfolsiêaac  eaiêgorie  d'oiseaux  qui  sont  considé- 
f^  eoBBc^us  nuisibles  qu'utiles  et  dont  la  nomencla- 
^f«  y  est  iwUqaée. 

n  ea  excepte  également  les  oiseaux  exotiuues  qui,  r n 
^c  générale,  ne  se  rencontrent  pas  à  l'état  sauvage 
«is  aatra  paya. 

I^^^ème article  soustrait  à  rappUcation  du  règlement 
«gibier k  plumes ownllonné  aux  art.  3  et  5  de  la  loi 
da  M  féfficr  |846,  c'est  ii  dire  le  faisan,  la  perdrix,  la 
^1*1  la  j^lnotte,  les  rêles,  le  coq  de  bruyère,  la  bécas- 
«|*e,  le  jaquel,  le  vaimeau  et  les  oiseaux  aquatiques, 
■•«les  antres  oiseaux  k  l'état  sauvage  tombent  donc 
•^  fawlieation  du  règlement  du  Si  arril. 
.^«•^^idéiBttd  d«  prendre  ou  do  tuer  des  oiseaux  sur 
H  icrraio  d'autrui  sans  le  eonsentement  dn  proprié- 
tureoadesesaymiUdffoit. 


Cette  disposition,  qui  découle  du  droit  commun,  met- 
tra un  terme  à  des  abus  trop  fréquents  an  point  de  vue 
de  la  propriété. 

L'art.  4  apporte  aux  dispositions  des  art.  i  et  9,  en  ce 
qui  concerne  le  transport  des  pinsons  et  des  linottes, 
une  exception  qui  a  pour  but  d'éviter  le  froissement  de 
coutumes  séculaires  des  habitants  de  certaines  parties 
du  pays. 

Il  y  aura  lieu,  monsieur  le  gouverneur,  de  recom- 
manuer  aux  administrations  communales  d'être  fort  ré- 
servées dans  la  remise  des  déclarations  mentionnées  à 
cet  article  et  de  ne  les  délivrer  qu'à  des  personnes  qui 
ne  font  pas  le  commerce  des  oiseaux. 

Dans  beaucoup  de  localités,  on  fait  une  guerre  achar- 
née, pendant  l'automne  et  l'hiver,  aux  petits  oiseaux, 
par  remploi  des  oiseaux  de  proie  nocturnes  et  des 
engins  enduits  de  glu.  Les  animaux  les  plus  utiles  sont 
sacrifiés  par  ce  genre  de  chassa.  Il  a  donc  paru  qu'il  était 
nécessaire  d'interdire  l'usage  de  ces  procédés  de  la  façon 
la  plus  absolue;  les  prohibitions  portées  à  l'art.  5  ont  été 
établies  dans  ce  but. 

Quand  la  terre  est  couverte  de  neige  et  une  les  oiseaux 
trouvent  difficilement  leur  nourriture,  il  devient  très- 
aisé  de  les  détruire  en  grande  quantité.  C'est  en  vue  de 
prévenir  cet  abus  que  le  gouvernement  a  jugé  néressaire, 
comme  cela  se  pratique  en  mnlière  de  chasse  ordinaire, 
d'interdire  par  Varl.  6  de  prendre  en  temps  de  neige  les 
oiseaux  an  moyen  de  filets. 

Les  art.  10  à  12  sont  relatifs  aux  pénalités  encourues 
par  les  délinquants;  le  texte  en  est  suffisamment  clair 
pour  ne  pas  exiger  d'instructions  spéciales. 

Je  vous  ferai  remarquer  toutefois  qu'au  nombre  des 
engins  dont  il  est  qoeslion  à  l'art.  12,  il  faut  comprendre 
toutes  espèces  de  pièges  dont  on  se  sert  pour  prendre  les 
oiseaux  et  même  les  ca|;es  à  bascule  qui  sont  em- 
ployées dans  maintes  localités. 

L  art  13  règle  Je  mode  à  suivre  pour  eonstater  et  prou- 
ver les  contraventions  :  il  est  conforme  aux  art.  12, 13  g  I*' 
et  ii  de  la  loi  du  26  février  1846  sur  la  chasse;  c'est-à- 
dire  qoe  les  infractions  seront  prouvées  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  que  les  procès- 
verbaux  des  bourgmestres  et  échevlns,  commissaires  de 
police,  gendarmes,  gardes  forestiers,  gardes  champêtres 
ou  gardes  assermentés  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  qu'enfin  les  procès-verlmux  devront 
être  affirmés  dans  les  vingt >quatre  heures  devant  le  juge 
de  paix,  le  bourgmestre  ou  1  échevin. 

Conformément  à  l'art.  15,  le  règlement  est  exécutoire 
à  dater  du  30  de  mois  ;  à  partir  de  ce  jour  jusqu'à  l'épo- 
oue  de  la  prochaine  ouverture  de  la  cnasse  à  la  perdrix, 
il  ne  sera  plus  permis  de  détruire,  de  vendre,  d'acheter, 
de  transporter  aucune  espèce  d'oiseaux,  œufs  ou  cou 
vées,  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'art.  9. 

En  adressant  aux  autorités  des  instructions  pour 
l'exécution  do  règlement,  vous  voudres  bien,  monsieur 
le  gouverneur,  attirer  particulièrement  leur  attention 
sur  les  lieux  où  se  tiennent  des  marchés  d'oiseaux  et  les 
engager  à  y  faire  exercer  immédiatement  une  surveil- 
lance sévère. 

Gomme  les  marchands  et  les  acheteurs  pourraient, 
dans  le  principe,  ignorer  encore  les  dispositions  du 
règlement,  il  conviendra  de  recommander  aux  agents  ds 
la  force  publique  de  ne  pas  y  dresser  de  procès-verlMl 
pendant  les  huit  premiers  jours  après  la  mise  à  exécu- 
tion des  mesures  nouvelles,  et  de  se  borner  à  donner  aux 
contrevenants  un  dernier  avertissement  et  à  mettre  ea 
liberté  les  oiseaux  qui  seront  présentés  en  vente. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  monsieur  le  gouverneur, 
que,  dans  le  principe,  l'exécution  des  mesures  édictées 
par  le  règlement  offrira  quelques  difficultés  ;  maïs  comme 
il  s'agit  d'une  matière  qui  Intéresse  vivement  la  prospé- 
rité de  l'agriculture  et  de  rhorticoltore,  j'ai  lieu  de  comp- 
ter sur  le  dévouement  et  la  bonne  volonté  de  toutes  les 
autorités  de  l'ordre  administratif  et  ludiciaire.  pour  aider 
le  gouvernement  à  en  asf  urer  l'application  régulière. 

Il  y  aura  des  habitudes  et  des  préjugés  à  vaincre  et  II 
importe  que  les  populations  des  campagnes  connaissent 
mieux  les  services  que  nous  rendent  les  oiseaux . 

Dans  ce  but,  j'ai  fait  préparer  un  traité  qui  contient  de 
saines  notions  sur  les  animaux  uliles  à  l'agriculture. 

Ce  traité,  écrit  en  style  simple  et  mis  à  la  portée  de 
tous  les  lecteurs,  estaccompanaé  de  figures  et  de  tableaux 
coloriés.  Il  sora  publié  dans  Tes  deux  langues  et  envoyé 
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dans  tontes  les  écoles  primaires  pour  servir  à  l'instrac- 
tioo  des  eofants;  il  pourra,  au  besoin,  y  être  consulté 
par  les  autorités  locales. 

4'en  enverrai  également  un  exemplaire  aux  autorités 
judiciaires,  ainsi  qu'à  toutes  les  brigades  de  gendarmerie 
nationale,  pour  servir  à  faciliter  l'exécution  des  disposi- 
tions du  règlement. 

J*espère  que,  grâce  à  ces  mesures,  il  ne  s'élèvera  pas  de 
difficultés  dans  Tapplication  de  la  législation  nouvelle. 
Vous  voudrez  bien,  du  reste,  monsieur  le  gouverneur, 
me  soumettre  les  cas  particuliers  qui  pourraient  se  pré- 
senter et  an  sujet  desquels  des  doutes  pourraient  s'élever. 

Voy.  Permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

CHEMINS  ▼iciMAiJX  (1).  —  Reconnaissance 
de  la  vicinalité  d'un  chemin,  —  Dépêche  de  M.  le 
ministre  de  rintérieur  du  28  noyembre  1871. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  19  octobre  dernier,  la  famille  Patemostre,  de 
Silly,  a  sollicité  de  Sa  Majesté  l'annulation  d'un  arrêté 
de  la  députation  permanente  du  Hainaut,  en  date  do 
33  septembre  précédent,  approuvant  une  délibération 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Silly  a  reconnu  la 
vicinalité  du  chemin  dit  d»  te  Prœusiont  et  décidé  l'in- 
scription de  ce  chemin  &  l'atlas  de  la  localité  sous  le 
n«140. 

Il  résulte  des  pièces  de  l'instruction  administrative  à 
laquelle  cette  affaire  a  été  soumise ,  que  ledit  chemin 
n'avait  pas  été  porté  sur  les  plans  qui  ont  été  dressés  en 
exécution  de  l'art.  i«r  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

La  délibération  du  15  février  1870,  par  laquelle  le  con- 
seil communal  de  Silly  répare  cette  omission,  a  été  régu- 
lièrement approuvée  par  la  députation  permanente  après 
avoir  été  soumise  h  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  9  de  la  loi  précitée. 

Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  l'art.  2  de  la  loi  du 
90  mai  18S3,  pour  demander  l'annulation  de  cette  déci- 
sion. Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  au  cas  actuel.  Cette.disposition,  qui  rem« 
place  I  art.  38,  chap.  III,  de  la  loi  du  10  avril  1841,  con- 
cerne Couverture  de  ehenùm  et  la  euppreuion  ou  le 
changement  de  chemmt  dont  ta  vicinalité  cet  établie,  tan- 
dis qu'il  s'agit  ici  de  la  reconfiaûsanee  d'un  chemin,  cas 
dans  lequel  il  faut  observer,  non  pas  les  dispositions  du 
chap.  III,  mais  celles  qui  font  1  objet  du  chap.  1«'  de 
cette  dernière  loi. 

D'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1841,  la  députation  perma- 
nente est  compétente  pour  constater  en  dernier  ressort 
la  vicinalité  crun  chemin.  En  conséquence,  j'estime, 
monsieur  le  gouverneur,  que  le  recours  de  la  famille 
Paternostre  n^est  pas  recevabie. 

Le  litige  auquel  ce  recours  se  rapporte  ne  peut  être 
tranché  que  par  les  tribunaux. 

Police  du  roulage.  —  Le  minisire  recommande 
remploi  du  télégraphe  pour  la  transmission  des 
ordres  de  fermeture  des  barrières  et  d'interdiction 
du  roulage,  —  Les  communes  qui  perçoivent  des 
péages  doivent  recevoir  les  ordres  dont  il  s'agit  en 
un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  être  trans- 
mis à  chacun  des  bureaux  de  perception,  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du  7  mars 
1872. 

Monsieur  le  sonverneur, 

On  a  signalé  à  différentes  reprises  l'inefficacité  des 
mesures  qui  sont  prises,  en  vertu  des  règlements  exis- 
tants, pour  mettre  les  chaussées  vicinales  4  l'abri  des 
graves  détériorations  auxquelles  elles  sont  exposées  en 
temps  de  dégel. 

Les  inconvénients  constatés  résultent  particulièrement 
de  ce  que  la  fermeture  des  barrières  ou  l'interdiction  du 
roolagie  n'a  point  lieu  partout  en  temps  opportun. 

Pour  y  obvier,  un  de  vos  collègues  estime  qu'il  est 
indispensable  : 


(1)  Voy.  DicTionRAïaB,  p.  137.  —  iouaMAL,  t.  I,  p.  24, 
126,  237,  343,  491  { t.  Il,  p.  34, 172.  318, 439, 380. 


!•  D'avoir  recours  aux  moyens  de  transmission 

Iilus  rapides  pour  la  notification  des  arrêtés  coneerxi 
a  fermeture  et  l'ouverture  des  barrières  ;  la  roie  u 
graphique  serait  suivie  à  cet  effet  pour  tontes  les  la 
tés  qui  sont  reliées  directement  au  chemin  de  fer. 

2«  D'envoyer  aux  communes  qui  sont  en  possess 
d'un  droit  de  chausséage,  non  plus  une  seule   affii 
annonçant  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures,  mais 
nombre  d'exemplaires  de  cette  affiche  égal  à  celui 
bureaux  de  perception. 

Je  pense,  en  outre,  qu'il  serait  utile  de  parUige» 
territoire  de  la  province,  en  raison  des  différences  d*a 
tude  de  ses  diverses  parties  et  de  la  résistance  plus 
moins  grande  qu'offrent  les  voies  de  commnnicat 
pavées  on  empierrées  qui  la  sillonnent,  en  nn  cçrt 
nombre  de  régions,  pour  chacune  desquelles  l'ouTerti 
et  la  fermeture  des  ba,rrières  seraient  prononcées  à  < 
époques  différentes. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premières  mesores  in 
quées  ci-dessus,  il  n'y  a  rien  à  objecter.  Elle  offrirai 
une  utilité  évidente  et  l'adoption  en  est  dés  lors  f 
désirable. 

Mais  je  ne  saurais  me  rallier  à  l'idée  de  diviser  la  pi 
vince  en  régions  pour  l'application  des  dispositic 
concernant  le  roulage  en  temps  de  dégel.  Cette  mesi 
serait  un  palliatif  plutôt  qu'un  remède,  car  elle  laisseï 
sub^ster  une  partie  des  inconvénients  de  l'état  acti 
des  choses.  Ceux-ci  se  reproduiraient  en  effet,  dans  cl 
que  région  considérée  isolément,  en  raison  des  dll 
renées  dans  le  mode  de  construction  des  chaussées  vî 
nales  et  dans  la  dimension  des  pavés,  de  la  nati 
perméable  ou  retentive  du  terrain,  de  l'exposition  t 
chemins,  de  leur  situation  encaissée,  ombragée 
découverte,  de  leur  position  dans  une  vallée  on  sur  a 
hauteur,  des  précautions  plus  on  moins  complètes  ^ 
auront  été  prises  pour  assainir  le  coffre  en  faciliti 
l'écoulement  des  eaux  pluviales,  etc.,  etc.,  de  telle  soi 

2ue  si  Ton  ouvrait  et  fermait  les  barrières  à  la  méi 
poque  dans  tonte  l'étendue  d'une  région,  il  y  aur 
vraisemblablement  encore  des  routes  vicinales  poui9« 
quelles  la  fermeture  se  ferait  trop  têt  et  l'ouverture  tr 
Urd. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  faille  appliquer  i 
traitement  uniforme  à  toutes  les  grandes  routes  ni 
toutes  les  chaussées  vicinales  d'une  même  province, 
encore  moins  qu'il  faille  soumettre  indistinctement  ] 
dernières  au  même  régime  que  les  autres.  C'est  ce  q 
prévoit  avec  raison  l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  28  ja 
vier  1832,  ainsi  conçu  :  «  La  fermeture  et  l'ouverta 
des  barrières  pourront  ne  point  avoir  lien  simnitan 
ment  sur  toutes  les  routes  d'une  même  province,  mi 
seulement  sur  celles  qui  seront  désignées  spécialeme 
par  les  arrêtés  des  gouverneurs.  »  Cette  disposition  pe 
met  de  subordonner  les  mesures  en  question  aux  cond 
tions  particulières  que  présente  chaque  chemin,  il  i 
s'agit  donc  que  de  trouver  le  moyen  pratique  d'en  fai 
convenablement  l'application. 

Or,  l'expérience  est  à  cet  é((ard  le  meilleur  guide, 
j'estime  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  4  faire,  c'est  de  snir 
pour  les  chaussées  vicinales,  en  utilisant  à  cet  effet 
personnel  voyer,   une   marche  analogue  à  celle  qi 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  adopte  pour  I 
routes  de  l'Etat  et  des  provinces. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières  routes,  les  époqui 
de  fermeture  et  d'ouverture  des  barrières  sont  fixées  si 
la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  d'après  les  av 
motivés  que  les  ingénieurs  d'arrondissement  lui  foi 
parvenir,  soit  par  la  correspondance  ordinaire,  soit  pi 
voie  télégraphique,  et  ceux-ci  tiennent  compte,  le  ci 
échéant,  de  toutes  les  circonstances  locales  qui  sont  é 
nature  à  justifier  pour  certaines  routes  des  oispositloi 
spéciales. 

Il  serait  facile  de  procéder  de  même  quand  il  s'sgît  d 
chemins  vicinaux,  et  dans  ce  cas  on  pourrait  même  sd{ 
primer  tout  intermédiaire  en  autorisant  les  commissaire 
voyers  cantonaux  à  transmettre  directement  leurs  prc 
positions  aux  gouverneurs.  Chacun  de  ces  tgents  i 
trouvant  an  centre  d'un  petit  ressort  dont  il  connal 
parfaitement  la  topographie,  le  climat  et  la  voirie,  serai 
a  même  d'indiquer  en  parfaite  connaissance  de  cause  c 
d'une  manière  bien  précise,  les  époques  les  plus  conve 
nables  pour  fermer  et  ouvrir  les  barrières  sur  chacun* 
des  chaussées  communales  de  sa  circonscription. 
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On  arriTerail,  je  peiue,  par  ce  sysléme,  à  assurer 
««tant  ^e  poasible  la  conserTation  des  chaassées  vici- 
ail»  ea  temps  de  dégel,  tool  en  n'enleTaol  chacune 
d'elles  à  la  eireolation  qu'au  moment  opportun  et  pen- 
dant le  temps  strietemeot  nécessaire. 

Je  o'Ii^ite  donc  pas,  monsieur  le  gouverneur,  à  tous 
«a  recommander  Tadoption,  en  même  temps  que  celles 
des  mesures  indiquées  ci>deseuB,  sous  les  u»*  1  et  2. 

Étahliuement  de*  chaussées  pavées  ou  empier- 
rtts.  —  Entretien  permanent  par  les  cantonniers. 
—  Circalaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
dol8siTriH872. 

Monsîear  le  gouverneur, 

La  diseossion  à  laquelle  a  donné  lieu  an  sénat  le  eba- 
piire  do  budget  de  mon  département  qui  est  relatif  à  la 
roirie  vieioale  a  roulé  en  grande  partie  sur  la  question 
(Je  reotretien  des  chemins  vicinaux  pavés  ou  empierrés. 

I^  observations  qui  ont  été  émises  à  ce  sujet  sont 
«eaoes  eoaflmier  ce  fait  attesté  par  des  inspections 
locales  frtoientes,  qae  la  conservation  de  nos  chaussées 
viclaales  nest  point  partout  suffisamment  assurée,  les 
invaax  d'eaCrellen  étant  dans  beaucoup  de  communes 
•«  bmI  exécutés  OD  complètement  négligés. 

Pas  plus  que  le  gouvernement,  l'autorité  provinciale 
■e  saarait  être  indifférente  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 
Je  a'igDore  pas  les  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  le  pré- 
TToir,  ai  les  excellents  résultats  dont  ils  ont  élé  eonron- 
oés  daas  un  grand  nombre  de  communes.  Mais  le  fait 
■tee  de  llnsaeeés  partiel  de  ces  efforts  impose  à  l'ad- 
niaiitratîoB  le  devoir  de  recourir  à  des  moyens  plus 
efficaces  poar  vaincre  les  résistances  que  rencontre 
«Kore  dans  eertaines  localités  l'cxécotion  des  prescrip- 
lioas  légales. 

A  diftireales  reprises,  cette  question  de  l'entretien  des 
ebeains  pavés  on  empierrés,  question  dont  l'importance 
craBdit  à  nwsnre  que  se  développe  le  réseau  vicinal,  a 
Moaé  lien,  de  la  part  de  mes  prédécesseurs,  à  des 
iasUvctioDS  et  à  des  recommandations  que  justifiait  le 
paad  intérêt  qui  s'attache  à  cette  partie  du  service  voyer. 

Parmi  ees  instmctions,  que  j'ai  sons  les  yeux,  il  en 
e»i  deax  qui  ont  dû  particulièrement  fixer  l'attention 
des  antorités  provinciales  parce  qu'elles  indiquent  avec 
iiae  grande  préeision.  l'une  le  but  k  poursuivre,  l'autre 
ks  Boyeas  légaoz  de  l'atteindre,  en  cas  de  résistance  de 
U  part  des  antorités  commanales. 

biles  font  l'objet  des  circulaires  ministérielles  du 
liaodt  IS60  et  du  16  octobre  1863. 

U^ireolalre  de  1863  (1)  attribue  en  partie  à  des  vices  de 
toastroction  le  mauvais  état  de  conservation  où  se  trou- 
teat  oa  grand  nombre  de  chaussées  récemment  établies  ; 
die  signale  la  nécessité  de  soumettre  à  un  contrôle 
sérieax  les  projets  de  construction  et  d'exiger  qu'en 
gcaéral  Texélealion  en  ail  lieu  par  voie  d'adjudication 
pcbUqne,  sons  la  surveillance  active  des  agents  voyers. 
^  Poar  l'eatrelicn  des  chaussées  empierrées,  elle  signale 
Tstilité  de  substitner  partout  au  système  vicieux  des 
rccbargcaacBts  généraux  et  périodiques,  celui  de  Tcnlre- 
^  pcriMBcat  par  des  cantonniers.  La  théorie  et  la  pra- 
tî^ae  diablisscol  en  effet  la  supériorité  de  ce  mod^ 
d'catretien,  au  double  point  de  vue  de  la  viabilité  et  de 
i 'économie. 

Cest  ce  qui  a  été  depuis  lors  démontré  à  l'évidence 
|Mr  l'exemple  des  résultats  obtenus  dans  l'arrondisse- 
■eat  de  Verriers,  où  le  mode  d'entretien  préconisé  est 
Mjoord'hai  en  usage  dans  presque  toutes  les  communes. 
U  dépêche  d*un  de  mes  prédécesseurs  en  date  dn 
19  Bo«cail>re  1869  (2),  qui  a  eu  pour  objet  de  signaler  à 
t'atlealioa  des  autorités  provinciales  le  progrès  réalisé 
daos  cet  arrondissement  ^râce  ft  l'institution  des  can* 
tMaiers,  contient  à  ce  sujet  le  passage  suivant,  extrait 
d'oa  rapport  d'inspection  :  «  Il  y  a  actuellement  dans 
I  •rrondissement  de  Vcrviers  4:2  cantonniers  chargés  de 
reotretien  des  chaussées  vicinales  et  les  résultats  de 
kar  ialcrveatiou  sont  réellement  frappants.  L'on  dépense 
Aoias  aaioord'hui  pour  avoir  par  ce  système  des  routes 
é  aac  viabililé  parfaite,  qu'il  n  en  coûtait  pour  en  avoir 
de  Biédioeres  ou  de  mauvaises  lorsque  1  on  suivait  la 
A&bodc  des  rechargements  généraux.  • 

(l#  Voy.  JOOBSAL,  1. 1,  p.  Ii7.  , 

K^i  Voy.  looaPAi.,  1. 1,  p.  319. 


Ces  faits,  ofllcielleraent  fonstatés,  sont  décisifs.  Ils  ne 
laissent  aucun  doute  sur  les  avantages  qu'offre,  pourla 
conservation  des  chaussées  empierrées,  l'institution  de 
cantonniers  chargés  de  réparer  les  dégradations  de  ces 
chaussées  à  mesure  c^u'elles  se  produisent.  Les  autorités 
provinciales,  je  le  sais,  ne  méronnaissent  pas  ces  avan- 
tages; mais  il  suffit,  je  le  répète,  que  leurs  efforts  pour 
généraliser  la  pratique  qui  tenu  à  les  réaliser  aient  été 
partiellement  infructueux  pour  qu'elles  aient  à  aviser  à 
de  nouveaux  moyens  d'action  propres  à  triompher  de 
toutes  les  résistances. 

De  même  que  la  loi  communale,  la  loi  du  10  avril  18il 
a  fait  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  une  charge 
des  communes.  Cette  dernière  loi  a  précisé  les  obliga- 
tions o|ui  de  ce  chef  incombent  à  la  commune,  ainsi  que 
les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  est  pourvu  éventuel- 
lement à  l'insuffisance  des  revenus  communaux  ordinai- 
res. Elle  a,  de  plus,  donné  à  la  députation  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  empêcher  qu'un  conseil  communal  ue 
puisse  se  soustraire  A  ses  obligations  légales.  •  La  dépu- 
tation, dit  la  circulaire  ministérielle  du  14  août  1860, 
peut,  en  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  10  avril  1841, 
lorsque  le  conseil  communal  refuse  d'agir,  se  substituer 
à  lui  pour  toutes  les  dispositions  à  prendre  en  vue  d'as- 
surer l'entretien  et  la  conservation  des  chemins  vicinaux. 

«  La  députation  est  donc  suffisamment  armée  contre 
l'inertie  ou  le  mauvais  vouloir  des  autorités  communales. 
La  loi  lui  donne  le  droit  non-seulement  de  prescrire 
d'office  les  travaux  d'entretien  jugés  nécessaires,  mais 
encore  de  créer  d'office  les  ressources  pour  fournir  aux 
dépenses.  >» 

Or,  si  le  législateur,  considérant  l'entretien  de  la  voirie 
vicinale  comme  un  intérêt  publie  de  premier  ordre,  a 
voulu  (|uesous  aucun  prétexte  cet  intérêt  ne  fût  négligé, 
le  devoir  de  Tautorité  provinciale,  spécialement  chargée 
d'assurer  l'exécution  cle  la  loi,  n'est-il  pas  de  seconder 
les  vues  du  législateur  en  usant  au  besoin  avec  rigueur  dn 
pouvoir  dont  elle  est  investie  de  suppléer  la  commune 
qui  refuse  ou  néglige  de  remplir  ses  obligations  légales? 

J'estime,  monsieur  le  gouverneur,  qu'A  l'égard  des 
communes  qui  ne  tiennent  compte  ni  ats  prescriptions 
de  la  loi,  ni  des  recommandations  de  l'antoriié  supé- 
rieure, la  députation  ne  doit  pas  hésiter  à  recourir  aux 
mesures  que  la  loi  autorise.  Quelques  exemples  d'action 
d'office  suffiraient,  il  est  permis  de  le  croire,  pour  pré- 
venir des  négligences  ultérieures. 

il  suit  des  observations  qui  précèdent  : 

lo  Que  pour  les  chaussées  empierrées,  le  mode  d'en- 
tretien permanent  par  les  cantonniers  doit  être  recom- 
mandé de  préférence  à  tout  autre,  comme  étant  à  la  fois 
le  plus  efficace  et  le  plus  économique  ;  qu'en  conséquence 
les  efforts  de  l'autorité  supérieure  doivent  tendre  à 
généraliser  l'institution  de  cantonniers  dans  les  com- 
munes qui  ont  des  chaussées  empierrées;  S»  que  la  loi 
ayant  donné  ii  la  députation  permanente  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  assurer  partout  le  bon  entretien  des 
chemins  vicinaux,  ce  collège  a  pour  devoir  d'user  du 
droit  qu'il  a  d'agir  d'office  pour  suppléer  les  communes 
qui  refusent  ou  négligent  de  remplir  leurs  obligations 
légales. 

J'aime  &  croire  que  la  députation  permanente,  A  qui  je 
vous  prie  de  communiquer  la  présente  dépêche,  recon- 
naîtra l'opportunité  des  recommandations  nui  en  sont 
l'objet  et  qu'elle  se  fera  un  devoir  de  seconder  les  vues 
qui  les  ont  inspirées. 

Arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation. 
I.  SO  mai  1872  (Pasicrisie,  1872,  V  partie, 
p.  541). 

KECORIIAISSARCI.  —  OUVIRTDaB.  —  DISTIRCTIOII.  —  POUVOIR 
DES  COaiDHBS  ET  DES  DEPUTATIORS  PBRHARBRTES. 

En  matière  de  chemina  vicinaux,  it  faut  diitinguer  la 
reconnaissance  d*avee  /'ouverture  d'un  chemin  vicincU; 
lorsqu'U  s'agit  de  ta  reeOnnaittanee,  l'autorité  commu^ 
nale  peut,  en  tout  tempe,  la  proclamer;  il  n'importe 
qu*un  chemin  de  cette  nature  ait  été  omis  dont  le  eUtee- 
ment  opéré  en  exécution  de  ta  loi  du  10  avril  1841. 
(Loi  du  30  mars  1836,  art.  77,  n»  6  ;  loi  du  10  avril 
1841,  art.  1  et  8;  loi  du  20  mai  1863,  art.  2;  règlement 
provincial  du  Hainaut  du  20  juillet  1849,  art.  64.) 

Le  conseil  communal  de  Silly  ayant  reconnu  la  vicina- 

2. 
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Ifté  d'oD  chemin  dit  chemin  de  la  Procession^  a  décidé 
rinscriptlon  de  ce  chemio  à  l'atlas  des  chemins  ticinauz 
de  la  localité.  Cette  résolution,  en  date  da  iK  février 
1870,  qui  avait  poor  bat  de  réparer  nne  omission  com- 
mise A  l'époqae  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
10  avril  1841,  a  été  approuvée  par  la  dépntation  perma- 
nente, après  avoir  été  soumise  à  ton  les  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  précitée. 

Cette  ordonnance  de  la  dépotation  permanente  du 
Hainaut  a  été  l'objet  d'un  recours  au  roi  de  la  part  de  la 
famille  Paternoster,  de  Silly. 

Ce  recours  n'as  pas  été  accueilli;  une  dépêche  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  transmise  par  le  gouver- 
neur, le  Iw  décembre  1871,  déclare  ce  recours  non  recc- 
▼able. 

Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

■  Monsieur  le  commissaire, 

■  Le  19  octobre  dernier,  la  famille  Paternoster,  de 
SillY,  a  sollicité  de  Sa  Majesté  l'annulation  d'un  arrêté 
de  la  dépntation  permanente  du  Hainaut,  en  date  du 
23  septembre  précédent,  approuvant  une  délibération 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Silly  a  reconnu  la 
▼icinalilé  du  chemin  dit  de  la  Procession  et  décidé  l'in- 
scription de  ce  chemin  à  l'atlas  de  la  localité  sous  le 
n»  liO.  M  le  ministre  de  l'intérieur  me  mande  à  ce  sujet 
ee  qui  suit  ; 

«  Il  résulte  des  pièces  de  rinslrueiion  administrative 
«  à  laquelle  cette  affaire  a  été  soumise,  que  ledit  che- 
«  min  n'avait  pas  été  porté  sur  les  plans  qui  ont  été 
«  dressés  en  exécution  ae  l'art.  I*'  de  la  loi  du  10  avril 
«  1841. 

«  La  délibération  du  15  février  1870,  par  laquelle  le 

<  conseil  communal  de  Silly  répare  cette  omission,  a  été 

<  régulièrement  approuvée  par  la  dépntation  perma- 

■  nente  après  avoir  été  soumise  à  toutes  les  formalités 
«  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  précitée.  Les  pèti- 
«  tionnaires  se  fondent  sur  l'art.  S  de  la  loi  du  20  mai 
«  1863,  pour  demander  l'annulation  de  cette  décision. 

■  Mais  il  y  a  Heu  de  remarquer  que  cet  article  n'est  pas 

■  applicable  au  cas  actuel.  Cette  disposition,  qui  rem- 
«  place  l'art.  98,  chapitre  III  de  la  loi  du  10  avril  1841, 

■  concerne  l'ouverture  de  chemins  et  la  suppression  on 

■  le  changement  de  chemins  dont  la  vicinalité  est  éta- 
a  bile,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  la  reconnaissance  d'un 
«  chemin,  cas  dans  lec|uel  il  faut  observer,  non  pas  les 
«  dispositions  du  chapitre  III,  mais  celles  qui  font  l'ob- 
«  jet  du  chapitre  !•'  de  celle  dernière  loi. 

«  D'après  Vart.  8  de  la  loi  de  1841,  la  dépntation  per- 
«  mauenle  est  compétente  pour  constater  en  dernier 
c  ressort  la  vicinalité  d'un  chemin.  » 

«  En  conséquence,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé 
que  le  recours  de  la  famille  Paternoster  n'est  pas  rece- 
vable,  et  que  le  litige  auquel  ce  recours  se  rapporte  ne 
peut  être  tranché  que  par  les  tribunaux. 

«  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  ce  qui  pré- 
cède, comme  de  ma  dépêche  du  8  novembre,  tant  à  l'ad- 
ministration de  Silly  qu'au  personnel  voyer.  » 

La  famille  Paternoster  élevait  des  prétentions  à  la  pro- 

Sriété  exclusive  du  chemin  dont  la  vicinalité  venait 
'être  ainsi  proclamée  par  l'autorité  administrative. 
Nonobstant  le  rejet  du  recours  formé  par  elle  contre  les 
décisions  du  conseil  communal  de  Silly  et  de  la  députa- 
Uon  permanente,  elle  fit  placer,  le  29  décembre  1871, 
des  barrières  et  des  pieux  à  demeure  sur  le  chemin  dont 
s'agit. 

Philippe  Couvreur,  François  Wilmus  et  les  demande- 
resses Mathilde  et  Pauline  Paternoster  furent  de  ce  chef 
attraits  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Enghien, 
comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions  du  n»  3  de 
l'art.  64  du  règlement  provincial  du  Hainaut  du  20  juil- 
let 1849. 

Le  jugement  qui  statua  sur  cette  poursuite  est  du 
2  mars  lb72.  Il  acquitte  les  prévenus.  En  xoici  la  teneur  : 

«  Attendu  que  les  procès-verbaux  et  l'instruction  faite 
A  l'audience  du  23  février  établissent  comme  auteurs 
des  faits  poursuivis,  les  nommés  Couvreur  et  Wilmus, 
journaliers  au  service  des  héritiers  de  la  veuve  Pater- 
noster ;  que  c'est  abusivement  que  Pauline  et  Malhilde 
Paternoster  ont  été  citées  comme  coïnculpées  ;  que 
celles-ci  se  trouvant  au  nombre  des  prénommés  héri- 
tiers, sans  avoir  directement  participé  aux  faits  qui  font 


l'objet  des  poursuites,  doivent  étrcaiises  ea< 
civilement  responsables,  d'aprèa  le  prind 
maîtres  ne  peuvent  encourir  que  la  respoDsa 
A  raison  des  contraventions  commises  par  lei 
quand  la  loi  par  une  disposition  expresse  nV 
autrement; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  l'action  mue  par  le  minîsl4 
pour  objet,  comme  tombant  sous  l'appllcat 
de  l'art.  64  du  règlement  provincial  du  llaii 
du  20  juillet  1849,  des  faits  de  placement  de 
de  pieux  à  demeure  sur  une  zone  de  terrain 
de  chemin,  dont  la  déclaration  de  Tlcinali 
n»  140,  faite  le  15  février  1870.  par  l'adn 
communale  de  Silly,  approuvée  le  25  sept* 

Bar  la  députation  permanente  du  conseil  pr 
ainaut,  a  donné  ouverture  à  un  recours  à 
formé  le  19  octobre  suivant,  par  les  héritiers 
ter,  qui  se  prétendent  propriétaires  de  la 
s'agit  de  vicinaliser  et  qui  ont  été  déclarés  n 
blés  dans  leur  recours  au  roi,  par  nne  décis 
térielle  basée  sur  ce  que,  s'agissant  d'une  reco 
et  non  point  d'une  ouverlure  de  voie,  le  rca 
par  la  loi  du  20  mai  1863  n'était  pas  recevabic, 
appert  d'une  dépêche  du  commissaire  d'arroii 
de  Soignies  en  date  du  4  décembre  1871  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  l""  de 
10  avril  1841,  la  reconnaissance  des  chemins 
pour  la  création,  le  complément  ou  la  ré\ 
plans,  a  dd  rigoureusement  être  terminée  dam 
ans  oui  ont  suivi  la  publication  de  eette  loi  ; 

«  Attendu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  l 
bération  d'une  administration  communale  con< 
création  d'une  vole  nouvelle,  ou  bien  le  réiaL 
d^une  voie  ancienne  et  omise,  est  assujettie  ai 
lités  édictées  par  les  art.  27  et  suivants  de 
10  avril  1841,  modifiés  par  la  loi  du  20  mai  I^ 
suit  que  la  résolution  du  conseil  communal  de 
date  du  15  février  1870,  était  régie  par  ces  dern 
positions  ; 

<  Attendu  que  la  solution  donnée  par  H.  le 
de  l'intérieur  au  recours  au  roi,  sans  la  particii 
ce  dernier,  est  inopérante  et  maintient  le  po 
état  aussi  longtemps  qu'une  décision  n'aura  < 
régulièrement,  les  tribunaux  ne  devant  respe 
les  actes  posés  par  l'administration  dans  les  li 
ses  attributions  légales  ; 

«  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  20  mai  186.' 
que  le  recours  au  roi  est  suspensif;  qu'en  cons< 
la  bande  de  terrain  que  l'autorité  communale 
est  intentionnée  de  convertir  en  chemin  publi 
trouvant  pas  définitivement  affectée  comme  voie 
vice  public,  ne  constitue  qu'une  vicinalité  à  l'ét 
bryon ; 

•  «  Attendu  aue  le  n«  3  de  l'art.  6i  du  règlemc 
vincial  vicinal  du  Hainaut,  invoqué  par  le  m 
publ-c,  sanctionne  l'empêchement  à  la  libre  cin 
des  chemins,  sans  atteindre  les  obstacles  a})poi 
circulation  sur  un  terrain  dont  l'incorporaiiou 
domaine  public  est  en  instruction  ;  en  effet,  Tari 
ce  même  règlement  proclame  que  les  disposilioi 
édicté  ne  sont  applicables  qu  aux  voies  publiqi 
sont  portées  comme  vicinales  sur  les  plans,  cou 
ment  A  la  loi  ; 

a  Par  ces  motifs,  annulons  la  citation  et  tout  ce 
est  suivi  ;  renvoyons  les  cités  sans  frais  des  pou 
dirigées  contre  eux.  >» 

Appel  fut  relevé  de  ce  jugement  par  le  procur 
roi  près  le  tribunal  de  Mous. 

Le  juge  d'appel  confirma  la  décision  en  ces  tera 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  S  {«r,  de  la 
10  avril  1841,  les  plans  des  chemins  vicinaux  c 
définitivement  arrêtés  par  les  députations  perma 
des  conseils  provinciaux,  après  raceomplisseme 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents; 

<  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  do  90  mal  186 
remplace  l'art.  28  de  ladite  loi  de  1841,  règle  les  f 
lités  A  suivre  pour  l'ouverture,  la  suppression  oq  le 
gement  d'un  chemin  vicinal,  et  ouvre  aux  intéres: 
recours  aux  roi  contre  les  décisions  des  dépntatioo 
manentes  portées  en  vertu  de  cette  loi; 

«  Attendu  que  ce  recours  est  une  garantie  de 
accordée  par  la  loi,  et  qui  ne  peut  être  refusée  que 
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lc«  eas  oà  eend-ci  déclarertit  eipressément  ne  pas  l'ad- 


«  Altendo  qae  la  reconnaissance  d*un  chemin  Ticinal 
<IQi  ne  fisore  pas  an  plan  déflnitiTement  arrêté  ainsi 
^nll  est  dit  plus  haut  doit  être  évidemment  assimilée  à 
I  onTeiinre  a*nn  chemin  Tieinal,  et  dès  lors  se  trouve 
soonise  ani  formalités  prescrites  par  Tart.  2  prérappelé; 

•  Attendu  qoe  Tinterpréter  autrement  serait  donner  à 
Tirt  9.  S  %  de  la  loi  de  1841  nne  portée  que  les  discus- 
sioes  qid  en  ont  précédé  l'adoption  ne  permeKent  pas 
de  loi  accorder;  qu'il  résulte  en  effet  du  rapport  de  la 
scciJOB  centrale  :  que  la  signification  que  l'on  doit  don- 
B«r  à  cette  disposition  est,  non  pas  que  Ton  pourra 
rereoir  sur  nne  décision  souveraine,  mais  que  les  plans, 
e'est-à-dire  la  direction,  la  largeur  et  l'alignement  des 
ehemins  pourront  toujours  être  modifiés,  si  à  l'avenir 
l'atilité,  les  convenances  ou  la  nécessité  de  pareilles 
Biodifiealions  venaient  à  exister  et  à  être  démontrées,  et 
cela  malgré  qu'ils  eussent  été  précédemment  approuvés 
dèfiajtivement  par  la  députation  du  conseil  provincial, 
et  qae  dans  la  discussion  il  a  été  énoncé  que  la  section 
eeatrale  a  pensé  que  le  projet  ne  pouvait  être  interprété 
aotremenl; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  si  le  S  2  de  l'art.  9  pouvait 
l'appliquer  aux  reconnaissances  de  chemins  omis  aux 
plans,  il  en  résulterait  que  pour  ce  cas,  beaucoup  plus 
iaDortant  que  celui  d'un  simple  élargissement  ou 
ndressement.  le  recours  au  roi,  ouvert  dans  ce  dernier 
eu,  serait  refosé  dans  l'autre,  et  ce  par  relTet  d'une 
tiaiple  interprétation  de  ce  texte,  alors  qu'il  est  évident 
qae  la  loi  edt  dû  l'exclure  formellement  pour  que  ce 
recours  n'existât  pas  ; 

•  Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier 
JQge  a  renvoyé  les  prévenus  tant  auteurs  que  civilement 
responsables  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux,  le 
recours  au  roi  qu'ils  ont  formé  étant  suspensif  de  la 
dédsioB  de  la  députation  permanente  du  Hainaut  du 
S  septembre  1871  ; 

•  Pir  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  le  tribunal, 
recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  confirme  le  jugement 
dont  appel.  • 

Ce  jugement  fnl  déféré  à  la  censure  de  la  cour  de 
eastttion  par  le  ministère  public,  qui  joignit  à  son  pour- 
voi une  note  ajrant  pour  but  de  justifier  la  distinction 
faite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  lettre  susvi- 
sée.  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  l'ouverture,  de  la  sup- 
pression ou  du  redressement  d'un  chemin  vicinal,  cas 
prcTQ  spécialement  par  les  art.  28  de  la  loi  du  10  avril 
lUi  et  2  de  la  loi  du  20  mai  1863,  et  le  cas  où  il  s'agit 
ée  la  reconnaissance  d'un  chemin  vicinal  conformément 
aax  art.  i  à  9  de  ladite  loi  de  1841. 

■  La  eoor;  —  Sor  l'unique  moyen  du  pourvoi  déduit 
de  ce  que  le  jugement  attaqué,  pour  écarter  l'action  du 
chef  d'entraves  à  la  circulation  sur  un  chemin  public, 
dirigée  en  simple  police  contre  le  défendeur,  s'est  fondé 
iar  et  que  ceux-ci  auraient,  par  un  recours  au  roi,  sus- 
peada  relTet  d'un  arrêté  de  la  députation  permanente 
sa  eooicîl  provincial  do  Hainaut,  qui  reconnaît  la  vici- 
ulité  dudit  chemin,  alors  que  semblable  recours  n'est 
pas  recevable  contre  les  arrêtés  de  cette  nature  : 

<  Considérant  que,  par  ordonnance  en  date  du  23  sep- 
tcBibre  1871,  rendue  sur  l'appel  des  défendeurs,  la  dépu- 
tation permanente  du  Hainaut  a  confirmé  une  délibéra- 
tiofl  dn  conseil  communal  de  Siliy,  qui  reconnaît  la 
vidoalilé  d'nn  chemin  existant,  connu  sous  le  nom  de 
ehtmin  de  la  Procession,  et  décide  eu  conséquence  son 
ia^eriptioB  à  l'atlas  des  communications  vicinales  de  la 
<sinniane  sons  le  n«  140  ; 

«  Considérant  que  les  défendeurs  ayant  été,  le  9  février 
1^2,  poursuivis,  devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
caatoo  d'Enghien,  du  chef  d'à  voir  contrevenu  aux  dispo- 
^tions  dn  n»  3  de  l'art.  64  du  règlement  provincial  du 
Bainant  do  20  juillet  1849,  en  plaçant  des  barrières  et 
des  pieux  sur  le  chemin  dont  il  s'agit,  ont  excipé  du 
ncoorsao  roi  formé  par  eux,  le  19  octobre  1871,  contre 
l'ordonnance  prémentionnée  ; 

•  Qae  le  jugement  dénoncé,  statuant  en  degré  d'appel, 
a  aitrîbné  à  ce  recours  un  effet  suspensif  et  déclaré  en 
^^aséqueaee  la  poursuite  non  recevaole; 

«  Qu'il  est  fondé  sur  ce  que  les  plans  de  la  voirie  vici- 
a^le  ayant  été  arrêtés  définitivement  par  les  députation  s 


Ïermanentes  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du  10  avril 
841,  il  n'est  plus  loisible  depuis  lors  aux  communes  de 
reconnaître  des  chemins  omis  auxdits  plans,  et  sur  ce 
que  toute  reconnaissance  de  cette  nature  doit  être  assi- 
milée à  l'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ; 

«  Considérant  que  la  reconnaissance  d'un  chemin  vici- 
nal, mise  dans  les  attributions  des  conseils  communaux 
par  l'art.  77,  n»  6,  de  la  loi  du  30  mars  1836  et  l'arti- 
cle l^r  de  celle  du  10  avril  1841,  n'a  pas  d'autre  but  ni 
d'autre  portée  que  de  constater  odministrativement, 
dans  l'intérêt  de  sa  conservation,  qu'un  chemin  établi  et 
asservi  à  l'usage  dn  public  a  le  caractère  de  chemin 
vicinal;  que,  conformément  aux  art.  11  et  92  de  la  con- 
stitution et  10  de  la  loi  précitée  de  1841,  elle  ne  fait 
aucun  préjudice  aux  réclamations  de  propriété  ni  aux 
droits  qui  en  dérivent; 

«  Qu  il  se  comprend,  dès  lors,  que  l'art.  8  de  la  loi  de 
1841  ait  réservé  à  la  députation  permanente,  en  cas  de 
contestation,  le  pouvoir  de  statuer  sans  recours  ultérieur 
sur  une  reconnaissance  de  vicinalité,  celle-ci  étant,  en 
ce  qui  touche  les  droits  de  la  propriété,  toujours  passi- 
ble du  contrôle  de  l'autorité  judiciaire; 

«  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  déci- 
sion qui  concerne  l'ouverture  d  un  chemin  ; 

«  Que  celle-ci,  malgré  les  conséquences  importantes 
qu'elle  entraîne  presque  toujours  après  elle  pour  la  pro- 

firiété  privée,  appartient  exclusivement  à  la  sphère  de 
'autorité  administrative  et  ne  peut  être  déférée  ft  la 
connaissance  des  tribunaux  que  quant  aux  indemnités 
d'eipropriation  ; 

«  Que  c'est  évidemment  pour  ce  motif  que  l'art.  2  de 
la  loi  du  20  mai  1863,  qui  remplace  l'art.  z8  de  celle  du 
10  avril  1841,  accorde  aux  communes  et  aux  tiers  inté- 
ressés un  recours  au  roi  avec  effet  suspensif  contre  les 
décisions  prises  par  les  députations  permanentes  relati- 
vement à  l'ouverture,  à  la  suppression  ou  au  change- 
ment d'un  chemin  vicinal  ; 

«  Gensidérant  qu'il  ressort  de  là  qu'il  est  contraire  à 
la  réalité  des  choses  et  à  l'esprit  ;de  la  loi  d'assimiler  la 
reconnaissance  à  l'ouverture  d^un  chemin,  et  de  lui 
appliquer  la  disposition  susvisée  de  la  loi  du  20  mai  1863; 

•  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  objecte  à  tort 
que  les  communes  sont  uestiiuées  du  droit  de  recon- 
naître des  chemins  vicinaux  depuis  l'époque  où  leur 
classement  a  été  opéi-é  en  exécution  de  la  loi  de  1841  ; 

■  Qu'en  effet,  cette  loi.  portée  dans  un  but  de  conser- 
vation de  la  voirie,  n'a,  par  aucun  texte,  soustrait  au 
domaine  public  les  chemins  dont  le  classement  aurait 
été  omis  ; 

«  Qoe  les  communes  restées  en  possession,  à  l'égard 
de  ceux-ci  comme  des  autres,  de  leurs  droits  de  pro- 
priété on  de  servitude,  ont,  par  une  conséquence  ult^ 
rieure,  conservé  la  faculté  qui  en  dérive  immédiatement 
de  les  reconnaître  et  de  les  administrer  ; 

«  Que  si,  h  la  vérité,  les  plans  de  la  voirie  vicinale 
arrêtés  par  les  députations  permanentes  pour  satisfaire 
au  vœu  de  la  loi  de  1841  ont,  aux  termes  de  l'art.  9  de 
cette  loi,  un  caractère  définitif,  c'est  en  ce  sens,  comme 
l'a  déclaré  la  section  centrale  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, qu'on  ne  peut  remettre  en  question  devant  l'au- 
torité administrative  les  contestations  vidées  par  elle 
relalivemeut  aux  voies  de  communication  qui  s'y  trou- 
vent inscrites  ;  mais  qu'il  est  impossible  d'inférer  de  là, 
sans  blesser  les  principes  qui  gouvernent  la  propriété, 
que  les  conseils  communaux  doivent  désormais  agir, 
vis-à-vis  des  chemins  non  inscrits,  comme  s'ils  n'avalent 
jamais  été  des  dépendances  do  domaine  public; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant  non  recevable  l'action  inten- 
tée aux  défendeurs,  a  expressément  contrevenu  aux  dis- 
fositions  précitées  des  art.  77,  n»  6,  de  la  loi  du  30  mars 
836«  1  et  8  de  la  loi  du  10  avril  1841  et  2  de  celle  du 
20  mai  1863; 

«  Par  ces  moûfs,  casse...  » 

II.  12  décembre  i872  (PasicriiU,  1873, 
1"  partie,  p.  50). 

ACTION  POSSESSOiaa.  —  CBCHIIV  VICIRAL.  —  BMPIÉTBMSIIT.  — 

aECEVABILlTÉ. 

Ne  peut  agir  par  action  possessoire  l'habitant  d'une  eom^ 
mune,  riverain  d'un  chemin  vicinal,  contre  un  autre 
habitant  du  chef  d'avoir  commis  un  empiétement  sur  ce 
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chemin.  —  Em  prétendue  pottemon  qfi*%l  invoque  en  ce 
cas  n'eti  qu'un  4roit  tout  pertonnel  qui  ne  peut  engen^ 
drer  la  pretcription,  (Code  de  procéaure  civile,  art.  23; 
code  civil,  art.  2228, 2229.) 

La  dame  Grisard  possède  une  propriété  considérable 
sur  le  territoire  de  la  commane  de  Gnaadfontaioe.  Dans 
la  partie  de  cette  propriété  que  longe  la  Vesdre,  se  trouve 
un  chemin  renseigné  è  l'atlas  vicinal  sous  le  n«  2i  et  sous 
le  nom  de  chemin  de  Prayon  à  Vaux-sous-Chèvremont. 
D'après  la  demanderesse,  ce  chemin  a  une  largeur  de 
1  mètre  depuis  le  point  où  il  rencontre  le  pont  de  la 
Nolle  jusqu'au  chalet  Martin  ;  à  partir  de  ce  chalet,  la 
largeur  du  chemin  varie  de  i  mètre  à  2  mètres  iO  centi- 
mètres. 

Indépendamment  de  ce  sentier  public,  existait  un  che- 
min de  halage  nécessité  par  la  navigabilité  de  la  rivière 
et  qui  s'exerçait  du  même  côté  que  le  sentier,  en  s'éten- 
dant  sur  la  propriété  Grisard. 

Au  mois  ae  janvier  1868,  un  arrêté  royal  ayant  déclaré 
que  la  Vesdre  avait  cessé  d*étre  rivière  navigable  et  flot- 
table, la  servitude  de  halage  disparut  comme  conséquence 
de  cette  déclaration,  et  la  dame  Grisard.  reprit  la  libre 
disposition  de  son  fonds. 

Afin  d'empêcher  les  empiétements  du  public,  et  lais- 
sant d'ailleurs  au  sentier  la  largeur  de  1  mètre  que  lui 
attribue  Tatlas  vicinal,  sur  la  rive  de  la  Vesdre,  elle 
borda  ce  chemin  de  bornes  reliées  entre  elles  par  des 
longerons  en  fer. 

Le  sieur  Martin,  qui  possède,  en  aval,  une  propriété 
traversée  par  le  même  cnemin,  se  plaignit  de  cette  situa- 
tion nouvelle.  11  prélendit  qu'ayant  passé  depuis  an  et 
jour,  avec  charrettes,  chevaux  et  voitures,  sur  le  chemin 
situé  entre  le  halage  et  la  propriété  Grisard,  un  trouble 
avait  été  porté  à  sa  possession,  en  ce  que,  par  le  fait  de 
la  dame  Grisard,  le  chemin  public  avait  été  déplacé  et 
porté  sur  le  terrain  où  s'exerçait  autrefois  le  halage  ;  ce 

3ui  rendait  l'accès  à  sa  propriété  très-difficile  et  très- 
angereux  pour  les  piétons,  et  impossible  pour  les  che- 
vaux et  voitures. 

En  conséquence,  au  mois  de  janvier  1869,  il  assigna  la 
dame  Grisard  devant  la  justice  de  paix  du  canton  ofe  Flé- 
ron,  aux  fins  de  suppression  des  nomes  établies,  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  premier  état,  condamna- 
tion à  300  francs  de  dommages  et  intérêts  et  15  francs 
par  jour  de  retard  que  subirait  l'exécution  du  jugement 
a  intervenir,  etc. 

Par  jugement  du  i  mars  1869,  le  juge  de  paix  débouta 
le  sieur  Martin. 

Ce  dernier  interjeta  appel  :  le  tribunal  de  Liège  rendit 
un  premier  jugement,  en  date  du  8  janvier  1870,  par 
lequel  Martin,  en  sa  qualité  d'habitant  de  Chaudfontaine, 
fut  admis  à  réclamer  la  jouissance  de  la  voie  litigieuse 
et  à  faire  preuve  de  eertaws  faits  de  nature  à  justiner  sa 
prétention. 

Les  enquêtes  eurent  lieu  et,  le  11  juin  1870.  le  tribunal 
rendit  un  jugement  définitif  par  lequel  il  déclara  fondée 
l'action  possessoire  du  sieur  Martin,  condamna  la  dame 
Grisard  à  enlever  les  bornes  qu'elle  avait  fait  placer  sur 
le  chemin  communal  de  Prayon  à  Yaux-sons-Chèvremont 
et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état  ;  la  condamna, 
en  outre,  à  payer  à  l'appelant  100  francs  de  dommages 
et  intérêts  pour  le  préjuaîce  causé,  et  5  francs  par  jour 
de  retard  à  partir  de  la  signification  du  jugement.  Voici 
le  texte  de  ce  jugement  : 

«  Attendu  qu  un  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le 
8  janvier  1870,  a  autorisé  l'appelant,  avant  faire  droit, 
à  prouver  par  témoins  :  1»  qu'entre  le  pont  dit  de  la 
Nolle  et  la  propriété  de  l'appelant,  le  chemin  communal 
de  Prayon  a  Vaux-sous-Cnèvremont  s'est  constamment 
trouvé  entre  le  halage  de  la  Vesdre  et  la  propriété  des 
intimés;  2»  qu'on  a  constamment  circulé  sur  ce  chemin 
et  notamment  sur  la  partie  dont  il  s'agit  avec  charrettes 
et  voitures  ;  3«  que  les  communes  de  Cnaudfontaine  et  de 
Vaux-sous-Chèvrement  ont  la  charge  et  l'entretien  de 
cette  voie  de  communication;  l^  aue  sans  titre  ni  droit 
et  depuis  moins  d'un  an  à  partir  oes  8  et  9  janvier  1869, 
les  intimés  ont  rejeté  sur  le  halage  ledit  chemin  de  com- 
munication et  qu'ils  ont  bordé  de  bornes  reliées  entre  elles 
par  des  longerons  eu  fer  le  chemin  dont  il  s'agit;  la  preuve 
contraire  r^ervée  ; 

«^  Attendu  que  l'appelant  a  fait  entendre  comme  té- 
moins... ; 


-  «  Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  ces  enquêtes  qu* 
trefois  un  chemin  de  halage  longeait  la  Vesdre  depnii 
pont  de  la  Nolle  jnsau'à  l'aval  du  chalet  Martin  ;  que 
cliemin  était  protégé  par  un  large  perré  au  coude  i 
fait  la  rivière  entre  les  deux  points  indiqués,  et  qu'il  é 
empierré  de  là  jusqu'au  chalet;  qu'il  existait  égalem 
un  sentier  vicinal  parallèle  à  la  rivière  ;  enfin  qu'il  es 
tait  un  chemin  praticable  avec  charrettes  entre,  le  p 
et  le  chalet  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'intimée  a  i 
difié  cette  situation  des  lieux  en  retreignant  à  un  mi 
le  passage,  le  long  de  la  rivière,  entre  le  pont  et  le  c 
let,  et  en  se  clôturant  par  des  bornes  que  relient  des  bai 
en  fer,  et  qqe  ce  travail  a  été  fait  dans  l'année  qui  a  p 
cédé  l'action  de  l'appelant; 

«  Attendu  oue  c'est  cette  nouvelle  œuvre  ou'adénon 
l'appelant  et  oont  il  a  demandé  à  justice  u'ordonnei 
suppression,  et  que  son  action  a  été  déclarée  ni  recevs 
ni  fondée  par  le  premier  juge  ; 

«  Attendu  que  l'intimée  sollicite  la  confirmation  d* 
jugement,  parce  que  l'appelant  n'invoque  aucun  t 
personnel  soit  à  la  propriété,  soit  à  l'usage  de  la  i 
charretière  supprimée,  et  qu^une  servitude  de  pass 
étant  discontinue  ne  peut  se  prescrire  paria  simple  | 
session;  qu'en  outre  l'appelant  ne  peut  invoquer 
droits  de  la  commune  de  Chaudfontaine,  dont  il  est  s 
séant,  parce  que  celle^i  n'a  inscrit  en  cet  endroit,  à  i 
atlas  des  chemins  vicinaux,  qu'un  sentier  d'un  m< 
longeant  la  rivière  ;  qu'il  résulte  des  enquêtes  an'elle 
jamais  ni  entretenu  ni  même  revendiqué  la  vote  chai 
tière  en  litige  ;  enfin,  que  l'appelant  ne  pourrait  exer 
les  droits  prétendus  de  la  commune  qu'en  se  faisant  1^ 
lement  autoriser  à  agir  au  nom  de  celleHci; 

«  Attendu  que  la  confection  des  atlas  des  chemins  v 
naux  a  été  une  mesure  administrative  et  de  statistiq 
destinée  à  éclairer  les  autorités  et  le  public,  mais  qui 
eu  nullement  pour  but  ni  pour  effet  d'enlever  aux  ce 
mnnes  tout  droit  sur  les  cnemins  qu'on  aurait  omis 
inscrire  ; 

«  Attendu  que,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation 
France  dans  son  ari-êldu  5  janvier  1869,  le  propriété 
riverain  d'un  chemin  public  a  sur  ce  chemin  des  dn 
qu'il  tient  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi,  sans  q 
ait  besoin  pour  les  faire  valoir  soit  d'un  titre,  soit,  à 
faut  d'un  titre,  de  la  prescription  ;  que  si  l'usage  d 
chemin  est  commun  à  tous,  les  droits  d'un  riverain  n 
sont  pas  moins  exercés  par  lui  individuellement  dans  i 
intérêt  privé;  que,  pour  en  défendre  la  possession 
n'est  donc  pas  obligé  d'emprunter  l'action  de  la  ce 
mune  ;  d'où  suit  que  l'appelant  était  recevable  à  dem 
der  ut  singulut  sa  maintenue  en  possession  du  chei 
vicinal  carrossable  qu'il  prétend  avoir  été  supprimé 

intimée  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  c^ue  la  préexistence  de  cette  voie  charreti 
n'est  pas  déniée,  mais  que  l'intimée  soutient  que  c 
elle  et  ses  auteurs  qui  l'ont  établie,  dans  l'intérêt  excli 
de  l'exploitation  de  leurs  propriétés,  et  que  l'appe] 
n*en  a  usé  que  par  pure  tolérance  ; 


servait] 

Sarmi 
emandé  la  permission  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constaté  aussi  que  d'au! 
personnes  ont  usé  ae  ce  chemin  carrossable  publiq 
ment,  paisiblement,  à  titre  de  droit,  et  ce  notamm 
dans Tannée  qui  a  précédé  l'intentement  de  l'action;  < 
cela  résulte  notamment  des  dépositions  de  divers  lému 
de  l'enquête  directe,  et  de  deux  témoins  de  l'enauète  c 
traire;  d'où  il  suit  que  l'action  possessoire  de  l'appel 
est  fondée  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  l'intimée  ne  rapporte  auci 
décision  l'autorisant  régulièrement  à  établir  la  clôii 
critiquée;  que,  au  contraire,  les2«  et  6«  témoins  de  W 
quête  directe  ont  fait  connaître  que  l'administration  ce 
munale  de  Chaudfontaine  avait  dressé  à  l'intimée  un  p 
cès-verbal  lors  de  la  construction  de  cette  clôture  ; 

«  Par  ces  nM>tifs,  le  tribunal,  vidant  son  interloculo 
du  8  janvier  1870,  ou!  M.  Deiwaide,  substitut  du  pro> 
reur  du  roi,  en  son  avis  en  partie  conforme,  met  au  néi 
le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  condamne  Tic 
mée,  es  qualité  qu'elle  a^it,  à  enlever  les  bornes  qu*< 
a  fnit  placer  sur  le  chemin  communal  de  Prayon  h  Vai 
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•Mf-CbèvRiBont,  à  rétablir  les  lieax  dam  leur  aneieh 
élal;  Il  eondamnc  en  onire  à  payer  &  l'appelant  une 
WBBede  100  francs  à  titre  de  aoramages-intéréts  ponr 
le  préjodiee  loi  eausé;  la  condamne  également  à  loi  irâyer 
■ne  toaune  de  5  francs  par  jour  de  retard,  à  partir  de  la 
iignUicatloo  dajagement  jusqu'à  complète  cxécolion  des 
coadaauMtions  qoi  précédent...  » 
U  daaw  Grisard  s'est  pourme  en  cassation. 

laaftT. 

«  Li  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la 
fiol«iioa  d«s  art.  23  du  code  de  procédure  civile,  S226 
H  22»  du  code  dvil.  12  de  la  loi  du  10  avril  1841,  en  ce 
qoc  les  jugements  attaqués  déclarent  le  sieur  Martin  re- 
««Table  à  agir  au  possessoire  A  raison  du  trouble  posé 
for  BB  objet  du  domaine  publie  et  non  prescriptible  : 

•  CoasUérant  qar,  aux  termes  de  l'art.  23  du  code  de 
proeédare  eirtle,  combiné  avec  les  art.  2228,  2229  du 
code  civil,  h  complainte  possessoire  a  ponr  objet  de  faire 
ttsttr  le  trouble  apporté  à  la  possession  d'un  Immeuble 
00  d'oa  droit  réel  immobilier; 

•  Qa'eile  n'est  recevable  que  pour  autant  que  la  pos- 
weioB,  qui  en  est  le  fondement,  ait  les  caractères  voulus 
poor engendrer  la  prescription; 

>  Considérant  que  les  nabitants  d'une  commune,  en 
Cùsaot  usage  d'un  chemin  public  ou  communal,  n'exer- 
eeat  lar  ee  chemin  aucun  droit  réel,  qu'ils  n'en  jouissent 
pesètitrede  propriétaire,  mais  en  vertu  d'un  droit  pu- 
rvmcotpcnonnel  réglé  par  les  lois  administratives  ; 

•  Qoe  l'individu  trounlé  dans  cette  jouissance  peut,  il 
nt  vrai,  actionner  l'auteur  du  trouble  en  réparation  du 
préjodiee  causé,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il 
poisse  agir,  à  cet  effet,  par  la  voie  possessoire  ; 

•  Considérant  que  le  tribunal  de  Liège  a  méconnu  ce 
priacipe  en  déclarant  Martin  recevable,  en  sa  qualité 
é^abilant  de  la  commune  de  Chaud  fontaine,  à  agir  au 
possessoire  ponr  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la 
J^'MMnce  du  chemin  litigieux  de  Prayon  à  Vaux-sous- 
ChMcmont  et  eo  le  maintenant  en  possession  de  cette 
jooissaace; 

•  Qo'il  a  donc  expressément  contrevenu  k  l'art.  23  du 
^e  de  procédure  civile; 

«  Par  ces  motifs,  casse  les  jugements  attaqués  rendus 
par  le  tribanal  de  Liège  le  18  janvier  1870  et  le  U  juin 
InO;  ordonne  qoe  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
rviistres  dndit  tribunal  et  que  mention  en  sera  faite  en 
iiar|e  des  jugements  annulés  ;  renvoie  la  cause  devant 
jcinbaaal  de  première  instance  séant  à  Verviers  ;  con- 
dnae  le  défendear  aux  frais  desdiu  jugements  et  à  ceux 
ée  I  instance  en  cassation.  » 

Voy.  PLA!nr4TI0!l8  SUE  LES  CHEMINS  VICINAUX. 

tB^LÉKA  (1).  Voy.  Maladies  ^pidémiques 

ET  CONTAGIEUSES. 


cuMvriftBBS  (2).  Arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gaodda  19  décembre  1872  (Pasicrisie,  1873, 
V  partie,  p.  M). 

'•'«■«■s  OK  BÉPCLTUEB.  —  riBBIQCJBS    d'^LISB.  —  COH- 

HCBBS. 

^  *•■«•»#  a  $eule  droit  au  prim  det  eoneeêtiom  de  srf- 
P^furt,  miei  que  êoit  le  propriétaire  d'un  eimelière,  et 
Mai  9«'u  y  aU  lieu  de  rechercher  e'il  a  été  établi  aux 
(fit  d'urne  fabrique  d'égliee  ou  aux  fraie  de  la  eom- 
naae. 

^tfUetttfoudée  à  réclamer  dee  fabriques  d*églite  le  ver- 
«•«*  •  la  coûte  eommana^é  dee  sommet  qu'elles  ont 
f^eaieeéee  de  et  chef  (3). 

.S'apnoyont  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
Hw  dn  27  février  1864,  en  cause  de  la  commune  de 


(•;  Voy.  DicnomiAraB.  p.  140.  —  Joorsil,  t.  II,  p.  581. 
^  W.  DienomAiBB.  p.  140.  -  Joubral,  t.  1,  p.  26, 
^9^1  L  H.  p.  42,  981.  * 

tj  Canf.  cnss.  belge,  27  février  1864  et,  sur  le  renvoi, 

f7**^LJ?'^'*'*»  »^nn>««.  «7  juillet  1864  (Joobhal, 
'  1.  p.  98).  Voj.  anssi  les  condnsions  de  M.  l'avocat 


Stavelot,  l'administration  communale  dTpres  réclama, 
des  quatre  fabriques  d'église  de  cette  ville,  le  versement 
à  la  caisse  communale  des  sommes  qu'elles  avaient  en- 
caissées pour  concessions  de  sépulture  dans  le  cimetière 
dTpres; 

Les  fabriques  répondirent  qu'elles  étaient  propriétaires 
de  ce  cimetière,  que,  partant,  le  prodoit  des  concessions 
leur  appartenait. 

Elles  fondaient  leur  droit  de  propriété  sur  ce  qu'il 
s'agissait  d'un  cimetière  ancien,  établi  en  exécution  du 
décret  de  Joseph  II  du  16  juin  1784,  compris,  disaient- 
elles,  dans  les  oiens  restitués  aux  fabriques  par  le  décret 
du  7  thermidor  an  xi,  et  récemment  agrandi  aux  frais  des 
fabriques  qui,  par  arrêté  royal  du  Slaoïit  1855,  avaient 
été  autorisées  (4)  A  acquérir  les  terrains  A  ce  nécessaires. 

Le  différend  fut  porté  devant  le  tribunal  civil  dTpres, 
qui  statua  en  ces  termes  par  jugement  du  15  mars  1872  : 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  terrain  ser- 
vant de  cimetière  à  Ypres  est  la  propriété  des  quatre 
fabriques  d'église  et  qu'il  est  également  certain  ou'en 
vertu  de  la  destination  a  un  usage  publie,  il  est  mis  nors 
du  commerce; 


«  Attendu  qiie  le  décret  du  23  prairial  an  xii  soumet 
cimetières  à  l'autorité,  surveillance  et  police  des 


tous  les 

administrations  communales  ; 
«  Attendu  qu'il  ne  permet  d'accorder  des  concessions 

3o'à  ceux  qui  offriront  de  faire  des  fondations  en  faveur 
es  pauvres  et  des  hôpitaux,  indépendamment  d'une 
somme  qui  sera  donnée  A  la  commune; 

«  Attendu  qu'A  l'époque  du  décret,  les  cimetières  ap- 
partenant généralement  aux  fabriques  d'église  en  Bel- 
gique, et  partiellement  en  France,  On  ne  peut  pas  dire 
que  c  est  en  raison  de  la  propriété  que  le  décret  n'a  attri- 
bué qu'aux  communes  les  sommés  A  provenir  des  con- 
cessions ; 

«  Attendu  que  le  droit  d'accorder  des  concessions 
dérive,  non  du  domaine  de  propriété,  mais  do  domaine 
public  ;  que  la  propriété  reste  intacte  ;  que  seulement 
elle  est  vineulée  par  une  affectation  au  service  public 
des  inhumations; 

■  Attendu  que  les  concessions  particulières  ne  trans- 
fèrent aucun  droit,  soit  A  la  propriété,  soit  A  la  jouis- 
sance proprement  dite  des  terrains  qui  en  sont  l'objet, 
et  ne  modifient  point  la  durée  de  leur  affectation  A  l'usage 
auquel  ils  sont  soumis; 

«  Attendu  que  le  décret  du  30  décembre  1809,  en  indi- 
(^uant  les  revenus  de  la  fabrique  en  ce  qui  touche  les 
lieux  d'inhumation,  n'y  compte  limitativement  que  le  pro- 
duit spontané  des  terrains  servant  de  cimetière  ; 

«  Attendu  que  les  fabriques  défenderesses  cherchent 
vainement  A  se  prévaloir  de  l'autorisation  que  les  auto- 
rités compétentes  leur  ont  donnée  d'agrandir  l'ancien 
cimetière,  car  lorsque  les  actes  de  l'autorité  publique 
sont  contraires  A  la  loi,  ils  n'ont  aucune  valeur  et  ne 
peuvent  produire  aucun  effet  ; 

«  Attendu  que  le  droit  des  fabriques  d'église  se  rédui- 
sant au  produit  spontané,  elles  n'ont  d'autre  obligation 
que  de  veiller  à  l'entretien  des  cimetières  ;  que  les  dépen- 
ses qui  excèdent  ce  simple  entretien  doivent  retomber  A 
la  charge  de  la  commune,  et  hue  si  les  fabriques  d'église, 
en  raison  de  la  recette  du  prix  des  concessions,  avaient 
fait  des  dépenses  qui  ne  leur  incombaient  point,  elles 
pourraient  les  défalquer  des  sommes  qu'elles  ont  indû- 
ment perçues; 

«  Par  ces  motifs,  oui  l'avis  eonforme  de  M.  4.  Iweins, 
procureur  du  roi.  le  tribunal  déclare  que  l'autorité  com- 
munale seule  a  le  droit  d'accorder  aes  concessions  de 
terrain  au  cimetière  pour  les  sépultures  particulières,  et 
qu'à  elle  seule  revient  le  prix  de  ces  concessions; 
ordonne  aux  défenderesses  de  faire  valoir  leurs  moyens 
subsidiaires,  de  s'expliquer  sur  le  chiffre  de  la  demonde. 
et  de  libeller  par  état  leur  contre-prétention,  s'il  y  a 
lien  ;  réserve  les  dépens.  • 

Appel  des  fabriques  d'église. 


général  Corbisler  devant  la  cour  de  Bruxelles  (Belg, 
judic.,  XXII,  p.  1494)  et  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  (M.  Nothomb)  du  6  juin  1856  (ibid.,  XXI,  p.  930). 
(4)  Le  ministre  de  la  justice,  M.  Tesch,  avait  refusé 
cette  autorisation.  Voir  sa  lettre  du  25  octobre  1851  (Belg. 
judtc,  XXI,  p.  929). 
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AIRÉT. 

«  La  eoar;  —  Attenda  qae,  quel  qu'en  toit  le  proprié- 
taire, il  faat  bien  reconnaître  qae  le  cimetière  dont  a  agit 
ne  change  pas  pour  cela  de  nature  ;  qu'il  reste  chose  du 
domaine  publie,  et  soumis,  en  cette  qualité,  aut  lois  et 
règlements  administratifs,  et  que  les  actes  qui  le  con- 
cernent constituent  essentiellement  des  actes  d'adminis- 
tration publique  : 

«  Attendu  que  la  concession  de  terrains  pour  sépul- 
ture ne  comporte  pas  l'idée  d'une  vente  du  sol  ;  qu'il  est 
évident  que  le  concessionnaire  ne  devient  pas  proprié- 
taire d'une  partie  du  cimetière,  mais  qu'il  obtient  uni- 
3uement  une  faculté  à  y  exercer,  suivant  sa  nature  et  sa 
estination,  et  partant  un  privilège  sur  le  droit  du 
public  ;  que  cette  concession  n'est  qu'un  démembrement 
de  l'usage  public  auquel  le  cimetière  est  destiné  ; 

c  Altenuu  que  les  fabriques  d'église  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  avoir  sur  le  produit  des  concessions  d'autres 
droits  que  ceux  que  la  loi  leur  octroie  expressément  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  les  concessions  ne  peuvent  être  accordées  nu'à 
ceux  qui  offriront  de  faire  des  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux,  indépendamment 
d'une  somme  qui  sera  donnée  à  la  commune,  et  lorsque 
ces  fondations  auront  été  autorisées  par  le  gouverne- 
ment, dans  les  formes  accoutumées,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  la  proposition  des  préfets;  que  cette 
disposition,  conçue  en  termes  généraux  et  impératifs, 
ne  donne  rien  aux  fabriques  ; 

«  Attendu  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  voulu  attri- 
buer quelque  chose  aux  fabriques  relativement  aux 
cimetières,  a  eu  soin  de  le  déclarer,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  36  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  leur  donne 
les  produits  spontanés  des  terrains  servant  de  cimetiè- 
res ;  que  cet  article  est  également  général  et  démontre,  à 
son  tour,  que  les  principes  de  la  propriété  privée  n'ont 
rien  à  voir  dans  cette  matière  ;  qu  en  effet,  les  produits 
spontanés  devraient  appartenir  aux  communes  ; 

«  Attendu  que  ce  <^ui  prouve  que  le  législateur  a  envi- 
sagé toutes  les  questions  des  cimetières  au  point  de  vue 
du  domaine  public  et  non  de  la  propriété  privée,  c'est 
que  le  même  décret  de  1809  charge  les  fabriques  de 
veiller  à  l'entretien  des  cimetières,  bien  qu'elles  n'en 
soient  pas  propriétaires  et  que  dans  l'art.  36,  où  il  déter- 
mine et  énumère  les  revenus  des  fabriaues,  il  n'est  pas 
dit  un  seul  mot  des  sommes  mentionnées  dans  l'art.  11 
du  décret  du  23  prairial  an  xii  ; 

■  Adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs  du  premier 

Jog«; 
«  Attendu,  néanmoins,  que  le  premier  juge  a  commis 

une  erreur  en  déclarant  dans  son  premier  considérant 

qu'il  n'était  pas  contesté  que  le  terrain  servant  de  eime- 

Itère  à  Ypres  était  la  propriété  des  quatre  fabriquss 

d'église; 

«  Que  la  ville  d'Ypres  n'a  pas  fait  cette  reconnais- 
sance en  première  instance,  ainsi  que  cela  résulte  de 
ses  conclusions  signifiées  le  28  novembre  1871,  et  qu'en 
degré  d'appel  elle  a  formellement  contesté  ce  point;  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu  par  la  cour  de  con- 
stater que  la  propriété  du  cimetière  dont  s'agit  est  con- 
testée entre  parties; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  audience  publi- 

8ue  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
e  Paepe,  met  l'appel  à  néant,  confirme  le  jugement 
dont  appel,  ordonne  quMI  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effets,  condamne  les  appelantes  aux  dépens  ;  donne  acte 
que  la  propriété  du  cimetière  en  question  est  contestée 
entre  parties.  » 


COMPTABILITÉ  OOMHVWALE  (i).  ^  Sta- 

Ustique  financière  des  communes.  —  Instructions. 
—  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
du  23  février  i872. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Aux  termes  des  instructions  en  vigueur,  la  statIsUaue 
financière  des  communes  doit  être  relevée  tous  les  cinq 


(1)  Yoy.  DiCTioRNAïas,  p.  143.  —  JonaMiL,  t.  I,  p.  243. 
V491;t.  Il,p.i2, 185,  325.  581. 


ans,  pour  les  localités  de  moins  de  5.000  habitanti 
tous  les  ans,  pour  celles  de  plus  de  5,000. 

Il  en  résulte  un  travail  assez  considérable.  Comm^ 
général  la  situation  ne  varie  guèrependant  ces  inti 
valles,  j'ai  pensé  qu'à  partir  de  1870,  on  poavait  m 
inconvénient  n'exiger  la  production  de  la  statisti^ 
qu'à  l'expiration  de  chaque  période  décennale. 

Touterbis  en  ee  qui  concerne  les  communes  de  %i 
habitants  et  au-dessus,  vous  aures  à  fournir,  en  oui 
un  résumé  annuel  de  leur  état  financier,  dans  la  foi^ 
des  tableaux  insérés  aux  pages  296-299  de  VAnnum 
édiUondel871. 

Ce  résumé  qui  doit  figurer  dans  celte  publication  sa 
comme  la  statistique  décennale,  établi  d'après  les  dl 
niers  comptes  rendus.  Cependant,  à  défaut  de  ceux* 
vous  pourrez  le  dresser  d  après  les  budgets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joints,  m^ 
sieur  le  gouverneur,  des  exemplaires  de  la  nouvelle  f 
mule  que  j'ai  arrêtée  pour  la  formation  de  la  statistii 
de  1870. 

Les  communes  y  seront  groupées  par  arrondissen 
administratif  et  dans  l'ordre  alphabétique. 

Il  importe  que  les  renseignements  soient  donnés  ft 
la  plus  grande  exactitude.  On  indiquera  les  sommei 
francs,  sauf  à  forcer  les  fractions  au-dessus  de  50  e 
times  et  à  négliger  celles  en  dessous  de  ce  chiffre. 

Je  désire,  monsieur  le  aouvemeur,  recevoir  votre  t 
vail  avant  le  {•'  mai  procnain. 

La  circulaire  du  13  mars  1872  est  relative 
même  objet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  gouverneur. 
Gomme  suite  à  ma  circolaire  du  23  février  dera 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  de  la  lel 

3ue  j'adresse,  sous  la  date  de  ce  jour,  à  votre  collèj 
e  la  province  de  Liège  concernant  la  formation  de 
statistique  financière  des  communes. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  vous  confort 
aux  indications  de  cette  dépêcha. 

Bruxellei,  le  IS  man  48Tt. 

Monsieur  le  gouverneur. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  5  de  ee  mois,  je  vous  i 
de  remarquer  que  la  statistique  financière  demandée 
ma  circulaire   du  23  février  doit  nécessairement  < 
relcTée  d'après  les  comptes  de  1870,  et  compren 
toutes  les  communes  indistinctement. 

Je  désire  oue  le  résumé  de  la  statistique  financière 
communes  de  2,000  ftmes  ou  au-dessus  soit  dressé 
médiatement  pour  1870,  d'après  les  comptes  apuré: 
pour  1871,  d'après  les  comptes  ou  budgets. 

Il  fera  de  votre  part  l'objet  d'un  envoi  spécial  à  i 
département. 

Je  n'ai  à  ma  disposition  aucune  formule  de  résa 
mais  le  tableau  inséré  page  296  de  l'ilnnuatre  de  i 
peut  servir  de  modèle. 

Taxes  provinciales,  —  Dispositions  réglem 
taires.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tii 
rieur  du  25  juin  1872. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  appelé  l'attention  de  plusieurs  gouverneurs 
la  nécessité  de  codifier  les  tarifs-règlements  des  in 
sitions  provinciales  directes,  et  de  les  mettre  en  c 
plète  harmonie  avec  la  loi  du  5  juillet  1871. 

De  concert  avec  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai  l'I 
neur  de  vous  donner  à  cet  égard  quelques  nouvi 
explications,  en  vue  de  faciliter  la  tâche  de  i'admi 
tration  provinciale. 

I.  Divers  règlements  chargent  l'autorité  de  faire  rei 
tre  au  domicile  des  contribuables  des  bulletins  ou  décl 
tions  en  blanc  pour  l'indication  des  chiens,  des  voit 
etdes  chevaux,  et  de  les  faire  retirer  dans  les  huit  ji 
suivants  :  il  y  a  lieu  de  maintenir  cet  état  de  choses  < 
le  rendre  obligatoire  dans  les  provinces  où  il  ne  S4 
pas  usité.  Au  commencement  et  à  la  fin  de  l'année 
receveurs  des  contributions  directes  emploient 
leur  temps  à  l'assiette  des  impôts  directs  de  TEtal 
point  qu'il  leur  serait  fort  difficile,  sinon  impossible 
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faire  le  raeenoemeat  des  ehieos,  des  chevani  et  des  voi- 

UlRS. 

U.  Dans  les  provinces  où  il  existe  des  droits  de  débit 
de  boissons  alcooliques  et  de  tabacs,  la  dislribation  et  le 
rccoeiileBent  des  déclarations  concernant  ces  taxes 
seront  effectués  par  les  soins  des  recevenrs  des  contri- 
butioos  directes,  ces  déclarations  devant  être  classées, 
coane  celles  des  patentes,  par  les  répartiteurs  et  les 
contrôleurs. 

lU.  H  convient  que  les  administrations  communales 
•ccompaçnent  les  déclarations  des  chiens,  des  chevaux 
et  des  voitures,  de  relevés  indiouant  les  noms,  prénoms, 
professions  et  demeures  des  aéelarants,  ainsi  que  les 
nses  des  taxes  et  le  taux  du  droit  par  base.  Ces  indica- 
tions viendront  en  aide  aux  receveurs  des  contributions 
ponr  la  formation  des  rôles. 

La  marche  dont  il  s'agit  est  tracée,  k  titre  provisoire, 
pir  U  dépêche  du  déparlement  des  flnances  du  14  dé- 
eeabre  dernier,  n»  9Ô96,  en  ce  qui  regarde  les  chiens. 

IT.  Les  règlements  provinciaux  de  18/1  sur  les  droits 
dedébit  de  boissons  alcooliques  et  de  tabacs  allouent  aux 
receveurs  15  centimes  par  cotisation  et  une  remise  de 
3  p.  e.  snr  les  recettes,  sous  la  condition  que  les  impri- 
mes seront  &  leor  charge,  &  rexceplion  des  modèles  de 
rdie. 

Les  receveurs  ne  devant  {Mis  fournir  les  modèles  de 
déclaration  concernant  les  chiens ,  les  clysvaux  et  les  voi- 
tares.  et  ces  documents  étant  distribués  et  recueillis  par 
les  administrations  communales,  l'indemnité  par  cotisa- 
tion peut  être  fixée  k  cinq  centimes,  indépendamment  de 
Il  remise  de  3  p.  c.  snr  les  recettes. 

V.  L'art.  16  de  l'arrêté  royal  du  30  novembre  1871 ,  pris 
en  exécution  de  la  loi  du  5  juillet  1871,  remplace  la 
publication  des  rôles  par  la  notification  aux  contribua- 
bles des  avertissements-extraits  de  rôle.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  anx  taxes  provinciales. 

VL  L'art.  13  de  la  loi  du  5  juillet  1871  dispose  que  les 
rôles  des  taxes  provinciales  sont  rendus  exécutoires  par 
le  loovemear.  Les  réclamations  des  contribuables  sont 
répes  par  Part.  8  de  la  même  loi. 

VII.  Les  jonmanx  des  receltes  ne  sont  plus  assujettis 
M  timbre  et  par  conséquent  les  provinces  n'auront 
ascon  remboursement  à  eirectuer  de  ce  chef. 

VIU.  Poor  les  déclarations  faites  après  la  formation 
des  rôles  primitifs,  il  semble  qu'il  suffirait  de  dresser 
deux  rôles  supplétifs,  l'un  le  30  juin,  l'autre  le  15  décem- 
kre. 

IX.  Il  est  utile  d'introduire  dans  les  règlements  des 
provinces  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juillet 
1^1,  désignant  les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont 
^ilé  pour  constater  les  contraventions  en  matière  de 
taxe  provinciale. 

Les  procès-verlMinx  de  ces  contraventions  et  autres 
•ctes  faits  k  ce  snjet  sont  assujettis  aux  timbre  et  à 
rcnregistrement,  comme  ceux  concernant  les  contraven- 
tMBs  en  matière  d'impôts  revenant  à  l'Etat  ;  la  significa- 
tion des  procés-verlMinx  ne  doit  pas  avoir  lieu  ;  il  suffit 
qa'oae  copie  soit  remise  au  domicile  du  contrevenant 
et  que  ee  fait  soit  constaté  par  une  simple  déclaration 
des  verbalisants  sur  l'original  de  l'acte;  les  mêmes 
proeès-verbanx  doivent  être  transmis  à  la  députatlon 
pcrmanenle  dn  eonseil  provincial  soit  pour  poursuivre, 
soit  pour  autoriser  une  transaction. 

X.  En  cas  de  poorsuite,  le  ministère  public  ne  peut 
aflr  d'ofllee  :  Tinitiative  appartient  ft  la  oéputation  pcr- 
■isncnte  dn  conseil  provincial  ;  l'action  est  exercée  au 
■om  de  U  députatlon,  poursuite  et  diligence  du  gou- 
^crtcar.  Le  tribunal  ne  prononce  qu'après  avoir  entendu 
K  ainislèrc  public  en  ses  conclusions. 

Poor  requérir  l'exécution  de  la  condamnation,  ce  der- 
■i«r  se  joint  k  l'autorité  provinciale. 

XI.  Les  termes  formels  de  l'art.  13  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  excluent  l'application  de  dispositions  légales 
^l'aagèrcs  aux  contributions  directes  et  confèrent  vir- 
|aclleinent  k  l'administration  des  contributions  le  recou- 
v'caieat  des  taxes  provinciales,  des  amendes  et  des  frais 
^i  prcanent  Icnr  source  dans  ladite  loi.  Ainsi,  les  som- 
iMs  provenant  des  amendes  on  des  transactions  seraient 
versées  dans  la  caisse  dn  contentieux  confiée  au  receveur 
eaargé  de  la  pereeplion  des  droits  d'accise  au  chef-lieu 
^  la  ijroTiiice.  Ce  comptable  ferait  également  l'avance 
des  frais,  lanf  à  les  rêeopérer  ultérieurement  k  charge 
des  contrevenants  on,  en  eas  d'insolvabilité,  au  moyen* 


d'un  mandat  qui  serait  délivré  à  son  profit  par  la  dépu- 
tatlon permanente. 

XII.  La  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  il 
y  a  lieu  d'attribuer  aux  verbalisants  et  aux  autres  agents 
une  partie  de  l'amende  est  de  la  compétence  exclusive  dn 
conseil  provincial,  qui  pourrait  suivre,  pour  les  droits  de 
débit  de  boissons  alcooliques  et  de  tabacs,  le  mode 
établi  par  l'arrêté  royal  du  10  septembre  1851.  D'après 
l'art.  l«r  de  cet  arrêté,  le  partage  s  eflectue  de  la  manière 
indiquée  ci-après  : 

A  l'inspecteur  provincial 5  p.  c. 

A  l'inspecteur  des  douanes    ....  5   — 

Aux  contrôleurs 8   — 

Au  receveur  de  la  caisse  du  contentieux.  2   — 
Aux  sons-contrôleurs,  aux  lieutenants 

on  sous-Iientenants 5  — 

A  un  fonds  spécial  de  reserve  destiné  k 

encourager  la  répression  de  la  fraude.  10  — 
A  la  caisse  des  pensions  des  veuves  et 

orphelins 20  — 

Aux  verbalisants 45  — 

Les  fonctionnaires  ne  peuvent  prétendre  à  ces  parts 
que  si  la  contravention  a  été  constatée  par  des  employés 
sous  leurs  ordres,  sinon  elles  sont  dévolues  au  fonds  de 
réserve. 

XIII.  La  session  ordinaire  des  conseils  provinciaux 
s'ouvrira  le  2  juillet  prochain,  et  les  députations  perma- 
nentes ne  tarderont  pas  k  être  renouvelées.  11  sera  peut- 
être  diflicile  dès  lors  de  soumettre  au  conseil  provincial 
des  projets  de  règlements  complets.  Mais  rien  n'empê- 
che que  le  conseil  provincial  se  borne  à  régler  les  points 
qui  sont  exclusivement  de  sa  compétence,  tels  que  la 
rémunération  des  receveurs,  des  verbalisants,  etc.,  en 
laissant  à  la  députatlon  permanente  le  soin  d'arrêter  les 
dispositions  de  détail,  conformément  k  l'art.  107  de  la 
loi  du  30  avril  1836. 11  doit  être  bien  entendu  oue  les 
résolutions  à  prendre,  tant  par  le  conseil  provincial  que 

f>ar  la  députation  permanente,  devront  être  soumises  k 
'approbation  royale  qui  est  requise  par  la  loi  du  27  mai 
1870,  2»  S 1  et  l'art.  116  de  la  loi  du  30  avril  1836. 

Voy.  Centimes  additionnels.  Comptabilité  de 
l'enseignement  primaire.  Dettes  des  communes. 
Imposition  communale. 

COMPTABILITÉ    DE  I.'EN8EICSliGMElIT 

PRIMAIRE  (1).  —  Enseignement  primaire.  — 
Service  annuel  ordinaire.  —  Quote-part  obliga- 
toire des  communes.  —  Circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  25  novembre  1871. 

Monsieur  le  gouverneur. 
J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  pour  votre  in- 
formation et  direction,  un  exemplaire  de  ma  dépêche  du 
Vi  de  ce  mois,  instruction  publique,  n«32i6,  en  réponse 
à  une  demande  que  m*a  auressée  M.  le  gouverneur  du 
Brabant  au  sujet  .d'un  point  d'interprétation  de  mes  cir- 
culaires des  11  décembre  1870  et  30  Juin  dernier  (2). 

Bruxellei,  la  S6  Borembre  4871. 

Monsieur  le  gouverneur, 

En  réponse  k  votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que,  dans  le  cas  indiqué  par  ma  circu- 
laire du  30  juin  dernier,  la  quote-part  obligatoire  de  la 
commune  dans  les  frais  dn  service  annuel  ordinaire  des 
écoles  primaires  est  limitée  au  dixième  de  la  rente  pro- 
venant du  fonds  des  octrois,  sans  qu'on  puisse  exiger  en 
outre  une  allocation  ^ale  an  produit  de  deux  centimes 
additionnels. 

U  doit  être  bien  entendu  toutefois  que  la  quote-part 
de  la  commune  ne  peut  être  inférieure  ni  à  celle  qui 
figure  au  budget  scolaire  de  1871,  ni  an  produit  de  deux 
centimes  additionnels  exigés  par  la  loi. 

11  est  une  autre  règle  qui  ne  saurait  être  perdue  de 
vue,  c'est  que  l'obtention  des  subsides  de  la  province  et 


(1)  Voy.  JouBHAL,  1. 1,  pé  29,  130, 243, 359{  t.  II.  p.  i3| 
183.  325,  AU,  581. 

(2)  Voy.  JouRRAi,  t.  Il,  p.  un  et  582^ 
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du  ffouvernement  esl  expressémenl  subordonnée  ù  la 
condilion  que  les  communes  se  conforment  aux  près- 
criplions  des  lois  et  règlements  en  ce  qui  concerne  les 
budgets  scolaires  et  la  nomination  des  institateurs. 

Le  miniitre  de  Vintérieur, 

KEaVTIl  DE  LlTTBRBOYB. 

CONCESlil^Ii  DB  TERRAIMIi  DANS  IiB9 

ciMBTiiiRBfil  (1).  Yoy.  Cimetières. 

COMDAMMATIOM9  (2).  Voy.  POLICE  COM- 
MUNALE. 

COMDAMIVÉS  LIBÉRÉS  (3).  —  Prisons.  — 

M(use  des  condamnés  libérés.  —  Détenus  illettrés. 

—  Remise  des  soldes  de  compte  excédant  la  preuve 
testimoniale.  —  Formalités.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  du  15  septembre 
1871. 

A  MM.  tes  direeteun  dei  priions  du  royaume. 

A  l'avenir,  en  ce  qui  eoneeme  les  détenus  illettrés,  les 
soldes  de  compte  excédant  150  francs  devront  être  adres- 
sés au  bourgmestre  de  la  localité  choisie  par  eux  pour 
résidence,  à  moins  qu'ils  ne  consentent  à  payer  les  frais 
qui  résulteraient  de  Tapplication  des  oispositions  de 
Part.  1341  du  code  civil  (i;  et  du  $  93  de  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  en  date  du  20  octobre  18S5  (5). 

Ces  dispositions  seront,  dans  tous  les  cas,  appliquées 
aux  détenus  qui  quittent  le  pays. 

COMSBlIi  OOMHDMAIi  (6).  Yoy.  ADMINISTRA- 
TION COMMUNALE.  ALIÉNÉS.  CONVOCATION.  ÉLEC- 
TIONS COMMUNALES. 

COMSBIL  DE  DISClPIilNIE  DE  LA  GARDE  CI- 
VIQUE (7).  Yoy.  Garde  civique. 

€OIi«BII.  DE    FABRIliVB   D'ÉC2Iil9E    (8). 

Yoy.  Fabrique  d'église. 

COMSEII.  DE  MII.ICB  (9).  Yoy.  MlLICE. 
CDNSElIi  DB  RBCBMilEHBNIT  DE  LA  GARDE 

CIVIQUE  (10).  Yoy.  Garde  civique. 

€OMTRB-9BIIVC2  (11).  Yoy.  CORRESPONDANCE 
ADMINISTRATIVE. 

COIVTRIBVTIDIV9  AU  PROFIT  DE  l'ÉtAT(12). 

—  Contributions  directes,  —  Patentes.  —  Nomi- 
nation des  répartiteurs  par  les  conseils  commu- 


(î)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  143. 

(3)  Voy.  DicTiORRiiaB,  p.  143. 

(3)  Voy.  DicTioRiiAïaB,  p.  143.  —  Journal,  I.  I, 
p.  132.  m. 

(4;  ilrl.  1341  du  code  civil.  —  «  Il  doit  être  passé  acte 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs, 
même  pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  on 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d*une  somme  on 
valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au 
commerce.  » 

(5)  S  53  4<e  l'arrêté  du  ministre  des  finances  en  date 
du  30  octobre  1865.  —  «  Dans  le  cas  oà  le  titulaire  d'une 
ordonnance  ne  saurait  signer,  et,  pour  autant  que  la 
somme  à  payer  ne  dépasse  pas  150  francs,  il  y  appose  sa 
marque  pour  acquit  en  présence  et  sur  la  déclaration  si- 
gnée, soit  de  deux  témoins  connus  de  l*agent  du  trésor, 

(a)  Cette  quittance  peut  être  donnée  an  pied  de  l'ordonnanee  et  dani 
ce  CM  elle  est  allranenie  du  timbre.  Si  elle  eat  donnée  par  acte  léparé, 
elle  doit  être  écrite  sur  timbre,  aauf  quand  il  «'agit  d'ordonnancée 
émiieapour  Mcounaai  indigbnte,ou  du  cberd'indemniléi  pour  incen- 
dies, inondationa,  épiiooties  et  autres  cas  fortuits.  Quelle  que  soit  la 


naux.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
rieur  du  12  octobre  1871. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'art.  10  de  la  loi  du  5  jnillélidernier  (13)  attri 
conseils  communaux  la  nomination  des  répartiteu 
gés  de  la  classification  des  patentables,  et  coni 
contrôleurs  des  contributions  directes  le  pouvoir 
l'époque  à  laquelle  cette  dernière  opération  doit  nr 

D'autre  part,  l'art.  7  delà  même  loi  dispose  qi 
rêté  royal  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  la 
tion  et  la  publication  des  rôles  descontribations  d 

Eufin  l'art.  9  remplace  la  patente  par  un  extn 
déclaration  du  patentable.  L'arrêté  royal  régi 
objets  paraîtra  ultérieurement. 

Les  attributions  des  gouverneurs  et  des  adm 
lions  communales,  en  ce  qui  concerne  l'assiette  c 
de  patente,  ont  donc  subi  des  modifications;  ces 
cations  sont  expliquées  dans  une  circulaire  de  M 
nistre  des  finances  en  date  du  26  septembre  ci 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  mons 
gouverneur,  un  exemplaire  accompagné  du  texte  c 
précitée  du  5  juillet. 

Les  feuilles  de  déclaration  du  droit  de  patente 
distribuées  dans  la  seconde  décade  du  mois  de  déi 
et  recueillies  avant  le  10  janvier  suivant.  Ces  dates 
combinées  avee  les  exigences  du  rôle  unique  env 
au  point  de  vue  des  recouvrements. 

Il  importe,  monsieur  le  gouverneur,  que  les  c 
communaux  procèdent  sans  retaid  à  la  nominati 
répartiteurs,  afin  que  ceux-ci  puissent  commence 
opérations  à  la  date  qui  sera  fixée  par  les  contr< 
Il  conviendra  aussi  que  les  bourgmestres  recomm 
à  ces  agents  de  se  réunir  aux  époques  déterminées 
le  travail  des  receveurs  serait  entravé.  Du  reste,  i 
plupart  des  communes  rurales,  la  classificatic 
patentables  s'effectuera  promptement,  les  répar 
n'ayant  à  examiner  que  les  seules  déclarations  ;  I 
gistres  tenus  dans  les  communes  et  les  matrices  d 
sont  en  effet  supprimés  et  dans  les  petites  commun 
cotisations  sont  a  peu  près  invartalues  ;  il  n'y  a  de 
gement  que  pour  les  nouvelles  professions  et  les 
veaux  débits  ouverts  dans  le  courant  de  l'année. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloi 
donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux  admii 
tions  communales,  pour  assurer  les  réformes  admis 
tives  décrétées  en  conformité  de  la  loi  du  5  juillet  de 

Je  crois  également  devoir  appeler  votre  attentio 
le  passage  suivant  de  la  circulaire  susmentionnée,  < 
rapporte  aux  recommandations  que  j'ai  eu  rhonni 
vous  adreser  le  i*'  août  dernier  et  le  2  octobre  cou 
«  Les  administrations  communales  ont  été  invitée 
les  gouverneurs  à  faire  connaître,  en  septembre  et 
bre,  le  nombre  des  centimes  additionnels  à  porte 
rôles  de  l'exercice  suivant,  afin  que  ces  éléments  paj 


soit  du  bourgmestre  de  sa  résidence  qui  appUque  le 
de  la  commune  à  côté  de  sa  signature. 

«  Si  l'ordonnance  excède  loO  francs,  la  quiltano 
être  donnée  devant  notaire  (a). 

c  La  déclaration  mentionnée  au  premier  alién 
présent  paragraphe  est  insufltoante  pour  toute  oi 
nance  au  profit  de  plusieurs  personnes,  si  la  part 
nant  k  chacune  d'elles  n'excède  pas  150  francs  (6). 

(6)  Voy.  DicTioRRAiat,  p.  143.  —  Jooaiu,  i.  Il,  i 
185,  325.  582. 

(7)  Voy.  DicTiomiAïaB,  p.  143.  —  JoUBRiL,  i.  I,  p. 
t.Ii,p.  43, 185,325,582. 

(8)  Yoy.  DicTiORH.,  p.  143.  —  Joubral,  t.  il,  p.  325 


(9)  Voy.  D 

(10)  Voy.  ] 
t.  Il,  p.  325, 

(11)  V.Dic 

(12)  DicTiomiÂiRt,  p.  148.  —  Jocrhal,  t.  i,  p.  360, 
t.II,p.  185,325,  583. 

(13)  Insérée  à  la  page  584,  t.  Il  do  Jodrral. 


DiCTIORR.,  p.  143. — JOOBRAL,  t.  Il,  p.  325, 
DiCTIORHAUtB,  p.  147.  —  JOURRAL,  t.  I,  p. 

,  447,  382. 
(li)~  V. DicT.,  p.  148.-JouaR.,  t.  II,p.  185, 325, 447, 


forme  de  la  quittance,  elle  cet  toujours  exempte  de  Is  fonnslilé  di 
registrement  (Cire.  derenregi8lr.,dulSaTriI  l854,n*A94)Jivuili 
ger  une  quittance  notariée,  on  en  réfère  an  département  des  fiai 
{b)  Il  eet  lait  mention  dans  la  déclaration  de  la  looirae  rer 
h  chaque  ayant  droit  qui  ne  lalt  pu  aignn. 
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fteol  na  reeereon  amnt  le  15  novembre.  Les  communes 
qain*aQront  pat  obtempéré  à  cette  invitation  le  15  no- 
vembre devront  faire  percevoir  leurs  centimes  addilion- 
m)«  par  le  reeevear  communal  au  moyen  de  rôles  spé- 
daai.  » 

il  serait  vivement  à  désirer  que  les  arrêtés  autorisant 
lajierception  de  centimes  additionnels  communaux  an 
IMiBdpal  des  eontributlona  directes  pussent  intervenir 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  au  plas  tard.  Veuil- 
In  bien,  en  conséquence,  activer  autant  que  possible  la 
prodoetfon  et  rinstruction  des  demandes  des  communes. 

Voy.  Abchites  cohxukales.  Maisons  d*ou- 
TBJEis.  Patentes. 

c«nT#€Ano!V  (1).  —  Annulation  d'une  dé- 
lîbértttUm  du  coMeil  communal  de  Limbourg, 

Cd  arrêté  royal,  en  date  du  2  juillet  1872,  annule  la 
délibération  da  conseil  communal  de  Limboorg  (province 
de  Liéfc),  en  date  du  11  mai  1872,  nommant  le  sieur 
Hcosclwn  (Denis),  curé-doyen,  aux  fonctions  de  membre 
du  bureau  de  bienfaisance. 

Cette  annulation  est  fondée  sur  ce  que  les  lettres  de 
coflvoealion  à  la  séance  du  conseil  dans  laquelle  la  no- 
ntaalloa  a  été  faite  ne  rappelaient  pas  textuellement  les 
dftx  premières  dispositions  de  l'art.  64  de  la  loi  du 
30  mars  1836. 


Annuiëiion  d'une  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Sart'Bemard  {Namur),  —  Arrêté  royal 
do  9  octobre  1872. 

Léopold  II,  etc.  ' 

To  la  délibération  dn  conseil  communal  de  Sart-Ber- 
aard,  en  date  dn  28  juillet  1872  ; 

Va  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  provinee  de  Namur, 
da  91  aofkt,  suspendant  rexécntion  oc  cette  délibération  ; 

Vo  la  décision  de  la  députation  permanente  du  conseil 
pravincial,  du  23  août,  maintennnt  la  suspension  ; 

Va  la  lettre  de  Tadministration  communale  de  Sart- 


Bernard  constatant  que  les  motifs  de  la  suspension  ont 
été  communiqués  au  conseil  le  4  septembre; 
Attendu  que  la  susdite  délibération  du  28  Juillet  a  été 

1>riee  sans  convocation  préalable  du  conseil  par  le  col- 
ége  des  bourgmestre  et  échevios  et  en  rabsence  du 
bourgmestre  ; 

Attendu  que  l'art.  62  de  la  loi  communale  attribue  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  le  droit  de  convo- 
quer le  conseil; 
Vu  les  art.  86  et  87  de  cette  loi; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  La  délibération  susmentionnée  do  conseil 
communal  de  Sart-Bernard,  en  date  du  28  juillet  1872, 
est  annulée. 

Aar.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au  regis- 
tre des  délibérations  de  la  commune,  en  marge  de  la  dé- 
libération annulée. 

Aar.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé,  etc.  ' 


TiTB  (2).  —  Franchises  et  contre-seings»  —  Ar* 
rété  royal  du  4  mars  1870.  (Extrait.) 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  30  octobre  1854,  qui 
autorise  notre  ministre  des  travaux  publics  ft  prendre, 
en  cas  d'urgence,  les  mesures  provisoires  nécessaires 
pour  assurer  les  relations  oiScielles  entre  les  autorités 
et  fonctionnaires  publics,  sous  la  réserve  de  soumettre 
ces  mesures  ultérieurement  à  la  sanction  do  roi. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l*'.  Les  franchises  et  contre-seings  énumérés  au 
tableau  ci-annexé  et  introduits,  à  titre  provisoire,  pen- 
dant l'année  1869,  sont  approuvés. 

Aai.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


AtJTOniTÊS,  FONCTIONNAIRES  ET  PERSONNES 


jevttsam  de  la  faculté 

de  MBtre-wgner 

\tmr  eerreapoodaBee 

deacrrie*. 


aaxqiieli  la  eorrespondanct  de  service 

des  autorité»,  fonctionnaires  et  personnes 

désirés  dans  la  colonne  oi-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


FORME 

sons  laquelle  la 

correspondance 

ei  reniant 

en  franchise 

doit 
éire  présentée. 


LiniTES 

dans  lesquelles  la 
correspondance, 
Talaolement 
contre-signée, 
circule  en  fran- 
chise de  port. 


■ 


C4bic«r  des  boaiac»  d'élode 
^  sémiBaireJ. 

Direeteer  géaérsl  de  la  Caisse 
iméralc  d*ëpwpie  et  de  re- 
tniie. 


CnScrs  des  C«va  d*appcl. 

laspectear  es  chef  de  police 
ée  h  Cenpagnie  dn  cncfliia 
éefiirdttNord.kLi^e. 


Pf*tiàtaiÊ  des  eoBiniasioiis 
ff^nmMn  des  foadatîoas 
éeb«uKad*ét«de. 


Président  da  bareaa  d'administration  dea  fondaliona  des 
iwarses  dVtnde  des  séminaires  *.  8.  B. 

Présidents  des  bnreani  d^administration  des  fondations 
des  bonrses  dVtnde  des  séminaires  *.  S.  B.  (a^ 

Présidents  des  boréaux  d''administration  des  fondationa  de 
bourses  d'étude  des  séminaires  *.  S.  B.  (a) 

Présidents  des  commissions  provinciales  des  fondations  de 
bonrses  d'étude.  S.  B.  (a) 

Grcillen  dea  conseils  provineiaux  *.  S.  B. 

Bourgmestres,  échevins  et  commissaires  de  police,  chargés 
des  fonctions  de  ministère  public  prés  les  tribunaux  de 
simple  police  *.  !$•  B. 

Préaidents  des  commissions  provincialM  des  fondations 
de  bourses  d^étude.  S.  B. 

Présidents  des  boréaux  d^administration  des  fondations  de 
bourses  d'étnde  des  séminaires*.  S  B. 


Royaume. 


Id. 


Id. 


Royaume  au  lieu 
de  province. 
Ressort  de  ia 
cour  d'appel. 


Provinces  de  Usi- 
nant, Liège  et 
Namur. 

Royaume. 


Royaume. 


(a;  L.  F.  an  besoin.  —  Le  signa  *  indique  qu'il  y  a  réeiproeité. 


M)  Toy.  DicnÔRiAWi,  p.  149. 
(*  11.  p,W6. 

TOMI  m.  —  t. 


—  JooiRU.  1. 1,  p.  360  ;  1      (2)  Voy.  DicTiomiAiRB,  p.  149.  —  Joomal,  t.   I,  p%  33, 
'      ^  I  135;  360,  492;  t.  Il,  p.  44. 187, 3316,  447,  386. 
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Avrowrt»»  FOjrcnoKiuuiES  et  persorj<(es 


joQÎsuDl  de  U  /«evltf 

de  eoDtre-eigner 

lenr  eorrespondanee 


«manek  la  comoMBdanee  de  eerriee 

def  aoioritétj  foneciennairef  et  persoimef 

déaignét  dana  la  colome  ei-eontre 

^it  4tn  reniae  en  frandiiae. 


FOBHE 

§•■•  lamelle  la 

correapondonce 

eî  reniant 

en  franchise 

doit 
dtre  prtif  lée. 


LWITES 

daMleafodlas 

correspondance^ 

raltUenent 

eontrr-signée, 

eirenle  en  frae» 

cWm  de  perl. 


Présidenta  dea  bareauz 


des  boqraea  d'étndedcf  fdniH 
nairea. 


CoUalMira  de*  iwBim  d^étode  dea  séipinairea  *. 

INnalattr  féaCral  da  la  Caiaae  dVpafgne  et  de  retraite  *, 

GoQTemeara  *. 

Menkbrea  dea  biMtn  d^admtniatraUon  4tf  iMldpti^M 
des  Imirsaa  d*étade  dea  admlnairea  *. 


Beeereo  ra  dea  bvraailK  d^ad- 
mtnistratKin  dea  fondationa 
d«  bovnead'élade  des  stal- 
nairea. 


Préaidenis  dea  Iwreaiix  d^adminiatratian  dea  fondatioos 
dabovrafea  d*étade  dea  aéminairea  *• 

Prëaidenta  dea  eoBUBÎsfjoiif  prorinaialai  das  tmAnitnt  de 
bovraea  d'Avde. 

Reéereva  dea  1«im«s  d*adminiitrallon   des  fondatloM 
daa  lM>Brs«8  d*<étada  des  jteinaires  *. 


Coirnntaaalrai  d'arraiidlaaemcnt 


Prdsid«Midaa  boMam  d'^dninlstration  dea  fondations  des 
bovrscs  d*diiiaa  des  aévioairea  *. 


8.B. 

S.B. 

S.  B.  (a) 
S.  B*  (a) 

S.B. 
S.  B. (a) 

S.B. 

S.B. 

8.B. 
S.B. 

S.B. 


Royanaie. 
Id. 
Id. 
Id. 

Dioeèsc. 

Boyaame. 

Id. 

Diocéac. 

Id. 
ProTÎnee. 

Diocéie. 


(a)  L.  P.  au  beaoin.  —  Le  a Igna  *  indique  qn^il  jr  a  rdeîprorité. 

Arrêté  royal  du  1»  lévrier  1871.  (ExtraU.) 

Lëopold  II.  etc. 
Vo  rart.  2  de  l'arrêté  royal  da  30  octobre  1854,  qai 
]torise  notre  ministre  dc0  tnvêoxpnhlàCâàfiniaAre,  tu 
m  d'argenee,  les  mesares  provisoires  nécessaires  poar 
wnrer  les  nlatiens  oSciefles  eoire  les  autorités  ei  les 
«etÎMUiairef  publics,  smis  la  létarwe  de  soainettre  ce^ 
esBraiall4ri«iare«ettt  A  la  Mnction  da  roi  { 


8«r  la  pr0p«silion  de  aotre  Bhiistre  dea  trataez  pu- 
blics, 

ffem  nrwn  arrêté  et  arrêtoBfl  : 

Abt.  i».  Les  franchises  et  contre-seings  énamérés.  son, 
le  aa  1,  an  tMean  ci-««Mid.  ai  iatrodfljto  à  lilra  pro» 
soîre  pendant  l'année  1870,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Les  franchises  ei  contre-seings  énumérés,  sou 
le  n»  2,  au  méoie  tableau,  fi4>iit  supprimés. 

Abt.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


AUTOmàB,  FONCTIONNAIRES  CT  PBRSÔmnBS 

FORME 

correapondance 

eire«dant 

en  franchiae 

doit 
être  ^rcaanlae* 

LIMITES 

jooiaaant  de  la  faenlld 

daaaMre-aigner 

lenr  eorrcapondanee 

de  aenriee. 

dea  anioritëa,  fonetionnairea  et  peiaannes 

déaignéa  dans  la  colonne  ci-eontre 

d«k  dlM  ffoniaa  «a  f ranSMae. 

eorrespo  nd  a  nf  e , 

valableineni 

oontre-n^  ée, 

circole  en  fran- 
diiaa  de  port. 

irehiteetas  et  arehiteclaa-ad- 
joittU  daa  bèiimeau  eiVlla. 


FRANCHISES  NOUVELLES  (N*  I). 
Arahhectaa  et  arehiteetea-adjoiata  das  bàtiaMBts  aifib  *. 

Boargmeairea  *. 

Boaigmeatra,  éehevins  ou  eoanaiasafw  de  fuUm,  aharféa, 
aoit  da  la  poliea  judiciaire  ou  adminîatratiTe,  aoit  dea 
fonciittos  die  minisUraimmis  juAs  laa  tiibuaaax  4a  aiai- 
pie  police  *« 

Chefs  dea  divera  aervieaa  établis  dans  laa  bàtlmeata  da 
TEut. 

Commlaaalrea  de  police  *. 

« 

Diredenra  dea  dépota  de  mendicilé  *. 

Diracteara  dea  maiaona  da  aûraté  eivîies  dt  aMUtairei  * . 

Direetaara  daa  maiaona  d'arrêt. 

Préaidenla  dea  bnreaox  da  bienfaisanoa  *. 

Présidenta  des  eonmisaionsdes  hoapiaaa  civile  *. 
Le  a^e  '  iadti|ae  galf  y  a  tiêeigt,  loeiid. 


(ourgmeatras. 


S.B. 
S.B. 

« 


Arrond.admin. 
de  Bnaelles  et 
de  Nivellea. 
Id. 


S.B. 
S.B. 

S.B. 

Anlomëration 

braaaUoiae. 

Arroad.  admis. 

definuelleaat 

de  NîTelIea. 

Royaume. 

S.B. 

Id. 

S.  B. 

Id. 

S.B^ 

Id. 

S.B. 

Id. 

COR 


COR 


AUTOBITÉS,  FONCTIONNAIRES  ET  PERSONNES 


it  ••■tra-ngaer 

kv  MiTCipoùiiaM 

dtMrtiee. 


des  autorlUi,  foMiioaaair«t  tl  penanat 

désignét  daaa  la  aolanaa  el^taittr» 

doit  étra  rcmiM  da  franehiia. 


FORME 

■aai  laipella  la 
earrespondaiiea 
eireulanl    . 
an  franehitt 

doit 
être  préKBtéc. 


Coatrèlrar  ds  wrriea  daa  dé- 
frichcacaU  et  des  boiaeoBents 

debi 


DireMcoi  des  maisons  d*arrél. 


DirccleafsdM  i»ai  wt  4 
nU  dvilas  al  BiBtairat. 


Kneinn  des  aaisons 
inkt  péoilaatiairea. 


Pr^ii<<ab    des   boNMz    da 


PNsiteu  des    tommktnoûM 
èa  hospices  citiis. 


Pi^iidli  daa  oposm^  de  f»- 

briqacd'éflisa. 


ff'ia<iu  des  eaaihd*  da  t•^ 
mlltace    des    cbeaBÛM    da 

itiOB. 


■«min  da  refeFBtiatremeat 
*  dfs  daoMÎaas  daa  ckeb- 
iieix  da  prorjaea  *. 

iotrgiUfes  daat  les  proWa- 
ea  de  LUft,  lisbovg  al 


de  a^liff  diBS 
1«  pffvfiaeas  da  Uéga,  Ua- 
boari  at  Loumbourg. 


Coawiiiairesdapaliaa  à  Uifa 
«•iVeniers. 


Boargmestres  *. 

Diraeteon  des  dépAts  da  mendicité  *. 

Direeteors  des  ëaoles  deréfatoie  *. 

BaaiymaMtafe  *. 

Dîreeteiin  des  dépôts  de  mandiefié  *. 

Diraaiawt  des  écoles  de  i^orma  *. 

Boargmestres  *• 

DiiaeiaM»  daa  dëpèia  dn  ■aadirtt»  *. 

Direeteors  des  éeoles  de  rélbron  *. 

Racereiifi  da  henr^Istrement  et  des  actes  judidalras  *. 

Diraeteura  das  dip6u  da  mandiaitd  \ 

Direeteors  das  maisana  da  aâtaté  clvilea  al  mllllaircs  *. 

Pr4aidany  das  bnraani  da  bîanralatlKV  *. 

Présidents  des  commissions  des  hospices  civils  *. 

Direeteurs  des  maisons  d*arrét  *. 

Directeurs  des  dépôts  de  mendicité  *. 

Directeurs  des  maisons  de  sAreté  civiles  et  miHIltKÉ  *. 

Directeurs  des  maisont  d*tftél  \ 

Présidents  dei  eomttiMloai  des  hoipteei  effila  *. 

CammisMJres  d*arroadissamen:  *. 

GouTcmeurs  *. 

Ministre  de  la  justice  *. 

Boargmestres  \ 

GansdUers  proTÎneiau  *. 

Conseillers  proTineiaai  présidents  des  eomitét  da  rarvetl- 
Isnee  des  ehemins  de  grande  communication  *. 

Commissaires  Toyers*. 

Commissaires  d*arroiidissamcnt  *. 

FRANCHISES  SUPPRIMA  (N*  I). 
t 
BouilPBasIrca  dam  la  proridee  du  Rhin. 

ConaeiUen  provinalau  CLtfidrath)  dans  la  prarinea  du 


Direclaus  o«  présidants  da  la  poUea  dtM  In  proviaaa  du 

Bonrgmastrtt  dans  It  prarinia  du  Rhia* 

ConieiOers  proTindaux  (Landralh)  dans  la  prorinee  da 


Direataors  au  prësldcata  da  k  poUaa  dans  la  proTÎnaa  dn 

Bourgmestres  des  eammanes  prassiennas  des  carelaa-fron- 
llére  d*Alx-la-Chapelle,  Montjole  et  Malmédy. 


S.B.     . 

S.  B.  (a)  . 
S.B.(a) 
S.  B.  (a) 
B.  B.  (a) 
S.  B.  (a) 
â.B.(a) 
S.  B.  (*) 
S.R.(a) 
8.  fi.  (a) 
S.  B.  (a) 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 
S.  tt.  (1) 
S.  B.  {b) 
S.  B.  (b) 

S.  B. 

S.B. 

S.B. 
S.  fi. 
S.  B. [b) 


UMITSB 

dans  laaf  uelles  h 
,  eorrsepondance» 
talablement 
eonira-signée» 
clreule  en  fran- 
ehiia da  part. 


tht>TÎnces 

d*AnTers  et  de 

Limbourg. 

Royaume. 

ku 

M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Dîoeésé. 
td. 
Id. 
ProTinee. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Le  Mac  *  indiqua  qn'il  y  •  fédprodté. 

;«)  Ces  carraiyaadaacasjMuTattt  être  placées  tout  tmvthfftt  fermées,  loraqu*dleseooUeonant  das  fonds  provenMit  des  masse» 

yihiaaat  à  dea  déimias  Dbérés  ou  diriges  Tcrs  les  dëpôu  de  mendicité  et  les  éeoles  de  réforme. 


...      da  la  aatva  da  TenYOî  doit  étra  faite  en  léla  de  ta  soMription  des  dépéchas. 


COR 
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AUTORITÉS,  FONCTIONNAIRES  ET  PERSONNES 


jouissant  de  la  faculté 

de  eontre-signer 

leur  correspondance 

de  aarriçe. 


auxquels  la  correspondance  de  senrice 

des  autorités,  fonctionnaires  et  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-«ontro- 

doit  être  remise  en  franchise. 


FORME 

sous  laquelle  la 

correspondance 

circulant 

en  franchise 

doit 
être  présentée. 


LIMITES 

dans  letqvêllu  h 

eorretpondinceil 

Talablement 

conlre-sign^,  1 

eirede  en  fna-  ! 

chisedeport 


Comminairea  de  police  à  Llëge 
et  à  Yenriers. 


Conseillera  proTÎneiaux  (Landrath]  dans  les  cercles- fron- 
tière prussienf  d^Aix-Ia-Cbapelle,  Montjoici  Eupen  et 
Malmédy. 

Commissaires  de  police  et  directeurs  de  police  dans  les 
ecrelei-frontiére  prussiens  d'* Aix-la-Chapelle,  Montjoie, 
Eupen  et  Malmédy. 


Arrêté  royal  da  50  janyier  1872. 

Léopold  II,  etc^ 
Va  rart:  3  de  rarrèté  royal  da  30  octobre  1854,  qal 
atorfse  notre  ministre  des  travaux  publics  à  prendre, 
D  cas  d'urgence,  les  mesures  provisoires  nécessaires 
our  assurer  les  relations  otSei elles  entre  les  autorités 
\,  fonctionnaires  publics,  sous  la  réserre  de  soumettre 
!S  mesures  ultérieurement  4  la  sanction  du  roi  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  traTaox  pi 
blics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Le&franchises  et  modifications  énnmérées  8 
tableau  ci-annexé,  et  introduites  4  titre  provisoire  pei 
dant  l'année  1871,  sont  approuvées. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics  e 
eliargé,  etc. 


AUTORITÉS.  FONCTIONNAIRES  ET  PERSONNES 

FORME 

sous  laquelle  la 

correspondance 

circulant 

en  franchise 

doit 
être  présentée. 

LIMITES 

dans  lesquelles  1 
eorrespondance, 

Talablement 

contre-signée, 

circule  en  fran- 

ehise  de  port. 

.jouissant  de  la  faculté 

de  contre-cif  ner 

leur  eorrcspondaaee 

de  senrice. 

auxquels  la  correspondance  de  senrice 

des  autorités,  fonctionnaires  et  personnes 

désirés  dans  la  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 

Rourgmestres  (a  et  h). 

Contrôleurs  des  eontribatioDS 
directes. 

Directeur  de  l*b6piul  des  tlié- 
nés  A  Froidmonu 

Écherins  chargés  spécialement 
des    fonctions  (Toffider   de 
réut  eÎTil. 

Géomètres  du  cadastre. 
Présidents  des  bureaux  de  bien- 

faisanee  {g)  Ik). 
Présidents    des    commissions 

des  hospices  civils  (a). 
Présidenu  des  conseils  de  fa* 

brique  d'église  (9). 

Bourgmestres  *  (c). 

Partleuliers  (d). 

(Propriétaires.) 

Présidents  des  bureaux  de  bienfaisanee  *. 

Présidents  des  eonuBussions  des  hospices  elvils  *. 

Bourgmestres  *  (e). 

Commandants  des  corps  militaires*  (a). 

Gouverneurs  *  (e). 

Officiers  de  rétatcÎTÎl*  (c). 

Procnreun  du  roi  *  (e). 

Particuliers  (d). 

S.  a 
S.B. 

S.B. 

S.B. 
S.B.(/^ 
S.  B.  [f) 
S.  B.(n 
S.  B.  if) 
S.  B.  if) 

S.B. 

Royaume. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ed. 

Id. 

Id. 

Id. 

Le  signe  *  indique  qu'il  7  a  réciprocité. 

(a)  Les  bourgmestres  des  cheb-lieux  de  provinee  et  d'arrondissement  ainsi  que  ceux  dea  communes  ayant  une  population  de  plus  « 
10,000  Ames  peuTent  eontre-signer  au  moyen  d'une  griffe  les  correspondances  placée»  moue  bamde»  quils  sont  autorisés  à  expédier  « 
franchise  de  port. 


Îaela  qualité  et  la  signature  de  Texpéditeur. 
'our  l'expédition  des  pièces  administratives  relatÎTes 


es  roots  :  Expertùe  eaduêtraU. 


aux  expertises  eadastralea.  Cea  pièces  doÎTent  porter  en  tète  de  la  ooscripti* 


mots  :  ExpertU*  eadoêtraU. 

(e)  Pour  l'expédition  des  pièces  administratÎTes  relatiTes  A  l'état  cItU  et  h  la  population.  Ces  pièces  doÎToat  porter  on  tête  de  la  auacri 
ion  les  roots  :  Etat  eirii. 

if)  Les  formules  administratÎTca  impriméea  peuvent  être  expédiées  A  déeourert  pourvu  qu'elles  soient  pliéea  ans  êtrs  cschetén  et 
açon  k  laisser  apparents,  extteleurement,  la  qualité  et  le  domicile  du  destinataire,  le  sceau  de  la  commune  ainsi  que  la  qualité  et 
ignatnre  de  l'expéditeur. 

(y)  Peuvent  faire  contn-aigner  par  leur  secrétaire  les  correspondances  de  service  qu'Us  sont  autoriséa  à  expédier  soi»  bomdea.  Le  c« 
re  seing  de  ce  seoélaire  doit  Aire  précédé  des'  mots  : 

Pour  le  président,  etc.  : 
Le  êterétairt, 

(k)  Le  eeeiéCafare  de  la  oonmission  des  hospices  de  û  Tille  de  Bruxelles  peut  eonlre*signer  au  moyen  d'une  griffe  les  oorreancmdant 
iéiigaésshlanoCe(9).  ^ 


COR 


COR 
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AOTOIUTÉS,  FONCTIONNAIRES  ET  PERSONNES 


JMinaiit  de  U  faeallé 

de  eootre-«i|pier 

l«ar  corrMpondanee 

de  •erriee. 


naïquels  la  torrespondance  de  senriee 

des  autorilés,  fonctionnaires  et  personnes 

désijipés  dans  la  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franebise. 


Préudeat  da  comité  parma- 
Mttt  d*ian»eelJon  et  de  sur- 
•ciDaace  des  aliéaés  à  Ghcel. 

Imcvwi  en  eoBtribatloni. 

Secrétaire  fcrpAad  deTAet- 
d«aâ«  des  aeiencw,  dea  lettres 
c(  des  Waax-«rts. 


FORME 

tous  laquelle  la 

correspondance 

circulant 

en  franchise 

doit 

être  présentée. 


LIMITES 

dans  lesquelles  la 
eorrespondance, 
valablement 
contre-signée, 
circule  en  fran- 
ebise de  port. 


Présidents  des  bnrealtz  de  bienfaisance  *. 
Présidents  des  eonmissionf  des  hospices  cj'tUs  *. 
Agents  de  la  Banqne  Nationale  (a). 
Directcars  des  athénées  royaoz  (6). 


S.B. 
S.B. 
S.B. 
S.B. 


Royaume. 
Id. 


Le  ûfiie  *  indique  qu'il  y  a  réeiproeité. 

(a)  Pour  rexpédition  des  mandat»  de  êubêides  destinés  au  payement  des  dépenses  atsignées  sur  lenn  caisses.  Ces  mandats  oenvent  être 
npMiés  seas  eatvloppe  fermée,  k  la  condition  que  la  nature  oe  l'enToi  soit  indiquéek  la  suscription  par  les  mots  :  Mandate  ai  «wMdes. 

[hf  Pour  l'cxpéditioa  des  teocales  des  pnblicationa  de  cette  Académie.  Cea  faseiculas  doÎTent  porter  en  tète  de  la  suscription  les  mots  : 
PaMinartsus  de  VJeadémU  raya/e  de  Bugique, 

danees   mentionoées  ci-après  est  proyisoirement    ad- 
mise. 

Gettç  disposilion  n'étaol  que  temporaire,  il  n'y  aura 
pas  lieo  de  la  transcrire  aux  tableaux  annexés  au  règle- 
ment du  30  octobre  185i,  R.  A.  n»  3i6. 


et  contre-êeings.  —  OrdrespéciaL 

-     La9marslS7i. 

Ea  odention  d'one  décision  ministérielle,  la  circula- 
lioa  en  franchise  de  port  par  la  poste  des  correspon- 


AUTORITtiS,  FONCTIONNAIRES  ET  PERSONNES 


janinaat  de  la  faeulié 
de  eootre-stgner 
Icar  e»rresp«adaace 
de 


aniqnels  la  correspondance  de  serviee 

des  persopnes  désignées  dans  la  colonne 

ci-«ontre  doit  être  remise  en 

franchisa. 


FORME 

sooa  laquelle  la 

eorrespondance 

circulant 

en  franchise 

doit 

être  présentée. 


LIMITES 

dans  lesquelles  la 
correspondance, 
Talablement 
eontre-signée, 
circule  en  fran- 
chise de  port. 


Oflcicn  de  Bsilîce.  Boargmestres  * 

Comamndantj  de  prorlaee  *. 

Commaadants  des  corps  nilllaires  *. 

GoBimandants  des  dépéls  des  corps  militaires  * 

GoaTeracura  *• 
(a)  L.  F.  an  lieaoiB. —  Le  signe  *  indique  quMI  j  a  réciprocité. 

FrânchiMe  de  part,  —  Correspondance  de  service 
da  présidènU  des  Ifureanx  de  bienfaisance,  des 
commissions  des  hospices  civils  et  des  conseils  de 
fahrique  d'église.  —  Conîre-^ng  des  secrétaires. 

Btniallea,  le  t7  juillet  4874. 

Ordr«  spécial  do  ministre  des  travaux  publics  portant 
qac  les  présidents  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  com- 
BiisiiOBS  des  hospices  civils  et  des  conseils  de  fabri(;pe 
d'égUic  peoveot  faire  contre-signer  par  leur  secrétaire 
les  correspoÎBdaiiccs  de  service  qu*ils  sont  autorisés  à 
apédjer,  soos  bandes,  en  franchise  de  port  par  la  poste. 

Le  cootre-seing  de  ces  secrétaires  devra  être  précédé 
des  mots  :  «  Poar  le  président  :  Le  iterétaire,  > 


S.B. 
S.  B.  (a) 

S.B. 

S.B. 
S.  B.  (s) 


Arr.  adm. 
Royaume. 

Id. 

Id. 

Id. 


Franchise  de  port.  —  Correspondance  du  comité 
permanent  d'inipection  des  aliénés  à  Gheel  et  du 
directeur  de  l'hôpital  des  aliénés  à  Froidmont. 


OaDHB  SPÉCIAL. 

Bmxellea,  le  M  septembre  4874 . 


En  exécution  d'one  déeison  de  M.  le  ministre,  les  dis- 
positions ci-après,  concernant  les  franchises  et  contre- 
seings, sont  provisoirement  admises. 

Les  agents  de  l'administration  transcriront  les  nouvelles 
franchises  aux  tableaux  annexés  au  règlement  du  30  oc- 
l  tobre  185i. 


m 


AUTORITÉS,  FONCTIONNAIRES  ET  PERSONNES 


joûssaiii  de  la  faculté 

de  coatre>signer 

leur  eorrespondance 

de  scrrice. 


auxquels  la  correspondance  de  scrrice 

des  autorités,  fonctionnaires  et  personnes 

désignés  dsns  la  colonne  ei-contre 

doit  être  remlae  en  franchise. 


LIMITES 

dans  lesquelles 

la  eorresnondanoe, 

Talablement 

contre-signée, 

eirctth 
en  franchise. 


Hiùétm  ém  eoMité  pemsaeat  d*ia- 
lioa    et   do    sanreiUaaee  dea 
à  Gheel. 


IKmtear  do  Thèpiul  dea  aliéaés  à 


Prtfsideat  dea  bureaux  de  bienfaisance  *. 
Présidents  des  commissions  des  hospices  civils  *. 
Présidents  dos  bureaux  de  bieafalsaace  *. 
Présidents  dfs  conmiaatons  des  hospices  cirils  *. 


Le  lâ^e*  iad^ve  qu*0  y  a  réeiproeité. 


Royaume. 
Id. 
Id. 
Id, 
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Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  Jastice,  du 
50  janvier  1873-,  à  MM.  les  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  d'appel. 

MoDsIeor  le  proenrenr  géoéral, 

Il  a  été  jugé  uUle,  dans  l'intérêt  de  radminisiration  de 
la  justice  et  par  extenaion  de  l'instruction  administrative 
da  10  juillet  1856,  insérée  au  Recueil  des  circulaires  du 
département  de  la  justice,  3«  série,  année  1856.  p.  il3(l), 
de  comprendre,  en  leur  qualité  d'olficiers  de  poliee  judi- 
ciaire, les  juges  de  paix,  les  bourgmestres  et  éventuelle- 
ment les  échevins,  les  commissaires  de  police  et  les 
officiers  de  gendarmerie  an  nombre  des  fonctionnaires 
autorisés  à  émettre  des  dépèches  télégraphiques  d'Etat, 
pour  le  compte  du  département. 

Des  instructions  en  ce  sens  ont  été  adressées  à  tons  les 
bureaux  télégraphiques  par  les  soins  du  département  des 
travaux  publics. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  générali 
en  donner  avis  4  MM.  les  officiera  de  police  judiciaire 
dans  le  réseau  de  la  cour  près  laquelle  voos  exerces  voe 
fonctions.  Il  importerait  de  leur  faire  remarquer,  en 
même  temps  et  expressément,  afin  de  prévenir  tout  abus, 
que  ce  n'est  an'en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire 

a  ne  la  faculté  d'émettre  des  dépêches  télégrapniqnes  en 
ébet  leur  est  accordée,  et  de  leur  recommander,  pour 
restreindre  autant  que  possible  les  frais  qui  peuvent  en 
résulter  pour  le  département  de  la  justice,  de  n'user  de 
la  faculté  concédée  qu'avec  circonspection  et  dans  les 
seuls  cas  d'urgence  ou  de  nécessité. 

CRiÈDiT  coMMUMAii  (sociÉTé  Du)  (2).  As- 
semblée générale  des  actionnaires  du  12  fé- 
vrier 1873.  — Rapport  fait,  au  nom  du  comité 
de  surveillance,  par  M.  Fritz  Jottrand. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport,  an  nom  du  comité 
de  surveillance,  sur  Texamen  aes  comptes  et  du  bilan 
arrêtés  au  31  décembre  1879,  examen  et  rapport  prescrits 
par  l'art,  li  des  statuts. 

Le  bilan— résumé  fidèle  et  exact  des  chiffres  portés  aux 
registres  de  la  comptabilité,  dont  nous  nous  plaisons  une 
fois  de  plus  à  reconnaître  la  simplicité,  la  clarté  et  fa 
bonne  tenue,  qui  rendent  le  contrôle  des  opérations  ab- 
solument facile— accuse,  en  doit  et  avoir,  une  égale  somme 
de  fr.  160,417,049-69 ,  supérieure  de  fr.  3,094,856-78  k 
celle  dôtarant  le  bilan. précédent. 

Cette  augmentation  résulte,  à  Tactif,  des  annuités 
souscrites  par  les  communes  nouvellement  débitrices  par 
emprunt;  annuités  garanties  par  la  part  qui  leur  revient 
annuellement  du  fonds  communal. 

La  différence  en  plus,  de  ce  chef,  est  pour  1872 
de fr.  3,688,787  60 

L'encaisse  en  compte  courant ,  les  fonds 
publics,  les  obligations  de  la  société  et  les 
coupons  à  recevoir  étant  cette  année  infé- 
rieure de 595,930.88 

à  celle  de  l'année  précédente;  le  mobilier 
et  frais  de  premier  établissement  étant  por- 
tés an  taux  aneicn  de  5,000  fr. 

Il  reste fr.  3,094,896  78 

An  passif,  l'augmentation  est  de  : 

Pour  le  capital  actionnaire   .    .    •    •  fr.       96,400    » 
>    le  fonds  de  réserve  ......     134,818  S7 

*    le  compte  d'amortissement  4 1/2;  les 
coupons  d'intérêts,  les  obligations  rem- 


(1)  L'instrucUon  du  10  juillet  1856  porte  : 

I.  Sont  admises  comme  dépêches  d  Etat  dans  le  service 
télégraphique  intérieur  :  a.le8  dépêches  des  fonctionnaires 
spécialement  autorisés  à  cet  effet  par.  le  chef  de  chaque 
département;  6.  les  réponses  à  ces  dépêches. 

II.  Le  compte  des  taxes  en  débet  est  dressé  trimestriel- 
lement  par  bureaux  et  transmis  en  double  expédition  4 
l'administraUon  centrale,  qui  le  présente  pour  liquida- 
tion au  département  d'oik  relèvent  les  fonctionnaires  qui 
ont  signé  les  dépêches. 


boursables  et  les  eoopons  échus ....  2,844,528  i 

Intérêts  dasaetionnalm 6,013  91 

Bénéfices  réalisés 13,596  2| 

Total  fr.    .    .  3,094,856  7| 

Égal  à  Taugmentation  inscrite  4  TaeUf. 

Du  compte  des  profits  et  pertes  il  résulte  que  l'emprni 
réalisé  par  la  Société  en. 1872  avec  ses  propres  rcssourâ 
et  pour  le  compte  de  59  villes  et  communes,  a  produit  ■ 
bénéfice  de  55,400  francs 

Ce  bénéfice,  ajouté  à  ceux  qui  résultent  de  la  rêaUw 
tloD  avantageuse  de  fonds  publics  et  obligaUons  i 
verses,  a  donné  fr.  342,860-97  dont  il  faut  retrancha 
fr.  194,946-44  pour  le  payement  des  intérêts  aux  action 
naires,  les  frais  généraux  et  la  part  des  tdminisinilew 
etjcommissaires. 

Ilreste  donc  une  somme  de  fr.  147,914-55  è  porter  « 
fonds  de  réserve  qui  s'élève  dès  lors  k  fr.  1,314,611-91 

Cette  somme, Jointe  an  capital,  eonsUtue  un  avoir  réi 
llsable  de  fr,  8.^2.911-94  qui  permeUra  à  la  Société  d 
satisfaire  sans  taraer  aux  noavêllea  demandes  d'empnn 
qui  lui  sont  adressées. 

Grâce  à  la  proposition  faite  par  le  (JDmité  de  surveil 
lance  au  éonseli  d'administration  —  proposition  qo 
celui-ci  a  bien  voulu  adopter  —  de  substituer,  pour  éta 
blir  les  bases  du  crédit  que  méritent  nos  emprunteurs, 
leur  quote-part  du  fonds  communal  pour  1  année  1^ 
une  moyenne  prise  sur  la  quote-part  ae  ce  fonds  pendaf 
la  période  quwquennale  qui  précède  l'année  antérieui 
à  celle  ot  une  demande  d'emprunt  se  produit,  un  certai 
nombre  de  communes  ont  déjà  pu  être  admises  à  parti 
ciper  à  nos  opérations  et  d'autres  pourront  se  présente 
sons  peu. 

Cette  mesure  nouvelle,  qui  permet  d'attdndra  plu 
complètement  que  par  le  passé  le  but  qu'avaient  en  vu 
les  fondateurs  du  Crédit  communal,  est  avantageuse  pou 
la  Société  comme  elle  l'est  pour  les  communes. 

GellesH)!  peuvent  ainsi  réaliser  dans  de  plus  large 
proportions  et  dans  des  délais  plus  courts  de  nombreuse 
améliorations  d'ordre  moral  et  matériel. 

Le  Crédit  peut,  de  son  côté,  étendre  ses  opérations  san 

aue  les  garanties  qu'il  est  en  droit  d'exiger  soient  moin 
ras,  en  augmentant  même  ces  garanties  par  la  solidii 
plus  grande  que  présenteront  ses  débiteurs  au  fur  et 
mesure  qu'ils  réaiiserontles  améliorations  pourlesquetlc 
les  emprunts  sont  sollicités. 

Comme  les  années  précédentes,  nous  sommes  beureui 
messieurs,  de  constater  la  confiance  toujours  croissant 
que  le  Crédit  communal  inspire  au  public. 

En  résumé,  vos  commissaires  ayant  reconnu  l'exacti 
tnde  des  comptes  ont  approuvé  à  1  unanimilé  le  bilan  qi 
leur  a  été  soumis. 

Le  rapporteur. 
Les  commissaires,  FaiTz  Jottrand. 

L.  Daow,  N.  Ddqdesiib,  F.  CxaiiEiD, 

V.  GlBTSOa,  GOBT.  HOTTAaO. 

niSOLDTIORS  DU  l'assbubléb  «iniiALi. 

L'assemblée  générale  entend  la  leetnre  du  rapport  di 
eommissaires  de  la  Société,  ce  dernier  approuvant 
bilan  et  le  eompte  de  profits  etpertas  préaentés  par  l'a( 
ministration  pour  rexerciee  1872. 

M.  A.  Pirson.  administrateur  sortantt  est  réélo. 

Sont  nommés  membres  du  comité  de  surveillance  poi 
l'année  1873  :  MM.  Ackermans,  conseiller  communal 
Louvain{  N.  Duquesne,  membre  de  la  députatioo  perm 
nente  de  la  province  de  Hainant  ;  F.  Germeau,  memb 
de  la  députation  permanente  de  la  province  de  Liég( 


m.  Les  fonetionnairea  autorisés  eonformément  k  l'a 
ticle  1»  sont  :  Département  de  la  justice  :  le  sécrétai 
général;  l'administrateur  de  la  sûrelé  publique  et  d 
prisons;  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ;  I 
procureurs  généraux  près  les  cours  d*appelde  Bruxellc 
de  Gand  et  de  Liège  ;  les  procureurs  du  roi  près  les  Tioi 
six  tribunaux  de  première  instance  du  royaume. 

(2)  Voy.  DtCTioirnAiRB,  p.  157.  ~  JooaNAi,  t.  I,-  p.  3 
135,  2i5,  36t,  493  ;  t.  II,  p.  45, 188,  329, 460, 5S7, 


DEC 

V,  Grt yfoa»  éthewtm  de  la  conraone  d'Izelles  ;  Fritz  loi- 
inad,  fcoorgBMtn  «h  la  eoBaune  de  Sefnt-losse-ten- 
Reode;  Gosl.  Mollwd,  deheria  de  la  Tille  de  Liège. 

aiua  àamàri  ad  31  séciHaai  487S. 

AontCéi     .    .    , fr.  154,734.013  45 

CmM  eC  eoHipKs  coaraots  aax  ban- 
ques  ^    .    .    .    .      S,m,511  51 

Foadi  pabHee  et  obllgatione  de  ia  So- 
ciété  3,521,091  23 

Coapou  dlnléréU  à  reeeroir.    .    .    .  32,433  50 

l«bilier  et  fraii  généraax  de  praniar 
cUbliiseneiiL 5,000    » 

Fr.    .    .    .  160,417,049  ^9 

F99tif. 

Capital .fr.  2,658,300    » 

Fta^  de  réserre 1,166,697  41 

C«Diptcs  de  primée  et  d'amortIssemeDts 

(3jp.€0 29,159,049    • 

Omptei  d'amortiftsemenU  (4  iji  p.  c).  35,323,579  50 

Ceopoaa  dMiitéréU   .......  91,397,636    • 

Obligations  remboursables  et  eoopoiia 

eebat  restant  à  payer 402,368  25 

IfilériU  des  actionnaires 130,505    » 

BénéSees  réalisés  en  Vuanét  1872  .    .  178,914  53 

Fr.    .    .    .  1^,417,049  69 

ArrM  par  k  eonseir  d'admlnistrattoa. 

Le  eéranl.  Le  président, 

I.  Caaiiai.  Aog.  Oais. 

Lfs  adttloiitnteiirs  t  H.  bi  BboDcrib,  Albz.  Jabab, 
A.  PrasoH,  Akatolb  Rors. 

Approoré  par  les  eommissairei . 
L  Dirv,  Dv(H»flii,  F.  GcaaiAv,  V,  Gainai.  Fain  Jot- 

f  lAI»,  Goir.  NOTTAA». 

kiKn  B9  comi  •!  raopiTi  ir  piitii  m  CàtmiM  1872. 

DoU. 

laléréto des  actionnaires  .    .    .    .fr.  130,505   « 

Frais  gteérau  de  rannée 33,U1  44 

Put  de  radministratSoa  et  des  eommis- 

uircs 51,000    » 

Faads  da  réserve 147,914  53 

Fr.    .         .        342,860  97 
Awoit, 

(caélees  sur  l'empruit  néffoeié  en 
W72 7  .    .    .         55,400    » 

Fends  pabttes  et  obligations  diverses. 
■Aiiitt  par  réalisations  et  ventes)    .    .         70,200    » 

Feads  publies.  Obfigations  dlrer* 
f%  aie.  (IflMréU  reçvs  on  acqvis).    .    .        217,260  97 

Fr.    .    .    .       342,860  97 
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•Éc#BATioM  (I).  —  ImtrucHon  despropo- 
ittîou  de  rêcompenus  pour  acu$  de  tùturage  et  de 
-'^— — t.  —  S'U  ê^mgk  de  miiuàree,  la  chefs 


* j?ï  ^ff-  ^•anmmàm^  p.  461.  —  Ioomai,  t.  I,  p.  137, 

^.i.n,p.si,iM,«i: 

^  iMÉNa è  la  page  ttdn  DionoinfAms. 

*»»  «wi  t.  n,  p.  SS9. 


de  corps  doivent  être  consultés,  —  Circulaire  de 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  2o  octobre  1872. 

• 

Monsieur  le  gouyemenr. 

Les  récompenses  accordées  par  le  gouvernement  aux 
personnes  qol  ont  accompli  des  actes  de  courage  et  de 
dévouement  dans  Tiolérét  de  leurs  semblables  ou  dans 
un  intérêt  public,  honorent  cas  personnes  et  sont  l'objet 
d'une  légitime  ambition. 

Mais  pour  qu'elles  conservent  leur  caractère  de  haute 
moralité,  il  importe  de  résister  aux  compétitions  indis- 
crètes qui  se  traduisent  trop  souvent  par  des  demandes 
non  Justifiées. 

A  ce  sojet,  je  erois  nUle,  monsieur  le  ffonvemenr,  de 
TOUS  rappeler  la  circulaire  ministérielle  du  19  novembre 
1849  (2),  exposant  les  principes  è  suivre  dans  l'apprécia- 
tion des  faits. 

Par  modification  à  une  autre  eirenlaire  émanée  de  mon 
département,  en  date  du  17  décembre  1853,  je  vous  prie 
de  m'adresser  un  rapport  spécial  sur  chacun  des  faits 
signalés  comme  pouvant  donner  lieu  à  une  distinction. 

Vos  rapports,  que  je  désire  reecTOir  dans  le  plus  bref 
délai  possilde,  devront  être  simples,  clairs  et  concis,  sans 
toutefois  négliger  aucun  détail  propre  4  faire  connaître 
la  valeor  des  actes  accomplis. 

Lorsqu'il  s'agira  de  récompenser  des  militaires,  vous 
aarex  soin,  monsieur  le  gouverneur,  de  consulter  les 
chefs  de  cor]|)S,  conformément  aux  instructions  ci-jointes 
en  copie,  qui  ont  été  arrêtées  de  commun  accord  avec 
mon  collègue  du  département  de  la  guerre. 

De  même,  quand  vous  aurez  à  proposer  des  agents 
ressortissant  à  d'autres  dépsrtements,  il  faudra  prendre 
l'avis  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

BnizeUes,  le  SO  août  4879. 

Messieurs,  il  arrive  fréquemment  que  des  militaires 
font  l'objet,  de  la  part  des  autorités  civiles,  de  proposi- 
tions de  récompenses  honorifiques  pour  actes  de  courage 
et  de  dévouement. 

Il  importe,  au  double  point  de  vue  de  la  discipline  et 
des  garanties  à  donner  ou  jgouvernement,  que  les  chefs 
des  militaires  qui  font  l'objet  de  ces  propositions  soient 
consultés  sur  1  opportunité  d'y  donner  suite. 

En  conséquence,  il  a  été  déâdé,  de  concert  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur»  que  les  autorités  civiles,  lors- 
au'elles  établiront  de  semblables  propositions  en  faveur 
de  militaires  en  activité  de  service,  s'adresseront  aux 
chers  directs  de  ceux-ci,  pour  savoir  si  elles  ne  donnent 
lieu  de  leur  part  à  aucune  objection,  sous  le  rapport  des 
antécédents  des  intéressés. 

Les  chefs  de  corps  auront  d'ailleurs,  comme  parle  passé, 
la  faculté  de  produire  d'office  telles  propositions  de  ré- 
compenses que  les  actes  posés  par  leurs  sous-ordres  les 
engageraient  k  établir. 

Lt  miniatre  de  la  guerre, 
Gdilladhe. 

•BimÉES  ALIMBHTAIBES  (3).  Voy.  FAL- 
SIFICATION DE  DENREES  ALIMENTAIRES. 


BiVDiciTiÉ  (4).  Yoy.  Domicile 
DE  fiEcouas.  Mendiants,  mendicité. 

BBirrBS  »£8  coMMVMRS  (5).  —  Arrêt  de 
la  cour  d*appel  de  Gaud  du  il  juillet  1872 
{Pasicrisie,  1872,  2«  partie,  p.  356). 

G0KHURE8.  —  DETTES  ARCIER1IE8.  —  FiBSIQDES  d'^GLISE.  — 
ÉCLISBS  PAEOiSSULES.  —  CÂIBéOEALES, 

l'orf .  6  du  décret  du  31  oodf  1810,  qui  a  déchargé  tee 
communee  belgei  de  toutee  tes  detieg  qu*eHe$  avaient 
eotttraeiées,  totl  envere  te  domaine,  eoit  envers  tes 
corps  et  communautés,  eorporaiiotu  retigieuses  suppri- 
mées, ou  autres  étabtiseements  de  bienfaisance,  au» 
dépenses  desquels  les  communes  pourvoient  sur  lespro» 

(l)  Voy.  DicTioaniiBB,  p.  164.  —  JouaviL,  t.  1,  p.  37, 
3i7,  963,  496;  t.  II,  p.  191,  331,  452, 589. 

(5)  Vay.  DicTtoRHAiRB ,  p.  1^.  —  JoosaiL,  t.  I, 
p.  498. 
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duiti  de  leur  oelroi,  comprend  dane  ia  diepoiition  les 
fabriquée  d'iglùei  paroistialet. 

Mais  la  décharge  qu  ii  ftrùiumee  n'ett  applicable  qu'aux 
instittUiont  loeates  et  communales  aux  besoins  desqueW 
les  les  communes  doivent  pourvoir  sur  les  rcstources  de 
leur  budget. 

En  conséquence,  les  anciennes  dettes  des  communes  envers 
les  fabriques  des  églises  cathédrales,  aux  besoins  des- 
quelles pourvoyaient,  en  1810,  les  départements  et  pour- 
voient aujourd'hm  les  provinces,  ne  sont  pas  régies  par 
Part.  8  de  ce  décret. 

L'art.  8  da  décret  impériof  du  21  août  1810,  qui  est 
intitalé  :  Décret  relatif  a  la  liquidation  et  au  payement 
des  anciennes  dettes  des  communes  des  neuf  départements 
de  la  Belgique,  est  conçu  en  ces  termes  : 

<  Nous  déchargeons  les  commanes  de  tontes  les  dettes 
qu'elles  ont  contractées,  soii  envers  notre  domaine,  soit 
envers  les  corps  et  communautés,  corporations  religieu- 
ses supprimées,  ou  autres  élablisseroeots  de  bienfai- 
sance, aux  dépenses  desquels  les  communes  pourvoient 
sur  les  produits  de  leur  octroi.  » 

La  circulaire  adressée  le  18  septembre  1810  par  le 
minisire  de  l'intérieur  Montalivet  aux  préfets  dans  les 
départements  réunis,  pour  la  mise  à  exécution  du  décret 
du  31  août  1810,  qui  est  invo(^uée  dans  les  décisions  qui 
suivent,  est  conçue  comme  suit  : 

Puis,  le  18  lepteihbn  1810. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  comte  de  TEmpire.  à  M^  le 
baron  La  Tour  du  Pin,  préfet  du  département  de  fa  Dyle. 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  transmets  une  ampliation  du  décret  impé- 
rial do  21  août  dernier,  par  leouei  Sa  Majesté  a  réglé  le 
mode  de  liquidation  des  dettes  aans  divers  départements, 
an  nombre  deiquels  est  celui  que  vous  administrez. 

«  Le  travail  du  conseil  de  liquidation  que  vous  m'a- 
dresserez pour  être  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur 
devra  être  accompagné  de  vos  observations  et  de  celles 
gu'aoraicnt  pu  faire  le  conseil  municipal  et  le  sous-pré- 
iel,  afin  que  le  tout,  sur  mon  rapport,  serve  k  éclairer 
la  décision  de  Sa  Majesté. 

«  Chaque  conseil  de  liquidation  sera  composé  de  cinq 
membres  que  le  conseil  municipal  prendra  dans  son 
sein  ;  la  majorité  se  formera  de  trois  voix. 

«  L'intérêt  annuel  de  la  dette,  tel  qu'il  a  été  réglé  par 
les  actes  qui  établissent  chaque  créance,  doit  être  la  base 
de  la  liquidation  sans  égard  au  capital,  puisqu'il  s'agit 
de  constituer  des  rentes  perpétuelles. 

«  Les  Intérés  arriérés  ne  seront  point  pris  en  considé- 
ration. 

«  Les  rentes  viagères  ne  seront  point  constituées,  mais 
elles  seront  établies  d'après  le  montant  de  chaque  rente 
et  proportionnellement  à  la  somme  que  Sa  Majesté  aura 
accoraée. 

«  Quant  aux  créances  poor  oiSces  municipaux,  s'il  est 
constaté  par  titres  que  le  capital  originairement  reçu 

Îiar  lo  commune  a  dû  rester  en  propriété  au  titulaire  cie 
'office  et  passer  à  ses  héritiers,  ou  si  la  condition  de 
remboursement  par  la  commune,  en  cas  de  suppression 
de  l'office,  a  été  expressément  stipulée,  je  pense  que  le 
montant  de  ces  créances  peut  entrer  dans  le  calcul  des 
propositions  de  liquidation.  Cependant,  comme  Sa  Ma- 
jesté n'a  pas  statué  déflnitivement  à  ce  sujet,  il  convien- 
dra de  présenter  un  travail  de  liquidation  dans  ces  deux 
sens,  savoir  :  un  projet  de  liquidation  de  la  detle,  y  com- 
pris les  créances  d'offices  qui  seraient  dans  le  cas  ci- 
dessus,  et  un  outre  projet  qui  ne  comprenne  pas  ces 
créances. 

«  Le  conseil  de  liquidation  oe  doit  admettre  aucune 
des  delt<^  dont  les  communes  sont  déchargées  par  l'arti- 
cle 8  ;  ^e  ce  nombre  sont  les  dettes  qu  elles  auraient 
contractées  envers  les  hospices,  fabriques^  établisse- 
ments d'instruction  publique  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  situés,  soit  dans  l'étendue,  soit  hors  de 
la  commune  débitrice. 

«  Par  le9  mots  :  produits  de  l'octroi,  qui  terminent 
l'art.  8,  on  doit  entendre  revenus  communatix, 

«  11  importe  que  le  travail  de  liquidation  ait  lieu 
promptement,  puisque  la  portion  des  revenus  commu- 
naux déterminéeTpar  l'empereor  et  affectée  an  pavement 
de  ces  dettes,  sera  payable  dès  le  ic^  janvier  1811 . 

«  Vous  veillerez,  monsieur,  à  ce  que  les  conseils  de 


liquidation  soient  mis  en  activité  aussitôt  que  la  somi 
que  Sa  Majesté  aura  concédée  à  chaque  commune  pc 
le  payement  de  sa  dette  vous  sera  connue. 

«  La  liquidation,  comme  vous  l'avez  remarqué, 
compose  d'un  double  travail  :  le  premier  consiste  à  < 
terminer  la  rente  due  à  chaque  créancier  d'après  i 
titre  ;  le  deuxième  consiste  à  rq^arder  le  premier  com 
une  base  proportionnelle  et  à  répartir  entre  les  cré) 
ciers  ia  somme  concédée  par  Sa  Haiesté,  de  manière  c 
chacun  en  profite  dans  une  semblable  jiroportion. 

«  Je  vous  invite  à  ra'aecusêr  provisoirement  la  réc< 
lion  du  décret  ci-joint.         «  (Signé)  Montalivet.  » 

Le  4  avril  1870,  le  fribanal  civil  avait  rendu  entre  p 
tics  le  jugement  suivant  :  , 

«  Attendu  <|ue  l'action  de  la  fabrique  de  Saint-Saori 
tend  à  voir  dire  et  juger  que  la  ville  de  Bruges  est  dé 
triée  de  trente-deux  rentes  anciennes  amplement  8p< 
fiées  dans  l'exploit  introdnctif  d'instance  ; 

«  Attendu  que  la  ville  de  Bruges  soutient  qu'en  st 
posant  qu'elle  ait  dû  autrefois  ces  rentes  à  la  fabriq 
elle  en  a  été  déchargée  par  l'art.  8  du  décret  du  ti  a 
1810; 

«  Que  ce  soutènement  présente  ainsi  à  décidei 
question  de  savoir  si  l'articie  invoqué  comprend  dam 
disposition  les  fabriques  d'église; 

«  Attendu  que  cet  article  est  conçu  dans  les  ten 
suivants  i 

«  Nous  déchargeons  les  communes  de  toutes  les  de 
«  qu'elles  ont  contractées  soit  envers  notre  domai 
«  soit  envers  les  corps  et  communautés,  corporaii 
«  religieuses  supprimées,  ou  autres  établissements 
«  bienfaisance,  aux  dépenses  desquels  les  commo 
«   pourvoient  sur  les  produits  de  leur  octroi;  » 

«  Attendu  que  ce  texte  doit  nécessairement  faire 
mettre  que  le  décret  a  déchargé  les  communes  de  d 
espèces  de  dettes  d'nnto  nature  très-distincte,  savoir 

«  1»  Des  dettes  qu'elles  avaient  contractées  enver 
domaine; 

«  £t  2«  des  dettes  qu'elles  avaient  contractées  eni 
certaines  institutions  autres  que  le  domaine  ;  que  la 
pétition  des  termes  sotl  envers,  et  l'opposition  qui  rés 
des  mots  notre  et  les,  ne  peuvent  laisser  aucun  don 
cet  égard  ; 

«  Attendu  que  les  Institutions,  autres  que  le  doma 
envers,  lesquelles  les  communes  étaient  libérées,  i 
indiquées  tout  d'abord  par  l'expression  corps  et  com 
nautés; 

«  Attendu  que,  dans  l'ancien  droit,  les  exprcssl 
corps,  communautés,  et  surtout  corps  et  communoi 
étaient  les  termes  génériques  propres  dont  on  se  ser 
habituellement  pour  désigner  tnglobo  toutes  les  inst 
tlons  quelconques  jouissant  de  la  personnification  cil 

«  Que  cela  résulte  notamment  des  traités  de  Doi 
ijois  civiles,  livre  préliminaire,  titre  11,  section  11,  n< 
et  15;  et  Droit  public,  livre  1*',  titre  I«r,  sectioi 
n««  14  et  15,  et  surtout  livre  I*'.  titre  XV,  qui  traita 
professo  des  communautés;  de  Brillon,  Dictionnaire 
arrêts f  v«  Communautés  ;  de  Deferrière,  Dietionnair 
droit,  y^  Communautés  et  Corps  et  communautés  ^ 
Pothier,  t.  IX,  Traité  des  personnes  et  des  choses,  i 
Vil,  n**  210  et  sniv.;  et  de  Guyot,  an  passage  rapp 
par  Ualioz,  Répertoire,  v«  Etablissemenis  plublics,  o 

a  Que  cela  résulte  aussi  de  l'arrêt  du  conseil 
30  décembre  1738,  des  art.  1  et  3  de  l'édit  du  mois  d'^ 
1749,  des  lettres  patentes  de  1777  et  du  24  août  178( 
d'autres  documents  rapportés  par  Merlin,  Bépertt 
v»  Mainmorte  {gens  de),  $$  1  et  3; 

«Attendu  que  l'expression  corps  et  communautés  é 
gnait  ainsi  on  genre  dont  les  fabriques  d'église  éta 
évidemment  des  espèces,  et  que.  du  reste,  plusieurs 
auteurs  ci-dessus  indiqués  s'expliquent  à  cet  égard  d 
manière  formelle; 

«  Attendu  que  les  expressions  corps,  communal 
corps  et  communautés,  oien  qu'elles  fussent  devci 
d'un  usage  moins  fréquent,  avaient  Incontestablemei 
même  portée  sous  l'empire  de  la  législation  in  tel 
diaire  ; 

«  Que  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  le  discours  ] 
nonce  par  Thouret,  lors  de  la  /liscussion  de  la  loi 
2-4  novembre  1789,  discours  où  les  corps  sont  const 
ment  opposés  aux  personnes  physiques  (voir  Tielem 
vo  />oiiiaiflie,  p.  274;  ; 
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«  Que  l'on  en  trouve  aussi  la  prente  dans  les  arl.  8 
«t  9  do  décret  des  90-22  arril  (790,  1  do  décret  des 
SJ-SjaiD  SDÎTant,  i, 6.  7, 8, 9  et  10  du  titre  IV  du  décret 
àts  S  oclobre-5  noTembre  de  la  même  année,  4  du 
déeret  de«  1M7  décembre  1792  et  2  du  décret  du  11  jan- 
vier 1811,  et  dans  beaucoup  d*autres  lois  de  cette 
période; 

«  AUenda  que  rien  ne  permet  de  supposer  que  Fart.  8 
tli  décret  do  21  aoât  1810  aurait  donné  à  Texpression 
t9rjt»  el  eowtmunautét  une  portée  autre  que  celle  qu'elle 
•viit  toujours  eue  Jusqu'à  celte  époque,  et  que  ceux  qui 
^ifnt  appelés  à  l'appliquer  devaient  nécessairement 
lai  attribuer  ; 

■  Que  l'on  doit  dire  dès  lors  que,  comme  précédem- 
Beat,  elle  embrasse  dans  sa  généralité  toutes  les  Insti- 
totions  joaissant  de  la  personnification  civile;  et  que, 
partant,  Ton  doit  dire  aussi  que  le  décret  est  applicable 
m  fabriques  d'église,  à  moins  que  celles-ci  ne  doivent 
être  exclues  i  raison  des  expressions  subséquentes  du 
ntoif  art.  8  ;  • 

•  Attendu  que,  d'après  la  contexture  grammaticale  de 
cet  article,  Texpression  corpji  et  communautés  n^est  déler- 
Bioée  que  par  ces  antres  expressions  :  aux  dépetises 
dt9^eit  let  commuiui  pourvoient  twr  lei  produite  de  leur 
xtrui; 

«  Qae  la  question  à  résoudre  se  réduit  ainsi  au  point 
de  $avoir  si,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  décret  du 
tl  aoât  1810,  la  ville  de  Bruges  subvenait  aux  dépenses 
de  u  f4briqae  de  l'église  demanderesse  ; 

«  Atieadu  qu*il  n'est  point  contesté  qu'à  la  date  nréci- 
i^.  l'église  demanderesse  était  paroissiale  et  qu'elle  n'a 
été  éri|iée  en  cathédrale  que  vers  l'année  1834; 

<  Attendu  oue  l'art.  92  du  décret  du  30  décembre  1809 
plsce  parmi  les  charges  des  communes  relativement  au 
caite.  celle  de  suppléer  k  rinsuIBsance  des  revenus  des 
^i-^  paroissiales  poar  les  charges  portées  an  l'art.  37, 
«Toaralr  au  desservant  un  presbytère  ou,  &  défaut,  un 
lofrnMot  ou  une  indemnité  pécuniaire  et  de  fournir  aux 
P^Mics  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte  ; 

•  Qu'en  conséquence.  In  fabrique  demanderesse,  loin 
d'être  cxeloe  par  les  expressions  qui  servent  4  faire  con- 
nailre  quels  sont  les  corps  et  communautés  envers  lés- 
ais les  communes  ont  été  déchareées,  est  au  contraire 
t'ès^lairement  comprise  dans  les  limites  que  le  décret 
uiifoe  è  sa  disposition  ; 

■  Aileodn  que  ectte  interprétatation  est  pleinement 
poftfinnéc  par  l'esprit  du  décret,  par  les  travaux  prépa- 
rMoIresqoi  Tont  précédé  et  par  1  exécution  qu'il  a  reçue 
iiBBiédiaieaient  après  sa  promulgation; 

•  Qoe.  d'abonl.  Il  est  constant  qu'à  l'époque  où  le 
^ret  est  intervenu,  les  communes  belges  étaient,  en 
^D^ral,  très-obérées  ;  qu'elles  ne  possédaient  pas,  à 
Maacoop  prte,  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
'•ee  i  leurs  besoinl  présents  et  pour  payer  en  même 
Icaps  leurs  dettes  anciennes  ;  et  que,  depuis  plusieurs 
usées  déjà,  les  intérêts  de  ces  dettes  étaient  restés  en 
Maffruee; 

«  Atiendii  que  le  décret  a  en  pour  objet  de  porter 
KBiédeà  cet  état  de  chose^;  qu'il  a  voulu,  d'une  part, 
^nU^er  les  communes  et  réduire  leurs  charges  de  ma- 
iiére  qn'à  Tavcnir  elles  pussent  les  supporter  ;  et  que, 
d^aatre  part,  il  a  vonla  aussi  venir  au  secours  de  leurs 
crraoeiers  et  rendre  aussi  haut  que  possible  le  dividende 
1«  leur  serait  alloué; 

«  Atieadn  qne  l'esprit  qui  a  présidé  à  ce  travail  de 
rediKtioo  et  de  liquidation  se  manifeste,  d'une  manière 
cvidente,  par  les  ternies  mêmes  du  décret  ; 

•  Que  ces  termes  démontrent  que  le  décret  n'a  pas 
vmIb  laisser  aux  établissements  publies  des  ressources 
SBii  t  proprement  parler,  ne  leur  étaient  pas  nécessai- 
fti;  etqull  a  considéré  comme  telles  les  créances  parti- 
ciiiifres  que  les  établissements  publics  pouvaient  avoir  à 
cbirge  des  communes,  du  moment  que  les  communes 
•vaieot  l'obligation  générale  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  ces  établissements  ; 

•  Attcado  que  la  disposition  explicite  qne  le  décret 
itoferaie  à  eet  égard,  eu  ce  qui  concerne  les  établisse- 
■CB^de  bieafauance  proprement  dits,  doit  faire  ad- 
|^[||K  qall  a  vonia,  à  bien  pins  forto  raison,  que  la 
^'^^  té^  fdt  suivie  en  ce  qui  eonccme  les  établisse- 
■"Is  prdpwés  an  cnlle;  el  que  nul  ne  saurait  compren- 
ne qoe  le  déeret  qni  réduisait  an  strict  nécessaire  les 
itatowtcs  afltetéet  an  service  que  l'on  doit  appeler  le 


premier  de  tous  les  services  publics,  aurait  conservé  au 
delà  du  nécessaire  à  un  autre  service,  très-important 
sans  doute,  mais  qui  a  toujours  été  considéré  comme 
moins  impérieux  que  le  soulagement  de  l'infortune  et 
de  la  pauvreté  : 
«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  projet  de  décret 
rmulé  par  le  ministre  de  l'Intérieur   Montalivet,  de 


même  que  le  projet  proposé  par  la  section  du  conseil 
d'Etat,  comprenaient  l'un  et  l'autre,  d'une  manière 
expresse,  les  fabriques  d'église  parmi  les  instilutions 
envers  lesquelles  les  communes  étaient  déchargées  ;  que 
même  ils  prononçaient  la  décharge  des  communes  envers 
toutes  les  fabriques,  sans  aucune  distinction  ; 


ce  sens  qu'une  rédaction  brève  et  générique  a  été  substi- 
tuée à  une  rédaction  qui  d'abord  était  asseï  détaillée,  et 
qu'une  décharge  prononcée  d'abord  d'une  manière  abso- 
lue a  été  remplacée  par  une  décharge  subordonnée  à  une 
condition  ;  et  que  ces  modifications  ne  sont  nullement 
de  nature  à  laisser  supposer  que  les  vues  originaires 
relatives  aux  fabriques  auraient  été  complètement  écar- 
tées; 

«  Atlendn,  enfin,  que  dès  le  18  septembre  1810.  le 
ministre  de  l'intérieur  Montalivet  traçait  dans  une  circo- 
laire  le  mode  à  suivre  pour  l'exécution  du  décret  du 
21  août  précédent  ;  au'il  y  déclare  que  l'art.  8  du  décret 
est  applicable  aux  fabriques  ;  que  la  même  opinion  fut 
successivement  exprimée  dans  les  arrêtés  ro^raux  des 
23  avril  1816,  12  janvier  1817  et  20  juin  1822,  ainsi  que 
«dans  les  circulaires  ministérielles  des 25  novembre  1814, 
13  juin  1816  et  5  mal  1817;  et  qu'aucun  document  quel- 
conque ne  tend  à  prouver  que  cette  interprétation  et 
l'exécution  générale  qui  en  est  résultée  auraient  soulevé 
des  doutes  et  des  réclamations  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  passe  en  revue  les  divers  raison- 
nements qui  ont  été  présentés  à  l'appui  du  svstème  con- 
traire, qui  s'est  produit  bien  des  années  après  et  qui  est 
soutenu  par  la  fabrique  demanderesse,  l'on  demeure 
convaineu  qu'ils  sont  dénués  de  tout  fondement  ; 

•  Attendu  que  le  premier  de  ces  raisonnements  con- 
siste à  dire  que  «  l'expression  corpi  et  communautée  de 
«  l'art.  8  se  trouve  placée  entre  les  expressions  cfomain^, 
«  d'une  part,  et  corporations  religieuses  supprimées, 
«  d'autre  part  ;  que  les  corporations  religieuses  suppri- 
«  mées  étaient  aes  institutions  auxquelles  l'Etat  avait 
«  succédé,  et  dont,  par  suite,  l'actif  n'était  plus  distinct 
«  de  celui  du  domidne  ;  que  l'on  ne  peut  supposer  que  le 
•  décret  ait  placé  des  éléments  hétérogènes  entre  deux 
«  choses  qui,  dans  sa  pensée,  étaient  de  même  nature  ; 
«  que,  partant  l'expression  corps  et  communautésp  bien 
«  qu'elle  s'applique  aux  fabriques,  n'a  dans  le  décret 
«  qu'une  portée  plus  restreinte^  et  qu'elle  ne  comprend, 
«  comme  les  corporations  religieuses  supprimées,  que 
«  des  institutions  dont  le  domaine  exerçait  les  droits;  » 

■  Attendu  qne  ce  raisonnement  renferme  une  prémisse 
erronée; 

c  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  d'une  maniera  absolue, 
que  l'Etat  avait  succédé  aux  corporations  religieuses 
supprimées  et  que  l'acte  de  ces  corporations  était  com- 
plètement confondu  dans  celui  du  domaine  ; 

m  Que  l'article  12  de  la  loi  du  16  frimaire  an  vi  démon- 
tre, au  contraire,  que  l'actif  d'un  certain  nombre  de  ees 
corporations  n'avait  pas  été  atteint  par  cette  confusion; 

«  Que  cet  article,  qui  supprime  en  Belgique  les  mai- 
sons religieuses  dont  l'institut  avait  pour  objet  l'éduca- 
tion pubnque  et  le  soulagement  des  malades,  dispose  en 
elTet  que  ces  écoles  et  ces  hôpitaux  conserveront  les  biens 
dont  ils  jouissent  et  seront  administrés  d'après  les  lois 
existantes  dans  les  autres  parties  de  la  république  ; 

«  Et  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'au  nombre  de  ces  lois 
il  faut  ranger  celle  du  16  vendémiaira  an  v,  qui  confie  la 
surveillance  des  hospices  civils  aux  administrations 
municipales  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
établis  ; 

€  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  déeret  indique,  en 
termes  très-clairs,  quelles  sont  les  corporations  rtligieu- 
tes  sur  lesquelles  il  statue  ; 

«  Que  ees  corporations  sont  celles  caut  dépenses  des^ 
quelles  les  eommumes  pourvoient  sur  les  produits  de  Uur 

oetrm; 
«  Qu'il  suit  de  ces  expressions  que  le  décret  a  en  vue 
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d'anciennes  inslitulions  «pli  ont  élé  orij^isées  à  nou- 
veau, mais  non  anéanties  ;  que,  de  pins,  il  a  en  vue  des 
inslitulions  qui  n*ont  pas  été  absorbées  par  l'adminis- 
tration générale  et  dont  les  charges  sont  supportées  par 
d'autres  que  l'Etat; 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  grand  nombre  de  lois  que 
la  législation  intermédiaire  a  appliqué  le  principe  que 
là  où  elle  plaçait  les  charges,  là  aussi  devaient  être  les 
biens  qui  précédemment  y  étaient  affectés  ; 

«  .Que  le  décret,  qui  dispose  sur  des  corporations  dont 
les  charges  n'incombaient  pas  an  domaine,  dispose  par 
suite  aussi  sur  des  corporations  dont  le  domaine  n'exer- 
çait pas  les  droits  ; 

■  Que  les  termes  mêmes  du  décret  établissent  en  con- 
séquence, contrairement  à  ce  qui  fait  la  base  du  raison- 
nement reproduit  ci-dessus,  qu'il  a  précisément  en  vue 
des  corporations  religieuses  auxquelles  l'Etat  n'a  pas 
suecédé ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  ce  raisonnement  ne  peut 
en  aucune  manière  se  concilier  avec  l'art.  8  ;  qu'il  y  in- 
troduit une  division  qui  est  repousséc  par  son  texte  ; 
qu'il  écarte  une  division  qui  y  est  formellement  expri- 
mée ;  et  qu'enfin  la  partie  demanderesse  elle-même  recon- 
naît que  ce  raisonnement  n'est  pas  admissible  ; 

«  Attendu  qu'un  deuxième  argument,  invoqué  à  l'ap- 
pui du  système  plaidé  par  la  fabrique,  consiste  à  dire 
«  que  l'expression  corps  et  eotnmunautés  est  définie  et 
«  circonscrite  par  les  termes  ou  autres  établissements  de 
m  bienfaisance,  de  l'art.  8;  que  ces  derniers  termes  ne 
«  s'appliquent  qu'aux  institutions  relatives  an  soulage- 
«  ment  des  pauvres  et  au  soin  des  malades  ;  qu'il  doit 
«  en  être  de  même  de  l'expression  corps  et  communautés, 
m  et  que  dès  lors  celle-ci  ne  s'étend  pas  aux  fabriques;  > 

«  Attendu  que  ce  raisonnement  est  encore  erroné; 

«  Que,  d'abord,  d'après  la  construction  grammaticale 
de  la  phrase,  les  termes  ou  autres  établissemenls  de  bien- 
faisance n'ont  aucunement  pour  objet  d'indiquer  l'ex- 
tension de  l'expression  cofjts  et  communautés,  ou,  en 
d'autres  termes,  de  faire  connaître  quelles  étaient,  parmi 
les  institutions  comprises  sous  cette  dénomination,  celles 
envers  lesquelles  les  communes  étaient  déchargées; 

■  Que,  comme  il  a  déjà  élé  dit  ci-dessus,  cette  détermi- 
nation ne  se  trouve  que  dans  la  partie  finale  de  l'article, 
aux  dépenses  desquelles  les  communes  pourvoient  ; 

«  Que  c'est  donc  à  cette  partie  seulement  qu'il  faut 
s'attacher  pour  dire  quels  sont  les  corps  et  communautés 
envers  lesquels  la  libération  était  prononcée  i 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'on  considère  que  le  décret 
fait  une  énumération  et  emploie  trois  expressions  diffé- 
rentes dont  la  première  est  aussi  générale  que  possible, 
l'on  doit  dire  qu'il  a  voulu  donner  une  grande  étendue  à 
sa  disposition  ;  que  l'on  doit  supposer  aussi  qu'il  a  placé 
en  première  ligne  l'expression  qui  servait  le  mieux  à  ren- 
dre sa  pensée  ;  que  même  cette  expression  doit  s'être  pré- 
sentée la  première  à  l'esprit  de  son  rédacteur  ; 

«  Attendu  que  le  raisonnement  exposé  ci-dessus  con- 
duit, au  contraire,  à  ce  résultat  singulier  que  le  décret 
aursit  en  définitive  une  portée  très-restreinte;  qu'il  ne 
s'appliquersil  qu'à  une  seule  catégorie  d'institutions 
pour  laquelle  il  sulBsait  d'employer  la  troisième  expres- 
sion; que,  de  pins,  le  décret  aurait  commencé  par 
s'expliquer  dans  des  termes  essentiellement  impropres 
et  qui  devaient  nécessairement  induire  en  erreur  ;  et 
qu'il  n'aurait  exprimé  le  fond  de  ^a  pensée  que  dans  une 
locution  incidente  et  en  apparence  superflue,  où  nol  ne 
pouvait  songer  à  le  chercher; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  mot 
autres,  qui  précède  les  termes  établissements  de  bienfait 
sance,  démontre  que  ces  termes  se  réfèrent  à  un  genre 
déjà  entièrement  indiqué,  l'on  peut  trouver  ce  f^enre 
dans  l'expression  corporations  religieuses  supprimées, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  remonter  à  I  expression  corps  et 
communautés;  que  la  relation  qu'on  signale  ne  prouve 
donc  rien  en  ce  qui  concerne  celte  dernière  expres- 
sion; 

«  Attendu,  en  outre,  que  la  relation  invoquée  démon- 
tre, contrairement  à  ce  qui  a  été  soutenu,  que  les  termes 
établissements  de  bienfaisance  ne  sont  pas  employés  dans 
leur  sens  restreint;  qu'en  effet,  d'après  le  décret  déjà  cité 
du  16  frimaire  an  vi,  les  instltntlons  appelées  maisons 
religieuses  avaient  tuisi  poor  objet  réduciition  pu- 
blique ; 

«  Que  les  termes  établissemsnts  de  bienfaisance  présen- 


lent  ainsi  un  sens  large  qu'ils  n'ont  pas  d'ordinaire,  mais 
en  même  temps  vague  et  peu  déterminé  ; 

■  Et  que  1  incertitude  qu'ils  laissent  sur  leor  portée 
précise  est  une  nouvelle  raison  pour  ne  pas  les  accepter 
comme  le  critérium  qui,  d'après  l'auteur  du  déeret,  de- 
vait seul  servir  à  faire  connsJtre  les  limites  exactes  de  sa 
volonté; 

«  Attendu,  en  troisième  lien,  qu'une  raison,  sinon  de 
décider,  tout  an  moins  de  douter,  a  été  dédoite  des  der- 
niers termes  de  l'art.  8;  que  l'on  a  dit  que  «  le  déeret  ne 
«  libère  les  communes  qu'envers  les  institutions  aux  dé* 
«  penses  desquelles  elles  pourvoient  sur  Us  produits  de 
•  leur  octroi;  que  si  les  communes  pourvoient  aox 
«  dépenses  des  fabriques,  aucun  texte  ne  dispose  qu'elles 
«  le  feront  exclusivement  à  l'aide  de  ces  prodoits  spéeia- 
«  lement  dénommés;  et  que,  dès  lors,  les  fabriques  ne 
c  tombent  pas  sous  les  termes  du  décret  ;  » 

«  Attendu  qu'il  n'existait,  en  1810,  aucuae  institution 
dont  les  dépenses  fussent  couvertes  par  le»  produits  de 
l'octroi  plutôt  que  par  d'autres  revenus  eommonaox; 
que  les  produits  de  l'octroi  étaient,  comme  les  autres, 
affectés  d'une  manière  générale  à  toutes  les  dépenses  qui 
étaient  à  la  charge  des  communes  ;  que  telle  était  la  dis- 

Îiosition  formelle  de  l'article  l*'  du  règlement  du 
7  mars  1809  ;  que  tel  était  aussi  le  système  qui  précé- 
demment avait  été  pratiqué,  comme  on  peut  le  voir  par  la 
eirculaire  ministérielle  du  25  germinal  an  vin,  et  par  les 
art.  !•'  de  la  loi  du  27  frimaire  an  viii  et  3  de  la  loi  dn 
5  ventôse  même  année  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  si  l'on  interprète  le  déeret  en 
ce  sens  qu'il  ne  s*applique  qu'aux  institutions  sobsidiées 
à  l'aide  de  deniers  pris  exclusivement  sur  les  prodoits 
de  l'octroi,  l'on  arrive  à'  la  conséquence  que  la  partie  la 
plus  importante  de  l'art.  8  ne  recevra  aucune  appliealion 
quelconque  et  qu'elle  sera  même  dépourvue  de  toute 
signification  ; 

«  Attendu  que  Ton  ne  peut  admettre  pn  système  qui 
conduit  à  un  pareil  résultat  ;  qu'en  raison,  du  reste.  Ton 
ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  déeret  aurait  divisé 
les  établissements  secourus  en  deux  classes  distinctes, 
d'après  l'origine  des  deniers  qui  étaient  affectés  aux 
subsides  ;  que  l'on  doit  dire,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a 
point  lieu  de  prendre  le  décret  à  la  lettre,  et  qu  il  ne  s  est 
servi  des  expressions  produits  de  Foctfoi  que  parce  qu'à 
l'époque  où  il  a  été  rédigé,  ces  produits  étaient  le  plus 
important  des  revenus  communaux  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  dans  la  cireulaire  déjà 
citée  du  18  septembre  1810,  le  ministre  Montalivet  d^ 
clare  formellement  que  «  por  les  mots  produits  ds  Voc- 
«  (rot,  qui  terminent  l'art.  8,  on  doit  entendre  les  revenus 
m  communaux;  » 

«  Attendu  que  si,  après  l'examen  des  raisonnements 
qui  tendent  à  justifier  d'une  manière  directe  le  système 
que  la  fabrique  demanderesse  cherche  à  faire  prévaloir. 
Ion  passe  à  l'examen  des  objections  que  la  fabrique 
oppose  à  quelques-unes  des  considérations  qui  tni  été 
présentées  à  l'appui  du  système  contraire,  plaidé  par  la 
ville,  l'on  demeure  convaincu  que  ces  objections  sont 
encore  dépourvues  de  tout  fondement  ; 

«  Attendu  que  la  fabrique  demanderesse  objecte 
d'abord  que,  dans  le  système  plaidé  par  la  ville,  i*expres- 
sion  corps  et  communautés  était  suffisante,  et  que  les  ter- 
mes corporations  religieuses  supprimées,  ou  autres  établis- 
sements  de  bienfaisance,  deviennent  superflus  ; 

«  Attendu  que  cette  objection  n'aurait  quelque  valeur 

a  ne  si  elle  était  présentée  à  l'appui  d'une  interprétation 
ifférente  qui  peut  se  concilier  avec  les  termes  du  décret; 
mais  qu'elle  doit  rester  complètement  irrelevante,  aussi 
longtemps  qu'elle  n'est  invoquée  qu'à  l'effet  d'établir 
que  le  décret  aurait  pu  être  mieux  rédigé  ; 

«  Que,  du  reste,  la  rédaction  du  décret  s'explique  par 
la  considération  que  son  auteur  peut  avoir  pensé  qa'il 
était  utile  de  se  servir  des  termes  qui  embrassaient  noo- 
seulement  les  établissements  publics  tels  qu'ils  étaient 
organisés  à  nouveau,  mais  tous  les  services  anciens  aux- 
quels ces  établissements  avaient  succédé,  et  d'écarter 
ainsi  le  doute  qu'une  rédaction  plus  concise  et  des  termes 

Itius  adaptés  au  nouvel  4Ut  de    choses  auraient  pa 
aisser  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  objecte,  en  deuxième 
lieu,  qu'au  moment  où  le  décret  est  intervenu,  les  fabri- 

3ues  venaient  à  peine  d'être  réorganisées  par  le  décret 
u  30  décembre  1809,  et  qu'il  est  imposdble  d'admettre 
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«  AUceda  qne  l'on  comprend  très-aisément  qu'an 
aitre  travail  d'ensemble  sur  les  questions  générales  qui 
M  reairalent  pas  dans  rorganîsation  des  fabriques,  mais 
^n  concernait  des  institutions  avee  lesquelles  les  fabri- 
qves  avaient  des  points  de  contact,  ait  eu  des  consé- 
qacaces  qoant  à  ces  dernières; 

•  Qu'an  surplus,  les  travaux  préparatoires  du  décret 
déaiOtttrcBt  que  l'on  n'a  pas  été  d'avis  que  la  matière  des 
•acicanes  dettes  des  communes  cuvera  les  fabriques  au- 
niiéié  définitivement  réglée  par  le  décret  invoqué  ; 

•  Et  qu'enfin  la  décharge  prononcée  envera  les  fabri- 
qics  était,  d'après  les  ciraonstances  qui  ont  été  exposées 
d-dcssos,  le  eorollaira  naturel  de  l'art.  92  de  ce  même 
décret; 

•  Attendu  qoe  la  fabrique  demanderesse  a  soutenu,  en 
troisièae  lieu,  que  l'opinion  exprimée  par  Hontalivet, 
dus  la  eireulaire  du  18  septembre  1810,  était  sans  va- 
kar,  par  la  raison  que  ce  haut  fonctionnaire  a  déclaré 
lasiique  les  communes  étaient  déchargées  envers  les 
hMmn  étrangères  4  leur  territoire,  et  «pi'll  est  ainsi 
lOBbe  dans  une  erreur  ; 

•  Attendu  qoe  l'opinion  de  M onttlivet,  quant  aux  fa  • 
bnqacs  situées  hora  du  territoire  des  communes  débi- 
trices, ne  concerne  une  llnlerprétation  d'un  amendement 
^  svait  été  apporté  au  projet  du  décret  : 

■  Que  la  cirêottstanee  que  Montallvet  n'aurait  pas  saisi 
la  T^table  portée  des  termes  qui.  probablement,  n'éma- 
oitcat  pas  de  loi  et  qui  peuvent  être  entendus  de  deux 
ntaières  différentes,  n'est  pas  dénature  à  rendre  ses  dé- 
dvitions  sans  valeur  aucune  pour  tous  les  autres 
poiats; 

«  Que  si  l'on  considère  que  les  faluriques  étaient  men- 
tÎMBées  dans  le  projet  qoe  Montalivct  avait  formulé, 

E 'elles  réuient  aussi  dans  le  projet  proposé  par  la  sec- 
1  do  conseil  d'Etat,  il  est  évident  que  la  question  de  la 
déeàtrge  des  communes  envera  les  fabriques  a  été  for- 
■elkaent  posée  :  qu'il  est  évident  une  Montalivet  a  eu 
csaaaissance  de  la  solution  qful  est  intervenue,  et  qu'il 
eit  plos  évident  eneore  qu'il  n  a  pas  pris  sur  lui  de  s'écar- 
ter de  cette  soluUon  et  de  prescrire  le  contraire  de  ce  qui 
snit  été  décidé; 

«  Attendu,  enfin*  qoe  l'on  a  encore  objecté  que  les  ar- 
rêtés et  les  eireololrcs  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
a'sitpas  l'aotorlté  de  la  loi,  et  qu'ils  n'ont  pas  pu  pro- 
MBcer  une  déchnrae  qui  n'avait  pas  été  antérieurement 
déoélée; 

•  Attendu  qoe  noi  ne  soutient  que  la  décharge  résulte 
dct  divers  documents  qui  ont  été  cités  ;  qu'on  n'Invoque 
«s  documents  qoe  comme  moyen  d'interprétation;  et 
fil  ce  point  de  vue  ils  ont  une  très^grande  valeur, 
paisqu'ils  indiquent  l'opinion  des  contemporains  et  de 
ecax  qui  les  prêmien  ont  eu  à  mesurer  la  portée  du 
décret; 

«  Attendu  qull  soit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  ville 
de  Brages  oppose  à  la  fabrique  demanderesse  un  moyen 
de  libération  qui  est  pleinement  fondé  ;  et  qoe,  dès  lora, 
Uea  iaotile  d^amlner  les  autres  moyens  qu'elle  fait  va- 
Mr  à  l'appui  de  ses  eonclusions  ; 

•  Par  ces  moUfs,  le  tribunal,  ou!  M.  De  Pauw,  substitut 
du  proeoRor  du  roi,  en  son  avis  conforme,  déclare  la 
fabrique  de  Saint-Sauveur  non  fondée  en  son  action  et  la 
rttdaauM  aux  dépens.  « 

Appel  de  ee  jugement. 

AASÉT. 

•  La  cour;  —  Vu  l'art.  !•'  du  projet  de  décret  du  mi- 
■iAtre  de  l'intérieur  sur  les  dettes  des  départements 
ratais  à  Teomire,  ainsi  que  sur  le  même  objet  l'art,  l» 
ds  projet  de  décret  de  la  section  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Eut.  artkles  conçus  en  ces  termes  : 

•  Art.  |«  du  projet  du  ministre  de  l'intérieur  : 

«  Sont  sopprimées  :  !•  toutes  les  dettes  contractées 

*  psr  les  communes  des  départements  réunis  cuvera  des 

*  eorporalloos  religieosci,  on  autres  institutions  dont 
■  l'Eut  eieree  les  droits  ;  Montes  les  dettes  contrac- 

•  Ides  par  ladites  communes  envera  les  fabriques,  les 

•  bsipieej  cl  antres  établissements  de  bienfaisance  ou 
«  ^iastraetioo  publique.  » 

«  ArL|«tdn  projet  de  la  section  de  l'intérieur  : 

I  et  élelnles,  et  ne  seront  ni  liquidées 


«  ni  acquittées  désormais  par  les  communes  des  départe- 
«  ments  réunis  à  l'empire,  les  dettes  ci-après  désignées  : 
«  lo  toutes  dettes /contractées  par  les  communes  réunies 
«  à  l'empire  envers  les  corps  et  les  communautés,  cor- 
«  porations  religieuses  supprimées,  ou  autres  établisse- 
«  ments  dont  ledomainc  exerce  les  droits;  2*  toutes  les 
«  dettes  contractées  par  lesdifes  communes  envers  les 
«  fabriques,  hospices  ou  autres  établissements  de  bien- 
«  faisaoce  ou  d'instruction  publique  ;  » 

«  Vu  également  l'article  8  du  décret  impérial  du 
21  août  1810,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Nous  déchargeons  les  communes  de  toutes  les  dettes 
«  qu'elles  ont  contractées  soit  envers  notre  domaine,  soit 
«  envers  les  corps  et  communautés,  corporations  reli- 
«  gieuses  supprimées,  ou  autres  établissements  de  bien- 
«  faisaiice,  aux  dépenses  desquelles  les  communes  pour- 
«  voient  sur  les  produits  de  leur  octroi  ;  » 

«  Attendu  que  les  travaux  préparatoires  du  décret  du 
21  août  1810,  qui  ont  été  levés  aux  archives  à  Paris  et 
produits  au  procès  actuel  par  la  ville  de  Bruges,  sont  de 
nature  à  écarter  le  doute  qu'on  avuit  cherché  è  soulever 
sur  le  point  de  savoir  si  I  art.  8  de  ce  décret  impérial  a 
eu  en  vue  les  fabriques  d'église,  lorsqu'il  détermine  les 
institutions  locales  4  l'égard  desquelles  l'empereur  dé- 
charge les  communes  des  départements  réunis  de  leura 
anciennes  délies,  de  même  qu'il  les  décharge  de  leurs 
dettes  envera  le  domaine  lui-même; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  tout  d'abord  de  ces  tra- 
vaux préparatoires,  notamment  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'intérieur  et  cfu  rapport  qui  le 
précède,  ainsi  que  du  projet  amendé  par  la  section  du  con- 
seil d'Etat,  que  les  fabriques  d'église  étaient  les  premiè- 
res parmi  les  institutions  locales  dont  les  créances  à 
charge  des  communes  des  départements  réunis  étaient 
déclarées  supprimées  ou  éteintes  ;  qu'il  est  donc  incon- 
testable que  la  question  était  tranchée  in  terminit,  tant 
par  le  projet  du  ministre  de  l'Intérieur  que  par  le  projet 
amendé  de  la  section  du  conseil  d'Etat  ;  que,  dès  lors,  si 
le  nom  des  fabriqua  (Téglitt  ne  «e  retrouve  pas  dans 
l'art.  8  du  décret  qui  est  sorti  du  remaniement  de  ces 
deux  projets,  il  faut  supposer  des  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  qu'après  on  débat,  on  ait  décidé  qu'il  y  aurait  une 
exception  pour  les  dettes  des  communes  envers  les  fabri- 
ques d'église,  et  qu'en  conséçiuence  celles-ci  ne  seraient 
pas  mises  dans  la  même  position  que  les  autres  institu- 
tions locales  ;  ou  bien  quen  remaniant,  sous  une  forme 
plus  laconique,  la  formule  de  la  décharge  des  communes, 
on  ait  jugé  suffisant  et  préférable  de  comprendre  les  fa- 
briques (Téglise,  sans  les  dénommer  spcialement,  sous 
une  désignation  générique  qui,  de  l'aveu  de  tous,  s'ap- 
plique aussi  à  cette  catégorie  d'institutions  locales  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  celte  alternative,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  hésiter  ;  que  toutes  les  considérations 
se  réunissent  pour  écarter  la  première  supposition,  tan- 
dis que,  pour  justifier  la  seconde,  on  peut  invoquer  & 
la  fols  le  but  du  décret,  son  esprit,  son  texte,  son  explica- 
tion et  son  exécution  par  le  gouvernement  impérial  dont 
il  émane  ;  ^ 

«  Attendu  que,  pour  repousser  la  première  supposi- 
tion, il  suflOrait  déjà  de  la  eireulaire  de  M.  de  Montalivet, 
ministre  de  l'inlérieor,  du  18  septembre  1810.  relative  à 
l'exécution  du  décret  du  21  août  précédent,  et  conformé- 
ment à  laquelle  l'exécution  de  ce  décret  a  en  lieu  ;  que 
cette  eireulaire  déclare  m  terminis  qu'au  nombre  des 
dettes  dont  les  communes  sont  déchargées  par  l'art  8  du 
décret  sont  celles  contractées  par  elles  envers  les  fabri- 

3ues  ;  or,  s'il  y  avait  eu,  lors  de  l'élaboration  du  texte 
éfinitif  du  décret,  un  débat  sur  les  fabriques,  s'il  y  avait 
eu  alors  résolution  prise  d'excepter  les  fabriques  de  la 
mesure  qui  s'appliquait  aux  antres  institutions  locales, 
et  si  par  suite  les  termes  de  la  disposition  du  décret 
avaient  alors  été  modifiés  dans  le  but  (diamétralem^t 
contraire  k  celui  du  projet)  de  ne  pas  décharger  les  com- 
munes k  l'égard  des  fabriques,  il  est  de  la  dernière  évi- 
dence que  le  ministre  de  l'intérieur  M.  de  Montalivet 
n'aurait  jamais  déclaré  ni  pu  déclarer  dans  sa  eireulaire 
que  les  communes  étaient  déchargées  par  le  décret  de 
leura  dettes  envers  les  fabriques,  qu'il  n'aurait  pas  pu 
prescrire  aux  préfets  et  aux  autorités  municipales  d'exé- 
cuter le  décret  en  ce  sens,  et  que  l'exécution,  que  le  dé- 
crets eJDrectivement  reçue  en  ce  sens  sous  le  régime  impé- 
rial, eût  été  impossible  ; 
«  Attendu  qu'on  ne  peut  aucunement  admettre  avec 
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l'appfllmnke  qu'il  «'agirait,  dans  l'hypothèse  posée,  d'une 
simple  erreur  d'interprétation  du  ministre  Montalivetsur 
uo  oétail  ou  une  question  dont  rien  n'attesterait  (fa'on 
s'est  occupé  lors  de  l'élaboration  finale  du  décret  do 
31  août  1810  :  mais  qu'il  s'a|[irait,  au  contraire,  d'une 
instruction  donnée  par  le  ministre  pour  l'exécution  du 
décret  en  opposition  formelle  avec  la  solution  que  ce  dé- 
cret avait  sanctionnée,  sur  une  question*  posée  et  tran- 
chée lors  de  la  rédaction  dudit  décret  ;  qu'il  faut  bien 
reconnaître  dès  lors  qu'il  n'est  pas  plus  possible  de  sup- 
poser que  le  ministre  eut  posé  un  pareil  acte  que  d'ad- 
mettre que  l'empereur  l'e^t  toléré  ; 

■  Attendu  que  des  travaux  préparatoires  on  voit  en- 
core ressortir  clairement  l'esprit  qui  a  présidé  tant  aux 
dispositions  du  décret  lui-même  qu'aux  divers  change- 
ments de  rédaction  et  de  forme  apportés  aux  projets 
primitifs; 

«  Attendu  que  sans  doute,  dans  les  projets  comme 
dans  le  décret,  le  bot  et  les  moyens  sont  les  mêmes,  mais 

2ue  les  changements  que  les  projets  ont  subis  accusent 
ieu  la  pensée  qui  a  présidé  à  tout  ce  travail  ;  que  le  but 
était  de  liquider  la  situation  des  communes  belges,  et  par- 
ticulièrement des  villes  qui,  depuis  longtemps,  étaient  en 
état  de  cessation  de  payement  de  leurs  dettes  constituées 
et  viagères  et  qui  étalent  dans  l'impossibilité  de  payer 
ultérieurement  an  delà  d'un  modique  dividende  avec 
leurs  ressources  disponibles,  c'est-ù- dire  qu'en  réalité 
c'était  un  état  de  faiUite  à  liquider  ; 

«  Attendu  que  le  moyen  d'opérer  cette  liquidation 
consistait  d'abord  à  faire  aux  communes  remise  entière 
de  certaines  dettes,  à  savoir  de  ce  qu'elles  devaient  à  des 
êtres  moraux,  tels  que  l'Etat  et  les  institutions  locales 
de  piété,  de  bienfaisance  et  d'instruction,  et  ensuite  de 
répartir  le  dividende  de  la  somme  annuelle  qu'on  pou- 
Tait  prélever  sur  leurs  revenus,  y  compris  l'octroi,  aux 
particuliers  créanciers  de  rentes  soit  constituées,  soit 
viagères  ;  que  Ton  comprend,  en  effet,  eue  l'Etat  qui 
avait,  comme  le  rappelle  le  préambule  ou  projet  do 
ministre  de  l'intérieur,  dû  liquider  toutes  les  dettes 
des  communes  de  l'ancienne  France  à  la  décharge  des- 
dites oommmunes,  ne  pouvait  rester  créancier  des 
communes  si  obérées  des  départements  réunis,  et  quHl 
en  devait  élre  de  même  des  institutions  locales  qui  for- 
maient sans  doute  des  administrations  distinctes,  mais 
qui  chargées  du  service  d'un  intérêt  essentiellement  com- 
munal, représentaient  en  réalité  des  branches  de  l'ad- 
ministration de  la  commune,  et  dont  le  budget  de  It 
commune  assurait  en  définitive  le  fonctionnement  ; 

«  Attendu  que  dès  l'instant  que  l'état  obéré  des  com- 
munes ne  permettait  d'affecter  à  If  urs  dettes  qu'un  modi- 
que dividende,  que  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son 
rapport,  Indique  comme  allant  le  plus  généralement  du 
tiers  au  quart,  on  conçoit  parfaitement  que  les  particu- 
liers créanciers  les  uns  de  rentes  viagères,  les  autres  de 
rentes  constituées,  aient  été  appelées  k  recevoir  exclusi- 
vement ce  dividende  do  tiers  ou  du  guart  de  leurs  rentes, 
Sttns  que  ee  dividende  pût  être  réduit  à  une  proportion 
plus  modique  encore  par  le  concours  de  personnes  ficti- 
ves on  juridiques,  d'établissements  publics,  lesquels 
étant  d'ailleurs  d'une  nature  et  d'une  destination  essen- 
tiellement communale,  pouvaient  compter  sur  les  subsi- 
des de  la  commune,  si  la  perte  de  leurs  rentes  rendait 
leurs  ressources  insuffisantes  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  ane,  dans  ee  sinis- 
tre irrémédiable  pour  les  eréanciers  àts  communes,  et 
surtout  des  villes,  la  justice,  l'humanité,  la  raison,  d'ac- 
cord d'ailleurs  avec  la  prudence  politique  à  l'égard  de 
territoires  annexés  par  la  conquête,  commandaient  de 
faire  prévaloir  l'intérêt  des  particuliers  sur  celui  des 
administrations  publiques  :  c'est-à-dire  que  l'intérêt 
des  citoyens  frappés  dans  leur  fortune,  et  un  grand 
nombre  dans  leurs  moyens  d'existence,  devaient  l'em- 
pmer  sur  celui  de  personnalités  purement  fictives  ou 
juridiques,  comme  les  établissements  publics,  fussent-ils 
des  établissements  de  bienfaisance;  qu'en  écartant  les 
créances  de  ces  êtres  moraux,  afin  de  rendre  moins 
énorme  la  perte  des  particuliers  sur  leurs  renies  consti- 
tuées ou  viagères,  on  ne  prenait  pas,  comme  on  le  sou- 
tient, une  mesure  violente,  exorbitante  du  droit  com- 
mun, et  qui  devait,  dans  l'application,  être  rigoureuf  ement 
restreinte,  mais  on  posait  un  principe  moral  et  juste 
autant  que  rationnel  ;  que  ce  qui  serait  au  contraire 
exorbitant,  ce  serait  d'admettre,  selon  la  prétention  des 


fabriques,  que  cellefl-oi  auraient  conservé  rinlégraUté  d 
leurs  rentes  à  charge  des  communes,  tasdis  que  les  rea 
tes  viagères  et  constituées  des  particuliers  auraient  éi 
réduites  au  tiers,  au  <|uart  et  même  à  un  dividende  moin 
dre  par  la  détermination  souveraine  de  ce  dividende  fail 
en  1810  ;  que  l'on  ne  peut  supposer  que  l'Etat  aurait  a 
tribué  aux  fabriques  ce  cfui  pouvait  être  superflu  pou 
elles,  alors  qu'il  refusait  le  nécessaire  aux  partlculici 
malheureux  ; 

«  Attendu  que  les  changements  de  forme  et  de  rédai 
tion  apportés  aux  avant-proiets  du  décret  du  31  août  18i 
démontrent  que  la  EoilicituJe  pour  les  particuliers  créai 
ciers  des  communes  des  départements  réunis  a  préval 
de  plus  en  plus  dans  la  penvée  do  gouvernement  inip 
risl,  et  que  le  décret,  tel  qu'il  a  été  promulgué,  attes 
essentiellement  le  caractère  d'un  acte  en  faveur  des  pa 
ticuliers  ;  qu'en  effet,  les  projets  mettaient  au  premii 
plan  les  communes  elles-mêmes  et  semblaient  surtoi 
faits  au  profit  de  celles-ci  ;  que  le  titre  1"  portait  poi 
intitulé  dans  l'un  :  Réduction  fU  la  dette  tant  viagère  q\ 
constituée;  dans  l'autre  :  De  Vextinction  dedivertet  parti 
de  la  dette,  et  détaillait  minutieusement  toutes  les  esp 
ces  de  dettes  qu'on  frappait  de  suppression  ou  d'extin 
tion,  et  que  ce  qui  concernait  les  particuliers  ne  ven) 
qu'en  seconde  ligne,  tandis  que  le  décret  même  chan 
complètement  cet  ordre  et  la  physionomie  de  la  m 
sure  ;  qu'il  est  intitulé  :  Décret  relatif  à  la  liquidation 
au  payement  des  anciennes  dettes  des  communes  des  ne 
départements  de  la  Belgique  etc..  et  qu'on  y  lit  :  Titre  1« 
Du  payement  des  dettes  des  communes  des  neufdépar 
ments  de  la  Belgique,  etc.;  Titre  l\  :  Delà  liquidation 
de  l'inscription  de  la  dette,  et  que  le  titre  III,  qui  co 
tient  la  décharge  des  communes  envers  le  domaine  et  1 
administrations  locales,  ne  porte  plus  d'intitulé  du  Ion 

3u'ainsi  s'expliquerait,  s'il  le  fallait  encore,  que  pour 
écharge  des  communes,  on  ait  préféré  une  formule  pi 
brève,  dans  laquelle  on  ne  nomme  plus  les  fabriqu( 
mais  dans  laquelle  pareillement  on  ne  nomme  plus  I 
hospices,  bien  que  les  ans  comme  les  autres  n'eussent  f 
cessé  d'être  compris  dans  la  décharge  ;  qu'il  ne  Taat  f 
d'ailleurs  perdre  de  vue  que  la  mesure  devait  être  in(< 
prêtée  et  contrôlée  dans  son  exécution  par  le  ponv* 
même  qut  la  décrétait  ; 

Attendu  que  de  toutes  les  considérations  qui  précèdei 
ir  résulte  que  les  auteurs  du  décret  de  1810  n'ont 
voulu  ni  pu  vouloir  faire  une  exception,  en  ce  qui  eu 
cerne  les   fabriques,  parmi  les  institutions  locales 
l'égard  desquelles  le  décret  prononce  la  décharge  des  co 
munes,  et  que,  tout  au  contraire,  les  fabriques  ont 
être  et  ont  été  comprises  dans  la  même  mesure  ;  quf 
dès  lors  on  doit  reconnaître  que  le  texte  de  l'art.  8 
décret  s'applique  aussi  par  ses  termes  aux  fabriques,  ai 
que  le  premier  juge  l'a  parfaitement  établi  dans  les  ce 
sidérants  du  jugement  a  pto,  il  faut  forcément  en  c< 
dure  qu'une  interprétation  différente   de  l'art.  8 
décret  est  devenue  véritablement  impossible  ; 

«  Attendu  que  la  décharge  résultant  de  l'art.  8  du  < 
cret  du  31  août  1810  rend  sans  objet  l'examen  des  auti 
moyens  invoqués  par  l'intimée  en  ordre  subsidiaire; 

<  Attendu  que  I  appelante,  indépendamment  des  ren 

au'elle  déclare  réclamer  de  son  propre  chef,  comnae 
evant  église  paroissiale  de  Bruges,  et  lesquelles  s* 
éteintes,  ainsi  qu'il  vient  d'être  établi  ci -dessus,  souli 
devant  la  cour  qu'elle  réclame  aussi  plusieurs  aut 
rentes  en  la  qualité  d'église  cathédrale  qui   lui  a 
attribuée  lors  de  l'érection  de  l'évêché  de  Bruges  en  18 
lesdites  rentes  provenant,  selon  sa  prétention,  de  l'égl 
cathédrale  supprimée  de  Saint-Donat  à  Bruges,  et  < 
l'appelante  soutient  en  sesdites  conclusions  devant 
cour,  qu'à  cet  (%ard  il  s'agirait  de  fabriques  aux  < 
penses  desquelles  les  communes  ne  pourvoient  pas,  ce 
exclurait  1  application  de  la  décharge  prononcée  | 
l'an.  8  du  décret  du  21  août  1810  ; 

«  Attendu,  en  principe,  que  la  décharge  prononcée 
l'art.  8  du  décret  de  1810,  à  l'égard  des  institutions 
piété,  d'instruction  et  de  bienfaisance,  s'applique,  d'ap 
son  texte,  aux  institutions  locales  et  communales, 
conséquent  aux  besoins  flesquelles  les  communes  il 
vent  pourvoir  sur  les  ressources  de  leur  budget  ; 

3u'aînsi,  soit  qu'on  considère  cette  corrélation  entn 
écharge  des  communes  de  leurs  anciennes  dettes 
leurs  obllffations  légalesdaos  le  prêtent  et  l'avenir,  cnm 
une  coniution  de  cette  décharge,  soit  qu'on  n'y  %eu 


DOM 


49 


«*  fw 


JUjy&iOan  «fa  fMrrrl  ajooté.  poar 

■éae,  il  Hui  bien  rc^oa-  . 
ées  dHtcs  da  passé  ae  s*«xpliqiic  . 
roMi^tioB  qui  ce  fait  la  cob- 

«t  poor  rarraîr; 
I  coorlare  qac  les  iastitatioas 
local  cl  coBBiDaal.  ni  la  coin-  . 
'  la  coamnnc  poar  Icars  besoins,  I 
se  r^sLtal  pas  ÉMma  les  Icnaes  de  Fart.  8  da  décret,  et 
ca'fi  rraséfatacc  les  Cabriqves  des  é^lûtcs  catbcdrales,  • 
MI  WsMS  dig^atlles  poarroieat,  non  pas  les  conuna- 
!«!•  Vs  dcparlcmcBts  et  aojoardliai  les  ' 
•aiaifi,  aoos  ce  rapport,  ftrc  assimilées 
m  tbn^aes  en  Mises  paroissiales  de  la  commonc  ' 
éA^rîf*.  mm  la  e^sdîtioa,  on,  si  l'on  Tcot,  le  motif 
^'*\fhmt  rart.  9  d«  décret  resant  à  cesser,  la  d^hargc 
7s  '1  rrsaaaee  da«t  ccaaer  aassi  :  ccsMafe  raJiotu  Itgis,  ' 
mtatier: 

•  \'-n4m  ^let  Toa  peat  adoKttrc  qne  h  drmlaire 
4'  1.  4p  l^atifiret  va  an  delà  de  la  disposition  do  dé-  ■ 
erK .  H  ^'cB  bisaal  abstraction  de  la  condition  on  da 
B-iif  éf  la  £spoçitîoa  motif  ajoaté  à  la  rédaction  défi- 
KLTf  ce  Tart,  «  ,  X.  de  XoatalÎTct  interprète  trop  laife- 
DT'.  ktfîs  art.  »:  qv'aae  etrcor  sur  rinterprétation  de 
Il  :«*^«iti«a  de  eel  article  est  toal  antre  chose  qne  de 
<Tz*j*':'T  aa  priaripe  admis,  après  débat  for  les  fabri- 
«*.^  n  nerai.  aa  principe  diaaié'ralemcnt  contraire, 

'la  fafc«tqoc  appelante  est  forcée  de  le  faire  ; 
q«r,  te  pHnctpe  admis,  les  parties  ne  se  sont 
n«  «tSammeat  npliqaees  ai  rencontrées  sar  les  ftits 
*«-.tï'.f«  9n.  rentes  iadiqaées  comme  procédant  de  Téf^ise 
«rranmfe  de  Sarat-Doaat  ;  ^'à  cet  égard  la  coor  ae 
Ni-^é»  pas  des  elénKals  d'appréciation  qoi  loi  permet* 
n*  4f  pn»im.ii  s«r  les  coaclosions  de  la  partie  Vande- 
pi**f  :  qaH  T  a  donc  liea  de  réserrer,  quant  à  rapplica* 
tim  4a  principe  ^i  rienl  d'être  établi,  la  décision  de  ce 
F«>at  éi  titipe  ef  d'ordonner  aux  parties  de  s'expliquer 
>*a*  pcntocmmem  et  de  produire,  au  besoin,  tons 
éu,tmmê  et  iweaias  i|a*elles  peurent  posséder,  pour 
^n  iimHi  stataé  nfléricnrcmeat  an  sujet  des  rentes 
<«a(<trt: 

«  Pv  CCS  motifs,  et  adoptant  en  outre  les  motifs  dn 
prvmifr  Ja^.  faîsaal  droit,  oui  en  audience  publique  les 
c^flaiiaas  de  M.  Simoas,  sabstitnt  do  proeureor  géné> 
ni.  rt terme  le  jaipcment  doot  appel  pour  tout  ee  qui 
'■mf'iae  les  rentes  rrclaBiées  par  rappelante  de  son 
fff^n  eWf  et  à  Tésard  desquelles  ladite  appelante  est 
c»<trge  nan  raeerable  en  son  action  ;  réserre  de  stalner 
•^Wicarcmcat,  comme  3  a  été  dit  ci-des<n$,  ponr  ce 
?ii  fauuim  les  realcs  réclamées  par  la  fabrique  appe- 
-it^  fomme  provenant  de  l'ancienae  église  supprimée 
*Salai-maat  ; 

•  Ordoaae  à  rnppclaaie  d*articnler  cl  préciser  loas 
^  f»ii«  qui  se  rapportent  aax  rcatcs  dont  s'agit  et  à  la 

qu'Hic  sootieBt  s'en  être  opérée  h  son  pro- 
à  Tmlimée  de  rencontrer  par  des  conclu* 
*  •»  f^rlinmtcs  tant  les  faits  allégués  que  les  conclu- 
«*•«  ëe  rappelante;  pour,  après  ces  devoirs  faits,  et 
^^f^  avoir  enitndo  les  parties  en  leurs  explications  et 
Mv^Bc.  ^ifv  pv  In  eoar  sUIné  comme  en  droit  il  appar- 

l'appclanle  aux  deux  tiers  des  dépens  de 
cl  d*appel  ;  réserre  le  lien  restant.  • 


pais  le  34  Boveaibre  l<^  jB«qa'an  3  mars  1868.  dale  de 
sa  mort; 
.Atten  lu  qu'il  résnite  d'un  extrait  dn  registre  di 


(1).    Arrêtés 
r^*}vii  pris,  en  1871,  eo  matière  de  domicile 

•in 


l  3  janvier  1971.  —  &7raiire.  —  Ahuncn 


Léapoid  IL  etc. 
^s  le  rrcoan  de  la  commune  de  Boissonrille  contre 
-  ^'tiM  de  U  dcpauiion  permanente  du  eonsei]  provin- 
'•■-'  ie  >amnr,  m  date  dn  18  scpicmbre  iS'iS.  qui  déclare 
'*'>  f(*iiiBBnc  le  domicile  de  secours  de  Tbérèse  Petr>-, 
"«varnepor  lebarcaa  de  bienfaisance  de  Hamois,  dc- 


dc  baptême  de  la  commune  de  BnissonTille,  ponr  l'année 
177$,  que  cette  indigente  y  a  été  baptisée  le  14  avril  de  la 


^1.  Vey.  BKimnaau.  p.  f C7.  —  JooaBâi,  I.  I.  p.  38, 

m. fil  36, M;  I.  a.  p.  S3,  IM.3M.  4SS,  589. 


Aitcndu  que  ce  document  permet,  en  Tabscnce  de  tonte 
preuve  contraire,  de  conclure  que  Tbcrèsc  Petrj  est  née 
à  Buissonville  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Fenquête  coBiradicloire  tcnae 
le  le  juin  IS70  i  Hamois  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépoâtîoBS  recueillies  que 
cette  indigente  est  cnirée  successivement  en  service  cnex 
un  grand  nombre  de  personnes,  notamment  chet  diffé- 
rents membres  de  la  famille  Bernard,  mais  qu'elle  n'est 
jamais  restée  plus  de  trois  ou  quatre  années  dans  le 
mênw  service,  ni  dans  la  même  commune  de  Hamois, 
sans  se  fixer  pour  plusieurs  mois  daas  une  autre  com<: 
monc; 

Vu  fart.  S  de  la  loi  dn  24  vendémiaire  an  ii.  Tart.  I«r 
de  la  loi  do  28  novembre  18IS.  et  les  art.  l«r,  dJ  et  23  de 
la  loi  i'u  18  février  Ibiô; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

5ous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aanac  csiqcc  Le  recours  de  la  commune  de  BaisaoB- 
ville  coatre  l'arrêté  préaBcnlionné  de  la  députaiion  per- 
manente dn  conseil  provincial  de  !<iamur  est  déclare  non 
fomté. 

II.  18  aoâl  1871.  —  Défaut  dritueripUam  ûu 
registre  de  population.  —  Habitatûm  utUe, 

Léopold  II,  efe. 

Vu  les  avis  des  députatioas  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  la  Flandre  orientale  et  d'Anvers  snr  une 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  la  commune  de  Baes- 
rode  et  la  ville  d'Anvers,  au  sujet  do  domicile  de  secouru 
de  Jean-Baptiste  Van  Hemelryck  et  de  sa  venve,  qui  ont 
été  secourus  le  premier  à  Anvers  et  la  seconde  soccessi- 
vcmenl  à  Anvers  cl  à  Baesrode  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  regUtre  des  ouvriers  de 
la  ferme  des  boncs  k  Anvers  qne  Tan  Hemcli7ck,  né  k 
Baesrode.  le  13  octobre  1798,  et  qui  n'avait  acquis  en  1856 
droit  anx  secours  publies  dans  aucune  autre  localité, 
ainsi  qne  sa  femme,  ont  été  employés  sans  inlemiption 
par  les  enlrcprencurs.  le  premier  du  5  au  17  juillet  18SC 
et  la  seconde  du  iî  mars  i^Oi  au  7  août  î^ô^  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  ^e  Van  Hcmdryck  a 
babité  Anvers  jnsqu'afl  jour  de  son  décès,  sarvenu  le 
17  juillet  lb66,  et  oue  sa  veuve  a  continoé,  après  le  décès 
de  son  mari,  k  y  demeurer  jusqu'au  ^  avril  1868,  date 
de  son  retour  à  saesrodc  ; 

Attendu  qoc  la  ri  lie  d'Anvers  soutient  néanmoins  que 
l'habitation  utile  de  Van  Hemelryck  pour  y  ae4|nérir 
domicile  de  secours  n'a  pu  prendre  cours  que  le  7  décem- 
bre 1S59,  jour  de  son  inscription  sur  les  regbtres  de  la 
population  de  cette  ville;  cl  qu'ainsi  cet  indijent  n'y  avait' 
pas  acquis  droit  anx  secours  publics  le  1/  juillet  1866, 
époque  de  son  décès; 

Attendu  que  la  circonstance  de  la  non-inscription  de 
Van  Hemelryck  sur  les  registres  de  la  population  d'An- 
vers, k  compter  do  5  juillet  1856,  n'est  pas  de  nature  k 
être  prise  en  considération,  puisque  la  loi  n'exige,  pour 
l'acquisition  du  domicile  de  secours,  que  la  simple  rési- 
dence de  fait  pendant  le  temps  qu'elle  détermine  ;  d'où 
il  suit  auk  la  date  du  5  juillet  1  {>(>(,  cet  borome  avait 
acquis  domicile  de  secours  k  Anvers,  tant  pour  lui  que 
pour  sa  femme; 

Attendu  que  c'est  ainsi  indAmeat  qne  la  ville  d'Anvers 
s'est  fait  rembourser  par  la  commune  de  Baesrode  une 
somme  de  fr.  352-82,  montant  de  secours  fournis  à  Van 
Hcmelrrck  du  29  octobre  18<4  jusqu'en  1&66  ; 

Vu  les  art.  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  I>i5  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Xoos  avons  airêté  et  arrêtons  : 
AaTKLC  iniQre.  La  rille  d'Anvers  était,  à  la  dale  do 
5  juillet  l>«64.  le  lieu  de  domicile  de  secours  de  J.-B.  Van 
Hemelryck  et  elle  est  tenue,  comme  telle,  à  rembourser  à 
la  eommnne  de  Baesrode  la  somme  de  fr.  532-^  qoe 
eelle-«i  a  payée  indàment  pour  secours  donnés  à  cet  Indi- 
gent posterienremeat  k  cette  époqne. 
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IIL  24  septembre  i87i.  —  Marchand  ambu- 
lant, —  Inscription  au  registre  de  population,  — 
Absences  continuelles,  —  Habitation  inopérante 
pour  l'acquisition  d*un  domicile  de  secours, 

Léopold  II,  etc. 
Vo  les  avis  des  députations  permanentet  des  conseils 
provinciaux  du  Hainaat  et  de  Liège  sor  nne  eonteslatioo 

3 ai  s'est  élevée  entre  la  commone  de  PAtarages  et  la  ville 
e  Liège,  au  sujet  du  domicile  de  secours  de  M.-U.  L..., 
épouse  de  J.-B.  M...,  qui  a  été  admise  à  l'hôpital  de  Tour> 
nai  le  17  mars  1864  et  à  l'hôpital  Saint-Jean,  4  Bruxelles, 
le  11  janvier  1868  ; 

Attendu  que  cette  femme  suit  le  domicile  de  secours  de 
son  mari,  né  à  Pâturages,  le  10  mars  1823  ; 

Attendu  que  cette  commune  soutient  que  M...  a  accpiis 
an  nouveau  domicile  de  secours  à  Liège  par  une  habita- 
tion non  Interrompue  de  plus  de  huit  années,  et  se  fonde 
sur  ce  qu'il  a  été  inscrit  aux  registres  de  la  population 
de  cette  ville  le  18  avril  1854  et  n'en  a  été  rayé  que  le 
21  août  1866; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  qu'il  résulte  notamment  des 
interrogatoires  subis  par  M...  devant  M.  le  commissaire 
central  de  police  de  Lille,  que  l'indigent  exerçait  la  pro- 
fession de  marchand  ambulant  et  n'avait  pas  de  résidence 
fixe;  qu'il  parcourait  le  pays  et  certaines  portions  du 
territoire  français,  s'arrétant  dans  l'une  ou  l'autre  grande 
ville,  où  il  venait  loger  chaque  soir,  après  avoir  parcouru 
les  campantes  avoisinantes  ;  qu'il  est  resté  célibataire 
jusqu'en  1859  et  qu'après  son  mariage,  sa  femme  l'accom- 
pagnait dans  ses  pérégrinations,  comme  elle  l'avait  ac- 
compagné avant  leur  union  ; 

Attendu  que  M...  n'habitait  pas  plus  la  ville  de  Liège 

3ue  toute  autre  localité;  que  s'il  a  été  inscrit  au  registre 
e  la  population  à  Liège  le  18  août  1854,  il  n'a,  en  réa- 
lité, résidé  en  cetle  ville  qu'accidentellement  et  à  de  rares 
Intervalles  pour  y  exercer  son  métier  de  marchand  am- 
bulant, mais  cju'ii  n'y  a  jamais  conservé  son  logement 
pendant  ses  pérégrinations; 

Attendu  ^insi  que  M...  n'a  pu  acquérir  domicile  de  se* 
cours  A  Liège  au  vœu  de  la  loi  ; 

Vu  les  art.  1,  3,  6  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Abticle  UHiQDE.  La  commune  de  Pâturages  était,  aux 
dates  du  17  mars  186i  et  du  11  janvier  1868,  le  domicile 
de  secours  de  M.-U.  L... 

IV.  10  octobre  1871.  — '  Femme  mariée,  — 
Abandon  du  mari.  •—  Continuation  du  domicile  de 
secours  de  ce  dernier, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Limbourg  et  de  Liège  sur  une  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  la  ville  de  Liège  et  les  communes 
de  Marlinne  et  de  Gelinden  (Limbourg),  au  sujet  du  do- 
micile de  secours  de  G.  M...,  admis  d  abord  au  dépôt  de 
mendicité  de  Reckheim  le  12  mars  1855  et  à  diverses 
époques  subséquentes,  ensuite  au  dépôt  de  mendicité  de 
Hoogstraeien,  et  dont  la  femme  et  les  enfants  mineurs 
ont  été  secourus  depuis  le  l*'  semestre  1860  par  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Gelinden  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Marlinne,  lieu  du  domicile 
de  secours  de  majorité  de  C.  RI...,  soutient  que  cet  indi- 
vidu a  acquis  droit  aux  secours  publics  â  Geiinden  par 
une  habitation  non  interrompue  de  plus  de  huit  années; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu  après  avoir  habité  de  1845 
à  1862  successivement  Geiinden,  Heers  et  Louin,  M... 
conduisit,  au  mois  de  juin  de  celte  dernière  année,  sa 
femme  et  ses  enfants  mineurs  â  Gelinden  et  les  aban- 
donna immédiatement;  que,  depuis  cette  époque,  la 
femme  et  les  enfants  ont  continué  à  habiter  cette  localité, 
mais  que  le  mari  n'y  a  plus  reparu;  et  qu'il  u  habité  suc- 
cessivement d'autres  communes,  notamment  celles  envi- 
ronnant la  ville  de  Liège,  changeant  fréquemment  de 
patrons  et  s'adonnanl  au  vol  et  au  vagabondage; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  mie  M...  aurait  acquis 
droit  aux  secours  publics  dans  I  une  ou  l'autre  de  ces 
localités  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Marlinne  prétend  que  la 


vie  commune  n'a  pas  cessé  d'exister  entre  les  époux  H., 
et  se  fonde  â  cet  ^ard  sur  la  circonstance  que  la  femn 
H...  a,  le  7  septembre  1863,  donné  le  jour  à  on  enfant; 

Considérant  que  ce  fait  ne  suffit  pas  pour  prouver  1 
continuation  de  la  vie  commune  entre  les  deux  èponi 
contrairement  à  toutes  les  pièces  de  l'instruction; 

Considérant  dès  lors  que  M...  ne  peut  être  censé  avoi 
conservé  son  habitation  â  Gelinden  où  résidait  sa  familli 

Joe  celle-ci  suivait  an  contraire  le  domicile  de  son  cbi 
ans  les  localités  où  celui-ci  est  allé  se  fixer  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  d 
18  février  1845,  l'habitation  de  la  femme  non  divor» 
ou  séparée  de  corps  n'est  opérante  pour  acquérir  un  no< 
veaudomicile  de  secours,  pour  elleet ses  enfants  mineur 
qu'en  cas  de  l'absence  du  mari  ;  mais  que  l'absence  doi 
parle  cette  disposition  suppose  essentiellement  l'igné 
rance  de  ce  q^u  est  devenu  le  mari,  c'est-à-dire  l'incert 
tude  sur  sa  vie  ou  sa  mort,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  daj 
l'espèce  ; 

Vu  les  art.  3, 6  et  20  de  la  loi  du  18  février  18i5  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  commune  de  Marlinne  (Limbour 
était,  au  12  mars  1855,  et  n'a  pas  cessé  depuis  d'être 
domicile  de  secours  de  C  M...  et  de  sa  famille. 

y.  29  octobre  1871.  —  Enfant  légitimé.  - 
Habitation  des  parents  au  moment  de  la  naissant 

Léopold  II,  etc. 

Vo  les  avis  des  députations  permanentes  des  conse 
provinciaux  de  la  Flandre  orientale  et  d'Anvers  sur  u 
contestation  qui  s>st  élevée  entre  la  commone  de  Saii 
Gilles-Waes  et  la  ville  d'Anvers,  au  sujet  du  domicile 
secours  de  Constantin  De  Baere.  admis  aux  secours  p 
blics  dans  cette  dernière  ville,  le  27  mars  1868  ; 

Attendu  que  cet  indigent,  fils  naturel  reconnu  de  Sel 
lastiqne  Van  Dorren  et  de  Jean-Baptiste  De  Baere,  n< 
30  mars  1843,  â  Saint-Gilles- Waes,  a  été  légitimé  pai 
mariage  que  ses  parents  ont  contracté  â  Anvers  le  10  ji 
1858;  • 

Attenda  que  l'administration  communale  d'Anvers 
connaît  aue  Jean-Baptiste  De  Baere  habitait  sur  son  I 
ritoire  â  l'époque  de  la  naissance  de  son  fils  ; 

Attendu  que  Constantin  De  Baere  est  devena  maj 
le  30  mars  1864,  qu'il  n'est  pas  établi  que  ses  parents 
aient  acquis  un  nouveau  domicile  de  secours  pendani 
minorité  ;  que  par  conséquent  il  y  a  lieu  de  fixer  le  i 
micile  de  secours  de  cet  indigent  conformément  à  1 
tide  1»  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cette  disposition,  t 
individu,  â  sa  majorité,  a  pour  domicile  de  secoi 
selon  les  diiitinctions  établies  par  l'art.  Il,  la  eommi 
qu'habitait  son  père  ou  sa  mère  â  l'époque  de  sa  n 3 
sance  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  11  de  la  même 
l'enfant  naturel  reconnu  par  le  père  soit  la  conditioi 
celui-ci  ;  qu'il  en  résulte  que  Constantin  De  Baerç,  eol 
légitimé,  a  eu  â  sa  majorité  son  domicile  de  secoui 
Anvers  où  habitait  son  père  au  moment  de  sa  naissan 

Considérant  que  l'art.  7  de  la  loi  du  28  novembre  1 
dispose  que  les  enfants  illégitimes  mineurs  soiveo 
domicile  de  secours  de  leur  mère  ;  qu'en  conséquei 
on  peut  prétendre  par  application  de  cet  article 
l'enfant  Constantin  De  Baere  étant  né  sous  l'empin 
celte  loi,  son  domicile  dé  secours  doit  être  fixé  k  Sa 
Gilles-Waes,  lieu  de  rhabitation  de  sa  mère  au  mon 
de  sa  naissance,  par  la  raison  que  l'art.  23  de  la  lo: 
18  février  1845  a  statué  que  ceux  qui  antériearemei 
cette  loi  auraient  acquis  le  droit  de  participation  aux 
cours  publics  dans  une  commune,  y  conserveraient  I 
domicile  de  secours; 

Mais  considérant  que  Part.  7  de  la  loi  du  28  noven 
1818,  qui  règle  le  domicile  de  secours  des  enfants  ill 
times,  n'est  pas  applicable  aux  enfants  légitimés,  qui  i 
assimilés  aux  enfants  légitimes  etsuivenl  par  eonséqu 
â  pariir  de  leur  légitimation,  la  condition  de  leur  ] 
tant  sous  l'empire  de  la  loi  du  %  novembre  i8l8  qu( 
celle  du  18  février  1845,  qui  sous  ce  rapport  a  eonsi 
les  mêmes  principes. 

Considérant,  d'autre  part,  en  admettant  que  l'art.  ' 
la  loi  de  1818  fût  applicable  aux  enfants  illégitimes  l 
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luDé8»  qoc  r«rt.  23  de  U  loi  da  18  février  1845  ii*a  con- 
seni  Iciir  domicile  de  secoart  qu'à  eeoi  qui  l'ont  acquis 
uiéricareMent  à  la  promulf^tioo  de  cette  loi;  que 
Goostaolio  De  Baere,  étant  mineur  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1818,  n'avait  pu  acquérir  au  moment  de  cette  pro- 
Balgaiion  no  domicile  de  secours  de  majorité  ;  au'élant 
éenau  majeur  seulement  sons  l'empire  de  la  loi  ae  1845, 
tt  domicile  doit  élre  fixé,  conformément  aux  dispositions 
de  cette  dernière  loi.  à  Anvers,  ville  qu'habitait  le  père 
aa  Bionient  de  la  naissance  de  soumis  ; 

Va  l'art.  SO  de  la  loi  du  18  février  18i5; 

Va  nos  arrêtés  du  Si  mars,  du  7  août  1867  et  du  30  dé- 
cembre 1869; 

Sor  la  propotilioD  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

* 

Amcu  nuQCB.  La  ville  d'Anvers  était  le  domicile  de 
wcoors  de  Constaniin  De  Baere,  à  la  date  du  27  mars 

VI.  7  ooTembre  1871.  —  Mineur.  —  Habita- 
tim  da  parenU.  —  Interruption  par  suite  de  con- 
damnations, 

Léopold  II.  etc. 

Yaks  avis  des  députatlons  permanentes  des  conseils 
provindanz  du  Limbourc  et  de  Liège  sur  une  contesta- 
tioa  qai  s'est  élevée  entre  la  ville  de  Liège  et  la  commune 
deCortliys,  au  sujet  du  domicile  de  secours  d'A.-G.  D... 
qai  a  èû  entretenu  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Li«fe,  depuis  le  11  aodt  1870  jusqu'au  30  avril  1871  ; 

AUemtu  qn*A.-G.  D...,  né  &  Liège,  le  16  janrier  1864, 
fiit  de  G...,  est  mineur  et  suit  par  conséquent  le  domicile 
et  fccoors  de  soo  père  ; 

Aueada  que  la  commune  de  Cortbys,  où  ce  dernier  a 
MB  domicile  de  secours  de  naissance,  soutient  qu'il  a 
a<qats  droit  aux  secours  publics  à  Liège  par  une  babita- 
tioBdc  boit  années  eons^utlves  depuis  1860; 

AUcndtt  qn*U  résulte  des  pièces  versées  an  dossier  que 
G.  D...  t'est  établi  à  Liège  le  5  janvier  1863.  et  qu'il  est 
rrveaa  à  Ougrée  le  14  mai  1871,  mais  ^ue  cette  babilation 
àt  plus  de  huit  années  &  Liège  a  subi  une  interruption 
de  plss  de  deux  ans,  par  suite  de  diverses  condamnations 
qve  ledit  G.  D...  a  subies  à  la  prison  de  Liège,  et  de  sa 
■M  4  la  disposition  du  gouve^ement,  aux  dépôts  de 
■«adicitè  de  Reckheim  et  de  Hoogstraeten  ; 

iUcnda  ainsi  que  G.  0...  n'avait  point  acquis  droit  aux 
*«coQn  publics  à  U^e,  tant  pour  lui  que  pour  son  fils 
Biaear,à  la  date  du  11  août  1870; 

Va  les  art.  6  S  2  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, . 

Reas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AincLi  niQUE.  La  commune  de  Cortbys  était,  k  la 
^  da  H  aodt  1870,  le  domicile  de  secours  d'A.-G.  D... 

VII.  7  noyembre  1871.  —  Domestique.  — 
ihmidk  du  maitre, 

Lèopold  II.  etc. 
Va  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  la  commune 
^  Crayihantem  (Flandre  orientale),  celle  de  Vaux-sous- 
Uiefremont  CLiège)  et  la  ville  de  Liège,  au  sujet  du  domi- 
'lie  de  secours  de  Jcaa-Baptiste  Desloover.  qui  a  été 
«eoani.  depuis  le  mois  d'avril  1870,  par  la  commune 
«Amsy; 

^Q  les  avis  des  députatlons  permanentes  des  conseils 
FfSfùidanx  delà  Flandre  orientale  et  de  Liège; 

Alleadoqae  la  commune  de  Croysbaotem,  OÙJ.-B.  De- 
•  Mtr  est  né  le  10  novembre  1817,  prétend  qu'il  a  acquis 
^taax  secours  publics  soit  à  Vaux-sous-Chèvremont, 
MU  Ué^B,  par  uae  habitation  de  huit  années  eonsécn- 
■»«: 

iueadtt  que  cet  homme  a  été  au  service  do  sieur  Nagel- 
■•«ckers,  banquier,  d'a[>ord  en  qualité  de  valet  de  cham- 
^^r.  da  18  avril  1854  au  18  avril  1857,  et,  plus  tard, 

>mat  jardinier,  du  18  avril  1857  jusqu'au  30  novem- 
•*«  \'è6t; 

.  4iieadu  qae,  comme  valet  de  chambre,  il  suivait  le 
ûcur  Xagdmackers  qui  passait  une  partie  de  l'année  k 
Liq^  et  une  antre  partie  k  Vaux-sous-Cbèvremont.  mais 
^'a  pattir  en  18  avril  I8S7,  U  n'a  pins  quitté  eette  der- 
utic  cownw  jiaqif «a  30  MTcmbrc  1862  ; 


Attendu  que  la  commune  de  Vaux-sous-€hèvremont, 
tout  en  reconnaissant  que  cette  dernière  habitation  est 
utile  pour  l'acquisition  d'un  domicile  de  secours,  conteste 
néanmoins  la  charge  de  l'entretien  de  i.-B.  Desloover, 

Rar  le  motif  qu'en  qualité  de  valet  de  chambre  du  sieur 
Bgelmackers,  c'est-à-dire  du  18  avril  1854  au  18  avril 
1857.  U  habitait  Liège  où  ses  occupations  principales  le 
retenaient  le  plus  souvent; 

Considérant  qu'il  est  établi  qde  le  sieur  Nagelmackers. 
de  1854  à  1857,  était  domicilié  à  Vaux-sous-Cbèvremont 
où  il  faisait  partie  du  conseil  communal  et  a  occupé  les 
fonctions  de  bourgmestre;  qu'il  doit  donc  être  considéré 
comme  ayant  eu  son  principal  établissement  dans  cette 
dernière  commune,  et  que  s'il  passait  une  partie  de 
Tannée  à  Liège,  ces  absences  n'étaient  aue  momentanées; 

Considérant  que  comme  domestique  à  gages  Desloover 
avait  le  même  domicile  que  le  sieur  Nagelmackers,  son 
maître  (art.  109  du  code  civil),  et  doit  être  considéré 
comme  ayant  eu  avec  lui  sa  principale  résidence  k  Vaux- 
sous-Chèvremont,  où  il  a  par  conséquent  acquis  domicile 
de  secours  par  une  habitation  de  plus  de  huit  années; 

Vu  les  art.  3  et  20  de  la  loi  do  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTicLB  DiriQDe.  La  commune  de  Vaux-sous-Cbèvre- 
mont (province  de  Liège)  était,  à  la  date  do  29  avril 
1870,  le  lieu  du  domicile  de  secours  de  Jean-Baptiste 
Desloover. 

DOHiciiâB  lÊi^BCTOBAii  (1).  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  5  février  1872  {Pasicrisie, 
1872,  Impartie, p.  64). 

DOMICILE.  —  APPRBCIATIOR.  ^  iDOB  DD  FAIT. 

A  défaut  de  déclaration  exprette,  il  entre  dan»  les  atiribu' 
fions  souveraines  desf'uges  du  fond  de  décider  si  Vin- 
tention  de  changer  de  domicile  résulte  oh  non  des  cir- 
eonstances  (2). 

ABBBT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  fondé 
sur  la  violation  des  art.  104  et  suivants  du  code  civil,  en 
ce  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  perdre  leur  domicile 
primitif  que  par  une  double  déclaration  : 

«  Considérant  qu'en  changeant  de  domicile  avant  l'épo- 
que fixée  pour  la  révision  des  listes  électorales,  rèlecteor 
perd  le  droit  d'être  porté  sur  les  listes  de  la  commune 
quMl  quitte  ; 

«  Considérant  qn*ù  défaut  de  déclaration  expresse  de 
changement  de  domicile,  il  entre  dans  les  attributions 
souveraines  des  juges  du  fond  de  décider  si  l'intention 
résulte  ou  non  des  circonstances; 

«  Considérant  que,  dans  la  cause,  la  cour  d'appel  n'a 
fait  ou'user  de  ce  pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  que 
la  décision  attaquée  constate  çue  les  demaodeors  ont  fait, 
dans  un  écrit,  l'aveu  d'avoir  quitté  la  ville  d'Alost  le 
10  juin,  que  le  11  du  mémo  mois  ils  se  sont  retirés  des 
affaires  pour  aller  demeurer  &  Gaod;  qu'ils  ont  ensuite 
réclamé  leur  inscription  sor  la  liste  électorale  de  cette 
ville  pour  1872-1870,  et  que  c'est  eu  égard  k  cet  ensemble 
de  faits  que  l'urrèt  admet  leur  changement  de  domicile 
et  prononce  leur  radiation  ; 

«  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  li  suit  que  cette 
décision  ne  riole  ni  les  articles  invoqués,  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  février 
1872  {PasicrUU,  1872,  l'«  partie,  p.  143). 

lo  DEHAIIDB  DE  PRECVB. — FAITS  IBRELEVARTS.  —  DlklARATlOB 

DO  JUGE.  —  MOTIFS. 
2"  DOMICILE.  —  APPRÉCIATIOR.  —  JUGE  DU  FORD. 
3«   FAITS  POSÉS.  —  DEMANDE  DE  PBEUVE.  —  REFUS.  —  PBBUVB 
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(1)  Voy.  DiCTIORRAIRB,  p.  167.  —  JOVERAL,  t.  I,  p.  148, 

248,  373,  i98  ;  t.  Il,  p.  60,  336,  452. 
(2)  Jurisprudence  eonstanic. 
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iivé^  par  la  déciaraiion  de  la  no^-relevanee  d§t  faits 

articulét. 
S«  Le  juge  du  fond  décide  eouverainement,  par  l'appré^ 

dation  des  faits  et  des  intentions,  quel  est  le  domicile 

d'uncitoyen. 
3»  Le  Juge  ne  doit  pas  ordonner  une  preuve  demandée, 

lorsQue  d'auteurs  il  déclare  que  les  faits  à  prounsr  sont 

établis  par  les  documents  de  la  cause, 

Jean-Baptiste  Anciaux,  secrétaire  eommaoal  &  Nelheo, 
a  réclamé,  devant  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant*  contre  l'inscription  sur  les  listes 
des  électeurs  provinciaux  et  communaux  dressées  à  Ne- 
then,  de  Joseph  Anciaux,  tanneur -eorroyeur  en  cette 
commune. 

Une  décision  du  8  novembre  a  maintenu  Tinscription, 
Joseph  Anciaux  ayant  son  domicile  à  Nethen  et  possédant 
les  bases  du  cens  électoral. 

Sur  l'appel  du  réclamant,  la  cour  de  Bruxelles  a  pro^ 
nonce  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  l'appelant  dénie  k  l'intimé  Joseph  An- 
<!iaux  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  de 
Nethenjpar  le  double  motif: 

«  |o  Qu'il  ne  serait  pas  domicilié  en  cette  commune  ; 

«  2<»  Qu'il  ne  posséderait  pas  la  base  d'une  patente 
qu'il  paye  à  titre  de  tanneùr-eorroyeur  et  dont  il  ae  pré- 
vaut pour  la  formation  de  son  cens  éleetoral  ; 

«  Quant  au  premier  moyen  : 

«  Attendu  en  principe  que  ce  n'est  qu'au  lieu  du  domi- 
cile réel  que  peuvent  s'exercer  les  droits  électoraux  ; 

«  Attend  a  que  s'il  peut  être  vrai  que,  depuis  plusieurs 
années,  l'intimé  est  inscrit  sur  le  registre  de  population 
de  la  commune  de  Nethen  comme  y  étant  domicilié,  et 
que  même  il  y  est  investi  de  la  qualité  de  conseiller  com- 
munal, d'autre  part,  il  résulte  des  faits  et  eireonstances 
de  la  cause  que  son  intention  d'y  fixer  son  principal  éta- 
blissement ne  s'est  jamais  accomplie  par  le  fait  d'une 
réaidence  réelle  et  continue  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  que  rinlimé  n'a 
d'autre  demeure  aue  celle  de  son  père,  qui  habite  la  com- 
mune de  Bierbeek,  située  à  une  très-petite  distance  de 
celle  de  Nethen  ;  que  c'est  chez  celui-ci  qu'habituellement 
il  loge  et  prend  tous  ses  repas  et  que  se  trouve  enfin  le 
siège  de  sa  vie  domestique  ; 

«  Que  si  cependant  if  se  rend  chaque  jour  &  Nethen, 
rien  ne  démontre  que  sa  présence  en  ce  lieu  aurait  d'au- 
tre raison  d'être  que  l'exercice  de  sa  qualité  d'employé 
dans  une  tannerie,  qui  même  ne  serait  pas  sa  propriété, 
mais  bien  celle  de  son  père,  seul  inscrit  aux  rdies  des 
impôts  qui  la  grèvent; 

«  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  tes  autres  moyens 
proposés  par  l'intimé,  que  celui-ci  n'a  pas  de  domicile 
fixe  et  permanent  dans  la  commune  de  Nethen  et  que, 
partant,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  ; 

c  Par  ees  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  aux  faits  arti- 
culés par  l'intimé,  lesquels  sont  déclarés  irrelevants,  met 
la  décision  attaquée  au  néant  ; 

«  Dit  que  le  no|n  de  l'intimé  sera  rayé  de  la  lista  des 
électeurs  communaux  et  provinciaux  de  Nethen; 

«  Dit  que  les  frais  seront  sui)j)ortés  par  l'Etat.  » 

Joseph  Anciaux  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  cet 
arrêt. 

ARKÉT. 

«  La  cour  I — Sur  le  premier  moyen  :  violation  des 
art.  97  de  la  constitution  et  lit  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans  en  donner 
le  motif,  la  demande  subsidiaire  du  demandeur,  laquelle 
tendait  À  établir  que  le  demandeur  n'est  pas  domicilié  à 
Bierbeek,  mais  que  son  principal  et  unique  établissement 
est  à  Nethen  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare  irrelevants 
les  faits  articulés  par  le  demandeur,  et  que  cette  déclara- 
tion motive  le  rejet  de  la  preuve  que  le  demandeur  avait 
subsidiairement  offerte  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  l'art.  102  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  fait  dépendre  le  do- 
micile, non  pas  du  priaeipal  établiasement  d'une  per* 
sonne,  mais  de  l'accomplissement,  dans  oartaine  loealité, 
de  quelques  actes  de  la  vie  physique  : 

«  Considérant  que  le  domîeilo  d'une  penonoe  est  au 


lien  qu'elle  habite  réellement  et  où  elle  a  son  principal 
établissement; 
.  «  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  : 

«  1»  Que  le  demandeur  n'a  d'autre  demeure  que  celle 
de  son  père  qui  habite  la  commune  de  Bierbeek  ; 

«  2«  Que  c  est  dans  la  demeure  du  père  que  se  trouve 
le  siège  de  la  vie  domestique  du  demandeor; 

«  o«  Que  la  présence  joornalière  de  celui-ci  k  Nethen 
n'a  d'autre  raison  d'être  que  l'exercice  de  sa  qualité 
d'emnoyé  dans  une  tannerie  qui  est  la  propriété  exclusive 
du  père  du  demandeur; 

«  Considérant  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  fait«, 

Sue  le  demandeur  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune 
e  Nethen,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  k  ce  que  statue 
en  droit  l'art.  102  du  code  civil; 

«  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  :  violation  des 
principes  généraux  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  comme  établis  des  faits 
que  le  défendeur  demandait  à  établir,  a  prononcé  au  delà 
des  conclusions  des  parties  : 

«  Considérant  que.  pour  faire  droit  en  matière  électo- 
rale, la  cour  d'at>pel  doit  tenir  compte  de  toutes  les  nièces 
ainsi  que  de  tous  les  renseignements,  rapports  et  infor- 
mations dont  il  est  parlé  aux  art.  20,  24  et  25  de  la  loi 
du  5  mai  1869; 

«  Considér-ant  que  la  cour  d'appel  relève  et  apprécie 
souverainement  les  faits  ; 

«  Que  nulle  disposition  de  la  loi  ne  l'oblige  à  ordonner 
la  preuve  qu'une  partie  demande  k  administrer,  lors- 
qu'elle est  d^avis  que  les  faits  à  prouver  sont  déjà  établis 
par  les  éléments  de  la  cause; 

c  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  le  pour- 
voi n'est  admissible  dans  aucun  de  ses  moyens  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  frais.  » 

Yoy.  Belge.  Cens  Rectoral.  Listes  ^bc- 

TORALES. 

DOMATiOMS  ET  i<B«s  (1).  —  Bweau  de 
bienfaiiance,  hospices  civils,  commune,  fabrique 
d'église.  —  Legs,  —  Aumônes.  —  Distributeurs 
particuliers,  —  Clause  illégale,  —  Dotation  d* hos- 
pices, —  Institution  d»  bureau  de  bienfaisance,  — 
Dévolution  à  la  commission  administrative  des 
hospices  civils,  —  Arrêté  royal  du  8  mars  4871. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'expédiiion  délivrée  par  le  notaire  Colsoo,  de  ré«i- 
dence  k  Namur,  du  testament  olographe  et  du  codicille, 
en  date  du  30.  janvier  1866  et  du  15  janvier  1870,  par 
lesquels  le  sieur  Alfred  Deirue,  juge  de  paix  du  canton 
de  Oembloux,  fait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  la  commune  de  GemblouiL  une 
somme  de  600  francs,  k  la  condition  qu'elle  cédera  à  mes 
enfants,  dans  l'année  qui  suivra  mon  décès,  une  par- 
celle  de  25  centiares  de  terrain  dans  le  cimetière  deGem* 
bloux,  ù  l'endroit  où  sont  inhumés  mes  parenta'et  mon 
épouse. 

■  Je  donne  et  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gem- 
bloux  une  somme  de  5,000  francs,  k  condition  que  cette 
concession  soit  accordée  k  perpétuité. 

«  Je  donne  et  lègue  au  bureau  de  bienfafsance  dcGem- 
bloux  une  somme  globale  de  10,000  francs  ;  cette  somme 
sera  placée  en  une  inscription  spéciale  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  belge,  en  fonds  2  1/2  p.  c,  et  adminis- 
trée par  les  membres  dudit  bureau  de  bienfaisance  ; 
mais  cetic  donation  est  faite  à  la  condition  sine  qud  nota 
que  les  revenus  en  provenant  seront  exclusivement  em- 
ployés en  distributions  de  charbon,  linge,  pains,  viande 
et  couvertures  k  de  pauvres  veuves  ou  mères  de  famille 
chargées  de  plusieurs  enfants  mineurs,  ou  k  des  orphe- 
lins domiciliés  À  Gembloux  ou  y  ayant  leur  domieile  de 
secours;  ces  distributions  seront  faites  par  un  comité 
composé  de  deux  membres  du  bureau  de  oienfaisanee  et 
d'un  membre  choisi  dans  le  personnel  attaché  k  la  justice 
de  paix,  aoit  le  titulaire,  le  greffier  on  l'un  des  jugea  anp 


(1)  Voy.  DKTiONRiiaii,  p.  168.  —  Jotma&t,  t.  Il,  p.  6i  . 
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plëasU;  tt  comité  sera  renouTelë  clui(|ne  année  par 
tien,  de  façon  que  le  représentant  de  la  jostiee  de  paix 
ae  MHe  qe*iprét  la  troisième  année,  pour  continuer 
easattc  an  moyen  d'an  roaleroent  ;  ces  aistribulions  se- 
root  principalement  faites  de  novembre  à  la  fln  de  mars; 
cette  foadaiion  sera  désignée  sons  le  nom  de  :  Fondation 
ivLJugt  éepaix  JMrue;  tons  les  mendiants  de  profession 
ca  seront  exelas,  ainsi  que  les  pensionnaires  de  Thospice; 
er  Icfs  «era  maintenu  lors  même  que  l'une  ou  l'autre 
<les  eoadliions  stipnlées  ci-dessus  ne  serait  pas  admise 

EirirgoBTemement  et  qu'il  serait  pourvu  a  la  distri- 
Qiioo  des  seeoars  par  un  comité  composé  d'autres  per- 


•  Je  lègue  &  la  fabrique  de  l'église  de  Gembloux  une 
rente  aanaelle  et  perpétuelle  de  25  francs,  au  denier 
f ia|t,  arce  hypothèque  sur  une  terre  grande  de  50  ares 
eanroD,  sise  an  lieu  dit  Rainetfaux,  à  charge  de  faire 
célébrer  chaque  année,  pendant  la  dernière  quinzaine 
de  aurs,  à  huit  heures  an  malin,  une  messe  solennelle 
A  troi^  prêtres  pour  le  repos  des  Ames  de  H.  et  de  M»*  Al- 
fred Deirae  et  des  membres  défunts  de  leur  famille.  » 

CesKiut.  —  «  Je  lègue,  en  outre,  audit  bureau  de 
bienfaisance  nne  somme  de  ii.000  francs,  qui  sera  con- 
férée à  la  création  d'un  hôpital  destiné  aux  malades 
iadlfeoU;  jusqu'à  rérection  Je  cet  hôpital,  les  intérêts 
«root  capiulisés  et  placés,  comme  le  capital,  en  fonds 
pablies  Mlgfs.  • 

Va  les  dâibératioDS.  en  date  do  8  et  du  ii  juillet,  du 
îO  1001  et  du  15  octobre  1870,  par  lesquelles  le  conseil 
esnmnaal,  le  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  des  mar- 
nilliers  de  réglise  et  la  commission  administrative  des 
DO»piccs  clTils  de  Gembloux  demandent  respectivement 
rtatorisation  d'accepter  les  dispositions  prémentionnées 
qai  les  concernent  ; 

Va  les  avis  do  même  conseil  communal,  de  M.  l'évêque 
dioeésain  et  de  la  dépotation  permanente  du  conseil  pro- 
«laeiaide  Ramor,  do  11  juillet,  du  18  octobre,  du  11,  du 
12  et  do  96  novenibre  suivants  ; 

Va  les  art.  900,  910,  911,  937  et  1043  du  code  civil, 
59  da  décret  dn  30  décembre  1809, 76-3»  et  paragraphes 
deniers  de  la  loi  communale,  10  et  11  du  décret  du 
S  prairial  an  lit  et  les  lois  dn  16  vendémiaire,  du  7  fri- 
latre  an  v  et  du  16  messidor  an  vu  ; 

Es  ce  qui  concerne  rintervention  du  personnel  de  la 
i«Uce  de  paix  dans  les  distributions  à  faire  aux  pau- 

Coafidérmnt  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
^advesacnt  appelés  k  régir  les  dotations  laissées  pour 
«ceoarir  les jMUTres  à  domicile,  et  qu'il  est  contraire  aux 
Uii  da  7  frimaire  an  v  et  du  3  juin  1859  d'admettre 
''•nme  obtipioire  l'intervention  de  tiers  dans  les  distri- 
baiîMs  à  faire  aux  indigents  ; 

Coasidérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  répnler  non 
^tc.  comme  contraire  aux  lots,  la  clause  qui  crée  ledit 
cjaité;  qa'an  surplus,  le  testateur  a  déclaré  que  «  ce 
triera  maintenu  lors  même  que  l'iine  ou  l'autre  des 
taoditioas  rtipolées  ei-dessus  ne  serait  pas  admise  par 
'f  isavcmcaent  et  qu'il  serait  ponrvu  à  la  distriou- 
'îM  des  secourt  par  un  comité  composé  d'autres  per- 


lai à  ta  dotation  pour  la  création  d'un  hôpital  à 
*^aUoox,  attribaée  an  bureau  de  bienfaisance  : 

Coaridérant  que  les  administrations  publiques  n'ont 
'"^•àié  légale  que  pour  les  libéralités  destinées  au  ser- 
yaaqnd  dies  sont  préposées  ;  qn'en  conséquence,  le 
miesa  de  btenfaisanee  est  légalement  Incapable  de  re- 
'villtrce  legs»  vn  que  celnl-ei,  par  son  objet,  rentre  dans 
'^«•■péicncc  de  In  commission  des  hospices  civils  de 
•ttteeanaane* 

.^  la  propositioa  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 
î««mî,^ 

Kons  avoas  arrêté  et  arrêtons  : 
^  hn.  fer.  La  commune,  le  bureau  de  bienfaisance  et  la 
'^^n^  de  l'église  de  Gembloux  sont  respectivement 
^^^^mté»  à  accepter  les  dispositions  faites  &  leur  profit 
^'vlcsi^l^S^Setï  ei-dessus,  aux  conditions  imposées 
HT  le  lestatcnr,  en  tant  que  celles-ci  ne  soient  pas  con- 
^'wctaaxlois. 

>*T.  i.  La  commission  administrative  des  hospices 
^^U  de  la  même  localité  est  autorisée  à  accepter  le  legs 
'^  ô-desans  ■•  5  et  laissé  an  bureau  de  bienfaisance 
^  la  erèatten  d'an  hôpital. 
IkUt  minière  de  k  justice  est  chargé,  etc. 

ton  IIL—  I. 


D*AiiTBi7R  (1).  —  Encouragements 
à  l'art  et  à  la  littérature  dramatiques.  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  rintérieur  da  14  oc- 
tobre 1871. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  exemplaires  de 
mon  arrêté  en  date  du  35  septembre  dernier  (3)  relatif  aux 
encouragements  k  l'art  et  à  la  littérature  dramatiques. 

Aux  termes  de  l'art.  6  de  ce  nouvel  arrêté,  les  repré- 
sentations primées  données  dans  des  villes  où  ne  siège 
pas  de  commission  provinciale  seront,  comme  précédem- 
ment, contrôlées  par  des  délégués  spéciaux  nommés  par 
les  administrations  communales. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  inviter  celles  de  ces 
administrations  que  la  chose  concerne  à  désigner  leurs 
délégués  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  faire  dis- 
tribuer les  exemplaires  aux  directeurs  de  théâtre,  aux 
sociétés  et  aux  auteurs  dramatiques  de  votre  province 
et  faire  insérer  dans  votre  Mémorial  adminittratif  la  pré- 
sente communication  ainsi  que  l'arrêté  qui  l'accompagne. 

Circulaire  du  19  octobre  1871,  adressée  à 
MM.  les  membres  des  commissions  provinciales 
pour  l'encouragement  de  Tart  et  de  la  littéra- 
ture dramatiques. 

Messieurs, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  des  exemplaires  de 
mon  arrêté  en  date  du  25  septembre  dernier  relatif  à 
renconragement  de  l'art  et  de  la  littérature  dramatiques. 

Il  est  superflu,  messieurs,  d'entrer  dans  de  nouveaux 
deuils  au  sujet  de  la  mission  qui  vous  est  attribuée  par 
mes  arrêtés  antérieurs  sur  la  matière. 

Je  crois  donc  pouvoir  me  borner,  messieurs,  à  appeler 
votre  attention  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'entourer  l'al- 
location et  le  payement  des  primes  dramatiques  d'un 
contrôle  sérieux,  qui  soit  de  nature  &  empêcher  l'exploi- 
tation de  ces  encouragements,  au  point  de  vue  exclusif 
d'une  spéculation  individuelle  qui  n'aurait  de  rapport  ni 
avec  l'art,  ni  avec  le  développement  de  la  littérature  dra- 
matique nationale. 

C'est  en  écartant  des  encouragements  officiels  les  re- 
présentations données  avec  négligence  ou  en  opposition 
avec  les  exigences  de  l'art  que  l'on  peut  espérer  de  créer 
un  théâtre  national  digne  de  ce  nom  et  une  littérature 
dramatique  qui  n'ait  rien  k  envier  à  l'étranger. 

Le  gouvernement,  messieurs,  compte  sur  votre  dévoue- 
ment et  sur  vos  lumières  pour  atteindre  ce  but. 

Veuillez,  je  voue  prie,  messieurs,  prendre  d'urgence 
les  mesures  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  la 
mission  que  vous  attribuent  les  art.  7  et  1 S  du  nouvel 
arrêté. 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  représentations  de 
pièces  déjà  admises  au  bénéfice  des  primes,  il  suffira 
qu'un  seul  membre  de  la  commission  signe  le  certificat 
dont  il  est  parlé  â  l'art.  7  précité  ;  quant  au  rapport  dont 
il  est  parlé  à  l'art.  12,  il  importe  qu'au  moini  trois  délé- 
gués aient  assisté  aux  trois  représentations  condition- 
nelles stipulées  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  26  décembre  1870. 
Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Institution  des  commissions  provincialet  pour 
l'encouragement  de  Vart  et  de  la  littérature  drama- 
tiques. —  Rapports  des  délégués  communaux  sur 
les  œuvres  représentées  dans  chaque  saison  théâ- 
trale. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  16  mai  1872. 

Monsieur  le  gouverneur, 
Aux  termes  de  l'art,  i  de  l'arrêté  ministériel  du  24  jan- 
vier 1872,  portant  institution  de  commissions  provin- 
ciales pour  l'encouragement  de  l'art  et  de  la  littérature 
dramatiques,  ces  collèges  ont  ft  adresser  au  gouverne- 


Ci)  Voy.  DicTiORiiii»,  p.  169.  —  JocaïUL,  1. 1,  p.  149, 
257,  374;  507;  t.  Il,  p.  63, 199, 458.  595. 
(2)  Inséré  au  JoDBHiL,  t.  II,  p.  596. 
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meot,  après  la  clôture  de  chaque  salaon  théâtrale  et  ayant 
)e  l«r  octobre  de  chaqoe  année,  an  rapport  dans  leqoel 
Ils  indiquent  les  œuvres  qui  ont  éié  représentées  dans  leur 
ressort  par  les  directeurs  de  théâtre»  et  sociétés  drama- 
tiques ourant  le  cours  de  la  saison  théâtrale  écoulée,  en 
y  joignant  leur  avis  sur  la  valeur  de  ces  csuvrcs  et  le  mé- 
rite de  Texécution. 

Afin  de  faciliter  ce  travail,  veuillci,  je  vous  prie,  mon- 
sieur le  gouverneur,  inviter  les  administrations  commu- 
nales de  votre  province  qui  ont  nommé  des  délégués 
spéciaux  pour  le  contrôle  des  représentations  subsiaiées 
à  faire  rédiger  par  ces  délégués  un  compte  rendu  qui 
puisse  servir  k  la  commission  provinciale  pour  la  rédac- 
tion de  son  rapport  général. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'insister  auprès 
àtB  administrations  communales  pour  que  les  rapports 
des  délégués  communaux  vous  soient  adressés  à  temps 
pour  être  Irantmis  au  plus  tard  le  Icr  septembre  prochain 
A  la  commission  provinciale. 


ÉCHfiviM  (1).  Yoy.  Administration  commo- 

NALE. 

ÉCOIiBS    ou    ACADEMIES    DE  PEINTURE  ET    DE 

DESSIN  (2).  —  Budgets  et  comptes.  —  Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  24  janvier 
1875. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Aux  termes  de  Tarrélé  royal  du  10  juillet  1869  (3),  les 
académies  et  écoles  de  dessin  qui  ont  adhéré  aux  condi- 
tions de  cet  arrêté  doivent  soumettre  à  l'approbation  de 
Tau to rite  supérieure  leurbodget,un  mois  au  moins  avant 
le  commencement  de  l'année  scolaire  &  laquelle  ils  se 
rattachent,  et  les  comptes  des  recettes  et  dépenses,  dans 
le  irimestre  qui  af^ll  la  clôture  de  l'exercice. 

Ces  prescriptions,  monsieur  le  gouverneur,  ne  sont 
pas  généralement  observées  ;  il  arrive,  en  effet,  asscx  sou- 
vent que  ces  documents  ne  sont  adressés  au  département 
de  l'Intérieur  qu'après  que  les  délais  ci-dessus  mentionnés 
sont  expirés. 

Les  budgets  ne  sont  pas  toujours  régulièrement  dres- 
sés ;  on  comprend  parfois,  parmi  les  dépenses,  des  postes 
qui  doivent  rester  à  charge  du  budget  communal  ;  tels 
sont,  par  exemple,  les  émoluments  que  certains  profes- 
seurs louchent  pour  des  fonctions  étrangères  à  l'école; 
tel  est  encore  le  prix  des  loyers  des  locaux  ou  des  répa- 
rations qui  y  sont  apportées;  on  met  ainsi  à  charge  du 
budget  de  l'école  des  sommes  qui  devraient  proÛter  exclu- 
sivement &  l'enseignement. 

Les  comptes  ne  sont  pas  aussi  toujouri  régulièrement 
établis  :  tantôt  on  s'abstient  de  donner  le  détail  complet 
des  dépenses,  tantôt  on  néglige  de  joindre  Ut  pièeee  ftuti- 
fieativet,  dont  la  production  est  rigoureusement  indis- 
fieiisable  comme  moyen  de  contrôle. 

ËnÛu,  les  comptes  ne  sont  pas  parfois  exactement 
vérifiés. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
porter  ces  observations  à  la  connaissance  des  administra- 
tions communales  intéressées,  par  la  voie  du  JUémorial 
adminitlraiif,  en  les  engageant  d'y  avoir  égard. 

ÉCMiiiBS  D*ADiiiiTBS  (4).  --  Coticours  des 
écoles  d* adultes,  ^Jisrété  royal  du  50  décembre 
1872. 

Léopold  II,  etc. 
Revu  les  dispositions  de  nos  arrêtés  du  i"  septembre 
1866  (5)  et  du  19  juin  1871  (6J,  relatives  à  l'organisation 
de  concours  entre  les  élèves  des  écoles  d'adultes  ; 


(1)  Vuy.  DicTioRRAïaB,  p.  172.  —  Journal,  t.  II,  p.  340. 

(l)  Yoy.  DicTiORiiAiRE,  p.  17i  et  598.  —  Joorsal,  t.  I, 
p.  1  Ji,  258.  507 ;  t.  Il,  p.  68.  340,  459. 

(.1)  Insérée  à  la  page  341  du  t.  Il  du  Journal. 

(4)  Voy.  Journal,  1. 1,  p.  508;  t.  Il,  p.  69, 199,  3», 
459,  597. 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  derintérieur, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  l".  Les  sommes  attribuées  aux  lauréats  desdits 
concours  et  converties,  aux  termes  de  l'art.  24  de  noi 
arrêtés  prérappelés,  en  livrets  de  la  caisse  générale 
d'épargne,  ne  pourront  être  retirées  par  les  titulaires 

au'après  un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  date  du  dépôt 
es  fonds. 

Toutefois,  notre  ministre  de  Tintérleur  pourra,  à  rai- 
son de  motifs  exceptionnels,  autoriser  le  remboursement 
avant  ce  délai. 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  titulaires,  la  somme  ioscrite 
en  son  nom  sera  remise  ù  ses  héritiers  légaux,  dès  que 
ceux-ci  en  feront  la  demande. 

Aar.  3.  Les  présentes  dispositions  seront  rendues  ap- 
plicables aux  concours  de  1872. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérlenr  est  chargé,  etc. 

ÉCOIiBS  MOYENIVBS   (7).    Yoy.    ENSEIGNE- 
MENT MOYEN. 

ÉlâECTIOnrii  JkWTL  CHAHBBES  I^telSIiA- 

T1TB8  (8).  —  Élections  législatives.  —  Les  com- 
missaires d'arrondissement  sont  chargés  du  soin  de 
l'impression  des  lettres  de  convocation.  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  2i  fé- 
vrier 1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  lettre  de 
M.  le  gouverneur  du  Brabant,  au  sujet  de  la  marche  qui 
est  suivie  aujourd'hui,  dans  celte  province,  pour  l'im- 
pression des  lettres  de  convocation  concernant  les  élec- 
tions législatives  et  le  tableau  de  récépissé  de  ces  lettres. 

Afin  d'obvier  aux  inconvénients  de  la  pratique  actuelle, 
Thonorable  gouverneur  propose  de  confier  4  MM.  les 
commissaires  d'arrondis|ement  le  soin  de  faire  imprimer, 
aux  frais  de  la  province,  lesditcs  lettres  et  tableau  de 
récépissé. 

Cette  manière  de  procéder  me  parait  de  nature  à  évi- 
ter les  complications  et  les  retards  dont  parle  M.  votre 
collègue. 

{Anntxe.) 

Bruxelles,  le  1«  férrier  187t. 

Monsieur  le  ministre. 

L'administration  provinciale  du  Brabant  s'est  chargée, 
jusqu'à  ce  jour,  de  l'impression  des  lettres  de  convoca- 
tion pour  les  électeurs  aux  chtmbres  législatives  et  du 
tableau  de  récépissé  de  ces  lettres  aux  électeurs.  Ces  do- 
cuments sont  ensuite  envoyés,  par  mes  soins,  aux  com- 
missaires d'arrondissement,  chargés  de  les  faire  parvenir 
aux  administrations  intéressées. 

Ce  procédé  donne  lieu,  surtout  quand  il  s'agit  d'élec- 
tions extraordinaires,  pour  lesquelles  on  ne  peut  rien 
préparer  k  l'avance,  à  aes  retards  et  Â  des  complications 
de  travail,  de  nature  &  compromettre  la  régularité  même 
de  l'élection.  C'est  ainsi  que  dans  beaucoup  de  communes 
les  lettres  de  convocation  ne  sont  pas  remises  dans  le 
délai  légal. 

Ces  inconvénients  seraient  évités  si  les  commissaires 
d'arrondissement  se  chargeaient  de  l'impression  des  let- 
tres et  des  tableaux  de  récépissé. 

La  marche  suivie  actuellement  ne  se  justifie,  dn  reste, 
k  aucun  titre,  puisque,  d'une  part,  ce  sont  les  commis- 
saires d'arrondissement  qui  doivent  veiller  k  la  remise 
en  temps  opportun  des  lettres  de  convocation  (art.  10  de 
la  loi  électorale)  et,  d'autre  part,  il  y  a  actuellement,  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  des  imprimeurs  à 
même  de  faire  les  impressions  dont  il  s'agit. 

Aussi  les  trois  commissaires  d*arrondis*ement  dn  Bra- 
bant ont-ils  approuvé  la  proposition  que  je  leur  avais 
soumise  de  se  charger  de  l'impression. 


(5)  JOURRAL,  1. 1,  p.  509. 

(6)  JouRRâL,  t.  11,  p.  597. 

(7)  Voy.  DicTioaniias,  p.  176. 
t.  il,  p.  71,  342,  598. 

(8)  Voy.  DlCTiORRAlRE,  p.  177. 

t.Il,p.!iOI,46D,598. 


JoORRiL,  t.  I,  p.  516  $ 
JoORIfAL,   t.  1,  p.  359  i 


ELE 


ELE 


55 


le  Tîotf,  BMmieor  le  ministre,  tous  prfer  de  Tonloir 
ïkû  Bc  faire  eoonaitre  si  tous  Toyn  de  l'ineonTénleot  à 
ce  qw  je  donne  saite  à  cette  proposition. 

iuM  entendu,  les  frais  d'Impression  des  listes  et  des 
tabictu  eontinncraicnt  être  supportés  par  la  province, 
csifonnémcnt  &  Tari.  69  8«  de  la  loi  dn  30  avril  1836. 

Lt  gouverneur, 
DoBOis-TBoaii. 

Éleetiinu  générales.  —  L'administration  com^ 
munale  dm  chef-lieu  d^arrondissement  doit  faire 
psblier  à  ses  frais  la  composition  du  bureau  élec- 
toral,  —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  Finté- 
rieQrda27féTrierl872. 

Honsiear  le  goaTemenr, 

La  loida  12  join  1871,  dans  ses  dispositions  relatives 
m  éicetions  générales,  vent  que  la  composition  des  bn- 
rraox  soit  rendoe  publique  trois  jours  au  moins  avant 
réieetloo  (art.  6.  %  antépén.)* 

Voa«  me  faites  Tbonneur  de  me  demander  par  votre 
dépêche  do  13  janvier  A  n»  4310/6U,  si  e'est  k  l'admi> 
ibtntion  provineiale,  au  commissaire  d'arrondisse- 
■fsl  00  au  président  du  tribunal  qu'incombe  le  soin  de 
voilera  rnéeulion  de  celte  disposition  et  quelle  autorité 
doit  payer  les  frais  de  la  publication  prescrite. 

J'e$ttnie  que  ce  point  tombe  sous  Tapplicalion  de  Tar- 
liclf  34  de  la  loi  do  19  mal  1867  (t),  mettant  ù  la  cbar(|e 
deU  eomnone  où  l'élection  a  lieu  les  dépenses  et  fourni- 
lares  relatives  ani  opérations  électorales,  eicepté  le  pa- 
fttr  électoral. 

Ceadooc  Tadministration  communale  du  cbef-lieu  de 
Urroodissement  qui  fera  publier  à  sta  frais  la  compo- 
titioa  du  bureau  électorul,  laquelle  devra  lui  être  notifiée 
a  ect  effet  en  temps  utile. 

Procès-verbaux.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  riotérieur  du  16  décembre  187â. 

Monsieur  le  gouverneur, 

/ai  rbonnenr  de  vous  adresser  un  modèle  de  procès- 
verbal  poar  les  élections  générales,  provinciales  et  com- 
uaa'es,  ois  en  rapport  avec  le  code  électoral  et  destiné 
t  rvaplacer  celui  qui  était  anneié  k  la  cirenlaire  de  Tun 
de  SCS  prédéeesseora,  en  date  du  l«r  avril  1870  (3). 

Je  laids  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  les  arti- 
evs  do  code  électoral  dont  la  mise  en  vigueur  a  été  rt' 
iv^  par  l'arrêté  roral  du  18  mai  1873,  seront  applica- 
Ues  aoi  élections  qui  auront  lien  &  partir  du  l«r  janvier 

PBOCiS-VBlBlL 

d«  TutmbUe  drt  éleeteun.,,  en  date  du,.,  étant  taquelle 
il  a  été  procédé  à  Véteetion  de,,, 

L'aa  Biil  huit  cent...,  à  neuf  beures  du  matin,  les  élre- 
'ean....  ddment  convoqués  par  lettres  du  colléfre  des 
Uarpaestre  et  écbevins,  &  Teffet  de  procéder  h  réiecllon 
^  '^,...  en  remplacement  de  MM....,  se  réunissent  au 
^«1  designé  pour  l'élection. 

Lcbireao  élceioral  est  composé  de  MM.  N...,  prési- 
dest; 

U  bareaa  choisit  pour  secrétaire  M... 

U  table  placée  devant  le  président  et  les  scruta  leurs 
<^  disposée  de  telle  sorte  nue  les  élecleura  puissent  cir- 
Jjer  k  l'enlour  ou,  du  moms,  y  avoir  accès  peadaat  le 
d^oilleoient  do  scrutin. 

^r  U  ubte  sont  déposés  les  bnlIeUns  officiels  timbrés , 

M}  L'art.  3i  de  la  loi  do  19  mai  1867  est  remplacé  par 
rirt.l3oéaeodeélecforal. 
f;  laiérée  k  la  page  460  du  t.  Il  dn  Jodrral. 

r3  ''^^'cr  ^  sombra  et  la  nature  des  mandats  ù  cou- 

'efer. 

'^)  ladlqner  le  nombre  des  bulletins.  Les  bulletins  an- 
ofièt  doivent  indiquer  s'ils  onl  été  admis  ou  non  pour 
i*<«cr  le  réiulut  constaté. 


des  exemplaires  dn  eode  électoral,  ainsi  qu*une  bolle  à 
deux  serrures,  dont  les  clefs  sont  remises,  l'une  au  pré- 
sident, l'autre  A  M...,  le  plus  Agé  des  scrutateurs.  On 
constate  que  la  botte  ne  contient  aucun  papier. 

Dans  la  salle  de  la  réunion,  est  affichée  la  liste  officielle 
des  éleetenra  du  collège  (on  de  la  section). 

A  la  porte  de  la  salle,  les  art.  89,  90, 113  et  133  k  140 
du  code  électoral  sont  affichés  en  gros  caractères. 

Le  président  déclare  qu'il  va  être  procédé  ik  l'éleetion 
de...  en  remplaeement  de  MM... 

M...  fait  l'appel  nominal  des  élecleura  par  ordre  alpha- 
bétique, sur  une  liste  contenant  le*  noms,  prénoms,  Ages, 
professions  et  domiciles  de  tous  les  électeura  du  collège 
(ou  de  la  section). 

Chaque  électeur  présent,  après  avoir  été  appelé,  remet 
son  bulletin  plié  en  quatre,  de  manière  h  former  un  carré 
et  présentante  rextérieur  la  marque  du  timbre,  an  pré- 
sident, qui  le  dépose  dans  la  botte. 

Le  nom  de  chaque  votant  est  inserit,  à  mesure  oue 
l'appel  se  fait,  sur  deux  listes,  tenues  l'une  par  M...,  1  un 
des  scrulateura.  et  l'autre  par  le  secrétaire. 

La  li«te  des  électeurs  étant  épuisée,  il  est  fait  un  réap- 
pel des  électeurs  oui  n'étaient  pas  présents. 

1^  réappel  terminé,  le  président  oemande  à  rassemblée 
s'il  y  a  des  électeurs  présents  qui  n'ont  pas  voté. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  est  déclaré  fermé 
et  les  listes  des  votants  sont  signées  par  le  président  du 
bureau,  ainsi  que  par  le  scrutateur  et  le  secrétaire  qui  les 
ont  tenues. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'ouverture  de  la  boite  et  h  la 
vérification  du  nombre  des  bulletins  qui  s'y  tronvent. 

Ce  nombre  est  de...  Celui  des  votants  est  de... 

M.  .,  scrutateur, prend  successivementchaqne  bulletin, 
le  déplie,  le  remet  au  président,  qui  en  fait  la  lecture  h 
haute  voix  et  le  passe  à  M....  autre  scrutateur.  Chaaue 
fois  que  le  président  donne  ainsi  lecture  du  nom  d  un 
candidat,  M...,  scrutateur,  indique  k  haute  voix  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus  parce  candidat. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

M...  a  obtenu...  suffrages. 
M..*         »  > 

M...         »  » 

Bulletins  nuls... 

PODR  DR  BDRBAD  CRIQUB. 

Le  nombre  des  bulletins  valides  étant  de...»  la  majorité 
absolue  est  fixée  à... 

MM...,  ayant  réuni  plusde  la  moitié  des  voix,  sont  pro- 
clamés... 

Les  bulletins  sont  brdiés  en  présence  de  l'assemblée, 
A  l'exception  de  (i)...  bulletins  annulés  et  de...  bulletins 
contestes,  qui,  après  avoir  été  parafés  par  les  membres 
dn  bureau  et  les  réclamants,  sont  annexés  au  présent 
procès- verbal. 

De  tout  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé 
séance  tenante  et  signé  par  tous  les  membres  du  bureau. 
L'un  des  doubles  et  Tes  listes  des  électeurs  et  des  votants 
seront  transrois  dans  In  huitaine  à  la  députation  perma- 
nente  dn  conseil  provincial,  par  les  soins  du  président; 
l'autre  double  sera  déposé,  contre  reçu,  au  secrétariat  de 
la  commune  du  lieu  de  l'élection,  ou  chacun  pourra  en 
prendre  inspection  ^). 
Fait  à...,  le...  18... 

Le  secrétaire.       Les  scrutateurs,       Le  président, 

POUn     PLDt»UB4    BOBBAQX. 

1«  BiireuM  seeltonnaire. 

Ajouter  an  procès-verbal,  après  les  mots  :  Bulletins 
nulji,  ce  uni  soit  : 
Les  bulletins  sont  brûlés,  etc.  (comme  ci-dessns). 
De  tout  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé 


(5)  Pour  lei  éleetiont  légiêlative»  : 

Il  sera  transmis  dlrecleroenl  par  les  soins  dn  président, 
dans  la  huitaine,  an  ministre  de  rintérieur.  Il  en  restera 
un  double  au  commissariat  d'arrondissement,  certifié 
conforme  par  les  membres  du  bnrean. 
Fait  â,..,  etc. 
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féanee  tenante  et  signé  par  tous  les  membres  do  bureau. 
Le  résultat  du  dépouillemeot  du  scrutin,  après  avoir 
été  proclamé,  a  été  immédiatement  porté  par  les  membres 
du  bureau  seetionnaire  au  bureau  principal. 
Fait  à.,.,  le...  18... 

2«  Bureau  principal. 

Après  les  mots  :  BuUetint  nuls,  continuer  ainsi  qn*il 
suit  le  procès-verbal  pour  le  bureau  principal  : 

Les  bulletins  sont  brûlés,  etc.  (comme  ci-dessus). 

Les  membres  des  bureaux  sectionnaires  présentent  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  de  leurs  sections 
respectives. 

Le  bureau  fait,  en  présence  de  l'assemblée,  le  recense- 
ment des  votes,  qui  aonne  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  votants  . 
Nombre  des  votes  valides 
Majorité  absolue .    . 
H 


Bulletins  nuls . 


HM...  ayant  réuni  plus  de  la  moitié  des  voix  sont  immé- 
diatement proclamés... 

De  fout  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  séance 
tenante  et  signé  partons  les  membres  do  bureau  (1).  Ce 

I»rocè5-verbai,  les  procès-verbaux  des  sections,  ainsi  que 
es  listes  des  votants  et  les  listes  des  élecleurs  seront 
transmis,  dans  le  délai  de  huitaine,  &  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  par  les  soins  du  prési- 
dent. Un  double  du  présent  procès- verbal,  certifié  con- 
forme par  les  membres  du  bureau  principal,  sera  déposé 
au  secrétariat  de  l'administration  communale  du  lieu  de 
l'élection,  où  chacun  pourra  en  prendre  inspection. 
Fait  à...,  le...  18... 
Le  secrétaire,       Les  scrutateurs.       Le  président. 

En  cas  de  ballottage,  on  ajoutera  an  procès-verbal  ce 
qui  suit  : 

Pour  un  burtau  «nt^e  ou  pour  le  bureau  principal. 

Tous  les...  à  élire  par  le  collège  n'ayant  pas  été  élus  à 
ee  premier  tour  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des 
personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste 
contient...  noms,  nombre  double  des...  qu'il  y  a  encore 
à  élire. 

Sont  portés  sur  cette  liste  : 

HM... 

Le  bureau  déclare  qu'il  sera  procédé  au  scrutin  de  bal- 
lottage entre  les  prénommés  (i). 

Pour  lei  bureaux  tectionnairee. 

Tous  les...  k  élire  n'ayant  pas  été  élus,  à  ce  premier 
tour  de  scrutin,  le  bureau  informe  l'assemblée  qu'il  va 
être  procédé  k  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candi- 
dats portés  sur  la  liste  dressée  par  le  bureau  principal  et 
qui  contient...  noms,  nombre  aouble  des...  qu'il  y  a  en- 
core k  élire. 

Pour  tous  les  bureaux. 

Il  informe  l'assemblée  que  les  suffrages  ne  peuvent 
être  donnés  qu'aux  candidats  portés  sur  la  liste  qui  a 
été  dressée.  Il  rappelle  qu'aux  termes  de  la  lot«  un  pa- 
pier blanc  et  non  colorié  peut  être  employé  au  deuxième 
tonrdeserutin  (3),  concurremment  avec  le  papier  officiel. 

Il  est  proeédé  ensuite  k  l'appel  des  électeurs  et  au 


(!)  i'owr  les  élections  législatives  : 

Ce  procès-verbal  sera  adressé  directement,  dans  le  délai 
de  huitaine,  au  ministre  de  l'intérieur,  par  les  soins  du 
président.  Il  en  restera  un  double  au  commiK.^ariat  d'ar- 
rondissement, certifié  conforme  par  les  nicmbres  do  bu- 
reau. 

Fait  à...,  etc. 


dépouillement  du  scrutin  de  ta  manière  indiquée  ei- 
dessns. 

Pour  le  6wreau  unique  ou  pour  le  bureau  principal. 

MM...  ayant  obtenu  la  pluralité  des  votes  sont  pro- 
clamés... 

Pour  tous  les  bureattx. 

Les  bulletins  sont  brûlés,  etc.  (comme  ci-dessus). 
De  tout  quoi,  etc.  (comme  ci-dessus). 

Voy.  Élections  communales.  Listes  électo- 
rales. 

lÈLECTIOlVS     COHMIJlVAIiES   (4).    Loi    du 

28  mars  1872  portant  dissolution  des  conseils 
communaux. 

Léopold  11.  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  noua  sanctionnons  ee  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  La  classification  des  communes,  telle  qu'elle 
n  été  déterminée  par  la  loi  du  29  février  1860,  est  modi- 
fiée conformément  à  l'état  ci-annexé  (5). 

Les  communes  de  Schaerbeck  et  de  Seraing  auront 
chacune  quatre  échevins. 

Art.  3.  Les  conseils  communaux  seront  renouvelés 
intégralement  dans  le  cours  de  l'année  1872. 

Le  roi  déterminera  l'époque  de  la  réunion  des  collè- 
ges électoraux  à  l'effet  de  procéder  k  ce  renouvellement, 
et  celle  de  l'insullation  des  nouveaux  conseils. 

Art.  3.  Les  bureaux  électoraux  seront  formés  et  prési- 
dés suivant  les  dispositions  de  l'art.  154  de  It-  loi  du 
30  mars  1836. 

Art.  4.  La  première  sortie  de  la  moitié  des  conseillers 
sera  réglée  par  le  sort,  dans  l'année  qui  précédera  l'ex- 
piration do  premier  terme. 

Le  tirage  au  sort  aura  lieu  dans  la  séance  prescrite  k 

Turt.  70  de  la  loi  précitée. 

Les  échevins  appartiendront  par  moiUé  k  chaque 
série  ;  la  première  comprendra,  k  Bruxelles,  trois  éche- 
vins. 

Le  bourgmestre  appartiendra  k  la  dernière  série. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  Icr  janvier  1876. 

Art.  5.  Les  bourgmestres,  échevins  et  membres  des 
conseils  actuellement  en  fonctions  continueront  4  les 
remplir  jusqu'à  l'époque  de  l'installation  des  nouveaux 
conseils. 

Promulguons... 

Ronouvellement  intégral  des  conseiU  cotnmu- 
natuc.  —  Convocation,  —  Arrêté  royal  du  5  juin 

1872. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  articles  2  et  5  de  la  loi  du  28  mars  1872,  por- 
tant : 

«  Art.  2.  Les  conseils  communaux  seront  renouvelés 
intégralement  dans  le  cours  de  l'année  1872. 

«  Le  roi  déterminera  l'époque  de  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux  à  l'effet  de  procéder  à  ce  renouvelle- 
ment et  celle  de  l'installation  des  nouveaux  conseils. 

«  Art.  5.  Les  bourgmestres,  échevins  et  membres  des 
conseils  actuellement  en  fonctions  continueront  k  les 
remplir  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  conseils.  » 

Vu  le  code  électoral  du  18  mai  1872; 

Vu  l'annexe  III  à  ce  code,  déterminant  le  nombre 
d'échevins  et  de  conseillers  dans  chaqnc  localité  ; 

Vu  notre  arrêté  du  même  jour,  relatif  à  l'exécttUon 
dodit  code  (disposition  transitoire)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l*r.  Les  collèges  électoraux  de  tontes  les  com- 


(1)  Indiquer  le  jour  et  l'heure  auxquels  on  y  procé- 
dera. 
(3)  Lorsqu'il  a  lieu  le  mêroejour. 

(i)  Voy.  DlCTlORlfAIRE.  p.   177.  —  JODRRAL,  L  I,  p.  152. 

516;  t.  Il,  p.  71.  343,  i62. 

(5)  Cet  état  a  été  inséré  comme  annexe  n*  Itl,  à  la  suite 
du  code  électoral.  Voy.  JouaniL,  1. 11.  p.  734* 
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Bines  soot  conTOqaét  poar  le  i«r  laiHet  prochain,  k 
9  heurt»  da  maliii,  k  l'efliet  de  procéder  sq  renoavelle- 
■eoliolé^J  des  eonseiU  commooaux  en  élisant  chacun 
le  nombre  de  conseilJers  ddlerminé  dans  l'annexe  III  au 
cède  électoral  préeité. 

Ait.  s.  L'époque  de  rinstallation  des  nouveaux  conseils 
coaaannaax  sera  allérieurement  déterminée. 

Ait.  3.  Ifoire  minislre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

ConditioM  d'adjanaion  aux  bureaux  électoraux 
det  élicUurs  les  plus  imposés,  —  Circulaire  de 
M.  le  miaistre  de  l'intérieur  du  28  mai  1872. 

Monsieor  le  gonverneur. 

Diverses  questions  relatives  aux  prochaines  élections 
(générales  et  commanales  m'ont  été  posées  en  ce  qui  con- 
cerne l'adjonctton  aux  bureaux  électoreaux  des  élec- 
teurs les  plus  imposés. 

Dans  les  ehefs-licux  d'arrondissement  et  de  canton, 
le«  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et  les 
jo^  de  paix,  en  leur  qualité  de  présidents  des  bureaux 
pnocipaox,  pourront  être  dans  le  cas  de  compléter  les 
bareanx  au  moyi^n  des  électeurs  les  plus  imposés  (arti- 
dei  72,  73,  U  et  75  du  code  électoral). 

U  convient  k  cet  effet  que  ces  magistrats  reçoivent, 
pour  chaque  section  électorale,  une  liste  des  vingt  élee- 
teort  les  plus  imposés  de  la  section,  en  dehors  des  con- 
wâllers  communaux  appelés,  en  premier  lieu,  &  faire 
partie  des  bureaux  (i). 

n  va  sans  dire  qu'on  ne  portera  sur  ces  listes  que  des 
çitoyeasqni  sont  électeurs  généraux,  s'il  s'agit  d'élec- 
lioo*  pour  les  chambres,  et  électeurs  communaux,  s'il 
i'sfit  dn  renouvellement  des  conseils  communaux. 

H  faut  de  plus  que  ces  citojrens  sachent  lire  et  écrire. 
Bieii  qae  cette  condition  ne  soit  inscrite  que  dans  l'arti- 
cle 74,  elle  doit  être  également  appliquée  aux  cas  prévus 
psr  les  autres  articles  précités,  puisqu'il  est  impossible 
fse  des  illettrés  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Qaand  les  présidents  des  bureaux  principaux  auront 
nii  Qsage  desdites  listes  pour  la  composition  des  bu- 
Rsax  sectionnaires.  ils  les  transmettront  aux  présidents 
de  eei  bureaux  <^ui  seront  ainsi  k  même  si,  &  l'heure 
nëe  pour  l'élection,  les  scrutateurs  et  les  suppléants 
désignés  font  défaut,  de  compléter  les  bureaux  parmi  les 
ciecieors  présents. 

Interprétation  du  ^Z  de  l'art.  75  du  code  élec- 
Utrd,  —  Les  électeurs  choisis  par  les  dépuiations 
ptrmaneHtes,  dans  les  communes  qui  ne  sont  pas 
^i-lieux  d'arrondissement  ni  de  canton,  pour 
remplir  la  fonctions  de  président  et  de  scrutateurs, 
Hdoirentpas  être  pris  parmi  les  plus  imposés,  — 
Circulaire  do  même  ministre  du  1*'  juin  4872. 

■onsieur  le  gouverneur, 

1<  S  3  de  l'art.  75  du  code  électoral,  relatif  au  renou- 
«dlcaept  intégral  des  conseils  communaux.  Investit  la 
dépatation  permanente,  en  ce  qui  concerne  les  commu- 
nes qai  se  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement  ni  de 
eaatoB,  du  droit  de  dresser  une  liste  de  douze  électeurs 
«••oins  qui,  par  ordre  de  désignation,  sont  président 
d  (crataicnrs  do  bureau  unique  ou  du  bureau  princl- 
N.  »*îl  y  a  plusieurs  sections. 

L'as  de  vos  collègues  me  demande  si  ecs  électeurs 
wiTeal  être  pris  parmi  les  plus  imposés. 

Je  ae  le  pense  pas. 

U  loi  ae  le  dit  pas  et  il  semble  par  conséquent  que  la 
(KpaUtioa  est  libre  dans  son  choix  et  ne  doit  pas  tenir 
<Mpte  da  chiffre  des  Impôts  payés. 

U  eonditioa  dont  11  s'agit  est,  II  est  vrai,  exigée  par 
^  ;  I  do  mène  article,  pour  les  scrutateurs  que  choisis- 
•nt  les  prdsidcnla  de  tribunaux  et  les  Juges  de  paix,  en 
jnr  qualité  de  présidents  des  bureaux  principaux  dans 
in  eocfs-lleox  d'arrondissement  et  de  canton. 

■«ii  il  serait  contraire  aux  principes  généraux  d'in- 
wpr^stioo  d'étendre,  par  analogie,  cette  disposition 
rtsirkUn  au  cas  dn  paragraphe  suivant. 


(*)Voy.ckaprêa  le  S  9  de  la  drenlaire  dn  l^juin 


Remarquez  c^ailleurs,  monsieur  le  gouverneur,  que 
la  disposition  sur  laquelle  je  suis  consulté  est  emprun- 
tée à  l'art.  I5i  de  la  loi  communale  où  il  ne  s'agit  pas  du 
chiffre  des  impositions.  Cette  disposition  fut  l'œuvre  de 
la  section  centrale  et  il  résulte  du  rapport  de  M.  Dumor- 
tler  qu'elle  entendait  «  s'e«  rapporter  à  la  députatiou 
permanente,  tutrice  née  des  intérêts  locaux.  » 

La  présente  circulaire  fait  suite  k  celle  du  38  mai  der- 
nier, même  émargement. 

Dans  le  troisième  alinéa  de  cette  dernière  instruction, 
il  est  dit  que  les  conseillers  communaux  sont  appelés, 
en  premier  lieu,  à  faire  partie  des  bureaux  électoraux. 

Cette  mention  ne  s'applique  pas  au  renouvellement 
intégral  d'un  conseil  communal,  auquel  cas,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement*  et  de  canton,  les  scruta- 
teurs sont  pris  parmi  les  électeurs  les  plus  imposés. 
(Art.  75.  S  2.) 

Recommandations  relatives  à  l'application  des 
dispositions  des  art.  70  et  96  du  code  électoral.  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
18  juin  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

D'après  l'article  70  du  code  électoral,  qui  reproduit 
l'art.  5  de  la  loi  communale,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  peut,  dans  les  communes  composées 
de  plusieurs  sections  ou  hameaux  détachés,  déterminer, 
d'après  la  population,  le  nombre  de  conseillers  k  élire 
parmi  les  éligibles  de  chaque  section  ou  hameau. 

La  loi  ajoute  que  tous  les  électeurs  de  la  commune 
concourent  ensemble  à  l'élection,  mais  qu'il  y  a  un  scru- 
tin séparé  pour  chaque  section  ou  hameau. 

On  se  plaint,  dans  plusieurs  communes,  de  la  manière 
dont  s'exécute  cette  disposition. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'inviter  les 
administrations  communales  auxquelles  elle  s'applique 
k  annoncer,  plusieurs  jours  avant  les  prochaines  élec- 
tions, par  les  moyens  ordinaires  de  publicité  : 

io  Le  nombre  de  scrutins  séparés  prescrit  pour  la  com- 
mune; 

2«  L'ordre  dans  lequel  ces  scrutins  auront  lieu  ; 

3«  Le  nombre  de  conseillers  communaux  à  élire  par 
section  ou  hameau. 

L'art.  96  du  code  électoral  vent  que  cinq  bulletins  de 
vole  soient  remis  k  chaque  électeur;  il  faut  entendre 
cette  disposition  en  ce  sens,  dans  le  cas  de  l'art.  70  pré- 
cité, que  l'électeur  doit  recevoir  autant  de  fois  cinq  bulle- 
tins qu'il  y  a  de  scrutins  séparés. 

Bureau  électoral.  —  Présidence.  —  Incompati- 
bilités. —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  Finté- 
rieur  du  19  juin  1872  (2). 

Le  juge  de  paix,  appelé  dans  un  chef-lieu  de  canton 
à  présider  le  bureau  électoral,  est  fils  du  bourgmestre 
soumis  k  l'élection.  Cette  circonstance,  qui  peut  gêner 
la  liberté  du  vote,  autorise-t-elle  la  députation  k  nom- 
mer un  autre  président? 

11  est  douteux  que  le  cas  dont  il  s'agit  puisse  être  consi- 
déré comme  l'une  des  cireonslancet  extraordinaireê  dans 
lesquelles  la  députation  peut  nommer  le  président  en 
vertu  de  l'art.  76  dn  code  électoral. 

En  effet,  il  resuite  de  l'art.  75,  S  ult.  de  la  même  loi, 
que  le  bourgmestre,  comme  les  autres  conseillers  sor- 
tants, peut  lui-même  présider  le  bureau  électoral. 
'  A  plus  forte  raison,  le  législateur  n'a-t-ll  pas  entendu 
exclure  de  cette  présidence  les  parents  ou  alliés  des 
membres  sortants. 

Bureau  électoral.  —  Secrétaire.  —  Dépêche  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  du  25  juin  1872(3). 

Le  secrétaire  du  bureau  électoral,  quand  il  s'agit 
d'élecllons  communales,  peut  être  choisi  en  dehors  du 
collège,  lorsque  aucun  des  électeurs  de  la  commune  n'est 
capable  de  dresser  le  procès-verbal. 


(â)  Revue  de  Vadminittration,  t.  XIX,  p.  766, 
(3;  Idem,  p.  771. 
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Cela  réralte  de  Fart.  7i  du  code  électoral  portant  qne, 
pour  les  électîoDS  communales,  chaque  bureau  nomme 
fon  secrétaire,  soit  dans  le  collège  éleeloral.  soit  en 
dehors. 

Cette  disposition,  relatiye  aux  élections  ordinoires, 
est  également  applicable  an  renouYcUement  intégral 
d*Bn  conseil  communal. 

£n  effet,  si  Tari.  75 ,  qui  régit  ce  dernier  cas,  déroge 
à  t  art.  74  en  ce  qu!  concerne  la  nomination  du  prési- 
dcAt  et  des  scrutateurs,  il  en  est  autrement  pour  le  choix 
d«  secrétaire  du  bureau  éleclo  rai. 

Renouveilement  des  corueils  communaux. -^  Re- 
commandations relatives  à  l'application  rigoureuse 
des  art,  J88  et  189  du  code  électoral.  —  Circulaire 
de  H.  le  ministre  de  rintérieurdu  5  juillet  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Aux  termes  de  l'art.  188  du  code  électoral,  «  toute  récla- 
mation contre  les  élections  communales  doit,  k  peine  de 
déchéance,  être  formée  dans  les  dix  jours  de  la  date  du 

Srocès-verbal,  »  et  d'après  l'art.  189  de  la  même  loi.  la 
éputation  permanente,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  u  y  ait 
pas  de  réclamation,  est  tenue  de  statuer  sur  la  validité 
des  élections  et  sur  les  pouvoirs  des  élus,  dans  le  délai 
de  trente  jours  k  dater  de  l'élection. 
^  Je  vous  prie  d'appeler  sur  cette  dernière  disposition 
l'attention  de  la  dépotallon  permanente  et  de  lui  en  re- 
eommanderlastricle  observation.  Ce  collège  comprendra, 
je  n'en  doute  pas.  combien  il  importe  dans  la  situation 
actuelle,  qui  exige  le  renouvellement  h  bref  délai  des 
collèges  échevinaux  dans  toutes  les  communes  du  pays, 
que  les  élections  puissent  être  promplement  validées  là 
où  la  régularité  des  opérations  n'est  point  contestée. 

De  votre  côté,  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouver- 
neur, vous  mettre  en  mesure  de  m'adresser  successive- 
ment et  sans  aucun  retard  vos  propositions  pour  la 
nomination  des  bourgmestres  et  des  èchevins. 

Fixation  de  l'époque  de  l'installation  des  nou- 
veaux conseils  communqux,  —  Arrêté  royal  du 
8  août  1872. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  38  mars  1873,  portant  : 

«  Les  conseils  communaux  seront  renouvelés  intégra- 
lement dans  le  cours  de  l'année  1872. 

«  Le  roi  déterminera  l'époque  de  la  réunion  des 
collèges  électoraux,  à  l'effet  de  procéder  k  ce  renouvel- 
lement, et  celle  de  l'installation  des  nouveaux  conseils.  ■ 

Revu  notre  arrêté  du  3  juin  suivant,  dont  l'art,  l"*  a 
fixé  au  i«r  juillet  dernier  l'époque  de  celte  réunion  des 
collèges  électoranx  et  dont  l'art.  2  dispose  que  la  date  de 
l'installation  des  nouveaux  conseils  communaux  sera 
ultérieurement  déterminée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intéricor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  I«r.  L'installation  des  nouveaux  conseils  commu- 
naux est  lixèe  au  lundi  2  septembre  prochain. 
AaT.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Arrêté  royal  du  U  août  1872  sur  le  mcme 
obj'et. 

Léopold  II,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  8  de  ce  mois,  lequel  fixe  au  lundi 
2  septembre  prochain  rinstallalion  des  nouveaux  conseils 
communaux  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  pourvoir  au  cas  où  l'instal- 
lation ne  pourrait  avoir  lieu,  dans  diverses  communes,  k 
l'époque  indiquée  ci-dessus  ; 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1872; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  I*'.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  autorisés 
k  fixer  ultérieurement  l'époque  de  l'Installation  des  non- 
veaux  conseils,  dans  les  communes  où  les  nouveaux 
bourgmestres  ne  seraient  pas  nommés  avant  le  2  septem- 
bre prochain  on  n'auraient  pu,  pour  ce  jour,  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  i«r  juillet  1860. 

Abt.  2.  Notre  mioistre  de  rintérienr  est  chargé,  ete. 
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Élections  communales  du  1"  juillet  1872.  — 
Installation.  —  Rang  de  préséance  des  conseil- 
lers  et  ^c/iet;iiM.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur  du  22  août  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  Moniteur  du  9  de  ce  mois  a  publié  l'arrêté  royal 
du  8,  qui  fixe  au  lundi  2  septembre  prochain  l'installa- 
tion des  nouveaux  conseils  communaux. 

Les  nominations  des  bourgmestres  et  èchevins  pour  la 
plupart  des  communes  vous  parviendront  dan^  un  bref 
délai  ;  vous  voudrez  bien  ensuite  inviter  immédiatement 
les  bourgmestres  à  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  i"  juillet  1860,  afin  qu'ils  soient  en  mesure  de  rece- 
voir, k  leur  tour,  le  jour  de  l'installation.  le  serment  des 
èchevins  et  des  conseillers,  conrormèment  à  la  même  loi. 
Pour  éviter  tonte  réclamation,  il  importe  que  les  convo- 
cations adressées  k  l'eflet  de  prêter  serment  entre  les 
mains  du  bourgmestre  déterminent  l'heure  précise  de 
cette  formalité,  qui  pourrait  être  dix  heures  du  malin. 
Je  soumets  à  la  signature  do  roi  un  projet  d'arrêté  qui 
vous  autorise  à  fixer  ultérieurement  l'époque  de  l'instal- 
lation des  nouveaux  conseillers  communaux  dans  les 
locolités  où  les  bourgmestres  ne  seraient  point  nommés 
avant  le  2  septembre  ou  n'auraient  pu,  pour  ce  jour, 
prêter  le  serment  prescrit  par  In  loi  précitée. 

Rien  ne  vous  empêche  toutefois,  monsieur  le  gouver- 
neur, de  faire  procéder  k  cette  installation,  soit  le 
2  septembre,  soit  postérieurement,  sans  attendre  la 
nomination  et  la  prestotion  de  serment  do  nouveau 
bourgmestre,  dons  les  localités  où  vous  reconnaîtriez  la 
nécessité  de  faire  fonctionner,  dans  le  plus  bref  délai,  le 
nouveau  conseil.  Ce  cas  pourrait  se  présenter,  par  exem- 
ple, si  des  conseils  actuellement  en  fonctions  et  dont  la 
majorité  des  membres  n'auraient  point  été  réélus,  refu- 
saient de  continuer  leurs  fonctions,  de  sorte  aut^  la  com- 
mune se  trouverait  dépourvue  de  toute  administration. 
En  f  ffet,  aux  termes  de  l'art.  407  de  la  loi  du  30  mars 
1836,  le  bourgmestre  est,  au  besoin,  remplacé  par  le 
membre  du  conseil  ne  tombont  pas  sous  l'application 
de  l'art.  163  du  code  èlectorol  et  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau.  Le  membre  qui  sera,  comme  il  est  dit  ci- 
oprès,  celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix,  pourrait 
donc  être  chargé  de  ce  qui  concerne  rinst.illaiion  du 
conseil,  sauf  à  prêter,  au  préalnble,  comme  bourgmes- 
tre provisoire,  entre  les  mnins  du  gouverneur  on  de  son 
délégué,  le  serment  requis  par  lo  loi  susmentionnée. 
Les  fonctions  d'échevin  seraient  alors  dévolues  de  la 
même  manière  et  à  titre  provisoire  aux  conseillers  qui 
suivent  dans  l'ordre  de  leur  préséance.  Il  est  bien  en- 
tendu que  quand  le  gouvernement  aurait  choisi  les  titu- 
laires définitif!:,  ces  derniers  devroient  prêter  serment  cq 
cette  qualité. 

Danslo  séance  d'installation  des  conseils  commnnaax. 
il  v  aura  lieu  de  régler  l'ordre  des  préséances  entre  les 
écnevins,  ainsi  qu'entre  les  conseillers  communaux. 

En  (848,  il  a  été  reconnu  que  les  principes  ne  permet- 
taient pas  de  tenir  compte  des  services  antérieurs  au 
renouvellement  intégral. 

La  situation  actuelle  étant  identique,  il  en  résulte  que 
les  èchevins  devront  être  unic^uement  classés  d'après 
l'ordre  des  nouvelles  nominaiions  et  les  conseillers, 
d'après  le  nombre  des  votes  obtenus.  Je  ne  puis,  k  cet 
égard,  que  me  référer  k  la  circulaire  ministérielle  da 
25  août  iH4S,  no  5388,  insérée  au  Bulletin  adminiHrati/' 
de  mon  ministère,  même  année,  pages  il7  et  il8.  Il  ne 
faut  d'ailleurs  établir  aucune  distinction,  quant  an  nom- 
bre des  votes  obtenus,  entre  les  divers  scrutins,  car 
l'art.  i07  de  la  loi  communale  ne  prend  pas  en  considé- 
ration le  nombre  des  votants  ;  cette  interprétation  a  éié 
consacrée  par  une  instruction  ministérielle  du  i3  déeeni- 
bre  I8i2,  n»  13486,  que  plusieurs  décisions  nltéiieures 
ont  confirmée. 

Préséance  des  conseillers  communaux.  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
24  août  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 
D'après  les  Instructions  que  j'ai  eu  l'honncar  de  vous 
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■4Rtser,  le  oooveaa  Ubleaa  de  préséance  des  conseillers 
eoouBQBSQX  devra  être  dressé  en  prenant  uniquement 
pour  base  le  nombre  des  voles  obtenas. 

Ea  cas  de  parité  de  votes,  il  est  évident  que,  pour  dé- 
teraiaer  l'ordre  d'inscription  an  tableau,  il  faut  suivre 
le  principe  générai  de  l'art.  115  du  code  électoral,  qui 
Kcorde  la  préférence  an  pins  Agé. 

il  va  de  soi  que  si  des  contestations  s'élevaient  sur  la 
question  d*àge,  elle  ne  pourraient  être  résolues  que  par 
H  production  d'extraits  anihentiques  des  actes  de  nais- 
Mier. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  appeler 
far  ce  point  l'attention  des  intéressés. 

Somination  de  bourgmestres  etéchevins,  —  Cir- 
cDlaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  4  dé- 
cembre 4872. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  formation  des  collèges  échevinauz  dans  les  eom- 
moscs  de  votre  province  est  une  œuvre  à  peu  près  ter- 
auoëc. 

il  reste  encore  à  pourvoir  à  quelques  nominaUons 
de  bourgmestres  ou  d*écbevins  que  je  désire  pouvoir 
soamettre  k  la  signature  du  roi  dans  le  plus  bref  délai 
postîble. 

A  cet  effet,  je  vous  prie  de  vouloir  me  transmettre  un 
relevé  eomplet,  par  arrondissement,  des  communes  dont 
les  collc|es  écbcvinauz  ne  sont  pas  nommés  ou  ne  le  sont 
qac  partiellement,  en  consignant,  dans  une  colonne  spé- 
eialc.  les  renseignements  et  observations  que  vous  croi- 
rio  devoir  me  «oomeltre. 

J  u  déjà  en  l'bonneur  de  vous  recommander,  monsieur 
le  gOB%erneur,  de  faire  procéder  à  l'installation  des  nou- 
veaux eoa»eiissaiu  retard. 

Vboi  savei  qu'il  n*est  pas  nécessaire  à  cette  fln  que 
les  collèges  écbevinaux  soient  constitués  d'une  manière 
coaiplèle. 

La  où  le  bourgmestre  n*est  pas  encore  nommé,  c'est 
réfbevin,  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations,  qui 
doit  remplir  les  fonctions  et  par  conséquent  recevoir  le 
acrncal  de  ses  eollègoes  au  conseil,  et  ù  défaut  de  titu- 
laire Bommc  par  le  gouvernement,  c'est  le  membre  du 
Mfiieil,  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  qui  doit  être 
appelé  à  la  présidence  provisoire  (art.  107  de  la  loi  corn- 
BDulc;. 

Voo9  aves  dâ  recevoir  les  expéditions  conformes  des 
vrétés  de  nomioalions  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  an 
Moniieur-  si  ce  document  ne  vous  éialt  pas  parvenu  pour 
l'soe  ou  I  autre  commune,  vous  voudrez  bien  m'en  Infor- 
SKr  iiamédiatcmcnt. 

Noas  aTons  inséré, aux  pages  344  et  suivantes 
da  tome  il  du  JouRnAL,  les  arrêtés  royaux 
anxqoels  ont  donné  lieu  les  élections  commu- 
nales du  30  octobre  i  869. 

Noas  reproduisons  ci-aprés,  en  les  faisant 
procéder  des  rapports  au  roi,  les  arrêtés  pris  à 
U  suite  des  élections  du  1*^'  juillet  1872. 

I.  tkeiions  communales  de  Gallaix,  —  Rap- 
I«rtattroi(2aoat  187i). 

Sire, 


I  le  gonvemeor  du  Hainaut  a  pris  sou  recours  auprès 
^  Votre  llaje*lé  contre  une  décision  de  la  dépotalion 
^ersaacnte  relative  aox  élections  de  la  commune  de 
WllaU. 

la  dépaUlion  a  déclaré  élu,  par  le  bénéflee  de  l'Age, 
IL  (iirillaane,  qui  avait  obtenu  le  même  nombre  de  voix 
^«e  M.  Deblaion-Couronné.  Cette  déclaration  était  faite 
ta  vertu  de  reossîgnemrnts  fournis  par  {'administration 
csamonale.  Mais,  depuis,  celle-ci  a  mis  sous  les  yeux 
«le  la  dépuuUott  les  actes  de  naissance  des  deux  candi- 
daU,  et  il  en  résulle  que  M.  Deblaton-Couronné  est  né 
le  I**  aoêt  1024  et  M.  Guillaume  le  28  mai  18i6.  C'est 
ésac  le  prenUcr  qui  devait  être  proclamé  conseiller  com- 


La  dcpniation  a  reconnu  l'erreur,  mais  n'a  pas  eru 
^voir  revenir  sur  sa  décision,  esUmant  qu'il  était  plus 
tôlier  qu'elle  en  fît  l'objet  d'un  recours  au  roi. 


J  ai,  en  conséquence,  sire,  l'honneur  de  soumettre  A 
Votre  Majesté  le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Arrêté  royal  du  5  août  1872. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  le  recours  formé,  le  26  juillet  1872,  auprès  de  nous 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut  contre  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
en  date  du  19  juillet,  relatif  aux  élections  de  la  commune 
de  Gallaix  ; 

Vu  l'art.  189  du  code  éleetoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  L'arrêté  susmentionné  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut  est  annulé  en 
ee  qui  concerne  la  proclamation  de  M.  Guillaume  en 

Suante  de  membre  du  conseil  communal  de  Gallaix  ; 
[.  Deblaton-Couronné  est  reconnu  élu  en  son  lien  et 
place. 
ÂaT.  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé,  etc. 

II.  Éleaions  communales  de  Molenbeek-Wert" 
beek.  —  Rapport  au  roi  (6  août  1872). 

Sire, 
Votre  Majesté  est  saisie  d'un  recours  formé  par  M.  le 
gouverneur  du  Brabant  contre  on  arrêté  de  la  députation 

f»ermanenle  concernant  les  éleetions  communarei  de  Mo- 
enbeek-V^ersbeek. 
Celte  commune  avait  à  élire  sept  conseillers,  dont  deux 

f»onr  la  section  de  Wersbeek  et  cinq  pour  celle  de  Mo- 
enbeek. 

La  députaUon  a  validé  le  scrutin  ouvert  pour  Wersbeek; 
mais  cette  décision  résulte  de  renseignements .  erronés, 
qui  lui  ont  fait  croire  que  l'un  des  élus,  M.  Smeyers,  ha- 
bile la  section  de  Wersbeek,  tandis  qu'il  appartient  ft 
l'autre  section,  mais  cette  décision  résulte  de  renseigne- 
ments erronés.  Son  élection  est  donc  nulle.  (Code  électo- 
ral, art.  70.) 

Au  scrutin  ouvert  pour  la  section  de  Molenbeek,  quatre 
candidats  seulement  ont  obtenu  la  majorité  absolue; 
un  scrulin  de  ballottage  a  été  fait  entre  M.  Célls,  qui 
avait  obtenu  trente  voix,  et  MM.  Cuypers  et  Buvens,  qui 
en  avaient  réuni  chacun  vingl-huitii  le  premier  a  été  élu. 

La  députation  permanente  a  jugé  avec  raison  que  la 
liste  du  balloUage  n'aurait  dû  porter  que  deux  noms, 
savoir  :  le  candidat  qui  avait  recueilli  le  plus  de  voix 
et  le  plus  Agé  des  deux  autres.  (Code  électoral,  art.  114 
et  115.)  Muis,  inexactement  informé,  ee  collée  a  désigné 
commeleplus&gé  M.  Cuypers.  Or,  il  est  né  le  19  juin  1833, 
tandis  que  M.  Buvens  est  né  le  Iti  avril  18U. 

La  décision  de  la  députation  doit  donc  être  également 
réformée  sur  ce  point  et  j'ai  rhouiieur,  sire,  de  soumet- 
tre à  Votre  Majesté  le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Arrêté  royal  du  6  août  1873. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  formé,  le  24  juillet  1872,  auprès  de  nous 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  Brabant  contre  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
en  date  du  17  juillet,  concernant  les  élections  de  la  com- 
mune de  Alolenbcek-Wersbeek  ; 

Vu  l'art.  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  1<'.  Le  susdit  recours  du  gouverneur  du  Brabant 
estaccueilH. 

Les  électeurs  de  la  commune  de  Molenbeek -Wersbeek 
seront  convoqués  dans  les  formes  et  le  délai  indiqués  à 
l'art.  189  du  code  électoral  : 

1»  Pour  élire  un  conseiller  parmi  les  éligibles  de  la  sec- 
lion  de  Wersbeek,  eu  remplacement  de  M.  Smeyers,  dont 
l'élection  est  annulée  ; 

2«  Pour  procéder  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
MM.  Gélis  et  Buvens. 

Aar.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  cte. 

111.  Éleaions  de  Lokeren,  —  Rapport  au  roi 
(6  août  1872). 

Sire 
Un  recours  est  formé  auprès  de  Votre  Majesté  par  M.  le 
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SonTerofar  de  la  Flandre  orienUle  contre  rarrèté  de  la 
épatatioQ  permanente  yalidant  lei  élections  commonales 
de  Lokeren. 

Tons  les  membres  da  conseil  communal  à  élire  n*ayàot 
pas  été  nommés  le  !«'  juillet,  nn  scrutin  de  ballottage 
derait  avoir  lien  entre  MM.  Simays  et  Van  Landegem  ;  il 
restait,  d'une  autre  part,  k  procéder  k  quatre  scrutins 
pour  la  représentation  des  hameaux  de  la  banlieue. 

Vu  rheure  avancée  et  de  l'avis  des  bureaux.  M.  ie  pré- 
sident du  bureau  principal  annonça  au  public  que  ces 
divers  scrutins  auraient  lien  le  8  juillet. 

Informé  de  cette  décision,  M.  le  souverneor  de  la  pro- 
vince répondit,  par  voie  télégraphique,  qu'il  conseillait, 
pour  rester  dans  l'esprit  de  la  loi,  d'annoncer  immédiate- 
ment, par  affiches  et  proclamations,  que  la  suite*des  opé- 
rations électorales  aurait  lien  le  lendemain. 

Le  S  juillet,  à  huit  heares  du  matin,  les  membres  des 
bureaux,  réunis  chexM.  le  président  du  bureau  principal, 
décidèrent  que  les  élections  continueraient  le  jour  même, 
h  deux  heures  de  l'après-midi,  et  que  leur  décision  rece- 
Trait  la  plus  grande  publicité.  Il  fut  ainsi  fait,  malgré  la 
protestation  de  plusieurs  électeurs. 

La  députation  permanente  a  validé  les  élections  par 
son  arrêté  du  27  juillet. 

J'estime,  sire,  que  le  recours  de  H.  le  gouverneur  peut 
être  accueilli. 

11  parait  éubli  qu'on  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  assurer  de  la  publicité  À  la  convocation  décidée  d'ur- 
gence, dAu  la  matinée  da  3  juillet,  pour  l'après-midi  du 
même  jour. 

Mais  il  semble  que  le  but  n'a  pu  être  complètement 
atteint  ;  c'est  ce  qui  résulte  notamment  de  cette  circon- 
stance que,  tandis  que  1,070  électeurs  ont  pris  part  aux 
scrutins  du  l«r  ioillet,  il  n'y  a  en  &  ceux  du  lendemain  que 
514  votants.  11  est  douteux  que  les  électeurs  qui  n'ont 
pas  volé  le  9  juillet  aient  été  avertis  à  temps  ;  il  est  encore 
plus  douteux  que  ceux  qui  avaient  quitté  la  ville,  le 
:e  juillet,  de  grand  matin,  aient  pu  y  revenir  avant  l'heure 
du  vote. 

Ces  doutes  suffisent  pour  qu'on  doive  admettre  que  les 
scrutins  du  S  juillet  n'expriment  pas  avec  certitude  l'opi- 
nion de  la  majorité  du  corps  électoral. 

Je  suis  d'avis  que  cette  partie  des  opérations  électo- 
rales doit  être  recommencée  et,  A  cet  efiTet,  j'ai  l'honneur, 
sire,  de  soumettre  &  Votre  Majesté  le  projet  d'arrêté  ci- 
joint. 

Arrêté  royal  du  9  août  1872. 

Léopold  II,  etc. 

Vn  le  recours  formé  auprès  de  nous,  le  30  juillet  1872, 
par  le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  contre  un  ar- 
rêté de  la  députation  permanente  du  27  juillet,  validant 
les  élections  communales  de  Lokeren  ; 

Vu  l'art.  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  i**.  Le  susdit  recours  est  accueilli. 

Les  électeurs  de  la  ville  de  Lokeren  seront  convoqués 
dans  les  formes  et  le  délai  indiqués  à  l'art.  189  du  code 
électoral,  pour  procéder  A  on  scrutin  de  ballottage 
entre  MM.  Simays  et  Van  Landegem,  ainsi  qu'A  quatre 
scrutins  pour  la  représentation  des  hameaux  de  la  ban- 
lieue. 

Abt.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

lY.  Élections  communales  de  Namur,  —  Rap- 
port au  roi  (6  août  1872). 

Sire, 

La  décision  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Namur  statuant  sur  la  validité  des  élec^ 
tioos  communales  de  Namur  a  fait  l'objet  d'un  recours 
auprès  de  Votre  Majesté,  de  la  part  du  gouverneur  de  la 
province. 

La  décision  modifie  le  résultat  proclamé  par  les  bu  • 
reaux  électoraux,  en  Talidant  quatre  bulletins  que  ces 
bureaux  avaient  annulés  et  en  annulant  deux  bulletins 
qu'ils  avaient  déclarés  valides. 

En  conséquence  de  ces  modifications,  elle  proclame 
élus  au  premier  tour  de  scruliu  MM.  Dohet,  Wasseige, 


GuTelier,  Lecocq,  Hamoir,  Piret,  Pepio,  Fallon,  Levy, 
Lelièvre,  Hock,  Douxchamps,  Hambursin,  Lambotte, 
Mineur  et  Del  Harmol  ;  annule  le  scrutin  de  balIoUage 
auquel  ce  dernier  avait  été  soumis  en  même  temps  qac 
MM.  De  Gaiffier,  Melot,  Dupierrenx,  Ronvanx,  Massel, 
Prangev  et  Tbémon,  et  ordonne  un  nouveau  ballottage 
entre  MM.  Melpt,  De  Gaiffier,  Ronvaux,  Masset,  Prangey 
et  Dupierreux. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  cette  décision. 
Elles  se  fondent,  d'une  part,  sur  ce  que  la  décision  serait 
entachée  de  nullité,  par  la  raison  qu'un  membre  de  la 
députation  permanente,  parent  au  degré  prohibé  de 
deux  conseillers  élus,  y  aurait  pris  part,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  63  de  la  loi  provinciale  et, 
d'autre  part,  sur  l'inexactitude  des  appréciations  qui 
ont  déterminé  la  députation  à  annuler  ou  à  valider, 
contrairement  aux  décisions  des  bureaux  électoraux, 
certains  bulletins  contestés. 

Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence  constante  de  l'ad- 
ministration est  en  opposition  avec  l'interprétation  que 
les  réclamants  donnent  à  l'article  63  de  la  loi  provinciale. 

Cet  article,  rendu  applicable  aux  députations  perma- 
nentes, porte  que  ■  aucun  membre  do  conseil  ne  peut 
prendre  part  A  une  délibération  A  laquelle  lui  ou  un  de 
ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  induaiTe- 
ment  ont  un  intérêt  personnel  direct.  » 

Une  disposition  analogue  existe  dans  la  loi  comnoa- 
nale.  Elle  fait  l'objet  de  l*Brt.  68,  n»  1,  de  cette  loi. 

11  a  toujours  été  admis  que  les  mots  :  intérêt  pertpnmtl 
direct,  dont  s'est  servi  le  législateur,  s'entendent  d'un 
intérêt  civil,  né  et  actuel,  appréciable  en  argent,  et  oon 
d'un  intérêt  d'ordre  purement  moral  ou  politiane, 
comme  celui  qui  peut  se  trouver  engagé  dans  une  élec- 
tion communale. 

«  Avoir  un  intérêt  dans  une  chose,  disait  M.  JolUeD, 
A  la  séance  de  la  chambre  des  représentants  du  16  mai 
1834,  A  propos  des  articles  63  et  108  de  la  loi  provinciale, 
c'est  y  être  pécuniairement  intéressé,  soit  comme  asso- 
cié, soit  par  le  moyen  d'un  prête-nom  ;...  le  mot  intéressé 
doit  être  entendu  comme  on  l'entend  en  matière  com- 
merciale et  A  l'égard  d'une  société...  Lorsque  vous  dites 
dans  la  loi  qu'un  membre  de  la  députation  ne  peut  OToir 
un  iulérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise,  vous 
avez  tout  dit.  Vous  entendez  que  cet  intérêt  est  pécu- 
niaire et  direct,  soit  comme  associé  d'une  société,  soit 
comme  associé  A  cet  associé. 

De  même,  dans  la  discussion  de  l'art.  68  de  la  loi 
comunnale  (chambre  des  représentants,  séance  du  17  no- 
vembre 18oi),  il  ne  fut  question  que  d'intérêts  ciyiU, 
pécuniaires  ;  on  se  demanda  si  on  membre  du  coiuteil 
communal  doit  s'abstenir  quand  il  s'agit,  an  conseil,  da 
tracé  d'une  route  et  qu'on  peut  supposer  qu'il  a  intérêt 
A  ce  qu'elle  s'approche  autant  que  possible  de  sa  ferme 
ou  de  son  usine;  on  se  demanda  si  on  conseiller  com- 
munal ayant  un  parent  brasseur  ne  peut  délibérer  ^ar 
un  règlement  relatif  A  l'octroi  sur  les  bières,  etc. 

La  même  interprétation  a  prévalu  dans  les  nombreu- 
ses décisions  ministérielles  auxquelles  a  donné  liea 
l'art.  68  de  la  loi  communale. 

Ces  décisions  établissent  qu'A  l'origine  de  nos  lois  élec- 
torales, comme  dans  ces  derniers  temps,  les  miniatres 
({ni  se  sont  succédé  ont  été  d'accord  pour  admettre  cette 
interprétation. 

On  a  pu  discuter  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  den 
articles  de  loi  en  ({ucstion  j  mais,  quelle  que  soit  l'exten- 
sion qu'où  leur  ait  donnée,  on  ne  s'est  jamais  préoccupé 
que  d'une  chose  :  mettre  le  patrimoine  public  A  l'abri 
des  convoitises  de  l'intérêt  privé.  11  n'a  jamais  été  quce-> 
tion  d'étendre  ces  dispositions  législatives  aux  questions 
politiques.et  électorales.  On  n'a  jamais  soutenu  que  les 
membres  de  la  députation  permanente  dussent  s'abste- 
nir de  s'immiscer  dans  des  questions  d'élection  concer- 
nant leurs  proches,  pas  plus  qu'on  n'a  prétendu  qu'ils 
dussent  s'abstenir  quand  il  s  agissait  d'un  parent  oh 
allié,  A  propos  de  la  révision  des  listes  électorales. 

Au  contraire,  une  circulaire  du  13  janvier  1866  (1),  por- 
tant les  signatures  de  MM.  Âlp.  Vandenpeereboom,  nai. 
nistre  de  l'intérieur,  et  i.  Bara,  ministre  de  la  justice, 
décide  formellement  que  l'article  68  de  la  loi  eomma- 


(I)  Insérée,  avec  la  date  du  18  Janvier  1866,  A  la  p.  318 
du  1. 1  du  iocasAL. 
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oaJe  ii*esl  pu  applicable  aax  Dominations  oo  présenta- 
iioBs  d«  eandldats  que  fait  le  conseil  communal.  «  En 
féaénl,  dit  cette  rireolaire,  quand  il  s*agit  de  nomina- 
tio88.ceMnt  les  règles  suivies  en  matiéreëlectoraie  quMI 
faat  adopter,  platdt  <]ne  celles  qui  concernent  les  délibé- 
ntiots  administratîTes  ;  car,  dans  an  gouvernement 
itfiTésaitatif,  les  nominations  sont  de  véritables  élec- 
lisBS  par  voie  de  délégation.  Au  point  de  vue  qui  nous 
oecape,  qoelle  est  la  refile  dans  les  éleetions  ?  L'est  que 
rdcctear  peut  voter,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  ses 
proches,  sans  qa*on  ait  jamais  prétendu  qn  il  doive 
l'sbstenir  i  raison  de  l'intérêt  qu*il  porte  au  résultat  de 
iVIeetion.  Celte  règle  doit  être  appliquée  aux  nomina- 
lioftf  qoe  fait  le  conseil  communal,  romme  elle  est  ap- 
piionëc  à  celles  ^i  ont  lieu  an  sein  du  conseil  provin- 
cial loi  provinciale,  art.  60);  aussi,  bien  que  les  termes 
de  l'art.  63  de  la  loi  provinciale  soient  les  mêmes  que 
cm  de  Part.  68  de  la  loi  communale,  les  conseillers 
proviaclaox  prennent  part,  sans  contestation,  aux  nomi- 
aatioos  dans  lesquelles  leurs  parents  oo  eux-mêmes  sont 
iatèressés.  » 

Par  ces  eonsidéralions,  j'estime,  sire,  que  la  cause  de 
rératation  soulevée  contre  un  membre  de  la  députation 
prrmaoenle  de  Namor  n'est  pas  admissible. 

Quant  an  second  point,  la  contestation  porte  sur  sept 
bolifiios,  dont  quatre,  annulés  par  les  bureaux  électo- 
raoi,  ont  élé  validés  par  la  députation  permanente  et 
doBi  deux,  validés  par  les  bureaux,  ont  été  annulés  par 
ce  collcce.  Le  sepliéme  bulletin,  validé  jiar  le  bureau 
éleetorai,  Ta  été  également  par  la  députation. 

Des  quatre  premiers  bulletin?,  trois  portent  des  li- 
ptn  borÎEontales,  tracées  au  crayon  et  sur  lesquelles 
sont  écrits  les  nouas  des  candidats.  Le  cinquième  bu- 
raa  a  considéré  ces  lignes  au  crayon  comme  consti- 
raaat  des  marques  de  nature  à  faire  reconnaître  les  bul- 
letias,  qall  a,  pour  ce  motif,  déclarés  nuls.  J'estime  avec 
U  dépatatlon  ^ue  ce  serait  interpréter  la  loi  avec  une 
riiaear  excessive  et  non  justi0ee  que  d'attribuer  ce 
raraelère  aux  lignes  en  question.  Le  cinquième  bureau 
Uàméwteen  a  jugé  ainsi  en  validant  un  autre  bulletin 
roBfe>té,  présentant  la  même  particularité.  Les  lignes 
*B  crayon  tracées  sur  le  dernier  bulletin  ne  lui  ont  point 
parade  nature  à  faire  reconnaître  le  votunl,  ni  consti- 
laer  eooséqnemment  une  marque  probibée  par  la  loi. 
Ctii  ivec  raison  que  la  députation  fuit  ressortir  la  con- 
tradiction qui  existe  entre  cette  appréciation  et  celle  qui 
i  déterminé  Tannalation,  par  le  même  bureau,  de  trois 
imrcs  bulletins,  où  les  noms  des  candidats  sont  écrits 
•ardes  lignes  tracées  au  crayon.  Les  quatre  bulletins 
ligaés  prâentent,  en  effei,  les  mêmes  caractères,  et  à 
i«Qs  pent  s'appliquer  l'observation  du  bureau  qui  a 
■otivé  la  validation  de  l'nn  d'eux,  à  savoir  :  aue  les  li- 
gnes au  crayon  n'ont  été  tracées  que  pour  la  facilité  du 
vataat.  La  contestation  à  laquelle  us  ont  donné,  lieu  doit 
doBc  recevoir,  pour  tous,  la  même  solution,  et  cette  so- 
letioa  ne  pent  être,  à  mon  avis,  que  celle  qui  a  été  adop- 
tée par  la  dépntalion,  c'est-à-dire  la  validation  desbuUe- 
Uas  lignés. 

Le  quatrième  bnlietin  annulé  par  le  troisième  bureau 
^taril  et  validé  par  la  députation  est  un  bulletin  auto- 
irapbié,  offrant  oelle  particularité  que,  sur  les  onze 
wxBs  qui  y  6giireiit,  six  seulement  sont  des  noms  de 
raadidats  à  Pcleetion  communale,  les  cinq  autres  étant 
en  noms  de  personnes  étrangères  à  la  ville  de  Namur, 
teiciliéet  dans  différentes  communes  du  canton  et 
aoa  digiblea  an  conseil  communal  de  cette  ville.  Cette 
ptftienlarilé,  jointe  à  la  circonstance  que  tous  les  noms 
portés  aadlt  bnlietin  sont  ceux  des  candidats  d'une  asso- 
<iaiioa  politique  à  l'élection  provinciale  du  mois  de  mai 
Rentier,  rend  évidenament  le  bulletin  reconnaissable,  et 
('e»t  sans  donte  ce  qui  a  déterminé  le  troisième  bureau 
«riaaakr.  Si  Ton  pouvait  en  juger  autrement,  il  fan- 
drtit  sdacttre  qae  te  dépôt  de  cebuUetin  est  le  résultat 
f  «ae  errcnr  on  le  fait  <rnn  électeur  qui  n'a  pas  entendu 
prendre  ane  part  efficace  an  scrutin.  Dans  tous  les  cas, 
ladeeiMon  da  bureau  électoral  me  parait  devoir  être 


U  dériaioo  contraire  de  la  députation  se  fonde  sur  ce 
que  rien,  dans  ce  bulletin,  n'indique  que  le  secret  du 
*oCe  ait  élé  violé;  que  l'indication  des  noms  de  person- 
aesaon  éligîbles  oe  pent  être  considérée  que  comme 
féaoaeiatioa  de  suffrages  nuls  et  que  les  suffrages  nuls 
B'catralacat  rannulation  d'un  bulletin  que  lorsqu'ils 


renferment  des  énonciations  interdites  par  l'art.  99  du 
code  électoral. 

Ces  principes  sont  incontestables,  mais  leur  applica- 
tion, dans  l'espèce,  ne  me  parait  point  justifiée  et  je  suis 
d'avis  que  le  seul  fait  de  renonciation  de  cinq  noms  des 

Cersonnes  non  éligibles  au  conseil  communal,  dans  un 
ulletin.  autograpnié  manifestement  préparé  pour  une 
autre  élection,  peut  être  considéré  comme  étant  de  na- 
ture à  faire  reconnaître  le  votant  et  &  violer  ainsi  le 
secret  du  vote. 

La  décision  du  bureau  électoral  me  parait,  en  consé- 
quence, devoir  être  maintenue. 
En  ce  qui  concerne  les  deux  autres  bulletins  contestés 

3ue  la  députation  annule  contrairement  à  la  décision 
es  bureaux  électoraux  qui  les  avaient  validés,  je  ne 
puis,  sire,  que  me  rallier,  aux  appréciations  qui  ont 
déterminé  1  annulation.  L'un  et  l'autre  de  ces  bulletins 
présentent,  en  effet,  des  combinaisons  d'écriture  qui  les 
rendent  évidemment  reconnaissables.  D'accord,  sur  ce 
point,  avec  la  députation,  je  puis  me  borner  à  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  les  considérations  qui 
motivent  sa  décision  ; 

A.  Bulletin  sur  lequel  les  noms  sont  écrits  en  ronde 
très-grande,  entre  res  prénoms  et  la  profession,  écrits 
en  anglaise  ordinaire. 

«  Par  l'emploi  de  deux  espèces  de  caractères  et  la 
combinaison  de  deux  écritures,  ce  bulletin  renferme  des 
signes  reconnaissables  ;  c'est  en  vain  que,  pour  justifier 
la  décision  du  bureau,  les  réclamants  invoquent  l'nsage 
adopté,  notamment  dans  les  actes  notariés,  d'indiquer 
de  cette  manière  les  noms  des  contractants;  ils  recon- 
naissent ainsi  que  cet  usage  est  exceptionnel  ;  d'ailleurs 
en  l'introduisant  dans  la  confection  des  bulletins  électo- 
raux, on  favoriserait  l'emploi  des  bulletins  marqués, 
ainsi  qu'on  l'a  reconnu  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à 
la  cbambre  des  représentants,  le  2  août  i865,  où  il  a  été 
dit  que  «  si  un  bulletin  présentait  des  écritures  dissem- 
«  blables,  on  aurait  le  droit  de  le  considérer  comme  mar- 
«  que,  et  qu'il  en  serait  ainsi  pour  des  billets  écrits  à  la 
«main  dans  lesquels  on  aurait  employédes  combinaisons 
«d'écriiure  extraordinaires.  »  {Ann.  pari.  Cbambre, 
2  août  i865,  p.  i589  à  1598.) 

B,  Bulletin  sur  lequel  plusieurs  noms  sont  précédés 
d'initiales  en  lettres  majuscules  placées  h  une  distance 
tout  à  fait  inusitée. 

.  «  En  admettant  qu'il  soit  permis  de  placer  les  initiales 
des  prénoms  avant  les  noms  des  candidats,  il  est  évident 
que,  dans  l'espèce,  divisé  en  deux  colonnes  dont  la  pre- 
mière est  composée  des  initiales  placées  &  une  distance 
insolite  des  noms,  et  dont  la  seconde  comprend  les  noms 
des  candidats,  ainsi  que  leurs  professions,  ce  bulletin 
présente  les  caractères  indubitables  d'un  billet  marqué.  » 

La  députation  aurait  pu  ajouter  que  ce  dernier  bulle- 
tin est  encore  rendu  reconnaissable  par  ce  fait,  que  l'un 
des  noms  qui  v  figurent,  quoique  précédé  de  l'initiale 
du  prénom  Eomond,  est  suivi  de  ce  prénom  écrit  eu 
toutes  lettres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  considérations  qu'elle  fait  valoir 
pour  l'annulation  me  paraissent  concluantes.  Mais,  con- 
trairement à  la  décision  de  la  députation,  je  suis  d'avis 
qu'elles  peuvent  êire  rendues  applicables  à  un  troisième 
bulletin,  que  ce  collège  a  validé  d'accord  avec  le  bureau 
électoral. 

Il  s'agit  d'un  bulletin  sur  lequel  les  noms  sont  séparés 
des  professions  par  des  points.  Outre  cette  particularité, 
qui  suffit  k  le  faire  reconnaître,  ce  bulletin  en  contient 
une  autre,  qui  consiste  dans  l'indication,  devant  le  nom 
d'un  seul  des  candidats  portés  sur  le  bulletin,  de  l'ini- 
tiale parfaitement  inutile  de  son  prénom.  Or,  cette  seulo 
indication,  rendue  saillante  par  son  caractère  exception- 
nel, doit  faire  assimiler  ledit  bulletin  à  ceux  que  la  dé- 
putation a  considérés  comme  renfermant  des  signes  de 
nature  à  violer  le  secret  du  vote. 

J'estime  donc,  sire,  qu'il  y  a  lieu  de  l'annuler. 

D'après  les  observations  qui  précèdent,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  &  Votre  Majesté  de  modifier  les  bases  de  la 
décision  de  la  députation  permanente  du  conseil  proviu 
cial  de  Namur,  par  l'annulation  de  deux  des  bulletins 
contestés  que  ce  collège  a  validés,  à  savoir  :  le  bulletin 
autographié  contenant,  sur  onze  lioms,  cinq  noms  de 
non  éligibles  et  le  bulletin  pointillé,  sur  lequel  un  seul 
des  noms  des  candidats  est  précédé  de  l'initiale  du  pré- 
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Le  résultat  de  celte  modification  se  formale  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  nombre  des  bulletins  validés  par  les  bureaux 
est  de  : i,397 

La  validation  de  trois  bulletins  lignés.  ...  3 
que  le  cinquième  bureau  avait  annulés,  porte  ce 

nombre  à i,400 

Il  en  faut  déduire  trois  bulletins  annulés,  dont 
deux  avaient  été  admis  par  le  quatrième  bureau 
(initiales  et  pointillé)  et  un  par  le  deuxième  bu- 
reau (écriture  ronde  et  anglaise  ) 3 

Reste.  .    .    .   i»397 
La  majorité  absolue  est  de  699. 

M.  Del  Marmol,  ayant  obtenu  ce  nombre  de  voix,  doit 
être  proclamé  élu  au  premier  tour  de  scrutin. 

II  y  a  donc  lieu  d'annuler  le  ballottage  auquel  il  a  été 
soumis  et  d'ordonner,  ainsi  que  Ta  Tait  la  députation 

Eerroanente,  un  nouveau  ballottage  entre  MM.  Melot,  De 
aiifier,  Ronvaux,  Masset,  Prangey  et  Dupierreux. 
Le  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  A 
Votre  Majesté  est  conçu  dans  ce  sens. 

Arrêté  royal  du  9  août  1872. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  procès-verbal  des  élections  qui  ont  eu  lieu  à 
Namur.  le  I»  iuillet  1872.  pour  le  renouvellement  inté- 
gral du  conseil  communal  ; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Namur,  ou  19  juillet,  modifiant  les  résul- 
tats constatés  par  ce  procès-verbal  ; 

Vu  le  recours  formé  auprès  de  nous  par  le  gouverneur 
de  la  province,  sous  la  date  du  27  juillet  dernier; 
'  Vu  Vart.  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinlérieur  et  con- 
formément aux  conclusions  motivées  de  ce  rapport  ; 

Moui  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  |cr.  La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  est  confirmée  en  tant 

au'elle  a  pour  objet  de  constater  l'élection  de  M.  Del 
armol  au  premier  tour  de  scrutin,  d'annuler  le  scru- 
tin de  ballottage  qui  a  eu  lieu  et  d'ordonner  un  nouveau 
scrutin  de  ballottage. 
AxT.  %.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

V.  Élections  communales  de  Verviers.  —  Rap- 
port au  roi  (8  août  1872). 

Sire, 

Le  gouverneur  de  la  province  de  Liège  a  pris  son  re- 
cours auprès  de  Votre  Majesté  contre  Ta  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  relative 
aux  élections  communales  de  Verviers. 

Il  résulte  du  procès*verbal  de  ces  élections  : 

1«  Que  le  nombre  des  bulletins  valides  a  été,  au  pre- 
mier  scrutin,  de  i,260  et  que  la  majorité  absolue  de  03i 
a  été  obtenue  par  dix-sept  candidats,  les  deux  derniers, 
MM.  Flechet  et  de  BioUey,  ayant  obtenu  respectivement 
652  et  63i  suffrages  ; 

2o  Qu*un  scrutin  de  ballottage  a  eu  lieu  pour  l'élection 
de  quatre  conseillers. 

Ce  résultat  a  été  contesté  dans  une  réclamation  ten- 
dante ft  l'annulation  du  scrutin  de  ballottage,  réclama- 
tion fondée  sur  ce  que.  au  premier  scrutin,  des  bulletins, 
au  nombre  de  quatre,  auraient  été  annulés  indûment  et 
sur  ce  que,  un  non-électeur  ayant  volé  sans  droit,  au 
lieu  du  véritable  électeur,  son  bulletin  aurait  dû  être 
annulé  et  un  suffrage  décomolé  à  tous  les  candidats  ; 
d'où  la  conséquence  que  les  oniffres  du  premier  scrutin 
devraient  être  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Votants 1,269 

Bulletins  blancs    .    • i 

Bulletin  nul 1 

Balielin  d'un  non-électeur,  k  annuler,    i 

—       6 


Bulletins  valides i,263 

De  sorte  que  la  majorité  absolue  étant,  non  de  631, 
mais  de  632,  u'aurait  été  obtenue,  au  premier  scrutin, 


que  par  quinze  candidats  au  lieu  de  dix-sept,  le  dépouil- 
lement des  bulletins  valides  ne  donnant  à  MM.  Flechet  et 
de  BioUey  que  631  voix,  déduction  faite  du  suffrage  à 
décompter  par  suite  de  l'annulation  du  bulletin  d'un 
non-êlecteur. 

La  décision  qui  fait  l'objet  du  recours  formé  auprès 
de  Votre  Majesté  statue  dans  le  sens  de  cette  réclama- 
tion 

Elle  reconnaît  valides  les  quatre  bulletins  dont  Taonn- 
latlon  est  contestée,  annule  le  bulletin  déposé  par  un 
non-électeur  et,  décomptant  de  ce  chef  un  suffrage  à 
chacun  des  candidats,  établit  que  quinze  d'entre  eux 
seulement  ont  obtenu,  au  premier  scrutin,  la  majorité 
absolue,  fixée  k  632. 

En  conséquence,  la  députation  permanente  Talide 
rélecHon  de  ces  quinze  candidats,  annule  le  scrutin  de 
ballottage  auquel  il  a  été  proeédépourrélection  de  quatre 
conseillers,  ordonne,  pour  l'élection  de  six  conseillers, 
un  nouveau  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Flechet,  de 
Biolley.  Olivier,  Hauzcur,  Dedeyo.  Malar.  Ponty,  Lam- 
botte,  Dubois,  Duesberg-Bonon,  Loslever,  Coumon  et 
Vander  Maesen. 
J'estime,  sire,  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  cette  décision. 
En  effet,  en  ce  oui  concerne  les  bulletins  dont  la  nul- 
lité est  contestée,  les  motifs  qui  en  ont  déterminé  Tannu- 
lation  sont  : 

Pour  le  premier,  que  le  mot  Mcttieurt,  qui  précède 
les  trois  noms  portés  sur  ce  bulletin,  y  figure  en  suscrip- 
tion.  Le  fait  allégué  ne  parait  point  de  nature  à  faire  sus- 
pecter le  bulletin. 

Il  émane  évidemment  d'une  main  peu  exercée  et  la 
circonstance  que  trois  noms  seulement  y  figurent,  ne 
constituant  pas  une  illégalité,  n'en  autorise  pas  davan- 
tage l'annulation. 

Pour  le  second,  que  la  qualification  de  boorgmeatre 
et  d'échevin  est  ajoutée  aux  noms  de  certains  candidats. 
11  a  été  admis,  sans  contestation,  dans  les  diseussioos  qui 
ont  eut  lieu,  en  1867,  à  la  chambre  des  représentants  et 
au  sénat,  que  la  qualité  équivaut  à  la  profession  et  que 
l'attribution,  k  un  candidat,  de  sa  qualité  de  bouri^mes- 
tre  ne  peut  avoir  pour  effet  d'invalider  le  bulletin  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  de  circon«tances  particulières 
pouvant  avoir  pour  effet  de  violer  le  secret  du  vote.  Or, 
dans  respère,  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  et* 
dès  tors,  la  validation  du  bulletin  contesté  paraît  suffi- 
samment justifiée. 

Pour  le  troisième,  que  le  nom  d'un  candidat  n'est  pas 
correclemrnt  écrit  et  qu'un  autre  candidat  y  est  qualUié 
de  bourgmestre.  Les  observations  qui  précédent  répon- 
dent à  ce  dernier  point.  Quant  à  l'incorrection  du  nom 
d'un  candidat,  si  elle  permet  d'annuler  le  suffrage  doa- 
teux.  elle  ne  justifie  pomt  l'annulation  du  bulletin  et  c'est 
avec  raison  que  la  députation  a  déclaré  celui-ci  valide. 

Pour  le  quatrième  bulletin,  qu'il  contient,  outre  diTcn 
noms  de  candidats  connus,  deux  noms  de  personnes  in- 
connues ou  qui  n'étaient  pas  candidats,  à  savoir  :  Paul 
Dethier  et  Jacquet  Vivroux.  Il  y  a  lA  évidemment  deux 
suffrages  nuls.  Mais  ce  fait  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  nullité  du  bulletin  si  celui-ci  ne  renferme  d'ailleurs 
aucune  particularité  de  nature  à  le  rendre  suspect.  Or 
rien  de  semblable  n'étant  allégué,  il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  valider  le  bulletin  pour  les  suffrages  valables 
qu'il  contient,  ^u'il  y  a,  pornii  les  éligibles  de  Verviers 
et  même  parmi  les  candidats  de  l'élection,  des  person- 
nés  portant  le  nom  de  Vivroux  et  de  Dethier. 

En  ce  qui  concerne  l'annulation  d'un  bulletin  déposé 
par  un  non-électeur,  le  procès-verbal  du  2«  bureau  con- 
state uue  trois  électeurs  du  nom  de  Defossé  ont  vote  h 
l'appel  nominal  et  mentionne  ce  fait,  que  «  le  bureau  a 
refusé  le  bulletin  de  Jean-i  -M.  Defossé,  parle  motif  Que 
trois  électeurs  du  nom  de  Defossé  avaient  voté  à  l'api>el 
ou  au  réappel  et  qu'il  n'y  a  que  trois  électeurs  qui  uiu^ 
reut  sur  la  liste  du  nom  de  Defossé.  » 

Il  résulte  de  cette  mention  du  procès-verbal  qu*un 
non-électeur  a  voté  illégalement  à  l'appel  du  nom  de 
Dtfossé,  Jean,  aux  lieu  et  place  de  ->]ui-ci  et  que  ce  fait 
a  eu  pour  conséquence  d'empêcher  un  électeur  de  pren 
dre  part  au  scrutin.  En  cet  éut  de  choses,  il  faut  évidei>r 
ment  déclarer  nul  le  bulletin  frauduleusement  déposé  oî 
décompter,  de  ce  chef,  un  suffrage  &  tous  les  candidat  a 

Les  considérations  qui  précèdent  justifient,  sire  iW' 
décision  de  la  députation  permanente  dont  j  ai  l'honii^nT. 
de  proposer  k  Votre  Majesté  la  confirmation. 
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hnété  royal  du  9  août  1872. 

Uopold  11.  ete. 

Vo  le  procès-verbal  des  élections  qui  ont  eo  lieu  à 
Vcrrkrf,  le  i*'*'  juillet  1872,  pour  le  renouvellement  in- 
iéyni  da  eoosell  eommanal  ; 

Va  l'arrécé  de  la  députalion  permanente  du  conseil 
prorioetai  de  Liëge.  en  date  du  dl  juillet,  statuant  sur 
la  vilidilé  desdites  élections  ; 

Va  le  recours  formé  auprès  de  nous  sous  la  date  du 
Saoàieoaranl  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Sir  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinlérieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  i".  L*arrèté  susmentionné  de  la  députalion  per- 
BiSBesle  du  conseil  provincial  de  Liège  est  confirmé. 
iir.  1  5olre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

V(.  Élections  communales  de  Tongres.  —  Rap- 
port ao  roi  (6  août  1872). 

Sire, 

U  iléfision  de  la  députalion  permanente  du  conseil 
proviacial  do  Ltmbourg.  statuant  sur  les  élections  corn- 
■aoaifi  de  Tongres.  a  donné  lieu  à  une  réclamation  de 
U  part  des  conseillers  élus  qui,  la  jugeant  illégale,  en 
«IrauBdent  Tannulation. 

Elle  I  fait  Tobjet  d'un  recours  adressé  k  Votre  Majesté 
par  le  gonvemenr  de  U  province,  en  vertu  de  Tart.  189 
da  code  électoral. 

La  décision  modifie  le  résultat  de  réieclion  par  l'annu- 
htioa  de  trois  bulletins  contestés  que  le  bureau  avait 
rUidës  :  elle  annule  le  scrutin  de  ballottage  qui  a  eu  lieu 
niirelfil.  Vroonen-Aerts,  i.  Coart,  L.  Slegers,  P.  Licops, 
0.  Schactzen  et  D.  de  Favereau.  et  ordonne  un  nouveau 
balloUi}re  entre  les  cinq  premiers  et  M.  Fr.  Meyers,  k 
l'aelu>ibn  de  X.  de  Favereaa. 

La  question  de  droit  soulevée  ft  Toccasion  de  cette  de- 
rî»ioa  est  eelle  de  savoir  si  un  membre  de  la  députalion, 
frère  d*aa  des  candidats  soumis  au  ballottage,  a  pu  léga- 
hocoi  prendre  part  k  la  délibération  ;  en  d'autres  ter- 
Br«.  si  fart.  ÇS  de  la  loi  provinciale  est  applicable  aux 
dtiibérations  qni  ont  pour  objet  des  contestations  en 
Mitièrt  électorale. 

le  fondant  sur  les  considérations  exposées  dans  le 
n|>port  aae  j'ai  eo  l'honneur  d'adresser  k  Votre  Majesté 
aa»ojetdeséleellons  communales  dcNamur  (I),  j'estime, 
are.  qae  cette  question  doit  être  résolue  négativement. 

Iti  expressions  iniérêi  direct  et  personnel  ont,  dans  nos 
'm  admiflistratives,  nn  sens  précis  et  bien  défini.  Elles 
•'cfltadent  d'un  intérêt  matériel  appréciable  en  argent. 
Oue  définition,  que  la  jurisprudence  constante  de  l'nd- 
'auistration  a  consacrée,  a  été,  en  quelque  sorte,  indi- 
^"M  par  le  législatcar  lui-même,  ainsi  ou'on  peut  s'en 
r^Buincre  par  les  discussions  auxquelles  ont  donné 
Ij^  4  la  chambre  des  représentants,  les  art.  63  de  la  loi 
Fr«Tiflciale  et  €8  de  la  loi  communale. 

rr%iime  donc,  sire,  qu'au  point  de  vue  de  la  légalité, 
'a  décision  de  la  députation  permanente  du  Limbourg 
•^t  ia^Uaqaable. 

ta  fait,  celte  décision  n'a  point  soulevé  d'objections  et 
i'  ■«  Mit  assuré,  par  Texamen  des  bulletins  annexés 
*tx  proeèi-verbanx,  qu'il  n'y  a  point  lien  de  la  modifier. 

tim  appréciation  cependant  dilTère  de  celle  de  la 
'^'«utioQ,  sur  la  question  de  la  validité  de  deux  des 
^«Jcfinc  annalé«  par  ce  collège.  De  ces  deux  bulletins, 

n  cQflUent,  entre  le  prénom  cl  le  nom  d'un  des  candi- 

"»>'.  les  lettres  p  e,  que  la  députation  a  considérées 

'  aaie  ua  signe  de  nature  k  le  faire  reconnaître,  et  Tau- 

''  pré««>Dte  «les  particularités  d'écriture  que  ce  collège 

*'?iieaicot  jugées  propres  k  le  rendre  reconoaissabœ. 

^  i'»«isd^avis  que  c'est  avec  raison  que  le  bureau  éieC" 

^r<i  a  admis  ces  deux  bulletins,  l'un  comme  émanant 

-'sv  «^  peu  exercée  et  l'autre  comme  étant  formé  de 

<^are  asoelle  du  votant.  Mais,  même  en  admettant  la 

'«'îdiiion  de  ces  deux  bulletins,  comme,  en  tout  état  de 

y^*'  l'aa  des  trois  bulletins  annulés  par  la  députalion 

«'  <*•  ^re  déeiaré  nul,  comme  étant  manifestement  recon- 

'•t«.ble,  le  résaitit  reste  le  même  en  ce  qui  concerne 

bt  loltâge. 


Voir  ci-avMf,  b*IV. 


En  effet,  dans  cette  hypothèse,  le  nombre  des  bulletins 
validés  étant  de  55i.  la  majorité  absolue  est  de  276  ;  elle 
reste  acquise  aux  huit  candidats  que  le  bureau  a  procla- 
més élus  au  premier  tour  de  scrutin,  mais  elle  échoppe 
k  l'un  des  candidats  qui  ont  été  admis  an  ballottage, 
M.  de  Favereau.  lequel  perdant  une  voix,  n'en  conserve 
que  256  et  doit  être  remplacé  au  ballottage  par  M.  Meyers 
qui  en  compte  257. 

D'après  ce  qui  précède,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté  de  confirmer  la  décision  de  la  députation 
permanente  du  Limbourg. 

Tel  est,  sire,  le  but  du  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Arrêté  royal  da  9  août  1872. 

Léopold  II,  ete. 

Vu  le  procès-verbal  des  élections  qni  ont  eu  lieu  à 
Tongres,  le  l«r  juillet  1872,  pour  le  renouvellement  inté- 
gral du  conseil  communal  : 

Vu  la  décision,  en  date  du  23  juillet  1872,  par  laquelle 
la  députation  permanente  du  eonf^eil  provincial  du  Lim- 
bourg, statuant  sur  la  validité  desdites  élections,  en  mo- 
difie Tes  résultats  par  l'annulation  de  trois  bulletins  que 
le  bureau  électoral  avait  validés,  annule  le  scrutin  de 
ballottage  qui  a  eu  lieu,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
un  nouveau  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Hubert  Vroo- 
nen-.4erts,  Léopold  Slegers,  Justin  Coart,  Pierre  Licops, 
Oscar  Schaetzen  et  François  Meyers  ; 

Vu  le  recours  formé  auprès  de  nous,  contre  cette  dé- 
cision, par  le  gouverneur  de  la  province,  sous  la  date  du 
29  juillet; 

Attendu  que  la  question  de  droit  soulevée  dans  ce  re- 
cours est  celle  de  savoir  si  un  membre  de  la  députation 
permanente,  frère  d*un  des  candidats  .«onmis  au  ballot- 
tage, a  pu  légalement  prendre  port  à  la  délibération  ;  en 
d'autres  termes,  si  l'incapacit  établie  par  les  art.  63  et  f  16 
de  la  loi  provinciale  s'étend  aux  délibérations  qui  ont 
pour  objet  des  contestations  en  matière  électorale  ; 

Attendu  que  cette  question  doit  être  résolue  négative- 
ment, l'intérêt  personnel  direct  qui  détermine  l'incapa- 
cité ne  pouvant  s'entendre  que  d'un  intérêt  matériel 
appréciable  en  argent  ; 

Vu  l'arL  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  confor- 
mément aux  conclusions  motivées  de  ce  rapport  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*'.  La  décision  susmentionnée  de  la  députation 

Sermanente  du  conseil  provincial  du  Limbourg  est  con- 
rmée. 
Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ete. 

VII.  Elections  communales  de  Saint- Ghislain. 
—  Rapport  aa  roi  (9  août  1872). 

Sire. 

Un  arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut,  concernant  les  élections  communales 
de  Saint-Ghislain,  a  fait  l'objet  d'un  recours  de  M.  le  gou- 
verneur. 

La  députation  permanente  avait  reçu  une  réclamation 
d'électeurs  de  Saint-Ghislain,  demandant  l'annulation 
des  élections  communales  pour  deux  motifs  :  première- 
ment, parce  que  les  conseillers  sortants  avaient  siégé  en 
majorité  dans  le  bureau  électoral  ;  en  second  lieu  et  sub- 
sidittiremeut,  parce  que  des  bulletins  auraient  été  annu- 
lés à  tort. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  irrégulière  du 
bureau,  la  députation  permanente  a  été  d'avis  que  ■  si  la 
présence  en  majorité  des  membres  sortants  dans  le  bu- 
reau constitue  une  irrégularité  qn'a  voulu  empêcher 
l'art.  85  du  code  électoral,  cette  infraction  k  la  loi  n'est 
pas  cependant  de  nature  k  faire  invalider  ipso  facto  le 
résultat  des  élections,  alors  surtout  une,  comme  dans 
respèee,  il  n'est  ni  prouvé  ni  même  allégué  que  la  pré- 
sence de  ces  membres  ait  exercé  la  moindre  influence, 
tant  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  réleeteur  que  sur 
les  décisions  do  bureau.  » 

Ce  premier  grief  écarté,  la  députation  permanente  a 
validé  trois  des  bulletins  annulés  et  le  nfeultat  du  scrutin 
se  trouvant  ainsi  modifié  quantàl'uu  des  candidats  pro- 
Icamés  par  le  bureau,  elle  a  reconnu,  élu  à  sa  place,  ou 
autre  candidat. 
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M.  le  ffODTerneor  da  Hainaat  s'est  pourvu  auprès  du 
roi  et  a  demandé  le  maioticD  de  la  décision  du  bureau. 

J^estime,  pour  ma  part,  sire,  que  les  élections  eommu- 
nales  de  Saint-Ghistain  doivent  élre  annulées,  par  le 
motif  que  le  bureau  électoral  se  composait  en  majorité  de 
membres  sortants  du  conseil  communal. 

En  effet,  l'art.  75  du  code  électoral,  réglant  la  compo- 
sition du  bureau  en  cas  de  renouvellement  intégral  d  un 
conseil  communal,  dispose  que.  «  dans  aucun  cas,  les 
conseillers  sortants  ne  peuvent  être  en  majorité  dans  un 
bureau   » 

11  faut  rapprocher  cette  disposition  de  celle  de  l'arti- 
cle 7iqui,  s'occupant  des  élections  communales  ordinai- 
res, veut  que,  «  dans  aucun  cas,  les  membres  sortants  du 
conseil  ne  fassent  partie  du  bureau,  A  quelque  titre  que 
ce  soit.  » 

Ce  dernier  paraRraphe  reproduit  le  paragraphe  Ûnal 
de  l'art.  2i  de  la  loi  communale  tel  qu'if  fut  proposé  par 
la  section  centrale  avec  la  mention  suivante  : 

a  Au  reste,  votre  section  centrale  n'entend  nullement 
que  ces  dispositions  (celles  concernant  la  composition  du 
bureau  électo.ral)  puissent  jamais  présenter  une  formalité 
substantielle,  à  l'exception  de  ee  qui  concerne  les  menées 
iorlanti.  •  (Rapport  de  M.  Dumortter,  p.  71.) 

Cette  déclaration  de  la  section  centrale  ne  fut,  en 
séance  publique,  l'objet  d'aucune  observation  et  l'urticle 
qu'elle  proposait  fut  a  lopté  sans  discussion  (séance  de  la 
ehambre  des  représentants  du  31  juillet  1834,  séance  du 
sénat  du  13  avril  1835). 

Il  est  done  incontestablement  dans  l'esprit  de  la  loi 
d'interdire,  sous  peine  de  nullité,  la  participation  des 
membres  sortants  aux  élections  communales  périodiques. 

Si,  pour  faciliter  la  composition  du  bureau  lorsqu'il 
s'agit  de  renouveler  intégralement  un  conseil  communal, 
le  code  électoral  a  restreint  celte  interdiction,  lu  dispo- 
sition ainsi  limitée  n'en  contient  pas  moins  une  formalité 
substantielle  dont  l'inobservation  doit  entraîner  la  nul- 
lité des  élections. 

Il  est  superflu  d'ailleurs,  d'examiner,  —  en  admettant 
même  que  ce  fût  possible,  —  si  la  présence  en  majorité 
des  membres  sortants  au  bureau  a  exen  é  de  l'influence 
sur  ses  décisions  ou  sur  la  liberté  des  électeurs. 

Je  puis  également  me  dispenser  de  m'occuper  des  bul- 
letins contestés,  et  j^ai  l'honneur,  sire,  de  soumettre  à 
Votre  Majesté  l'arrêté  d'annulation  ci-joint. 

Arrêté  royal  du  9  août  1872. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  formé  le  3  août  1872.  auprès  de  nous, 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut  contre  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
en  date  du  27  juillet,  relatif  aux  élections  communales 
de  Saint-Ghislain; 

Vu  l'art.  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l*'.  Les  élections  communales  de  Saint-Ghislain 
sont  annulées. 

AaT.  2.  Les  électeurs  de  cette  ville  seront  convoqués, 
dans  les  formes  et  le  délai  Indiqués  à  l'art.  189  du  code 
électoral,  ù  l'eflel  de  procéder  au  renouvellement  intégral 
du  conseil  communal. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

VIII.  Élections  communales  (TAeneele.  —  Rap- 
port au  roi  (16  août  1872). 

Sire, 

Un  recours  est  adressé  à  Votre  Majesté  par  le  couver- 
Dcur  de  la  Flandre  occidentale,  contre  un  arréré  «le  la 
liéputotion  permanente  du  conseil  provincial  eu  duie  do 
Si  juillet  1872,  statuant  sur  la  validité  des  élections  com- 
munales d'Aerseele. 

Cet  arrêté  annule  le  scrutin  de  ballottage  qui  a  eu  lieu 
entre  MM.  Debeil  et  Billiet  et  déclare  ce  dernier  élu  au 
premier  tout  de  scrutin. 

Pour  modifier  dans  ce  sens  la  décision  lu  bureau  élec- 
toral, la  députation  se  fonde  sur  ce  que  27  bulletins 
admis  par  le  bureau  sont  nuls  à  cause  de  la  mention  zoon 
van  Bernard,  ajouté  au  nom  de  Vande  Walle,  Yvo,  un 
des  candidats,  et  doivent  être  défalqués  du  total  dea 


bulletins  valides,  d'après  lequel  a  été  d( 

jorité  absolue  au  premier  tour  descrati 

Ce  total  étant  de  198,  se  réduit  ainsi  à  1 

Cour  majorité  absolue  le  chiffre  de  86, 
lement  inférieur  au  nombre  de  suffrc 
premier  scrutin  par  le  candidat  Billi 
dépasse  le  nombre  de  voix  attribuées  au 

Le  recours  adressé  à  Votre  Mujestc 
décision  repose  sur  une  erreur  de  fait. 

La  mention  zoon  van  Bernard,  ajoul 
caudîtiut,  ne  serait  point  un  motif  d  aan 
tin  gui  la  contient  si  elle  était  reconnue 
distinguer  le  candidat  de  personnes  a 
nom,  prénoms  et  profession.  (Code 
de  99.  S  2.) 

La  députation  n'a  pas  jugé  qu'il  en  fù 
péce.  étant  convaincue,  ainsi  que  l'atte: 
aérants  de  sa  décision,  que  M.  Vande 
pas  d'homonyme  dans  la  commune. 

Or,  six  électeurs  du  nom  de  Vunde  \ 

la  liste  électorale  d'Aerseele  et  deux,  pc 

d'ivon,  y  sont  inscrits  comme  suit  : 

N»  148.  Vande  Walle.  Yvo,  zoon  J* 

Nû  149.  Vancfe  Walle,  Yvo.  zoon  B 

D'un  autre  cêté,  la  lettre  de  con vocal 
ajoute  les  mots  :  zoon  van  Bernard,  au 
Walle.  Ivon,  qui  y  figure  parmi  les  roc 

Il  faut  done  admettre  que  les  élec 
bonne  foi,  porter  cette  même  mention 
tins  de  vote,  et  j'estime  que  c'est  à  bon 
ont  été  validés  par  le  bureau. 

Je  suis,  en  conséquence,  d'avis,  sii 
d'accueillir  le  recours  du  gouverneur  d 
dentale,  el  j'ai  l'honneur  de  souroeit 
Votre  Majesté,  le  projet  d'arrêté  ci-joii 

Arrêté  royal  du  16  août  1872. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  le  recours  formé,  auprès  de  noi 
neur  de  la  Flandre  oeeidentale,  cont 
députation  permanente  du  conseil  pro 
31  juillet  1872,  statuant  la  validité  des 
nales  d'Aerseele  ; 

Vu  le  p racés-verbal  desdites  élection 

Vu  l'article  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !<''.  Le  recours  susmentionnée 
Les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  A< 

let  1872,  pour  le  renouvellement  intég 

munal,  sont  validées. 
Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieui 

IX.  Élections  communales  de 
Rapport  au  roi  (16  août  1872). 

Sire. 

La  députation  permanente  du  coe 
Brabant  a  annulé  les  élections  commi 
ken  par  un  arrêté  ei.  date  du  30  jui 
l'objet  d'un  recours  de  la  part  du  got 
vince. 

Le  dossier  produit  ù  l'appoi  de  ce  i 
faits  suivants  : 

Une  réclamation  contre  la  valilité  < 
torales  qui  ont  eu  lieu  &  Corienaekei 
députation  sous  la  date  du  3  juillet, 
Icrs  non  réélus. 

Pour  contester  la  régularité  de  ce 
clamant  se  fonde  sur  certains  fait: 
corruption  :  il  allègue  aussi  que  lei 
éié  obligés  de  se  présenter  dans  la  sa 
ù  la  main  leur  bulletin  mis  sous  en 
bulletins  évidemment  marqués  aura 
parafés,  et  cesbullelins  qui,  aux  terno 
dû  être  annexés  au  procès- verbal, 
sans  que  le  bureau  eât statué  sur  l'obj 

Deux  membres  du  bureau  éicctc 
allégations  en  ce  qui  concerne  les  hv 

La  députation  permanente  reconi 
pression  et  de  corruption  ne  sont  pas 
vés;  quant  au  second  grief,  consist 
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cciiâiM  éfeetcnrs,  de  bolleliot  de  vote  mis  sous  enve- 
loppe, elle  eoasidère  ce  fait  comme  un  moyen  indirect 
de  pression  et  de  violence,  comme  une  manœuvre  coupa- 
ble employée  dans  le  but  évident  d'entraver  la  liberté  du 
vole;  il  est  évident,  dit  la  députation,  qu'on  n*y  a  eu  re- 
eeers  ^o'alin  de  pouvoir  exercer  une  surveillance  plus 
cAcacc  »ar  le  vote  de  quelques  électeurs  et  de  pouvoir 
«îasi  les  obliger  k  mettre  dans  Turne  un  bulletin  imposé  ; 
■lis,  sans  même  tenir  compte  de  ce  grief,  la  députation 
fitiae  que  ■  rirrégolanté  grave  qui  a  été  commise  par 
le  berean  en  détmisant  les  bulletins  qui  auraient  dû 
rester  annexés  an  proeès-verbal,  aux  termes  de  Tarti- 
dc8S,  $  3^dn  code  électoral,  et  en  refusant  de  faire  droit 
a«x  protestations  qui  se  sont  produites  de  ce  chef,  *  que 
cette  irrégolarité  suffit  k  elle  seule,  eu  égard  &  la 
faible  majorité  acquise  aux  candidats  oui  ont  été  procla- 
■ë»«  pour  motiver  rinvaltdation  de  réfection. 

Je  B'bésiterais  pas,  sire,  à  me  rallier  à  cette  apprécia- 
lioo  $i  le  fait  sur  lequel  elle  se  base  était  régulièrement 
prMvé.  Mais  ii  n'existe  *d*aatre  élément  de  preuve  que 
l'alMcation  de  quelques  personnes  vivement  engagées 
dans  la  lotte,  et  cette  allé^tion  elle-même  est  contredite 
par  les  éoonciations  authentiques  du  procès-verbal  de 
rHeeiiwi. 

La  eireonstaoee  que  beaucoup  d*électenrs  auraient  ac- 
cepté des  balletins  de  vote  mis  sous  enveloppe  ne  me 
parait  pas  non  plas  constituer  une  irrégularité  de  nature 
4  jaiiifier  la  décision  qui  fait  l'objet  du  recours.  La  dé- 
potition,  tout  en  considérant  le  procédé  comme  un 
Bwyeo  de  pression,  reconnaît,  en  effet,  qu'il  n'existe  pas 
de  pmve  matérielle  de  cette  pression.  II  n'y  a  donc 
aacaa  motif  de  croire  que  le  résultat  de  l'élection  en  ait 
élé  iaioeneé. 

ÏM  cet  état  de  choses,  j'estime  qu'il }[  a  lieu  d'annuler 
la  décision  de  ce  collège,  et  tel  est  Tobiel  du  projet  d'ar- 
rêté que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ù  Votre  iuajesté. 

Arrêté  royal  du  16  août  1872. 

Léopold  il,  eie. 

Va  le  reemirs  formé,  le  7  août,  par  le  gouverneur  du 
Inbaat,  contre  un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
comeîl  provineiai,  eo  date  30  juillet,  annulant  les  élec- 
tions eommnnatcs  de  Cortenaeken  ; 

Va  le  procès-verbal  desdites  élections  et  les  réelama- 
tiotts  aaxqoelles  il  a  donné  lieu  ; 

Va  l'article  189  du  code  électoral  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

iar.  I«.  Le  recours  susmentionné  est  accueilli  et  les 
tleetioas  qui  ont  eu  lieu  k  Cortenaeken,  le  !«'  juil- 
let 1872,  pour  le  renouvellement  intégral  du  conseil 
eomnnaal,  sont  validées. 

Atr.  %  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

I.  Élections  eommunakê  de  Bierheek.  —  Rap- 
port aa  roi  (16  août  1872). 

Sire, 

Le  goaveraear  da  Brabanl  a  pris  son  recours  auprès 
de  Votre  Jiajcaté  contre  un  arrêtié  de  la  députation  per- 
■aaeote  dn  eonseii  provincial,  en  date  du  31  Juil- 
let 1872,  annulant  les  élections  communales  de  Bierbeek. 

OsQi  ordres  de  faits  motivent  la  décision  qui  est  l'objet 
écce  recours  : 

i*  Le  boreaa  électoral  aurait,  à  tort,  déclaré  nuis 
f%  balletins  qni  auraient  dû  être  validés  ; 

i*  Des  électeurs  auraient  été  soumise  des  moyens  in- 
directs de  pression  de  nature  à  porter  atteinte  k  leur 
iadépcodanee. 

Sar  le  premier  point,  je  partage,  sire,  les  apprécia* 
tioas  de  la  dépotatlon  permanente. 

Las  93  balletins  contestés  dans  le  cours  des  opérations 
poar  Téleclîon  des  trois  consrillers  asjdgnés  &  la  i'*  see- 
tioa  de  la  commune  de  Bierbeek  (Haesrode)  ont  été 
aaaolés  par  le  bureau  à  cause  dti  mot  père,  ajouté  an 
MB  de  Siroyf  (Gnillanme).  un  des  candidats. 

Ccst  avec  raison  oue  la  députation  déclare  que  ces  bul- 
Ktios  aaraient  pn  être  légalement  validés.  En  effet,  si 
an  termes  de  l'article  98  du  code  électoral.  «  les  camll- 
dau  ne  penveot  être  désignés  que  par  leurs  nom  de 
famille,  prénoms  et  profession,  •  il  importe  de  ne  pas 
^fin  et  we  que  la  rignear  de  ceUe  r^le  trouve  son 


tempérament  dans  l'art.  99,  %  %  lequel  autorise  d'au- 
tres désignations  quand  elles  sont  indipensables  pour 
distinguer  les  candidats  des  personnes  qui  auraient  les 
mêmes  nom,  prénoms  et  profession. 

Or.  il  est  établi  qu'il  y  a  à  Bierbeek  deux  personnes 
portant  les  noms  de  Struyf  (Guillaume;.  le  père  et  le  fils, 
et  (|[ue  tous  deux  sont  cultivateurs.  Il  fallait  donc,  pour 
distinguer  le  père  du  fils,  une  désignation  autre  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  l'art.  98  du  code  électoral 
et  celte  circonstance  justifiait  la  validation  des  bulletins 
contestés. 

Ces  bulletins  étant  au  nombre  de  93,  tous  identiques, 
sauf  3,  leur  admission  a  pour  conséquence  de  porter 
t,  i61  au  lieu  de  08,  chiffre  admis  par  le  bureau,  le  nom- 
bre des  bulletins  valides  pour  rélection  des  trois  con- 
seillers assignés  à  la  première  section  de  Bierbeek. 

La  majorité  absolue  serait  donc  de  81  et  il  y  aurait 
lieu  de  proclamer  élus,  aux  lieu  et  place  de  MM.  Boghe, 
Loonbeek  et  Steeno  (Joseph),  qui  n'ont  obtenu  chacun 
que  68  suffrages,  MM.  Evers,  Struyf  père  et  Steeno 
(Guillaume),  qui  en  réuniraient  93. 

Quant  aux  moyens  de  pression  qui  auraient  été  mis  en 
œuvre  et  qui,  aux  yeux  de  la  députation  permanente, 
constitueraient  une  irrégularité  assez  grave  pour  justi- 
fier l'annulation  de  l'élection,  il  m'est  impossible  de  me 
rallier  à  cette  appréciation.  Le  grief  qui  la  motive  con- 
siste en  ce  fait,  que  des  électeurs  auraient  reçu,  au 
moment  de  se  rcnoïc  au  scrutin,  une  enveloppe  fermée 
et  numérotée,  contenant  un  bulletin  d'élection,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  ouvrir  qu'à  l'appel  de  leur  nom. 

Ce  procédé,  que  la  députation  permanente  considère 
comme  •  un  moyen  indirect  de  pression,  »  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  de  nature  à  paralyser  la  liberté  de 
l'électeur  et  à  fausser  le  résultat  du  scrutin.  Il  est  établi, 
en  effet,  que  les  enveloppes  contenant  les  bulletins 
n'étaient  pas  fermées.  L'électeur  avait  donc  la  faculté  de 
substituer  un  autre  bulletin  &  celui  que  renfermait  l'cn- 
veloppc  ouverte. 

Quant  au  numérotage  des  enveloppes,  il  n'est  nullement 
démontré  que  dans  les  circonstances  qui  se  sont  présen- 
tées, il  ait  eu  pour  effet  de  violer  le  secret  du  vote. 

Je  ne  saurais  donc  considérer  le  fait  allégué  comme 
pouvant  justifier  l'annulation  de  l'élection  et  j^stime  qu'il 
y  a  lieu  ae  réformer  ladécision  qui  fait  l'objet  du  recours: 

i<»  En  modifiant  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  le  résul- 
tat du  scrutin  pour  l'élection  des  trois  conseillers  assi- 
gnés à  la  première  section  de  Bierbeek  ; 

2«  En  validant  l'élection  des  six  conseillers  élus  au 
deuxième  scrutin. 

Tel  est.  sire,  l'objet  du  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  ù  Votre  Majesté. 

Arrêté  royal  du  16  août  1872. 

Léopold  11.  etc. 

Vu  le  recours  formé,  le  7  août,  par  le  gouverneur  du 
Brabant,  contre  la  décision  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  annulant  les  élections  communales 
de  Bierbeek  ; 

Vu  le  procès-verbal  desdites  élections  et  les  réclama- 
tions auxquelles  il  a  donné  lien  ; 

Vu  i'art.  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ÂST.  i«r.  Le  recours  susmentionné  est  accueilli.  Sont 
proclamés  élus  conseillers  communaux,  pour  la  première 
section  de  la  commune  de  Bierbeek  :  MM.  Evers  (Guil- 
laume). Struyf  père  et  Steeno  (Guillaume),  aux  lieu  et 
glace  de  MM.  Boghe  (Pierre).  Loonbeek  (Thomfts)  et 
teeno  (Joseph),  proclamés  par  le  bureau  électoral,  et 
pour  la  deuxième  section,  AIM.  Godts  (Pierre),  Bosmans 
(Pierre),  Jacqmotte  f  Jos.-Mich.;,  De  Fillet  (Louis),  Denon- 
ville  (Félix)  et  Van  Goidsenhoven  (Antoine). 

Aar.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

XI.  Élections  communales  de  Seraing,  —  Rap- 
port au  roi  (16  août  1872). 

Sire, 

Le  gouverneur  de  la  province  de  Liège  a  pris  son  re- 
cours contre  un  arrêté  de  la  députation  permanente 
concernant  les  élections  communales  de  Seraing. 

La  députation   permanente  a   annulé  l'élection   de 
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M.  Louis  Urbach,  parce  qo'il  n'avait  pas  la  qualité  de 
Belge. 

Mais  il  résulte  de  l'acte  de  naissance  de  l'intéressé  qu'il 
est  né  à  Ougrée,  d'un  père  domicilié  en  Belgique,  et  qu'il 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  8  de  la  loi  fondamen- 
tale du  24  août  1815,  lequel  considère  comme  Belges 
toutes  personnes  nées  en  Belgique  de  parents  domiciliés 
dans  le  pays. 

J'estime  donc,  sire,  avec  M.  le  gouverneur,  que  l'élec- 
tion de  M.  Urbach  est  valide  et  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre à  Votre  Majesté  un  arrêté  tendant  à  réformer,  sur  ce 
point,  la  décision  de  la  députation  permanente. 

Arrêté  royal  da  16  août  1872. 

Léopold  II,  etc. 

Va  le  recours  formé  auprès  de  nous,  le  6  aoOt  1872, 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  contre  l'ar- 
rêté de  la  députation  permonente  du  conseil  provincial, 
en  date  du  31  juillet,  annulant  l'élection  de  M.  Louis 
Urbach,  nommé  conseiller  communal  à  Seraing; 

Vu  l'art.  189 du  code  électoral; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Le  susdit  recours  est  nccueilli. 
Art.  2.  L'élection  de  M.  Louis  Urbach.  en  qualité  de 
conseiller  communal  de  Seraing,  est  validée. 
Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

XII.  Élections  communales  de  Thourout  —  Rap- 
port au  roi  (16  août  1872). 

Sire, 

Le  procès-verbal  des  élections  qui  ont  en  lieu  à  Thou- 
rout, le  l«r  joillet,  pour  le  renouvellement  intégral  du 
conseil  communal,  constate  qn'au  premier  tour  «le  scru- 
tin la  majorité  absolue  des  suffrages  a  été  obteniir  par 
un  nombre  de  candidats  égal  an  nombre  des  conseillers 
à  élire. 

Onze  bulletins  constatés  avaient  été  admis  par  le  bureau 
électoral. 

Statuant  sur  la  validité  des  opérations,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale a  modifié  le  résultat  proclamé  par  le  bureau,  en 
réduisant  à  neuf,  par  Tannulation  de  cinq  bulletins  con- 
testés, le  nombre  des  conseillers  élus  au  premier  tour  de 
scrutin  et  en  ordonnant,  pour  l'élection  ae  deux  conseil- 
lers, un  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Gappelle,  Ver- 
ernysse,  Antheunis  et  Maes. 

Un  recours  a  été  formé  auprès  de  Votre  Majesté  contre 
cette  dérision  par  le  gouverneur  de  la  province. 

Le  recours  est  motivé  sur  l'inexactitude  des  apprécia- 
tions qui  ont  déterminé  l'annulation  de  certains  bulletins 
et  i'estime,  sire,  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir. 

La  députation  se  fonde,  pour  motiver  l'annulation  de 
deux  bulletins  validés  par  le  premier  bureau,  sur  ce  que 
les  noms  des  candidats  y  sont  précédés  de  MM.  ;  que  les 
noms  de  quelques  membres  sortants  sont  réunis  pur  une 
accolade  suivie  de  la  qualification  :  uitlredende  ou  afire^ 
dende  leden;  sur  ce  que  les  deux  bulletins,  quoique  écrits 
de  la  même  main,  ne  portent  pas  les  noms  inscrits  dans 
le  même  ordre;  enfin,  sur  ce  que,  dans  l'un  d'eux,  aux 
noms  de  trois  membres  sortants  désignés  collectivement 
par  afiredende  ledtn,  est  ajouté,  apr^s  les  noms  de  trois 
autres  candidats,  celui  d'un  quatrième  conseiller  sortant 
désigné  par  uiitredende  lid. 

D'un  autre  côté,  la  députation  annule  trois  bulletins 
validés  par  le  deuxième  nureau,  parce  qu'ils  portent  le 
nom  d'une  personne  notoirement  connue  comme  n'étant 
pa-t  candidat  et  parce  que  deux  de  ces  bulletins,  quoique 
écrits  de  la  même  main,  ne  contiennent  pas  les  noms  in- 
scrits dans  le  même  ordre. 

Je  ne  pense  pas,  sire,  que  ces  circonstances,  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  prescriptions  bien  entendues  du 
code  électoral,  puissent  faire  invalider  les  bulletins  dont 
il  s'agit.  Rien  ne  prouve  qu  elles  aient  eu  pour  but  de 
violer  le  secret  du  vote. 

J'estime  que.  des  onze  bulletins  contestés,  mais  validés 
par  le  bureau,  le  seul  qui  doive  être  nécessairement  an- 
nulé est  celui  qui  contient  deux  fois  le  nom  du  même  can- 
didat. Dans  l'ciection  de  Namur,  trois  bulletins  ont  été, 
sans  contestation,  invalidés  pour  le  même  fait  par  les 


bureaux  électoraux  et  par  l'autorité  provint 
renfermant  une  énonciation  de  nature  à  vi( 
du  vole. 

Il  n'y  a  aucune  raison  d'admettre  pour 
Thourout  nne«olulion  dilTérente. 

Or,  le  bulletin  en  question  étant  seul  annu 
des  opérations  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Bulletins  validés 

Majorité  absolue 

Répartition  des  suffrages  : 

MM.  Bekaert 4i 

Bruynooghe   4 

D'Aussy.    ...'...  5 

Roets 2 

Goddyn 2 

Kesleloot 2 

Laridon 2 

Dierickx 2 

Minne 2 

Gappelle 2 

Vercruysse 2 

Les  onz<«  candidats  qui,  dans  ce  système, 
majorité  absolue  sont  ceux  qui  ont  été  procl 
le  bureau  électoral. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  prop 
Majesté  la  validation  des  élections  commun 
roui  et  tel  est,  sire,  l'objet  du  projet  d'arré 

Arrêté  royal  du  16  août  1872. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  le  recours  formé  auprès  de  nous,  par 
de  la  Flandre  occidentale,  contre  un  arrêté 
lion  permanente  du  conseil  provincial,  en  d 
Ici  i872,  statuant  sur  la  validité  des  élection 
de  Thourout  : 

Vu  le  procès-verbal  desdites  élections  ; 

Vu  l'art.  i89  ilu  code  électoral  ; 

Sur  le  rapporl  de  notre  ministre  de  l'inti 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  LiC  recours  susmentionné  est  \ 
élections  qui  ont  eu  lieu  ù  Thourout,  le  1' 
pour  le  renouvellement  intégral  du  conse 
sont  validées. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  es 

XlII.  Élections  communales  de  Lael 
port  au  roi  (16  août  1872). 

Sire, 

Le  résultat  constaté  par  le  procès-verba 
communales  qui  ont  eu  lieu  à  Laelcen,  le  1 
a  donné  lieu  è  de  vives  contestations. 

Statuant  sur  la  validité  desdites  élections 
permanenie  du  conseil  provincial  du  BraV 
arrêté  du  30  juillet  dernier,  modifié  ce  r^ 
clamant  élus  au  premier  scrutin  MM.  Frai 
Liekens  (Adr.),  Claude  (Louis),  Dujardin- 
Volxem  (Jules)  et  Herry  (Charles),  et  en 
scrutin  de  ballottage  entre  :  MM.  Borkstac 
hoeven  (Pierre),  Herry  (Gonstanl),  Jacobs-K 
meirath  (Charles).  Sievis  (Jean-Henri),  Vi 
nest).  De  Bauchc  (J.-Bte).  Smekens  (Jean^ 

Sa  décision  qui  a  fait  l'objet  d'un  re* 
Majesté  de  la  part  du  gouverneur  du  Bra 
sur  ce  que  les  mentions  insérées  dans  les  p 
établissent  à  toute  évidence  qu'il  y  a  en,  U 
scrutin,  sept  bulletins  annules,  dont  quai 
bureau  et  trois  au  second  bureau,  ù  caus 
fication  à*indu$triel ,  ajoutée  aux  noms  d 
Masson  et  Hallel;  que,  cette  qu^lificatioi 
l'annulation  des  bulletins  qui  la  contienr 
lifie  pas;  (|u'en  conséquence,  les  sept  hull 
tion  doivent  être  validés,  d'où  il  suit  que, 
bulletins  valides  étant  ainsi  porté  de  5or 
jorité  absolue  est,  non  de  252,  mais  de 
nombre  des  suffrages  attribués  à  cliacun 
dont  les  noms  figurent  sur  les  sept  bull< 
annulés  étant  augmenté  de  sept,  la  naajoi 
acquise  à  M.  Herry  (Charles),  à  qui  le  uui 
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(rîbaé  qoc  2i9  soffragcs,  tandis  qu'elle  échappe  à  quatre 
dr»  cafldidaU  proclamés  élus  au  premier  scrutin  par  le 
baréta  ëleeloral. 
U  rceoors  du  gouverneur  du  Brabant  soumet  à  Tap- 

Fitciatioo  de  Votre  Majesté  les  réclamations  que  soulève 
électioo. 

Le  proeés-verbal  du  bureau  principal  présente  des 
irrégalarités  qoi  ne  permettent  pas  de  se  rendre  exac- 
icaieol  compte  des  faits  qui  motivent  les  réclamations. 
Ce  qoi  ressort  à  Tévidenee  des  énonciations  de  ce  procès- 
ferbâl.  c'est  qu'il  y  a  eu,  au  bureau  principal,  quatre 
bollctios  annulés  et  deux  bulletins  contestés  au  pre- 
oiier  toor  de  scrutin;  mais,  de  ces  six  bulletins,  un 
leal  est  annexé  au  procès-verbal  et  c'est  le  seul  dont 
le  oiolif  d'annulation  puisse  être  établi  sans  contcs- 
tatioo. 

D'uo  autre  côté,  le  procès-verbal  du  bureau  section- 
oaire  constate  qu'il  v  a  eu,  dans  ce  bureau,  trois  bulletins 
aonulcs  à  cauxe  de  la  qualification  d^indtutriel  donnée  à 
dcoi  des  candidats  qui  y  figurent,  et  deux  bulletins  con- 
leoaol  chacun  un  suffrage  nul.  Ces  cinq  bulletins  sont 
aooexés  au  procès-verbal 

Le  total  des  bulletins  annulés  et  contestés  dans  les  deux 
bareaux  est  donc  de  onze. 

Or,  non-seulement  il  n'en  est  produit  que  six,  dont 
qaatre  portant  la  qualification  d'inaustriti;  mais,  de  plus, 
le  barcan  principal,  dans  la  partie  île  son  procès-verbal 
qoi  a  pour  objet  le  recensement  des  voles  dans  les  deux 
baresox,  otteste  que  le  nombre  des  bulletins  nuls  est  de 
six,  dont  quatre  annulés  pour  le  mot  industriel  et  deux 
jKHir  indications  incomplètes. 

Cette  attestation,  que  contredisent  les  faits  résultant 
de  U  combinaison  des  deux  proeè!»- verbaux,  est  évidem- 
focat  erronée.  Il  est  hors  de  doute  et  il  n*est  d'ailleurs 
point  contesté  qae  quatre  bulletins  ont  été  annulés  au 
premier  bureau  et  trois  au  bureau  section naire. 
^  La  contestation  porte  uniquement  sur  les  motifs  de 
r«naalation. 

D'une  part,  on  affirme  que  les  quatre  bulletins  annulés 
par  le  premier  bureau  l'ont  été,  de  même  que  les  trois 
ballftins  annulés  an  bureau  srclionnaire,  a  cause  de  la 

ÏDalîlication  d*induMiriel  attribuée  à  deux  candidats, 
^aoirc  part,  on  soutient  avec  non  moins  d'énergie  qu'un 
seal  balletin  portant  la  qualification  d'indtutriel  a  été 
eootesté  et  annale  aa  premier  bureau,  les  cinq  autres 
boUetins  déclarés  ouïs  ayant  été  écartés  par  d'autres 

BOtifi. 

Ea  présence  de  ces  affirmations  contradictoires,  en 
présence  au8»i  des  lacunes  et  des  inexactitudes  mani- 
festes doproeès- verbal  rédigé  par  le  bureau  principal, 
it  est  dififeile  de  se  pronoueer  avec  certitucle  sur  les 
points  contestés.  La  destruction  de  certains  bulletins  an- 
Bttles  ou  contestés  qui,  aux  termes  de  l'art.  8H,  S  3,  du 
code  électoral,  auraient  dû  être  annexés  au  procès- verbal, 
read  impossible,  en  elTet,  une  vérification  qui  serait  in- 
disprasable. 

Oa  peut  toutefois  considérer  comme  suffisamment 
éublii  par  les  ctocuments  olUciels  de  l'éleciien  les  faits 
•aivaats  : 

m  électeurs  ont  pris  part  au  vole. 

Trois  bulletins  ont  été  annulés  par  le  second  bureau,  à 
ume  de  la  qualification  d*indutlriel  donnée  à  certains 
aodidats.  Ces  bulletins  sont  annexés  au  procès-verbal.  Ils 
Mt  éU  àétom\*té§  par  le  bureau  même,  ce  qui  réduit  le 
•uaibre  des  bulletins  à  5U9. 

D'autre  part,  le  bureau  principal  constate  que  503  bul- 
Ictias  fenlemem  ont  été  admis  comme  valides.  Six  autres 
Ullctins  ont  donc  encore  été  défalqués. 

Ces  six  bulletins  ne  peuvent  être  évidemment  nue  des 
^lletins  dont  le  bureau  principal  avait,  de  son  côié,  ad- 
nu  la  nullité. 

Oc  ces  six  bulletins,  un  seul  est  annexé  au  procès- 
verbal  do  bnreaa  principal.  De  même  que  les  trois  autres 
iooulés  par  le  second  bureau,  il  donue  la  qualification 
fituiunr,ti  à  denx  des  candidats.  Mais  le  procès- verbal 
^  recensement  des  voles  fait  par  le  bureau  principal 
■adiqne  clairement  le  motif  d'annulation  dés  cinq  bulletins 
^a  anaeiés.  On  y  lit  :  «  Bulletins  nuls  :  six,  dont  quatre 
^«r  le  mot  industriel  et  deux  pour  indications  incom- 
l'Iéles. . 

,L'eascmble  des  faits  prouve  que  cette  mention  ne 
*  applique  qu'aux  bolletins  annulés  par  le  bureau  prin- 
C'i^U  dans  le  eoors  de  ^es  opérations  particulières,  et  ne 


louche  point  les  bulletins  annulés  par  le  second  bureau. 
En  effet  : 

|o  Si  les  bulletins  annulés  par  le  second  bureau  étaient 
compris  dans  ladite  mention,  cç  n'est  pas  neuf  bulletins 
mais  six  bulleiins  seulement  que,  dans  le  recensement 

Sénéral,  on  eût  déduite  du  nombre  toUl  de  5i2  bulletins. 
Ir,  on  en  a  déduit  neuf; 

2«  Le  procès-verbal  des  opérations  particulières  du 
bureau  principal  mentionne,  de  son  côté,  six  bulletins 
nuls. 

Parlant  de  ces  faits,  on  peut  admettre  que  sept  bulletins, 
~  trois  du  second  bureau  et  quatre  du  bureau  principal, 
—  sont  annulés  à  cause  de  la  qualification  d'industriel 
donnée  à  certains  candidats. 

Or,  c'est  avec  raison  que  ce  motif  d'annulation  a  été 
contesté  :  d'une  part,  le  mot  industriel  indi(|ue  une  pro-  ' 
fession  ;  tout  an  moins  désigne-t-il  la  condition  de  l'indi- 
vidu dans  la  société.  D'autre  part,  on  ne  peut  voir  une 
marque  frauduleuse  dans  cette  qualification,  reproduite 
sur  bon  nombre  de  bulletins  autographiés. 

Dès  lors,  le  nombre  des  bulletins  à  défalquer  du  chiffre 
tolal  de  512  bulletins  valides  n'est  plus  de  neuf.  Il  ne  peut 
être  que  de  denx. 

Le  nombre  des  bulletins  valides  serait  donc  de  510. 

La  majorilé  absolue  de  256. 

Ce  nombre  de  suffrages  aurait  été  obtenu  par 
MM.  Fransman  (270),  Liekens  (268),  Van  Voixem  (264), 
Claude  (257).  Dujardin  (259).  Quant  à  M.  Charles  Herry, 
en  lui  comptant,  comme  il  est  Juste  de  le  faire,  les  suf- 
frages portés  dans  les  quatre  bulletins  annulés  à  tort  qui 
sont  annexés  au  procès-verbal,  il  n'obtient  que  253  suf- 
frages. Or,  rien  ne  permet  d'aller  au  delà  avec  une  cer- 
titude suffisante  et  de  lui  accorder  des  suffrages  du  chef 
de  bulletins  qui  ont  été  détruite.  An  surplus,  en  supoo- 
sant  même  qu'on  pût  aller  jusque-là  et  lui  attribuer  ainsi 

256  suffrages,  encore  ne  pourrait-on  le  déclarer  élu  an 
premier  scrutin. 

En  effet,  il  reste,  indépendamment  des  sept  bulletins 
annulés  du  chef  de  la  qualification  d'industriel,  deux  bol- 
letins annulés  par  le  bureau  principal  pour  indications 
iocomplèles.  Ces  bulletins  ayant  été  détruite,  il  est  impos- 
sible de  dire  si  l'annulation  en  était  justifiée  et  quels  noms 
portaient  ces  bulletins. 

Or,  en  supposant  que  l'annulation  ne  fût  pas  mieux 
justifiée  que  celle  des  autres  bulletins,  le  nombre  des  bul- 
letins valides  étant  de  512,  la  malorité  absolue  serait  de 

257  et  M.  Ch.  Herry  ne  justifierait  pas  de  plus  de  256  suf- 
frages. 

Il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  cina  conseillers  seule- 
ment ont  été  élus  au  premier  tour  ae  scrutin,  savoir  : 
MM.  Fransman,  Liekens.  Van  Voixem,  Dujardin  et  Claude, 
et  d'ordonner,  pour  l'élection  de  six  conseillers,  un  scru- 
tin de  ballottage  entre  MM.  Bockstael  (255).  Verhoe- 
ven  (255),  Herry,  Constjint  (234),  Jacob^-FoiHiiine  (253), 
Herry,  Charles  (2.53),  Hammeiralh  (2.50),  Steyis  (230), 
Vander  Aa  (248),  Petit-Tuerlinss  (246),  Van  Santen  (246), 
De  Bauche  (2i6)  et  Smekens  (244). 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  modifier 
dans  ce  sens  la  décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant. 

Arrêté  royal  du  16  août  1872. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  formé  auprès  de  nous,  parle  gouverneur 
du  Brabant,  contre  un  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant,  en  oate  du 
30  juillet  1872,  statuant  sur  la  validité  des  élections  com- 
munales de  Laeken  ; 

Vu  le  procès-verbal  desdiles  élections  ; 

Vu  l'art.  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  •* 

Art.  l*r.  L'arrêté  susmentionné  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Brabant  est  annulé. 

Sont  proclamés  élus  au  preroirr  tour  de  scrutin,  lors 
de  l'élection  qui  a  eu  lieu  à  Laeken,  le  l^e  juillet  1872, 

Bour  le  renouvellement  intégral  du  conseil  communal  : 
M.  Fransman  (Edm.),  Liekens  (Adr.),  Van  Voixem  (J.). 
Du  Jardin- Dansaert  et  Claude  (Louis). 

Il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  pour  l'élec- 
tion de  six  conseillers  entre  MM.  Bockstael  (Em.),  Ver- 
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hoeven  (POi  Herry  (Constant),  Jaeobs-Fontalne,  Herry 
(Charles),  Hammelrath  (Ch.).  Sleyls  (Jean-Henri),  Vander 
Aa  (Ern.),  Petit-Taeriings,  Van  Santen  (P.),  De  Baacbe 
(J.-B.)  et  Smekens  (J.)* 
Art.  %  Notre  ministre  de  l*intérieur  est  cliargë,  ete. 

XIV.  Élections  communales  de  Boort-Meerbeek. 
—  Rapport  au  roi  (16  août  1872). 

Sire, 

Les  élections  de  la  commune  de  Boort-Meerbeek 
(Brabant)  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  sérieuses. 

D'après  les  réclamants,  l'appel  des  électeurs  ne  s'est  pas 
fait  par  ordre  alphabétique  ;  on  a  suivi  d'abord  la  liste 
des  électeurs  provineiaux,  au  lieu  de  celle  des  électeurs 
communaux  ;  plusieurs  électeurs  avaient  déjà  été  appe- 
lés et  avaient  aéposé  leurs  bulletins  lorqu'on  s'est  aperçu 
qu^il  n'était  pas  tenu  de  listes  de  votants;  plus  tard,  on 
ft  réparé  cette  omission,  mais  il  en  est  résulté  que  des 
électeurs  ont  été  appelés  une  deuxième  et  une  troisième 
fois.  D'autres  électeurs  ont  quitté  l'assemblée  sans  avoir 
pu  voter.  La  liste  officielle  des  électeurs  n'était  pas  affl^ 
chée  dans  la  salle.  Enfin,  le  désordre  et  la  confusion  ont 
été  extrêmes  pendant  une  grande  partie  des  opérations 
électorales. 

La  députation  permanente,  sans  méconnaître  l'exis- 
tence de  ces  irrégularités,  ne  les  croit  pas  dénature, 
en  présence  d'alléptions  contradictoires,  à  amener  l'an- 
nulation des  élections. 

Je  ne  puis,  sire,  me  rallier  à  cet  avis. 

Sans  doute,  certaines  assertions  des  réclamants  sont 
contestées  ;  mais  les  pièces  oflBcielles  établissent  la  réalité 
de  plusieurs  de  ces  griefs.  C'est  ainsi  que  les  deux  listes 
de  votants  ne  concordent  nullement  entre  elles  ;  les  noms 
n*y  sont  pas  Inscrits  dans  le  même  ordre  et  divers  noms 
qui  se  trouvent  sur  l'une  manauent  sur  l'autre. 

Le  contrôle  de  la  sincérité  au  vote,  que  la  loi  n  voulu 
établir  en  prescrivont  que  la  liste  des  votants  fût  tenue 
en  double,  n'existe  donc  pas  ici  et  une  outre  garantie  fait 
défaut,  par  ce  fait  que  le  double  du  procès-verbal  des 
élections  n'a  pas  été  déposé  à  la  maison  communale, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  liSdu  code  électoral. 

L'ensemble  de  ces  faits  ne  me  permet  pas,  sire,  de 
proposer  à  Votre  Mujesté  de  ratifier  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation permanente. 

Le  projet  d'arrêté  ci-joint  tend  à  admettre  le  recours 
formé  auprès  de  Votre  Majesté  par  le  gouverneur  du 
Brabont. 

Arrêté  royal  du  16  août  1872. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  le  recours  formé,  le  7  août  1872,  auprès  de  nous, 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  contre  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
validant  les  élections  de  la  commune  de  Boort-Meerbeek  ; 
Vu  l'art.  189  du  code  éledoral  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*!*.  Le  susdit  reeours  du  gouverneur  du  Brabant 
est  oecueilli. 

Les  élections  de  la  commune  de  Boort-Meerbeek  sont 
onnulées. 

Les  électeurs  de  cette  commune  seront  convoqués, 
dans  les  formes  et  le  délai  indiqués  ù  l'art.  189  du  code 
électoral,  pour  procéder  au  renouvellement  intégral  du 
conseil  communal. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

XV.  Élections  communales  de  Marche.  —  Rap- 
port au  roi  (16  août  1872). 

Sire, 

Le  gouverneur  du  Luxembourg  a  pris  son  recours  au- 
près de  Votre  Majesté  contre  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provinciol,  en  date  du  30  juillet 
dernier,  statuant  sur  la  validité  des  éieclions  commu- 
nales de  Marche. 

Cet  arrêté  décide,  eontrairement  au  résultat  constaté 
par  le  bureau  électoral,  que  M.  Bouvrie,  proclamé  con- 
seiller communal,  n'est  pas  élu,  et  proclame  élu,  en  son 
lieu  et  place,  M.  Constant  ^Théophile). 


Les  explications  qui  suivent  indiquent  la  i 
la  députation  a  procédé  pour  arriver  à  ce  réi 

Le  nombre  des  bulletins  admis  nar  le  bon 
était  de  161;  majorité  absolue,  81.  Le  dépc 
scrutin  a  donné  à  : 

MM.  Dupont 90  saff 

Henroz 88 

Dncamp 85 

Mengal 85 

Alexandre 84 

Siville 84 

Seeliger 83 

Bouvrie 82 

Bourguignon  ....  82 

Constant 80 

Le  bureau  avait  annulé  quatre  bullelins  c 
lidé  seize  qui  étaient  contestés. 

La  députation  a  maintenu  l'annulation  d< 
letins  annulés  par  le  bureau,  et,  parmi  les 
celui-ci  avait  validés,  elle  en  a  annulé  trois 
bulletins  portant  les  n"'  3, 12  et  13,  qu'eil 
connaissables  :  le  premier,  parce  que  le  n 
trouve  terminé  par  un  parafe  :  le  second,  [ 
du  nom  Dupnot  contient  une  surchorgc  ; 
comme  ayant  deux  taches  d'encre  ne  proi 
pliage  du  bulletin. 

La  conséquence  de  cette  annulation  est  : 

1«  De  réduire  ù  158  le  nombre  des  bullei 
de  fixer  la  majorité  absolue  à 80  suffrages; 

2<>  De  retrancher  trois  voix  à  chacune 
mières  personnes  susnommées,  ce  qui  mod 
suit  la  répartition  des  suffrages  : 

MM.  Dupont 8' 

Henroz 8 

Ducamp 8 

Mengal 8 

Alexandre 8 

Siville 8 

Seeliger 8 

Bouvrie 7 

Bourguignun  ....  S 

Constant 8 

De  sorte  que  le  nombre  des  conseillers  i 
neuf,  M.  Bouvrie  se  trouve   écarté  et 
M.  Constant,  que  la  députation  proclame  < 

La  manière  d'opérer  de  la  députation  | 
m*a  point  paru  justifiée  par  les  faits. 

En  ce  qui  concerne  le  bulletin  5,  que  ce 
dère  comme  marqué  parce  que  le  z  au  noi 
terminé  par  un  Véritable  parafe,  il  semb 
la  seule  Inspection  du  bulletin,  aue  la  for 
tient  à  l'écriture  ordinaire  de  celui  qui  a  < 
et  qu'il  ne  faut  pas  y  voir  une  marque  ou 
hibé  par  la  loi.  D'autres  bulletins  maintei 
valions  présentent  la  même  particularité 
être  annulés  par  le  même  motif.  (Bulletii 
Mais  ce  serait  montrer  une  rigueur  exce 

auer  les  difficultés  électorales.  Il  devieud 
'écrire,  soi-même  son  bulletin,  car  on 
ment,  avec  un  pareil  système,  transformt 
ticulicrs  de  chaque  écnture  en  marques  i 
En  ce  qui  touche  le  bulletin  n»  Iz,  ann 

3 ne  le  D  du  nom  Dupont  est  surcharge, 
avantage  voir  une  maroue  prohibée  li 
étant  isolé,  ne  se  rattache  pas  à  un  sys 
pouvoir  être  considéi^é  comme  purement 
Il  en  est  de  même  du  bulletin  annulé  pi 
comme  étant  taché  d'encre.  Rien  n  il 
taches  aient  été  produites  dans  nne  intenti 
Quand  de  pareilles  particularités  se  coi 
bulletin  isolé,  il  semble  que  ce  serait  al 
intentions  du  législateur  que  de  pronon< 
bulletin. 

J'estime  donc,  sire,  C|ue  c'est  avec  raîso 
électoral  a  déclaré  valides  ces  trois  bulli 
lieu  de  les  maintenir  comme  tels,  contra 
cision  de  la  députation  permanente.  Qv 
bulletins  qui  ont  été  annulés  par  le  t 
et  dont  l'annulotion  a  été  maintenue  pa 
permanente,  je  suis  d'avis  qu'ils  peuven 
validés. 
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Pwird««i  de  ees  baUeiinii,  porUinl  in  .n**  19  et  30, 
r««iltU<w  ffsl  BioUYée  tor  ce  que  les  Domt  sont  écrits 
nr<iM  lignes  horizontales  tracées  ao  crayon.  Si  la  forme 
et  CCI  ligaef  étaJt  exceptionnelle,  si  elle  présentait  an 
fipeeaneléffîstiqoe,  on  comprentlralt  qu*elle  fltsaspec- 
ler  1rs  boiletins.  Biais  il  est  aamÎA  que  des  lignes  qoe  Von 
peat  eoasidércr  eomme  n'ayant  été  tracées  qo*afia  de 
fiider  la  main  de  l'écrivain  ne  jostifient  pas  rinvalida- 
iiM  d'ea  bnllrtin.  Or,  rien. n'autorise  à  croire  que  ce 
a'ett  point  ici  le  cas. 

Le  troisième  boUetin,  portnnt  le  no  17,  a  été  annulé 
psRe  qoe  le  prénom  de  l'un  des  eandidais  y  est  inscrit 
naiarfedo  bulletin.  Cette  particularité  pourrait  éire 
fOBfidérée  comme  une  marque  prohibée  par  la  loi  si  elle 
ft  rallaeliait  à  nn  sysléme.  Mais  il  s'agit  d'un  bulletin 
'vtU  H  l'irrégolarité  qu'il  présente  n>n  justifie  pas, 
A  m»  yrai,  rannolalioo. 

Eafia,  le  qoatrièmc  bolleiin  (n*  18),  annulé  pour  une 
iaeantetion  dans  l'orthographe  dn  prénom  de  Tun  des 
oadidau  fThéophéophile  ao  lieu  de  Théophile),  est  érrlt 
é'ffac  Biaja  pen  exercée  et  émane  évidemment  d'un  élec- 
iesr  illettré.  La  sincérité  n'en  doit  pas  élre  suspectée  et, 
éèi  Isrc,  il  n'y  a  point  lieu  d'en  prononeer  la  nullité. 

Cci<|oairc  bolletiBS  élant  valioés,  de  même  que  les  trois 
baljetjjis  annulés  par  la  députaiion,  confrairemeni  à  la 
décision  du  bureau,  le  nombre  des  bulletins  Talides  est 
de  lU  et  la  majorité  absolue  s'élève  il  83. 

Le<  mAms  se  répartissent. ainsi  qu'il  suit  entre  les 
cuéidats  qui  ont  obtenu  cette  majorité  : 

m.  Dupont 91 

Heoroi 89 

Doeamp 86 

Meogal 86 

Alexandre .....  85 

Sirille 85 

Seeliger. 85 

Bourguignon  •    .    .    .  iè 

Boovrie 83 

Constant    .....  83 

Le  nombre  des  conseillers  à  élire  étant  de  neuf,  les 
Mit  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  et  le 
^im  grand  nombre  de  suffrages  doivent  être  proclamés 
dm.  Des  deux  candidats  qui  ont  obleno  la  majorité 
•Mae  et  le  même  nombre  de  suffrages.  le  plus  Agé  doit 
^  préféré.  M.  ConsUnt  élant  né  Te  »  juin  I8i2  et 
I.  Boovrie  le  3  join  1818,  c'est  ce  dernier  qui  doit  être 
prwiaaiéélo. 

Il  est  ft  remarquer  que  ce  résultat  ne  serait  point  mo- 
«^si,  omforoiémont  il  la  décision  dn  bureau  et  de  la 
^^potatioo,  on  annulait  les  bulletins  n»*  17  et  18.  La  ma- 
^Jrité  sbsolne  se  trouverail,  dans  ee  cas,  réduite  à 
«  vois;  1.  Bouvrie  en  conservant  83,  M.  Constant  n'en 
Mnit  que  81. 

Le  profel  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  & 
^•tre  ■ajcsté  est  conçu  dans  le  sens  des  conclusions  do 
Mwai  rapport. 

Arrêté  royal  da  16  août  1872. 

Léopold  II,  ete. 
^>  leproeès-verbal  des  éleetionsqni  ont  eu  lieu  &  Mar- 
ne (Latenbourn),  le  1<' juillet  1873,  pour  le  renouvel- 
wst  intégral  da  conseil  eommonal  ; 

^e  la  décirion  de  la  députatlon  permanente  du  conseil 
P*wtneîal  dn  Loxembonrg,  en  date  du  30  juillet,  sta- 
<<iut  »ar  la  validité  desdites  élections  ; 

>"  le  recours  formé  auprès  de  nous,  par  le  fioover- 
*^de  la  province,  sous  la  date  du  5  de  ce  mois  : 

3ar  le  rapport  de  notre  ministre  de  riatéi  leur  ; 

Xoos  avons  arrêté  et  arrêtons 
Aar.  Itr.  La  dédaion  susmentionnée  de  la  dépufaiion 
Krasacnte  dn  conseil  provincial  du  Luxembourg  est 
■oaléa.   • 

^  pradaaéo  eoascfllerf  communaux  pour  la  ville 
jj'^yfct»  ttmmut  ayant  obienn  la  majorité  absoloe  an 
f^Jjirrianrda  serotin.  lors  de  l'élection  du  l***  jnil- 
M  t«7| .  10.  Dopoai  (Joseph)  ;  Henrot,  médecin  ;  Dn- 
^P-icmoiaae  $  Meagal,  notaire  ;  Alexandre,  médecin  i 
^Tw,  pféslilint  en  tribnaal;  Seeligei^Thirioo  ;  Bonr- 
(■^Ma  (Aatontlc)  et  Boovrie. 

^•T.l  Baifo  ministre  de  nnlérieor  est  chargé,  etc. 

îwtt  m.  -- 1. 


XYI.  Élections  communales  de  Breedene,  — 
Rapport  aa  roi  (10  septembre  1872). 

Sire, 

Le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  a  pris  son  re- 
cours auprès  de  Votre  Majesté  contre  une  décision  de  la 
députatlon  permanente  du  conseil  provincial,  en  da'e 
do  ti  aodt  1873,  annulant  les  élections  communales  de 
Breedene. 

La  décision  qui  fait  l'objet  dn  recours  a  été  rendue  à  la 
suite  d'une  enquête  ordonnée  à  l'efTel  de  vérifier  l'alléga- 
tion d'un  réclamant,  d'après  laquelle  un  scrutateur  rem- 
Elacé  pendant  les  opérations,  sans  décision  formelle  du 
urean,  aurait  été  contraint  par  la  force  à  résigner  ses 
fonctions. 

Des  dépositions  recueillies  dans  l'enquête,  la  députa- 
tlon a  conclu-que,  bien  qn'il  soit  établi  qu'aucune  force 
brutale  n'a  été  employée  pour  déterminer  la  retraite  du 
scrutateur  remplacé,  on  doit  néanmoins  aikoettrc  qu'une 
contrainte  morale  a  été  exercée  »ur  celui-ci,  dont  lerem- 

S lacement  n'a  d'ailleursi  point  fait  l'objet  d'une  décision 
u  bureau,  qui  l'a  simplement  toléré. 
C'est  sur  celte  irrégularité  que  se  fonde  l'arrêté  d'an- 
nulation. 

i'estime,  sire,  que,  dans  l'espèce,  la  rigueur  de  cette 
décision  n'est  point  justifiée. 

D'une  part,  on  doit  admettre,  de  l'aveu  même  de  la 
députatlon.  que  les  faits  qui  la  motivent  n'ont  pu  exercer 
aucune  infloence  sur  le  résultat  do  scrutin,  ces  faits  ne 
s'étant  produits  qu'au  moment  du  dépouillement  des 
bulletins  et  tons  les  conseillers  proclames  par  le  bureau 
ayant  été  élus  à  une  très-forte  majorité  ;  d  autre  part,  il 
est  établi  que  le  remplacement  d'un  des  scrutateurs  a  eu 
lieu  sur  la  réclamation  motivée  d'un  éieeteiir  et  que  ce 
remplacement,  pour  lequel  a  été  choisi  un  des  douze 
électeurs  qui  figuraient  sur  la  liste  dressée  en  exécution 
de  l'art.  75  du  code  électoral,  s'est  fa^t  avec  le  plein  as- 
sentiment du  bureau  et  sans  contestation. 

On  peut  objecter,  et  c'est  l'ari^oroent  invoqué  par  la 
députatlon  permanente,  que  la  loi  fai.^ait  un  devoir  au 
bureau  de  mentionner  an  procès-verbal  la  réclamation 
qui  a  déterminé  le  remplacement  d'un  scrutateur,  ainsi 

a  ne  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cette  réclamation, 
lais  l'omission  de  cette  formalité  ne  pourrait  être  consi- 
dérée comme  une  irrégularité  d'un  caractère  assez  j^vc 
pour  entraîner  la  nullité  des  opérations  que  s'il  était  re- 
connu qu'elle  a  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  douteuse 
la  manifestation  dn  vœu  nés  électeurs.  Or,  tel  n'est  évi- 
demment pas  le  cas. 

En  cet  état  de  choses,  l'élection  nie  parait  pouvoir  être 
validée  et  j'estime,  en  conséquence,  qu'il  y  lien  d'ac- 
cueillir le  recours  dn  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

Tel  est,  aire,  l'objet  do  projet  d'arrêté  que  j*ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  Votre  Majesté. 

Arrêté  royal  du  15  septembre  1872, 

Léopold  II,  efc. 

Vu  le  recours  formé,  le  90  aoilt  187S,  par  le  gouverneur 
de  la  Flandre  occidentale  contre  un  arrêté  de  la  députa- 
tlon permanente  du  conseil  provincial  annulant  les 
élections  communales  de  Breedene; 

Vu  l'art.  189  dn  code  électoral  t 

Sur^e  rapport  de  notre  minisire  de  l'inlérleur. 

Nous  avons  arrêlêet  arrêtons  t 

Art.  1«'.  Le  recours  mentionné  du  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale  est  accueilli.  En  conséauence,  sont 
validées  les  élections  qui  ont  eu  lieu  è  Breedene.  le 
l«r  juillet  1873,  pour  le  renouvellement  intégral  du  con- 
seil communal. 

Aar.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

XVII.  Élections  de  Lokeren,  —  Rapport  au  roF 
(24  octobre  1872). 

Sire, 

Les  élections  communales  qui  ont  eu  lieu  à  Lokeren 
le  Î4  août  1873  ont  soulevé  des  réclamations  motivées 
sur  des  faits  pour  l'appréciation  desquels  la  iléputation 
permanente  on  conseil  provincial  de  la  Flandre  oricn* 
taie  a  Jugé  nécessaire  d'ordonner  nue  enquête. 

Se  fondant  sur  le  résultat  de  cette  enquête,  la  députa- 
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tlon  a,  par  un  arrêté  do  5  octobre,  annale  parUellement 
lesditoi  élections. 

11  y  avait  eo  cinq  icmtios.  L'aonnlatioD  porte  sur  les 
deux  premiers  et  sur  le  cinquième. 

Les  deux  premiers  scrutins  sont  annulés.  Pun  &  raison 
de  certains  faits  de  pression  et  d'intimidation  qui  au- 
raient eu  pour  effet  dVnchatnen  la  liberté  de  plusieurs 
électeurs  et  de  violer  le  secret  du  vote  ;  Tautre  pour  le 
même  motif  et,  eo  outre,  parce  que  deux  bulletins  annu- 
lés par  le  bureau  auraient  été  détruits,  contrairement 
aux  prescriptions  de  Varticle  88  du  code  électoral. 

Le  cinquième  scrutin  est  invalidé  parce  que  le  résul- 
tat, aux  yeux  de  la  députatlon  permanente,  n'en  saurait 
être  considéré  comme  l'expression  vraie  de  la  volonté 
des  élrcteurs,  un  grand  nombre  de  cenx-ci  ayant  dû  s'in- 
terdire de  prendre  part  an  vote  à  cause  des  scènes  de 
désordre  dont  les  abords  du  cercle  politique  où  ils  se 
trouvaient  réunis  ont  été  le  théâtre  au  moment  même  de 
l'élection. 

Quant  au  troisième  et  au  quatrième  scrutins,  la  dépo- 
tation  permaViente,  estimant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
résultat  en  ait  été  influencé  par  des  manœuvres  coupa- 
bles, les  a  validés. 

Cette  décision  fait  l'objet  d'un  recours  adressé  à  Votre 
MMJesté  par  le  gouverneur  de  la  province. 

Une  question  de  principe  d'une  sérieuse  importance 
domine,  dans  cette  affaire,  les  questions  de  fait  qui  sont 
déférées  il  l'appréciation  du  gouvernement.  C'est  celle 
de  savoir  si  les  dispositions  oe  la  loi  qui  garantissent  le 
secret  do  vote  interdisent  à  réiecteor  de  montrer  ft  des 
tiers  son  bulletin  de  vote  avant  de  le  déposer  dans 
l'urne. 

Ce  n'est  qu'en  adoptant  la  solution  affirmative  de  cette 
question  que  la  députation  permanente  a  pu  considérer 
comme  nne  irrégularité  de  nature  à  justifier  l'annulation 
des  opérations  le  fait  que  certains  électeurs  se  sont  pré- 
sentés dans  la  salle  de  rélection  munis  de  bulletins  ou- 
verts et  que  d'autres  ont  montré  leurs  bulletins  il  des 
tiers  avant  Tappel  de  leurs  noms.  , 

Or,  les  dispositions  de  notre  législation  électorale  qui 
tendent  à  assurer  le  secret  du  vote  ne  me  paraissent  pas 
comporter  celte  interprétation  rigoureuse. 

En  effet,  d'une  part,  l'art.  97  du  code  électoral,  aux 
termes  duouel  les  bulletins  non  plies  de  la  manière  indi- 

auée  au  $  l*'  de  cet  article  sont  refusés  par  le  président 
u  bureau  électoral,  loin  d'interdire  à  rélecleur  de  tenir 
son  bulletin  ouvert  avant  le  vote,  prévoit  au  contraire  le 
cas  où  un  électeur  se  présenterait  au  scrutin  muni  d'un 
bulletin  non  plié;  et  d  autre  part  l'art.  99,  $  i,  qui  dé- 
clare nuls  «  les  bulletins  dans  lesquels  le  volant  se  ferait 
connaître  ou  portant  à  l'Intérieur  des  marques  ou  énon- 
cialions  de  nature  il  violer  le  secret  du  vole.  »  a  pour 
but  non  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'électeur  en 
l'empêchant  de  faire  connaître  lui-même  son  vote,  mais 
d'assurer  sa  pleine  indépendance,  en  le  soustrayant  au 
contrôle  des  billets  marqués  et  en  lui  garantissant  ainsi 
le  secret  de  son  vote. 

On  peut  donc  admettre  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  fait  in- 
crimimé  que  des  électeurs  munis  de  bulletins  non  plies 
les  auraient  montrés  à  des  tiers  avant  le  vote,  une  irré- 
gularité de  nature  à  vicier  l'élection. 

H  en  serait  autrement  s'il  était  établi,  comme  l'a  jugé 
la  députation  permanente,  qu'en  agissant  ainsi  les  élec- 
teurs en  question  ont  cédé  à  des  moyens  d'intimidation 
et  de  contrôle  systématiquement  organisés.  Dans  ce  cas, 
la  sincérité  de  l'élection  serait  à  bon  droit  suspectée. 
Mais,  sur  ce  point,  les  dépositions  contradictoires  re- 
cueillies dans  l'enquête  et  les  protestations  qui  se  sont 
produites  postérieurement  contre  certaines  de  ces  dépo- 
sitions, laissent  subsister  des  doutes  qu'il  serait  témé- 
raire de  trancher  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre. 

Dans  une  élection  vivement  disputée,  l'ardeur  de  la 
lutte  peut  expliquer,  si  elle  ne  la  justifie,  certaine  exa- 
gération dans  l'emploi  des  moyens  d'action  auxquels  les 
partis  ont  recours  pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  can- 
didats. Mais  l'Iroiiarlialité  oblige  à  reconnaître  qu'un 
Carti  n'est  pas  plus  qu'un  autre  exempt  de  ces  exrès. 
ans  Télection  de  Lokeren,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier scrutin,  aucun  fait  sullisamment  prouvé  n'autorise 
à  affirmer  que  le  résultaten  aitéléfaussé  par  des  manœu- 
vres condamnables. 

Pour  le  deuxième  scrutin,  il  va  sur  ce  point  des  dou- 
tes, fondés  d'une  part  sur  la  faible  minorité  obtenue  |»ar 


le  candidat  élu  et,  d'autre  part,  sur  le  lémoianase  d'o 
électeur  qui  affirme  avoir  cédé  à  des  moyens  a'Iolimidi 
tlon  en  s'abstenant  de  prendre  part  au  vote.  L^argnmei 
tiré  de  ce  que  deux  des  bulletins  annulés  par  les  bnreni 
ne  sont  pas  annexés  aux  procès-verbaux,  lesquels  i 
mentionnent  pas  non  plus  les  motifs  de  raonolatioi 
mérite,  en  outre,  d'être  pris  en  sérieuse  eoosidératioi 
En  détruisant  ces  bulletins,  on  «  méeonnu  une  pre3«ri| 
lion  formelle  du  code  électoral  et  placé  l'aotorité  pn 
vinciale  dans  l'impossibilité  de  déciuer,  en  connaissant 
de  cause,  si  c'est  à  bon  droit  que  les  bureaux  en  oi 
prononcé  la  nullité. 

On  répond  è  l'argument  que  les  deux  bolletins  doi 
il  s'agit  ont  été  annula  sans  eonlestalion  parce  qu'i 
portaient  des  noms  de  non-éligibles  ;  de  sorte  que,  i 
contenant  que  des  suffrages  nuls,  ils  ne  pouvaient  exe 
cer  aucune  wfluence  sur  le  résultat  du  scrutin. 

Mais  la  preuve  de  cette  allégation  ne  résulte  pas  < 

firocès-veroal,  lequel  présente,  sous  ce  rapport,  ai 
rrégularité  d'au  tant  plus  grave  qu*elle  se  produit  poi 
un  scrutin  qui  n'a  donné  au  candidat  proclamé  qn'u 
voix  de  majorité.  En  effet,  le  total  des  votes  valides  r 
cueillis  dans  ce  scrutin  ayant  été  de  1,029.  la  major: 
absolue  était  de  515.  Or,  le  candidat  élu  n'a  obtenu  q 
516  voix  contre  513  données  il  son  concurrent. 

La  validation  des  deux  bulletins  dont  l'annulati 
n'est  pas  motivée  et  la  participation  an  vote  de  VéU 
leur,  qui  déclare  avoir  cédé,  en  s'abstenant,  à  < 
moyens  d'intimidation,  auraient  donc  pu  exercer  sar 
résultat  de  l'élection  une  influence  décisive,  et  daDs 

I»areil  état  de  choses,  en  présence  d'un  résultat  au 
ncertain,  l'annulation  du  deuxième  scrutin  me  par 
d'autant  mieux  justifiée  que  l'élection  de  Lokeren  foi 
nit,  pour  d'autres  scrutins,  plus  d'un  exemple  de  bnl 
tins  indûment  annulés  ou  validés  par  les  bureaox. 

Je  conclus,  sire,  ane,  pour  ce  deuxième  scru;in,  il 
a  lieu  de  confirmer  la  décision  de  la  députation  pern 
nente,  de  même  que  pour  le  troisième  et  le  quatriè 
scrutins  que  ce  collège  a  validés  par  la  raison  qu'il 
s'y  est  point  produit  d'irrégularités  assez  graves  p< 
faire  suspecter  les  résultats  constatés. 

En  ce  qui  concerne  le  cinquième  scrutin,  anunl 
cause  des  désordres  qui  ont  empêché  certains  élect«i 
d'v  prendre  part,  je  n'hésiterais  pas  à  me  rallier  i 
décision  de  la  députation  permanente,  s'il  était  dém 
tré  que  la  participation  au  scrutin  des  électeurs 
question  eût  pu  en  modifier  le  récitât  ;  mais  loin  q 
en  soit  ainsi,  c'est  le  contraire  qui  est  hors  de  dont«. 
effet,  dans  l'hypothèse  même  que  tous  les  abstenants, 
nombre  de  93  au  maximum,  se  /ussent  rendus  au  se 
tin  et  eussent  donné  leur  voix  au  candidat  de  la  mit 
rite,  celui-ci  n'eût  réuni  que  418  suffrages,  tandis  qu* 
candidat  élu  en  a  obtenu  514. 

J'estime  en  conséquence,  sire,  tout  en  dêploranl 
scènes  de  désordre  qui,  pendant  ce  scrutin,  ont  pu 
traver  pour  certains  électeurs  le  libre  exercice  de  le 
droits  pulitioues,  que  le  résultat  de  ce  scrutin  peut  < 
validé  de  même  que  celui  du  premier^  du  troisiéna 
du  quatrième  scrutins,  et  que  le  deuxième  sera  tin  j 
doit  être  annulé 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  M^esté  un  pr< 
d'arrêté  conçu  dans  ce  sens. 

Arrêté  royal  du  26  octobre  1872. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  cou 

Îrovindal  de  la  Flandn  orientale,  en  date  du  5  oc  te 
87i,  statuant  sur  la  validité  des  élections  commun 
qui  ont  eu  lieu  à  Lokeren  le  24  août  ; 

Vu  le  recours  formé  auprès  de  nous,  sons  la  dat< 
12  de  ce  mois,  par  le  gouverneur  de  la  province  ; 
Vu  l'art.  189  du  code  électoral  f 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  i«r.  L'arrêté  susmentionné  de  la  députation  | 
manenle  du  conseli  provincial  de  la  Flandre  orien 
est  réformé  en  ce  qui  concerne  l'annulation  du  prei 
et  du  cinquième  scrutins  des  élections  communales 
ont  lieu  A  Lokeren  le  24  août  1872.  Cet  deux  scru 
sont  validés. 

Est  confirmé  ledit  arrêté  en  ce  qui  concerne  la  vat 
tioo  du  troisième  et  du  quatrième  scrutins  et  ran 
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littot  da  deniléaie  tcrotin  de  ces  ipémes  élections. 
Itr.  1  noire  minif  tre  de  rtotérieur  est  chargé,  etc. 

Toy.  Élections  aux  chambres  législatives. 

FliCDe  Û.BCT0IULB8.  LiSTES  ÉLECTORALES. 

Éi.i«iBLB0  AV  fiÉMAT  (I).  —  Lci  cetitimei 
MthnneU  au  profit  de$  provincet  et  des  corn- 
mMMtt  s'ciUrent  pa$  dans  la  formation  du  cent 
d^âipHUté  au  sénat.  —Dépêche  de  M.  le  ministre 
de  riotérieor  da  1 1  janvier  1 873. 

« 

loosiair  le  goaverneor, 

Ctmms  le  fait  remarquer  Tolre  letlre  da  31  décembre 
ieraicr,  ■•  1999  C,  il  oe  peut  plus  être  tenu  compte  des 
otiiaet  additionnels  perças  au  profit  des  provinces  oa 
éti  eoanones  pour  la  formation  du  cens  d'éligibilité  aa 
»tesl;  e*esteequi  résalte  de  la  combinaison  des  arti- 
eW  li6el  5  do  code  électoral. 

Vois  TOUS  rappelés,  monsieur  le  goa?erneur,  que  le 
nafnire  sTiit  été  admis  par  la  eirealaire  d*aa  de  mes 
piéièuaenn,  du  fS  mai  1858,  en  ee  qui  concernait  les 
ecaiimes  additionnels  établis  par  la  loi. 

ftii)  je  Toni  prie  de  remarquée  que  cette  eirealaire 
•viil  wHI  été  implicitement  abrogée  par  celle  du 
14  ni  1807  (ButUiin  odminUtratif  du  minittère  de 
Cmlérw,  t  XXI,  p.  504)  (5). 

Qttw  qvii  en  soit,  la  ooestion  est  aujourd'hui  souve- 
ninenent  tranehée  par  le  légisteur. 

àmmrwEM  (3).  —  Devoirs  des  autorités  corn- 
uMoks  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre 
f^k,  —  Circulaire  de  M.  le  miniltre  de 
Hotérieur  do  20  janvier  1872. 

Sonsiear  le  gouverneur. 

Les  eidtations  auxquelles  sont  ineessamment  en  butte 
la  MTricn  de  nos  eentres  industriels  et  les  grèves  fré- 
«ocotcs  qii  en  sont  la  suite  exposent  Tonlre  public  à 
M  attdoles  dont  il  serait  imprudent  de  se  dissimuler  la 
iriTiié. 

Ceiie  situation  impose  de  sérieux  devoirs  aux  autori- 
iê<  eonaïQnales  et  particulièrement  aux  bourgmestres, 
nu{\n  U  la  loi  a  spéeinlement  confié  le  soin  de  veiller  au 
naiaiiea  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  eomniune. 

Lrars  obligations  à  eti  égard  et  les  pouvoirs  que  la  loi 
Inr  a  eonlSIrés  pour  ks*remplir  ont  été  rappela  dans  la 
d^be  ministérielle  ei-jointe,  en  date  du  3  octobre 

f^fpdh,  mOBsiecr  le  gouverneur,  toute  votre  atten- 
du mr  les  recommandations  contenues  dans  cette  dé- 
vête. Elles  vous  fourniront  la  matière  d'une  instruction 
iœ  Je  vous  prie  d*adres«er  saus  retard  aux  autorités 
eoBBualcs  de  votre  province. 


iA 


à  la  âreulaire  du  ÎO  janvier  1872.) 

Sraxellei,  I«  S  octobre  i86S. 


■ondenr  le  gouverneur. 

Les  diflcwltés  qui  naissent  pour  l'ouvrier,  dans  nos 
entres  bouillers.  de  l'éUt  de  malaise  de  l'industrie  char- 
^•aatéiv  eut  donné  lien,  dans  ces  derniers  temps,  à  des 
HilstioBS  dont  il  est  liaotement  désirable  de  prévenir  le 
"toar.  Ces  dtflleoltés  peuvent  s'aggraver  pendant  l'hiver 
j|Bi  ta  proche,  et  11  importe,  d^ns  cette  prévision,  que 
>  «atoriié,  ft  qui  la  loi  confie  le  soin  de  veiller  au  main- 
1^  àt  l'orirt,  se  mette  en  mesure  de  parer  il  toutes  les 
««telaattlés. 

Cette  aaierité,  c'est  Tantorité  communale. 

4a  coMeil  communal  appartient  le  droit  de  faire  des 
'^'Clanenis  dejpolice  communale.  Au  k>oarjtmeslre  in« 
f<*be  le  devoir  de  veiller  au  asaintien  de  Tordre  et  de 
a  iraanillta  pnbliqne.  P«ur  remplir  eette  importante 


mission,  le  bourgmestre  tient  de  la  loi  même  des  pou- 
voirs exceptionnels. 

C'est  par  le  prudent  et  ferme  usage  de  ces  pouvoirs 
que  l'autorité  doit  s'efforcer  de  prévenir  et  au  besoin  de 
réprimer  toute  tentative  de  désordre. 

Il  est  utile  et  opportun,  monsieur  le  gouverneur,  que 
vous  adressiez  à  ce  sujet  une  instruction  confideniielle 
aux  bourgmestres  des  communes  de  votre  province  où 
existent  des  exploitations  charbonnières.  Vous  leur  rap- 
pellerei  les  attributions  que  la  loi  leur  donne  et  les 
devoirs  ainsi  que  la  responsabilité  qui  eu  découlent,  et 
vous  leur  tracerez  la  marche  ou'ils  auraient  éventuelle- 
ment à  suivre  pour  protéger  1  ordre  public  contre  toute 
tentalive  hostile. 

La  première  est  la  plus  importante  de  ces  attributions 
est  celle  qui  est  conférée  au  bourgmestre  par  l'art.  94  de 
la  loi  communale.  Cet  article  porte  : 

«  En  cas  d'émeutes,  d'attroupements  hostiles  ou  d'at- 
teintes graves  portées  à  la  paix  publique  ou  d'autres 
événements  imprévus,  lorsque  tout  retard  pourrait  occa- 
sionner des  dangers  ou  des  dommages  pour  les  habi- 
tants, le  bourgmestre  pourra  faire  des  règlements  et 
ordonnances  de  police,  à  charge  d'en  donner  sur-le- 
champ  communication  au  conseil  et  d'en  envoyer  immé- 
diatement eopie  au  gouverneur,  en  y  joignant  les  motifs 
pour  lesauels  il  a  cru  pouvoir  se  dispeuser  de  recourir 
au  conseil,  etc.  » 

C'est  en  usant  du  droit  qu'il  tient  de  cette  disposition 
que  le  bourgmestre  doit  tout  d'abord  s'attacher  A  arrêter 
rextension  ue  tout  mouvement  compromettant  pour  la 
sécurité  publique.  U  peut  notamment,  dans  ce  but,  défen- 
dre les  rassemblements  sur  la  vole  publique. 

La  formule  de  règlement  ci-jointe,  qui  a  été  suivie 
dans  plusieurs  communes  de  ^arrondis^ement  de  Charie- 
roi,  peut  à  cet  ^ard  servir  de  guide,  de  même  que 
la  proclamation  aux  habitants  qui  raccompagne.' 

Bien  souvent,  quand  la  tranquillité  est  menacée  sur  un 
point  du  territoire  communal,  la  présence  du  bourgmes- 
tre au  lieu  du  rassemblement,  ses  exhortations  et  l'auto- 
rité morale  qu'elles  exercent  suffisent  au  rétablissement 
de  Tordre.  Le  premier  devoir  du  bourgmestre,  en  cas 
d'attroupements  hostiles,  est'donc  d'intervenir  person- 
nellement pour  les  dissiper  par  la  voie  <le  la  persuasion, 
après  avoir  requis,  par  mesure  de  prudence,  s'il  iuge  la 
situation  assez  grave,  l'assistance  ue  l'autorité  militaire. 

Le  droit  de  requérir  cette  assistance  lui  est  formelle- 
ment attribué  par  l'art.  105  de  la  loi  communale,  ainsi 
conçu  : 

«  En  cas  d'émeutes,  d'attroupements  hostiles  on  d  at- 
teintes graves  portées  k  la  paix  publique,  le  bourgmes- 
tre ou  celui  qui  le  remplace  pourra  requérir  directement 
l'intervention  de  la  garde  civique  et  de  l'autorité  mili- 
taire, qui  seront  tenues  de  se  conformer  ù  sa  réquisition. 

«  La  réquisition  devra  être  faite  par  écrit.  » 

11  appartient  au  bourgmestre,  responsable  du  maintien 
de  l'ordre  dans  la  commune,  d'apprécier  les  circonstan- 
ces qui  peuvent  légitimer  l'usage  de  ce  droit  de  réquisi- 
tion et  celles  qui  peuvent  nécessiter  le  recours  A  la  force 
des  armes,  prévu  par  l'art.  106  de  la  loi  communale. 

Cet  article  porte  :  * 

€  Sur  la  sommation  faite  et  trois  fols  répétée  par  le 
bourgmestre,  échevin  oa  par  un  commissaire  de  police, 
les  perturbateurs  seront  tenus  de  se  séparer  et  de  ren- 
trer dans  l'ordre,  A  peine  d'y  être  contraints  par  la 
force,  etc.  » 


't)  Voy.  thcnowAiBB,  p.  177. 

(t>  lasérée  an  JooaaiL,  t.  U  p.  34,  v*  CHîImim  addi- 
iumutU  ptrpÊi  am  proft  du  eommunei. 
^3}  Yay.  iMenmraAias,  p.  177.  —  JooasAL.  t.  H,  p.  462. 


répétée  par  un  agent  de  cette  autorité,  aux  perturbateurs, 
de  se  séparer  et  de  rentrer  dans  l'ordre. 

C'est  donc  avant  tout,  à  l'autorité  civile,  représentée 
par  le  bourgmestre,  que  la  loi  s'en  est  rapportée  du  soin 
de  garantir  l'ordre  dans  la  commune  et  de  provoquer,  le 
cas  échéant,  les  mesures  de  répression  qu'elle  autorise. 

J'aime  à  croire,  monsieur  le  gouverneur,  que  les 
bourgmestres  auxquels  vous  jugerez  devoir,  en  vue  des 
éventualités  possibles,  rappeler  les  graves  devoirs  qui 
leur  incombent  A  cet  égard,  en  apprécieront  l'impor- 
tance et  sauraient,  au  besoin,  les  remplir  avec  dévoue- 
ment et  énergie. 

En  tout  étal  de  eboses,  vous  les  inviterez  A  porter 
immédiatement  à  ma  connaissance  et  A  la  vôtre,  par  voie 
télégraphique,  tout  fait  de  nature  A  porter  atteinte  A  la 
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trmiqaiJIilé  publique  qui  virndniilà  le  produire  dans  la 
commane.  Le  minûlre  de  l'iniérieur, 

Eco.  PlEHEZ. 

{Formée  dt  rigUwuni  et  proclamation  aux  habitante.) 

L'autorité  a  le  devoir  de  faire  respecter  l'ordre  publie 
et  d'aasurer  à  touï  la  sécuriié. 

Elle  ne  manquera  pas  il  ce  devoir. 

Il  faut  que  les  habitants  paisibles  s'abstiennent  de  tout 
ce  qui  peut  favoriser  les  désordres. 

il  faut  qu'ils  s'abstiennent  surtout  de  prendre  part 
aux  rassemblrmcnUi  qui  facilitent  de  mauvais  desseins. 
En  y  prenant  part«  ils  s'exposent  ft  être  frappés  par  les 
mesures  qui  atteindront  les  perturbateurs. 

L'ordonnance  ci-dessous  sera  exécutée  rigoureuse- 
ment; tous  ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  rassemble- 
ments  seront  compris  dans  les  mesures  qu'elle  prescrit. 

Que  les  ouvriers  honnêtes  reprennent  leur  travail  ;  Us 
peuvent  compter  sur  la  plus  énergique  protection. 

Le  bourgmestre  do  la  commune  d 

Vu  l'art.  94  de  la  loi  communale  et  les irL  9  ei  S7  delà 
loi  des  S6  et  27  juillet  et  3  aodl  1791  ; 

Arrête  : 

Art.  i«'.  Les  attroupements  ou  rassemblements  de 
plus  de  quinze  personnes  sont  interdits. 

AsT.  2.  Ces  attroupements  ou  rassemblements  seront 
dispersés  même  par  la  force  des  armes,  et  les  personnes 
qui  en  feraient  partie  immédiatement  arrêtées,  poursui- 
vies et  punies  conformément  aux  lois. 

Aar.  o.  La  présente  ordonnance  a  été  publié*  et  affi- 
chée ;  elle  est  immédiatement  obligatoire. 

Le  bourgmtitre  de  ia  commune  d  : 

Voy.  RÉQUISITION. 

BMSBICHVBlIBliT  M«TBli  (().  —  Exécution 

de  Varrété  royal  du  9  janvier  1872,  qui  porte 
règlement  de  comptabilité  pour  les  tecrétaires-tré- 
sorien  des  athénées  royaux  et  des  écoles  moyennes 
de  l'Etat  (2;.  —  Circulaire  de  M«  le  ministre 
de  rintcrieur  du  29  février  i872,  adressée  à 
MM.  les  présidents  des  bureaux  administratifs: 
i*  des  athénées  royaux  ;  S^"  des  écoles  moyennes 
de  TEtat. 

Monsieur  le  président. 

L'art.  16,  $  !«',  de  la  loi  du  i«r  juin  1850.  sur  rensei- 
gnement moyen,  charge  les  sacretaires-trésoriers  des 
athénées  royaux  et  des  écoles  moyennes  de  l'Etat,  de  la 
tenue  de  la  comptabilité  de  cas  éublissemenis,  de  la 
sarYcillanee  du  matériel,  de  l'inscription  des  élèves  sur 
le  registre  matricule  et  de  la  recette  des  rétributions 
scolaires. 

D'autre  part,  l'art.  19  ajoute  que  ces  agents  rendent 
comptent  de  leur  gestion  dans  la  même  forme  que  les  au- 
tres comptables  de  i'Etut. 

Cependant  aueone  des  mesures  de  vérification  qui  ont 
été  prises  pour  ces  derniers  n'a  été  appliquée  aux  secré- 
taires-trésoriers des  établissements  d'enseignement 
moyen,  et,  contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
règlements  de  comptabilité  publique,  la  comptabilité 
des  athénées  et  des  écoles  moyennes  de  l'Etat  est  restée 
sans  contrôle  immédiat. 

Confier  ce  contrôle  aux  fonctionnaires  habituels  du 
ministère  des  finances  a  été  reconnu  impossible,  leurs 
'  attributions  étant  déjà  três-étendues. 

Le  gouvernement  a  donc  cru  nécessaire  de  prendre  les 
mesures  qui  font  l'objet  de  l'arrêté  royal  du  9  janvier 
dernier,  inr>éré  dans  le  Moniteur  du  12  du  même  mois,  et 
dont  les  explications  qui  vont  suivre  ont  pour  objet 
d'assurer  rexécutiuu  régulière. 

Rien  n'est  modifié  au  chiCTre  du  eaatlonnement  des 
secrétaires-trésoriers,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  arrêtés 
ministériels  du  18  juin  18^2  et  du  li  juillet  1853.  Les  bu- 
reaux administratifs  restent  chargés,  comme  parle  passé. 


««y^JÎJ?y;,Ç'"'®""**'î?  P-  *®*-  -  JooaaiL,  1. 1,  p.  155, 
260.  379,  517  ;  t.  II,  p.  73.  20i.  355.  462,  599. 

?L'-'"T!***  '^y**  **"  ^  Janvier  1872  est  inséré  k  la 
p.  599,  t.  Il  du  JoDaRAL. 


de  veiller  à  ce  que  le  cautionnement  soit  versé  en  tempi 
opportun  et  d'en  fixer  le  chiffre,  sous  l'approbation  ai 
ministre  de  l'intérieur.  Biais  le  règlement  nouveau  sti 
pule  (art.  1*^,  g  2)  que  le  montant  du  cautionnemeD 
devra  désormais  être  établi  par  centaines  de  franco  ei 
négligeant  toute  fraction  au  dessous  de  100  francs,  « 
sans  qu'aucun  cautionnement  paisse  être  inférieur  i 
500  francs. 

Cette  disposition  sera  appliquée  lors  de  la  fixation  d 
tout  eoutionnement  nouveau. 

En  cas  de  perte,  de  reliquat,  de  débet  ou  de  tous  au 
très  préiudices  pour  la  caisse  dont  la  gestion  leur  es 
confiée,  les  comptables  de  l'Etat  sont,  d'après  les  règle 
ments  sur  la  matière,  poursuivis  en  remboursement  pa 
les  agents  de  l'administration  des  domaines.  Mais  ce 
règlements  n'étant  point  applicables  aux  seeréiairrs 
trésoriers,  il  a  fallu  exiger  qu'un  acte  autorisAt  le  gou 
rerncme nt  à  faire  faire  ce  remboursement,  directemei 
et  sans  autre  formalité,  sur  le  montant  du  eautionnemei 
versé.  Tel  est  lobjet  et  le  but  de  l'art.  2  de  l'arrêté  royi 
prérappeié. 

Si  le  cautionnement  a  été  fourni  par  l'iutermédiaii 
d'un  bailleur  de  fonds,  l'aele  souscrit  sera  approuvé  pi 
celui-ci.  Cet  acte  devra  être  produit  par  tous  les  ^ecr 
taires-trésoriers  actuellement  en  exercice. 

Le  secrétaire-trésorier  étant  chargé  par  la  loi  d'opén 
les  recettes,  le  règlement  du  9  janvier  1872  le  prépose 
la  surveillance  des  dilTérentes  rentrées,  et  notamment  i 
relies  du  produit  de  la  rétribution  scolaire,  et  le  ren 
responsable  des  recettes  non  efitectuées.  L'art.  9  lai  io 
pose  l'obligation  de  signoler  immédiatement  au  préside 
du  bureau  administratif  et  au  ministre  de  I  intértci 
tout  retard  mb  par  la  eommane  dans  le  versement  rég 
lier  et  ahticipatif  des  snbventions  dues  par  celle-ci. 

Par  le  fait  seul  de  cette  information,  la  responsabili 
du  secrétaire-trésorier  est  mise  à  couvert. 

Ce  fonctionnaire  agirait  de  même  si  le  montant  de 
subvention  du  gouvernement  ou  le  produit  des  legs 
fondations  tardât  il  loi  être  remis. 

L'art.  7  du  règlement  oblige  le  secrétaire-trésorier 
déposer  à  la  caisse  d'épargne,  saut  à  l'en  retirer  en  ta 
ou  en  partie,  suivant  les  besoins,  toute  somme  dispoi 
ble  des  recettes,  lorsqu'elle  dépassera  le  montant  < 
cautionnement. 

Il  est  entendu  oue  si  des  dépôts  ont  été  faits,  dans 
même  esprit,  à  la  Banque  Nationale,  rien  n'empêche 
les  maintenir. 

La  loi  du  1er  juin  1850  oblige  les  secréUires*trësori« 
à  rendre  compte  de  leur  gestion,  mais  les  arréi 
royaux  du  7  iuillet  1851  et  du  10  juin  1852,  qui  ont  déi< 
miné  les  attributions  des  bureaux  administratifs,  iai«s4 
à  ces  collèges  le  soin  de  dresser  annuellement  les  com 
tes.  Le  règlement  leur  maintient  ce  soin  et  charfçe, 
outre,  le  président  du  bureau  ou  celui  qui  le  rem|ili 
de  vérifier  périodiquement  la  caisse  et  de  dresser 
procès-verbal  de  situation. 

Il  importe  qoe  MM.  les  présidents  mettent  la   p 

{[rende  exactitude  à  l'accomplissement  de  cette  forn 
ité.  En  fixant  cette  vérification  su  30  avril,  le  goaveri 
ment  a  voulu  obliger  les  secrétaires-trésoriers  à  réui 
pour  cette  date  toutes  les  pièces  relatives  à  la  reddiU 
du  compte  annuel,  et  il  espère  que  de  la  sorte  ees  cou 
tes  pourront,  conformément  aux  règlements  exlstan 
être  adre»sés.au  déparlement  de  l'întériear  avant  la 
du  mois  de  mai.  De  plus,  if  se  trouvera  averti  de  toi 
irrégularité  existant  dans  la  gestion,  assex  à  temps  p< 
y  parer  et  empêcher  qu'il  n'eta  résulte  aucun  r«;t4 
dans  les  payements. 

La  eompUbiliié  du  secrétaire-trésorier  est  d*ail  Km 
soumise  en  tout  temps,  de  par  l'art  13  du  réglemem 
l'inspection  d'un  fonctionnaire  qui  pourra  être  chui 
de  tournées  périodiques,  et  qui,  aux  termes  de  l'art. 
dressera  d'olnce  le  procès-verbal  de  situation  de  eaî« 
si  le  président  du  bureau  négligeait  de  le  faire  h  ]*épo4 
détermin  ée. 

Il  est  à  noter  que  la  vérification  de  fin  d'avril  de 
porter  à  la  fois  sur  les  opérations  de  l'exercice  cloi» 
puis  le  SI  décembre  précédent  et  sur  l'exercice  coart 
de  façon  il  éviter  toute  confusion.  C'est-à-dire  qa*il  de 
être  dressé  un  procèi-verbal  de  situation  de  caisse  c 
tinct  pour  l'un  et  fiour  l'autre  exercice. 

L'obaervation  de  cette  prescription  est  des  plas  im  n 
tantes.  '  ' 
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Ea  etf  d0  déficit  constaté,  uo  procèi-vcrbal  spécial 
Ht  iaiaédiatriiciit  dressé  $  il  est  annexé  au  procès-rcr- 
Ul  éa  sitaalioii  de  caisse. 

Kn  ternes  de  Tart.  tt  de  rarrélé  royal  da  i8  juil- 
Irt  IM9.  portant  organisation  des  athénées  royaux,  il  est 
sac  certaine  eatésorie  de  dépenses  qui.  pour  ces  éta- 
blifiMMBU,  fool  imputées  sur  le  produit  de  la  rétribn- 
tisa  iroiaire.  et  ee  prodoit,  défalcation  faite  de  ces 
é^mes,  est  ensuite  distribué  mire  les  préfets  des  élu- 
dai die*' professeurs,  non  compris  les  maîtres.  Il  n*en 
Mlpa«  de  même  dans  let  écoles  moyennes}  diaprés  l'ar- 
lirle  i9de|'aiTélé  royal  du  10  juin  1893,  le  produit  do 
niatrral  fait  partie  ètM  recettes  destinées  à  rouvrir  les 
ài^fnm  générales,  et  ce  n'est  que  s'il  y  a  excédant  de 
.teetffs  oae  le  boni  est  distribué,  par  portions  égales, 
eatrtledtreelcnr,  les  régents  et  les  instituteurs. 

lica  a'est  modifié  à  cet  éUt  de  choses.  Le  n*  S*  de 
l'art.  5  do  règlement  dn  9  janvier  187i  nVat  applicable 
^s'aax  ailiénées  roynnx,  et  les  secrétaires-trésoriers 
fsatiBaeront  de  suivre,  pour  le  partage  du  minerval,  les 
rtfks  préeédrmment  adoplées. 

Sfalemeot  dans  le  registre  du  minervnl  (n«3«  du  règle- 
■»t>.  ils  indiqueront  à  la  suite  des  diflTérentes  sommes 
a  prélrvcr  snr  ce  prodnit.  la  part  oui  revient  à  chaque 

aibrc  dn  corps  enseignant  dans  la  somme  à  distrl- 


Lcsfcerilairea-tréaorlerscontiooerontil  se  conformer, 
«a  ce  qni  concerne  In  rédaction  des  états  de  retenues 
poar  la  caiaaa  des  veuves  et  orphelin«.  aux  instructions 
fmaaat  de  la  direction  de  eomptaliilité  et  des  pen- 
«iaa«. 

^r  le  surplus,  ils  n'auront  qu'il  observer  les  règles 
f^oéralcs  tracées  par  les  instructions  contenoes  dans  le 
kcadl  administratif  de  la  trésorerie,  et  notamment  par 
^*  SS  51.  91  SS,  M,  55,  6i,  62  et  68. 

Taolafois  il  est  eaaentiel  de  rappeler  que,  aux  termes 
érs  disposiflons  en  vigueur,  les  fonctionnaires  ou  em- 
HsTés  de  l'Eut,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  n'ont 
dirait,  en  eas  d«  dëmiasibn  ou  de  décès,  au  payement  du 
iriiieacntqwponr  le  mois  entier  pendant  lequel  la  dé- 
nbrioo  ou  le  décès  n  en  lieu. 

Ea  ctt  de  nomination,  de  promotion  ou  d'augmenla- 
Uaa  de  Iraiteoaent.  le  titulaire  ne  peut  obtenir  le  traite- 
■^  en  l'augmentation  de  traitement  qu'à  dater  do 
l*'  da  mob  qui  suit  celui  pendant  lequel  il  a  été  nommé 
M  peadant  lequel  l'augmentation  a  été  accordée. 

L'trréié  royal  dn  9  janvier  I87i  ayant  chargé  le  minis- 
^  ée  llnlérieur  de  régler  la  forme  des  reiçintres .  des 
^•■ptef,  etc.,  une  disposition  ministérielle  ci-jointe«  en 
dite  ée  ce  jour,  détermine  les  modèles  d'après  lesquels 
^m«M  être  dressée: 

I*  Le  budget: 

a.  Des  athénées; 

h.  Des  écoles  moyennes; 

S*  L'acte  d'afleetation  de  cautionnement  à  souscrire 
psrtesrereiaire-tréaorier  on  par  son  bailleur  de  fonds 
et  tai,  «a  fcrtu  de  TaH.  %  de  l'arrêté  royal  ; 

3*  U  r«etre  à  souche  pour  la  perception  de  la  rélrl- 
l«ti«e  scoCiire: 

^  te  jeumal  des  recettes  ; 

^  Co  modèle  d*éut  de  traitcmcnls  ; 

^  Ca  modèle  de  mandat  de  payement  i 

7*  Ca  modèle  de  déclaration  de  fournitures  ; 

^  U  Jeomal  des  dépenses  ; 
Ji*  l'a  rcgiatrt  dn  minerval  (pour  les  aihénées)  et  des 
^<t<aaci  impoublca  sur  ce  prodoit,  afin  d'établir  la 
H'Mae  i  répartir  entre  les  professeurs; 

f<^  U  livre  de  caisse  résumant  les  recettes  et  les  dé- 
Pnxs  de  toute  nature  ; 

II*  Le  procès-verbal  de  situation  de  caisse  « 

|f*  Le  procès-verbal  de  constatation  de  déficit  ; 

1^  Le  compte  annuel  : 

a.  Dea  athénées  ;  ' 

è.  Des  éeolea  moyennes; 

,.  '^  iordueau  des  pièce»  de  dépenses  à  produire  à 
'•l>N  du  eempte  rendu. 


IntinaUnu  rdatineê  à  la  comptabilité  detsearé-' 
^•w»-fràprim.  —  Circulaire  de  H.  le  ministre 
<K  nmérieor  du  19  avril  187^2,  adressée  à 


MM.  les  présidents  des  bureaux  administi^tifs 
des  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

Monsieur  le  président, 

Toi  l'honneur  de  vous  adregser  quatre  exemplaires 
d'une  brorhore  comprenant  :  1»  l'arrêté  royal  du  9  jan- 
vier 1879,  portant  règlement  pour  la  eomptabilité  des 
secrétaires -Irénoriers  des  athénées  royaux  et  des  écoles 
moyennes  de  t'Etot  ;  9o  une  circulaire  ministérielle  do 
29  février  relative  ft  l'exécution  de  ce  règlement  ;  3«  on 
arrêlé  ministériel  de  la  même  date,  qui  détermine  les 
modèles  d'états,  registres,  etc..  à  suivre  pour  la  compta- 
bilité des  secrétaires-trésoriers  susdits.  L'un  de  ces 
exemplaires  est  pour  votre  usnge  personnel,  monsieur 
le  président,  le  deuxième  est  destiné  à  M.  le  secrétaire- 
trésorier,  les  deux  autres  devront  être  déposés  ilans  les 
archives  du  bureau  administratif  et  du  secrétariat. 

Vous  remarquerai,  monsieur  le  président,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  9  janvier  précité,  les 
secrétaires-trésoriers  doivent  passer  un  acte  autorisant 
le  prélèvement  direct  sur  leur  cautionnement  de  toute 
perte,  de  tout  reltquat  on  débet  et  de  tous  autres  nréju- 
dlres  résultant  de  leurs  fonctions,  et  que,  d'après  la  cir- 
colaire  do  29  février  1873,  cette  disposition  est  applicable 
à  tous  les  comptables  actuellement  eu  exercice.  Il  vaura 
donc  lieu,  monsieur  le  président.  d'Inviter  le  secrétaire- 
trésorier  de  votre  élabiisserocnt  ft  me  faire  parvenir  un  acte 
d'siflectatlon  do  cautionnement  conçu  dans  lés  termes  de 
la  formule  n«  %  Insérée  p.  25  de  la  brochure  ci-jolnle. 

Je  vous  invite  an  surplus  ft  veiller  è  la  stricte  exécu- 
tion du  règlement  de  comptabilité  dont  il  s'agit  et  de 
VOUS'  conformer  à  cet  égard  aux  recommandations  con- 
tenues dans  la  circulaire  du  29  février  dernier. 

Augmentation  du  nombre  d'heures  assignéet  à 
VeMeignement  de  Vhistoire  et  de  la  géographie  dan$ 
la  première  année  d'études  des  écoles  moyennes  de 
l'Etat.  —  Arrêté  royal  du  27  avril  1872. 

Léopold  II,  ('te. 

Revu  l'arrêté  royal  du  10  juin  1852,  portant  organisa- 
tion des  écoles  moyennes  instituées  par  le  S  2  de  l'art.  3 
de  la  loi  dut  «juin  1850; 

Voulant  augmenter,  dans  une  certaine  mesure,  l'im- 
portan«'e  de  renseignement  de  l'hisloire  et  de  la  géogra- 
phie dans  les  écoles  moynnes  de  l'Etat; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction  moyenne 
entendu  ; 

Sur  la  propoaition  de  notre  ministre  de  rintérienr, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  I«r.  Par  modification  au  tableau  A,  annexé  à 
l'arrêté  royal  prérappelé  du  10  juin  1852,  le  nombre 
d'heures  assignées  par  semaine,  dans  la  première  année 
d'études  des  écoles  moyennes,  à  renseignement  de  t'hia- 
loin  el  de  la  géographie,  est  porté  de  deux  ft  trois  et  le 
nombre  d'heures  assignéev,  dans  la  même  classe,  à  la  eal- 
ligraphietal  réduit  de  quatre  à  trois. 

Aar.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ete. 

Instructions  relatives  à  la  comptabilité  des  secré- 
taires-trésoriers des  athénées  royaux  et  des  écoles 
moyennes  de  l'Etat,  —  Circulaire  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  du  5  juillet  1872,  adressée  à 
MM.  les  présidents  des  bureaux  administratifs 
des  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

Monsieur  le  président, 

Comme  suite  a  ma  circulaire  du  19  avril  dernier,  et 
pour  éelaircir  quelques  douiez  qui  se  sont  élevés  à  cet 
égard,  j'ai  l'honneiir  de  vous  faire  connaître  que  les  dis- 
positions de  l'arrêté  royal  du  9  Janvier  187i,  portant 
règlement  pour  la  comptabilité  des  secrétaires-trésoriers 
des  athénées  royaux  et  des  écoles  moyennes  de  l'Etat,  ne 
devront  ètremises  en  vigueur,  an  moins  en  ce  qui  concerne 
la  tenue  des  registres  et  la  rédaction  des  pièces  comp- 
tables, qu'à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  prochain. 

J'ai  également  l'honneur  de  vous  faire  savoir  queledé- 
parlement  de  riulérieur  ne  peut  fournir  aux  secrétaires- 
trésoriers  les  formules  d'imprimés  dont  ils  ont  besoin, 
formules  dont  les  frais  d'ucquisiliou  iocumbeoiaux  éta- 
blissements intéressés. 
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L'impdmeur  de  la  broebare  conteD»nt  rarrétë  royal 
prérappelé  do  9  jaoTier  dernier,  aioti  qae  lea  modèles 
d'élaU,  registres,  ete.,  etc.,  m'a  informé  de  son  intention 
depoblier  lesdites  pièces  dans  le  format  vonla.  Je  vous 
laisse  le  soin,  monsieur  le  président,  de  décider  sf  ?ous 
eomptfi  vouH  fournir  chez  lui  des  imprimés  nécessaires. 
A  cette  occasion,  je  vous  ferai  remarquer  que  la  formule 
d'état  des  traitements.  n«  5  de  la  brochure,  n'astreint  pas 
le  secrétaire-trésorier  à  faire  un  état  distinct  par  article. 
L*étatcolleci if  pourra  comprendre,  à  la  fois,  les  traite- 
ments du  personnel  administratif  et  du  personnel  ensei- 
gnant, et,  pour  celui-ci,  les  traitements  ordinaires,  le 
miurrval  permanent,  l'augmentation  des  traitements  ac- 
cordée par  l'arrêté  royal  du  SI  mars  1863,  les  supplé- 
menta  de  traitement  il  litre  d'eucouragement  et  les 
tniitamenta  supplémentaires  alloués  en  vertu  de  la  loi  du 
8  avril  l857.Toatefuis,  il  devra  être  prodoit,  à  l'appui  du 
compta  annuel,  un  relevé  spécial  dans  la  forme  de  celni 
qui  e$t  Joint,  chaque  année,  au  projet  de  budget.  Les 
payements  peuvent  continuer  à  se  faire,  par  trimestre  ou 
par  mois,  selon  l'usage  des  lieui.  Il  est  bien  entendu  que 
tout  payement  de  traitement  sera  inscrit  à  sa  data  et  k 
l'article  du  budget  qu'il  concerne. 

Toal«  déelarafion  de  fonmiiure  d'une,  somme  dépas- 
sant iO  francs  doit  être  faile  sur  un  timbre  de  quarante- 
cinq  centimes,  dont  le  coût  est  il  charge  du  fournisj^eur. 
Dans  ce  système,  le  mandat  à  délivrer  par  le  bureau 
(modèle  n«  6)  peut  être  sur  papier  libre. 

Organisation  d'un  cours  flamand  dans  les  écoles 
moyennes  wallonnes»  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  1 9  août  i  872,  adressée 
à  MM.  les  présidents  des  bureaux  administra- 
tirs  des  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

Monsieur  le  président, 

La  loi  du  <•'  juin  1850  ne  place  pas,  pour  les  provinces 
wallonnes,  la  langue  flamande  au  nombre  des  matières 
dont  l'étude  est  obligatoire  dans  les  écoles  moyennes  de 
l'Etat. 

L'organisation  de  ces.  établissements  a  donc  été  faita 
sans  Gue  Ton  ait  compris  dal^s  le  personnel  un  régent 
spécial  de  flamand  ou  que  l'on  ait  même  pu  choisir  le 
personnel  enseignant  de  telle  façon  que  l'un  des  régenta 
fût  à  même  de  donner  le  cours. 

D'ailleurs  il  en  résulterait  une  augmentation  de  dépen- 
ses qui  eût  rendu  insuIBsante  la  dotation  de  200,000  fr. 
réservée  par  le  législateur  aux  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

Il  a  donc  fallu  attendre  de  l'initiative  des  villes  ou 
communes  wallonnes,  sièges  d'établissements  d'ensei- 
gnement moven  du  fP  degré,  qu'il  fût  pourvu  à  on  ser- 
vice dont  elles  devaient  être  les  premières  à  recueillir 
de»  avantages.  11  importa,  eu  elTet*  que  les  élèves  des 
écoles  belges  soient  rendus  à  même  de  se  créer  une  posi- 
tion dans  tontes  les  parties  du  pays,  à  être  utiles  dans  les 
Flandres  aussi  bien  que  dans  les  autres  provinces. 

Quelques  localités  ont  compris  ce  grand  intérêt  et  ont 
orvanisé  il  leurs  frais  un  rours  de  langue  flamande. 

Le  gouvernement  serait  tout  disposé  à  seconder  les 
cfTorta  que  les  autres  villes  ou  communes  feront  dans  ce 
sens.  Il  espère  que  le  concours  de  la  législature  ne  lui 
fera  pas  défaut  à  eetta  fln.  Je  viens  donc  vous  prier  de 
vouloir  bien  user  de  votre  influence  pour  engager  Tanto- 
rité  locale  k  me  faire  des  propositions  en  ce  qui  concerne 
l'école  mojrenne  placée  sous  la  direction  du  bureau 
administratif  que  vous  présides.  Le  gouvernement,  qui 
va  faire  une  étude  sérieuse  de  la  question,  les  examinera 
avec  le  déidr  d'y  donner  suite  dès  l'année  prochaine,  s'il 
est  possible. 

VeuiUes  me  faire  connaître  la  suite  qu'aura  obtenue  la 
présente  communication. 

Yoy.  Caisse  de  PRiiyoTANCE  des  professeurs 

ET  INSTITUTEURS  URRAINS. 

B«0BICUVBMBliTPmiMAimB(i).  —  Venu 

d'arbres  fruitiers  des  pépinières  cultivées  par  les 


(I)  Voy.  DicTioiiRAiag.  p.  18^.  —  Joubval,  I.  I,  p.  47* 
156.  «60,  380,  517  ;  r.  II,  p.  73,  801,  386.  46i,  600. 


instiiuUurs  primaires,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  17  février  1872.        I 

MonsioQf  le  gouverneur, 

Consulté  par  votre  collègue  de  la  province  de  Haioaat, 
Je  viens  de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  permettre  box  insti-  l 
tuteurs  primaires  d«  vendre  les  pieds  d'srbreu  fniiticrs 
de  la  pépinière  quMIt  eultlvenl.  il  moins  toalêfois  qu'ils  i 
ne  donnent  à  ce  débit  nae  extension  nui  serait  de  nature 
il  nuire  è  l*accomplisseniMl  des  devoirs  de  lear  charge,  i 

En  dehors  de  ce  cas,  il  eoavient.  me  sembic-t-il,  de  les 
laisser  libres  de  tirer  le  parti  le  plus  avantaReux  possible 
du  jardin  mis  il  leur  dispositfon^  et  d'encoorater  même 
les  efforta  que  certains  d'entre  eux  font  dans  le  but  de 
propager  la  bonne  culture  des  naeilleures  espèces  d'ar- 
bres fruitiers. 

Veuilles,  je  vous  prie,  monsleor  l«aR>uvemeur,  donoe? 
connaissance  de  ce  qui  précède  à  M.  rinspeciear  provtn» 
cial  de  renseignement  primaire. 

Les  règlements  d'ordre  des  conférences  des  mlî- 
tutrices  ne  doivent  être  appliaués  qu'avec  bienteil- 
lance  et  discernement,  —  tircûlaira  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  22  mai  187t. 

Monsienr  le  gouverneur, 

J*al  fait  coordonner  les  diverses  dispositions  retatlvei 
aux  conférences  des  institutriees  primaires  et  j*ai  Thon- 
neur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  de  ce  travail, 
que  vous  voadrex  bien  publier  par  la  vole  du  Jfémortcu 
Qtiwnnittratif, 

Afin  d'assurer  le  succès  de  l'institulion,  il  imfvorte 
monsieur  le  gouverneur,  que  les  arrêtés  organi^tte) 
soient  appliqués  sans  trop  de  rigueur,  et  j'aime  il  eroin 
que  les  autorilés  appelées  è  exécuter  ces  arrêtés  saaron 
concilier,  dansToccurrenre,  l#s  intérêts  de  l'cBseiimenien 
avec  les  ménagements  qu'exige  la  position  pariicalièr 
des  institutrices. 

Des  recommandations  seront  faites  dans  ce  sens 
l'inspecteur  provincial,  auquel  des  exemnlaîrea  des  do 
cumenta  dont  il  s'agU  vont  être  envoyés  directcoMat. 

Recommandations  dans  le  sens  de  la  eiradait 
précédente*  —  Circulaire  de  la  même  date 
adressée  à  MM.  les  inspecteurs  provinciaux  d 
l'enseignement  primaire. 

Monsieur  rinspccleur. 

J'ai  fait  coordonner  les  diverses  dispositiODa  relativ 
aux  conférences  des  institutrices  primaires  et  j*ai  l*ha 
neur  de  vous  envoyer  un  certain  nombre  d'exemplair 
de  ce  travail. 

Afin  d'assurer  le  succès  de  rinslitution.  Il  impor 
monsienr  l'inspecteur,  que  les  dispositions  réglemeiiti 
res  dont  il  s'agit  soient  appliquées  sans  trop  de  riguei 
et  j'aime  à  croire  que  les  autorités  appelées  à  exécu 
ces  dispositions  sauront  concilier  les  inlérêta  de  IVns 
gnement  avec  les  ménagementa  qu'exige  la  poaitlon  p 
ticulière  des  institutrices. 

Chaque  conférence  sera  coupée  par  un  repos  d 
quart  o'heure  et  en  fixant  le  siège  des  réunions,  on  m 
soin  de  désigner  tantôt  une  commune,  tantôt  une  nui 

Gomme  le  porte  l'art.  2,  S  %  du  règlement  frénéml 
ganique,  on  ne  pourra,  daus  aucun  cas,  obliger  i 
institutrice  è  un  déplacement  cxcédantdeux  myrtamèti 
aller  et  retour. 

Quant  au  travail  de  rédaction,  les  institutrices  a 
ehées  à  des  écoles  dirigées  par  nn  Instituteur  devi 
toujours  adresser  leurs  composiiion  directement  h  I 
specteur  cantonal.    . 

Aux  termes  de  l'art.  17  du  règlement  d'ordre  Sntérii 
les  institutrices  pour  être  dispensées  d'assister  à 
conférence  doivent  en  faire  la  demaude,  par  ëcrii 
rinspectf  ur  cantonal,  il  peut  arriver  qu'un  eoipéchen 
ou  une  indisposition  subite  ne  perm«-tle  pas  à  l'inst 
triée  de  justifier  complètement  son  obsence  ou  de  pr 
nir  immédiatement  le  fonctionnaire  précité.  Dnns 
circonstances  semblables,  Il  n'y  aura  pas  lieu  de  ne  i 
trer  trot»  exigeant. 

Veuillez  remettre  aui  insprctenrs  cantonnas  «  i 
qu'aux  inspectrices  déléguées,  un  exemplaire  den  nri 
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dool il  s'afil.  qoi  devront  être  communiquée  tnx  insli- 
toiricci  réoaicf  en  conrérence. 


■Ilinini  DB    L*IRTBBIBCB. 

ÀàmmiMiraUfm  de  Vinstrwfliùn  publique. 


U  BiniBlre  de  rinléricur. 

Vb  rarrtté  royal  du  30  mal  1871.  portant  règlement 
•riyiqae  des  eoaféreaees  dei  Institotrirea  primaireB  ; 

Vb  rarréié  royal  du  S  ami  1873; 

Va  r«Vli  émia  par  la  eommiBaion  centrale  de  l'instrue- 
iMB  priaulrB,  dans  aa  séance  en  comité  du  30  décem- 

bftltf7l; 

Arrête: 


la  ienu9  dtt  eonférenctB 
é^mëtUuirieti. 

iBT.  I«.  Lee  inBlitatricea  communales  cl  les  Instlto- 
uiect  régulièrement  adoptées  se  réiinissenl  en  eonfé- 
reaee»,  comme  il  est  prescrit  pour  les  instituteurs,  par 
rarréié  royal  do  Si  mars  1847,  sauf  les  modifiealions 
Rcooaaes  aéeeMoirea  oar  les  arrêtés  royaux  du  30  mai 
l«71  et  dn  S  avril  I87i. 

AsT.  s.  Les  Jonra  et  heures  des  conférences  sont  arrè- 
tel  Mr  rinspeetenr  cantonal,  et  le  siège  dea  réunions 
cit  lié  saaaeileBcal  p^r  l'inspecteur  provincial. 

U  caavoeatlon  peot  être  faite  Terbalement  A  ia  fin  de 
cbsqac  conférence,  poar  la  conférence  suivante. 

Il  en  est  donné  avis  A  rinspeeteur  provincial  'et  à 
i'iaipectear  cantonal  ecclésiastique,  si  celui-ci  n'est  pas 


Abt.  3.  Us  séances  se  tiennent  dans  le  local  d*une 
ecale  communale  €HI  adoptée. 

Ait.  L  II  y  anra  par  année  deni  conférences,  chacune 
f  B»senl  joor. 

Ces  coaftrcncasae  tiendront  pendant  la  bonne  saison. 

U  darée  de  chaque  eonférence  est  de  quatre  heures  au 
plac 

An.  3.  LcB  réonions  sont  présidées  par  Tinspecteur 
iM  ressort  ;  il  a  la  police  de  rassemblée. 

Le  présidait  peut  se  faire  assister  par  une  institutrice 
N  par  riaspcctrice  delégaée,  dans  la  dlraeiion  des  tra- 
«uidelacOBféreaee. 

Ait.  6.  Le  président  oavre  et  ferme  les  séances. 

il  desiane  ws  matières  dont  on  s*occupera  successive- 
■cat  et  u  règle  le  temps  à  consacrer  A  cnaque  exercice. 

Ait.  7.  Lm  travaaz  des  conférences  sont  de  trois 

Ciféccs: 

Lectares  et  développements  oraux  ; 

MsKrtatlons  sur  ane  question  de  pédagogie  ou  de 
Béihodolo^,  r      o^ 

Exercices  prallqaea. 

Deoi  hcnrcB  an  moins  par  eonférence  seront  consa- 
crén  à  la  pratique  de  rensdancment  et,  autant  que  pos- 
Aie,  toutes  les  branches  du  programme  de  l'école 
priBHire  seront  paasécs  en  re? ne,  dans  les  deux  confé- 
rvaos  annuelles. 

Abt.  8.  Dana  le  eonraut  du  mois  de  décdnbre,  l'inspec- 
kar  woTîacial  formnle  le  sommaire  de  ces  conférences 
rt  radrcsse  an  inspecteurs  cantonaux. 

Abt.  9.  Ces  fonctionnaires  arrêtent.  A  la  fin  de  chaque 
'Âaioii,  le  programme  particulier  de  la  réunion  suivante. 

An.  10.  Chaque  institutrice  rédige,  à  domicile,  un 
(•apte  rendu  dea  travaux  de  la  conférence  à  laquelle 
dicissiikié. 

Ut  ittilitntrieea  sont  tenues  de  faire  à  domicile  un 
(nviU  préparatoire  anr  les  matières  indiquées  aux  pro- 


Abt.  II.  Les  travaux  de  rédaction  doivent  élra  adres- 
****  rinspeetenr  eantonal,  dans  le  mois  qui  suit  la  con- 


.  Le  compte  rendu»  eonsidèré  comme  le  meilleur,  est 
tBMrit  dam  un  registre  à  ce  destiné,  par  les  soins  de 
rîBiiitiiriee  qnl  Ta  rédigé. 

AtT.  IS.  Lorsque  l'Inspecteur  provincial  occupe  le 
■BttaiL  rinspeeteur  cantonal  siège  à  sa  gauche. 

Ait.  13.  Linspeeteur  ecclésiastique  délégué  s'occupe 
(leianvnasnl  de  In  morale  et  de  la  religion. 

Unqae  rinspeetenr  diocésain  assiste  à  la  réunion  en 

'  quo  rittspecfeur  cantonal  eisclésiastique,  il 


est  considéré  comme  délégué,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi. 

Abt.  14.  Le  président  s'abstient  d'adresser  des  obser- 
vations ou  de  donner  des  Instructions  et  des  avis  en 
présence  des  élèves. 

Abt.  15  Toute  marque  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  est  interdite,  de  même  que  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  ou  humilier  une  des  assistantes- 

Abt.  16.  Il  est  défendu  de  s'occuper,  pendant  les  séan- 
ces, d'objets  étrangers  à  l'enseignement. 

Aucune  proposition  ne  peut  étra  faite  en  dehora  des 
objets  à  l'ordre  du  joor  sans  l'autorisation  préalable  du 
président. 

Abt.  17.  Pour  être  dispensées  d'assister  A  une  eonfé- 
rence, les  institutrices  doivent  en  fain  la  demande,  par 
écrit,  A  l'inspecteur  cantonal. 

Abt.  18.  Les  institutrices  privées  ne  sont'  pas  admises 
A  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  la  réunion. 

Abt.  19.  Le  procès-verbal  dont  il  est  questioh  à  l'art.  Il 
mentionne  l'heure  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la 
séance,  ainxi  que  les  noms  des  institutrices  absentée  avec 
ou  sans  autorisation. 

II  est  signé  par  le  président  et  contre-aigné  par 
l'institutrice  dont  le  travail  est  désigné  pour  l'inscription 
au  registre. 

Abt.  20.  Le  rapport»  que  l'insuecteur  cantonal  doit 
faire  annuellement  sur  les  conierences  est  envoyé  A 
rinspeeteur  provincial  au  mois  de  novembre,  il  indique, 
entre  autres,  pour  chaque  eonférence  : 

!•  Le  lieu,  la  date  et  la  durée  { 

9«  Le  nombre  des  Institutrices  communales  et  adoptées 
qui  ont  assisté  oux  réunions; 

3«  Le  nombre  des  absentes  i 

4«  Le  nombre  des  absentes  qui  ont  été  exemptées  et  les 
motifs  d'exemption. 

Le  rapport  de  l'inspecteur  cantonal  fera  connaître 
aussi,  parmi  les  institutrices  oui  ont  assisté  aux  confé- 
rences, celles  qui  se  sont  le  plus  distinguées  dans  l'ac- 
Gomplissement  de  leure  devoirs  et  qui  méritent  d'être 
proposées  au  gouvernement  pour  robtention  d'une  ré- 
compense. 

Abt.  31.  Les  institutrices  ont  droit  à  des  jetons  de 
présence,  calculés  d'aprè%l*arrèté  rayai  du  13  mal  1871. 

Abt.  si.  La  bibliothèque  cantonale  ouverte  dans  cha- 
que cerele  de  conférence  d'instituteurs  servira  égulcmenl 
aux  institutrices. 

Abt.  S3.  Tout  ouvrage  demandé  en  communication 
par  une  institolrice  communale  ou  adoptée  doit  loi  être 
remis  par  le  bibliothécaire,  contre  récépissé. 

L'institutrice  qui  aura  emprunté  un  ouvrage  A  la 
bibliothèque  ne  pourra  le  conserver  pendant  plus  de 
quinxe  joura. 

Abt.  i4.  L'institutrice  oui  anra  taché,  détérioré  ou  en- 
dommagé un  ouvrage  est  signalée  à  rinspeeteur  cantonal, 
qui  pent  l'obliger  à  en  fournir  un  autre  exemplaire. 

Abt.  S5.  Le  présent  rèylement  sera  porté  A  la  con- 
naissance de  toutes  les  institutrices  et  affiché  dans  la  salle 
des  séances. 

Broxelles,  le  S  mal  I87S. 

Delcoob. 


1b8TB0CT1O«  PBIHAIBB. 

RègUmttU  organique  det  eonfirtneei  des  inttituiriets 

primairu. 

Aiièlèt  rojanx  du  M  mai  4874  et  du  IS  avril  487t. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  art.  7  S  A,  14,  16  $  4, 19,  n»*  2  et  3,  et  S4,  n*  5, 
de  la  loi  do  S3  septembre  1842  {BulUtim  o/lciel,  n*  83)  ; 

Vu  le  règlement  général  du  22  mars  l»47,  organisant 
les  conférences  des  institateura  primaires,  modifié  par 
les  arrêtés  rayaux  du  21  juin  I86i  et  du  13  mai  1871  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  !•'.  Le  règlement  général  susvisé  dn  22  mara  1847, 
modifié  par  les  arrêtés  dn  21  juin  1862  et  du  13  mai  1871, 
est  rendu  applicable  aux  conférences  des  institutrices 
primaires,  aanf  en  ee  qui  concerne  les  dispositions  dea 
art.  6, 10  et  12,  qui  sont  remplacéea  |iar  les  suivantes  : 

•  Art.  6.  Les  inslitu triées  communales  proprement 
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dilM  et  les  institutrices  régulièremeot  adoptées  sont  te- 
nues d'assister  aax  conférences. 

«  L'inspection  peut  accorder  des  dispenses  à  des  insti- 
tutrices résidant  en  deliors  de  la  localité  désignée  pour 
être  le  siège  de  la  conférence. 

■  A  défaut  de  dispense,  aucune  excuse  ne  sera  admise 
que  pour  le  cas  de  maladie  dûment  constatée. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  statuera  sur  les  réclama- 
tions qui  se  produiraient  relatirementauz  décisions  prises 
par  rinspeclion.  en  matière  de  dispenses. 

«  Art.  10.  La  bibliothèque  cantonale  ouverte  dans  cho- 
que cercle  de  conférences  d'instituteurs  servira  également 
à  l'usage  des  institutrices. 

-  «  Art.  iS.  Un  r^lement  général  d'ordre  Intérieur  des 
éonféreoces  d'institutrices  sera  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  provin- 
ciaux. » 

Art.  i.  Le  présent  règlement  général  remplace  les  dis- 
positions iiirovisoircs  prises  par  les  députations  perma- 
nentes des  provinces  où  des  conférences  d'institutrices 
ont  été  Instituées  Jusqu'ici  il  titre  d'essai. 

Aar.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  prescrira,  en  temps 
opportun,  l'organisation,  d'après  les  mêmes  règles,  de 
conférences  d'institutrices  dans  les  autres  provinces,  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  provincial,  la  dépulatlon 
permanente  entendue. 

Abt.  4.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  mai  1871. 

LEOPOLD. 
Par  le  roi  : 

Le  minùtre  de  Cintérieur, 

KBavm  DE  Lbttbhhovb. 


Léopold  II,  etc. 

Vu  le  règlement  du  32  mars  18i7,  oraanisant  les  con- 
férences d'instituteurs  primaires,  modiiié  par  les  arrêtés 
royaux  du  21  Juin  18G3  et  du  13  mai  1871  ; 

Vu  notre  arrêté  du  30  mal  1871,  par  lequel  le  règlement 
snsviiéest  rendu  applicable,  sauf  certaines  modifications, 
aux  conférences  des  institutrices  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  !•'.  Est  modifié  ainsi  cfu'il  suit,  en  tant  qu'il  se 
rapporte  aux  conférences  d'institutrices,  l'art.  1«'  de 
Tarrêté  royal  du  22  mars  1847  : 

«  Art.  t'r.  Les  conférences  d'institutricesont  lieu  deux 
fois  l'an. 

«  Elles  se  tiennent  pendant  la  bonne  saison. 

«  Le  maximum  de  la  durée  d'une  conférence  est  de 
quatre  heures. 

•  Les  institutrices  sont  convoquées  par  l'inspecteur 
cantonal  civil. 

€  L'inspecteur  ecclésiastique,  pour  le  culte  professé 
par  la  majorité  des  Institutrices  convoquées,  est  informé, 
de  la  même  manière,  du  jour,  de  l'heure  et  du  Heu  de  la 
réunion.  » 

Art.  2.  Ifotre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Donné  &  Bruxelles,  le  23  avril  1872. 

LÉOPOLD. 
Par  le  roi  : 

Le  minittre  de  l'iniérieur, 

Dblgodb. 


Béglemenl  général  organique  dee  eonférenees  d*inttUw 
trieu  lel  qu'U  rétwte  dee  arrêtée  royouv  dee  22  mars 
1847, 21  juin  1862, 13  eC  30  mat  1871  ei  23  atfril  1872. 

Abt.  I«r.  Les  eonférenees  des  Institutrices  ont  Heu  deux 
fois  l'an. 

Elles  se  tiennent  pendant  la  bonne  saison. 

Le  maximum  de  la^durée  d'une  conférence  est  de  quatre 
heures. 

Les  institutrices  sont  convoquées  par  l'inspecteur  can- 
tonal civil. 

L'inspecteur  ecclésiastique,  pour  le  culte  professé  par 
la  majorité  des  Institutrices  convoquées,  est  informé,  de 


la  même  manière,  du  Jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  I 
réunion.  (Arrêté  du  23  avril  1872.) 

Abt.  2.  Le  cercle  d'une  même  conférence  s'étend  a 
moins  sur  un  canton  de  justice  de  paix. 

Plusieurs  cantons  peuvent  être  réunis  pour  former  a 
cercle  de  conférence,  lorsque  cette  réunion  n'oblige  poii 
des  institutrices  à  un  déplacement  excédant  deux  myrii 
mètres,  aller  et  retour. 

La  circonscription  des  conférences  est  arrêtée,  tons  U 
trois  ans,  par  le  ministre  de  l'intérieur;  le  siège  del 
réunion  est  fixé  annuellement  par  l'inspecteur  provincla 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  cantonal. 

La  même  localité  peut  être  choisie  pendant  plusieoi 
années  consécutives. 

Les  séances  ont  lieu  dans  une  salle  d'école  ;  la  commui 
désignée  pour  être  le  siège  d'une  conférence  ne  peuis'oj 
poser  à  ce  que  l'inspecteur  dispose,  pour  les  exercici 
pédagogiques,  du  local  et  du  matériel  de  l'école,  non  pli 
que  des  élèves  qui  la  fréquentent. 

Art.  3.  Les  in^ititutriccs  réunies  en  conférence  s'occi 
pent,  sous  la  direction  de  l'inspecteur  président,  < 
l'inspectrice  déléguée  ou  d'une  institutrice  spécialemei 
désignée  par  lui  à  cet  efi'et,  des  objets  suivunts  : 

1«  De  l'examen  et  de  l'application  des  méthodes  d'ei 
saignement  primaire; 

2"  De  l'appréciation  des  Hvres  et  des  instruments  en 
ployés  dans  les  écoles  ; 

4k  5**  De  l'étude  théorique  et  pratique  des  ilifférent 
branches  qui  font  partie  de  l'éducation  des  enfants  et  i 
l'instruction  primaire. 

Les  travaux  des  conférences  sont  de  trois  espèces  : 

Lectures  et  développements  oraux  ; 

Rédactions  ; 

Exercices  pratiques. 

Les  séances  sont  divisées  de  manière  qu'une  part  co 
venable  soit  faite  à  chaque  espèce  de  travail. 

Un  programme,  arrêté  à  la  fin  de  chaque  conférenc 
règle  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  suivante,  afin  que  1 
institutrices  puissent  s'y  préparer  dans  rintervalle. 

A  la  fin  de  chaque  année,  1  inspecteur  provincial  fori 
un  programme  sommaire  des  conférences  de  l'année  s« 
vante,  et  l'adresse,  avant  lé  15  décembre,  aux  Inspecteq 
cantonaux  placés  sous  ses  ordres. 

Art.  4.  Chaque  institutrice  rédige,  k  domicile,  i 
compte  rendu  des  travaux  de  la  dernière  conférence 
laquelle  elle  a  assisté  ;  elle  envoie  sa  rédaction  à  l'inspi 
teur  cantonal,  quinze  Jours  au  moins  avant  lu  réuni 
suivante. 

La  rédaction  jugée  la  meilleure  est  adoptée  pour  aen 
de  procès-verbal  ;  elle  est  inscrite  dans  un  registre  à 
destiné.  Ce  procès-verbal  mentionne  le  nom  de  Tinstil 
triée  qui  l'a  rédigé. 

Art.  s.  Lorsque  l'inspecteur  proTÏnclal  ne  prési 
pas  lui-même,  c'est  l'inspecteur  cantonal  qui  occupe 
fauteuil.  , 

L'Inspecteur  ecclésiastique,  présent  à  la  confërem 
dirige,  à  son  tour,  les  travaux  qui  ont  pour  objet  i'eos 
gnement  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Lt9  institutrices  qui  n'appartiennent  point  au  en 

Srofessé  par  la  majorité  de  la  réunion,  sont  dispensa 
'assister  a  cette  partie  de  la  conférence. 

Art..  6.  Les  Institutrices  communales  proprement  dl 
et  les  institutrices  régulièrement  adoptées  sont  teni 
d'assister  aux  conférences.  ->  L'inspection  peut  accord 
des  dispenses  à  des  Institutrices  résidant  en  dehors  de 
localité  désignée  pour  être  le  siège  de  la  conférence. 

A  défaut  de  dispense,  aucune  excuse  ne  sera  adm 
que  pour  le  cas  ue  maladie  dûment  constatée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  statuera  sur  les  réclama  lie 
qui  se  produiraient  relativement  aux  décisions  pri^ 

Sar  l'Inspection  en  matière  de  dispenses.  (Arrêté 
l)mail»71j. 

Les  institutrices  privées  ne  sont  admises  aux  con 
rences  ou'avec  l'autorisation  de  L'Inspecteur  cantonaL 

Abt.  7.  Le  tarif  des  indemnités  à  payer  par  jour 
présence,  aux  institutrices  qui  assistent  aux  conférenc 
est  modifié  comme  suit  : 

Pour  les  institutrices  habitant  au  Heu  de  la  conféreni 
un  franc  ; 

Pour  les  inslitulrices  qui  habitent  toute  autre  locall 
trois  francs.  (Arrêté  du  13  mal  1871.) 

Abt.  8.  Chaque  Jour,  avant  de  prendre  séanee, 
institutrices  apposent  leur  signature  sur  une  liste  de  pi 


seoce. 


ENS 


ENS 
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Après  la  deuiième  conténnec,  Tinspecleur  cantonal 
rfuaii  loalcf  les  listes  de  l'année  et  dresse  un  étal  des 
io<lraaiiés  daes  à  ebaqoe  imti lu  triée  de  son  ressort. 

Os  listes  et  ces  états  sont  remis  au  gouverneur,  par 
na^pecteur  provineial,  a6n  qu'il  soit  procédé  à  la  llqui- 
<iitk>o  des  lademnités  sur  les  fonds  provinciaux. 

Ait.  9.  An  mois  de  novembre,  rinspecleor  cantonal 
fa  t  à  l'inspeeieur  provincial  on  rapport  sur  les  confé- 
rnices  de  l'année. 

L'ivpeciear  provincial  insère  le  résumé  de  ces  docu- 
Biefltsdans  son  rapport  annuel. 

Ait.  !0.  La  bibliothèque  cantonale  ouverte  dans  cha- 
<{necercledecoQrérences  d'instituteurs  servira  également 
491  iastitutriees.  (Arrêté  du  30  mai  1871.) 

4ir.  II.  Des  eneouragements  seront  accordés  par  notre 
BiaiMrede  riniérieor.  sur  la  proposition  des  insprcteurs 
{•roTiaeiaoï.  aux  insliiotrieeit  primaires  fréquentant  les 
eonféreoccs,  qui  se  distinguent  dans  l'arcomplisseroent 
de  leur»  devoirs. 

Lrs  eoeouragemeiils  seront  de  trois  sortes  : 

1«  Gratification  de  cent  cinquante  francs  (150  francs) 
iQ  naiinum  ; 

3*  Récompenses  en  livres  ; 

3*  Sentions  honorables. 

Ltf  gratifications  ne  seront  accordées  qu'aux  instîfu- 
tn>f«  qui  comptent  plus  de  dix  ans  de  service  dans  la 
nèmt  conmone. 

Elles  pourront  être  renouvelées  tous  les  deux  ou  trois 

L'iestttniriee  qoi,  lors  de  sa  mise  à  la  retraite,  Justi- 
fiera d'avoir  obtenu  an  moins  trois  gratiflca lions,  dont 
sac  pendant  les  trois  dernières  années,  pourra  recevoir 
sa  «oppléflient  de  pension  égal  à  la  moyenne  de  ces  gra- 
iifieitioas. 

Les  sapplénents  de  pension  seront  payés  directement 
Mr  It  trésor  pabifc,  on  au  moyen  de  subsides  accordés 
*  cet  effet  aux  caisses  de  prévoyance. 

Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables  aux 
xHis-iuiiiiitrices.  (Arrêté  royal  du  21  juin  ISGS.) 

Art.  {%  Un  rèfflement  général  d'ordre  intérieur  des 
coarérences  d'institutrices  sera  arrêté  par  le  ministre  de 
riatérieor,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  provin- 
etsex.  (Arrêlé  du  30  mai  1871.) 

Air.  13.  Le  ministre  de  rintéricur  est  chargé  de  l'exé- 
ration  du  présent  règlement  général. 

Confértnees  tTinslUutriceê,  —  Arrêté  royal  du 
iSarrill872. 

LéopoM  II,  etc. 

Va  le  rèclement  du  22  mars  1847,  organisaut  les  con- 
firsneesdlnstitnlenrs  primaires,  modiné  par  les  arrêtés 
royaaidnîl  JnU  1862  et  du  13  mai  1871  ; 

Va  notre  arrêté  do  30  mai  1871,  par  lequel  le  règle- 
Beat  snsviaé  est  rendu  applicable,  sauf  certaines  modi- 
iestioBS,  «nx  conférences  des  instilulrices; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  riniérieor, 

Hons  avons  arrêté  et  arrê  ons  : 

AsT.  I<r.  Est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  en  tant  qa*il  se 
npporte  anx  conférences  d'institutrices,  TarL  !•'  de 
farréié  roval  du  12  mars  1847  : 

«  Art .  l«r.  Les  conférences  d'institutrices  ont  lieu 
^t  Mê  Tan. 

"  Elles  se  tiennent  pendant  la  bonne  saison. 

•  Le  maximum  de  la  durée  d'une  conférence  est  de 
^«•ttp  heures. 

•  Les  iostitulrices  sont  convoquées  par  l'inspecteur 
aatooal  civil. 

•  L'tas|»cclmr  ecclésiasiiqur.  pour  le  culte  professé 
^rla  Bujorité  des  insiilufriccs  coiivoqoéen,  est  informé 
^  la  nême  manière  do  jour,  de  Theore  et  do  lieu  de  la 


4*T.  2.  Noire  ministre  de  l'inlérienr  est  chargé,  etc. 

l«i  iiiMiUuUmn  des  écoles  primaires  communales 
Ml  Kulê  droit  à  une  habitation  ou  à  une  indemnité 
^  ^rmeiii.  —  Dépêche  de  M.  le  m'iDistre  de 
riotérieur  du  U  mai  1872. 


— .^.  le  gouverneur, 
suite  à  voire  lettre  do  6  avril  dernier,  j'ai 


Thonneur  de  vous  informer  qu'aux  termes  des  art.  4  et  5 
de  l'arrêté  royal  du  10  janvier  1863.  portant  règlement 
d'administration  générale  pour  l'exécution  de  la  loi  de 
1842.  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  scolaire,  les 
instituteurt  des  écoles  primaires  communales  ont  $eult 
droit  à  une  habitation  ou  à  une  indemnité  de  logement. 

Approbation  des  délibérations  des  conseils  com- 
munaux de  Beyne-Heusay  et  de  Comesse,  rdatives 
à  la  nomination  d'une  sous-institutrice  et  d*un 
instituteur,  —  Dépêche  de  M  le  ministre  de  Tin* 
térieur  du  28  septembre  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Par  lettres  du  17  juillet  dernier  et  du  6  août  suivant, 
4*  division,  n»*  075/5  et  675/i,  vous  m'avez  consulté  sur 
le  point  tie  savoir  si  la  délibération  du  conseil  commu- 
nal de  Beyne-Heusay,  en  date  du  29  mai  dernier,  et  celle 
du  conseil  commnnal  de  Cornesse,  en  date  dn  27  juin 
suivant,  peuvent  être  considérées  comme  régulières. 

La  première  de  ces  délibérations  a  pour  objet  la 
nomination  de  M">  Demacy,  en  qualité  de  sous-institu- 
trice communale  à  Beyne-Heusay,  après  deux  scrutins 
successifs  dans  lesquels  cette  demoiselle  avait  obtenu  le 
même  nombre  de  suffrages  que  sa  concurrente,  et  par 
application  de  la  dépêche  de  M.  Nothomb,  en  date  du 
13  octobre  1843  (voir  le  premier  rapport  triennal,  2*  par- 
tie, p.  242).  qui  pre  crit  d'admettre,  en  pareil  cas,  le  pri- 
vilège de  l'âge,  consacré  par  les  art.  42  et  51  de  la  loi 
communale.  (Le  même  principe  a  été  inscrit  depuis,  dans 
les  art.  Ili  et  115  du  code  électoral,  qui  remplacent 
actuellement  l'art.  42  de  la  loi  communale.) 

La  deuxième  délibération  concerne  la  nomination  de 
H.  Ga^etot  (Jean-Nicolas)  aux  fonctions  d'instituteur 
primaire,  faite  par  le  conseil  communal  de  Cornesse, 
dans  des  conditions  analogues. 

La  jurisprudence  suivie  par  les  conreils  communaux 
de  Beyne-Heusay  et  de  €orne.«8e  a  été  généralement 
appliquée,  jusqu'en  1870,  pour  toutes  les  nominations 
faites  par  les  conseils  communaux,  notamment  pour  les 
nominations  des  membres  du  perFonnel  enseignant  des 
écoles  primaires,  faites  en  vertu  de  l'art  10,  Sl«^  de  la 
loi  du  23  septembre  1842  ei  de  l'arl.  84,  n«  6.  de  la  loi 
du  30  mars  I83t),  et  je  crois  devoir  m'y  rallier,  pour  ma 
part. 

En  conséquence,  les  déUbérations  dont  il  s*agit  ci- 
dessus  peuvent  être  considérées  comme  régulières,  et 
i*e  vous  prie  d'admettre,  le  plus  têt  possile,  au  serment 
!"•  Deroany  et  M.  Gayetot.  la  première  en  aoalité  de 
sous-insli tutrice  communale  à  Beyne-Heusay.  le  second 
en  qualité  d'in»tituteur  communal  à  Cornesse. 

Vous  trouverez  ci'jointes.  en  retour,  les  pièces  qui 
accompagnaient  votre  lettre  susmentionnée  nu  17  juil- 
let. 

Nominations  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  5  octobre  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Convoité  par  AI.  le  gouverneur  de  la  province  de  Liège, 
j'ai  pris  la  décision  de  rétablir,  en  matière  de  nomina- 
tions de  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  communales,  faites  par  les  conseils  commu- 
naux, après  deux  scrutins  snccessirs  dans  lesquels  les 
suffrages  se  sont  répartis  également  entre  deux  candi- 
dat)), le  principe  formulé  notamment  dans  la  dépêche  de 
M.  Noihomb,  en  date  du  13  octobre  1843  (voir  le  premier 
rapport  triennal,  2«  partie,  p.  242),  et  généralement 
suivi,  jusau'en  1870,  pour  toutes  les  nominations  des 
agents  de  la  commune;  c'est- è-dire  qu'en  pareil  cas  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  des  art.  42  et  51  de 
la  loi  communale,  en  donnant  la  préférence  au  candidat 
le  plus  âgé  (le  même  principe  a  été  inscrit  depuis  dans 
les  art.  114  et  115  ou  code  électoral,  qui  remplacent 
aeiuellement  l'art.  42  de  la  loi  communale). 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  prendre 
note  de  la  présente  circulaire  pour  votre  direction  et  en 
faire  parvenir  la  copie  ci- jointe  à  M.  l'inspecteur  pro- 
vincial de  renseignement  primaire. 

Yoy.  Caisse  de  prévoyance  des  professeurs 

5. 


78 


ENT 


ETA 


ET  INSTITUTEURS  URBAINS.  COMPTABILITÉ  DE  L*EN- 
SEIGNEHENT  PRIMAIRE.  ECOLES  D* ADULTES. 

EliTmBTIEM  DES  CHEMINS  VICINAUX  (1).  VoyeZ 

Chemins  vicinaux. 

1ÊTABLIS0BME1VT8  DAlV«El&EinK,  IWSA- 

liVBmEA  OU  iwcoMMODES  (2).  —  Le  minis- 
tre réclame  les  procès-verbaux  des  accidents  graves 
résultant  de  Vemploi  de  la  dynamite  et  du  litho- 
fracteur. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  du  15  octobre  1872. 

Monsteor  le  gooveriieur. 

11  est  parvenu  è  ma  connaissance  que  des  accidents 
(rès-gràves  ayant  causé  mor(  d'hommes  ont  en  lieu 
depuis  deux  ans  environ,  dans  certaines  localités  du 
pays,  par  l'emploi  de  la  dynamite  et  du  lithofracleur. 

Comme  il  est  d'une  haute  importance  pour  l'adminis- 
tration de  connaître  les  effets  que  peuvent  produire  ces 
Substances,  au  point  de  rue  de  la  sécurité  des  ouvriers. 
Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  m'adresscr,  le 
cas  échânt,  les  procë«-veroanx  des  accidents  graves  qui 
se  produiraient  par  Temploî  desdites  substances,  ainsi 
que  les  renseignements  que  vous  pourrez  recueillir  sur 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'explosion  se  serait 
(produite. 

Usines  et  fabriques,  —  Fabrication  de  la  dyna- 
mite. —  Arrêté  royal  du  22  novembre  1872. 

Léopold  H,  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863.  sur  la  police  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
ainsi  que  la  liste  otUcielle  des  fabriques,  usines,  ateliers, 
magasins,  etc.,  auxquels  s'appliquent  les  dispositions 
de  cet  arrêté  ; 

Vu  la  proposition  du  conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique, tendant  à  faire  comprendre,  dans  ladite  liste, 
les  fabriques  de  dynamite,  k  côté  des  poudres  et  matiè- 
res fulminantes,  détonantes  et  brUontes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i<r.  Les  fabriques  de  dynamite  sont  rangées  dans 
la  première  classe  A  des  établissements  régis  par  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863,  sui*  la  police  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du  10  fé- 
vrier 1872  (Pasicrisie,  1872,  2*  partie,  p.  289). 

HliTAUX.  •—  OiROCHAGB.  —  DéCAPACB.  — LOI  PéllALB.  — 

niTERPRÉTATtOIf. 

La  loi  pénale  doit  être  interprétée  tant  extention  por  ono- 

logie  comme  tant  rettrictûm. 
L'arrêté  royal  du  ^janvier  1863,  qui  toumet  le  déro- 

ehage  à  t'avtoritatton  adminittrative,  ett  applicable 

au  décapage,    • 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi 
du  chef  d'avoir,  en  1871,  sans  autorisation,  créé  et  ex- 
ploité, en  son  domicile  à  Bruxelles,  un  établissement  de 
oérochage  de  cuivre  par  l'acide  ozotique,  en  contraven- 
tion à  l'art.  I«r  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  ; 

•  Qu'il  est  constaté  par  l'instruction  de  la  cause  que 
le  prévenu  a  créé  et  exploité  è  Bruxelles,  en  1871,  sans 
autorisation  préalable  de  l'administration,  un  établisse- 
ment de  décapage  par  l'acide  azotique  ; 

«  Attendu  q^ue  le  dérochage  et  le  décapage  sont  deç 
opérations  qui,  l'une  et  l'autre,  tendent  au  nettoyage  de 
la  surface  des  méaux; 

«  Que  si  ces  opérations,  quant  à  leurs  résultats,  ne 


(1)  Voy.  DicTiORRAiRE,  p.  187.  —  Journal,  t.  Il,  p.  360. 

(2)  Voy.  DicTiORRAiRE,  p.  188.  398.  —  Jourral,  1. 1, 
p.  i9,  156,  264,  382,  519;  i.  Il,  p.  77,  209,  360.  464, 603. 


sont  point  parfoitement  identii|ue.«.  leur  asjiiniiiiition 
doit,  A  raison  de  l'emploi  du  même  moyen  foui  est  le 
motif  déterminant  de  la  nécessité  de  demander  rauiorU 
salion  requise  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique) 
rendre  applicables,  indistinctement  dans  l'nn  et  l'autn 
cas.  les  dispositions  de  l'arrêté  du  29  janvier  1^63, 
d'après  l'esprit  de  ees  dispositions,  sans  extension  pai 
analogie  ; 

«  Attendu  que  la  culpabilité  du  prévenu,  recooiiut 
constante  par  le  premier  juge,  est  demeuréq  établie 
devant  la  cour; 

d  Que  la  peine  infligée  por  le  jngcment  dont  apjtcl  es 
proportionnée  aux  circonstances  du  délit  constaté; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  prévenu  au  néant.  ' 

ÉTAT  ciTiL  (3).  —  EnfanU  trouvés.  —  Cir 
culaire  de  M. le mioistrede rintérieur  du 4 oc 
tobrc  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  signalée  M.  le  ministre  de  la  justice  l'usage  exifttaol 
dans  certaines  localités,  de  donner  aux  enfants  trouvé 
des  noms  qui  puissent  rappeler,  à  tout  jamais,  le  mal 
heur  de  leur  origine. 

Mon  collègue,  reconnaissant  comme  moi  rinhomaeit 
de  cette  manière  d'agir,  a  adressé  à  MM.  les  procurenr 
généraux  près  de  la  cour  d'appel  la  circulaire  ci-joinl 
que  je  vous  prie  de  faire  insérer  an  Mémorial  adminittrû 
tifde  votre  province. 


Bruxelles,  le  10  septembre  f  87i. 

Monsieur  le  procnreur  général, 
'D'après  une  circulaire  du  30  juin  1812,  remontant 
l'époque  de  la  domination  française  et  émanant  du  comi 
de  Montalivet,  ministre  de  l'iniérieur,  il  convient  d'êvi 
ter,  dans  leç  noms  et  prénoms  k  donner  aux  enfani 
trouvés,  toute  dénomination  qui  terait  ou  indécente,  e 
ridicule,  ou  propre  à  rappeler,  en  toute  occasion,  qi 
celui  à  qui  on  la  donne  ett  un  enfant  trouvé.  (Voir  llutea 
d'Origny.  p.  160;  De  Watteville,  p.  170-171.) 

Cette  disposition,  monsieur  le  procureur  généra 
parait  avoir  été  perdue  de  vue.  dans  des  circonsUnc* 
récentes,  par  ceux  ù  qui  incombe  le  soin  de  l'applique 
Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  faire  donner  aux  ofl 
cier  de  l'état  civil  de  votre  ressort  les  inslroctloi 
nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  il  n'y  soit  plus  porté  ai 
cune  atteinte.  Il  conviendra  que  l'attention  de  MM.  1 
procureurs  du  roi  se  porte  sur  ce  point,  lors  de  la  vér 
fication  annuelle  à  laquelle  ils  soumettent  les  registres  • 
l'état  civil  des  communes  de  leur  arrondissement. 

Le  minittre  de  lajuttiee. 

T.  Db  Lartsbbbrb. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gaod  du  6  ma 
1872  {Pasicrisie,  1872, 2«  partie,  p.  205). 

!•  ACTES  DB  l'BTAT  CIVIL.  —  CORTRAVERTIORS.  —  JC0EHE?I1 

—  APPEL. 
2<>  PRBSCRIPTIOR.    —  ACTES    DB   L^'TAT  CIVIL.  —  CORTIIAVI 

TI0R8. 

|o  Sont  tutceptiblet  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap^ 
let  jugementt  rendut  par  let  trùfunaux  de  premti 
in  tance  encatue  d'officiert  de  l'état  civil  poursuit 
du  chef  d*une  det  contraventions  prévuet  par  Vari. 
du  code  pénal. 

L'art.  U  de  la  loi  du  25  mart  1841  n'a  limité  U  dn 
d^appel  qu'en  ce  qui  concerne  let  actions  eiviles  prop% 
ment  dilet. 

2«  La  pourtuite  det  contraventiont  prévuet  par  Vart.. 
du  code  civil  ne  te  pretcrit  que  par  trente  ant, 

ARRÊT.        • 

«  La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  defecîu  aumvs* 
«  Attendu  que  la  faculté  d'interjeter  appel  des  jug 

(3)  Voy.  DicTioRiiAiRR,  p.  199.  —  Jourral,  t.  I,  p.  G 
157,  964, 385,  520  ;  t.  Il,  p.  78, 211, 360,  466,  604. 
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■«DU  rcfldw  ea  matière  coDtentleuite  est  de  droit  com- 
■«Q.  et  doit  être  admise  toales  les  fois  qu'une  disposi- 
tioo  apresse  n'y  a  point  dérof(é  ; 

<  Attenda  mie  pareille  disposition  n'existe  pas  en  ee 
qsi  (ooeeme  les  Jogemcnls  rendus  par  les  tribunaux  de 
prrBière  inxtaorei  dans  l'hypotlièse  prévue  par  l'art.  50 
do  code  civil  ; 

■  AlUada  que  vainement  l'intimé  se  prévaut  de  i'arti- 
de  H  de  la  lot  do  95  mars  I8ii  ; 

•  QaVo  effet,  il  résulte  des  discussions  de  cette  loi 
Q«e  le  lë^slalear  n'a  en  pour  but  de  limiter  le  droit 
«fappel  qu'en  ee  qni  concerne  les  aetUnu  eiviUt  propre- 
mni  iùet,  où  rintérél  pécuniaire  des  particuliers  est 
seal  ea  jeo  ; 

•  Aiteadu  que  rartlcle  invoqué  est  donc  sans  applica- 
tion SOI  poursuites  eonfiéen  an  procureur  du  roi,  dans 
■a  bat  dlotérêt  publie,  à  l'effet  de  rappeler,  comme  dans 
l'r«péee.  certains  fonctionnaires  publics  aux  devoirs  de 
lear  rbsrge,  et  de  requérir  contre  les  contrevenants  l'ap- 
piieatioo  anne  peine  ; 

•  Attenda.  d'aiJIears,  que,  par  sa  généralité,  l'art.  54 
da  code  dvil  s'étend  an  cas  «  où  le  tribunal  aura  à  eon- 
Btltre  des  actes  relatifs  ft  l'état  civil,  »  aux  fins  d'y  con- 
*taier  ri  de  réprimer  les  contraventions  poursuivies  par 
"  *'*    compétent; 


•  Aa  fond  : 

•  Attenda  qu'il  résulte  du  proeës-verbal,  dressé  par 
1-  te  proeareur  dn  roi  à  Audenarde,  que  l'Intimé,  qui 
reaplissaic  en  1870  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
>  Raeitert.  n'a  pas  pris  soin  de  faire  signer  les  actes  de 
Mistance  n«  72  et  76.  et  les  actes  de  décès  n««  46  et  51, 
m  date  de  8  octobre,  36  octobre,  7  octobre  et  25  novem^ 
hrt  1^.  par  tontes  les  personnes  dont  la  loi  exige  la 
n^attare  ;  on  tout  au  moins  de  faire  mention  do  motif 
<pi  avait  empêché  quelques-unes  de  ces  personnes  de 
Minier; 

•  Attenda  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  déclaré 
éiHoie  psr  la  prescription  annale  de  l'art.  640  do  code 
«lastraetion  criminelle  la  poursuite  entamée  par  réqui- 
sitoire do  4  décembre  1871  ; 

AUeodn,  en  effet,  que  l'art.  640  invoqué  ne  s*applique 
^'lui  contraventions  de  police  proprement  dites  ; 

•  Aileada,  k  la  vérité,  que  l'amende  comminée  par 
rsrt.  50  do  code  civil  constitue  une  pénalité; 

<  Qoe  cela  résulte  ù  tonte  évidence  tant  des  termes  de 
^  trtiele  qoe  des  discussions  qui  en  ont  préparé  l'adop- 

,  •  Qo^cn  effet,  si  le  législateur,  cédnnt  aux  observa- 
ttou  do  tribonat,  arrêtées  le  7  et  le  8  thermidor  an  x,  a 
ordonné  qoe  la  poursuite  serait  portée  au  tribunal  de 
première  instance,  il  n'a  pas  voulu  enlever  par  cela 
a^ne  i  l'am^eade  tout  caractère  de  peine,  puisque  les 
'n^w  Tbibandeau  et  Dochesne  ont  déclaré  eux-mêmes 
'  ?b1I  s'agissait  d'une  amende  qni  an  premier  abord 
rrrUmaii  la  compétence  des  tribonaux  correctionnels,  » 
^  ^'ils  se  sont  bornés  à  proposer  une  dérogation  à 
Mie  eompélence  c  par  l'effet  d'une  attribution  partico- 
f  ère  daof  ce  cas  »  (Locré,  Eivrit  du  C.  civ..  sur  l'arti- 

•  VaUatteadn  qu'ils  ont  ajouté,  d'autre  part,  que  les 
^IraeUvai  dont  il  s'agit  ne  constituent  cependant  pas 
«  vcritables  contraventions  de  police,  ni  de  vérilablei 
^^t  dans  le  sens  des  lois  pénales  ; 

•  Attendu  qu'il  réduite  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
^inoitc  aetoelle,  quoique  soumise  à  la  juridiction 
■nile,  a'cM  cependant  pas  une  action  civile  pure  ;  et  que 
■iBo  autre  t&Lé  le  législateur,  voulant  ménager  la  consi- 
imiiuo  doai  doit  jouir  l'officier  de  l'étal  civil,  n'a  pas 
ijals  ooaplos  laisser  à  l'amende  comminée  tout  lé  ca- 
rkicft  péiUl  qui  lui  était  attribué  dans  le  projet  pri- 
a»Uf;  : 

•  Autadn  qnll  y  a  lieu,  dès  lors,  de  n'admettre  pour 
n  prescription  de  la  poursuite  que  le  délai  de  trente 
***ce»,  filé  par  la  «iisposition  générale  de  l'art.  2i62  du 
"•de  civil  et  à  laquelit  législateur  n'a  pas  expressément 
'^'f^poar  la  poorsuite  dont  s'agit. 

•  Par  ces  motifs,  adoptant  les  conclubions  de  M.  l'avo- 
cit  ytaéral  De  Paepe,  reçoit  l'appel,  réforme  le  jugement 
*  fia^,  et  siatvant  an  foud,  vu  les  art.  39  et  50  du  code 
2^.  déclare  l'Intimé  coupable  des  quatre  infractions 
9~^<^4;  le  condamne  à  raison  de  chacune  de  ces  in- 
irKtioai  à  ane  amende  de  30  francs  ;  le  condamne  en 
tsifv  aui  frais  des  deux  Instances.  ■ 


lÈTaAWGBRfl  (i).  —  Police  générale,  — 
Etrangers  nomades  dépourvus  de  moyens  d'exis- 
tence, —  Circulaire  de  M.  radministrateur  de 
la  sûreté  publique  du  1*' juillet  1872. 

Monsieur  le  gouverneur, 

A  différentes  reprises  et,  entre  autres,  par  circulaire  du 
16  août  1867  (2),  mon  administration  a  appelé  l'attention 
des  autorités  communales  sur  la  nécessité  de  renvoyer  du 
pays,  par  application  de  la  circulaire  du  21  janvier  t852, 
les  étrangers  nomades,  dépourvus  de  moyens  d'exis- 
tence, qui  parcourent  le  pays  soit  isolément,  soit  en 
bandes. 

Ces  instructions  paraissent  être  perdues  de  vue  dans 
la  plupart  des  localités  du  rxiyaume,  car  non-seulement 
on  y  rencontre  fréquemment  des  étrangers  n'ayant  au- 
cune résidence  en  Belgique,  qui  s'y  livrent  isolément  à 
la  mendicité,  mais  encore  des  familles  entières  accompa- 

Suées  de  voitures  et  d'animaux  qui  ne  peuvent,  en  raison 
e  cette  circonstance,  échapper  à  l'attention  des  autori- 
tés communales.  C'est  ainsi  que,  depuis  quelc^ue  temps, 
des  familles  turques,  composées  d'une  vingtaine  de  per^ 
sonnes  et  emmenant  avec  elles  des  chevaux,  des  ours, 
des  chameaux  et  autres  animaux,  sont  parvenues  ù  se 
rendre  dans  l'intérieur  du  royaume  et  à  arriver  même 
jusqu'à  Bruxelles. 

Ces  étrangers  sèment  l'effroi  dans  les  campagnes,  dé- 
vastent les  récoltes,  et  leur  transport  à  la  frontière  est 
très-onéreux  pour  le  trésor. 

il  importe  donc,  monsieur  le  gouverneur,  que  ced 
étrangers  soient  refoulés  ft  la  frontière,  ou  s'ils  parvien- 
nent à  la  franchir,  qu'ils  soient  forcés  de  rétrograder 
aussitôt  qu'on  les  découvre. 

Je  vous  prie  de  'vouloir  rappeler  aux  administrations 
communales  de  votre  province  les  instructions  sur  cette 
matière  et  les  inviter  à  s'y  conformer  ponctuellement. 

Toute  négligence  à  ce  sujet  a  pour  conséquence  dé 
faire  naître  des  dangers  pour  nos  concitoyens  et  d'occa- 
sionner à  l'Etat  des  dépenses  inutiles. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  circulaire  précitée,  du 
l6août  1867,  je  comprends  que,  dans  certainescommunes 
rurales,  la  police  locale  est  insuffisante  potir  arrêter  des 
bandes  d'étrangers  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  suffit  qn'ellt 
informe  la  gendarmerie  de  la  présence  de  ces  bandes. 
Aucun  prétexte  ne  peut  donc  être  invoqué  psr  les  auto- 
rités communales  chargées  de  la  police  pour  justifier 
rinexécnlion  des  instructions  dont  il  s'agit,  et  j'almc  à 
espérer  qu'à  l'avenir  elles  tiendront  la  main  à  ce  que  les 
étrangers  nomades,  qui  arrivent  dans  le  royaume  en- 
tièrement dépourvus  de  moyens  d'existence,  soient  im- 
médiatement renvoyés  du  pays,  surtout  lorsqu'ils  se  trou« 
vent  en  bande  et  accompagnés  de  voitures  et  d'animaux. 

Police.  —  Etrangers  admis  dans  les  hôpitaux, 
hospices,  etc.  —  Circulaire  de  M.  l'administra- 
teur de  la  sûreté  publique  du  8  octobre  1872. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Par  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs  en  date 
du  26  novembre  1840.  MM.  les  directeurs  des  hôpitaux, 
des  hospices  et  des  maisons  de  refuge  ont  été  invités 
à  me  transmettre,  par  votre  intermédiaire,  un  bollelin  de 
renseignements  concernant  les  étrangers  admis  dans 
leurs  établissemenU.  Cette  prescription  est  généralcmenl 
perdue  de  vue. 

Mon  udmini»tralion  ayant  intérêt  à  connaître  le  mou- 
vement des  étrangers  en  Belgique,  je  vous  prie  de.  vouloir 
bien  inviter  MM.  les  boui'gmestres  des  communes  de 
votre  province  dans  lesquelles  il  existe  des  hôpitaux,  des 
hospices,  des  maisons  de  refuge  ou  d'aliénés,  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'un  bulletin  d'usage  me 
soit  transmis  sans  retaro  concernant  tont  étranger  admis 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  établissements.  Leur  sortie 
devra  également  m'étre  annoncée. 

Par  dérogation  ft  la  circulaire  précitée,  il  sera  inutile 
de  faire  passer  ces  bulletins  par  votre  intermédiaire. 


(1)  Voy.  DicTioRRiiaB,  p.  216.  —  JoraNAL.  t.  I,  p.  68, 
158,  265.  5H8,  521  ;  t.  II.  u.  78.  212.  466,  606. 

(2)  Iii!iérée  à  lu  page  78,  I.  11,  du  Jocnaa. 
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EXE 


PoHu  générale»  —  Avità  donner  du  départ  des 
étrangers.  —  Circulaire  de  M.  l'administrateur 
de  la  sûreté  publique  du  8  no?embre  1872. 

Monsiear  le  gooTernear, 
Anx  terme*  des  inutractioiis  sur  la  police  générale 
résumées  dansmaeircalaireduSOmai  l8o5(l),le8admi- 
nislralioDS  communales  sont  tenues  de  me  renseigner  le 
départ  de  tout  étranger  qui  quitte  une  localité,  soit  pour 
se  rendre  dans  une  autre  commune  du  pays,  soit  |K>ur 
sortir  du  pays.  D'autre  part,  le  bourgmestre  de  la  loca- 
lité que  vient  habiter  un  étranger  qui  a  une  résidence 
antérieure  dans  le  royaume  doit  me  signaler  son  arrivée. 
Alin  d'alléger  le  travail  des  autorités  locales  et  celui  de 
mes  boréaux,  JTai  pensé  auo  Ton  pouvait  se  dispenser  de 
n'envoyer  les  oulletins  ae  départ  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers  qui  se  rendent  dans  une  autre  localité  du 

f»ays;  mais  il  importe  ane  cette  formalité  continue  à 
*éffurd  de  ceux  qui  roanirestent  l'intenlion  de  quitter  la 
Belgique  ou  qui  sont  partis  furtivement  de  leur  domicile. 
Afin  que  cette  modification  aux  insiructious  générales 
ne  soit  point  nuisible  aux  intérêts  de  Tadministration,  il 
faut  que  MM.  les  bourgmestres  tiennent  strictement  la 
main  à  l'envol  régulier  et  immédiat  des  bulletins  qui 
m'annoncent  l'arrivée  des  étrangers  en  leur  commune, 
soit  qu'ils  viennent  de  l'étranger,  soit  quMls  viennent 
d'une  autre  localité  de  la  Belgique  {  mais  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  il  suffit  d'un  seul  bulletin  d'avis. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir 
bien,  en  portant  la  présente  circulaire  à  la  connaissance 
de  MM.  les  bourgmestres  de  votre  province,  les  engager  à 
se  conformer  poncluellement  aux  instructions  de  la  clr- 
calaire  précitée  du  30  mai  I8fô.  Le  scrupuleux  accom- 
plissement des  formalités  prescrites  est  non-seulement 
indispensable  à  la  bonne  exécution  du  service,  mais 
encore  elle  a  pour  résultat  d'éviter  des  complications  et 
des  correspondances  inutiles. 

BILEMPTIOM   DD    SERVICE  DE  LA   MILICE  (2). 

Voy.  Milice. 


tlATION  POUR  CAIJ8B  d'iJTI- 

LiTÉ  PVBLi^VB  (3).  —  Revenu  aux  enchères 
publiques  des  excédants  de  terrains  expropriés  pour 
l'assainissement  de  la  rue  de  la  grande  Bêche,  à 
Liège.  —  Dépêche  de  M.  le  mÎDisire  de  l'inté- 
rieur du  8  novembre  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  les  annexes  de  votre 
lettre  du  Si  octobre  dernier,  relative  au  cahier  des  char- 
ges pour  la  revente  aux  enchères  publiques  des  excé- 
dants des  terrains  expropriés  par  la  ville  de  Liège,  à 
l'effet  de  réaliser  le  projet  d'assainissement  de  la  rae 
grande  Bêche. 

La  clause  portant  que  la  revente  n'aura  d'effet  qu'après 
son  approbation  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  celui-ci  ayant  le  droit  de  l'approuver  pour  autant 
qae  les  prix  offerts  alteignent  ceux  de  l'estimation,  me 
parait  se  justifier. 

Gomme  le  fait  remarquer  la  circulaire  de  l'un  de  mes 
prédécesseurs  du  2i  août  1865,  l'art.  81  de  la  loi  com- 
munale n'esi  pas  applicable  ici.  Do  moment  que  le  con- 
seil communal  a  déterminé,  sous  l'approbation  de  la 
députaiion  permanente,  le  prix  et  les  conditions  aux- 
quels radjudication  peut  avoir  lieu,  on  ne  voit  pas  quelle 
serait  l'utilité  d'une  nouvelle  intervention  de  ces  deux 
collèges  pour  homoloffuer  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion. Ce  sont  li,  semnle-t-il,  des  formalités  superflues 
qu'il  importe  d'éviter  pour  les  motifs  invoqués  par  l'ad- 
ministration communale  de  Liège. 

Quant  aux  reventes  à  main  ferme,  elles  ronsUtuent 
une  dérogation  au  cahier  des  charges  qui  prescrit  les 
enchères  publiques;  ces  reventes  doivent  donc  évidem- 


(1)  Insérée  à  la  page  388, 1. 1,  du  JocasAL. 
(  i)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  217.  —  JooaRAL,  t.  I,  p.  158, 
S65.  589.  531  ;  t.  II.  p.  78.  212.  361,  467. 
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ment  être  autorisées  ou  approuvées  par  le  conseil  con 
munal  et  par  la  députation  permanente. 

Il  va  de  soi  également  que  si  le  collège  des  boor^es* 
tre  et  échevins  procède,  sans  y  être  dûment  auionié,  k 
une  revente  à  main  ferme  et  aux  enchères  pabliqaei, 
l'acte  y  relatif  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  con- 
seil communal  et  de  la  déj»ulation  pérmiinente,  car  it 
s'a^t  alora  d'uccori'er.  non  une  autorisation,  rosis  oas 
ratification  et  rien  n'empêche  de  produire  l'acie. 

Voy.  Alignements. 


VABBi^UBS  D*ÉCii«iSB  (4).  —  Renouvelle 
ment  du  conseil,  r-  Elections.  —  Parité  de  voix^ 

—  Choix  des  candidats  les  plus  âgés.  —  Nullité* 

—  Mise  en  demeure  du  conseil.  —  Expiration  éi 
délai.  —  Nomination  d'office  par  l'évèque  diocé' 
sain,  »  Arrêté  royal  du  26  avril  1871. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  les  réclamations,  tant  contre  les  diverses  oftérs^ 
lions  éleclorales  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  pri- 
maire  de  Ninove  que  contre  les  nominations  faites  d'olBo 
par  le  chet  diocésain  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction,  d'où  il  résulte  : 

{•  Que  les  membres  de  ce  conseil  ont  procédé,  le  7  avri 
1861,  au  rem  pincement  de  trois  fabricieni  sortants  de  I 
grande  série  de  la  manière  suivante  : 

D'abord,  opérant  par  scrutin  sépsré  (lour  chaque  mera 
bre  ft  élire,  ils  votèrent  en  faveur  de  six  candidats,  à  rha 
cun  desquels  ils  donnèrent  deux  voix  ; 

Ensuite,  attendu  qu'aucun  de  ceux-ci  n'avait  obtem 
les  trois  voix  formant  la  majorité  drs  votants,  ils  pro 
clamèrent  comme  fabriciens  les  sieun  De  Heta,  1) 
Paepe  et  Van  Lierde.  qui  étaient  les  trois  plus  âgés  de  ce 
six  candidats; 

2»  Que,  le  19  du  même  mois.  M.  l'évèque  du  diocèse  d 
Gand,  en  exécution  du  décret  du  30 décembre  1809.  art.) 
S  2,  mit  le  conseil  de  fabriaue  en  dt-meure  de  procédei 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  de  nouvelles  élections,  en  d< 
clarant  que,  ce  délai  passé  saus<|ue  le  conseil  y  ail  pou  ivi 
il  ferait  lui-même  ces  nominations; 

3oQue,  dans  cet  état  de  choses,  après  la  eonstatatic 
d'un  accroissement  de  la  population  de  la  paroisse,  ui 
ordonnance  épiscopale  et  un  arrêté  du  gouverneur  ti 
19  et  du  23  du  même  mois  augmentèrent  de  quatre  mer 
bres  électifs  ledit  conseil,  qui.  au  lieu  de  sept  fabricien 
fut,  dès  lors,  composé  de  ouze; 

4«  Que,  pour  se  conformer  à  l'invitation  du  chef  dioc 
sain  du  19  avril  précédent.  le  conseil  $e  réunit  le  28  dut 
mois;  mais  que  deux  fabriciens  nes'étant  pas  pré»eui 
et  quatre  autres  s'étunt  retirés,  les  cinq  membres  restai 
ne  prirent  aucune  résolution  ; 

5«  Qu'ultérieurement  une  ordonnance  épiscopale, 
date  du  22  juin  1M61,  pourvut  au  remplacement  des  tr< 
membres  cfe  la  série  sortante,  en  nommant  les  sieu 
Haelterman,  De  Cooman  et  De  Boysscher.  et 

6o  Que  cette  ordonnance  fut  notifiée  au  conseil  de  1 
brique  le  7  juillet  suivant  et  que,  nonobstant  le  comp 
ment  de  ce  corps,  une  fraction  du  conseil  maintint  Téli 
tion  dudit  sieur  De  Mets,  et  choisit,  en  outre,  les  »ît>i 
Dekens  et  Slagmuylder  pour  former  la  moitié  qui.  d'api 
elle,  devait  être  renouvelée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  délibération  du  7  nvril  fH 
portant  nomination  des  candidats  les  plus  Agés  ayi 
obtenu  un  nombre  égal  de  voix,  nombre  toutefois  iii 
rieur  A  la  majorité  des  votants  : 

Considérant  que  le  déerat  prérappelé  de  1809,  art. 
charge  les  membres  restants  de  remplacer  les  consi 
lera  sortants;  qu'en  conséquence,  les  renouvelleme 


(3)  Voy.  DiCTiONRAïaB,  p.  217.  —  Joumal,  t.  I,  p.  1 
589,  521  :  t.  Il,  p.  78.  212,  422,  467.  607. 

(4)  Voy.  DiGTiORNAïax,  p.  219.  —  JooaRAL,  I.  L  p. 
158, 521  { t.  Il,  p.  78,  215,  361.  468.  607. 
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piriidt  4b  cotteil  doivent  faire  l'objet  de  délibérations 
ràraliéret; 

Coosidéraot  qo>n  principe  une  délibération  ne  peut 
Un  ptht  qoe  par  la  majorité  des  votants,  et  que,  en  cas 
ée  paiisfe  égal  des  vuli,  aucune  proposition  ne  peut 
préraloir  ; 

CaosiJéraBt  qoe,  dans  l'espèce  do  7  avril  1861,  le 
ooabre  des  volants  étant  de  quatre,  la  maiorilé  fut 
trois,  et  que  cbacun  des  cantJidals  n'ayant  ontenu  que 
l'rai  voii,  oocun  •l'eus  n'avait  réuni  la  mujorilé  requise 
ei  9t  pouvait  être  élu  : 

CoBfidérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  permet 
dedoooerla  préférence  au  plus  âgé  des  candidats,  et 
qae  cette  lolntlon  n'est  pas  plus  régulière  que  celle  qui 
•«corderait  voii  prépondéraute  au  président  du  conseil, 
M  qui  ferait  tirer  au  sort  les  noms  des  candidats  qui  ont 
réoai  le  méaie  nombre  de  voix  ; 

Coosidéraot,  au  surplus,  que  l'art.  8  dudit  décret  de 
1419  préTolt  tout  défaut  de  nominations  par  les  fabriciens 
et  «'applique  au  cas  où  le  conseil  ne  s'est  pas  assemblé 
roiaae  à  celui  oà  il  s'e»t  réuni  sann  avoir  pu  nommer 
tveso  titulaire,  et  que,  sans  distinguer  la  cause  du  uon- 
rrattovellenent,  ledit  art.  8  charge  l'évéque  diocésain 
d'onloaner  «  qu'il  v  soit  pr(K>édédans  le  délai  d'un  mois, 
le^iei  délai  pas«é.  il  y  nommera  lui-même  ;  » 

Goaddérant  que  les  sieurs  De  Mets.  De  Paepe  et  Vsd 
Lierde  ont  été  irrégulièrement  élus  fabriciens  de  ladite 
tSliie,  le  7  avril  1861,  et  que  leur  élection  doit  être  an- 
talée; 

Ea  ce  qui  louebc  le  complément  de  la  grande  série 
é«  coaseU,  opéré  par  ladite  ordonnance  épiscopale  du 
«iaia  IHSI  : 

Coasidérant  qoe  le  conseil  de  fabrique  a  été  valoble- 
Arat  Bit  en  demeure  de  compléter  le  corps  dont  il 
*'*pt  ;  qa*U  n'a  pas  procédé  4  ce  complément,  et  que 
Ir  droit  de  faire  les  nominations  a  été  légalement  exercé 
psrl'évéqnc; 

llelativement  à  réiection  des  sieurs  Drkens  et  Slag- 
■aylder,  faite  le  7  jaillel  de  la  même  aunée  : 

CoMtdérant  qu'après  la  notification,  au  conseil,  de 
l'ordoonanee  épiMopale  du  2S  juin  précédent,  ledit  con- 
wil  était  régulièrement  constitué;  que  les  fabriciens 
s  afaieot  plus  qualité  pour  s'occuper  du  complément  du 
pcnonael  dn  conseil,  et  qu'en  conséquence  la  uomina- 
lioa  des  sieurs  Dekens  et  Slagmuylder  est  nulle  ; 

Vu  l'art.  (7  de  la  eonstitution; 

bar  la  proposltiuo  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  I».  L'élection  prérappeiée  des  sieurs  De  Mets, 
De  Paepe  et  Yan  Lierde,  opérée  le  7  avril  1861,  est  dé- 
darée  aolle. 

AsT.  1  Le  recours  formé  contre  l'ordonnance  épi- 
«opale  du SJuin  suivant,  laquelle  pourvoit  au  renouvel- 
l^cat  de  la  série  sortante  dudlt  conseil  de  fabrique, 
i'e4  pat  aeeueilli. 

Asr.  3.  L'élection  des  sieurs  Dekens  et  Slagmuyider,  à 
M««ile  il  a  été  procédé  le  7  juillet  de  la  même  année,  ft 
l'elfet  de  compléter  le  conseil,  est  annulée. 

Plâtre  ninistre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

^onellement  de  la  petite  série  du  corueil  et 
ft^pkcement  d'un  démissionnaire.  —  Mise  en 
^aioLte.  —  Election  partielle.  —  Nomination 
^'•fee  par  l'évéque  diocésain.  —  Arrêté  royal  du 
9joial871. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  rordionnanee  de  M.  l'évéque  du  diocèse  de  Liège, 
<a  dair  du  26  avril  1870.  par  laquelle  le  conNcil  de  fabri- 
^  ^  I  éntise  d*Hermallc-sotts-Argenteau  a  été  mis  en 
Meurt  et  procéder,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  local 
«vdiaaire  de  ses  s^ai«ces  :  !•  au  remplacement  du  sieur 
D«]ardia,  dont  le  mandat  avait  cesse  depuis  1867,  et  2«  au 
'«■placewent  des  sieurs  Bastin  et  Corbcaier,  membres 
**^oif  de  la  petite  moitié,  avec  déclaration  que,  passé 
««délai,  ca  vertu  de  l'art.  8  du  décret  du  30  décembre 
liW,  l'auiorité  épiscopale  procédera  elle-même  à  ces 
su«iaaiioas  si  le  conseil  n'y  a  pas  pourvu  dans  cet  inlcr- 

»*l|«; 

)>  le  proeês-verbal  de  In  séance  extraordinaire  du  con- 
*^«  tcaec  le  l**  mai  suivant  et  constatant  que  la  noiifl- 
eaiian  decttle  mise  en  demeure  lui  a  été  faite  ; 


Vu  la  délibération,  en  date  du  39  mai  1870,  par  laquelle 
ledit  conseil  a  procédé  au  renouvellement  de  la  petite 
moitié  seulement  ; 

Vu  le  pourvoi  formé,  le  IS  septembre,  par  quatre  fabri- 
ciens de  réglixe  prénommée,  tendant  k  l'annulation  du 
renouvellemi'nl  du  29  mai  précédent  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  et  les  art.  7,  8  et  9  du 
décret  du  30  décembre  1809; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'élection 
des  drux  membres  de  la  petite  moitié  du  conseil,  mais 
qu'il  importe  de  compléter  la  grande  moitié  par  le  rem- 
pincement  du  sieur  Dujardin; 

Considérant  que  le  complément  de  cette  série  n*a  pas 
été  effectue  dans  le  mois  qui  a  suivi  le  l«r  mai  1870  et 
que  l'article  8,  $  2,  dudit  décret  ordonne  que,  après 
le  délai  d'un  mois,  le  chef  diocésain  y  nommera  lui- 
même. 

Sur  la  propoaition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articlb  oriqub.  Le  pourvoi  prémentionné  n'est  pas 
accueilli. 

M.  l'évéque  du  diocèse  de  Liège  procédera  snns  délai 
à  la  nomination  d'un  fabricicn  de  la  grande  moitié  du 
conseil  de  fabrique  de  l'église  d'flcrmulle-sous-Argen- 
teau. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

Renouvellement  partiel.  —  Mise  en  demeure.  — 
Elections  tardives.  —  Nullité.  —  Arrélé  royal  du 
4  octobre  1871.    • 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'ordonnance,  en  date  do  21  avril  1870,  notiflée  le 
27  do  même  mois,  par  laquelle  M.  rarchevêque  du  dio- 
cèse de  Nalines  invite  le  coui^eil  de  fabrique  de  l'église 
de  Malaise,  commune  d'Over-Ysscbe,  à  procéder,  dans  le 
délai  d'un  mois,  au  renouvellement  des  membres  de  la 
petite  série  du  conseil,  dont  le  mandat  était  expiré  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  dudit  mois,  par 
laquelle  le  conseil  de  fabrique  prénommé  a  procédé  ft  ce 
renouvellement  ; 

Vu  notre  arrêté  du  9  juin  1871,  prononçant  l'annula- 
tion de  cette  deruière  délibération,  prise  par  deux  fabri- 
ciens seulement,  tandis  que  le  conseil  se  composait  de 
cinq  membres  en  fonctions  ; 

Vu,  en  outre,  la  délibéraUon,  en  date  do  2  juillet  sui- 
vant, par  laquelle  le  même  conseil  a  procédé  de  nouveau 
au  renouvellement  de  la  petite  série  de  ses  membres  sor- 
tis de  fonctions  au  premier  dimanche  d'avril  1870; 

Vu  la  réclamation,  formée  le  17  juillet  écoulé,  par  deux 
fabriciens,  contre  cette  dernière  élection; 

Vu  les  avis  de  M.  le  chef  diocésain  et  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant,  du  24  juil- 
let cl  du  21  août  suivants  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  et  les  art.  7,  8  et  9  du 
décret  du  30  décembre  1809  ; 

Considérant  que,  depuis  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  flxé  par  ladite  ordonnance  épiscopale  datée  du 
21  avril  1870  et  notifiée  le  27  dudit  mois,  le  conseil  de 
fabrique  précité  n'avait  plus  le  droit  de  procéder  au 
remplacement  dont  il  s'agit  ;  que  ce  droli,  au  contraire, 
était  acquis,  dejmis  le  27  mai  suivant,  k  l'autorité  diocé- 
saine ;  qu'en  effet,  il  n'a  pu  appartenir  aux  fabriciens  de 
proroger  ce  délai  directement  ou  indirectement,  soit  en 
ajournant  l'élection  sous  un  prétexte  quelconque,  soit  en 
y  procédant  «l'une  manière  irrégulière;  qu'en  conséqueuce, 
attendu  que  l'élection  prérap|»elée  du  27  avril  1870  avait 
été  radicalement  nulle,  ainsi  que  l'a  déclaré  notre  arrêté 
du  9  juin  dernier,  le  conseil  n  a  pu  valablement  procéder 
k  nouveau  au  remplacement  en  question,  lorsque  ledit 
délai  d'un  mois  était  expiré; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articlb  uhiqdb.  Le  remplacement  des  membres  de  la 

Ï petite  série  dudit  coiiaeil,  opéré  par  délibération  du  2  juil- 
et  1871,  e*t  annulé. 

M.  l'archevêque  de  Mail  nés  procédera,  sans  délai,  à  la 
nomination  de  deux  fabriciens  de  la  petite  ^érie  du  con- 
seil de  fabrique  de  réalise  de  Malaise,  conformément  à 
l'art.  8,  S  2,  du  décret  du  30  décembre  1809. 
Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 
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Henowellement  de  la  grande  moitié  des  anueiU 
de  fabrique  d'église.  —  Circulaire  de  M.  le  miais- 
tre  de  la  justice  du  24  mars  1873. 

Monsieur  le  gODTemeor, 

ioE?  f»*«"**«°  ^^  l*»«/  7  du  décret  du  30  déeembrê 
1809  et  de  I  art.  {•'  de  l'arrêté  royal  du  12  mars  I8i9, 
le  renoavellrmcnt  de  la  graode  moiUé  des  conseils  de 
fabrique  d  église  doit  avoir  lien  le  premier  dimanche 
d  «▼»!  prochain. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  pour  flxer  le 
chiiTre  de  la  population  des  paroisses  et,  par  snile,  pour 
«ire  les  fabncieos  à  raison  de  conseils  composés  de  cinq 
ou  de  neuf  membres,  on  peut  admettre  le  chiflTre  qui  est 
indiqué  sur  le  registre  de  la  populaUon  de  la  commune 
ou  SI  I  on  doit  recourir  à  celui  qui  a  été  consUté  lors  du 
recensement  officiel  de  1866. 

Je  pense  que,  lorsque  le  décret  du  30  décembre  1809 
parle  d  une  population  de  5,000  âmes,  il  entend  un 
chiffre  réel  et  non  le  chiffre  résultant  du  dernier  recen- 
sement, qui  peut  sVcarter  sensiblement  de  la  situation 
acriielle. 

Un  nombre  considérable  de  paroisses  a,  d'ailleurs,  une 
circoa«cription  qui  ne  correspond  pas  à  celle  des  com- 
nauncs  II  faudra  bien,  dans  ce  cas,  on  recensement  spé- 
cial qui  éliiblist»e  le  chiffre  réel  de  la  population. 

En  conséquence,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur, 
de  faire  eoniiailre  aux  conseils  de  fabrique  de  votre  pro- 
vince que  le  recensemenl  de  1866  ne  devra  pas  servir  * 
fixer  le  nombre  des  conseillers  de  fabrique,  s'il  est  no- 
toire qo  en  fait  la  population  diffère  aujourd'hui  de  celle 
constatée  par  ledit  recensement. 

On  a  aussi  attiré  mon  attention  sur  les  nombreuses 
variantes  du  procès>verbal  de  la  séance  du  premier  di- 
manche d  avril.  Comme  il  est  utile  de  suivre  en  cette 
matière  une  marche  uniforme,  je  dé<iire  que  vous  propo- 
siez aux  fabriques  d'église  la  formule  cl-jointe. 

PAROISSE  D£ 

j  ^y*'-««^«^  de  la  iéanee  du  eonteil  de  fabrique,  en 
date  du  6  avril  l»73. 

Le  conseil  de  fabrique  de  l'église  d 

Vu  les  art.  7.  8  et  9  tlu  décret  du  30  décembre  1809  et 
ferdc  I  arré  é  royal  du  12  mars  1849; 

Vu  le  ri^>ultat  du  scrutin  secret  auquel  il  a  élé  procédé 
pour  le  lenouvelicment  des  membres  de  la  série  sorlanle 
du  conseil; 

Arrête  : 
Les  sieurs 
ayant  obtenu  suffrages  sur  votants,  sont 

nommés  membres  du  conseil  de  fabrique,  pour  uu  terme 
1879    '"*'  *''"'  pnadra  Un  le  premier  dimanche  d'avril 

Le  conseil  procède  ensuite  k  la  nomination  de  son  pié- 
sident  et  de  son  secrétaire. 

Vu  l'art.  9  dudlt décret; 

Vu  le  résultat  du  scrutin  secret  auquel  II  a  été  procédé 
4  cette  fin,  ^  r 

Arrête  : 
Les  sieurs 
ayant  obirnu  suffrages  sur  votants,  sont 

nommés,  le  premier,  président,  et  le  second,  secrétaire 
du  conseil,  pour  une  année  qui  prendra  fin  ie  premier 
dimanche  d'avril  prochain. 

Le  conseil  procède  enfin  à  l'élection  d'un  membre  dU 
bureau  des  marguilliers  en  remplacement  du  sieur 
membre  sortant. 

Vu  les  art  15,  16  et  17  du  même  déci-ct; 
Vu  le  résultat  du  scrutin  secret  auquel  il  â  été  procédé 
a  cette  fin;  •■ 

Arrête  : 

Le  sieur 
ayant  obtenu  suffrages  sur  votants,  est 

nommé  membre  du  bureau  des  iiiargullliers,  pour  un 
terme  de  trois  ans.  qui  prendra  fin  le  premier  dimanche 
diivrill876. 

L'ue  txpédition  des  présentes  sera  adressée,  pour  in- 


formation, ft  M.  le  gouverneur  de  \A  province  de 
et  au  conseil  communal. 

Fait  en  séance  ft  ,  le  6  avril  1873. 

PrésenU  :  MM. 

Lepréeident, 
Le  secrétaire. 

Tableau  det  membree  eompoeant  le  eonteil  de  fabrique  et 
le  bureau  des  marguilliers  de  l'église  de 


LO 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


QUALITÉ. 


OlsnVATIO!». 


Coiueil  de  fabrique. 


Bureau  de»  marguillier$. 


Fait  il 
Le  secrétaire. 


,  le  6  avril  1873. 

Le  président. 


Conseil  de  fabrique.  —  Annulation  de  délibéra- 
tions irrégulières.  —  Arrêté  roval  du  20  avril 
1873. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  la  délibération,  en  date  du  7  avril  1872,  par  la- 

Suelle  le  con&eil  de  fabrique  de  l'église  succursale  de 
ommansler,  commune  de  fieho,  réuni  en  la  demeure  de 
son  président,  a  nommé  :  i»  aux  fonctions  de  président, 
le  sieur  Jean-Remacle  Tihon;  S»  k  celles  de  trésorier,  U 
sieur  Jean-Henri  Gengoux.  et  3o  k  celles  de  membre  dq 
bureau  des  marguilliers,  le  sieur  Tihon  prénommé  ; 

Vu,  en  outre,  la  délibération,  en  date  du  â5  août  ftui^ 
vant,  par  laquelle  le  même  conseil,  réuni  extraordinai* 
rement  eu  vertu  d'une  ordonnance  épiscopalc  du  3  dudil 
mois,  a  procédé  :  i«  à  la  nomination  du  sieur  Michel 
Schmit,  en  qualité  de  membre  du  conseil,  en  remplace' 
ment  du  sieur  Adrianne,  démissionnaire  ;  ^o  à  l'éleciion 
des  sieurs  Michel  Bis^ot  et  Jean  Henri  Noël,  respective- 
ment comme  président  et  secrétaire  do  conseil,  et  5o  i 
la  nomination  des  sieurs  Bissot,  Noél  et  Schmit,  pré 
nommés,  respectivement  aux  fonctions  de  président,  d< 
secrétaire  et  de  trésorier  du  bureau  des  manruillieri»  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  20  novembre  dernier,  pnr  la 
quelle  le  président  du  conseil  de  ladite  fabrique  demanda 
que  des  mesures  soient  prii^es  pour  faire  soitir  ce  con< 
sel!  de  la  position  où  il  se  trouve  ; 

Vu  les  rapports  du  commissaire  de  l'arrondisse nien 
de  Bastfigne,  du  gouverneur  du  Luxembourg  et  du  cbe 
diocésain,  aln»i  que  les  lettres  du  président  du  coDs«t 
prénommé,  du  7,  du  2i  octobre,  du  :Î6  novembre,  di 
ii  décembre  1872,  du  iw  janvier,  du  14  et  du  21  mar 
1873; 

En  ce  qui  concerne  la  séance  du  conseil  du  7  avri 
1872,  qui  n'a  pas  été  tenue  dans  un  des  locaux  ordi 
nains  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  que  le  présiden 
du  conseil  n'y  a  convoqué  ni  le  desservant,  ni  le  boartt 
mestre,  ni  le  fabricieii  Michel  Bissot  ; 

En  ce  qui  touche  la  séance  extraordinaire  du  25  aoi3 
suivant  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  le  desservant  a  fait  I 
convocation  au  prône  le  jour  seulement  de  l'us^scnibU^ 
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riBMledJnnocbAPréeédeQt,  et  qu'il  ou  fait  préveoir 
à  donieile  ai  le  praiident,  ni  le  bourgmestre,  comme  il 
Cl  faft  k  regard  des  autres  fabriciens  : 

C«B5idéraot  qu>n  droit  une  administration  publique 
se  peut  Talableneat  délibérer  qu'après  que  tous  ^es 
■cabres  aient  été,  soit  convoqués  à  l'assemblée,  soit 
aa  bmIos  ioformés  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
réoaioB; 

Qo  eo  eoBséquenee  les  délibérations  prises  dans  ces 
état  séances  tenues  irrégulièrement  doitent  être  annu- 
Irât,  savoir  :  celle  do  7  avril,  pour  défaut  de  ronvoea- 
tîM  da  desservant,  du  bourgmestre  et  d'un  fabricien 
éieelif.  et  celle  du  S5  aodt,  du  chef  de  convocation 
irr^liére  rfu  bourgmestre  et  du  président  du  conseil  ; 

Vu  les  art.  i,  9  cl  10  du  décret  du  30  décembre  1809 
d  r«rl.  C7  delà  constilulion  ; 

Sor  ta  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Sous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AiTiciE  nnouB.  Les  délibérations  do  conseil  de  fabri- 
qif  de  l'église  de  Coramanster,  à  fieho,  en  date  du  7  avril 
et  da  25  soêl  1K73,  sont  annulées. 

5otre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Voj.  Dotations  et  legs. 

mwxwAËMmm  (1).  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  rîDtériear  du  10  mars  1873. 

Vottsienr  le  gouverneur. 

Aai  termes  de  la  loi  des  16-34  août  1790.  titre  XI,  arti- 
cle 3.  les  objets  de  police  confiés  k  la  vigilance  et  k  Tau- 
loriié  des  corps  municipaux  sont  : 

S  i.  L'inspection  sor  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
^si  se  vendent  an  poids,  4  Taune  ou  k  la  mesure  et  sur 
l«  Mlabrilé  des  comestibles  exposés  en  vente  publique. 

Le  strict  accomplissement,  par  les  autorités  commu- 
Baic«.  de  cette  partie  importante  de  leurs  attributions 
de  police,  devrait  avoir,  notamment,  pour  efl'et  de  garan- 
tir les  populations  contre  les  dangers  résultant  de  la 
faisifiealion  des  denrées  alimentaires,  car  aucune  fraude 
^  tt  genre  ne  pourrait  se  commettre  ou  tout  au  moins 
se  resterait  impunie  si  la  surveillance  qui  incombe  ft 
en  satorités  s'exerçait  avec  la  vigilance  voulue. 

Le  nouveau  code  pénal,  dont  les  art.  SOO  à  503  et  Tar- 
MeKt,  $  3,  reprooaisent  les  dispositions  de  la  loi  du 
17  aars  iSsé,  permet,  en  eifet,  de  réprimer  avec  une 
jasie  sévérité  la  sophistication  des  substances  alimcn- 
ulm. 

Cependant  certains  faits  connus  autorisent  k  croire 
qse  k  but  de  ces  disposilions  n'a  pas  été  complérement 
Mletnt.  La  sophistication  des  farines  au  moyen  de  ma- 
nières hétérogènes  et  nuisibles,  telles  que  la.  chlna- 
^y.  elc  continuerait,  notamment,  à  se  pratiquer  im- 
panéattut  el  sur  nne  assex  grande  échelle. 


Oéjà  non  prédécesseur,  par  une  circulaire  du  9  juil- 
let 1^1  (9),  vous  ■  signalé  cette  fraude  coupoble,  en 
voei  cngagîmal  A  y  appeler  la  sérieuse  attention  des 
"itoritéft  commonaies. 

0  «'a  paru  opportun,  monsieur  le  gouverneur,  de 
vous  rappeler  les  recommandations  contenues  dans  cette 
dreataire  et  de  vous  prier  d'en  faire  l'objet  d'une  nou- 
'«(k  instruction  aux  administrations  communales  de 
****«  province. 

rWkim  B*B»TmBTIElV  B*llVBI«B!iT«  (3). 

^OT.  1IK!I]MàST8|    MEHDICITÉ. 


^Oy.  CoftlBSPOXDÂKCB   ADllt5tSTRATITB. 

rmAi»B0  iii.BCV#RAi.E0  (5).  Arrêt  de  la 


'M  Voy.  DiCTIOmAtBI,  p.  SSI.  —  JOORRAL,  t.  II  p.  476, 

(i)  JocasiL,  t.  Il,  p.  608. 

Ç)  Voy.  DKTIOKBAtBE,  p.  323.  —  JOIIRHAL,  1. 1,  p.  158  ; 

^».  p.  116, 361,609. 


cour  de  cassation  du  30  décembre  1872  (Paêi- 
crhie,  1872, 1"  partie,  p.  47. 

D^LIT    POLITIQUE.    —   COMPBTENGB.   —  RÉGLEIIKIIT   DE  JUGES. 

Cowttilue  un  délit  politioue  It  fait  d'offrir  ou  de  donner 
de  l'argent  tout  la  eonaition  a  obtenir  de*  suffrages  dans 
une  élection  communale. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Namur,  en  date  du  13  août  i87i,  nvait  renvoyé 
les  nommés  Foret  et  consorts  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévenllon  d'avoir  donné,  offert  ou  pro- 
mis, soit  de  l'argent,  soit  des  valeurs  ou  avantages 
quelconques,  sous  la  condition  d'obtenir  des  suffrages 
dans  les  élections  communales  de  Ligny. 

Par  jugement  du  7  novembre,  le  tribunal  se  déclara 
incompétent,  le  délit  étant  de  nature  politique. 

Après  que  cette  décision  fut  passée  en  force  de  chose 
jugée,  le  ministère  public  se  pourvut  en  règlement  de 
juges. 

ABBET. 

«  La  cour;...  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  dont  la  teneur  suit  : 

(Ce  réquisitoire,  conçu  dans  la  forme  ordinaire, 
concluait  à  l'annulation  ne  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  el  au  renvoi  de  la  cause  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  d'une  cour  d'appel.) 

«  Adoptant  les  motifs  dudit  réquisitoire  et  y  faisant 
droit  : 

«  Casse  et  annule  l'ordonnance  rendue  par  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Namur.  en  date  du  13  août  1872; 

«  Renvoie  la  cause  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Liège.  • 
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«ABBE  CHAMPÊTRE  (6).  Arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège  du  18  avril  iSl^  (Pasicrisie, 
1872,2«  partie,  p.  231). 

DELIT  DE  PATUBA6E.  —  BOIS.  —   MISE  Bit  CAUSE   COMBE  PBO- 
PBIÊTAIBE-  —  ABSEBCE  DE  PABTICIPATIOS.  —  COMP^TBBCE. 

On  ne  peut  considérer  comme  ayant  commis  un  délit  dans 
Vexercire  de  ses  fonctions,  et  comme  étant,  par  suite. 
Justiciable  de  la  première  chambre  de  la  rour,  le  ^arde 
champêtre  propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit  de 
pàturaae  dans  le  bois  d^un  particulier,  si  la  prévention 
ne  révèle  à  sa  charge  aucun  fait  de  participation  au 
délit  dont  il  doit  repondre  comnu  propriétaire, 

PeiflTer,  partie  civile,  possède  à  Libin  une  sspinière 
d'une  trentaine  d'ares  traversée  par  un  large  chemin 
bordé  de  fossés.  D'après  les  témoins  produits  par  cette 
partie,  le  bétail  appartenant  aux  deux  prévenus  Ruelle 
et  Thiry,  ce  dernier  garde  champêtre  de  la  commune, 
avait,  en  retournant  vers  Libin.  pénétré  dans  la  sapi- 
nière, tandis  que,  d'après  les  témoins  des  prévenus.  Il 
n'avait  IMS  quitté  le  cnemin.  Le  tribunal  correctionnel 
de  Neofchàteau,  après  s'être  rendu  sur  les  lieux  pour 
apprécier  le  mérite  de  ces  dépositions  contradictoires, 
condamna  les  prévenus.  Devant  la  cour,  la  compétence 
de  ia  juridiction  saisie  fut  contestée. 

ABBET. 

«  La  court  —  Attendu  que  Jeaii-Joseph  Ruelle,  garde- 
chassct  et  Jean-losepli  Thiry,  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Libin,  ont  été  directement  assignés  par 


(4)  Voy.    DiCTIORRAIBB,   p.  SS7.  —  JOUBRAL*  L  I,  p.  69, 

158,  391  ;  t.  Il,  p.  216,  361,  477, 609. 

C5j  Voy.  JouaHAL,  1. 1,  p.  522{  t.  Il,  p.  78, 316, 361,609. 

(6)  Voy.  UiciioiiiiAïaE,  p,  338.  —  Joubral.  t.  I,  p.  158, 
396;  t.  Il,  p.  79, 317,  477,  613. 
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Pierre  Petffer  détint  le  tribunal  eorrrclionnel  de  ficnî- 
chàleao  eomme  propriétairei  de  tingt  bétes  à  eomes 
gardée*  à  vne  par  leurs  enfants  sur  un  terrain  planté  de 
sa|>ins  Agés  de  moins  de  dix  ans,  appartenant  à  la  partie 
ci?  ile  ; 

«  Allenda  que  le  tribunal  eorrrclionnel  était  eompé- 
tent  pour  connaître  de  celte  poursuite  ;  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  nVst  pa*  soumis  à  la  surveillance  du  pré- 
Tcnu  Ruelle,  et  que  si  le  prércnu  Thiry  a  le  pouvoir  d*y 
constater  des  délita  analogues  à  celui  qui  lui  e>t  imputé, 
cette  circonsinnce  ne  peut  fuflire  pour  le  f^ire  envisager 
comme  ayant  loi-méme  commis  un  délit  dans  rexercice 
de  ses  fonctions,  alors  que,  d'après  le  libellé  de  la' pré- 
vention, rien  ne  tend  à  établir  ou'il  ait  pris  une  part 
queleonque  au  fait  dont  il  est  appelé  k  répondre  en  qua- 
lité de  propriétaire; 

«  Au  fond  : 

«  Attendo  qu*en  présenee  des  dépositions  contradic- 
toires et  inconciliables  des  témoins  entendus,  la  préven- 
tion n'est  pas  Justifiée  ; 

•  Par  ces  motifs,  se  déclarant  compétente,  réforme  le 
Jugement  dont  est  appel,  acquitte  les  prévenus  et  con- 
damne la  partie  civile  aux  frais  des  deux  instanceff.  » 

*  «AKBB  BE  PABTICITMRBfl  (1).   —  Code 

foretUer.  —  Obligation  de  Vagréation  officielle 
de$  gardes-chasse  des  particuliers.  ~  Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  8  novembre 
1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  gardes  des  bois  des  particuliers  sont  soumis  A 
votre  agréation,  avant  d'entrer  en  fonctions,  par  l'arti- 
cle 177  du  code  forestier. 

La  circulaire  de  mon  département  du  30  mars  1855, 
eoncertée  avec  le  département  des  finances,  a  déclaré 
eetle  disposition  de  Vart.  177  non  applicable  aux  gar- 
des-choMse  des  particuliers,  A  moins  que  leur  commis- 
sion ne  les  constitue  aussi  gardes-boiti. 

Mais  de  récentes  décisions  judiciaires  ont  refusé  de 
considérer,  comme  officiers  de  police  Judiciaire  des 
gardes-chasse  particuliers  qui  n'avaient  pas  été  agréés 

Krle  ffouvernement  delà  province;  leurs  procès- ver- 
ux  n  ont  donc  pas  é'é  pris  en  considération. 

J'ai  reconnu,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, que  la  déclaralion  prérappelée  de  la  circulaire  du 
30  mars  1855  est  sujette  à  controverse  et  qu'il  convient 
de  la  rapporter. 

Je  vous  prie^  donc,  monsieur  le  gouverneur,  de  vous 
conformer  A  l'art.  177  du  code  forestier,  lorsque  vous 
en  seres  requis,  pour  l'agréation  des  gardes-chasse  par- 
ticuliers. 


CITIQVE  (2).  —  Ordre  judiciaire. 
—  Fonctions  de  l'ordre  judiciaire  et  d'officier  rap- 
porteur près  Us  conseils  de  discipline.  —  Incompa- 
tibilité, —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  du  26  janvier  1871. 

A  MM.  ht  proeureurt  généraux  prèi  les  court  d^apptl. 

Les  fonctions  d*offlcier  rapporteur  près  les  conseils 
de  discipline  tombent  sous  Tapplicalion  de  l'art.  174  de 
la  loi  du  18  Juin  1869. 

Je  vous  prie  de  vouloir,  bien  inviter  les  membres  de 
l'ordre  Judiciaire  qui  occupent  des  fonctions  de  l'espèce, 
A  vous  faire  eonnaltre  leur  option. 

Exécution  des  jugements  de  condamnation,  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
31  juillet  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Je  vous  prie  de  vous  assurer  et  de  me  faire  connaître 
si,  dans  les  diverses  gardes  civiques  de  votre  province, 
ou  se  conforme  A  rinstruciion  générale  du  10  mai  1849, 


(1)  Voy.  Dh 

h)  Voy.  Di< 

158.266,391, 


[1)  Voy.  DlGTIOllHAIRB,  p.  338. 

DicTioimiiRB,  p.  339.  —  Jocrral,  t.  I,  p.  69, 
533  ;  t.  Il,  p.  80, 317.  36%  477. 


en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugerof  Dis  de  con- 
damnation prononcés  par  Ici»  conseils  de  discipline. 

Dans  chaque  garde,  les  jugements  sont  exécotés  &  la  i 
requête  du  rapporteur.  Celui-ci  ne  peut,  en  ioeun  cas, 
ni  sons  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  faire  les  démar- 
ches nécessaires  en  temps  utile. 

A  cet  égard,  toute  négligence  de  sa  part  aarailpoor 
effet  d'annuler  les  condiininattons  et  porterait  atteinte  A 
la  discipline  du  corps. 

D'un  autre  côté,  la  commune,  A  qui  revient  le  produit 
des  amendes,  et  l'Etal,  oui  a  droit  au  recouvrement  des  i 
frais  de  procédure,  sont  intéressés  A  ee  qu'on  ne  IsitM 
Jamais^  pas&er  le  délai  fixé  pour  la  prescription,  leqwt 
ett  a*^jourd*hui  limiié  à  un  an  par  1  art.  93  do  nouveau 
code  pénal. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

I.  29  avril  1872  (Pasicrisie,  1872, 1''  partie, 
p.  310). 

CBEP  DE  LA  GAaOB.  —  COlfTIRCATIOll  DU  SEaVICB  AU  DELA  Dl 
CISQOAHTE  AHS.  —  DécURATIOR.  —  CORSEaVATIOS  DC 
«RADB. 

Le  chef  d'une  garde  eivioue  n'a  beioin  d'aucune  nutorûa- 
tionftour  ctmtinuer,  lort^'il  a  atteint  l'âge  de  nn« 
quante  ant,  à  faire  partie  de  la  garde  civique  ;  il  iuffi\ 
de  ta  dédarahon  pour  continuer  à  occuptr  ton  grade 
(Loi  du  8  mai  iU6,  art.  8,  S  3.) 

ARSÊT. 

«  La  cour;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  demaudeoi 
contre  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  consei 
provincial  du  Limbourg  en  date  du  In*  mars  187i,  qu 
rejette  sa  demande  tendante  A  la  radiation  des  contrôle 
de  la  garde  civique  du  sieur  Nvs  : 

«  Considérant  que  le  sieur  Nys,  major  commandant  1 
bataillon  de  la  garde  eivioue  de  Hassell,  ayant  atieio 
l'Age  de  cinquante  ans,  a  déclaré  vouloir  rester  inscri 
sur  les  contrôles  de  la  garde  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  du  $  5  de  Tart.  8  de  la  le 
du  8  mai  1848.  «  il  est  loisible  aux  Belges  Agés  de  plu 
«  de  cinquante  ans  de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôle 
«  avec  Tagrément  du  chef  de  la  garde;  • 

«  Que  le  pouvoir  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'accueilli 
ces  demandes  d'inscription  est  ainsi  confié  d'une  manièt 
générale  et  absolue  an  chef  de  la  garde,  et  ne  se  troui 
pas  restreint  pour  le  cas  où  c'est  ce  dernier  lui-même  qi 
désire  user  du  bénéfice  accordé  par  la  loi  ;  que  sa  rés< 
lutlon  A  cet  égard  n'est  donc  subordonnée  A  i'approbaiic 
d'aucune  autre  autorité i 

«  Considérant  ou'il  faut  également  déduire  de  la  di 
position  précitée  la  conséquence  que  le  citoyen  qui  cl 
tient,  au  moment  où  il  atteint  l'Age  de  la  dispense, 
faveur  de  rester  inscrit  sur  les  contrôles  de  U  gan 
civique,  continue  en  réalité  sans  interruption  à  fat 
partie  de  celle-ci  et  conserve  le  grade  dont  il  est  revêt 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ee  qui  précède  que  Tarré 
dénoncé  en  refusant  de  rayer  des  contrôles  de  la  gar 
civique  de  Hasselt  le  nom  do  sieur  Mys,  loin  de  viol 
les  lois  sur  la  matière,  en  a  fait  une  Juste  et  saine  appl 
cation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

II.  20  mai  1872  {Pasicrisie,  1872,  l'*  parti 
p.  311). 

mSOBORDIllATlOR  A  l'oCCASIOB  DU  SBEVICB,  BAIS  HORS  DO  SI 
VICE.  —  INCOMPÉTENCE  OU  CONSEIL  DE  OISCIPLIRB. 

Let  gardet  civiquetne  tont  toumit  aux  devoirs  de  la  d 
ctJNi'ne  et  de  la  tubordinalion  mUitairet  que  pendant 
durée  du  tervice  :  une  foit  le  terviee  fini,  its  ne  tt 
attreinlt  envert  leurt  cheft  qu'-aux  loit  générales  dep 
lice  et  de  ttireté,  —  En  contequence,  let  conseils  de  d 
ciftline  sont  incompétents  pour  amnaitre  cT actes  ou 
faits  que  les  gardet  n'ont  pas  potét  pendetnt  la  du 
du  tervice,  (Loi  des  8  mai  1848-13  Juillet  1853,  art.  ! 
93;constit.  des  3-14  septembre  1791,  tit.  iV,  art. 
code  pénal  miliulre.  art.  80 1  règlement  de  discipi 
pour  l'armée,  chap.  ier,  art.  3.) 

Le  36  février  1873,  Tofficier  rapporteur  de  la  ga; 
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nriqMde  U4ge  fit  aisigner  ^eranl  le  coDSeii  de  disci- 
pline la  oonnéf  : 

1*  UBis-VietDr  Wenr,  maréelial  des  logis  à  la  2«  eom- 
|M«9îe  d'artillerie; 

•  Alfred  Wery,  garde.  i«  compafpiie,  i«  bataillon; 
Prérraof  d'âumbardination  publique  et  grave,  en  toot 

eat  i'iasDberdinatioa  commise,  le  IV  février,  an  eafé  des 
AncxfaMoMer  à  Liège,  envers  M.  Wooiers,  capiiaine 
«Ijadaal-majorde  la  garde  civique  de  Liège,  à  Toccasion 
tfacles  posè^  dans  l^exereiee  de  ses  fonctions  ei  à  lui 
iawascs  |iar  ses  fonctions. 

Les  prévenus  eonclarent  à  Tincompètence  do  conseil 
dcdiseipUne,  ^ai  prononça  le  jugement  suivant  : 

«  AUcoda  qa'il  résulte  de  rinsirociion  faite  à  Tandience 
^sc  les  prètenns  se  sont  rendus  coupables  d'injures 
psvei  et  publiqnes  contre  le  capitaine  adjudanl-roajor 
Woarers;  qoe  cela  réaolie  notamment  des  dépositions 
<kidil  Woutcrs  «t  des  sieurs  Poncin  et  Lemmens  ;  que 
Botanneot  le  sieor  Alfred  Wery  a  menacé  le  sieur  Wou- 
tcrs de  lai  casser  les  reins  et  l'a  bousculé  en  l'empoi- 
gaaai  et  en  le  traitant  de  capitaine  de  m..;  et  de  pignouf; 

■  Aueodn  que  ces  injures  ont  en  pour  cause  le  refus 
d'as  certjf eat  que  ledit  capitaine  aurait  dû  délivrer  en 
M  «{Bilitè  de  commandant  du  dépôt,  certificat  qui.  an 
dire  do  garde  Alfred  Wery,  devait  l'exempter  d'une  con- 
dtfiasUon  prononcée  à  sa  charge  en  1870  par  le  conseil 
de  dUetpline  ;  qne  c'est  conséquemmrnt  à  Toccasion  du 
«Tfice  qoe  res  injures  ont  eu  lieu  ;  que  c'est  en  raison 
de  900  grsde  dans  la  ^arde  civique  que  ces  insultes  ont 
été  dirigées  contre  lai,  non-seulement  par  son  inférieur 
le  iurde  Alfred  Wery,  mais  aussi  par  le  maréchal  des 
lof^  Loais  Wery  qoi,  selon  le  témoin  Poncin,  est  inter- 
îfaa  dsM  la  qocrr Ile  en  disant  :  Je  suis  maréchal  des 
lofis;  pais  il  injuria  le  capitaine  Woutcrs,  ainsi  que 
I  uBtnietion  Ta  révélé,  en  s'ecriant  :  Je  vous  emm...  ; 

•  Attendu  que  l'arc.  89  de  la  loi  dn  8  mai  1848  implique 
(Maries  gardes  l'obligation  de  s'abstenir,  à  l'occasion  «les 
erdrcs  donnés  par  leurs  chefs  ou  des  actes  posés  par 
erai-ei  en  lear  qualité  de  chefs,  de  toute  offense  envers 
ceai  doBi  ils  émanent;  que  les  mots  pendant  la  durée  du 
«mte  n'ont  rien  de  sacramentel  ; 

•  Qa'il  soit  de  tontes  ces  considérations  qu'il  n'y  a  pas 
ficQ  ooa  pins  de  s'arrêter  A  la  partie  des  conclusions  des 
K^venasqoi  prétendent  repousser  notre  compétence, 
Mreeqae,  disenl^ils,  le  rapport  dressé  par  le  capitaine 
wealers,  tont  en  étant  on  acte  posé  par  loi  dans  l'exer- 
eiec  de  ces  fonctions,  est  en  dehors  de  tout  service  per- 
Maad  desdits  pré«enas  ;  querelle  interprétation,  si  elle 
était  admise,  serait  la  ruine  de  rinstilution  :  la  discipline. 
Paaisriie  dtâ  ehefs  seraient  anéanties  s'il  était  permis  à 
l'iafcrieord  insulter  son  supérieur,  de  critiquer  »es  actes, 
deeoaiester,  comme  dans  respèee,  en  termes  offensants 
MO  antonié  (coar  de  cassation  de  Belgique,  arrêt  du 
Siaia  1836.  PssicamB,  1856,  I,  252); 

•  Aiicado  qae  l'art.  9  du  règlement  de  service  intérieur 
sa  saeooe  valeur  dans  l'espèce,  puisqu'il  ne  prévoit  que 
\n  actes  dlnsni»ordi nation  posés  par  un  garde  revêtu  de 
Ms  aaiforme,  et  qu'il  ajoute  «  sans  préjudice  aux  pour- 
•  »ites  devant  le  conseil  de  discipline  ;  » 

•  Attends  qn'oBe  offense  de  la  nature  de  celle  dont  se 
•ont  rendus  coupables  les  prévenus  Wery  constitue  non- 
ntcaeat  noe  infraction  A  la  discipline,  mais  surtout 
«se  innlNkrdiAatJOR  grave  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'infraction 
nt  jestieiable  dn  conseil  de  discipline  ; 

•  AUeada  qae  les  faiu  d'insubordination  sont  de  la 
'BBpHence  dn  conseil  de  discipline  ; 

•  Atiendu  qu'il  y  n  insubordination  chaque  fois  qu'il 
}  a  Baaqae  de  respect  grave  envers  les  supérieurs  ; 

«  Attendu  qoe  cette  infraction  existe  dans  l'espèce  avee 
>■  haat  earaetére  de  gravité; 

•  An  fond  : 

•  AUcndnqne  les  fait*  d'insubordination  grave  et  pn- 
btiqne  contre  le  capitaine  Wouters  de  la  part  des  prève- 
>«»  font  coastanU,  qne  eela  résulte  de  la  déposition  des 
icuoins  enieadas.  • 

C'est  comre  ce  jugement  que  les  frères  Wery  se  sont 
puorvos  ca  casaaUon. 

«  La  eoart  ~  Sur  Tonique  moyen  fondé  sur  la  viola- 
Un  de  rart.  89  de  la  loi  do  8  mai  1848,  modifiée  par 
eelle  de  U  juillet  18»,  et  la  fausse  applicaUon  de  l'arii- 
de  li  de  la  même  lui,  en  ee  qne  le  jugement  attaqué  a 

tonm.— I. 


considéré  les  membres  de  la  garde  civique  comme  as- 
treints A  des  devoirs  de  respect  et  de  subordination 
envers  leurs  chefs  en  dehors  de  la  durée  du  service  : 

«  Considérant  qoe  l'art.  89  de  la  loi  do  8  mai  1848, 
modifiée  par  celle  du  13  juillet  1853,  porte  que  les  de- 
voirs des  officiers,  sous-omeiers,  caporaux  ou  origadiers 
et  gardes,  A  l'égard  de  leurs  chefs,  pendant  la  durée  du 
service,  sont  les  mêmes  que  dans  l'armée  ; 

«  Considérant  que  ces  devoirs  consistent,  aux  termes 
de  l'art.  80  du  code  pénal  militaire  et  du  règlement  de 
discipline,  dans  une  obéissance  absolument  passive, 
impliquant  l'obligation,  pour  les  inférieurs,  de  témoi- 
gner du  respect  aux  supérieurs,  de  s'abstenir  de  murmu- 
rer contre  eux,  ou  de  les  outrager  en  se  permettant  des 
expressions  peu  convenables  ou  en  montrant,  par  des 
paroles  ou  des  gestes,  qu'ils  sont  mécontents  de  la  ma- 
nière dont  ils  en  sont  traités  ; 

«  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  3,  chap.  I^r* 
du  règlement  de  discipline  susmentionné,  les  militaires 
sont  tenus  de  remplir  ces  devoirs  aussi  strictement  hors 
do  service  que  pendant  le  service,  il  n'en  est  pas  '  de 
même  des  gardes  civiques,  qui  ne  sont  soumis  A  la  dise! 

fdinc  Aililaire  et  A  la  subordination  absolue  que  pendant 
a  durée  du  service,  et  qui,  redevenus  simples  citoyens 
quand  le  service  est  fini,  ne  sont  astreints,  comme  les 
chefs  eux-mêmes,  qu'aux  lois  générales  de  police  et  de 
sûreté  ; 

«  Considérant  que,  si  la  disposition  qui  consacre  ce 
principe  a  été  ajoutée  au  projet  organique,  devenu  la  loi 
du  8  mai  1848,  par  la  seciion  centrale  et  votée  par  la 
chambre  des  représentants  et  le  sénat,  sans  discussion 
aucune  et  sans  coutesiation,  c'est  qu'elle  n'est  que  renon- 
ciation d'un  principe  ^ue  la  législation  a  considéré  comme 
propre  A  l'orgiinisation  de  la  milice  citoyenne,  et  que 
l'art.  5.  titre  IV,  de  la  constitution  des  3  14  septembre 
1791  a  proclamé  en  ces  termes  :  Lee  dittincîion»  de  grade 
et  la  tubordtnation  ne  sttAswfmf  que  relativement  au  terviee 
et  pendant  ia  durée; 

«  Considérant  que  la  compétence  des  conseils  de  dis- 
cipline se  trouve  limilée  aux  infractions  spi^cialcmeut 
prévues  par  la  loi  et  les  règlements  de  service  arrêtés 
par  le  chef  de  la  garde  et  approuvés  par  la  députatioo 
permanente  ; 

«  Que  ces  infractions  se  rapportent  toutes  A  des  actes 
ou  des  faits  qui  se  passent  pendant  la  durée  du  service, 
sauf  les  cas  spécialement  prévus  par  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  précitée  du  8  mai  1848; 

«  Que  c'est  étendre  la  portée  de  la  loi  au  delà  des 
termes  exprès  de  sa  formule  obligatoire  que  de  l'appli- 
quer A  des  infractions  commises  eu  dehors  du  service, 
puisque  alors  il  n'y  a  plus  ni  inférieurs  ni  supérieurs, 
mais  des  citoyens  tous  égaux  devant  la  loi  ; 

«  Considérant  que  let»  demandeurs  ont  été  traduits 
devant  le  conseil  ae  discipline  de  Li^e  sous  la  préven- 
tion d'insubordination  grave,  ou  tout  au  moins  d'in- 
subordination commise  le  17  février  187i,  au  café  des  Deux 
Fonloines,  A  Liège,  envers  le  capitaine  adjndanl-major 
Wouters  A  l'occasion  d'actes  posés  par  celui-ci  A  pro(>os 
de  ses  fonctions  et  A  lui  imposés  par  sts  fonctions; 
^  «  Considérant  que  le  jugement  constate  que  la  préven* 
tion  est  établie,  en  ce  que  les  prévenus  se  sont  rendus 
coupables  d'injures  graves  et  publiques  envers  le  capi- 
taine prénommé,  injures  qui  ont  eu  pour  cause  ie  refus 
dudit  capitaine  d'avoir  délivré,  dans  ie  courant  de  1{$70, 
un  ceriilieat  qui,  au  dire  du  garde  Alfred  Wery,  aurait 
dû  l'exempter  d'une  condamnation  prononcée  A  su  charge 
en  1870  par  le  conseil  de  discipline; 

«  Considérant  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  qualifiés 
par  l'assignation  et  relevés  pftr  le  jugement  attaqué,  ne 
rentrent  pas  dans  la  nomenclature  des  contraventions 
que  l'art.  93  de  la  loi  organique  des  8  mai  1848  et  13  juil- 
let 1853  soumet  aux  conseils  de  discipline; 

«  Qu'ils  ne  revêtent  pas  non  plus  le  caractère  d'un  acte 
d'insubordination  quelconque  ; 

«  Qu'ils  doivent,  s'il  y  a  eu  transgression  de  la  loi  pé- 
nale, être  rangés  dans  la  classe  des  infractions  de  droit 
commun  dont  la  juridiction  ordinaire  seule  peut  être 
appelée  A  connaître; 

■  Considérant  que,  si  la  protection  qui  est  due  A 
l'institution  de  la  garde  civique  exigeait  que  la  iuridic- 
tion  des  conseils  de  discipline  fût  étendue,  il  n  appar- 
tiendrait qu'au  pouvoir  législatif  de  combler  la  lacune; 

«  Qu'il  tfuit  de  ce  qui  précède  que  le  conseil  de  discl- 
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F  Une  de  la  garde  Hviqae  de  Liège,  eo  sfatoant  comme  il 
a  fait,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  a  expressément  contre- 
▼enn  aux  art.  89  et  93  des  lois  précitées  des  8  mai  1848 
et  13  juillet  1853; 

•  Par  ces  motifs,  casse  et  annale  le  jugement  rendu  en 
cause  pur  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Liège  le  29  février  1 872.  « 

m.  22  juillet  1872  (Pasicrhie,  1872,  1»  par- 
tie, p.  451). 

lECERSEXENT.  —  iPPEL.  —  DtfPDTATIOR  PBaHARBIlTB.  —  Déci- 
SION.  —  ACDIERCB  PUBLIQUE. 

Lt»  dêputation*  permanente»,  prononçant  mr  un  appel 
dirigé  rwitre  une  décision  dun  conseil  de  recensement 
de  la  garde  civique,  doivent  rendre  leur  jugement  en 
audience  publique.  (Consiilution,  art.  97;  loi  des  8  mai 
1848-13  juillet  1853,  ari.  18.) 

Léopold  Smeets,  demeurant  à  Saint-Josse-trn-Noode, 
s*est  pourvu  en  cassation  contre  la  décision  de  la  dépu- 
ta tion  permanente  du  Brabaot  qui  a  maintenu,  sur  les 
contrôles  de  la  garde  civique  de  cette  commune,  Henri- 
Joseph  Oardenne,  lieutenant  adjudant- major  au  3*  ba- 
taillon. 

Le  7  mai  dernier,  Smeets  a  adres.<;é  une  réclamation 
au  conseil  de  recensement  de  la  ^arde  civique,  tendante 
k  faire  rayer  des  contrôles  le  sirur  Dardenne,  comme 
fi*ayant  plus  sa  résidence  dans  la  commune  de  Saint- 
Josse-ten-Noode.  ' 

Le  10  mai,  cette  réclamation  a  été  rejetée  par  le  conseil 
de  recensement. 

Le  18  mai,  Smeet.^  a  interjeté  appel  devant  la  dépntation 
permanente  du  Brabant.  Ce  collège  a  repoussé  Tappel 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Attendu  que  la  réclamation  est  basée  sur  ce  que  le 
sieur  Dandenne  n'aurait  pas  sa  résidence  réelle  à  Saint- 
Josse-ten-Nooile; 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  ; 
«  !•  Que  le  sieur  Dardenne  a  été  maintenu  au  contrôle 

du  service  actif  de  la  garde  civique  de  Suint-Josse-ten- 
Noode,  bien  qu'il  ait  accompli  sa  cinquaniième  année, 
par  décision  spéciale  du  chef  de  celte  garde,  prise  en 
vertu  du  pouvoir  que  conférait  à  cet  officier  supérieur 
la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1848  ; 

■  2<»  Que  s'il  ei^t  incrit  au  registre  de  population  de 
Brilxelies,  comme  demeurant  rue  de  la  Loi.  n<>  1,  au  local 
du  Cercle  artistique  et  lilléraire  dont  sa  femme  estJa 
concierge,  il  continue  cependant  à  avoir  une  résidence  à 
Saint-Jasse-ten-Noode,  rucGillon; 

■  Attendu  que,  s'il  est  établi  que  le  sieur  Dardenne  a 
deux  résidences,  il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins  d'appliquer 
dans  respécc  le  S  2  de  l'ai-t.  8  précité,  aux  termes  duquel 
ceux  qui  résident  alternativement  dans  plusieurs  com- 
munes sont  de  itroit  soumis  au  service  diins  la  commune 
la  plus  populeuse  ;  cette  disposition,  en  effet,  concerne 
exclusivement  jes  personnes  pour  lesquelles  le  service 
e»l  obligatoire  ;  or ,  Il  n'en  est  pas  ain»i  du  sieur  Dar- 
deuné,  lequel,  k  raison  de  son  âge,  e^t  dispensé  de  ce 
genre  de  service,  de  telle  sorte  que  s'il  refusait  de  conti- 
nuer k  faire  partie  de  la  garde  civique  de  Siint-Jusse-ten- 
Noode,  il  ne  devrait  pas  cependant  être  astreint  à  ce  ser- 
vice à  Bruxelles  ; 

«  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  8  mai  1848; 
«  La  réclamation  est  rejetée.  > 
Smeets  s'est  pourvu  en  cassation;  k  l'appui  de  son 
appel,  il  disait  : 

■  La  question  à  résoudre  est  la  suivante  : 

«  Le  chef  de  la  garde  peut-il  exercer,  en  dehors  des 
limites  tracées  par  les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  8 
de  la  loi  sur  lu  garde  civique,  le  pouvoir  d'autoriser 
les  Belges  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  de  plus  de 
cinquante  ans  k  rester  inscrits  sur  les  contrôles  de  cette 
garde? 

■  Ce  pouvoir  ne  lui  est  conféré  que  par  l'alinéa  3  de  ce 
même  art.  8,  et  il  semble  impossible  de  séparer  ces  trois 
alinéas  l'un  de  Tautre,  de  sorte  qu'ils  demeureraient  sans 
corrélation  entre  eux. 

c  En  un  mot,  peut-Il  dépendre  du  chef  de  la  garde  de 
maintenir  sur  les  contrôles  autant  de  personnes  qu'il  lui 

filait.  Agées  de  plus  de  cinquante  ans,  et  qui  n'ont  dans 
a  Commune  ni  domicile  ni  résidence  réelle? 


M.  le  premier  avocat  général  Cloqnette  a  codcIo  i  1 
cassation,  en  faisant  remarquer  que  l'arrélé  attaqué  éli 
nul  parce  qu'il  n'avait  pas  été  prononcé  en  audience  pi 
bliqne.  | 

AaaÉT.  I 

«  La  cour;  —  Vu  l'art.  97  de  la  constitution  ;  i 

«  Attendu  oue  les  décisions  que  les  députations  pi 
manenles  renaent,  en  degré  d'appel,  sur  les  contesiaiisi 
portées  devant  les  conseils  de  recensement  de  la  gavl 
civique  ont  le  caractère  de  jugements;  que  ces  decisiai 
doivent,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  97  précité,  ooi 
seulement  être  motivée.«,  mais  aussi  être  pronooeéci^ 
séance  publique  ;  ^  : 

«  Allentlu  qu'il  ne  conste  pas  de  rcxpédition  de  !'•( 
rété  attaqué,  certifiée  couforme  par  le  greffier  provineU 

aue  ledit  arrêté  a  é^è  prononcé  en  >éanee  publique;  d'à 
suit  que  l'inobservation  de  cette  formalité  vicie  cetai 
rêlé; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'occuper  des  autr^ 
moyens  proposés  ; 
«  Par  ces  motifs,  casse.  > 

IV.  29  octobre  1872  {PasicrUie,  1872,  l"pat 
tie,  p.  493). 

RÉSIDENCE  aéeUB    —  ADiODAUT-KAJOa. 

Eà»  faculté,  accordée  au  chef  de  la  garde  civique,  d'aï 
mettre  l'inscription  sur  les  contrôles  de  certains  gardt 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  ou  de  plus  de  nt 
quante  ans,  est  subordonnée  à  la  condition  d'une  rét 
dence  réelle  dans  la  commune,  (Loi  du  8  mai  184 
art.  8,  S  3.) 

//  n'importe  que  le  garde  hors  d'âge  soit  titulaire  d'un  gra 
à  la  collation  du  chef.de  l'Etat,  tel  que  celui  d'adjwiat 
major,  (Même  loi,  art.  SI.) 

Dardenne,  lieutenant  adjudant-major,  âgé  de  cil 
quante-huit  ans,  avait  été  maintenu  par  le  conseil  ( 
recensement  sur  les  contrôles  du  service  actif  de  |.i  giir 
civique  de  Salnt-Josse-ten-Noode,avec  l'agrément  du  cb 
de  la  garde. 

Ln  députation  permanente  de  la  nrovince  d'Anver 
saisie  par  un  arrêt  de  cassation  du  z2  juillet  1872,  a 
nula  cette  décision  par  le  motif  que  Dardenne  a  sa  ré« 
drnce  réelle  à  Bruxelles,  rue  de  la  Loi,  n«  1,  au  local  < 
Cercle  artistique,  où  sa  femme  est  concierge,  et  non 
Saint  Jos-se-len-Noode,  où  il  n'a  qu'une  résidence  Gcti^ 

Pourvoi  en  cassation  par  Oardeiine,  fondé  sur  ce  qu* 

\^\\  est  effectivement  domicilié  à  Saiut-Jos^e-ten-Nooi 
rueGillon,  4; 

2o  L'art.  8  de  la  loi  du  8  mal  1848  a  été  faussement  i 
terprélé  et  faussement  applique; 

cfi  Jamais  il  n'a  fait  de  déclaration  de  changement 
domicile; 

4»  Etant  adjndanf-mnjor,  sa  nomination  par  le  roi  d 
pouvoir  produire  ses  effets  pendant  la  période  quinqui 
nale  pour  laquelle  elle  a  été  faite. 

M.  l'avocat  général  IMesdach  de  ter  Kiele  a  conclo 
rejet. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  ~-  Sur  l'unioue  moyen,  fondé  sur  ce  qu< 
demandeur  est  domicilié  effuctivement  &  Snint  Josi>e  t< 
Noode,  tout  en  éiant  gérant  du  Cercle  artistique  et  lit 
raire  à  Bruxelles,  et  sur  la  fausse  interpréta  lion  et 
fausse  appllt-atlon  de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1848,  < 
ne  peut  être  appliqué  qu'aux  gardes  dont  le  service 
obligatoire  dans  l'une  ou  l'autre  commune,  ce  qui  n' 
pas  le  cas  ;  sur  ce  que  la  nomination  aux  fonctions  d*i 
judant-major  émanant  du  roi  doit  produire  ses  efl 
pendant  la  période  quinquennale  pour  laquelle  elle  a 
faite  : 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
8  mai  1848,  la  garde  civique  est  organisée  par  eommu 
et  qu'aux  termes  des  art.  8  et  9  de  la  même  loi,  les  p< 
sonnes  appelées  par  leur  Age  ù  en  faire  partie  sont  ot 
gées  de  se  fuire  inscrire,  du  i^*  an  31  décembre  de  chac 
année,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  réelle; 

«  Qu'il  en  résulte  oue  nnl  ne  peut  faire  partie  d 
corps  autre  que  celui  de  la  commune  où  il  a  sa  résidei 
réelle  ; 

«  Considérant  que  si  le  S  3  du  même  art.  8  donne 


HOS 


IMP 


87 


dtff  de  h  §uée  k  pouvoir  d*aotoriier  les  personnes 
igecs  deplos  de  ciaqaaote  ans  à  se  faire  inscrire  sur  les 
(Mtréla,  ee  pouvoir  est  nécessairement  circonscrit  dans 
ief  limiiet  qae  la  loi  assigne  à  l'autorilé  même  du  chef 
àt  la  Kirde: 

•  Qae  celle  satorité  ne  peni  s'étendre  ni  an  delà  de  la 
«oauBaae  oâ  il  exerce  ses  fonctions,  ni  sur  d'autres  h»- 
UitBts  qae  eeoi  qui  ont  leur  résidence  réelle  dans  cette 
rosBoae  ; 

«  Qall  n'y  a  aucune  distinction  k  faire  k  cet  égard 
catre  ceax  doat  le  service  est  obligatoire  et  ceux  qui  sont 
MU>ri<r«  k  servir  encore  après  l'âge  légal } 

«  Cossidérant  que  la  décision  attaquée  constate  souve- 
niaroMot  en  fait  qu'il  est  résulté  des  éléments  de  la  cause 
^t^«  U  réfidfoce  réelle  do  demandeur  est  ^  Bruxelleis,  rue 
ëcliLoi.  0*  I.  et  non  à  Saint-Josse-ten  Noode,  oà  il  n'a 
fi'aoe  résidmce  fleilvc;  que,  par  sniie,  il  ne  pouvait 
•ppirieairao  ebef  de  la  garde  civique  de  Sainl-Josse- 
tfo?loode  d'autoriser  le  demandeur,  âgé  de  plus  de 
tioqoaiie  ans,  à  se  faire  inscrire  'sur  les  contrdies  de 
erttefsrde; 

•  QqII  inporte  peu  que  la  nomination  du  demandeur 
iH  fooetioos  d'adjudant-major  émane  du  roi,  puisque 
ertic  ooaioatioo,  que  le  roi  ne  peut  faire  que  sur  un(^ 
U>if  triple  de  candidats  formée  par  les  officiers  du  corps, 
parai  les  gardes  de  la  commune,  doit  rester  sans  eflTet  du 
■ûoiralque  ledit  demandeur  a  cessé  de  conserver  sa  ré- 
MdMcr  réelle  tlan«  la  commune  et  a  ainsi  perdu  le  droit 
^  Uirc  partie  de  la  garde  ; 

•  P»  eck  motifs,  rejette.  » 
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^  recQuvrerneni  de$  impotUions  communales,  — 
H^be  de  M.  le  ministre  de  l'iiitérieur  du 
9  mars  1872. 

Xootieor  le  gouverneur, 

IW  dif&eulicft  se  sont  produites  dans  votre  province 
■9  «ajei  lie  U  marelie  à  suivre  pour  le  recouvrement  des 
<apoMlions  communales. 

ioiqaVn  1n.î6,  cette  marelie  a  été  refilée  par  la  loi  du 
t^ifr-1 1819  (5)  ;  ïf  recouvrement  des  impositions  com- 
sisatlef,  tint  direeUs  Qu'indireele$,  a?ttlt  lieu  sous  l'em- 
f  ir«  de  ertie  loi,  par  la  voie  de  contraintes  emportant 
'^"'uiioa  parée  Elles  étaient  décernées  contre  les  con^ 
Mbuakiet  et  leurs  cautions  par  le  receveur  réiiigseur  ou 
f'i^erde  la  laxe  et  contre  ceux-ci  et  les  coulions  par  ie 
rmtftir  nuoieipal,  le  visa  était  donné  par  l'administra- 
'  'Ofaouicipsile.  Néanmoins  les  contribuables  avaient  le 
^<  i'y  former  opposition  ;  les  oppositions  étaient  por- 
tai defMt  le  juge  de  paix,  à  quelque  somme  que  le  droit 
'  cif»ie  pât  s'élever,  soit  en  dernier  ressort,  soit  sauf 
'«K^l.  suivant  la  quolité  des  droits  réclamés  (art.  !•' 
*"  '  4«  ta  loi  précilér).  1^  juge  de  paix  avait  même  com- 

"^^aeepvar  statuer  sur  les  oppositions,  sans  distine- 
•"•  catrr  relies  fondées  sur  des  movens  qui  mettaient 
'•  4«ic«4iM  le  droit  en  lui-même  et  celles  qui  ne  tendaient 
''"^'t  eofiicster  la  quotité  ou  tout  autre  caractère  du  droit 

'•«r  d'appel  jle  Bruxelles,  arrêt  do  25  novembre  1833). 

^*  l**â3.  lors  de  la  diseution  du  projet  de  la  loi  com- 
bioalr,  le  node  de  recouvrement  des  impositions  mu- 
■''filcs,   Ici   qu'il    était  déterminé    par    la   loi    du 


J^'  Voy.  OicTionAïaB,  p.  239.  ~  JooaaAL,  t.  I,  p.  70, 
^KSS;  LU, p.  83,  220,480. 

,  'T  Vov.  Dicnonsiae,  p.  240.  —  Jociral,  t.  I,  p.  IS9, 
3»:  t  II,  p.  ©,  MO,  36 j;  480, 612. 
P/  Toy.  Dicnonuiift,  p.  240. 


99  avril  I8f  9,  souleva  de  graves  réclamations  à  cause  des 
frais  considérables  qu'il  nécessitait  {Moniteur  du  i 9  jan- 
vier 1835). 

C'est  pour  remédier  k  cet  état  de  choses  ooe  Tarti- 
cle  138  de  la  loi  du  30  mars  1836  statue  :  «  ...  Les  impo- 
sitions communales  directes  sont  recouvrées  conformé- 
ment aux  régies  établies  pour  la  perception  des  impêts 
au  profit  de  l'Etat.  Toutefois  le  recouvrement  des  impo- 
sitions directes  k  charge  des  receveurs,  régisseurs  ou 
fermiers  des  taxes  municipales,  et  des  impositions  indi- 
rectes k  charge  de  tous  les  citoyens,  sera  poursuivi  con- 
formément k  la  loi  du  29  avril  1819. 

Le  règlement  arrêté  le  1»  décembre  1851,  par  le  dépar- 
tement des  finances,  s'applique  donc  aux  poursuites  en 
recouvrement  de  taxes  communales  directes.  H  résulte 
également  dudit  art.  138  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  se  prononcer  sur  les  réclama- 
tions concernant  l'assiette  et  la  répartition  de  ces  taxes  ; 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  intervenir  que  pour  appré- 
cier soit  la  légalité  des  mêmes  taxes  en  vertu  de  rarti- 
cle  107  de  la  constitution,  soit  la  validité  des  actes  de 
poursuite  et  d'exécution. 

La  députation  permanente  a  refusé  de  rendre  exécu- 
toires les  rêles  de  certaines  taxes  qu'elle  considère 
comme  indirectes  parce  que  les  droits,  n'étant  imposés 
qu'à  un  moment  donné  et  ne  se  renouvelant  plus,  ont  un 
caractère  tout  à  fait  accidentel. 

Il  est  à  remarquer  cependant  <^ne  l'art.  137  de  la  loi 
communale  parle  des  contributions  permanentes  ou 
temporaires. 

D'autre  part,  comme  le  fait  observer .  avec  raison 
l'administration  communale  de  Bruxelles,  la  seule  défini- 
tion juridique  de  l'impôt  direct  se  trouve  contenue  dans 
la  loi  en  forme  d'instruction  des  22  décembre  1789- 
8  janvier  1790.  Cette  définition  qui  est  visée  par  l'arrêt 
que  la  cour  de  cassation  a  rendu  chambres  réunies,  le 

29  février  1868,  au  sujet  de  la  nature  du  droit  de  débit  eu 
détail  de  boissons  alcooliques,  est  ainsi  conçue  :  «  impdt 
ou  conlnbulion  directe.  Toute  imposition  foncière  ou 
personnelle  assise  directement  sur  les  fonds  de  terre  ' 
(aussi  sur  les  bâtiments)  ou  assise  directement  sur  les 
personnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des 
rôle»  de  eolieation  et  qui  passe  ainsi  directement  du  con- 
tribuable cotisé  au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le 
produit.  » 

En  conséquence,  les  taxes  qui  peuvent  se  percevoir  an 
moyen  de  rôles  nominatifs  sont  de  nature  k  former  des 
contributions  directes  dans  le  sens  légal. 

J'ajouterai  qu'en  étendant  aux  taxes  locales  directes  les 
règles  élobiies  pour  recouvrement  des  impôts  de  l'Rtat, 
l'art.  i38  précité  a  eu  autant  en  vue  l'Intérêt  du  contribua- 
ble que  celui  de  la  commune.  Il  a  voulu  éviter  aux 
Earties  des  frais  judiciaires  qui  étoient  ordinairement 
ors  de  proportion  avec  le  montant  du  litige,  et  ce  but 
est  atteint  par  le  recours  que  l'art.  136  de  I»  loi  du 

30  mars  18.)6  ouvre  auprès  de  la  députation  permanente 
en  cas  d'erreur  ou  de  surtaxe.  Il  existe  encore  on  antre 
avantage  :  les  formalités  k  remplir  avant  que  les  rôles 

{missent  être  mis  en  recouvrement  occasionnent  des  dé- 
als  qui  procurent  des  facilités  pour  le  payement  des 
sommes  auxquelles  les  contribuables  sont  imposés.  Il 
importe  donc,  k  tous  égards,  de  seconder  les  intentions 
bienveillanies  do  législateur. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'appeler  sur 
la  présente  l'attention  toute  spéciale  de  la  députation 
permanente.  Pour  les  eonsidéruiions  qui  précèdent,  ce 
collège  prêtera  sans  doute  son  concours  aux  communes 
qui  désirent  percevoir,  au  moyen  de*  rôles  nominatifs, 
leurs  contribuiion*  permanentes  ou  temporaires  ;  en 
agissant  ainsi,  il  ne  fera  d'ailleurs  que  généraliser  la 

Eratique  déjà  usitée  en  ce  qui   concerne  la  ville  de 
ruxelles  et  suivre  les  errements  des  autres  administra- 
tions provinciales. 

Si  la  députation  ne  croit  pas  pouvoir  donner  l'exéeu- 
toire  aux  rôles  sans  que  les  arL  135. 136  et  137  de  la  loi 
do  30  mars  1836  aient  été  formellement  déclarés  appli- 
cables par  le  conseil  communal  sous  l'approbation  du 
roi,  rien  n'empêche  de  prendre  cette  mesure;  toutefois, 
je  n*eu  vois  pas  la  nécessité,  les  dispositions  contenuet 
dans  ces  articles  me  paraissant  êlre  de  droit. 

Cette  affaire  présente  un  caractère  d'urgence,  et  il  me 
serait  agréable,  monsieur  le  gouverneur,  de  recevoir 
votre  réponse  le  plus  tôt  possible. 
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La  taxa  cotnmunala  sur  la  ehienê  consistant 
en  centima  additionnels  à  une  imposition  provin- 
ciale de  même  nature  ne  seront  plus  perçua  par 
la  receveurs  de  l'État. — Circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  du  2  juillet  1872. 

Monsieur  le  goaverneor. 

J'ai  sonmM  à  M.  le  minisire  des  finances  lo  question  de 
•avoir  si  des  taxes  communales  sur  les  chiens,  consis- 
tant en  centimes  additionnels  k  nne  imposition  provin- 
ciale de  même  nature,  plurent  continuer  ft  être  perçues 
par  les  receveurs  de  PEtat. 

■on  honorable  collègue  résout  négativement  cette 
ooestion  en  présentant  les  observations  suivantes  :  A 
dater  de  l'année  courante,  les  receveurs  des  contribu- 
tions directes  sont  chargés  de  la  formation  du  râle  unique 
comprenant  ces  contributions  et  de  la  formation  du  rôle 
unique  des  taxes  provinciales  directes.  H  en  résulte  pour 
eux  on  accroissement  de  travail  considérable  qu'il  faudrait 
diminuer  si  c'était  possible,  an  lieu  de  Taiigmenter.  Or, 
l'établissement  de  centimes  communaux  au  rôle  provin- 
cial constituerait  évidemment  une  augmentation  de  tra- 
vail qui  ne  se  concilierait  pas  avec  le  service  de  l'Etal. 

Les  receveurs  des  contributions  directes  ne  peuvent 
donc  être  autorisés  à  porter,  dans  le  rôle  de  la  province, 
les  centimes  additionnels  que  les  communes  établissent 
sur  la  taxe  provinciale  des  rhieni:,  et  Ir  département  des 
finances  regrette  de  devoir,  dans  rintérêl  du  service  pu- 
blie, restreindre  désormais  l'intervention  de  ces  rece- 
veurs à  la  seule  perception  des  centimes  communaux 
additionnels  aux  coniribulions  directes  de  l'Etat. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
communiquer  la  présente  &  la  dépulatlon  permanente 
ainsi  qu'aux  administrations  communales  de  votre  pro- 
vince. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  11  juillet 
1872  (Pa$icrisie,  1872,  2*  partie,  p.  324). 

rAXB   COnaCRALB.  —  IRTBRPBÉTATION  DE  CORTRAT.  —  COKP<- 
TERCB.  —  CHOSE  lUCés.  —  APPLiaBILITé  OE  LA  tAXE. 

Les  tribunaux  tont  compétents  pour  eonnaitre  dt  l'action 
intentée  par  une  commune  aan»  le  but  de  faire  décider 
que  lee  stipulations  d'un  contrat  ne  mettent  pat  obeta- 
ele  àVapplicabUité  d'une  taxe  communale, 

lÀ  décision  intervenue,  au  sujet  de  la  débilion  de  cette 
taxe,  entre  la  société  concessionnaire  et  ses  ayants  cause 
n'a  pas  Vautorité  de  la  chose  jugée  contre  la  commune, 

Ejs  taxe  des  égouts  établie  par  les  règlfments  communaux 
de  la  ville  d'Anvers  n'est  ftas  applicable  aux  terrains 
cédés  par  la  ville  à  la  Société  itiûnobilière  en  vertu  du 
contrat  du  iO  janvier  1866. 

ARRÊT. 

•  La  cour  ;  ~  Vu  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  en  date 
du  95  Janvier  I87i  qui  renvoie  l'aflaire  devant  cette  cour  ; 

c  Y  a-t-il  lien  de  confirmer  les  jugements  dont  estappelT 

m  Sur  rexception  d'incompétence  : 

«  Adoptant  les  motifs  du  premier  jugement  rendu 
entre  les  parties  le  35  novembre  1869  ; 

«  Sur  l'exception  de  chose  Jugée  : 

«Adoptant  les  motifs  repris  au  deuxième  Jugement  du 
même  Jour  ;  " 

«  Sur  le  fond  : 

«  Attendu  oncles  règlements  relatifs  aux  égouts  publics 
de  la  ville  o'Anvers,  en  date  des  ii  septéml>re  1852, 
30  Juin  1866  et  11  mars  1868,  sont  motivés  sur  Taugmen- 
taiion  de  valeur  que  donne  aux  immeubles  qui  en  profi- 
tent la  construction  des  égouts,  et  sur  ce  que  ceux  qui 
existaient  avant  1852  a^ant  été  établis  par  les  soins  et  aux 
frais  des  partiaUiers,  il  est  iuste  et  équitable  de  suivre  le 
même  principe,  et  d*astreindre  aux  mimes  charges  les  pro  • 
priétaires  riverains  des  rues  où  radminisiralion  se 
chargera  elle-même  de  rétablissement  de  ces  canaux 
souterrains  ; 

«  Attendu  que  le  dispositif  de  ces  règlements  ne  fait 
antre  chose  que  consacrer  ce  principe  île  striete  égalité 
entre  les  contribuables,  puisqu  il  n'impose  la  taxe  qu'aux 

tropriétaires  riverains  des  rues  dépourvues  d'égouls  où 
i  ville  en  fera  construire  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  cette  taxe 
^*est  qu'une  sorte  de  remboursement  des  frais  de  con- 


struction faits  par  la  cité,  et  que,  par  eonséqoent,  elle 
n'est  pas  applicable  aux  citoyens  qui  ont  supporté  eui- 
mêmes  la  aépense  de  l'établissement  des  égouts  dans  les 
rues  qui  longent  leurs  propaiélés  ; 

c  Attendu  que  c'est  dans  cette  dernière  classe  de  pro* 
priétaires  que  doit  être  rangée  la  Société  immobilière, 
puisqu'il  est  incontestable  que  les  15  millions  de  îtsun 
qu'elle  a  payés  à  la  ville  représentent,  aux  termes  do 
contrat  du  20  janvier  1866,  enregistré,  non-seulement  U 
valeur  primitive  des  terrains  achetés,  mais  encore  U 
plus-value  résultant  de  tons  les  travaux,  y  compris  le< 
égouts  que  la  ville  y  a  érigés  en  exécution  un  contrat; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  clause  de  ce  contrai 
n'assujettit  spécialement  l'iniimée  à  l'obligation  de  payei 
cette  taxe  ; 

«  Qu'A  la  vérité,  l'appelante  prétend  avoir  stipulé  eett( 
obligation  dans  l'art.  Il,  qui,  soumettant  la  Société  im 
mobilière  à  tous  les  règlements  généraux  sur  les  taie 
locales,  la  soumet  par  cela  même  à  ceux  (|ui  sont  relatif 
aux  égouts  publics  ;  diais  qu'il  est  impossible  d'admetlr 
cette  conséquence  absolue,  parce  que  l'art.  1 1 ,  quelle  qu 
soit  sa  généralité,  ne  peut  se  rapporter  qu'à  des  disr»c 
sillons  qui  soient  applicables  k  la  Société  immobilier 
au  même  titre  qu'à  tous  autres  contribuables,  telles,  ps 
exemple,  que  celle  qui  établit  une  taxe  dans  le  cas  de  n 
construction  totale  des  égouts  pour  cause  de  vétnsié  ;  * 
enfin  parce  que  cet  art.  Il,  qui  afrrnnchit  l'intimée  <| 
toute  taxe  exreplionoelle  et  qui  a  évidemment  pour  bi 
de  la  maintenir  diins  le  régime  du  droit  commun,  ( 
saurait  avoir  pour  efl'et  de  l'en  faire  sortir  en  la  frappai 
d'une  imposition  qui  n'a  point  été  établie  pour  les  coi 
ditions  dans  lesquelles  elle  se  trouve,  et  qui  romprait, 
son  égard,  la  règle  d'équitable  répartition  qui  a  servi  < 
base  aux  arrêtés  communaux  dont  il  s'agit  ; 

«  Par  ces  motifs,  oui  Bi.  Beltjens,  procureur  généri 
en  son  avis  conforme,  met  l'appellation  au  néant,  co 
firme  les  jugements  dont  est  appel  et  condamne  Tapp 
lante  aux  dépens.  • 

\oy.  Centimes  additionnels*  Règlements  coi 

MUNAUX. 

iiiC^MPATiBiiiiTÉfii  (1).  Voy.  Garde  i 

VIQUE. 


(2).  Repatriement  d'enfants.  • 
A  la  suite  d'une  dépêche  de  M.  le  miDÎç>t 
des  affaires  étrangères  du  13  janvier  181 
M.  le  gouverneur  du  Brabant  a  adressé,  le  18  • 
même  mois,  aux  administrations  communal 
de  cette  province,  la  circulaire  suivante  : 

Messieurs, 

II  résulte  d'une  dépêche  que  vient  de  me  faire  p 
venir  M.  le  ministre  dés  affaires  étrangères,  qu'il  a 
entendu  récemment,  entre  les  gouvernements  belge 
français,  que  les  enfants  qui  devront  être  reconduits 
Belgique  seront  dirigés  sur  l'hôpital  de  Tournai  et  < 
ceux  au  repatriement  desquels  le  gouvernement  fran^ 
aura  donné  son  assentiment  seront  transférés  k  l'hosi 
de  Lille. 

Cet  arrangement  a  été  pris  pour  mettre  fin  aux  înc 
vénients  qui  résultaient  de  l'indication,  parfois  tard: 
de  l'époque  k  laquelle  la  translation  de  ces  {>etits  n 
heureux  pouvait  avoir  lieu.  Ceux-ci  étaient  ainsi  expc 
à  devoir  être  ramenés  k  leur  point  de  départ,  fait  ref^ 
table  qui  s'est  produit  différentes  fois.  D'un  autre  c 
il  y  avait  lieu  aussi  d'éviter  aux  autorités  belges  des 
placements  et,  partant,  des  frais  inutiles.  Les  faits 
démontré  l'opportunité  de  celle  nouvelle  dispositioi 
l'on  peut  dire  que  des  motif\i  d'humanité  autant  <iu< 
convenances  administratives  rendaient  désirable  1  m 
lion  de  la  mesure  qui  vient  d'être  prise. 

Voy.  Domicile  de  secours.  Donations  et  li 
Etrangers.  Mendiants,  mendicité. 


(1)  Voy.  DicTioRRAiRB,  p.  2il.  ^  Jouaau,  t.  I,  p.  l 
t.  Il,  p.  t220,  369.  618. 

(S)  Voy.  DiCTIOSIIlIRI,   p.  Sil.—  JODRIIAL,    t.  1,  p. 

371,  396  i  t.  U,  p.  290, 36$,  480. 618. 
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PBIMAIRC0  (1).  Voyez 
Com  hMhni  m  l'enseignement  primaire. 
Écoles  o'adcltes.  Enseignement  primaire. 


J^CSNTÊB     BE     TKAViilI*  (2).    —    PoUce 

nraie.  —  Prix  de  la  journée  de  travail  en  1873. 
—  Arrêté  royal  du  30  décembre  1872. 

Léopotd  II,  etc. 
Sur  la  propof  ition  dt  notre  ministre  de  Tintérlear, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  I».  Le  tableao  ci-anneiê,  récapitalalif  des  arrê- 
téiprisen  exéeniion  de  l'art.  4,  titre  II  de  la  loi  des 
â»  6eplcnbrr-6  oeCobre  1791,  par  les  dépulations  perma- 
Bcstes  des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixation  du  prix 
de  la  jounêe  de  travail  pendant  l'année  1873,  sera  io- 
leré  au  Mcmiiemr. 

AsT.  2.  Notre  ministre  de  rintéricur  est  chargé,  etc. 


Pmiaccs. 


de  l'arréU 

delà 

dépBlaUoB 

peraaoente. 


Prix 

de  la  joarnée  de  travail. 


kvtn, . . 


FL 


11. 


Lkce 
Lâuo 


•f 


^m 


I 


22  nor.  1872. 


21  ao&t  id. 


ttoeu    id. 


10  aoèt  id. 


id. 
id. 
id. 
id. 

«aoèl    id. 


S  sept. 
30  oel. 
20  sepC 
27 


Anvers fr.  1  SO 

Helincs 1  2S 

Lierre,  Tumboatet  les  eoni> 

BUttoeii  rurales  ....  1  » 
Braielles,  LouTain,  Ixelles, 
St-ioescten-Noode,  St- 
Gilles,  Aaderlreht,  Mo- 
lenbeek-St-Jeen,  Sehner- 
beck,  Eiterbeek,  Rockel- 
bergctLeeken.  2    > 

Les  autret  villes  et  eomnun.  1  25 
Toale  la  proTinee  .    .    .    .  1  10 

/Poor  les  oarriers 
Tonte  V  edulus.     .    .    .  1  42 
le      <Poar  les  femmes.  •  95 
province./ Poor   Us  enfanu 

V  de  12à  ISans.  .  >i60 
Tonte  le  province.    ...  I  M) 

Id: 1    > 

Id 1  20 

Id.      a        •  •        ■        .    1    W 

Namnr.  • 1  80 

Lésant.  viU.cteomB.raraL  1  25 


LAnciVB  (3).  Voy.  Enseignement  moyen. 

LteAlilSJlTIOlV  BE  SlfiMATDBR   (4).    — 

Léçûlitation  des  signatures  des  procurations  rela- 
iius  ûm  reirait  des  lettres  ou  valeurs  confiées  à  la 
p'^ti.  —  Ces  procurations  sont  affranchies  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  —  Circulaire 
df  M.  k  miaistre  de  rintéricur  du  11  septembre 
1872. 

Monsieur  le  gouverneur, 
La  question  de  savoir  si,  en  verlu  de  Tart.  16  de  la  loi 
4g  ^  avril  f ^S,  affranchissant  du  droit  et  de  la  forma- 
•i>  do  limbre  les  procurations  relatives  au  retrait    des 


fl>  Toy.  DKnoafSAiu,  p.  244.  —  Journal,  t.  I,  p.  271  ; 
t.  n,  p.  10. 

ri)  Voy.  DfcTMHiwiiai.  p.  247.  •-  JoDaHAi,  t.  f,  p.  72, 
I»,  272.  397. 524  ;  t.  Il,  p.  90, 220,  369,  480.  618. 

(i)  Voy.  DicnoiiiAinB,  p.  248.  ^  Journal,  t.  I,  p.  272, 
99^;  LU,  p.  90,  S». 


lettres  ou  valeurs  confiées  à  la  poste.  les  signatures  peu- 
vent être  légalisées  sans  que  les  écrits  soient  préalable- 
ment soumis  à  la  formalife  du  timbre,  ayant  élé  soulevée, 
j*ai  cru  devoir  consulter  mes  collègues  des  finances  et 
des  travaux  publics  sur  la  solution  à  lui  donner. 

Nous  ovons  été  d'accord  à  reconnaître  que  les  disposi- 
tions de  l^arL  16  de  la  loi  précitée  doivent  être  interpré- 
tées comme  étant  applicables  au  cas  proposé  ci-dessus  et 
je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur  le  gouverneur, 
de  donner,  dans  ee  sens,  des  instructions  aux  adminis- 
trations communales  de  votre  province. 

I.I0TE9  ÉiiKCTOBAi^E^  (5).  Pièces  justifi- 
catives. —  Parafe.  —  Emploi  .d'une  griffe.  — 
Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
9  septembre  1871,  n""  15597  (6). 

Les  pièces  qui  ont  servi  de  base  aux  décisions  de  la 
députation  permanente  en  matière  de  révision  des  listes 
électorales  doivent  être  rotées  et  parafées  par  le  prési- 
dent et  par  le  grcflBer.  (Loi  du  5  mai  18o9,  article  20  ; 
code  électoral,  art.  39.) 

On  a  posé  la  question  de  savoir  s'il  suffit  d'apposer 
sur  ces  pièces,  outre  le  numéro  de  cote,  une  griffe  por- 
tant le  parafe  de  ces  deux  fonctionnaires. 

Il  faut  résoudre  la  question  négativement.  En  em- 
ployant la  griffe,  on  dnninoerait  les  garanties  que  le 
législateur  a  jugées  nécessaires  dans  cette  matière  impor- 
tante. Au  lieu  du  contrôle  de  deux  fonctionnaires  haut 
placés,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  opération  en  quelque 
sorte  mécanique,  confiée  k  quelque  employé  subalterne. 

En  Franee,nne ordonnance  royale  du  14déeembre  1825, 
rappelée  par  les  circulaires  du  ministre  de  l'inférieur  du 
6  juillet  et  do  l«r  août  1843,  a  défendu  aux  fonctionnaires 
de  substituer  l'emploi  de  la  griffe  à  la  signature  ou  au 
parafe  :  ces  décisions  ont  eu  pour  but  de  remédier  à 
des  abus  qu'il  serait  regrettable  de  voir  s'introduire 
diins  l'administration  belge. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  l'emploi 
de  la  griffe  pour  les  pièces  électorales  pourrait  être 
invoqué  comme  un  motif  de  nullité  devant  les  cours 
d'appel  et  k  la  cour  de  cassation. 

Instances  électorales.  —  Enquêtes.  —  Liquida- 
tion des  frais.  —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de 
rintéricur  du  11  janvier  1872,  n»  155973  (7). 

En  thèse  générale,  l'enquête  doit  être  tenue  soit  au 
chef-lieu  de  la  province,  par  la  députation  permanente, 
soit  au  chef-lieu  du  canton,  par  le  juge  de  paix. 

L'art.  43  de  la  loi  do  5  mai  1869  (code  électoral,  arti- 
cle 62)  dispose  que  les  parties  feront  l'avance  des  frais, 
3 ni  sont  réglés  comme  en  matière  répressive  aux  termes 
e  l'art.  41  de  cette  loi. 

Elles  ont  donc  à  supporter  respectivement,  d'après  le 
tarif  fixé  par  l'arrêté  royal  du  8  juin  1853,  les  salaires 
des  huissiers,  la  taxe  des  témoins  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  déplacement  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier, 
ainsi  que  le  droit  de  grétte  d'nn  franc  par  expédition 
délivrée,  etc. 

l.orsque  ces  frais  sont  mis  k  la  charge  de  l'État  par 
une  décision  de  la  députation  permanente  passée  en 
force  de  chose  jnsée,  les  parties  qui  veulent  obtenir  le 
remboursement,  de  leurs  avances  doivent  produire  les 
pièces  Justificatives  nécessaires  à  cette  fin. 

Formation  des  listes  électorales.  —  Liquidation 
des  frais  résultant  des  réclamations.  —  Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  riniérteur  du  2â  février 
1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 
L'art.  43  de  la  loi  do  5  mai  lti69,  relative  4  la  forma- 


(4)  Voy.  DicTioiiiiAiRB,  p.  248.  —  JouâiiAL,  t.  1,  p.  72, 
273.398;  L  II,  p  221,610. 

(5)  Voy.  DicTiomiAiaE.  p.  219.  —  JooanAL,  t  I,  p.  l-t9, 
274,398,525.  608;  t.  Il,  p  90.  221,370,423,  481,567, 619. 

(6)  Revue  de  l'adminutration,  t.  XIX,  p.  762. 

(7)  Ibid,,  t.  XIX,  p.  763. 
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tion  des  listes  électorales,  porte  :  •  Les  parties  feront 
l'aTance  des  frais  (des  eooiestatfons). 

«  Les  dépo talions  et  les  eours  pourront  ordonner 
(iu*ils  seront,  en  tout  on  en  partie,  à  charge  de  l'Etat. 
Tons  les  frais  seront  à  charge  de  la  partie  snecombante, 
si  sa  prétention  e^^t  manifestement  mal  fondée.  » 

Aux  termes  de  l'art,  il  de  la  même  loi,  ces  frais  sont 
réglés  comme  en  matière  répressive,  c'est-à-dire  con- 
formément au  tarif  fixé  par  l'arrêté  royal  du  18  juin 
I8W. 

L'exécution  des  articles  dont  il  s'agit  a  donné  lien  à 
des  irrégularités  qu'il  iipporte  à  l'avenir  d'éviter,  au 
double  point  de  vue  de*lo  saine  application  des  prescrip- 
tions légales  et  de  l'intéfèt  du  trésor  public. 

En  thè.«e  générole,  l'enquête  prévue  par  les  art.  15 
et  16  de  ladite  loi  doit  être  tenue,  soit  an  ehef-lieu  de 
la  province,  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  soit  au  chef-lieu  du  canton,  par  le  juge  de 
paix. 

Lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  justifient  le 
déplacement  dn  juge  de  paix,  les  frnis  de  voyage  de  ce 
mairislrat  et  de  son  greffier  sont  également  régis  par 
l'art.  4.^  précité;  les  partie*  ont  donc  à  8upporl(*r  res- 
pectivement, d'après  le  tarif  susmentionné,  ces  frais  de 
voyage  de  même  que  les  autres  dépenses.  Sauf  le  cas  où 
le  commissaire  d'arrondissement  et  le  gouverneur  afris 
sent  d'office  en  vertu  des  articles  12  et  2i  de  la  susdite 
loi,  l'Etat  n'a  d'autre  obligation  que  de  rerob  urser  aux 
parties,  sur  la  production  des  pièces  jostificatives.  les 
sommes  avancées  par  elles  et  oui  ont  été  mises  k  sa 
charge  par  des  décisions  de  la  députation  permanente 
do  conseil  provincial  passées  en  force  de  cho.<te  jugée. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  biiwi 
appeler  l'attention  de  la  députation  permanente  sur  les 
observations  qui  précèdent,  afin  qu'il  soit  donné  aux 
juges  de  paix  «les  instructions  dans  re  sens. 

Il  y  a  li«>n  également  de  faire  remarquer  k  ce  collège, 
ainsi  qu'aux  commissaires  d'arrondissement,  qu'il  sufiit 
de  notifier,  par  lettre  recommandéi*  à  la  poste,  les  requê- 
tes relatives  aux  réclamations  en  matière  électornle;  en 
effet,  aucune  disposiiioin  n'exige  que  cette  notification 
se  fa^se  au  moyen  d'exploits  L'intervention  des  huisiiiers 
n'étant  pas  obligatoire  entraine  des  frais  frustfaioires 
dont  il  ne  sera  plus  tenu  compte  aux  commissaires 
d'arrondissement  réclamant  d'ofllce  contre-  les  listes 
électorales,  après  que  la  présente  dépêche  aura  été  por- 
tée à  leur  connaissance;  la  députation  permanente 
adoptera  sans  doute  le  principe  de  laisser  aussi  h  la 
charge  des  parties  les  dépenses  qn'elles  auraient  faites 
du  chef  d'exploits,  car  il  serait  peu  équitable  de  con- 
damner l'Etat  k  en  opérer  le  remboursement. 

Enfin,  il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  que  toutes  les 
pièces  relatives  aux  réclamations  en  matière  électorale 
étant  dispensées  du  timbre  et  de  l'enregistrement  par 
les  articles  38  et  39  de  la  loi  du  5  mai  1869,  les  frais  qui 
résulteraient  de  l'accomplissement  abusif  de  ces  forma- 
lités ne  pourraient  être  imputés  sur  le  budget  de  mon 
département. 

Notification  des  requêtes  relatives  aux  réclama- 
tions en  matière  électorale.  —  Circulaire  de  M.  le 
miaislre  de  rintérieur  du  5  avril  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  in«tructioiis  contenues  dan^  ma  circulaire  du 
22  février  187i,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  lettres 
recommandées  6  la  poste  pour  notifier  les  requêtes  rela- 
tives aux  réclamations  en  matière  électorale,  ont  fsiit 
naître  des  scrupules  de  légalité;  les  députatlons  perma- 
nentes de  la  Flandre  orieniale.  du  Limbourg  et  de  Nomur 
critiquent  ce  mode  de  notification  qui  ne  leur  parait  pas 
réirulier. 

En  présence  des  considérations  invoquées  par  ces  col- 
lèges, la  question  prête  à  la  controverse  et  la  solution 
définitive  en  est  incertaine.  Or,  dans  le  cas  où  la  cour 
de  cassation  ne  partagerait  pas  l'interprétation  exposée 
dans  la  circulaire  do  22  février  1872,  il  se  produirait,  an 
point  de  vue  de  la  sincérité  des  listes  électorales,  des 
inconvénients  que  ne  compenserait  pas  à  mes  yeux  la 
perspective  d'une  économie  pour  le  trésor  public. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  gouverneur,  de  laisser 
sans  suite  mes  instraetioos  préeitéet,  et  de  vous  borner 


à  appeler  l'attention  des  commissaires  d'nrrondiÀsem^nt 
sur  la  disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  du  5  mai  1969, 
qui  consacre  nue  diminution  de  frais  en  autorisant  les 
huissiers  à  transmettre,  par  lettre  recommandée  à  la 
poste,  les  exploits  à  notifier,  en  matière  électorale,  aui 
personnes  qpiii  ne  sont  pas  domiciliées  dans  lacommuoe 
de  leur  résfdence.  Dans  l'intérêt  du  trésor  çubiic,  il  im- 
porte de  tenir  la  main  k  ce  que  cette  disposition,  qui  est 
parfois  perdue  de  vue,  soit  strictement  observée  k  l'ave- 
nir. 

Il  doit  être  bien  entendu,  monsieur  le  gouvemeor. 
que  ma  circulaire  susmentionnée  n'est  modifiée  qa'eo 
ce  point,  et  j'insiste  de  nouveau  pour  que  l'on  se  con> 
forme  rigoureusement  aux  recommandations  qui  ten- 
dent k  assurer  la  régniatité  des  enouêtes  et  k  prévenir 
l'accomplissement  abusif  des  formalités  du  timbre  et  de 
renregistrement. 

Inspection.  —  Copie.  —  Dépêche  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  28  juin  1872  (i). 

11  est  permis  de  prendre  inspection  et  copie  des  listes 
électorales  dans  les  bureaux  de  l'administration  commu- 
nale, même  après  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
formuler  des  réclamations  contre  ces  listes. 

La  question  n'offre  pas  de  doute  quant  au  droit  de 
prendre  inspection  des  listes.  Il  a  été  formellement  en- 
tendu dans  U  séance  de  la  chambre  des  représentints 
du  17  mars  1869  que  l'art.  iO  de  la  loi  du  5  mai  1H«)9 
(art.  29  du  rode  électoral)  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  les  Ii.«tcs  pourront  être  examinées  en  tout  temps. 
même  alors  que  les  réclamations  ne  pourraient  plus  se 
faire  utilement. 

Quant  au  point  de  savoir  si,  au  droit  de  prendre  com- 
munication des  listes  électorales  se  rattache  celui  de 
copier  ces  listes,  la  solution  affirmative  résulte  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  dans  la  même  séance,  à  propos 
d'un  amendement  qui  tendait  à  faire  ajouter  à  l'article 
en  question,  au  mot  inspection,  les  mots  :  et  copie. 

Révision  des  listes  électorales.  —  Recommanda- 
tions,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  9  juillet  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Du  Icr  au  14  août,  les  collèges  des  bourgmestre  et 
érhevins  auront  à  procéder  à  m  révision  annuelle  des 
listes  électorales,  conformément  au  code  électoral, 
titre  II,  chapitre  l«r. 

Les  règles  de  cette  révision  sont  généralement  restées 
les  mêmes  que  sou.s  la  législation  antérieure  ;  les  modi- 
fications peu  nombreuses  qui  y  ont  été  apportées  ont 
pour  effet  de  Vendre  plus  simple  la  tâche  des  uuloriléâ 
chargées  de  ilrcs^-cr  les  li.«tes  électorales. 

C'est  ainsi  que  les  art.  4  et  IK  indiquent,  avec  plus  de 
précision  que  les  lois  précédentes,  les  époqncs  aux- 
quelles, pour  être  inscrits,  les  citoyens  doivent  remplir 
les  conditions  d'indigénat,  de  cens,  d'Age  et  de  duroi- 
cile. 

C'est  ainsi  encore  qu'à  l'art.  16,  les  causes  pour  les- 
quelles on  ne  peut  être  inscrit  sur  les  liie<  électorales 
sont  spécifiées  de  manière  à  éviter  des  difficultés  anié- 
rieuremenl  signalées. 

I'  n'est  pas  inutile  dtf  rappeler  nux  administrations 
comniuniiies  qu*aux  termes  de  l'article  ^  de  la  loi  du 
28  mars  1872.  ponant  dissolution  des  consfils  commu- 
naux, les  bourgmestres,  échevins  et  membres  des  rûn> 
seils  actuellement  en  fonctions  doivent  continuer  k  les 
remplir  jusqu'à  l'époque  de  rinsiallution  des  nouveaux 
conseils. 

Jusqu'6  cette  époque,  qui  sera  ultérieurement  déter- 
minée, les  membres  des  administrations  communales, 
qu'ils  aient  été  on  non  réélus  le  l*'  de  ce  mois,  sont 
tenus  de  s'acquitter  de  toutes  les  obligations  dérivant 
de  leur  mandat  et  notamment  de  procéder  k  la  révi^ioii 
des  listes  éleclorales. 

J'aime  donc  k  croire,  monsieur  le  gouverneur,  qu'on 
ne  verra  pas  se  reproduire,  cette  fois,  les  irrégularités 
qui  ont  été  commises,  l'année  dernière,  dans  i|aelqued 

(I)  Revue  de  Vadminittratitn,  t.  XIX,  p.  770. 
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cmBaMs  ùù  ItM  lisies  élretorales'o'ont  pos  été  revisées 
éi  looi.  oa  M  l'onl  été  qut  par  le  boargmestre  seal, 
Mfii  le  eoncoars  des  écheviDS,  oa  o'ont  pas  été  aflBchées 
pcadaat  le  terme  légal,  etc.  ^ 

Si  cqkcBdaDC  d*aassi  graves  négligences,  qui  portent 
aiieiaie  à  reiercice  des  droits  civiques  les  plus  essen- 
tiels, «uns  étalent  signalées,  voos  voudriex  bien,  mon- 
siear  le  goaverDeor,  m'en  faire  connaître  suns  délai  les 
^  satears,  afin  aae  la  répression  de  pareils  actes  ne  se 
fjsie  pas  attendre. 

Noiifiauionê  dis  réclamations, — Circulaire  de 
MJeministre  de  l'intérieur  du  !"  février  1875. 

Vonsienr  le  gouverneur. 
^  Par  mes  circulaires  des  2i  février  et  5  avril  i87î  (I), 
f«i  eu  rbonoeor  de  vous  recommander  de  tenir  la  main, 
diB«  riotérét  dn  trésor  public,  à  ce  que  les  dispositions 
des  art.  57  A  6i  da  code  électoral  soient  strictement  ob  • 
ferrées  à  I  avenir. 

Je  remarque  néanmoins  que  les  huissiers  remettent 
«oofrot  en  personne,  au  lien  de  les  transmettre  par 
Irttrr  recommandée  à  la  poste,  les  exploits  à  notifier  en 
msttère  électorale  aux  personnes  non  domiciliées  dans 
Is  et^amane  de  leor  résidence  et  qu'ils  produisent  par- 
hU  iur  timbre  lenrs  éUls  de  frais. 

Pour  prévenir  U  retour  de  ces  abus  qui  donnent  lieu 
i  de$  frai»  frustra  loi  res  que  je  suis  bien  résolu  à  ne 
plii«  admettre  en  compte  lors  de  la  prochaine  révision 
des  Ififes  électorales,  il  conviendrait  que  les  commissai- 
re^ d*arrondissenient  eussent  soin,  dans  les  réquisitions 
•drr&^ée»  aux  huissiers  en  vertu  de  l'art.  31  du  code 
eJeciorâl,  de  mentionner  les  prescriptions  générales 
couieoaes  dms  les  art.  57  &  <K)  de  ce  code,  en  invitant 
ers  officiers  ministériels  &  s'y  conformer  rigoureuse- 
Beat. 

ie  TOUS  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
<l^aocr  des  instructions  dans  ce  sens. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

I.  4  oufs  1872  (PaskrUU,  1872,  !'•  partie, 

nscaiFTwi  son  lu  listis.  ^  A«e.  ~  tikot  st  or  am 

ACCOMPLIS.  —  éPOQUB  LEGALE. 

Amtr  Hrt  ituerit  sur  fer  fis/et  éUetoraUt,  il  faut  avoir 
2l  ou  ottQÊÊi^iM  tort  de  la  révision  annuelle  de»  lietet; 
il  me  $uMt  poM  ^aeeomplir  ta  ii*  année  teutement  à  la 
duie  à  Uf  utile  te§  listée  revitéee  iont  mieet  à  exéeutton, 
(UUdn  9  mi  1869,  art.  i«r.  5,  47;  dn  30  mars  1870, 
art  l«r;dn  li  Juin  1871,  art.  13.) 

Edouard  Caboj,  électeur  à  Malines,  a  adressé  au  greflTc 
i^iiacial  d'Anvers  une  réclamation  demandant  la  radia- 
lioa  de  la  ûsie  des  électeur*  provinciaux  et  communaux 
deJeao-Emile  Bocl,  par  le  motif  que  celui-d  n'a  pas 
•udat  l'âge  requis  pour  y  figurer. 

U  députalioo  permanente  a  accueilli  la  requête  de 
Câbar  par  le  motif  qde  Bocl  n'avait  pas  atteint  21  ans 
Iw»  de  la  elôtare  des  ustca. 

Bœl  a  interjeté  appel,  et  après  avoir  enten>hi  les  con- 
t'aiioas  des  deax  parties,  la  cour  de  Bruxelles  a  rendu 
Tarrét  suivant  : 

•  Attendu  qae  1  appelant  est  né  à  Malines  le  5  décem- 

k-clSSO; 

•  Altenda  aae,  pour  établir  son  droit  d'être  inscrit 
*«r  les  Itsies  électorales  pour  187i,  il  se  fonde  sur  l'ar- 
i«le  47  de  la  loi  iln  5  mai  1869,  et  soutient  qu'il  lui  suffit 
^•f»r  atteial  l'âge  de  ti  ans  avant  le  Jour  auquel  ces 
^les  peuvent  servir.  e*est  A-dire  avant  le  l*r  mal  ; 

•  Auesidn  qne  c'est  avant  le  jour  de  la  clôture  défini- 
tive des  listes  qoe  doivent  éire  réunies  les  conditions 
remises  par  la  loi  pour  é<re  électeur; 

■  AttcMin  qu'il  n'a  été  fait  aucune  exception  A  ce 
priaripe  général  en  ce  qui  touche  la  condition  d'Age  ; 

•  Que  rien  ne  prouve  que  la  législateur  ait  entendu 
adaettfc  an  vête  tons  ceux  qui  ont  atteint  l'Age  de  3i  ans 
•»■!  le  t«r  mai  ; 

•  .AUcndn  qoc.  dnai  la  sénnee  de  la  chambre  des 


(1)  Voy, 


représentants  du  5  avril  18G7,  il  a  été  déclaré  au  con- 
traire, sans  contradiction,  par  le  ministre  des  finances, 
N.  Frére-Orban,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  Si  ans,  comme 
il  ne  suffit  pas  de  payer  le  cens,  pour  être  inscrit  immé- 
diaiement  dès  oue  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions 
vient  A  s'accomplir; 
«  Les  individus,  ajoulait-i1,  qui  ne  remplissent  les 

■  conditions  voulues  qu'après  la  clôture  des  listes  ne 

■  peuvent  pas  se  faire  inscrire  immédiatement,  ils  doi- 
«  vent  aticudrf?  l'époque  de  la  révision  des  listes  «(ilnna- 
lei  parlementaires,  p.  81 1  )  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  en  son  rapport  M.  le 
conseiller  Gonsitant  Casier,  met  l'appel  pu  néant;  dit 
que  les  frais  seront  supportés  par  l'État.  » 

Bocl  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

arrIt. 

■  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  fondé 
sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  A  tort  que,  depuis  la  loi 
do  5  mai  1869,  il  faut  avoir  atteint  l'Age  de  :tl  ans  ac- 
complis A  l'époque  de  la  révision  annuelle  pour  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  : 

«  Attendu  que,  pour  être  électeur,  il  fautêtre  majeur, 
aux  termes  du  code  civil,  c'esl-A-dire  avoir  l'Age  de 
SI  ans  acccomplis  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  eonstate  en  fait' que  le 
demandeur  est  né  le  5  décembre  1830  ;  que  par  consé- 

?uent  il  n'avait  pas  atteint  la  majorité  en  septembre 
^1,  lors  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales; 

■  Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  pourvoi  sur  ce 

au'aux  termes  de  l'arL  47  de  la  loi  du  5  mai  1869,  les 
stes  électorales  revisées  en  1871  ne  devant  être  mises  A 
exécution  qu'au  1»  mai  187S,  il  suffisait  qu'il  eilt  accom- 
pli l'Age  de  31  ans  A  celte  dernière  date,  pour  être  porté 
sur  ces  listes  ; 

«  Attendu  que,  sous  la  législation  antérieure  A  1869, 
le  citoyen  devait  réunir  les  conditions  requises  pour 
être  électeur,  A  l'époque  de  la  révision  annuelle,  pour 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  (loi  électorale  du 
3  mars  1831,  art.  7;  du  1»  avril  1843,  art.  4;  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836,  art.  13); 

«  Attendu  nue  la  loi  du  5  mai  1869  maintient  au  col- 
lège échevinal  l'attribution  de  procéder  chaque  année,  A 
partir  du  1»  aoilt,  A  la  révision  des  listes  des  citoyens 
de  la  commune  que  la  loi  appelle  A  participer  aux  élec- 
tions (art.  le)  ;  que  ce  collège  clôture  définitivement  les 
listes  A  la  date  dn  3  septembre  (art.  5)  ; 

«  Qu'A  dater  du  l«r  mai  de  l'année  suivante,  les  élec- 
tions se  font  d'après  les  listes  ainsi  revisées,  sans  qu'il 
puisse  y  être  fait  de  changement  qu'en  vertu  des  arrêts 
qui  n'auraient  pas  été  rendus  A  temps  pour  être  mis  A 
exécution  avant  cette  date  (art.  47)  ; 

«  Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  dispositions,  l'on 
doit  conclure  que  le  collège  échevinal,  chargé  de  la  révi- 
aion  des  listes,  ne  peut  v  iniicrire  que  les  citoyens  <)ui, 
au  moment  de  cette  opération,  possèdent  les  conditions 
de  capacité  requises,  sans  qu'il  y  ait  d'exception  pour  la 
condition  de  l'Age  de  majorité  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

II.  18  mars  1872  (Pasicrisii,  iSl%  i"  par- 
tie, p.  204). 

POOBVOI.  —  mDICATIOR  OES  BOTBIIS.  —  D^hAaRCB. 

Doit  être  déclaré  déchu  de  fn  pourvoi  en  matière  e/ecfo- 
rtUe,  leidenutndeur  gui  se  borne  à  indiquer  comme  violé 
un  article  de  loi  qui  comprend  plusieurs  dispositions 
distinctes,  sans  indiouer  à  laquelle  de  ces  dispositions 
l'arrit  attetqué  auratt  contrevenu,  (Loi  du  5  mai  1869, 
art.  34.) 

Première  espèce» 

AIRÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevof  r  fondée  sur  ce 
que,  contrairement  A  l'art.  34  de  la  loi  dn  5  mai  1869,  la 
rei|uète  en  cassation  se  borne  A  citer  comme  violé  l'arti- 
cle 24  de  cette  loi,  sans  indiquer,  parmi  les  diverses  dis- 
positions que  cet  article  renferme,  celle  A  laquelle  l'arrêt 
attaqué  aurait  contrevenu,  ni  en  quoi  : 

•  Attendu  que  l'urt.  34  de  la  loi  do  5  mai  1869  a  modi- 
fié la  législation  antérieure  en  exigiuut  que  la  requête 
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en  cassation  eonlfenne  Tindication  des  moyens  qai  ser- 
▼ent  de  base  au  poarvoi  ; 

«  Attendu  que  cette  indication  a  ëlé  ordonnée  en  me 
de  permettre  à  la  partie  adverse  de  préparer  ses  mdyens 
de  défense  et  ft  la  cour  d'apprécier  les  moyens  sur  les- 
quels le  pourvoi  se  fonde; 

«  Attendu  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  lorsque  le 

Î»oorvoi  se  borne  k  indiquer  comme  violé  Kart.  14  de 
adîle  loi,  qui  comprend  plusieurs  dispositions  distinc- 
tes, sans  spécifier  k  laquelle  de  ces  dispositions  l'arrêt 
attaqué  aurait  contrevenu  et  sans  énoncer  en  quoi  con- 
sisterait cette  prétendue  violation  { 

«  D'où  il  sait  que,  l'indication  des  moyens  de  cassa- 
tion n'ayant  pas  été  faite  dans  l'espèce,  le  pourvoi  est 
non  recevable  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Deuxième  etpèee, 

ABRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Altendn  que  l'art.  3i  de  la  loi  du  S  m^i 
1869  a  modifié  la  législation  antérieure  en  exigeant  que 
la  requête  en  cassation  contienne  l'indication  des  moyens 
qui  servent  de  base  au  pourvoi  ; 

«  Attendu  que  cette  indication  a  été  ordonnée  en  vue 
de  permettre  à  la  partie  adverse  de  préparer  ses  moyens 
de  défense  et  à  la  cour  d'apprécier  les  moyens  sur  les- 
quels le  pourvoi  se  fonde  ; 

«  Attendu  que  ce  bol  ne  peut  être  atteint  lorsque  le 

fiourvoi  se  borne  k  indiquer  comme  violées  les  règles  de 
a  procédure  et  un  article  de  loi  qui  renferme  plusieurs 
dispositions,  sans  énoncer  en  quoi  consisterait  celte 
prétendue  violation  et  sans  préciser  les  dispositions  aux- 
quelles l'arrêt  ottaqué  aurait  contrevenu  ;     . 

«  Attendu  <]ue  l'indication  des  moyens  de  cassation 
n'a  pas  été  faite  dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  le  pour- 
voi est  non  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de« 
mandeur  aux  dépens.  » 

TroÎTiime  etpèee. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du 
50  janvier  1871,  qui  odonne  rinseription  du  sieur  De- 
flandre  sur  la  liste  des  éiecteurs  communaux  de  Gou- 
l^nies  ; 

•  Considérant  oue  l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai  1869 
exige  que  la  requête  en  cassation  en  matière  électorale 
contienne  l'indication  des  moyens  de  cassation  et  soit 
ainsi  signifiée  au  défendeur; 

•  Que  cette  disposition  a  éié  évidemment  portée,  non- 
seulement  dans  1  intérêt  de  la  défense,  mais  aussi  afin 
d'empêcher  I  usage  abusif  des  recours  qui  n'auraient 
d'autre  but  que  de  prolonger  rinstam-e  ; 

■  Qu'elle  implique,  dé»  lors,  la  non-recevabilité  des 
actes  de  pourvoi  dans  lesquels  le  demandeur  ne  précise 
sérieusement  aucune  violation  de  la  loi  ; 

«  Considérant  que  la  requête  en  cassation  déposée  par 
le  demandeur  se  borne  k  indiquer  la  violation  de  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  5  mai  lb69,  sans  exprimer  en  quoi  ni 
daqs  laquelle  de  ses  dispositions  multiples  cet  article 
aurait  été  violé  ; 

«  D'où  il  suit  qu'elle  ne  satisfait  nullement  aux  pres- 
criptions de  l'art.  14  précitéx 

«  Par  ces  motifs,  déclare  le  poarvoi  non  recevable.  » 

m.  8  avril  1872  (PasicrUie,  1872,  1"  par- 
tie, p.  239). 

POURVOI.  —  1BMI8B  AO  GRBPPB  DE   LA  COUR  D*APPBL   d'URR 
BXPiiDITlOR  DE  L'ARRÉT  ATTAQUA.  —   oéCHÉAIfCB. 

En  matière  éleetcrale,  eeC déchu  de  ton  pourvoi  le  deman- 
deur  qui  n'a  pat  dépoté  au  greffe  de  ta  cour  d'appel, 
avee  sa  requête,  une  expédition  de  Varrit  ailaqué,  ^Loi 
do  9  mai  ld69,  art.  34./ 

II.  le  premier  avocat  général  Cloqnctte  a  pris  les  con- 
clusions suivantes  ; 

«  Il  ne  conste  pas  qu'une  expédition  de  l'arrêt  contre 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé  ait  été  remise  au  greffe  de  la 
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cour  d'appel,  avec  la  requête  întroduetive  du  pourvoi,  et 
avec  l'acte  de  notification  à  partie.  Aucune  expédition 
ne  se  trouve  même  nu  dossier  de  l'affaire. 

«  Or,  l'art.  34  de  la  loi  do  5  mai  1869  porte  :  •  Le  re- 
«  cours  rn  cassation  se  fera  par  requête  à  la  conr  df  cas- 
•  sation,  contenant  l'indication  des  moyens.  Lq  rf  quétf ,  j 
■  préalablemetit  signifiée  aux  défendeurs,  nae  eipcdi- 
c  tion  de  l'arrêt  et  les  pièces  k  l'appui  du  pourvoi  ieront 
«  remites  au  greffe  de  la  cour  d*apjftel,  dont  ieidixjourit  ' 
«  duprononcé de  V arrêt,  à  peire  de  déchéakce.  • 

«  En  conséquence,  nous  concluons  à  la  déchéance  do 
pourvoi,  avec  condamnation  du  demandeor  aux  dé- 
pens. » 

ARBÉT 

«  La  coar;  ~  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  dossier 
de  la  remise  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
d'une  expédition  de  l'arrêt  attaqué  ; 

«  Que  partant  le  demandeur  ne  s'est  pas  conformé  an 
prescrit  oe  l'art.  34  de  la  loi  do  5  mai  1869,  qui  exige,  à 

f»eine  de  déchéance,  que  l'expédition  de  l'arrêt  cooire 
equel  un  pourvoi  est  formé  soit  remise  au  greffe  de  la 
cour  d'appel  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de  l'arrêt; 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

IV.  20  avril  1872  (Pfl«frî«e,  1872,  Impartie, 
p.  278). 

CASSATION.  —  POURVOI  PORM<  APRÈS  LB  DIXIÈME  lOUR  DC  PRO* 
RORCÉ.  ^  OMISSION  DE  REMETTRE  AU  GREFFE  EXPCOITIOR 
DB  l'arrêt. 

En  matière  électorale,  est  déchu  de  ton  pourvoi  celui  qui 
dépose  sa  requête  au  greffe  de  la  cour  d*appel  le  Crri- 
zteme  jour  après  la  prononcieUion  de  Varret,  et  qui  omet 
de  dépoter  au  même  greffe  une  expédition  de  l'atrét, 

ARRÊT. 

c  La  cour;  —  Vu  le  pounoî  en  cassation  formé 
par  le  demandeur  contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Gand,  le  20  mars  1872; 

«  Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  par  le  défendeur  ; 

•  Sur  les  moyens  de  nullité  opposés  an  poarvoi  et 
consistant  :  1<»  en  ce  que  la  requête  en  cassation  a  été 
déposée  au  greffe  de  la  cour  d'appel  après  l'expiration 
du  délai  légal  ;  2*  en  r e  qu'une  expédition  de  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  été  fournie  par  le  demandeor  : 

«  Considérant  que  l'art.  34  de  la  loi  du  15  mai  1869 
exige  que  la  requête  en  cassation,  préalablemrnt  signi- 
fiée au  défendeur,  une  expédition  de  l'arrêt  dénoncé  et 
les  pièces  à  l'appui  du  pourvoi  soient  remise;!  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de  l'ar- 
rêt, k  peine  de  déchéance  ; 

«  Considérant  que,  dans  la  cause,  la  requête  en  cassa- 
tion  n'a  été  déposée  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Gand 
qu'à  la  date  du  2  mars  1872,  ainsi  le  treizième  joui 
après  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  qu'en  outre  li  m 
conste  pas  qu'une  expédition  de  l'arrêt  ait  été  rcmisi 
par  le  demandeur; 

«  Considérant,  dès  lors,  que,  sons  ce  double  rapport 
le  demandeur  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptioni 
de  la  loi  et  que,  par  suiCe^  Il  a  cncooro  la  peine  de  1) 
déchéance  qu'elle  prononce; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

V.  22  avrill872  (PasicrUie,  1872,  Impartie 
p.  278). 

POURVOI  Eir  CA8SATI0R.  —  PORMALITÊS.  —  IROBSBBVATlOR.  - 

DÊCHiARCB. 

En  matière  électorale,  let  formalitét  du  pourvoi  en  eastt 
tion  tont  rigoureuses  et  leur  inobservation  entrait 
déchéance  .*  atnii,  ett  tuU  le  pourvoi  formé  même  dtn 
le  délai  prescrit  par  la  loi,  mais  dont  Cacte,  avec  l'a 
pédition  de  l'arrêt  et  les  pièces  à  l'appui,  dépose  o 
domicile  du  greffier,  n'a  eïe  notifié  au  défendeur 
remis  au  greffé  ae  la  cour  d'appel  qu'après  le  déio 
(Loi  du  5  mai  1869.  art.  34.) 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  ~  Sur  la  non*recevabililé  do  poarroi  : 
«  Va  l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai  1869 1 
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•  iiirnilu  t]ue  ettir  di<posilîon  (*xi};p«  à  peine  <le 
dfrheiBce.  nue  la  rcqiicle  de  recours  en  cnssalion,  prén- 
iabltmrnt  si|niifiée  aux  défendeur»,  une  expédition  de 
r^rrét  eC  (c4  pièces  à  l'appui  srronl  remises  au  gre (Te 
de  la  eour  d'appel  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de 

r,irT*l; 

•  (tieodo  que  l'an  et  attaqué  a  é>é  prononcé  le  20  niar<; 
que  la  requête  en  eassalion,  qui  n'a  été  formée  et  dépo- 
*^â  la  poste  pur  lettre  recommandée  que  le  dernier 
j'-ar  olile,  30  mars,  0*4  été  notifiée  a»  détendeur  que  le 
{•raTrilîqQe  celte  requête,  l'expédition  de  Tarrét  et 
ies  pièces  a  l'appui,  déposées  également  le  30  mars  au 
donleile  du  greffier  après  la  fermeture  du  greffe,  o'ool 
rté  remises  au  greffe  que  le  i  avril  ; 

•  Attendu  que  ce  dépôt  k  la  poste  et  celle  remise  au 
ilomiellc  do  greffier  ne  peuvent  reropla<er  la  noiifieution 
<fvi  doit  être  faite  au  défendeur  à  personne  ou  à  domi- 
«-Ile,  ni  la  remise  qui  doit  élre  fai'c  au  greffe; 

•  D'où  il  soit  que  les  formalités  prcfteriles  par  l'arti- 
cle 54  précité  n'ayant  été  remplies  qu'après  V*  zpiralion 
da  délai  fixé  par  celte  disposition,  le  demandeur  est 
deebo  de  son  pourvoi  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

VI.  6  mai  1872  (PaêicrUie,  1872,  \^  partie, 
p.  280). 

t90(iTI.  —  DÉrÔT  00  eaOCés-VBRBAL.  —  DÉLAI.  —  AVERTIS- 

seacaT  a  l'adviisaise. 


En  maîikrt  éUetoraie,  nmlle  ditpotition  dt  loi  n'oblige  une 
partit  à  prévmir  «cm  advertaire,  par  un  expioU,  dn 
drpoi  nu  greffe  de  la  eour  d'appel  d'une  enquête  ordon- 
arr,  ai  au  jour  do  la  fUaidotrie  sur  F  enquête  :  la  mise 
ou  rôle  oaui  interpelfatiou.  L'enquête,  de  ta  nature  eon- 
troditUÀre,  n'oot  pao  une  piiee  nouvelle  dan*  le  eens  de  la 
foi.  (Loidn  5  nai  1869.  art.  2S  ;  code  électoral.  art.U.) 

Pierre  Bonne,  fabricant  à  Meuleslede,  rayé  par  Tadmi- 
ot^traiion  communale  comme  électeur  général,  proviu- 
tià]  et  communal,  réclama  auprès  de  la  dépntalion  du 
roBseil  provittciol  de  la  Flandre  orientale.  Ce  colléce, 
VIS!  atla  poblieiléde  la  demande,  l'absence  de  loote  récTu- 
BMtioaet  les  pièces  produites.  réiMblit  lesieur  Bonne  sur 
le*  listes  par  décision  dn  9  décembre  i\f7l. 

Cette  décision  fut  notifiée  ù  Bonne  le  32  décembre 
1^1.  Le  39,  le  sieur  Cambier  déclare  inlerjeicr  appel 
asipvfle  proTincial  :  cet  appel  est  signifié  à  rinCéres«é 
ienémejoar. 

Devant  la  cour,  conclusions  prises  réciproquement. 

L'appelant  lontcnait  f|ue  l'intimé  ne  possède  pas  les 
b-i^e»  do  cens,  que  les  patentes  et  les  contributions  per* 
»ouBellrs  prodnilea  ne  pouvaient  lui  être  attribuées  ; 
(tac  conciern  cl  oatrier  dans  la  fabrique  qu'il  habite, 
i'  a'est  qac  Te  préte-nom  du  curé  Leirens  qui  fait  les 
(••od^  et  fait  travailler  à  son  compte. 

Le  17  février,  la  coor  rendit  un  arrêt  interlocnloire 
tQi  admit  rappelant  à  prouver  ces  allégations  et  com- 
iBît  an  joge  de  paix  pour  fitire  l'enquête. 

Le  tt  mars,  eitation  aux  témoins  pour  le  50. 

4u  joor  indiqué,  renqoèle  a  lieu. 

Bonne  y  comparait  par  son  conseil. 

Le  5  a«ril,  arrêt  définitif  ainsi  conçu  : 

«  Attcndn  que  la  contribution  personnelle  dont  se 
preraat  llntimé  est  afférente  k  un  local  situé  à  Aieule- 
•'cde.  appartenant  au  sieur  Leirens,  curé  dans  ladite 
nmaone  ;  qoe  ce  local  comprend  un  atelier,  une  école, 
•ae  biblioihêtfnc,  nn  lieu  de  réunion  pour  cougréga- 
lioo:  one  rinlimé  nV»t  une  le  concierge  de  l'établisse- 
•^eai  dont  s*agit  et  qu'il  n  y  occupe,  lui  et  sa  mère,  que 
trais  places  ;  nue  riotimé  ne  possède  donc  pas  les  bases 
«c  cette  coalribotion  »e  montant  à  fr.  8i*80; 

«  Attendu  que  la  patente  de  fabricant  que  s'attribue 
riatimé  frappe  une  industrie  oui  a  toujours  éiê  exercée 
'vec  les  foww  de  H.  le  curé  Leirens,  et  nue  celui-d  s'eat 
a^ae  porté  cantion  du  payement  d  une  machine  à 
njieor,  placée  soua  les  ordres  de  Bonne;  qu'il  cet  inad- 
iBi**able  qnc  Bonne  serait  l'associé  de  M.  Leirens,  et  que 
M  mise  eoosisierait,  sinon  en  capital,  du  moins  en  in- 
«Ivslrk;  qn'oo  trouve  en  clfet,  dans  un  livre-Journal 

prvdoit  par  l'Intimé  loi-même,  la  mention  suivante  : 

Met  koM,  dezê  tom  oHtfàngen  door  P.  Bonne  voor  weef' 

^^m  fr.  9  ;  qu'il  s  ensuit  que  l'intimé  n'eit  qu'un  simple 


ouvrier,  et  que  s'il  a  contracté  avec  d«*s  lier^,  rxccntc 
des  payements,  tenu  un  livre-journal,  si  même  la  qualité 
d(*  fabricuoi  lui  a  été  i  econnue  dans  des  pièces  adminis- 
tratives lui  octroyant  le  droit  d'établir  une  fabric^ue,  il 
n'en  dAit  pas  moins  être  considéré  comme  le  simple 
prête-nom  de  M.  Leirens; 

«  Qu'il  ne  po8»ède  doue  pas  les  bases  de  sa  patente  de 
fabricant  ; 

■  Par  CCS  motifs,  la  cour,  ouï  le  rapport  de  M.  Lefeb- 
vre.  met  l'airêié  dont  appel  à  néant,  (lit  que  le  nom  de 
Bonne  Fera  rayé  de  la  liste  des  électeurs  f.our  la  com- 
mune, la  pro/ince  et  l'Etat.  » 

Bonne  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

ARSÉT. 

«  La  cnnr  ;  —  Sur  l'unique  moyen,  fondé  sur  ce  que 
le  demandeur  n*a  pas  été  régulièrement  appelé  à  ^e  défen- 
dre, l'arrêt  Interlocutoire  de  la  cour  d'appel  de  Gsind  du 
27  février  ls7i  n'ayant  pas  fixé  le  jour  où  l'affaire 
devait  revenir  pour  être  plaidée  sur  Tenquête  qu'il  or- 
.donnait,  et  aucun  acte  ultérieur  n'ayant  averti  cette  par- 
tie du  dépêt  de  Penquête  au  greffe  de  la  cour  cl  du  jour 
des  plaidoiries  ;  sur  ce  que.  par  suite,  elle  n'a  pu  jouir 
du  délai  de  huit  jours  aecoroê  par  Part.  25  de  la  loi  du 
a  mai  1869  pour  prendre  connaissance  de  l'enquête  : 

«  Considérant  nue  ladite  loi  a  établi,  en  matière  élec- 
torale, une  procédure  réduite,  comme  le  dltsait  le  rappor- 
teur de  la  section  centrale,  à  «a  plu*  eimple  expre**ion, 
et  ce.  dans  un  but  d'économie  et  de  célérité;  (|u'à  celle 
fin,  elle  a  même  supprimé  l'ofllce  obligé  de  l'avoué,  la 
levée  et  la  signification  des  arrêts  inleriucntoires: 

■  Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  u'ordonne  à  une 
partie  de  prévenir  sou  adversaire,  par  un  exploil,  du 
jour  du  dépôt  au  greffe  de  la  cour  d  appel  de  Penquète 
qui  a  eu  lien  devant  le  juge  délégué,  ni  du  jour  où  la 
cause  doit  être  plaidée  sur  celte  enquête  ;  que  la  simple 
mise  au  lèle  de  la  cause  interpelle  valablement  les  par* 
lies  de  eomnarultre  et  de  suivre  toutes  les  évolutions 
ultérieures  de  la  procédure  ; 

«  Considérant  que  c'est  k  tort  gue  le  demundeur  se 
plaint  de  n'avoir  point  eu  les  huit  jours  accordés  par 
Part.  25  précité,  I  enquête  étant,  prétend -il,  une  pièce 
nouvelle; 

«  Con>idéraut  que  par  pièce  nouvelle  on  doit  entendre 
la  production  personnelle  faite  par  une  partie  pour 
appuyer  son  soutènement  et  qui,  étant  présumée  incon- 
nue de  l'autre  partie,  doit  naturellement  lui  être  sou- 
mise ; 

•  Considérant  qu'une  enquête  est  un  aete  d'Instruc- 
tion, de  sa  nature  contradictoire,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  deux  parties  y  ont  comparu  ;  que  le 
procès- verbal  qui  en  est  aressé  est  donc  une  pièce  com- 
mune et  qui,  par  suite,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  25  invoqué  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
contrevenu  ui  k  Pari.  25  précité,  ui  A  aucun  autre  texte 
de  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

VU.  13  mai  1872  (PaiicrUie,  1872,  l'«  partie, 
p.  283). 

POCRVOI.  —  DÉPÔT  TABDIP  DE  l'eXPÉDITIOII  DB  l'aRRCt  ATTA- 

QOÉ.  —  DéCBBARCB. 

E*t  déihu  de  *on  pourvoi  en  eossolion,  en  matière  éleetO' 
raie,  le  demandeur  qui  n*a  pa*  remi*  au  greffe  de  la 
eour  a'appel,  dan*  le*  dix  jour*,  une  expédition  de  l'ar* 
rét  aitaqué,  (Loi  du  5  mai  1869,  art.  34;  eode  électoral, 
art.  53.J 

ARBiT. 

■  La  cour;  —  Attendu  qu'en  matière  électorale  l'expé- 
dition de  l'arrêt  doit,  aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  être  remise  au  greffe  de  la  cour  d'appel, 
dans  les  dix  jours  de  l'arrêt,  A  peine  de  déchéince; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  prononcé  le  9  avril 
1873  et  qu'il  conste  d'un  procès-verbiil  du  greffier  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  que  Pexitédition  de  cet  arrêt  n'a 
été  déposée  au  greffe  qu'A  la  ciate  du  20  du  même  mois 
d'avril  ;  que  ce  dépôt  tardif  entraîne  la  déchéance  du 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  • 

6. 
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\'I1L  50  décembre  1872  (Pasicmie,  1872, 
repartie,  p.  45). 

CASSATION.  —  ùifkXn  D*IRDICATIOH  DES  LOIS  VIOLÉES.  — 
OOMAIIfB  BOSAL.  —  DéciSIOlf  EH  FAIT. 

Ett  nul  le  recourt  en  castationf  en  matière  électorale,  qui 
ne  contient  pas  Vindication  des  toit  violées  (i).  (Loi  da 
18  mai  1872,  art.  53.)  . 

U  juge  du  fond  constate  souverainement  si  la  contribution 
foncière  payée  par  un  fermier  s'applique  ou  non  à  un 
domaine  ruraL  (Même  loi,  art.  12.) 

Les  trois  frères  Vanderhaist  avaient  ëlé  inscrits  sar  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  Dion*Ie  Mont,  pour 
Taonée  1872,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  7  décembre  1871.  qui  avait  admis  les  con- 
tributions  qu*on  leur  contestait.  (Seheyven,1872,  p.  34.) 

Le  collège  échevinal  de  Dion-le-Mont  les  raya  ensuite 
pour  Tannée  1873. 

Leur  radiation  fut  maintenue  par  la  députation  per- 
manente et  l'appel  de  cette  décision  mis  à  néant  par 
arrêt  du  5  décembre  1872,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  appelants  fondent  leur  réclamation 
sur  ce  qu'ils  ont  payé  chacun  plus  de  33  francs  de  con- 
tribotion  foncière  eu  1871  et  qu'ils  se  trouvent  imposés 
aux  mêmes  charges  pour  1872; 

■  Attendu  que  la  maison  à  l'usage  d'hôlel  et  la  brasse- 
rie qui  en  dépend  ne  servent  évidemment  pas  k  l'exploi- 
tation des  terres  louées  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  con- 
sidérées comme  constituant  avec  ces  terres  un  domaine 
rural.  11  s'ensuit  que  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  à 
s'attribuer  le  tiers  de  la  contribution  foncière  qui  grève 
cette  maison  et  cette  brasserie; 

«  Attendu  que  les  extraits  des  râles  constatent  bien 
que  chacun  des  réclamants  paye  une  somme  de  33  francs 
BU  proflt  de  l'Etat,  mais  comme  la  somme  attribuée  à 
chacun  des  appelants  est  portée  en  bloc,  sans  détail  ni 
spécification,  il  devient  impossible  de  s'assurer  que, 
déduction  faite  de  la  contrinotion  foncière  qui  se  rap- 
porte à  l'hdtel  et  &  la  brasserie,  le  tiers  du  surplus  at- 
teindra encore  pour  chacun  des  appelants  le  cens  requis 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  communaux  ; 

«  ...  Que  de  ces  considérations  il  résulte  qu'aucun 
des  appelants  n'a  justifié  qu'il  possède  le  cens  requis; 
met  l'appel  à  néant.  » 

Les  sieurs  Yanderhuist  se  pourvurent  en  cassation  en 
invoquant  quatre  moyens  : 

10  Violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  18  mai  1872,  dans 
l'interprétation  restrictive  donnée  par  l'arrêt  aux  mots 
domaine  rural  f 

2»  Violation  de  l'art.  13  de  la  loi  du  12  juin  1871  et  de 
l'art.  10  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  avait  admis 
de  simples  suppositions  pour  renverser  les  présomp- 
tions/um  résultant  des  rôles  de  contributions  ; 

3o  £n  ce  que  l'arrêt  attribue  inexactement  aux  trois 
frères  une  cote  uniforme  de  33  francs  (fr.  33-16),  tandis 
que  d'après  les  extraits  Henri  payerait  fr.  38-95  ;  en  ce 
que  l'arrêt  a  admis  qu'il  fallait  déduire  de  cette  cote  ce 
qui  est  afTérent  à  la  brasserie  louée  k  Henri  (solidaire- 
ment avec  son  frère  Edouard),  tandis  que  la  cote  des 
deux  hutres  frères  Olivier  cl  Emile  ne  comprend  rien 
touchant  cet  immeuble  qui  leur  est  étranger;  que  par 
suite  leur  cote  de  fr.  33-16  a  droit  de  ce  chef  de  rester 
exemple  de  toute  diminution,  que  la  cour  aurait  aiusi 
opérée  par  erreur. 

4»  Eu  ce  que  la  cour  n'u  pas  ordonné  la  preuve  de  ces 
faits  incontestés  jusque-là  et  les  a  appréciés  à  priori 
en  méconnaissant  ainsi  les  principes  généraux  de  la  pro- 
cédure. 

ABBÊT- 

•  La  cour;  —  Sur  le  troisième  et  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  contiennent  point  l'indication  de 
la  loi  violée,  que  par  suite,  aux  termes  de  l'an.  53  du 
code  électoral,  ils  sont  frappés  de  nullité; 

«  Quant  au  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  12  du  code  électoral  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  partant  implicitement 
du  principe  que  les  bâtiments  d'exploitation  rentrent 


(1)  Cuss.,  18  mars  1872  (voy.  ei-avant,  n»  11.) 
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sous  l'application  des  mots  domaine  rural  de  cet  art.  11 
se  borne  il  décider  que,  dans  l'espèce,  certaine  maison  à 
usage  d'hêtel  et  la  brasserie  qui  en  dépend  ne  ser?ent 

{tas  à  l'exploitation  des  terres  louées  et  ne  peuvent  dès 
ors  être  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine 
rural  dont  il  s'agit  ;  que  c'est  là  une  appréciation  de  fjil 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

«  Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  13 
de  la  loi  do  12  juin  1871  et  de  l'art.  10  du  code  électo- 
ral : 

«  Quant  au  premier  de  ces  articles  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  12  juin  1871  a  été  abrogée  par 
l'art.  199  du  code  électoral,  qu'il  ne  peut  y  avoir  viola- 
tion d'une  loi  qui  n'existe  plus  ; 

«  Quant  au  second  de  ces  articles  : 

«  Attendu  qu'il  est  étranger  au  moyen  présenté  et  â  ia 
force  légale  prétenduement  méconnue  des  documeou 
produits;  que  l'arrêt  n'a  donc  pu  violer  l'article  invo- 
qué; 

c  Farces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

IX.  20  et  27  janvier  1873  (Pasicrisie,  1875, 
!'•  partie,  p.  61). 

DELAI   d'appel.  —  DÉPACT  DE  ROTIFICATIOX. 

En  matière  électorale  le  délai  d'appel,  accordé  à  tout  indi 
vidu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  contre  Us 
décisions  qui  ordonnent  l'inscription  d'électeurs  non 
portés,  ne  commencepas  à  courir  du  jour  de  la  transmis- 
sion de  ces  décisions  au  commissaire  d*arrondis9emtnl. 
(Loi  du  18  mai  1872,  art.  iO  et  42.) 

Première  espèce. 

Le  sieur  Nuyens,  domicilié  k  Matines,  avait  réclame, 
auprès  de  la  députation  permanente  d'Anvers,  contre  une 
décision  du  collège  échevinal  de  Matines  qui  l'avait  raye 
de  la  liste  des  électeurs  pour  la  province. 

La  députation  fit  droit  k  celle  réclamation  et  ordonna 
rinscripUon.  Sa  décision,  qui  était  du  30  octobre  1872. 
fut  adressée  le  9  novembre  au  commissaire  d'arron- 
dissement, et  notifiée  le  18  du  même  mois  k  l'intéreàsé 
Nuycns. 

Le  21  novembre,  le  sieur  Nieuwckerken,  qui  n'avait 

f»as  été  partie  devant  la  députation,  interjeta  appel  de 
'arrêté  du  30  octobre.  Nuyens  contesta  la  recevabiiiic  de 
cet  appel,  du  chef  de  tardiveté.  Subsidiairemeut  il  con- 
clut au  fond  au  moin  lien  de  la  décision. 

Le  23  décembre  1872,  la  cour  d'appel  de  Bruxello, 
sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Constant  Casier,  statua 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  41,  S  2,  de  la  loi  du 
18  mai  1872,  l'appelant  qui  n'avait  pas  été  partie  eu  |ire- 
mière  instance  avait  le  droit  d'interjeter  appel  de  l'arrêté 
du  30  octobre  1872  ; 

«  Atteudu  que  l'art.  42  porte  que  l'appel  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  interjeté  dans  les  huit  jours  de  U  noti 
fication  de  la  décision  ; 

«  Que  dans  l'espèce  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  notification, 
celle  faite  à  Nuyens  le  18  novembre,  et  que  rarrêté  ne 
devait  d'ailleurs  être  notifié  qu'à  ce  dernier; 

«  Qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  42  que  le  délai 
d'appel  est  le  même  pour  tous  ceux  qui  ont  le  droii 
d'interjeter  appel,  puisque  cet  article  n'établit  aucune 
distinction  ; 

«  Que,  dans  la  séance  du  sénat  du  27  avril  1869,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  admis  aussi  que  ce  délai  doit 
être  le  même  pour  tous  et  qu'il  courra  naturellement  de 
la  seule  notification  qui  sera  faite;  s'il  a  ajouté  (juMl 
courra  de  ia  notification  au  commissaire  d'arrondisse^ 
ment,  au  lieu  de  dire  qu'il  courra  de  la  notification  à  faire 
par  ce  fonctionnaire,  conformément  à  l'art.  21  de  U  lot  du 
5  mai  18^,  son  opinion,  contredite  par  les  motifs  qu'il 
a  dQnnés  pour  la  justifier,  est  inadmissible,  en  présence 
du  texte  formel  de  l'art.  42; 

«  Il  suit  de  là  qu'il  importe  peu  que  rarrêté  dont  appc  1 
ait  été  adressé  au  commissaire  d'arrondissement  le  9  uo 
vembre,  puisqu'il  ne  lui  a  point  été  notifié. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  réclamation  de  Nu yem 
du  23  septembre  1872  n'a  pas  été  visée  par  le  bourgme>< 
irc  ou  uotifiéc  à  l'administration  communale,   comun 
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reiige  l'aH.  33  dQ  eode  électoral  ;  qaa  rioaccomplisse- 
acst  de  eette  formalité  sobstantielle  n'a  pa«  même  été 
rooleslé; 

€  U  eoor  moit  Tappel,  dil  qoe  la  députation  n'a  pas 
éit  Ugakmtnt  saisie.  » 

Nayens  se  pourvut  en  eassatioo  du  chef  de  viola  lioo  de 
lart.  iî  de  la  loi  do  18  mai  1872. 

AaaÊT. 

c  La  cour;  —  Sor  l'unique  moyen  de  cassation  tiré  de 

U  violation  de  l'art.  42  du  code  électoral,  en  ce  aue  l'ar- 

rèi  attaqué  a  déclaré  recevable  l'appel  du  défendeur, 

«lors  qui!  aurait  été  interjeté  après  le  délai  fixé  par  la 

loi:  ,  ,,,  ^ 

•  Attendu  que  Tart.  42  précité  ne  prononce  la  nullité 
de  rappel  qu'autant  qo^il  n'ait  pas  été  interjeté  dans  les 
boit  jours  oe  la  notification  de  la  décision  ; 

•  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  26  et  40  du 
eode  électoral  il  résulte  que  c'est  aux  parties  inté- 
ressées» mais  A  celles-ci  seulement,  que  doit  être  faite  la 
Boiifieatlon  des  décisions  relatives  A  la  formation  des 
li»tes  électorales  ; 

•  Attenda  qoe  c'est  par  erreur  que  le  demandeur  soo- 
lieot  qoe  la  traosmission  de  la  décision  au  commissaire 
d'arrondissement  vaut  notification  ; 

•  Qo'en  effet,  il  en  est  d'auUnt  moins  ainsi,  que  c'est 
préci^ment  pour  les  faire  notifier  aux  parties,  confor- 
véncDl  A  l'art.  ^  do  eode  électoral,  que  l'art.  40  du  même 
code  ordonne  que  les  décisions  seront  transmises  au  corn- 
Btssatre  d'arrondissement  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
docooseil  provincial  d'Anvers  du  30  octobre  1872  a  été 
ooiillé  au  demandeur  le  18  novembre  suivant,  selon  le 
prc^rit  de  l'art.  40  du  code  électoral,  et  qoe  c'est  le  21  du 
Déne  mois,  partant  dans  le  délai  légal,  que  le  défendeur 
a  interjeté  appel  de  cette  décision  ; 

•  Aiiendo  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant 
l'appel  recevable,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle ii  do  code  électoral,  en  a  fait  une  juste  application; 

t  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  • 

Deuxième  espèce, 
AaaÉT. 

<  Lacour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  déduit  de  la 
f  ioUtion  de  l'art.  42  du  code  électoral,  eu  ce  que  l'arrêt 
aiaqnéa  aonnlé,  comme  ayant  été  interjeté  tardivement, 
l'appel  do  demandeur  alors  qu'il  avait  été  formé  dans  le 
«lêlai  fixé  par  la  loi  : 

-  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  contenues  aux 
art  !i6  et  40  du  code  électoral,  que  c'est  aux  parties  inté- 
ressées seulement  que  doit  être  faite  la  notification  des 
dedsioas  relatives  A  la  formation  des  listes  électorales  ; 

«  Attendu  que  e'est  par  erreur  que  l'arrêt  attaqué  a 
eoasidéré  comme  valant  notification  la  transmission  de 
la  décision  de  la  députation  permanente,  qui  a  été  faite 
«a  coBfflissaîre  d'arrondissement; 

«  Qu'en  effet,  il  en  est  d'autant  moins  ainsi,  que  e'est 
pf^tsément  pour  les  faire  notifier  aux  parties,  confor- 
Béaeot  A  l'art.  27  du  eode  électoral,  que  l'art.  40  de  ce 
cude  ordonne  qoe  les  décisions  seront  transmises  au  com- 
■iisaire  d'arrondissement  ; 

«  Aileodu  que  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
(ooacil  provincial  d'Anvers  du  30  octobre  1872  a  été  no- 
tifié an  défendeur  le  19  novembre  suivant,  selon  le  près- 
erii  de  l'art.  42  du  code  électoral,  et  que  le  22  du  même 
Bioi«.  ainsi  dans  le  délai  légal,  le  demandeur  a  interjeté 
appel  de  cette  décision; 

«  Qo'il  suit  de  lA  qu'en  déclarant  nul  ledit  appel,  1  ar- 
rêt attaqué  a  expressément  contrevenu  A  l'art.  «2  do  code 
dceioral; 

«  Par  ces  motifs,  casse.  ■ 

X.  3  février  1875 (PcAicrMie,  1873,  l'*  partie, 
p.  65). 
1«  Avoci  aoa  acai  db  pocvoia  spécial.— pouavoi  br  cassa- 

TIOR.  —  VAIIOITÉ. 
2»  ACTB  M  lOTIPKATlOH.  —  IDBBTITB  OE  LA  PEaSORHE  A  QOl 
CaPlB  EST  aEWSB.  ~-  APPBtéciATlOH.    —   J06B  DO  FONOi 

3"  icu  a'ArpEL.  —  ccss.  —  élUmerts  proodits.  —  ap- 
raioATioR.  —  cscraoïT.  —  cortsat  de  mariage  pbo- 
KiT  von  LA  prehiAbb  pois  br  cassatioh. 

1'  En  mettre  électamte,  un  avoué  non  muni  de  pouvoir 
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tpéeial  ne  peut  valablement  te  pourvoir  en  eattation  au 
nom  d'une  partie  en  eaute, 

2»  //  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  que,  dans  un 
acte  de  notification  par  huissier,  une  différence  du  par- 
lant à...  dans  l'original  et  dawt  la  copie  n'est  pas  de 
nature  à  f  air  er évoquer  en  doute  l'identité  de  la  personnne 
à  laquelle  la  copie  a  été  laissée.  (C.  de  proc.  civ.,  art.  61 , 
no  3;  code  élect.,  art  31.). 

3©  Le  juge  du  fond  apprécie,  au  point  de  vue  du  cens  élec- 
toral et  d'après  les  éléments  produits  devant  lui  par  les 
intéressés,  l'étendue  d^un  usufruit  attribué  à  la  mère  : 
la  cour  de  cassation,  ne  connaissant  pas  du  fond  des 
affaires,  ne  peut  rechercher  l'étendue  de  cet  usufruit 
d'après  un  contrat  de  mariage  produit  pour  la  première 
fois  devant  cette  cour. 

Les  frères  Florimond  et  Herman  Van  Duyze  étaient 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  ville  de  Gand  pour 
les  chambres  législatives,  comme  payant  chacun  fr.  34-48 
de  contribution  foncière  et  fr.  H-29  de  contribution  per- 
sonnelle, ensemble  pour  chacun  fr.  43-77. 

Le  sieur  Lintelo  réclama  auprès  de  la  députation  per- 
manente contre  cette  inscription.  Il  prétendit  que  les 
frères  Van  Duyze  ne  figuraient  pas  aux  rôles  de  lu  contri- 
bution foncière,  et  qu'ils  s'attribuaient  indûment  une 
Eartie  de  la  contribution  personnelle  de  la  maison  qu'ils 
abitaient  avec  leur  mère,  laquelle,  au  décès  de  sou 
mari,  était  devenue,  disait-il,  le  chef  de  la  famille,  et 

Kar  conséquent  le  principal  occupant  dans  le  sens  de  la 
}i  fiscale. 
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Sa  requête  en  radiation  fut  notifiée  aux  deux  intéressés 
par  exploit  d'huissier.  Le  «  parlante...  »  de  l'original  de 
l'exploit  est  ainsi  conçu  :  «  Parlant  pour  le  premier  A 
madame  sa  mère  ainsi'déclarée,  et  pour  le  second  A  ma- 
dame sa  mère  atn«>  déclarée;  «  tandis  que  les  copies  de 
l'exploit,  remises  aux  intéressés,  portent  :  «  Parlant  A 
madame  sa  mère  de  moi  connue,  a 

Les  frères  Van  Duyze  ont  répondu  A  cette  réclamation. 
Ils  soutenaient  :  1*  que  les  «  parlant  A...  ■  sont  contra- 
dictoires et  s'excluent  ;  qu'en  conséquence  l'exploit  ne 
fait  pas  mention  de  la  personne  A  laquelle  copie  a  été 
laissée  et  qu'il  est  nul  (voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  rapporté  par  Slrey,  1827.  1,  27,  et  parla  Pa- 
ticrisie,  9  novembre  1826,  A  sa  date)  ; 

Et  2°  qu'ils  payent,  tout  au  moius,  la  contribution 
foncière  pour  laquelle  ils  figurent  sur  les  listes  électo- 
rales, et  qu'ils  peuvent  s'attribuer  le  dixième  de  la  con- 
tribution personnelle  de  la  maison  qu'ils  habitent  avec 
leur  mère,  ce  dixième  correspondant  A  la  partie  des 
biens  meubles  et  immeubles  par  eux  mis  en  commun. 
(Voy.  Gand,  30  janvier  1872,  Schey ven,  1872,  5«  livrai- 
son, p.  17.)  ^  .,,,     , 

Ces  moyens  de  défense  ne  furent  pas  accueillis.  La 
députation  permanente  les  repoussa  par  une  double  coo- 

sioération  :  ,  t       x 

La  première,  que  la  différence  des  «  parlant  A...  a  est 
sans  portée,  puisqu'il  est  certain  que  les  doubles  sont 
parvenus  aux  défendeurs;  que,  d'ailleurs,  elle  n'est  pas 
de  nature  A  faire  révoquer  en  doute  l'identité  de  la  per- 
sonne A  qui  ces  doubles  ont  été  remis  ; 

Et  la  seconde,  que  tant  que  les  enfants  demeurent  avec 
leurs  parents,  ces  derniers  seuls,  en  qualité  de  chefs  de 
famille,  sont  censés  occuper  la  maison  A  titre  principal  ; 
que  cette  présomption  n  est  détruite  ni  par  le  décès  du 
père  ou  de  la  mère,  ni  par  l'inscription  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  au  rôle  de  la  contribution  personnelle. 
A  moins  de  division  de  l'impôt,  ni  par  la  considération 
qu'ils  ont  chacun  une  part  de  propnété  dans  le  mobilier 
et  qu'ils  contribuent  aux  charges  du  ménage;  que,  dans 
l'espèce,  la  mère  veuve  est  donc  seule  tenue  du  paye- 
ment de  la  contribution  personnelle,  et  que  partant  il 
est  inutile  d'examiner  si  ses  deux  fils  en  cause  peuvent 
se  compter  la  contribution  foncière  de  fr.  34-48. 

Cette  décision  ordonna,  en  consénuence,  la  radiation 
des  noms  d'Ilerman  et  Florimond  Van  Duyze  de  la  liste 
des  électeurs  généraux.  Elle  fut  notifiée  le  21  novembre 

Appel  en  fui  interjeté  par  les  frères  Van  Duyze  et 
dénoucé  par  eux  au  sieur  Lintelo,  les  23.  28  et  29  du 
même  mois,  c'est-A-dire  dans  les  huit  Jours  de  la  notifi- 
cation. .  .  .       . 

Les  appelanU  présentèrent  devant  la  cour  les  deux 
mêmes  moyens  :  nullité  de  l'exploit  et  droit  pour  eux  de 
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.  i.  u>(.  1  ui»^  i^aïUe  <1e  )»  eontribaiton  pfr«onnplk. 
.  .'«i.  iu.xi«^>  iM  fual  nulle  menllon  du  eonlrat  de 
'..^.  '»  Uur*  U4r*uU,  pi^ce  Invoquée  pour  la  pre- 
.  . .  X  r,' ^  .U  vaut  la  cour  de  cassvUon. 

t.  |.  vi>)>tiou.>  i^Kik  H|kp«laui»  ne  furent  pas  admises. 
I.  • ,  ■  i  ojiiîi  mi  U  di^oUiau  doni  appel,  mais  en  partie 
t  .1  Maiuw  uiuuU  :  die  adopla  ciux  du  premier  Juge, 
I  «  il  «  U  |>tc(«udue  uulUié  de  Texploil,  el,  au  fond, 
i.t  ttiilituiu  lu  ludialiuu,  non  pas  parce  que  les  appe- 
I,...'.  u.  wul  piu  t^u  droit  de  s'utlribuer  une  partie  de  la 
t  >t  1  il>ulù>u  pvr«oundle  (ce  qui  était  le^  motif  déiermi- 
I-  oii  «lu  ^«iviuivr  Juge)i  niais  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
Un. Un  4  %'uUv)im(T  une  partie  de  la  contribution  fon- 
I  >• .  i\  4  VAU«v  de  ruMufruit  existant  au  profit  de  leur  mère 
.•1^  Il  ^  UUu«  MuuniU  à  cel  impôt. 

\uiiU  \ç  U  xt(>  do  l'arrêt  : 

«  Vu  Tmc^ié  de  la  dénutalioo  permanente  de  la  Flan- 
<lii  uiU'uuUt  eu  date  du  v  novembre  4872,  ordonnant  que 
\*  •  u^m«  \W»  appelants  seront  rayés  de  la  liste  électorale 
giii^iulvde  la  ville  de  Gand  et  maintenus  sur  la  liste 
*1«  1  iîiieieur»  pour  la  province  et  la  commune  en  1875 

••  Vh  U*  appels  régulièrement  interjetés  par  lesdits 
H\«vMiiumi  el  llrrman  Van  Duvze  seul-s  en  tant  que  l'ar- 
kkM  pi'érttpiielé  ordonne  la  radiation  de  leurs  noms  de  la 
U%W  ^Mmv  des  électeurs; 

M  pur  la  nullité  de  l'exploit  de  notification  en  date  du 
tft  Mpliitilire  1872: 

t  Admilunl  Ici  motifs  de  l'arrêté  dont  appel  ; 

M  Ali  fund  t 

N  Allendu  qu'il  résulte  des  doubles  des  rôles  pro  luits 
f\  des  déclarations  d'audience,  que  les  immeubles  dépen- 
du iiti  de  la  succession  de  fen  M.  Prudent  Van  Duyze  el  à 
iHiiOU  desquels  il  a  été  payé  en  1871  ensemble fr. 5ii-37, 
rt  ni  iM71  fr.  357-33.  sont  grevés  d'usufruit  au  profil  de 
In  inAredes  appelants; 

M  Attendu  dés  lors  que  ces  derniers  ne  sont  pas  fondés 
A  «'allribuer  une  dixiémepart  des  contributions  foncières 
frappant  lesdits  immeubles  ; 

M  Attendu  que  les  autres  Impositions  dont  les  appe- 
lants se  prévalent  sont  Insuffisantes  pour  leur  attribuer 
je  droit  à  l'éle.-torat  pour  les  chambres  législatives; 

«  Parées  motifs,' la  cour,  oui  en  audience  publique 
M.  le  conseiller  Coevoet  en  eon  rapport  et  les  appelants 
entendus,  reçoit  les  appels  et  y  faisant  droit,  confirme 
l'arrêté  à  quô,  et  condamne  les  appelants  aux  dépens.  » 

Les  rôles  de  la  contribution  foncière  auxquels  l'arrêt 
fait  allusion  portent  comme  imposés  :  ou  bien  Prudena 
Vun  Duyze,  «u/ooeaol,  ou  bien  de  weduwe  Prudenâ  Van 
ihiyze,  vruchtgebruikMter,  ou  bien  Van  Duvze,  Flori- 
mond,  frères  et  sœurs,  et  la  venve  Prudent  Van  Duyze, 
usufrniiièrc. 

L'arrêt  de  la  eour  d'appel  a  été  rendu  le  31  décembre. 

Le  dixième  jour  du  prononcé,  les  frères  Van  l)uyze  se 
sont  pourvus  en  cassation  :  ils  ont  remis,  le  10  janvier, 
au  greffe  de  la  cour  d'appel,  leur  requête  préalablement 
signifiée  au  sieur  Lintelo,  une  expédition  de  l'arrêt  et  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Van  Duyz**,  contrat  qui 
n'avait  pas  été  produit  devant  la  juridiction  d'appel. 

La  reôuête  est  signée,  pour  Herman  Van  Duyze,  par 
V.  Vanoeputte,  avoué  licenciée  la  cour  d'appel*de  Gand. 

ambAt. 

•  La  cour;  —  Quant  au  pourvoi  formé  pour  Herman 
Van  Duyze  par  le  sieur  V.  Vandeputte,  avoué  à  la  cour 
d'appel  de  Uand  : 

■  Considérant  que  rien  ne  prouve  que  ce  dernier  ait 
agi  comme  fondé  de  pouvoirs; 

«  Considérant  que  la  qualité  d'avoué  dont  il  est  revêtu 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  représenter  le  demandeur 
sans  devoir  justifier  d'un  mandat  ; 

■  Que  le  code  électoral  ne  s'est  pas  approprié  la  dis- 
position de  l'art.  417  du  code  d'instruction  criminelle  qui 
autorise,  en  matière  pénale,  la  partie  condamnée  ù  se 
pourvoir  par  le  ministîère  d'un  avoué  ; 

c  Qu'il  y  aurait  d'autant  moins  de  raison  de  l'étendre 
à  la  matière  électorale,  nue  les  parties  y  procèdent  sans 
qu'il  soit  besoin  du  mlnislère  d'un  avoué  ; 

•  Çu'aiusi  Herman  Van  Duyze  a  encouru  la  déchéance 
établie  par  l'art.  S3  du  code  électoral  ; 

«  Quant  au  pourvoi  de  Fioriniond  Van  Duyze; 
«  Sur  le  premier  moyen  :  violation  de  l'art.  61,  S  2. 
du  code  de  procédure  civile  el  de  l'art.  31  du  code  élec- 


toral, en  ee  que  les  «  parlant  à  »  de  l'original  et  éf  li 
copie  de  l'exploit  de  notification  itont  contradietolrri,  de 
telle  manière  qu'il  est  impossible  de  constater  à  quelle 
personne  l'exploit  a  été  remis  : 

■  Considérant  queroriginal  porte  ;  ■  parlante  madime 
«  sa  mèreaimt  déclarée,  »  et  la  copie  :  «  parlante  madtme 
sa  mère  de  moi  connue,-  » 

•  Consitérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare  sooverainr- 
ment  que  cette  différence  n'est  pas  de  nature  à  faire  révo 

3uer  en  doute  l'identité  de  la  personne  k  laquelle  la  copie 
e  l'exploita  été  laissée; 
«  Que,  dé^  lors,  le  moyen  manque  de  base  ; 
«  Snr  le  second  moyen  :  violation  des  art.  608  et  1094 
du  code  civil.  141  et  143  du  code  de  procédure  civile  et 
97  de  la  constitution,  en  ce  que  Tarrêt  ne  reconnaii  pis 
aux  demandeurs  en  cassation  le  droit  de  s'attribuer  le^ 
contributions  foncières  qui  doivent  légalement  leur  être 
attribuées,  et,  en  ne  déterminant  pas  la  quotité  on  reten- 
due de  l'usufroil  de  mailame  veuve  Prudent  Van  Duvze, 
n'indique  point  par  cela  même  le  roolif  pour,  lequel  la 
moitié  du  l/1«  (soit  l/IO«)  des  contributions  foncières  ù 
raison  des  biens  immeubles  dépendants  de  la  suceessioD 
de  M.  Prudent  Van  Duyze  (ce  iO«  correspondant  au  10^ 
des  mêmes  biens  possétlé  eu  pleine  propriété  par  les  de- 
mandeurs) devrait  être  refusée  aux  demandeur*; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  d'uoe 

fmrt,  oue  l'usufruit  de  la  mère  des  appelants  embrasse 
a  totalité  des  immeubles  dépendants  oe  la  snccession  de 
P.  Van  Duyze  et  à  raison  desquels  il  a  été  payé  fr.  344-57 
en  1871,  etfr.  357-73  en  1873;  et,  d'autre  part,  nue  celte 
appréciation  est  fondée  sur  les  éléments  produits  alors 
en  justice,  à  savoir  :  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
et  Tes  déelaralions  d'audience,  émanées  des  parties  cite»- 
mêmes  ; 

«  D'où  la  conséquence  que  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  la  cour  d'appel  n'aurait  pas  déterminé  l'étendue  de 
1  usufruit  de  la  veuve  Van  Duyze  mangue  de  base: 
qu'ainsi  l'arrêt  est  motivé,  et  que  ses  motifs  justifient  sa 
décision  ; 

«  Considérant  que  la  cour  de  cassation,  ne  connaissant 
pas  du  fond  des  affaii'es,  n'a  pas  ù  rechercher  si  l'usufruit 
dont  il  s'agit  a  été  réduit  par  le  contrat  de  mariage,  noo 
soumis  ù  la  cour  d'appel; 

«  Qu'il  ne  conste  pas  non  plus  que  le  demandeur  se  soit 

firévalu  devant  ladite  cour  de  la  disposition  finale  de 
'art.  1094  du  code  civil  ; 

«  Qu'en  exigeant,  danK  la  requête  en  cassation,  l'indi- 
cation des  lois  violées.  le  code  électoral  interdit  l'emploi 
de  moyens  nouveaux,  ù  moius  que  ces  derniers  u'intéres* 
sent  l'ordi*e  public  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  les  pourvois;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens.  » 

XL  17  févrierl873  (Pasicrme,  1873,1''  partie, 
p.  121). 

IRCiPAClTR.  —  GOBOAMIIATIOII  DU  CBBP  DE  VOL.  — ABaOCiTIO?! 

DES  LOIS  ARTéaiEOBBS. 

Le  code  éltctoral  duiS  mai  1^73,  en  abrogeant  la  loi  du 
l*'  avril  1843,  a  rendu  le  droit  d'élei^ion  à  ceux  qui  en 
avaient  été  antérieurement  privée  par  une  condamnation 
du  chef  de  vol.  (Loi  du  18  mai  1872,  art.  199.) 

Depuis  longues  années  le  sieur  Blairaux  avait  été  porté 
sur  la  liste  des  électeurs  généraux,  nonobstant  une  con- 
damnation à  fr.  2-50  d'amende,  prononcée  à  sa  charge  en 
1856,  par  le  tribunal  desimpie  police  de  Couvlo,  du  chef 
de  soustraction  frauduleuse. 

Cependant  en  1872  le  collège  échevlnal  de  Frasnes  lui 
fit  notifier  sa  radiation  par  le  motif  que  chaque  fois  que 
lui  Biairanx  s'était  présenté  pour  déposer  son  bulletin. 
Gustave  Verzyl  s'y  était  opposé  â  raison  de  cette  condam- 
naiion. 

La  députalion  permanente  de  la  province  de  Namur 
réforma  cette  décision  le  23  novembre  i87i.  et  aon  arrêt 
fut  confirmé  par  la  cour  de  Liège  le  18  janvier  1873. 

Le  pourvoi  formé  par  Verzyl  a  été  rejeté  par  l'arrè 


rrèl 


suivant. 


ABRÉT. 


«  Laconr;  —  Sur  l'unique  moyen  eonsistant  dan^  la 
violation  et  la  fausse  application  des  art.  16  et  199  de  la 
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lot  lia  H  mai  i«7%  de  l'art.  19  de  la  loi  du  ^  mam  1ft."6 
fi  df  Tart.  3  de  la  loi  do  !•'  arril  i8i5,  en  ce  que  le  dé- 
fradfar.  ayaal  été  en  i8S€  condamne  pour  vol  par  le 
tribanal  de  «Impie  police  du  canton  de  Convin,  a  éié 
privé,  sooft  rmpire  de  ladite  loi  do  l^^  avril  i843.  de 
M»  drofi  de  vole  par  le  fait  de  sa  condamnation,  et  doit 
roitiitifr  &  l'élre  depuis  la  promulgation  de  la  \*(A  du 

«  Cootidf^rant  qoe  Tari.  ^  de  la  loi  du  l*'  avril  1843, 
^m  a'ëiMi  qoe  la  reprodoeliun  textuelle  de  l'art.  12  de 
U  loi  roamanale  de  1836,  a  été  abrogé  par  l'art.  199  du 
fUeëeriùnldn  18  mai  I87i!  et  remplacé  par  Tart.  16 
Judii  code; 

•  Que  ret  article  consacre  le  principe  non  veau  déjà 
sJmii  danv  le  eode  pénal  de  1867.  que  l'interdiction 
d'fierrer  errtaint  droits,  et  notamment  le  droit  électoral, 
iiiacbée,  sons  la  loi  de  1843,  comme  peine  accessoire 
H  iahémite  è  la  condamnation  prononcée  pour  certains 
f»t4  dHermlnés,  est  une  peine  qui  ne  peut  pins  résulter 
^•^  de  la  disposition  expresse  d*un  jugement  on  d'un 

•  CeoMilénint,  d'autre  part,  que  le  code  électoral  de 
i'^i  t^ie  l'attribution  et  l'exercice  des  droits  électo- 
rani; 

■  Qae.  partant,  les  dispositions  qu'il  contient  eoncer- 
o>ai  l'élat  des  personnes,  leur  capacité  ou  leur  incapacité 
d  rureer  les  droits  politiques,  sont  des  lois  d'ordre  pu- 
Mir  ^i  doivent  régir  le  passé  comme  le  présent  ; 

•  Qn*tn  effet,  les  citoyens,  dans  l'ordre  politique,  ne 
Kitvrai  compter  sor  une  condition  immuable,  puisque 
Irvdroiiii  qo'ils  y  exercent  ne  sont  point  attribuée  A  titre 
•1  ivialige  personnel,  mais  senlement  en  vue  de  l'utilité 
wrialc; 

«  QalU  restent,  par  conséquent,  lonjonrs  soumis  aux 
•iiçposilions  des  lois  nouvelles  qui  modifient  les  institu- 
tÎMt  antérieures  soit  en  étendant,  soit  en  restreignant 
l'VK  droits  politiqoes,  selon  les  nécessités  de  la  situation 
M)fialr; 

•  Considérant  qne  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
H^e  Stt»meniionDé  ne  contient  aucune  disposiiion 
riprrsâe  privant  le  dérendeor  de  l'exercice  dn  droit  élec- 

Offll, 

•  Cioosidéranl  qu'il  résulté  de  re  qui  précède  qoe  c'est 
»^ft  raison  qoe  i  arrêt  altaané  a  confirmé  la  décision  de 
t«  df iKiiation  permanente  on  conseil  provincial  de  Na- 
raur  rrjrtaol  la  réelamation  du  demandeur,  et  que,  loin 
d'atoir  violé  le»  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
««',  il  en  a  fait  une  juste  application  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

Yoy.  Belge.  Ce58  électoral.  Domicile  i^xec- 
TOiu.  Elections  kv\  chambres  l#.6islativc8. 

r.L£CTIO!a  COMML!f  ALE$. 

MSBBBXTfi  HiLiTAiBBS  (i).  Arrêt  de 
ia  cour  de  cassation  du  ISmars  iSTi{Paêicriiie, 
ISTiJ^partie,  p.  190). 

ivrs  »c  BccLVOin  pbs  aaiTAines  aDiiis  ob  billets.  — 
aascucE  ni  aéniessiO!i. 

iar«ae  /••'  mpplitMt  en  Belgipie  ne  onntt  U  refuM  de 
fttneèr  le»  mâlUairee  muuù  dt  bilUte  de  logemenl. 
Lob  des  13  janvier-7  avril  1790  ;  décrets  des  8-10  juil- 
K  27  scptembre-ii  octobre  1791,  tï  mai  1792  ;  arré- 
ié»-lois  des  ift  et  30  join  et  3  août  1814;  arrêté  du 
fi  octobre  1815  ;  loi  du  6  mars  1818.) 

(a  procéa-verbai  constatant  leur  refus  de  loger  des 
■iliiaires  en  eaatoaDemeat  dans  leur  commune  avait  été 
^naté  contre  Lacroix  et  consorts. 

l'aanBivis  de  ee  clicf  devant  le  tribunal  correctionnel 
'^Braxellcs,  les  prévenus  furent,  par  jugement  du  5  juil- 
*^  1^1.  renvoyés  des  fins  de  la  poursuite. 

Ce  Jogcmeat  est  ainai  conçu  : 

•  Anêodn  qoe  les  «ieura  l.aeroix,  Mertens  et  Servaes 
**^  prévenus  d'avoir,  à  Aoderlecbt,  en  septembre  1870, 
rrfHié  de  loger  des  militaires  ; 


'I  Voy.  DtCTWiNiiae,  p.  234  cl  39H.  —  Joiikiial,  t.  Il, 
H  4JC».t»|.  ' 


•  En  fait  : 

«  Aileiidii  qne  les  inculpés  Lacroix  et  Servaes  reeon- 
naisjtcnt  la  réalité  du  fait  lenr  imputé  él  qne  la  preuve  en 
est  $offi.<iamment  acquise  quant  ù  Merlens  ; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  que  le  ministère  public  requiert  du  chef  de 
ce  fuit  l'application  de  la  peine  comminée  par  l'art.  {" 
de  la  loi  au  6  mars  1818,  mise  en  rapport  avec  l'art,  l^r 
de  l'arrêté  du  25  octobre  1815  s 

«  Attendu  que  la  loi  do  6  mars  n'a  statué  de  peines 

3 ne  pour  les  contraventions  aux  mesures  générales 
'administration  intérieure  à  l'égard  desquelles  les  lois 
n^avaienl  pas  déterminé  ou  ne  devaient  pas  déterminer 
dans  l'avenir  des  peines  particulières,  et  que  l'art,  l^'de 
l'arrêté  du  23  octobre  1813,  qui  se  borne  ù  dire  que  lobli- 
gation  imposée  aux  habitants  de  loger  et  nourrir  les 
corps  et  di^tachements  militaires  en  marche  est  mainte- 
nur,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  mesure  d'ad- 
ministration ; 

«  Qu>n  effet,  cet  article  n'a  rien  innové,  et  qu'il  n'a 
fait  qiie  rappeler  une  obligation  étobiie  par  les  décrets 
des  23  janvier-7  avril  1790  et  l'art.  9.  titre  V,  du  décret 
des  8-10  juillet  1791; 

a  Attendu  que  ces  dispositions  législatives  ne  comml- 
nent  aucune  pénalité  contre  le  citoyen  qui  refuse  de  re- 
cevoir le  militaire  en  marche,  et  que  si  le  législateur  s'est 
borné,  pour  des  raisons  dont  il  était  le  souverain  appré- 
ciateur, ù  une  simple  injonction  dépourvue  de  sanction, 
le  chef  du  pouvoir  exécolif  n'a  pu,  en  1813.  attacher  une 

fteine  à  l'inobservation  de  ce  prescrit  par  cela  seul  qu'il 
'a  rappelé  ; 

•  Attendu  au  surplus,  que  l'arrêté  du  23  octobre  1813 
n'a  pas  force  obligatoire,  ù  défaut  d'avoir  été  légalemmt 
publié  ;  qu'à  cette  date  le  mode  de  publication  des  ilé- 
crels,  ordonnances  et  arrêtés  du  gouvernement  de  la 
Belgique  était  réglé  par  l'arrêté  du  gouverneur  générai 
du  B  mars  18f4,  lequel  en  exigeait  l'insertion  au  journal 
officiel; 

a  Attendu,  que  l'arrêté  du  23  octobre  1815  n'a  pas  été 
publié  au  journal  officiel  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  ail  paru 
dans  la  Oazette  générale  aet  Payt-Bae  qne  l'imprimeur 
Weissenbruch  avait  été  autorisé  par  le  secrétaire  d'Etat 
ft  publier  et  dans  laquelle  devaient  être  insérés  les  no- 
minations, les  arrêtés  et  autres  pièces  dont  la  publication 
serait  jugée  convenable  ; 

«  Qu'en  effet,  cette  autorisation  do  secrétaire  d'Etat  n'a 

Eu  avoir  pour  but  d'introduire  un  nouveau  mode  de  pu- 
licalfon  légale,  différent  de  celui  prescrit  par  l'arrêté 
du  3  mars  1814,  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  qui  con- 
tiennent des  dispositions  générales,  surtout  en  matière 
pénale  ; 

«  Qu'en  conséquence  de  tout  ce  qui  précède.  Il  faut 
.admettre  oue  le  refus  de  loger  des  militaires  ne  constitue 
aucune  infraction  aux  lois  pénales  existantes  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  le  témoin  en  sa 
déposition,  oui  le  ministère  public  en  ses  concluiions  et 
les  prévenus  Lacroix  et  Servaes  en  leurs  moyens  de  dé- 
fentie,  etc.  ; 

«  Acquitte  les  prévenus;  les  renvoie  des  Uns  des  pour- 
suites sans  frais.  » 

Le  ministère  public  interiela  appel  de  ce  jugement. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  rendit,  le  18  janvier  1872, 
l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  Mertens,  quoique  régulière- 
ment cité,  ne  comparait  pas  ; 

■  La  cour  donne  défaut  contre  lui; 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  25  orlobre  1813  déter- 
mine explicitement,  dans  son  préambule,  l'objet  unique 
u'il  est  destiné  il  régler,  ù  savoir  :  le  prompt  payement 
e  l'indemnité  accordée  pour  le  logement  et  la  nourriture 
des  troupes  en  marche  ou  en  cantonnement; 

c  Attendu  que  toutes  les  dispositions  réglementaires 
de  cet  arrêté  se  rapportent  exclusivement  à  cet  objet  ; 
qu'il  constitue  dès  lors  une  mesure  d'administration  in- 
térieure de  l'Etal,  dont  l'objet  et  le  but  sont  nettement 
déterminés  ; 

«  Attendu  que  l'art,  l^^  dispose,  il  est  vrai,  que  l'obli- 
gation de  loger  et  nourrir  les  troupes  est  maintenue, 
mais  cette  dispotdlion  n'est  pas  de  nature  à  modifier  le 
caractère  spécial  de  cette  mesuie  d'adminiftlration  ;  eu 
effet,  ee  rappel  d'une  obligation  préexistante  n'a  pas 
pour  but  d  attribuer  k  cette  obligistion  une  force  nou- 
velle, ce  n'est  que  l'affirmation  d'un  devoir  imposé.  d'iM'i 
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on  fait  découler  le  devoir  eorréiatir  de  l'Etat,  que  Farrété 
da  25  octobre  avait  pour  mission  de  régler  ; 

«  Qu'il  résulte  des  considérations  qni  précèdent,  ainsi* 
que  des  motifs  du  jugement  dont  appel  et  que  la  cour 
udople,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a  décidé 
que  l'infraction  imputée  aux  prévenus  ne  tombait  pas 
fcous  l'applicalion  de  la  loi  du  6  mars  1818; 

a  En  ce  qni  concerne  la  force  obligatoire  que  le  juge- 
ment à  quo  dénie  à  l'arrêté  du  25  octoore  i815  ; 

«  Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  du  ministère  pu- 
blic au  néant.  » 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation. 

11  a  développé  ses  moyens  dans  un  mémoire  signé  par 
M.  l'avocat  général  Van  Berchem,  qui  déclarait  que  l'ob- 
jet du  pourvoi  était  surtout  d'appeler  la  cour  suprême  à 
trancher  une  question  depuis  bngtemps  débattue. 

M.  le  procureur  général  Falder  a  couclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

«  La  cour;—  Attendu  que  la  prévention  mise  à  la 
charge  de  la  défenderesse  était  motivée  sur  son  refus  de 
loger  des  militaires  en  cantonnement  dans  la  commune 
de  Watermael-Boitsfort  ; 

a  Attendu  que  la  loi  des  23  janvier-7  avril  1790,  les 
décrets  des  8-10  juillet,  'i7  seplembre-i2  octobre  1791  et 
t'a  mai  179^,  non  plus  que  les  airétés-lois  des  26, 30  juin 
et  3  août  lbl4,  qui  imposent  aux  habitants  l'obligation 
de  loger  des  troupes  en  marche  ou  en  cantonnement» 
n'ont  édicté  de  pénalités  contre  ceux  qui  se  refusent  ù 
supporter  cette  charge  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  pénalités  que  la  loi 
du  6  mars  1818  a  eu  pour  but  de  régler  dans  son  art.  lo* 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  infractions  k  des  disposi- 
tions arrêtées,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
par  des  mesures  générales  ou .  règlements  d'administra- 
tion générale  ; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  de  cette  nature  n'a 
été  portée  depuis  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale 
de  1815  pour  l'éxecution  des  lois  qui  astreignent  les  ha- 
bitants à  loger  les  troupes  en  marche  ou  en  cantonne- 
ment ; 

.  «  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  ayant  le 
caractère  d'une  semblable  mesure  l'arrêté  du  2b  octo- 
bre 1815,  invoqué  dans  la  cause; 

«  Attendu,  en  effet,  que  cet  arrêté  ne  constitue  qu'un 
acte  purement  administratif  ayant  pour  unique  objet  la 
liquidation  et  le  prompt  acquittement  de  l'inuemnilé  due 
puur  le  logement  militaire  ; 

«  Que,  dans  son  art.  l^r,  il  se  borne  à  faire  une  simple 
déclaration,  à  rappeler  le  maintien  de  l'obligation  établie 
par  les  lois  antérieures,  mais  qu'il  ne  coiaienl  aucune 
mesure  réglementaire  qui  ait  irait  à  l'exécution  de  ces 
lois,  en  tant  qu'elles  imposent  aux  habitants  l'obligation 
de  loger  les  troupes  en  marche  ou  en  cantonnement  ; 

«  Attendu  que  ledit  arrêté  ne  peut  dès  lors  servir  de 
base  à  l'application  des  pénalités  portées  en  l'art.  l«r  de 
la  loi  du  6  mars  I8l8; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  du  25  octobre  1815 
est  dépourvu  de  force  obligatoire  uu  point  de  vue  d'une 
application  pénale,  ù  défaut  d'avoir  été  publié  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  ; 

m  Attendu,  en  effet,  qu'a  l'époque  où  il  a  été  porté,  le 
Journal  ofticiel  couatituait,  aux  termes  de  rarrêté  du 
gouverneur  général  civil  de  la  Belgique  du  3  marn  181i, 
le  seul  mode  légal  de  publication  des  décrets,  arrêtés  et 
ordonnances  contenant  des  mesures  générales  ; 

a  Attendu  que  l'urrété  précité  n'a  pas  été  inséré  au 
Journal  olliciel; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  a  été  publié  dans  la  Gazette 
générale  df»  Pays-Ba»;  mais  que  cette  publication  n'a 
pas  eu  de  caracière  légal,  puisque  aucun  acte  du  pouvoir 
législatif  n'avait  créé  la  Gazette  des  Pays-hae  comme  de- 
vant être  l 'organe  de  la  publication  des  lois  du  royaume 
des  l^uys-Bas  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  c  est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  relusé  d'ap- 
pliquer à  la  défenderesse  les  peines  édictées  par  la  loi 
du  b  mars  1818.  et  qu'en  la  renvoyant  des  poursuites  di- 
rigées contre  elle,  il  n'a  contrevenu  à  aucune  disposition 
des  lois  sur  la  matière;  qu'il  en  a  fait  au  contraire  une 
ju»te  application  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 


m 


MAimmmm  n^owwmMWMm  (i),  —  Maintien  de 
la  $iixe  provinciale  et  communale  sur  le  retfenu  des 
habitations  de  la  classe  ouvrière.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  du  5  février  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'art.  2  de  la  loi  du  20  juin  1867  (2)  porte  qu'aneuoe  Uxe 

provinciale  ou  communale  ne  pourra  être  établie  sur  le 

revenu  des  habitations  destinées  aux  classes  ouvrières  et 

construites  par  des  sociétés  anonymes,  aussi  longtemps 

Îfu'elles  seront  exemptées  de  l'impôt  foncier  en  vertu  de 
a  loi  du  28  mars  1828. 

Il  semble  résulter  de  divers  dossiers  relatifs  à  des 
taxes  communales,  qu'il  existe  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  disposition  continue  à  rester  en 
vigueur  après  les  modifications  qui  ont  été  apportées  au 
régime  des  impôts  par  la  loi  du  5  juillet  1871  (.>). 

Ces  doutes  ne  sont  nullement  fondés,  car  l'art.  6  de 
cette  dernière  loi  maintient  formellement  l'applicatioD 
des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  28  mars  1828,  en  ce  qui  con- 
cerne les  hobitations  construites  par  des  sociétés  anony- 
mes dont  l'objet  exclusif  est  la  construction,  l'achat  ou 
la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  auxela$!>e% 
ouvrières. 

Il  en  résulte  que  l'article  2  précité  de  la  loi  du 
20  juin  1867  a  conservé  tonte  sa  force  obligatoire  et  qu'il 
ne  peut  y  être  dérogé  par  des  règlements  communaux. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
appeler  sur  cet  objet  l'attention  toute  spéciale  des  adrot- 
nistrations  locales  et  de  la  dépulation  permanente. 


MALADIES    ÉPIDÉHIQCEli    ET    COXTA- 

CiiEVSEtt  (4).  —  Choléra.  —  Recommandât iom 
préventives,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  d( 
rintérieur  du  24  août  1872. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Le  choléra  épidémique  qui  règne  dans  certaines  eon 
trées  de  l'Europe  peut  s'étendre  et  se  propager  jui^qu 
dans  nos  provinces. 

Ce  danger,  quoique  éloigné  et  incertain,  il  est  du  d< 
voir  de  1  a^piinistration  de  s'en  préoccuper,  et  de  n 
négliger  aucune  des  précautions  propres  à  le  conjurei 

Tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique  doit  à  c< 
effet  fixer  1  attention  toute  spéciale  des  autorités  commu 
nales.  Des  instructions  ministérielles,  que  je  crois  iuutil 
de  reproduire,  ont  donné  le  détail  des  mesures  d'hygién 

3ui  sont  particulièrement  recommandables  comme  'moy« 
e  prévenir  et  au  besoin  de  combattre  les  maladies:  épi 
démiques. 

Il  est  opportun,  monsieur  le  gouverneur,  de  rapfieW 
aux  autorités  communales  l'objet  de  ces  instructions  q« 
le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  a  résumées 
complétées  dans  un  rapport  joint  à  la  circulaire  d'un  i 
mes  prédécesseurs  du  10  août  1806  (5),  h  laquelle  je  n 
réfère. 

HALADIEH   ÉPIBOOTIQVES  (6).  —  Poli 

sanitaire.  —  Instructions.  —  Circulaire  de  M. 
ministre  de  rintérieur  du  i^'  mars  i87â. 

Monsieur  le  gouverneur, 
La  stomatite  aphtheuse,  qui  a  fait  il  y  a  quelque  lem 


(1)  Voy.  DiCTiORiVAiBE,  p.  261  et  398. 
>.93,631. 


—  JoOKÏiAL.    t. 


(2)  Journal,  t.  Il,  p.  93. 
(5)  Insérée  au  Jocrral,  t.  II,  p.  58i,  v»  Coutributious 
profit  de  VEtat. 

(i)  Voy.  DiCTiORRAIRE,  p.  261.  —  JOL'RRAL,    I.    I,   p.  ::' 

404,  463,  539;  t.  Il,  p.  228.  588.  484,  631. 

(5)  Insérée  au  Journal,  1. 1,  p.  540. 

(6)  Dictionnaire,  p.  262.  —  Journal,  t.  I,  p.  74,  2 
404,  463,  544  ;  t.  Il,  p.  100, 228,  588,  484, 632. 
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^B  api^tion  dans  noire  pays,  menace  de  prendre  une- 
fcrudr  eilensioD  (i). 

C'est  poarquoi  je  vous  prie  de  rappeler  aux  adminis- 
intioas  communales  de  voire  province  les  instructions 
rootfnoes  dans  les  eircolaires  ministérielles  du  23  dé- 
ceabre  1856  et  do  li  août  1869,  en  les  engageant  à  exiger 
rifoereosemcat  l'exéeution  de  tontes  les  mesures  de  pré- 
ctBiioos  et  notamment  les  dispositions  de  Part.  319  du 
code  pénal. 

Il  serait  également  utile  de  les  engager  à  appeler  Tat- 
leoUoa  de  leurs  administrés  sur  les  avantages  que  pré- 
scatc  i'iooeolation  de  cette  maladie,  en  enlevant  à  celle-ci 
BBC  f^rande  partie  de  sa  gravité. 

Pau  hctine.  —  Foirei  et  marchés  —  Visites. 
-  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
du  8  août  1872. 

Monsieor  le  gouverneur. 

Lu  égard  au  danger  que  présentait  Tinvasion  de  la 
pftie  bovine,  mon  prédécesseur  vous  a  recommandé  par 
npe  cireulaircda  li  mars  1^71.  n»  5i039A  (2),  de  faire 
tbiter  Bvcc  soin  par  les  médecins  vétérinaires  du  gou- 
«eraement  tout  tt»  marchés  de  bestiaux  qui  se  tiennent 
daat  lear  eireonscriplion. 

Ce  danger  ayant  dispara  aujourd'hui,  il  y  a  lieu  de 
reveair  an  mode  suivi  antérieurement  ù  la  circulaire 
prvdtéc.  eo  bornant  la  visite  des  foires  et  marchés  aux 
jjQrict  aux  localités  que  vous  jugerez  opportun  de  leur 
dfy^er. 

Arrêté  roval  du  12  novembre  187à. 

Léopold  II,  etc. 
>n  lesarL  319, 3i0et32i  du  code  pénal  du  8  juin  1867  ; 
Keva  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1867; 
,  ^or  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 

I  latérieor, 

Koos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

^iT.  i".  La  stomatite  apbthcuse  est  comprise  parmi 
le» maladies  contagieuses  des  bêtes  ovines  et  porcines, 
<|Qi.aax  termes  des  art.  319, 3i0  et  321  du  code  pénal  du 
'  juia  J867.  peuvent  donner  lien  aux  infractions  relati- 
ves aax  épisooUes. 

Air.  2.  !<(oire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Arr^t  de  la  cour  de  cassation  du  26  février 
l«7i  (P«tcmt>,  i872, 1«  partie,  p.  181). 

T^rcrs  cosriciEcx  Mpizootique  (peste  bovire).  —  dépôt  de 
cRirross.  —  nnivinc  qoi  peête  sa  baisoii  pour  le  d^pôt. 
—  coACTEca.  —  pusniOR. 

'^  «ire  ewÊsidéré  cummt  coauteur  et  comme  puniuabte, 
fotU  wdividm^ui,  en  violation  de  la  loi  du  7  février  1866 
traiter  am  typhus  contagieux  épizoo tique,  tt  des  dit- 
fmiUoÊu  réglementaires  prises  en  vertu  de  cette  loi, 
priUseiemmeM  sa  maison  pour  y  déposer  des  ballots  de 
^ions  dont  l'entrée  et  le  transit  sont  légalement  pro- 
A<i<«.  (Code  pénal,  art.  66  i  loi  du  7  février  1866  ;  ar- 
réiés  royaux  dn  15  octobre  1868  et  du  14  septem- 
^rt  1870;  arrêté  ministériel  du  il  octobre  1870.) 

L'arrêt  qui  suit  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand  qui 
siAÎt  rdaxé  le  prévenu  ;  il  fait  assez  connaître  les  faits 
cl  U  position  do  prévenu. 


kKHi 


dans  la 
ainsi  que 


•  La  eoor;  —  Sur  l'unique  moyen  consistant  i 
«t«4aiioa  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  février  I8(i6,  ai 
ier^rrêié  ministériel  do  il  octobre  1870  : 

•  Coa>idérant  que  l'art  l<'de  la  loi  du  7  février  1866 
^•Utriae  le  gonvemement  à  prescrire,  par  arrêté  royal, 
«*  Betares  qoe  la  crainte  de  l'invasion  ou  l'existence  du 
lypbus  contagieux  épiiootiqae  peut  rendre  nécefsaires 
■Ita»  riaiérienr  dn  pays  et  sur  les  frontières,  en  ce  qui 
roacenic  les  relaUons  de  commerce  avec  l'étranger  ; 

•  Coasidérant  qoe  l'arrêté   ministériel  dn  11  octo- 


^   Voy.  ci-après  rarrêlé  royal  dn  12  novembre  187i. 
i,  laaérée  an  Joirusi.,  i.  JI,  p.  65:t. 


bre  1870,  pri.s  en  conformité  des  arrêtés  royaux  des 
14  septembre  1870  et  15  octobre  1868,  interdit,  par  les 
frontières  de  terre  de  l'est  et  do  midi,  depuis  Gemmenich 
jusqu'à  la  mer,  l'entrée  et  le  transit  des  chiffons  ; 

«  Considérant  que  l'art.  3  de  la  loi  nréritée  du  7  fé- 
vrier 1866  punit  l'infraction  à  cette  disposition  d*on 
emprisonnement  de  trois  mois  ù  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  1,000  francs,  soltcumulati  vcment, 
soit  séparément; 

«  Considérant  qu'oucun  t«>xte  ne  limite  à  Pagent  qui  a 
importé  la  chose  prohibée  l'imputabiliié  de  l'infraction  ; 

«  Que  la  question  de  savoir  quels  agents  sont  respon- 
sables do  délit  doit  donc  être  résolue  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  pénal  ; 

*  Considérant  que  sont  coauteurs  d'une  action  tous 
ceux  qui  coopèrent  directement  à  la  commettre,  c*est-à- 
dire  ceux  qui  donnent  à  l'action  une  assi.«tance  telle,  que, 
sans  cette  assistance,  l'action  n'eût  pas  été  commise  avec 
les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée  et  de  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  le 
14  mai  1871,  vers  quatre  heures  du  matin,  deux  balles  de 
ehiffons  ont  été  transportées  du  territoire  français  sur  le 
territoire  belge  (territoire  de  Menin),  et  que  c'est  au  su 
et  dn  consentement  du  défendeur  aue  ces  balles  ont  été 
introduites  dans  la  demeure  du  défendeur,  distante  de 
dix  mètres  seulement  de  la  frontière  ; 

«  Que  l'arrêt  ajoute  ou'un  dépôt  considérable  de  chif- 
fons a  *été  découvert  clans  le  domicile  du  défendeur  et 
reconnu  par  celui-ci  pour  avoir  de  même  été  importé  de 
France  quelque  temps  auparavant  ;  que  ce  dépôt  enfin  a 
été  principalement  accepté  par  le  défendeur  pour  faciliter 
à  d  autres  l'introduction  de  cette  marchandise  dans  le 
pays  au  mépris  de  l'arrêté  ministériel  dn  il  octobrel870, 
et  pour  assurer  à  ceux-ci  l'impunité; 

«  Considérant  qu'en  prêtant  sciemment  sa  maison  pour 
y  laisser  déposer  des  chiffons,  le  défendeur  a,  par  son 
fait,  exposé  le  pays  au  danger  de  la  contagion,  et  qu'il  a 
ainsi  directement  coopéré  à  enfreindre  l'interdiclion 
prononcée  par  le  gouvernement  ; 

■  Considérant  qu*en  rerusant,  dans  cet  état  des  faits, 
d'appliquer  au  défendeur  l'article  3  de  la  loi  du  7  fé- 
vrier 1866,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  contrevenu 
audit  article  ainsi  qu'à  l'arrêté  ministériel  du  il  octo- 
bre 1870; 

«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand,  deuxième  ehambre,  le  19  décembre  1871. 
en  tant  que  ledit  arrêt  renvoie  le  défendeur  de  la  pré- 
vention d'avoir  contrevenu  à  l'arrêté  ministériel  du 
Il  octobre  1870; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sor  les 
registres  de  ladite  cour  d'appel  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; 

«  Renvoie  l'affaire,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public,  devant  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

«  Condamne  le  défendeur  aox  frais  de  l'instance  en 
cassaUon  et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé,  ces  frais  taxés 
ft  la  somme  de  fr.  5-30.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  8  avril 
1872  (PasicrUie,  1872,  2"  partie,  p.  226). 

TYPHUS  éPIZOOTlQCE.  —  HBSDMBS  POUR  PtéVEIlIR  OU  RéPRl- 
MER  soif  EXTEIfSlOlf.  — ■IIIISTRB  DE  l'iNTÉRIEUR.  —  GOU- 
VERNEUR. —  OBLéCATlOIf.  -^  LéCALlTÉ. 

Est  légal,  comme  pris  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au 
roi  par  Vart.  1»  de  la  loi  du  7  février  1866,  Varrélé 
royal  quiy  dans  des  cas  déterminés,  autorise  le  ministre 
de  l'intérieur  à  prescrire  directement  les  mesures  néces- 
saires pour  combattre  Vinvasion  du  typhus  contagieux 
épizootiqut,  ou  à  déléguer  au  gouverneur  de  la  province 
le  pouvoir  de  les  prescrire, 

ABRÉT. 

«  La  cour  ;  ~  Attendu  que  l'intimé  est  suffisamment 
convaincu  par  l'instruction  d'avoir  conduit  une  vache, 
de  Beveren  à  Rousbrugge,  le  22  novembre  dernier,  en 
contravention  &  l'art,  {•r  de  l'arrêté  du  gouverneur  de 
la  Flandre  occidentale  en  date  du  11  novembre  1871. 
dûment  notifié,  publié  et  alfiché  dans  les  communes  inté- 
ressées, ledit  arrêté  pris  eo  vertu  d'un  arrêté  du  ministre 
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de  i'inléricur  du  17  mars  précédent  f  I  en  exécution  d\in 
arrêté  royal  du  9  février  de  la  même  année,  ainsi  que  des 
urt.  9,  lu  et  11  de  Tarrété  royal  du  14  mars  1867,  concer- 
nant le  typhus  conlagieui  épizootique  ; 

«  Altendu  que  les  dif positions  générales  et  réglemen- 
taires, de  même  que  les  mesures  particulières  décrétées 
iiar  le  gouvernement  en  vertu  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
'  février  1860,  dans  le  but  de  préserver  le  pays  de  Tépi- 
zooiie  typliique  ou  d'en  arrêter  les  progrès,  ont  Tauto- 
rité  et  la  force  obligatoire  de  la  loi  elle-même,  telle  étant 
la  volonté  exprimée  par  le  législateur  ; 

«  Attendu  ou'en  autorisant  le  ministre  de  Tintérieur  à 
statuer  ou  à  déléguer  au  gouverneur  de  la  province  le 
pouvoir  de  statuer  dans  les  cas  prévus  par  Tarrêlé  royal 
du  9  février  1871,  le  roi  n*a  nullement  excédé  les  limites 
de  ses  prérogatives  constitutionnelles  ni  méconnu  les 
prescriptions  de  la  loi  du  7  février  18G6,  mais  s'est  borné, 
au  contraire,  à  assurer  éventuellement  l'exécution  de 
cette  loi,  en  usant  des  pouvoirs  indéfinis  qu'elle  confère 
au  gouvernement  pour  prévenir  ou  réprimer  leilension 
de  la  petite  bovine  ; 

■  Qu'il  suit  de  là  que  les  mesures  prescrites  par  le 

Îouverneur  délégué  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du 
7  mars  1871  sont  légales  et  obligatoires,  et  trouvent 
leur  sanction  dans  les  art.  3  et  4  de  la  loi  précitée  ; 

•  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Furnes  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins 
de  la  poursuite,  en  décidant  que  le  fait  incriminé  n'est 
prévu  par  aucuue  disposition  pénale  ayant  force  de 
loi; 

«  En  ce  qui  touche  l>xcuse  ou  le  moyen  de  justifi<a- 
tioii  proposé  par  la  défense  : 

«  Attendu  que  la  sortie  des  bêles  bovines  hors  du  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Beveren  étant  prohibée  d'une 
manière  absolue  et  sans  réserve  par  l'arrêté  du  11  no- 
vembre 1871,  il  en  résulte  que  les  documents  dont  le 
prévenu  était  nanti  nu  moment  de  Tinfraction  ne  l'auto- 
rjsaient  pas  à  violer  la  prohibition  dont  11  s'agit; 

■  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  du  ministère  public  et 
V  statuant,  annule  le  juaement  à  quo;  émendanl,  déclare 
l'iuflmé  coupable  de  llnfraclion  ci-dessus  spécifiée;... 
condamne  Louis  Lelieur  à  une  amende  de  100  francs...  » 

Voy.  Abatage  d'animaux  atteints  de  mala- 
dies CONTAGIEUSES.  MÉDECINS  VÉTÉRINAIRES. 

■AsCHAMDiSBS  MEUVES  (1).  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  34  juin  1872  {VmicrUte, 
1872,  Impartie,  p.  426). 

VERTE  PUBLIQUE  OE   MAMCUIRDISES   NEUVES.   —  PROPRIk'TAIRB 
DES  HARCUARDI8B8.  —  VEHOËUR. —  POIRSUITE. 

La  disposition  de  la  loi  oui  punit  le  vendeur  de  mardian- 
dises  neuves  à  eri  publie  et  aux  enchères  ne  peut  être 
appliquée  au  propriétaire  des  tnarehandises  qui  s'est 
borné  à  donner  mandat  de  vendre,  sans  s'ingérer  dans 
les  opérations  mêmes  de  la  vinte,  —  Le  mot  vendeur 
doit  s'interpréter  restrictivement.  (Loi  du  10  mai  1846, 
art.  1  et  9.) 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  le  IG  mai 
1872  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  cette  cour,  en  cause  d'Emile  Smeis,  clerc  d'huissier, 
J.-B.-Xavier  Aubert,  huissier.  Marie  Chameau,  veuve 
Beeckmans,  directrice  de  ventes,  Jos.  Cools.  menuisier, 
Joseph  Peppe,  fripier  et  Alfred  Semai,  industriel. 

Le  pourvoi  était  pris  de  la  violation  des  art.  1  et  9  de 
la  loi  du  20  mai  1846,  sur  les  ventes  publiques  en  détail 
de  marchandises  neuves. 

Voici  les  faits  : 

Les  défendeurs  au  pourvoi  ci  dessus  désignés  ont  été 
poursuivis,  les  cinq  derniers  du  chef  d'avoir,  a  Bruxelles, 
en  juillet  1871,  vendu  des  marchandises  nsuvet  à  eripu" 
btic  ou  aux  enehèreSf  et  le  premier  d'avoir  outragé  par 
paroles  ou  menaces  le  commissaire  de  police  adjoint 
Gosset  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 


(1)  Voy.  DiCTioiiii.,  p.  261  —  JouRHAL,  t.  Il,  p.  106,  486. 
{!)  Vuy^  DicTiORRAiRK,  p.264.~JouRiiAL,  t.  Il,  p. 488,605. 


Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  liriiuUraW 
25  mars  1872,  en  condamnant  la  femme  Bei'ckmaDs  rt 
l'huissier  Aubert  à  50  francs  d'amende  pour  coniraveii- 
tion  et  Smets  pour  outrages,  a  prononré  racquiiterocnt 
de  Cools,  Peppe  et  Semai,  par  le  motif  nue  ces  deriiim 
n'ayant  fait  que  livrer  les  objets  mobiliers  pour^trv 
vendus,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  wndtvrt 
dans  le  sens  de  la  loi. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  le  procureur  du 
roi  et  par  le  prévenu  Smets. 

Par  son  an  et  du  16  mai  1872,  la  cour  de  Bruieilf»s 
conOrmé  le  jugement  dont  elle  adopta  les  niolir!»,  ca 
prononçant  la  confiscation  des  objets  de  la  coolravcii- 1 
lion. 

Dans  un  mémoire  à  l'appui  de  son  pourvoi,  le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  décUrMÎt 
3u'il  n'a  déféré  l'arrêt  du  16  mai  à  la  censure  de  lu  coar 
e  cassation  qu'en  tant  qu'il  concerne  les  trois  pré^euas 
acquittés  et  qu'il  ne  le  critique  pas  pour  le  surplus. 

ARRÊT. 

■  Lu  cour;  ~  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la 
violation  des  art.  1  et  9  de  la  loi  du  20  mai  1846,  en  ce 

3 ne  l'arrêt  attaqué  n'a  prononcé  auen ne  amende  à  charge 
es  défendeurs  Cools,  Peppe  et  Semai  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a  condamné  la  veuve 
Beeckmans.  directrice  de  ventes  et  l'huissier  Aubert.  quii 
l'avait  assistée,  solidairement  k  une  amende  de  30  francs, 
du  chef  d'avoir,  en  juillet  1871,  ù  Bruxelles,  vendu  des 
marchandises  neuves  à  cri  public  et  aux  enchère»,  et 
qu'il  a  en  outre  ordonné  la  confiscation  desdites  miir* 
cliandises  mises  en  vente  et  saisies,  le  tout  itar  appiics- 
tion  des  ar|  1  et  9  de  la  loi  précitée;  qu'il  a  refusé  de 
prononcer  aucune  amende  contre  les  défendeurs  Cooi», 
Peppe  et  Semai,  lesiiuels  étaient  poursuivis  uniquement 
pour  avoir,  en  qualité  de  propriétaires  des  marcbaiidisrai 
dont  il  s'agit,  donné  à  la  veuve  Beeckmans  le  mandat  de 
les  vendre  ; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  rensemble  de  la  loi  du 
20  mai  1846  que  le  mot  vendeur,  employé  dans  son  art.  9. 
doit  être  interprété  reslriciivement  et  que  l'un  ne  peu i 
comprendre  sous  cette  aualitication  celui  qui.  sans  par- 
ticiper d'une  manière  directe  à  l'opération  de  la  vente 
à  1  encan,  s'est  borné  à  donner  le  mandat  de  vendre  Iti 
objets  ; 

«  Que  ce  fait  d'ailleurs,  s'il  n'entraîne,  comme  acte  d( 
complicité,  aucune  peine  personnelle  d'amende,  m 
ti  ouve  sévèrement  réprimé  par  le  même  article  U.  qo 
commine  la  peine  de  la  confiscalion  des  objet*»  mi»  ei 
vente  ;  ^ 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  lu  cou 
de  Bruxelles,  en  refusant  de  condamner  les  défendeur 
Coots,  Peppe  cl  Semai  à  la  peine  d'amende,  loin  tie  viole 
le»  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  eu  a  fait  nue  exact 
application  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  aatre«  défen 
deurs,  que  la  procédure  est  régulière  et  que  le»  |»eînc 
ont  été  justement  appliquées  aux  faits  légalemcnl  rtxou 
nus  constants  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

MARCHÉS  (2).  Voy.  RÈGLEMENTS  COMMUNAUX 
MICDBCIllill  YÉTÉKIlWAlKBli  (5).  —    Frai 

de  route  dus  aux  médecine  vétérinaires  du  goutet 
nemeni.  —Circulaire  de  M.  le  ministre  de  riuté 
rieur  du  29  mai  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expéditioo  de  l'a 
rèlé  royal  du  15  janvier  dernier,  qui  rapporte  les  disp< 
sitions  relatives  au  mode  de  liquidation  des  frais  de  rou 
des  médecins  vétérinaires  du  gouvernement. 

Cette  mesure  a  été  prise  pour  mettre  un  terme  aax  di 
(icultés  que  présente  le  système  actuel  et  en  vue  d'accélér 
la  liquidation  des  sommes  qui  sont  dues  à  cm  a^^enu. 

A  partir  du  premier  trimestre  de  cette  année,  ils  sero 


(3)  Voy.  DiCTiORiiAiRE,  p.  265.  -—  Jourral,  t.  I,  p.  7 
285,  422,  5jI  ;  t.  11,  p.  1U6, 229,  389,  488,  6ô5. 
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li{atéH son»  furaie  ti'ladrroniié,  au  moyen  d'un  arrêté 
■iiBi»iériel. 

Lf»  Bédedns  vëlérinaires  dn  gotivernement  derront, 
roBoif  par  le  pascsé,  dre9«er  toni»  les  trois  mois,  d'après 
k  BMdéle  ei-joint,  nn  état  de  demande  d'indemnité,  en 
«cfoaforaiaBt  a«x  dispositions  del'inslrnclion  ci-annexëe 
44tfeda  90  de  ce  mois,  que  je  vous  prie  de  vouloir  l)ien 
IcoreomfflOBiqoer  le  plus  tôt  possible. 

Cdte  iiiMraclion  devra  également  être  insérée  au  Méfno- 
ri^l  aéminiêtratif. 

Arrêté  royal  d a  15  janvier  1875. 

Léopold  11,  etc. 

Va  Ifs  art.  16  et  17  de  Tarréié  royal  du  10  mai  1851. 
relatifs  aot  frais  de  roure  alloués  aux  médecins  vétéri- 
saires  tia  gouvernement  ; 

Va  les  srrétés  royaux  des  10  Janvier  et  14  novembre 
t^4. 10  février  el  21  novembrt;  18^4,  18  Janvier  1866. 
<:  oriohre  et  3  décembre  1869.  31  janvier  1»7U  et  29  juil- 
let I87i,  relatifs  au  même  objet  ; 

Valaloidulliuiu  1850; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5onY  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  1«r.  Les  art.  16  rt  17  de  l'arrélé  royal  dn  10  mai 
im,  sinsi  4|ue  les  arrêtés  royaux  des  10  Janvier  et  14  no- 
vfttbre  I8S9. 10  février  et  !21  novembre  1864.  18  Janvier 
\*^,  6  octobre  et  3  décembre  1869.  31  janvier  1870  et 
iSjaiiiei  1871  sont  rapportés. 

iir.  3  .lotre  ministre  de  Tintérienr  fixera  les  indem* 
iiHfs  qa'il  y  a  lien  d'accorder  aux  médecins  vétérinaires 
au  muvfnemcnt  à  l'occasion  des  missions  qui  leur  sont 
f^aSées  dans  l'iatérét  de  la  police  sanitaire  des  animaux 
doaicsliqoes. 

Ait.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  les  dispo- 
(itioas  Béee»saires  pour  l'exécution  ou  présent  arrêté, 
^Qî  sera  applicable  à  partir  do  l*'  janvier  1873. 

IvirwUonpomr  ia  formation  dtê  demandet  d'indemnité 
det  wtédfcinM  vétérinairet  du  gouvernement, 

i.  Cooforasêment  à  l'arrêté  royal  du  13  Janvier  1873, 
'rs  Biédfcios  vétérinaires  du  gouvernement  reçoivent, 
p^T  ia  rémonêratioo  de  leurs  fonctions,  des  indemnités 
•ODi  le  montant  est  fixé,  chaque  irimesire,  par  le  minis- 
''Tt  de  Pintérienr,  eu  égard  à  l'importance  des  missions 
<{q')l<OBl  remplies  dans  Tintérêl  de  la  police  sanitaire  des 
asiniBx  domestiqaea,  en  vertu  des  lois  et  réglementa  sur 
:«  matière. 

1  Le  uqx  des  indemnités  ft  allouer  d'après  Tarlicle 
rrécérfeot  sera  déterminé  selon  la  nature  et  la  durée  des 
»rr«ices  rendos. 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  services  et  justifier  de 
Nn  titres,  les  médecins  vétérinaires  du  gouvernement 
^rctfcnt,  tous  les  trois  mois,  et  transmettent  an  commis- 
•airede  leorarrondlMement,  pour  èi  re  vérifié  ci  approuvé. 
SB  «tel  de  demande  d'indemnité  conforme  au  modèle  qui 
Nr  est  preserit. 

Il*  doivent  joindre  à  cet  état  : 

i«  Les  réqnisitions  délivrées  par  les  autorités  compé- 
^tea  déricnéea  h  l'art.  10  de  rarrété  dd  10  mai  1851  ; 

>  Des  (Melaratiotts  des  autorités  communales  indi- 
^a&t,  solvant  les  eireonst^nees  : 

A.  Les  jours  et  heures  de  l'arrivée  dans  la  commune  ; 

B.  Le  temps  pendant  lequel  ils  y  ont  séjourné  ; 

C.  Qa  anrnn  honoraire  ne  leur  a  été  alloué  par  le  pro- 
prictetre  de  ranimai  visité  ; 

0.  S'ils  traitent  habituellement  les  animaux  de  l'eiploi- 
taiÎM  où  ils  ont  été  appelés. 

^.  Les  sommes  que  les  vétérinaires  du  gouvernement 
«aai  aatorisés  à  porter  dans  leur  état  trimestriel  sont 
^ttcnaÎBécs  d'après  les  bases  suivantes  : 

i.  Pmir  nittUt  faites  dans  les  communes  de  leur  cir- 
'•aseription.  S  frsncs  par  lieue,  d'après  le  parcours  sur 
!avaie non  ferrée; 

M.  Pour  cAsifiae  /ovr  employé  tant  en  voyage  qu'en  va- 
eatioB,  4  franco»  lorsque  la  distance  parcourue  n'excède 
p*s  15  kilMnèlrci  pour  nn  on  plusieurs  voyages  pendant 
U  Béme  journée  et  que  six  heures  ont  été  employées  tant 
m  voyage  qu'en  vacation,  ou  bien  lorsque  cette  distance 
ètiéàe  .M  kil.  et  an  delà  et  que  le  vétérinaire  a  passé  la 
BBii  hors  de  son  domieile  ; 

TOIU  lU.  —  1. 


C.  Pour  visite  ou  vacation  dans  la  commune  de  leur 
domicile  : 

lo  6  francs,  lorsqu'elle  a  duré  six  heures  au  molu/t,  y 
compris  le  temps  exigé  par  le  déplacement  et  tout  autre 
travail  qu'elle  exige  ; 

âe  3  francs,  lorsque  la  visite  a  duré  moins  de  six  heures. 

Plusieurs  vacations  opérées  dans  le  courant  de  la  même 
Journée  peuvent  être  portées  en  compte,  snns  toutefois 
que  le  total  puisse  eicéder  12  francs. 

D.  Pour  frais  d'écritures,  une  somme  de  3  francs  pour 
chaque  animal  abattu  sur  leur  réquisitoire  dans  le  cas  où, 
en  vertu  de  l'art.  4.  ils  n'ont  pas  droite  des  frais  de  voyage 
parce  qu'ils  sont  vétérinaires  traitants; 

E.  Pour  frais  des  autopsies  opérées  dans  le  but  de 
s'assurer  si  la  viande  d'une  bêle  abattue  pour  cause  de 
plenropneumonie  est  propre  à  la  consommation,  la 
somme  de  4  francs  par  tête  de  bétail. 

Les  frais  de  ces  autopsies  restent  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  animaux,  lorsque  les  vétérinaires  sont  les 
praticiens  traitants  de  rexploilaiion. 

4.  Tout  animal  reconnu  atteint  de  maladie  contagieufe 
devant  être  abattu  immédfateme ni,  ne  prut  donner  lieu 
qu'à  une  seule  visite,  sauf  le  cas  où,  lors  d'un  premier 
examen,  les  vétérinaires  croiraient  ne  pouvoir  se  pro- 
noncer immédiatement  sur  le  caractère  ne  la  maladie. 

Un  réquisitoire  devra  être  produit  à  l'occasion  de  la 
seconde  visite. 

En  tous  cas,  les  vétérinaires  n'ont  pas  droit  à  indem- 
nité do  chef  d'une  deuxième  visite,  lorsqu'ils  sont  chargés 
par  les  propriétaires  du  traitement  des  animaux  de  l'ex- 
ploitatiou. 

5.  Dans  le  cas  où  une  maladie  contagieuse  viendrait  à 
se  déclarer  dans  une  commune  avec  un  eara<}ftère  épfzoo- 
tique,  les  vétérinaires  du  gouvernement  pourront  porter 
en  compte  les  visites  générales  que  les  autorités  leur 
prescriront  dans  le  but  de  prendre  h  s  dispositions  néces- 
saires pour  éviter  la  propagation  de  la  maladie. 

6.  Les  frais  des  visites  requises  par  les  autorités  ne 
pourront  être  portés  en  compte  et  resteront  à  la  charge 
des  propriétaires,  dans  les  cas  où  les  animaux  que  les 
vétérinaires  sont  appelés  à  examiner  ne  présenteront 
aucun  indice  de  mal  contagieux. 

7.  Les  états  trimestriels  de;*  vétérinaires  dn  gouverne- 
ment seront  transmis  régulièrement  an  département  de 
rinlérieur  par  MM.  les  gouverneurs  provinciaux,  avec 
leurs  observations  el  munis  de  leur  approbation. 

8.  Les  circulaires  el  instructions  antérieures  relatives 
aux  frais  de  voyage  ou  aux  vacations  des  médecins  vété- 
rinaires du  gouvernement  sont  rapportées. 

Bruxelles,  le  SO  mars  1873. 

Le  ministre  de  l*intérieur, 
Delcoom. 

Voyez  ÂBATAGE  d'animaux  atteints  de  mala- 
dies CONTAGIEUSES.   MALADIES  ÉPIZOOTIQUES. 

MElVIMAliTSy    MEIVDICITÉ  (1).    —   Dépôts 

de  mendicité,  etc.  —  Fixation  du  prix  de  la  journée 
d'entretien  en  1873.  —  Arrêté  royal  du  31  jan- 
vier 1873. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  la  loi  du  18  février  1845  relative  au  domicile  de  se- 
ccftirs  des  indigents  ; 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  13  août  1833  concernant  les 
dépôts  de  mendicité  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1848  ordonnant  la  création  d'écoles 
de  réforme  pour  les  jeunes  mendiants  el  vagabonds  { 

Vu  la  loi  du  6  mars  1866  relative  à  la  mendicité  et  au 
vagabondage  et  aux  dépôts  de  mcDdicité,  et  spécialement 
l'art.  12  de  cette  loi; 

Vu  les  propositions  pour  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  d  entretien  des  mendiants  et  vagabonds  qui  se- 
ront renfermés  dans  les  dépôts  de  mendicité  de  Bruges, 
d'Uoogstraeten  el  de  Reclibeim,  les  écoles  de  réforme  de 
Ruysselede  et  de  Beernem  et  les  maisons  pénitentiaires, 
pendant  l'année  1873  ; 

Vu  les  avis  des  députa tions  permanentes  des  conseils 
des  provinces  où  ces  établissements  sont  situés  ; 


I        (1)  Voy.  DlCTIOBBAIRE,  p.  268.  —  JOVH^IAL,  t.   I,  p.  423, 
i  m  ;  t.  II.  p.  229,  3bO.  488,  636. 
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Sar  la  proposition  de  notre  minisire  de  la  justice, 
Noas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Amticlb  dhique.  Le  prix  de  la  joarnée  d*entrelien  est 
fixé,  poar  Tannée  1873  : 

A  soixante  centimes  (60  centimes)  poar  les  mendiants 
et  vagabonds  valides  adultes  ou  âgés  de  moins  de  qua- 
tone  ans  accomplis  ; 

A  quatre-vingt-cinq  centimes  (85  centimes)  ponr  les 
menaiants  et  vagabonds  adultes  invalides  qui  seront  re- 
clus dans  les  dépôts  de  mendicité,  dans  tes  écoles  de 
réforme  et  dans  les  maisons  (ïénilentiaires  ; 

A  trente  centimes  (30  centimes)  ponr  les  enfants  de 
trois  mois  à  deux  ans  qui  accompagneront  leur  mère. 

11  ne  sera  compté  qu  ane  journée  d'entretien  pour  le 
jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  de  chaque  reclus. 
Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Yoy.  Domicile  de  secours. 


iE8(i).  —  Yoy.  Poids  et  mesures. 

MILICE  (2). 

A.  Glroiilaires  mlnUitérlelleM. 

I.  29  janvier  1872.  —  MUe  en  observation  et 
traitement  des  miliciens  dans  un  hôpital  militaire. 

Monsieur  le  souverneur, 

Répondant  à  votre  lettre  du  1 1  novembre  dernier,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que,  dans  mon  opinion,  la 
dépntation  permanente  peut  ordonner  la  mise  en  obser- 
vation et  le  traitement  des  miliciens  dans  un  hôpital  mi- 
litaire, avant  l'époque  fixée  pour  la  remise  du  contingent. 

Cela  me  paraît  résulter,  a  toute  évidence,  de  l'art.  52, 
S  5,  combiné  avec  l'art.  82,  %  2,  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

II.  30  janvier  1872.  —  Belge  à  Vétranger,  — 
Exemption.  —  Obligation  de  comparaître  devant 
le  conseil  de  miliu. 

A  moniteur  le  ministre  des  affàiret  étrangèret. 

Monsieur  le  ministre. 

En  réponse  à  votre  dépêche  du  20  de  ce  mois,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  qu'un  milicien  habitant 
Constanlinople,  que  le  sort  appelle  au  service,  ne  peut 
être  exempté  pour  cause  physique  qu'à  la  condition  de 
se  présenter  devant  le  conseil  de  milice.  S'il  ne  compa- 
rait pas  au  jour  fixé,  il  sera  appelé  à  faire  partie  du  con- 
tingent, et  s'il  ne  se  rend  pas  à  l'incorporation,  il  s'expose 
A  être  traité  comme  retardataire,  c'est-à-dire  à  être  mis, 
pour  huit  ans,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'art.  42  de  la  loi  du 
3  juin  1870.  dans  la  séance  de  la  chambre  des  représen- 
tants du  15  ju|n  1869  {Annales  par lementairet,  p.  1121), 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égara  :  «  Je  ne  pense  pas,  a  dit 
M.  Pirmez,  ministre  de  l'intérieur,  qu'un  milicien  puisse 
être  légitimement  à  l'étranger,  lorsqu'il  a  un  devoir  à 
remplir  dans  son  pays 

«  S'il  est  désigné  par  le  sort,  il  a  l'obligation  de  com- 
paraître devant  le  conseil  de  milice,  il  est  évident  que  le 
conseil  de  milice  pourrait  apprécier  les  causes  de  l'ab- 
sence ;  mais  il  n'est  pas  tenu  à  faire  visiter  en  Chine,  par 
exemple,  le  milicien  qui  s'y  trouverait.  » 

11  est  à  remarouer  que  le  conseil  de  milice  tient  trois 
sessions  par  année,  et  en  disant  qu'on  pourra  apprécier 
les  causes  de  l'absence,  M.  Pirmea  a  entendu  nécessaire- 
ment qu'il  s'agissait  de  l'absence  à  l'une  des  deux  pre- 
mières sessions. 

III.  13  mars  1872.  —  Confection  des  états  des 
miliciens  exemptés  ou  exclus.  —  //  n*y  a  pas  lieu 
d'accorder  des  indemnités,  de  ce  chef  y  aux  employés 
des  commissariats  d^arrondissetnent. 

Monsieur  le  gouverneur,. 
J'ai  examiné  avec  attention  la  question  de  savoir  s'il  y 

(1)  Yoy.  DicTioRiiÀmB,  p.  269.  —  JouairAL,  t.  II,  p.  233, 
391,489,636. 

(2)  Yoy.  DicTiORiiAiRE,  p.  269  et  398  —  Jodrral,  t.  I, 
p.  7(5,  166,  285.  426,  552;  t.  11,  p.  106, 233,  391,  429,  636. 


a  lieu  de  la  part  de  mon  département  à  accorder  one  in- 
demnité extraordinaire  aux  employés  des  coromlsarial5 
d'arrondissement  pour  la  confection  des  états  indiqn&nt 
les  miliciens  exemptés  ou  exclos  et  dont  la  publication 
dans  les  communes  est  prescrite  par  la  loi  du  3  juin 
1870. 

J'estime  que  cette  question  doit  être  résolue  négative- 
ment.  « 

La  loi  du  budget  ne  permet  pas  d'imputer  les  dépenses 
de  l'espèce  sur  les  créaits  affectés  à  la  milice.  Le  travail 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  rémunéré  au'au  moyen  dci 
émolumentsaccordés  aux  commissaires  d'arrondissement 
pour  frais  de  bureau. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'à  l'avenir  la  besogne 
des  employés  des  commissariats  sera  en  partie  rédoite, 
puisque,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  23  novembre  1871. 
ils  n  auront  plus  à  dresser  l'état  des  exemptions  ou  ei- 
clusions  prononcées  par  la  dépntation  permanente. 

IV.  21  mai  1872.  —  Application  de  Vart,  24, 
§  2,  de  /a  loi  sur  la  milice. 


Monsieur  le  gouvcmenr. 

Le  service  du  remplaçant  désigné  sous  le  nom  de  voton-, 
taire  avec  prime  ne  profite  pas  à  sa  famille,  mais  à  la 
famille  du  remplacé  seulement,  en  conformité  de  l'arli* 
cle  24,  $  2i  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
vous  assurer  si  cette  interprétation  est  admise  par  les 
conseils  de  milice. 

Dans  la  négative,  vous  jugerez  sans  doute  à  propoi 
d*inviter  les  commissaires  d'arrondissement  à  interjeter 
appel  contre  toute  décision  exemptant  le  frère  d'un  vo- 
lontaire avec  prime,  du  chef  de  la  présence  an  corps  de 
celui-ci. 

V.  29  juillet  1872.  —  Les  déclarations  de  frais 
de  route  et  de  vacation  des  médecins  ou  chirurgiens 
dont  le  concours  est  requis  pour  les  opérations  de 
la  milice  peuvent  être  rédigées  sur  papier  libre. 

Monsieur  le  gouverneur. 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  de  Tavis  de  M.  le 
ministre  des  finances,  les  médecins  ou  chirurgiens  dont 
le  concours  est  requis  ponr  les  opérations  de  la  milin 
peuvent  présenter  leurs  déclarations  de  frais  de  route  e 
de  vacations  sur  papier  libre.  Ces  déclarations  son 
affranchies  de  l'impôt  du  timbre,  par  application  de  Tar 
ticle  102  de  la  loi  du  3  juin  1870.  Il  en  est  de  même  de 
états  de  frais  de  route  et  de  séjour  des  membres  des  con 
seils  de  milice. 

VI.  14  novembre  1872.  —  Art.  83.  —  L 
milicien  qui  meurt  soit  avant,  soit  après  le  jou 
fixé  pour  sa  remise  à  Vautorité  militaire,  doit  étr 
suppléé  par  l'appel,  en  temps  utile,  d'un  autr 
milicien. 
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Monsieur  le  gouverneur. 

Je  crois  utile  d'attirer  votre  attention  sur  Tinstruetio 
ui  accompagne  le  modèle  n®  51  annexé  à  l'arrêté  roy; 
u  23  novembre  1871,  et  aux  termes  de  laauelle  les  mil 
ciens  non  incorporés  et  décédés  avant  le  K'  septembi 
doivent  être  suppléés  par  l'appel  d'autres  hommes,  coi 
formément  à  l'art.  83  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

La  section  rentrale  de  la  chambre  des  représentan 
(voir  le  rapport  déposé  dans  la  séance  du  6  mars  18691 
reconnu  avec  le  gouvernement  que  l'armée  ne  çeat  sub 
la  perte  d'un  milicien  désigné  pour  le  service  et  q 
meurt  avant  la  remise  à  l'autorité  militaire. 

Une  seule  restriction  a  été  apportée  à  robligation  • 
compléter  le  contingent  ;  c'est  celle  dé  l'art.  8i  de  la  1< 
qui  interdit  tout  appel  après  le  l*'  septembre. 

En  conséquence,  vous  ne  pouvei  vous  dispenser,  mo 
sieur  le  gouverneur,  de  suppléer  dans  Tordre  des  nua 
ros  pour  parfaire  le  contingent,  le  milicien  qui  mei 
soit  avant,  soit  aprks  leJourMxé  pour  sa  remise  d  Vau 
rite  militaire,  pourvu  que  l'appel  d'un  antre  mi  lie  i 
puisse  avoir  lieu  en  temps  utile. 
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Vif.  32  novembre  1872.  —  Recommandations 
M  tue  de  f  inscription  des  étrangers, 

Monsieor  le  gouverneur, 

i'ii  po  remarquer  qu'il  o*est  pas  toujours  fait  une 
jQsie  application  de  la  loi  sur  la  milice,  en  ce  qui  con- 
cffiK  lioseription  des  étrangers  résidant  en  Belgique. 
(.'esUiasi  qu'à  l'occasion  des  levées  de  1871  et  de  1872,  pin- 
Meari de  ees  derniers  ont  été  indûmeot  désignés  pour  le 
tcrrice.  Comme  ils  n'étaient  tenus,  envers  notre  pays,  à 
laeaoe  obligation  sous  le  rapport  du  recrutement,  le 
ûéparifmeat  de  ia  guerre  s'est  empressé  de  les  admettre 
*  riaeorporalion  sur  pièces  et  de  leur  accorder  des  con- 
^  illimités  ;  mais  ils  n'ont  pas  moins  compté  pour  la 
fonaaiion  do  contingent. 

Ui  erreurs  de  l'espéee  sont  très-regrettables  :  elles  sont 
de  Dsrare  A  provoquer  des  réclamations  fondées  de  la 
pari  des  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du  gou- 
vrncoeot  belge  ;  de  plus  elles  ont  nécessairement  pour 
coBsequenee  de  faire  perdre  des  hommes  à  l'armée. 

Afia  de  prévenir,  autant  que  possible,  l'inconvénient 
qoi  refaite  d'un  pareil  état  de  choses,  je  vous  prie,  mon- 
»iear  le  gouverneur,  d'engager  MM.  les  bourgmestres  à 
fic  pliu  opérer  rinseription  d'un  étranger  sans  s'être 
bicB  assurés  qu'elle  est  régulière,  obligatoire. 

Je  roiu  prie  aussi  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  de 
Ml.  le»  commissaires  d'arrondissement  que  la  loi  charge 
<ftfréter définitivement  les  listes  alphabétiques. 

Lorsqa'un  étranger  compris  au  tirage  contestera  la 
iefiltié  de  son  inscription  et  prendra  son  recours  au 
c«ueil  de  milice  (art.  10),  le  commissaire  d*arrondi«se- 
Birot  xn  tenu  d'eiaminer  l'affaire  avec  le  plus  grand 
;oia.  Si  le  conseil  prend  une  décision  contrairement  à 
Ma  ans,  et  même  dans  tous  Jes  cas  douteux,  ce  fonction- 
Baire  devra  se  pourvoir  en  appel  devant  la  députation 
pcmaoente. 

jl  De  sera  agréable,  monsieur  le  gouverneur,  de  rece- 
voir chaque  année,  avant  le  15  janvier,  un  relevé,  par 
«Moaiaoe,  des  étrangers  interitt, 

U  relevé  indiquera,  pour  chacun  d'eux,  les  nom, 
rrtoaaij.  lien  et  date  de  naissance;  les  nom,  prénoms  de 
»«  parents  ;  l'époque  à  laquelle  ceux-ci  sont  venus  rest- 
er ea  Belgique;  leur  nationalité  d'origine  ou  la  mention 
'\iiU  oe  peuvent  Jastifler  d'aucune  nationalité,  enfin 
^les  les  eirconstanees  qui  ont  donné  lieu  h  l'applica- 
\m  de  l'aricle  7  de  la  loi. 

VIII.  28  novembre  1872.  —  Instruction  con- 
marnant  l'inscription  des  volontaires. 

Vottslenr  le  gouverneur,  * 

Daas  les  p.  emiers  jours  du  mois  de  décembre  de  cha- 
<)ae  aaaée,  les  commandants  des  dépôts  envoient  aux 
l^orgmestres,  par  votreintermédiaire,  les  états  desvolon- 
t4irt»  à  porter  aux  registres  de  milice  pour  le  tirage  au 
ivrt  de  I  aonée  suivante. 

Lo  ehefs  des  administrations  communales  ne  doivent 
^  perdre  de  vnc  qu'ils  reçoivent  les  états  de  l'espèce 
■  tUrt  de  renteigntmtenl  et  qu'ils  sont  tenus  de  vérifier 
(  t>b!icatioo  de  l'inscription  ponç  les  jeunes  gens  qui  y 
Cpireni,  comme  pour  tous  les  miliciens  en  général. 

^  «OQs  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'appeler  sur  ce 
r^'Stlear  attention. 

ts  volontaire  peut  ne  pas  appartenir  réellement  à  la 
!<v«fliaae  signalée  'comme  étant  le  lien  de  son  inscrip- 
[«■.  aai  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  3  juin  1870. 
v*n3  ce  cas,  ou  s'il  y  a  doute,  le  bourgmestre  voudra 
ttni  ea  référer  an  commissaire  d'arrondissement,  qui 
t^iarra  00  provoquera  une  décision  de  l'autorité  supé- 
fteare. 

IX.  4  janTÎer  1873.  —  Exécution  de  l'art.  21 
i^/t/otdii3;ictJil870. 


Monsieur  le  gouverneur. 

L'art.  SI  de  la  loi  <»  3  juin  1870  porte  que  la  litte  de 
'(•^f  ttt  tenue  cm  doubte  expédition,  l'une  par  le  eecré» 
^Mt  it  mUiee,  l'autre  par  le  eoltége  éekevinal  qui  attiste 
*t^^U  durée  dtroperation,conformcmtnt  à  l'art.  18. 

Je  Toas  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  me  faire  con- 
^^  si  I  on  se  conforme  à  cette  prescription  dans  tous 
*-*  notons  de  milice. 

Les  deux  expéditions  doivent  être  complétées  par  le 
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commissaire  d'arrondissement.  Une  disposition  dans  ce 
sens  faisait  l'objet  de  l'art.  19  du  projet  de  loi. 

Les  cliambres  n'ont  pas  jugé  nécessaire  de  la  maintenir, 
mais  le  commissaire  d  arrondissement  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  remplir  les  colonnes  3  à  9  ;  c'est  pour  le  mettre 
à  même  de  s'acquitter  de  cette  tâche  que  Tinstructioa 
approuvée  par  l'arrêté  royal  du  23  novembre  1871 
(modèle  de  milice  n»  2)  l'autorise  à  conserver  la  liste 
alphabétique  pendant  un  mois,  après  les  opérations  du 
tirage. 

Il  serait  du  reste  matériellement  impossible  de  faire  le 
travail  pendant  ces  opérations.  On  a  tout  au  plus  le 
temps  d  inscrire  le  numéro  tiré  par  chaque  milicien,  ses 
nom,  prénoms  et  les  motifs  d'exemption  ou  de  dispense 
invoqués  par  loi  (colonnes  1,  3  et  10). 

Je  désire  savoir,  monsieur  le  gouverneur,  si  lés  écritu- 
res  dont  il  s'agit  sont  régulièrement  tenues  dans  les 
divers  commissariats  d'arrondissement. 

X.  31  janvier  1873.  —  Exécution  de  l'art,  43 
du  code  pénal  militaire.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aux  autorités  militaires. 

Messieurs, 

Les  dispositions  nouvelles  relatives  aux  déserteurs 
rrçoivent  une  interprétation  erronée  dans  l'armée  :  quel- 
ques chefs  de  corps,  perdant  de  vue  l'art.'  45  du  code 
Eénal  militaire,  font  poursuivre  par  la  gendarmerie  des 
ommes  dont  l'absence  ne  dépasse  point  le  délai  en- 
déans  lequel  la  désertion  ne  peut  êtne  considérée  comme 
consommée. 

L'art.  45  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

«  Ett  réputé  déserteur  : 

«  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui 
se  sera  absenté  de  son  corps  on  de  son  détachement,  sans 
y  être  autorisé,  pendant  plus  de  trois  jours  en  temps  de 
guerre,  pendant  plus  de  nuit  jours  en  temps  de  paix. 

«  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui, 
•voyageant  isolément,  ne  sera  pas  arrivé  à  destination, 
en  temps  de  guerre  trois  jours,  en  temps  de  paix  huit 
jours  après  celui  qui  aura  été  fixé. 

«  Tout  sous-officicr,  caporal,  brigadier  ou  soldat  en 
permission  ou  en  congé  qui  ne  sera  pas  rentré  à  son 
corps,  en  temps  de  guerre  trois  jours,  en  temps  de  paix 
quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa  per- 
mission, ou  après  l'époque  fixée  par  un  orore  de  rappel.  » 

Il  résulte  clairement  des  termes  de  cet  article  que, 
pour  constituer  le  délit  de  désertion,  l'absence  illégale 
ou  illicite  doit  avoir  duré  plus  de  trois  jours  en  temps 
de  guerre,  et  plus  de  huit  ou  de  quinie  jours  (selon 
le  cas)  en  temps  de  paix.  Ce  n'est  done  qu'à  l'expiration 
de  ce  d%lai  que  les  signalements  des  délinquants  peuvent 
être  lancés. 

A  l'avenir,  on  Se  bornera  à  envoyer  les  signalements 
aux  autorités  désignées  ci-après  : 

lo  Au  capitaine  commandant  la  gendarmerie  de  la 
province  où  le  déserteur  est  domicilié; 

2^  Au  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  dans 
ia  circonscription  de  laquelle  se  trouve  la  commune  où  le 
déserteur  est  domicilié  ; 

3»  Au  bourgmestre  de  cette  commune. 

Pour  les  substituants  incorporés  en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales  et  pour  les  remplaçants  admis  sons  l'empire 
des  dispositions  antérieures  à  la  loi  sur  la  mUice  du 
3  juin  1870,  on  enverra  en  outre  un  signalement  an  gou- 
verneur de  la  province,  conformément  aux  prescriptions 
contenues  dans  les  circulaires  ministérielles  du  9  octobre 
et  du  34  novembre  1868,  2«  division,  n»  161/i  et  4. 

Avis  de  la  rentrée  des  déserteurs  doit  être  donné  sans 
retard  ù  toutes  les  autorités  auxquelles  les  signalements 
ont  été  envoyés. 

Telles  sont,  messieurs,  dans  l'espèce,  les  principales 
instrnctions  applicables  aux  déserteurs  et  auxquelles  je 
vous  prie  de  vous  conformer  strictement. 

La  déclaration  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle 
du  9  janvier  1858,  2«  division,  n»  44/580,  et  que  les  chefs 
de  corps  ou  les  eommandants  de  dépôt  inscrivaient  au 
bas  des  procès- verbaux  d'arrestation,  pour  les  militaires 
auxquels  il  devait  être  fait  application  de  l'art.  168  de  la 
loi  ciu  8  janvier  1817,  ne  sera  plus  remise.  Depuis  la  mise 
en  vigueur  du  nouveau  code  pénal,  la  prime  ou  le  droit 
de  capture  est  payé,  pour  tous  les  déserteurs,  sur  la 
simple  taxe  dei  auditeurs  militaires. 


iOi 
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•  XI.  U  février  1875.  —  Instructions  concer- 
nant h  délivrance  de9  certificats  de  moralité.  (Mo- 
dèle «•  65.) 

Monsieur  le  gooverneor, 

A  difféi  eotes  reprises,  le  dénorlemenl  de  la  guerre  s'est 
plainl  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  sont  déli- 
vrés les  cerliGcats  de  moralité  prescrits  par  Tart.  G5  de 
la  loi  du  3  Juin  1870,  pour  radmission  des  rempIaçanU. 

Dans  certaines  communes,  le  soin  de  statuer  sur  cet 
objet  est,  en  quelque  sorte,  abandonné  au  secrétaire. 
Celui-ci  remplit  à  son  sré  une  formule  no  32,  la  eonlrr- 
signe  et  la  soumet  ensuite  à  un  membre  du  collège  éche- 
vinal,  voire  même  à  un  conseiller  qui  la  signe  ù  son  tour 
sans  autre  examen. 

Cette  manière  de  procéder  est  tout  &  fait  irréguliére. 

Les  demandes  de  certificats  pour  l'admission  des  rem- 
plaçants doivent  faire  l'objet  d'une  délibération  du  col- 
lège, suivie  d'un  vote  et  d'une  décision  conformément  & 
ce  qui  est  proscrit  par  les  cinq  premiers  paragraphes  de 
l'art.  9i),  relativement  aux  exemptions  et  aux  dispen^es 
motivées  sur  l'état  de  fortune  de  la  famille. 

En  maintenant  le  remplacement,  le  législateur  a  voulu 
l'entourer  de  garanties  telles,  qu'il  ne  puisse  nuire  &  la 
bonne  composition  de  l'armée. 

Les  conditions  auxquelles  il  a  subordonné  l'admission 
des  hommes  qui  viennent  prendre  la  place  des  miliciens 
en  sont  la  preuve  évidente. 

C'est  donc  un  devoir  pour  le  collège  èchevinal  de  véri- 
fier, ovec  le  plus  grand  soin,  les  faiu  qu'il  est  appelé  à 
constater  et  de  se  montrer  sévère  dans  l'appréciation  de 
la  moralité.  Il  doit  refuser  le  certificat,  non-seulement  à 
Tindividu  ^ui  a  subi  une  condamnation  entrainani  tnca- 
pacili,  mais  encore  à  celui  dont  les  antécédents  seraient 
de  nature  h  faire  mal  augurer  de  sa  conduite  sous  les 
drapeaux. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'adresser  des 
recommandations  dans  ce  sens  aux  administrations  com- 
munales. 

XII.  19  avril  1875.  —  Déserteurs. 

Monsieur  le  gouverneur, 

M.  le  ministrede  la  Èuerre  m'informe  qu'un  grand  nom- 
bre de  déserteurs  de  I  armée  parcourent  le  pays  sans  être 
inquiétés  et  vivent  surtout  dans  les  villes  et  les  grands 
centres  industriels. 

Des  instructions  ontétèdonnées  pourque  la  gendarmerie 
les  recherche  avec  activité,  afin  que  des  poursuites  puis- 
sent être  exercées  contre  eux. 

Je  vous  prie,  monsieur,  le  gouverneur,  d'invker  les 
administrauons  communales  de  voire  province  à  prêter 
un  concours  actif  oux  agents  de  la  force  publique  et  à  ne 
pas  perdre  de  vue  que  la  recherche  des  déserteurs  inté- 
resse la  sûreté  générale  autant  que  la  discipline  militaire. 

B.  Arrêts  de  la  oonr  de  oassatlon. 

I.  19  février  iSTi{Pasicrisie,  1872, 1"  partie, 
p.  76). 

KBMPUCEasilT.  —   LOI   01   1870.  —  EFFET   R^TROiCTIF.    — 

DMOIT   ACQUIS. 

la  diipotition  de  Fart.  65  dt  ta  Un  du  Zjuin  1870,  por- 
tant que  pour  être  admit  eomme  remplaçant  il  faut  être 
affranchi  dt  tout  terviee,  doit  s'appliquer  à  tout  rempta- 
cf ment  opéré  tout  ton  empire,  mime  à  l'égard  d*un  mi- 
licien d'une  année  antérieure  à  la  mite  en  vigueur  de  la 
loi.  —  //  n'y  a,  dont  ce  eat,  aucun  droit  acquit  à  Vap- 

Îlication  de  la  légitlatUtn  qui  a  remplacé  la  loi  de  1870. 
oi  du  3  juin  1870,  art.  63,  n*  3,  et  1 13  ;  lois  du  28  mars 
1835,  art.  2  et  du  8  Janvier  1817.) 

La  dèputallon  permanente  de  Namur  avait  porté  U 
décision  suivante  : 

«  La  dépulatlon  du  conseil  provincial. 

«  Vu,  sous  la  date  do  10  décembre  1871,  la  dépêche 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le 
remplocement  du  milicien  de  la  levée  de  1869,  Alberl- 
Joteph  Hulot,  de  la  commune  d'Oiloy,  par  le  nommé 
Gailiaume-Joseph  Pirard,  soit  annulé  comme  illégal, 
par  la  raison  que  cet  homme  appartenant  k  la  levée  de 


a 
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186(  comme  ren'plaçant,  n'était  pas  alTranrhi  de  tooi 
service  au  moment  de  son  admission,  comme  le  lirrscMi 
l'art.  65  de  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

«  Vu  le  prorès-Vf'rbal  de  la  séance  de  la  commission 
instituée  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  précitée,  en  date 
du  10  novembre  1871  ; 

«  Vu  les  pièces  produites  à  l'appui  de  l'admii^ioD 
du  remplocant  Pirard  ; 

«  Vu  le^'ort.  lai  delà  loi  do  8  janvier  1871,  9  de  celle 
du  28  mars  1835.  Îi6.  8i  et  113  de  la  loi  du  3  juin  1K70; 

■  Oui  le  rapport  ftiii  en  séance  publique  de  ce  jour 
par  Bi.  Dinon,  membre  de  notre  collège,  dèsigoé  à  cet 
effet; 

«  Attendu  que  l'art.  113  de  la  loi  do  3  juin  1870  dis- 
pose «  que  les  remplacements  et  les  substitutions  effcc- 
«  tués  avant  la  mise  &  exécution  de  la  présente  loi  coo- 
«  tinueront  à  être  régis  par  la  législation  antérieure  et 
«  ù  avoir  tous  les  effets  qu*eile4eur  attribue,  taot  ea  ce 
«  qui  concerne  la  position  des  remplaçants  et  des  rcm- 
«  placés,  des  substituants  et  des  substitués,  envers  le 
•  département  de  la  guerre,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
«  droits  et  les  obligations  des  familles  respectives  :  ■   • 

«  Attendu  qu'en  face  d'une  disposition  au^isi  formelle 
ui  ne  semble  Fujelle  à  aucune  interprétation,  les  droirs 
es  remplacés  de  continuer  ù  jouir  ae  tous  les  bénéfices 
de  l'ancienne  législation  à  tous  les  égards,  ne  sauraicDl 
être  contestés  ; 

«  Attendu  que  le  premier  remplacement  de  Hiilul 
avait  été  effectué  en  1869,  sous  l'cmpii-e  de  la  législation 
antérieure  ; 

•  Attendu  ou'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
28  mars  1835,  les  miliciens  de  la  réserve  appartenant  â 
la  classe  la  plus  ancienne  peuvent  être  odmis  comme 
remplaçants  de  toutes  les  autres  classe^!  de  milice  ; 

«  Attendu  que  le  milicien  Hulot  a  présenté  le  nomm^ 
Pirard  dans  le  délai  de  deux  mois,  conformémeiit  à  l'ar 
ticle  103  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 
^  «  Attendu  que,  par  ce  nouveau  remplacement,  le  mili 
cien  Hulot  reste  toujours  soumis  aux  obiigatioDS  qui  Id 
sont  imposées  par  1  oncienne  législation  sous  le  rappor 
du  remplacement; 

«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^r.  La  demande  tiusmentiounèe  de  BI.  le  minis 
tre  de  la  guerre  est  rejetée.  » 

Le  gouverneur  de  la  province  s'est  pourvu  eu  cassa 
Uon  pour  un  motif  que  l'arrêt  fait  connaitre. 

AIIEÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  consistant  dans  li 
violau'on  des  art.  65,  n«  3.  et  108  de  la  loi  do  3  juin  187 
tt  dans  la  fausse  application  de  l'art.  113  de  la  même  loi 
en  ce  que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré  légale  l'admissio 
d'un  remplaçant  non  oirranchi  de  tout  service  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  da  3  jui 
1870,  la  durée  du  service  des  hommes  appelés  nunuelh 
ment  est  fixée  in  huit  années  et  que  l'art.  63,  n»  3.  de  I 
même  loi  porte  que  pour  être  aomis  comme  remplaçan! 
11  faut  être  affranchi  de  tout  service  ; 

«  Attendu  que  la  décision  attaquée  constate  en  fa 
que  le  nommé  Guillaume-Joseph  Pirard,  milicien  aiipai 
tenant  à  la  classe  la  plus  ancienne  de  la  levée  de  1864, 
été  admis  comme  remplaçont  de  Hulot  ;  * 

<  Attendu  qu'ù  l'époque  de  son  admission,  en  187 
ledit  Pirard  n'était  pas  affranchi  de  tout  service  et  qu 
par  conséquent,  il  ne  pouvait,  d'après  l'art.  65,  n»  1 
précité,  être  admis  comme  remplaçant  ; 

«  Que  voinement,  pour  écarter  l'application  de  c 
article,  la  députatlon  permanente  invoque  l'art.  1 15  de 
même  loi  et  veut  en  Induire  que  Hulot,  milicien  de  186 
ayant  fait  admettre  un  remplaçant  dans  les  conditiui 
d  aptitude  exigées  par  la  loi  du  28  mai-s  1835  conibini 
avec  celle  du  8jiinvier  1817,  avait  le  droit  acquis  d% 
présenter  et  faire  admettre  un  second,  dans  les  mémi 
conditions,  sous  rempire  delà  loi  de  1870; 

«  Que  ledit  ort.  113,  en  déclarant  que  les  remplac 
ments  effectués  avant  la  mise  ù  exécution  de  la  loi  coni 
nueraienl  à  être  régis  par  la  législation  antérieure,  n 
fait  que  rappeler  le  principe  de  la  non-rétroactiviié  < 
ce  qui  concerne  les  faits  arcomplis  et  les  effets  qu'il  o 

ftroduits,  mais  q^u'il  n'est  pas  entré  dans  la  peusée  i 
égislateur  de  comprendre  dans  la  catégorie  des  fal 
accomplis  une  simple  expectative  introdoite  au  pr^ 
des  remplaçants  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  marx  1  tid 
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qv'ca  fffcf,  il  est  de  principe  qu'une  eipeetotive  ou  fa- 
culté iéfde  non  exercée  ne  peut  eréer  ni  droiu  ni  obli- 
ffaiions  et  qu'elle  Peut  toujoun,  élaot  accorda  dans  un 
bol  d'aiillié  soeiale,  être  modifiée  ou  retirée  au  pré  du 
l<)risiaUBr.  sdon  Ici  mesores  de  garantie  que  l'inlérél 
imcral  de  la  société  peut  rendre  nécessaires  ; 

•  Atleedo  que  la  faculté  de  pouvoir  éire  admis  comme 
rraplaçaat  qu'accordait  aui  miliciens  non  affranchis 
4t  (oal'ierrice  Tari.  2  de  la  loi  du  98  mars  1835  leur  a 
été  enlevée  par  la  loi  nouvelle  de  1870.  et  que  par  suite 
m  déeUruit  légal  l«  remplacement  de  llulot  par  le  sus- 
wommt  Pirard.  l'arréié  atUqué  a  fait  une  fausse  appli- 
ca(ioo  de  Tari,  i  13  de  la  loi  ou  3  Juin  1870  et  contrevenu 
apre«éneot  à  TarL  63.  n»  3,  de  la  même  loi  ; 

•  Farces  motifs,  casse,  elc.  • 

11.  28  avril  1872  {PoiicrUie,  1872,  l'«  partie, 
p.  240). 

vacssua.  >-  EXEMmoa  xa  bblciqoe.  —  exceptior. 

U  Belge  rétiâmnit  tn  Fruste  n'y  est  pat  tonmit  au  terviee 
militaire;  en  eomtéquenet,  le  Pruxtien  rétidant  en  Bel^i- 
far  H  f  Kl  n'y  ett  pat  né  pendant  que  tet  parente  y  reti- 
éMtU,  u'ett  pat  toumit  au  terviee  militaire  dant  ee 
dernier  payt.  —  Celte  règle  n*a  d'exception  que  ti  U 
Prussien  a  perdu  ta  nalionalitét  soit  en  quittant  ton 

f»y$  natsd  tatu  permittion  et  en  n'y  rentrant  pat  dant 
njMee  de  dise  ant,  soU  en  quittant  le  pays  avec  per- 
missiom  tant  y  rentrer  dant  le  même  etpaee  de  temps  à 
fortir  de  Vexpiration  du  terme  accorde  par  la  permis' 
Mm  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  7  ;  loi  prusienne  du 
'A  décembre  I8il,  $23;  conâtitnlion  fédérale  de  PAIIe- 
Bieoe  dn  23  Juin  1867;  loi  fédérale  du  9  octobre 
I967.J 


Aai  termei  de  l'art.  7  de  la  loi  do  3  iuin  1870  sur  la 
BiUee.  les  éiranfers  qui  justifient  d  une  nationalité 
éétervinée  ne  sont  pas  soumis  à  l'inicription,  si,  n'étant 
PM  aés  eo  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y  rési- 
liaient, ils  appartiennent  à  uoe  nation  qui  dispense  les 
Brtitpf  da  serrire  militaire. 

Celte  dlspoaition  était  invoquée  ê  l'appui  du  pourvoi 
hemé  par  M.  le  goaveroeur  du  Brabant  aans  les  circon- 
«laaccs  saivantes  : 

Soes  la  date  du  17  février  1872,  le  secrétaire  de  la 
■edété  de  Saint-François-Régis  adressa  k  M.  le  goover- 
icardo  Brabant  une  demande  lendaot  à  autoriser  l'ofll- 
eer  de  l'état  civil  de  Bruxelles  à  admettre  au  mariage, 
»at  11  prodoeilon  du  eeriificat  de  miKce,  le  nommé 
Croebea,  né  à  Coloffoc,  le  9  Janvier  I8i7,  et  domicilié  & 
bniieUes. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  de  Bruxelles, 
i  reuaea  de  qui  cette  requête  fut  transmise,  émit  l'avis 
J|a«  le  pétitionnaire,  par  sa  fuite  de  son  pays  natal  à 
réiraaf^er,  avait  perdu  sa  qualité  de  sujet  prussien,  se 
traavait  dans  le  eas  prévu  par  l'art.  7,  $  S,  V  alinéa  de 
la  loi  du  3  juin  1870,  e'est-à-dire  de  l'étranger  soumis  au 
«rrice  ea  Belgiqne,  et  devait  être  considéré  comme  ré- 
fraetaire  par  appliention  de  l'art.  12  de  celte  loi. 

La  lettre  par  laquelle  l'administration  communale 
ravovtit  cet  avis  an  gonveroeor  énonçait  que  Groeben 
f^W  ea  Belciqoe  depuis  le  mois  de  déecmbre  1868. 

i  la  soile  de  eettc  information,  la  députalion  perma- 
aratf,  dans  sa  séanee  publique  du  21  février,  le  déclara 
rtirteiaire. 

Ccfti  cet  arrêté  que  H.  le  gouverneur  du  Brabant  a 
^éré  4  la  censure  de  la  rour  de  cassation.  La  déclara- 
**<«  de  son  pourvoi  a  été  reçue  au  greffe  provincial  le 
S  k%ner  et  est  formulée  dans  l'acte  suivant  : 

•  La  décision  dont  il  s'agit  Oit  basée  sur  ce  que  le 
■^■«é  Grocben  ne  s'est  pas  fait  inscrire  en  temps  utile. 

•  Or,  Grorbeo  n'était  pas  astreint  à  rinseription. 

•  Ea  effet,  il  résnltedes  renseignements  recueillis  que 
^n«b«a  est  Dé  à  Cologne,  le  9  janvier  1847,  et  qu'il  est 
vrivé  en  Belgique  en  décembre  1868. 

•  Il  ne  pouvait  être  soumis  à  l'inscription  qu'autant 
jall  tomberait  sona  TappUcation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
îiola  1870. 

>  lais  aucune  des  dispositions  de  cet  article  ne  lui  est 
applicable.  Outre  que  Groeben  n'est  pas  né  en  Belgique 
et 4ae  sa  famille  n'y  réaide  pas,  ii  justifie  d'une  natio- 
wité  déterminée  et  apparlient  à  nn  pays  où  les  Belges 
"tient  pn«  sonmb  an  icnrice  utilitaire  ; 


•  Que  Groeben  ait  conservé  sa  qualité  originaire  de 
Prussien,  c'est  ce  qui  résulte  du  S2d  de  la  loi  prussienne 
du  31  décembre  t843,  aux  fermes  duquel  les  Prussiens 
résidant  ù  l'étranger  ne  perdent  leur  qualité  de  sujets 
du  roi  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  t«  S'ils  quittent  leur  pays  natal  sans  permission  et 
qu'ils  n'y  rentrent  pas  dans  l'espace  de  dix  ans  ; 

«  9«  S'ils  le  quittent  avec  l'autorisation  du  j^ouverne- 
mcnt  (c'est-à-dire  munis4l'un  passe-port,  d'un  livret,  etc.) 
et  qu'ils  n'y  rentrent  pas  dans  les  aix  années  après  l'tx 
piration  du  terme  pour  lequel  l'autorisation  leur  avait 
été  accordée. 

«  En  admettant  même  que  Groeben  eût  quitté  la  Prusse 
sans  aolorisatioo  et  dans  le  but  d'échapper  au  servlrc 
militaire,  le  terme  de  dix  années  fixé  par  le  S  23  précité 
n'e»t  pas  expiré,  puisqu'il  n'est  venu  en  Belgiqi 


1868. 
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«  D'autre  part,  les  Belges  ne  sont  pas  astreints  au  ser- 
vice militaire  en  Prusse.  Ce  service  est  obligatoire  dans 
la  conrédération  allemande,  pour  tous  les  AUemunds, 
c'est-à-dire  pour  tous  les  indigènes  on  nationaux. 

«  C'est  le  principe  étendu  à  toute  la  confédération 
par  l'art.  57  de  la  constitution  fédérale  du  i.%  juin  1867 
et  organisé  par  la  loi  fédérale  du  9  octobre  1867.  Ni 
dans  cette  loi,  ni  dans  l'aeie  fédéral,  il  n'est  question 
des  étrangers  ni  des  individus  qui  n'ont  pas  de  natio- 
nalité déterminée. 

«  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  déclarer  Groeben  ré- 
fractaire,  parce  qu'il  n'était  pas  tenu  k  l'inscription, 
comme  appartenant  h  une  nation  qui  dispense  les  Belges 
du  service  militaire  (art.  7.  S  ^  *"  fi^  ^^  *■  ^^'^  ^^ 
3  juin  1870).  ,.  ,     ,  .  , 

«  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant  a  donc  fait  une  fausse  application  de»  art.  7  et 
iâ  de  la  loi  du  3  juin  1870.  » 

AaaÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  tiré  de 
la  violation  et  fausse  application  des  art.  7  et  12  de  la 
loi  du  3  juin  1870: 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  que  Groeben 
est  né  à  Cologne  le  9  janvier  1847,  et  qu'il  est  arrivé  en 
Belgique  en  décembre  1868  ; 

c  Considérant  que,  d'après  Tart.  7  de  la  loi  du  3  iuin 
1870,  les  étrangers  qui  justifient  d'une  nationalité  déter- 
minée ne  sont  pas  soumis  à  l'inscription  pour  la  milice, 
si,  n'étant  pas  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents 

Îr  résidaient,  ils  appartiennent  a  une  nation  qui  dispense 
es  Belges  du  service  militaire  ; 

«  Considérant,  d'une  part,  que  Groeben  a  justifié 
d'une  nationalité  déterminée  et  a  conservé  sa  qualité  orl- 

f [inaire  de  sujet  prussien  ;  qu'aux  termes  du  $  25  de  la 
oi  prussienne  du  3i  décembre  i8ii,  les  Prus>icns  rési- 
dant à  l'étranger  ne  perdent  leur  qualité  de  sujets  du 
roi  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  i»  s'ils  quilient  leur 

f»ays  natal  sans  permission  et  n'y  rentrent  pas  dans 
'espace  de  dix  ans  ;  2*  s'ils  le  quittent  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  c'est-&-dire  munis  d'un  passe- 
port, d'un  livret,  etc.,  et  n'y  rentrent  pas  dans  les  dix 
années  après  l'expiration  du  terme  pour  lequel  l'autori- 
saUon  leur  avait  été 'accordée  ; 

tt  Considérant  que  Groeben,  qui  n'habite  la  Belgique 
que  depuis 'le  mois  de  décembre  1868,  ne  se  trouve  dans 
aucun  de  ces  eas  ; 

«  Conhirférant,  d'autre  pari,  que  les  Belges  ne  sont 
pas  astreints  au  service  militaire  en  Prusse  ;  que  ui  la 
consUtulion  fédérale  du  23  juin  1867,  qui  a  étendu  à 
toute  la  confédération  le  prinope  du  service  obliga- 
toire, ni  la  loi  fédérale  du  9  octubre  1867,  qui  l'organise, 
ne  s'applique  aux  étrangers  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  dé- 
cision qui  déclare  Groeben  réfraclaire  contrevient  ex- 
pressément à  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

■  Par  ces  motifs,  casse  et  annule...  » 

111.  20  mai-5  juin  1872  {PtuicrisU,  1872, 
Impartie,  p.  363). 

IHFiaMITé.  —  EXEIPTIOa.  —  APPaécUTIOX  ou  IVQE  DO  POED. 

En  matière  de  milice,  il  appartient  à  la  députation  per- 
manente d'apprécier  souverainement  en  fait  la  non- 
existence  d'iujlrmitét  alléguéet par  un  milictrn. 
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Première  etpèee. 

Le  nommé  Benoit  Dermul.  milicien  de  la  levée  de  Ift72, 
pour  Iq  commune  de  Lokeren,  ayant  été  eiempté  défini- 
Uirement  do  service,  par  le  conseil  de  milice,  pour  dif- 
formité &  la  main  droite,  la  dame  Bruggman,  agissant  au 
nom  de  son  flls.  également  milicien  de  la  même  com- 
mune, interjeta  appel  de  cette  décision. 

La  dépulalion  permanente  saisie  de  cet  appel,  régo- 
lièrement  formé,  annula  Texemption  accordée  et  ordonna 
l'incorporation  de  Dermul.  par  le  motif  qu'il  n*y  a  que 
perle  uu  doigt  annulaire  de  la  main  droite,  et  que  le  cas 
ne  tombe  pas  dans  les  termes  des  tableaux  annexés  à 
Tarrétè  royal  du  15  février  1871. 

Dermul  8*esl  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêté, 
en  se  fondant  sur  le  n^  9  du  deuiième  tableau  de  l'arrêté 
royal  du  15  février  1871. 

La  rubrique  de  ce  tableau  porte  :  Maladiee  ou  diffor- 
mité» pouvant  donner  lieu  à  l'exemption  définitive  ou 
temjooraire,  selon  le  degré  où  elles  sont  parvenues,  et  le 
no  9  placé  80U8  celle  (ubrique  :  Difformités  ou  affections 
des  piedSt  des  mains,  des  membres  ou  autres  parties  du 
corps,  susceptibles  de  rendre  la  marche  pénible,  le  manie- 
ment  des  armes  difficile  ou  d'empêcher  le  port  de  tout  ou 
d'une  partie  de  Véquipemtnt. 

ARBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  du  no  9.  deuxième  tableau,  de  l'arrêté 
royal  du  15  février  1871  : 

«  Considérant  que  la  réclamation  du  demandeur  était 
exclusivement  fondée  sur  on  défaut  corporel  ;  qu'en  le 
reconnaissant  propre  au  service,  par  le  motif  qu  il  n'est 
dans  aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par  l'arrêté  royal 
du  15  février  lb71 ,  la  députa tion  permanente  est  restée 
dans  les  limites  de  son  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion ; 

«  Que,  par  conséquent,  sa  décision  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  »  (Du  20  mai  1872.) 

Deuxième  espèce. 

Par  arrêté  de  la  députatlon  permanente  du  Halnaut, 
en  date  du  20  avril  1872,  sur  la  réclamation  des  miliciens 
Dovivier  et  Adam,  le  nommé  Ledieu,  d'Enghien.  qui 
avait  été  exempté  temporairement  du  service  de  la  milice 
pour  cause  de  laie  sur  VosU,  a  été  reconnu  propre  au 
service  et  désigné  en  conséquence  comme  milicien  pour 
la  levée  de  1872. 

Le  2i  avril,  Ledieu  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêté. 

La  requête  déposée  à  l'appui  du  pourvoi  se  bornait  à 
invoquer  le  mal-jugé  de  l'arrêté  en  ce  que  l'inflrmité  qui 
avait  fait  exempter  le  demandeur  n'a  pas  disparu. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet. 

ARRÂT. 

«  La  cour  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur 
contre  l'an  été  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  llainaut,  en  date  du  20  avril  1872,  et  fondé 
6ur  ce  que  ledit  arrêté  l'a  considérée  tort  comme  pro- 
pre au  service  de  la  milice  nationale  : 

«  Attendu  que  la  décision  attaquée,  en  désignant  le 
demandeur  pour  le  bcrvlre  de  la  milice,  a  apprécié  sou- 
verainement eu  fait  les  motifs  d'exemption  proposés 
par  lui; 

«  Que  le  pourvoi  n'est,  dès  lors,  pas  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette,  »  (Du  3  juin  1872.) 

IV.  3  juiu  i872  (Pasicrhie,  1872,  1"  partie, 
p.  364). 

■ILICIER  OlSPBRSl!.  ~  RÈCUMATIOIT.  —  COHPÊTEUCE  DES 
CONSEILS  DE  IILICE. 

te  milicien  dispenxé  provisoiremefit  du  service  doit  être 
astimilé  à  Vttucrit  de  l'année  ou  à  l'ajourné;  il  reste ^ 
eomtne  ceux-ci,  juslicûMe  du  conseil  de  milice  et  peut 
y  faire  valoir  ses  tUres  soit  au  renouvellement  de  dis- 
pense, soit  à  une  exemption  provisoire  ou  définitive, 
(Loi  du  3  juin  1870,  art.  27,  31.  38,  40.) 

Le  nommé  Auguste-Joseph  Gillot,  milicien  de  la  com- 
mune de  Spy,  de  la  levée  de  l87l,  a  été,  comme  élève- 
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instituteur  muni  d'un  diplôme,  dispensé  provisoiremeat 
pour  un  an  de  Tineorporation,  mais  réputé  au  ser^'ice. 

Suant  à  la  formation  du  contingent.  (Art.  28  de  la  loi  da 
juin  1870.) 

N'ayant  plus  droit  à  la  dispense  pour  le  même  motif . 
en  1872,  Gillot  a  demandé  au  conseil  de  milice  de  Namur  I 
d'être  exemj)té  pour  un  an,  comme  ayant  un  frère  aa 
service  par  suite  d'un  engagement  contracté  par  celai-ei 
en  1869  pour  six  ans  et  prolongé  de  deux  ans  le  7  mari 
1872.  de  telle  sorte  que  ce  dernier  se  trouve  devoir  rem- 
plir un  terme  de  huit  années  de  service. 

Le  conseil  de  milice  n'a  pas  admis  la  réclamation  da  i 
Gillot.  Celui-ci  a  inlerieté  appel  de  la  décision  et,  le 
3  mai.  la  députation  du  conseil  provincial  de  Namtir 
a  statué  nomme  soit  : 

«  Vu  l'appel  formé  en  temps  utile  et  dans  les  condi- 
tions mentionnées  t  l'art.  49  de  la  loi  du  3  juin  1870  par 
le  nommé  Auguste-Joseph  Gillot,  au  nom  de  son  fils 
Auguste-Joseph,  milicien  de  la  levée  de  1871,  de  Spv, 
contre  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  de  Namur  qui  l'a  désigné  pour  le  ser- 
vice, quoiqu'il  ait  réclamé  l'exemption  comme  ayant  uo 
frère  sous  les  drapeaux  ; 

«  Vu  les  pièces  produites  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  Auguste-Joseph  Gillot  a  été 
dispensé  en  1871  comme  élève-instituteur  muni  d'un 
diplôme;  que  si  en  cette  qualité  il  n*a  pas  été  soumis  à 
l'incorporation,  il  n'en  est  pas  moins  acquis  au  contin- 
gent de  celte  année  ; 

«  Considérant  que  l'art.  29  de  la  loi  précitée  prévoit 
les  cas  où  un  milicien  déflnilivement  désigné  pour  le 
service  peut  faire  valoir  des  motifs  d'exemption,  et  que 
ces  cas  sont  limités  aux  exemptions  prononcées  en  veriu 
de  l'art.  27,  n»*  3,  4  et  5  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  le  milicien  Gillot  ne  peut 
invoquer,  dans  l'espèce,  le  service  fourni  par  son  frère 
pour  obtenir  l'exemption  du  service,  et  que  le  conseil  de 
milice  a  fait  une  juste  application  de  lart.  29  précité; 

«  Vu  les  art.  28,  29,  36,  38,  49,  50  et  56  de  la  loi  du 
3  juin  précitée; 

«  Oui  le  rapport  fait  à  la  séance  publique  de  ce  jour 
par  M.  Everaerts,  membre  de  notre  collège,  désigné  ù 
cet  effet; 

«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  An.  {*'.  L'appel  dont  il  s*agit  est  rejeté.  • 

Le  6  mai  1872,  Gillot  s'est  pourvu  régulièrement  en 
cassation. 

ARRÊT. 

«  La  coar;  ^  Sur  Tunique  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  27,  $  6,  et  31,  $  3,  de  la  loi  du  3  juin  1870 
en  ce  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  le  demandeur  m 
peut^  pour  obtenir  l'exemption,  invoquer  le  service 
foucni  par  son  frère  : 

«  Considéi  ant  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arréti 
attaqué  que  le  demandeur  a  été,  en  1871,  pardécisioi 
du  conseil  de  milice  et  conformément  à  l'art.  28  de  h 
loi  précitée,  dispensé  provisoirement  de  l'Incorporât ioi 
pour  une  année,  comme  élève-instituteur  muni  d'ui 
diplôme  de  capacité  ; 

«  Considérant  que,  si  le  même  art.  28  réputé  au  ser 
vice,  quant  à  la  formation  du  contingent,  le  millciei 
dispensé,  il  ne  résulte  nullement  de  là  que  la  positioi 
légale  de  celui-ci  puisse  être  assimilée  à  celle  des  mili 
ciens  désignés  pour  le  service  ou  incorporés; 

«  Que  la  loi  elle-même  établit  une  distinction  enlr 
eux; 

«  Qu'elle  place,  en  iffel,  le  milicien  dispensé  sur  I 
même  ligne  que  l'inscrit  de  l'année  et  Tajourné  et  qii'ell 
déclare  le  premier,  comme  les  deux  derniers,  jostîcia 
blés  du  conseil  de  milice  devant  lequel  ils  doivent  étr 
appelés  aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi; 

«  Que  les  miliciens,  au  contraire,  soit  désignés^  poa 
le  service,  soit  incorporés,  ne  peuvent  plus  s'adresse 
au  conseil  de  milice  désormais  sans  juridiction  sur  eux 

«  Qu'ils  doivent,  aux  termes  de  I  art.  29,  s'ils  oui  tJ«- 
titres  ù  Texemplion  rentrant  dans  les  cas  prévu»  |  a 
les  n««  3,  4  et  5  de  l'art.  27,  transmettre  leurs  réclainj 
lions  au  gouverneur  de  la  province,  qui  les  soumel  di 
rectement  à  la  députation  permanente  ; 

■  Considérant  que,  soumis  à  la  même  juridiction  qu 
les  inscrits  de  l'année,  appelés  comme  eux  devant  le  cor 
seil  de  milice  pour  y  piédcnler  leurs  réclumaiions,  U 
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BÎlkieaf  dispensés,  ronlre  lesquels  la  loi  ne  prononce 
aucone  déchéance  à  cet  égard,  peavent  y  faire  valoir 
leors  titrfs  soit  an  renouvellement  de  leur  dispense, 
soit  i  Doe  eiemptioD  provisoire  ou  définitive  ; 

•  CooMdérant  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  invo- 
çof  00  droit  à  rexemption  provisoire,  qu'il  fonde  sur 
ir  fait  de  reogagemeni  de  son  frère  comme  volontaire 
pepron  terme  de  huit  années  que  celui-ci  remplit,  et 
qu'il  sootieni,  en  outre,  <^ue  cet  engagement  est  posté' 
rirar  à  is  dispense  qui  lui  a  été  accordée  comme  insii- 
taleor  diplémé  ; 

>  CoDj^îdérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait 
iini,  ponr  le  conseil  de  milice  et  pour  la  députatlon 
jfi|[aDi  ea  appel,  d'examiner,  conformément  à  l'art.  40 
de  U  loi,  la  réîelamation  du  demandeur  et  de  statuer  an 
foad  «ur  les  eonciasions  qui  leur  étaient  soumises  ; 

•  Qn'ao  lien  de  ce  faire,  Tarrèlé  dénoncé  s'est  borné 
a  rejeter  l'appel  du  demandeur,  en  écartant  sa  réclama- 
UoB  par  le  motif  que  le  milicien  détigné  pour  le  service, 
ce  qal  n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce,  ue  peut  faire  valoir 
it'iQtres  motifs  d'exemption  que  ceux  prévus  aux  no»  3, 
ieUdelart.  27  précité; 

•  Ç^'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêté  a  expressément 
coairrrenu  aux  art.  S7.  31,-  38  et  40  de  la  loi  du  3  juin 
Ic70  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  39  de  la 
■^e  loi  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse.  » 

V.  3  juin  1872  (Paêicrisie,  1872,  1'*  partie, 
p.  366). 

'^iTOi  tM  assinon.  —  motifs  coirsicitÉs  dans  vue  rote 
A9snêi  A  i\cTE  oc  potjavoi.  —  rotification  des  deux 

HUCS  AC  BÉPCin»El7H.  —  DCCBÉARCE. 

En  matière  de  mi/iee,  Vaete  de  pourvoi  à  notifier  au  défen- 
^«r  doit,  à  peine  de  déehéanee,  être  motivé;  êi  le^  »io- 
b/<  du  retours  toni  contenus  dans  une  note  annexée 
pv  le  dewuauUtir  à  Vacte  même  du  pourvoi,  cette  note 
é«il,  eu  toute  hypothèse,  être  égcdement  notifiée  au  dé- 
fendeur, (Loi  du  3  JQin  1870,  art«  58,  61.) 

ARBér. 
«  La  eoar;  —  Vu  les  art.  58  et  61  de  la  loi  du  3  juin 

IS70; 

«  AlleitdQ  qn*anx  termes  du  premier  de  ces  articles, 
f  poorroi  en  matière  de  milice  doit,  à  peine  de  dé- 
'bcàoee.  être  motivé,  et  que  l'art.  61  prescrit,  sous  la 
B^SM  peine,  an  demandeur  de  signifier  textuellement 
Hr  huissier  l'acte  de  pourvoi  à  toute  personne  nomina- 
lifcment  en  cause  ; 

«  Attendu  que  l'acte  de  pourvoi,  notifié  au  défen- 
^r  par  exploit  du  !29  avril  i873,  n'est  pas  motivé; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  le  demandeur  a  déposé  au 
fr^t  da  conseil  provincial  du  Limbourg,  lors  de  sa 
^lantion  de  reeonrs,  une  note  signée  de  lui.  énonçant 
^9  moUh  de  son  ponrvoi,  el  qu'on  peut  considérer  le 
niicao  de  cette  note  comme  suppléant  au  défaut  de 
■Mib  dans  la  déclaration  même,  mais  qu'il  ne  conste 
fiM  ta  procès  que  cette  pièce,  la  seule  qui  eût  mis  le 
^eadcar  à  même  de  défendre  au  ponrvoi,  ait  été  signi- 
t«  a  ce  dernier  ; 

•  Ailendn  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
^Urer  le  demandear  déchu  de  son  pourvoi  ; 

•  Par  ces  motifis,  rejette.  • 

VI.  10  juin  1872  (Poiicriiie,  1872,  Impartie, 
P-  367). 

tocTin  Di  pcac  n  bérb.  —  députatioii  permaxekte.  — 
•armuTB  bcabtês.— asasEicREXERTS. — décision  bu  fait. 

^>tr  dénier  somerainement  en  fait  qu^un  milicien  n*est 
?^  ^indispensable  soutien  de  ses  père  et  mère^  les  dépu^ 
^*Aas  permanentes  peuvent,  sans  s'arrêter  aux  certifia 
f^i  délivrés,  pniser  les  éléments  de  leurs  appréciations 
^•v  des  renstignemtnis  el  vérifications  portés  à  leur 
cnnaisêonee.  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  50.) 

Aaafir. 

•  i-a  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  consistant 
H*f  ^  violation  de  l'article  27,  n«  i,  de  la  loi  du 
>  jaia  I«t70,  en  ce  que  Ht  milicien  Désiré  Asselman  étant 


rindispensable  soutien  de  ses  père  et  mère,  ainsi  qu'il 
conste  du  certificat  n^  i5  délivré  par  le  bourgmestre, 
c'est  ù  tort  que  la  décision  attaquée  l'a  désigné  pour  le 
service; 

«  Attendu  que  les  députations  permanentes,  consti- 
tuées juges  en  degré  d'appel  des  exemptions  de  milice, 
ne  sont  point  liées  par  les  énonciations  que  renferment 
les  certificats  délivrés  en  cette  matière  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  juin  1870.  elles  ont  le  pouvoir 
d'apprécier  les  faits  tels  qu'ils  existent  au  moment  de 
leur  examen  et,  par  conséquent,  celui  de  contrôler  ces 
certificats,  de  vérifier  les  faits  qu'ils  relatent  et  de  pren- 
dre en  considération  tous  les  griefs  portés  A  leur  con- 
naissance ;  que  c'est  en  usant  de  ce  pouvoir  et  en  se  fondant 
sur  les  renseignements  fournis,  que  la  députalion  per- 
manente du  Brabant  a  constaté  souverainement  en  fait 
t^ae  le  milicien  Asselman  n'est  pas  l'indispensable  sou- 
tien de  ses  père  et  mère  ;  d'où  il  suit  qu^n  rejetant  la 
demande  d'exemption  prévue  par  l'art.  Ï7,  n»  4,  précité, 
la  décision  attaquée  n  a  pas  contreventi  à  cette  disposi- 
tion ;  « 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Vn.  17  juin  1872  (PMicmic,  1872,  Impartie, 
p.  367). 

POURVOI  ER  CA88ATIOR.  —  ROTIFICATIOR  TEXTUELLE. 

L'acte  de  pourvoi  en  ceusation  doit  être  textuellement 
notifié  par  le  demandeur  ;  il  ne  suffit  pas  de  déclarer 
par  acte  d'huissier,  à  la  partie  intéressée,  qu*on  déclare 
se  pourvoir  en  cassation,  (Loi  du  3  juin  1870,  arti- 
cle 61.) 

Première  espèce, 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  la  loi  du  3  juin  1870 
exige,  &  paine  de  déchéance,  que  l'acte  de  pourvoi  soit 
signifié  textuellement  et  par  nuissier  à  tonte  personne 
nominativement  en  cause,  dans  les  dix  jours  de  la  décla- 
ration ; 

«  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  de  notifier  à  la  partie  inté- 
rcs.«ée  le  fait  de  la  déclaration  du  pourvoi,  mais  que 
l'acte  de  pourvoi  doit  lui  être  signifié  dans  les  termes 
mêmes  où  le  procès-verbal  du  greffier  instrumentant  l'a 
constaté  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  au  lieu  de  se  con- 
former à  cette  prescription  formelle  de  la  loi,  le  deman- 
deur s'est  borné  à  faire  notifier  au  défendeur,  dans  un 
exploit  d'huissier  du  H.'i  mai  i872,  qu^l  a  déclaré  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  de  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers  en  date  du 
à  mai  1872,  qui  exempte  du  service,  comme  étant  l'unique 
soutien  d'orphelins,  Joseph  Hermans,  défendeur,  milicien 
de  1870. 

«  Qu'il  résulte  de  lA  que  la  loi  n'a  pas  été  observée  et 
que  la  déchéance  qu'elle  prononce  a  été  encourue  ; 

«  PAr  ces  motifs,  rejette.  » 

Deuxième  espèce. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Considérant  qn*aux  termes  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  l'acte  de  pourvoi  en  matière  de 
milice  doit,  A  peine  de  déchéance,  être  signifié  texioelle- 
ment  et  par  huissier  A  toute  personne  nominativement  en 
cause,'  dans  les  dix  iours  de  la  déclaration. 

«  Considérant  qu  il  ne  conste  pas  que  cette  formalité 
a  été  remplie  A  l'égard  de  Joseph-François  Pirotle,  appe- 
lant devant  la  députatlon  permanente  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

vn.  17  juin  1872  {Pasicrisie,  1872, 1«  partie, 
p.  368). 

*  SOUTIER    DE  PARERT8.  —  OÉCISIOR  ER  PAIT. 

Il  appartient  attx  députations  permanentes  de  décider 
souverainement  en  fait  qH*un  milicien  est  Vindispensa- 
ble  soutien  de  son  père  et  de  ses  frères  et  soeurs, 

ARRÊT. 

Sur  le  moyen  de  cassation  consistant  dans  la  violation 
des  art.  19  et  49  de  la  loi  du  3  juin  l87p,  en  ce  que  c'est 
A  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  l'appel  que  le  deman- 
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deur  a  foriné  contre  la  décision  du  conseil  de  milice,  qui 
a  exempté  nour  on  an  le  milicien  Gérard  comme  étant 
rindispensable  soutien  de  son  père  et  de  ses  quatre 
frères  et  sœurs,  mineurs  d'Age  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  contesté  dans  son  appel 
le  certificat  de  pourvoyance  délivré  par  le  collège  éche- 
vinal  et  approuvé  parla eommission cantonale; 

«  Attendu  que  cet  appel  a  été  rejeté  par  la  députation 
permanente  qui,  d'une  part,  a  admis  une  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  ((ue  le  demandeur,  ayant  obtenu 
au  tirage  un  numéro  moins  élevé  que  le  défendeur,  était 
sans  inléréi,  et  qui,  d'antre  part,  statuant  en  outre  au 
fond,  a  déclaré  qu'au  surplus  cet  appel  était  dénué  de 
fondement  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  attaqué  contient,  sur  ce  der- 
nier point,  une  décision  eu  fait  qui  échappe  par  suite  au 
contrôle  de  U  cour  de  cassation  ;  que  cet  arrêté  repose,  6 
la  vérité,  sur  un  motif  erroné  en  ce  que  le  défendeur 
n'avait  pas  été  désigné  pour  le  service,  mais  exempté 
pour  un  an  ;  que  cette  erreur  ne  peut  toutefois  invalider 
soti  dicpositir  qui,  seul,  constitue  la  chose  jugée  et  qui. 
loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi.  ne  renferme  que  l'appli- 
cation k  l'espèce  de  la  foi  due,  jusqu'il  preuve  du  con- 
traire, aux  certificats  délivrés  conformément  aux  art.  90 
et  91  de  la  loi  du  3  juin  1870;  d'où  il  suit  que  la  préten- 
tion soulevée  au  fond  par  le  demandeur  devant  de  la  dé- 
putation permanente  ayant  été  définitivement  écartée,  il 
devient  sans  intérêt  de  s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoîr 
admise  par  l'arrêté  attaqué,  puisoue.  alors  même  qu'elle 
serait  rfjetée,  la  décision  au  foncl  n'en  recevrait  aucune 
atteinte  et  qu'ainsi  la  position  du  demandeur  ne  serait 
point  changée  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

IX.  17  juin  1872  {Pasicrisie,  1872,  l'«  partie, 
p.  368). 

EXEMPTION  DEfaÂRE.  —  ABSBRCE.  —  BLÉVE  d'iÉCOLB  RORMALB. 

Le  milicien  qui  a  été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois 
dans  le  cours  des  deux  premières  années  à  dater  de 
l'appel  sous  les  drapeaux  dans  Varmée  active,  ne  pro- 
cure pas  l'exemption  à  son  frère.  —  //  n'importe  que  ce 
milicien  n'ait  wtenu  des  congés  successifs  qu'ett  qualité 
d'élève  d'une  école  normale.  (Loi  du  3  juip  1870,  art.  25 
et  27,  uo  6.) 

Première  espèce. 

Le  conseil  de  milice  de  rarrondissement  de  Malines 
avait  exempté  pour  une  année,  comme  avant  un  frère  au 
service,  le  nommé  Charles  Mees,  de  la  commune 
d'Hingene. 

Cette  décision  était  fondée  sur  un  certificat  constatant 
que  Charles  Mees  est  le  second  HIs  d'une  famille  de  trois 
trèreset  sur  un  autre  certificat,  délivré  par  l'autorité  mi- 
litaire, constatant  que  Léopold  Mees,  aîné  des  trois 
frères,  incorporé  comme  milicien  de  la  levée  de  1870,  n'a 

I>BS  été  absent  du  corps  pendant  plus  de  neuf  mois  dans 
e  cours  des  deux  premières  années  à  dater  de  l'appel 
sons  les  drapeaux  et  qu'il  est  actuellement  sous  les 
•rmei. 

Ce  dernier  certificat  contenait  une  erreur.  Un  nouveau 
certificat,  délivré  après  la  décision  du  conseil  de  milice, 
attesta  que  Léopold  Mees  avait  en  réalité  été  absent  pen- 
dant plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des  deux  premières 
années.  Comme  élève  de  l'école  normale  de  Lierre,  il 
avait  oblenu  des  congés  qui  avaient  réduit  à  six  semaines 
Je  temps  passé  sous  les  armes  par  loi  depuis  le  S  juil- 
let 1870,  aate  de  la  miseft  exécution  de  la  loi  nouvelle. 

Cette  circonstance  détermina  le  commissaire  de  l'ar- 
rondissement de  Malines  à  appeler  de  la  décision  du  con- 
seil de  milice. 

Sur  cet  appel,  la  députation  permanente  statua  comme 
suit  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  discussions  oui  ont  pré- 
cédé le  vote  de  l'art.  25  précité,  que  les  congés  de  faveur 
que  cet  article  a  eu  pour  but  de  restreindre  ou  de  dépouil- 
ler de  tout  effel  libéralif  sont  ceux  qui  s'obtiennent 
sur  les  instances  ou  par  l'influence  de  tiers,  dans  l'intérêt 
exclusif  du  milicien  ou  de  ses  parents  ; 

•  Considérant  oue  les  absences  ou  les  congés  dont 
jeu  latent  les  miliciens  élèves  normalistes,  en  vertu  d'une 
mesure  générale  prise  parle  gouvernement,  leur  sont  ac- 
cordés, non  dans  un  intérêt  particulier  ou  privé,  mais 


• 

dans  l'intérêt   d'un  service  public  de  premier  ordre,  k 
savoir  l'instruetion  publique; 

«  Que  les  miliciens  de  cette  catégorie,  appartenant  è  des 
levées  antérieures  à  la  mise  à  exécution  delà  nouvelle  loi, 
font  partie  intég^rante  de  l'armée  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  les  dispositions  de  l'art.  25  ne  soot 
pas  applicables  dans  respèce;  s'il  en  était  autrement,  il 
arriverait  qu>n  cas  de  i^évocation  ou  de  non-renouvelle- 
ment des  congés  annuels  dont  il  s'agit,  les  deux  fils  aînés 
d'une  même  famille  seraient  souvent  oppelés  slmnltanf- 
ment  au  service  actif  de  l'armée,  ce  qui  est  contraire  à 
l'art.  31  de  la  loi  précitée; 

«  Rejette  l'appel  et  maintient  la  décision  susmenlionoée 
dn  conseil  de  milice.  » 

Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  s'est  pourvu 
contre  cette  décision,  en  se  fondant  sur  la  violation  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

ARRÊT. 

■ 

«  La  cour;  —  Vu  le  pourvoi  accusant  la  violation  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  27,  n»  6,  de  la 
loi  sur  la  milice,  «  est  exempté  pourune  année  ccini 
dont  le  frère  remplit  un  terme  de  huit  annéesde  service  ;  * 

«  Que,  d'après  l'art.  25  de  la  même  loi,  ce  dernier  ne 
procure  pas  d'exemption  &  son  frère,  «  lorsque,  pour 
«  toute  autre  C8U»eque  des  blessures  ou  des  maladies  in- 
«  volontaires,  il  a  été  absent  du  corps  pins  de  neul 
«  mois  dans  le  cours  des  deux  premières  années,  à  dater 
«  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  si  le  service  a  lieu  daoi 
•  l'armée  active;  » 

«  Considérant  qu'il  e$>t  constaté  en  fait  que  Léopold 
Mees,  milicien  de  la  classe  de  1870,  a,  poster ienremenl 
au  2  juillet  1870,  dote  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  pré* 
citée,  obtenu  des  congés  successifs  depuis  le  24  aeplem* 
bre  1870  jusqu'au  l«r  avril  1872; 

>  Qu'il  n'a  pu,  dès  lors,  procurer  à  son  frère  Charlej 
Mees  l'exemption  accordée  por  l'art.  27,  n*  6  ; 

«  Considérant  que  l'on  soutient  en  vain  que  celle  der* 
nière  disposition  resie  appiicuble  audit  Charles  Mees 
parce  que  son  frère  n'a  obtenu  des  congés  qu'en  sa  qualiti 
d'élève  de  l'école  normale  de  Lierre  et  par  suite  d*un( 
mesure  générale  pri«e  dans  l'intérêt  public,  en  faveur  d 
tous  les  miliciens  qui  se  trouvaient  dans  les  mêmes  coq 
dilions; 

«  Qu'il  résulte  en  eflet  des  travaux  préparatoires  de  li 
loi  que  Part.  25  y  a  été  inséré  dans  le  but  de  remédie 
précisément  à  l'abus  des  congés  au  moyen  desquels  o 
multipliait  indirectement,  sous  Tancicnne  législatioi 
les  disinenses  de  service  en  faveur  d'une  même  famille 

«  Quil  faut  donc  rigoureusement  l'appliquer  à  cout< 
les  absences  autorisées  pur  des  congés  individoel^ 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  motivées  par  des  blessures  o 
des  maladies  involontaires  ; 

■  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  oue  la  dêpi 
tation  permanente  du  conseil  provincial  d  Anver^i,  c 
admettant,  par  l'arrêté  dénoncé,  an  profit  du  milicic 
Charles  Mees,  une  exemption  résultant  du  service  de  sq 
frère  aîné,  a  expressément  contrevenu  au  texte  cité 
l'appui  du  pourvoi  ; 

■  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Deuxième  espèce, 

ARRÊT. 

«  La  cuor;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  tiré  < 
la  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  3  juin  1870,  en  ce  qi 
la  décision  attaquée  a  considéré  comme  ne  formant  pi 
obstacle  ù  une  exemption  temporaire  en  faveur  du  d 
feudeur,  les  absences  ou  congés  dont  a  joui  son  frèr 
milicien  de  1870,  en  qualité  d  élève  d'une  école  norma 
des  humanités  de  l'Etat  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'art.  25  précité,  ne  peuTe 
procurer  d'exemption  à  on  frère  ceux  qui,  pour  tou 
autre  cause  que  des  blessures  ou  des  maladies  involo 
taires,  auront  été  absents  du  corps  plus  de  neuT  me 
dans  le  cours  des  deux  premières  années,  A  dater 
l'appel  sous  les  drapeaux,  si  le  service  a  lieu  ci« 
l'armée  active  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
milice  à  la  chambre  des  représentants  que  l'art.  25  de 
loi  a  pour  but  d'empêeher  que  des  hommes  inscrits  »uff 
contrôle  de  l'ai  mée  ne  procurent  l'exemption  à  un  fi  èi 
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OBâ  Toarair  eni-aiéines  qo  service  réel  et  d'une  durée 
sefisuic; 

•  Qu'à  eet  égard  les  termes  dans  lesquels  est  eooçue  la 
dûporitiM  précitée  eiprinient  nettemcot  la  volonté  du 
lép^liicor:  qu'ils  comprennent,  dans  leur  généralité, 
toatr  absence  d*an  milicien  du  corps  auquel  il  appar- 
lirai,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  autre  que  celle  qui  s'y 
traare  expressiémrnt  mentionnée  ; 

•  Attendu  qu'il  est  consisté  par  la  décision  atlaouée 
qw  laric^Lamberl- Victor  Ângenot,  milicien  de  1870, 
frère  en  défendeur,  n  été  incoporé  le  25  mai  1870  au 
)*régiaient  de  ligne  (contingent  actif),  dont  il  faiten- 
eere  f»artle.  et  que  depuis  le  i7  mai  1870  il  est  en  congé 
ta  H  qoaiité  d'eléve  d'une  école  normale  de  l'Etat  ; 

«  Aticodn  qu'ayant  été  ainsi  absent  du  corps  plus  de 
Kflf  flMt«  depuis  la  publication  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
il  a  a  po,  ans  termes  de  l'art.  !25  de  cette  loi,  procurer 
é'nenption  à  son  frère,  milicien  de  1871  ; 

•  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  décision 
•ttsqa^,  en  ezeroptant  le  défendeur  pour  un  an  du  ser- 
viee  de  la  milice,  a  fait  une  fausse  application  des  art.  31, 
S  l*',  et  i7,  $  6,  et  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  25 
de  la  loi  du  3  juin  1870; 

•  Psr  ces  motifs,  casse.  » 

I.  U  juin  1872  {Paikmie,  1872,  l'*  partie, 

p.  371). 


UVtt.— 


CLàSSE.  —  CALCOI.   Dl  L'iRléB   DD  !•'  JÀRTIEft  AU 
31  OitCBaBBB.  —  EXIBPTIOff. 

U  fat  wr  Ui  mùiict  emtploie  U  mot  levée  dans  U  sens  de 
(iissc  formant  l*enoombl€  dei  itucril$  d'un»  annét  calew- 
Ut  dm  l«r  iowoùr  au  31  décembre. 


is  Brévws 
».  fe  mil 


, onqn%  a  »erv%  quatre  années  à  dater 

en  {•*  janvier  do  tannée  de  son  tneorporation,  (Loi  du 
SjatB  1870,  art.  27.  n««  3,  A,  et  29  combinés  avec  les 
«ri.  5, 16.  19,  97,  n*  6,  80,  IlO.) 

Ica»-Baptista  Scohler,  milicien  de  la  classe  de  1868, 
a  ctt  ineorporé  le  7  mai  1868. 

n  avait  na  frère,  qui  est  mort  le  S  mars  1872. 

Par  faite  de  ce  décès,  Scobier  devint  l'unique  descen- 
dit légitime  de  sa  m^e  ;  il  est  de  plus  devenu  soutien 
de  crilc-el  qui  est  venve. 

Le  gouverneur  du  Bainaut  a  soumis  la  réclamation  de 
Seohier  à  la  députation  permanente,  en  exécution  de  l'ar* 
ueic  27  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

U  dépatation  a  pris  le  6  avril  l'arrêté  solvant  : 

«  Attrnda  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis 
et  d'on  certificat  conforme  au  modèle  o«  15,  que  le  mili- 
cien prénommé  est  devenu  Tunique  descendant  légitime 
(t  nndbpenaablo  sootien  de  sa  niére  veuve,  par  siiite  du 
déeèi  de  son  frère,  survenu  le  5  mars  1872 1 

•  Qoe  par  conaéquent  11  est  en  droit  de  jouir  de  la 
di»^ea*e  coosacrée  par  les  art.  27,  n*  4,  et  29  de  la  loi  du 
•>iaial870; 

•  Attendu  que  les  miliciens  de  1868  ont  accompli 
^«aire  années  de  service  depuis  le  1*>'  avril  dernier,  et 
^ae  dis  lors  ledit  Scobier  n  appartient  plus  k  l'une  des 
SS'trc  levées  les  plus  récentes  ; 

•  AjTéte: 

•  Le  nosamé  Jean*Baptisle  Scobier.  milicien  de  1868, 
•*?  de  Pirooehamps,  Incorporé  dans  le  4*  régiment  d'sr- 
incrie,  est  dispensé  définitivement  du  service  comme 
utqae  descendant  légitime  et  soutien  de  sa  mère  veuve, 
a  Tcrtn  des  art.  i7,  n*  4,  et  29  de  la  loi  du  3  juin  1870.  » 

Cae  dépèche  du  ministre  de  la  guerre  du  14  avril  1872 
«iaigait  an  gonvcmeor  de  se  pour  voir  en  cassation  con- 
tre cette  décisiott.  Voici  cette  lettre  : 

«  Biuxelles,  le  14  avril  ISTt. 

«  Monsienr  le  gonvernenr, 

•  Vans  m'envoyex  un  arrêté  de  la  dépotatiou  perma- 
nraie  du  conseil  provincial  qui  dispense  définitivement 
tia  eervice,  comme  indispeosable  soutien  de  sa  mère 
«eavc,  le  mlliden  de  la  levée  de  1868,  Jcan-Bapliste 
Scehier,  4a  Pironehamps. 

"  Ce  BMHriiw,  appartenant  encore  h  l'une  des  quatre 
Ifvee»  Im  plus  récoates,  aurait  dd  dès  lors  être  dispensé. 


non  définilivement,  mais  provisoirement  du  service, 
avec  obligation  de  jusiifler  l'année  prochaine  de  6ou 
droit  devant  le  conseil  de  milice. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous  pourvoir  im« 
médiatement  en  cassation  contre  cet  arrêté. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas,  comme  le  dit  le  susdit  arrêté,  de  savoir  si  le  mili- 
cien a  accompli  quatre  années  de  service,  mais  de  savoir 
s'il  n'appartient  plus  &  l'une  des  ouatre  levées  les  plus 
récentes,  ainsi  que  le  dit  le  S  4  1  art.  29  de  la  lot  du 
3  juin  1870. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  connaître  la  suite 
qui  aura  été  donnée  A  cette  affaire.  » 

En  conséquence,  un  pourvoi  fut  formé  et  fondé  sur  ci 
motifs  indiqués  dans  la  dépêche  ministrielie. 

abbAt. 

«  La  cour;  —Considérant  que  la  décision  attaquée 
reconosU  que  Jean-Baptiste  Scohler  est  milicien  incor- 
poré de  la  levée  de  1868,  et  qu'il  est  devenu,  par  le  décès 
de  son  frère,  survenu  le  5  mars  1872,  l'unique  descen- 
dant légitime  et  l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
veuve; 

«  Considérant  que  l'art.  29  de  la  loi  du  3  juin  1870 
aeeorde  dans  ces  circonstances  au  milicien  désigné  pour 
le  service,  alors  même  qu'il  est  déjà  incorporé,  un  titre 
à  l'eiemption,  comme  si  le  décès  du  membre  de  sa 
famille  qui  y  donne  ouverture  avait  précédé  sa  désigna- 
tion ; 

«  Considérant  que  eet  article,  dans  l'application  de 
sou  principe  au  milicien  incorporé,  permet  la  dispense 
provisoire  ou  la  dispense  définitive,  selon  que  le  récla- 
mant appartient  encore  ou  n'appartient  plus  à  l'une  des 
quatre  levées  les  plus  récentes  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  3  juin  1870  emploie  géné- 
ralement le  mot  levée  dans  son  sens  naturel,  qui  veut 
dire  l'ensemble  des  inscrits  d'une  année  et  est  ainsi 
synonyme  de  classe;  que  notamment  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  est  employé  dans  les  art.  5. 16, 19,  27,  no*6,8U,  110, 
et  dans  ce  même  art.  29  au  S  3 , 

«  Considérant  une  rien,  dans  Téconomie  générale  de 
la  loi  et  dans  les  discussions,  ne  permet  de  supposer  que 
le  mot  levée,  dans  l'art.  29,  S  4,  a  été  détourné  de  son 
sens  naturel  généralement  employé,  pour  lui  faire  expri- 
mer improprement  la  durée  du  service  afférent  à  une 
classe,  et  rendre  ainsi  sa  disposition  moins  favorable 
aux  réclamants  ; 

«  Considérant  une,  lorsque  la  loi  a  voulu  s'attacher  à 
cette  iilée  de  la  durée  l^le  du  service,  elle  s'en  est 
expliquée  elairement  et  s  est  servie  d'expressions  spé- 
ciales toutes  différentes,.comme  dans  l'art.  88,  où  elle 
Subordonne  le  droit  de  contracter  mariage  à  Taché  vemeut 
de  la  quatrième  année  dans  la  partie  active  du  contin- 

Sent,  et  dans  l'art.  26,  n*  3,  où  elle  accorde  une  exemption 
éfinitive  A  celui  dont  le  frère  a  accompli  un  terme  de 
huit  années  de  service  ; 

«  Considérant  qu'entendue  dans  son  sens  naturel  de 
classe,  la  levée,  d^près  les  articles  6  et  13,  prend  nais- 
sance au  l«r  janvier  d'une  année,  et  qu'elle  cesse  d'èin; 
la  levée  de  l'année  courante  lorsque,  au  l«r  janvier 
suivant,  une  nouvelle  classe  est  acquhe  A  l'armée  et 
[u'elle  reçoit  ainsi  chaque  année,  au  1«'  janvier,  un 
egré  de  plus  d'ancienneté; 

c  Considérant  que,  par  suite,  Scobier,  miliciende  1868, 
n'appartenait  plus  A  une  des  quatre  levées  les  plus  ré* 
centes  lors  de  la  décision  du  6  avril  1872; 

«  Qu'en  le  déclarant  ainsi  et  en  lui  accordant  une  dis- 
pense définitive,  cette  décision  a  fait  une  juste  applica- 
Uon  de  Tart.  29  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

«  Considérant  qu'elle  ne  contrevient  A  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  et  que  la  procédure  est  réjsulière; 
«  Par  ces  motifs,  rejette.  ■ 

XI.  U  juin  1872  (PaskriiU,  1872,  l'«  partie, 
p.  573). 

CSBTIPICAT  DB  HORUITé.  —  VALIDITE.  ^  CUCOL  DE  L'iSSéB 

» 

Les  certificats  de  moralité  à  délivrer  à  ceux  qui  se  présen- 
tent commis  remplaçants  doivent  se  rapporter  à  l'année 
même  où  les  miliciens  ont  concouru  au  tirage  au  sort,  à 
savoir  à  Cannée  calculée  du  {•' janvier  au  31  décembre, 
et  non  pas  à  une  année  calcutee  à  partir  de  la  date 

7. 


l 


110 


MIL 


MIL 


même  (Ut  certificats.  —  Cet  certifiralt,  quelle  ^Me  «01/ 
leur  date,  tant  néeettairemeni  perimét  te  34  décembre, 
(Loi  do  3  juin  1870,  orl.  67  combiné  avec  les  art.  6,  7, 
9.13.  Ii,t5,i3,  65.  68.) 

Le  conseil  de  milice  de  Tarrondissement  d*Audenarde 
a  admis  comme  remplaçant  du  milicien  de  la  levée  de 
187i  Camille  Devries,  le  nommé  Isidore  Hoysmans,  de 
Leupeghem. 

Appel  fut  interjeté  de  celte  décision  par  le  commissaire 
d^arrondissement. 

Cet  appel  était  fondé  sur  la  circonstance  que  le  certi- 
ficat de  moralité  délivré,  le  17  février  i87S,  par  le  collège 
échevinal  de  Leupeghem,  et  qui  a  servi  à  cette  admission, 
était  illégal  par  le  motif  que  déjà,  à  la  date  du  8  août 
précédent,  un  pareil  document  avait  été  donné  au  même 
individu  par  ledit  collège,  et  que  par  suite  ce  collège 
n'avait  plus  le  droit  de  délivrer  un  second  certificat  avant 
le  7  août  1873. 

La  députation  de  la  Flandre  orientale  a  statué  comme 
suit  : 

«  Vu  la  déclaration  en  date  du  9  avril  dernier,  pré- 
sentée dans  toutes  les  eondiiions  prescrites  par  les  arti- 
cles 48  et  49  de  la  loi  du  3  juin  4870,  et  par  laquelle 
M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  d'Audenarde  in- 
terjette appel  de  la  décision  du  conseil  de  milice  de  cet 
arrondissement,  en  date  du  8  du  même  mois,  qui  a  admis 
comme  remplaçant  du  milicien  de  la  levée  de  1872 
Camille  Devries,  n«  23  de  Bevere,  vingtième  canton,  le 
nommé  Isidore  Huysmans,  de  Leupeghem  ;  appel  fondé 
sur  la  circonstance  que  le  certificat  de  moralité  délivré, 
le  i7  février  1873,  par  le  collège  écheviqal  de  Leupeghem. 
et  qui  a  servi  à  cette  admission,  était  illégal  par  le  motif 
que  déjà,  à  la  date  du  8  août  précédent,  un  pareil  docu- 
ment avait  été  donné  au  même  individu  par  ledit  collège, 
et  qute  dès  ce  moment  ce  collège  n^élait  pas  en  droit,  aux 
termes  de  Tart.  67  de  la  loi  précitée,  de  délivrer  un  second 
Certificat  avant  le  7  août  187:E; 

«  Vu  le  S  i^'  de  Tari.  67  susvisè,  d'après  lequel  les 
administrations  locales  ne  peuvent  délivrer,  dans  le  cours 
de  la  même  année,  plus  d'un  certificat  &  un  même  indi- 
vidu, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'en  renouveler  un  dont 
la  date  serait  périmée,  auquel  cas  mention  expresse  doit 
être  faite  de  cette  circonstance; 

«  Attendu  que  les  mots  :  dont  U  court  de  la  même 
année,  signifirut  dans  le  cours  d'un  même  exercice,  soit 
d'une  même  année  de  calendrier,  et  que  dès  lors  l'admi- 
nistration locale  susénoncée  était  fondée  à  délivrer  au 
mois  de  février  1873  un  nouveau  certificat  à  l'homme  qui 
en  avait  obtenu  un  au  mois  d'octobre  1871  ; 

«  Oui,  en  audience  publique  de  ce  jour,  le  rapport  de 
M.  Vanderheyden,  membre  de  notre  collège,  conformé- 
ment à  l'art.  56  de  la  lui  précitée; 

«  Arrête: 

«  L'appel  du  fonctionnaire  prénommé  est  écarté  comme 
non  fondé.  » 

Le  gouverneur  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêté par  déclaration  faite  ao  greffe  le  34  mai. 

ARRÊT. 

«  La  eoor;  —  Sur  l'unique  moyen  consistant  dans  la 
fausse  application  et  la  violation  de  l'art.  67  de  la  loi  du 
3  juin  ib/O,  en  ce  que  l'administration  communale  de 
Leupeghem  a  délivre,  au  mois  de  février  1873,  à  Isidore 
Huysmans,  un  nouveau  certificat  de  moralité,  alors  au'un 
premier  document  de  cette  espèce  lui  avait  été  délivré 
depuis  moins  d'un  an.  et  que  la  députation  a  décidé  que 
ladite  administration  était  en  droit  d'agir  comme  elle 
l'avait  fait  : 

«  Vu  les  art.  6, 7,  9,  13, 14, 15,  43,  65,  67  et  68  de  la 
loi  da  3  juin  1870; 

■  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  dif- 
férentes dispositions  de  la  loi  précitée,  que  les  hommes 

Îui,  du  1*'  janvier  au  31  décembre  de  chiiqne  année,  ont 
9  ans  accomplis,  sont  obligés  de  se  faire  inscrire  du 
l«r  au  31  décembre  sur  un  registre  ouvert  dans  leur  com- 
mune, pour  faire  partie  de  la  levée  du  contingent  de 
l'année  suivante  ; 

■  Considérant  que  les  opérations  des  conseils  de  milice 
qui,  sous  Tempirede  la  loi  du  8  janvier  1817,  seYaisaieut 
en  quatre  séances,  du  mois  de  février  au  l*'  mai,  époque 
fixée  pour  la  dernière  séance,  doivent,  aux  termes  de 


l'art.  43  de  la  nouvelle  loi  de  1870,  se  faire  eo  trois  sff- 
sions,  dont  les  époques  sont  indiquées  par  legouvernenr 
de  telle  manière  que  la  remise  du  contingent  ait  Iiea,ia 
plus  tard,  le  1er  juillet; 

«  Considérant  que  les  certificats  h  délivrer  snx  indi- 
vidus qui  veulent  servir  comme  remplaçants  des  mlIicicDS 
appelés  à  faire  partie  du  contingent,  (foivent  néc«&sirr- 
ment  se  rapporter  à  l'année  même  où  le  milicien  a  con- 
couru au  tirage  au  sort,  et  que,  par  suite,  l'interdiction 
faite  à  l'administration  communale  de  délivrer  plus  d*iin 
certificat  au  même  individu,  dans  Te  cours  de  la  même 
année,  s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  rannée  qui 
commence  au  l«r  janvier  pour  finir  au  31  décembre; 

■  Que  cela  résulte  non-seulement  de  l'économie  de  la 
loi,  mais  des  termes  mêmes  de  l'art.  65,  qui  oblige  celui  qui 
veut  se  faire  admettre  comme  remplaçant  à  prodairr  un 
certificat  de  l'administration  des  communes  qu'il  a  ha- 
bitées depuis  le  l'r  janvier  de  l'année  précédente,  conitta- 
tant  qu'il  remplit  les  conditions  exigées  par  ledit  articlr; 

■  Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'administration  com- 
inunaie  n'a  délivré  qu'un  certificat  en  1871  et  un  autre 
en  1872; 

«  Que  le  premier,  ayant  été  délivré  le  8  août  1871  et 
visé  le  lendemain  par  le  commissaire  d'arrondissement, 
était  devenu  sans  valeur  aucune  et  ne  pouvait  plus  être 
admis  après  le  31  décembre  de  cette  année;  que  l'adoii- 
nistration  communale  avait  par  suite  le  droit  de  délivrer 
un  autre  certificat  en  1863,  comme  le  commissaire  d'ar- 
rondissement de  le  viser  purement  et  simplement; 

«  Qu'en  effi't,  la  dèfcnsç  qui  lui  est  faite  de  ne  viser  le 
nouveau  certificat  qu'après  s'être  fait  remettra  l'ancien 
pour  le  détruire,  ne  se  rapporte  qu'aux  certificats  renou- 
velés par  suite  de  la  péremption  des  première,  délivré!» 
dans  le  courant  de  la  même  année; 

«  Qu'à  tort  le  demandeur  invoque  l'art.  68  de  la  loi  : 

Î|ue,  si  cet  article  veut  que  l'on  écarte  les  certificats  dont 
a  date  est  antérieure  de  deux  mois  à  leur,  présentation, 
c'est  uniquement  pour  empêcher  qu'un  certificat  ne  passe 
d'un  conseil  de  milice  à  un  autre,  ce  qui  n'est  pas  a  crain- 
dre pour  les  certificats  qui  portent  une  date  de  l'année 
précédente,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent,  à  aucun  tttre, 

Suelle  que  soit  la  date  qu'ils  portent,  être  produit» 
evant  le  conseil  de  milice  et  pris  en  considération  par 
lui; 

•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté  dènon*'r, 
loin  d'avoir  faussement  appliqué  on  d'avoir  violé  les  dis- 
positions de  loi  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

XII.  24  juin  187*2  (Pasicrisie,  1872, 1«  partie, 
p.  376). 

DEIARDE  o'eXEHPTIOR.  —  PRODDCTIOII  d'uR  EXTRAIT  OE  RCSIS- 
TRB  MATRICULE.  —  FORCE  PROBANTE.  —  VlOLATlOU  DE  U 
POI  DCE  A  VU  ACTE  AUTHERTIQCE. 

Le  regiëtre  matricule  det  régiments  est  tenu  en  vertu  de 
dispositions  légales  et  a  le  caractère  d^écriture  authen- 
tique,  —  Un  extrait  de  ce  registre,  certifié  par  le  capi- 
taine quartier-maitrCf  produit  devant  la  députation  per- 
numente  à  l'appui  d'une  réclamation,  est  un  document 
dont  ce  collège  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  méconnaitrt 
la  force  probante.  TCode  civil,  art.  1319  combiué  avec 
arrêté  des  consuls  du  8  floréal  an  vui,  titra  II,  art.  16; 
règlement  d'administration  de  l'armée  du  i*'  février 
18194  art.  360:  arrêté  du  gouvernement  provisoira  do 
.  37  octobre  1830,  art.  5;  loi  du  8  janvier  1817.  art.  195.) 

J.-B.  Dekeyser,  emplovéà  Bruxelles,  a  porté  devant  la 
députation  permanente  clu  conseil  provincial  du  Brabant 
une  réclamaiion  contre  la  désignation  pour  le  service  de 
son  troisème  fils.  Jean- Baptiste- Hippolyle- Edmond, 
ayant  tiré  au  sort  en  1873,  alors  qu'ayant  trois  fils,  le 
second,  milicien  de  la  classe  de  1869,  a  été  Incorporé  en 
la  même  année  au  régiment  des  carahiniera,  dont  il  con- 
tinue à  faire  partie. 

La  réclamation  a  été  régulièrement  Instruite,  et  il  a  été 
produit  devant  la  députation  un  extrait  du  registre  ma- 
tricule du  régiment  des  carabinlera,  délivré  par  le  capi- 
taine quartier-maître  et  certifié  conforme  par  le  major 
commandant  du  dépôt,  contenant  à  la  fois  mention  d'une 
désertion  et  d'une  condamnation  du  frère,  naais  au»>i 
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t'ittrfUlioB  de  sa  rentrée  el  de  sa  présenro  nu  rorp^. 
Ca  téaore  pabliqoe  du  15  mai  1H^2,  la  d^pulation  per- 
moeste  i  porté  l'arrélé  soiTant  : 

•  Va  la  aéctsioD,  en  date  du  8  de  ce  mots,  par  laquelle 
•ctrr  collège  a  désigné  pour  le  service  le  milicien  Jean- 
Bapiifle-HtppolyteHÈdmond  Dekeper,  après  examen  de 
M eoastitotion  ihysique.  sauf  à  statuer  ultérieurement 
Mrlerhff  de  sa  réclansation  pour  position  «le  famille; 

•  Aiteadu  oall  eonste  d'un  eertiiicat  modèle  n*  26,  que 
h  famille  dodit  milicien  se  compose  de  trois  fils  dont  11 
est  le  troisième;  Talné,  François,  milicien  de  1865,  a 
ofc'fne  aa  tirage  au  nort  un  numéro  qui  ne  l'a  pas  rendu 
pt»»bledo  «errice;  le  second.  Arthur-Ghislain,  milicien 
it  1^,  a  été  incorporé  le  13  mai  de  la  même  année  au 
répoKot  des  carabiniers  et  rayé  le  23  février  1871  comme 
d^vrteor;  c'est  ee  qui  résulte  d'un  extrait  du  registre 
■atricole  délivré  le  10  de  ce  mois  par  le  capitaine  quar- 
lier-flialtrr  dodit  corps  ; 

•  Attendu  qo'aox  termes  de  l'art.  31,  1»,  de  la  loi  du 
3  joia  1870,  la  somme  des  services  demandés  d'une  fa- 
■iUc  est  égaie  k  la  moitié  du  nombre  total  des  fils  ;  que 
par  ciNuéqueat  le  conseil  de  milice  a  fait  une  juste 
appileatioo  de  celte  disposition  en  désignant  pour  le 
«m^  le  Bilieien  Jean-Baptiste-Ilippolyle-Edmond  De- 

•  L'appel  est  rejeté.  > 

I^e  fouverneor  da  Brabanl  s'est  pourvu  en  cassation. 
O  pourvoi  se  fondait  .>ur  ee  que  l'arrêté  de  la  députât  ion 
rtt  basé  sar  une  errear  de  fait.  Voici  les  termes  de  l'acte 
it  rrcoors  : 

<  La  décifion  dont  il  s'agit  est  basée  sur  ce  que  le 
•«eoad  frère,  celui  dont  on  invoque  le  service,  mili- 
cifn  de  1869,  a  été  rayé  comme  déserteur,  le  23  février 

•  (^,  c'est  là  ooe  errear  de  fait.  En  elfet,  il  eonste  de 
entrait  do  registre  matricule  délivré  le  10  mai  1872, 

tar  le  capitaine  qoartier-msitre  du  régiment  des  cara- 
lûm.  qae  le  milicien  Arthur-Ghislam  Dekeyser  a  été 
marorporé  le  6  mara  1872.  Il  y  avait  donc  lieu,  dans 
"t*9ètt.  de  prononcer  l'exemption  prpvisoire  du  service 
n  laveor  do  fils  de  l'appelant,  et  ce  en  vertu  de  Parti- 
df  31,  I*.  de  la  loi  do  3  juin  1870,  aux  termes  duquel  la 
•caïaK  des  services  demandés  d'une  famille  ne  peut  dé- 
lasser la  moitié  do  nombre  total  des  fils. 

•  La  dépotalioB  permanence  du  eonseij  provincial  du 
Brabaat  a  donc  fait  une  fausse  application  de  l'art.  31  de 
Ul«i  précitée.» 

Postérienrement  le  demandeur  a  fait  parvenir  au  greffe 
as  aoQvel  extrait  da  registre  matricule,  remis  par  le  ré- 
Haaaat,  et  sar  lequel  se  trouve  mentionnée  la  rentrée  au 

T' de  Dekeyser. 
le  procarear  général  a  conclu  ù  la  cassation. 

AUéT.  . 

«  La  eaor  ;  —  Sor  l'oniqoe  moyen  du  pourvoi  déduit 
k  la  violation  de  l'art.  31,  n*  1,  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
^  ee  qae  l'arrêté  attaqué  a  maintenu  la  désiffnaiion  pour 
'••  a«rvice  da  mflleien  Jean-Baptiste-Hippolyte-Edmond 
bekryaer,  de  ta  claaae  de  1872,  alors  que  I  exemption  pré- 
vie  par  ledit  article  lui  était  applicable  : 

•  Alieado  que  l'arrêté  attaqué  constate  que  la  famille 
McTMr  se  compote  de  trois  fils,  dont  l'ai  né  n'a  pas  été 
paMiblc  do  f  enrice  et  dont  le  second  Arthur-Ghislain, 
■liicicn  de  1869,  a  été  incorporé,  le  13  mai  de  la  même 
«aiée,  aa  régioaent  dea  carabiniers  ; 

«  Atiendo  que,  pour  écarter  la  demande  d'exemption 
^•mit  é«r  iricd  de  la  disposition  ci-dessus  visée  par  le 
^cadeor,  le  Iroiaième  fils  de  la  famille,  l'arrêté  attaqué 
**  faade  sar  ee  qo'îl  résulte  d'un  extrait  du  registre  ma- 
'•rifalc,  délivré  le  10  mal  1872,  par  le  capitaine  quartier- 
Aattre  dodil  réfiment,  que  le  second  fils,  Arlhur-Ghis- 
>ia  Orkeyscr,  a  été  raye  comme  déserteur  le  23  février 

Wl  ; 

«  Atieodu  qne  le  même  extrait  du  registre  matricule, 
^^aitaadMsier,  en  forme  régulière,  porte  que  ce  mili- 
â»  «  été  réioeorporé  le  10  mai  1872  ; 

•  Qae  c'est  donc  par  une  erreur  matérielle  de  fait 
TK  l'vrêié  attaqué  considère  Arthur-Ghislain  Dekeyser 
««nae  ayant  cessé  de  falra  partie  de  l'armée  et  n'étant 
pies  aa  service  j 

•  Atteada  qae  l'arrêté  da  gouvernement  provisoire 
'*u:7oclabre  1830  statue  que  les  règlenirnts  en  usage 
■«.iu  Tanner  dcpuî»  1813  coutinuerunt  ù  être  observé»  ; 


«  Attendu  que  l'arrêté  des  consuls  du  8  Ooréal  an  viii 
titre  II,  art.  16  et  le  règlement  provisoire  sur  l'adminis- 
traiion  de  l'armée  fixé  par  arrête  royal  dul*r  février  1819, 
art.  360,  ordonnent  que,  pour  chaque  corps  et  sons  la 
surveillance  du  chef,  il  sera  tenu,  par  le  quarlier-mattre 
de  l'administration  supérieure  du  corps,  un  registre  ma- 
tricule indiquant  la  position  des  sous-officiers  et  soldats 
qui  en  font  partie  ;  que  dès  lors  le  registre  matricule  est 
un  acte  tenu  en  exécution  de  dispositions  légales,  par  le 
fonctionnaire  que  la  loi  en  a  chargé  et  qu'il  revêt  le  carac- 
tère d'authenticité; 

■  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de  la 
mention  de  réincorporation  Inscrite  à  Pextrait  du  regis- 
tre matricule  concernant  le  milicien  Arthur-Ghistain 
Dekeyser.  l'arrêté  attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  un 
acte  authentique  et  violé  l'art.  1319  du  code  civil  et,  par 
suite,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  31,  n«  1,  de 
la  loi  du  3  juin  1870,  auquel  il  a  été  expressément  con- 
trevenu ; 

■  Par  ces  motifs,  casse.  » 

XIII.  2  juillet  1872  (Pasicriùe,  i872,  i~  par- 
tie, p.  379). 

PAHILLB  DE  QCATaS  PlÉaKS.  —  SBRVICB  ACCOMPLI  PAR  L'Aidé. 
—  BS6A6EHBRT  VOLORTAIRB  DD  8EG0RD.  ~  EXEMPTION  PIO- 
VDOIRB  DO  TROISIÈME. 

Lorique  cf'tme  famille  de  quatre  frèret.  Vaine  a  accompli 
ton  service  par  remplaçant  et  que  le  tceond  tert  volon» 
tairemeni,  même  en  vertu  d'un  engagement  de  tix  ane 
contracté  toui  l'empire  de  la  légitlalxon  antértewre  à  la 
loi  de  1870,  le  troisième  frère  a  droit  â  Vexemption  d'une 
année.  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  31,  24,  112,  113.) 

La  famille  Servais  est  composée  de  quatre  sarçons; 
l'aîné  a  accompli  son  service  par  remplaçant;  le  second 
s'est  enrôlé  volontairement  pour  six  ans,  avant  la  loi  du 
3juinl870.  En  1872,  le  troisième,  désigné  par  le  sort, 
réclamait  son  exemption  provisoire  en  se  fondant  sur 
Part.  31  de  cette  loi,  qui  n'exige  le  service  que  de  deux 
i)ls  sur  quatre.  Malgré  l'opposition  de  Mathieu,  la  dépu- 
tation  permanente  ae  Namur  prononça  l'exemption  dans 
les  termes  suivants: 

«  Vu...; 

«  Vu  les  certificats  produits  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  juin  1870,  le 
service,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  la  réserve, 
procure  les  exemptions  nécessaires  pour  que  la  somme 
des  services  demandés  d'une  famille  ne  dépasse  pas  la 
moitié  du  nombre  total  des  fils  ; 

■  Attendu  en  outre  que  le  service  du  volontaire  est 
assimilé  pour  l'exemption  des  frères  à  celui  du  milicien 
incorporé  dans  la  partie  active  du  contingent  ; 

«  Attendu  en  fait  que  le  milicien  Frédéric- Marie-Jo- 
seph Servais  est  le  troisième  fils  d'une  famille  composée 
de  quatre  garçons.dont  l'ainé,  milicien  de  la  levée  de  1861 , 
s'est  fait  remplacer  au  10*  régiment  de  ligne  par  le  sieur 
Pierre- Joseph  Vanderwelek,  lequel  a  rempli  le  temps  de 
service  exigé  par  la  loi.  et  dont  le  second  s'est  enrôlé 

f>our  un  terme  de  six  ans  en  qualité  de  volontalra,  avant 
a  promulgation  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

■  Attendu  que  le  service  de  ce  volontaire,  quoique 
d'une  durée  de  six  années,  a  été  commencé  sous  la  législa- 
tion antérieure,  et  conserve  toute  sa  puissance  libératrice 
aussi  longtemps  qu'une  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
ne  lui  enlève  pus  cette  puissance  ; 

c  Attendu  que  le  troisième  des  fils  Servais,  contre  le- 
quel on  interjette  appel,  ne  pourrait  être  désigné  pour  le 
service  sons  violation  du  principe  qui  régit  la  somme  des 
services  à  demander  à  cette  famille  tant  que  le  second  se 
trouve  sous  les  drapeaux  ;  qu'il  a  en  conséquence  le  droit 
d'être  exempté  pour  une  année  ; 

«  Vu  les  art.  2i,  26  S  3, 27  $  6, 31, 36, 49, 56,  90  et  112 
delà  loi  du  3  juin  1870; 

«  Oui  le  rapport  fait  à  la  séance  publique  de  ce  jour 
par  M.  Anciaux,  membre  de  ce  collège,  délégaé  à  cet 
eflTct; 

«  L'ap|»el  est  rejeté.  ■ 

Maihieu  se  pourvut  en  russation.  M.  le  procureur  géué> 
rai  Faider  a  conclu  au  rejet. 


iiS 


MIL 


MIL 


AKRÊT. 

«  La  coor  ;  <-  Quant  au  pourvoi  du  4  mai  1872  : 
«  Coosidéranl  qu*il  n'est  pas  motivé  el  qu'aux  termes 
de  Tart.  58  de  la  loi  du  3  Juin  1870,  il  y  a  lieu  d*en  pro- 
noncer la  déchéance  ; 

«  Quant  au  second  pourvoi  du  16  mai,  formé  dans  les 
délais  légaux  : 

•  Considérant  que  la  décision  attaquée  do  96  avril  1873 
constate  en  fait  que  le  milicien  Frédérle-Marie-Joseph 
Servais  est  le  troisième  fils  d'une  famille  composée  de 
qnatre  garçons,  dont  l'alné  a  fourni  par  remplaçant  ses 
huit  années  de  «ervice  dans  la  partie  active  du  contingent 
de  sa  classe  :  que  le  second  fils  Laurent  Servais  a  con- 
tracté en  1867  un  engagement  volontaire  de  près  de  six 
années,  leauel  est  en  cours  d'exécution; 

«  Considérant  que,  pour  décider,  dans  l'espèce,  s'il  y 
a  lieu  à  exrmpiion  du  chef  de  service  de  frères  selon  les 
règles  tracées  par  l'art.  31  de  la  loi  de  4870,  il  faut  exa- 
miner si  le  service  de  Laurent  Servais  est  légalement 
libérallf  et  peut  être  joint  au  service  accompli  par  le  pre- 
mier frère,  pour  former  la  somme  des  services  exigibles 
d'après  le«lit  article  ;    . 

•  Considérant  que  l'art.  2i  assimile  formellement, 
pour  l'exemption  des  frères,  le  volontaire  au  milicien  du 
service  artif; 

■  Considérant  que  cet  article  n'a  pas  distingué  entre 
le  volontaire  engagé  sous  son  empire  et  le  volontaire 
engagé  sous  la  légiKlation  aniérteure,  dont  le  temps  de 
service,  pour  être  libéra tif,  n'était  que  de  cinq  ans; 

■  Considérant  que  l'économie  générale  de  la  loi  atteste 
que  le  Ugislatfur  de  1870  a  voulu  conserver  toute  leur 
force  délibération  aux  services  commencés  sous  la  loi 
antérieure;  que  le  rapport  de  la  section  centrale  et 
les  discussions  offrent  des  déclarations  formelles  à  cet 
égard  ; 

«  Considérant  une  les  art.  US  et  ilS  ont  consacré  ex- 
plicitement ce  pnncipe  de  non-rétroactivité  en  ce  qui 
concerne  les  renouvellements  d'exemptions  provisoires 
et  le  service  fuit  par  remplacement  rt  substitution,  que 
ces  cas  spéciaux  indiquent  l'esprit  général  qui  domine 
toute  la  loi  et  qui  doit  équitablement  s'appliquer  à  tous 
les  autres  services,  même,  comme  l'a  dit  la  section  cen- 
trale, an  service  des  réservistes  ; 

«  Considérant  que  ledit  art.  113  se  terminait,  dans  le 
projet  de  la  section  centrale,  par  une  affirmation  de  non- 
rétroactivité  à  l'égard  de  deux  circonstances,  l'absence 
du  corps  et  la  détention  du  milidrn,  qui.  sous  la  loi  non- 
velle,  arrêtaient  ou  détruisaient  l'effet  libératif  ;  que  ce 

f paragraphe  a  été  supprimé  à  la  demande  du  ministre  de 
'intérieur  qui  a  regardé  c^tte  déclaration  spéciale  comme 
inutile,  la  règle  de  non-rétroactivité,  disait-il,  dominant 
louf  le  projet  de  loi,- 

•  Qu  il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  loi  du  3  Juin  1870 
ayant  respecté  l'effet  libératif  des  services  commencés 
sous  la  loi  ancienne,  c'est  Hi  bon  droit  oue  la  décision  at> 
laquée  a  déduit  du  service  de  volontaire  de  près  de  six 
années  et  en  cours  d'exécution  de  Laurent  Servais,  joint 
au  service  du  frère  aîné,  le  droit  pour  le  défendeur  t 
l'exemption  d'une  année;  ^u'en  le  décidant  ainsi,  elle  n'a 
violé  ni  les  art.  24  et  31,  m  aucua  autre  article  de  la  loi 
du  3  juin  1870; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

XIV.  2  juillet  1872  (PtuicmU,  1872, 1»  par- 
tie, p.  380). 

FOUaVOI  BR  CASSATIOR.  —  DÉLAI  DB  QDIBZAIHB  DOBT  LB  DBB- 
RIBB  JOUB  EST  F^Blé.  —  POCBVOl  LB  LEKDBHAIR.  —  NUL- 
LITÉ. —  DÉCBÉARCB. 

Ett  frappé  de  déehéûnee,  en  wuUière  de  mtitce,  le  pourvoi 
qui  n'est  pas  forwu  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la 
dérision, 

H  n'importe  que  le  dernier  jour  du  délai  soit  férié;  le 
pourvoi,  dans  ce  cas,  ne  peut  pas  être  valablement  fait 
le  lendemain,  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  58,  no  2.) 

ABBÉT. 

«  La  cour;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été  désigné 
pour  le  service  par  la  députation  permanente  du  Hai- 
naat,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  38,  n»  S,  de  la  loi  du 
3  Juin  1870,  le  pourvoi  doit  dus  ce  cas  être  fonné,  à 


peine  de  déchéance,  dans  les  quinze  Jours  ft  partir  de  la 
décision  ; 

«  Attendu  que  ce  délai  est  de  rigueur  et  qu'ayant  été 
fixé  d'une  manière  absolue  et  sans  distinction,  il  ne  peut 
être  prolongé  dans  le  silence  de  la  loi  ;  qu'il  importe  pfo 
dès  lors  que,  comme  dans  l'espèce,  le  dernier  joor  otiJe 
soit  un  dimanche  ;  qu'en  ce  cas.  il  incombe  à  la  partie 
intéressée,  qui  n'a  pu  ignorer  cette  circonstance,  de  veil- 
ler à  ne  pas  laisser  expirer  le  délai  prescrit  ; 

«  Attendu  que  l'opinon  que  la  section  centrale  de  la 
chambre  des  représentants  a  émise  dans  son  rapport 

3uaiit  aux  délais  d'appel  et  selon  laquelle  le  lendemaio 
u  dernier  jour  utile,  si  celui-ci  est  férié,  serait  encore 
compris  dans  le  délai,  n'a  pw  été  exprimée  dans  la  loi; 
que  par  suite  en  appliquant,  même  par  identité  de  motifs, 
cette  observation  h  la  déclaration  de  recours  en  cassation, 
cette  opinion  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  le  délai 
déterminé  par  l'art.  58,  n»  t,  de  la  loi  de  1870,  ni  par 
conséquent  de  modifier  cette  disposition  dont  le  texte  est 
clair  et  précis  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  le  6  avril; 
que  le  pourvoi  n'a  été  formé  que  le  Si  avril  et  ain&i  le 
seizième  joor  après  celui  do  prononcé  de  cet  arrêté;  d'où 
il  suit  que  le  pourvoi  est  tardif  ei^  partant,  non  rçeeva- 
ble  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  s'occuper  des  autres 
moyens; 
«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

XV.  2  juillet  1872  (Paskmie,  1872,  l''  par- 
tie, p.  381). 

SOUTIER  DE  VEUVE.  —  DÉCISIOR  ER  FAIT.  ~  DÉPUTATIOM  PES» 

HARBRTE. 

!l  appartient  aux  députations  permanentes  de  dédaitr 
souverainement  en  fait,  d*après  le»  renseignements  re- 
cueillis, qu*un  milicien  n'est  pas  l'indispensable  toutitn 
de  son  père  et  de  lui  refuser  l'exemption  du  serviet  4e 
ce  chef. 

ABRÊT. 

•  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  consistant 
dans  la  violation  de  l'art.  27.  4»,  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
en  ce  que  le  fils  du  demandeur  étant  Pindispensable  son- 
tien  de  son  père,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé 
l'exemption  du  service  pour  un  an  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  cet  arrêté  que 
le  demandeur  n'a  pas  fourni  à  la  députation  permaneoie 
les'plèces  nécessaires  à  l'effet  de  justifier  le  droit  à  cette 
exemption;  qu'il  réitulte  d'ailleurs  des  renseignements 
recueillis  que  Verlaine  père  a  des  moyens  d'exisiencc 
indépendants  des  secours  de  son  fils,  et  qu'ainsi  celai-ei 
ne  peut  être  considéré  comme  en  étant  le  soutien  indis- 
pensable; d'où  il  suit  que  cette  décision,  étant  son veraine 
en  fait,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  casaation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

XVI.  9  juillet  1872  {Pasicmié;  1872,  Impar- 
tie, p.  381). 

BEHPUÇART  D*UR  FBBBB  aIrÉ.  —  DÉSBRTIOR  DB  CE  BEBPU- 
ÇART.  —  SERVICE  ÙÙ  PAB  LE  FBiBB  PClilB.  —  LOI  APPUCA- 
BLB. 

Lorsque  le  remplaçant  du  frère  aine  a  déserté  et  a  été  rayé 
de  ce  chef,  te  frère  puiné  n'est  pas  exempt  du  strvite. 
La  loi  applicable  en  ce  cas  est  celle  yifi  eif  en  vigueur 
au  moment  où  a  été  accordée  Fetemptum  provisoire  dont 
le  renouvellement  est  élemandé,  (Loi  du  3  juin  1870, 
art.  73.) 

Richard  Yandenhenden  a  un  seul  frère  qui  est  son 
aîné. 

Celui-ci.  milicien  de  1869,  a  été  d'abord  exempté  pro- 
vinoirementpour  faiblesse  de  constitution,  puis  désigné 
pour  le  service  en  1870. 

Il  a  mis  alors  on  remplaçant,  qui  a  été  incorporé  le 
Si  novembre  1870,  mais  qui  a  été  rayé  comme  désertear 
le  2  Juillet  suivant. 

Lt  demandeur,  à  son  tour,  milicien  de  187i,  a  été 
ajourné  d'abord  comme  ayant  un  frère  remplacé,  pois  a 
été  désigné  pour  le  service  en  f  87S,  le  rempltçanl  de 
800  frèra  étant  en  état  de  désertion. 


MIL 
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113 


Il  •  tMuaé  ro  soutenant  qae  eVsl  la  loi  ancirnne  qui 
ilcTait  loi  être  appliqofe  el  qoMl  ne  pouvait  être  appelé 

Îw  poar  aoUDt  qo'il  fût  jufsliilé  qu  il  y  a  impossibilité 
'obleair  le  ferrice  de  son  frère  aîné. 

â  fHa,  la  dépolatlon  permanente  répond  : 

Qofl  e^t  de  principe  que  la  somme  des  services  de- 
anodes  d'one  famille  est  égale  à  la  rooiiié  du  nombre 
d«9  fils  fart.  M.  I»,  de  la  loi  du  3  juin  1870); 

Qoe.  dans  l'espèce,  le  service  de  l'atné  ne  peut  profi- 
ter 10  seeood,  parce  qu'il  n*a  pas  duré  huit  années 
'•rt.8); 

Qof,  sons  l'empire  de  la  loi  de  1R70.  le  service  du  rem- 
plaçant a  ponr  la  famille  du  remplacé  le  même  effet  que 
U  Cf lot-d  sevrait  Ini-mème  (art.  ii,  $  i)  ; 

Et  qoe  c'est  la  loi  de  1870  qui  doit  être  applionée,  la 
«QiclDvoqnéc  de  IVxemption.  le  remplacement  au  frère 
iloé.  étant  postéricare  ft  la  mise  en  vigoeur  de  cette  loi 

ViadeobcDdeo  s'est  pourvu  régulièrement  en  cassa- 
tioD  coQirc  celte  décision. 

ABKâr. 

•  La  eoar;  —  Sur  l'unique  moyen  df  cassation  fondé 
«or  ce  qoe,  en  verto  des  lots  antérieures  à  celle  du 
3  joio  iK70.  seolea  applicables  à  la  cause,  le  demandenr 
K  iwovait  être  incorporé  qoe  s'il  était  justifié  qu'il  est 
iflipossible  d'obtenir  le  service  de  son  frère  atné  : 

•  Considérant  que  le  demandenr,  milicien  de  1871, 
*?tH  avoir  été  d'abord  ajourné,  comme  ayant  un  frère 
aioé  remplacé,  a  été  désigné  pour  le  service  en  187i,  à 
U  Miitr  de  la  désertion  do  remplaçant  de  ton  frère  ; 

«  Coastdérant  que  l'exemption  nrovisoire  dont  il  de- 
naadait  le  renoovellement  étant  aune  date  postérieure 
i  la  mise  eo  vicoenr  de  la  loi  du  3  jain  1870,  c'est  cette 
loi  sente  qui  régie  ta  position  ; 

•  Considérant  qo'anz  termes  de  l'art.  73  de  ladite  loi, 
le rnaplaœment  libère  complètement  le  remplacé; 

«  Considérant  que  de  là  résulte  l'impossibilité,  dans 
l'esfiéee,  de  contraindre  le  frère  aîné  à  servir  et,  par- 
laot,  l'obligation  ponr  le  demandeur  de  se  soumettre  à 
riaeerporation  ; 

i  Pir  ces  motifs,  rejette.  » 

XVII.  45  jaiUet  i 872  (PosicrisfeJ 872,  l'«  par- 
tie, p.  382). 

nscaimoi  Lécsin.  —  domicile.  —  double  mscaiPxioR. 


de  ta  loi  sur  lu  milite  du  8  janvier  1817,  vn 
mheien  dtnU  U  père  belge  avait  fuitté  le  pays  pour 
findtr  à  rétranger,  n*a  jnt  être  ituerit  légalement  que 
dm  h  eammume  où  ce  père  avait  eu  $on  dernier  domi- 
tût  :  mm»  tmtfription  faite  dan»  toute  autre  commune 
dot  retler  gan»  effet.  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  65, 

u  nommé  Oscar  Vanden  Bogaerde  est  né  à  Beverc,  le 
21  octobre  18S0. 

11  ie  trouvait  incorporé  an  régiment  des  carabiniers  en 
joaliié  de  volontaire  au  moment  où  reposait  sur  lui 
•  bblintioa  de  antibsfaire  à  ses  devoirs  comme  milicien 

U  père  dodit  milicien  résidait  alors  à  l'étranger  ;  il 
niit  qaitté  Bevere  oà  cependant,  dans  sa  requête  d'ap- 
pel, il  le  dit  encore  domicilié. 

laserit  ponr  la  milice  à  Bevere,  Oscar  Vanden  Bo- 
perde  y  a  pris  pan  an  tirage.  '  L'inscription  a  eu  lien 
*a/les  instances  personnelles  de  son  père,  qui  déclarait 
f  iToîr  dcmeoré  en  dernier  lien,  avant  son  départ  pour 
UUe. 

Le  lirogean  sort  ne  loi  fut  pas  favorable;  il  amena 
■  a*  I. 

béftg|fié  pour  le  service.  Oscar  Vanden  Bogaerde  fut 
•Mtemivcaieot  exempté  pour  un  an,  en  1870  et  1871, 
canne  se  trouvant  an  service  comme  volontaire. 
^  Pcadaal  qn'en  inscrivait  ce  milicien  à  Bevere.  on 
)  iaKrivait  également  à  Brozelles  où  il  se  trouvait  en 
praifoa  en  1870.  et  ce  à  la  demande  do  conseil  d'admi- 
■tttniiea  èa  régiaBent  des  carabiniers,  qui  prétendait 
^e  le  «érilaUe  domicile  de  milice  de  ce  Jeune  homme 
f^  IraicUes,  par  suite  de  la  résidence  de  son  père  à 


11  prit  également  part  au  tinige  pour  la  milice  à 
Bruxelles  :  le  sort  l'y  favorisa,  il  obtint  le  n«  831,  qui  ne 
l'obligeait  pas  à  faire  partie  do  contingent. 

En  18751.  0.«car  Vanden  Bogaerde  fut.  par  décision  du 
14  février,  désigné  pour  le  service  de  la  milice  comme 
appartenant  à  la  commune  de  Bevere.  Son  terme  d'en- 
gagement volontaire  avnit  pris  fin  à  cette  époque. 

Le  père  du  milicien  désigné  pour  le  service  se  pour- 
vut en  appel  le  H  mars  1872. 

La  députation  rendit,  le  l^r  jafn,  une  décision  qui  re- 
connut que  le  Heu  légal  d'inscription  du  milicien  était 
Bevrre.  G*est  contre  celte  décision  que  le  gouverneur  de 
la  Flandre  orientale  s*est  pourvu  en  cassation. 

ABBÊT. 

«  la  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  puisé  dans  la  viola- 
tion des  art.  56  S  2  et  78  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
16  ci  21  de  la  loi  du  5  juin  1870  : 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  par  la  décision 
attaqnée  : 

•  lo  Qu'Oscar  Vanden  Bogaerde  se  trouvait  en  activité 
de  service  comme  \'Oloniaire.  au  régiment  des  carabi- 
niers h  Bruxelles,  au  moment  où  il  avait  atteint  l'Age  de 
se  faire  inscrire  pour  la  milice  ; 

«  SoQue  le  père  dudit  milicien  résidait  à  cette  épo- 

aue  à  l'étranser.  et  qu'avant  son  départ  de  la  Belgique, 
a  eu  son  dernier  domicile  à  Bevere,  où  l'inscription 
de  son  fils,  pour  la  milice,  a  eu  lieu  sur  ses  instances 
personnelles; 

m  3o  Qu'Oscar  Vanden  Bogaerde,  ayant  obtenu  au 
tirage  au  sort,  pour  le  canton  de  milice  d'Audenarde. 
un  numéro  qui  rappelait  à  faire  partie  du  contingent 
de  1870,  a  été  successivement  exempté  pour  un  an,  en 
1870  et  1871,  comme  se  trouvant  en  activité  de  service 
en  qualité  de  volontaire; 

c  io  Que  c'est  parce  qu'il  avait  cessé  de  faire  partie  de 
l'armée  en  1872,  sans  avoir  accompli  un  terme  de  ser- 
vice de  huit  ans,  que  par  décision  du  conseil  de  mi- 
lice d'Audenarde,  il  a  été  désigné  pour  faire  partie  du 
contingent  de  cette  dernière  année  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  56,  $  2,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  let  fils  abandonné»,  n'nyanl  f>oin/ 
d'état,  doivent  être  inscrits  dans  la  commune  où  leur  père 
ou  mire  auront  eu  leur  dernier  domicile; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'Oscar  Vanden  Bo- 
gaertte  a  figuré  sur  la  liste  des  miliciens  de  Bevere, 
commune  où,  sous  l'empire  de  la  loi  abrogée  du  8  jan- 
vier précitée,  il  avait  son  véritable  domicile  pour  se 
faire  inscrire  à  l'effet  de  concourir  au  tirage  au  sort  pour 
la  levée  du  contingent  de  1870  ; 

«  Qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  également  inscrit 
d'office  A  Bruxelles,  où  il  était  en  garniiion  à  la  même 
époque,  cette  inscription  et  le  tirage  au  sort  qui  en  a  été 
la  conséquence  ayant  eu  lieu  contrairement  aux  condi- 
tions alors  exigées  par  la  loi  pour  être  valable  ; 

c  Considérant  que  le  tirage  au  tort,  faiTconfurmément 
aux  prescri^itions  de  la  loi,  est  seul  définitif  et  consti- 
tutif de  droit  acquis  ponr  les  autres  inscrits  du  canton 
de  milice  ; 

c  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qoe,  loin  d'avoir  con- 
trevenu aux  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi, l'arrêté  attaqué  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
applicaHon  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

XVIII.  45  juillet  4872  {Pasicriiie,  4872, 
4'*  partie,  p.  584). 

POOavOI  EH  CAS8ATI0II.  —  MOTIFS.  —  PlèCE  SéPABÉE. —  ROTI- 
FICATIOR  ISCOHPLÉTE.  —  DÊCHÉARCE. 

En  matière  de  milice,  tout  pourvoi  en  cassation  doit  être 
motivé  et  notifié  à  Vintéressé,  —  Lorsque  les  motifs  sont 
consignés  dans  un  écrit  annexé,  la  notiUcation  de  cet 
écrit  doit,  en  toute  hypothèse,  être  faite  avec  l'acte  même 
du  pourvoi  (1)  .^Loi  du  3  juin  1870,  art.  58  et  61.) 

abrAt. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  ark  58  et 

(\)  Déjà  jugé  dans  ce  sens.  3  juin  et  13  septembre 
1872.  Voy.  mpnin*  V  et,  ci-après,  u*  XXllI. 


i\i 


MIL 


MIL 


61  (If  In  loi  «]ii  3  juin  1^0,  le  pourvoi  en  cnsgtiiion  (loit, 
è  peine  de  décliénnee,  être  motivé  et  l'acte  de  pourvoi 
texlael tentent  jsignifié  h  la  personne  intérefsée; 

•  Attendu  que  l'aele  de  pourvoi  formé  por  le  deman- 
deur et  reçu  par  le  greflBer  provincial  n'est  pas  motivé  ; 
que  les  moyen)!  du  pourvoi  sont  énoncés  seulement  dans 
un  écrit  annexé  ; 

«  Ailendu  (jfue,  de  l'exploit  de  l'huissier  Lépreux,  en 
date  du  32  juin,  par  lequel  l'acte  «le  pourvoi  a  été  signi- 
fié an  défendeur,  il  ne  conste  pas  que  l'écrit  contenant 
Texpo^é  des  motifs  uit  été  notifié  et  laissé  en  copie  au 
défendem  ; 

«  Attendu  dés  lors  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  citées  et  que  le  demande  ur  a  encouru 
la  déchéance  de  son  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  > 

XfX.  22  juillet  4872  (Pajimsie,  1872,  i'«par- 
tie,  p.  384). 

rouavoi  tardif. 

Ett  nul  le  pourvoi  en  eoêsation  en  maiière  de  miliee,  qui 
n*esl  pat  formé  dane  leê  quinze  joun  à  partir  de  la 
dérision  attaquée.  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  58.) 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  58  de 
la  loi  du  Z  juin  1870,  le  pourvoi  en  cassation  doit,  è 
peine  de  décliéanee.  être  formé  dans  les  qninzc  jours 
par  l'intéressé  se  pourvoyant  contre  une  décision  qui  a 
prononcé  sa  désignation  pour  le  service  ; 

■  Attendu  que  la  w.>is{on  contre  laquelle  le  deman- 
deur a  formé  son  recours  en  cassation  a  élé  rendue  le 
25  mal  1872  et  que  c'est  tarai  .«ment,  le  S4  Juin  suivant, 
qu'il  a  déclaré  au  greffe  provincial  se  pourvoir  contre 
cette  décision  ; 

«  Que.  partant,  son  pourvoi  n'est  pas  reccvable  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

XX.  29^  juillet  !872  {PaiicrUie,  1872,  i'*  par- 
tie, p.  38i). 

FOORVOI  en  CASSiTfOR.  —   ABSEIVCS  DB  ROTIPICATIOR.  — 

DéCHéARCB. 

£fi  matière  de  milice,  le  pourvoi  en  eatsation  yui  n'a  peu 
été  notifié  textuellement  à  toute  partie  nominativement 
en  eaute  ett  non  reeevable  ({;.  (Loi  du  3  juin  1870,  arti- 
cle 61.) 

Première  espèce, 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  l'acte  de  pourvoi  doit  être,  à 
peine  de  déchéance,  signifié  textuellement  et  par  huis- 
sier à  toute  personne  nominativement  en  cause,  dans 
les  dix  jours  de  la  déclaration  ; 

■  Considérant  que  la  nommée  Isabelle-Marie  Macs, 
veuve  de  Paul  Das^onville,  avait  adressé  une  requête  à 
la  dépulaiion  permanente  aux  fins  d'obtenir  une  dis- 
pense du  service,  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  précitée, 
en  faveur  de  son  fils  Henri  Dasson  vil  le,  milicien  de  1868, 
devenu,  par  suite  du  décès  de  son  père,  l'indispensable 
soutien  cle  sa  mère , 

•  Que  ladite  Isabelle-Marie  Macs,  veuve  Dassonville, 
était  par  suite  nominativement  en  cause  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  conste  point  que  l'acte  de  pour- 
voi lui  ait  été  signifié  ;  que  par  suite  le  pourvoi  est  non 
reeevabif  ; 

«  Par  ces  motifs,  lejette.  » 

Deuxième  espèce. 
arbêtI 

«  La  cour  ;  ^  Vu  l'art,  f)!  de  la  loi  du  3  juin  1870; 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposition,  l'acte  de 


(1)  Jurispradenee  invariable.  La  loi  ne  fait  pas  de 
distinction,  même  pour  le  gonvemenr.  Cass.  helire. 
|b ot'tubrelSà^i  i;t::7 M'pirMiliiriiiJst^cî-ttpi^», ii^X.MV;. 


fiourvoi  doit,  A  peine  de  déchéance,  être  signifié  textuel 
ement  à  toute  personne  nominativement  en  cause; 

■  Attendu  que  Jean-Charles  De  Cleer  père,  usant  de  U 
faculté  que  lui  accorde  l'art.  i9,  %  6.  n«  2,  de  ladite  loi, 
s'est  pourvu  en  appel  devant  la  députation  permaneote 
d'Anvers  contre  la  décision  du  conseil  de  milice  aoi 
avait  refusé  d'admettre,  comme  remplaçant  de  son  (ils 
Jeon-Joseph ,  le  nommé  Auguste  Van  Hyssen  ; 

«  Attendu  que  Jean-Charles  De  Cleer  était  seul  ea 
cause  et  que  l'acte  de  pourvoi,  formé  contre,  l'arrêté 
rendu  par  la  députation  permanente  le  21  juin  1872.  ne 
lui  a  pas  élé  notifié; 

«  D'où  il  suit  que  le  demandeur  a  encouru  la  dé- 
chéance prévue  par  l'art.  61  précité  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  • 

XXI.  43  septembre  4872  (Paêicriiie,  4872, 
4 '*  partie,  p.  467). 

APTITUDE  AU  6BRVICB.  —  DÉCISIOR  SODVtRAIHB. 

La  députation  permanente  apprécie  souverainement  Vap- 
titude  physique  des  milinens  et  rewtplaeants  qui  M 
tont  renvoyés  par  l'autorité  militaire,  (Loi  au  3  juin  1870. 
art.  82.) 

ARRÊT. 

•  La  cour  ;  ~  Sur  le  moven  de  cassation  proposé  par 
le  demandeur  et  fondé  sur  fa  prétendue  incompétence  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  : 

<  Considérant  que  le  nommé  Porson,  milicien  de  la 
classe  de  1872,  a  été.  en  vertu  de  l'art.  82  de  la  loi  do 
3  juin  1870.  renvoyé  par  l'aotorilé  militaire  à  tVxameo 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  da 
Hainaut  et  que  celle-ci  l'a  déclaré  impropre  au  ser 
vice; 

«  Considérant  que  cette  décision  en  fait  a  été  rendue 
dans  les  limites  de  la  compétence  expressément  attribuée 
à  la  députotion  permanente  par  la  loi  précitée^ 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

XX If.  43  septembre  4872  {Paiicrisie,  4872, 
4"  partie,  p.  467). 

FOURVOI.  —  StCRIFICATIOR.  —  RULLITÊ. 

Est  nul  le  pourvoi  en  cassation,  en  matière  de  milite,  qui 
n*a  peu  été  signifié  à  toute  personne  nominaïivœunt  en 
cause  (2).  (Loi  du  3  juin  1870,  Rrt.  61.) 

ARRÊT. 

•  La  cour;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  do  3  juin  1870  : 

«  Attendu  Qu'aux  termes  de  cette  disposition,  l'acte 
de  pourvoi  doit,  à  pein^  de  déchéance,  être  signifié  tex- 
tuellement &  toute  personne  nominativement  en  cause  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  dénoncé  a  été  rendu,  d'une  part, 
entre  Casimir  Van  Hauwe  père,  appelant  de  la  décision 
du  conseil  de  milice  qui  avait  exempté  pour  un  an  le 
milicien  Léonard  Vandensteen  comme  étont  le  soutien 
inilispensoble  de  sa  mère  veuve  ;  d'autre  part,  ce  dernier 
qui  était  intimé  ; 

•  Attendu  que  la  signification  de  l'acte  de  pourvoi, 
telle  qu'elle  a  été  faite,  concerne  exclusivement  le  mili- 
cien Ivon  Van  Uauwe  ;  que  la  circonstance  qu'en  remet- 
tant son  exploit,  l'huissier  a  parlé  au  père  de  celui-ci, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  cette  signification 
applicable  à  ce  dernier,  ni  par  conséquent  remplacer  la 
si|piflration  exigée  par  l'art.  61  précité,  qui  seule  pou- 
vait le  faire  (  onsidérer  comme  mis  en  cause  devant  U 
cour  ; 

«  D'où  il  résulte,  sous  ce  rapport,  le  vœu  de  la  loi  n*a 
pas  été  rempli  ; 
«  Attendu  que  l'absence  de  signification  è  i*une  de> 

riarlies  nominativement  en  cause  entraîne  la  déchéance  i 
'égard  des  autres  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette.» 


(2)  Cass.   belge,  23  mai  1870  et  13  juin  1871   (4ot)a< 

H4I,  1.  H  p.  !5:^8ft7fy7}. 


AIIL 


MIL 


M5 


XXIII.  15  septembre  1872  (Pasicrisie,  1872, 
f'*partie,p.  467). 

ronvoi.  —  sraniPiciTtoH  ertièrb. 

En  mêiière  tU  milite,  ia  tiffnifiealion  du  pourvoi  doit 
nrnprtndre  tous  «ai  élément»  eseentieU,  et  notamment 
la  motif»  sur  lesquels  il  est  fondé  (i).  (Loi  du  3  join 
1470.  art.  61.) 

ARBÊT. 

•  U  coor  ;  —  Coosidéraot  qo*en  prescrivanl,  à  peine 
ée  dérhéaoee,  la  sigoifiealion  do  pourvoi  en  cassation, 
l'irt.  61  de  la  loi  do  3  join  1870  a  eu  pour  but  de  mettre 
Inpenooiies  qui  ont  on  intérêt  en  cause  ù  même  de  dé> 
k*én  cet  intérêt  devant  la  cour;  qu'il  en  résulte  que 
cette  «i^ification  doit  eomprendrc  textuellement  tous  les 
H«imi«  essentiels  do  pourvoi,  et  notamment  les  motifs 
doat  rénancé  est  prescrit,  à  peine  de  déchéance,  par 
l'an.  58  de  la  même  loi  ; 


MI  personnes  en  eaase , 

•  Qu'il  en  résulte  que  le  poorvoi  est  non  recevable  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

IXIV.  27  septembre  iSn  (Pasicrnie,  1872, 
1"  partie,  p.  468). 

MCBVOI.  ->  SlGHiriCATIOn.  —  VDLLITé. 

Bit  md  le  pourvoi,  en  matière  de  miliee,  qui  n'a  pas  été 
tifnifu  é  toutes  Us  parties  nominativement  en  eaii«e. 
(L«i  do  3  juin  1870,  art.  61.) 

U  hi  me  dispense  pas  de  la  notification  le  pourvoi  formé 
^«ffiftpar  le  gouverneur  {^. 

AlBÉT. 

•  U  roor;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  Cl 
if  la  loi  dn  3  juin  1870  sur  la  milice,  l'aete  de  pourvoi 
Ml,  i  pdne  de  déebéaoee,  être  signifié  à  toute  personne 
a««aaiiveneot  en  cause  ; 

•  Considérant  qoe  la  décision  attaqnéc,  accueillant 
IspH  lalerjelé  par  Auguste-Joseph  Gillot,  au  nom  de 
»M  iils,  exemple  ce  dernier  du  service  militaire; 

•  Qae  cependant  le  pourvoi  n'a  été  signifié  ni  à  Tune 
sii  Tsatre  de  ces  parties  ; 

•  Qoe.  qoel  qoe  soit  le  motif  sur  le(|uel  il  est  fondé, 
tl  s'ea  a  pas  moins  pour  objet  Tannulation  d'une  décision 
%n  cienpio  ui  milicien  dn  service  militaire  et  dont  le 
Btiatiea  intéresse  les  porties  en  cause,  lesquelles  doivent, 
^  Ion,  être  appelées  à  se  défendre  ;  i 

•  l*ar  CCS  motifs,  déclare  le  demandeur  déchu  de  son 
f«arroi.  » 

X\Y.  16  octobre  1872  (Paxtcmie  ,'1872, 
l-partîe,p.  468). 

lOS-KBCEVtWLlTi.  —  APPRBCIATIOR  EN  PAIT. 

^  d^NUclaon  jwnMBienle  apprécie  souverainement  si  le 
^tm^oeement  d'un  milieien  a  été  effectué  au  moyen  de 
pieets  fui  aUesteut  des  faits  matériellement  faux, 

^dcdniMi,  nir  ce  point,  échappe  à  ta  censure  de  la  eour 
éeeosstion.  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  TS.) 

AiaÊr. 

«  La  roor  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  gouverneur 
^  Is  Flandre  orientale  contre  l'arrêté  de  la  deputation 
pcnaanente  de  In  même  pro>  inee  en  date  du  24  août  1872  ; 

•  Cansidéraot  que  te  nommé  Jean-Joseph  Evrard  a  été 
*^«  et  ineorpoiT  dans  l'armée  en  qualité  de  rempla- 
r4atdo  adliden  Pierre-Joseph  Çarlier,  en  vertu  ann 
ccfiiicat  qni  lui  a  été  délivre  par  l'administration  com- 
•Baale  de  Tnmboot  en  exécution  de  l'art.  65,  n«  5,  de  la 
HdaSjaia  1M70; 

■  Cooiddiraot  qoe  sur  la  demande  d'annulation  dudit 

'I.  Cass..3ioin  ellS  juillet  i872(«tt/mi,p.  107  et  113). 
'^t  IHMirvoifonpé  par  le  gouverneur  de  la  province  de 
*-iepc. 


remplacement  formée  par  le  gouverneur  de  I&  IMandre 
orientale  et  fondée,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  même 
loi,  sur  ce  gue  le  certificat  prérappelé  alleslerait  des 
faits  matériellement  faux,  l'arrêté  dénoncé  pe  borne  à  dé- 
cider qo*il  n'est  pas  prouvé  que  ce  document  énonce  des 
faits  malériellemenl  Faux  ; 

«  *Que  cette  appréciation  en  fait  échoppe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  ; 

«  I^r  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  a 

XXVI.  18  novembre  1872  (Pasicrisie,  1872, 
l"  partie,  p.  196). 

AHHDLATIOll  DB  SRliPUCEliEIlT.  —  PAIT  HATÉRIELLEHEIIT 
PADX.  —  Décision  SOCVERAIIIE. 

La  deputation  permanente  apprécie  souverainement  la 
fausseté  matérielle  des  pièces  au  moyen  desquelles  le 
remplacement  d'un  milicien  a  été  effectué,  (Loi  du 
3  juin  1870.  art.  73.) 

Sur  la  dénonciation  du  ministre  de  la  guerre,  la  depu- 
tation permanente  du  Brabant,  par- arrêté  du  2  octo- 
bre 1872,  annula  le  remplacement  du  milicien  Van  Achter 
par  le  nommé  Van  Laeken. 

«  Atteuilu,  dit  cet  arrêté,  que  le  certificat  de  moralité 
prodoit  par  Van  Laeken  porte  qu'il  a  habité  Seraing  de- 
puis le  l«r  janvier  1871  jusqu'au  15  avril  1872; 

«  Qu'il  résulte  du  rapport  de  M-  le  gouverneur  de  la 
Flandre  orientale  do  1/  août,  que  cet  homme  n'a  quitté 
la  commune  d'AcItre  que  le  21  mars  1872; 

«  Considérant  que  le  certificat  qui  a  été  délivré  atlcste 
un  fait  matériellement  faux  ; 

•  Vu  l'art.  75  de  Irloi  do  3  juin  1870,  le  remplacement 
prémentionné  est  annulé.  » 

Poorvoi  en  cassation  par  Van  Achter,  fondé  sur  ce  que 
les  allégations  contenues  dans  le  rapport  du  gouverneur 
de  la  Flandre  orientale  ne  sont  pas  exactes,  et  sur  ce  que 
le  certificat  de  moralité  constate  les  faits  tels  qu'ils  exis- 
tent réellement. 

H.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  conclut  au 
rejet. 

arr6t. 

«  La  cour  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  affirme 
qu'il  résulte  du  rapport  dn  souverneur  de  la  Flandre 
orientale  en  date  du  17  août  1872,  qu'Henri  Van  Laeken, 
admis  comme  remplaçant  du  demandeur  dans  le  courant 
de  cette  année,  n'a  quitté  la  commune  d'Aeltrè  que  le 
21  mars  1872,  et  que  le  certificat  de  moralité  produit  par 
ledit  Van  Laeken,  portant  qu'il  a  habile  Seraing  depuis 
le  l«r  jaqvier  t^l  jusqu'au  15  avril  1872.  atteste  on  fait 
matériellement  faux  ; 

«  Considérant  que  c'est  le  une  appréciation  qoe  ne 
peuvent  détruire  les  allégations  contraires  du  deman- 
deur, et  que,  souveraine  en  fait,  elle  ne  peut  d'ailleurs 
être  soumise  an  contrôle  de  la  coor  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  • 

XXYII.  16  décembre  1872  (PaiicrUie,  1873, 
l'*  partie,  p.  33). 

POURVOI  RECEVABLE.  —^  FORMALITES  SUBSTARTIELLBS.  ~ 

RULLITé.     ' 

Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  contre  un  arrêté  de 
la  deputation  permanente  qui  annule  un  remplacement 
effectué  au  moyen  depiècet  fausses.  (Loi  du  3  juin  1870, 
art.  75.) 

Les  décisions  des  députations,  en  matière  demilice,  doivent 
être  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents, 
dont  le  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  (3). 

Vexposé  de  l'affaire  par  un  membre  de  la  deputation  et  le 
prononcé  de  la  décision  doivent  avior  lieu  en  séance 
publique  (4).  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  56.) 

Le  milicien  Bellefroid  avait  obtenu,  le  2  juin  1871,  son 
remplacement  par  (k>H$emnns.  sur  la  production  d'un 


(3)  Cass.,  22  mai  1871  (Journal,  t.  11.  p.  705). 

(4)  Cass.,  15  mai  1871  (JouRRiL  1. 11,  p.  704). 
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certificat  de  moralité  délivré  par  l'aalorilé  communale 
de  HoUbeek. 

Au  mois  d'octobre  1872,  le  département  de  la  guerre 
demanda  h  la  députation  permanente  du  Limbourg  i*an- 
nulation  de  ee  remplacement,  par  le  motif  que  le  cerlifl- 
cal  produit  constaiait  que  Consemans  avait  habité  la 
commune  de  Hoisbeek  depuis  «a  naissance  Jusqu'au 
26  mai  1871,  Undis  qu'il  était  avéré  qu'il  avait  été  rayé 
des  registres  de  la  population  le  27  avril  1869  et  que  de- 
puis lors  il  avait  habité  successivement  Moleobeek-Saint- 
Jean,  Bruxelles  et  Louvain,  avant  de  retourner  dans  sa 
commune  natale. 

Ni  le  remplaçant  ni  le  remplacé  ne  furent  appelés  de- 
vant la  dépntn'iion  pour  se  justifier,  et  par  arrêté  du 
18  octobre  1872,  le  remplacement  fat  annale.  (Art.  75  de 
la  loi  du  3  Juin  1870.) 

Cette  décision  fut  notifiée  administrativement  le  8  no- 
vembre à  Bellefroid,  avec  invitation  de  servir  en  personne 
s'il  n'aimait  mieux  fournir  un  autre  homme. 

Le  14  novembre,  il  se  pourvut  en  cassation,  par  le  mo- 
tif que  le  certificat  qu'il  avait  produit  en  1871  ne  consti- 
tuait pas  une  pièce  fausse  et  n'attestait  pas  un  fait  faux. 

M.  l'avocsU  |j;énéral  Mesdach  de  ter  Kiele  conclut  à  la 
non-recevabilité  da  pourvoi  et  sobsidiairement  à  la  cas- 
sation. 

.   ARaèT. 

«  La  eoar;  —  Sur  le  moyen  de  non-recevabilité  du 
pourvoi  : 

«  Considérant  que  le  motif  qui  a  fait  introduire  le  re- 
cours en  cassation,  en  matière  de  milice,  a  été  indiqué 
par  l'auteur  même  du  projet,  devenu  la  loi  du  18  juin  1849, 
en  ces  termes  :  «  Il  est  rationnel  d'étendre  l'action  de  la 
«  cour  régulatrice  à  tontes  les  aff'aires  dans  lesquelles 
«  les  droits  importants  de  l'Etat  et  des  particuliers  sont 
«  mis  en  question  ;  » 

«  Considérant  qu^il  appert  clairement  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  et  notamment  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale,  que  le  législateur,  s'inspirant  de  la  pensée 
de  l'auteur  du  projet,  a  voulu  et  entendu  proclamer, 
comme  règle  générale,  que  tontes  les  décisions  rendues 
en  matière  contentieuse,  concernant  la  milice,  par  les 
députations  permanentes,  peuvent  être  soumises  an  con- 
trôle de  la  coar  de  cassation  ; 

«  Considérant  qae  la  loi  du  30  janvier  1864,  relative  à 
la  suboitilation  en  matière  de  milice,  ne  contient  aucune 
disposition  sur  le  recours  en  cassation  contre  les  déci- 
sions des  députations  rendues  en  vertu  des  art.  4,7,  et  8, 
qu'il  faut  nécessairement  en  induire  qu'elle  s'en  est 
référée  h  cet  égard  à  la  loi  générale  du  Ib  juin  1849; 

«  Considérant  que  la  loi  du  3  juin  1870,  qui  remplace 
et  abroge  toute  la  législation  antérieure,  cenferme  un 
ehapitre  spécial  sur  le  recours  en  cassation  ; 

«  Qoe  1  art.  58,  le  premier  de  ce  chapitre,  statue, 
comme  la  loi  de  1H49,  que  les  déeûions  de  la  députation 
peuvent  être  attaquéee  par  la  voie  du  recours  en  easeation  ; 
«  Qu'il  n'est  fuit  aucune  distinction  entre  les  décisions 
rendues  sur  appel  et  celles  provoquées  directement  par 
l'autorité  militaire  ; 

«  Considérant  que  si  l'art.  82  désigne  ceux  qui  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  des  députa- 
tions, prises  sur  renvoi,  par  l'autorité  militaire,  des  mi- 
liciens et  des  remplaçants  qui  paraissent  Impropres  an 
service,  ou,  s'il  s'agit  de  remplaçants  qui  ne  remplissent 
pas  l'une  des  autres  conditions  reauises,  c'est  unique- 
ment pour  porter  une  restriction  à  la  règle  générale  de 
.  l'art.  58,  en  interdisant  le  recours  en  cassation  :  1«  an 
milicien  que  la  députation  a  maintenu  au  service,  et  ce 

I»ar  le  motif  qu'il  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée 
a  décision  da  conseil  de  milice  en  n'usant  pas  de  la  voie 
d'appel  dans  les  délais  de  la  loi  ;  que  l'action  nouvelle 
introduite  par  l'autorité  militaire  n'a  aucun  rapport 
avec  l'instance  vidée  antérieurement,  ef  qoe  le  milicien, 
dans  cette  action,  est  devenu  plutôt  l'objet  du  litige  que 
la  partie  intéressée  à  la  cause;  2«  an  remplaçant,  parce 

3u  il  ne  peut  être  considéré  comme  intéressé,  l'art.  48  lui 
éniant  expressément  cette  qualité  ; 
«  Considérant  que  c'est  pour  enlever  tout  doute  à  cet 
égard  que  la  restriction  de  l'art.  82a  été  Introduite; 

«  Que  cela  résulte  de  la  contexture  même  de  la  dispo- 
sition, qni,  rédigée  sous  la  forme  négative,  fournit  par 
elle-même  la  preuve  que  la  règle  générale  reste  applica- 
ble dans  tons  les  antres  cas  non  exceptés  ; 


■  Que  cela  résolte  plus  explicitement  encore  du  rappor 
de  la  section  centrale,  qui  porte  : 
«  Comme  les  deux  articles  précédents.  Fart.  58  atteint, 

•  par  son  caractère  absolu,  tontes  les  dérisions  dfs  dé- 
c  pulations.  Dans  un  seul  cas,  celui  de  l'art.  82,  $  4,  le 

•  droit  de  recours  au  contrôle  de  la  cour  suprême  est 
c  refusé  à  l'intéresKé,  parce  qu'il  n'a  pas  usé  préaiablc- 
«  ment  de  la  voie  d'appel  ;  » 

«  Qu'il  serait  diffirile  de  comprendre  que  la  loi  pût  re- 
revoir une  antre  interprétation,  lorsqu'on  considère  que 
l'art.  75  n'est  pas  introduelif  d'un  droit  nouvean  ;  qu'il 
n'est  que  la  reproduction  des  art.  7  et  8  de  la  loi  dnSO  jaa* 
vier  1H64;  qu'il  n'est  par  sa  nature  et  son  but  que  le 


complément  rationnel  du  droit  de  recouni  ouvert  par 
l'art.  82  à  l'auiorité  militaire,  et  qu'enfin  les  décisions 
prises  en  vertu  de  l'art.  75  aussi  bien  nue  celles  portées 
en  vertu  de  l'art.  82  statuent  sur  des  droits  qui,  comme  le 
porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1849,  touchent  n 
fortement  la  liberté  et  la  fortune  privée»  et  même  le§  inté' 
rétt  généraux; 

«  Considérant  que,  dans  i'espèce,  le  demandeur  n'a 
pas  été  en  cause  devant  la  députation,  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  se  défendre  et  qn'ii  n'a  connu  la  décision  inter- 
venue que  par  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite  le  8  no- 
vembre  dernier; 

«  Que,  d'antre  part,  il  a  fait  sa  déclaration  de  pourvoi 
au  greffe  provincial  du  Limbourg  ie  14  novembre  sui- 
vant, et  qu'il  a  notifié  le  pourvoi  avec  la  copie  dci 
moyens  au  ministre  de  la  guerre  le  23  du  même  mois 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur  a  fait, 
dans  les  bornes  du  possible,  tous  les  actes  égaux  et  utiles 
aux  fins  d'affirmer  son  droit  et  de  rendre  son  pourvoi 
reeevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  les  décisions  des  députations  permanentes 
en  matière  de  milice  doivent  être  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents,  dont  le  nombre  pour  dé- 
libérer ne  peut  être  inférieur  à  cinq  ; 

«  Que  l'exposé  de  l'affaire  par  un  membre  de  la  dépu- 
tation et  le  prononcé  des  décisions  doivent  avoir. lieu  en 
séance  publique; 

«  Considérant  que  ces  diverses  formalités,  ae  ratta- 
chant au  mode  d'après  lequel  la  juridiction  des  députa- 
tions permanentes  est  exercée  en  matière  de  milice,  sont 
substantielles  ; 

«  Qu'elles  sont  applicables  à  toutes  les  déclaions  à 
rendre  en  matière  contentieuse  de  milice  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  oonste  pas  de  l'expédition  certi- 
fiée conforme  à  la  minute  de  l'arrêté  attaqué  que  le  nom- 
bre des  délibérants  a  été  de  cinq  an  moins,  une  l'exposé 
de  l'affaire  par  un  membre  de  la  uéputationet  le  prononcé 
de  la  décision  ont  eu  lieu  rn  séance  publiques 

«  Que,  par  suite,  la  décision  attaquée  doit  être  annu- 
lée pour  contravention  expresse  à  l'article  56  de  la  loi  du 
3  juin  1870; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  nonreeevoir  et,  sta- 
tuant au  fond,  casse  et  annule  la  décision  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du  Limboui^  ren- 
due en  cause  le  18  octobre  1872  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ce  collège  et  qu'il  en  sera  fait  mentioo  en 
marge  de  la  décision  annulée;  renvoi  la  cause  à  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant.  » 

XXVIII.  28  avril  1873  (Piwimite,  1875, 
Impartie,  p.  173). 

IPPEL  PAI  LB  HILICIBIf.  —  LéCALISATlOR  DB  SISRATUaB. 

L'appel  par  un  miïfcten  cet  régulier,  bien  ove  ta  signa- 
ture naît  été  légalisée  qu'à  la  diligence  au  gouvemeu* 
de  la  province,  mais  dans  les  kuit  jours  à  partir  dt  le 
décision.  (Loi  da  3  juin  1870,  art.  49.) 

L*art  49  de  la  loi  du  3  juin  1870,  sur  la  milice,  exigi 
qae  la  signature  de  l'appelant  intéressé  soit  légalisit^ 
par  un  membre  du  collège  échevinal  de  sa  commune,  i 
peine  de  nullité. 

Pour  mieux  assurer  l'exécution  de  cette  disposition 
le  département  de  l'intérieur  a  prescrit  à  tons  les  gou 
verneurs  de  provinces  de  faire  l^liser  d'office  les  sifuiit 
turcs  des  appelants  qui  auraient  négligé  celle  formalité 
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U  dépotatÎAD  pernaarnle  de  la  Flandre  orieolale  a 
rrfuédé  faire  droit  à  un  appel  formé  par  do  milloien  et 
doni  la  sipatore  D*a?ail  éie  légalisée  dans- le  délai  légal 
qu'à  lidiligfoee  do  gouverneur. 

Voiet  dant  qoclles  cireonslances. 

Viodmeersiche  avait  demandé  son  exemption  do 
scrrict  inilitaire,  eomme  indispensable  soutien  de  sa 
■éit  veavr.  Le  conseil  de  milice  repoussa  sa  demande 
fu  dcdsion  do  10  mars  1)^.  Vandermeerssche  ayant 
iMcrjeié  appel,  sa  reqoéle,  signée  par  lui,  parvint  an 
greffe  provincial  le  13  mars  j  mais  ^a  signature  n'étant 
|i««  léfalisée,  le  goavernear  transmit  la  requête  aux 
iaiéc  légalisation  à  i'aolorité  communale,  par  apostille 
da  13  Bars.  Etle  rentra  au  greffe  provincial,  dûment 
Icipliiée,  le  15  du  même  mois. 

U  23  fflan  IK73.  la  députa tion  prit  l'arrêté  suiTant  : 

•  Attendu  qae  notre  collése  a  été  saisi  de  l'appel  par 
Il  RBise  ao  greffe  de  la  réclamation  écrite  dudit  mil!- 
dra,  et  qa*à  ce  moment  cette  réclamation  n'était  pas 
■saie  de  la  légalisation  de  la  signature  de  ce  dernier  ; 

•  Qa'il  est  bien  vrai  que  cette  formalité  a  été  remplie 
des  le  14  dn  mois  conranl,  à  l'iolerveniion  de  l'adminis- 
iniioa  provinciale,  mais  que  celle^i  ne  pouvait  inter- 
vcair  qae  par  des  actes  de  simple  instruction  et  nulle- 
wal  ft*inlerposcr  de  manière  à  cban^er  l'état  du  litige, 
paiiqaeHe  n'a  pas  mission  d'examiner  d'office,  avant 
éc  les  ioaawiire  *  la  dépuiation.  si  les  aoies  d'appel  qui 
Mat  déférés  à  ce  collège  sont  on  non  bien  formes,  ni  de 
iùrt  redresser  on  compléter  ceox  qui  sont  défectueul, 
pv  l'actompliascfflcni  d'une  des  formalités  substan- 
iieflcs  prcKTltes  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ; 

•  Qae  dés  lors  la  iégali»ation  uliérieure  de  la  signa- 
tare  éa  réclamant,  proroqnée  de  la  manière  susuidt* 
vce,  doit  être  considérée  comme  non  avenue  et  qu'ainsi 
rappel  dn  milicien  Vandemeerssefae  ne  saurait  être  en- 
VM|é  eomme  ayant  été  introduit  régnlièrement  { 

«  L'sppci  esi  déclaré  non  recevable  pour  défaut  de 

fSTBM.  • 

Le  genvemcar  de  la  Flandre  orienlale  se  pourvut  en 
eaaauoa. 

saalT. 

"  U  cour;  ~  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  faosse  application  et  de  la  violation  de  l'art.  i9  de 
la  lai  daSjoin  1H70,  en  ce  qoe  la  dépotation  perma- 
■eaïc  de  la  Flandre  orienUle  a  déclaré  l'appel  de  Camille 
^«adeneersscbe  irrégulier  et  non  recevable,  parce  que 
la  ftigaatare  du  requérant  avait  été  légalisée  à  L'inter- 
ttaUfiQ  do  goo«crneor,  après  l'en >  m  de  la  requête 
d'appel  à  radmlnl»tration  provinciale  : 
^  •  Attendu  qoe  l'art.  49  de  la  loi  suf  la  milice  du 
3jaia  1070  exige,  sous  peine  de  nullité,  que  rappel  de 
li  déeislon  dn  conseil  de  milice  soit  formé  par  écrit, 
^Bc  l'aeie  indique  l'appelant,  porte  sa  signature  légali- 
>^  psr  an  nombre  du  collège  ècbcvinal  de  sa  eommune, 
c(i«(trcaUsangoa«ernemi:nt  provincial  dans  les  buit 
jvan  A  partir  de  In  décision,  si  c'e^t  un  milicien  dési- 
gae  poar  le  service  qnl  interjette  appel; 

•  Atieadn  qoe,  d'après  les  constatations  de  l'arrêté 
auai|aé,  le  milieScn  Vandemcerssche,  qu'une  décision  du 
«(«Mit  de  au  liée  de  l'arrondissement  d'Alost  avait  dési- 
gte  pour  le  service,  a  interjeté  appel  de  cette  décision 
daai  an  écrit  portant  sa  signature  non  légalisée  et  qui  a 
0*  rrçB  an  gouvernement  provincial  A  Gand  ;  que  le 
gMvenear  a  transmis  cet  acte  aux  fins  de  légalittation 
M  ^rgmeatre  d'Alost,  lequel,  après  avoir  légalisé  la 
ugaaiure  de  Vandcmeersscbe,  a  renvoyé  le  document  A 
I «Uùaistraiion  provinciale; 

•  Attcadn,  d'nnn  part,  qne  l'irrégularité  d'un  ficte 
d  appel  ac^nt  engendrer  de  droiu  acquis  lorsque, 
nut  respiration  du  délai  d'appel,  il  a  été  suppléé  par 
*■  acte  en  règle  A  l'omisaion  des  formalités  substan- 
kdlea; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  procès- verbaux  drtsêé»  par 
K  grefttr  provincial  de  la  Flandre  orientale,  et  qu'il 

•  c»t  pas  méconnu  par  l'arrêté  dénoncé  que  la  requête 
dap|idde\andcmeer8sclie,  revêtue  de  toutes  les  for 
Miles  légales  et  noUmment  de  la  légalisation  de  la  si- 
gutare  te  l'appelant,  est  parvenue  au  greflTe  de  cette 
PîoviaeelelABars  1»73,  c'esl-A-dire  avant  l'expiraUon 
ée  la  knitaioe  qui  a  suivi  la  décision  dn  conseil  de  milice 
^Alost,  en  date  dn  10  de  ce  mois  ; 

•  AUcada,  d'autre  part»  qae,  suivant  le  rapport  de  la 

TOU  UL  —  1. 


section  centrale  sur  le  projet  de  la  loi  précitée  du  3  juin 
1870,  la  légalisation  de  la  signature  du  milicirn  appelant 
est  prescrite  f>0Mr  qu'il  y  oti  «  eertiiude  que  l'appel  neii 
pat  le  fait  d'un  mauvaie  plaisant  ou  d'un  fauetaire  tn-  . 
eo»mu  ;  »  c'esl-A-dire  pour  empêcher  que  les  députa- 
tiens  permanentes  ne  soient  victimes  d'une  action  atten- 
tatoire A  leur  dignité  et  de  nature  A  entraver  le  cours  de 
la  justice; 

«  Attendu  qu'une  telle  mesure  est  d'ordre  public  : 
l'inlérét  général  exigeant,  en  effet,  qoe  les  ubus  qu'elle 
est  destinée  A  prévenir  ne  se  produisent  pas  ; 

«  Qu'il  est  dès  lors  rationnel  que  le  gouvencur,  en  sa 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  puisse  requé- 
rir cette  légalisation  de  l'autorité  communale  A  qui  elle 
Incombe; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  loi  ne  défend  aux 
gouverneurs  de  prendre  cette  précaution,  ni  ne  pro- 
nonce la  nullité  de  l'acte  A  l'égard  duquel  semblable 
précaution  a  été  prise  par  leurs  soins  ; 

«  D'où  la  conséquence  qoe  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  consi- 
dérant comme  non  avenue  la  légalisation  faite  dans  les 
circonstances  prérappelées,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, et  qu'en  déclarant  irrégulier  et  non  recevable  l'ap- 
pel de  Camille  Vandemeerssche,  elle  a  faussement  appli- 
qué la  clause  de  nullité  mentionnée  en  l'art.  49  de  fa  loi 
sur  la  milice  du  3  juin  i870,  et  violé  cette  disposition; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

XXIX.  i9  mai  i875(Pa«tcrwfe,  1873,  i"  par- 
tie, p.  198). 

éTEARCca  ni  er  belciqub  bt  t  aésioiRT.  ^  irscbiptior 

POUR  LB  SERVICE. 

L*élnmger,  né  et  rendant  en  Belaique,  est  tenu  de  s'y 

faire  inscrire  pour  le  terviee  de  m  Mi/ice,  s aw^  le  droit 

de  priorité  au  profit  de  ta  pairie.  (Loi  du  3  Juin  1870, 

arU  7.) 

Le  gouverneur  du  Brabant  demandait  l'annulation  d'un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  16  avril  1873,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  des  pièces  produites  et  des  renseigne- 
ments recueillis,  il  résulte  que  le  sieur  Louis  Zwaab, 
père  du  milicien  Pb.  Zwaab,  est  né  A  Londres,  le  16  dé- 
cembre 1824,  s'est  marié  A  Bruxelles,  le  il  février  1846, 
A  une  femme  belge  et  a  résidé  en  Belgique  jusqu'A  sa 
mort; 

«  Que  l'appelant  est  né  A  Molenbeek-Saint-Jcan,  le 
30  octobre  i^iiS3;   , 

«  Qu'A  cette  époque,  son  père  avait  auitté  l'Angleterre 
sans  esprit  de  retour  et  que»  conformément  aux  statuts 
de  la  reine  Victoria  du  12  mai  1870,  il  avait,  par  son 
expatriation,  tolontaircment  abdiqué  sa  nationalité  ori- 

8 inaire  ;  que  partant  il  n'a  pu  transmettre  celle-ci  A  son 
U; 

«  Attendu  que,  résidant  en  Belgique,  né  dans  ce  pays 
pendant  que  ses  parents  y  résidaient  eux-mêmes,  appar- 
tenant A  une  famille  oui  réside  en  Belgique  depuis  plus 
de  trois  ans,  ne  Justiliant  d'ailleurs  d'aucune  nationalité 
déterminée,  le  prénommé,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  3  juin  1870,  était  tenu  «te  se  faire  inscrire  de  même 
que  SCS  deux  frères  alués,  lesquels  ont  participé  an 
tirage  an  sort  A  Molenbeek-Saint-Jean ,'  en  1868  et  en 
1870;  que,  par  conséquent,  le  conseil  de  milice,  en 
statuant  sur  son  sort,  a  implicitement  maintenu  son 
inscription  et  fait  une  Juste  application  des  lois  sur  la 
matière  ; 

«  filais  attendu  qu'il  conste  d'un  certificat  n*  S6,  déli- 
vré conformément  au  modèle  annexé  A  l'arrêté  royal  du 
23  novembre  1871,  que  la  famille  du  milicien  Ph.  Zwaab 
se  compose  de  trois  fils  dont  il  est  le  troisième;  rainé, 
Michel,  milicien  de  1868,  a  mis  un  substituant,  le  nommé 
De  Ridder,  lequel  a  été  incorporé  le  25  mai  de  la  même 
année  au  12*  régiment  de  ligne  et  continue  d'appartenir 
au  corps,  y  remplissant  son  terme  de  service,  c'est  ce 
qui  est  établi  par  un  certificat  modèle  n<»  54  A;  le  second, 
Charles,  a  obtenu  au  tirai^e  an  sort  un  numéro  non  pas- 
sible do  service; 

c  Attendu  que,  d'après  l'art.  113  de  la  loi  déJA  citée, 
les  substitutions  effectuées  avant  la  mise  A  exécution  de 
cette  loi  continuent  A  être  régies  par  la  législation  anté- 
rieure et  A  avoir  tons  les  effets  qu'elle  leur  attribue  ; 
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«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  31  !•  de  ladite  loi,  la 
somme  des  services  demandés  d*onc.  famille  ne  peut 
dépasser  la  moitié  du  nombre  total  des  fils  ;  que,  par 
conséquent,  le  conseil  de  milice,  en  ajournant  à  un  an 
le  milicien  Plu  Zwaab  du  chef  de  service  de  son  frère  par 
substitution,  a  fait  une  juste  application  des  lois  sur  la 
matière. 

«  L'appel  est  rejeté...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  gouverneur  du  Brabant, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  6,  7  et  10  de  la  loi  du 
3  juin  1870  et  sur  la  fausse  application  de  l'art.  31  1«  de 
la  même  loi. 

laaÉT. 

«  La  cour  ;  ~  Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait, 
ar  l'arrêté  dénoncé,  que  Louis  Zwaab  est  né  à  Londres, 
e  16  décembre  182i,  s'est  marié  à  Bruxelles,  le  11  février 
1846,  &  une  femme  belge  et  a  résidé  en  Belgique  jusqu'à 
sa  mort  ;  que  son  fils  Pnilippe  est  né  à  Molenbeek-Saint- 
Jean,  le  30  octobre  1853,  pendant  que  ses  parents  y  rési- 
daient ; 

«  Qu'ainsi  Philippe,  étant  né  et  résidant  en  Belgique, 
était  tenu,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin  1870,  de 
s'y  faire  inscrire  pour  le  service  de  la  milice; 

•  Qu'en  vain  le  pourvoi  invoque  chez  Philippe  Zwaab 
so  qualité  d'Anglais,  pour  en  induire  que,  n'étant  pas  sou- 
mis au  recrutement  dans  son  pays,  il  n'était  pas  astreint 
à  se  faire  inscrire  en  Belgique  ; 

«  Qu'en  effet  il  suffit,  d  après  ce  même  art.  7,  que  l'on 
rencontre,  comme  dans  l'espèce,  chez  un  étranger  ces 
deux  conditions  de  naitionee  et  de  ritidenee  en  Belgique, 
pour  qu'ily  koit,  dant  toute  hypothèee,  soumis  au  service 
militaire,  conservant  seulement  la  faculté  dÀ  donner  la 
priorité  pour  ce  service  à  son  piys  d'origine  ; 

«  Que  tel  est  le  sens  de  l'art.  7  précité  ;  que  cela  résulte 
à  toute  évidence  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  de 
la  section  centrale  sur  la  loi  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué,  en  n'exemptant  pas  définitivement  Philippe 
Zwaab  du  servfce  militaire  en  Belgique,  n'a  contrevenu 
à  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  et  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  de  l'art.  7  précité; 

«  Par  ces  motifs,  rejetle  le  pourvoi.  » 

XXX.  19  mai  1873  {PoiicrUie,  1873,  1''  par- 
tie, p.  199). 

POUaVOl    BR  CASSATION.   —    HOTERS    ROR    IRDIQUÉS.    —    DÉ- 
CHÎARCB.  —  SOUTIER  DB  PARBRT8.  —  OéclSlOR  ER  PAIT. 

£it  matière  de  milice,  le  pourvoi  en  eattation  doit  être 
motivé,  à  peine  de  tiull^  (1).  (Loi  du  3  juin  1870,  arti- 
cle 58.  j 

La  députation  permanente  décide  êouverainement  en  fait 
qu'un  milicien  etl  l'indiepcnsable  êoutien  de  ta  mère 
veuve  (2).  (Même  loi,  art.  27.) 

Hatheys  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêté  de 
la  députation  permanente  du  Brabant  qui  l'avait  désigné 
pour  le  service,  bien  qu'étant,  disait-il,  l'indispensaole 
soutien  de  sa  mère  veuve,  comme  il  résulte  des  pièces 
produites  au  conseil  de  milice. 

ARRÊT. 

« 

«  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  pourvoi  n'est  pas 
motivé  ; 

Considérant  que  si  le  demandeur  a  produit  un  certifi- 
cat délivré  par  le  collège  échevinal  de  Dongelberg,  con- 
statant qu'il  est  Tindispensable  soutien  de  sa  mère  veuve, 
l'arrêté  attaqué  déclare  qu'il  résulte  de  l'avis  consultatif 
de  la  commission  cantonale  de  Jodoigne,  à  laquelle  ledit 
certificat  a  été  soumis  conformément  à  l'art.  90  de  la  loi 
du  3  juin  1870,  et  rendu  par  onze  voix  contre  deux,  qu'il 
y  avait  lieu  de  refuser  le  certificat  ; 

Considérant  qu'en  déduisant  de  cet  avis  et  des  rensei- 
gnements fournis  que  le  demandeur  n'est  pas  l'indispen- 
sable soutien  de  sa  mère,  que  c'est  à  tort  que  le  collège 
échevinal  lui  a  délivré  le  certificat  modèle  n«  15  prescrit 
par  l'arrêté  royal  du  33  novembre  1871,  et  qu'il  n'a  pas 
droit  t  Texemption  temporaire  prévue  à  I  art.  Ï7,  i», 
lut.  il,  de  la  loi  du  3  juin  1870,  rarrêté  attaqué  a  statue 

(1)  Cast.,  15  mai  1871  fiocRRAL,  1. 11,  p.  705). 

(2)  Cass.,  17  juin  1872  (Jodbral,  t.  III,  p.  107). 


en  fait  par  une  décision  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pouvoi.  » 

XXXI.  19  mai  1873  (Pasicrhie,  1873,  l'*  par- 
tie, p.  200). 

PAMIILB  DE  TROIS  PRÈRES.  —  OBLIGATIOR  POUR  LB  SECORD  M 
SERVIR,  QUOIQUE  L'aIrM  AIT  été  DEJA  APPELA  DARS  U  lî- 
SBRVE. 

Dant  une  famille  de  troit  frèret,  le  tecond  ett  tenu  m 
terviee,  hien  que  l'ainé  to%t  déjà  appelé  dant  la  rctem 
(Loi  du  3  juin  1870,  art.  31.) 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  dé<{ni 
de  la  violation  des  art.  S7,  n«6,  31,  n««  1  et  3  et  32  de  I 
loi  du  3  juin  1870: 

«  Attendu  que  l'art.  31  de  la  loi  do  3  juin  1870,  qn 
règle  les  exemptions  du  chef  de  service  de  frère,  porte 
n»  2,  que  le  service  dans  la  réserve  ne  compte  que  pou 
un  demi-service;  et  que,  diantre  part,  il  résulte  des  di< 

f>ositions  contenues  aux  n««  1  et  o  du  même  article.-  (]a 
a  somme  des  services  militaires  demandés  d'une  famill 
composée  de  plus  de  deux  fils  peut  excéder  d'un  àrai 
service  la  moitié  du  nombre  des  fils  en  Age  de  milita 
dans  le  cas  on  le  sort  désignerait  le  dernier  inscrit  pou 
l'armée  active; 

•  Qu'il  suit  de  là  que  si,  dans  une  famille  de  tro 
frères,  le  premier  a  été  appelé  pour  la  réserve,  le  secoii 
doit  également  être  désigné  pour  le  service,  celle  déa 
gnation  n'excédant  pas  de  plus  d'un  demi- service  I 
moitié  du  nombre  des  fils  en  âge  de  milice  ; 
«  Attendu  qu'il   est  constaté,  par  l'arrêté  atlaqti 

Îfue  le  demandeur  est  le  second  d'une  famille  de  tro 
rères  dont  l'ainé,  milicien  de  la  levée  de  1871,  sert  pj 
remplacement  dans  le  continent  de  la  réserve  ; 

«  Attendu  que.  dans  ces  circonstances,  la  députattc 
permanente,  en  .confirmant  la  décision  du  conseil  t 
milice  qui  avait  désigné  le  demandeur  pour  le  servie 
s'est  conformée  au  prescrit  de  l'art.  31  de  la  loi  < 
3  juin  1870,  et  qu'elle  n'a  contrevenu  à  aucune  des  ai 
très  dispositions  de  cette  loi  invoquées  à  l'appui  ( 
pourvoi  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejetle  le  pourvoi.  • 

XXXII.  26  mai  1873  {PasicmU,  1873, 1"  pa 
tie,  p.  205). 

EXPOSé  DB  l'affaire  PAR  UR  MEMBRE  DE  Là  D^POTATIOR  PE 

MARERTE.  —  RULLIT^. 

En  matière  de  milice,  l'expoté  de  l'affaire  par  un  wtemf. 
de  la  députation  permanente  ett  exigé  a  peine  de  nt 
lité  (3).  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  56.) 

ABBÊT. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  56  de 
loi  du  3  juin  1870.  qui  détermine  le  mode  de  procéc 
des  dépotations  permanentes  en  matière  conlentiense 
milice,  l'exposé  de  chaque  affîaire  par  un  membre  de 
députation  doit  être  fait  en  séance  publique  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  de  la  décision  attaqi 
que,  dans  la  présente  cause,  l'exposé  de  l'affaire  par 
membre  de  la  députation  a  eu  lieu  en  séance  pabliqi 

«  Attendu  que  de  l'omission  de  cette  formalité  qui 
substantielle  résulte  une  contravention  expresse  k  i'ai 
cle  56  de  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

«  Par  ces  motifs,  cass.  • 

XXXIII.  26mai  1873(Pa<tVTtsfe,  1875,  f*  ps 
tie,  p.  207). 

REMPLAÇANT.  —  SUB8T1TUART.  —  OiCHÉARGE  aiLITAinB. 

Aprèt  cinqannéet  de  terviee,  leremple^nt,  dont  la  cla 
te  trouve  en  congé  illimité,  ett  admit  à  tubttituer,  u 
la  réterve  que  le  tubttitué  prendra  ta  pletee  el  #< 
toumit  à  toutet  let  obligationt  qu'il  pourrait  avoir  u 
rieurement  à  remplir.  (Loi  du  m  mars  1835,  art.  2.) 

(3)  Cass.,  16  décembre  tô72  (Joumral,  t.  III,  p.  il  ri. 
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f  g  f%Mémmet,  «*i7  mmi  à  entourir  la  déekéanee  militaire, 
ettU  fmaiiU  ne  rriof^  jnw  tur  la  ftenonne  de  celui  qu'il 
4i9>i<  pimitivtmenî  remplacé,  mais  bien  éventuellement 
«eiledu     ' 


nr 


nbttitui. 


La  ftaille  Lcreaox  se  compose  de  trois  flls.  L*atné, 
Pierre,  oilieiea  de  i960,  se  fit  rempliieer  par  Deelerck. 
JKorporé  es  1860,  pois  rayé,  le  30  avril  1865,  comme 
>iUUlaajit  de  Coppcns,  eo  Yerlo  de  Tart.  2  de  la  loi  da 
5  Bin  iSSS.Lc  27 Janvier  1868,Declerck  fat  condamné 
a  U  dérhéance  millUire. 

Le  Mcood,  François  Leveanx,  milicien  de  1867,  fut 
ijoaraé  en  1867  da  chef  du  service  de  son  frère.  En  1868 
il  fatcicaipié  définitivement,  comme  ayant  on  frère  con- 
teëtt  par  reaplaecment. 

Le  irabiéme,  Henri,  milicien  de  1872,  ajourné  en  1872 
rgame  ayant  on  frère  remplacé,  fat  désigné  en  1873  pour 
leicrvics. 

Quaat  à  Coppens,  il  avait  été  incorporé  le  20  avril  1865, 
et  Tcrta  de  Fart  S  de  la  loi  du  28  mars  1835,  ayant  De- 
dertk  poar  sobstitaant.  et  fat  congédié  pour  expiration 
*t  icmee  le  l**  avril  1870,  avec  déclaration  qu'il  n'a  ja- 
aab  éié  sow  les  armes. 

La  dépataiioB  permanente  du  Brabant  ajrant,  par 
vréié  da  13  avril  1873,  indûment  désigné  Henri  Leveaux 
poar  le  aanriee,  à  la  suite  de  la  déchéance  militaire  pro- 
Boaeéc  an  1863  contre  Declerck,  ancien  remplaçant  de 
l'acné  Leiitax,  mais  alors  substituant  de  Coppens,  le 
foafemear  du  Brabant  se  pourvut  en  cassation  contre 
ccuc  dcdsioii. 

AUÉT. 

•  Li  eeor  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  gouverneur 
da  Bnbaal,  eontre  an  arrêté  de  la  députalion  permanente 
et  datcdaS  avril  1873; 

•  Poorvoi  fondé  sur  la  violation  des  art.  31,  n*  1  et  113 
4c  la  loi  do  3  juin  1870,  combinés  avec  l'art.  94,  %  mm, 
dr  ia  loi  de  8  janvier  1817  et  les  art.  23  et  2i  de  celle  du 
5«frU  |ii20,  en  ee  que  la  députation  permanenle  du 
IrtiMQt  n'a  pas  exempté  définillvement  le  milicien  Henri 
L<vetax  de  la  partie  active  du  contingent,  et  en  le  déd- 
çust  éTeotnellement  pour  la  réserve  ; 

•  Coasidérant  aa*ll  est  constaté  en  fait,  par  la  décision 
^eaoocée,  que  la  ramille  do  milicien  Henri  Leveaux  se 
«-onpo^e  de  trois  fils  dont  il  est  le  troisième  ;  que  l'alné, 
P^errr,  nilidende  1860,  s'est  fait  remplacer  parle  nommé 
icas-Kaptistc  Declerck,  lequel  a  été  incorporé  au  2«  ré- 
r^oeat  d'artillerie  et  a  été  rayé  du  contrôle  le  20  avril 
k<6,  après  fcxpiration  des  cinq  années  de  service  actif, 
ra  qualité  de  remplaçant  de  Pierre  Leveaux,  et  réinscrit 
«'«aiae  tabititoant  da  milicien  Pierre  Coppens,  de  Wo- 
.i«e-Saial4ambcrt;  qu'en  cette  nouvelle  quaHté,  il  a  été 
rjftUaaé,  le  7  janvier  1868,  à  la  déchéance  du  rangmi- 
àfaure; 

•  (fû  l«  second  frère  de  Pierre  Leveaux.  François, 
c-iliciea  de  1867,  a  été  ajourné  en  1867,  du  chef  du 'ser- 
ine dt  sea  frère,  par  remplacement  et  exempté  définiti- 
•çSHat  ca  1M8,  comme  avant  un  frère  congéoié  par  rcm- 
^Maaeoi;  ooe  le  troisième  frère,  Henri,  milicien  de 
|'*<I,  a  été  lol-niéme  ajourné  en  1872,  comme  ayant  un 
frcrt  remplacé  ;  mais  qu'en  1873,  il  a  été  désigné  pour  le 
•«ni»; 

•  Cooiidéraat  qu'il  importe  de  bien  établir  la  position 
^  Pierre  Lcvaaax,  afin  de  pouvoir  vérifier  si  son  troi- 
**<■»  irétty  Henri,  a  droit  k  l'exemption  ; 

•  Uttèidérant  qu'A  l'expiration  des  cinq  années  de  ser- 
••<e  ^lif,  Declerck,  remplaçant  de  Pierre  Leveaux,  a  été 
nye  da  coatrèlc  et  admis  comme  substituant  du  nommé 
t^enc  Coppens  ; 

•  Uaadérant  qu'à  cette  époque  la  durée  du  service 
'  ut,  eooiaie  aojourd'hoi,  fixée  à  huit  années  (art.  1»  de 
>'  M  da  8  mai  1847),  mais  avec  cette  restriction  que  les 
^^loeaa  des  trois  dernières  classes,  qui  formaieïit  la 
'tMTte,  obtenaient  des  congés  illimités  et  étaient  admis 
'  MbftiiiMr  eeax  des  deaxDius  jeunes  levées,  eonformé- 
•cai  à  r«n.  2de  la  loi  du  5B  mars  1835; 

•  ^'il  en  résolte  que  si  Pierre  Leveaux  avait  servi  en 
P^'iMMc,  il  tA\  été.  après  ses  cinq  années  de  service  dans 
'  ■'«te  active,  renvoyé  en  congé  illimité,  sauf  à  pouvoir 
^-^  nppdé  à  Taetivité  en  cas  de  guerre  ou  si  le  terri- 
Uxn  «tait  acaaeé  (art.  5  de  la  loi  du  8  juin  1853)  ; 

■  Caasidétant  qoe  par  le  fait  de  son  remplacement, 
«'«iif^iioa  évenloetle  de  ce  service,  en  cas  de  guerre  ou 


de  menace  pour  le  territoire,  est  passée  &  Declerck,  son 
remplaçant,  lequel  l'a  de  son  cdté  transmise,  le  20  avril 
1865,  au  milicien  Coppens,  en  se  substituant  à  ce  dernier; 
qu'en  cUti  Coppens  a  pris  alors  la  place  de  Declerck  et 
s'est  soumis  à  toutes  ses  obligations  ;  que  c*est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  2  de  la  loi  précitée  de  1835; 

«  (k>n8idérant  que  si  Declerck  a  été   condamné   le 
27  janvier  1868  à  la  déchéance  du  rang  militaire,  alors 

Ju'il  servait  comme  substituant  de  Coppens,  celte  con« 
amnation  a  été  sans  influence  sur  la  situation  de  Pierre 
Leveaux  ;  que  tout  ce  qui  pouvait  en  résulter,  c'est  oue 
dans  le  cas  où  la  classe  de  1860  eût  été  rappelée  en  1868, 
Coppens  substitué,  et  non  Pierre  Leveaux,  eût  été  astreint 
au  service  aux  lieu  et  place  de  Declerck,  celui-ci  n'ayant 
été  autorisé  à  substituer  Coppens  que  sous  la  réserve  qoe 
ee  dernier  prendrait  la  place  du  substituant  et  serait 
soumis  à  toutes  les  obligations  qu'il  pourrait  avoir  ulté- 
ricurement  à  remplir  ; 

,  «  Considérant  que  c'est  donc  par  erreur  que  la  dépu- 
talion permanente  do  Brabant  a  décidé  que  Declerck 
n'avait  pas  fourni,  avant  sa  déchéance  du  rang  militaire, 
un  terme  de  huit  années  de  service,  puisque  à  son  défaut 
Coppens  avait  été  incorporé  &  reffct  de  remplir  toutes 
ses  obligations  ; 

«  Qu'u  résulte  de  toutee  qui  précède  que  Tarrèté  atta- 
qué, en  n*exemptant  pas  définitivement  Henri  Leveaux  du 
service  miliuire  avec  le  droit  de  le  désigner  éventuelle- 
ment pour  la  réserve,  a  expressément  contrevenu  à  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  28  mars  1835; 
«  I^r  ces  motifs,  casse.  > 

Ârrét  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  30  mai 
1872  {PoiicriiU,  1872, 2*  partie,  p.  401). 

8DB8T1TUTI01I.  •—  IRCOaPOBATIOR  DD  SUBSTITOAIIT.  —  SCB8T1- 
TDTIOR  oéFIRlTIVB.  — -  OéSERTIOR  POST^IEDRI.  —  GORSi[- 
QDERCB8  PODB  LE  FaiXE  PClRé. 

Vobligatûm  contractée  avant  la  loi  du  3  ^ntn  18?70,  qui 
n'a  pour  objet  que  de  fournir  un  tubitttuanl  pour  un 
milicien  et  d'en  répondre  pendant  tout  le  tempe  de  ter- 
vice  requie  par  la  loi  etjutau'à  la  clôture  du  contingent, 
eet  remplie  lorsque  le  tubetituant  a  été  incarné  et 
qu'aprèt  le  terme  de  trente  jours  fixé  par  la  loi  du  ùO  jan- 
vier 1864,  la  substitution  est  devenue  définitive. 

Alors  mime  qu'après  ce  délai  le  substituant  aurait  été  rayé 
comme  déserteur  et  que  sa  désertion  aurait  (ait  perdre 
au  frère  puiné  du  substitué  le  bénéfice  de  l'exemption, 
celui  qui  a  fourni  le  substituant  ne  peut  être  contraint 
à  procurer  un  remplaçant  au  frère  du  substitué,  ou  à 
payer  des  dommages-iniérils, 

AxaèT. 

«  La  eoar  ;  —  Attendu  que  par  convention  verltale  en 
date  du  27  avril  1869,  le  sieur  Goorickx  s'est  engagé  & 
fournir,  pour  le  service  militaire  en  Belgique,  un  substi- 
tuant pour  le  nommé  Camille  Bauwens,  milicien  de  la 
classe  de  1869  de  la  commune  de  Letterhautcm,  et  à  ré- 
pondre de  ce  substituant  pendant  tout  le  temps  de  ser- 
vice requis  par  la  loi  et  jusqu'à  la  clôture  du  contingent  : 
«  Den  heer  Goorickxverpligtzieh  te  stellen  in  het  beXqistk 
«  léger  ecnen  substituant  voor  den  xoon  van  Benoit  Bau- 
m  fDenSfOenaamd  Camillius  Bauwens,  loteling  der klas 
«  van  1^9,  der  gemeente  Letterhautcm,  arrondissement 
«  Aelst,  al  waar  hem  te  buurt  is  gevallen  het  nummer  4 
«  der  lotingen  waarvoor  hijzal  verantwoordeliik  blijven 
«  voor  dezen  nummerverwisselaargedurendeal  den  dienst- 
m  tijd  voorschreven  door  de  militie-wet  en  lot  op  het  s/ui- 
«  ten  van  het  contingent;  » 

«  Attendu  que  les  termes  de  celte  convention  démon- 
trent Il  toute  évidence  que  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que 
la  libération  personnelle  do  milicien  Bauwens;  que  rien 
n'indique  Pintention  de  procurer  en  même  temps  une 
exemption  à  un  frère  dont  l'existence  n'est  pas  même 
révélée  dans  la  convention  ;  et  oue  le  prix  stipulé  n'excé- 
dait pas  à  cette  époque  celui  d  une  substituuon  simple; 

«  Attendu  que  cette  clause,  sainement  interprétée,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  l'appelant  reste  responsable 
de  la  substitution  pendant  tout  le  temps  reouis  par  la 
loi,  en  d'autres  termes,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas 
devenue  définitive,  c'est-à-dire  trente  jours  après  l'incor- 
poration; 

«  Attendu  que  cette  convention  a  été  conclue  sous 
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l'empire  de  la  loi  du  30  janvier  186i,  aojourd'hui  abro- 
gée ;  qa'elle  était  destioéc  à  produire  tootes  les  eonsé- 
quences  préraei  par  ladite  loi  et  qae  les  parties  eurent 
en  Tue  en  contractant  l'une  avec  l'autre  ; 

«  Attendu  que  Goorickx  a  rempli  toutes  ses  obligations 
et  qu'il  a  procuré  au  milicien  substitué  une  libération 
définitive  et  irrévocable; 

•  Qu'en  effet,  le  29  avril  18G9,  le  nommé  Dominique 
Goelhals  a  été  incorporé  au  régiment  des  carabiniers 
comme  substituant  de  Camille  Bauwens; 

«  Attendu  qu'au  bout  de  trente  jours,  cette  substitu- 
tion est  devenue  définitive  (art.  i  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1864); 

«  Qu'il  importe  peu  que,  le  19  décembre  1870,  le 
substituant  ait  été  rayé  comme  déserteur,  suivant  déci- 
sion ministérielle  du  29  mars  1871,  le  siqpr  Camille  Bau- 
wens n'en  ayant  pas  moins  joui  d'une  exemption  déOnitive 
à  la  suite  de  la  substitution  opérée  par  Goorickr,  substi- 
tution dont  il  continue  à  retirer  tous  les  bénéfices  ; 

«  Attendu  que  c'est  tans  fondement  que  l'intimé 
Benoit  Bauwens  se  plaint  de  ce  que  la  désertion  du 
substituant  fait  perdre  au  frère  puiné  du  substitué  le 
bénéfice  d'une  exemption  sur  laquelle  il  avait  compté; 

«  Qu'en  effet  :  lo  d'après  l'art,  i,  S  S,  de  la  loi  du 
30  janvier  1864,  la  substitution  a,  dans  l'espèce,  conféré 
au  substitué  tous  les  effets  qu'elle  était  susceptible  de 
produire,  en  procurant  à  celui-ci  tous  les  bénéfices  du 
bon  numéro  tiré  par  le  substituant  au  tirage  au  sort  de 
sa  commune  ;  que  cette  situation  e^t  devenpe  irrévocable 
et  que  Camille  Bauwens  ne  peat  plus  en  être  dépouillé; 
8o  aaprèi  la  convention  verbale  dont  s'agit  entre  parties 
et  qui  participe  de  la  nature  et  des  principes  du  contrat 
d'assurance,  le  risque  unique  à  courir  était  relatif  à  Ca- 
mille Bauwens,  sans  qu'il  ait  été  question  de  la  libération 
d'un  frère  poiné  ; 

«  Attendu  que  l'objet  de  la  demande,  telle  qu'elle  a  été 
primitivement  libellée,  consiste  à  vouloir  faire  contrain- 
dre le  sieur  Goorlckx  à  placer  pour  le  sieur  Camille  Bau- 
wens un  deuxième  substituant  ; 

«  Que  cette  demande  est  inadmissible  parce  que  la 
sobsUtution  a  été  effectuée  et  qu'elle  a  produit  tous  ses 
effets,  et  que  du  reste  la  substitution  est  abolie  par  la  loi 
do  3  juin  1870; 

«  Attendu  que  l'appelant  ayant  accompli  tootes  ses 
obligations,  il  ne  saurait  être  question  de  le  contraindre 
à  mettre  un  remplaçant  pour  le  fils  puîné  de  Benoit  Bau- 
wens, ou  de  le  condamner  à  des  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  les  faits  posés  pour  autant  que  de  besoin 

f»ar  les  intimes  sont  irrelevants  ;  qu'ils  sont  contraires  à 
a  convention  verbale  telle  qu'elle  a  été  articulée  au 
procès  et  sur  laquelle  parties  ont  déclaré  être  d'accord  ; 
qu'ils  sont  du  reste  démentis  dès  ores,  tant  par  ladite 
convention  que  par  tous  les  autres  éléments  de  la  pro- 
cédure ; 

•  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
dit  n'y  avoir  lieu  t  admettre  les  intimés  à  la  preuve  des 
faits  par  eux  posés,  les  déclare  ni  recevables  ni  fondés 
dans  leurs  fins  et  conclusions,  et  les  condamne  aox  dé- 
pens des  deux  instances.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  2i  do- 
?embre  1872  (Pasicrisie,  1873,  2«  partie,  p.  30). 

REMPUCBMERT    HILITAIBB.  —  EFFR  DU    CORTBAT.   —    PHIbB 
BEMPUC^.  —  OBÙfiATIOR  DB  fiABAHTIB  l'bXBMPTIOR. 

Lorsque  aucune  retlrietûm  n'a  été  apportée  à  ton  enga- 
gement, latoeiété  fui  t*oblige  à  efftetuer  le  remptace- 
meni  d'un  «ulaeten  est  tenue,  à  petne  de  dommagee-inté- 
rite,  d'atturer  Vexemption  aeeordée  par  Vart,  '&de  la 
loi  du  27  avril  1 8i0  au  frère  puiné  du  remplacé. 

En  eontéquenee,  elle  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
pas  entièrement  rempli  set  obligations  si,  le  remplaçant 
fourni  venant  à  être  congédié  pour  infirmités  non  eois- 
tractées  par  le  fait  du  service,  le  frère  puiné  du  milicien 
remplace  est  appelé  ensuite  sous  les  drapeaux. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liège  avait  rendu,  le  26  d^ 
cembre  1871,  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que,  par  convea- 
Uon  verbale  Intervenue  entre  partiea  en  juin  1836,  la 
société  défenderesse  a  assuré,  moyennant  la  somma  de 
1,430  francs  qui  lui  a  été  payée,  le  sieur  Henrl-Friinçois- 


Joseph  Zune,  fils  du  demandeur,  milicien  de  la  même 
année  ;  qu'en  exécution  de  cette  convention,  la  société 
défenderesse  fournit  un  remplaçant,  nais  que  celui-ci, 
incorporé  à  la  date  du  13  juin  1^56,  fut  congédié  par  ré- 
forme le  12  novembre  suivant,  pour  infirmités  contractées 
avant  son  entrée  au  service  ; 

«  Que  le  second  fils  du  demandeur,  étant  tombé  au 
sort  au  tirage  de  1869.  fut  Incorporé  malgré  ies  récla- 
mations, parce  que  le  remplaçant  de  son  frère  n'avait  ni 
rempli  son  temps  de  service,  ni  étéedusédié  pour  défauts 
corporels  contractés  par  le  fait  du  serncc; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur  a  fait 
assigner  la  défenderesse  en  payement  de  4,000  francs  i 
titre  de  dommages- intérêts,  en  se  fondant  sur  ee  qae.  si 
le  remplaçant  qu'elle  a  fourni  à  son  fils  aîné  avait  réuni 
les  qualités  exigées  par  l'art.  97  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  son  second  fils  eût  été  exempté; 

»  Attendu  que  cette  demande  est  contestée  par  la  dé- 
fenderesse, laouelle  soutient  que  l^engagement  qu'elle  a 
contracté,  de  libérer  le  milicien  Henn-François-Joceph 
Zune  du  service  militaire,  n'emporte  pas  l'oliligation  de 
procurer  en  outre  i*exemption  de  son  frère  puîné  ; 

•  Attendu  à  cet  égard  qu'aux  termes  de  1  art.  23  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  combiné  avec  la  loi  interprétative 
do  15  avril  1852,  est  exempté  pour  toujours  le  frère  de 
celui  qui  a  fourni  un  remplaçant  lequel  a  rempli  son 
temps  de  service,  a  été  congédié  pour  défauts  corporels 
contractés  par  le  fait  dn  service,  on  est  décédé  au  ser- 
vice; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  remplaçant 
qui  a  satisfait  à  l'art.  23  précité  exempte  le  frère  au  rem- 
placé, tandis  que  celui  qui  a  été  congédié  avant  d'avoir 
rempli  son  temps  de  service  pour  des  infirmités  person- 
nelles qui  ne  proviennent  pasau  fait  du  service,  ne  procure 
pas  cette  exemption  ; 

•  Attendu  qu'il  est  de.l'essence  du  contrat  de  rempla- 
cement, d'une  part,  de  se  procurer  une  exemption  com  - 
plèle  au  moyen  d'un  service  complet  ou  de  ce  qui  équi- 
vaut à  un  service  complet,  d'autre  part,  de  renaplir  le 
service  de  façon  à  procurer  une  exemption  complète  ; 

«  Attendu  que  l'on  doit  entendre  par  exemption  com- 
plète celle  qui  a  pour  effet  d'exonérer  la  famille  de  li 
cbarge  du  service  de  la  milice  dans  toute  son  étendue;  en 
d'autres  termes,  de  dégager  en  même  temps  le  remplace 
et  son  frère; 

«  Que  c'est  donc  h  celui  qui  s'engage  à  fournir  un  rem 
plaçant,  à  le  fournir  tel  qu'il  puisse  procurer  rentièn 
décharge  de  ce  dernier,  et,  dans  le  cas  où  il  n*entendnil 
pas  prendre  cette'  obligation,  à  le  stipuler  en  terme 
exprès,  ainsi  que  la  bonne  foi  lui  en  impose  d'aillears  I 
devoir; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'aucune  restriction  sena 
blable  n'a  été  stipulée  ;  que  l'on  peut  d'autant  moin 
supposer  qu'il  ait  été  dans  l'intention  des  parties  de  n 
libérer  que  le  remplacé,  que  dans  ce  cas,  au  lieu  de  fair 
un  contrat  de  remplacement,  on  n'aurait  fait  qu'un  coa 
trat  de  substitution,  lequel,  tout  en  remplissant  le  bt 
que  l'on  voulait  atteindre,  aurait  été  beaucoup  moin 
onéreux  pour  le  demandeur  ; 

«  Attendu  ou'il  est  acquis  au  procès  que  al  le  secon 
fils  du  demandeur  n'a  pas  été  exemoté,  c'est,  conanie 
vient  d'être  dit,  parce  que  l'homme  roumi  par  la  défei 
deresse  n'était  pas  propre  à  procurer  cette  exemptioi 
c'est-à-dire  parce  qu'il  a  été  congédié  pour  infirmiu 
contractées  avant  son  entrée  au  service; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  société  défenderesse,  n*ayai 
pas  entièrement  rempli  son  obligation,  est  tenue  à  répi 
rer  le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  demandeai 

«  Attendu  que  ce  préjudice  sera  suffisamment  répa 
par  railocation  d'une  somme  égale  au  prix  du  remplac 
ment  et  des  intérêts  à  partir  de  l'incorporation  du  sccoi 
fils  du  demandeur; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  rejetant  toutes  eonci 
sions  contraires,  condamne  la  société  défendereitsc 
payer  au  demandeur  à  titre  de  dommages-intérêts  :  t*» 
somme  de  1,450  francs;  2*  les  intérêts  légaux  de  eci 
somme  à  partir  du  15  octobre  1869.  » 

Appel  dÎB  la  société. 

arbIt. 

m  La  cour;  —  Attendu  que  si  l'obligation  d'assnv 
l'exemption  du  frère  puiné  ne  constitue  pas  an  élém«: 
essentiel  du  contrat  de  remplaeemeat  fait  au  profit  d* 
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niikicB,  OB  doit  adoMUre  lyn'à  défaot  de  stipolation  eoD- 
mire,  oo  d'iDdkalion  limiUiUve  des  obligations  prises 
ftr  ne  «ociélé  de  renplaceneol,  l'inlenlioo  des  parties 
aMédestIpaler  el  de  garantir  un  remplacement  teJ, 
qali  proearc  à  la  famille  do  remplacé  les  avantages  les 
lîla*  élendos  qoe  la  loi  attaelie  à  ce  mode  de  salisraire 
iD  icrvicc  militaire,  c'est  à-dire  ceux  qoi  résultent  d*un 
•mriee  eompirt  on  de  ee  qui  y  est  assimilé  aux  termes  de 
lirL  »  de  la  loi  dn  27  avril  18i0  ; 

•  Allcado  que  daos  respèee,  loin  qu'une  restriction 
qwicooqoe  ait  éié  apportée  ù  rengagement  de  la  société 
appdiale,  edle-ei  s'est  annoncée,  lorsque  Tintimé  s'est 
adrtoé  à  elle,  comme  opérant  le  remplacement  militaire 
«sas  loalcs  garanties,  et,  d*aotre  part,  la  demande  qui  a 
Mrvi  de  baM  à  la  eonveotion  portait  ooe  le  remplaçant 
i  foonir  devrait  remplir  toutes  les  obligations  ou  rem- 
piseépcndaDt  tout  le  temps  requis; 

•  hir  CCS  aotifa  et  ceux  da  Jagcmeol  attaqué,  con* 


MAWWLAmmm  (I).  Extrait  de  la  loi  du  20  jan- 
Tier  1873  sur  les  lettres  de  mer. 

Ait.  18.  S  ^*^*  L^  fonctionnaires  du  commissariat 
■sriiîme  et  les  fonclionnaire«  et  rmployéd  de  Tadminis- 
fntioB  des  douanes  et  accises  en  Belgique,  ainsi  qoe  les 
esasals  belges  è  l'étranger,  dresseront  procès-verbal 
de  lootcs  les  Infractions  à  la  présente  loi  ;  ces  procès- 
Tcrbaox,  afflraiés  sons  serment  le  plus  tôt  possible  et,  an 
plas  tard,  pendant  le  deuxième  jour  après  celui  de  leur 
elèinre,  feront  foi  Jusqu'à  preuve  contraire. 

$  i.  L'aflrmation  sous  serment  des  pro<*è4-verbaux 
rédigés  en  Bcliriaiie  sera  faite  devant  le  Juge  de  paix  oo 
le  chef  deradmtniatratioQ  commooale  do  lien  où  rinfrac- 
tiea  aora  été  constatée. 

S  3.  L'aflnnation  sous  serment  n'est  pas  reqafse  lora- 
qoe  le  procès-verbal  est  rédigé  par  un  consul,  dans  un 
port  on  il  n'existe  pat  d'autorité  belge  pouvant  recevoir 
le  Mnaent. 

Aar.  10.  Les  bâtiments  de  pèche  doivent  être  munis 
d*ane  dédaration  do  propriétaire,  certifiée  exacte  par 
radainiatration  communale,  conforme  à  la  formule  qal 
sera  déterminée  par  arrêté  royal. 

La  formule  mentioDuée  à  l'article  20  a  été 
doonée  par  l'arrêté  royal  du  21  janvier  1873. 
Die  est  ainsi  conçue  : 

ARHBXB  III. 

JTsdtle  di  la  didaraiiom  dont  doivent  itrt  mwm  let  6dli- 

«wnls  de  pieke. 

Je  saomigné  {nom,  firénomt,  iîett  et  domeile)  déclare 
qae  le  navire  —  on  ebaloope  de  pèche  ~  nommé...,  dn 
port  de  (^orliTamifnwni},  ayant...  ponts,  portant...  mâts, 
jaDReaat...  tonneaux  de  mer,  commandé  par...,  m'appar- 
Ucal  pour  (/a  totàtité  ou  plue  de  la  wtoitiê). 
Fait  à...,  le... 

{SigntUure  dn  propriétaire.) 

le  collège  des  l>onrsmestre  et  échevins,  après  Justifl- 
catieo  dn  fait  par  le  déclarant,  certifie  que  la  déclaration 
ci-deuns  est  conforme  à  la  vérité  et  qoe  le  navire... 
»e«t,  dès  lors,  exercer  la  pèche  maritime  sous  pavillon 


Fait  à...,  le... 
(Seenn  de  la  cmnaiime.) 


{Signaturei,) 


Etat  qtil. 


l'état  civil  (5)1  Voyez 


(i)  Voy.  Dtcnoansme,  p.  9S9  —  iopaaii.,  1. 1,  p,  77. 
CI)  Yaj.  DictionAïax,  p.  391. 


PATRWTfiS  (3).  Extrait  de  la  lot  du  24  mars 
4873,  apportant  des  modiCcations  aux  droits  de 
patente  et  d'enregistrement. 

AaT.  l*r.  La  classification  des  communes.  Indiquée  an 
tarif  B  de  la  loi  des  patentes  du  Si  mai  1819,  est  remplacée 
de  la  manière  suivante  : 

I*'  rang,  communes  de  60,000  habitants  ou  plus; 

9>  —  30.000  à  60,000; 

3«  —  S0,000  à  30,000; 

4*  —  15.000  à  S0,0()0; 

S«  -.  10.000  à  15,000; 

6<  ^  moins  de  10,000. 

Les  communes  sont  classées  d'après  la  population  con- 
statée par  chaque  recensement  décennal. 

Aar.  S.  Les  assureurs  belges  et  les  assureurs  étrangers 
opérant  en  Belgique  sont  soumis  à  un  droit  de  patente 
calculé  à  raison  de  %  p.  e.  des  bénéfices  nets  réalisés  pen- 
dant l'année  antérieure. 

Les  bénéfices  faits  par  les  agents  belges  d'assureurs 
étrangers  sont  seuls  passibles  do  droit,  à  l'exclusion  des 
antres  bénéfices  de  ces  assureurs.  Leur  agent  principal 
en  Belgique  est  redevable  de  l'impôi. 

Aar.  3.  La  justification  des  bénéfices  se  fait  au  moyen 
des  écritnres  tenues  par  ces  paientables  en  conformité  do 
code  de  commerce. 

A  défaut  de  production  de  ces  écritures,  le  droit  de 
patente  est  fixé,  en  conformité  de  Tari.  33  de  la  loi  du 
31  mai  1819  et  de  l'art.  3  de  la  loi  dn  33  janvier  1849.  à 
la  moyenne  det  droits  de  patente  payés  par  les  sociétés 
anonymes  belges  similaires  qui  ont  réalisé  des  bénéfices 
pendant  rexercice  précédent:  si  l'assureur  ainsi  cotisé 
exerce  différentes  branches  d'assurances,  il  payera  la 
moyenne  de  chacune  d'elles. 

Abt.  4.  Le  n»  13  du  tableau  n«  14  annexé  à  la  loi  du 
31  mai  1819  est  abrogé. 

Aar.  5.  Pour  l'application  du  droit  de  patente  dd  par 
les  sociétés  anonymes,  les  sommes  payées  à  titre  d'im- 
pôt à  l'Etal,  aux  provinces  ou  aux  communes  seront 
considérées  comme  faisant  partie  des  charges  sociales. 

piiACiBS  (4).  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  23  décembre  1872  (Pasicriêie,  1872, 1**  par- 
tie, p.  41). 

BAaiiàaB  coRcéDii.  —  mode  db  PBacBpriOR.  —  érABLissE- 

HERT  d'une  BODTE  ROCVEU.B. 

La  taxe  des  barriirei  itabliee  tur  let  routes,  em  vertu 

d^aetet  de  eoncettion,  ee  perçoit  eonfomtément  à  eee  aetet» 

(Loi  du  18  mors  l&'VS,  n»  363,  art.  3.) 
Le  gouvementent  rèole  te  mode  et  Étxe  lee  limitet  de  cette 

percevtion.  (Loi  du  10  mars  1838,  art.  3.) 
La  loi  rftt  15  novembre  1866  n'a  pae  aboli  let  taxet  de  6ar- 

riiret  tur  let  routet  eoneédiet. 

En  1834  la  demanderesse  a  été  déclarée  concessionnaire 
de  la  route  de  Marchienne-an-Pont  à  Beaumont,  avec  le 
droit  d'y  établir  six  barrières,  dont  la  première  notam- 
ment serait  placée  au  point  d'intersection  de  la  route 
concédée  et  de  celle  de  lions  à  Cbarleroi,  conformément 
à  l'art.  31  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

•  A  dater  de  Touverture  de  la  roule,  1rs  concession- 
naires percevront  à  leur  profit,  pendant  quatre-vingt-dix 
ans,  un  droit  de  barrière,  à  six  oureanx,  dont  le  premier 
fera  placé  au  point  de  rencontre  de  la  route  de  àlona  à 
Charleroi  (les  droits  n'y  seront  exigibles  que  dans  la  di- 
rection lie  Marchienne-au-Pont).  et  le  troitième  au  débou- 
ché du  grand  chemin  de  Charleroi  à  Beaumont,  et,  ulté 
rieurewtent   au  point  de  départ  de  l'embremehcment  A 


(S)  Voy.  DiciioRRAïaB,  p.  300.  —  Joderal,  t.  I,  p.  83, 
180.  434.  567. 

(4;  Voy.  Di;TioiiRAiaB,p.  306,  —  Douerai.,  t.  I,  p.  84» 
395,  567. 
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construire  vert  Charlerai  (la  taxe  n*y  sera  perçue  au 

firofit  des  cooeestionDaires  qoe  dans  la  direetioo  de 
!arcblenné-au-Pont  et  dans  celle  de  Béanmont). 

«  L'emplaeement  des  qoatre  antres  bureaux  sera  dé- 
terminé par  le  gouvernement,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires,  en  se  conformant  aux  principes  qui 
régissent  les  barrières  des  grandes  roules.. 

«  La  taxe  sera  perçue  à  ekacun  des  six  bureatue,  jus- 
qu'au terme  de  la  concession  d'après  le  tarif  arréié  par 
la  loi  du  42  mars  1834,  et  d'après  les  dispositions  régle- 
mentaires existantes  ou  à  intervenir,  • 

En  18i5  TEtat  fit  construire  à  ses  frais  une  nouvelle 
rue  à  Marchienue,  dite  rue  Neuve,  parallèle  ù  la  route 
concédée  et  débouchant  comme  celle-ci  à  quarante  mètres 
de  là,  sur  la  roule  de  Mous  à  Charleroi. 

Dans  le  but  d'empêcher  qoe  cette  nouvelle  voie  de  com- 
munication ne  permit  d'éluder  le  payement  du  droit  de 
barrière  établi  :  i»  au  profit  de  1  Etat  sur  la  route  de 
Nous  à  Charleroi  ;  2»  au  profit  de  la  société  sur  la  roule 
concédée,  un  arrêté  royal  du  6  décembre  {845  autorisa 
le  placement  de  deux  poteaux  de  barrière  dont  l'un,  pour 
la  société,  était  fixé  k  l'endroit  où  la  nouvelle  route  dé- 
bouche sur  celle  deMons  à  Charleroi. 

Ce  noui^eau  poteau  ne  figura  Jamais  sur  le  tableau  offi- 
ciel des  barrières  de  l'Eut;  éUbli  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  société  concessionnaire,^  le  droit  n'a  pas  cessé  d'y 
être  perçu  au  profit  de  celle-ci. 

L«S7mars  1872,  le  sieur  Pigneux,  après  avoir  Suivi 
pendant  un  certain  temps  la  route  de  Mons  à  Charleroi 
avec  une  charrette  attelée,  entra  dans  Marchlenne  par  la 
rue  Nenve,  refusa  d'acquitter  le  droit  ou  d'en  consigner 
le  montant,  et  rejoignit  à  son  extrémité  la  route  concédée 
de  Marchienue  à  Beaumont. 

La  société  concessionnaire  le  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Fontaine-l'Evéaue  en  paye- 
ment du  droit,  conjointement  avec  son  maître,  le  sieur 
Pire,  civilement  responsable. 

Tous  deux  furent  renvoyés  dts  poursuites  par  un  Juge- 
ment du  10  mai  1872,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur 
Pigneux,  après  avoir  suivi  pendant  un  certain  temps  la 
route  de  Mons  ft  Charleroi,  est  rentré  dans  Marchienne 
par  la  rue  Neuve,  à  l'extrémité  de  laquelle  il  a  rejoint  la 
route  concédée  de  Marchienne  à  Beaumont; 

«  Attendu  que  l'acte  de  concession  de  la  route  de  Mar- 
chienne à  Beaumont  ne  comprend  pas  la  rue  Neuve  de 
Marchienne;  que  cette  rue  a  même  été  construite  par 
l'Eut  et  lui  appartient  ;  que  l'autorisation  de  placer  un 
poteau  à  l'entrée  de  cette  rue,  dans  l'intérêt  du  trésor 
combiné  avec  celui  de  la  société  concessionnaire,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  cette  partie  de 
la  voirie  et  de  la  faire  entrer  dans  la  concession  de  ladite 
société  ; 

«  Attendu,  par  conséquent,  que  le  poteau  de  borrière 
établi  à  l'entrée  de  la  rue  Neuve  est  placé  sur  une  roule 
de  VBtat  et  que  la  perception  d'un  droit  ne  s'y  fait  que 
pour  le  passage  sur  cette  rouU; 

«  Attendu  que  cette  perception  n'est  plus  légale,  de- 
puis la  loi  du  19  novemore  1866  qui  a  aboli  les  barrières 
sur  les  routes  de  l'Etal  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  en  suivant 
d'abord  la  route  de  Mons  à  Charleroi,  et  en  prenant 
ensuiU  la  rue  Neuve  de  Marchienne,  n'ont  pas  commis 
la  contravention  prévue  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  mars 
1833; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  les  routes  de  l'Eut  et  les 
routes  concédées  sont  considérées  comme  éUnt  la  conti- 
nuation l'une  de  l'autre,  le  défendeur  n'a  pas  quitté  la 
route  de  l'EUt  et  n'a  fait  que  la  suivre  en  prenant  la 
rue  Neuve  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  la  route  de 
Beaumont  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le  prévenu  des 
poursuites.  » 

Cette  sentence  fut  confirmée  en  appel  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Charleroi,  le  l*'  aodt  18/2. 

La  compagnie  se  pourvut  en  cassation  en  se  fondant 
noUmment  sur  la  violation  et  la  fausse  application  : 

1«  Des  art.  Il  et  12  de  la  loi  du  18  mars  1833; 
2»  Des  arL  1,  2  et  3  de  la  loi  du  iO  mars  1838; 
3»  De  l'art.  l<r  de  la  loi  du  15  novembre  1866; 
4»  De  TacU  de  concession  du  27  avril  1834; 
5o  De  l'arrêté  royal  du  6  décembre  1845. 


PER 


saaèr. 

•  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  21  da 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  la  construction  de 
la  route  de  Marchienne-au-Pont  à  Beaumont,  dont  l'sd- 
Judication  au  profit  de  la  société  demanderesse  a  été  ap- 
prouvée par  arrêté  royal  du  21  juin  1834.  les  concession- 
naires percevront  à  leur  profit,  à  dater  de  l'ouvertore 
de  la  route,  pendant  quatre-vingt-dix  ans,  un  droit  de 
barrière  à  six  bureaux  dont  le  premier  sera  placé  sa 
point  de  rencontre  de  la  route  de  Mons  à  Charleroi  ;  et 
que  la  taxe  sera  perçue  à  chacun  des  six  bureaux  jus- 
qu'au terme  de  la  concession  d'après  le  Urif  arrêté  par 
la  loi  du  12  mars  1834,  et  d'après  les  dispositions  régle- 
mentaires exisUn  tes  ou  k  intervenir; 

«  Attendu  que  cette  stipulation  est  conforme  en  tous 

ÎioinU  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  man 
833,  n«  262; 

«  Attendu  que  par  suite  de  la  construction  par  l'Etat 
d'un  second  pont  sur  la  Sambre  à  Marchienne-an-Pont 
et  d'une  vole  de  communication  nouvelle  prenant  nais- 
sance à  la  route  de  deuxième  classe,  n^  6,  section  de 
Charleroi  à  Mons,  pour  aller  rejoindre,  près  de  la  place 
de  ladite  commune,  la  route  concédée  de  Marchienne-au- 
Pont  à  Beaumont,  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire, 
dans  l'intérêt  du  trésor  et  de  la  société  coneessionnaire 
de  la  route  de  Marchienne-au-Pont  à  Beaumont,  de  mo- 
difier le  mode  de  perception  de  la  Uxe  des  barrières  n»*  1 
et  12,  éublies  respectivement  sur  les  routes  de  Mar- 
chienne-au-Pont à  Beaumont  et  de  Charleroi  à  Nous,  en 
plaçant  deux  poteaux  à  l'origine  de  la  nouvelle  route; 

«*  Attendu  qu'à  cette  fin  le  gouvernement  a  porté,  le 
6  décembre  1845,  un  arrêté  par  lequel  il  a  fixé  les  limites 
dans  lesquelles  la  perception  de  la  taxe  des  barrières  des 
deux  routes  peut  s  exercer; 

•  Que  suivant  eet  arrêté  la  perception  peut  s'elTectuer, 
pour  la  route  concéd.ée  de  Harchienne-an-Pont  à  Beau- 
mont, entre  les  débouchés  sur  la  route  de  deuxième 
classe,  n»  6.  section  de  Charleroi  à  Mons,  de  la  prédite 
route  concédée  et  de  la  nouvelle  route  ouverte  entre  la 

Klace  de  Marchlenne-au-Pont  et  la  route  de  Marchienne  ù 
eaumont,  en  prescrivant  qu'un  poteau  sera  placé  à 
chacun  de  ces  débouchés  compris  dans  les  limites  de 
la  perception  et  séparés  par  une  disUnce  d'environ 
40  mètres; 

«  Attendu  oue  le  gouvernement,  en  prenant  cette  me- 
sure qui  mouifiait  les  arrêtés  des  19  novembre  1836  et 
11  novembre  1843,  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui 
éuit  conférée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838,  en  se 
conformant  aux  principes  énoncés  audit  article; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  loi  du  15  novembre 
1866  portant  abolition  des  droits  de  barrières  su  ries  routes 
de  l'Etat  a  laissé  subsister  inUctes  les  Uxes  de  barrièreâ 
sur  les  routes  concédées  ; 

«  Attendu  qu'il  est  consteté  en  fait  par  le  Jugement  at- 
taqué que  le  défendeur  Pigneux,  après  avoir  suivi  pen- 
dant un  certain  temps  la  route  de  fions  à  Charleroi.  est 
entré  dans  Marchienne  par  la  rue  Neuve,  à  l'extrémité 
de  laquelle  il  a  r^'oint  la  route  concédée  de  Mardiienne  à 
Beaumont; 

«  Attendu  que,  dans  ces  cIrconsUnces,  ledit  Jugement, 
eu  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  a  expressément  contrevenu  aux  art.  3  de  la  loi  da 
18  mars  1833,  no  262.  l«r  Ue  la  loi  du  20  mars  1838  et 
1er  de  l'arrête  du  6  décembre  1845,  et  faussement  appli- 

?ué  et  partant  violé  l'art,  l***  de  la  loi  du  15  novembre 
8(>6; 
«  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 


Bfi      POMT       M 

CHASSE  (1).  —  Débit  de  formules.  — Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  rintérienr  du  7  février 

1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Un  arrêté  royal  du  31  décembre  dernier,  inséré  au 
Moniteur  offieiel  du  12  janvier  suivant,  dispose  que  le 
receveur  de  l'enregistrement  des  bCtes  Judiciaires  au 


(i)  Voy.  DicTioivRÂiBB,  p.  312. 
185;  t.  Il,  p.  242,  548. 


—  JOORITAL,  t.   1,  p.   84. 
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rbef-lifo  de  ehaqne  arrondissemeni  administratif  est 
cbirgé  de  débiter  aux  intérenés  les  formules  timbrées 
poor  les  permis  de  port  d*armes  de  chasse. 

D'âpre  les  instmetioiis  données  par  M.  le  ministre  des 
fiuores,  toute  formule  timbrée  restée  sans  emploi  par 
le  refus  de  délirrance  du  permis  pour  lequel  il  est  des- 
tiné, poorra  être  remis  au  receveur,  eontre  rembourse- 
Dcat  do  prix,  si  elle  est  en  bon  état  de  conservation. 

k  Toos  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  porter  ces 
dispositions  h  la  connaissance  de  vos  administrés  et  dVn 
iaformer  HM.  les  commissaires  d'arrondissement  en  les 
préfeosnt  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
l<r  août  18â,  no  755,  étant  rapportées,  les  comptes  ou- 
verti  avec  eux  seront  apurés. 

CtUe  mesure  mettra  un  terme  à  la  position  irrépu- 
iiérc  qne  ladite  circulaire  avait  faite  aux  commissaires 
<rvroDdlssement  en  leur  imposant  une  responsabilité 
fans  compensation. 

Mais,  poor  qn>Ilc  fût  complète,  il  serait  désirable  que 
la  pronnee  charge&t  les  mêmes  receveurs  de  percevoir 
la  taxe  dont  les  permis  sont  frappés  au  profit  ae  la  pro- 
vtDce.  On  épargnerait  ainsi  aux  intéressés  des  démarches 
iiQtUes.  Je  vous  prie  d'entretenir,  s'il  y  a  lien,  de  cet 
objet  la  députatioa  permanente. 

Voy.  Chasse. 

PBJiTK  soviMB  (rukderpest)  (0*  Voycz 

MiUDIES  éPUOOTIQUES. 

nMnATMmmm  sur  les  chemins  ticinaux  (2). 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juin  1872 
{PaturUie,  1872, 1»  partie,  p.  352). 

CIUBM  VKIIAOX.  —  DISTARGB  LtiCALB.  —  DROIT  CIVIL,  MOIT 

rUBLIG. 

l'arf.  €71  dm  code  t!ivil,preicrivant  la  dii  tance  à  obterver 
poMT  /es  plantaiiona  entre  héritaget  voitim,  n'ett  pat 
eppUeabteau»  wrhret  que  let  eonunwut  font  planter  le 
hit$  des  ekewtinâ  vieinanx, 

U  domaime  public  ett  régi  par  le  droit  publie  ou  let  loit 
edminitlreUives,  et  non  par  le  code  eioil, 

U  règlement  proméneiat  gui  toumet  à  l^autoritation  de  la 


permanente  let  planiationt  à  faire  par  let 
tmr  iewrt  ckemint  vicinaux,  ne  confère  aux 
meroMS,  en  eat  d'infraction,  ni  droit  civil,  m  action 
(ujutOee. 

U  ville  de  Hons  a  fait  planter  sur  on  chemin  vicinal 
des  arbres  b.  haute  tige  à  moins  de  deux  mètres  de  la 
tinilc  qui  sépare  ce  chemin  de  la  propriété  du  sieur 
l>oaaay  de  Gt^tcnu.  Se  prévalant  du  préjudice  çue, 
Mk»n  loi,  ces  pinntations  causent  à  sa  propriété,  le  sieur 
Denaay  fit  assigner  la  ville  devant  la  justice  de  paix,  aux 
fias  de  s'entenore  condamner  k  enlever  ces  arbres  et  à 
lai  payer  500  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  Juge  de  paix,  tout  en  déclarant  Tart.  671  do  code 
citil  non  applicable  aox  chemins  vicinaux,  décida  néan- 
■oins  qoe  la  ville  était  tenue  de  se  conformer  aox  arti- 
cles 52  et  53  da  règlement  provincial  du  Hatnaut.  du 
90JQiUaiS49,  et  en  conséquence  il  admit  le  demandeur 
â  DrsQvcr  qaê  ces  plantations  avaient  été  faites  en 
dehors  des  conditions  réglementaires. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

•  Art  52.  Les  communes  elles-mêmes  ne  pourront 
plaatcr  sur  les  chemins  vicinaux  que  des  arbres  de  haute 
ii|e  et  devront  préalablemeiit  soumettre  ralignement, 
ea  y  joignant  Tavls  do  commissaire  voyer  cantonal,  à 
l'approtetioB  de  la  députation  permanente. 

•  ArL  53.  Aucune  plantation  sur  on  le  long  des  che- 
■ias  vidnaux  ne  poorra  être  autorisée  s'il  ne  peut  se 
tro«Tcr,  entre  les  deux  lignes  d'arbres,  six  mètres  de 
larder  an  moias. 

■  Elle  ne  sera  jamais  antorisée  sur  le  chemin  même, 
si  ce  chemin  n'a  pas  au  moins  sept  mètres  de  largeur, 
MO  compris  les  fosiês.  « 


(1)  Voy.  immMàL,  U  I,  p.  436, 568{  t.  II,  p.  190,  243, 
390. 
00  Voy.  DicTfonuiE,  p.  314,  —  Jocrrâl,  1. 1.  p.  569. 


Appel  principal  par  la  ville,  appel  incident  par  le  sieor 
Donnay. 

Le  tribunal  de  première  instance  rendit,  le  15  join 
1871,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendo  qu'il  est  constant  ao  procès  que  le  terrain 
sur  lequel  ont  été  faites  les  plantations  dont  se  plaint 
l'intimé  est  un  chemin  vicinal  redressé  conformément  à 
la  loi  du  20  mai  1863; 

«  Attendu  gue  le  sol  d'un  chemin  vicinal  est  inaliéna- 
ble, imprescriptible  ; 

«  Attendu  que  la  loi  n'établit  aucune  scrvilode  en  fa- 
veur des  riverains  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux,  en 
ce  qui  concerne  la  plantation  des  arbres  sur  ces  che- 
mins : 

«  Qu'en  effet,  si  diverses  dispositions  légales  ont  dé- 
terminé  l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle  les  riverains 
d'une  route  ne  peuvent  pas  planter  sor  leurs  propres 
terrains,  il  n'existe  aucune  disposition  qui,  dans  l'inté- 
rêt des  propriétés  privées,  défende  de  planter  sur  les 
chemins  publics  autrement  qu'ft  une  distance  détermi- 
née; 

«  Que,  notamment,  l'art.  671  do  code  civil  n  est  pas 
applicable  aux  plantations  faites  par  l'autorité  admi- 
nistrative sur  les  chemins  publics,  ce  que  démontrent 
l'art.  650,  S  2.  le  but  de  l'art.  671  lui-même  et  les  termes 
qu'il  emploie  ; 

«  Attendu  que  dans  la  législation  spéciale  dont  parle 
l'art.  650.  S  2,  aucun  texte  ne  donne  aux  riverains  d'une 
route  ou  a'un  chemin  vicinal  le  droit  de  s'opposer  à 
des  plantations  faites  par  l'autorité  publiqoe  sur  le  sol 
du  chemin  ; 

«  Qn'à  la  vérité,  les  art.  5%  et  53  du  règlement  pro- 
vincial du  Hainaut  du  20  juillet  1849  règlent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doivent  se  faire  les  plantations  sur 
les  chemins  vicinaux  de  la  province  ; 

«  Mais  que  ces  deux  articles,  en  admettant  qu'ils  aient 
été  pris  dans  les  limites  de  la  compétence  du  conseil  pro- 
vincial, n'attribuent  pas  aux  particuliers  le  droit  de  ré- 
clamer  jodiciairement  contre  l'inobservation  des  con- 
ditions qu'ils  stipulent; 

«  Qu'ils  n'ont  pas  été  rédigés  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires riverains,  mais  dans  on  intérêt  public  ; 

«  Qu'ils  n'ont  pas  pour  but  d'imposer  aox  chemins 
vicinaux  une  servitude  oo  one  défense  analogoe  à  celle 
que  l'art.  671  du  code  civil  impose  aux  propriétés  pri- 
vées, mais  bien  d'assurer  le  bon  entretien,  la  sécurité  et 
la  commodité  des  chemins  ( 

«  Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  sieor  Donnay  de 
Casteao  peut  avoir  on  intérêt  à  ce  qoe  le  chemin  qoi 
longe  sa  propriété  soit  entreteno  convenablement,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  soit  recevable,  pas  plus  que  toute 
autre  pereonne,  à  agir  jodiciairement  contre  la  ville  de 
Mons,  pour  l'obliger  à  observer  le  règlement  provin- 

cial  * 

«  Que  le  soin  de  veiller  à  l'observation  de  ce  règle- 
ment ne  peut  appartenir  qu'à  l'aotorité  administrative, 
si  elle  s'y  croit  iendée  ; 

«  Attendo  qo'il  rêsolte  de  ce  qoi  précède  qoe  eest  a 
torique  le  premier  juge  a  admis  le  demandeur  à  prou- 
ver qoe  les  plantations  dont  il  se  plaint  ont  été  faites 
sans  l'accomplissement  des  prescriptions  réglemenUires 
dont  il  s'agit,  cette  preove  n'étant  pas  relevante  ao  pro- 
cès; 

•  Attendo  qoe  la  caose  est  en  état  de  recevoir  one  so- 
lolion  définitive  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribonal,  ooi  M.  Dopent,  sobstitot 
do  procnreor  do  roi,  en  son  avis,  met  à  néant  l'appel 
incident  et  le  jugement  dont  appel  ;  évoçroant,  déclare  le 
sieor  Donnay  de  Casteao  non  recevable  en  la  qoalité 
dans  laquelle  il  agit,  le  déboute  de  son  action.  > 

Le  sieor  Donnay  s'est  pourvo  en  cassation  t 

IRBÉT. 

«  La  coor  ;  —  Sor  le  premier  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  671  do  code  civil  et  de  la  faosse  applica- 
lioo  de  l'art.  650  du  même  code,  en  ce  qoe  le  jogemeot 
atuqoé  décide  qoe  l'aotorité  commonale  n'est  pas  tenue 
d'observer  la  distance  de  deux  mètres  entre  la  plantation 
d'arbres  de  haute  tige  faite  sor  on  chemin  vicinal  et  la 
limite  qoi  sépare  ce  chemin  de  la  propriété  riveraine, 
et  qoe,  en  cette  matière,  elle  n'est  soumise  qu'à  des 
règles  particulières,  ù  l'exclusion  du  droit  common  : 
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«  Confidérani  qoe  Tari.  G71  da  eode  eivil  oe  eoncerDe 
i|ue  les  rapports  établis  par  la  loi  entre  propriétaires 
voisins  dont  les  liérilages  sont  régis  par  les  règles  de  1$. 
propriété  privée  ; 

•  Considérant  qne  Ton  ne  peut  étendre  celte  disposi- 
tion an  cas  de  deux  propriétés  voisines,  dont  l'une  se 
trouve  incorporée  dans  la  voirie  et,  comme  telle,  afTcc- 
léc  à  l'usaae  du  public  ; 

«  Considérant  que  les  plantations  sur  les  chemins  ont 
généralement  pour  objet  d'en  rendre  Tusage  plus  eotor- 
mode  et  qu'elles  servent  ainsi  un  intérêt  riifTérent  de 
l'inlérét  privé  inliérent  à  la  propriété  riveraine  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  les  rhemlns  font  partie 
du  domaine  publie  qui  est  régi  non  par  le  rode  civil, 
mais  par  le  droit  public  ou  les  lois  administratives, 
ainsi  que  l'énonçait  le  conseiller  d'Etat  Treilhard,  dans 
son  exposé  des  motifs  du  titre  d«  la  ùittinction  det 
bienti 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  plan- 
talion  faite  par  la  ville  de  Mous,  à  titre  de  son  autorité 
administrative  et  dans  un  but  d'uUlilé  publique,  sur  un 
terrain  dépendant  de  la  voirie  vicinale  i 

•  Qu'en  décidant  que  la  ville  défenderesse  n'était  pas 
tenue,  dans  ces  circonstances,  d'observer  la  distance 
prescrite  par  l'art.  671  du  code  civil,  le  jugement  atta- 
qué, loin  d'avoir  contrevenu  k  ce  texte  de  loi,  en  a  fait 
une  saine  interprétation  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 53  et  53  du  règlement  provincial  du  Hainaut,  du 
SO  juillet  1849, 650, 1 2,  du  code  civil  et  9i  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  le  jugement  attaqué  déeide  que  le  pro- 
priétaire riverain  d'un  chemin  vicinal  ne  peut  être  reçu 
a  actionner  en  Justice  la  commune  qui  transgresse  les 
dispositions  réglementaires  relatives  aux  plsntations 
des  chemins  vicinaux,  et  que  l'autorité  administrative 
e»t  seule  compétente  pour  veiller  à  l'observation  de  ces 
règlements  ; 

«  Conidérant  que,  pour  introduire  efficacement  une 
action  en  justice,  il  ne  suffit  pas  de  rapporter  la  preuve 
d'un  Inténfti  qui  la  motive;  que  le  fondement  de  1  action 
reste  subordonné  à  l'existence  d'un  droit  qui  a  été  mé- 
connu; 

«  Considérant  qne  les  art.  53  et  53  du  règlement  pro- 
vincial, dont  le  pourvoi  accuse  la  violation,  sont  relatifs 
à  la  police  des  chemins  vicinaux  et  ont  pour  objet  de 
régler  les  rappoHs  des  combuunes  et  des  autorités  de  la' 
province  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  respec- 
tives en  celte  matière  ;  une  ces  articles  ne  grèvent  la  voi- 
rie vicinale  d'aucune  charge  au  profit  de  la  propriété 
riveraine; 

«  Qne  l'art.  52,  en  imposant  à  la  commune  l'obliga- 
tion de  soumettre  ralianement  des  plantations  à  l'ap- 
probation de  la  députatiou  permanente,  lui  prescrit  de 
ne  planter  que  des  arbres  de  haute  tige  ; 

«  Que  l'art.  .53  énonce  les  cas  où  la  députation  per- 
manente ne  peut  autoriser  aucune  plantation  ; 

•  Considérant  que  ces  dispositions  ont  été  arrêtées 
uniquement  en  vue  d'assurer  la  viabilité  des  chemins 
vicinaux  ;  qu'elles  ne  touchent  point  à  l'intérêt  des  pro- 
priétaires  limitrophes  et  que,  partant,  elles  ne  confèrent 
au  demandeur  aucun  droit  qui  puisse  justifier  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  ; 

«  Considérant  que,  si  une  commune  néglige  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  règlement  provincial,  c'est 
&  l'autorité  chtfrgée  de  surveiller  l'exécution  de  ce  règle- 
ment qu'il  appartient  de  réprimer  de  semblables  infrac- 
tions, mais  que  ces  infractions,  par  cela  même  qu'elles 
ne  portent  pas  atteinte  à  un  droit  privé,  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  à  une  réclamation  devant  la  justice  civile; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
deuxième  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  bourvoi  ;  condamne  le 
demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr.  envers  la  défende- 
resse et  aux  dépens.  » 

poi»s  ET  MBmmwLBm  (i).  —  Surmliance 
en  matière  des  poids  et  mesures.  —  Recommanda^ 


Hçns.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Finie* 
rieur  du  3  janvier  1872.  « 

Monsieur  le  gouverneur. 

Une  circulaire,  en  date  du  15  décembre  1871,  de 
M.  le  directeur  général  des  contributions  dirretes, 
douanes  et  accises,  apporte  certaines  modifications  aoi 
prescriptions  en  vigueur  pour  la  surveillance  en  matière 
de  poids  et  mesures. 

Vous  trouverez  ci-joint  quelques  exemplaires  de  cette 
circulaire,  qui  a  été  insérée  au  Remetl  des  ecntribuliont 
.direct et  sous  le  n«  1333. 

Je  vous  saurais  gré,  monsieur  le  gouverneur,  d'adres- 
ser un  de  ces  imprimés  à  MM.  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  de  votre  province,  en  les  invitant  à  se  con- 
former exactement  aux  instructions  qui  y  sont  conte- 
nues. 

lr«  Annexe.  —  nmiSTèaB  des  firasces.  —  amiristeatioi 

DBS  COUTRIBUTIOHS  DIBLCTB8,  DOOABES  BT  ACCISES. 

Bruxelles,  le  iSdéwnibre  4S71. 

Par  modification  à  la  circulaire  du  29  décembre  ttiSS. 
Pétat  à  fournir  aux  commis  des  accises,  chefs  de  service, 
par  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  renseignera 
à  l'avenir  les  personnes  qui  ont  soumis  à  la  vérification 
des  instruments  prohibé»,  et  telles  autres  que  les  vérifi- 
cateurs jugeront  devoir  être  surveillas  d  une  manière 
spéciale. 

Les  commis  des  accises  consigneront,  sur  l'état  dressé 
par  le  vérificateur,  les  résultats  de  leurs  visites  chrx  ces 
assujettis.  Ils  renverront  ledit  état  à  la  fin  de  Tannée, 
accompagné  d'un  tableau  conforme  au  modèle  annexé  à 
la  présente  eir(;|ilaire  et  indiauant,  pour  chaque  com- 
mune, les  résultats  généraux  de  la  surveillance  en  ma- 
tière de  poids  et  mesures. 

Les  inspecteurs  provinciaux  et  les  contrôleurs  des 
contributions  directes,  des  accises  et  de  comptabUitc 
veilleront  à  ce  que  les  commis  des  accises  s'acquittent 
convenablement  de  cette  partie  de  leurs  obligatigations. 

An  non  dv  miniitre  dm  Anancet  : 
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Le  directeur  générai, 
Adar. 


TABLEAU  préetntant  letréeutlalt  ^vw^rrwm* 
d*  la  eurveiltanee  en  maiière  de  poitU  et 
w^turet,  $>endant  l'année  187    . 
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Certifié  exact, 
A  le  18    , 

Le  commit  det  aeeitet,  chef  delà  tection  de 

Arrêté  royal  du  27  avril  1872. 

Léopold  II,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'iatériear. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  Les  dispositions  des  trois  demiei^  pamgra 
phes  de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  do  4  octobre  1855  if  ' 
qui  règle  l'exécution  générale  de  la  loi  sur  les  poids  < 


(S)  DlCTIORHAIBB,  p.  317. 
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■esnrec,  ioni  applicables  à  toules  les  vérificalioDS  <|ai 
K  fooiiur  plaee.  et  notamment  li  celles  désisnées  à  l'ar- 
Udc  29  de  l'arrêté  royal  da  6  octobre  1855  (1),  relatif 
Il  mène  objet. 
Ait.  1  flolre  ministre  de  rintérieur  est  chargé,  etc. 

Balancet,  —  Circalaire  de  M.  le  ministre  de 
l1ntérieardui9'aoûti872. 

■onsiear  le  gouTemear, 
LtrrM  royal  da  17  octobre  4866  (9),  relatif  aux  ba- 
Uaeea,  eiige  que  •  la  pnrtie  de  la  ebape  qui  sert  d'appui 
m  erateau  central  soit  en  acier  trempé.  » 

Il  parait  que  certains  fabricants  de  balances  RoberTal, 
BCcoBaaissant  celte  disposition,  construisent  en  fonte 
celte  partie  de  rinstrnment,  et  que  parfois  même  la 
foaic  ées  œilleu  oo  coassinets  est  assez  tendre  pour  se 
lutter  rayer  pv  la  lime. 
Je  TOUS  prie,  monsieur  le  gonvemenr,  de  faire  con 
>luc  à  M.  le  vérificatear  de  votre  province  qu*il  lui  es 
(neascmcnt  interdit  d'admettre  à  la  vérification  dei 


Dtltrc 

UrinttmaA 

iiftraacnts  établis  dans  ces  conditions. 

Vérification  des  poids  et  mesures  en  1873. 
Arrêté  injaistériel  du  25  novembre  1872. 


est 
des 


Le  ministre  de  rintérieur, 

Vo  l'art.  SS  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1855,  relaUf 
àh  vérilfjBation  périodique  des  poids  et  mesures  ; 

Va  les  dispositions  coulenues  dans  les  art.  !«'  et  2  de 
rarrélédn  iZ  octobre  1857,  concernant  le  même  objet; 

Vo  également  rarrèté  royal  du  7  juin  1865,  relatif  à  la 
vmkatioa  des  balanecs  et  autres  instruments  de  pe- 

Arrête: 

Ait.  1».  La  dépatation  permanente  du  conseil  provin- 
oal.  dans  chaqoe  province,  désignera,  pour  cbacnn  des 
naeru  de  vénfleation,  les  localités  où  devra  se  faire  la 
Mnfleatioo  périodique  en  1879. 

I>iaf  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  contrôle 
éa  Téhfieatenrs  seront,  s*il  y  a  lieu,  maraués  de  la  let- 
tre 2.  en  caractère  grec  r.  Dans  les  localités  où  les  opé- 
niioasont  en  lieu  en  187S,  les  poids  et  mesures  conser- 
veront, jusqu'en  187i,  la  marque  de  vérification  fixée 
paar  Tannée  1873  ;  il  sera  néanmoins  permis  de  faire 
■afe.  dans  lesdites  localités,  d'instrumenU  portant  la 
•oivelle  letUe. 

Ait.  1  Les  "poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à  neuf, 
prétenlés  k  la  vérification  en  1873,  seront  marqués  de  la 
cvwoBoe  royale,  da  numéro  d'ordre  du  vérificateur, 
«ttiqnelnletlret;. 

Aar.  3.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lettre  u  et  qui, 
'iM  le  courant  de  l'année  1873,  seront  transportés  dans 
aac  localité  où  la  lettre  1^  est  obligatoire,  pour  y  être 
caployés  dans  le  commerce,  devront,  préalablement  à 
ksr  Bife  en  usage,  être  soumis  k  une  vérification  nou- 
vdic  a  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'empreinte  de 


lettre. 
AtT.  i^  Les  balances  et  autres  instruments  de  pesage, 
waai«  à  une  vérification  nouvelle  tons  les  dix  ans, 
"nai  marqués,  lors  de  In  vérification  première  en  1873. 
^  ebiffrs  8,  indépendamment  des  autres  empreintes  qui 
CMiiatcnt  cette  vérification. 

lutruetions  relatives  à  la  vérification,  —  Gir- 
odaire  de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du  6  fé- 
^er  1873. 

louîenr  le  gouvemcor, 
CBedreuIaire  en  date  du  32  novembre  1869  (3)  pres- 
crit qae  les  adaBinistrations  communales,  après  avoir 
coatalié  la  liste  des  patentables  assujettis  ù  la  loi  des 
p«ié»  et  meMircs,  doivent  charger  un  agent  de  la  police 
Mule  d*anaonecr  la  visite  du  vérificateur  des  poids  et 


(1)  DKTMBisne,  p.  S18. 
^  JoeasAL,  L  I.  p.  571. 
(3)  JeniAL.  t.  Il,  p.  40S. 

(i)  Voy.  DicnoBiAias,  p.  333.  —  Joukiial,  1. 1,  p.  190, 
i^ .  L  11,  p.  131, 346, 404,  551. 


mesures,  et  leur  laisser  un  bulletin  portant  diverses  in- 
dications. 

Le  registre  des  patentables  a  été  supprimé  par  1  arti- 
cle 31  de  l'arrêté  royal  du  30  novembre  1871  (Moniteur, 
n9  344).  Mais,  à  défaut  de  ce  registre,  les  administrations 
communales  ont  deux  moyens  de  se  procurer,  sans  diffi- 
culté aucune,  les  renseignements  dont  elles  peuvent 
avoir  besoin  pour  l'eiéculion  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  poids  et  mesures. 

D'abord,  les  contrôleurs  des  contributions  leur  trans- 
mettent, au  commencement  de  l'année,  les  déclarations 
de  patente  faites  par  les  contribuables,  et  avant  que  les 
répartiteurs  ne  procèdent  au  travail  de  classification,  il 
est  facile  de  puiser  dans  ces  déclarations  toutes  les  indi- 
cations désirables. 

Ensuite,  si  les  autorités  locales  le  préfèrent,  elles  peu- 
vent, lorsque  les  réles  sont  rendus  exécutoires,  en  faire 
prendre  communication  au  bureau  du  receveur  des  con- 
tributions. 

Il  importe  que  les  administrations  locales  aient  recours 
à  l'un  ou  l'autre  de  ces  movens  pour  satisfaire  à  la 
prescription  de  la  circulaire  du  32  novembre  1869. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,^  y 
fixer  leur  attention  et  reproduire  la  présente  circulaire 
au  Mémorial  adminitlratif,  et  en  transmettre  quelques 
exemplaires  à  9iM.  les  vérificateurs  de  votre  province, 
de  même  qu'à  M.  le  directeur  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises. 

POLICE  COMMDMAIJB  (4).  —  Condamna-- 
tions  jtMiiciaires.  —  Registres  locaux.  —  Circu- 
lairedeM.  le  ministre  de  rintérieur  du  10  juillet 
1872. 

Monsieur  le  gouverneur,  ,   ,  , 

Par  circulaire  du  8  juillet  1853  (5)  {Bulletin  admims- 
tratif,  p.  393},  l'un  de  mes  prédécesseurs  a  Invité  les 
administrations  communales  à  tenir,  selon  le  modèle 
qu'il  prescrivait,  un  registre  des  condamnations  pronon- 
cées &  charge  de  leurs  administrés. 

Il  résulte  d'une  communication  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  que,  si  les  parquets  continuent  k  tranimeitre  ré- 
gulièrement les  bulleuns  de  condamnations  aux  commu- 
nes, bon  nombre  de  celles-ci  négligent  d'en  former  le 
registre  susdit. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  recomman- 
der aux  administrations  communales  de  votre  province 
la  stricte  observation  de  la  circulaire  du  8  millet  1853  et 
de  charger  MM.  les  commissaires  d'arrondissement  d'en 
faire,  dans  leurs  tournées,  l'objet  d'une  attention  spéciale. 

Voy.  ÉMEUTES.  ÉTRANGERS.  FALSIFICATION  DE 
DENRÉES  ALIMENTAIRES.  RÈGLEMENTS  COMMUNAUX. 

P0I.ICB   rv^mlle  (6).  Voy.  Journée  de 

TRAVAIL. 

PORV  B'iUUiBS  »E  CHASSB  (7).  VoyOZ 

Chasse.  Permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

POVBMB  (8).  —  Dispositions  a  prendre  pour 
que  Us  transporu  de  poudre  par  eau  s'effectuent 
avec  régularité  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur  du  17  décembre  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  difficultés  qu'un 
transport  de  poudre  en  destination  d'Anvers  a  rencon- 
trées récemment  à  son  passage  par  eau,  k  Bruxelles. 

Les  diffieultés  signalées  résultent  des  entraves  que  Ten- 
eombrement  des  quais  de  la  partie  du  canal  de  Cnarleroi 

8 ni  longe  les  boulevards  met  au  halage  des  bateaux, 
lans  cette  partie  du  canal,  ||  halage  au  moyen  de  che- 


(5)  Insérée  à  la  page  333duDicTioRRiiRB. 

(6)  Voy.  DicTiORRAiBB,  p.  340.  —  JouaHÂL,  t.  I,  p.  193. 

(7)  Voy.  DiCTio«aiiaB,p.3i5.— Joua».,  t.  Il,  p.  347,  549. 

(8)  Voy.  DtcTioRRAïaB,  p.  345.  —  JouRBât,  t.  I,  p.  90> 
1  t.  Il,  p.  136,  406. 

8. 


f26 


RE6 


REG 


vaux  étaot  devenu  complètement  impossible,  les  bateliers 
sont  obligés  de  faire  remorquer  leurs  bateaux  à  bras 
d'hommes  josou*à  la  vortie  de  la  ville. 

C'est  pour  n  avoir  point  prévu  cette  difficulté  «ue  Ton 
a  éprouvé,  pour  le  transport  de  poudre  en  question,  des 
embarras  et  des  retards  qu'il  importe  de  prévenir  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  :  faute  ae  moyens  de 
touage  préalablement  organisés,  le  bateau  chargé  de 

Coudre  a  dû  être  tiré  à  bras  par  les  bateliers  et  par  les 
ommes  de  l'escorte  militaire,  depuis  la  porte  de  Ninove 
jusqu'à  l'étape  suivante,  qviéuità  NederH>ver-Heembeek. 
Pour  que  de  pareilles  difficultés  ne  se  reproduisent 
pas,  il  est  désirable  que,  dans  les  autorisations  d'effectuer 
des  transports  de  poudre,  il  soit  stipulé  que  l'expéditeur, 
ou  les  bateliers  chargés  du  transport  seront  tenun  de  se 
pourvoir  à  l'avance,  soit  des  hommes,  soit  des  chevaux 
nécessaires  afin  que  les  transports  puissent  s'effectuer 
avec  régularité  et  dans  le  délai  fixé  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvernenr,  de  tenir  compte 
de  celte  observation  dans  les  autorisations  que  vous 
serez  dans  le  cas  de  donner.  . 


BÈCLEiiEiVTfl  COHMIJJIAIJX^  (i).  Arrêt 
de  la  cour  de  cassatioo  du  26  février  1872 
{P(uicri$ie,  1872,  i"  partie,  p.  117). 

fo    POLIGB  ois  HARCHéS  DB  TOILB.  —  LéfiALlTÉ.  —  IRTBBPBtf* 
TATIOR.  —  RBGLEUBRTS   OB  LA  VILLB  OB  GAHD.  —  APPLl- 
CATlOlf.  —  TISSEBAHOS    APPORTANT   LEURS    PRODUITS;  — 
RBVBlf  DEURS  DITS  kuUetl  OU  kuttCTt.  —  FABBICABTS  BiPO 
•       SAUT  LEURS  PRODUITS.  —  TIMBRE  LléCAL. 

9»  FAITS  A  PROUVER.  —  RBLEVAHCE.  —  APPRBCIATIOR   80UVE- 
RAIRB  DU  JUflE  DU  FORD. 

3»  DÉFBRDEUB.  —  HOTBRDEGA88AT10R.  — AB8ERCEDE  POURVOI. 
—  PARTIE  CIVILE. 

1«  Leê  règUmetUi  de  la  ville  de  Gand  qui  ordonnent  ; 
!•  aux  tiêêerandt  qui  viennent  de  la  campagne,  avec 
leurs  toileê,  les  jours  de  marché,  de  porter  leurs  mar- 
chandises directement  dans  Venclos  du  marché;  2»  aux 
revendeurs  dits  kutsen  ou  kul&ers,  qui  importent  en  ville 
leurs  toiles,  de  les  déposer  et  emmagasiner  ilans  leurs 
damieiUs  ordinaires;  3*  auxdits  tisserands  et  reven- 
deurs  de  faire  marquer  leurs  toiles  du  timbre  légal,  — 
sont  légaux  etdoivent  être  appliqués,  (Loi  des  16-àfi  août 
1790.  titre  XI,  art.  3,  n««  3^;  règlements  de  la  ville  de 
Gand  concernant  le  marché  anx  toiles  des  14  mai  1806, 
38  avril  I8il.  2  juillet  1842.) 

Ces  règlements  ne  s*appUquent  pas,  dans  leurs  disposi- 
tions /imttoftoef,  aux  marchands  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  deux  catégories  indiquées  plus  haut;  iU  ne 
s'appUquent  pas  m^amment  aux  fabricants  qui  établis- 
sent des  dépots  en  ville  pour  y  exposer  et  vendre  leurs 
produits, 

9«  Le  caractère  et  la  relevanee  des  faits  dont  une  partie 
demande  à  faire  la  preuve  sont  appréciés  souveraine- 
ment par  le  juge  du  fond, 

3«  Est  non  reeevabU  un  moyen  de  cassation  proposé  inci- 
demment par  le  défendeur  qui  ne  s*es^  vas  pourvu  en 
cassation  contre  le  jugement  qui  le  condamne,  lorsque 
iCaiUeurs  la  partie  civile  ne  s'est  pourvue  elle-même 
qu'en  ce  qui  se  rapporte  àses^  intérêts  civils, 

9 

Jean-François  Robert,  fabricant  de  toiles  à  Eecloo, 
partie  civile,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Gand,  chambre  correctionnelle, 
siégeant  en  degré  d'appel,  en  date  du  9  décembre,  rendu 
en  cause  du  ministère  public  contre  Edmond-Louis 
Deveo,  fabricant  de  totle^ù  Wacken,  prévenu  de  contra- 
vention aux  règlements  sur  le  timbrage  des  toiles  expo- 
sées aux  marcCiés  de  la  ville  de  Gand. 

Par  exploit  du  13  décembre,  il  a  fait  notifier  à  Deven» 


Cl)  Voy.  DlGTIORRAIRB,  p.  536.  •»  JOUKRAI,  t.  I,  p.  193, 

"^,  443,  388  ;  t.  Il,  li7,  248,  407,  333. 


défendeur,  que  par  acte  reçu  par  le  greffier  le  13  déeem- 
bre  il  a  exercé  un  recours  en  cassation  contre  le  juge- 
ment  prérappelé,  quant  aux  dispositions  relatives  ù  i»r6 
intérêts  civils;  l'acte  de  recours  reçu  par  le  greffier  n'a 
pas  été  signifié  ni  laissé  en  copie  au  défendeur. 

Voici  les  faits  : 
'  Le  4  août  1871,  à  Irrequéte  du  demandeur  Robert,  fe^ 
mier  des  taxes  du  marche  aux  toiles  de  la  ville  de  Gand, 
un  procès-verbal  de  police  a  constaté  que  le  défendeur 
Deven  possédait  dans  sa  cour,  servant  de  magu>in. 
située  au  Marché  du  Vendredi,  n«  43,  vingt-huit  pièces 
de  toile  qui  ne  portaient  pas  la  marque  du  timbre  de  leur 
introduction  dans  la  ville. 

Cité  en  simple  police,  Deven  a  soutenu  que  le  règlement 
qui  établit  la  taxe  n*est  pas  applicable  aux  faoricaots 
qui  ne  font  que  débiter  leurs  produits. 

Le  5  septembre  1871,  le  tribunal  de  police  a  proDOocé 
.un  jugement  qui  condamne  Deven  à  3  francs  d'ameade 
et  à  140  francs  de  dommages-intérêts  pour  vingt- huit 
pièces  de  toile  non  timbrées. 

Sur  l'appel  de  Deven,  le  Jribunal  a  statué  par  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  rappelant  Louis  Deven, 
fabricant  de  toiles  à  Wacken,  avait  ou  tenait  k  Gand, 
dans  la  matinée  du  vendredi  4  août  1871,  c'est-à  dire  un 
jour  de  marché,  dans  la  cave  qu'il  possède  au  Marché  do 
Vendredi,  cave  qui  sert  de  magasin,  vin^t-huit  pièces  de 
toile  qui  ne  portaient  pas  la  marque  du  timbrage  k  Gand, 
et  doni  il  a  refusé  de  payer  le  droit; 

«  Attendu  que  le  premier  juge  a  applicrué  à  tort  k  et 
fait  l'art.  13  combiné  avec  les  art.  14  et  16  du  règlement 
communal  du3  juillet  1843  ;  aue  l'art.  13  de  ce  règleuient, 
d'après  ses  termes  qui  sont  formels,  s'applique,  aon  pas 
ù  tout  vendeur  et,  par  conséquent,  au  fabricant  qui,  de 
même  que  l'appelant,  vend  le  produit  de  sa  fabrication, 
mais,  seulement  au  vendeur  qui  est  marchand  {kuts), 
c'est-à-dire  à  cette  catégorie  de  vendeurs  qui  achèleoi 
pour  revendre  et  qui  revendent  après  avoir  acheté,  et 
lont  de  ces  actes  leur  profession  habituelle  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  cet  article  est  une  disposition 
fiscale  et  pénale,  qu'on  ne  peut  étendre  au  delÀ  de  ses 
termes,  alors  surtout  qu'on  considère  que  le  règlement 
antérieur  du  14  mai  1806,  auquel  se  réfèrent  le»  règle- 
ments communaux  du  38  octobre  1841  et  du  3  juillet  i»43. 
distingue,  dans  ses  art.  7  et  11,  plusieurs  sortes  de  ven- 
deurs et  parmi  eux  les  kutsem 

«  Mais  attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
l'appelant   rentre  dans  la   classe  des   personnes  dési' 

S  nées  d'une  manière  générale  par  l'art.  11  du  règlemenl 
u  14  mai  1806,  dont  les  toiles  sont  soumises  au  tiuibrage 
et  qui,  par  le  refus  d'en  acquitter  le  droit,  encourent  la 
pénalité  commioée  par  cet  article,  combiné  avec  les  arti' 
des  3, 1  et  3  du  règlement  communal  du  38  octobre  1841  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  précède^  il  est  inu^ 
tile  d'accueillir  la  preuve  offerte  par  la  partie  civile  e( 
portant  sur  ce  que  rappelant,  depuis  qu'il  est  fubricani, 
a  payé  le  droit  de  timbrage,  et  sur  ce  que  les  fabricautd 
qui  sont  dans  le  rayon  déterminé  payent  le  droit  d'après 
1  usage  constant  ; 

«  Qu'au  surplus,  ces  faits,  tels  qu'ils  sont  articulés, 
sont  irrelevants,  le  payement  fait  par  certaines  personnes 
ou  l'usage  ne  pouvant  créer  un  droit  fiscal  ; 

«  Attendu  que  la  partie  civile  n'a  éprouvé  d'autres 
dommages  que  ceux^ésultant  du  non -payement  du  droii 
de  timbrage,  qui  est  de  33  centimes  pour  chacune  de^ 
vingt-huil  pièces  de  toile  dont  il  s'agit,  et  résultant  d« 
frau  faits  dans  les  in&tances; 

«  Par  ces  motifs  ,1e  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  offrei 
de  preuve  de  la  partie  civile,  met  le  jugement  dont  appe 
à  néant  en  ce  que,  par  application  des  art.  13.  16,  14  di 
règlement  communal  du  3  juillet  1843,  il  a  condamna 
•  Louis  Deven  à  une  amende  Je  5  francs  pour  la  contra* 
vention  commise,  k  un  emprisonnement  subsidiaire  d'ui 
jour,  à  défaut  de  payement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
et  de  plus  au  payement,  k  la  partie  civile,  de  la  sonam* 
de  140  francs  pour  les  vingt-huit  pièces  de  toile  trouvée 
non  timbrées;  émendant,  vu  l'art.  11  du  règlement  di 
14  mai  1806  et  les  art.  3,  1,  3  du  règlement  communal  di 
•38  octobre  1841,  40  du  code  pénal  et  194  du  code  d*in 
struction  criminelle  dont  lecture  a  été  donnée  par  JH.  l 

Ê résident,  faisant  droit  contradictoirement,  eondanm 
dmond-Louis  Deven  à  une  amende  de  8  francs  pou 
chacune  des  vingt-huit  pièces  de  toile  trouvées  non  ttoi 
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Met,  et  doal  i]  a  refosé  de  payer  le  droit  le  i  août  1871  ;^ 
4lit<|«'i  défaut  de  payement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,* 
cka^  aaieode  poorra  être  remplacée  par  un  emprison- 
MMflld*ao  joar  ;  le  condamne  au  payement,  à  la  partie 
cÏTile,  de  la  somone  de  7  francs  pour  letdites  vingt-huit 
pièces  de  t(wlc  trouvées  non  timbrées,  et  en  outre  aux 
fr^is  des  deux  instances  tant  envers  la  partie  publique, 
JViaidés  i  fr.  1i-90,  qu'envers  la  partie  civile.  » 

Bsberi s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  Jugement; 
il  feadati  son  pourvoi  sur  deux  moyens  : 

Le  premier  eonsistait  dans  la  violation  du  règlement 
coanoBal  de  la  ville  de  Gand,  en  date  du  ï  juillet  1842, 
^oi  rat  d4  recevoir  son  application  dans  l'espèce,  et  dans 
ia  faosse  application  du  règlement  du  H  mai  1806. 

Le  second  est  tiré  de  la  violation  des  art.  189  et  190  du 
codediastrnction  criminelle,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
vté.  ea  rejetant  une  offre  de  preuve  faite  par  le  deman- 
vor,  loi  a  enlevé  le  droit  d'établir  la  base  de  son  action. 

I.  le  prenier  avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rrjdda  pourvoi. 

ABair. 

•  Laeour;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  dé- 
doil  de  ta  violation  des  art.  14,  15  et  16  combinés  du 
Kfiemeat  communal  de  la  ville  de  Gand  en  date  du  2  juil- 
let \m  : 

•  Considérant  que  la  loi  des  16-94  août  1790.  titre  XI, 
•rt.  3,  B^Set  4,  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
oirptanaieipaux  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
riroib  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes, 
tfl«çM  les  foires,  marchés,  etc.,  et  l'inspection  sur  la 
Uélité  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou 
AUBNsare; 

•  Considérant  que  les  ordonnances  et  règlements  de  la 
ville  de  Gand,  conecrnant'ie  marché  aux  toiles,  sont  por- 
tés es  verto  de  ces  textes,  d'après  lesquels  Ils  doivent 
éireialerprétés; 

•  Coosidérant  qoe  tt  règlement  du  14  mal  1806,  dont 


glissés 
Kbetcars  étaient  souvent  victimes  } 

•  (^*eo  eoaséqoenee  il  prescrit,  art.  1»,  à  tous  tisse- 
nsit  venant  de  la  campagne  et  portant  aux  jours  des 
■arrhes  ordinaires  des  pièces  de  toile,  de  les  porter  di* 
neieneat  et  en  droiture  dans  l'enclos  du  marché,  et  aux 
ftf^mn  dits  kutstn,  important  dans  la  ville  leurs 
^^  à  U  manière  des  marcnands,  de  les  déposer  et  em- 
■sgaitner  dans  leurs  domiciles  ordinaires,  sans  pouvoir 
^  triBHporter  dans  d'autres  endroits;  qu'en  outre, 
ift.  7,  il  fait  défense  expresse  à  tous  vendeurs,  soit 
<l»(raods,  soit  kuUen  et  antres,  de  vendre  ou  d'exposer 
n  veote  des  pièces  de  toile  avant  de  les  avoir  fait  mar- 
qstr  do  timbre  éUbll  par  le  règlement  ; 

CoQStdéraat  que,  de  ces  textes  mêmes,  comme  des 
■Mtfs  et  de  l'ensemble  do  règlement,  il  résulte  que  ses 
di>po«itioo9  font  applicables  à  tous  les  vendeurs  çjui  cx- 
P«$(ai  des  toiles  dans  le  marché  et  à  ceux  qui,  dési- 
S*^  soui  le  nom  de  kuteem,  revendeurf,  tiennent  leurs 
i*nes  daas  des  lieux  de  dépôt,  assimilés  au  marché  ; 

,  <  CoBiidérant  que  l'expression  kate  ou  kuteer  est 
Kmiiaiive  ;  qu'elle  ne  comprend  pas  tous  les  marchands 
N  Itérai  ;  que,  dans  son  acceptioi^nsuelie.  comme  dans 
b  rédaction  française  du  règlement,  elle  s'applique  à  ces 
■nrchaods  qui  pareoarent  les  campagnes  pour  recueil- 
'ir  les  loillcs  des  tisserands  et  les  apporter  en  ville  pour 
!*•  rereadrt,  sçit  ao  marché,  soit  dans  les  lieux  de  dé- 
pAiialorifés;  » 

•  Qae  Pou  ne  peut  donc  étendre  les  prescriptions  du 
'Cernent  aux  fabrteanU  qui  éublissent  des  magasins 
o«  dépéu  dans  la  ville  pour  y  exposer  et  vendre  leurs 
prodaits  ; 

•  Considérant  qoe  cette  intern relation  est  la  seule 
toaeiliable  avec  \tà  pouvoirs  conférés  aux  municipalités 
ptr  kl  loi  des  16-24  août  -1790  ; 

•  Cooiidérant  que  le  règlement  du  28  avril  1841  se 
Mrae  à  sobftitoer  aux  droits  de  timbrage  et  de  mesuroge 
etitUBU  une  indemnité  unique  sons  le  titre  de  droit  de 
tioibre.  povr  chaque  pièce  de  loite  exposée  en  vente  les 
J««n  de  BMrehé,  soit  sur  l'emplacement  qui  y  est  affecté, 
■oit  dan*  ks  chambres  on  caves  des  revendeurs  connus 
loai  le  BOB  de  i^alsm,  et  maintient  le  règlement  de  1806 


dons  ses  dispositions  qal  ne  lui  sont  pas  contraires  ; 

«  Considérant  que  le  règlement  du  2  ioillet  1842  con- 
tient les  mesures  prises  pour  assurer  1  exécution  de  la 
nouvelle  pereeption  ; 

«  Que  les  art.  14  et  15  prescrivent  que  les  marchands 
dits  kuteen  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  des  lieux 
où  ils  déposent  leurs  toiles,  et  que  les  toiles  qui  seront 
exposées  en  vente  au  marché  ou  qui  se  trouveront  dans 
les  caves,  magasins,  etc..  des  marchands  {kuteen)  seront 
soumises  à  la  formalité  ou  timbre,  sous  peine  d'amende 
en  cas  de  contravention,  conformément  à  l'art.  16  ; 

«  Considérant  que  ces  dispositions  ne  sont  que  la  con- 
tinuation des  prohibitions  antérieures  ;  que,  partant,  les 
expressions  marchands  {hUeere  ou  kuteetCS  doivent  rece- 
voir la  même  interprétation  que  dans  les  règlements 
de  1806  et  de  1841; 

«  Considérant,  dés  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  oue  l'art.  15  du  règlement  de  1842  combiné  avec 
les  art.  14  et  16  ne  s'applique  pas  k  tout  vendeur  et  par 
conséquent  au  fabricant  gui,  comme  le  défendeur,  vend 
le  produit  de  sa  fabrication,  n'a  pas  contrevenu  h  ces 
dispositions  ; 

«  Sur  le  second  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation 
des  art.  189  et  190  du  code  d'instruction  criminelle  : 

«  Considérant  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  les  faits  tels  qu'ils  sont  ar  lieu  lés  |>ar  le  demandeur 
sont  Irrelevants,  en  a  fait  une  appréciation  qui  rentre 
dans  le  pouvoir  exclusif  du  juge  du  fond  et  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens  et  ù  l'indemnllé  de  150  francs  envers 
le  défendeur  ; 

«  Et  en  ce  qui  concerne  le  moyen  proposé  par  le  défen- 
deur et  consistant  dans  la  fausse  application  de  l'art.  1 1 
du  règlement  du  14  mai  1806.  en  ce  que  cet  article  aurait 
été  abrogé  par  le  règlement  du  2  juillet  1842  : 

c  Considérant  qoe  le  défendeur  ne  s'est  pas  pourvu  en 
cassation  contre  le  jugement  attaqué  et  que  le  demandeur 
n'a  exercé  son  recours  qu'en  ce  qui  se  rapporte  à  des  in- 
térêts civils  ; 

«  Dit  que  le  moyen  n*est  pasrecevable.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
10  juia  i872  (Paitcrûte,  1872,  2*  partie, 
p.  260). 

HiRCHAROISBS.  —  oiPÔT  SDB  LIS  QDAIS  AD  DBU  DU  TEMPS 
RÉGLBMBHTAIBE.  —  LOTBB.  —  LÉGALITé.  —  BlfLÉYBUERT 
d'office.  —  BESPORSABU.ITé. 

N*eet  pae  illégal  le  règlement  eommitnal  du  port  (TAnvere 
portant  que  let  tHarehandieee  débarquéee  ou  à  embar- 
quer, dépotéet  eur  les  quaie,  qui  ne  teront  pae  enlevéee 
dane  let  délaie  prescrite  par  ce  règlement,  payeront  à 
la  ville  un  loyer  d^un  franc  par  mètre  carré  et  par  jour 
de  retard. 
Ce  loyer  ne  peut  être  entnsagé  comme  une  amende  déguisée, 
qui  serait  illégale  comme  excédant  le  tau^  des  amendes 
de  simple  peXiee,  bien  qu'il  ait  été  établi  pour  assurer 
l'exécution  d'un  règlement  de  police,  qui  o  substitué  la 
perception  de  ce  loyer  à  l'amende  antérieurement  corn- 
minéf  à  cause  de  Vinsuffisanee  des  dispositions  répres- 
sives inscritee  dans  les  règlements  antérieurs. 
Lorsque,  en  exécution  de  ce  règlement,  Vautorité  communale 
fait  enlever  d'office  les  marchandises  passibles  de  ce 
loyer,  sa  responsoMlité  n'est  engagée  qu'à  partir  du 
moment  où  elle  est  devenue  dépositaire  des  marchandises 
enleoées. 

L'art.  5  du  règlement  communal  du  port  d'Anvers  du 
14  mars  1871  porte  que  le  capitaine  du  port  indiquera 
l'étendue  du  quai  et  de  ses  abords  mise  à  la  disposition 
des  marchandises  débarquées  ou  à  embarquer. 

Les  art.  6  et  7  ajoutent  que  ces  marchandises  ne  peu- 
vent séjourner  sur  le  quai  que  pendant  le  temps  6xé 
par  l'art.  5  de  ce  règlement. 

L'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Les  marchandises  qui  ne 
seront  pas  enlevées  ou  embarquées  dans  les  délais  pres- 
crits aux  art.  6  et  7  payeront  k  la  ville  un  loyer  d'un 
franc  par  mètre  carré  par  jour  de  retard.  • 

L'art.  9  ajoute  qu'indépendamment  de  la  perception  de 
ce  loyer,  1  autorité  se  réserve  le  droit  de  faire  enlever 
d'ofQcc,  aux  frais,  risoues  et  périls  des  eontrevenants, 
les  marchandises  passinles  de  ce  loyer. 
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L'action  intentée  par  les  appelants  avait  pour  objet  la 
restitution  de  Icnrs  marcliandises  enlevées  d'office  par 
applieation  de  ce  règlement. 

Ils  soutenaient  que  le  lo^er  établi  par  ce  règlement 
n'est  qu'une  amende  déguisée  et  demandaient  que  les 
dispositions  invonnées  par  la  tîHc  d'Anvers  fussent  dé- 
clarées illégale»,  l'art.  78  de  la  loi  communale  portant 
que  les  peines  établies  par  les  conseils  communaux  con- 
tre les  infractions  à  leurs  ordonnances  ne  peuvent  pas 
excéder  celles  de  simj^le  police. 

Les  décisions  qui  suivent  font  connaître  les  antres  con- 
clusions et  moyens  des  parties. 

Le  18  janvier  1873,  jugement  da  tribunal  civil  d'Anvers 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  défenderesse  se  déclare  prête  à  resti- 
tuer les  fontes  réclamées  par  Texploit  introductif  d'in- 
stance, mais  contre  payement  ae  diverses  sommes  : 
lo  loyers  du  chef  dfe  séjour  prolongé  sur  le  quai; 
2«  frais  d'enlèvement  d'office  ;  3»  magasinage  jusqu'au 
jour  de  la  restitution  ; 

«  Attendu  que  lès  demandeurs  contestent  la  débition 
de  la  première  et  de  la  troisième  de  ces  réclamations, 
pour  raison  d'illégalité  des  art.  6  à  9  du  règlement  com- 
munal du  14  mars  1871,  en  exécution  duquel  elles  sont 
exigées  ;  qulls  dénient  de  plus  è  la  défenderesse  le  droit 
de  retenir  la  marchandise  jusqu'au  payement; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  donc  avant  tout  d'examiner  s'il  y 
a  lieu  de  refuser  l'application  du  r^lemenl  prérappelé 
comme  étaqt  contraire  aux  lois  ; 

e  Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  im- 
porte de  remarquer  que  les  quais  ne  sont  pas  seulement 
des  dépendances  du  domaine  publie  communal  et  qu'à  ce 
titre  la  défenderesse  y  exerce  le  droit  de  police,  mais 
qu'ils  sont  aussi  destinés  à  l'usage  et  à  l'utilité  du  com- 
merce, et  qu'il  appartient  de  ce  chef  à  la  défenderesse 
de  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  en  concède  l'usage 
privatif; 

«  Attendu  qu'il  y  va  de  l'intérêt,  non-seulement  de  la 
ville,  mais  du  pays,  que  chacun  puisse,  à  son  tour  et 
aux  conditions  les  plus  avantegeuses.  utiliser  les  quais  k 
l'exercice  de  son  commerce  ;  que  la  défenderesse  a  donc 
le  droit  et  le  devoir  d'en  assurer  la  jouissance  successive 
au  plus  grand  nombre  possible,  et  d'empêcher  que  des 
commodités  individuelles  viennent  porter  préjudice  au 
droit  égal  de  tous  ; 

«  Attendu  que  c'est  dans  ce  but  que  le  règlement  en 
question  proportionne  la  durée  de  la  jouissance  au  ton- 
nage et  à  la  qualite  des  navires  qui  obtiennent  la  faculté 
de  s'amarrer  aux  qnais  ;  que  les  dispositions  à  ce  sujet 
seraient  souvent  lettre  morte  si  leur  exécution  n'était 
garantie  par  une  sanction  efficace  ; 

•  Attendu  que  celte  sanction  peut  être  civile  ou  pénale, 
suivant  que  I  on  s'atteche  soit  à  l'utilité  commerciale  des 
quais,  soit  à  leur  qualité  de  dépendance  du  domaine  pu- 
blic soumisA  directement  à  l'action  de  la  police  muoi- 
cipale  ; 

«  Attendu  oue  les  demandeurs  ne  contestent  ni  le  droit 
de  police,  ni  les  frais  d'enlèvement  d'office  et  d'emmaga- 
sinage qui  ne  seraient  que  la  conséquence  de  l'exercice 
de  ce  droit  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  à  la  ville  d'Anvers, 
pas  plus  qu'à  un  particulier,  de  régler  en  dehors  de  son 
droit  de  police  les  conditions  civiles,  rétributions,  per- 
ceptions et  clauses  pénales  moyennant  lesquelles  elle 
admet  des  tiers  à  faire  usage  de  sa  propriéte  ; 

«  Attendu  que  l'art.  77,  n»  S,  de  la  loi  communale  se 
borne  à  requérir  l'approbation  de  la  députetion  perma- 
nente pour  les  règlements  ou  terifs  relatifs  à  la  percep- 
tion du  prix  de  location  de  places  dans  les  marchés  et 
de  stationnement  sur  la  voie  publique,  objete  qui  offrent 
avec  le  dépôt  de  marchandises  sur  les  quais  la  plus 
grande  analogie,  et  que  l'approbation  de  la  députetion 
permanente  a  éte  obtenue  pour  le  règlement  attequé  ; 

«  Attendu  que  si  les  loyers  fixés  par  son  art.  8  ne  doi- 
vent pas  être  en  visasés  comme  simples  droits  de  location, 
ils  ne  sont,  au  pis  aller,  qu'une  simple  clause  pénale,  des- 
tinée à  prévenir  qu'un  capiteine  ou  négociant  ne  cherche 
à  réaliser  des  économies  égolstement  personnelles  au 
détriment  d'autres  capitaines,  qui  attendent  leur  tour  de 
faire  usage  du  quai  ; 

«  Attendu  que  pareilles  dause^n'ont  rien  d'illégitime 
ni  même  d'inusité,  puisou'il  en  existe  contre  celui  qui 
prolongerait  indûment  l'emploi  lut  concédé  du  matériel 


de  chemin  de  fer,  et  qu'indépendamment  de  toute  stipu- 
lation, suivant  l'usage  des  lieux  fart.  274  du  code  de  bom- 
merce)  et  d'après  l'importenee  des  bâtiments,  tous  ceux 
qui  retardent  outre  mesure,  au  préjudice  des  bateliers 
ou  des  capitaines,  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
bateaux  ou  des  navires,  encourent  semblables  pénalités  : 

«  Attendu  que,  pour  avoir  remplacé  l'amende  de  police 
précédemment  comminée  et  dont  l'inefficacité  était  con- 
stetée,  ces  clauses  pénales  ne  participent  en  aucune  façon 
de  la  nature  de  l'amende  et  qu'elles  en  diffèrent,  au  con- 
traire, dans  leur  essence  ; 

«  Attendu  qu'elles  ne  sont  pas  non  plus  des  texes  com- 
munales ,  puisque  les  texes  sont  assises  dans  l'intérêt 
direct  de  la  caisse  communale  et  sur  la  généralité  des 
habitants,  qui  chercheraient  en  vain  à  se  soustraire  à 
leur  application,  tandis  que  les  clauses  pénales  en  ques- 
tion ne  profitent  qu'accessoirement  à  la  caisse  commu- 
nale et  n'atteignent  que  ceux-là  seuls  qui  aiment  mieux 
les  encourir  que  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
les  éviter,  et  dont  le  règlement  a  précisément  pour  objet 
d'assurer  Tobservation  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  qae, 
ni  au  fond  ni  dans  la  forme,  le  règlement  attaqué  ne  jus- 
tifie en  rien  les  critiques  dont  il  est  l'objet; 

«  Attendu  que,  par  le  fait  même  de  rusage  du  qnal, 
les  demandeurs  se  sont  engagés  quatiexeoiaraetu  à  rem- 
plir toutes  les  obligations  qui  en  sont  la  conséquence; 
qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  exiger  l'exécution  de  ce  con- 
trat qu'à  condition  de  l'exécuter  eux-mêmes  ;  que,  par 
une  conséquence  ultérieure,  c'est  à  bon  droit  que  la  dé- 
fenderesse leur  refuse  la  restitution  des  marchandises 
jusqu'à  reconnaissance  et  pyement  des  loyers  et  des 
frais  dus  à  leur  sujet;  que  jusqu'à  ce  que  ce  payement, 
immédiatement  exigible  aux  termes  du  règlement,  aft  été 
effectué,  elle  n'est  ni  constituée  en  demeure,  ni  passible 
de  dommases-interête  ; 

«  Attendu  que  la  prolongation  de  l'emmagasinage  étant 
due  an  fait  des  demandeurs,  les  frais  leur  en  incombent 
indépendamment  de  toute  stipulation  réglementaire  et  en 
vertu  de  l'art.  138S  du  code  civil  jusqu'à  ce  qu'ils  fassent 
cesser  le  fait  qui  les  nécessite  ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  prétend  ne  réclamer  que 
les  loyers  et  frais  relatifs  aux  marchandises  dont  ques- 
tion au  procès  ;  que  les  demandeurs,  cependant,  ont 
soutenu,  au  moins  en  termes  de  plaidoirie,  que  la  somme 
exigée  à  titre  de  loyers  se  rapporte  en  partie  à  d'autres 
marchandises  ;  qu'avant  de  pouvoir  se  prononcer  sur  les 
chiffres,  il  importe  au  tribunal  d'avoir  à  ce  sujet  des  ren- 
seignemento  exacts  et  précis  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  manière  d'opérer  la  restitu- 
tion : 

«  Attendu  que  les  explications  et  documente  foomis 
par  les  demandeurs  en  exécution  du  jugement  en  date 
du  51  novembre  dernier,  peuvent  bien  établir  quelles  sont 
les  guanUtes  de  fonte  qui  auraient  dû  se  trouver  sur  les 
quais,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  s'y  sont  effecti- 
vement trouvées  ;  qu'il  est  évident  que  des  soustractions 
f meuvent  avoir  été  commises  avant  l'intervention  de  la  dé- 
ènderesse  on  de  ses  agente; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  aussi  que  les  demandeurs 
tentent  de  faire  déclarer  la  défenderesse  responsable  en 
tout  cas  de  tout  déficit  ultérieur;  qu'elle  n'est  point  tenue, 
en  effet,  de  réparer  le  dommage  qui  aurait  été  causé  par 
l'enlèvônent  même;  que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  de  po- 
lice, dont  toutes  les  suites  sont  pour  compte  de  ceux  qui 
l'ont  nécessitée; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'en  se  constituant  dépositaire 
de  la  marchandise  enlevée,  la.défenderesse  en  a  assumé 
'  la  garde  ;  qu'elle  doit  donc  assurer  la  représentation  des 
quantités  qu'elle  a  effectivement  entreposées  ; 

«  Attendu  que  les  deux  parties  concluent  à  la  nomina- 
tion d'experte  pour  surveiller  la  restitution  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  a  leur  demande  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  son  avis  conforme 
H.  Wooters.  substitut  du  procureur  du  roi,  écartant  toute 
conclusion  contraire,  déclare  les  demandeurs  ni  reeeva- 
bles  ni  fondés  à  se  soustraire  à  l'application  du  règle- 
ment du  14  mars  1871  ;  déclare  salisractoire  l'offre  de  la 
défenderesse  de  délivrer  les  fontes  réclamées  contre 
payement  des  loyers,  frais  de  transport  et  de  magasinage 
y  afférente...;  ordonne  que  la  restitution  se  fera  eontra- 
dictoiremenl,  et  à  moins  qu'endéans  les  teois  jours  de  la 
signification  du  jugement  les  parties  conviennent  d'au- 
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tits  eiperts,  désigne  comme  tels...,  lesquels  auront  à 
rxaaiaer  les  foules  doni  la  défenderesse  offre  la  restttu- 
Um,  i  eu  constater  les  maroues,  numéros  el  poids,  et  à 
dire  si  les  quantités  et  qualités  répondent  à  celles  ope 
rérisacDt  les  demandeurs,  sinon,  en  quoi  elles  en  diffè- 
réel;  résenre  aui  demandeurs  la  preuve  ane  les  diffé- 
mtti  proTiennentd*une  faute  postérieure  à  renlévement 
H  inpalable  &  la  défenderesse.  ■ 
Appel. 

ABBÉT. 

•  Laeonr;  —  Attendu  que  rinsnfBsanee  des  disposi- 
Uoas  répressives  insrrites  dans  les  règlements  du  port 
é'Aafcrs  do  U  juillet  18il  et  du  19  décembre  18(J6,  pour 
obvier  tox  ineonvénients  qui  résollenide  l'encombrement 
éa  qnais  et  de  leurs  abords,  fit  établir  le  règlement  du 
1«  STril  1871  ; 

•  Aitendn  que  Fart.  6  de  ce  règlement  substitue  à 
PuMode  aotérienreinent  comminée  un  loyer  d*un  franc 
fur  mètre  carré  et  par  jour  de  refard  pour  les  marchan- 
éis«s  déposées  sur  les  quais  qui  ne  sont  pas  enlevées 
M  eabarqnées  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  6 
rt7; 

«  Alfendo  qoe  la  nature  de  ce  loyer  est  définie  par  le 
rspfwrt  fait  au  eonseil  communal  au  nom  de  la  commis- 
«ioa  do  eomneree  dans  la  séance  du  1 1  mars  187!  ;  qu'on 
T  Kt  :  «  Noos  croyons  devoir  maintenir  le  loyer  d'un 

•  fraac.  Noos  ne  saurions  asseï  le  rappeler  :  les  quais 

•  daifcat  être  considérés  comme  des  endroits  privilégiés. 

•  n  est  JBsIe,  dès  lors,  qoe  ceux  qui  veulent  en  faire 
>  oiaiR  an  delà  dn  temps  réglementaire  acquittent  une 

•  redevance  proportionnée  it  la  jouissance  exceptionnelle 

•  qa'ils  se  procurent;  • 

•  Attendu  qoe  raolorisation  d'occuper  les  quais  après 
les  éélais  fixés  eonstitne  évidemment  une  faveur  pour  le 
romaieree,  an  service  rendu,  en  retour  duquel  la  ville 
etiff  aae  redevanee  qui  a  tous  les  caractères  d'une  pcr- 
«rpUoa  civile; 

•  Aueadn  que  si  le  droit  de  jouissance  est,  à  la  vérité, 
réroeable  dans  an  intérêt  général  pour  éviter  l'encom- 
kreaieot  des  qnaiii  et  de  leurs  abords,  renlévement  des 
■tnluodisesd*offiee,  autorisé  par  l'art.  9  du  règlemeut, 
<K  p««t  cependant  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures 
aprèi  ane  mise  en  demeure  par  avis  pi^alable  donné  au 
rattrerenant,  s'il  est  connu; 

•  Attendu  ini'îl  s'agit,  en  réalité,  dans  l'espèce,  d'un 
^it  de  location  de  places  sur  les  quais,  assimilé  juste- 
•nil  1  la  perception  du  prix  de  location  des  places  dans 
In  «arehés  el  de  stationnement  sur  la  voie  publique  , 
pfrceptioo  qnll  appartient  au  pouvoir  communal  d^é- 
tablîr  soas  la  scnle  approbation  de  la  députation  perma- 
acBte; 

«  Atlcnda  qatl  soit  de  ce  qui  précède  que  le  loyer 
•tipalé  n'est  anllcBDenl,  eomme  le  souliennent  les  appe- 
l*si>.  aae  amende  déguisée,  oui  serait  illégale  comme 
ncédsBt  le  taux  des  amendes  ae  police  ; 

>  Atlcnda  qu'il  importe  peu  que  le  loyer  soit  établi 
pv  aa  règlement  de  police  a  côté  de  dispositions  répres- 
Mvei  et  qu'il  ait  principalement  pour  but  de  lui  servir 
^  ■aaction.  cette  sanction  qui  se  résume  en  un  droit  de 
créaaec  an  profit  de  la  ville  n'en  conservant  pas  moins  le 
^^ndère  avil  qa'elle  tient  de  sa  nature  ; 

•  Aiieadn,  par  conséquent,  que  le  règlement  ayant  été 
i^licrenenl  approuve,  sa  légalité  ne  saurait,  sous  au- 
caa  rqiport,  être  contestée; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  règlement,  le 
capîtainedu  portindique  l'étenducdu  quai  et  de  ses  abords 
ni«e  A  la  disposition  des  marchandises  à  débarquer  ou  A 
'■barquer; 

•  AUendo  qu'en  acceptant  l'emplacement  indiqué, 
<<l«i  qai  a  déposé  des  marchandises  se  trouve  lié 
nivers  la  ville  qui  lui  prête  ses  quais,  non  en  vertu  il'un 
iKisi-coairat,  mais  par  l'effet  d'un  contrat  véritable, 
||ai  Toblige  A  remplir  les  diverses  conditions  qu'impose 
«règiemcm. 

<  Altcndo  qoe  les  loyers  dus  en  vertu  de  l'art.  8  sont 
P*pblcs  iwtmidiaUment  au  bureau  du  capitaine  du  port, 
^  oac  d'ailleurs  l'art.  f9i8  du  code  civil  consacre  au 
prouda  dépositaire  le  droit  de  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
leatier  payeaMnt  de  ce  qui  lui  est  dû  A  raison  du 

•i*p6l; 

«  Atieoda  qne  e'est  done  avec  raison  que  le  premier 
Jttfe  a  déclaré  foffre  de  l'inUmée  saïUfacloire,  en  lui  re- 


connaissant le  droit  de  subordonner  la  restitution  des 
marchandises  A  l'exécution  par  les  appelants  de  leurs 
engagements,  c'est-à-dire  au  payement  immédiat  des 
loyers  et  des  frais  résultant  du  dépôt  prolongé  des  mar- 
chandises sur  le  quai  et  de  leur  enlèvement  (roffice  ;   * 

«  Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes  du  règle- 
ment, cet  enlèvement  s'est  opéré  aux  frais,  risques. et 
périls  des  appelants  ;  que  jusqu'alors  la  ville  n'avait  pas 
eu  les  marchandises  sous  sa  garde,  et  qu'il  est  hors  de 
doute  qu'elle  ne  saurait  en  être  responsable  qu'à  partir 
du  moment  où  elle  en  est  devenue  dépositaire; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y 
sont  pas  contraires,  entendu  M.  le  premier  ovocat  gé- 
néral Verdussen  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i^'août 
i872  {Pasicrisie,  187i,  l»*  partie,  p.  461). 

IMPOSmOBS  COBBCRALBS  nUklBBCTES.   ^    BECODVBEBBRT.  -< 

POUBSniTES.  —  COBPÉTERGB. 
BiCLCBElIT  COHaOHAL. —  IRTEBPaéTATIOH. 

Un  impôt  communal  tur  la  recette  dee  divertittementM  pU' 
bliet  participe  de  la  nature  des  contributions  indirectes, 
(Décret-instruction  des  32  décembre  1789-8  janvier 
1790.) 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour  eonnaitre 
des  oppositions  formées  au  payement  des  impositions 
communales  indirectes.  (Loi  du  !29ovril  1819,  urt.  5.) 

La  taxe  établie  par  le  règlement  communal  d'Anvers  du 
S3  iNor«  1844  est  applicable  aux  recettes  faites  par  la 
Société  de  Zoologie,  à  raison  de  l'entrée  des  personnes 
étrangères  à  la  Société. 

La  ville  d'Anvers  a  étobli,  par  un  règlement  du  ItS  mars 
1844  (1),  une  taxe  sur  les  divertissements  publics,  mon- 
tant à  S  p.  c.  de  la  recette  brute;  Ul  Société  de  Zoologie 
admet  les  personnes  étrangères  à  visiter  son  jardin  et 
ses  collections  srienttflques,  moyennant  une  rétribution 

f>ayée  à  la  porte  ;  elle  donne  aussi  des  fêtes  auxquelles 
e  public  est  admis  en  payant  ;  jusqu'en  1863,  la  ville 
s'éuit  conte;itée  de  percevoir  la  taxe  sur  les  recettes  que 
produisaient  les  fêtes  $  A  partir  de  celle  époque,  elle  pré- 
tendit l'étendre  A  la  rétribution  payée  A  la  porte  par  les 
personnes  étrangères  admises  à  visiter  le  jardin  et  les 
collections  ;  une  contrainte  suivie  d'un  commandement 
oyant  été  signifiée  A  la  Société,  celle-ci  y  fit  opposition 
devant  le  juge  de  paix,  qui  rejeta  la  prétention  de  la 
ville.  , 

Sur  appel,  le  tribunal  civil  d'Anvers  réforma  cette 
sentence  por  un  jugement  du  30  juillet  1870,  ainsi 
conçu  : 

■  'Attendu  que  la  question  du  procès  consiste  à  savoir 
si  la  taxe,  établie  par  le  règlement  du  23  mars  1844, 
s'applique  aux  recettes-  faites  par  la  Société,  du  chef  de 
radmission  des  personnes  non  sociétaires,  à  la  visite  de 
ses  collections  d  animaux  vivants,  d'objets  d'histoire  na- 
turelle, de  botanique  et  d'ethnologie  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  disposition  litt.  A  de 
l'art.  1»  du  règlement,  la  taxe  est  établie  sur  tous  les 
concerts,  matinées  ou  soirées  musicales,  bals,  spectacles, 
représentations  dramatiqueti,  feux  d'artifice,  exercices 
équestres  et  alhlétioues,  panoramas,  théâtres  pittores- 
ques et  fanlasmagpries.  assauts  d'escrime,  expositions 
d'objets  d'art  ou  de  curiosités,  cabinets  de  figures,  ména- 
geries et  tous  divertissements  généralement  quelconques 
où  l'on  est  admis  en  payant,  soit  à  l'entrée,  soit  par  aoon- 
nement  ou  par  souscription,  soit  au  moyen  de  cartes  pour 
lesquelles  une  rétribution  quelconque  est  fixée; 

«  Attendu  que  la  disposition  litt.  B  rè^lc  l'application 
de  la  taxe  aux  recettes  des  sociétés  particulières,  et  dis- 

tiose  q^ue  la  taxe  est  due  sur  les  recettes  qu'elles  font  A 
'occasion  de  leurs  bals,  concerts,  harmonies,  spectacles, 
représentations  dramatiques  et  autres  divertissements  du 
chef  de  l'admission  des  personnes  non  sociétaires,  moyen- 
nant rétribution,  ain^i  que  du  chef  de  l'admission  des 


(1)  Ce  r^Iement,  approuvé  par  arrêté  royal  du  22  sep- 
tembre 1845,  a  été  publié  dans  le  Moniteur  du  7  octo- 
bre 1845,  p.  2386,  et  inséré  dans  la  Pasinomie,  1845, 
p.  637. 
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»u  leirfiK»  iii^M,   lorsqu'une  rélribulion  quelconque 
u  l'u:  »j<c<;mlciu«uk  dxù^  pour  leur  parlicipolion  ù  ces 

-  iUmiJu  (|u«>  I0  règlement  établit  dans  celle  disposi- 
iii.M  uii»  iiUliuolion  en  fuvcur  des  sociétés  particulières, 
a  l't  lii.1  lie  «uuktraire  à  la  luxe  les  contributions  ocdinaires 

"  UiiUilii  qur,  suivant  le  jugement  dont  appel,  la  dis- 
(.•i«iiiuu  Ihl.  H,  indépendamment  de  cette  exemution, 
4uiuH  it||  Muire  pour  objet  d*upporter  à  l'application  de 
U  u%i^  uuD  reslHction*  en  ce  sens  que  les  sociétés  parti- 
i.uliaii>»,  èlablies  uniquement  duos  un  but  d'agrément, 
dvvtnli-iit  la  laxe,  non  sur  les  recettes  faites  les  jours 
(âKlliiairM,  mais  seulement  sur  celles  qu'elles  font  les 
jtiur»  du  lnurs  fêles,  du  chef  de  l'admission  des  non-80> 
< K^lairna  diins  tous  les  cas,  et  par  exception  du  chef  de 
l'iidiiilMlon  des  sociétaires,  alors  qu'une  imposition  est 
kptM<f>ilrmrntdue  par  ces  derniers  en  dehors  de  leur  con- 
liibullan  ou  cotisation  comme  sociétaires; 

N  Attendu  que  le  règlement,  en  parlant  de  divertisse- 
ments, prend  cette  expression  dans  un  sens  général,  ainsi 
qu«  le  constate  Ténumération  des  difTéreots  divertisse- 
ments soumis  à  la  laxe  ;  qu'il'y  comprend  dès  tors  des 
divertissements  qui  ne  constituent  pas  des  fêtes  dans  le 
«rns  usuel  de  ce  mot; 

•  Attendu  qu'il  y  attache  la  même  signlflcallon  dans 
le»  deux  dispositions  de  l'art.  I*-'  et  qu'aucun  doute  ne 

I»eut  s'élever  ù  cet  égurd,  en  présence  de  l'art.  3,  dans 
equel  il  est  dit  que  rexcepUon,  dans  le  cas  prévu  par 
la  disposition  litt.  B,  a  lieu  lorsque  aucune  rétribution 
spéciale  n'a  été  Hxée  pour  la  participation  des  sociétaires 
aux  représentations  et  &  Pexéeution  des  différents  diver- 
tissements qui  font  l'objet  des  dispositions  litt.  il  et  S 
dej'art.  i«r; 

«  Attendu  que  l'esprit  dans  lequel  le  règlement  est 
conçu  exclut,  aassi  bien  que  les  termes  de  ses  disposi- 
tions, toute  distinction  basée  sur  le  fait  que  les  divertis- 
sements seraient  oflTerts  au  public  par  des  particuliers  ou 
des  sociéiés  d'agrément,  él  auraient  un  caractère  tempo- 
raire 00  iiermaueot; 

•  Attendu  que  si,  dans  la  disposition  litt.  B,  l'on  ren- 
contre les  termes  :  pour  leur  partieipaiion  à  ces  fêtes,  ce» 
expressions  u'ont  qu'un  sens  démonstratif  et»e rapportent 
à  tous  divertissements  soumis  à  la  taxe  ; 

«  Qu'en  vain  l'on  invoque  les  di>posi lions  du  règle- 
ment antérieur,  en  date  du  l*'  août  1822,  puisque  ce 
règlement,  qui  soumettait  à  la  (axe  les  receltes  des  sociétés 
particulières,  les  jours  de  leurs  divertissements,  donnait 
également  A  cette  dernière  expression  un  sens  étendu  et 
y  comprenait  notamment  les  expositions  d'objets  d'art 
et  de  curiosité,  et  <|ue  s'il  soustravail  A  la  taxe  les  rétri- 
butions des  sociétaires,  il  n'en  ailranchissait  pas  les  di- 
vertissements oflTerls  au  public  soit  par  les  sociétés  d'à- 
5 rément,  soit  d'une  façon  permanente  et  non  A  des  jours 
éterminés  ; 

«  Attendu  d'oilleurs  que  ce  règlement  a  été  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  actuellement  en  vigueur, 
qui  ont  été  édictées,  ainsi  ^ue  le  porte  le  préambule  du 
règlement  de  1844,  parce  que  le  recouvrement  de  la  laxe. 
appelée  droit  des  pauvres^  donnait  lieu  à  des  difficultés 
et  qu'il  éluit  urgent  d'assurer  la  continuation  de  la  per- 
ception de  ce  droit,  par  son  établissement  sur  des  bases 
nouvelles; 

«  Qu'au  point  de  vue  de  l'application  de  la  taxe,  il 
importe  peu  que  les  expositions,  considérées  dans  le  sens 
du  règlement  cumme  divertissi-meut, 'soient  organisées 
exclusivement  daus  un  but  d'agrément  ou  en  même  temps 
dans  uu  but  scientifique;  qu'une disliociion,  sous  ce  rap' 
port,  serait  en  oppositiun  avec  l'art.  3,  qui  exprime  que 
les  divertissements  dont  il  s'agit  A  l'article  précédent, 
sans  exception  ni  distinction,  sont  passibles  de  la  taxe, 
alors  même  qu'ils  seraient  donnés  dans  un  but  humani- 
taire; 

«  Qu'en  fait,  la  Société  intimée  constitue,  avont  tout, 
une  société  d'agrément  et  que  Tudmission,  daus  son  jar- 
din cl  ses  locaux,  de  tous  les  habitants  d'Auvers.  sans 
distinction,  A  certains  jours  de  fêtes,  moyennant  prix 
réduit,  et  l'organisa ti«Hi  i<es  trains  de  pluistr  avec  faculté 
de  les  visiter,  prouvent  que  l'accès  aux  collections  qui 
s'y  trouvent  forme  un  divertissement  plein  d'attrait  pour 
le  public; 

«  Par  ces  moUfs,  le  tribunal,  oui  M.  Woulers,  substitut 
du  proearear  du  roi,  dans  ses  conclusions  conformes, 


reçoit  l'appel  ;  met  le  jngemenl  A  néant  et  rejette  l'oppo- 
sition à  lu  contrainte.  » 
La  Société  de  Zoologie  se  pourvut  en  cassation. 

ABRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  df  cassation  fondé 
sur  l'incompétence  du  pouvoir  judiciaire  pour  décider 
la  question  résolue  par  le  jugeme'ut  du  tribunal  civil 
d'Anvers,  rendu  en  degré  d'appel,  le  30  juillet  1(970,  et 
partant  snr  la  violation  des  art.  136,  137  et  138  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  de  la  loi  des  23  novembre- 
{•r  décembre  1790;  de  l'art.  5i  de  l'arrêté  du  16  thermi- 
dor an  viii;  des  art.  607  du  code /te  procédure  civile, 
92  et  93  de  la  constitution  et  1er  de  la  loi  du  22  juin  1861, 
en  ce  que  ce  jugement  a  statué  sur  une  question  relative 
A  l'assiette  et  A  l'application  d'un  impôt  direct,  que  le 
pouvoir  administratif  avait  seul  le  droit  de  trancher  ; 

«  Considérant  que,  suivant  le  décret-insirutriion  de 
l'assemblée  constituante  des  22  déceml^re  1789-8  janvier 
1790.  la  contribution  directe  s'entend  de  toute  imposition 
foncière  ou  personnelle,  c'est-A-dire  assise  directement 
sur  les  fonds  de  terre  ou  assise  directement  sur  les 
personnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des 
rôles  de  cotisation  et  qui  passe  immédiatement  du  con- 
tribuable cotisé  au  percepteur  cliargé  d'en  recevoir  le 
produit; 

«  Considérant  que  la  taxe  établie  par  le  règlement  conf- 
munal  d'Anvers  du  23  mars  I8ii  ne  présente  aucun  des 
caractères  d'un  impôt  de  cette  nature; 

«  Considérant  que  la  loi  du  22  juin  1865  n'attribue 
exclusivement  aux  députations  permanentes  que  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  A  l'applicaiion  des 
lois  en  matière  de  contributions  directes,  et  qu'ainsi,  aux 
termes  delà  loi  du  29  avril  i819  et  de  l'art.  138  de  la  loi 
communale,  le  pouvoir  judiciaire  était  compéteut  pour 
connaître  de  l'opposition  de  la  partie  denianderCi^se  ;  d'où 
il  résulte  que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  fausse  applica- 
tion et  violation  de  l'art,  l*'  du  rèttlement  communal 
d'Anvers  do  23  mars  1844  et  de  l'ariêré  royal  du  22  sep- 
tembre 1845,  qui  l'approve,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué déclare  l'impôt  communal,  que  crée  ce  règlement, 
applicable  aux  recettes  faites  chaque  jour  par  la  Socîéié 
royale  deZoologie,  A  raison  de  l'admisiiion  des  personnes 
non  sociétaires  A  visiter  son  jardin  et  ses  collections  : 

«  Considérant  aue  la  seule  restriction  ou  exemption 
que  renferme  la  disposition  du  S  B  de  l'art,  l*'  du  règle- 
ment communal  dont  il  s'agit,  c'est  de  soustraire  A  U  taxe 
les  contributions  ou  rétributions  ordinaires  de$  membres 
des  sociétés  particulières  ; 

«  Qu'en  vain  le  pourvoi  prétend  qu'indépendamment 
de  cette  exemption,  ce  paragraphe  a  encore  pour  objet 
d'apporter  A  l'application  delà  taxe  une  autre  restriction 
qui  consisterait  A  ne  l'exiger  que  sur  les  recettes  que  les 
sociéiés  perçoivent  des  non-sociétaires,  les  jours  de  leurs 
fêtes  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  en  effet  du  rapporchcment 
des  SS  ^  et  ^  de  l'art.  l»r  que  le  principe  de  la  taxe  est  le 
même  dans  ces  deux  paragraplles  ;  que  le  mot  divertis»^ 
ment,  employé  dans  le  S  jB,  a  le  même  sens  que  dans  le 
$  il  et  comprend,  par  conséquent,  tous  les  termes  de 
rénumérution  faite  sous  cette  dernière  lettre  et  partant 
les  visites,  les  jours  ordinaires  par  les  non  sociétairvs, 
du  jardin  et  des  collections  de  la  demanderesse  ; 

«  Que  tout  doute  est  écarté  en  présence  de  l'art.  S,  qni 
porte  qu'A  l'exceplion  des  sociéluires.  dans  le  cas  prévu 
par  le  S  0  de  l'article  i*^,  et  A  l'exception  du  pet>onnel 
iiécessuire  aux  représentations  et  A  l'exécution  des  difTé* 
rents  divertissements  qui  font  l'objet  des  SS  A  et  B,  toutes 
les  autres  personnes  qui  entrent  dans  les  salles,  saloa^, 

Jardins  ou  locaux  sont  réputées  passibles  du  payement  de 
a  rétribution  fixée; 

«  Qu'ainsi  l'esprit  dans  lequel  est  conçu  ce  règlement, 
aussi  bien  que  ses  termes,  repoussent  la  distinction  pro- 
ftosée  par  la  demanderesse  ; 

«  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  jugement  dénoncé  en  interprétant,  comme  il  l'a  fait, 
le  règlement  communal  de  la  ville  d'Anvers  en  date  du 
23  mars  1844,  loin  d'y  avoir  contrevenu,  eu  a  fait,  au  con- 
traire une  juste  application; 

•  l^arccs  motifs,  rejette  le  pourvoi  :  condamne  la  partie 
deinauderesse  A  une  indemnité  de  I5U  francs  envers  la 
partie  défeuderesbe  et  aux  dépens.  • 
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Arrêt  de  la  cour  de  cas8alioQ  du  28  octobre 
I87Î  (P«tm»«,  1872,  i"  partie,  p.  473). 

lIAClé  nSLlC.  —  TIHBRACE  DES  TOILES.  —  KutiCrt. 

Lu  rigiemenlt  de  la  ville  de  Gand,  qui  toumettent  au  tim- 
infe  officiel  le»  toile»  exposée»  en  vente  rar  le  marché 
peMie,  sont  applicable»  aux  pièce»  de  tuile  dépotée» 
pv  dt»  fêbricasU»  dam  de»  cave»  ou  magasin»  dépen" 
dnts  dm  marché  (1).  (Réglemeiit  communal  de  Gand 
do  ti  D«i  1806.) 

Co  procès -Terbal  de  la  police  de  Gand  constatait  qae 
Deiea,  fabricant  et  mar>  baud  de  toiles  h  Wiicken,  tenait 
dus  ta  carescrYiiit  de  magasin,  an  Marché  du  Vendredi, 
ireale-sepl  pièces  de  toile,  sans  jostificr  de  leur  tim- 
brage par  les  employés  de  la  ville. 

PoarsmTÎ  de  ce  chef  par  le  ministère  public,  joint  à 
loi  le  sieur  Robert,  fermier  da  droit,  en  qualité  de  partie 
dvik,  il  fnl  condamné  le  25  mai  1873,  par  le  tribunal  de 
flRiplc  police,  à  trente-sept  amendes  de  3  francs  ainsi 
qo'à  8  franes  de  dommages-intéréu,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 11  da  réglcflaent  du  14  mai  1806,  et  des  art.  1,  3  et  5 
da  rètleoMot  da  28  octobre  1841,  ainsi  conçus  : 

Rtelemeat  dn  14  mai  1806.  •  Art.  11.  11  est  prescrit  à 
isis  Tes  tisserands  de  campaane.  revendeurs  dit  kutser» 
et  SBira,  de  faire  marquer  leurs  pièces  de  toile  par  les . 
tiabreurs  respeclivement  attachés  au  service  des  diflfé- 
rcAtes  parties  do  marché;  ces  otBciers  recevront  des 
Tti4ears  la  rétribution  d'un  liard  de  Brabaut  ou  deux 
cftttîflies  pour  ehaqoe  pièce  sans  distinction,  et  lorsque 
lappotition du  timbre  est  faite  -dans  les  caves,  maisons 
00  Bonsins,  la  rétribution  à  donner  par  les  vendeurs 
ten  de  «leai  liards  ou  quatre  centimes  par  chaque 
piéeesans  distineiioa;  le  tout  sous  peine  d'une  amende 
de  i  francs  par  ehaque  pièce  pour  ceux  qui  refuseraient 
de  payer  cette  réiribation.  > 

RègkBeBtdu  28  octobre  1841.  «  Art.  le.  ...Les  droits 
de  attiorage  et  de  timbrage  des  toiles  établis  pur  les 
tft  li  ei:&  dn  règlement  du  14  mai .1806  seront  et  res- 
Icroatsopprimés.  h  dater  du  premier  marché  aux  toiles 
qai  aara  lieu  après  Tapprobation  de  cette  résolution. 

Art.  1 À  compter  de  ce  marché,  il  sera  perçu  en  rem- 
piferoMot  des  droits  prémentionnés  une  indemnité  uni- 
9BC  dt  â$  centimes  par  chaque  pièce  de  toile,  sous  le 
titre  de  droit  de  timbre. 

•  loycBMOt  le  payement  de  celte  rétribution,  les 
toiles  seront  noiHseulemenl  timbrées,  mais  elles  seront 
ea  oatrc  gratoiicment  mesarées,  si  les  parties  intércs- 
Kcs  le  rvonièrent.  • 

>  Art.  9.  L.es  disfiositions  du  règlement  du  14  mai 
ib06  et  de  l'arrêté  du  16  juin  1825,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires aux  prescriptions  ci-dessus,  sont  formellement 
Btiiiicaues,  notamment  celles  qnl.  au  titre  Timbrage 
été  toiU»,  foat  l'objet  deé  art.  4  à  13  inclus  du  susdit 
te^tmtal  da  14  mal  1806.  > 

2Mur  appel  par  Deven,  jugement  eonfirmatif  du  tribu- 
•al  eorrectioanel  de  Gand  ^l*'  août  1872),  ainsi  conçu  : 

«  AttcDda  qu'il  est  établi  que  l'appelant  Louis  Deven, 
doBicilié  à  waekcn,  c'est-à-dire  habitant  de  la  campa* 
gar,  avait  ou  tenait  à  Gand,  dans  ia  matinée  du  vendredi 
36  ivrii  iW2,  &  savoir  un  jour  de  marohé,  dans  la  eave 

211  fMsâéde  an  Marché  du  Vendredi,  trente-sept  pièces 
toiic  qai  ne  portaient  par  la  marque  du  timorage  et 
dooi  il  a  ref osé  et  refuse  encore  ^e  payer  le  droit; 

•  Aitcndo  qne  Louis  Deven  était  antérieurement  un 
Barcliand  dit  litfs,  qui  avait  sa  cave  au  Marché  du  Ven- 
dredi, conformément  à  l'art.  2  du  règlement  du  14  mal 


il)  Par  on  arrêt  précédent  du  26  février  1872  {»upra, 
p.  1!K),  la  cour  de  cassation  avait  interprété  ces  mêmes 
rtfleaieats  dans  ua  sens  restrictif.  Pour  les  toiles  dépo- 
ta» dans  tes  caves  ou  magasins  attenants  au  marché, 
die  en  avait  restreint  1  applieation  aa&  kutter»  seule- 
•sot,  ou  reveadcorfl. 

L'arrêt  que  noua  rapportons  aujourd'hui  attribue  à 
ecs  tègteaKals  oo  sens  plus  large  ;  toutes  les  toiles  dé- 
pâtées  daos  les  caves  voisines  du  marché,  en  vue  du 
••rehé,  tont  sooaises  au  timbrage,  sans  distinction  si 
«lits  «oal  la  ptopriéié  d'un  revendeur  ou  d'un  fabricant.  | 


1806,  et  qu'étant  devenu  fabricant  il  a  continué  h  tenir, 
comme  habitant  de  la  campagne  et  en  vue  des  jours  de 
marché,  son  dépôt  de  toile  dans  ladite  cave,  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  ce  rèfflemeoi  ; 

«  Attendu  que  tout  habitant  de  la  campagne  qui  tient 
un  pareil  dépôt  est  astreint,  comme  un  "tisserand  et 
comme  un  kut»,  à  faire  timbrer  ses  toiles  et  h  payer  le 
droit  de  timbrage  ;  que,  commi;  on  tisserand  et  comme 
un  kul»,  il  est  spécialement  dénommé  dans  le«  articles 
du  règlement  qui  précèdent  l'art.  11  ;  qu'il  faut  donc 
admettre  qu'il  est  compris,  tout  comme  un  tisserand  et 
comme  on  kut»,  dans  les  expressions  générales  de  l'arti- 
cle 11,  spécialement  dans  l'expression  autre»  de  cet 
article  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  qui  découle  natu- 
rellement des  articles  qui  précèdent  l'art.  11,  exclut  tout 
doute  quand  on  rapproche  le  texte  flamand  du  texte 
français  de  l'art.  H.  texte  flamand  qui,  d'après  la  dis- 
position finale  du  règlement  du  14  mai  1806,  doitèire 
éicalement-pris  en  considération,  puisque,  d'après  cette 
disposition,  le  règlement  devait  être  imprimé  dans  les 
deux  langues; 

«  Attendu  qu'en  consultant  le  texte  qui,  de  même  que 
l'art.  3,  parle  éplement  de  aile  landelieden,  e'esl-à-dire 
de  tous  [es  habitants  de  la  campagne,  on  voit  que  le  mot 
autres,  du  texte  français,  se  rapporte  aux  moU  :  tou»  le» 
tisserand»  de  campagne,  et  qu'il  s'applique  à  tous  les 
individus  de  la  campagne,  autres  que  les  tisserands,  et 
par  conséquent  aussi  aux  fabricants  de  la  campagne, 
alors  surtout  qu'ils  se  trouvent  dans  les  condilions  où 
se  trouve  Louis  Deven  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  comprendrait  pas 
pour  quelmotif,  en  matière  de  timbrage  et  de  payement 
de  ce  droit,  le  règlement  aurait  fuit  une  distinction 
entre  un  habitant  de  la  campagne,  quel  qu'il  soit,  et  un 
tisserand  de  la  campagne  ou  un  kut»,  lorsque  cet  habi- 
tant agit  tout  comme  ces  derniers  ;  qu'étant  de  la  cam- 
pagne, il  tient  en  ville  un  dépôt  de  toile,  pour  les  jours 
de  marché  et  aux  abords  du  marché,  et  lorsque,  comme 
ces  personnes,  il  n'est  en  définitive  qu'un  fournisseur  du 
marché,  vendant  dans  un  local  pareil  à  celui  où  vend  un 
kut»,' 

«  Attendu  que,  pour  ce  qui  regarde  le  timbre,  l'art.  11 
n'autorise  aucune  distinction  entre  ceux  qui  tiennent 
leurs  toiles  et  les  vendent  dans  les  caves  dont  il  est 
question  dans  les  art.  2  et  3,  et  ceux  qui  les  tiennent 
et  les  vendent  dans  le  marché  même; 

«  Attendu  nue  la  eirconstance  que  Louis  Deven  est 
dans  rhabitude  de  vendre  des  toiles,  non  dans  le  marché 
même,  mais  dans  la  cave  où  il  était  autorisé,  d'après 
l'art.  3,  non  pas  à  les  vendre  ou  à  les  exposer  en  vente, 
mais  seulement  à  les  emmagasiner  et  à  les  déposer  jus- 
qu'au jour  du  marché,  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est 
oue  Louis  Deven  ne  s'est  pas  conformé  au  prescrit  de 
1  art.  3,  qu'il  ne  peut  se  fonder  sur  l'inobservation  de 
cet  article  pour  se  soustraire  au  timbrage  et  au  paye- 
ment de  ce  droit  ;  *       • 

«  Attendu  que  l'art.  1»  du  règlement  du  28  octobre 
1841  n'a  pas  abrogé  Part.  11  du  règlement  du  14  mai 
18U6,  mais  ou'il  a  seulement  modifie  cet  article,  en  ce 
qui  regarde  le  droit  dû,  qui  était  ou  d'un  liard  de  Bra- 
bant,  c'est-A-dire  de  deux  centimes,  oo  de  deux  liards, 
c'est-à-dire  de  quatre  centimes,  droit  oui  a  été  porté 
dans  tous  les  cas  à  25  centimes  par  cnaque  pièce  de 
toile;  que  cela  résulte  non-seulement  des  termes  for- 
mels de  l'art,  l*',  ainsi  que  de  l'art.  2  du  règlement  du 
28  octobre  1841,  qui  n'ont  trait  qu'au  droit  dû,  mais 
encore  des  termes  de  l'art.  5  de  ce  règlement  d'après 
lesquels  «  les  dispositions  du  règlement  du  14  mai 
«  1806,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  prescriptions 
«  ci-dessus,  sont  formellement  maintenues,  notamment 
«  celles  qui,  au  titre*  Timùrage  de»  toile»,  font  l'objet 
«  des  art.  4  jusqu'au  13*  inclus  du  susdit  règlement 
«  du  14  mai  1806  ; 

«  Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  » 

Deven  se  ])ourvut  en  cassation. 

âoaÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  consistant  dans 
la  fausse  application  du  règlement  de  la  ville  de  Gand  du 
14  mai  1806,  concernant  le  marché  aux  toiles  : 

«  Attendu  que  ce  règlement  a  été  arrêté  en  vertu  de  ta 
loi  du  24  août  1790  et  que,  comme  l'ordonnance  du  ma- 
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gtstrat  de  la  ville  de  Gand  du  13  mai  178B,  il  a  spéciale- 
ment poar  but  d'assurer  la  fidélité  du  débit  des  toiles  au 
marché  de  cette  ville  ; 

«  Attendu  qu'à  cet  effet  le  règheroent  prescrit  diffé- 
rentes mesures  de  police,  dont  le  timbrage  des  toiles 
est  la  plus  Importante; 

Attendu  qu  après  avoir,  par  les  art.  î  et  3,  autorisé 
les  revendeurs  dits  kuUêrt,  ainn  que  let  tititroMuit  et 
habitante  de  la  eampaone  à  tenir  en  dépôt  les  toiles  impor- 
tées en  destination  ou  marclié,  le  règlement  ordonne 
d*nne  manière  absolue,  par  l'art.  4,  que  toutes  let  toUet 
seront  dortneeoant  nuirquées; 

«  Que  Part.  7  défend  eipressément  la  vente  ou  la  mise 
en  venle  de  toiles  non  marquées  ; 

«  Et  que  l'art.  Il  prescrit,  en  termes  non  moins  ezpli- 
eiles,  «  a  tous  les  tisserands  de  campagne,  revendeurs 
«  dits  kuisers  et  antres,  de  faire  marquer  leurs  pièces 
«  de  toile  par  les  timbreurs  attachés  au  service  des  dif- 
«  férentcs  parties  du  marché;  i» 

«  Attendu  que  ces  telles  sont  formels  ;  qu'ils  tendent 
tous  au  même  but  :  l'application  rigoureuse  de  la  for- 
malité du  timbrage,  et  que  l'on  doit  incontestablement 
attribuer  à  cette  mesure  le  caractère  généra]  que  lui 
donnaient  les  dispositions  sur  la  matière  de  l'ordon- 
nance de  1786,  ft  laquelle  celles  du  règlement  ont  été 
empruntées  ; 

«  Attendu  que  le  pourvoi  prétend  à  tort  que  l'obliga- 
tion de  faire  timbrer  les  toiles  tenues  en  dépét  en  vue 
du  marché  ne  coneerne  que  les  revendeurs; 

c  Qu'en  effet  l'art.  11  précité  ne  fait  aucune  distinc- 
tion et  que  ses  termes  résistent  à  toute  interprétation 
restrictive  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate  <^ue  le 
demandeur,  qui  est  habitant  de  la  campagne,  avait  une 
cave  au  Marché  du  Vendredi  à  Gand,  comme  revendeur 
et  en  vertu  de  l'art.  9  du  rèfflement  de  1806;  que  depuis 
qu'il  est  devenu  fabricant,  fl  a  continué  à  tenir,  comme 
habitant  de  la  campagne  et  en  vue  des  jours  de  marehé, 
son  dépôt  de  toiles  dans  ladite  cave,  conformément  à 
l'art.  3  ; 

«  Que  le  juffement  constate  également  que  le  deman- 
deur tenait  ft  Gand,  le  S6  avril  1872,  un  jour  de  marché, 
dans  cette  même  cave,  trente-sept  pièces  de  toile  qui  ne 
portaient  pas  la  marque  du  timbrage  et  dont  il  a  refusé 
de  payer  le  droit  ; 

c  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
le  demandeur,  ayant  établi  un  dépôt  de  toile,  en  vue  du 
marché,  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  revendeur, 
était  en  réalité  un  fournisseur  du  marché,  soumis, 
eomme  tel,  à  toutes  les  dispositions  de  police  qui  le 
régissent,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  déduit  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle {•»  du  règlement  de  la  ville  de  Gand  du  28  octobre 
1841,  qui  a  supprimé  les  droits  de  timbrage  et  de  mesu- 
rage  établis  par  le  règlement  de  1806  : 

«  Attendu,  comme  le  jugement  dénoncé  le  décide  avec 
raison,  en  invoquant  les  art.  1,  2  et  5  du  règlement  de 
1841,  que  l'art.  i«r  Q*a  pas  abrogé  l'art.  Il  du  règlement 
de  180Î6  «t  qu'il  n'a  j)as  supprimé  la  formalité  du  tim- 
brage; que  1  article  invoqué  s'est  borné  k  supprimer  les 
droits  établis  à  raison  de  celte  formalité  et  de  celle  du 
mesurage,  et  qu'il  a  remplacé  ces  droits  par  une  indem- 
nité; 

«  Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  plus  fondé  que  le  pre- 
mier; 

«  Et  attendu  que  la  procédure  est  régulière  et  que  les 
dispositions  précitées  des  règlements  de  la  ville  de  Gand 
de  1806  et  de  1841,  ainsi  que  la  loi  pénale,  ont  été  juste- 
ment appliquées  auz  faits  de  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Ârrét  de  la  cour  de  cassation  du  li  novembre 
1872  (PtuicrUU,  i872,  Impartie,  p.  18). 

POLICE  COaaURALB.  —  VOIBIE.  —  VERTE  DE  DBURÉES  00  HAR- 
CBARDISE8  SUR  U  VOIE  PUBLIQUE.  -^  HÉCBSSlTé  o'URE  AU- 
TOBISATIOH. 

Est  conforme  à  la  loi  le  règlement  communal  qui  défend 
de  stationner  sur  la  voie  publique  pour  y  étaler  des 
marchandises,  (Lois  des  14  décembre  1789  et  16-24  août 
1790.) 


Procès-verbal  avait  été  dressé  par  la  police  de  Satoi- 
Gilles  h  charge  de  Leemans  et  Degreef,  pour  avoir  vendu 
du  pétrole  sur  la  voie  publique  santi  autorisation. 

Acquittés  par  le  tribunal  de  simple  police  d'Ixelles.  ils 
furent,  sur  appel  du  procureur  du  roi,  condamnés  cha- 
cun à  une  amende  de  10  francs,  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  que  l'appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'inslpuction  que  les 
prévenus  Pierre  Leemans  et  Basile  Degreef  ont,  le  pre- 
mier, le  31  janvier  1872,  le  second,  le  5  février  Is72, 
parcouru  les  voies  publiques  de  la  commune  de  Saint- 
Gilles,  en  y  faisant  stationner  momentanément  ane  char- 
rette pour  débiter  du  pétrole  aui  acheteurs  qui  se  pré- 
sentaient et  ce,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  du 
bourgmestre; 

•  Attendu  que  ces  faiU  tombent  à  la  fois  sons  Tappli- 
cation  des  art.  24  et  71  du  règlement  de  police  de  U  com- 
mune de  Saint-Gilles  du  22  mai  1869  et  que,  notammeol 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'art.  34  dudil 
règlement,  on  ne  peut  induire,  ni  du  teite,  ni  de  la  pen- 
sée qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  que  Tautorilé  commu- 
nale ait  entendu  en  restreindre  l'application  au  fait 
d'une  installation  à  demenre  sur  la  voie  publique  ; 

«  Attendu  que  la  loi  des  16-24  aoât  1790,  Uire  XI, 
dans  son  art.  3,  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  U 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1819,  dans  son  art.  2, 
comme  la  loi  des  2-17  mars  1791,  après  avoir  déclaré 
que  la  patente  donnera,  à  la  personne  k  qui^elle  est  ac- 
cordée, la  faculté  d'exercer  le  eommeree,  profession, 
métier,  industrie  ou  débit  y  mentionné,  ajoute  que  le 
patenté  se  conformera  dans  TeBcrcice  de  son  eommeree, 
profession,  métier,  industrie  ou  débit,  aux  règlements  de 
police  générale  et  locale, 

«  Attendu  que  le  règlement  communal  de  Saint-Gilles 
du<22  mai  1869,  en  soumettant,  comme  il  l'a  fait,  le  col- 
portage et  la  vente  des  marchandises  sur  la  voie  publi- 
aue  à  une  autorisation  du  bourgmestre,  a  pris  celte 
écision  dans  les  limites  tracées  par  l'art.  78  de  la  loi 
du  30  mars  1836;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent se  refuser  k  l'application  des  articles  invoqués, 
ceux-ci  n'étant  contraires  ni  à  la  constitution,  m  aux 
lois; 

«  Rar  ces  motifs,  le  tribtinal,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  M.  le  procureur  du  roi.  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  d'Ixelles  du  24  avril 
1872  ;  condamne  Pierre  Leemans  et  Basile  Degreef  cha- 
cun à  une  amende  de  10  francs  et  chacun  à  la  moitié  des 
frais.  »  (Du  U  juillet  1872.) 

Ils  se  pourvurent  en  cassation  en  se  fondant  sar  la 
violation  et  la  fausse  application  des  art.  24,  71  et  117 
du  règlement  communal  de  Saint-Gilles  du  22  mai  1869, 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1819,  de  l'arU  78  de  la  loi 
du  30  mars  1836  et  de  l'art.  107  de  la  constitution. 

H.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a  concla  au 
rejet  du  pourvoi. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  consistant  dans  la 
violation  et  la  fausse  application  des  art.  24,  71  et  it7 
du  règlement  communal  de  Saint-Gilles  du  22  mai  I$(i9, 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1819.  de  l'art.  78  de  la  loi 
du  30  mars  1836  et  de  l'art.  107  de  la  constitution  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  14  décembre 
1789  et  16-24  août  1790,  le  soin  de  faire  jouir  les  habi- 
tants des  avantages  d'une  bonne  police  et  de  pourvoir  à 
tout  ce  qui*  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  da  pas- 
sage dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ren- 
tre dans  les  fonctions  propres  aux  conseils  commu- 
naux; 

«  Qu'à  cet  eflTet,  l'art.  78  de  la  loi  communale  charge 
lesdils  conseils  de  faire  des  ordonnances  de  police  et  dci 
statuer  des  peines  contre  les  infracteurs  ; 

«  Considérant  que  l'art.  24  de  l'ordounance  comaio^ 
nale  de  Saint-Gilles  dont  il  s'agit  porte  :  «  Nul  ne  peul 
«  stationner  sur  la  voie  publique,  même  momentané^ 
n  ment,  pour  y  étaler  des  marchandises  ou  y  exercei 
«  une  industrie  quelconque,  sans  une  aulonsalioa  du 
•  bourgmestre;  «  et  l'art.  71  :  «  Nul  ne  peut  veQdt*e  dei 
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•  dtaréti  011  awrehaBdisM  qaelconqoes  sur  la  voie  pu- 

•  bBqncsaas  aatorisatioo  da  boiirgiimtre;  » 

t  Owsidénmlqoeccsdiipositions  ont  es^enlielleiiieol 
|Mwr  bat  d'aMurer  le  malotien  du  bon  ordre  el  de  garan- 
tir h  ràrHé  et  la  commodité  de  It  circulation  dans  les 
v«ei  pnbliqaes; 

•  Qaei  «ou  ce  donble  rapport,  ces  dispositions  sont 

i<|CalfS; 

"  Qae.  d'aolrc  part,  limitées  par  Icar  texte  à  des  mc- 
»af«s  ée  police  locale,  elles  ne  blessent  en  rien  la  liberté 
àa  IransAclions  commerciales  el  ne  honi  pas  de  nature 
a  ratrtTcr  l'exercice  d'nn  commerce,  d'une  industrie  ou 
i'uK  profession  quelconque  ;  qu'elles  se  bornent  k  ré- 
gler cet  exerdce,  conformément  aux  prescriptions  des 
tgb  frOsBcniionoées  ; 

«  Qa'à  tort  le  poonroi  prétend  que  ces  dispositions 
«bleat  lart.  S  de  la  loi  du  il  mai  1819  sur  les  patentes; 
^a  ea  elcl,  il  est  de  principe  dicté  par  Tintérét  public  et 
U  aécrisité  sociale,  que  chacun ,  comme  le  proclame 
i*«e  rii«on  Icdil  art.  i  lui-même,  doit  te  conformer, 
éraç  teufcite  de  eon  eommeret,  fnrofuêion,  induiirie, 


■rfwr  M  dékU,  aux  règUwteHi»  de  ooiiee  gémérate  et  to- 
rd», 

•  CoosidéranI  que,  des  constatations  du  jugement 
aitaqaé,  il  résnlle  que  les  demandeurs  ont  parcouru  les 
««a  publique»  de  la  commune  de  Saint-Gilles  en  y  fai- 
>ui$isUonner  momentanément  une  charrette  pour  débi- 
ta' do  pétrole  aux  acheteurs  qui  se  présentent  et  ce. 
Ma» avoir  obicnu  une  autorisation  du  bourgmestre; 

•  Qa'ca  condanannl  de  ce  ehef  les  demandeurs  aux 
^aes  comminées  par  l'ordoonalicc  susmentionnée, 
le  iribnaal  correctionnel  de  Bruxelles,  loin  d'avoir  violé 
le*  éispositioBS  de  loi  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  m 
à  bit  au  coniraire  une  Juste  appllcaUon  ; 

•  Considérant  au  surplus  que  toutes  les  formalités 
•abstaotidlcs  on  prcKrites  &  peine  de  nullité  ont  été 


•  Pir  ces  motifs,  rejette  les  pourvois.  » 

■*tti.BJiBirm  PSOiriMCiAiim  (i).  Arrêt 
tte  la  cour  de  cassation  du  29  aYril  i872  {Pasi- 
«w.  I87i,  i^  partie,  p.  315). 

nucrvnn  »is  GAaiacTS.  —  luécALiTé. 

^«<  t^'çye'  et  imeonMtiiutioimel  le  règlement  provincial  qni 
fn  fkemre  de  ta  fermeture  dee  eohareti;  la  police  dee 
teàmutM  appartient  etdm^vewunt  à  Cautoriti  eommu- 
^aU  (2).  (Lei  communale,  art.  78;  loi  du  14  décembre 
<7t0;  loi  des  16-14  août  1790,  Ut.  XI,  art.  3;  constit., 
tft.31, 107, 108,  n«  S  ;  règlement pro viciai  du  Llmbourg 
éa  10  juUlet  1»7.) 

ta  règlement  du  conseil  provincial  du  Limbourg, 
pMtaat  ladatè  dn  iO  juillet  1857,  conUentles  dispositions 
<pii«ivMt: 

"  Acv.  l«r.  La  fermeture  des  cabarets,  estaminets  et 
•atm  lieux  pabliea  est  fixée,  pour  tontes  les  communes 
wlcs  de  la  proTinee  et  pour  les  villes  ayant  molnsMe 
«.^  4aws,  à  dix  heorcs  du  soir. 


Xi  Voy.  DiCTiOBaAiaB,  p.  336. 

v^  U  qoestion  étant  intéressante,  nous  croyons  devoir 
nprednire  Id  na  jugement  longuement  motivé,  rendu 
pv  le  tribunal  de  UmpSe  police  de  Bilsen,  qui  refuse 
Itilcaicnt  d'appliquer  le  règlement  provincial  du  Lim- 
fc««rj: 

«  Attendu  que  la  police  des  cabarets  rentre  dans  les 
étions  propre*  aux  corps  communaux,  confiées  k 
^r  Tïgilaace  et  à  leur  autorité  (art.  50  de  la  loi  du  14  dé- 
cmbre  1789  et  art.  3.  titre  XI,  du  décret  des  16-i4  août 

«  âueadn  que  h  fixation  de  l'heure  de  la  retraite  dans 
ia  cahareu  rcraortit  à  eette  police  et  constitue,  par  la 
Biiarc  même  des  choses,  un  intérêt  purement  communal, 
cweeraant  dirccleflBcnt  cl  exclusivement  les  habitants 
ér  «haqne  localité,  et  dépendant  entièrement  de  la  diver- 
•^  des  cireoasiances,  des  occupations,  des  mœurs,  des 
kcMiai,  des  usages  et  habitudes,  dans  chaque  localité 
«rrèié  royal  du  ti  octobre  1818); 

*  <^  c'est  une  matière  qui  ne  comporte  pas  une  ré- 
^lcMcal«ti«Mi  par  voie  de  disposition  générale  et  uui- 

Toag  m.  —  t. 


•  Art.  i.  Quiconque  sera  trouvé,  après  Tlieure  fixée, 
dans  lesdites  maisons,  sera  puni  d'une  amende  de  3  à 
5  francs,  laquelle  pourra  être  portée  jusqu'à  15  francs, 
en  cas  de  récidive.  > 

Le  7  janvier  1872,  Silveryser  fat  trouvé,  après  l'heure 
réglementaire,  dans  un  cabaret  de  la  commune  de  Loos, 
et  un  procèâ-verbal  fut  rédigé  &  sa  charge,  en  même  temps 
qu'à  la  charge  d'autres  personnes  qui  se  trouvaient  dans 
le  même  cas  que  lui. 

Cité  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Looz,  il  y  prit,  avee  plusieurs  de  ses  coprévenus,  des 
conclusions  dans  lesquelles  11  contestait  la  légalité  et  la 
constilutionnalilé  du  règlement  rappelé  plus  haut,  celui- 
ci  étant  un  empiétement  sur  des  attributions  conférées 
exclusivement  aux  autorités  communales. 

Le  tribunal  rejeta  cette  exception  et  rendit  un  jugement 
de  condamnation. 

Le  demandeur  et  plusieurs  autres  condamnés  appelè- 
rent de  celte  décision.  De  son  côté,  le  procureur  du  roi 
Interjeta  appel  à  l'égard  de  tous,  et,  sur  son  assignation, 
la  caui^e  fut  appelée,  le  96  février,  à  l'audience  du  tribu- 
nal de  Tongres. 

Devant  les  juges  d'appel,  le  demandeur  reproduisit 
les  conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le  juge  de  simple 
police. 

Voici  le  texte  du  jugement  attaqué  : 

«  Attendu  que  la  fixation  de  Pheure  de  la  retraite  dans 
les  cabarets  est  une  mesure  non-seulement  d'intérêt  com- 
munal, mais  encore  d'intérêt  provincial  et  général  ;  qu'il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  remarquer  que  les  consé- 
quences fècheuses  que  peut  avoir,  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  l'absence  dans  une 
commune  de  r^lenient  sur  la  fermeture  de  ces  établis- 
sements, sont  de  nature  à  se  faire  sentir  en  dehors  de 
sa  circonscription  territoriale,  dans  les  localités  qui  l'a- 
voisinent; 

«  Attendu 'qu'il  s'ensuit  que  le  conseil  provincial  du 
Limbourg,  en  édictantles  dispositions  du  règlement  dont 
les  prévenus  appelants  contestent  la  légalité,  est  resté 
dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  eonféréea 
par  l'art.  85  de  la  loi  du  30  avril  1H36; 

«  Attendu  qu'à  tort  l'on  oppose  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 78  de  la  loi  jln  30  mars  1836,  «  le  conseil  communal 
•  fuit  les  règlcmenls  communaux  d'administration  inté- 
«  Heure  et  les  ordonnances  de  police  communale,  •  que 
eet  article  ne  déterminant  pas  ce  qui  constitue  la  police 
communale,  s'en  réfère  nécessairement  à  la  loi  des 
16-34  août  1790; 

«  Que  l'art.  3,  n»  3,  du  titre  XI  de  cette  loi  confie  à  la 
vigilance  et  à  l'autorllé  des  corps  municipaux  «  le  maln- 
«  tien  dn  bon  ordre  dans  les  endroits  uû  il  se  fait  de 
«  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires, 
«  marehés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
«  spectacles ,  jîeux ,  cafés ,  églises  et  autres  lieux  pu- 
ai blics;  » 

«  Qu'au  conseil  communal  dès  lors  appartient  exclu- 
sivement le  droit  de  réglementer  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  cabarets  { 

«  Attendu,  à  la  vérité,  quUl  ressort  des  articles  de  loi 


forme  ;  que  cela  est  tellement  vrai,  que  le  règlement  en 
question  s'en  remet  lui-même  à  l'autorité  locale  dans 
des  cas  extraordinaires  ;  que  cette  exception,  arrachée 
par  la  force  même  des  choses,  affirme  clairement  le  prin- 
cipe ci-dessus,  vu  qu'il  est  certes  étrange  de  voir  la  pro- 
vince enlever  aux  communes  la  fixation  de  l'heure  ne  la 
retraite  dans  les  circonstances  ordinaires  et  la  leur  resti- 
tuer dans  les  eireonstances  extraordinaires  ; 

«  Attendu  que  le  règlement  de  cet  intérêt  local  appar- 
tient doue  exclusivement  au  pouvoir  communal  (art.  31 
et  108  de  la  constitution  et  78  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836); 

«  Attendu  que  si  le  pouvoir  provincial  était  reconnu 
avoir  compétence  pour  régler  rheure  de  la  retraite,  il 
l'aurait  de  même  pour  tout  autre  objet  de  police  com- 
munale, tel  que  le  balayage  et  l'éclairage  de^.  rues,  la 
cireuJation  sur  la  voie  publique,  etc.,  toujours  sons  pré- 
texte que  l'intérêt  provincial  serait  engagé  pour  la  salu- 
brité et  la  sécurité  publique;  et  qu'avec  pareil  système 
l'aulonomle  communale  serait  rendue  illusoire; 

«  Attendu  que  la  loi  comuiuualc  a,  au  cuutruirc,  cun- 

U 


154 


HËG 


UËG 


précités  qu'il  entre  dans  les  attributions  du  pouvoir  coio- 
munal  d'assurer  par  des  ordonnances  de  police  le  main- 
tien dn  bon  ordre  dans  les  lieux  publies  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  du  texte  même  de  Tart.  78 
de  l«  loi  du  30  mars  1836  que  la  commune  a  des  intérêts 
qui  s'étendent  &  la  province  et  k  l'Etat,  et  qui  peuvent 
par  conséquent  étr^  réglés  par  ceux-ci.  puisque  eet  arti- 
cle, en  donnant  au  conseil  coromanal  le  droit  de  faire 
des  règlements  communaux  d'administration  intérieure 
et  des  ordonnances  de  police  communale,  dispose  d'une 
manière  expresse  c^ue  ces  règlements  et  ordonnances  ne 
peuvent  être  contraires  aux  l^is  ni  aux  réglementa  d'ad- 
ministration générale  ou  provinciale; 

•  Attendu  que  le  législateur  belge  de  1867  ■  si  bien 
compris  que,  dans  certains  cas  déterminés,  les  intérêts 
communaux  se  confondent  avec  les  intérêts  généraux, 
que  dans  les  art.  551,  n^  i  et  5,  et  55S,  n»  1,  du  code 
pénal,  il  a  stalaé  sur  des  objets  de  police  que  la  loi  des 


saVré  cette  autonomie  en  affranchissant  les  ordonnances 
de  police  communale  de  toute  approbatioo  de  l'autorité 
snpérieure  (art.  78),  et  en  accordant  simplement  au  roi 
le  droit  d'annuler  les  actes  des  autorités  communales  qui 
sortent  de  leurs  attributions,  qui  sont  contraires  aux  lois 
*  ou  qui  blessent  l'intérêt  général  (art.  87)  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  ont  été  consacrés  par  la 
jurisprudence  pour  ce  qui  concerne  la  surveillance  des 
maisons  de  débauche,  intéressant  certes  à  on  plus  haut 
dq^ré  la  tranquillité,  la  sécurité  et  la  moralité  publiques 
que  l'heure  de  la  retraite  dans  les  cabarets  (arrêt  de  cas- 
sation. 16  Juin  4841,  Poste.,  1841, 1,  378). 

«  Attendu  que.  quand  même  l'on  n'accepterait  pas  en 
principe  que  cet  objet  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  ré- 
glementé par  une  ordonnance  de  police  provinciale,  il 
parait  néanmoins  impossible  d'admettre  queje  règlement 
provincial  dn  Limbourg,  qui  s'en  est  occupé,  ait  été  porté 
par  le  pouvoir  provincial  dans  les  conditions  légales  et 
constitutionnelles  de  ses  attributions; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  donnant  aux  ternies  de  l'ar- 
ticle 78,  S  2.  de  la  loi  communale  l'extension  la  plus  large 
et  la  plus  centrahsatrice  en  faveur  du  pouvoir  provin- 
cial, ee  pouvoir  ne  saurait  cependant  intervenir  dans  cette 
partie  de  la  police  qu'en  tant  qu'elle  intéresserait  égale- 
ment la  province; 

«  Attendu  que  tel  n'est  point  le  caractère  que  pré- 
sente le  règlement  provincial  dn  Limbourg,  en  date 
du  10  juillet  1837,  approuvé  par  arrêté  royal  du  5  aoiit 
suivant; 

«  Qu'en  effet,  cet  intérêt  provincial  à  la  fixation  d'une 
heure  «le  retraite  serait  évidemment  généra  ,  embrassant 
tontes  les  communes  de  la  province,  et  le  règlement  de 
•et  intérêt  par  la  province  devrait  donc  aussi  former  loi 
pour  toutes  ces  communes  ; 

«  Attendu  que,  tout  au  contraire,  ce  rêfflement  de  1837 
édicté  formellement,  en  son  art.  l«r,  qu'il  ne  fixe  l'heure 
de  la  fermeinre  des  eubarets  que  pour  les  communes  ru- 
rales et  pour  les  villes  ayant  moins  de  3,000  âmes; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue  donc,  il  est  inexact  de  dire  qu'il 
relaie  la  matière  en  question  dans  l'intérêt  provincial, 
puisqu*il  délaisse  cet  objet  de  police  sans  réglementation, 
précisément  lu  où,  à  cause  d'une  plus  grande  aggloméra* 
tion  de  population,  eet  objet  risque  d'être  le  plus  en  souf- 
france, et  où  les  habitants  ne  seraient  pas  moins  intéressés 
qu'ailleurs  à  la  réglementation  de  cet  objet  par  voie  d'or- 
donnance provinciale  ; 

«  Que  l'on  comprendrait  à  la  rigueur  une  disposition 

aui  eût  statué  que  le  règlement  édicté  serait  applicable 
ans  toutes  les  communes  de  la  province  où  cet  objet 
ne  serait  pas  réglé  spécialement  par  l'auiorité  locale, 
ainsi  que  les  considérants  du  règlement  provincial  lui- 
même  renoncent  et  font  entrevoir  une  réglementation  en 
ce  sens  ; 

«  Mais  que  telle  n'est  nullement  la  disposition  même 
du  règlement  de  1837  ;  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
ce  règlement  provincial  ne  dispose  que  pour  une  partie 
de  la  province,  et  que  de  plus,  par  son  article  final,  il 
abroge  même  expressément  les  règlements  locauk  sur  la 
même  matière,  usurpant  ainsi,  au  profil  exclusif  du 
pouvoir  provincial,  un  obj<!t  de  police  mis  cependant 
par  les  lois  dans  les  attrit>utions  propres  au  pouvoir 
communal  ; 


16-^  août  1790  confiait  à  la  vigilance  et  k  l'autorité  des 
corps  municipaux; 

«  Attendu  ou*il  a  été  ci-dessus  démontré  que  la  fixation 
de  l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets  présente  un  ca- 
ractère d'intérêt  général  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précè- 
dent ^ue  le  moyen  tiré  des  prétendues  illégalité  et  in- 
constiiulionnalité  du  règlement  provincial  du  Limbourg 
en  date  du  10  juillet  1837  est  mal  fondé; 

«  Attendu  qu'il  est  avéré  par  rinstruclion  f«ite  devant 
le  premier  jiiçeque  le  sieur  Chrétien  Srhurmans  a,  le 
7  janvier  dernier,  à  Looz.  retenu  après4*heure  de  la  re- 
traite dans  son  cabaret  les  sieurs  Hubert  Peters,  Pierre 
Henkaerts,  Joseph  Vreven,  Jean  Timmermans,  Charles 
Wynants,  Walthère  Joins,  Antoine  Vreven,  Eugène  Sil- 
veryser,  Clément-Paul  Silveryser,  Liévin  Copis.  bdonard 
Vanherck,  Gustave-Frédéric  George.  Joseph  Mouha  et 
Pierre- Joseph  Nelissen,  lesquels  y  ont  été  trouvés  en 


«  Attendu  que  cette  abrogation  des  r^lements  foeaax 
antérieurs  entraîne  inévitablement  aussi,  pour  les  con- 
seils communaux,  rineompét«nce  de  régler  encore  ulté- 
rieurement cette  matière,  puisqu'elle  se  trouve  déjà  régie 
par  une  onlonnance  de  police  provinciale  (art.  78,  S  % 
de  la  loi  communale  et  85  de  la  loi  provinciale)  ;  ■ 

«  Qu'ainsi,  en  face  d'une  situation  locale  particulière 
ne  se  pliant  pas  à  une  règle  générale  et  uniforme,  pres- 
crite dans  nue  matière  aussi  variable,  l'autorité  com- 
munale se  trouverait"  désormais  désarmée  poor  admi- 
nistrer au  mieux  des  habitants  un  intérêt  éminemment 
communal  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  le  règlement  provincial,  art.  l«r,  $  i, 
permet  de  changer  l'heure  par  lui  fixée  ;  mais  que  cela 
ne  saurait  en  racheter  la  légalité,  vu  que  d'abord  il  ne 
concède  celle  faculté  que  dans  des  cas  extraordinaires, 
qu'ensuite  il  ne  permet  oue  de  reculer  l'henre  de  la  fer- 
meture, et  qu'enfin  il  attribue  ce  pouvoir  au  collège  éche- 
vinal,  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlements,  en 
vertu  de  l'art.  90  de  la  loi  communale  visé  dans  les  con- 
sidérants du  règlement; 

«  Tandis  que  l'incon veulent  d'une  fixation  générale  et 
uniforme  existe,  tant  en  temps  normal  qu'en  temps  de 
circonstances  extraordinaire»  ;  qu'il  peut  se  présenter  des 
cas  où  il  soit  tout  aussi  utile  et  nécessaire  d'avancer  l'henre 
de  la  retraite,  et  que  la  mission  dévolue  au  collège  éehe- 
vinal  laisse  subsister  et  confirme  l'usurpation  dn  pouvoir 
légalement  attribué  au  conseil  communal  (arU  78  de  la  loi 
communale); 

«  Attendu  que  l'heure  de  la  retraite  est  tellement 
d'intérêt  local  que,  nonobstant  la  fixation  qui  en  e»l 
faite  par  l'auiorité  provinciale,  le  règlement-  n'est  pour 
ainsi  tlire  nulle  part  observé  en  principe,  les  adminis- 
trations communales  agissant  comme  si  cet  objet  se 
trouvait  encore  entièrement  abandonné  à  leur  propre 
réglementation  ; 

«  Qu'en  eet  état  de  choses ,  mieux  viut  infiniment 
réî*ablir  la  vérité  pratique  du  droit  que  de  maintenir 
un  règlement  illégal  en  principe ,  inutile  et  inobservé 
en  fait  ; 

«  Attendu  que,  par  toutes  ces  considérations,  le  règle 
ment  provincial  de*  1837  apparaît  non  conforme  aux  lois 
et  à  la  constitution,  et  contraire  au  système  de  décentra- 
lisation et  de  franchises  communales  dont  nous  •  doté» 
la  constitution  belge  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'existe  pas  dans  la  commune 
de  Marienslinde  un  règlement  communal  prescrivant 
l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets  ; 

«  Attendu  que  le  fait  reproché  aux  prévenus  ne  se  trouve 
ainsi  prévu  par  aucune  disposition  pénale  légalement 
obligatoire  ; 

«  Attendu  que  les  deuxième,  troisième,  douxième,  trei- 
xième  et  quinzième,  quoique  dûment  cités,  n'ont  pas  com- 
paru ni  personne  pour  eux  ; 

«  Par  ces  motifs,  ie  tribunal  de  police  do  canton  de 
Bilsen,  statuant  par  défaut  à  l'égarudes  deuxième,  troi- 
sième, douxième,'  treitième  et  quinsième  prévenus,  et 
oontradlctoirement  à  l'égard  des  autres  ; 

«  Vu  l'art.  107  de  la  constitution  belge,  déclare  Jllégal 
et  ioconstiluiionnel  le  i-ègtemeot  provincial  de  18^/ .  sur 
la  fermeture  des  cabarets  ;  renvoie  les  prévenu»  de  U 
poursuite  sans  frais.  • 
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coa'nvcfilioii  aux  dispositions  du  règleftieot  précilé; 

•  AUmiio  que  le  premier  Juire  a  violé  l'art.  iO  du  eode 
pcn«L  eu  ordonnant  qn*&  défaut  de  payement,  les  amendes 
i|«1l  a  prononcées  seraient  remplaeëcs  par  un  emprlson- 
arBealtuiMidiaire  d'nn  jour: 

•  Attrodo  que  les  sieurs  Reniiaerts.  Vreren.  Vanherek 
n  louhâ.  quoique  dament  a^Mgnés  le  33  février  dernier 
par  llinistier  Peelers;  de  Looz,  ont  fait  défaut  ; 

>  Par  ces  motifs,  ie  tribunal,  statuant  par  défaut 
qoaot  i  ees  .derniers  et  contradictoire  ment  quant  aux 
litres  prévenus,  réforme  le  jugement  dont  est  appel  en 
taai  qo'ii  a  ordonné  qu'à  défaut  de  i^ayement,  chaque 
fiairadf  serait  remplacée  par  on  emprisonnement  subsi- 
éîjire  d'an  jonr  ;  confirme  ledit  Jugement  pour  le  surplus 
H  eoadaaine  chacnn  des  préfenns  à  un  quinzième  des 
frais  d'appel,  etc.  » 

CWi  contre  ce  jugement  que  Silveryser  s*est  pourvu 
rs  cassation.  ^ 

saaÈT- 

•  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  déduit 
'ir  la  laosiie  application  des  srt.  85  de  la  loi  du  30  avril 
1S56.  78  de  la  loi  du  30  mars  de  la  même  année,  3, 
Uire  \l.  de  U  loi  des  16-24  aodt  1790  et  de  la  violation 
4»  art.  31  el  I(i8.  n*  %  de  la  constitution,  en  ce  que  le 
JB^racnt  attaqué  fonde  la  condamnation  du  demandeur 
»8f  BB  règlement  provincial  du  Limbourg,  qui,  en  fixant 
r^firf  de  la  fermeture  des  cabarets,  empiète  sur  les  at* 
tribitioos  de  raotorilé  communale  et,  partant,  est  illégal 
diacoBstiiutionael  : 

•  Considérant  que  les  administrations  communales  et 
pfstiaciales,  tout  en  formant  des  branches  de  Tadminis- 
tnlida  pablique,  ont  certaines  attributions  propres  et 
iadepenilaotes  ;  qoe  cette  séparation  de  pouvoirs  est  no- 
taBBKBt  reronnne  par  les  art.  31  et  108, 1i«  3,  de  la  con- 
«titatiiin,  anx  termes  desquels  les  Intérêts  exclusivement 
^tunnanaux  ou  provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils 
cvaiBionanx  et  provinciaux  ; 

•  Considérant  que.  si  l'art.  8S  de  la  lof  du  30 avril  1836 
itiHbue  aux  conseils  provinciaux  le  droit  de  faire  des 
rtjtlfBfoU  d^admlnistraiion  intérieure  et  des  ordon- 
•aaers  de  police,  en  ajoutant  que  ces  règlements  et  or- 
é«aosoces  ne  peuvent  porter  sur  des  objets  déjà  régis  ' 
P«rde»  lois  on  repliements  d'administration  générale,  cette 
retriction  n'est  pas  la  seule  limite  apportée  h  leur  pou- 
voir: que,  de  pins,  en  vertu  des  articles  précités  de  la 
eoMUtoilon,  ils  ne  peuvent  empiéter  sur  ce  qui  est  d'in* 
i^i  exclrnivement  communal  ; 

•  Considérant  qu'il  est  des  mesures  de  police  qui  ne 
PM^cot  être  utilement  et  avec  convenance  Tobjet  d'une 
m  |(éaérale.  d'un  règlement  d'administration  générale 
^iBéaie  provinciale,  qui  doivent  répondre  à  des  usages 
H  i  de«  besoins  essentiellement  locaux,  et  que,  par  sufte, 
is  forte  des  choses  oblige  à  abandonner  à  la  vigilance  des 
«atorit^  locales  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'on  doit  regarder 
(••■cd^atérét  exclusivement  communal,  non-seulement 
<«  foi  ^  rapporte  aux  revenus  et  aux  biens  des  commu- 
ai, *u\  travaux  publics  mis  à  leor  charge  et  aux  éublis- 
*^nms  qui  en  dépendent,  mais  encore  Tes  ordonnances 
1«>.  bien  que  se  rattachant  k  l'ordre  public,  répondent 
pis*  particulièrement  aux  nécessités  .variées  de  la  poliee 
•<«ile  et  ont,  par  cette  raison,  été  confiées  aux  adminis- 
jntioas  communales  par  des  dispositions  expresses  de 

•  Considérant  qoe  c'est  dans  ces  besoins  particuliers 
^  locaai  qoe  l'on  doit  trouver  le  principe  du  premier 
tliaéa  de  fan.  78  de  la  loi  du  30  mars  1836,  de  l'art.  3, 
^^  \l,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  auquel  la  loi  com- 
«anale  se  réière  et  qui  confie  à  la  vigilauce  et  à  l'auto- 
"^f  des  conseils  communaux  le  maintien  du  bon  ordre 
^«a»  icA  foires,  marchés,  cafés  et  autres  lieux  où  il  se  fait 
«'  irraads  rassemblements  d'bommcs  : 

<  Considérant  que  l'autorité  des  communes  en  celte 
"'tlêrp  ressort  encore  et  avec  non  moins  de  clarté  de 
r-ii.  50  do  decrvl  du  14  décembre  1789,  relwtif  à  la  con- 
•îUaiittO  «tes  municipalités,  article  dont  les  énonciations 
prcciiées  de  la  loi  de  1790  ne  sont  qn*un  développement 

?  *i?Lî'*''**'*""  '  ^"**°  ^*'»  ^^^  disposition  du  décret 
;  vZ?  ^•■^•■^  ^«M  on«  »eole  et  même  catégorie  d'at- 
tnballensia  fonction  de  faire  jouir  les  hsbitanU  d'une 
*•«•<  polies  et  celte  de  veiller  anx  biens,  aux  levenni», 
•oi  miéréla  csKcntidlement  communaux  et,  de  plus, 


énonce  expressément  que  la  première  de  ces  fonctions, 
comme  la  seconde,  est  propre  eux  corps  municipaux; 

«  Considérant  qu'en  vue  de  contester  l'indépendance 
assurée  au  pouvoir  communol  par  les  textesjiréciiés,  on 
oppose  en  vain  le  deuxième  alinéa  de  Tari.  78  de  la  loi 
du  30  mors  1836.  d'après  lequel  les  règlemcnis  commu- 
naux et  ordonnances  de  police  communale  ne  peuvent 
êire  contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  d'administra- 
tion générale  ou  provinciale  i  que  cette  défense  ne  con- 
traint pas  les  communes  à  une  subordinaiion  absolue; 
qu'elle  a  sans  doute  pour  but  de  les  soumettre  aux  pou- 
voirs administratifs  supérieur?,  agissant  dans  les  limites 
de  leurs  mandats,  mais  laisse  intacte  la  liberté  qu'elles 
ont  de  régler  elles-mêmes,  ou  ce  qui  touche  leurs  inté- 
rêls  privés,  sauf  approbation  s'il  y  a  lieu,  ou  ce  qui, 
comme  la  police  des  cabarets  et  lieux  publics,  doit  varier 
d'après  les  conditions  locales  et  est  placé,  par  une  loi 
formelle,  dans  leurs  attributions  propres  et  exclusives  ; 

•  Considérant  qnMI  suit  de  ce  qui  précède  que  l'ordon- 
nance de  police  du  conseil  provitieial  du  Umbourg. 
fixant  rhenre  de  la  fermeture  des  eabaVets  dans  une  par- 
tie des  communes  de  la  province,  est  illégal  et  inconsU- 
tulionnel  ; 

«  Considéront  qu'en  condamnant  le  demandeur,  pai'' 
application  de  cette  ordonnance,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  HH  de  la  loi  provin- 
ciale et  contrevenu  expressément  aux  art.  31,  107  d  108, 
n»  2,  de  la  constitution  ;  , 

«  Considérant  que  le  fait  qui  a  donné  lien  aux  pour- 
suites n'est  ni  prévu  ni  puni  par  un  règlement  de  la  com- 
mune de  Looz,  lieu  de  la  préiendue  contravention  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  Jusement  du  tri- 
bunal de  Tongres  en  dalo  du  14  mars  1873;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transeritsur  te  registre  dudil  tribunal 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé; 
dit  n'y  avoir  pas  lieu  à  renvoi.  • 

BBMn^ACBMÈaT  MIMTAIBE  (1).  YoyCZ 

Milice. 

■É^uifliTiOH  (2).  —  RéquisUion  de  la  force 
armée  en  cas  d*émeHte$  et  de  grèves,  —  Rappei  de» 
instruciioMs  précédenîeê,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  18  janvier  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  d'appeler  de  nouveau  votre  attention  sur 
la  circulaire  de  mon  prédércsseur.  du  7  février  1871  (3), 
insérée  à  la  page  87  du  Bulletin  adminittratif  de  mon  dé- 
partement, et  qui  est  relative  à  la  marche  à  suivre  pour 
demander  des  troupes  en  prévision  d'émeutes  ou  de  grèves 
d'ouvriers. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien, 
le  cas  échéant,  vous  conformer  à  cette  circulaire  el  re- 
commander aux  administrations  communales  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  les  demandes  de  l'espèce  doivent  être 
adressées  aux  généraux  commandant  les  divisions  terri- 
toriales qui,  en  présence  de  l'instruction  du  II  janvier 
1B13,  sont  responsables  du  maintien  de  l'ordre  daus  toute 
rétendue  de  leur  commandement. 

Voy.  Émeutes. 


Voy.  Convocation. 

SBCOIJIUi  MUTUEMI  (hOUÉTÉS  Db)  (5).   — 

Instkution  d'uH  qwitriètne  coMcowrs  irientùu  entre 

(1)  Vu>.  DictiOsssiBB,  p.  557.^ — Jourral,  t.  t,  p.  2t0, 
308.  397;  t.  Il,  p.  130,  556. 
(S)  Voy.  DiCTioi^RAiRE,  p.  358.  —  Jodrsal,  t.  Il,  p.  556. 

(3)  Voy.  JouRSAL,  t.  H.  p.  556. 

(4)  Voy.  DicrtoRSiiBB,  p.  563. 

(5)  Voy.  f)icTiOSiiAiRE,  p.  366.  —  Jocrhal,  I.  I,  p.  2(H, 
308,  455,  598;  t.  11,  p.  130,  «i4. 
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kê  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Arrêté  royal  du 
19  décembre  1872. 

Léopold  II/ etc. 

Vu  rarrété  royal  da  9  avril  1862  oui,  en  tostiiuant  drs 
concours  trieanaox  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  ou  non  reconnues,  a  disposé  que  le  premier 
concours  comprendrait  les  années  1861,  1862 et  I863t 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  7  avril  1865  et  do  9  avril  1869, 
instituant  respeclivement  un  second  et  un  troisième  con- 
cours  comprenant,  d'une  part,  les  années  186S,  1866  et 
1867,  et,  d'autre  part,  les  années  1869,  1870  et  1871  ; 

Considérapt  qu*il  y  a  utilité,  au  point  de  vue  dii  dé- 
veloppement des  institutions  de  prévoyance  et  de  mu- 
tualité, d'instituer  un  nouveau  concours  triennal  entre 
ces  institutions  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérieur , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  1er.  Un  nouveau  concours  triennal  aura  lieu  entre 
les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  ou  non  recon- 
nues, en  conformité  de  l'arrêté  royal  du  9  avril  1862,  pour 
les  années  1872, 1873  et  1874. 

*  Abt.  2.  Les  primes  en  argent  instituées  par  l*art.  2  de 
Tarrélé  royal  au  9  avril  I8b2  pourront  être  remplacées 
par  des  médailles  dans  le  cas  où  il  y  aura  k  récompenser 
des  sociétés  qui  ont  obtenu  une  prime  à  la  suite  des  con- 
cours antérieurs.. 

AaT.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé,  etc. 

..  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tiotérieur 
du  29  décembre  1872. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Un  arrêté  royal  du  19  décembre  courant  Institue,  en 
conformité  de  1  arrêté  royal  du  9  avril  1862,  un  nouveau 
concours  triennal  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
reconnues  ou  non  reconnues,  do  royaume.  Ce  concours, 
qui  est  le  Quatrième,  comprendra  les  années  1872.  1873 
et  1874,  et  rarrété  qui  y  est  relatif  dispose,  dans  son  ar- 
ticle 2,  ^ue  les  primes  en  argent  instituées  par  l'arrêté 
susmentionné  de  1862  pourront  être  remplacées  par  des 
médailles  dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  récompenser  des 
sociéiés  qui  ont  obtenu  une  prime  à  la  suite  des  concours 
antérieurs. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  atti- 
rer sur  ces  dispositions  l'attention  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ae  votre  province  et  leur  faire  connaître 
que,  pour  prendre  part  au  nouveau  concours  triennal, 
elles  devront  : 

1»  Faire  connaître  à  Tadministration  communale  du 
lieu  où  elles  ont  leur  siése,  au  pius  lard  au  l*'  mars 
prochain,  leur  Intention  de  participer  k  ce  concours, 
en  déposant  en  même  temps  un  exemplaire  de  leurs  sta- 
tuU; 

2«  Transmettre  chaque  année,  à  la  même  administra- 
tion, les  comptes  de  leur  gestion,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  clôture  de  l'exercice  auquel  ces  comptes  se 
rapportent  ; 

3«  Dresser  ces  comptes  conformément  au  modèle 
arrêté  par  la  commission  permanente  et  dont  les  sociétés 
peuvent*obtenir  des  formules,  en  s'adressant  soit  au 
ministère  de  l'intérieur,  soit  au  gouvernement  provin- 
cial. 

Il  y  a  lieu,  monsieur  le  gouverneur,  de  rappeler  aux 
sociétés  les  principes  qui  ont  servi  de  règle  Je  conduite 
dans  l'appréciation  raisonnée  des  titres  invoqués  par  les 
associations  de  secours  mutuels  qui  ont  pris  part  aux 
trois  premiers  concours.  Bien  que  ces  principes  aient  été 
formulés,  à  diverses  reprises,  par  la  commission  perma- 
nente, dans  des  documents  qui  ont  reçu  une  large  publi- 
cité, il  ne  semble  pas  inutile  de  les  reproduire  dans  une 
note  que  vous  trouvères  ci-annexée. 

En  appelant  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  pariici- 
per  aux  concours  triennaux  institués  par  l'arrêté  royal 
du  9  avril  I86i,  le  gouvernement  a  eu  pour  but  de  leur 

fiermettre  de  mettre  en  lumière  le  bien  qu'elles  font,  en 
eur  fournissant  à  elles-mêmes  des  éléments  nouveaux 
pour  apprécier  les  conditions  et  le  mode  de  fonctionne- 
ment de  leur  institution.  Il  n'est  pas  Inutile  de  répéter 
que  l'administration  n'a  nallement  l'intention  de  s'im* 
niiscer  dans  leurs  affaires  intérieures  ou  d'exercer  un 
coulrôle  inqulsitoriai  sur  leurs  actes  ou  sur  les  iutenllous 


qui  les  dirigelit.  Eu  prenant  part  riux  concours.  )e«  »o- 
clélés.  Qu'elles  soient  ou  non  reconnues, -conservent  toute 
leur  inaépendanee  et  leur  initiative.  La  seule  obligation 
qu'elles  contractent,  c'est  de  transmettre  régulièremeul 
au  gouvernement  les  documents  dont  les  juges  du  con- 
cours ont  besoin  pour  apprécier  le  mérite  des  eoncur- 
renls. 

Veulllex,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  faire 
donner  par  le  Héwunrial  adminiitrtUifui  publicité  née» 
snire  à  la  présente  circulaire  et  en  transmettre  un  cxen- 
plaire  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  vôtre  proviaor, 
ainsi  qu'aux  principaux  journaux. 

QUATaièuB  coHcoDRs  TsieiiHiL  ouvcav  earaB  les  sourriii 

DB  8EC0DRS 'MDTUBLS    PODB    LES     ànUÈES    1872,     1873  £T 

1874. 

A'Ole  rappelant  ht  prineipet  ^ui  ont  guidé  la  commmion 
pertnanente  dans  Tap^éeiation  des  titres  invoqua  par 
te»  sociétés  qui  ontptns  part  aux  concours  anténeun. 

La  règle  à  établir  tout  d'abord,  c'est  que  les  sociéléf 
de  secours  muiuels  doivent  se  suffire  à  elles-mêmes  rt 
mettre  en  pratique  le  principe  de  «  l'assistance  par  soi- 
même  >  on  du  sctf'htlp.  On  entend  par  là  que  leurs  dé- 
penses obligatoirss,  parmi  lesquelles  on  ranôe  les  secours 
rtécuniaires  nux  malades,  les  honoraires  oes  médecias. 
'achat  des  médicaments,  les  frais  de  funérailles  et  le» 
frais  d'administration  doivent  être  couvertes  cntièremeol 
au  moyen  de  leurs  recettes  propres,  comprenant  les  eoti- 
sations  des  membres  effectifs,  les  amendes  et  droits  d'en- 
trée et  les  intérêts  des  fonds  placés. 

Les  sociétés  qui  fonctionnent  dans  ces  conditions  sont 
régulièrement  organisées.  Mais  il  ne  suffit  point  que, 
dans  ces  limites  utêmes,  l'équilibre  budgétaire  des  société» 
soit  rigoureusement  atteint  ;  il  faut,  en  outre,  qu'un  n- 
cédant  plus  ou  moins  important  des  recettes  sur  les  dé- 
penses puisse  être  réalisé  dans  les  années  ordioaire>, 
afin  de  faire  face  aux  besoins  imprévus  et  aux  eharge» 
extraordinaires  auxquels  les  sociétés  ont  à  pourvoir,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  d'existence. 

Il  est,  en  effet,  un  fait  qui  échappe  trop  souvent  au\ 
associations  mutuelles  :  c'est  que.  lors  de  leur  formation, 
elles  se  composent,  en  général,  d  è/eiiieiil«y«iiiie9.  Au  bout 
de  peu  d'années,  lorsqu'un  grand  nombre  de  «iiembrf<> 
sont  avancés  en  âge,  le  nombre  des  malades  et  ia  durée 
des  maladies  augmentent  et  l'on  est  tout  étonné  alors  eo 
remarquant  combien  les  dépenses  se  sont  accrues,  taodio 

Î[ne  cet  accroissement  n'est  que  le  résultat  de  lois  tout  à 
ait  normales.  D'où  il  suit  Qu'en  prévision  de  l'augmen- 
tation de  dépenses  à  laquelle  les  sociéiés  nouvellement 
formées  doivent  surtout  s'attendre,  en  raison  de  l'avan- 
cement en  âge  de  leurs  membres,  il  est  essentiel  qu'elle» 
portent  de  bonne  heure  leurs  cotiaatlons  &  un  taux  suffi- 
samment élevé,  afin  d'être  en  mesure  de  pourvoir  à  cette 
aggravation  de  leurs  charges  et  de  se  préparer  une  ré- 
serve pour  les  épidémies  et  pour  les  années  de  cherté, 
où  le  nombre  de  jours  de  maladie  s'accroll. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels  ad- 
mettent des  membres  honoraires  dans  le  but  de  grossir 
le  montant  de  leurs  recettes.  D'autres  reçoivent  des  dons 
particuliers,  des  legs,  des  subventions  de  quelques  admi- 
nistra lions  publiques,  etc.  Lorsque  ces  ressources  exiraor- 
dinaires  servent  à  étendre  les  seeours  au  delà  des  limites 
de  la  mutualité,  lorsqu'elles  sont  réparties,  par  exemple, 
en  indemnité  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  aux  veuves 
ou  aux  familles  des  membres  décédés,  aux  femmes  en 
couches,  etc.,  l'emploi  qui  en  est  fait  ne  saurait  qu'être 
encouragé,  puisque,  tout  en  respectant  le  principe  de 
l'assistance  par  soi-même,  il  permet  de  réaliser  dans 
l'association  une  plus  grande  somme  de  bienfaits  et  d'é- 
tendre ainsi  le  champ  de  la  prévoyance.  Mais  il  n'en  se* 
rait  pas  de  même  ai  les  ressources  extraordinaires  mises 
à  la  disposition  des  sociétés  de  secours  mutuels  servaient, 
en  tout  ou  en  partie,  à  pourvoir  aux  dépenses  obliga- 
toires qui  leur  incombent  et  notamment  a  celles  du  ser*; 
vice  des  malades.  Basée  sur  la  charité,  cette  répartition! 
des  fonds  des  associations  mutuelles  serait  contraire  à 
tous  les  principes;  l'intervention  des  membres  honoraire! 
empêcherait,  dans  ces  conditions,  de  constituer  l'insliin- 
tion  sur  des  bases  positives  et  inébranlables,  sans  comp- 
ter qu'en  inspirant  à  l'ouvrier  la  pensée  qu'il  devrait  ^ 
d'autres  qu'à  lui-même  les  avantages  dont  il  profite,  elH 
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kl^^MraJl  M  dignii^  rt  d^lroirail  m  lui  U  mobile  qui  le 
ponsc  i  la  préwoymuce. 

0  eft  eaeore  an  arUele  de  dëpeoses  auquel  les  soeiëlés 
hkm  of^Biatfca  et  doléca  de  reatoarces  suffisantes  peu- 
rrat  eaasaerer  une  partie  de  l'escédant  de  leurs  recettes  : 
la  eoostiiaiioa  de  peosioiis  de  retraite  pour  leurs  mem- 
bres âgés  oa  inflnnes. 

Aa  Miiit  de  va e  de  l'examen  qui  est  fait  de  leurs  titres 
et  de  le«ra.opéralii»is.  les  soeiétës  concorrenles  peuvent 
deac  étreelaaaéea  en  trois  ealégories  :  !•  celles  qui  bor- 
éal Icors  sceoara  aux  strictes  limites  «le  la  mutualité, 
rsssitflanee  des  malades  on  des  blessés  ;  ce  sont,  en  gëoé* 
ni,  les  asaociatioas  raraleset  les  sociétés  des  villes  dont 
1rs  ressonrcea  aoot  modiques  ;  2»  les  insUtuiions  qui, 
après  avoir  poanro  an  service  des  malades  et  des  blessés, 
accordent  des  seeonrs  extraordinaires  soit  aux  vieillards 
rt  aux  infirmes,  aoit  anx  veuves  ou  aux  familles  des  so- 
décèdes,  soit  aux  femmes  en  couches,  etc.  ;  ce 


9001  les  associations  prospères,  qui,  pour  étendre  ainsi 
k  cbamp  de  la  motualité,  peuvent  compter  sur  certaines 
rcs«onrees  extraordinaires,  comme  les  cotisations  de 
■cmbres  honoraires,  les  dons,  legs  et  produits  divers,  les 
«abvenlioas  de  quelques  administrations  publiques,  etc.; 
3*  la  troisSèBe  catégorie  comprendra  les  sociétés  de  se- 
foan  malnels  offrant  k  leurs  membres  la  plus  grande 
MMiae  possible  des  avantages  que  l'association  peut  réa- 
K<er,  e'e«l-&-dlre  après  l'assistance  mutuelle  proprement 
éiie,  après  rcxlenslon  des  secours  aux  vieillards  et  aux 
ialraes,  aux  veaves  et  aux  familles  des  membres  décè- 
des, la  retraite  fiour  l'henre  où  l'Age  et  les  infirmités 
rradeal  l'homme  incapable  de  pourvoir  k  sa  subsis- 
tance. 

mmmmÉrwjkMmm  c0HHiJMJhi«(i).  Yoy.  Gaissb 

CE5TI4LB  DE  PEÉTOTANCB  DES  SECRÉTAIRES  COM- 
IQXACX. 


(2).  L*oQ  a  demandé  à  M.  le 
minisire  de  rintérieur  si  TécheYin  qui  a  prêté 
serment  à  Teffèt  d*exercer  proYisbirement  les 
fonctions  de  bourgmestre,  doit  prêter  une  se- 
conde fois  serment  au  moment  de  se  charger 
de  ses  fonctions  d'échevin. 

•  Je  pense,  dit  M.  le  ministre  dans  une  dépêche  du 
d»  décembre  187i,  que  cette  question  doit  être  résolue' 
aégativeaieBt.  L'^evin  dont  il  s'agit  n'a  été  investi  que 
<roa  seul  et  méaM  mandai,  en  vertu  duquel  il  a  été  ap- 
pelé à  remplacer  provisoirement  le  bourgmestre.  Un  seul 
it  est  dooc  sufilsant.  > 


mmcïïirrftm  »■  «ec^vm»  hijtijbus  (3). 

Voy.  Sbcooks  mutuels.  • 


TAXBS  emmmvmjkM.Wim  (4).  Voy.  Imposi- 

»TIO%ft  COHMUICALES. 


(5).  Circulaire  de  M.  Tadministra- 
leiir  de  la  sûreté  publique  -du  27  juin  1872. 

VoBsieor  le  gouverneur, 
Il  arrive  assex  fréquemment  que  des  psrtleuliers  s'a- 
ércstent  directement  à  M.  le  préfet  de  police  à  Paris  pour 

(1  )  VoT.  DtcnoRSAïaB,  p.  366.  —  JooaRai,  t.  I,  p.  96, 
isyjm II.  Il,  p.  134, 254. 417, 556. 

fl)  Voj.  DKTioiRAïaB,  p.  S66.  —  JouaaaL,  t.  Il,  p.  135, 
i5i. 

^  Voy.  DicnoasAiBB,  p.  367.  —  Joubhal,  t.  I,  p.  96, 
»i. 309. 495, 5M:  1. 11,  p.  135, 154. 

(4)  Voy.  DiCTfOIIRAtBB,  p.    371.  ^JODBRAL,  t.  Il,  p.  419, 

53S. 


obtenir  des  renseignements  sur  deit  afTaires  qui  les  inté- 
ressent. Eu  régie  générale,  M.  le  préfet  a  l'obligeance  de 
faire  recueillir  ces  renseignements  et  de  les  transmettre 
aux  pétitionnaires  par  mon  intermédiaire,  pour  autant, 
toutefois,  qu'il  s'a^sse  d'un  intérêt  de  famille  pleine- 
ment justifié. 

Un  cbangement  vient  d'être  apporté  dans  cette  pratique 
administrative.  H.  le  préfet  de  police  à  INiris  vient  de 
me  faire  connaître  que,  «  depuis  la  remise  en  vigueur  de 
1h  loi  du  13  brumaire  an  vu,  qui  assujettit  au  droit  de 
timbre  toutes  les  pétitions  ou  suppliques,  il  ne  peut  être 
donné  suite  aux  aemandes  formulées  sur  papidï*  ordi- 
naire, et  que  les  étrangers  qui  ne  peuvent  rem|tllr  Ica 
conditions  exigées  doivent  s'abstenir  de  recourir  aux 
administrations  françaises  autrement  que  par  Tinlermé- 
dialre  de  la  voie  diplomatique.  » 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  gouYcrneur,  de  vouloir 
bien  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  admi- 
nistrations communales  de  votre  province,  par  la  voie 
du  Mémorial  adminUtratif,  afin  qu'elles  puissent,  le  cas  , 
échéant,  tracer  à  leurs  administrés  là  marche  qu'ils  au- 
ront ù  suivre  pour  obtenir  desTcnseigneinents  de  l'auto< 
rite  française. 

Twukmmw^mT  »b  peromB  (6). 

TmJkWAUTL  caMmvMAinE  (7).  Un  arrêté 
royal  du  i6  décembre  1872  annule  les  délibé- 
rations du  conseil  communal  de  Menin,  des 
5  août,  7  et  14  septembre  1872  :  ces  délibéra- 
tions ont  ordonné  rexécution  et  le  payement 
de  travaux  qui  n'étaient  pas  autorisés  par  l'au- 
torité compétente,  et,  par  empiétement  sur  les 
fonctions  du  collège  échcYlnal,  en  ont  confié  la 
direction  à  une  commission  spéciale. 

TROTTOIR»  (8).  Yoy.  Voirie. 


U 


voACiB  (droit  d')  (9).  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  4  juillet  1872  {PaiicrUie,  1872, 
l**  partie,  p.  385). 

OSACB  FORBSTIEB.  —  BSSABTACB.  —  BlCaAT. 

A  défaut  d^une  M  qui  défnittê  le  droit  d'esmrtage  dont 
un  6ow,  ta  quaUfteatùm  d'uaagê  foreitier  par  U  juge 
du  fond  ne  viole  aucune  loi. 

Pareil  droit  eet  tujet  à  rachat  par  U  propriétaire  de  la 
forêt. 

La  commune  d'Anthée  s*est  pourvue  en  cassation  con- 
tre l*arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  12  juUlet  1871  (Pasic, 
1871,  II,  365).  Son  pourvoi  était  fondé  sur  un  moyen 
unique  tiré  de  ce  qne  son  droit  ne  constituait  pas  un 
droit  d'usage  forestier. 


ABBÉT. 


«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation 
déduit  : 

m  1»  De  la  fausse  application  de  Tart.  85  du  code  fo- 
restier et  de  la  violation  de  l'art.  KS7  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  atUqué  Juge  que  le  droit  litigieux  est  un  droit 

(5)  Voy.  DicTiomiAiBB,  p.  371.  —  Jodrhal,  1. 1,  p.  99, 
310.  456.  599,  t.  il,  p.  135. 357,  560. 

(6)  Voy.  DicTioRHAiBE.  p.  380.  —  Journal,  t.  H.  p.  419. 

(7)  Voy.  DlCTIORRAIRB,  p.  381.— JOURRAI,  t.  Il,  p.  258, 

419  560. 

(8)  Voy.  DicTiOHHAiRB,  p.  382.  —  Joobbal,  t.  I,  p.  202  ; 
t.  II.  p.  258. 

(9)  Voy.  DicTiomiAinE,  p.  382.  —  Jodbhal,  t.  Il,  p.  258. 
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irofagê  forfttièf  eC  qu*il  est  à  ee  litre  racheUble  ft  prix 
d'tf  rgeiit,  Bmlgré  i«  propriétaire  lie  ce  droit  ; 

«  i*  De  ia  fleUlion  4m  arl.  937,  544,  5tô  et  540  du 
code  civilf  si  l'en  considère  le  droit  de  la  commane 
roiome  an  droit  de  eopropriélé.  en  c^que  l'arrêt  dénoncé 
exproprie  la  commaoe  de  ce  aroit.  pour  caaae  d'utilité 
privée } 

«  3*  De  la  Tiolation^  des  arlicles  537,  543,  637,  703 
à  710  da  code  eivil,  si  l'on  considère  le  droit  litigieux 
comme  un  droit  de  servitude  analogue  à  l'usage  fores* 
tier,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  diminue  l'usage  de  la 
servitude,  change  Tetat  des  lieux  et  l'étend  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi  j 

«  Sur  la  première  branche  de  ce  moven  : 

•  Considérant  que,  par  une  interprétation  souveraine 
du  titre  primordial  où  la  commune  d'Anthée  puise  le 
droit  d'essartage  qu'elle  exerce  sur  le  bois  de  Lens-he-Roi, 
et  d'après  les  décisions  judiciaires  qui  l'ont  consacré  à 
son  proOt,  l'arrêt  attaqué  décide  que  le  droit  de  la  de- 
manderesse est  un  droit  d'usape  snumis  aux  arl.  85  et 
suivants  du  code  forestier  < 

«  Considérant  que  cette  qualification  fondée  sur  les 
docuiueuts  produits  aux  débuts  ne  peut  entraîner  la 
violation  d'aucun  texte  de  loi,  en  l'absence  de  toute  dé- 
iiiittion  légale  qui  y  soil  contraire  ; 

«t  Considérant  que,  dans  cet  étal  de  la  cause,  en  sta- 
tuant une  le  droit  de  la  commune  est  sujet  à  rachat,  la 
cour  d  appel  de  Liège  a  fait  une  juste  application  de  Far- 
licle  85  précité,  sads  cOdlreveuir  à  1  art.  537  db  code 
civil  ; 

«  Sur  la  deuxième  et  la  troisième  branche  : 

M  Considérant  que  la  viulutiod  des  articles  invoqués 
s'applique  à  det  hypothèses  qui  sont  êcahées  par  les 
ruinons  ci-déssfis  déduites  et  qiie  repousse  également 
l'arrêt  attaqué,  en  déel«rattt  que  le  droit  en  question  n'est 
pas  un  droit  réel  êui  generU,  soit  de  copropriété,  soit  ne 
servitude  j 

«  Par  ces  motifs,  f'ejellé  le  pduH^oi  •  condamne  la  de- 
manderesse à  l'indemnité  de  iSO  francs  envers  le  défen- 
deur et  aux  dépens.  » 


TOiBiB(i).  —  Mode  de  répartition  des.sub- 
êidéê  pour  Vaitiéitotdtion  de  la  voirie  et  l'exécution 
éè  travaux  d'audinisàement.  — .  Glrcolaire  de 
M.  le  miuistre  de  rintériear  dû  i7  septembi^e 
1872. 

Monsieur  le  souverneur, 

t'ar  une  circulaire  ciu  5  juin  dernier,  j'ai  eu  rhoiinetir 
de  vous  consulter  êut  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'adopter,  pour  la  répartition  du  crédit  exirao^dinaire 
d'un  million  alloué  par  la  loi  du  24  mai  dernier,  podr 
améliorations  à  apporter  à  la  voirie  vicinale  et  travaux 
d'assainissement,  un  mode  de  partage  entre  les  provinces 
différent  de  celui  qui  est  suivi  pour  la  répartition  des  cré- 
dits ordinaires. 

Les  réclamations  que  m'avaient  adressées  certaines 
administrations  provinciales,  en  vue  d'obtenir,  en  faveur 
de  la  province  qu'elles  représentent,  une  part  plus  con- 
sidérable du  crédit  à  répartir,  avaient  motivé  cette  de- 
mande d'avis.  Je  voulais  m*assurer  de  la  possibilité 
d*avoir  égard  auxdites  réelamations  sans  léser  d'autres 
intérêts  également  dignes  d'être  pris  en  considération. 

Les  réponses  que  j  ai  rcfues  des  différentes  provinces 
sont  loin  de  m'avoir  donné  cette  assurance.  Toutes  s'in- 
spirent de  la  même  pensée  :  assurera  la  province  la  part 
la  plus  large  possible  du  crédit  k  répartir  s  et  dans  toutes 
se  rencontrent  des  arguments  plus  ou  moins  plausibles 
en  faveur  de  la  thèse  soutenue.  Dans  l'impossibilité  de 
donner  satisfaction  à  des  exigences  évidemment  incon- 
ciliables, il  ne  reste  au  gouvernemeut  que  l'alternative 


(i)  Voy.  DlCTIORRAïaB,  p.  385.  —  ioDRRAL,  t.  l,  p.  102. 
205.  3i0.  458,  599  ;  t.  Il,  p.  135,  267, 420,  563. 


ou  de  maintenir  le  système  de  répartition  qui  a  été  suivi 
jusqu'à  présent,  ou  d'arrêter  une  répartition  proportion- 
nelle à  bases  fixes,  combinées  de  manière  k  attribuer 
autant  que  possible  k  chaque  province  une  pari  du  crédit 
proportionnelle  aux  droits  et  aux  besoins  qui  naissent  de 
sa  situation  particulière. 

Au  premier  abord,  on  est  naturellement  porté  k  don- 
ner la  préférence  à  ce  dernier  système.  Cependant  tous 
mes  prédécesseurs  après  en  avoir  constaté  les  résultats 

Kr  les  calculs  les  plus  variés  se  sont  accordés  à  ne  point 
dmettre.  J'ai  voulu  k  mon  tour  rechen  her  la  possibi- 
lité d'en  faire  l'application  et  je  ne  suis  arrivé  qu'à  n»e 
convaincre  que  de  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent 
être  mises  en  avant,  celle  qui  repose  sur  les  bases  les 
plus  rationnelles  est  aussi  celle  dont  les  résultats  se  rap- 
prochent le  plus  de  la  r(' partition  actuelle. 

En  cet  étet  de  choses,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'in- 
nover :  le  système  actuel  a  reçu  la  consécration  d'une 
longue  pratique.  Il  tient  compte,  dans  uue  juste  mesure, 
de  1  importanee  relative  des  provinces  et  permet  au  gou- 
vernement d'assurer  partout  une  affectation  utile  «inx 
subsides  qne  la  législation  consacre  aux  amélioralioib» 
de  la  voirie  vicinale  et  de  l'hygiène  publique. 

Le  crédit  d'un  million  ouverte  mon  departemeni  fMir 
la  loi  du  24  mai  dernier  sera  donc  réparti  entre  les  pro- 
vinces ainsi  qne  Ta  été  le  crédit  de  pareille  somme  volé 
par  la  loi  du  31  décembre  1870  pour  améliorations  k  la 
voirie  vicinale  et  travaux  d'assainissement,  et  les  règles 
tracées  dans  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  du  3jan- 
vieri87i,  pour  La  répartition  des  subsides  entre  les  com- 
munes, continueront  à  être  observées.  ^ 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  communi- 
quer la  présente  dépêche  à  la  dépulation  permanente  pour 
son  ihformation  et  direction. 

Ouverture  decavê  danê  une  rue  de  grande  voirie, 
—  Jugement  du  tribunal  civil  de  Brutellee  et 
arrêt  de  la  cour  d'appel,  —  Circulaire  de  M.  le 
mioistre  des  travaux  publics  du  25  oclobre 

187i. 

Monsieur  le  gouverneur^ 

il  y  ■  quelque  t^ps,  un  propriétaire  riverain  d'une 

route  de  grande  voirie,  dans  la  travcrie-  de  firnxelles,  a 

fait  effectuer,  sans  en  avoir  obtenu  rautorisatlon  de  mon 

département,  des  réparations  à  la  porte  fermant  reotrér 

'  de  Clive  établie  dans  le  trottoir  de  sa  maison. 

Comme  le  département  des  travaux  publies  a  déeidé, 
dans  l'iniérét  de  la  sécurité  de  la  circulation,  qu'il  y  a 
lieu  d'interdire  rétablissement  d'entrées  de  caves  dans 
les  trottoirs  dépendant  de  la  grande  voirie,  ainsi  que 
l'exécution  de  travaux  de  Réparation  à  celles  existantes, 
une  action  civile  a  été  intentée  au  propriétaire  précité, 
à  l'effet  de  lé  cotitraindre  à  supprimer  ladite  entrée  de 
cave,quiforme^ailliesurrtlignementflxépararrétér«yal. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  .avant, 
par  un  jugement  en  date  du  15  juin  1871,  débouté  l'Etat 
de  sa  demande,  celui-ci  a  cru  devoir  interjeter  appel  de 
la  sentence  prononcée. 

La  cour  d  appel  de  Bruxelles  a  rendu  récemment  dans 
cette  affaire  un  arrêt  qui  consacre  un  principe  fort  im- 
portant en  matière  de  voirie  ;  l'ouverture  de  cave  dont  la 
suppression  était  poursuivie  existait  de  temps  immémo- 
rial et  forinait,  en  avaiit  de  m  maisod  du  propriétaire, 
une  enclave  dans  le  sol  de  la  voie  ptiblidue  { les  erdoa« 
nances  de  la  ville  de  Bruxelles,  sous  I  ancien  résime 
comme  sous  le  rékime  nouveau,  ont  toujoHra  admi»  et 
réplé  le  maintien  des  o^vert^res  de  caves  dans  les  trot- 
toirs des  rues  ;  il  s'agissait  de  savoir  si,  dadi  ceâ  condi- 
tions, la  possession  du  sous-sol  de  la  voie  publique  devait 
être  considérée  comme  précaire  et  si  l'Etat  avait  acquis 
et  conservé  le  droit  de  supprimer,  sans  indemnité,  les 
ouvertures  de  caves  pratiquées  dans  les  trottoirs  des 
rues  appartenant  k  la  grande  voirie.  L'arrêt  a  admis  les 
conclusions  de  l'Etat,  et  il  condamne  l'intimé  à  suppri- 
mer, n<m  let  ouvrages  eonfortatifs  dont  lit  vitle  de 
Bruxelles  avait  ordonné  Cexteution,  uns  L'ocVeaTcas  de 

CAVB  tLLB  HÉHB. 

Vous  trouverez  ci-annexés,  monsieur  le  gouverneur, 
pour  votre  information,  trois  exemplaires  des  décisions 
prémentionnées  que  je  vous  prie  de  faire  inséi^r  au 
Mémorial  administrattf  de  votre  province. 
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TftIBUlUL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

PictBière  einnbre. 

âDMEirce  »o  15  ioi*  1871. 

Présidence  de  M.  BesL 

Jf.  U  mmiHre  dt*  travaux  publiée  contre  S.,. 

JrcntiT.  —  «  Attendo  qo'il  résulte  des  dispositions  de 
1  arrêté  royil  dn  39  février  1836.  combinées  avec  l*arti- 
cW 90.  DM? el 8  delà  loi  eommnnale  et  li  de  la  loi  du 
f"  féfrîer  I8<I4,  qae  quiconque  veut  reeonslroire,  répa- 
rrrw  amélforer  des  ponts,  poneenox  ou  autres  travaux 
qaekeoqacs  le  long  des  pandes  routes,  soit  dans  les  tra* 
*rr>e»  des  Tilles,  soit  ailleurs,  doit  préalablement  obtenir 
rjtîfMoientdela  dépatalion  prorincialr,  lorsqu'il  s'agit 
<rDQ  terrain  destiné  à  reeulemrnt,  et  qu'en  cas  de  con- 
traffsiion  k  eetle  règle,  les  tribunaux  condamnent,  s'il 
}  j  lira,  les  contrevenants  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
rt4i  prioiitlf.  par  la  démolition,  la  destruction  on  l'enlè- 
vrawat  des  onvragea  illéffalement  exécutés  $ 

«  Aifeadn  qu'il  eut  étaoli  en  fait  par  le  procès-verbal 
irrité  le  29  mars  1871.  par  RIchir,  conducteur  des  ponts 
rf  cbaafi«ee«.  qoe  le  défendeur  a  renouvelé,  sans  TautO' 
r^aiioo  préalable  de  la  dépoialion  provinciale,  les  tra- 
tme«  en  bols  et  planches  de  la  porte  de  l'entrée  de  cave 
oublie  dans  la  maison  qn*il  nossède,  rue  de  la  Montagne, 
H" ....  a  Broxetles,  rue  qui  fait  partie  de  la  route  de 
Mrvirijes  &  Maifflédj,  et  dont  le  tracé  a  été  rectlOé  par 
tVretéroval  dn  28  janvier  1860; 

«  Aneado,  k  supposer  qu'à  raison  de  ces  faits  l'Etat 
ft'  le  dr  it,  aux  termes  des  dispositions  prérappelées,  de 
rcfUmer  la  destruction  de  l'ouvrage  exécuté  par  le  dé- 
Nndror,  c'est-à-dire  la  suppression  des  nouvelles  traver- 
v>  ro  bois  qu'il  a  élnblles,  il  est  &  remarquer  i|ue  sans 
K'aclorf  àrenlévement  de  ces  traverses,  qui  servent  de 
riéiore  à  reutrée  de  la  cave  du  défendeur,  il  demande  la 
•apprrsdoode  rentrée  de  cave  elle-même  ; 

«  Aiieoda  que  celle  prétention  est  d'autant  moins  Jus- 
lifi^  ^  TEui  a  formellemeut  reconnu  au  cours  des 
?>Aidsînes  que  «ttc  entrée  de  cave,  bien  qu'elle  fasse 
Mîliiesar  la  voie  pobliqve.  a  toujoun  existé  à  titre  de 
*nii  et  non  à  titre  de  tolérânee  précaire,  et  révocable; 

•  Pir  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  C'rats,  substitut 
*9  procurcnr  dn  roi  et  de  son  avis,  déclare  l'Etat  non 
f*adé  «a  sa  demande,  l'en  débonCe,  le,  condamne  aux 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
ScMode  diambre. 

ACRBlKe  »D  8  AOOT  1872. 

Présidence  da  K.  de  Prelle  de  la  Nieppe. 
If.  U  aiMÎjfrw  4sf  travaux  publies  contre  S,.. 


ttth.  ~  ■  Attendu  qnll  est  reconnu  que  la  rue  de  la 
^("otHnc,  dana  le  troiloîr  de  laquelle  existe  l'entrée  de 
''^  de  la  Baissa  de  ritttimé,  fait  partie  de  la  grande 
^it  de  Bmielies  à  Malmédy  ; 

•  Attendu  une  la  cireonsunee  invoquée  par  l'intimé, 
^  les  tratlaara  s»nl  construits  cl  entretenus,  en  vertu 
"réficacni  total,  uns  frais  des  propriétaires  riverains, 
>  cn^hc  pas  an'ila  sont  établis  sur  le  sol  de  la  voirie  ; 

•  iMcadn  qaVn  aaliéra  de  grande  voirie,  l'adminis- 
iriusa,  aajoard'bni  eoame  sons  la  législation  ancienne, 
<f  HrtiKnt  an  gonvamement  et  que  la  loi  du  30mara  1836 
■««^•sferé  aar  cet  obiel,aB  pouvoir  communal,  que  des 
•t'ibaiieat  d'un  orare  aecondaire  et  que  ce  pou^ir 
'«ttreeseas  laeonlrdle  de  l'autorité  supérieure  ; 

•  ^ncnda  qn*il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'Etat  a  qua- 
<^c  fow  m  aux  Uns  de  l'action  dont  il  s'agit  i 

•  ttteada  qoe  riotimé  ne  produit  aucun  titre  pour 
jj>:jfier  d*nn  droit  à  rexistenee  de  son  eotrée  de  cave  en 
««iliie  dans  k  trottoir  de  la  me  de  la  Montagne  ;  que  la 
'f'^'Aflac  r«conaais«anee  de  ce  droit  faite  en  termes  de 
Huiairies  dont  argan»cnte  le  premier  juse,  n'a  aucune 
^w,  paî»qn>lle  n'émane  ni  de  l'appelant  lui-même, 
a*  de  tan  mandainire  légal,  et  qo'elle  est  formellement 
aiirrdiie  par  les  coaelnsions  posées  an  nom  de  l'Etat  ; 


«  Attendu  que  l'intimé  ne  peut  invoquer  une  posses- 
sion contre  le  domaine  public,  lequel  est  hors  dn  com- 
merce et  par  suite  Inaliénable  et  imprescriptibte  ; 

«  Attendit  qu'il  n'a  droit  &  aucune  indemnité  pour  la 
I  un  ouvraee  évidemment  contraire  k  la  des 


et  qui  n'a  pQ  subsister  que 


suppression  d'un  ouvrage 
tination  de  la  vole  nubliqi 
par  la  tolérance  de  l'Etat  ,• 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  entendu  M.  l'avocat  général 
Van  Bercbem  et  de  son  avis,  met  à  néant  le  Jtigemenl  à 
quo;  • 

«  Eroendant,  condamne  l'Intimé  à  supprimer,  endéans 
le  mois  de  la  signification  de  l'ûrrét,  l'entrée  de  cave  for- 
mant saillie  sur  la  voie  publique  en  avant  de  la  maison 
no  ...  de  la  nie  de  la  Montagne,  â  Bruxelles,  et,  en  cas 
d'Inexécution,  autorise  l'appelant  à  supprimer  lul-niéme, 
aux  fraif  de  rintlmé,  l'entrée  de  caVe  dont  il  s'agit  ; 

«  Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances.  » 

PI.  MM«*  Lejeune  et  Pinson. 

Grande  voirie,  —  Ouvertures  dans  les  trottoirs 
pour  faciliter  l'approvisionnement  du  charbon,  — 
Le  Journal  des  Administrations  communales  coo- 
tietit,  t.  I,  p.  3i0y  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  du  5  mars  1865, 
relative  à  l'établissemeuti  dans  les  trottoirs  dé- 
pendant de  la  grande  voirie,  d'ouvertures  des- 
tinées à  faciliter  la  rentrée  du  charbon  dans  les 
caves  des  maisons.  Cette  circulaire  contient  le 
passage  suivant  : 

t  11  est  bien  entendu  que  les  administrations 
locales  ne  pourront  pas  imposer,  du  chef  dont 
-il  s'agit,  le  payement  d'une  taxe  à  leur  profit.  • 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé 
les  gouverneurs  de  province  à  faire  connaître 
que  le  paragraphe  cité  ci-dessus  de  sa  circu- 
laire peut  lêtre  considéré  comme  rapporté» 

Trottoirs.  —  Entrées  de  cave.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  du  28  mars 
1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si,  ensuite  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  rendu  le  8  août  187t, 
et  dont  plusieurs  exemplaires  étaient  Joints  à  ma  dépê-^ 
che-circnlaire  du  99  octobre  dernier,  n**  25.199/207,765, 
il  faut  provoquer  la  suppression  immédiate  des  ert- 
trées  de  cave  qui  existent  actuellement  dans  les  trottoira 
de  la  grande  voirie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  Informer,  monsieur  le  gouver- 
neur, que  celte  question  doit  être  résolue  négaUvement  : 
en  effet,  radmlnistration,  après  avoir  toléré  pendant  un 
espace  de  temps  plus  ou  moins  long  les  ouvrages  de 
l'espèce,  ne  pourrait  sonner  à  en  exiger  tout  à  coup  la 
8unpre«sion  ;  une  semblable  manière  de  faire  donnerait 
inévitablement  lieu  oux  plus  vives  réclamation!'  ;  on  de- 
vra se  borner  k  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  successivement  k  la  suppression  des  entrées  de 
cave,  qui  présentent  toujours  des  dangers  pour  la  cir- 
culation. Dans  ce  but.  il  sera  indispensable  de  tenir 
rif^oureusement  la  main  à  ee  qn'aueane  réparation  ne 
soit  exét'utée  aux  entrées  de  cave,  et  A  ee  qu'aucun  ou- 
vrage nouveau  ne  soit  établi.  Si  un  propriétaire  riverain 
de  la  grande  voirie  agissait  contrairement  k  ee  qui  pré- 
cède, l'administration  des  ponts  et  chaussées  aurait  à 
dresser  un  proeês-verbal,  k  l'effet  de  faire  disparaître 
l'objet  de  la  contravation. 

Je  vous  prie,  monsiear  le  gouverneur,  de  délivrer  des 
instructions  en  eon>équencc  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
directeur  des  ponts  et  chaussées. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
9  août  1870  (PasicrisU,  1879,  2«  partie,  p.  517). 
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MUpporler  9ant  indemnité  Upréjndier  rraultanl  tie  Ira- 
t>au«  êxtraordhutirtt  qu'iia  ,n*ant  pa»  H«  prrvoit.  Inru- 
tfu'iU  cnt  bâti  le  long  .de  eette  rue  conformément  aux 
règle$  de  Vart  et  aux  uwagei  locaux. 

Lortqu'unê  commune,  en  pratiquant  dee  fouillée  et  raeo- 
vation*  extraordinaire»  dam  l'exieution  de  travaux 
d^utUité  publique,  eauâe  aux  propriétée^  riveraines  det  < 
dégàti  qui  tant  une  tuite  directe  et  immédiate  de  ces 
tsavàux,  elle  est  tenue  de  réparer  le  dommage  causé. 

Elle  dois  réparer  non-seulement  le  dommage  causé  aux 
immeubles,  mais  aussi  le  préjudice  souffert  par  les  pro- 
priétaires riverains  dans  Fexereiee  de  leur  industrie, 
lorsqu'il  est  une  suite  directs  et  immédiats  de  ces  travaux 
extraordinaires, 

La  force  majeure  ne  peut  être  invoquée  pour  les  accidents 
que  la  vigilance  et  Vinduslrie  de  l'homme  ont  pu  prévoir 
et  empêcher. 

Le 3!  avril  1869.  letrtbooal  civil  de  Bruxelles  avtitrenda 
enfre  parties  on  premierjogement  eonea  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  code  dérinit  la  propriété  le  droit  de 
Jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  raaDière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pronibé 
par  les  lois  et  les  règlements  ; 

«  Attendu  que  les  lois  garantissant  la  propriété  dans  le 
chef  de  chacun,  il  en  résoiteqoe  ledroit  d'un  propriétaire 
est  nécessairement  limité  par  le  droit  da  propriétaire 
voisin  également  garanti  par  la  loi«  et  auquel,  par  suite, 
il  ne  peut  être  porté  atteinte,  mais  qui.  de  son  côté,  ne 
peoljporter  atteinte  anx  dcoils  de  ses  voisins  ; 

«  QoMI  f^uit  de  là  que  le  voisinage  constitue  un  quasi- 
eontral,  qui,  outre  les  conséquences  que  la  loi  y  attache, 
oblige  eliaeon  à  user  de  sa  propriété  de  manière  ù  ne  pas 
léser  les  droits  de  ses  voisins  ; 

«  Attendu  que  cette  limitation  do  droit  de  propriété; 
qui  résulte  de  la  nature  des  choses,  était  proclamée  par 
le  droit  romain  et  enseignée  par  Pothier  ; 

«  Si  tamen.  dit  Ulpien  dans  la  loi  Si,  $  i%  D..  de  Damno 
infecta  (39, 9),  tamalts  fodiam  in  meo  ut  paries  tuus  store 
non  possit,  damni  infedi  stipulaiio  eommillHur  ; 

«  Le  voisinage,  dit  Pothier,  est  un  quasi-contrat  qui 
«  forme  des  obligations  réciproqaes.  —  Le  voisinage 
«  oblige  les  voisins  à  user  chacun  de  son  héritage  de  ma- 
'  ■  nière  quMl  ne  nuise  pas  à  son  voisin  ;  » 

a  Attendu  que  le  code  a  maintenu  les  quasi-contrats 

et  notamment  celai  du  voisinage  avec  le  caractère  goe 

Potliier  leur  attribuait,  c'est-à-dire  celui  de  faits  permis 

par  la  loi.  et  qui  entraînent  une  obligation,  indépendam- 

^ment  de  toute  convention  ; 

«  Attendu  que  les  travaux  préparatoires  du  code  ne 
laissent  aucun  donie  à  cet  égard  ; 

•  Où  serait,  dit  Treilhard  dans  son  exposé  des  motifs, 
la  garantie  des  propriétés,  si  nos  voisins  pouvaient  Jouir 
de  la  leur  d'une  manière  qui  compromettrait  la  nôtre? 

«  Qu'en  vain  Ton  objecte  l'art.  552  du  code  civil,  qui 
aiftorise  le  propriétaire  à  fliire  sur  son  terrain  toutes  les 
constructions  et  fouilles  qu'il  Juge  à  propos;  qu'en  effet, 
le  droit  d^avolr  des  constructions  deviendrait  illusoire, 
si  les  voisins  pouvaient,  à  leur  gré,  les  compromettre 
par  des  fouilles; 

«  Aussi  Portails  (n»  43,  p.  38),  après  avoir  proclamé 
dans  l'exposé  des  motifs  le  principe  contenu  en  l'art.  55Î, 
ajoote-t-il  :  «  Nous  devons  respecter  les  droits  de  nos  sem- 
«  b labiés  comme  ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous 
«  oe  devons  donc  pas  nous  permettre,  même  sur  nos 
«  fonds,  des  procédés  qui  pourraient  blesser  le  droit  ac- 
«  quis  d'un  voisin  ou  de  tout  autre  ;  • 

«  Les  principes  généraux  déduits  de  la  seule  équité, 
dit  également  Beriier  (n*  48,  p.  tiS)  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  des  Servitudes,  indiquent  suffisamment 
que  le  droit  dé  tout  propriétaire  cesse  là  où  commence- 
rait un  préjudice  pour  son  voisin  ? 

«  Attendu  que  le  code  ne  fait,  en  faveur  des  communes, 
aucune  exception  à  ces  principes; 

c  Attendu  qu'il  se  forme  entre  la  commune  qui  établit 
la  rue  et  le  particulier  qui  y  bâtit,  des  rapports  néces- 
saires et  on  état  de  choses  qui  crée  des  obligftions  réci- 
proques ;  que  la  commune  ne  peot  pas  plus  par  ses 
fouilles  compromettre  la  solidité  des  constroclions  pri- 
vées, que  les  particuliers  ne  pourraient  parles  leurs  oom- 
promettre  celle  des  égoots  publies  ;' 

i  Que  si  le  partieoTter  ne  peut  bâtir  à  front  de  la  rue 
saiu  autorisation  de  la  commune,  celle-ci  ne  peut,  de  son 


rôté,  rien  faire  sur  la  voie  publique  qui  soit  de  natiirr  à 

dt'*pr<^cior  tes  maisons  dont  elle  a  autorisé  la  con«lrDf  lion  : 

"  Altendu  que  les  riverains  d'une  rue  ne  peaveot,  il 

e»i  vrai,  réclamer  d'indemnité  à  raison  des  déss^réaient« 

3 n'entraînent  pour  eux  lès  travaux  faits  pour  l'eDlretieD 
e  la  voie  publique,  et  pour  qu'elle  soit  apprapriér  à  sa 
destination  ; 

«  Mais  qu'il  en  est  aotramentquandil  s'agit  de  tramx 
extraordinaires  et  d'une  natura  exceptionneltr.  fiiu  à 
profondeur  inusitée  dans  la  loealité.  alon  qoe  ces  tr»- 
voux  entravent  la  circulation  et  l'exercice  de  eertaioes 
industries  pendant  une  grande  partie  de  l'année: 

■  Qu'a  plus  forte  raison  une  commonequi  ftit eiécs- 
ter  des  travaux  sur  un  territoire  d'one  autre  conoone 
doit  être,  dans  ce  cas,  responsable  ; 

«  Que  la  ville  de  Bruxelles  Pa  si  bien  compris  qo'iTant 
le  eommehcement  des  travaux  sur  le  territoire  de  Siiat* 
Josse>ten-Noode  et  de  Schaerbeek,  elle  s'est  déclarée  m^ 
ponsable  du  préfudice  qui  pourrait  résulter  de  leor 
exécution,  et  a,  d'aotra  part,  stipulé  que  la  eompagnif 
anglaise  serait,  en  tous  cas,  responsable  des  dommtge^ 
et  accidents  qui  en  résulteraient  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  les  fai^ 
ci-dessyus  cotés  sont  admissibles  et  pertinents  ; 

•  Attendu  qu'il  en  résulte  également  que  le  iroisién^ 
fait  coté  par  la  partie  Nerinckx  n'est  pas  relevant  eo  11 
cause  ;  qu'il  suffit  pour  s'en  convaincra  de  ramarqner  qoi 
la  rue  du  Marché  était  bâtie  et  poorvue  d'un  égout  ans 
l'établissement  d'un  grand  égout  collecteur; 

«  Attendu  que  les  premier  et  deuxième  faits  edés  pal 
la  partie  Nerinckx  ne  constilnent  pas  la  prauve  coatriir 
de  ceux  cotés  par  le  demandeur  ;  qu'au  surplus.  lesexprH 
seront  appelés  à  vériOer  si  la  maison  du  aemandear  i  él 
construite  conformément  aux  usages  de  la  localité  et  an 
règles  de  l'art; 

•  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  ville  contre  la  pal 
tic  Nerinckx  : 

•  Attendu  qu'elle  trouve  son  fondement  dans  l'art,  i 
des  conventions  avenues  entre  parties  ; 

«  Sur  la  demande  en  sous-garantie  de  la  partie  N^ 
rinckx  contre  la  partie  Thiery  ; 

•  Attendu  que  la  partie  Thiery  ne  s'étant  portée  g) 
rante  que  des  foutes,  il  importe,  avant  de  statuer  en  \ 
qui  la  concerne,  de  vérIOer  s'il  y  a  eu  des  fautes  I 
ratards  qui  loi  soient  imputables  ; 

«  Par  ces  motifs,  M.  Crels,  substitut  du  procureur^ 
roi,  entendu  en  son  avis  en  partie  conforme,  le  tribooj 
avant  de  faira  droit,  admet  le  demandeur  à  prouver  f 
témoins  :  i»  que,  dans  la  première  section  de  la  rue 
Marché,  les  travaux  ont  été  eonstroita  avec  une  lenU 
extrême,  provenant  et  de  la  difficulté  imprévue  des  ti 
vaux  et  des  modiflcalions  qu'il  a  fallu  leur  faire  sali 
la  compagnie  ayant  obtenu  l'autorisation  de  reletei 
radier  de  l'égout  de  60  centimètras  ;  .2«  que  l^on  oe  s 
nullement  occupé  des  intérêts  des  riyerains  ;  que 
trottoira,  seuls  livrés  à  la  cireàlatiou,  étaient 
combrés  et  presque  toujoure  inabordal^les  ;  que 
égouts  coulaient  à  ciel  ouvert  et  répandaient  des  ode 
infectes,  et  que  les  tuyaux  des  eaux  de  la  ville  etaj 
coupés;  preuve  coniraira  réservée;  admet  la  pa 
Nerinckx  à  établir  en  termes  de  preuve  contraire  :  i* 
la  ciraulation  a  toujours  été  libre  sur  les  trottoirs  à 
rue  du  Marché,  et  spérialeroent  devant  la  maison 
demandeur  ;  2«  que  les  cbevaux  du  demandeur  ont  l 
Jours  pu  sortir  et  sont  sortis  en  effet  pendant  la  di 
des  travaux  ;  commet  pour  recevoir  les  enquêtes  II 
JngeCélarier;  dit  que  les  Heux  litigieux  seront  v« 
visités  par  les  sieurs  Winand  Janssens.  architecte.  S 
son,  ingénieur,  Tllnfan  L^mal,  maître  maçon,  rue 
Houblon,  lesquels,  serment  préalablement  prêté  ci 
lél  mains  du  président  de  cette  chambra  ou  du  juge 
le  remplacera,  donneront  leur  avis  sur  les  points 
vants  ; 

«  i»  l^es  travaux  effectués  parles  défendeoreoa 
causé  un  dommage  à  la  propriété  do  demandeur,  roi 
Marehé,  n»  177 

«  Quelles  sont  les  réparations  à  faire  à  cette  ma 
de  ce  chef  7 

«  Quel  en  sera  le  coût?  Quelle  est  la  moins-valoe 
subira  néanmoins  la  maison? 

«  ip  Le  demandeur  a-t-il  subit  un  dommage  dan'^ 
industrie?  Quel  en  est  le  montant  ? 
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■  >  La  ■iaL«OB  du  ilemaDdear  est-elle  bAlie  selon  les 
«>afo  lecan?  L'est-elle  selon  les  règles  de  l'art? 

•  PMr,  ces  devoirs  remplis,  la  caosc  élre  ramenée  à 
TuÊ^mct  à  la  reqaéfe  de  la  partie  la  plus  diligente.  » 

Le  i  terrier  1870,  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  rendit 
sa  «erond  jacmient  conçu  en  ces  termes  : 

•  Beti  le  jogefflent  rendu  par  eetle  chambre...  en 
dhirda  SI  avriflS^»; 

•  Va  le  procè»-verbal  d'expertise  du  7  noven^bre 
mime  année  et  1rs  enquêtes  directe  et  contraire  tenues 
ks  S  et  30  juillet; 

•  Alloidu  qne  le  jugement  prérappelé  a  non- seule- 
■fil  préjugé  )e  fond  du  litige,  mais  l'a  implicitement 
éecide,  es  slatoant.  contrairement  aux  prétentions  de  la 
partie  de  M*  ftcrinckx  :  ^ 

•  i»  Ouc  la  commune  qui,  en  pratiquant  des  fouilles 
atnoraiaairca  sar  son  terrain  (et  ce  abstraction  faite 
éelooie  faole  de  sa  part)  porte  atteinte  aux  droits  des 
iMSÏM,  csl  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  occa- 
»ienae,  notamment  quand,-  en  construisant  des  égouts, 


file  dégrade  les  propriétés  riveraines,  construites  con- 
forméinenl  aux  iuage«  locaux,  c'est-à-dire  eu  égard  à 
U  uttre  dn  sol  et  en  observant  les  régies  de  l'art  ; 

•  2*  Qoc  non  seulement  il  est  dû  réparation  du  dom- 
■sfe  pour  les  dégAts  causés  aux  propriétés^  mais  encore 
|*Mr  k»  cBlnves  prolongées  apportées  à  l'industrie  des 
mcrûH  par  IcxécoUon  de  ers  travaux; 

•  iticndu  que  telle  estai  bien  la  portée  de  ce  jugement 
qi  d  s  explicitement  écarté,  comme  non  relevant  dans  la 
rmr,  le  troisième  fait  qu'avait  coté  la  ponie  de  M«  Ne- 
rÎDtàx,  et  comme  ne  constituant  pas  la  preuve  contraire 
éeifdiu  colés  pnr  le  demandeur,  les  premier  et  deuxième 
taiu  colés  par  ladite  partie  de  M*  Nerinckx  ; 

•  Attendu  qne  ce  jugement  n'est  donc  pas  simplement 
4ia»tnielion;... 

•  Attendu  an  sarplas  que,  pût-on  considérer  le  juge- 
Mat  dont  s'agit  comme  simplement  préparatoire, 
csaoM  a'engagronl  pas  la  liberté  du  juge  sur  le  fond 
MOM  da  litige  et  lui  permettant  de  revenir  d9  ëonpré^ 
jjtft,  encore  fandralt-il.  pour  les  moiîfs  rcfiris  audit 
JBfPOwat,  déeider  que  la  responsabilité  de  ia  partie  de 
I*  Vrioekx  est  engagée,  à  raison  : 

«  !•  Du  dommage  occasionné  à  l'immeuble  du  deman- 
<le«r; 

•  1*  Dn  préjudice  qu'il  a  souffert  dans  son  industrie 
HT  wite  de  l'exécation  prolongée  des  travaux  extraor- 
4Jatircs  dont  il  se  plaint; 

"  AUcndo  que  le  chiffre  de  i,900  francs  fixé  par  les 
'ipens  pour  le  dommage  matériel  causé  à  la  propriété 
<ls  dcmoadcnr  n'est  pas  eontcsté  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur  réclame  à  titre  de  frais 
de  remploi  10  p.  c.  snr  ladite  somme  de  4,900  francs  ; 

•  Attendu  qne  les  conséquences  des  travaux  dont  il 
<  i^it  au  procèa  équivalent  pour  le  demandeur  à  une 
«eniaMe  exproprintion  iMiriielle  de  sa  propriété; 

«  Ailrada  qa'oB  matière  d'expropriation  pour  eaose 
4'aliliié  publique,  il  est  d'une  jurisprudence  constante 
d'aHoocr  10  p.  e.  sar  le  montant  de  l'indemnité  due  A 
Icipnmrié; 

•  Q«  en  effet,  rindemnité  pour  être  complète  doit 
Aettre  l'exproprié  à  même  d'acquérir  des  biens  de  même 
Mar«  en  rcmplaeement  des  valeurs  immobilièree  dont 
d  M  dépossédé;  qu'il  importe  peu  qne  le  montant  de 
riadcaunté  soit  relativement  peu  élevé,  rien  ne  peimet- 
t«si  é'adawttre  que  le  remploi  ne  se  fera  pas  nécessai- 
rcaeal  en  immeubles  ; 

•  Qu'il  ceboit  par  conséquent  d'allouer  au  deman- 
émr  les  lu  p.  c.  A  titre  de  frais  de  remploi  qu'il  ré- 
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que  les  experts  ont  fixé   au  cliiffre  de 
le  montant  ou  préjudice  que  le  demandeur 
^ it  trois  mots  dans  son  industrie; 

•  Ancnda  qne  des  éléments  d'appréciation  de  ce  pré- 
judice, qni  ont  été  soumis  aux  experts  et  au  tribunal. 
'»«  qne  tes  enqnétes  directe  et  contraire  faites  au  sujet 
de  la  kihcrié  de  cirenlation  sur  les  trottoirs  de  la  rue  du 
^Urehe,  et  spédalement  devant  la  maison  du  demon- 
deor,  jnstiient  l'olloeation  de  ce  chiffre  de  S,5<iS  francs  ; 

•  Attendu  qn'il  n'y  a  pas  lien  à  condamnatloR  soll* 
^re.  tes  ranJliiOtts  requises  pour  semblable  condom- 
■i*Mn  na  se  rencontrant  pns  dans  l'espèce  ; 

«  Nreesmoiils,  le  tribonoi.  ouf  en  son  avis,  en  partie 
'unlormc,  1.  Hcyvaert,  substitut  du  procureur  du  roi, 


sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  des  parties 
de  MMm  De  Poocqoes  et  Nerinckx  dans  lesquelles  elles 
sont  déclarées  non  rerevables  et  subsidiairement  non 
fondées,  dit  n'y  avoir  Heu  A  condamnation  solidaire,  et 
par  suite  condamne  la  partie  de  M*  De  Pounques  A  payer 
au  demandeur  :  !•  la  somme  de  4,900  fmncs  à  titre  de 
réparaiions  A  faire  A  son  immeuble  et  de  la  moins- 
vaine  ;  S«  celle  de  490  francs  A  titre  de  frai^  de  remploi  ; 
3»  cclli;  de  fr.  9,363-50  A  titre  de  réparation  dn  dom- 
mage que  le  demandeur  à  subi  dans  son  industrie  ;  la 
condamne  en  outre  aux  intérêts  judiciaires  de  ees  som- 
mes et  aux  dépens  ;  condamne  la  partie  de  M*  Nerinckx 
A  garantir  la  partie  de  M«  De  Poucques  et  A  la  tenir  in- 
demne de  tontes  le^  condamnations  ci-dessus,  tant  en 
principal  qu'intérêts  et  frais,  b 
Appel  de  ces  deux  jugements. 

AXaÉT. 

«  La  cour;  — Attendu  que  l'expertise  ordonnée  en  pre- 
mière instance  et  les  documents  versés  au  procès  ont 
établi  : 

•  Que  les  fondations  de  l'habitation  bèlie  par  l'intimé, 
me  ou  Marché.  n«  17,  A  Saint- Josse-ten-Noode,  sont  assi- 
ses sur  des  couches  vierges  et  consistantes  d'argile 
superposées  A  une  couche  ne  sable  mouvant; 

«  Que  l'habitation  a  été  construite  d'après  les  règles 
de  l'ari,  suivant  l'usage  des  lieux  et  eu  égard  A  la  nature 
du  sol  sur  lequel  les  constructions  sont  érigées; 

«  Que  ces  constructions  sont  lézardées,  disjointes  et 
délérioçées  en  différentes  parties  ; 

«  Que  les  déffAis  constatés  sont  la  suite  directe  et  im- 
médiate des  fouilles  ou  excavations  qui  ont  été  faites 
dans  la  couche  de  sable  mouvant,  sur  toute  la  longueur 
de  ladite  rue  du  Marché,  polir  rétablissement  dn  grand 
égout  collecteur  faisant  partie  des  travaux  que  la  ville 
de  Bruxelles  est  autorisée  A  faire  exécuter  en  vue  de 
l'assainissement  de  la  Senne,  dans  l'inlérêt.  de  la  salu- 
brité publique  t 

«  Attendu  que  l'intimé,  en  eonstruCsant  son  hnbita- 
tion,  n'a  point  prévu  et  n'a  pu  prévoir  rexécntion  des 
travaux  extraordinaires  qui  ont  endommagé  sa  pro- 
priété; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  ayant  bAli  d'après  les 
règles  de  l'art  et  suivant  l'usage  des  lieux,  on  ne  peut  lui 
imputer  une  faute  élisive  de  son  action  ; 

c  Attendu  que  les  entrepreneurs  des  travaux  de  la 
Senne  ont.  en  exéeuliou  des  conventions  de  leur  entre- 
prise, dû  faire  opérer  des  sondages  A  l'effet  de  recon- 
naître la  nature  du  terrain,  avant  la  fixation  des  fonda- 
tions pour  les  travaux  entrepris  ; 

«  Qu'ils  ont  dû  asseoir  les  ouvrages  sur  des  fondations 
appropriées  A  la  nature  du  sol  et  aux  cbargos  A  suppor- 
ter, en  assumant  les  conséquences  des  vices  du  sol  ; 

•  Qu'ils  ont  pu  et  dû  connaître  la  couche  de  sable 
mouvant  sur  laquelle  il  ont  eu  A  établir  leors  travaux  ; 

«  Qu'en  défonçant  cette,  couche,  ils  auraient  dû  pré- 
voir le  mouvement  du  sol  qui  a  endommagé  l'habitatioif 
de  l'intimé  ; 

«  Qu'ils  auraient  évité  ces  dommages  si  l'on  avait, 
dès  le  commencement  des  travaux,  suivi  le  plan  modifié 
dans  le  cours  de  leur  exécution  ; 

•  Qu'ils  ne  peujrent  dès  lors  se  prévaloir  de  la  force 
majeure  qui  n'existe  point  et  qui  ne  s'appliqnc  qu'aux 
accidents  qne  la  vigilance  et  l'industrie  humaine  n'ont 
pu  ni  prévenir,  ni  empêcher; 

«  Atttendu  que  le  droit  de  propriété,  défini  par  l'aiti- 
cle  544  du  code  civil,  est  subordonné  A  la  condition  de 
ne  point  porter  atteinte  A  la  propriété  d'autmi; 

«  Attendu  que  ce  principe  de  droit  commun  est  appli- 
cable aux  communes,  qne  la  loi  n'exempte  point  de 
l'obligation  d'indemniser  les  dommages  lésant  les  droits 
d'antrui  par  rexécntion  de  travaux  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique  ; 

«  Attendu  que  les  appelants,  en  causant  A  U  propriété 
de  l'intimé  les  dégAts  constatés  qui  sont  la  suite  directe 
et  immédiate  de  travaux  extraordinaires  d'utilité  publi- 
que, ont  con^min  un  fait  illicite  qui  les  rend  responsables 
de  ce  fait,  en  vertu  de  l'art.  13H2  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  les  rues,  dépendant  du  domaine  publie, 
ont,  entre  autres  destinations,  celles  d'être  assiyetties 
aux  communications  et  A  la  desserte  des  habitations; 

■  Que  l'usage  conforme  A  cette  destination  constitue 
un  droit  acquis  ; 
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«  Que  51  les  habitaoto,  quanta  la  jouisnanee  de  ee 
droit,  doivent,  sans  îaderoDité,  nopporler  la  gène  mo- 
meutaoée  de«  travaux  ordinaires  pour  rentretieo  et 
ramélioratioD  des  roes.  ou  même  pour  rapproprialion 
du  sol  des  roes  suivant  leur  destination,  ij  n*en  est  pas 
de  même  du  préjudice  résuUani  des  travaux  extraor- 
dinaires que  les  riverains,  en  bâtissant  le  long  des  rues, 
n'ont  pu  ni  dû  prévoir,  et  qui,  malgré  leur  utilUé  publi- 
que, ne  forment  point  une  charge  limitant  les  droits  des 
propriétaires  riverains  ; 

«  Attendu  qu*il  est  prouvé  par  les  enquêtes  produites 
devant  la  cour  : 

«  Que  des  tranchées  à  grandes  sections  et  à  plusieurs 
mètres  de  profondeur  ont  été  creusées  sur  toute  la  lon- 
gueur de  ladite  rue  du  Marché,  nour  la  construction  du 
grand  collecteur  destiné  à  rassainissemenl  de  la  Senne  : 

«  Que,  durant  les  travaux,  un  passage  étroit  a  été 
réservé,  le  long  des  maisons,  sur  les  trottoirs  couverts 
de  terres  boueuses  provenunt  des  déblais  ; 

«  Que  cet  état  des  choses  a  entravé  la  circulation  ; 

«  Que  ces  entraves  ont  fait  suspendre  les  cours  d'équi- 
taliou  de  Tintimé;  embarrassé,  non  sans  daogers.  le 
pas»age  de  ses  chevaux  sur  les  trottoirs  couverte  de  ter- 
res déblayées  ;  empêché  la  location  de  ses  chevaux  de 
selle;  aggravé  la  main-d'œuvre  pour  l'approvisionne- 
ment  de  fourrages  et  l'enlèvement  de  fumiers; 

«  Que  les  travaux  entrepris  ont  marché  avec  lenteur  ; 

«  Qu'ils  se  sont  prolongés  par  suite  de  l'imperfecUon 
de>)  plans,  modifiés  pendant  leur  exéentiou; 

«  Qu[|ls  ont  été  suspendus  pendant-quelque  téhnps; 

«  Qu'ils  ont  duré  au  delà  du  temps  nécessaire  pour 
leur  achèvement; 

«  Que,  dans  rexécution  des  travaux,  les  entrepreneurs 
n'ont  point  suivi  le  mode  voulu  pour  sauvenrder  les 
droits  de  l'inUmé;  ^ 

«  Que  cette  situation  lésant  ses  droits  a  duré  au  delà 
de  trois  mois  ; 

•  Que  la  perte  industrielle  consUtée' par  l'expertise 
est  la  suite  directe  et  immédiate  de  ees  faits,  dont  les 
appelanU  sont  responsables,  aux  termes  de  l'art.  I38S 
du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  les  appelants  se  sont  bornés  à  dénier, 
en  droit,  le  principe  de  toute  responsabilité  et,  en  fait, 
I  existence  des  entraves  apportées  à  la  circiolation,  sans 
contester  le  montant  des  indemnités  allouées  en  pre- 
mière instance  ; 

•  Par  ces  motifs  et  adoptant  les  motifs  du  premier 
Ju|^e  en  tant  qu'il  ne  sont  point  contraires  aux  considé- 
rations qui  précèdent,  entendu  H.  l'avocat  général  De 
Le  Court  et  de  son  avis,  joignant  les  deux  causes  sub 
UM  13559  et  li3U,  met  les  appels  au  néant  ;  condamne 
les  appelants  aux  dépens;  donne  acte  Ariatlmé  de  ses 
réserves  quant  aux  dommages  éveutucls  à  subir  ultérieu- 
rement, • 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juin  1872 
(PaticriiU,  1872,  1"  partie,  p.  547). 

VOIXtC  UaBAIlTE.  —  COIfTaAVBnTJOIf.  —  TRAVAUX  laRÉCDLIEIIS. 
—  DEBTRUCTiba.  —  FACULTÉ  DU  iUCB. 

//  upjmrÉient  aujufft  du  fond,  en  appréciant  Vexùlence 
deifaUi  de  lapréveniion  tn  matière  de  voirie  urbatne, 
de  décider  #'i7  y  a  tien,  d'aprèt  les  cireonttances,  d'or- 
donner la  dettruetioM  dee  ouvraoeg  gui  constituent  la 
eonfroMHfioif.  (Règfemfnt  de  la  ville  de  Gand  du 
30  aodt  1850,  art.  4, 10, 15,  18. 54, 35,  56  ;  loi  du  1«  fé- 
vrier I8U,  art.  10.; 

Pierre  Vanhoorde  demandait  la  cassation  d'un  juge- 
ment du  tribunal  eorreetionnel  de  Gand.  qui,  par  les 
metilii  du  premier  juge,  avait  confirme  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Gand. 

Ce  juMieot  avait  condamné  le  demandeur  à  5  francs 
d  «nende  ec  aux  frais  <  il  lui  avait  ordonné  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  preaerits  par  l'autorité  eommunale, 
•Mon  1  administration  communale  était  autorbée  à  les 
faire  cxéculer  à  ses  frais. 

Vaiei  les  faita  t  le  3  octobre  1871,  un  commissaire  de 
fMlee  4c  Gand  a  eoastaté  par  procès-verbal  qne  les  Ira- 
vaux  ordonnés  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
▼ins  par  lettre  du  19  août  1871  n'étaient  pus  exécuiés, 
n  que  le  délai  de  quarante-deux  jours  quj  avait  été  ac- 


cordé au  demandeur  pour  faire  ees  travaux  était  écoule. 
Il  s'agissait  de  travaux  à  faire  dans  un  Int^^  de  lala- 
brité  publique,  consistant  k  supprimer  des  counob 
d'eau  a  ciel  ouvert  et  à  établir,  selon  les  conditions  todi- 
quées  dans  le  formulaire  qui  avait  été  remis  au  proprie 
taire,  un  embranchement  souterrain  d'aqueduc  commo- 
niquant  avec  l'égout  de  la  ville,  à  faire  disparaître  dr» 
hangars  en  planches  et  maçonnerie  établis  devant  ooe 
série  de  maisonnettes,  sans'  l'autorisation  de  l'admiai»- 
iralion  communale,  k  faire  ventiler  les  lieux  d*aisanc«« 
au  moyen  de  cheminées  d'aérage  et  à  ieâ  garnir  de 
portes. 

Le  30  janvier  1873,  le  juge  de  paix  rendit  le  jugemcfli 
que  nouh  avons  analysé. 

Sur  l'appel  du  condamné,  le  tribunal  de  Gand  cod 
finna  par  jugement  contre  lequel  pourvoi  était  dirigé. 

ASBÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  tous  les  movens  réunis  :  violation 
des  art.  4,  9,  10  du  règlement  de  la  ville  de  Gand  do 
3  août  18S0  et  161  du  code  d'instruction  criminelle,  cl  lu 
fausse  application  de  l'art.  29  do  même  règlement  : 

«  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  constate  que 
le  demandeur,  propriétaire  d'un  enclos  dit  la  itaûon  Au 
Anguilles,  situe  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Gand,  o'i 
pas  exécuté,  dans  le  délai  lui  nrescril,  les  travaux  d'as* 
sainissemeul  et  autres  que  raaministration  communale, 
sur  l'avis  de  la  commission  médicale,  lui  a  ordonné  d'eié 
cuter  conformément  aux  art.  4, 10,  15  et  18  du  r^lemenl 
précité  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  Gand,  reconnais«»aai 
l'existance  de  la  contravention,  a,  couformément  aui 
art.  34, 35  et  56  du  même  règlement,  condamne  le  demao 
deur  à  une  amende  de  5  francs  et  aux  dépens,  ei  lui  i 
enjoint  d'exécuter  lesdits  travaux  dans  un  délai  deter* 
miné,  faute  de  auoi  11  autorise  le  collège  des  bourgmes- 
tre  et  écbevins  a  les  faire  faire  aux  frais  du  condamne i 

«  Considérant  que  celte  déci^ion  repose  sur  uo4 
appréciation  de  faits  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  d^ 
Cttssaiion  de  contrôler; 

«  Qu'il  tort  le  demandeur  prétend  qne  l'art.  4  di 
règlement  iprécilé  permet  de  bûlir  sans  autoH.Haliou 
qu  en  statuant  qu'aucune  autorisation  de  bAlir  ne  ser^ 
accordée  s*il  n'est  léservé  un  espace  ouvert  d'nu  moiiii 
cinq  mètres  de  larffcur,  cet  article  implique  nécessaire 
ment  qu'une  autorisation  doit  être  demandée  et  qu'cli 
pourra  être  accordée  si  la  demande  est  faite  dans  les  coo 
allions  prescrites  par  le  règlement: 

«  Que  c'est  aana  fondement  également  que  le  deman 
deur  soutient  que  le  jugement  ne  pouvait  ordonner  li 
démolition  de  certains  ouvrages  illégalement  coastrulis 
ni  autoriser  radministration  communale  k  les  supprimo 
aux  frais  du  demandeur; 

«  -Que  l'art.  55  du  règlement,  qui  autorise  le  tribuoa 
4  dteposer  ainsi,  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  lU  d< 
ta  loi  du  l'r  février  1844  sur  la  voirie  urbaine,  dont  i 
police,  aux  termes  de  l'art,  i*'  de  ladite  loi,  s'uppliqui 
aux  passages  et  impasses  établis  k  travers  les  proprieiéi 
particulières  qui  anoUtlssent  k  Im  voie  pnbJique,  dans  Ici 
villes  ou  portions  agglomérées  de  communes  rurales  éi 
9,000  habltaïAs  et  au-dessus; 

«  Considérant  que  ledit  art.  35,  comme  l'art.  10  de  l 
loi  précitée,  en  donnant  aux  tribunaux  le  pouvoir  d 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la  eoatraven 
tion,  leur  permet,  suivant  les  circonstances  du  procèa  e 
d'après  ce  qu'exige  l'intérêt  public,  d'ordonner  ou  de  n 
pas  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  élevés  ou  tttmïu 
tenus  illégalement  ; 

«  Que  leur  décision  sur  ce  point,  reposant  sur  une  ap 
préciation  des  faits  de  la  cause,  rentre  dans  le  domain 
exclusif  des  juges  du  fond  ; 

•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  oue  le  jugement  d^ 
nonce  n'a  faussement  appliqué  ni  violé  aucune  des  dis 
positions  légales  ou  réglementaires  cttéM  k  l'appui  di 
pourvoi; 

«  Considérant,  peur  le  surplus,  que  les  formaliti! 
substantielles  ou  prescrites  k  peine  de  noilité  ont  ^ 
observées  et  que  la  loi  pénale  a  été  justement  a| 
pliquée  ; 

«  Tar  ce»  motifs,  rejette...  ■ 
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Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  5  juillet 
\m{Fmkriik^  4872,  i*  partie,  p.  i83). 

ftomcriM  M  loirTCi.  —  CBâOst^is.  --coimBijcnoi». 

iWl.  fil  du  t9dÊ  pémml^  qui  pumit  ia  cfeflmclÛNi  toiaU 
M  fmtmUt  éeê  édifiem,  dêt  ftmt»^  digwu,  tkauêgéêt, 
((b«M  iff  fer  •■  WÊlrtÊ  9on9trueiiiu  ampartmani  a 
«■mn»  ptvmit  tm  éttêmetwm  df  rotUu,  Le  mot  chaa*- 
f4«  «'•  jMt,  ^mu  eH  artteU,  le  «ciu  mtreint  ou'd  avmi 
émà rmri.»é» im deuxUmê êtelwm émUire il  dm eedê 
de  17^1,  et  le  wmt  constraclions  towipnnd  Imu  let  «m- 
/Uto  de  MMA  d'kmmmê  dmu  mm  6iil  (TiifiAfe 


IraqMl.  ^  •▼•£!•  à  titre  de  cautiOB,  fait  des  oTaneet 
éc  ItMb  p««r  U  coflsInieUoa  4*ium  roole  eommuie  tra- 
ttnàai  le  centre  de  la  eommune  de  MomL,  avait,  daiia  le 
Wt  ée  mtnïmàn  k  CMnmiuie  A  payer  lee  travaua  non 
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léi«  craMé  à  dfeax  repriaes  au  travere  de  la  route, 
d'aa  Mat,  «a  ■wUire  4  ialeroepler  tout  paasage, 
SM  mâchée  large  et  profonde  d'environ  1  mèlre  90  cen* 
Uiaetm.  Ija  ehasbra  dn  conMii,  ajrant  éffard  à  aee  irane 
niécédcnU.  la  renvoY»  devant  la  triteoal  eorreciJonnel 
ée  daaHr,  ••na  la  privettlion  d'tvoir  déimilon  renverfé, 
ce  lent  en  en  pnrtic,  nne  ebaoieéenppartenanl  à  anlroi, 
iaà  pani  d'nna  peine  erteineUe  par  Tart.  591  du  code 
fcacL 
Le  13  jain  I873«  le  tribunal  atatua  comme  suit^ 

"  Atmdn  qne  le  prévenu  eat  poursuivi  du  chef  d'avoir 
I  ptasicurt  repriaes  détroit  ou  renversé  en  tout  ou  en 
pifiie  vue  ehanssée  appartenant  k  autrui  ;  que  rinstme- 
tiea  ëe  la  eante  a  révélé  qne  le  prévenu  a,  à  deux  repri- 
»a  rt  à  des  jours  dilérènii,  pendant  le  mois  de  mal 
étmer,  fait  nne  Iraneiiée  au  travers  de  la  route  eommn* 
ttJeéeloiet; 

•  Attendu  que  le  fiit  posé  par  le  prévenu  tombe  sons 
rtppUcation  d«  l'nHiele  591  du  code  pénal,  qui  punit 
€nt  tmende  de  I  ft  10  f^nca  cent  qui,  sans  néeeuilé 
c«  pifiMinn,  auront  creusé  des  excavations  dam  la 
vmc  publique,  mais  qne  le  fait  ne  peut  être  passible  de 
b  rcrtusien  édielée  par  Tart.  5il  du  même  code  eonCrs 
yiceoqae  anra  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen 
^sc  ce  Mit,  en  innt  an  en  partie,  des  édifiées,  des  ponts, 
«i(se«,  ebanaséen,  ebemins  de  fer  ou  autres  eoosime* 
tne«  ipparien^Bt  è  antrot  :  qne  le  terme  c^ussece  sert  k 
<Sé»ifMr,  saivnnt  In  définition  du  Dictionnaire  l'Acadé- 
UM,  •  uae  levée  de  terre  qu*on  fait  au  bord  d'une  ri- 
•  «rire,  d'nn  éUng,  pour  rrlenlr  l'eau  )  »  que  c'est 

qui  a  été  donné  à  oe  terme  dans  Tiir- 


^ifSMtnt  te 

utieii  de  l'arrêté  dn  eonaeil  du  Si  juin  1777,  qui  punis- 
«H  d'une  sMeade  nrbilraire  ceux  qui  dégraderaient  ou 
attrait  eiert  •  ponla.  ebanseéea,  pertaia,  dignes,  pieux, 
«  Mises  et  nntrea  onvmges  piiblica  aonsiralu  pour  la 

•  lércte  et  la  fnetHié  de  In  nnvigatloa  ou  du  balage  ;  » 
ise,  «ns  éqnivoqnu  possible,  le  code  pénal  de  1701  pu- 
«Mit  de  ste  années  de  fers  et  de  neuf  années  en  cas  de 
c««pljdié.  Il  deatmetion.  faite  è  dessein  de  nuire,  des 
4igaei  et  ebauasées  destinées  k  retenir  les  eaux  ;  qne  lé 
•un  de  mot  est  reaié  le  même  dans  l'art.  437  du  caMe 
Md  de  ISie,  pnniasant  de  la  réclusion  quiconque  aura 
*^aauireamnt  déli'nit  ou  renversé,  par  quelque  moyen 
1SC  ce  Mil,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifiées,  ponla, 
•^laei  oa  ebanaséea,  ou  aulrea  eonstmeiioRS  qu'il  aa- 
'utippancnirftnulmt{ 

•  Aitcnén  «ne  l*art.  5tt  dn  code  pénal  se  borne  à 
rcprodairc  «  la  disposition  de  l'art.  45/  du  code  pénal 
«  4c  IMO,  avec  raddition  des  ebemins  de  fer  aux  autres 

•  iauBcables  dont  la  destruction  est  prévue  •  (termes  do 
nn^i  de  M.  Pimca)  ;  qne  In  aévénté  de  la  peine  pro* 
Mseée  par  l'art  531  s'expliqua  par  la  cravité  des  couse* 
wtaiw  que  peut  avoir  la  dettmetlon  d^une  digue,  d'une 
c^sMéc,  d'un  cbemin  de  fer  ;  que  si  le  législateur  nvnlt 


'I 


1/  CcUe  question  semble  n'avoir  jamais  été  résolue, 
<s^tte  ioas  rempire  du  code  de  1810.  Les  rapports  et 
4iK«éMons  ne  fournissent  pas  d'autre  élément  d'inftar- 
preubon  qac  les  motiCs  qui  ont  porté  la  commiMion  du 
'orp«  I4gi«latif  è  substituer  \t*  mois  autree  eonetructioHM 
'SI  Botft  :  OMlrcv  rAoscs  tMJiio6ii*ère«  liu  projet  de  rédac- 
loa.  Il  esta  rqnarqner  qu'en  Hollande  et  en  Allemagne, 


voulu,  par  nne  étrange  extension  du  mot,  assimiier  k  la 
cbanssaée  les  routes  ctcbenrins  ordinaires,  il  n'eût  pai 
m&oqué  de  l'expliquer  cUIremeot  ;  que  d'autre  part  les 
mots  détruit  on  retivereé  dont  il  s'est  servi  dans  Tort.  521 
ne  peuveut,  à  proprement  parler,  désigner  l'excavNtion 
dans  une  route,  excavation  prévue,  sans  distinction,  par 

l'art.  551  ; 

•  Altendu  que  le  prévenu  n'a  pas  demondé  son  renvoi 
devant  le  tribunal  desimpie  police  ; 

«  Vu  les  art.  551  du  code  pénal.' 194  du  code  d'in- 
struction criminelle  ;... 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  te  prévenu  à 
deux  amendes  de  dix  francs  cbacune...  • 

Appel  du  ministère  public. 

Axaêr. 

•  La  cottir  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi  par  l'instruc- 
tion que  le  prévenu  a,  pendant  le  mois  de  mal  1079,  k 
deux  reprises  et  k  des  jours  dlflérenU,  fait  une  tranchée 
large  et  profonde  de  1  mètre  50  centimètres  sur  toute  la 
largeur  oc  la  route  communale  de  Mozel,  rendant  ainsi 
la  circulation  impossible  ; 

•  Attendu  que  ces  fails  posés  volontairement  sur  la 
propriété  d'autni  eon«lituent  llnfrartion  prévue  par 
rart.  511  dn  code  pénal,  qui  punit  la  destruction  par- 
tielle des  édifices,  ponU.  digues,  chaussées,  chemins  de 
fer  ou  autres  constructions  ; 

•  Attendu,  en  efliet,  que  si  la  loi  de  1791  s'est  servie  du 
mot  thuuÊMétt  dans  un  sens  restreint,  conune  le  prouvent 
les  expressions  ssronnl  à  reftnAr  les  snsn  qui  le  snivent 
immédiatement,  le  légîslatettr  dn  code  pénal  de  1810,  en 
supprimant  ces  expressions  dans  Part.  497,  a  évidemment 
entendu  employer  le  root  cAonasdes  dans  son  acception 
usuelle  et  plus  générale,  eomprenant  les  routes  ;  que 
telle  a  aussi  été  llntentlon  des  rédnetenrs  du  code  pénal 
de  10S7,  qui  ont  encore  mieux  précisé  leur  volonté  en 
levant  le  douta  résultant  de  la  imrticule  on  qui.  dans  le 
code  de  1810.  suivait  le  mot  diguei,  et  en  ajoutant  les 
chemins  de  fer  ft  rénuroération  de  la  loi,  afin  de  donner 
une  égale  protection  à  cette  partie  importante  de  la 
voirie; 

«  Attendu  que  ddt-ou  admettre,  comme  Fa  décidé  le 
jugement  frsppé  d'appel,  que  le  mot  ehausséet  ne  com- 
prend pas  les  roules,  encore  faudrait-il  appliquer  Tarii- 
cle  521  aux  faiu  imputés  au  prévenu,  par  le  motif  que 
l'énumération  oooiennedans  cet  article  n'est  pas  limlta- 
liv«.  pnisqne  le  législateur  étend  la  pénalité  k  la  des- 
Iraetion  de  âsnfes  onlres  esnsfmelwns,  comprenant  ainsi 
dans  les  termes  de  la  loi  toas  les  ouvrages  falU  de  main 
d'homme  dans  un  but  d'utUiié  publique  ou  privée  ^ 

m  Attendu  qu'en  donnant  aux  termea  de  la  loi  leur  si- 
gnifleation  propre  et  usuelle,  on  doit  reconnaUre  qu'une 
MHite  empierrée  faite  de  main  d*liomme,  et  eomprenant, 
nomme  eelle  de  Moset,  des  ouvrages  d'art,  doit  être  ran- 
gée nu  nonil>re  des  consiraeUona  pro4é|||ées  par  la  loi,  et 
dont  la  desiraclion  est  sévèrement  réprimée; 

«  Allcadu  que  l'en  objecte  en  vain  que  le  creusement 
de  la  Iranehée  opéré  par  le  prévenu  ne  forme  qu'une 
excavation  dont  Fauteur  ne  peut  encourir  que  la  peine 
de  simple  police  comrolnée  par  l'art.  551  du  code  pénnl  ; 


OU  de  toute  autre  manière;  que  le  creusement  dune 
tranchée  ne  peut  tomber  sous  l'application  de  l'art.  551 
que  pour  autant  qu'il  ne  constitue  qu'un  simple  embnr- 
ns  provenant  de  la  dégradation  dn  chemin,  et  nullement 
lorsque,  eonima  dans  l'espèce,  Il  atteint  les  proportions 
d'un  acte  de  destruction  rendant  toute  circulation  Impos- 
sible; 

«  Par  ces  mol  ifs.  vu  l'orflonnanee  de  renvoi,  les  urtl- 
clés  521,  60,  80  du  code  pénal  et  194  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  réforme  le  Jugement  dont  est  appel  ;  dit 
le  prévenu  coupable  des  deux  destructions  parUeilea  lai 


le  législateur  s  traduit  le  mot  ehauseéei  en  lui  donnant  le 
sens  usuel  de  route  :  le  code  hollandais  porte  en  son  ar- 
ticle 497  ;  •  Gebouwen,  bruggen,  dijken,  loe^ei*,  en  an- 
dere  werien.  •  et  le  code  allemand  porte  à  kou  art.  305  : 
m  EinGeblude,  eio  Schiff,  eine  Brficke,  eiuen  Danini, 
eine  Geàule  StraM»e,  cioc  EïM-nbalin,  etc.  » 


lu 
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impntéef ,  et  le  condamne  en  coniéqnenee  à  deux  peines 
de  Iroiii  mois  d'emprisonnement  el  aux  frais  des  deux 
instances.  ■ 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ÎO  janvier 
1875  {Poêicriêie,  1873,  l'«  partie,  p.  82). 

VOmiB  CtBAIirB.  —  AIICRBHBRT.  —  GBS8I0B  AMIABLE. 
BBBARRAS  DB  LA  VOIB  PDBLIQUB.  —  CORTRAVBlITIOPr.  —  D^PÔT 
DB   HATéaiADX.   —   DELIT    SOCCBSSIP.    —  PBESCaiPTIOH. 

En  maiièn  de  voirie,  lort^uHl  y  a  lieu  pour  Hn  riverain  à 
reeuleur  un  nouvel  «Uignement,  letuge  du  fond  eonttale 
touveminemeni  9*il  a  eonsenii  à  la  eeseion  amiable  de 
Vempriie.  (Loi  dd  8  mars  1810,  art.  19;  loi  du  S7  mai 
I870,  arL  9  et  iO.) 

Par  le  fait  de  l'incorporation  dan»  la  voie  publigue,  du 
eoneentement  du  proariétaire,  le  terrain  eet  ùnmédiate^ 
ment  soumie  à  la  police  de  la  voirie,  nonobetant  l'in- 
demniié  à  régler  ultérieurement. 

Ûembarrai  dé  la  voie  publiqtu  réeultamt  d^un  dépôt  de 
matérittux  te  continue  «est»  fongtempe  qu'il  n  a  pat 
cette,  e$  la  oretcriftion  annale  ne  cowunence  à  courir  ç«« 
du  Jour  ou  cet  objett  ont  été  enlevée,  (C.  pén.,  art.  oél, 
S  4  ;  C.  d'inst.  enm.,  art.  640.) 

Le  demandeur,  tailleur  de  pierres  à  Anvers,  fut  mis 
en  contravention  pour  avoir,  à  Anvers,  le  S9  mai  1873, 
sans  néeetsité  ni  permission  de  l'autorité  compétente, 
eoeombré  le  chemin  public  dans  la  rue  du  Gas,  en  y 
laissant  de  grandes  pierres. 

Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  13  août 
le  eondamnaà  5  franes d'amende. 

Sur  appel,  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  confirma, 
le  td  octobre  Î9Î%  la  sentence  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'appelant  reconnaît  le  fait,  mais  sou- 
tient en  ordre  principal  que  le  dépôt  se  trouve  sur  sa  pro- 
priété,  la  partie  de  la  me  où  étaient  déposées  les  pierres 
n'avant  pas  été  expropriée  ni  cédée  à  l'amiable  s  et,  en 
orore  subsidiaire,  que  le  dépôt  existant  depuis  plus 
d'une  année,  la  contravention  est  prescrite  ; 

«  Quant  an  premier  point  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  rappelant 
n'a  présenté  aucune  observation  relativement  au  plan 
d'alignement  de  la  rue  du  Gas  lors  de  l'enquête  de  com- 
modo  et  incommoda,  faite  le  17  mars  1868; 

«  Attendu  en  outre  qu'il  reconnaît  qu'il  n'a  soulevé 
aucune  protestation  lors  du  pavement  de  la  rue  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  ne  peut  inférer  de  l'inaction  de 
l'appelant  qnil  a  entendu  renoncer  k  réclamer  une  in- 
demnité pour  la  partie  de  sa  propriété  incorporée  à  la 
voie  publique,  on  doit  au  moins  en  conclure  qu'il  a  auto- 
risé tacitement  la  ville  à  prendre  possession  de  cette  par- 
tie et  renoncé  à  son  droit  de  faire  régler  préalablement 
l'indemnité  qui  pouvait  lui  revenir  ;  i 

«  Quant  à  la  peescription  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  n'est  pas  le  dépôt  des 
mêmes  pierres  qui  a  continué  à  subsister  ;  qu'en  effet, 
l'appelant  enlevait  successivement  partie  de  ces  pierres 
et  en  plaçait  d'antres  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  faits  posés  par  l'ap- 
pelant constituaient  une  continuation  de  la  contraven- 
tion perpétrée  non-seulement  A  l'origine  du  dépôt,  mais 
aussi  le  jour  de  sa  constatation  par  le  procés-verbal  de 
l'officier  de  police  judiciaire  compétent  ; 

«  Attendu  que  le  texte  de  l'art.  551  est  entièrement 
conforme  à  cette  interprétatiott  ; 

«...  Confirme  le  jugement...  » 

Le  31  octobre  187S,  Wambecq  se  pourvut  en  cassa- 
tion. 


ARBir. 

•  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé  sor  la  vio- 
lation de  l'art,  il  de  la  consiitulion,  des  art.  50  et  soi- 
vants  de  la  loi  do  16  septembre  1807  et  de  l'arrêté  royil 
de  1861$  décrétant  le  nouvel  alignement  de  la  rue  du  Gai 
à  Anvers  el  l'expropriation  ou  l'acquisition  i  l'uailable 
des  terrains  k  incorporer  à  la  voie  publique  pour  for- 
mel» ret  alignement,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  « 
considéré  le  terrain  du  demandeur  comme  incorpoK 
à  la  voie  publique  et  dès  lors  celui-ci  comme  privé  de  sa 
propriété  el  même  de  tout  usage  de  celle-ci,  mus  qa'il 
y  ait  expropriation  ni  cession  k  l'amiable  : 

a  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  et  la  décision 
du  tribunal  de  simple  police,  qu'il  confirme,  cooslsteat: 

«  1<»  Qu'après  une  enquête  de  commodo  et  ineommodo 
faite  le  17  mars  1868,  et  en  suite  d'un  arrêté  royal  d'ali- 
gnement, la  rue  du  Gax  k  Anvers  a  été  délimitée,  pavée 
et  pourvue  de  trottoirs  ;  * 

•  2»  Que  le  demandeur  n'a  présenté  aucune  observa- 
tion, relativement  au  plan  d'ollgnemenl  Jors  de  l'eoqaéie, 
et  qu'il  n'a  soulevé  aucune  protestation  Tors  du  pavemeal 
de  la  rue  ; 

«  Considérant  que  de  ees  faits  le  tribunal  conclut  que 
le  demandeur  a  autoris^tadtement  la  ville  d'Anvers  à 
prentlre  possession  dé  iPpartie  de  sa  propriété  incorpo- 
rée k  la  voie  publique  et  renoncé  k  son  droit  de  faire 
régler  préalablemcni  l'indemnité;  que  la  rue  du  Gax, 
telle  qu  elle  est  établie,  appartient  de  fait  A  la  petite 
voirie  ;  • 

«  Considérant  que  ees  constatations  et  appréciaiioQs 
rentrent  dans  les  attributions  souveraines  «lu  juge  do 
fond  et  échappent  k  la  censure  de  la  cour  de  ca(»8aiioB  ; 

«  Considérant  qu'étant  établi  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
fait  partie  de  la  rue  du  Gaz,  dans  laquelle  il  est  incor- 
poré, le  demandeur  n'a  pas  pu  sans  nécessité  ou  sans 
permission  y  iaisser  des  pierres  embarrassant  la  voie  po- 
Dlique,  sans  contrevenir  à  l'art.  551,  n«  i>  du  code  pénal  -, 

«  Considérant  dès  lors  qu'en  appliquant  cet  article  anx 
faits  constatés,  le  jugement  dénoncé  n'a  pas  pu  contreve- 
nir aux  dispositions  invoquées  uar  le  pourvoi  ; 

«  Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 551,  n«  ê^  du  code  pénal  et  de  l'article  640  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
rejeté  la  prescription  annale  par  le  motif,  irrelcvant  ea 
droit,  que,  quoique  le  dépôt  incriminé  cxîstAt  depuis 
plus  d'une  année,  ses  éléments  étaient  modifié»  |>ar  let 
enlèvements  successifs  des  parties  de  pierres  et  en  ajou- 
tant d'autres  pierres; 

•  Considérant  que  l'art.  551,  S  4,  du  code  pénal  puait 
le  fait  de  ceux  q[Ui,  sans  nécessité  ou  sans  permisaion  de 
l'autorité  compelenie,  auront  embarrassé  la  voie  publia 
que  en  y  laissant  des  matériaux  ou  autres  objesa  ;  que  la 
contravention  consiste  donc  dans  l'existence  sur  la  voie 
publique  des  objets  qui  l'embarrassent;  qu'il  s'ensuil 
qu'elle  se  continue  aussi  longtemps  que  l'embarras  n'a 
pas  cessé  et  que  dès  lors  la  preacriptiou  ne  peut  courii 
que  du  jour  où  les  objets  déposés  ont  été  enlevés  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  dé- 
Doncé  qu'A  la  date  des  procès-verbaux  des  i!^  et  30  mai 
1873,  le  demandeur  avait  embarrassé  la  rue  du  Gax,  sanï 
nécessité  ni  permission,  en  y  luissant  des  pierres,  et  qu< 
même  A  la  première  de  ces  dates  un  nouveau  dépôt  d< 
pierres  a  cté  efTeciué  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  là  qu'entre  la  date  de  h 
contraveuUon  et  celle  de  la  condamnation,  il  ne  s'est  pa^ 
écoulé  le  délai  d'une  année  exigé  pour  accomplir  la  près 
cription  ; 

«  Que  c'est  doue  avec  raison  que  le  moyen  a  él 
écarté; 

«  Pair  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  • 

Voy.  Alignement,  Cusmins  viumaux.  Pla>ta 
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■.'ÉTAT   Civil.  (1).    Voyez 
État  ciyil. 

ACBHTM  CWXSVliAlHES  (2).  —  Décè»   OU 

cmaium  du  fonctions  des  agents  consulaires,  — 
<rirculaîre  de  M.  le  miuistre  des  affaires  étran- 
gères da  28  février  1874. 

Monsieur  le  KOUTcrnear, 

Le  fooreniciiieiit  au  roi  allache  beaucoup  d'impor- 
Uq(«  k  être  informé  du  décès  oo  de  la  cessation  des  fonc- 
lions  des  agents  consalaires  étrangers  résidant  en  Bel- 
pijos. 

Conse  11  arriTe  que  le  gon?emement  n*en  est  pas 
«lireeicaent  instmlt,  l'un  de  mes  prédécesseurs,  par  sa 
eirealtire  dn  11  noTembre  1854  (3),  avait  prié  voire  ad- 
laiaiitfailott,  lorsque  Tun  ou  l'autre  de  ces  cas  te  pré- 
Mstcrait.  de  le  faire  connaître  sans  retard  à  mon  dépar- 
tfBeal. 

Cèitc  recommandation  ayant  été  perdue  de  vue,  ie  vous 
nnrti  gré,  monsieur  le  gouTcrneur,  de  la  rappeler  aui 
MlBiaistralions  eommunaics  que  la  chose  concerne. 

AGBiciii«TraB  (4).  Voy.  Échemillagb. 

ALiÉJiÉfl  (5).  —  Réimpression  de  la  loi  du 
18  jtiii  1850,  sur  le  régime  des  aliénés,  modifiée 
perla  hidulS  décembre  1873.  —  Arrêté  royal 
do  26  janvier  1874. 

Léopold  II.  etc. 

Va  rarticle  3  de  la  loi  du  S8  décembre  1873,  ainsi 
eeaçq  :  «  ArL  3.  La  loi  du  18  jnin  1890  sera  réimprimée 
•a  ManUwr,  «Tee  les  modifications  résultant  de  la  pré- 
itatc  loi.  » 

Va  la  loi  da  18  juin  1890,  relative  au  régime  des 

diétéS; 

Sar  la  propotition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aanai  obiquc.  La  loi  du  18  juin  1890,  relatiTc  au  ré- 
pse  des  aliénés,  avec  les  modiflcalioos  résultant  de  la 
M  do  tt  décembre  1873,  sera  insérée  de  nouveau  au  Mo- 
«<<<iir  dans  les  termes  ci-après  : 

COiPITRE  PREMIER.  -*  Ou  éTABLissiuisTS  D'ALiésés. 

Aar.  l«r.  Nul  ne  peut  ouvrir  ni  diriger  un  établisse- 
■icat  destiné  ans  aliénés,  sans  une  autorisation  dn  gou- 


U  même  autorisation  est  nécessaire  pour  le  maintien 
êes  établissements  actuellement  existants. 
Ait.  s.  Est  considérée  comme  établissement  d*aliénés, 


(I)  Voy.  DicTioxaAiaE,  p.  83.~Joobrai,  1. 1,  p.  107, 1209, 
4«S;  L  il  p.  143,  »l,  iâ,  909;  t.  III,  p.  9. 
(Zj  Voy.  JoouAL,  1. 1,  p.  6. 
.tj  la»érée  an  Ioossal,  t.  I,  p.  6. 

TOME  Ul.  —  fl. 


tonte  maison  où  raliéné  est  traité,  même  seul,  par  une 

f personne  qui  n*a  avec  lui  aueun  lien  de  parenté  ou  d*al- 
iance  ou  qui  n'a  pas  la  qualité  de  tnicur,  de  curateur  ou 
d'administrateur  provisoire. 

AsT.  3.  Le  -  gouvernement  n'accordera  l'autorisation 
demandée  qu'autant  qu'il  reconnaisse  qu'il  est  satisfait 
aux  conditions  suivantes  : 

i«  Situstion  et  locaux  salubres,  bien  aérés,  d'une  éten- 
due snflBsante  et  d'une  distribution  convenable  ; 

2«  Séparation  des  sexes  et  classement  des  aliénés  de 
chaque  sexe  d'après  les  exigences  de  leur  maladie  et  la 
nature  des  soins  dont  ils  doivent  être  l'objet  i 

3*  Organisation  d'un  service  médical  et  sanitaire  et 
régime  intérieur  approprié  aux  besoins  et  à  l'état  des 
malades  ; 

4*  iVomtiialton  par  le  gouvernement  du  pertonnel  det 
médecine,  eur  la  proposition  des  chefs  ou  aireeteurs  des 
établissements,  la  députation  permanente  entendue;  le 
gouvernement  peut  en  tout  temps  ordonner  la  modification 
ou  le  remplacement  de  ce  personnel  en  cas  de  négligence 
orave  ou  d'omission  des  devoirs  imposés  aux  médecins  par 
ia  présente  loi. 

Il  fixe  le  montant  de.  leur  traitement  à  la  charge  des 
établissements,  et  en  règle  le  mode  de  payement  ; 

9*  Cautionnement  à  fournir  par  les  propriétaires  des 
établissements  ;  ce  cautionnement,  dont  le  taux  sera  fixé 
par  le  gouvernement^  sur  l'avis  de  la  députation  perina" 
nente,  servira  de  garantie  au  remboursement  des  frais 
ordonnés  d'office  en  cas  de  négligence  ou  de  retard  dans 
l'exécution  des  améliorations  qut  seront  reconnues  néces- 
saires,  et  pour  couvrir  les  dépenses  à  faire  en  suite  de  la 
fermeture  d'un  établissement.  Néanmoins  cette  disposition 
ne  sera  pas  applicable  aux  établissements  tenus  par  des 
administrations  publiques. 

Gos  conditions  feront  l'objet  d'un  règlement  général 
et  organique,  approuvé  par  un  arrêté  roval,  qui  déter- 
minera également  les  obligations  auxquelles  seront  sou- 
mis les  chefs  on  directeurs  des  établissements  et  les  cas 
où  les  autorisations  pourront  être  retirées. 

Ce  règlement  asireindra  les  fondateurs  ou  propriétaires 
actuels  d'établissements  à  soumettre  à  l'approbation  du 
gouvernement  les  plans  des  établissements  h  créer,  et 
ceux  de  toutes  les  modifications  à  Introduire  dans  les  éta- 
blissements existants. 

Aar.  4.  Les  établissements  existants  on  ceux  qui  poar- 
ront  être  fondés  à  l'avenir,  qui  ne  satisferont  pas  aux 
conditions  voulues  et  dont  les  chefs  on  directeurs  refu- 
seront ou  seront  dans  l'impossibilité  da  les  remplir, 
'seront  fermés,  la  députation  permanente  entendue  et 
après  enquête.  Les  aliénés  qui  s  y  trouveront  seront  en- 
voyés, dans  un  établissement  autorisé,  an  choix  des 
personnes  ou  des  autorités  qui  auront  requis  leur  pla- 
cement dans  rétablissement  supprimé  et  aux  frais  de  qui 
de  droit. 

Aar.  9.  Le  gouvernement  pourvoira  d^office  à  l'admi- 
nistration de  rétablissement  fermé,  jusque  la  sortie  de 
tous  les  aliénés» 


(4)  Voy.  OicTiORHAiRi,  p.  89.  —  Jooa?iAL,  1. 1,  p.  6,  108, 
a09,  469{  t.  Il,  p.  6. 147,  tSfi,  4S9,  969;  t.  ill,  p.  6. 

(9)  Voy.  DiCTiORHAisi,  p.  89.  ^  Journal,  1. 1,  p.  6,  108, 
S09, 319,  466  ;  t.  Il,  p.  7,  147.  283,  429. 969;  t.  Ill,  p.  6. 
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Art.  6.  L'organisation  de  la  colonie  de  Gheel  el  d*au- 
tres  semblables,  qui  pourront  exister  ou  se  former  par 
la  suite  et  le  régime  des  aliénés  qui  y  seront  envoyés, 
feront  Tobjet  «Tun  règlement  spécial,  approuvé  par 
arrêté  royal,  qui  prescrira,  entre  autres,  le  mode  de 
placement  et  dfe  surveillance  et  l'organisation  du  ser- 
vice médical. 

Le  gouvernement  règle  le  régime  intérieur  dee  établisse' 
ntents  qu*tl  administre,  ou  qu'tl  pourra  ériger  lorsqu*il  en 
aura  reconnu  la  nécessité. 

CHAPITRE  II.  —  Dd  PL4CEVE1IT  DES  kuinis  dans  les  érk- 

BLISSEHBNTS  ET  DE  LEDR  SORTIE. 

Sectioh  PREMiiRB.—De  Vadmiseion  dans  les  établissements 

d'aliénés. 

Art.  7.  Le  chef  d*un  établissement  ne  pourra  recevoir 
aucune  personne  atteinte  d'aliénation  mentale  qpe  : 

{0  Sur  une  demande  écrite  d'admission  du  tuteur  d'un 
interdit,  aecompaçnée  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mUle,  prise  en  exécution  de  Vartiele  510  du  codé  civil; 

2o  Sur  une  demande  d'admission  de  l'autorité  locale 
du  domicile  de  secours  d'un  aliéné  indigent; 

3o  En  vertu  d'un  «rrété  de  collocation  pris  par  l'auto- 
rité locale  compétente  par  application  de  l'article  95  de 
la  loi  communale. 

Toutefois  la  collocation 'provisoire  pourra,  en  cas 
d'urgence,  être  requise  par  le  bourgmestre  ou  par  le  mem^ 
bre  du  collège  quile  remplace.  Le  collège,  dans  ceieas,  sta- 
tuera lors  de  sa  première  réunion  ou  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  si»  jours,  conformément  à  l'article  H  de  la  loi 
communale  g 

i«  En  exécution  d'un  réquisitoire  d'un  officier  du  mi- 
nistère public,  dans  le  cas  de  l'article  12  ci-après; 

5o  Sur  une  demande  d'admission  de  toute  personne 
intéressée  indiquant  la  nature  des  relations  et,  le  cas 
échéant,  le  degré  de  parenté  oa  d'alliance  qui  existe  entre 
elle  et  l'aliéné. 

Cette  demande  devra  être  revêtue  du  visa  du  bourgmes- 
tre de  la  commune  où  l'aliéné  se  trouvera  ; 

6o  En  vertu  d'un  arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  dans  les  cas  des  n«*  2,  3  et  5  pré- 
cédents. 

S'il  y  a  urgence,  cet  arrêté  pourra  être  porté  par  le 
gouverneur  seul,  et  il  sera  soumis  à  la  députation  perma- 
nente lors  de  sa  première  réunion. 

Art.  8.  Dans  les  cas  des  n«»  2,  3,  i,  5  et  6  de  l'article 

{précèdent,  il  devra  être  produit  un  certificat  constatant 
'état  mental  de  la  personne  à  placer  et  indiquant  les 
particularités  de  la  maladie. 

Ce  certificat,  pour  être  admis,  devra  avoir  moins  de 
quinxe  jours  de  date  et  être  délivré  par  un  médecin  non 
attaché  A  l'établissement. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  certificat  du  médecin 
ne  sera  pas  exigé  an  moment  de  la  réception  de  l'aliéné  ; 
mais  il  aevra  dans  ce  cas,  être  délivré  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  9.  Tout  individu  qui  conduira  nn  aliéné  dans  un 
établissement  sera  tenu  de  faire  transcrire,  sur  le  régis-. 
Ire  mentionné  ft  l'article  22,  les  pièces  dont  il  devra  être 
porteur  aux  termes  des  articles  7  et  8. 

L'acte  de  remise,  tant  de  ces  pièces  que  de  la  personne 
de  l'aliéné,  sera  écrit  devant  le  conducteur  et  si^né  tant 
par  lui  que  parle  chef  de  l'établissement,  qui  lui  en  re- 
mettra une  copie  certifiée  pour  sa  décharge. 

Art.  iO.  Dans  les  vingt-ouatre  heures  de  l'admission 
d'un  aliéné,  le  chef  de  I  établissement  en  donnera  avis 
par  écrit  : 

i»  Au  gouyerneur  de  la  province; 

2»  Au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  ; 

3o  Au  luge  de  paix  du  canton; 

4»  Au  bourgmestre  de  la  commune  ; 

So  An  comité  de  surveillance  de  l'établissement  men- 
tionné à  l'article  21  ci-après. 

Pareil  avis  sera  donné,  dans  le  même  délai,  an  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  ou  de  la 
résidence  habituelle  de  l'aliéné,  et  ce  mafpstrat  en  infor- 
mera l'autorité  locale  qui  en  donnera  immédiatement 
connaissance  aux  plus  proches  parents  connus  et  aux 
personnes  chez  lesquelles  l'aliéné  avait  son  habitation, 
chaque  fois  que  l'ordre  ou  la  demande  de  séquestration 
sera  émané  de  l'une  des  autorités  on  des  personnes  men- 
tionnées aux  n«*  2, 3,  5  et  6  de  Tarlicle  7. 


Art.  11.  Pendant  chacun  des  cinq  premiers  jours  de 
son  admission,  l'aliéné  sera  visité  par  le  médecin  de  réta- 
blissement. 

Celui-ci  consignera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  eolé 
et  parafé  comme  il  est  dit  à  l'article  22,  ses  obserTations 
et  le  jug[ement  qu'il  en  aura  tiré,  et  en  transmettra,' le 
sixième  jour,  une  copie  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement. 

11  coQsignera  ultérieurement  sur  le. même  registre,  au 
moins  tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état 
mental  de  chaque  malade. 

Art.  12.  Le  gouvernement  dési^fnera  un  établistewunt 
public,  ou  traitera  avec  un  établissement  privé,  pour  le 
placement  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  qui  seraient 
reconnus  en  état  d'aliénation  mentale. 

Ceux-ci  y  seront  transférés  sur  la  réquisition  de  l'offi- 
citr  du  ministère  public  compétent  pf^s  la  cour  ou  le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  ou  dont  émane  l'arrêt  ou  le 
jugement. 

En  cas  d'aliénation  mentale,  les  détenus  pour  dettes  et 
les  accusés  ou  prévenus  renvoyés  des  poursuites  seront, 
sur  la  réquisition  de  l'officier  du  ministère  public  rompê- 
tent,  colloques  dans  le  même  établissement,  à  moins  que  les 
autorités  ou  les  personnes  chargées  de  pourvoir  aux  frais 
de  leur  entretien  n'en  désignent  un  autre. 

Sectioh  II. — De  la  sorlie  des  établissements  d'aliénés. 

Art.  13.  Lorsque  le  médecin  de  l'établissement  aura 
déclaré,  sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  l'article  22,  ^ne 
la  guérison  est  opérée  ou  que  la  personne  eolloquée  n  est 
peu  atteinte  d^aliéneUion  mentale,  le  chef  de  l'établisse- 
ment en  donnera  immédiatement  avis,  par  écrit,  à  celui 


ticle  10. 

Cinq  jours  après  l'envoi  de  ces  avis,  la  personne  dé^ 
elarée  guérie  ou  non  aliénée  sera  mise  en  liberté. 

Art.  li.  Cependant  le  mineur,  l'interdit,  oo  celai 
dont  l'interdiction  est  provoquée  ne  seront  remis  qa'4 
la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle  ils  sont  placés  par 
la  loi. 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  et  les  détena.« 
pour  dettes,  séquestrés  dans  les  cas  du  n*  4  de  Tartiele  7 
et  de  l'article  là.  seront  mis  à  la  disposition  du  fonction- 
naire qui  aura  donné  l'ordre  d'admission. 

Art.  15.  Avant  même  que  le  médecin  de  l'établisse- 
ment ait  déclaré  la  guérison,  toute  personne  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés  pourra  toujours  en  être 
retirée  par  ceux  qui  l'y  ont  placée,  sauf  le  cas  de  mino- 
rité^u  o'interdiction,  dans  lesquels  ce  droit  n'appartien- 
dra, d'après  les  circonstances,  qu'au  tuteur,«au  curateur 
ou  à  l'aaministrateur  provisoire,  sans  préjudice  da  drait 
du  ministère  public. 

•  Toutefois,  si  l'aliéné  est  indigent,  il  sera  agi  à  son 
égard  d'après  le  prescrit  de  1  article  17  de  la  loi  do 
18  février  1845,  sur  le  domicile  de  secours  {Bulletin  offi- 
ciel, n«  14). 

Si  le  médecin  de  l'établissement  était  d'avis  oue  la 
sortie  et  le  transport  dû  malade  exigent  l'emploi  de 
mesures  spéciales,  il  y  sera  statué  par  le  collège  de.« 
bourgmestre  et  échevins  du  lien  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement. 

Dans  les  vingt'^atre  heures  de  la  sortie,  U  chef  de 
rétablissement  doit  en  donner  avis  aux  autorités  mention^ 
nées  à  l'artic'.e  10,  leur  faire  connaître  le  nom  et  la  réti' 
dcnce  des  personnes  qui  ont  retiré  U  nuUade,  son  état 
mefUal  au  moment  de  la  sortie,  et,  at^ant  que  possible, 
l'indication  du  lieu  où  l'on  se  propose  de  le  conduire. 

Art.  16.  Si,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
S  2  de  l'article  13,  il  était  Tait  opposition  à  la  sortie,  il  > 
sera  statué  par  la  députation  permanente  du  conseil  de 
la  province  dans  laquelle  l'établissement  est  situé. 

Art.  17.  Toute  personne  retenue  dans  un  établissement 
d'aliénés,  ou  toute  autre  personne  intéressée,  pourra,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  U  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  VétablissemeHi, 
qui,  après  les  vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y 
a  lieu,  la  sortie  immédiate, 

La  décision  sera  rendue  en  chambre  du  conseil,  sur  re- 
quête, signée  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs, 
et  qui  sera,  au  préalable,  communiqtwe  au  ministère  pu- 
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Uif  ei,  jttar  e^imi'-ei,  au  fonetûmnaire  ou  à  la  nèrtonne 
7a  mrv  provofn^ la  téquetlralion.  Le  tuteur  deVinterdil 
ma,  dont  tous  Ut  cas,  entendu  par  le  président. 

Il  uTM  iiaiué  dans  la  même  forme  sur  l'appel,  qui  pourra 
ftn  interjeté,  dosa  le  délai  de  cinq  jours,  tant  par  la  per- 
<o«w  mUquée  que  par  celle  qui  a  provoqué  la  coUocation 
H  par  le  tuteur  de  l'interdit. 

Ttio^  les  actes  judiciaires  oa  extrajudiciaircs  h  faire 
à»Di  ie»  ea»  prévas  par  le  présent  article  seront  visés 
pMr  (labre  et  enregistrés  gratis. 

CfliPITRE  III.  ~  Des  asiles  proyisoiiieb  et  de  passage  et 

M  TEAIISMBT  DES  ALIÉStfS  1RD1€ERT8. 

Ait.  18.  Les  aotorttés  communales  pourvoiront  ao 
piaMflMQt  provisoire  des  aliénés  en  attendant  leur 
iTMsfcrt  dans  les  établissements  spéciaux  qui  leur  sont 
detioé*. 

Ait.  19.  Les  aliénés  indigents,  h  leur  passage  par  une 
etaiiBQBe  étrangère  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  des- 
Uaatioo,  seront  logés,  par  les  soins  des  autorités  com- 
Boaalcs,  soit  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  de  la  loca* 
liié,  soit  dans  tout  autre  local  convenablement  disposé  à 
cdeffeu 

Ihns  aocon  cas,  ils  ne  pourront  être  déposés  dans 
ow  prison,  ni  conduits  avec  des  condamnés  ou  des  pré- 
«eoas. 

AtT.  20.  Les  moyens  de  transport  pour  les  aliénés 
ia^igeats  seront  organisés  conformément  aux  instruc' 
uaa<  que  le  gouvernement  transmettra  h  cet  effet  aux 
«slohics  locales. 

CHAPITRE  IV.  —  De  LA  suavEiiuncE  des  établissemerts 

o'ALiénÊs. 

Ait.  31.  Tout  établissement  d'aliénés  ou  tout  asile 
proiiMire  on  de  passage  établi  en  exécution  des  articles  18 
H 19  Mot  sous  la  surveillance  do  gouvernement,  qui  les 
ffra  visiier,  tant  par  des  fonctionnaires  spécialement  dé' 
Uywn  i  cet  effet,  que  par  des  comités  permanents  d'inspec- 
tiem  chargés  de  veilier  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures 
rmcritet par  la  loi  et  par  les  règlements. 

Les  étabUssemenls  d'aliénés,  ainsi  que  les  personnes 
qn'iU  reaferment,  seront  visités,  en  outre,  &  des  jours 
<sé(<enB,ioés,  une  fois  an  moins  :  i«  tous  les  six  mois, 
pv  le  bourgmestre  de  la  commune  ;  2*  tous  les  trois  mois, 
pir  1^  proenreor  do  roi  de  rarrondissement  ;  3«  tous  les 
its.  par  le  gouverneur  de  la  province  ou  on  membre  de 
Itdépotation  permanente  du  conseil  provincial  délégué 
pir  le  gouverneur. 

Le«  tïiles  provisoires  et  de  passage  seront  inspectés 
•te  foi<  so  moins  par  trimestre  par  le  bourgmestre  de  la 
'oaiDuie  dans  laquelle  ils  sont  situés,  et  par  le  juge  de 
yéi  du  canton. 

lUpoerroaC  l'êcre  également  par  les  autres  fonction- 
saira  mcniionnés  ao  présent  article. 

Ait.  iS.  Dans  chaqoe  établissement  public  ou  particu- 
'tn*.  il  sera  tenu  oa  registre,  eoté  et  parafé  à  chaque  feuil* 
■^  par  le  proenreor  ou  roi  de  l'arrondissement. 

U  registre  indiquera  les  nom,  prénoms,  l'Age,  le  lieu 
•^  atisMoce  et  le  domicile,  la  profession  de  chaque  in- 
4iTiéQ  placé  dans  rétablissement  ;  la  date  du  placement, 
À^  aom.  profession  et  demeure  de  la  personne  qui  l'aura 
<l<a>aadé,  00  la  mention  de  l'ordre  en  vertu  duquel  il  aura 
ru  lieu. 

SU  a  été  nommé  un  administrateur  provisoire  des  biens 
^  l'aliéné  ou  un  tuteur  à  l'interdit,  le  registre  en  contlen- 
•ira  I  mdiealion. 

il  eoBiicadra  également  U  transcription  des  certificats 
^  Bédccins  requis  pour  l'admission,  la  date  et  la  cause 
'^  U  »ortie,  et  tels  autres  renseignements  que  pourra 
IffHcrire  le  goovernement. 

Ce  registre  sera  présenté,  à  chaane  visite,  aux  person- 
^  forgées  de  la  sorveillanee  ou  oe  l'iospectioD  de  l'éla- 
^li^sffDfol,  qui  V  apposeront  leur  visa,  et  y  consigneront 
^n  ob*erTalions,  s  il  y  a  lien. 

Toiu  Us  trois  mois,  un  extrait  de  ce  mime  registre,  ainsi 
f^e de  ftlui  dont  ta  tenue  est  prescrite  par  l'article  il, 
fera  adressée  la  personne  ou  à  Vautorité  qui  a  fait  placer 
foUtné  dâsu  VétoMissement. 

Ces  registres  ne  pourront  être  communiqués  à  aucune 
F*r«onne  étrangère  k  l'établissement  ou  non  préposée  h 
ta  snMellIaacc,  sans  une  autorisation  spéciale  du  minis- 
tre de  la  JMiice. 
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Abt.  23.  Chaque  chef  d'établissement  et  chaque  comité 
d'inspection  transmettront  annuellement  un  rapport  à  l'ad 
ministralion  supérieure.  Le  règlement  organique  détermi- 
nera la  forme  de  ces  rapports  et  les  renseignements  qu'Us 
chvront  contenir. 

Art.  Si.  Le  gouvernement  présentera,  tous  les  trois  ans, 
aux  chambres  léaislatives,  un  rapport  sur  la  situation  des 
établissements  a  aliénés  du  royaume. 

CHAPITRE  V.  —  Des  alignés  cardés  dans  leurs  familles. 

Art.  25.  Nulfe  personne  ne  peut  être  séquestrée  dans 
son  domicile  ou  celui  de  ses  parents  00  des  personnes 
qui  en  tiennent  lieu,  si  l'état  d'aliénation  mentale  n'est 
pas  constaté  par  deux  médecins  désignés,  l'un  par  la  fa- 
mille ou  les  personnes  intéressées,  l'antre  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  qui  s'assurera  par  lui-même  de  l'état  du 
malade  et  renouvellera  ses  visites  au  moins  une  fois  par 
trimestre. 

Indépendamment  des  visites  personnelles  du  juge  de 
palx>  ce  magistrat  se  fera  remettre  trimestriellement,  un 
certificat  du  médecin  de  laiamille  aussi  longtemps  que 
durera  la  séquestration,  et  fera  d'ailleurs  visiter  l'aliéné 
par  tel  médecin  qu'il  désignera,  chaque  fois  qu'il  le  ju- 
gera nécessaire. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  frais  d'ertretibn  des  aliénés. 

V 

Art.  96.  Le  gouvernement  fixera,  par  un  tarif,  les  frais 
de  transport;  il  fixera  aussi  annuellement  la  journée 
d'entretien  des  individus  placés  dans  les  établissements 
d'aliénés  par  raolorité  publique,  ainsi  aue  celle  des 
aliénés  inaigents  et 'des  aliénés  passagers  aans  le  cas  de 
l'article  19. 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent 
seront,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  non  indigents,  à  la 
charge  des  personnes  placées  1  à  défaut,  par  elles,  de  pou- 
voir Tes  supporter,  elles  seront  à  la  charge  de  ceux  aux- 
quels il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes  des 
articles  209  et  suivants  du  code  civil. 

Touiefois,  en  ee  qui  concerne  les  eUiénés  prévenus,  ac- 
cusés ou  condamnés,  lesdiUs  dépenses  seronl  supportées 
par  l'Etat. 

Art.  28.  A  défaut  ou  en  cas  d'insufilsance  des  res- 
sources énoncées  en  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu 
soit  sur  le  revenu  de  fondations  spéciales,  s'il  en  existe, 
soit  sUr  celui  des  établissements  des  hospices  on  de  bien- 
faisance, et,  au  besoin,  par  les  communes  du  domicile 
de  secours  des  aliénés,  conformément  à  l'article  131  de 
la  loi  communale. 

Les  provinces  et  l'Etat  interviendront  par  voie  de  su6- 
sides,  lorsqu'il  sera  reconnu'que  les  communes  n'ont  pas 
les  moyens  d'y  pourvoir  sur  leurs  ressources  ordinaires. 

GPAPITRE  VII.  —  De  l'effet  do  placbmbrt  os  l'aliéhé 

SUR  l'adHIRISTRATIOR  de  ses  BIERS  ET  SA  CAPACITÉ  DE  COR- 
TRACTER. 

Art.  29.  Les  personnes  qui  se  trouveront  placées 
dans  des  établissements  d'aliénés  et  qui  ne  seraient  ni 
interdites,  ni  placées  sous  tutelle,  pourront,  conformé- 
ment ft  l'article  497  du  code  civil,  être  pourvues  d'un 
administrateur  provisoire  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  leur  aomicile,  sur  la  demande  des 
parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  com- 
mission administrative  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  du  roi. 

Cette  nomination  n'aura  Heu  nu'après  délibération  du 
conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 

Les  dispositions  du  code  civil  sur  les  causes  qui  dispen- 
sent de  (a  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions,  les 
destitutions  et  les  comptes  des  tuteurs,  ainsi  que  celles  de  Ut 
toi  du  iB  décembre  1851,  sur  les  garanties  à  fournir  par 
eux,  sont  applicabUs  à  l'administrateur  provisoire  nommé 
par  U  tribunal. 

Art.  30.  Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  hospices  ou  établissements  d'aliénés  exer- 
ceront de  plein  droit,  par  celui  de  leurs  membres  qu'clieti 
désigneront,  les  fonctions  d'administrateurs  provisoires 
à  l'égard  des  personnes  qui  v  sont  placées,  qui  ne  seraient 
ni  interdites,  ni  pourvues  d'un  tuteur  et  auxquelles  un 
administralfur  spécial  n'aurait  pas  été  nommé  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 
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Le  reeevear  des  bofpiees  remplira,  à  Tégard  des  biens 
de  ces  personnes,  les  mêmes  foDCtions  que  pour  les  biens 
des  bospîccs. 

Toutefois,  les  biens  de  radministratenr  délégué  ne 
pourront»  à  raison  de  ses  fonctions,  être  passibles  d*ai^- 
cune  hypothèque.  La  garantie  de  son  administration  rési* 
dera  dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 

Abt.  31.  ^administrateur  nrovisoire  procédera  au  re- 
eouvrenufit  det  créaneei,  à  lacquittement  des  dettes;  il 
passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ai^s  ;  il 
pourra,  aux  mêmes  conditions  gui  sont  prescrites  pour  le 
tuteur  de  l'interdit,  accepter  une  succession  sous  bénéfice 
d*in»entaire,  emprunter  et  consentir  hypothèque  pour 
payer  des  dettes,-  il  pourra  même,  en  vertu  d'une  auiori- 


invenlaireSfCompteSf  partages  et  liquidations  dans  lesquels 
Û  serait  intéressé,  . 

Les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'eUiénés  pourront  être  faites  à  Vadministra- 
leur  provisoire. 

Les  sionifications  faites  au  domicile  de  l'aliéné  pour- 
ront, suivant  les  dreonstances,  être  annulées  par  les  Irt- 
6ufiaii«. 

Il  n*est  point  dérogé  aux  dispositions  de  Vartide  64  de 
la  loi  du  te  mai  1873. 

Art.  32.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  pré- 
sident, à  la  requête  de  la  partie  la  pins  diligente,  com- 
mettra on  notaire  pour  représenter  les  personnes  nou 
interdites  et  non  pourvues  d'un  tuteur,  placées  dans  les 
établissements  d*aiiénés,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  seraient  inté- 
ressées. 

Aar.  33.  Les  pouvoirs,  conférés  en  vertu  des  articles 
précédents,  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne 
placée  dans  un  établissement  d*aliénés  n*;^'  sera  plus  rete- 
nue. Les  pouvoirs,  conférés  par  la  justice  en  vertu  des 
articles  S9  et  ^3,  cesseront  de  plein  droit  à  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  ans,  s'ils  n'ont  pas  été  renouvelés. 

Abt.  34.  Les  actes  faits  par  toutes  personnes  pendant 
le  temps  qu'elles  ouronl  été  retenues  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  pourront  être  attaqués  pour  cause  de 
démence,  conformément  h  l'article  ld04  du  code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront  à  l'égard  de 
la  personne  retenue,  qui  aura  souscrit  des  actes,  à  dater 


de  ses  héritier^  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura 
été  faite,  on  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue  de- 
puis la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  ies  dix  ans  auront  commencé  ft  courir 
contre  celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre  les  hé- 
ritiers. 

CHAPITRE  VIU.  •—  Dispositions  céRrioALES  et  piiiALiTiis. 

Aet.  35.  Aucune  requête,  aucune  réclamation,  adressées 
soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  k  l'autorité  administra- 
tive, ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  parles 
chefs  ou  médecins  d'établissements  d'aliénés,  ni  par  les 
directeurs  des  hospices  ou  les  bourgmestres  dans  les  cas 
des  articles  18  et  19. 

Art.  S€.  Les  arrêtés  i  prendre  anx  termes  des  arti- 
cles l<r,  3,  6  et  S6,  ainsi  qu'en  vertu  de  l'article  21,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  membres  des  comités 
permanents  d'inspection,  seront  précédés  de  l'avis  de  la 
députation  permanente  du  conseil  de  la  province  où  l'éta- 
blissement est  situé. 

AsT.  37.  Les  arrêtés  h  prendre  par  les  administra- 
tions locales  dans  ies  cas  des  n«*  2  et  3  de  l'article  7,  et 
par  les  autorités  provinciales  dans  le  cas  du  jofl  6  du 
même  article,  seront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date, 
transmis  au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  où  est 
domicilié  l'aliéné,  respectivement  par  le  bourgmestre  où 
le  gouverneur. 

si  l'arrêté  de  eolloeation  ne  doit  pas  être  mis  à  exécu- 
tion dans  l'arrondissement  du  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  l'aliéné,  le  procureur  du  roi  transmettra 
immédiatement  une  eopie  de  cet  arrêté  ft  son  collègue  de 
l'arrondissement  où  est  situé  l'établissement  danslequei 
le  placement  devra  avoir  llea. 


Art.  38.  Les  contraventions  anx  dispositlooi  des  tr- 
Ucles  l<r  4,  7,  8,  9,  10,  11,  13, 14,  15,  22.  25, 35  delà 
présente  loi  et  aux  arrêtés  k  prendre  en  vertu  des  arti- 
cles 3  et  6,  qui  seront  commises  par  les  chefs,  directeur! 
ou  préposés  responsables  des  établissements  d'aliénés 
et  par  les  médecins  employés  dans  ces  établissemeats 
seront  punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der un  an  et  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  3,000  fr.. 
ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines,  sans  préjudice 
du  retrait  de  l'autorisation  accordée  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  3  et  6  et  indépendamment  des  poursuites 
qui  pourront  leur  être  intentées  du  chef  de  séquestralioa 
iliégale,  s'ils  venaient  h  retenir  une  personne  après  sa 
guérison  constatée  et  dont  la  sortie  aurait  été  ordonnée 
ou  autorisée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

Les  mêmes  dispositions  pénales  seront  applicables  aux 
parents  ou  tuteurs  qui  contreviendraient  anx  dis  positious 
de  l'article  25. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Un  arrêté  royal  du  25  janvier  4874  institue 
une  commission  chargée  de  préparer  la  révision 
du  règlement  organique  du  1*'  mai  1851(1), 
pris  pour  Fexécution  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
sur  le  régime  des  aliénés,  modifiée  par  la  loi  du 
28  décembre  1875. 

En  attendant,  dit  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  du  27  janvier  1874,  le 
règlement  de  1851  restera  en  vigueur  dans 
toutes  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  loi  du  28  décembre  dernier. 

Établissements.  —  Surveillanu.  —  Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  27  janvier 
1872. 

A  messieurs  les  gouverneurs. 

Les  événements  graves  dont  rétablissement  des  aliénés 
à  Evere  a  été  le  théâtre  imposent  au  gouvememeat 
l'obligation  de  tenir  la  main,  plus  énergiquement  qoe 

iamafs.  à  la  rigoureuse  observation  des  mesures  toté- 
aires  prescrites  par  la  législation  actuelle  et  de  recher- 
cher celles  qui  pourraient  assurer  d'une  manière  plus 
efficace  la  sécurité  des  familles  et  la  protection  des  indi- 
vidus. Il  faut  non-seulement  qoe  les  asiles  d'aliénés  pré- 
sentent les  garanties  nécessaires  contre  tout  abus,  teoic 
séquestration  arbitraire  et  illégale,  mais  encore  qu'ils 
offrent  les  conditions  désirables  du  bien-être  pour  les 
Infortunés  qui  y  sont  coUoqués. 

L'article  SI  de  la  loi  du  18  juin  1850,  quia  réglé  le 
système  d'inspection  des  asiles  d'aliénés  dispose,  entre 
autres,  que  des  comités  permanents  seront  chargés  de 
l'exécution  des  articles  3  et  6  de  cette  loi.  L'article  60 do 
règlement  général  et  organique  institue,  dans  chaqae 
arrondissement,  un  comité  chargé  de  la  snrveUlance  spé- 
ciale des  établissements  d'aliénés  et  des  asiles  provisoires 
et  de  passage. 

Aux  termes  de  Tarticle  67  de  ce  règlement,  le  comité 
réuni  visite,  au  moins  une  fois  par  an,  tous  les  établisse^ 
ments  d'aliénés  situés  dans  son  ressort. 

Dans  l'intervalle  la  surveillance  est  répartie  entre  les 
membres  de  manière  que  chaque  établissement  soit  visité 
au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  vouloir  bien  inviter 
les  comités  d'inspection  de  votre  province  à  procéder  à 
une  visite  minutieuse  et  très-sévère  des  élablisscfflents 
d'aliénés  dans  le  délai  le  plus  rapproché  et  à  me  fsire 
parvenir  un  rapport  spécial  circonstancié  avant  la  fin  du 
mois  de  mars,  accompagné  du  rapport  annuel  concer- 
nant l'exercice  1871,  dressé  dans  k  forme  du  modèle 
adopté  dont  vous  trouverez  ci-joint...  exemplaires  (i). 

Parmi  les  objets  que  l'article  68  confie  à  la  surveil- 
lance des  comités,  leur  attention  doit  se  fixer  particu- 
lièrement sur  le  personnel  des  médecins  et  des  surveil- 
lants. 


(1)  Yoy.  DiCTioRRAïaB,  p.  86. 

(2)  Nous  croyons  Inutile  de  reproduire  ee  modèle  qui 
n'intéresse  que  les  eomités  d'inspection. 
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Il  faDporte  de  fignaler  les  éUblUsements  où  il  ne  serait 
passatisfail  aux  exigences  dasenriee  conformément  aux 
articles  8  et  l()  du  f^glemenl,  qui  prescrivent  que  dans 
Ifs  éliblissemrnts  oà  la  population  excède  100  aliénés, 
il  7  a.  ag  moins,  un  médecin-adjoint  ou  un  élève  interne 
ré»idaBt  dans  rétablissement  ou  A  proximité  et  qu'il  y 
ait  aa  moins  un  çardien  surveillant  pour  10  aliénés. 

Je  désire  aussi  que  les  comités  me  fassent  connaître 
les  lacunes  qu'ils  auraient  constalées  dans  la  loi  ainsi 
qodes  fflodiilcations  dont  elle  leur  paraîtrait  susceptible. 

Je  Toas  prie,  M.  le  gouverneur,  ae  vouloir  bien  rappe- 
ler i  MM.  les  bourgmestres  que  l'article  ïl  de  la  loi  do 
{9joio  1830  leur  impose  l'obligation  de  visiter,  une  fois 
>■  noîns  tous  les  six  mois,  les  a»iles  d'aliénés  situés  dans 
b  comaione  et  ne  pas  perdre  de  vue  au'aox  termes  de  la 
Bêne  disposition,  vous  êtes  tenu  oe  visiter  tous  les 
asiies  existant  dans  la  province  au  moins  une  fois  par  an. 

Séquestration  sur  le  réquititoire  du  commissaire 
de  poUu,  —  Formalités  préalables. —  Dépêche  de 
M.iemioisire  de  la  justice  du  25  juillet  i87â. 

à  M.  le  procureur  général  prêt  la  eour  d'appel  de 
BruxelUi. 

Il  a  été  décidé  par  mon  département  qu'en  aucun  cas 
«a  eoamissalre  de  police  n'a  le  droit  de  fjîre  admettre 
iesoa  aatorilé  privée  un  aliéné  dans  un  établissement 
ipéttal  destiné  à  la  séquestration  de  ces  malades. 

J'ai  examiné  les  objections  présentées  par  M.  le  bourg- 
Bestrc  de  Braxelles  contre  les  décisions  prises  dans  ce 
•cas  par  dcox  de  mes  prédécesseurs,  et  je  ne  puis  me 
rallwr  ft  l'opinion  qu'il  exprime  A  cet  égard  dans  la  let- 
tre qoi  accompagnait  votre  référé  du  21  mai  dernier, 

1.  le  boorvmestre  est  d'avis  que  la  loi  do  18  juin  1850 
o'a  CQ  pour  but  ni  pour  résultat  d'apporter  des  modifi- 
eatioBS  aux  pouvoirs  qui  ont  été  attribués  aux  autorités 
eonaïunalcs  par  les  lois  de  police  des  16-24  août  1790  et 
par  l'article  95  de  la  loi  communale,  et  tout  en  recon- 
saissaK  qœ  la  eolloeaiion  définitive  d'un  insensé  ap- 
partieo(,*eo  verta  de  cette  dernière  disposition,  au  collège 
ëcheviaal,  il  lait  remarquer  qae  pour  que  celui-ci  puisse 
décider  la  eolloeation,  il  doit  en  avoir  constaté  la  néces- 
<ité,ee  qui  exige  des  formalllés  préalables.  Or,  ajoute 
I-  le  botti^gmet Cre.  en  attendant  l'accomplissement  de 
eei  formalités.  Il  peut  y  avoir  des  mesures  d^urgmet  à 
preadrc  en  vue  de  sauvegarder  la  âéeurité  publioue,  me- 
nres  qai  ne  eonsUtoent  que  des  moyens  de  police  d'un 
eanetère  parfaitement  déierminé  et  qui  rentrent  incon- 
XrtaMdnenl  dans  les  attributions  de  l'autorité  commu- 
nale et  spécialement  du  bourgmestre,  depuis  la  loi  du 
30  jaia  fS43.  il  en  conclut  qu'on  ne  saurait  dénier  au 
beargmestre  le  droit  de  séquestrer  un  aliéné  momenta- 
scarat  et  de  Taviê  conforme  d'un  médecin,  afin  de  le 
Beltjne  hors  d'état  de  nuire,  et  que  ce  pouvoir  appartient 
^leBentaoxeommiasaires  de  police,  chargés,  sous  l'au- 
torité du  bonrgnacstre,  d'assurer  en  tout  temps  l'exécu- 
tioades  attributÎMif  de  police  qui  lui  sont  dévolues. 

\ws  remarquerex,  M.  le  procureur  général,  que  l'ar- 
Ude  9S  de  la  loi  communale  a  confié  au  collège  des 
^rgmcstre  et  écbcvins  le  soin  d'obvier  et  de  remédier 
Ml  éTëaementa  fâchenx  qui  pourraient  être  occasionnés 
^  les  insensés  et  les  furieux  laissés  en  liberté,  soin 
^1  la  loi  des  16-34  août  1790  avait  chargé  les  corps 
■aaieipaox.  Le  même  article  dispose  que  s'il  y  a  néces- 
'iiédc  dépoaer  la  personne  de  rinsensé  dans  un  hospice, 
■sison  de  santé  on  de  êéeurité,  il  y  sera  pourvu  par  le 
••Mége. 

Or.  la  loi  du  30  Juin  1842,  en  modifiant  l'article  90  de 
iaUieoaunanale.  a  laissé  intacte  la  disposition  de  Tar- 
tre :I3,  d  s'il  peut  être  exact  de  dire  que  la  loi  du  18  juin 
'^  n'a  pas  apporté  de  modifications  aux  pouvoirs  des 
asieHtés  eamannaies,  c'est  en  ce  sens,  qu  elle  n'a  pas 
caleve  an  collège  nn  pouvoir  que  la  loi  communale  lui 
c«afèrc  culosivenent. 

L'adaisaion,  même  provisoire,  d'un  aliéné  dans  un  éta- 
bliMcmeat  tel  que  l'asile  établi  à  l'hôpital  Saint-Jean  ne 
f»cat  donc  avoir  lien  sans  que  les  formalités  prévues  par 
ia  loi  do  18  jain  I8S0  aient  été  remplies, 
^u  le  cas  oà  le  directeur  de  cet  asile  admettrait  un 
sliéné,  «nr  la  simple  réqDisilion  d'on  commissaire  de 
police,  il  s'exposerait  k  des  poonuilea  conformément  à 


rartiele  38  de  ladite  loi.  Il  Importe  de  l'en  prévruT. 
le  vous  prie,  M.  le  procureur  général,  de  vouloir  bien 
porter  la  présente  à  la  connaissance  de  M. le  procureur 
ou  rei  et  de  l'inviter  à  tenir  la  main  ù  ce  que  les  dispo- 
sitions ci'desbus  soient  exactement  observées. 

Placement  de  boites  à  lettres,  —  Recommanda- 
tion. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice du  23  août  1872.  ^ 

A  lUJU.  les  gouverneurs  (Luxembourg  et  Numur 
exceptés). 

Eu  vue  d'assurer  l'exécution  d'une  des  dispositions 
importantes  de  la  loi  du  18  juin  1850,  j'ai  prescrit  le 
placement,  dans' quelques  établissements  d'aliénés,  de 
Doltrs  h  lettres  destinées  h  recevoir  les  réclamations  que 
les  malades  croient  devoir  adresser  aux  autorités  ;  cette 
mesure  n'a  donné  lieu  dans  la  pratique  à  aucuue  objec- 
tion là  où  elle  a  été  introduite.  Elle  présente  des  garantien 
sérieuses  contre  les  abus  qui  peuvent  se  produire  et 
n'eûl-elle  pour  résultat  que  de  donner  aux  aliénés  ia  con- 
fiance que  leurs  réclamations  parviennent  régulièrement 
à  leur  adresse,  cette  seule  considération  en  justifierait 
l'adoption. 

Il  y  a  donc  lieu  d'introduire  l'usage  de  ces  boites  à  let- 
tres dans  tous  les  asiles  d'aliénés  et  d'en  faire  placer  uiie 
dans  un  endroit  apparent  de  chaque  quartier.  Aucune 
disposition  n'a  encore  été  prise  quant  à  la  manière  dont 
les  lettres  seront  relevées.  L'expérience  indii|oera  le 
mode  le  plus  convenable  à  suivre  ù  cet  effet  et  des  in- 
structions seront  données  ultérieurement  à  cet  égard. 

M.  l'inspeeteur  des  établissements  de  bienfaisance  et 
des  asiles  d'aliénés  m'a  fait  connaître  qu'il  a  pu  se  con- 
vaincre que  l'article  17  de  ladite  loi  est  complètement 
ignoré  des  aliénés.  La  garantie  que  cette  disposition  con- 
sacre est  rendue  ainsi  tout  à  rait  illusoire,  et  le  droit 
qu'elle  assure  aux  malades  de  pouvoir  s'adresser  direc- 
tement aux  tribunaux  reste  à  l'état  de  lettre  morte. 

Comme  corollaire  de  la  mesure  prescrite  ci-dessus,  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  oe  boites  aux  lettres,  il 
importe  de  foire  afficher  sur  ces  boites  ou  h  c6ié  le  texte 
dudit  article  17. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  vouloir  bien  infor- 
mer de  ce  qui  précède  les  directeurs  des  asiles  d'aliénés 
de  votre  proviute,  les  comités  d'inspection  d'arrondisse- 
ment et  MM.  les  procureurs  du  roi  et  d'inviter  ces  auto- 
rités à  tenir  la  main  à  l'exécution  des  instructions  qui 
précèdent. 

Frais  de  transport.  —  Remboursfment.  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  4  sep- 
tembre 1873. 

Aux  gouverneurs  provinciaux. procureurs  généraux 
près  les*cours  d'appel,  auditeur  général  près  la 
eour  militaire,  commissions  eulministrattves  des 
prisons,  procureurs  du  rot,  auditeurs  militaires 
et  of^eiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  simple  police. 

Messieurs, 

Le  remboursement  des  frais  de  transport  des  aliénés 
donne  parfois  lieu  ik  des  difiicultés  qui  ne  se  présente- 
raient pas  si  l'article  59  du  règlement  général  et  orga- 
nique sur  le  régime  des  aliénés  n'était  pas  perdu  de  vue. 
Aux  termes  de  cette  dispoi»ilion,  ces  frais,  de  même  que 
ceux  qui  sont  occasionnés  dans  les  asiles  provisoires  et 
de  passage,  doivent  être  ajoutés  aux  frais  ordinaires 
d'entretien  et  payés,  comme  ceux-ci,  par  les  personnes, 
les  établissements  de  bienfaisance  ou  les  administra- 
tions publiques,  conformémrnt  aux  règles  posées  dans 
les  articles  "17  et  28  de  la  loi  du  18  juin  1850. 

La  personne  qui  conduit  un  aliéné  dans  un  asile  doit 
donc  exiger  du  directeur  de  rétablissement  le  rembourse- 
ment des  frais  de  transport,  lesquels  sont  ensuite  ajoutés 
aux  frais  d'entretien  et  payés,  soit  par  la  commune  domi- 
cile de  secours,  soit  par  la  famille,  soit  par  l'Etat  s'il 
s'agit  d'aliénés  étrangers  on  dont  le  domicile  de  secours 
est  inconnu. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  veiller,  en  ce 
qui  vous  concerne,  à  l'exécaliou  de  la  disposition  pré- 
citée. • 
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Établissement  d'aliénée  (fermeture).  —Arrêté 
royal  du  4  septembre  1873. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  rarrèté  royal  du  3  mai  18S8  qai  aatorise  la  coin- 
mûsion  admioUtrative  des  hospices  civils  de  Ninove 
(Flandre  orientale)  à  maintenir  le  quartier  spécial  des 
aliénés  établi  près  de  Thospiee  des  vieillards  de  cette 
localité; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  permanente  d'inspec- 
tion des  établissements  d'aliénés,  du  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  d'Audenarde  et  du  comité  d'inspection 
de  l'arrondissement  d'Alust,  respectivement  en  date  des 
27  mars,  U  février  et  30  Juin  1872; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du  11  jan- 
vier 1873; 

Vu  l'article i  de  la  loi  du  18  Juin  1850 et  les  articles  ôi 
et  33  du  règlement  organique,  approuvé  par  arrêté  roy  •! 
du  i«' mai  1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AariciE  DMioui.  L'arrêté  royal  du  3  mai  1858  est  rap- 
porté. 

Le  quartier  spécial  des  aliénés  établi  près  de  l'hospice 
des  vieillards  de  Ninove  sera  immédiatement  fermé  et 
les  aliénés  qui  s'y  trouvent  seront  envoyés  dans  un  éta- 
blissement autorisé  au  choix  des  personnes  ou  des  auto- 
rités qui  auront  requis  leur  placement  dans  ledit  asile  et 
aux  frais  de  qui  de  droii. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Surveillance  des  étahlissemenU  d'aliénés.  — 
Circulaire  de  M  le  ministre  de  la  justice  du 
15  septembre  1873. 

A  MM.  leigouœmeurt  provinciaux,  bourgmetlre», 
prétidenti  etmenAres  de»  comités  d'inspection  des 
asiles  d'aliénés,  procureurs  du  roi. 

Messieurs, 
Le  législateur  a  attaché,  avec  raison,  une  importance 
toute  particulière  ft  la  surveillance  des  asiles  a'aliéné$. 


Il  l'a  entourée  de  toutes  les  garanties  propre»  à  assarer 
un  contrôle  presque  permanent  de  ces  établissements, 
en  chargeant  les  autorités  administratives  et  judiciaire» 
de  les  visiter  périodiquement,  à  des  époques  indéter- 
minées. 

Ce  service  a  été  organisé  par  Tartiele  21  de  la  loi  do 
JSjuin  1850,(1).  lequel  a  désigné  les  autoritéit  qoltn 
sont  chargées  et  a  précisé  le  nombre  des  visites  qae 
celles-ei  devront  faire  annuellement  dans  chaque  établis- 
sement. 

Il  résulte,  tant  des  rapports  qui  m'ont  été  adressés 
que  des  faits  que  j'ai  constatés  personnellement,  qoe 
1  inspection  ne  se  fuit  pas  avec  toute  la  régularité  dési- 
rable et  que  certaines  autorités  s'abstiennent  méoie 
complètement  de  fuire  les  visites  que  la  loi  prescrit. 

En  négligeant  d'accomplir  leur  mission,  en  ne  visitant 

f»as  régulièrement  les  asiles,  ces  autorités  manquent  à 
eur  devoir  et  se  rendent  complices  du  défaut  de  soio^ 
donnés  aux  malades,  ainsi  que  des  abus  qui  peuvent  se 
commettre  dans  les  établissements. 

Je  crois  devoir,  messieurs,  vourrappeler  les  prescrip- 
tions légales  et  réglementaires  sur  la  matière,  en  vou» 
priant  oie  vouloir  bien  veiller,  chacun  en  ce  qui  vous  coo- 
cerne,  à  leur  stricte  exécution. 

J'ai  chargé  M.  l'inspecteur  des  établissements  de  bien- 
faisance et  de»  asiles  d'aliénés  de  me  signaler  toute  ia- 
fracUon  qu'il  constaterait  à  cet  égard. 

Un  arrêté  royal  du  20  mars  4874  approuve 
les  projets  de  tarifs  ci-après,  soumis  par  les 
députatioos  permaneates  des  conseils  provin- 
ciaux pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
d'entretien  des  aliénés  indigents  et  des  aliénés 
placés  par  Tautorité  publique  dans  les  établis- 
sements ou  dans  les  asiles  provisoires  et  de 
passage  du  royaume,  pendant  Tannée  1874  : 
Aux  termes  de  Tart.  %  il  ne  sera  compté  qu'une 
journée  d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et 
celui  de  la  sortie  de  chaque  aliéné  iadigetit. 
Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée. 


Fixation  du  prix  de  la  Journée  d*entretien^  en  1874,  dans  les  établissements  d^aliénés. 


VILLES  OU  C03I.VUNES 
où* 

Les   ETABL1SSEHE.TTS 
SO>T  SITUÉS. 


NATURE  DE  L'ETABLISSl:Ji£NT. 


CATEGORIE 

OB 
■AL  A  DES. 


I 


PRIX 
d«  Im.  juur- 

flx*  par 
lo  i;oav«r- 

DemeDt 

pour  r«n-  . 

né*  1S74.  ' 


ProTlncô  d'AnTers. 


Anvers  . 
Maiiurs  . 
Turiihout 


GhccI 


Hospice  civil. 
Ho:»pice.  .  . 
Hospice  civil. 


Toutes  les  catégories . 
Id. 
Id. 

IOrdinnires    .    .     .     .' 
Semi-gàteux.    .    .    . 
Uâleux,  paralytlq.,etc. 
ProTlnoe  de  BralMuit. 


1 

B 

1 

80 

1 

il 

» 

80    , 

» 

9.) 

m 

9à 

Bruxelles |  A<»ile  provisoire  auncké  à  l'hôpital  Saint-Jean 

Louvato •  I        II 

U.       '.    '.     *.    !    '.'..'.'.['.'.    .' 

Elabli>senieiit 

Id 


Tirlcmont  . 
Erps-Quei  b« 
Everc.     .    , 


Deux  sexes 
Hommes  . 
Femmes  . 
Hommes  . 
Femmes  . 
Deux  sexes 


Urug(-s 
Court  rai 


ProTtnce  de  Flandre  oooldentale. 

Asile  Saint-Dominique j  î|o™m« 

^  (  remmes 

Hospice  Saint'Julicn \  Ho'"«n«« 

'  (  Femmes 

Asile  Sainte-Anne i  Hommes 

remmes 


t 

:iO 

1 

15 

i 

• 

1 

'iô 

■ 

86 

1 

iO 

*i3 
95 

85 
85 


(I)  Voy.  ci«avdnt  cet  article,  modilié  par  la  loi  du  28  ùccembrc  1873. 
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VILLES  OU  COXMCNES 
oà 

LES  éTiBLISSEaBRTS 
SOIT  tITUÉS. 


NATURE  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 


CATÉGORIE 

DE 
MAUDES. 


PRIX 
d«  la  Jour- 

oAe 
d'eiitntian 

fixé  par 
!•  gouver- 
nement 
pour  l'an- 
née 1874. 


Tliidl 


Établissement 
Hospice    .    . 


•    «    • 


Ypres. 


Gtod 


EmIoo    .     . 
Loàem.    . 

Saisi-Nicolas 


lïerfle 
Selaete 
M. 


Benele 

I*fc 

Vddcqoe-RuddersboTe. 


^jngfaeiii 


Siaay.    . 
Tamise   . 


Zvyodrecht 


Cakkaa  .    . 
Ovcrsicirc  . 
WsesBUUter 
Wctterea     . 

Zck   .    .    . 


Hospice 

ProTlnoe  de  Flandre  orientale. 

ViUet, 

Hospice  Gaisloin 

Hospice 

Asile  provisoire  el  de  passage 

Id!  id!  !    .'    .*    .'    !    .'    .' 

iHosDice  de  Saint -Jérôme,  servant  en  même  temps 
d  asile  provisoire  et  de  passage 
Hospice  dit  :  2»fibAtti« 

Arronditsement  de  Gand'Kerloo. 

Asile  provisoire  et  de  passage 

Etablissement 

Asile  provisoire 

Arrandiêsemenl  d'Alott. 

Asile  provisoire  et  de  passage 

Etablissement  des  sœurs  marîcolrs 

Hospice : 

Arrondissement  d'Audenarde. 

I  Asile  provisoire  et  de  passage | 

Arrondissement  de  Soint'Nicoias. 

Asile  provisoire  et  de  passage 

id.  

Id.  

Id.  

Id.  

Arrondissement  de  Termonde. 

Asile  provisoire  e(  de  passage 

Id.  

Id.  

Id.  '  

Id.  


Femmes  .    . 
Deux  sexes  . 

Hommes 

Femmes 

Aliénés  de  passage.    . 


Hommes 
Femmes 


M 


Hommes 
Femmes 


Hommes 


Femmes  . 
Femmes  . 


FroTlnoe  de.Halnant. 

Arrondissement  de  A/ons. 


Froidnoot 
Sons  .    . 
Toanai . 


Ll«ge 
Id. 


Ville  de  Saiot-Trond 


Hospice 
Id. 
M. 


Hospice 
M. 


ProTlnoe  de  liége. 


ProTlnoe  de  Limbonrg. 


BasMlt    .    . 
Sûat-Troad. 
Toagres.    . 
Maetcvck 
Looz  .    .    • 


(  Asile 
{    Id. 


Asile  provisoire  et  de  passage 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Hommes 
Femmes 
Femmes 


Hommes 
Femmes 


,Hommes 
Femmes 


ProTlnoe  de  Nanrnr. 


^*mûr  •  .  . 
J>iMid  .  .  . 
rhilippcvUIe   . 


Asile  provisoire  et  de  passage 
Id. 
Id. 
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JkMJUMPLJkTMmm    BBS    ACTES  BBS  AVTO- 

BiTÉs  cbbibiijivai.es  (1).  Yoyez  Cimetière. 
Conseil  communal.  Règlements  communaux. 
Séances  du  conseil  communal.  Secrétaire 
communal. 

ART  DE  GVÉBiR  (2).  —  Médicaments,  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
16  avril  1873. 

Monsieur  le  gouvernear, 

L*art.  5' de  rarréié  royal  do  28  décembre  1859  porte  : 

«  Les  doses  des  médicaments  seront  indignées  exciusi- 
▼emcnt  en  grammes  et  en  centigrammes,  et,  pour  pré- 
venir tonte  erreur  accidenteile,  on  évitera  d'employer  la 
virgule  ou  ie  point  destiné  à  séparer  les  unités  des  frac- 
tions décimales.  » 

Je  suis  informé  que  cette  disposition  n'est  pas  généra- 
lement observée  et  que  de  nombreuses  infractions  se 
commettent  dans  la  désignation  écrite  des  doses  des  mé- 
dicaments prescrits. 

Comme  il  importe  que  Tarrélé  royal  précité  reçoive 
partout  son  exécution,  je  viens  vous  demander  de  rap- 
peler, par  voie  de  circulaire,  ft  tous  les  praticiens  de  votre 
province,  les  dispositions  de  l'art.  5  ci'dessus,  en  les  in- 
formant des  peines  auxquelles  les  expose  toute  contra- 
vention à  ces  dispositions. 

ATEI.IERS    D* APPRENTISSAGE   ET  DE 

PERFECTioiVMEMEiiT  (5).  —  Modificatioru 
au  règlement  organique. —AirrêtéToy^l  du  10  jan- 
vier 1873. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  10  février  1861  relaUf  à  Torgani- 
sationdes  ateliers  d'apprentissage  (4); 

Considérant  qu'une  enquête  administrative  a  fait  re- 
connaître que  certaines  modifications  peuvent  utilement 
être  introduites  k  l'arrêté  précité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'art.  3  et  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  5  de 
l'arrêté  royal  du  10  février  1861  sont  remplacés  pai  les 
dispositions  suivantes  : 

■  Art.  3.  Les  ateliers  subsidiés  sur  les  fonds  de  l'Etat 
sont  dirigés  par  une  commission  administrative  de  trois 
membres,  dont  un  appartenant  à  la  nomination  de  l'Etat, 
un  À  la  nomination  de  la  province  et  un  à  la  nomination 
de  l'administration  communale.  Le  mandat  des  membres 
de  la  commission  est  renouvelé  tons  les  trois  ans. 

«  Un  secrétaire- trésorier  est  adjoint  à  chaque  commis- 
sion administrative  ;  il  est  nommé  par  le  gouverneur  de 
la  province,  sur  la  proposition  de  l'administration  com- 
munale. 

«  Art.  5,  2«  alinéa.  La  durée  de  l'enseignement  est  an 
moins  d'une  heure  par  jour.  » 

Aar.  À.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


B 


RAI.LSTTAGE  (SCRUTIN   DE)  (5).  Voy.   ÉLEC- 
TIONS COMMUNALES. 

BATIMEMTS  O*1BC0LE  (6).  Yoy.  ENSEIGNE- 
MENT  PRIMAIRE. 


(1)  Voy.  DiCTIORRAIRE,  p.  88.  ^    JOCRRAL,   t.    I,   p.  110, 

320;  t.  II,  p.  11,  571;  1.111.  p.  13. 

(S)  Voy.  DtcTiORRAïaB,  p.  90.  —  Jodrral,  1. 1,  p.  210, 
320,  i68. 

(5)  Voy.  DicTioiiiiAiRB,  p.  9i, 

(i)  L'arrêté  du  10  février  1861  est  inséré  au  Dictior- 

HAIRB,  p.  96. 

(5)   Yoy.  UlCTIORIIAlRE,  p.  100. 


BATISSES  (7y.  Voy.  Voirie. 

REAiTX-ARTS  (8).  —  Subitàis  aux  iodéUt 
de.muiique,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  29.  novembre  i873. 

Monsieur  le  souverneur. 

Comme  suite  à  ma  lettre  du  2  septembre  dernier,  par 
laquelle  je  vous  ai  fait  connaître  les  subsides  accoraés. 
sur  l'eiercice  de  1872,  à  certaines  sociétés  de  votre  pro- 
vince, je  crois  utile  de  vous  communiquer  quelques  ob- 
servations, auxquelles  je  vous  prie  d'avoir  égard  lorsque 
vous  m'adresserez  à  l'avenir  vos  propositions  poar  U 
répartifion  des  subsides  en  faveur  de  ces  sociétés. 

Depuis  plusieurs  années,  le  nombre  des  sociétés  pro- 
posées à  1  obtention  de  subsides  sur  les  fonds  de  ITttl 
s'est  tellement  accru,  que  le  gouvernement  s*est  trooTé 
dans  l'impossibilité  de  les  accueillir  toutes. 

Au  reste,  en  proposant  pour  l'octroi  de  subsides  ua 
grand  nombre  d  associations,  on  éparpille  les  allocations, 
en  somme  le  plus  souvent  insignifiantes,  qui  ne  peuTcnt 
produire  aucun  résultat  sérieux. 

Dans  l'intérêt  du  développement  de  l'art  musical,  il 
semble  que  le  devoir  du  gouvernement  commande  de 
n'intervenir  qu'en  faveur  des  sociétés  offrait  des  garan- 
ties sérieuses  de  bonne  organisation  et  d'instraction. 

Je  me  propose,  en  conséquence,  à  l'avenir,  monsieur 
le  gouverneur,  d'encourager  avant  tout  les  soriétés  qui, 
outre  l'agrément,  poursuivent  un  but  utile  en  organisant 
un  enseignement  musical  sérieux. 

Il  ne  pourrait  être  dérogé  à  cette  régie  que  dans  le  ca$ 
où  une  société  de  musique  se  trouverait  dans  des  condi- 
tions tout  exceptionnelles,  soit  par  suite  d'un  concours 
important  gue  fui  prêteraient  les  autorités,  soit  par  suite 
d'un  autre  fait  digne  de  considération. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
donner  connaissance  de  ce  qui  précède  aux  autorités  com- 
munale et  provinciale,  en  les  engageant  k  donner  cette 
destination  aux  subsides  qu'elles  reservent  aux  associa- 
tions dont  il  s'agit. 

3Ei.CiE  (9).  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  19  janvier  1874  (PancrisiCy  1874, 
2«  partie,  p.  56). 

ERPART    LiGlTilIB.  —    PàRB   éraiROBR.  —  HéRB    BRUI 
O'ORIGIRB.  —  iSlRCTIORS. 

L'article  10,  alinéa  2,  du  code  civil  ne  peut  pat  êtrt  n- 
voqtté  par  Venfant  né  du  mariage  aune  fewime  belge 
avec  un  étranger, 

La  dépotation  permanente  da  conseil  provincial  d'An- 
vers avait  ordonné,  le  28  novembre  1873,  la  radiation  da 
nom  de  l'appelant  de  la  liste  des  élecienrs  géoéraoi 
d'Anvers.  Sa  décision  était  motivée  en  ces  termes  : 

«  Vu  la  déclaration  du  31  octobre  1872,  faite  devant 
l'autorité  communale  d'Anvers  parle  sieur  Félix-François 
Jonsé,  né  à  Anvers  le  2  mars  lo3i,  y  demeurant  et  domi- 
cilié, fils  de  Corneille  Jansé,  né  le  3  mai  1791  à  Ginneke 
(Brabanfrseplentrîonal)  et  de  Jeanne-Hélène  Podor,  néei 
Anvers  le  26  décembre  1787,  qu'étant  né  d'une  mèraqui 
a  perdu  sa  qualité  de  Belge  par  suite  de  son  mariage^  il 
réclame  sa  qualité  de  Belge,  fait  la  déclaration  prescrite 
par  les  art.  9  et  10  dn  code  civil  et  déclare  en  outre  coo- 
server  son  domicile  à  Anvers  ; 

«Attendu  que  le  sieur  Jansé,  né  à  Anvers  d'nn  étranger 
eo  1831.  devait,  pour  obtenir  la  qualité  de  Belge,  faire, 
conformémentà  rart.9  du  code  eivil,  sa  déclaration  dan» 
l'année  qui  a  suivi  sa  majorité,  ce  qn'il  n'a  pas  fait,  la 
déclaration  éUntde  1872; 

«  Attendu  qu'étant  né  d'un  étranger  en  Belgique,  et 


(6)  Voy.  JooRRAL,  1. 1,  p.  210;  t.  II,  p.  289. 

(7)  Voy.  DlCTlORRAIRB,  p.  100.  —  JOUERAL,  1. 1,  p.  322. 

i68;t.  Il.p.  150. 

(8)  Voy.    DlCTlORRAIRB,   p.  101.—   JOURRAL,  t.  I,  D.  16, 

113,  210,  468  ;  t.  II.  p.  17, 150, 289.  430.  572. 

(9)  Voy.    DlCTlORRAIRB,    p.    101.  —  JoOftRAL,  t.  I,  p.  16, 

115,  322,  468  ;  t.  II,  p.  150  ;  t.  III,  p.  13. 
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■a  pas  d*an  Belge  en  pays  étranger,  le  sieur  Jansé  ne 
pratpas  tBTo<|Qer  Part.  10,  $  1  do  code  civil  ; 

•  QqII  nepeat  pas  davanlage  invoauer  le  $3  da  même 
iriielc,piisqa*il  est  né  rn  Belgiane  d  une  mère  qui  avait 
pf  rda  crtie  qoililé,  et  non  pas  à  l'étranger  d'nn  Belge  qui 
iTait  pcrdg  celte  qualité  ;  qo*iI  ne  résulte  point  des  tra- 
vaoi  préparatoires  ni  de  la  discussion  du  code  civil  que 
l«l^Çis]alnir  ait  entendu  étendre  au  delà  de  leurs  termes 
précM  les  dispositions  en  question  (voir  arrêt  de  Gand  et 
eoKlnsioasdu  ministère  public  du  30  juillet  1864); 

■  AllradOpm  conséquence,  que  le  sieur  Jansé  ne  jus- 
liiie  pas  de  sa  qualité  de  Belge  el  ne  peut  donc  point  être 
éktiror  co  Belgique.  » 

Appel. 

AMUtt. 

>Ueoar;~Ouf,en  son  rapport  à  Taudience  publique 
ai  re  joor,  M.  le  conseiller  Constant  Casier  ; 

«  AUeado  que,  sous  Tempire  de  l'ancienne  législation 
fruraisr,  il  était  de  jurisprudence  que  l'enfant  né  hors 
iu  roTaome  de  parents  qui  étaient  l'un  et  l'autre  Français 
et  qui  avaient  abdiqué  leur  patrie,  n'était  pas  aubain  et 
énaii  être  admis  à  succéder  en  France,  s'il  venait  s'y 
établir  à  perpétuelle  demeure  (arrêt  Mabile,  du  7  sep- 
lenbre  1576  ;  Boerius,  décision  XIII)  ; 

■  AtUadn  que  cette  solution  fut  étendue  par  la  doctrine 
à  fcafaot  dont  le  père  seul  avait  été  Français  (Bacquei, 
Tniié  du  droit  éTaubaine,  cbap.  39,  n»  i5  et  Brillon, 
y^Aubainf,  p.  311),  mais  qu'il  n'avait  jamais  été  admis 
fi'iUûl  en  être  de  même  de  l'enfant  né  Dors  du  royaume 
08 nariage d'une  femme  française  avec  un  étranger;  qu'il 
^laii,  ea  effet,  de  principe  que  la  filiation  paternelle 
^mit  seule  éirt  prise  en  considération  pour  déterminer 
iaoailoMlité  des  enfanU  légitimes  (Polhier,  Traité  des 
^iomiv,a«46)s 

■  Atleado  que  rien  ne  justifie  l'allégation  que  les  au- 
tfiri  do  code  civil  ont  voulu  s'écarter  de  ce  principe 
^diiioBoel  ; 

«  Qo'il  résulte  des  déclarations  de  Tronchel,  de  Bou- 
uy,  de  Portails  et  du  tribun  Gary,  qu'en  êdietant  l'art.  10, 
aliaéa  3,  du  code  civil,  le  législateur  n'a  pas  entendu  in- 
Mver ,  mil  a  voulu  uniquement  eontaerer  le  droit  existant 
'l««réJ,P.559.5fâct474); 

•  Aticndo  qu'il  est,  en  outre,  établi  par  les  travaux 
^rtfpvatoires  que,  dans  tout  le  cours  de  fa  discussion  de 
Tart.  10  S  3  et  dans  les  deux  exposés  des  motifs  de  celte 
uspositioa,  on  n'a  jamais  eu  en  vue  que  l'enfant  dont 
^pirt  avait  perda  la  oualité  de  Français  ; 

•  Qqc,  notamment,  1  orateur  du  gouvernement,  Boulay 
:dc  la  Heorlbe),  après  avoir  dit  :  «  L'Intérêt  public  veut 

*  9f^\»  paternité  française  soit  attachée  d'une  manière 

*  a^loe  la  qualité  de  Français,  a  discuta  l'hypothèse 
<m  lui  semblait  la  moins  favorable,  celle  de  l'article  10, 
"l*^  9*  et  qu'il  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Bien  que  le 

*  f«rv  de  cet  iadivida  ait  perdu  la  qualité  de  Français, 

*  M  fils  n'en  est  pas  moins  formé  du  sang  français  • 
t«ré^I,P.4î3)5*^ 

■  Q«e  le  conseiller  d'Etat  Treilhard  a  tenu  le  même 
l*>««ge;  qu'après  SToir  déelaré  que  «  le  fils  a  l'éUt  de 
"  toa  père  et  qu'il  est  done  Français  quand  son  père 

*  «tFrBBçais,  »  il  ajouta  :  «  Rejetterons-nous  de  notre 

*  KiB  edai  qui  est  aé  en  pays  étranger,  mais  d^un  père 
'  <}«  avait  perdu  la  qualité  de  Français?  a  (Locré,  I, 

•  Attendu,  d'ailtcars,  qu'il  a  été  consuté  par  les  tri- 
"tt«  Siaéott  et  Grenier  (Locré,!,  p.  43143S;  Fenet, 
I-  >u,p.  234).  que,  dans  la  pensée  du  conseil  d'Etat,  les 
"^  ;  fin  aaro»!  perdu  la  qualité  de  Français  ne  eon- 
**'Biûat  que  la  perte  de  cette  qualité  pour  une  des 
<*«es  émmérécs  dans  les  articles  SI  et  25  du  projet  q\ii 
*^  «lait  soumis  (art.  17  et  21  du  code  civil),  sans  qu'il 
^é  fait  meniion  de  l'art.  25  du  projet  (art.  19  du 
•e^eode); 

•  Aiieada  qu'il  résulte  des  considérations  qui  préeè- 
•cal  que  k  volonté  du  législateur  n'est  pas  douteuse,  et 
<)ie  I  art.  10,  aMnéa  1  du  code  civil  ne  peut  être  invoqué 
Wl  eafaat  intime  dont  le  père  n'a  jamais  eu  la  qualité 

«  Par  ces  motifs  el  adoptant  au  surplus  ceux  du  pre- 
^  juge,  met  l'appel  au  néant;  dit  que  les  frais 
•«»•«  iuppanés  par  ITUl.  » 

Voj.  DOBCILS  ÉLECTOIUL.  LiSTES  ÉLECTORALES. 


BIB&IOTBÈOVES  P«PIJI<AIBBS   (1).   — 

Demande  de  ren$eignements.  ^  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  29  octobre 
1873. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Il  arrive  fréquemment  que  des  administrations  com- 
munales et  des  sociétés  littéraires  ou  scientifiques  s'adres- 
sent &  mon  département  afin  d'obtenir  des  dons  délivres 
pour  des  bibliothèques  qu'elles  ont  organisées. 

Dans  sa  sollicilude  pour  l'éducation  publique,  l'admi- 
nistration supérieure  satisfait,  autant  que  possible,  à  ces 
demandes. 

Mais  il  importe  cependant  de  prendre  des  mesures  afin 
que  les  ouvrages  donnés  par  le  gouvernement  le  soient  à 
bon  escient  et  que  la  lecture  en  puisse  profiter  au  plus 
grand  nombre  de  citoyens  possible. 

Dans  le  but  de  régler  cet  objet,  je  vous  prie,  monsieur 
le  gouverneur,  de  bien  vouloir  m'adresser.  avant  le 
l«r  décembre  prochain,  un  état  statistique  de  toutes  les 
bibliothèques  populaires  existantes  dans  votre  province, 
avec  indication  ocs  autorités  ou  associations  qui  les  ont 
organisées  ou  qui  les  régissent. 

Vous  voudres  bien  y  indiquer  aussi,  pour  chaque  bi- 
bliothèque : 

lo  Si  elle  est  accessible  au  public  en  général  ; 

2«  Si  l'usage  en  est  limité  aux  membres  de  l'associa- 
tion dont  elle  est  la  propriété  ; 

So  Si  elle  est  gratuite  ; 

4o  Si  elle  est  régie  par  radrainislration  communale  ou 
se  trouve  sous  le  patronage  de  celle-ci  ; 

5o  Lorsqu'il  s'agit  d'une  bibliothèque  de  société,  quelles 
sont  les  dispositions  du  règlement  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  livres,  en  cas  de  dissolution  de  la  société. 

BlEMFAISAliCE    PIIBLIOVE    (2).      Voyez 

Aliémés.  Domicile  de  secours. 

bois  et  forêts  des  communes  et  des 
Établissements  publics  (3).  —  Agriculture,  ^ 
Sapinièrei.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  27  août  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  parvenus,  la 
cueillette  des  cônes  de  sapin  se  fait  généralement  dans 
l'arrondissement  de  Louvain  longtemps  avant  leur  ma-« 
turité.  Il  en  résulte  une  grande  dépréciation  dans  le  com- 
merce de  la  graine  de  sapin. 

Cfi  fait  semble  devoir*  être  attribué  è  l'empressement 
que,  dans  certaines  localités,  les  habitants  les  plus  pau- 
vres mettent  è  s'emparer  des  cônes  dans  les  bois  des 
communes  et  des  particuliers. 

C'est  lli  un  abus  auquel  les  administrations  commu- 
nales doivent  chercher  à  remédier,  en  faisant  poursuivre 
les  personnes  qui^  avant  le  15  octobre,  époque  de  la 
maturité  des  cônes,  se  permettent  d'enlever  ceux-ci  sans 
la  permission  do  propriétaire. 

Les  articles  13, 107  et  179  à  183  du  code  forestier  peu- 
vent être  invoqués  pour  la  répression  de  pareils  délits. 

Je  vous  prie*  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
donner,  le  plus  tôt  possible,  des  instructions  dans  ce 
sens  aux  aaminislraiions  communales  de  Tarrondlssc- 
ment  de  Louvain. 

BOVBGMESTBB  (i).  Yoy.  BUDGETS  COM- 
MUNAUX. Elections  communales. 

BOVBSE»    D*ÉTIJDE    (FONDATIONS   DE)  (S). 

—  Traitement  du  iecrétaire-receveur,  —  Annula- 


il)  Yoy.  JouaiiAL,  1. 1,  p.  17,  210;  t.  II,  p.  527. 

(2)  Yoy.  DiGTiORiiAïaE,  p.  103.  —  JouanAL,  1. 1,  p.  113 1 
t.  Il,  p.  572. 

(3)  Yoy.  DiCTioaaAiaB,  p.  103.  —  JouaaAL,  t.  I,  p.  18, 
115;  t.  II,  p.  24.  150,  289;  t.  III,  p.  16. 

H)  Voy.  DlCTIORRAIRB,  p.  118.  —  JODaXAL,  1. 1,  p.  117; 

t.ll,p.  t50,290;t.IIl,  p.l7. 

(5)  Voy.  JouanAL,  t.  1.  p.  210.  325,  469  ;  t.  II.  p.  2i, 
150, 290,  i3i. 
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(l'on  d*un  arrêlé  de  la  députation  permanente  du 
Hainaïa.  —  Arrêté  royal  du  15  juillet  1873. 

Léopold  II,  etc. 

Va  la  délibération,  en  date  da  15  avril  1871,  par 
laquelle  la  commission  provinciale  des  fondations  de 
bourses  d'étude  du  Rainant  a  fixé  le  traitement  dn  secré- 
taire^receveur  à  i  1/2  p.  c.  du  montant  des  recettes 
ordinaires  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  da  2i  février  1875,  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  approuvé  le  compte  des  frais  communs 
d*Bdminist ration  ae  ladite  commission  pour  l'année  sco- 
laire i870-187i,  après  le  rejet  d'une  somme  de  fr.  8-77 
au  poste  du  denier  de  recette  du  secrétaire-receveur,  et 
a  décidé  que  le  traitement  de  celui-ci  reste  fixé  à  4  p.  c, 
comme  les  années  précédentes  ; 

Vu  la  requête,  en  date  dn  8  mars  1873,  par  laquelle  le 
siear  A.  Livemont,  secrétaire-receveur  de  la  commission 
dont  il  s'agit,  s'est  poarva  contre  l'arrêté  prémentionné 
de  la  députation  permanente; 

Vu  les  avis  de  ladite  députation,  ainsi  que  de  la  com- 
mission des  bourses,  respectivement  en  date  des  l^et 
40  mai  1873; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  du 
19  décembre  1864,  le  traitement  du  secrétaire-receveur 
est  fixé  par  la  commission  des  bourses  sans  pouvoir 
excéder  5  p.  c.  des  recettes  ordinaires  et  que  cette  fixa- 
tion n'est  subordonnée  à  aucune  approbation  ; 

Considérant  que  la  somme  de  rr.  8-77  rejetée  par  la 
députation  du  compte  de  1870-1871  formait  le  complé- 
ment dn  traitement  du  secrétaire-receveur  alloué  par  la 
commission  dans  les  limites  dndit  tantième  ; 

Considérant  qu'en  soumettant  les  comptes  à  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente,  la  loi,  par  son  art.  29, 
A  confié  à  ce  collège  le  soin  de  contrôler  la  légalité  et  la 
r^nlarité  des  dépenses  liquidées,  mais  n'a  pas  entendu 
lui  attribaer  le  pouvoir  d*augmenter  on  de  réduire  les 
dépenses  légalement  et  régulièrement  volées  par  la  com- 
mission ; 

Vu  les  articles  22  et  29  de  la  loi  du  19  décembre  1864; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  en  date  du  22  février 
1873,  est  annulé  en  tant  qu'il  a  pour  effet  de  réduire  è 
4  p.  c.  du  montant  des  recettes  ordinaires  le  traitement 
du  secrétaire-receveur. 

La  somme  de  fr.  8-77,  formant  le  complément  du  trai- 
tement du  secrétaire-receveur  pour  l'année  1870-1871 
est  admise  au  compte  de  cet  exercice. 

Notre  ministre  ae  la  justice  est  chargé,  etc. 

BUDGETS  COMMVMAI7X  (1).  —  Bourg- 
mestre. —  Annulation  d'une  délibération  du  con- 
seil communal  de  Melle, — Arrêté  royal  du  â6  fé- 
vrier 1874, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Melle,  en  date  du  12  janvier  dernier,  portant 
refus  de  voter  le  budget  ; 

Va  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  du 
24  janvier,  suspendant  l'exécution  de  cette  délibération  ; 

Vu  la  décision  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  du  même  jour,  maintenant  la  suspension  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  dudit  conseil  com- 
munal, en  date  du  7  février  dernier,  dans  laquelle  il  a 
reçu  eommunicaiion  des  motifs  de  la  suspension  ; 

Attendu  aue  le  conseil  communal  de  Melle,  par  sa  dé- 
libération au  12  janvier,  a  déclaré  qu'il  ne  voterait  pas 


(1)  Voy.  DlCTIORRAISB,  p.  119. 

(2)  Voy.  DlCTIORRAlRB,  p.    119.   —  JODRRAL,  t.  I.  p.  18, 

117.  216,  325,  469;  t.  II,  p.  24.  154,290, 452;  t.  III,  p.  17. 

(3)  Voy.  DicTiORiiiiRE,  p.  122  et  397.  —  Joubral,  1. 1, 
p.  20,120,217, 331,  471;  t.  II.  p.  24, 157, 434;  t.  III,  p.  17. 

(4)  Le  conseil  d'administration  estaujourd'buicomposé 
de  MM.  Vcrgote,  président  ;  Pangaert  d'Opdorp,  vice- 


le  budget  de  la  commune  pour  1874,  ù  l'effet  de  protester 
contre  certains  actes  administratifs  du  bourgmestre; 

Attendu  que  le  conseil  a  contrevena  aux  articles  ISl 
et  139  de  la  loi  communale,  en  refusant  de  voter  le  bud- 
get, et  qu'il  est,  de  plus,  sorti  de  ses  attributions  et  a 
empiétésur  notre  prérogative  en  frappant  le  bourgmestre 
d'onbl&me; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  La  délibération  susmentionnée  dn  eonsdi 
communal  de  Melle  est  annulée. 

Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  eo 
marge  de  la  résolution  annulée,  an  registre  des  délibé- 
rations dudit  conseil. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

BVBEAIJ  OE  BIEMFAISAlirCB   (2).    Voyez 

Donations  et  legs. 


CAISSE    CEIVTBALE     DE     PRévOTANCB    DES 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (3).  —  Consctl  d'adminit- 
tration  de  la  caisse.  —  Arrêté  royal  du  25  février 
1874. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  articles  3  è  9  des  statuts  organiques  de  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  communaux,  ap- 
prouvés par  arrêté  royal  du  15  juin  1861  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  M.  Vcrgote,  directeur  général  des  affaires 
provinciales  et  communales  au  ministère  de  l'inlériear, 
est  nommé  président  du  conseil  d'administration  de  la 
caisse  centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  communaux, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  Uedts,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

M.  Pangaert  d'Opdorp,  conseiller  provincial  du  Bra- 
bant,  est  nommé  vice-président,  en  remplacement  de 
M.  Vcrgote,  appelé  aux  fonctions  de  président. 

M»  Wyvekens,  chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
vincial du  Brabant,  est  nommé  membre  dudit  conseiUi). 

Art.  2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Yoy.  Secrétaire  communal. 

CASERNnBHEIVT  DES  TROUPES    (5).   — 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintérîeur  da 
10  juillet  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d  appeler  l'attention  des 
administrations  communales  intéressées  sur  la  loi  du 
22  juin  1873,  qui  met  le  casernement  des  troupes  à  la 
charge  de  TEtat,  à  partir  du  !«  janvier  1874.  Cette  loi 
a  été  publiée  dans  le  Moniteur  belge  du  27  juin  i873. 
no  178. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  inviter  ces  adminis- 
trations à  faire  connaître  directement  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  si  elles  veulent  user  de  la  faculté  accordée 
par  l'art,  l*'  de  ladite  loi.  Dans  l'affirmative,  mon  hono- 
rable collègue  donnera  des  instructions  à  l'anlorité  mili- 
taire pour  que  les  b&timents  et  leur  ameublement  soient 
repris  par  procès- verbal  (art.  2  et  6  de  ladite  loi). 


président  :  Van  Becelaere,  commissaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles;  Wyvekens,  Hallez,  secrétaire  com- 
munal à  Saint-Josse-ten-Noode,  Holemans,  secrétaire 
communal  à  Werchter,  Bosmans,  secrétaire  communal  & 
Rymenam,  membres;  Lecmans,  chef  de  division  an  mi- 
nistère de  l'intérieur,  membre  secrétaire. 
(5)  Voy.  DicTionivAiRB,  p.  131.  — Joumal,  1. 1,  p.  21. 
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Voici  le  texte  de  la  disposition  législative 
neDtionnée  dans  la  circulaire  qui  précède. 

Léopold  11.  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  et  noas  saoclionnons  ce  qui 

SBlt: 

.itT.  in',  les  eommuoes  cesseront  désormais  d'être 
eïatjét%  da  casernement  des  troupes  et  de  fournir  les 
frori»  néeeMaires  pour  les  ebevaux,  moyennant,  pour 
cfllef  qui  sobisscot  de  fait  ces  charges,*  de  céder  gratui- 
tement k  l'Etat  : 

A.  La  propriété  :  !•  des  bAtiments  ayant  appartenu  à 
IXut  et  qui  leor  ont  été  cédés  par  celui-ci  pour  le  ser- 
vice militaire;  2*  des  bAtiments  constraits  par  les  villes 
co  mnpiaeement  d'anciens  locaux  cédés  par  l'Etat  et  en 
vue  d'affranchir  cenz-ci  de  leur  destination  ou  affeeta- 
lioa  Bîlitaire;  3«  des  meubles  et  ustensiles  garnissant 
("sdiis  bAtiments  et  appartenant  A  la  catéfforie  de  ceux 
(>réfos  par  le  ebapître  II  du  règlement  du  Mi  juin  18ii  ; 

B.  L*Bsage  des  bAtiments  aifeclés  au  service  militaire, 
t'I^  qoc  casernes,  écuries,  manèges,  magasins,  etc.,  oui 
!far  appartiennent  A  nn  autre  titre,  ainsi  que  l'usage  des 
uiteosiies  et  meubles  garnissant  lesdits  bAtiments  et  ap- 
r-artnaat  à  la  catégorie  de  ceux  prévus  parle  chapitre  II 
4a  réftenent  da  30  juin  181  A. 

Toutefois,  ne  sont  pas  compris  parmi  les  bAtiments  A 
mier.  repris  rub  litL  A,n»  i,  d^dessus,  ceux  qui  au- 
nient  définitivement  cessé  d'être  affectés  au  seruce 
niUuirr  par  nne  disposition  spéciale  et  dont  l'état  est 
ri^oaeié. 

Air.  â.  Ces  bAtiments  et  leur  ameublement  seront 
repris  par  procès-verbal  et  l'Etat  se  charge  de  leor  entre- 
tica,  réparation,  amélioration  on  augmentation. 

Ut.  ^.  Dès  qa'il  aura  été  déclaré  par  arrêté  royal  qne 
!n  bAtiments  repris  sab  litt.  B  de  l'art.  1»  et  leur  ameu- 
Ueneat  cessent  d'être  A  l'usage  de  la  troupe,  ils  seront 
f*mt  aax  administrations  communales  dans  l'état  où 
i-i  »e  trouveront  A  cette  époque,  sans  qne  ni  l'Etat,  ni  la 
coBBone  puissent  soulever  quelque  objection  quant  aux 
•aéltoratioos  on  réparations  qui  y  auront  été  fuites  on 
bira  do  chef  de  la  valeur  des  bAtiments. 


Art.  4.  Au  cas  où,  postérieurement  A  la  cession  qui 
leor  en  avait  été  faite,  les  villes  anraient  construit  aes 
écuries  ou  autres  bAtiments  A  l'usage  des  troupes  sur 
des  terrains  dépendants  des  biens  immobiliers  repris 
snb  litt.  A  de  l'article  i''  et  que  ces  derniers  vinssent  A 
perdre  définitivement  leur  destination,  l'Etat  aura  le 
choix  ou  de  remettre  aux  villes,  conformément  A  l'art.  3, 
ces  écuries  ou  autres  bAtiments  avec  le  fonds  sur  lequel 
ils  sont  érigés  et  en  leur  procurant  au  besoin  un  accès 
convenable,  ou  de  restituer  aux  villes  les  sommes  par 
elles  dépensées  pour  ces  constructions,  déduction  faite 
des  subsides  ou  avances  qui  leur  auraient  été  accordés 
et  n'auraient  point  encore  été  remboursés  d'après  le 
mode  autorisé  par  l'art.  5  de  l'arrêté  royal  du  S5  février 
t835. 

Dans  le  même  cas,  si  les  constructions  ont  été  érigées 
en  partie  sur  des  terrains  de  l'une  et  de  l'autre  des  eatê> 
gories  litt.  A  et  B  et  que  l'Etat  préfère  en  conserver  la 
propriété,  il  sera  tenu  de  rembourser  aux  communes, 
outre  les  dépenses  de  construction,  sous  les  déductions 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  valeur  du  terrain  de  la 
catégorie  B,  A  dire  d'expert. 

Art.  5.  Le  ministre  «te  la  guerre  est  autorisé  A  s'en- 
tendre avec  les  administrations  communales  qui  vou- 
draient fournir,  pour  le  casernement,  des  bAtiments 
équivalents  autres  que  ceux  actuellement  existants  et 
repris  sous  le  litt.  B  de  l'art.  !•'. 

Il  est  également  autorisé  A  s'entendre  avec  les  admi- 
nistrations communales  qui  voudraient  user  de  la  faculté 
que  leur  attribue  la  présente  loi  pour  le  règlement  et 
1  apurement  des  comptes  relatifs  aux  constructions  mili^ 
taires  et  non  liquidés  jusqu'A  ce  jour. 

Les  conventions  A  intervenir  A  cet  effet  devront  être 
approuvées  par  le  roi. 

Abt.  6.  Il  n'est  rien  innové  par  les  présentes  disposi- 
tions A  la  législation  existante  en  ce  qui  concerne  les 
communes  qui  sont  actuellement  propriétaires  de  bAti- 
ments servant  au  casernement  des  troupes  et  qui  ne 
voudront  point  user  de  la  faculié  accordée  par  l'art.  !•'. 

Art.  7.  La  présente  loi  ne  sortira  ses  effets  qu'A  partir 
dui»janvieri87A. 

Promnigooos,  etc. 


4nui.  ^  ÉUU  des  bàtimtntê  milUairet  qui  ont  définitivement  cessé  d'être  affectés  au  service  militaire  et  dont  les 

villes  peuvent  librement  disposer. 


3I01IS 

DES  VILLES 


BATIMENTS. 


DÉGISIONS  DE  L'AUTORITÉ. 


tafers  .  . 
Bfogea  .  . 

Loatain  .  . 


Veaio. 
îoaraai 


Caserne  de  Portugal  ou  des  Pompiers. 

Caserne  do  Séminaire. 

Caserne  des  Alexiens. 

Couvent  de  Sarepta. 

Tous  les  anciens  bAtiments  cédés  par  les  décrets 
des  23  avril  et  27  juin  iSiO,  sauf  les  trois 
casernes  de  Saint-Martin,  de  Bay  et  des  Dames- 
Blanches. 

Les  bAtiments  du  couvent  des  Capucines  situé 
au  midi  de  la  ligne  séparative  arrêtée  le 
19  septembre  1850. 

Ancienne  église  des  Capucins. 

Caserne  des  Capucins. 

Caserne  des  Sept-Fontaines. 


En  1817. 

Arrêté  royal  du  S6  avril  1833. 

Id.  du  31  juillet  18il. 

Id.  du  23  Janvier  1850. 

id.  du  18  avril  1820. 


Id.  du  19  novembre  1850. 


Id.  du  21  mai  1857. 
Décision  dn  ministre  de  la  guerre 
du  20  octobre  1870. 


n»iii  KMMCwmwukM.  (1).  Voy.  Belge.  Listes 

ccBTiPi€A'r«  (2).  Voy.  Milice.  Pensions  a 
■%WB  K  l'Etat. 

(3).  —  Le  Moniteur  beige  du  9  sep- 


îl^JjToy.  DicnonaiiBE  p.  132.  —  JocRRiL.  1. 1,  p.  21. 121. 
*i  *?*•  *? 5  «•  "»  P- ».  «M.  292. 43A.  577;  t. ïll,  p.  18. 

P  V:^iVTii,^'  *3*- '"""*^'  ''  '•  P-  ^^*'". 

ri?'.^?7'  ^^'îi'^J*'  P;  *^'  -  JooaRAi,  1. 1,  p;  121, 
^^:  t  If.  p.  54, 171,317, 439,  580 ;  t.  III,  p.  24. 


tembre  1873  renferme,  à  sa  partie  non  officielle, 
l'avis  suivant  : 

Des  doutes  ont  été  élevés  sur  la  question  de  savoir  si 
la  tenderie  aux  béguinettes  était  permise,  comme  les 
années  précédentes,  en  vertu  do  règlement  d'administra- 
tion générale  du  21  avril  1873,  relatif  A  la  conservation 
des  oiseaux  insectivores. 

Aux  termes  du  n«  2  de  l'article  1»  dodit  règlement,  on 
peut,  pendant  qne  la  chasse  A  la  perdrix  est  onverte, 
prendre  toute  espèce  d'oiseaux,  A  l'exception  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  au  n«  1  dudit  article.  Or.  comme  la 
bégninette.  appelée  encore  pipii  ou  farlouse,  ne  figure 
pas  dans  la  nomenclature  des  oiseaux  que  l'on  ne  peut 
détruire  en  aucun  temps,  on  est  libre,  depuis  ronverture 
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de  la  chtue,  de  les  prendre,  de  même  qae  les  alouettes, 
les  ortolans,  etc.  L  origine  de  ce  doute  provient  de  ce 
que,  dans  certaines  localités,  on  donne  erronément  à  la 
bëgninetie  le  nom  de  bee/lgue$.  Ce  dernier  nom  est  syno- 
nime  des  gcèe-mouchet, 

Contervation  des  oiseaux  insectivores,  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  29  dé- 
cembre 1873. 

teonsieor  le  goarerneur. 

Au  Moniteur  officiel  dn  25  de  ce  mois,  J*ai  fait  insérer 
deux  avis  relatif*  è  la  fermeture  de  la  chasse  et  è  la  con- 
servation des  oiseaux  insectivores. 

H  ne  sera  pas  inutile,  monsieur  le  gouverneur,  de  rap- 
peler aux  habitants  de  votre  province  les  dispositions 
contenues  dans  ces  avii. 

Je  vous  prie  d'appeler  particulièrement  l'attention  des 
autorités  sur  les  mesures  édictées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration générale,  en  date  du  21  avril  1873,  pour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux  insectivores. 

C'est  surtout  dans  les  grands  centres  de  population, 
là  où  il  existe  des  marchés  aux  oiseaux  et  des  débitants 
de  giÛer,  qu'il  importe  d'exercer  une  surveillance  sévère 
pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  légales  sur  la 
matière. 

Dans  le  courant  des  premiers  mois  de  l'année,  l'on 
voyait  antérieurement  exposés  en  vente,  chez  les  mar- 
chands, des  oiseaux  tels  que  grives,  pluviers,  etc.,  etc., 
que  l'on  débitait  pour  la  consommation.  Ces  faits  ne  doi- 
vent plus  être  tolérés. 

.  La  chasse,  la  vente,  etc  ,  des  oiseaui  sauvages,  de 
tontes  espèces,  è  l'exception  des  oiseaux  déclarés  nuisi- 
bles par  l'article  9  du  règlement  et  des  oiseaux  aquati- 
ques, tels  que  bécassines  et  jaquets  sont  absolument  in- 
terdites è  dater  du  l»  janvier  prochain. 

Chasse  aux  lapins.  —  Extrait  du  Moniteur 
belge  du  3  janyjer  1874. 

Des  doutes  ont  été  émis  sur  la  question  de  savoir  si  la 
disposition  de  l'arrêté  ministériel  du  17  août  dernier,  oui 

ftermet  de  continuer  jusqu'au  Si  janvier  à  chasser  les 
aftins  dans  les  bois,  autorise,  k  cet  effet,  l'usage  des 
chiens  courants. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  la  négative. 

En  eilet,  l'article  3  dudit  arrêté  ayant  défendu  toute 
espèce  de  chasse  après  le  31  décembre,  sauf  les  excep- 
tions prévues  à  l'arUcle  i,  il  s'ensuit  que  l'emploi  du 
chien  courant,  qui  constitue  un  genre  de  chasse  spécial, 
n'est  plus  toléré. 

Par  conséquent,  la  chasse  aux  lapins  dans  les  bois  ne 
peut  plus  être  pratiquée  qu'au  moyen  de  battues  ou  de 
cliiens  d'arrêt. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  mars 
1872  (Pasicrisie,  1872,  l'«  partie,  p.  173). 

iLOUBTTE.  —  GIBIBA.  -~  PERMIS  DE  POET  D'AEHBS. 


au  miroir  ou  autrement,  en  fauant  utage  d*un  futil  sant 
permit  de  port  d'armes,  (Loi  du  26  février  18i6,  art.  5; 
décret  dn  4  mai  iSii.  art.  {•'.) 

Ferdinand  Thyon.  docteur  en  médecine,  et  Eugène  Mot- 
tard,  pharmacien,  aoniiciliés  à  Burdinne,  ont  été  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  de  Huy,  comme 
S  révenus  d'avoir,  è  Lamonlxée.  le  20  octobre  1871,  chassé, 
l'aide  de  fusil,  sans  être  muuis  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse. 

Le  tribunal  de  Huy  a  prononté  leur  acquittement  par 
son  jugement  du  24  novembre. 

Le  procureur  du  roi  a  interjeté  appel  ;  il  l'a  fondé  sur 
ce  que  la  prévention  est  établie;  sur  ce  que  l'alouette  e^t 
un  gibier  et  sur  tous  autres  moyens. 

Le  12  janvier  1872,  la  cour  d'appel  de  Liège  a  rendu 
l'arrêt  rapporté,  Pasigbisie,  1872,  2«  parUe,  p.  61. 

M.  le  substitut  dn  procureur  général  Faider  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 


AMET. 


«  La  cour  i  —  Sur  l'unique  moyen  déduit  de  la  viola- 


tion de  l'article  !•'  da  décret  du  4  mal  1812,  et,  par  snîte, 
de  la  fausse  application  de  l'article  191  du  code  a'tiutmc- 
tion  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ap- 
pliquer la  peine  commioée  par  ce  déerel  au  fait  dênent 
établi  d'avoir,  à  l'aide  d'un  fusil,  chassé  des  alouettes  au 
miroir  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  décret,  quiconque  est 
trouvé  chassant  et  ne  justifinnt  pas  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  commet  un  délit  ; 

«  Attendu  qu'il  faotrniendre  par  l'expression  :  frouer 
ehanant..,^  1  ac^on  de  celui  qui  recherche  ou  poarsoii 
toute  espèce  de  gibier  ou  animal  sauvage  qu'on  est  daai 
l'habitnae  de  chasser; 

«  Attendu  que  l'alouette,  que  l'on  chasse  pour  la  faire 
servir  à  la  m>urriture  de  l'homme,  doit,  comme  la  grive, 
le  pluvier,  les  oiseaux  aquatiques,  etc.,  non  énoméréi 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  26  février  1846,  être  rangée 
dans  la  catégorie  du  gibier  : 

«  Qu'il  ne  peut  rester  un  doute  sérieux  è  cet  égard  en 
présence  de9  débats  parlementaires  qui  oui  préeédé  Ta- 
doption  de  la  loi  ; 

«  Que  c'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  26  janvier  1844,  le 
ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  exposé  le  but  et  la 
portée  de  la  loi,  résumait Vensemble  de  ces  explications: 
«  Il  est  donc  bien  entendu  que,  dans  l'esprit  des  aotenrs 
■  de  la  loi,  tous  les  oiseaux,  grives,  o/oue/les,  pinsons,  elc. 

•  dont  Vénuméralion  n'est  pas  à  Vartieie  5,  penrcnl. 

•  ouand  la  chasse  n'est  peu  prohibée,  être  pris  aux  filets, 
«  lacets,  etc.  ;  » 

«  Et  dans  la  même  séance,  après  s'être  expliqué  sur  la 
combinaison  des  articles  4  et  5,  Il  ajoutait  :  «41  en  résulte 
«  évidemment,  clairement,  logiquement  que  toutes  les 
«  espèces  de  gibier  qui  ne  sont  pas  énomérées  k  Variu 
«  de  5  retombent  dans  l'usage  général  et  qa'on  pourra, 
«  p  l'égard  de  ces  espèces  de  gibier,  employer  des  eugias, 
«  des  lacets,  des  filets,  etc.  ;  » 

«  Attendu  que  ces  explications  catégoriques  n'ont  pas 
été  contredites  et  qu'elles  démontrent  que,  aans  la  pensée 
du  législateur,  ralouette  se  trouve  compriae  parmi  lek 
espèces  de  gibier  non  énnmérées  à  l'article  S,  ainsi  qae 
l'énonce  en  outre  l'instruction  ministérielle  du  24  mars 
1846; 

«  Attendu  que  si,  en  temps  non  prohibé,  la  chasse  à 
l'alouette  est  permise  à  l'aide  de  filets,  il  n'en  résulte  nul- 
lement que  cette  chasse,  pas  plus  que  la  chasse  ù  tout 
autre  gibier  ou  animal  sauvage  quelconque,  puisse  avoir 
lieu  au  miroir  ou  autrement,  en  faisant  usage  d'armes  à 
feu,  sans  que  le  chasseur  justifie  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'eu  décidant  qne  la 
chasse  de  l'alouette  avec  armes  à  feu,  san»  permis  de 
port  d'armes  de  chasse,  ne  tombe  pas  sous  rapplicatioo 
de  l'article  1er  du  décret  du  4  mai  1812,  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  expressément  à  cet  article  et  faussement  ap- 
pliqué l'artirle  191  du  code  d'instruction  crimlneile; 

«  Par  CCS  motifs,  casse,  etc...  ■ 

Voy.  Garde  de  bois  ou  forestier. 

CHKMiNii  viciMAVX(l).  -- Réparttùon  des 
subsides  pour  V amélioration  de  la  voirie  vicinale 
et  l'exécutiondes  travaux  d'assainissement.  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du 
16  avril  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  crédit  alloué  au  Dudget  de  mon  département  pour 
la  voirie  viciuale  et  l'hygiène  publique  a  été  porté,  pour 
l'année  1873.  au  chiffre  de  2,185  550  francs. 

Il  s'élevait  précédemment  k  1,165,550  francs. 

L'augmentation  est  donc  de  1,020,000  francs. 

En  imposant  au  trésor  public  ce  nouveau  sacrifice,  la 
législature  et  le  gouvernement  ont  donné  une  preuve  non 
équivoque  de  leur  sollicitude  pour  les  intérêts  de  Tagri* 
culture,  qui  sont  si  étroitement  liés  au  bon  état  des  che- 
mins vicinaux.  Leur  but  a  été,  d'une  part,  de  rendre  à 
la  fois  plus  efficace  et  plus  générale  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  dépenscii  qu'impose  aux  communes  Vtivaé- 
* 

(I)  Voy.  DicTioi^RiiaB,  p.  137.  —  JoDESiL,  t,  I.  p.  24, 
126,  237,  343,  491  ;  t.  Il,  p.  34, 132,  318,  439,  580  ;  l.  III. 
p.  28. 
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liontioB  de  ca  alilei  voies  decoromanicalion,  et  d'anire 
pert,  ée  fadlltcr  le  payement  des  eabtidefl  qui  sont  dus 
pour  des  Iravanz  déjà  acheTés. 

fetpèrt  que  ee  but  pourra  élre  atteint  par  remploi 
jodicirai  des  fonds  qui  sont  mis  è  la  disposition  de  mon 
déptrUment. 

Foor  qo'il  en  soit  ainsi,  j'ai  José  utile  de  diviser  en 
deni  ftarts  le  crédit  de  deux  mimons  qui  est  plus  spé- 
fiikmenr  destiné  aux  améliorations  de  la  voirie  vici- 

BSlc. 

Sor  la  première  part,  qui  serait  réduite  an  montant 
de  Tallocation  précédemment  affectée  À  cette  destination, 
rotre  proTînce  aurai l  à  recevoir...  francs. 

La  ocoilème  part  serait  répartie  entre  les  provinces, 
après  examen  aea  projets  de  travaux  auxquels  pour- 
raient être  BtUement  appliqués  les  subsides  et  des  pro- 
psiitions  qai  seront  faites  pour  Textinetion  successive 
de$  cagacements  pris  an  nom  de  l'Etat  en  vue  de  travaux 
ééji  exéoités. 

SU  est  Josfe  qn'une  part  notable  dp  crédit  majoré  re- 
çoive cette  dernière  application,  il  importe,  d'un  autre 
é6lé,d*éviter  le  reprocM  de  favoriser  les  provinces  où 
faa  a  procédé  par  vole  d'anticipation  sur  les  budgets 
(atars^an  dépens  de  celles  qui  se  sont  fait  une  règle  de 
RStreiadre  annoellement  les  demandes  de  subsides  dans 
ks  liaileB  des  crédits  à  répartir.  Il  doit  donc  élre 
CBleado  qu'ancone  province  ne  sera  exclue  de  la  répar- 
titiaa  de  cette  seconde  part  du  crédit,  celles  où  il 
a'aiste  que  peu  ou  point  d'engagements  ayant  les 
mlmtM  titres  qse  les  antres  à  y  participer  dans  une  équi- 
laUe  proportion. 

C'est  dans  cet  esprit  de  justice  distributive  que  je  me 
récerve  d'apprécier  les  propositions  que  vous  voodrei 
lôea,  d'accoitl  avec  la  dépntation  permanente,  me  soo- 
■elire  poor  i'eaaploi  de  la  somme  de  1,020,000  francs 
dont  le  crédit  normal  de  ia  voirie  vicinale  vient  d'être 

Tenté, 
vœo  a  été  émis  an  sein  des  cbambres  qu'il  soit  tenu 
eoaptr,  dans  l'appréciation  des  demandes  de  subsides 
et  dans  la  fixation  da  montant  de  ceux-ci,  de  la  situation 
iasadère  des  communes  et  des  sacrifices  qu'une  inter- 
Tcation  locale  restreinte  peut  imposer  à  des  populations 


(i)  i.  La  loi  des  10-11  juin  1793,  concernant  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux,  emploie  indistincte- 
■nt  rcxpressioB  biens  eommuturux  et  communaux,  par 
eusiplc  :  article  8  de  la  l^  section,  et  {•'  de  la  i«  sec- 
lioa. 

B.  loLi*,  Bép.,  V*  CoMHNMiiaiMr,  $  l»,  dit  : 

■  Les  mmmMmamx  sont  les  marais,  prés,  pàtis  ei  autres 
Mflu  qui  ^tparliennent  aux  communautés  d'babltants... 

«  Remarqufx  néanmoins  que  fréquemment  on  appelle 
uiMi  eommonanx  les  biens  qui  ne  sont  tels  qu'à  titre 
d'feMM,  et  dont  les  communes  n'ont  pas  la  propriété 
foneière.  Cette  manière  de  parler  s'est  même  glissée  dans 
BOilois. 

«  Celle  do  10  juin  1793  dit  que  •  les  biens  communaux 

•  *oai  ceox  sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels  tous 
<  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un 

•  éroit  commnn.  > 

•  L'art  542  du  eode  civil  conserve,  à  peu  de  chose  près, 
ccUtddfiaitioB.  » 

C  DiLu»,  V*  Droit  rural,  n*  3i,  énumère  les  biens  qui 
Vivent  être  considérés  comme  en  état  de  vaine  pâture, 
t  daigne,  entre  autres,  les  rAemtns.  L'auteur  cite,  à 
fipptti  de  son  opinion,  plusieurs  coutumes. 

2).  Houx,  Sep,,  v«  Vatne  pâture,  dit  :  «  Les  vaines 
«  fiiures  (snivaut  la  définition  qu'eu  donne  le  Diction- 

•  ooire  des  arrêts  de  Brillor  et  La  Camus)  sont  les  grands 

•  chemins,  les  prés...  » 

f.TuLXSASS,  Rép.,  v«  Biens  communaux,  p.  306,  cite 
ce  passage  d'Hiaajoi  ne  Parset  (Des  biens  communaux, 
P'  1}  :  «Ainsi,  des  meubles,  des  droits  incorporels,  tels 
lae  des  servitudes,  de»  droits  d'usage...  prennent  la  dé- 
''Oaiaation  de  biens  communaux  Routes  les  fois  qu'ils 
«ppartimoeat  à  une  corporation  d'habitants.  » 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  aujourd'hui  sur  la  gé- 
o^«Uté  de  cette  dénomination. 

Tmtaun  dtc  aossi  ce  passage  de  Guichasd  :  «  Quelque- 
mf,  ions  le  mot  unione  coaunanaïut,  on  entend  plus 
■Hcialeaient  les  biens-fonds  dont  les  habitants  jouissent 
ca  ceamoa,  tels  que  pètorage,  etc.  » 


peu  aisées.  Ce  vœu  est  légitime.  Mais  pour  "pratiquer  le 
système  de  bienveillance  préconisé,  l'administration 
n  aura  pas  à  innover.  Il  lui  suflira  de  continuer  les  erre- 
ments jusqu'aujourd'hui  suivis.  En  effet,  si  la  participa- 
tion eincace  des  communes  aux  dépenses  des  travaux  que 
l'Etat  subsidie,  travaux  qui  sontd  intérêt  essentiellement 
communal,  est,  et  doit  continuer  à  être  la  règle,  cette 
règle,  personne  ne  l'ignore,  comporte  des  exceptions  qui 
ont  été  admises  dans  Te  passé,  comme  elles  le  seront  à 
l'avenir,  pour  les  communes  manifestement  hors  d'état 
de  fournir  le  concours  pécuniaire  ordinairement  exigé. 
Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  communi- 
quer la  présente  circulaire  à  la  députation  permanente. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  novembre 
1873  (Pasicrisie,  1874, 1"  partie,  p.  20). 

COHHimADX.  —  CHEHINS   VICINAUX.  —   PATOaAGB.  —  CORTBA- 

vnrrioR.  —  loi  applicable.  —  RèGLaneaT  db  police,  t- 

ILLÉGALITÉ. 

Les  chemins  vieinatus  sur  la  propriété  ou  sur  le  produit 
desquels  let  habitants  de  la  commune  ont  droit,  sont  des 
biens  dits  communaux.  —  Le  fait  d'avoir  conduit  des 
moutons  à  la  pâture  le  long  de  ces  chemins  est  prévu  et 
puni  par  Vartiele  iS.  non  abrogé,  du  titre  //  de  la  loi 
rurale  du  6  octobre  1791 .  i 

En  conséquence,  est  illégal  un  règlement  de  police  commu' 
nal  statuant  sur  cet  objet,  et  le  juge  doit  appliquer 
même  d'office  la  loi  précitée  â  celui  qui  est  prévenu 
d'avoir  fait  paitre  des  moutons  le  long  d'un  chemin 
vicinal  (1).  (Loi  des  28  sepIembre-6  octobre  t791, 
titre  II,  art.  25;  règlement  communal  d'Orroir  du 
27  mai  1873.) 

Un  règlement  du  conseil  communal  d'Orrolr,  en  date 
du  27  mai  1873,  porte  ce  qui  suit  : 

«  11  est  défendu  en  tout  temps  de  mener  paître,  le  long 
des  chemins  vicinaux  ou  sur  lesdits  chemins  et  leurs  dé- 
pendances, du  gros  bétail,  des  chevaux,  des  montons, 
des  chèvres,  des  oies  et  généralement  toute  espèce  d'her- 
bivores. » 

Goppens,  prévenu  d'avoir,  en  contravention  à  ce  règle- 


TiELEHARS  ajoole  :  c  Ota  entend  par  communaux  les 
biens-fonds,  les  immeubles  et  les  clroits  immobiliers..., 
tels  sont...  les  droits  d'affouage,  de  pacage,  etc.  • 

F,  «  Communaux  ou  pâturages  communs,  »  dit  Hereior 
DE  Parsey,  Des  biens  communaux^.  3. 

G,  FooRREL,  Lois  rurales  de  la  Frasice,  1. 1,  p.  90  :  c  Les 
vaines  pâtures  se  composent  des  produits  de  la  terre  qui 
ne  sont  d'aucun  avantage  au  propriétaire,  et  qui  peuvent 
être  abandonnés  aux  animaux,  s«ns  aucun  préjudice  pour 
l'homme,  mais  avec  avantage  pour  l'agriculture,  tels  que 
l'herbe  des  grands  chemins.  > 

FoDRRBL,  Pâturage  communal,  t.  Il,  p.  80  :  «  Indépen- 
damment des  pâturages  qu'une  commune,  etc.,  etc.,  cha- 
cun des  habitants  jouit  individuellement  d'un  droit  de 
pâturage  sur  les  prairies  qui  font  partie  de  la  propriété 
communale.  C'est  cette  espèce  de  propriété  qui  est  vul- 
gairement désignée  sous  le  nom  de  communaux,  a 

H,  L'art.  25  du  titre  11  de  la  loi  du  6  octobre  1791  n'est 
pas  abrogé.  Cass.  fr.,  l*'  décembre  1826;  Dalloz,  Drotl 
rural,  n«  166;  Raepsaet,  Révision  du  code  rural  {Belg, 
judic,  1858,897);  Neved-Db  Rotrie;  Nypels,  Nouv.  e.p. 
Il  mentionne  rarlicle  24  comme  abrogé  et  non  l'article  25; 
cass.  fr.,31  décembre  1818;  d'après  Carrot  (t.  Il,  p.  363), 
le  fait  de  pacage  n'était  pas  prévu  par  l'ancien  code  pé- 
nal ;  il  restait  sous  l'empire  au  code  rural. 

/.  Coutume  d'Orléans.  Des  droits  de  pâturaoe  :  «  Arti- 
cle 146.  ^n  la  saison  que  les  blés  et  autres  grains  sont  en 
terre  ou  serrci,  est  deffendu  à  toutes  personnes  mener 
avant  jour  pâturer  les  bêles  es  cAcmtnscl  voyes publioues 
environ  d'icclles  terres,  et  les  y  tenir  après  jour  failly, 
sur  peine  d'amende  arbitraire,  a 

On  peut  consulter  :  Bodtbors,  Source  du  droit  rurali 
Leber,  Histoire  crit.  du  pouvoir  municipal;  Taillar.  £«- 
sai  sur  le  droit  public  et  mrivé  dan»  le  nord  de  la  France 
au  XIII*  siècle;  Cafpir  et  RiviéRB,  Histoire  des  biens  com- 
munaux i  LATRi'ppe.  Droits  des  communes  i  Gaodrt,  Du 
domaine;  Pellerir,  Des  biens  communaux,  dise,  de  ren- 
trée de  la  cour  d'appel  de  Mmes,  1873. 
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ment,  fait  pattre  des  moutons  le  long  de  plusieurs  che- 
niios,  fut  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  par  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Renais. 

Le  procureur  du  roi  d'Audenarde  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  et  le  tribunal  a  prononcé  comme  suit  : 

«  Ouï  les  conclusions  du  prévenu  ainsi  conçues  : 
«  Attendu  que  la  police  des  chemins  Yicinauz  et  des 
«  fossés  qui  les  bordent  est  placée  par  la  loi  dans  les  at- 
«  tributions  des  conseils  provinciaux  (voir  loi  du  iO  avril 

«  18il,art.  30etsuiv0: 

c  Que  le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  a 
«  organisé  cette  police  par  son  règlement  du  21  juillet 
«  1843  modifié  par  résolutions  des  11  et  12  juillet  iSU, 
«  du  20  juillet  1848  ei  du  14  juillet  1864; 

«  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  communal 
M  d'Orroir  de  modifier  ce  règlement,  d^étendre  ou  de 
M  restreindre  ses  dispositions  ou  les  contraventions  qu'il 
«•établit; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  6  oc- 
«  tobre  1791,  les  officiers  municipaux  sont  chargés  de 
«  veiller  à  la  tranquillité,  ft  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des 
«  campagnes,  que  ces  trois  points  sont,  en  matière  de 
«  police  rurale,  les  seuls  qui  peuvent  être  légalement 
«  l'objet  des  règlements  communaux  (voir  arrêt  de  cas- 
«  sation,  3  décembre  1860,  Pasic,  1861,  Ij  54,  réquisi- 
«  toire  de  M.  l'avocat  général  Gloquette)  ; 

«  Que  le  règlement  communal  invoqué  contre  le  pré- 
«  venu  ne  touche  en  rien  ni  à  la  tranquillité,  ni  à  la 
«  salubrité,  ni  à  la  sûreté  des  campag^nes,  mais  porte 
«  uniquement  sur  un  intérêt  de  voirie  vicinale; 

a  Par  ces  motifs  et  tons  autres  à  faire  valoir  ou  à  sup- 
«  pléer,  plaise  au  tribunal  déclarer  ledit  règlement  illégal 
a  et  sans  efi'et,  et  renvoyer  le  prévenu  des  chefs  de  la 
«  plainte;  subsidiairement  encore  le  renvoyer  par  la 
«  considération  qu'en  tout  cas  les  faits  incriminés  ne 
«  constituent  pas  la  contravention  prévue  par  le  règle- 
M  ment  ;  » 

«  Ouï  également  M.  Roels,  procureur  du  roi,  qui  a 
résumé  l'affaire  et  pris  ses  réquisitions  conçues  comme 
suit  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  faire  des  règlements  de  po- 
«  lice  communale  consacré  par  l'article  78  de  la  loi  du 
i  30  mars  1836  est  restreint  à  ce  (fui  appartient  à  la  po- 
«  lice  communale  proprement  dite,  laquelle  est  définie 
<r  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  sauf  les  attributions  in- 
<i  traduites  par  d'autres  lois  ; 

«  Attendu  oue  la  loi  du  14  décembre  1789,  article  50 
«  et  celle  du  z8  pluviôse  an  viii.  art.  15.  accordent  aux 
«  conseils  communaux  le  droit  de  régler  la  dispensation 
«  et  le  partage  des  afl'ouages,  pâturages,  récoltes  et  fruits 
«  communs; 

«  Qu'il  résulte  c^ue  l'autorité  communale  a  le  droit  de 
c  faire  sur  ces  objets  et  partant  sur  leur  exercice  tous 
«  les  règlements  convenanles  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  conseil  communal  d'Orroir 
u  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  ses  attributions  en  inter- 
«  disant  le  pâturage  dans  les  chemins  vicinaux  et  en 
«  comminant  une  amende  contre  les  contrevenants  à  cette 
o  défense; 

«  Attendu  que  le  règlement  d'Orroir  n'est  contraire 
>  à  aucune  loi  postérieure  ft  celle  du  28  pluviôse  an  viu 
«  ni  aux  règlements  d*administration  générale  ou  pro- 
«  vinciale; 

«  Attendu  que  vainement  la  défense  invoque  la  loi  du 
«  10  avril  1841  qui  attribue  aux  conseils  provinciaux  la 
«  police  des  chemins  vicinaux  et  des  fossés  qui  les  bor- 
«  dent  pour  soutenir  que  l'objet  du  règlement  commu- 

•  nal  d'Orroir  rentre  dans  les  attributions  du  conseil 
«  provincial; 

«  Attendu  oue  le  règlement  dont  s'agit  ne  porte  point 
«  sur  un  intérêt  de  voirie  vicinale,  qu'il  n'a  point  pour 
«  objet  la  conservation  des  chemins  ni  pour  but  d'en 
«  empêcher  la  dégradation,  mais  qu'il  a  pour  objet  la 
«  conservation  des  fruits  communs  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  herba|;es  croissant  le  long 
«  des  chemins  vicinaux  sont  des  fruits  communs  dont  le 

•  conseil  communal  peut,  en  vertu  de  rarlicle  77,  $  2  de 
m  la  loi  communale,  régler  la  répartition  et  le  mode  de 
«  jouissance; 

«  Attendu  qu'à  défaut  de  réclamation  contre  la  délibé- 
«  ration  du  conseil  communal  d'Orroir  sur  le  pâturage 
«  le  long  des  chemins  vicinaux,  cette  délibération  u'éluit 


«  pas  soumise  à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
«  nente; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précédent 
«  une  le  règlement  communal  d'Orroir,  dont  on  poarsait 
«  1  application,  doit  sortir  tous  ses  effets; 

«  Par  ces  motifs,  nous  requérons  qu'il  plaise  au  triba- 
«  nal  débouter  le  prévenu  de  son  exception,  dire  et  dé- 
«  clarer  (|uc  le  règlement  dont  il  s'agit  dans  la  présente 
o  poursuite  est  légal,  qu'il  doit  recevoir  son  exécatioa; 
«  condamner  le  prévenu  aux  4épens  de  rincident; 

«  Le  procureur  du  roi 
«  (tigné)  Roels.  » 

a  Sur  quoi  le  tribunal  siégeant  en  degré  d'appel  : 

«  Attendu  que  la  police  des  chemins  vicinaux  et  des 
fossés  qui  les  bordent  est  placée,  par  la  loi  du  10  avril 
1841,  dans  les  attributions  des  conseils  provinciaux; 

■  Attendu  que  le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale a  organisé  cette  police,  par  son  règlement  du  21  juil- 
let 1843.  modifié  par  résolutions  des  11-12  juillet  1844, 
du  20  juillet  1848  et  du  14  juillet  1864; 

a  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  communal 
d'Orroir  de  modifier  ce  règlement,  d'étendre  ou  de  res- 
treindre ses  dispositions  ou  les  contraventions  qu'il  éta« 
blit  ; 

a  Attendu  ou'aux  termes  de  l'article  9,  titre  II  de  la 
loi  du  6  octoore  1791,  les  officiers  municipaux  soat 
chargés  de  veiller  à  la  tranquillité^  â  la  salubrité  et  à  la 
sûreté  des  campagnes;  que  ces  trois  points  sont,  en  ma- 
tière de  police  rurale,  les  seuls  qui  peuvent  être  légale- 
ment l'objet  de  règlements  communaux; 

«  Attendu  que  le  règlement  communal  invoaué  ne  tou- 
che en  rien  à  la  tranquillité,  ni  à  la  salubrité,  ni  à  la 
sûreté  des  campagnes,  mais  porte  uniquement  sur  qq 
intérêt  de  voirie  vicinale; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  en  deniier  ressort,  re- 
çoit l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi,  met  à  néaot 
le  jugement  à  quo,  en  tant  qu'il  n'a  pas  statué  sur  Tei- 
ception  d'illégalité  du  règlement  communal  d'Orroir. 
émendant  tfuant  â  ce,  dit  que  ce  règlement  est  entaché 
d'illégalité;  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  à  prononcer 
une  pénalité  contre  le  prévenu  Jean-Baptiste  Cuppeos. 
le  renvoie  des  poursuites  dirigées  à  sa  charge,  sans 
frais.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  procureur  du  roi  s'est 
pourvu  en  cassation, 

AHBÂT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  des 
articles  1  et  2  du  règlement  de  la  commune  d'Orroir  en 
date  du  27  mai  1873.  75  et  78  de  la  loi  communale,  108 
de  la  constitution,  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789, 15 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  et  107  de  la  constitution, 
en  ce  que  le  jugement  attaque  décide  que  ledit  règlement 
est  entaché  d'illégalité,  et  renvoie  en  conséquence  le  pré- 
venu des  fins  de  la  poursuite  : 

«  Considérant  que  le  prévenu  a  été  cité  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  pour  avoir  fait  paitre  des  nfoutons 
le  long  de  chemins  vicinaux  dont  la  propriété  dans  le 
chef  die  la  commune  n'a  pas  été  contestée; 

«  Considérant  que  ce  fait  est  prévu  et  puni  par  le  code 
rural  du  6  novemBce.1791,  dont  l'article  25  porte  :  «  Les 
«  conducteurs  de  bestiaux...  les  menant  d'un  lieu  à  un 
«  autre,  même  dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
«  pâture,  ne  pourront  les  laisser  pacager  sur  les  ferres 
«  des  particuliers  ni  sur  les  communaux;  » 

c  Considérant  que,  dans  le  langage  du  législatetft'  de 
l'époqjie,  cette  expression  de  communaux  est  équivalente 
â  celle  de  6i'en«  communaux,  et  comprend  dans  sa  géné- 
ralité les  biens  sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels 
les  habitants  d'une  eomiyune  ont  un  droit  eommuu,  et, 
partant,  les  chemins  vicinaux  qui  sont  â  l'état  de  pâtu- 
rage; 

«  Que  la  preuve  de  l'acception  étendue  de  ce  mot  ré- 
sulte, entre  autres,  de  l'article  !«*,  section  l'*  et  de  l'ar- 
ticle 1»,  section  4  du  décret  des  10-li  juin  1793; 

a  Considérant,  en  conséauence,  que  le  tribunal  d*ap> 

Iiel,  qui  se  trouvait  saisi  de  la  connaissance  d'un  fait 
également  défendu,  devait  y  appliquer  la  loi  qui  punit 
cette  infraction  ; 

■  Qu'il  importait  peu  que  cette  loi  n'eût  pas  été  invo- 
quée contre  le  prévenu  par  \e  ministère  punlic,  et  f\nc 
celui-ci  eût  fondé  la  prévention  uniquement  bur  rordtm 
nance  de  police  de  la  commune  d'Orroir  ; 
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•  (^'ea  effet,  cette  ordonnance  ëtant  illégale  comme 
cootnire  au  code  précité,  le  tribunal,  après  Tnvoir  écartée 
coaune  telle,  n*en  devait  pas  moins  appliquer,  même 
d'office,  la  disposition  législative  réprimant  le  fait  qu'il 
avait  ijocer;  * 

•  Considérant  qae  la  loi  du  10  avril  18ii  sur  les  che- 
miasTieinani,  invoanée  par  le  jugement  attaqué,  n'abroge 
ni  ne  nodifie  l*articje  2o  du  code  rural,  et  que  les  règle- 
mentf  proTÎneianz,  pris  en  vertu  de  cette  loi,  ne  pour- 
nif  nt,  aux  termes  de  Tarticle  85  de  la  loi  provinciale  de 
i^,  avoir  pour  effet  de  i*abroger  ou  de  le  modifier; 

•  D'oà  il  suit  que  ledit  jugement,  en  renvoyant  le 
préreos  des  Ans  de  la  poursuite,  a  violé  les  articles  i61 
tt  176  du  code  d'instruction  criminelle  et  25  du  code 
niral; 

«  Par  CCS  motifs,  casse  le  jugement  rendu,  en  degré 
4'appel,  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Audenarde 
l«li  octobre  1873; 

«  Ordonne  qoe  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
Kgîstm  dudit  tribunal,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
Bsrce  do  jugement  annulé  ; 

«  Bcavoie la  eaase  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stuwe  de  Gaiid  pour  y  être  statué  sur  l'appel  du  procu- 
Kor  dn  roi  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

CB^LÉBA  (4).  Voyez  Maladies  épiDâfiQUES. 


cmsTiÊi 

1873. 


(3).  Arrêté  royal  du  25  juin 


Léopold  n,  etc. 

Vq  la  déiibérsition  du  conseil  communal  de  Jandrain- 
JsadrcBOoille,  eo  date  du  5  mai  1873,  décidant  que  le 
fo$$ojear  anra  la  jouissance  de  Tberbe  du  cimetière; 

Va  l'arrêté  du  gonvemenr  de  la  province  de  Brabant, 
as  îl  mal,  suspendant  Texéeuiion  ae  cette  délibération  ; 

Va  la  décision  de  la  députation  permanente  du  conseil 
proviacial maintenant  la  suspension; 

Vo  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  mai,  dans  la- 
quelle le  conseil  communal  a  reçu  communication  des 
■otîfs  de  la  suspension  ; 

Attendu  qu'en  accordant  au  fossoyeur  la  jouissance  de 
IVrlie  do  cimetière,  le  conseil  communal  a  porté  une 
deciiion  contraire  à  l'article  36,  n«4,  du  décret  du  30  dé- 
nmhrt  1809,  aux  termes  duquel  la  fabrique  de  l'église 
joait  do  prodoit  spontané  des  cimetières  ; 

Va  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ;  sur  la  pro- 
paiition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Koos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Akt.  l«r.  La  délibération  précitée  da  conseil  commu- 
sil  de  Jandraln-Jandrenontlle  est  annulée. 

AtT.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au  re- 
âftre  des  délibérations  du  conseil,  en  marge  de  l'acte 
■«oalé. 

AsT.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


i874  modiûant 
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^nsxT  (3).  Loi  da  3i   mars 
Tart  13S  de  la  loi  provinciale. 

l-éopold  II,  etc. 
Uscliainbres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 

*aii: 

,  Aatku  nriQUB.  L^ariicle  132  de  la  loi  provinciale  du 
•OsvrtI  1836  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 
*  Il  y  a,  pour  chaque  arrondissement  administratif, 
^eoDmisaaire  du  gouvernement  portant  le  titre  de 
ronaiîsiaire  d'arroncussement. 

,  «  Ses  attributions  s'étendent  sur  les  communes  dont 
•t  popalatiott  est  inférieure  à  5,000  àroes«  pour  autant 
mt  ecs  commnnes  ne  soient  pas  chefs- lieux  d'arrondis- 


l^ronoignons,  ele. 


1]  Voy.  DicTiâiRAïaE,  p.  HO.  —  Joushai.,  t.  Il,  p.  581  ; 

^  ni,  p.  33. 

^)  Voy.  DicTioaiiiiac,  p.  140.  —  Jocrral,  t.  I,  p.  26, 

^.  349;  t  n.  p.  42,  581  ;  t.  III,  p.  33. 

,  (3)  Voy.  DicrioviiiiBK,  p.  141.  —  JouaRAL,  t.  I,  p.  27, 

l»,î«3;LlI,p.i85,58l. 


Arrêté  royal  du  5i  mars  1874. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  la  loi  du  31  mars  1874,  portant...  (voir  plus  haut). 

Vu  les  états  du  recensement  décennal  du  31  décembre 
1866  qui  ont  s^rvi  de  base  ft  la  classification  des  com- 
munes déterminées  par  la  loi  du  28  mars  1872  (Annexe 
n^  III  du  code  électoral). 

Vu  l'article  67  de  la  constitution. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  approuvé,  tel  qu'il  se^pouve  ci-annexé, 
le  tobleou  des  communes  sur  lesquelles  ne  s'étendent  pas 
les  attributions  des  commissaires  d'orrondissement. 

Aar.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


ANNEXE  A  l'arrêté  QUI  PRÉCÈDE. 

Communes  sur  lesquelles  ne  s'étendent  pas  tes 
attributions  des  commissaires  d^arrondissse- 
ment, 

PRoviircB.  d'arvers. 
Arrondiisement  d'Anvers, 

1.  Anvers 117,269  habilanU. 

2.  Borgerbout     ....  10,884       — 

3.  Boon 10,347       -- 

4.  Berchem 5,332  -    ~ 

Arronditsement  de  Malinet. 

5.  Malines 34,205  habitants. 

6.  Lierre 15.128        — 

7.  Heyst-op-den-Berg .    .       5,818       — 

Arrondinement  de  Tumhout. 

8.  Turnhout 13,590  habiUnls. 

9.  Gheel 10,129       - 

10.  Holl 5.461        — 

raOVIRCB  DE  BRABART. 

Arrondiêtement  de  Bruxelle». 

11.  Bruxelles 157,905  habitants. 

12.  Molenbeek-Saint-Jean .  24,933  — 

13.  Ixelles 23,210  - 

14.  Saint-Josse-ten  Noode  .  21,915  — 

15.  Schacrbeek     ....  18,710  — 

16.  Anderlecht 11,580  — 

17.  Saint-Gilles    ....  9,922  — 

18.  Laeken 9,312  — 

19.  Ucclc 7,813  - 

20.  Hal 7,634  — 

21.  Vilvordc    .....  6.518  — 

22.  Assche 6.076  — 

23.  Overyssche 5,189  - 

ilrrofi(itMfmenl  de  LoHvain. 

24.  Louvain 31,198  habitants. 

25.  TiHemonl 12,169        — 

26.  Diest 7,689       — 

Arronditsement  de  Nivelles. 

27.  Nivelles 9,009  habi«ants. 

28.  Wavre 6,077        — 

29.  Braine-l'Allentl    .    .    .       5,530.      - 

PROVIRCB  DE  PLARDRB  OCCIDENTALE. 

Arrondissement  de  Bruges. 

30.  Bruges 47,015  habitanU. 

31.  Thourout 7,902       — 

32.  Oostcarop 5,002       — 

Arrondissement  de  Courtrai, 

33.  Courtrai 22,945  habitants. 

34.  Menin 9.550       — 

35.  Mouscron 7,644       — 

36.  Waereghem    ....       7,116       — 
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Ammdistement  de  Dixmude, 

37.  Dixmade 3,905  habit,  (cbef-liea). 

ArrondiêtenufU  de  Fumes 

38.  Foroes 4,548  habit,  (chef-lieu). 

Arrondissement  d*Ostende. 

39.  Ostende i5,8i3  babilanls. 

Arrondistement  de  Roulers, 

40.  Roulers i 3,674  habitants. 

41.  Iseshem 8,083  — 

42.  Ardoye 6,296  — 

43.  Hoorsiede 6,130  — 

44.  Lichtervelde  ....  5,726  — 

45.  Rumbeke 5,473  — 

46.  logelmunster .    .    .    .  5,379  — 

Arrondissement  de  Thielt. 

47.  Thielt 10,108  habitants. 

48.  Meolebeke  lez-Thielt    .       8.524       - 

49.  Wyngene 7,073       — 

50.  Ruysselede     ....       6,502       — 

Arrondissement  d'Ypres. 

51.  Ypres 16,444  habitants. 

53.  Poperinghe    ....      10,915       — 

53.  Wervicq 6,747       — 

54.  Langeroarck  ....       6.148       ~ 

PROVlirCE  DE  PLARDRE  ORIERTALB. 

Arrondissement  d'Alost. 

55.  Alost 18,!S80  habitants. 

56.  Grammont.    ....       8,852       — 

57.  Ninovc 5,563       - 

Arrondissement  d*Audenarde, 

58.  Aadenarde 5,334  habitants. 

59.  Renais 11.710       —     • 

60.  Gruyshantem ....       5,626       — 

Arrondissement  d'Eeeloo. 

61.  Eecloo 9,544  habitants. 

62.  Maldegem 7,886       — 

Arrondissement  de  Gand. 

63.  Gand 115,354  habiianta. 

64.  Aeltre 6,593       — 

65.  Evergem 6.483       — 

66.  Soroergem 5.842       — 

67.  Ledebcrg 5,606       — 

68.  Waerschoot   .    •    .   *.        5,303       — 

Arrondissement  de  Saint-Nicotas. 

69.  Saint-Nicolas  ....  23,298  habitanta. 

70.  Lokeren 17,226       — 

71.  Tamise 8,285        — 

72.  Beveren-Waes     ...       7,176       — 

73.  Stekene 6,288       — 

Arrondissement  de  Termonde. 

74.  Termonde 8.006  habitants. 

75.  Zele 12,178       — 

76.  Uamme 10,190       — 

77.  Wetleren 9,444       — 

78.  Waesmunster.    .    .    .       5.644       — 

79.  Calckcn 5.227        — 

PROVINCE  DE  HilRAUT. 

Arrondissement  d^Ath, 

80.  Ath 8,254  habitants. 

81.  Eliezclles 5,439       — 

J^rrotidissement  de  Charleroi. 

82.  Charleroi 11,856  habitants. 

83.  Gilly 15,394       — 

84.  Jumet 15,363       — 

85.  &lontignies-sur  Sambre.  10,136       — 
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86.  Marchicnne-au-Pont.    .  7,60!  habitants. 

87.  Gourcelles 7,458-  ^ 

88.  ChAlelet 7,311  — 

89.  Gosselies 6,541  — 

90.  Marcinelle 5,362  — 

91.  Roux 5,1  i*«  — 

92.  GhAtelineau    ....  5,183  ~ 

93.  Seneffe 5.149  — 

94.  Dampremy 5,012  ~ 

Arrondissement  deâfons. 

95.  Mons 21.925  habitanta. 

96.  Jemmapes 10.224       — 

97.  Wasme-s 9.972       — 

98.  Quaregnon 9,948        — 

99.  PAtorages 9.313        — 

100.  Frameries 8.931  — 

101.  Dour 8,551  — 

102.  Boossn 6.662  — 

103.  Horna 6,590  — 

104.  Cucsmes 5,742  — 

105.  La  Bouverie   ....  5,305  — 

Arrondissement  de  Soignies, 

106.  Soignies     .....  6,867  habitanta. 

107.  LaLouvière    ....  7,075       — 

108.  Braine-le-Gomte .    .    .  6,350       — 

109.  Lessines 5,769       — 

Arrondissement  de  Thuin, 

110.  Thuin 4.835  habit.  (eheMieo}. 

111.  Binche 6,777  — 

Arrondissement  de  Tournai, 

112.  Tournai 29,981  habitanta. 

113.  Pémwelz 7,816       — 

114.  Leoze 6,204        — 

PROYIHGB  DB  LIEGE. 

ilrrofM^Mfmenl  de  Buy, 

115.  Huy 11,008  habitanta. 

Arrondissement  de  Liège. 

116.  Liège 99,129  habitanta. 

117.  Seraiog 19,451        — 

118.  Herstal 9,'^22       ~ 

119.  Ans-et-GIain  ....  5,791        — 

120.  Ougrée 5,759        — 

121.  Gri?egnée 5,552       — 

Arrondissement  de  Verviers. 

122.  Verviers 32.011  habitanta. 

123.  Uisou 10,456       — 

124.  Spa 5,845       — 

Arrondissement  de  Wàremnu. 

125.  Waremmc 2,075  habit.  (chfMieo). 

126.  Saint-Georges.    .    .    .       5.243  ~ 

PROVlirCB  DB  LIHB0DR6. 

Arrondissement  de  ffasseU, 

127.  Qasselt 10,247  habitanta. 

128.  Saint-Trond   ....      10.362        — 

Arrondissement  de  Matstyek. 

129.  Mueseyck 4,454  habit.  (cheMieo). 

Arrondissement  de  Tongres, 

130.  Tongres 7,041  habitanta. 

PROVUICB  DB  LUXEMBOUac. 

Arrondissement  d'Arlon, 

131.  Arlon 5,426  habitanta. 

Arrondissement  de  Bastogne, 

132.  Bastogne 2,676  habiU  (chef-lieu). 

AnondissemetU  de  Marche. 

133.  Marche 2,613  habit,  (chef-lieu). 
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Ammdiêêtmntt  de  NeufchâUau. 
134.  Hfcfelièlcao  ....        1,821  habit.  (cheMieu). 

Ammdiattmtnt  de  Virton, 
ISS.  VirtoB 2,1S9  habil.  (cheMiea). 

FBOriICS  0B  RAMDB. 

Artendintment  de  Dînant. 

iùê.  Diout 6.326  habitants. 

Arrondissement  de  Namur, 

1^  HtBor 22,6i3  habitaots. 

IK  AadfDM 6,i48        — 

Arrondissement  de  PhitippeviUe, 

1».  Philippevilie  ....       1,395  habit,  (chef-lien). 

€»Haiii9AiRE0  DE  POLICE  (1).  Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  des  7  et  14  juillet  1873 
(P«icmt«,  1875, 1«  partie,  p.  252). 

»r«KfllOI.~OrFICIER  MI  mmSTÉBE  PUBLIC  PBèS  LE  TBIBOBAL 
BB  POLICB.  —  BOLLITB. 

U  nupenstan  des  commissaires  de  police  par  l'autorité 
administrative  entraine  avec  elle  la  suspension  des  atlri' 
kut^as  jtêdiciaires  confiées  à  ces  fonctionnaires  (2). 
>UidojUm«&rsl836,  an.  123;  loi  uia  18  jufu  1869, 
ari.  Ii3.) 

Cn  iirété  da  boargnoestre  de  GoDrlrai,en  date  du 
Hifrill873,  a  SQ^p€nda  le  commissaire  de  police  d|>> 
ntit  Tille  poar  on  terme  de  quinze  jours.  Ce  fonction- 
BMff  a'cQ  eontinua  pas  moins,  pendant  la  dorée  de  cette 
»spefaion,4  remplir  les  fonctions  d'officier  dominisléfe 
pQolicprèi  le  tribunal  de  lolice,  en  vertu  d'instructions 
nprefses  émanées  du  parquet.  II  concourut  ainsi  ft  deux 
Jngrarots  rcodos  le  18  avril,  en  cause  de  De  Loddere, 
roedamné  à  15  francs  du  chef  de  violences  légères,  et  de 
Cfvpel,  condamné  à  deux  amendes  du  chef  decontraven- 
lioB  de  voirie  el  d'injnres  simples. 

Cndeox  décisions  furent  frappées  d'appel,  la  .première 
par  rioenipé,  la  seconde  par  le  procureur  du  roi  lui- 
M<vp,  qvt  se  loodaii  sur  ce  que  le  siège  du  ministère 
^blic  ava.t  été  occupé  par  le  commissaire  de  police  pen- 
'aal  le  lernic  de  sa  suspensioa. 

Première  espèce.  Ç7  juillet  1873.) 

r»  join  1873,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Uartriii,  en  degré  d'appel  : 

•  Atlesduqne  l'appel  est  régulier  dans  la  forme; 

•  Aiteada  que  1«  jugement  dont  appel  a  été  rendu  par 
«a Uibuiai illégalement  composé,  M.  Segers,  commissaire 
■ic  police  à  Coarlrai,  qui  a  rempli  les  fondions  d'officier 
do  BiiDbtère  public,  ayant  été  suspendu,  pour  un  terme 
-ie  quinze  jours,  par  arrêté  de  M.  le  bourgmestre  de  Cour- 
U«  en  date  da  12  avril  1873; 

•  Qa'ra  effet,  il  résulte  de  l'art.  279  dv  code  d'inst. 
crÏBi.  que  les  commissaires  de  police  ne  remplissent  les 
ftNKiîons  de  la  police  judiciaire  qu'à  raison  de  leurs  fonc* 
tMtt  administratives;  d'où  suit  que  lorsque  celles-ci 
«icBoent  à  cesser,  les  autres  prennent  également  fin  ; 

•  Aitendo  que,  d'après  l'art.  213  du  code  d'inst.  crim., 
Uy  1  liro  par  le  tribunal  iCévoquer  l'affuire,  et  qu'il  ré- 
wlte  de  l'audition  des  témoins  que  les  faits  imputés  au 
prétenQ  constituent,  non  pus  des  violences  légères,  mais 
des  coaps  volontaires  ; 

•  Perces  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  an- 
nie  Ir  jagement  dont  appel  et,  évoquunt  l'aflaire,  dit  que 
le  preaiier  juge  était  incompétent  et  renvoie  le  prévenu 
d(T4at  le  procureur  du  roi,  sans  frais.  > 

Leprocnrcor  du  roi  s'est  pourvu  en  cassation. 


i)  Voy.  DictÎojibaibe,  p.  U2.  —  Jodbral,  1. 1,  p.  28  ; 
J  II.  p.  42,  525. 

'2)  Us  arrêts  ci-contre  Impliquent  le  droit  pour  le 
MHir|TBestre  de  «u»pendre  le  commissaire  de  police;  U 
Im  du  30  mars  1H36  conférait  celte  prérogative  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  ;  elle  a  été  modifiée  par  la  loi 

TOXK  ni.  —  2. 


abr£t. 

«  La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arl.  133 
de  la  loi  du  18  juin  1869  snr  l'organisation  judiciaire,  les 
fonctions  de  ministère  publie  prè{>  le  tribunal  de  police 
sont  remplies  par  le  commissaire  de  police  dans  les  lieux 
où  il  en  est  établi  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le 
commissaire  de  police  qui  a  fiiégé  dans  la  présente  cause 
était,  en  ce  moment,  suspendu  de  ses  fonctions  par  arrêté 
du  bourgmestre  ; 

•  Que  de  là  naît  la  question  de  savoir  si  la  suspension 
des  commissaires  de  police  par  l'autorité  administrative 
entraîne  avec  elle  la  suspension  des  attributions  judi- 
ciaires confiées  à  ces  fonctionnaires; 

c  Considérant  que  les  commissaires  de  police  sont,  aux 
termes  de  la  loi  du  30  mars  1836,  des  agents  de  l'autorité 
communale; 

«  Qu'ils  n'exercent  certaines  fonctions  judiciaires 
qu'à  raison  des  fonctions  administratives  dont  ils  sont 
revêtus; 

•  Qu'ainsi  le  décident  le  texte  même  de  l'art.  279  du 
code  d'inst.  crim.,  et,  par  induction,  les  art.  9  et  lii  du 
même  code  ; 

«  Que,  cela  étant,  la  suspension  des  commissaires  de 
police  par  l'autorité  communale  a  pour  conséquence 
toute  naturelle  la  révocation  momentanée  des  fonctions 
judiciaires  qu'ils  exercent  seulement  à  litre  de  leurs  fonc- 
tions administratives; 

■  Considérant  que  cette  conséquence  découle  encore, 
sous  un  double  rapport,  de  l'art.  123  de  la  loi  commu- 
nale, qui  donne  au  bourgmestre  le  droit  de  suspension, 
sans  restreindre  les  effets  de  ce  droit  aux  fonctions  admi- 
nistratives du  commissaire,  et  qui,  en  cas  de  suspension 
ordonnée  par  le  gouverneur  de  la  province,  oblige 
celui-ci  à  en  donner  avis,  non-seulement  au  ministre  de 
l'intérieur,  mais  encore  au  ministre  de  la  justice  ; 

«  Que  tel  est  si  bien  le  sens  de  cette  disposition  légale 
que,  Tors  dfi  sa  présentation  à  la  chambre  des  représen- 
tants, le  gouvernement  proposait  de  ne  permettre  nu 
bourgmestre  de  suspendre  le  commissaire  de  police  une 
de  coneeri  avec  le  procureur  du  roi;  que  cette  proposition 
a  été  modifiée  par  la  section  centiale,  laquelle  se  bornait 
à  vouloir  que  Je  bourgmestre  ne  pût  suspendre  le  coro- 
miï^saire  de  police  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  procureur 
du  roi;  que  l'intervention  de  ce  magistrat,  d'après  l'un  et 
l'auti  e  de  ces  projets,  impliquait  nécessairement  l'idée 
que  la  suspension  s'étendait  aux  fonctions  judiciaires; 

«  Qu'aussi  le  ministre  de  l'intérieur  proposa-t-il  d'ac- 
corder au  gouverneur  de  la  province  le  pouvoir  de  lever 
la  suspension,  pour  que  la  police  judiciaire  ne  se  trouvât 
pas  entravée  (séances  des  o  et  19  décembre  183i)  ; 

«  Que  ses  craintes  à  cet  égard  furent  combattues  par 
le  rapporteur  de  la  section  centrale  et  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui,  Tun  et  l'autre,  opposèrent  à  l'in- 
convénient signalé  cette  même  observation  que  le  bourg- 
mestre ou  un  éehevin  pouvait  remplir,  pendant  la  sus- 
pension, les  fonctions  judiciaires  confiées  parla  loi  aux 
commissaires  de  police  (séance  du  6  décemore  1834)  ; 

«  Qu'après  ces  débals,  Tart.  123  fut  adopté  avec  l'auien  • 
dément  oe  la  section  centrale  :  après  avoir  pris  l'avis  du 
procureur  du  roi,  et  qu'il  avait  incontestablcueoi  alors 
le  sens  large  que  la  discussion  lui  avait  attribué,  quant 
aux  effets  de  la  suspension  ; 

«  Qu'il  fut  discuté  de  nouveau  deux  ans  après,  et  qu'à 
cette  époque  un  membre  de  la  chambre  dearcpréseutants 
demanda  et  obtint  la  suppression  des  mots  précités,  en 
se  fondant  sur  la  consideraliou  qu'il  ne  fallait  pus  exiger 
des  procureurs  du  roi  un  avis  «lue  les  bourgmestres  pou- 
vaient, à  leur  gré;  suivre  ou  ne  pas  suivre;  mais  que  le 
discours  de  l'auteur  même  de  la  proposition  et  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  an  .«-éuat  le  26  niiirs  1856  (le  jour  même 
de  l'adoption  définitive  de  la  loi)  prouvent  que,  malgré  le 
relrancbcmfot  des  mots  dont  il  s  agit,  la  portée  de  l'ar- 
ticle était  restée  identiquement  la  même  ; 


du  30  juin  1842  qui  a  sub.stitné,  dans  l'art.  123  notam- 
ment, le  bourgmestre  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins. M.  Delebecque,  dans  sou  Bulletin  muet  publié  eu 
1849,  n'a  fait  porter  cette  modification  que  sur  le  $  1er  de 
l'art.  123  seulement,  tandis  qu'elle  doit  s'étendre  égale- 
ment au  paragraphe  suivant. 
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«  Que  ce  qui  le  démontre  spécialement,  c'est  que  l'on 
des  membres  de  ee  corps  fit  obserter  que,  par  l'article  en 
discntision,  le  bourgmestre  pouvait  suspendre  des  fonc- 
tionnaires magistrais; 

«  De  tout  c|uoi  il  suit  que  la  suspension  des  commis- 
saires de  police  par  rsutorité  administrative  a  pour  effet 
de  priver  temporairement  ces  fonctionnaires  de  rexercice 
de  leurs  attrioulions  judiciaires; 

•  Qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  déclarant,  par  voie  de 
conséquence,  que  le  tribunal  de  police  qui  a  statué  sur  la 
présente  cause  était  illégalement  composé,  le  jugement 
attaqiié  a  sainement  interprété  les  dispositions  de  la  loi; 

■  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  ■ 

Deuxième  espèce.  {H  juillet  1873.) 

Crepel  avait  été  cité  devant  le  tribunal  de  police  de 
Courtrai  pour  avoir  :  1«  refusé  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions d'un  garde-convoi  de  lui  remettre  son  coupon  pour 
être  contrôlé;  2«  dirigé  des  injures  contre  ce  garde- 
convoi. 

11  fut  condamné  k  deux  amendes,  l'une  de  fr.  21 -SM), 
l'autre  de  20  francs. 

Appel  par  le  procureur  du  roi,  fondé  sur  ce  que 
M.  segers  avait  siégé  en  qualité  d'officier  du  ministère 

Îublic,  alors  qu'il  était  suspendu  par  un  arrêté  du 
2  avril. 

Le  tribunal  correctionnel  annula  la  procédure  par  le 
motif  que  le  commissaire  de  police  n'avait  pas.  pendant 
le  temps  de  sa  suspension,  qualité  pour  prendre  des  ré- 
quisitions à  l'audience. 
Second  pourvoi  du  procureur  du  roi. 

ARBÉT. 

«  La  cour  ;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 

aue  le  commissaire  de  police  qui  a  siégé  comme  officier 
0  ministère  publie  dans  la  cause  de  Constant  Crepel 
était,  en  ce  moment,  suspendu  de  ses  fonctions  par  arrêté 
du  bourgmestre; 

c  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  ee  tribunal  était  légale- 
ment constitué  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  153  de  la  loi  du 
18  juin  1869,  surl'organi&alion  judiciaire,  les  fonctions 
de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  sont  rem- 
plies par  le  commissaire  de  police  dans  les  lieux  où  il  en 
est  établi  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  a  été  empruntée  k  l'ar- 
ticle 144  du  code  d'instruction  criminelle; 

«  Attendu  oue,  sous  l'empire  de  ce  code,  les  commis- 
saires de  police,  agents  de  l'autorité  administrative, 
n'exerçaient  certaines  fonctions  judiciaires,  et  notamment 
celles  de  ministère  public  aux  tribunaux  de  police,  qu'à 
titre  des  fonctions  administratives  dont  ils  étaient  inves- 
tis, ainsi  que  le  prouvent  les  articles  9,  144  et  279  dudit 
code; 

«  Attendu  qu'il  en  est  de  même  sous  l'empire  de  la  loi 
précitée  du  18  juin  1869,  combinée  avec  la  loi  communale 
du  30  mars  18^6; 

•  Que,  dès  lors.  le  commissaire  de  police  privé  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  administrai ivrs  est,  par  cela 
même, privé  de  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires; 

■  Attendu  que  l'art.  123  de  la  loi  communale  autorise 
le  bourgmestre  À  suspendre  le  commissaire  de  police  ; 

«  Que  le  texte  de  cet  article  ne  restreint  pas  les  effets 
de  la  suspen«>ion  aux  fonctions  administratives  ;  et  qu'il 
résulte  des  documents  parlementaires  concernant  ladite 
loi,  une  la  volonté  du  léi^islateur  de  1836  était  d'étendre 
ces  effets  aux  fonctions  judiciaires; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  suivant  le  projet  de  la  loi  com- 
munale présenté  aux  chambres  par  le  gouvernement  en 
1834,  l'administration  de  la  commune  ne  pouvait  sus- 
pendre le  commissaire  de  police  que  de  concert  avec  le 
procureur  du  roi; 

a  Que  le  concours  de  l'autorité  administrative  et  de 
l'autorité  judiciaire  exigé  ft  cette  fin  se  justifiait  unique- 
ment par  le  motif  que  Ta  suspension  atteint  le  commis- 
saire de  police  dans  l'exercice  de  ses  doubles  attribu- 
tions ; 

«  Attendu  que  le  même  motif  engagea  la  section 
centrale,  è  laauelle  le  projet  de  loi  avait  été  transmis,  à 
exiger  1  avis  do  procureur  du  roi  avant  la  suspension  du 
commissaire  de  police  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins; 

«  Attendu  que,  dans  le  cours  des  discussions  législati- 


ves, les  effets  de  la  suspension,  s'appliqunnt  è  toutes  les 
fonctions  confiées  au  commissaire  de  police,  ne  fnreat 
contestés  par  personne  ;  mais  il  fut  soutenu  que  ce  fonc- 
tionnaire étant  surtout  un  agent  communal,  le  caractère 
prédominant  de  ses  attributions  devait  faire  conférer  le 
droit  de  le  suspendre  À  l'autorité  administrative  seoir; 

«  Que  cette  opinion  prévalut  ;  et  que  la  proposition  de 
demander  l'avis  préalaole  du  procureur  an  roi,  d'abord 
admise,  ne  fut  écartée  plus  tard  que  dans  le  bot  de  san* 
vegarder  le  prestige  de  ce  magistrat,  dont  l'avis  pouvait 
n'être  pas  suivi  ; 

«  Que  cette  même  opinion,  résumée,  sans  contrsdie- 
tion,  par  un  sénateur,  oisant  que  l'autorité  administra- 
tive pourrait  suspendre  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire, 
détermina  l'adoption  de  l'art.  123  tel  qu'il  est  inséré  dans 
la  loi  de  1836; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  considérations,  le  commis- 
saire de  police  suspendu  par  le  bourgmestre  est  tempo- 
rairement privé  du  droit  d'exercer  ses  fonctioçs  judi- 
ciaires; 

«  Que,  partant,  le  tribunal  de  police  où  il  siège  en 
qualité  d'officier  du  ministère  public  est  illégalement  com- 
posé; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  le  décidant  aiosi 
et  en  annulant,  de  ce  chef,  la  condamnation  prononcée  à 
la  charge  du  défendeur,  a  donné  aux  dispositions  de  la 
loi  une  saine  interprétation  ; 

9  Parées  motifs,  rejette...  » 

Voy.  Aliénés. 

c«MPTABii.iTi:  c«MMViVAi.B  (1).  Voy. 
Budgets  comhumaux.  Crédit  comiiunal.  Dettes 
des  communes.  fonds  communal.  timbre. 

ConsEiii  c^MMUMAii  (S).  —  Antiulatiw 
d*urie  délibération  du  conseil  communal  de  Cou- 
thuin» 

Un  arrêté  royal  do  20  mars  1873  annule  une  délibéra- 
tion  du  conseil  communal  de  Coulhuin  (Liège)  portaui 
sur  un  objet  en  dehors  de  l'ordre  du  jour  et  teud^int  à 
blâmer  un  acte  fait  par  le  gouvernement  dans  l'exerder 
de  ses  attributions. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  29  avril 
1873  (Pasicriiie,  1873,  2«  partie,  p.  251). 

CALOMlfll.  —  CORSBILLEB  COIVURAL.  —  COMITÉ  SECRET. 

—  IMHDRlTlS. 

Le  eonêeiUer  communal  qui,  dant  une  téanee  du  eomeit 
communal  constitué  en  eomilé  secret,  impute  mécham- 
ment à  une  personne  des  faits  précis  de  naiure  à  parler 
atteinte  à  l'honnrur  de  celle-ci  et  à  l'exposer  au  méprit 
public,  se  rend  coupable  d'un  délit  de  etUomnie,  si  la 
fleuve  légale  n'en  est  pas  rapportée. 

L*tmmunilé  parlementaire  consacrée  par  la  constitution  nr 
s'étend  pas,  en  principe,  à  d'autres  corps  délibérants 
que  les  chambres  législatives. 

Le  sieur  Parmenller,  conseiller  communal,  nrévenodc 
calomnie  pour  avoir  à  Termonde:  !•  dans  an  lieu  public 
et  en  présence  de  plusieurs  personnes,  en  séance  pu- 
blique du  conseil  communal  en  date  du  10  septembre 
187-2  ;  S»  dans  un  lieu  non  public,  mais  ouvert  À  nn  cer- 
tain nombre  de  personnes  ayant  droit  de  s'y  assembler, 
en  séance  secrète  du  conseil  communnlen  datedu  7  octo- 
bre 1K73,  méchamment  imputé  k  mademoiselle  Bogaerl. 
institutrice  à  l'école  primaire  gratuite,  des  faits  précis  de 
nnture  h  porter  atteinte  à  son  honneur  et  à  l'exposer  aa 
mépris  public  cl  dont  la  preuve  légale  n'est  pas  rappor- 
tée, avait  été  déclaré  coupable  de  calomnie  et  eondamoé 
de  ce  chef  k  deux  amendes  de  50  francs,  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Termonde  do  29  janvier  1873. 

Le  prévenu  et  le  ministère  public  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 


(1)   Voy.  DlCTIORRAIRB,  p.  143.  —  JOURRAL,  t.   I,  p.  Wi 

355,  i91  ;  t.  11.  p.  iS.  185,  3SS,  581  ;  t.  III, p.  Si. 

(i)  Voy.  DlCTIORRAIRB.  p.  143.  —   JODRRAL,    t.  U,  p.  43, 

185,325,582;  t.  III.  p.  36. 
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■  U  eoor;  >-  Atteoda  qo*i]  est  établi  qae  le  prévena, 
Itsut,  ca  séanct  publiqae  da  comeil  communal  de  Ter- 
nosdf,  do  10  seplerabre  1872,  ua  discoars  au  sujet  des 
l'^noasiratioBS  nostiles  qui  avaieot  é(é  faites  en  cette 
tille,  dant  la  soirée  do  ide  ce  mois,  eonlre  plusieurs  per 
^tfaaef.  à  l'oecasion  de  la  récente  installation  de  la  nou* 
trile  Admioistratioo  communale,  par  des  individu^  alla- 
il«$  devant  l'estaminet  le  Berger,  démonstrations  qui 
t'euiral  iradoites  ea  cris,  huées,  sifflets,  a,  entre  autres 
f^nki,  arooooeé  les  suivantes  :  ■  Moi  aussi,  messieurs, 
«  piété  robjetdeees  odieuses  et  lâches  insultes,  et  ce  qui 

•  ^'i  nrloot  indî|pé,ç*a  été  de  voir  qu'une  fille  du  Berger, 

•  toitiiotriee  À  Pécule  communale,  mêlait  sa  voix  à  celle 

•  de  CCS  ioioJtenrs,  et  semblait  les  exciter  et  les  encou- 

•  rafrrft ces  désordres;  • 

•  Atirndo  aue  le  prévenu  a  ainsi  clairement  désigné  la 
•ifmobeile  Vélanie  Bogaertet  que  la  même  accusation  a 
ru  rfWMivelée  par  lui  dans  la  séance  du  conseil  corn- 
ibao^Ua  7  octobre,  constitué  cette  fois  en  comité  secret; 

•  ittendo  que  ces  imputations  sont  celles  d'un  fait 
I  wis  de  nature  à  porter  atteinte  è  l'honneur  de  ladite 
4rflMÎsdlc.  à  l'exposer  an  mépris  public,  et  que,  loin  que 
U  preurc  légale  en  ait  été  rapportée,  il  a  été  établi,  no- 
UBaeal  par  l'instraction  judiciaire  poursuivie  sur  la 
plainte  de  cette  demoiselle  k  charge  du  prévenu,  que 
celles  a*s  pris  lucone  part  quelconque  aux  démonstra- 
tîMii  bostiles  dénoncées  ; 

•  Attcndo  que  l'imputation  du  10  septembre,  aussi 
^qoeeelledu  7  octobre,  a  été  faite  méchamment  ; 

■  Atteado,  en  effet,  que  le  prévenu  avait  été  averti  par 
U  Dotoriété  publique  que  si,  un  instant,  on  avait  pu 
r^Qserquela  demoiselle  Bogaert  n'était  pas  restée  étran- 
pre  aa«  aianifestations  dont  il  s'agit,  la  méprise  avait 
Hi  rétéléc  dans  la  soirée  même  du  i  septembre,  publi- 
^TKseil,  par  celui  qui  en  avait  volontairement  été  la 
(ioic:  que  le  prévenu  savait  donc,  avant  le  10  seplem- 
1^,  ^e  ta  plaignante  ne  méritait  nullement  ce  grave 
reproche  ou,  tout  au  moins,  que  sa  participation  aux  dé- 
Mviratioos  hostiles  était  très-douteuse;  qu'en  consé- 
^fote,  en  entretenant  de  ces  faits  le  conseil  communal, 
«oa  devoir  quant  aux  personnes  était  de  s'exprimer  avec 
rtierre,  avec  circonspection,  comme  il  convient  &  un 
Budatairedela  commune  dont  le  seul  mobile  est  Tin- 
ttf^t  poblie.et  Tunique  but,  la  découverte  de  la  vérité  ; 

•  Attends  qu'en  produisant  dans  ces  circonstances 
<  jecoiatioB  à  eharge  de  la  demoiselle  Bogaert  comme 
^  k  présent  établie  et,  de  plus,  en  affirmant  faussement 
f»  i)  parlait  de  visu,  pour  surprendre  la  religion  de  ses 
eoUciaes,  le  prévenu  a  suffisamment  témoigné  qu'il 
■'était  né  que  par  un  esprit  d'hostilité  envers  cette  in- 
k'ilfitriee,  et  que  la  seule  fin  qu'il  se  proposait  était  de 
■^  A  la  coasidération  de  fonctionnaire  public  et  de  la 
perdre  dans  l'opinioades  honnêtes  gens  ; 

•  Atteadn  qu*il  ne  s'est  pas  même  borné  à  formuler 
ttUc  grave  accusation  en  la  tenant  dès  à  présent  comme 
>Ndée  et  irréfutable,  mais  qu'il  a.  dès  le  10  septembre, 
'«il  viloir  riopossibililé,  en  présence  des  faits  au'il  ve- 
•*<i  de  signaler,  «  de  maintenir  celle  qui  avait  si  déplo- 

•  nbiemeut  Béeonna  sa  dignité  et  oublié  ses  devoirs  les 

•  plat  sacrés,  »  et  au 'ensuite,  sans  se  préoccuper  davan- 
^da  résultat  de  l'enquête  ouverte,  et  bien  que  celle-ci 
M  fét  pas  terminée,  le  prévenu  a,  dans  les  séances  à 
•ail  dos  da  24  septembre  et  du  7  octobre,  malgré  les 
*Hn  cxhortatioBS  do  bourgmestre  pour  empêcher  une 
^!lt  prédpliatioB,  Insisté,  pour  que,  séanee  tenante,  des 
*<nres  de  rigneur  fassent  prises  contre  l'institutrice  ; 

•  Alicado  que  cette  obstination  passionnée  révèle  à 
<i\e  mie  U  méehaneeté  des  imputations  ; 

«  Attends  qae  la  loi  ne  protège  pas  de  pareils  écarts  ; 
^•a  eettc  iatemp^anee  de  langage  n'est  pas  cou  verte  par 
■atonaité  parlementaire  qui,  en  principe,  no  s'étend 
^*  i  des  corps  délibérants  autres  ({ne  les  chambres  lé- 
pstatiTes  (voir  HypeU,  Conmenlatrp  ri  Complément  du 
'^frnùl,  t  lit,  p.  537  et  suiv.)  ; 

■  Atieada  que  l'imputation  faite  par  le  prévenu,  en 
'^•'^  seeret,  le  7  octobre,  a  été  revêtue,  comme  celle 
^^1^  le  10  septembre,  du  earaetère  de  publicité 
"iiK^  par  rait.  4U,  $3,  du  code  pénal  ; 

<  Aueadu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  deux 
uiu  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  tombent  sous 
>  «pplicatioB  des  arUclea  i43  et  iU  du  code  pénal  ; 


«  Par  ces  motifs,  tenant  compte  des  circonstances  atté* 
nuantes  énoncées  par  le  premier  juge  et  faisant  applica- 
tion des  dispositions  pénales  invoquées  également  par 
lui,  m«*t  les  appels  à  néant,  confirme  le  jugement  attaqué 
et  condamne  le  prévenu  aux  dépens  d'appel.  » 

Voyez  RÈGLEMENTS  COMMUNAUX. 

CONSElIi  DE  DlSCIPIilMG  OE  LA  GARDE 

civiovE  (1)*  Voy.  Garde  civique. 

CONSEIL  DE  MILICE  (2).  Voy.  MlLICE. 
CONSEIL      DE     RECEMSEMEMT     DE    LA 

fSARDE  ci¥itf CE  (3).  Yoy.  Garde  civique. 

COMTRE-8EIM(B  (4).  Voy.  CORRESPONDANCE 
ADMINISTRATIVE. 

COMTRIRIJTIOM9        AU      PROFIT        DE 

l'État  (5).  —  Contribution  foncière,  —  Dispo- 
sitions générales.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'inlérieiu*  du  5  février  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  articles  3  et  i  de  la  loi  du  5  juillet  1871  (6)  dispo- 
sent : 

'  lo  Art.  3.  Les  maisons  et  autres  bAtiments  construits 
ou  reconstruits  sont  imposables  &  la  eonlribuiion  fon- 
cière à  partir  du  l«r  janvier  de  la  seconde  année  qui  suit 
l'occupation  de  la  construction.  La  même  règle  est  appli- 
cable, quanta  l'augmentation  éventuelle  de  la  contribu- 
tion foncière,  aux  maisons  et  bâtiments  partiellement 
renouvelés  ou  agrandis  par  suite  de  constructions  nou- 
velles. 

Le  sol  sur  lequel  les  constructions  sont  élevées  continue 
d'être  imposé  comme  propriété  non  bêlie  d'après  le  re- 
venu cadastral  ; 

2«  Art.  4.  Les  propriétaires  des  bAtiments  mentionnés 
&  l'art.  3  sont  tenus, sous  peined'unearoendedeiSfrancs. 
de  déclarer  au  receveur  des  contributions  de  la  localité 
la  date  de  l'occupation  des  maisons  et  de  la  mise  en  usage 
des  autres  bâtiments  nouvellement  construits,  recon- 
struits ou  agrandis,  au  plus  tard  dans  les  trente  joure  de 
cette  date.  ^ 

Bfalgré  la  publicité  donnée  &  ces  articles,  beoucoup  de 
propriétaires  négligent  de  faire  au  receveur  des  contri- 
butions la  déclarotion  prescrite,  sous  peine  d'une  amende 
de  ^  francs,  par  ledit  article  4.    . 

Le  gouvernement  devant  tenir  la  main  &  l'exécution  de 
la  loi  dont  il  s'agit.  M.  le  ministre  des  finances  estime  qu'il 
y  a  lieu  d'engager  les  administrations  communales  à 
joindre,  è  chaque  autorisation  de  bâtir,  une  copie  des 
articles  3  et  i  précités,  conformément  à  la  marche  qui  est 
déjù  suivie  dans  quelques  communes. 

Dans  les  localités  où  il  n'est  pas  toujours  exigé  d'auto* 
risation  pour  ériger  de  nouvelles  constructions,  mon 
honorable  collègue  est  d'avis  qu'il  convient  de  faire  affi- 
cher un  avis  rappelont  les   dispositions  susmentionnées. 

Je  partage  entièrement  cette  manière  de  voir,  et  les  deux 
mesures  proposées  me  paraissent  devoir  être  adoptées 
simultanément.  L'intervention  des  administrations  locales 
se  justifie  d'autant  mieux,  qu'au  point  de  vue  de  la  per- 
ception des  centimes  additionnels  à  la  contribution  fon- 
cière et  des  taxes  sur  le  revenu  cadastral,  l'exécuiion  des* 
articles  3  et  i  de  la  loi  du  5  juillet  1871  intéresse  égale- 
ment les  communes. 


(1)  Voy.  DlCTlORHAIBE,  p.  143.  —  JODSRAL,  1. 1,  p.  359 

t.  Il,  p.  45. 185.  3Î3.  582;  t.  III.  p.  36.  . 

Ci)  Voy.  DicTioRKAïaE,  p.  145.  —  JooasAL,  t.  Il,  p.  325^ 
447;t.  III.  p.36. 

(3)  Voy.  DiCTioairAïaB,  p.  147.  —  JouaRAL,  t.  I.  p.  059; 
t.  II,  p.  3Ï5,  U7, 5»2  ;  t.  III,  p.  36. 

(4)  Voy.  DicTiORRAïas,  p.  148  ;  t.  11,  p.  185,  325, 447. 
583  ;  t.  111,  p.  36. 

(5)  Voy.  DicTioRRAïaB,  p.  148.  —  Journal,  t.  I.  p.  360, 
492;  t.  Il,  p.  185,  325,  583  ;  t.  111,  p.  36. 

(6)  Insérée  au  Joorral,  t.  U.  p.  584. 
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Je  V0U8  prie,  inoii.<iiear  le  gouverneor»  de  vouloir  bien 
donner  des  instructiouft  dans  ce  sens  par  la  voie  du  Jfe- 
morial  administratif  de '\a  province,  en  y  appelant  Tat- 
tcution  loule  spéciale  des  administrai  ions  communales. 

coMwocATionr  (1).  Voyez  Élections  com- 
munales. 

CORBESP^IVDAIVCE      ADHIlVmTRA- 

TiVE  (2).  —  Franchises  et  contre-seings,  —  L'ap- 
position sur  les  lettres  et  dépêches  d*un  timbre 
indicatif  de  la  qualification  du  fonctionnaire  expé- 
diteur de  la  correspondance  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer  le  contre-seing,  qui  produit  la  franchise  de 
port,  mais  ce  timbre  ne  doit  pas  être  ac4:ompagné 
de  la  signature  olographe  ou  d'une  griffe  reproduc- 
trice de  la  signature  du  fonctionnaire  qu'elle  dé- 
signe, — Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  6  juin  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Des  doutes  ont  surgi  sur  les  Questions  de  savoir  ;  l»  si 
l'apposition,  sur  les  lettres  et  aépéches,  d*un  timbre  in- 
dicatif delà  aoalification  du  fonctionnaire  expéditeur  de 
la  corresponclance  suffit  pour  constituer  le  contre-seing 
qui  produit  la  franchise  de  port;  3fi  si  ce  timbre  ne  doit 
pas  être  accompagné  de  la  signature  olographe  ou  d'une 
griffe  reproductrice  de  la  signature  au  fonctionnaire 
qu'elle  désigne. 

Ces  doutes  m'ayant  été  signalés,  j'en  ai  référé  à  U.  le 
ministre  des  travaux  publics  ayant  le  service  des  postes 
dans  ses  attiibutions. 

l/honorable  M.  Moncheur  m'a  fait  connaître  que  la 
première  question  doit  être  résolue  négativement  et  la 
seconde  afllrmalivement. 

Afin  d'éviter  des  conflits  entre  les  agents  du  service  des 
postes  et  les  fonctionnaires  ayant  droit  h  la  franchise  de 
port,  je  vous  prie  de  donner  à  ces  derniers  des  instruc- 
tions dans  le  sens  de  lo  décision  susmofitionnée  de  M  le 
minii>tre  des  travaux  publics. 

Ordre  spécial  du  13  octobre  1873. 

En  exécution  d'une  décision  ministérielle,  les  bourg> 
mestreet  leséchevins.  chargés  spécialement  des  fonctions 
de  Pétat  civil  des  ehefs-lieox  de  provImÀ  et  d'arrondis- 
sement, ainsi  que  ceux  des  communes  ayant  une  popula- 
tion de  plus  de  dix  mille  Ames  (10,000),  peuvent  contre- 
signer, au  moyen  d'une  griffe,  les  correspondances  qu'ils 
sont  autorisés  à  expédier  en  franchise  postale,  soit  sous 
.bandes,  soit  dans  la  forme  prévue  par  les  observations  3 
et  6  du  tableau  annexé  h  l'arrêté  royal  du  50  janvier  1872 
(annexe  G  au  n«  1093  du  R.  A). 

Toutefois,  l'exercice  de  ce  contre-seing  est  subordonné 
au  dépôt  officiel  et  préalable,  au  bureau  des  postes  d'ori- 
gine, de  deux  empreintes  très  lisibles  de  la  griffe  à  em- 
ployer. 

CRÉDIT  coMHVMAii  (SOCIÉTÉ  DU)  (3).  Rap- 
port fait,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
do  16  février  1874,  par  M.  V.  Greyson,  au  nom 
du  comité  de  surveillance. 

Messieurs. 
Satisfaisant  aux  prescriptions  des  statuts  et  accom- 

rdissant  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous  avons 
'honneur  de  vous  faire  connaître  fe  résultat  de  l'exa- 
men auquel  nous  avons  sonmis  la  comptabilité  de  la  so- 
ciété. Nous  nous  fuiiions  un  devoir  de  constater  que  les 
écritures  sont  tenues  dans  un  ordre  parfait. 

Le  bilan  et  le  compte  des  profils  et  pertes,  arrêtés  au 
31  décembre  1873,  nous  ont  été  soumis  par  le  conseil 
d'administration  en  séance  du  30  janvier. 


(i)   Voy.  DlCTIONIlAtRE,  p.  U9.   —  iODRlIiL,  t.  I,  p.  360: 

t.  II.  p.  586  :  t.  III.  p.  37. 

(î)  Voy.  DicTiOHHAiRB,  p.  Ii9.  —  Journal,  1. 1,  p.  33, 
135. 360,  m  ;  t.  Il,  p.  44.  187. 326,  447,  586;  t.  IIL  p.  37. 

(5)  Voy.  DicTiORRAiRE,  p.  iST.^JocRiiAi,  t.  i,  p.  35, 135, 
a45,  3G-2,  493;  t.  II. p.  45. 188,  329,450.  587;  t.  III,  p.  42, 


Le  bilan  s'élève,  à  l'actif  comme  au  passif,  &  164,243.363 
francs  81  centimes. 

Les  valeurs  que  la  société  possède  y  figurent  au  même 
taux  qu'&  celui  du  précédent  exercice.  Seules  les  obliga- 
tions 3  p.  c.  à  primes,  du  Crédit  eommunal,  ont  subi  une 
réduction  afin  de  les  mettre  plus  en  rapport  avec  le 
cours  de  la  Bourse  ;  elles  sont  portées  k  90  fr.  50  c. 

Le  total  du  bilan  de  1873  dépasse  de  3,826,314  fr.  12  e. 
celui  de  1872. 

Cette  augmentation  provient  :  des  annuités  souscrites 
par  les  communes  en  1873.  de  l'encaisse  et  des  comptes 
courants  aux  banques  et  de  la  valeur  attribuée  au  mo- 
bilier; le  tout  s'élevant  à fr.    4,528,b0i^  7i 

^  D^autre  part,  les  obligations  de  la  so- 
ciété et  les  coupons  d'intérêts  à  recevoir 
étant  diminués  de    s 702,495  60 

L'augmentation  de  l'actif  est,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  de    .    .    .    .  fr.    3,826.514  12 

Quant  au  passif,  l'augmentation  est  .- 

Pour  le  capitnl,  de fr.  96,000    • 

Pour  le  fonds  dé  réserve 147,911  55 

Pour    les     comptes    d'amortissement 

(4  1/2  p.  cl 1,876,678    . 

Pour  couponi;  d'intérêts 2,013,5.14    > 

'    Pour  les  intérêts  aux  actionnaires    .    .  6,010    >. 

Pour  les  créditeurs  divers 5.503  87 

Pour  les  bénéfices  de  l'exercice  1873    .  17,401  fi 

Soit.  .  .  fr.  4,163.041  62 
*  Dont  nous  devons  refrancber  la  diffé- 
rence en  moins  sur  les  comptes  de  primes 
et  d*amorlis!ifmpnt.(3  p.  c),  des  obliga- 
tions remboursables  et  des  coupons  échus 
restant  à  payer 536,727  50 

Reste.    .    .  fr.    3,8^26,314  12 
chiffre  égal  h  celui  de  l'actif. 

En  1873,  la  société  a  émis,  avec  ses  propres  res- 
sources, un  emprunt  de  deux  millions  pour  le  compte  de 
50  communes  ;  sur  cette  opération,  elle  a  réalisé  un  bé- 
néfice de  55,400  francs. 

f,e  bénéfice,  ajouté  k  celui  de  118,704  fr.  58  c.  prove- 
nant de  lu  réalisation  avantiigense  de  fonds  publics  H 
obligations  diverse»,  élève,  y  compris  le  produit  de« 
intérêts  reçus  ou  acquis,  le  total  de  l'avoir  du  compte 
dcA  profils  et  pertes  à  381,063  fr.  84  c,  dont  il  faut  dé- 
duire 215,748  fr.  9  c.  pour  le  payement  des  iniérèu 
aux  actionnaires,  les  trais  généraux  et  l'indemnité  al- 
louée aux  administrateurs  et  aux  commissaires.  Il  re>ie 
donc  165.315  fr.  75  c.  &  joindre  au  fonds  de  réserve,  dont 
le  montant  se  trouvera  ainsi  porté  ù  .  fr.    1,479,927  69 

D'un  autre  câté,  par  suite  de  la  retenue 
de  5  p.  c.  sur  les  sommes  empruntées  en 
1873,  le  Capitol  social  est  majoré  de 
96,000  francs  et  s'élève  par  conséquent  à.    2.850.300    • 

Ces  deux  sommes  réunies  constituent  à 
la  société  un  av^ir  réalisable  de.     .    .    .    4,330,227  69 
et  lui  permet  de  satisfaire  aux  demandes  d'emprunt  qui 
lui  sont  adressées. 

Cette  situation  est  incontestablement  des  plus  satisfai- 
santes. 

Le  total  des  emprunts  émis  s'élève  k  63,500.000  francs, 
dont  41,700,000  francs  en  obligations  4  1/i  p.  c.  et 
21,800,000  francs  en  obligations  à  primes  3  p.  c.  dont 
les  amortissements  s'opèrent  régulièrement  aux  époqacs 
déterminées. 

Les  communes,  villes  et  provinces  qui  ont  contracté 
des  emprunts  par  l'entremise  de  la  Société  du  Crédit 
communal  sont  au  nombre  d*environ  700.  (Plusieurs  ool 
fait  deux,  trois,  quatre  et  même  cinq  emprunts.) 

En  les  groupant  par  province,  on  trouve  : 
Anvers    .    21  communes  et  villes  qui  ont 

emprunté  fr.      1.011,600 
Brabant  .  107  id.  ...    15,120.850 

FI.  occid.    70  id.  ...      4,0O6.8:i0 

FI.  orient.    60  id.  ...      5,179,680 

Hainaut   .-  90  id.    (et  province) .    .    11,775,220 

Liège  .    .  14a  id.  (id.)    .    .    .     16,570.050 

Limbourg    34  id.  ...      I.438,'>.'i0 

Lnxemb.      21  id.  ...         257,2U0 

Namur.    .83  id.  ...      4.788.590 
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Les  plw  forts  enprantcars  sool  : 

Li^ge  ria  Tillf).    .     .    .  fr.  5.950.000 

Liège  ria  province)    ...  S  000,000 

tonvain 2,''>50.(;00 

Rafnaat  (la  province)    .     .  1,000,000 

llon« 2.900.000 

unies 2.500.000 

Molenbeek- Saint- Jean  .    .  1.1 10.000 

Namor  (la  ville)   ....  2,800,000 

Srhaerheek !. 300,000 

Saint- Jo«Be-ten-?loode .    .  2,880,000 

Verviers 5,614.000 

L'iin,>or(ance  des  chiffres  reprodoits  ci-dcsj>«i8  n'é- 
tfairpera  à  personne;  elle  prouve  en  faveur  de  l'insti- 
it.tM>a  do  Crédit  communal  cl  des  services  qu'elle  rend 
fi  pfflt  rendre  au  communes  oui  sont  dans  la  nécessité 
drnpraoter  des  capitaux  et  cela  è  des  conditions  uvuu- 
ijfroaes. 

Xms  croyons  utile  de  rappeler  ce  que  disait,  dons  son 
rapport  de  1873,  notre  honorable  collègue  M.  JoUrand, 
f9  pariant  de  la  mesare  qoi  a  eu  pour  objet  de  substl- 
to(T  one  moyenne  prise  sur  la  quote-part  du  fonds 
oiBMoaal  pendant  une  période  quinquennale,  à  la  part 
tHie  qn'elle  était  primitivement  fixée  : 

•  Celle  mesure  nouvelle,  qui  permet  d'atteindre  plus 
ronpiétcnent  que  par  le  passé  le  but  qu'avaient  en  vue 
lr«  fondateurs  du  Crédit  communal,  est  avantageuse 
poar  is  »oeiété  comme  elle  Test  noor  les  communes. 

•  Celles^  peuvent  ainsi  réaliser  dans  de  plus  larges 
proportions  et  dans  des  délais  plus  courts  de  nom-, 
kreases  améliorations  d'ordre  moral  et  matériel. 

>  Le  Crédit  peut,  de  son  côté,  étendre  ses  opérations 
uas  one  les  garanlies  qnMI  est  en  diK)it  d'exiger  soient 
BMiadres.  en  augmentant  même  ces  garanties  par  la 
««lidiié  plus  grande  que  présenteront  ses  débiteurs  au 
f«r  et  A  mesnre  qu'ils  réaliseront  les  améliorations  pour 
te«^aflles  les  emprunts  sont  sollicités.  »         » 

^otre  comité  ae  surveillance,  en  terminant  son  ra[)- 
iv^rl,  se  fait  no  devoir  de  rendre  hommage  à  l'intelli- 
çnKt  des  membres  du  conseil  d'administration  et  au 
ttk  it  à  l'activité  des  fonctionnaires  qui  le  secondent. 

aaâa  snnâTi  ad  31  nictuÈu,  1875. 

Actif. 

Aiaaités fr.  158.505.763  61 

Cabse  d'épargne  de  rSlat    ....  2,954,91581 

tao  {ue  Nationale 118,229  69 

YV.  de  Rothschild  /rères,  è  Paris. 

Foids  déposés  pour  coupons  échus)    .  4,349  52 

r4i«M .    .          3,116  57 

Food»  publies  et  obligations  de  la 

^•'t^ié 2,823.803  23 

Coapoas  d'intérêts  &  recevo^  .    .    .  27,225  90 

^btlier  et  frais  généraux  de  premier 

Mddissemenl  ........  7,959  48 

Fr.    .    .    .    164,243.363  81 

Pastif. 

Cspiui fr.  2,754,300    « 

Foads  de  réserve 1,314,61194 

Coapies  de  prisMi  et  d'amortisse- 

»aU,  îp  e 28,888,759    » 

Comples  d'amortissements.  4 f /2  p.  e.  37,200,257  50 

CoepoM  d'ialéréU 93,411,170    » 

Obligations  remboursables  et  eoo- 

?»«••  échus  restant  à  payer 335.930  75 

latéréU  des  actionnaires 136.515    • 

Oédiieurs  divers 5,503  87 

Btadiees  de  J'extrciee  1873.    .    .    .  196,315  75 

Fr.    .    .    .    164,243.363  81 

4niiié  par  le  eenseil  d'administration  en  séance  do 
û  juivier  1874. 

Le  gérant.  Le  président, 

B.  Knauca.  Aoo.  Orts. 

Les  administrateurs, 

B.  M  BaovcuaB.  Alcx.  Juiar,  A.  Pirsor,  Aratolb  Rom. 

Apprsvfépar  les  commissaires  en  séance  du  30  Janvier 
tS74. 

IV.  DiwiKiE,  F.  Germbao,  V.  Grbtsor, 

FaifX    JOTTSARD.  G.    MOTTARO,   F.   AcinMARS. 


RéSDHB  PV  COaPTB  DB  PROFITS   ET  PBRTES  DE   l^ARRBB   1873. 

DoU, 

Intérêts  dus  aux  actionnaires    .     .    .  fr.  136,515    » 

Frnis  gcn<*raiix 48,2.33  09 

Part  df  l'adrainistrati«n  et  des  commis- 

sairet» .....  31,000 

Fonda  de  réserve 165,315  75 

Fr.    .     .    .    381,063  84 

il  voir. 

Bénéfices  sur  l'emprunt  de  1873  .  .  fr.  55,400  » 
Fonds  publics  et  obligulioiis  diverses. 

(Bénéfice  par  réalisations  et  ventes.) .  .  '.  118,704  58 
Fonds  publics.  Obligations  diverses,  etc. 

(Intérêts  reçus  ou  acquis.) 206,959  26 

Fr.    .    .     .    381,063  84 

CULTE  CATHOLI^VB  (i).  "  Fabrique 
d'église.  —  Budgets.  —  Honoraires  des  messes. 
—  Obligation  de  se  conformer,  sans  réserve,  au 
tarif  diocésain.  —  Annulation  de  la  décision  de 
la  députation  permanente.  —  Arrêté  royal  du 
U  mars  1872. 

Léopold  II,  etc 

Vu  la  décision  portée  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège,  à  l'occasion  de  l'appro- 
bation, parce  collège,  des  budgets  des  fabriques  d  église 
de  ladite  province  pour  l'unnée  1871  et  conçue  en  ces 
termes:  «  On  se  conformera  au  tarif  diocésain,  pour 
l'acquit  des  anniversaires,  messes  fondées,  etc.  » 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision  par  M.  Tévé- 

3ue  du  diocèse  de  Liège  et  par  soixante-lreize  conseils 
e  fabrique  de  la  province  ; 

Vu  les  avis  de  la  députation  permanente  dudit  conseil 
provincial  et  du  gouverneur  de  cette  province,  en  date 
des  8  et  10  mars  1871  ; 

Vu  les  articles  15  du  concordat  et  73  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  x,  l'arrêté  du  28  frimaire  anxii, 
le  décret  du  z2  fructidor  an  xiii,  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  21  frimaire  an  xiv,  les  articles  26,  29  et  31  du  décret 
du  30  décembre  1809,  ainsi  que  l'article  8  du  règlement 
du  diocèse  de  Liège,  approuvé  par  décrets  impériaux  du 
13  thermidor  an  xiiict  du  22  brumaire  an  xiv  ; 

Considérant  que  l'article  15  du  concordat  et  l'article  73 
de  la  loi  organique  autorisent  les  fondations  cfui  ont 
pour  objet  I  entretien  des  ministres  et  l'exercice  du 
culte  ; 

Considérant  que  Tarrété  du  22  frimaire  an  xii  a  rendu 
À  leur  première  detlination  les  biens,  rentes  et  fonda- 
tions coargés  de  messes  anniversaires  et  services  reli- 
gieux et  que  le  déi-ret  du  22^  fructidor  an  xiii  charge  les 
admininistrateurs  des  fabriques  de  payer  aux  curés, 
desservants  on  vicaires,  selon  le  règlement  du  diocèse, 
les  messes,  obits  ou  autres  services  auxquels  lesdites 
fondations  donnent  lieu,  conformément  au  titre  ; 

Considérant  que  rarticle  8  du  règlement  du  diocèse  de 
Liéj^e  dispose  :  «  Quant  aux  anniversaires,  si  leur  fon- 
dation djierminc  un  honoraire  excédant  celui  fixé  ci- 
dessus  :  Honoraires  des  messes,  et  que  les  revenus  de 
ladite  fondation  soient  suffisants  pour  l'acquit  dudit  ho- 
noraire, les  coré*  ou  desservants  pourront  en  exiger  le 
payement.  » 

Considérant  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par  dé- 
crets impériaux  du  13  thermidor  an  xiii  et  du  22  bru- 
maire an  xiv  et  que  ses  dispositions,  conformes  au  texte 
et  à  l'esprit  des  décrets  ci-dessus  visés,  ont  été,  jusqu'à 
ce  jour,  observées  sans  contradiction  ; 

Considériuit  que  le  décret  du  ÔO  décembre  1809  im- 
pose, à  son  tour,  aux  marguillicrs  l'obligation  de  veiller 
a  ce  que  toutes  fondations  soient  fidèlement  exécutées  et 
acouittées,  sans  que  les  sommes  puissent  être  employées 
à  d  autres  charges; 

Considérant^  au  surplus,  que  le  gouvernement,  k  qui 
seul  appartient  le  droit  d'autoriser  chaque  fondation. 


(1)  Voy.  DlCTlONIlAIRE,  p.  159.  —  JODRRAL,  t.  I,  p.  137, 

246;  t.  Il,  p.  46,350,451.589. 
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trouve  dans  ce  droit  même  le  moyen  de  prévenir  tons  les 
abus  et  que  l'on  ne  peut  admettre  qu'il  soit,  dans  l'exer- 
cice de  ce  droite  lié  par  les  règlements  diocésains; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  i  marb  i870,  sur  le 
temporel  des  cultes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justire, 

Nous  UV008  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLE  DMiQUB.  La  décision  de  la  députa  lion  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège  portant,  sans  ré- 
serve, qu'on  se  conformera  au  tarif  diocésain  pour 
l'acquit  des  anniversaires,  messes  fondées,  etc.,  est  an- 
nulée. 

Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  avril 
1873  (Paticrisie,  1873,  1"  partie,  p.  188). 

chapelle  éaigée  cr  sdocdrsalb.  —  partagb  de  biens  avec 
l'Église  dort  déplrdait  u  cbapellb.  —  compbtercb 
des  tribdnadx. 

Lorsqu'une  chapelle  dépendante  d'une  église  paroissiale 
est  érigée  en  succursale,  la  fabrique  de  cette  dernière 
'       *  ^  "  "         *  partaqe  des  hiens  tfui 

,  sauf  Us  tiens  spéeta- 
9  église. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour  prononcer 
sur  la  demande  de  partage,  qui  forme  une  contestation 
ayant  des  droits  civils  pour  objet. 

Par  exploit  du  32  inillet  1859,  la  fabrique  de  la  noo- 
vrilr  église  succursale  de  Molendorp  a  fait  assigner  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Breedene  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruges  h  l'efTet  d'y  voir 
ordonner,  porte  cet  exploit,  qu'il  serait  procédé,  par  un 
notaire  h  désigner,  à  la  confection  d'un  état  et  inventaire 
do  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
l'ancienne  chapelle  de  Molendorp.  ensemble  à  la  descrip- 
tion de  tous  titres,  livres,  baux,  comptes,  registres, 
documents  et  papiers  y  relatifs,  pour,  après  ces  inven- 
taires et  descriptions,  la  fabrique  succuHkile  de  Breedene 
être  tenue,  d'abord,  À  effectuer  la  remise^mmédiote  à  la 
fabrique  de  Molendorp  de  tous  biens,  titres,  baux  et  do- 
cuments quelconques  y  relatifs  oui  seraient  reconnus 
appartenir  comme  propres  à  raneienne  chapelle  de  Mo- 
lendorp, notamment  le  titre  et  document  de  la  rente,  en 
capital,  de  13,793  fr.  77  c.  reconnue  par  acte  passé  de- 
vant M«  BoussOn,  notaire  à  Oudenbourg,  le  1-ijuin  1830, 
à  charge  des  enfants  Kempinck  ;  ensuite,  à  procéder, 
sur  le  pied  de  la  population  respective  et  officiellement 
constatée  des  deux  succursales  de  Breedene  et  de  Molen- 
dorp, à  la  division  et  distribution  nouvelle  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  appartenant  À  la  fabrique 
de  l'église  de  Breedene,  autres  que  ceux  des  services  re- 
ligieux devant  être  acquittés,  d'après  la  volonté  des  do- 
nateurs ou  testateurs,  sur  un  autel  particulier,  lesquels 
demeureront  à  celle  dont  ils  relevaient,  ainsi  qu'aux 
comptes  de  fruits  et  revenus  tant  des  biens  propres  de 
la  succursale  de  Molendorp  que  des  biens  dont  la  divi- 
sion et  l'affectation  nouvelle  étaient  poursuivies,  ces 
derniers,  depuis  le  («r  janvier  1843.  jour  fixé  par  l'ar- 
rêté royal  du  11  juillet  1842. 

'  Subsidiairement  à  partir  de  la  date  de  l'exploit  de 
sommation  du  17  mars  1858...  pour,  après  division  opé- 
rée, être  chacun  des  biens  affectés  et  attribués  divisé- 
menl  auxdites  succursales,  leur  appartenant,  êïre  gérés 
et  administrés  Képarément,  conformément  à  la  loi. 

La  fabrique  de  l'église  de  Molendorp  demandait  en 
ontre,  à  titre  de  provision,  une  somme  ae  10  0()0  francs 
ou  toute  autre  à  nxer  par  le  tribunal. 

Cette  demande  de  provision  fut  instruite  séparément 
et,  par  jugement  du  7  novembre  1860,  le  tribunal  de 
Bruges,  donnant  acte  aux  parties  de  toutes  leurs  ré- 
serves, déclara  que  la  rente  île  586  fr.  34  c.  au  capital  de 
13,793  fr.  77  c  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  somma- 
tion du  17  mars  1853,  fuit  partie  des  biens  propres  dont 
la  propriété  a  été  reconstituée  sur  le  chef  de  la  fabrique 
de  Molendorp  depuis  son  érection  en  succursale;  en 
conséquence,  conaamne  la  fabrique  défenderesse  :  1»  À 
remettre  le  titre  de  celte  rente  entre  les  mains  de  la  de- 
manderesse et  à  en  reconnaître  la  propriété  dans  le  chef 
de  celle  ci  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  ;  S«  à  restituer 


tous  les  intérêts  depuis  le  17  mars  1888  ;  ordonne  la  con 
fection  d'un  inventaire. 

Ce  jug|ement  a  été  levé  et  signifié. 

Après  la  confection  de  l'inventaire  prescrit,  la  fabrique 
de  Breedene  fit  signifier,  sous  toutes  réserves,  qu'elle 
concluait  à  ce  que  la  fabrique  de  Molendorp  soit  déclarée 
non  recevable  et  non  fondée  dans  sa  demande  en  par 
lage  avec  condamnation  aux  dépens. 

Le  17  mars  1863,  intervint  le  Jugement  dont  le  dispo- 
sitif porte  ce  qui  suit  :  «  Le  tribunal,  ou!  M.  Verplancke, 
substitut,  en  son  avis  conforme,  déclare  la  fabrique  de 
Molendorp,  partie  demanderesse,  ni  recevable  ni  fondée 
dans  ses  conclusions  en  restitution  des  intérêts  de  m 
rente  propre  depuis  le  l«r  janvier  1843  Jusqu'au  17  niar» 
18.^8;  la  condamne  &  tous  les  dépens  y  compris  cenx  af- 
férents à  linventaire  ordonné  par  le  Jugement  du  7  no- 
vembre 1860,  cet  inventaire  n'ayant  été  prescrit  mi'à  'a 
demande  et  «lans  l'intérêt  exclusif  de  la  fabrique  de  Mo- 
lendorp. » 

La  fabriaue  de  Molendorp  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gçmcnt.  Elle  a  pris  les  conclusions  indiquées  dans  son 
exploit  iiitroductif  d'instance.  La  fabrique  de  l'église  de 
Breedene  a  demandé  la  conÛi-mation  du  jugement  à  oiio. 

La  cour  d'appel  de  G-ind  a  rendu,  le  4  juin  1870,  i  ar- 
rêt rapporté  dans  la  Pasicrisie  1870,  11,  317. 

La  fabrique  de  l'église  de  Breedene  s'est  pourvue  ea 
cassation  contre  cet  arrêt. 

arrêt. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  15  et  12  du  concor- 
dat du  36  messidor  an  ix  ;  73  et  76  de  la  loi  da  18  germi- 
nal an  X,  1  et  2  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  de 
l'arrêté  du  28  frimaire  an  xii,  du  décret  du  %  messidor 
an  XIII,  du  décret  du  31  juillet  1806  et  des  art.  36, 60, 62 
et  113  du  décret  du  30  décembre  1809;  de  la  violation 
des  art.  554  du  code  civil.  11  de  la  constitution,  815  et 
suivants  du  code  civil  ;  de  la  fausse  application  du  dé- 
cret du  31  juillet  1806  et  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  en  ce  que,  par  lesdites  violations,  fausses  inter- 
prétations et  fausses  applications,  l'arrêt  dénoncé  a  ad- 
mis k  tort  le  partage  des  niens  de  la  fabriaue  de  Breedene 
entre  cette  dernière  et  la  fabrique  de  Molendorp; 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qoe  le 
territolf'c  de  Breedene  a  été  divisé  en  deux  circonscrip- 
tions ecclésiastiques  par  arrêté  royal  du  H  juillet  184t  : 
3ue  l'une  d'elles  a  été  attribuée  à  la  chapelle  de  ^ecour^ 
e  Molendorp,  qui.  avant  son  érection  en  succursale, 
était  régie  par  la  fabrique  de  l'églile  paroissiale  de  Bree- 
dene dont  elle  était  une  dépenoance;  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  fabrique  de  l'église  de  Molendorp  a  de- 
mandé le  partage  des  biens  advenus  à  la  fabrique  de 
l'église  de  BrecdTene  pendant  la  réunion  des  deux  terri- 
toires, sauf  k  laisser  suivre  à  l'une  ou  à  l'autre  église  le* 
biens  qui  leur  auraient  été  spécialement  altribnés  ; 

«  Attendu  qu'en  vertu  du  concordat  de  1801.  le  cnltc  a 
été  rétiibli  dans  tonte  l'étendue  de  la  république  fran- 
çaise; que  son  organisation,  décrétée  par  la  lui  da 
i8  germinal  an  x.  attribue  un  territoire  déterminé  à 
chaque  paroisse,  et  que  l'article  6i  permet  d'ériger  une 
partie  du  territoire  en  cure  ou  en  succursale  avec  l'auto- 
risution  expresse  du  gouvernement;   . 

«  Attendu  qu'en  vue  d'assurer  d'une  manière  générale 
l'exercioe  du  culte,  les  biens  des  fabrioues  non  aliénés, 
ainsi  que  les  rentes  non  transférées  aoat  ellaB  joois- 
saient,  ont  été  rendus  à  leur  destination  et  les  particu- 
liers ont  été  autorisés  à  faire  des  fondations  à  ectte  fia; 

«  Attendu  que  les  biens  ainsi  restitués  et  ceux  prove- 
nus des  fondations  sans  attribution  spéciale,  étant  affec- 
tés au  service  général  du  culte  qui  s'exeree  non -seule- 
ment dans  le  temple,  mais  aussi  dans  toute  l'étendue  de 
la  circonscription  territoriale  de  la  paroisse,  ees  biens 
ont  une  destination  inhérente  ù  ce  service  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  territoire  où  il  s'accomplit  ;  qne,  dès 
lors,  la  division  d'une  telle  circonscription,  effectaée  par 
l'érection  d'une  noavelle  succursale,  entraîne  nécessai- 
rement la  division  do  service  religieux,  et  par  consé- 
quent aussi  le  partage  du  patrimoine.commun  ; 
^  «  Attendu  qu'un  principe  analogue  a  été  consacré  par 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xiet  appliqué  par  le  décret  du 
31  Juillet  1806  à  tous  les  cas  où  le  lei  ritoirv  d'une  église 
supprimée  a  étd  réuni  au  territoire  d'une  église  con- 
servée ; 
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•  Attnda  one  la  deminde  formée  par  la  fabrique  de 
Vé^iie  àt  Vofendorp  tend  uniquemeot  à  obtenir  la  dis- 
po^itiaD  d'une  partie  des  biens  dont  il  s*agit,  au  mémo- 
titre  qQ*iIs  étaient  possédés  parla  fabrique  de  l'église  de 
Breedeoe,  laas  porter  aocnne  atteinte  à  leor  affectation 
spéciale; 

«  Atfeodo.  d*apré«  ce  qnf  précède,  qu'il  est  sans  inté- 
rêt de  rechercher  quel  est  le  véritable  propriétaire  de 
res  biens  et  par  conséquent  d'apprécier  les  considéra- 
iioas  de  l'arrél  ténoncé  qui  se  rattachent  à  cette  ques- 
tioD;  qoe  fe<  autres  motifs  qui  y  sont  énoncés  étant 
saffisaitts  poor  justifier  son  dispositif,  tel  qu'il  est  li- 
bellé, le  Dremier  moyen  est  dénué  de  fondement  ; 

■  Sor  le  leeond  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15, 
Utrf  n,  de  la  loi  des  16-24  aodt  1790.  du  décret  du 
16  frartidor  an  ni.  des  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du 
ISgrrminil  an  x.  de  Fart.  H  de  la  constitnlion,  en  ce 
^e.  «i  même  le  partage  pouvait  être  admis,  les  tribu- 
•lot  feraient  incompétents  pour  le  décréter  : 

t  Atteoilo  que  les  art.  60.  61  et  62  de  la  loi  du  18  m- 
BÎBil  iD  X  se  bornent  ù  désigner  les  autorités  dont  rin- 
lerreation  est  requise  pour  Téreclion  d'une  partie  de 
lerriKrirf  en  sureursnle,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  leur 
a  «ttribaé  le  pouvoir  de  décréter  le  partnge  qui  en  est  la 
•aitr:aae,  dé^  lors.  In  demande  de  partage  des  biens 
po'<édeo  par  la  fabrique  de  l'ancfenne  église  formant 
nr  eootestalion  qui  a  des  droits  rivils  pour  objet,  les 
tribaaaox  sopt  seuls  compétents  pour  en  connnltre  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  la  par- 
Hr  demanderesse  à  l'indemnité  de  150  francs  et  aux  dé- 
pea».  • 

Voy.  DlTTBS   DBS   COimCNES. 


•t€mwukno%m  (I).  —  Instruction  de$  pro- 
poùtioHsdedécoraiionêinduilrieUet.  —  Une  sera 
phu  fait  k  i'atenir  qu'un  seul  travail  annuel  et 
9^éral  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
(<^rieur  da  27  mai  1875. 

lonsiear  le  gouvemear, 

i'airhoDneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  trans- 
■tttre  I  Tavenir  an  département  de  l'intérieur,  avant  la 
aii-«o4tde  cbaaoe  année,  les  propositions  de  déeora- 
'1009  iadusirlelles  qal  voos  seront  adressées,  sauf  les 
'^eptioos  que  des  circonstances  spéciales  pourraient 
jcftifier.  L'administration  ne  fera  plus  à  l'avenir  qu'un 
«eal  travail  annoel  et  général  de  décorations  industrielles 
ÎBi  seraient  remises  solennellement  à  Bruxelles,  lor?;  de 
>  >QBiversaire  des  journées  de  septembre 

fc  »oos  «aorais  gré,  monsieur  le  gouverneur,  de  tenir 
|j*aaeiiote  deectie  décision  et  de  hdter,  autant  que  pos- 
*ble.  Hasimclion  des  demandes  qui  voos  seraient  adres- 
^  aaiérienrement  au  l»  aoAt,.  afin  qu'elles  puissent 
^n  examinées  tontes  ensemble  à  l'occasion  du  travail 
de  «iépoBilIemenl  des  propositions  transmises  au  dépar- 
i^atderiatériear. 


(2).  —   Police  générale,  — 

AâA<rcA«er  jHmr<tff(ei  des  déserteurs,  —  Concours 
^  ^àminiiirations  communales.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  Tiotérieur  du  19  avril  1873. 

Moosiear  le  gouverneur, 

I.  le  nUalsire  da  la  guerre  m'Informe  qu'un  grand 
■aftbrt  de  déserteurs  d(*  l'armée  parcourent  le  pays 
**••  êireiaqvléléa  cl  vivent  sortout  dans  les  villes  et  les 
rais  ccium  ladastriels. 

v<a  laslractioos  ont  été  données  poar  que  la  gendar- 

j}i  V«T.  DicnoRiAiac,  p.  161.  —  JooaaAL,  1. 1,  p.  137, 
**7{  t  If,  p.  $1, 191,  331 5 1.  III,  p.  45. 
.  [«)  Vev.  DiCTiMniAni,  p.  16B.  —  Jouamt,  1. 1,  p.  38; 
»«iP.«tl.4Sl  .       .1-       » 


merie  les  recherche  avec  activité  afin  que  des  poorsuites 
puissent  être  exercées  contre  eux. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'inviter  les 
administrations  communales  de  votre  province  à  prêter 
an  concours  actif  aux  agents  de  la  force  publique  et  à  ne 
pas  perdre  de  vue  que  la  recherche  des  déserteurs  inté- 
resse la  sûreté  générale  autant  que  la  discipline  mili- 
taire. 

Voy.  Milice. 

DETTES  DES  C01IMIJME9  (3).  Arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Liège  du  l''mali873  (Pasi- 
crisie,  i873,  2*  partie,  p.  271). 

COHHDHES.  —  DETTES  ARCIESRES.  —  COMPETENCE.  —  TKIBC- 
RAOX.  —  PaESCRIFTlOH.  —  IRTERXlPTlO.1.  —  IRTBiiÊlS 
■0BAT0IKE8. 

Les  tribunaux  iont  compétente  pour  statuer  sur  une  de^ 
mande  tendant  à  faire  reeomiaitre  Vexietenee  d'une 
ancienne  dette  de  commune;  maie  le  toin  de  régler  te 
mode  de  liquidation  de  celte  dette  doit  être  renvoyé  à 
l'autorité  administrative. 

Est  interruptive  de  la  prescription  la  réclamation  adressée 
à  l'autorité  administrative  supérieure  à  l'effet  de  faire 
porter  d'office  au  budget  d*une  commune  les  crédits 
nécessaires  au  payement  dune  ancienne  dette  non  li- 
qui'tée. 

Lorsque  Vantorilé  administrative  a  suspendu  Jusqu'à  dé- 
cision ultérieure  la  liquidation  d'une  partie  de  dette 
d'une  commune,  celle-ci  ne  peut  être  condamnée  aux 
intérêts  judiciaires  de  cette  partie  de  sa  dette  dont  la 
reconnaissance  est  sollicitée  de  la  justice. 

Le  tribunal  de  Liège  avait  rendu,  le  13  aodt  1870,  le 
jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'aetes  formels  passés  devant 
les  notaires  Sprimont  et  Simon  ft  liégr,  les  23  et  'iB  Jan- 
vier, 10  et  li  mars  1745.  que  la  commune  de  Jupille  était 
débitrice  envers  les  pauvres  de  Liégf>  de  cinq  rentes  coii- 
Mti tuées, s'éleva nt  ensemble  au  capital  de  fr.  87,034-i9  et 
formant  un  revenu  de  fr.  2.312-65; 

«  Attendu  qu'un  arrêté  royal  du  20  juin  1822  a  rétabli 
les  rentes  dues  par  les  communes  envers  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  dan-i  les  provinces  méridionales 
du  royaume  des  Pays-Bas; 

«  AUendu  qu'un  arrêté  royal  du  17  nodt  1823  a  auto- 
risé les  étuis  députés  de  la  province  de  Liège  à  liquider 
les  rentes  dues  au  bureau  de  oienfaisance  de  Liège  par  la 
commune  de  Jupille,  à  concurrence  de  leur  moitié  au 
moins,  avec  stipulation  d'aviser  aux  moyens  les  plu4 

r propres  à  pourvoir  par  la  suite  nu  remboursement  de 
'autre  moitié  restante;  que  les  états  députés  de  Liège, 
par  arrêté  du  15  jnio  1825,  ont  fffectivement  procédé  à 
cette  liquidation  en  exècuiion  et  en  ronformité  de  r>ir- 
rêlè  précèdent,  tn  statuant  que  les  intérêts  des  capitnux 
de  la  dette  constituée  de  Jupille  détaillée  dans  l'étiit 
annexé  à  l'arrêté  seront  pavés  à  raison  de  la  moitié  de 
leur  inlégralilè.  fixée  à  la  fsomnie  annuelle  de  718  florins 
66eents  et  demi,  et  en  déclarant  qu'il  sera  pourvu  ultc- 
riearement  à  l'amortissement  de  ladite  dette  ;  que  par  un 
arrêté  royal  da  !«  mai  1826,  porté  à  la  suite  d'une  nou- 
velle demande  de  réduction  adressée  au  gouvernement 
par  la  commune  de  Jupille,  l'autorité  supérieure  n  muin- 
tenu  la  liquidation  faite  par  les  états  députés  de  Liège  le 
15  juin  1825,  sauf  quelques  modifications  accessoires  ; 

m  Attendu  que  diverses  réclamations  ayant  é(é  adre.<:- 
.lèes  en  1858  par  le  bureau  de  bienfai<>ance  à  la  députn- 
tion  fiermanente pour  qu'elle  avi^Ai  au  minle  de  payement 
ou  de  remboursement  de  la  moitié  du  Ciipil»i  ré5rrvée 
dans  les  arrêtés  du  20  Juin  1822  et  dû  13  août  1823,  la 
commune  de  Jupille  a  opposé  devant  l'administration 
supérieure  divers  moveus  de  droit  et  îles  fins  de  non- 
recevoir  que  celle-ci  n^  pas  cru  pou«otr  décider  :  qu'elle 
s'est,  en  conséquence,  déclarée  incompétente  et  a  refusé 
de  statuer  au  fond  ; 

(3)  Voy.  DicTiORiiAfBE,  p.  166.  —  Joorral,  t.  I,  p.  498; 
t.  Ul,  p.  43. 
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«  Âltendu  qa'&  la  suite  de  cette  procédure  administra- 
tive, le  bureau  de  bienfaisance  a  fait  assijçner  la  com- 
mune de  Jupille  pour  voir  dire  pour  droit  :  que  celte 
dernière  est  demeurée  débitrice  envers  les  pauvres 
de  la  commune  de  Liège  de  la  somme  de  fr.  43,517-25, 
formant  la  .moitié  du  capital  des  rentes  susmentionnées 
dont  le  remboursement  a  été  laissé  en  suspens;  la  con- 
damner au  remboursement  de  cette  somme  avec  les  inté- 
rêts judiciaires  à  partir  de  la  demande  ;  réserver  aux 
parties  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
iixer  ultérieurement  le  mode  de  remboursement; 

«  Âiteudu  que  lu  défenderesse  oppose  à  cette  action 
une  exception  d'incompétence  et  une  exception  de  pres- 
cription ;    ' 

c  Attendu,  quant  à  l'exception  d'incompétence,  qu'elle 
est  basée  sur  ce  que  Tarrété  de  liquidation  des  états  dé- 
putés du  15  juin  48125  constitue  le  véritable  et  le  seul 
litre  de  l'administration  demanderesse  contre  la  com- 
mune de  Jupille,  sur  ce  que  cet  arrêté  u'impose  pas  à 
la  commune  de  Jupille  I  obligation  d'amurlir  sa  dette, 
qu'il  n'édicte  pas  un  plan  d'amortissement  de  cette  dette, 
qu'il  ne  décide  pas  quelle  sera  la  somme  À  amortir,  à 
quelle  époque  l'amortissement  se  fera,  quelles  règles  on 
suivra  pour  opérer  cet- amortissement  ;  que  les  droits  et 
les  obligations  des  parties  ne  sont  pas  déterminés  quant 
à  l'amortissement  purement  éventuel  prévu  par  cet 
arrêté  ;  tui'ce  que  le  pouvoir  judiciaire  est  incompéleut 
pour  compléter  à  ce  point  de  vue  l'arrêié  de  liquidation 
des  étals  députés,  et  que  ce  n'es't  qu'après  la  liuuidatiun 
complète  de  la  dette  et  après  une  décision  de  l'autorité 
compétente  sur  la  question  de  l'amortissement  que  l'ac- 
tion du  demandeur  pourra  être  soumise  au  pouvoir  ju- 
diciaire en  seconforoianl  aux  prescriptions  de  la  décision 
à  intervenir,  qui  constituera  le  titre  du  demandeur; 

«  Mais  attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Liège 
ne  demande  pas  au  tribunal  d'édicter  un  pUn  d'amortis- 
sement, de  décider  quelle  sera  la  somme  à  amortir,  k 
quelle  époque  l'amortissement  se  fera,  Quelles  règles  on 
suivra  pour  cet  amortissement,  mais  qu  il  conclut  sim- 
plement à  ce  que  le  tribunal  reconnaisse  Texistence  de 
son  droit  au  capital  de  fr.  iJ,517-25,  en  luissaut  à  l'au- 
torité administrative  le  soin  de  régler  le  mode  de  liqui- 
dation ;  que  c'est  là  une  contestation  qui  a  pour  objet  un 
droit  civil  et  qu'aux  termes  de  l'art.  9i  de  la  constitu- 
tion, les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils 
sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux;  d'où  il  suit 
que  ceux-ci  sout  seuls  compétents  pour  prononcer  sur 
les  contestations  qui  s'élèvent  relativement  à  l'existence 
des  renies  réclumées  par  des  particuliers  à  la  charge  des 
communes;  qu'il  vu  est  de  même  des  rentes  dues  par  des 
communes  à  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  ressortis- 
sant point  h  la  commune  débitrice,  puisque  l'art.  2  du 
décret  du  21  août  1810  ne  concerne  que  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  aux  dépenses  desquels  les  com- 
munes pourvoient  sur  le  produit  de  leurs  octrois  ; 

«  Attendu,  au  fond,  qu'il  ne  peut  être  sérieusement 
contesté  que  la  commune  de  Jupille  nvsoit  débiliice  des 
cinq  rentes  que  le  bureau  de  bienfaisance  revendique  à 
charice  de  la  commune  de  Jupille  ; 

«  Attendu,  quant  à  l'exception  de  prescription,  qu'elle 
ne  peut  être  admise; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'arrêté  de  1825  a  liquidé  ad- 
ministrativement  la  moitié  de  toute  la  dette  due  au 
bureau  <ie  bienfaisance  ae  Liège  par  la  commune  de 
Jupille,  en  laissant  en  suspens  la  liquidation  de  l'autre 
moitié,  et  ce  au  moyeu  du  payement  d'une  somme  an- 
nuelle de  718  florins  66  cents;  que  la  réductioo  à  la 
moitié  s'est  pur  conséquent  opérée  sur  les  cinq  renies 
dues  et  que  la  voiuniuue  de  Jupille,  en  acquiilant  ces 
arrérages  sur  la  moitié  indivise  desdites  rentes,  a  inter- 
rompu la  prescription  de  toute  la  dette  ; 

«  Parées  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Dclwaide,  substi- 
tut du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  conformes, 
et  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  libération,  d'incom- 
pétence et  de  prescription  opposés  par  la  commune  de 
Jupille,  dit  pour  droit  que  la  commune  de  Jupille,  défen- 
deresse, reste  tenue  vis-à-vis  du  demandeur  de  l'amor- 
tissement de  la  moitié  restant  du  capital  de  sa  dette 
liquidée  par  l'an  été  des  états  députés  de  Liège,  en  con- 
formité ae  l'arrêté  royal  du  17  aodt  1823,  soit  au  paye- 
ment de  la  somme  de  fr.  43,517-25.  sauf  erreur,  et  des 
intérêts  judiciaires  depuis  la  demande  en  justice;  eon- 
damue  la  défenderesse  aux  dépens,  et  réserve  aux  de- 


mandeais  de  se  pourvoir  devant  raotorité administrative 
pour  y  voir  déterminer  le  mode  de  remboursement  de  la 
susdite  somme.  • 
Appel. 

AIRÉT. 

«  La  cour  ;  ^  Y  a-t-il  lieu  d'émender  le  jugement 
à  quo  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  judiciaires? 

«  Sur  rexception  de  prescription  : 

«  Attendu  que  le  délai  utile  pour  prescrire  a  pris  eoors 
seulement  en  1831,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  !<'  mu 
1826; 

«  Attendu  que,  moins  de  trente  ans  à  partir  de  cette 
date,  l'intimé  a  sollicité  administrativement  le  rrmboor- 
sement  de  la  moitié  du  capital  aujourd'hui  litigieuse: 

«  Attendu  notamment  que,  par  délibération  et  dépêche 
du  26  avril  1858,  l'intimé  a  adressé  à  l'autorité  sapé- 
rieure  une  demande  à  l'effet  de  faire  porter  d'office  tes 
crédits  nécessaires  au  budget  de  l'appelante  ; 

c  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  y  a  lieade 
rejeter  le  moyen  de  prescription  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  judiciaires  : 

«  Attendu  une  l'arrêté  des  états  députés  du  l5jaio 
1825  a  suspendu  jusqu'à  décision  ulténeure  la  liquida- 
tion de  la  moitié  de  la  dette  de  l'appelante  ; 

«  Attendu  que  cet  ajournement  constitue  une  sorte  de 
terme  conditionnel  avant  i'avénement  duquel  la  commBae 
appelante  ne  peat  être  condamnée  au  remboursement; 

«  Attendu  que  l'intimé,  loin  de  méconifalire  cette  con- 
séquence juridique  de  la  législation  spéciale  sor  !■ 
matière,  a  pris  soin  lui-même  de  demander  le  renvoi 
devant  l'autorité  administrative,  pour  y  voir  détermiaer 
le  mode  de  remboursement  de  la  somme  réclamée  ; 

c  Attendu  que  la  non-exigibilité  actaelle  du  capital 
rend  inapplicable  l'art.  1153  du  code  civil  sur  les  inié- 
rets  moratoires  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  si  la  résistance  inoppor- 
tune opposée  par  l'appelante  à  la  juste  demande  de  l'in- 
timé a  occasionné  des  retards,  il  appartient  à  l'autoiiie 
administrative  d'avoir  égar>l  à  celle  cireoDslance  dans 
les  mesures  à  prendre  pour  effectuer  ramortissemenl  ; 

«  Par  ces  motifs  et  autres  des  premiers  juges,  enteoda 
M.  Ronvez,  substitut  du  procureur  générai,  eo  sonaiid 
en  grande  partie  conforme,  émendant,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  d'intérêts  judiciaires,  saut  telle  d'edsioa 

aue  de  droit  de  la  part  de  Taulorité  admiDàsIrative;  coo 
rme  pour  le  si^rplus  le  jugement  à  quo;  condafflnd 
l'appelante  aux  dépens.  • 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  ââ  oc^ 
tobre  1875  (Piukrisie,  1874, 2«  partie,  p.  IG). 

lo  GOMP^TERCB.  —  COHHURB.  —   oéPERSES     DàNS    L'utT^aÊr 

d'une  autre  COHHURE.  —  ACTION  BR  RBMBOCaseiERT. 
2»  COMHURBS.  —  CHAPELLE  ÊRICéB  EN  SUCCURSALE.  —  RECORD 

STRUCTIOR.  —  VRAIS.  —  PARTICIPATIOR.  —  OELIRlTATIDl 

PAROISSÎaLI;  PIXBb  POSTÈRIEUREHERT. 
5«  GESTION  d'affaires.  —  AVANCES.  —  IRTISrAtS. 
io  DEMANDE  ROUVBLLB.  —  HOTEN   NOUVEAU.  -^  PAIT    RÉ4Uâri 

DEPUIS  LE  JU6BMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

10  il  pour  objet  un  droit  civil  et  est  de  ta  eompeina 
exciunve  dei  tribunaux.  Inaction  intentée  par  unr  <mw 
mufie  contre  d'autrei  communes,  pour  obtentr  ie  rejh 
boursement  de  dépenses  faites  par  elle  dms  leur  interil 
et  dimt  elles  ouralenl  profité. 

2o  iA>rsau*une  commune  a  pourvu  aux  fraie  de  reconstrur* 
tion  d  une  chapelle  érigée  en  succursale  ei  servant^  ffoui 
l'exercice  du  culte,  aux  habitants  d^une  partte  dm  ter^ 
ritoire  d'une  autre  commune,  conformément  à  une  cir 
conscriplion  paroissiale  admise  par  l'evéque  diocettuu^ 
elle  est  fondée  à  réclamer  de  eeUe-ei  le  remlfoursrmcw 
d'une  part  proportionnelle  de  la  dépense,  bien  que  rrVl 
dernière  commune  ait  été  appelée  sans  résultat  a  dtU 
bérer  sur  sa  part  d'intervention,  si  un  arrêté  royai 
intervenu  même  postérieurement,  a  consacré  la  dei*m 
talion  paroissiale  telle  qu'elle  était  observée  en  fait. 

11  y  a  lieu  d'appliquer  en  ce  cas  les  principes  relatif t  i 
la  gestion  d  a f aires, 

3o  Les  intérêts  des  somm/ss  déboursées  par  le  gérant  d'af 
faires  sont  dus  à  partir  du  jour  des  mianets  cimsta 
tées. 
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4«  U$  pmtm  pnvtni  invoquer  en  intlanee  d'appel  des 
ueyeut  tins  de  faite  non  rraliâéâ  lors  du  jugement 
^ent^ppel  et  notamment  de  la  constatation  officielle 
^9%t  ntuatiom  préexistante  sur  laquelle  était  fondée  la 
demande  primitive. 

L'trrét  rrndo  eofre  parties  fait  eoonattre  soflOsamment 
Ici  faits  de  la  caose. 

•  la  cour;  ^  Sor  l'eicepUon  d'incompëlenee  : 

■  Aiifoda  qoe  la  dëpnUition  permaDeote,  saisie  d'une 
^ande  de  répartition  entre  Ica  commones  de^Huy, 
larehia  et  Ben-Afain,  des  sommes  payées  par  celle  der- 
nière (omnoM  à  la  décharge  de  la  fabrique  de  Saint- 
Uoaard  pour  la  reconstruction  de  réglise  et  dn  presby- 
:ert  de  celle  paroisse,  a  décidé  qa*4  défaut  d*un  arrêté 
rojil  traçant  les  limites  de  la  succursale  de  Satut- 
Uoaard,  cette  demande  de  réparlilion  drs  dépenses 
ealre  In  communes  intéressées  manquait  de  base  ;  mais 
<|oe  celle  autorité  n*a  pas  statué  sur  le  litige  soumis  4 
i  appfédation  de  la  eonr; 

•  Qa1l  s'agit  en  effet  dans  l'instance  actnelle  de  dé- 
âéer  si  les  communes  intimées  sont  fondées  à  contester 
la  éébiiioo  des  sommes  qni  iear  sont  réelamées  par  la 
MMsnae  de  Ben-Âhinè  titre  de  restitution  des  dépenses 
fie  celle-ci  aurait  faites  dans  leur  intérêt  et  dont  elles 
iaraieiit  profité  ;  que  cette  réclamation,  qui  constitue  un 
droit  poresMni  etvil,  est  de  la  eompétrnee  eiclusive  des 
tnbaaaas,  a»  termes  de  Tartiele  SIS  de  la  constitution  ; 
5ii'il  s'ensnit  que  rexceplion  d'incompétence  n'est  pas 
loadée; 

«  iafond; 

«  Aiteadn  que,  pnr  arrêté  royal  dn  13  mai  1845.  la 
<bpelle  de  Saint-Léonard  a  été  érigée  en  succursale 
tasi  désignation  de  circonscription  paroissiale;  qu'il  est 
coaMsat  ose,  bien  avant  cette  époque,  une  partie  des 
uUiuu  des  communes  de  Huy  et  de  Marchin  accom- 
pliaaaieat  dans  cette  chapelle  leurs  deroirs  religieux,  et 

Île  t'étéqne  diocésain  s  est  conformé  à  on  état  de  fait 
jaaseiea  en  fixant,  le  18  norembre  1846,  une  eircoo- 
^cri^lioo  qni  comprend  dans  la  paroisse  de  Saint-Léonard 
ae«  ptrUe  do  territoire  de  Hoy  et  de  Marchin  ;  que  la 
ceauraae  de  Hoy.  consultée  par  le  gouverneur  de  Liège 
ter  aae  délimitation  semblable  à  la  délimitation  épiseo- 
palf.  lai  éonoa  son  approbation,  et  qu'il  existe  des  pré* 
leaptioas  démontrant  à  suffisance  de  droit  qoe  la  com- 
nese  de  larehin  a  été  également  consultée  4  cette 
^poqac; 

•  liieoda  ^ne  la  chapelle  de  Saint-Léonard  étant  de- 
Tnae  trop  ezignê,  le  conseil  de  fabrique  en  décréta  la 
mooktrsctioo  le  7  octobre  I8S5  et  sollicita,  vu  l'insof- 
K^aace  de  ses  ressources,  tant  de  la  commune  de  Ben- 
ibia  qoe  de  celles  de  Marchin  et  de  Huy,  chacune  en  pro- 
portioa  des  habitants  ressortissant  4  celte  paroisse,  des 
•abtidesjasqn'ft  concurrence  du  déficit  quil  s'agissait 
^tomhkfi  qu'à  la  suite  d'une  instruction  administra- 
nte daas  le  cours  de  laquelle  1rs  communes  de  Huy  et  de 
Lrebia  tarent  de  nouveau  vainement  invitées  à  délibérer 
*>f  iesr  part  d'intervention  dans  la  dépense  4  effectuer, 
aairréié  royal  en  date  du  18  juin  1857  autorisa  lai  con- 
itniciioQ  d'une  église  en  remplacement  de  la  chapelle 
tuftaaie;  qoe  l'enap lacement  choisi  pour  cet  édiUce 
tf!!^  sa  dimension  prouvent  qu'il  était  destiné,  dans 
'^^jWfiiions  de  tontes  les  autoniés,  y  compris  le  gou- 
'cfieawotqoi  vise  les  plans  dans  rarrélé  d'antorisation, 
<  'Ui»faîre  aux  besoins  du  colle  de  la  paroisse  do  Saiot- 
[^aard  telle  qu'elle  avait  éU  délimitée  par  l'évéque  de 
'-'fe;  qoe  ces  plans,  de  même  qoe  ceox  de  la  recun- 
"^'^Ktaaa  da  presbytère,  ont  été  exéeutés  en  vertu  d'ad- 
J'^uidUott  approuvée  par  l'autorité  compéteute,  et  que 

)  'vuiee  do  eoàt  des  travaux  a  été  faite  par  la  commune 
dt  Bca-Ahtn,  qui  réclame  dans  l'instance  acloclle  aux 
^vaniaes  de  Hay  et  de  Marchin  leur  part  contributive 
<«»  la  dépense; 

•  Attcada  qu'on  arrêté  royul,  en  date  du  23  octobre 
1^0,  détermine  la  eirconscriplion  paroissiale  de  Suiui- 
Jl^^fiaH  ;  qae  ect  arrêté,  en  consacrant  la  délioiilation 
<*  laii  et  ca  y  comprenant  une  partie  do  territoire  des 
ceaaioBes  de  Hoy  et  de  Marchin,  constate  virtuellement 
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«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  qoe  les  travaux  de  recon- 
struction opérés  dans  les  circonslances  ci-dessus  rela- 
tées ont  profité  aux  communes  de  Huy  et  de  Marchin  qui, 
à  raison  de  rinsufflsance  des  revenus  de  la  fabrique  de 
Saint'Léonard,  avaient  l'obligation  d'inlervenir  dans  la 
dépense  ; 

«  Que,  dès  lors,  la  commune  de  Ben-Aliin,  en  soldant 
la  part  qni  leur  incombait,  a  fait  acte  de  gesUon  d'af- 
faires et  est  fondée  4  réclamer  4  ces  deux  communes, 
non-seulement  les  sommes  nn'elle  a  payées  4  leur  dé- 
charge, mais  encore  les  intérêts  4  partir  du  jour  des 
avances  constatées,  par  argument  dfes  articles  1375  et 
2001  du  code  civil  ; 

«  Que  vainement  les  communes  intimées  objectent  que 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  ^  4  103  du 
décret  de  1809  n'ont  pas  été  observées  ;  qu'il  est  en  effet 
constant  que  le  conseil  de  chaque  commune  a  été  invité 
4  délibérer  et  que  l'absence  des  formalités  dont  se  plai- 
gnent les  communes  intimées  n'est  due  qu*4  leur  absten- 
uon  dont  elles  ne  peuvent  évidemment  se  prévaloir; 

■  Qu'elles  ne  sont  pas  mieux  fondées  4  prétendre  que 
l'arrêté  royal  dn  23  octobre  1870,  étant  postérieur  4  la 
demande  et  au  jugement,  ne  peut  donner  lien  qn'4  une 
action  nouvelle  ; 

€  Qn'en  effet,  la  commune  de  Ben-Ahin,  en  invoquant 
4  l'appui  de  sa  demande  cet  arrêté  ro^'al,  ne  formule  pas 
nue  demande  nouvelle,  mais  «fait  valoir  iin  moyen  nou- 
veau tiré  de  la  constatation  officielle  d'une  situation 
préexistante  sur  laquelle  elle  fondait  primitivement  son 
action  ; 

«  Qoe  l'arrêté  du  33  octobre  1870  n'a  fait  que  com- 
pléter l'arrêté  du  13  mai  1845  en  en  comblont  les  lacunes 
et  qu'il  doit  par  conséquent  rétroagir  par  ses  effets 
josqu'è  la  date  de  celui-ci; 

«  Attendu,  quant  4  la  répartition  4  effectuer  entre  les 
diverses  commones  en  cause,  qu'elle  doit  être  faite  au 
prorata  du  nombre  des  habitants  compris  dans  la  paroisse 
au  moment  de  la  reconstruction,  mais  qu'il  n'eusle  pas 
4  la  caose  d'éléments  suffisants  pour  le  fixer  avec  certi- 
tude ; 

«  00*4  cet  égard,  comme  en  ce  qui  eoneeme  la  liqui- 
dation du  compte  prodoit  par  la  commune  appelante  qni 
devra  s'effectuer  sur  les  bases  du  présent  arrêt,  les  par- 
ties auront  4  se  pourvoir  devant  le  pouvoir  adminis- 
tratif; 

«  forces  motifs,  ool  M.  Ronvei,  substitut  du  procureur 
générai,  en  ses  conclusions  conformes,  reçoit  la  com- 
mune de  Bcn-Ahin  opposante  4  l'arrêt  par  défaut  du 
K  juillet  1872,  et  statuant  sur  cette  opposition,  déclare 
l'appel  recevable  ;  et  réformant  le  jugement  du  6  janvier 
i870,  dit  pour  droit  : 

«  i*  Que  la  commune  de  Ben-Ahin,  qui  a  fait  l'avance 
des  sommes  nécessaires  4  la  reconstruction  de  l'église 
et  dn  presbytère  de  Saint-Léonard,  e&t  fondée  4  réclamer 
de  la  commune  Intimée  la  quote-part  pour  laquelle  elle 
doit  intervenir  dans  la  dépense,  avec  les  intérêis  4  dater 
du  jour  des  avances  constatées  ; 

«  2«  Que  la  répartition  doit  être  faite  an  prorata  du 
nombre  des  habitants  compris  dans  la  paroisse  au  mo- 
ment de  la  reconstruction  ;  dit  qu'en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  nombre  de  ces  habitants  et  la  liquidation  dn 
compte  produit  par  la  commune  appelante,  qui  devra 
s'effectuer  sor  les  bases  du  présent  arrêt,  les  parties 
auront  4  se  pourvoir  devant  le  pouvoir  administra- 
tif, etc.  » 

BOMiciLB  DE  SECOviui  (i).  Arrêtés 
royaux  pris,  eo  1872,  eu  matière  de  domicile 
de  secours. 

I.  26  février  1872.  —  Ab$€nce$  momentanéei, 

Léopold  11,  etc. 
Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  Itlamur  et  du  Hainaui,  sur  une  eontestu- 
lion  qui  s'est  élevée  entre  la  commune  d'Hansinelleet  la 
ville  de  Châlelet  au  sujet  du  domicile  de  secours  de 
Jacques- Joseph-Ghislain  Charlier,  qui  a  été  placé,  le 

(1)  Voy.  DicTioKiiAiRt,  p.  167.  —  Jovssai.,  1. 1,  p.  38, 
14A,  253, 363, 501  j  t.  Il, p.  53,  Idl,  8Si,  45S,  58S»;  1.  III, 
p.  49. 

II. 
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^  mnrA  ISfifî,  h  la  colonie  d'aliénés  de  Gheel  et  colloque  | 
le  5  juin  suivant  t  l'hospice  Saint-Julien,  h  Bruces; 

Attendu  que  la  commune  d'ilnnslnelle  où  cet  indifrent 
eitt  né,  le  17  janvier  i8i2,  soutient  qu'il  n  acquis  droit 
aux  secours  publies  à  Chfttelet  par  une  habitation  non 
interrompue  de  pins  de  dix  années,  de  lS50à  1861  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  contradictoire  tenue 
le  ÎO  novembre  1869  h  Ch&^elet,  par  le  jnge  de  paix  du 
eanlon  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Charlier  s'est  marié  h 
Chàtelet  le  U  février  1855;  qu'il  tut  est  né  un  enFanten 
eette  localité  le  25  aoât  185/  et  qne  sa  femme  s'est  fait 
rayer  le  25  octobre  1861  des  reffistres  de  la  population 
de  cette  localité,  pour  aller  habiter  la  commune  de  Gar- 
nière.s  ; 

Attendu  dès  lors  qne  fdt-il  constant  que  dans  l'inler- 
valle  de  f^on  mariage  et  de  la  date  h  laquelle  sa  femme  a 
quitté  ChAtelet,  Charlier  eiU  fait  des  absences  de  celte 
ville  pour  aller  travailler  ailleurs,  il  ii'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  doit  être  considéré  comme  ayant  conservé 
^a  résidence  à  Chfltelet  pendant  six  ans  huit  mois  neuf 
jours,  tem||)S  pendant  lequel  sa  famille  y  a  été  établie; 

En  ce  qui  concerne  rhabilation  de  Charlier  avant  son 
mariage; 

Attenda  uu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins 
entendus  et  des  registres  qui  ont  été  produits  à  Tenquète, 
que  Charlier  est  arrivé  à  Chàielet  le  4«r  juillet  4852,  qu'il 
y  a  successivement  occupé  plusieurs  logements  ; 

Attendu  qu'il  s'est  absenté  pendant  quelques  mois 
avant  son  mariage,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  établi,  cette 
absence' ne  pourrait  être  considérée  que  comme  momen- 
tanée ; 

Considérant  qne  l'habitation  de  Charlier  à  ChAtelel 
antérieurement  et  postérieurement  ù  son  mariage  com- 
prend une  durée  de  plus  de  neuf  années,  du  l«r  juillet 
1852  jusqu'au  23  octobre  1861  ; 

Vu  les  articles  1rr,3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1815; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AariCLB  UNIQUE.  La  ville  de  GhAtelet  était  an  2  mars 
1866  et  n'a  pas  cessé  d'être  depuis  le  domicile  de  secours 
deJ.  J.-Gh.  Charlier. 

fiotre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

II.  9 septembre  1872.  —  Mineure.--  Ennoi 
à  l'école  de  réforme  de  Becmem,  —  Pension,  — 
Remboursement, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députation^  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Brabanl  et  de  la  Flandre  occidentale  sur 
une  eontestation  qui  s'est  élevée  entre  la  vilïede  Bruxelles 
et  la  commune  dfe  Proven  au  sujet  du  domicile  de  se- 
cours de  J...  E...  qui  a  été  placée,  le  22  mars  1869,  par  les 
soins  de  l'administration  des  hospices  et  secours  de 
Bruxelles,  A  l'école  de  réforme  de  Beernem; 

Attendu  que  la  commune  de  Proven,  lieu  de  naissance 
de  S...  E....  père  de  J...,  et  dont  celle-ci  suit  le  domicile 
de  secours,  soutient  : 

|o  Qne  S...  E...  a  acquis,  par  son  habitation,  droit  aux 
secours  publics  A  Bruxelles; 

2»  Qu'elle  ne  pourrait,  dans  aurun  cas  d'ailleurs,  être 
tenue  de  supporter  les  frais  de  l'entretien  de  sa  fille  J... 
dans  ledit  établissement  parce  qu'elle  y  a  été  placée  sans 
son  autorisation  et  sans  nécessité; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  S...  E...,  né  à  Proven,  le 
|tr  décembre  4827,  a  quitté  cette  commune  en  18i8,  pour 
se  fixer  A  Lille,  où  il  est  resté  pendant  quatre  années; 
que,  de  1852  h  1855,  il  a  servi  comme  remplaçant  au 
II*  régin^ent  de  ligne;  que,  de  1858  &  1860.  il  a  habité 
Paris,  en  qualité  d'ouvrier;  enfin,  que  le  7  septembre 
1860,  il  a  successivement  commencé  différents  termes 
de  service  au  5«  de  ligne,  comme  remplaçant  ; 

Considérant  qne  cet  homme  n'a  pu  aiusi  acquérir,  de 
1848  à  1869.  par  une  habitation  non  interrompue  de  huit 
années,  droit  aux  secours  publics  A  Bruxelles  ; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par 
l'administration  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Bruxelles  qu'en  1869,  la  femme  £...,  qui  était  en  condi- 
tion, avait  A  pourvoir  seule,  son  mari  étant  sous  les 
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drapeaux,  A  l'entretien  de  quatre  enfants  dont  elle  avsii 
placé  les  trois  plus  jeunes  chez  des  étrangers  moyennaai 
une  pension  de  39  francs  par  mois;  que  la  qùairtème 
J...,  Agée  de  quatorze  ans,  qui  servait  comme  done^ 
tique,  n'ayant  pu  se  maintenir  dans  aucun  de  ses  ser- 
vices, et  sa  mère  ne  pouvant  la  garder  auprès  d'elle, 
avait  dû  être  recueillie  par  ladite  administration  qui  U 
fit  ensuite  transférer  A  l'école  de  réforme  de  Beernem;      j 

Considérant  que  le  placement  de  cette  fille  A  ladite 
école,  par  l'administration  des  hospices  de  Bruxelles  qui, 
par  suite  des  circonstances  qui  précèdent,  s'est  trouvée 
dans  la  nécessité  de  nourvoir  provisoirement  à  son  en-  ! 
tretien,  n'était  pas  sunordonné  A  l'autorisation  du  domi- 
cile de  secours; 

Que  l'administration  cnmmnnalede  Proren  est  d'autant 
moins  fondée  A  réclamer  contre  ce  placement,  qn'elle  a 
été  mij^e  en  demeure  par  ladite  administration  des  hos- 
pices de  se  charger  elle-même  du  soin  d'entretenir  cette 
indigente  et  qu'elle  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  qne  lai 
accordait  l'art.  16  de  la  loi  du  18  février  18i*i; 

Vu  les  articles  1 , 3, 6, 12,  16  et  20  de  la  loi  précitée  -, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  DiiiQUB.  La  commune  de  Proven  était  an22roar< 
1869  et  n'a  pas  cessé  depuis  d'être  le  domicile  de  secours 
de  J...  E... 

III.  29  octobre  1872.  —  Habitation.  —  Ab- 
sences momentanées. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Ilollange  contre  l'ar- 
rêté de  la  députatiou  permonente  du  conseil  provincial 
du  Luxembourg,  en  date  du  3  avril  1872.  qui  déclare  que 
cette  commune  était  an  24  août  1871,  époque  A  laquelle 
Henri-Joseph  Glaudin  y  a  été  admis  aux  secourt  publie», 
le  domicile  de  secours  de  cet  indigent; 

Attendu  que  lacommune  de  Hollange,  lieu  de  naissance 
de  Henri-Joseph  Glaudin,  soutient  qu'elle  a  été  reropiacée 
comme  domicile  de  secours  par  la  commune  de  Sibrcl. 
où  cet  indigent  a  eu  une  habitation  non  interrompue  de 
plus  de  quatre  années  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  do« 
vcmbre  1818; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  an  dossier  qoe 
Henri-Joseph  Glaudhi  s'est  fixé  en  1837  au  hameau  de 
Islt'pré,  commune  de  Sibret,  lors  de  son  mariage  avec 
Elisabeth  Dechnmbre,  qui  habitait  cette  commune  aver 
ses  parents;  mais  que  bientôt  il  est  allé  habiter  d'autres 
localités; 

Considérant  que  si,  jusqu'en  1843,  Glaudin  a  fait  quel- 
ques apparitions  A  des  intervalles  irrëguliers  dans  U 
commune  de  Sibret  où  la  femme  a  eonïinué  d'habiter 
chez  ses  parents,  il  n'a  pas  été  prouvé  qu'il  y  ait  conservé 
une  habitation  et  que  ses  absences  n'aient  été  que  mo- 
mentanées et  avec  esprit  de  retour; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  acquis  un  do- 
micile de  secours  dans  une  autre  commune  par  une 
habitation  non  interrompue  pendant  le  temps  requis  par 
la  loi; 

Vu  les  articles  1,  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articlb  untQUB.  Le  recours  de  la  commune  de  Hollange 
contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  dépuiation  permanenic 
du  conseil  provincial  du  Luxembourg  est  déclaré  noo 
fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

IV.  29  octobre  1872. — Habitation  des  parents. 
—  Interruption.  —  Conservation  du  domicile 
d'origine. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanences  des  conseils 
provinciaux  de  Brabantet  de  Narour  su  ru  ne  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  lescommunes  deSenzeilles  (Numur) 
et  d'Ixelles  et  la  ville  de  Bruxelles,  au  sujet  du  domicile 
de  secours  de  Nathalie  Etienne,  née  à  Seozeilles,  le  9  fé- 
vrier 1832,  qui  a  été  colloquée  le  13  juin  i870  Alamaisoo 
de  santé  d'Evcre  ; 

Attendu  que  la  commune  deSenzeilles  soutient  qu'elle 
a  cessé  d'être  le  domicile  de  secours  de  cette  indigente. 


DOM 


DOM 


171 


Moltfiniaot  ipie  les  parcnU  lont  tout  &  fait  étraogers  4 
b  iMaliié,  qaMIs  ont  qoittée  depuis  enviroo  31  ans  pour 
aiifr  demeurer  à. Bruxelles; 

Attendu  <pi*il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  qu'au 
4  férrier  1853,  date  de  sa  majorité,  Nathalie  Etienne  ha- 
biuii  Iselira  ;  qu'elle  s'est  fixée.le  18  juin  4858,  à  Brnxcl- 
trs.d'où  elle  est  retournée  à  Ixell es  le  5  janvier  f8G0; 
qifUe  s'est  eusQtie  établie  de  nouveau  \  Bruxelles  le 
Il  juin  «aivani,  puis  h  Holenbeek-Saint-Jcan  le  3  novem- 
bre 1866  et  enfin  6  Ixelles  le  28  août  1868: 

Ktrndn,  d'autre  part,  que  Joseph  Etienne,  père  de 
Nathalie,  né  en  1798  à  Romczée,  où  II  s'est  mariéen  1819, 
I  qoiUé,  en  1840,  la  eommune  de  Senzeilles  où  six  de  ses 
pcfaoUsonl  nés  du  3  mars  l8i2ao  22  octobre  1858;  qu'il 
1  habité  sueee5sivement  Ândcriecht  jusqu'au  24  septem- 
bre 1841  Bruxelles  jusqu^au  H  juin  1848.  Ixelles  jusqu'au 
lOoetobre  suivant,  Saint-Gilles  jusqu'au  lOjaillet  1851. 
Saiat-Jos!ie-tcn*Noode  Jusqu'au  »  J  anvier  1833  et  Ixelles 
jq«j]a'aa  2i  man  suivant  ; 

Coasidérant  en  conséquence  de  ce  qui  précède  que 
^aib«lie  Etienne  n*a  acquis  ni  durant  sa  minorité,  du  chef 
dt  l'habitation  de  son  père,  ni  par  elle-même  depuis  sa 
■ajoritë  un  domieile  de  secours  autre  que  celui  que  lui 
utribne  sa  naisiance  i 

Vq  les  articles  1,  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sot  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Koos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ItTicLc  miQCB.  La  commune  de  Senzeilles  était  à  la 
4ate  du  13  juin  1871  et  n'a  pas  cessé  d'être  le  domicile  de 
•«eoars  de  Nathalie  Etienne. 

Plotre  ministre  de  la  justice  est  chargé^  etc. 

V.  1«»  novembre  1872.  —  Enfant  naturel 
reconnu.  —  Domicile  des  parents. 

Léopold  il,  etc. 

Ta  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
^roviwianz  dn  Brabant  et  du  Luxembourg  sur  une  con- 
testation qui  «'est  élevée  entre  la  ville  de  Bruxelles  et  la 
eaaiaionede  Florenville  au  sujet  do  domicile  de  secours 
4e  F...  R....  fils  naturel  mineur  de  M...  A...  R...,  placé  à 
l'hôpital  Saint  Jean,  k  Bruxelles  ; 

Coasidérant  que  H...  A...  R....  fille  naturelle  reconnue 
4«J...  B...  el  d'ÊI...  J...,  née  à  Bruxelles,  le  8  mai  1849. 
s  été  élevée  &  l'hospiee  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
éeedlc  ville  aox  frais  de  la  commune  de  Florenville  ; 

Qa'ellea  été  admise,  le  12  décembre  1869,  ù  l'hôpital 
SmiJcanoù  elle  adonné  le  jour  à  l'enfant  dont  il  s'agit, 
le  11  février  1870,  et  où  elle  est  décédée  le  27  mars  sui- 
«nt,  par  conséquent  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité  ; 

Considérant  i|a'il  est  établi  que  M...  A...  R...  avait,  au 
•OMeat  de  son  décès,  du  chef  de  son  père  naturel  et  en 
«ma  de  l'art.  H  S  3  de  U  loi  du  18  février  1845,  droit 
MX  iceoors  publies  dans  la  commune  de  Florenville  ; 

Coa»idérant  que  la  commune  de  Florenville  soutient 
fK  F...  R...  a,  depuis  le  8  mai  1870.  date  à  laquelle  sa 
■ère  aurait  atteint  sa  majorité,  perdu  tout  droit  à  Tas- 
ttcUaee  publtqoc  à  Florenville  et  que  la  charge  de  son 
«atrttiea  incombe  depuis  le  même  jour  à  la  ville  de 
Brotelles.  lien  de  sa  naissance  ; 

Ciasjdêrani  qu'aux  termes  de  l'art.  6  $  2  de  la  loi  du 
I)  fnrierl8i3.  m  Uê  enfanlt  ont  pour  domicile  de  eerourg^ 
pndent  lemr  minorité,  eeitû  de  leur  pire  ou  de  leur  mère 
"*  If  dernier  domicile  de  eecoura  de  ceux-ci  en  cas  de  déeèe 
**  d*a&tnif  e,  selon  les  distinctions  établies  par  Vart  1 1 .  » 

Qae  Florenville  étant,  au  moment  du  décès  dt*  TA...  A... 
K  ..le  domicile  de  secourt  de  celle-ci,  c'est  cette  com> 
«iiac  qai,  d'après  le  texte  formel  de  l'ariiclo  précité,  est 
«P>eneat  le  domicile  de  secours  de  l'enfaot  mineur 
^u'Hle  a  délaissé; 

C>a$i«lérant  qu'on  ne  peut,  sous  prétexte  de  mieux 
•iieiadre  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  intro- 
laire  dans  l'application  de  la  loi  des  distinctions  que 
■^IKMi^seai  les  termes  clairs  et  précis  dans  lesquels  il  a 
fsrwié  M  volonté; 

Coa«id«ffnnt  qu'il  n'est  point  conte^stéque  F...  R...  a 
^■is.  an  Bonent  de  sa  naissance,  le  domicile  de  sa 


Qu'aoenne  disposition  légale  ne  permet  d'attribuer  an 
4értsde  e»1k-ei  celte  double  conséquence  de  faire  perdre 
s  »oo  eafaat  minear  le  domicile  de  «lecours  qu'il  possé- 
éait  cl  de  Ini  faire  acquérir  droit  à  l'assistance  publique 


Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la 
situation  qui  eût  pu  être  faite  à  M...  A...  R...  et  h  son 
enfant  si  celle-ci  n'était  point  morte  avant  le  8  mai  1870, 
puisque  cette  circonstance  ne  s'est  point  présentée  et 
qu'au  surplus  le  mineur  n'est  point,  relativement  au 
droit  à  ra.«sistnnce  publique,  l'ayant  cause  ou  le  conti- 
nuateur delà  personne  delà  mère,  mais  que  ce  droit  lui 
est  personnel  et  dérive  directement  de  la  loi  elle-même; 
Vu  les  articles  6,  11  et  20  de  ladite  lot  « 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  driqor.  La  commune  de  Florenville  était  an 
8  mai  1870  el  n'a  cessé  depuis  d'être  le  domicile  de  se- 
cours de  F...  R... 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

VI.  7  novembre  1872.  —  Habitation.  —  In- 
scription au  registre  des  habitants.  —  Preuve  con- 
traire. ' 

Léopold  II,  ete. 

Vu  le  recours  formé  par  h  commune  des  Awirs,  contre 
l'arrêté  de  la  députalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège,  en  date  du  31  mai  1871.  qui  déclare  que 
cette  commune  est  te  lieu  do  domicile  de  secours  de 
François  Bodson,  aliéné  colloque  ft  l'hospice  Saint-Ju- 
lien, à  Bruges  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  cet  individu,  né  A  Ho- 
rion>Hozémont.  le  9  septembre  1829.  avait,  au  9  sep- 
tembre 1850,  date  de  sa  majorité,  droit  aux  secours 
publics,  dans  la  commune  des  Awirs,  du  chef  de  ses  pa- 
rents; 

Attendu  que  radministralion  communale  de  eelte  der- 
nière localité  prétend  que  François  Bodson  aurait  acquis 
à  Fiemalle-Haute  un  nouveau  domicile  de  secours  par 
une  habitation  de  pliisile  huit  années; 

Considérant  que,  s'il  a  été  établi  que  François  Bodson 
se  trouve  inscrit  avec  êe»  parents  au  registre*  de  popula- 
tion de  FI  cma  lie-Il  au  te  h  la  date  du  4  mars  18.52,  et  qu'il 
ne  s'est  fait  rayer  que  le  4  septembre  1861.  pour  Marci- 
nelle,  il  résulte  d'autre  part  des  pièces  versées  au  dos- 
sier, que  cet  indigent  a  quitté  bientôt  ladite  commune, 
pour  aller  loger  dans  les  endroits  où  il  travaillait  en 
qualité  d'ouvrier  bouilleur,  notamment  à  Seraing,  jus- 
qu'en 1859,  et  ù  Marciuelle,  où  il  s'est  rendu  le  13  sep- 
tembre de  celte  année;  que  s'il  retournait  par  intervalles 
à  Flemalle-Haute,  il  n'a  pas  été  prouvé  qu'il  aurait  con- 
servé dans  cette  localité,  ni  chez  ses  parents,  ni  ailleurs 
une  habitation  d'un  caractère  permanent  tel  que  ses  ab- 
sences ne  devraient  être  considérées  que  comme  momen- 
tanées ; 

Considérant  dès  lors  qu'il  n'est  pas  établi  que  Fran- 
çois Bodson  ait  acquis,  depuis  sa  majorité,  un  nouveau 
domicile  tft  secours  et  qu'ainsi  la  commune  des  Awirs 
n'est  pas  fondée  A  décliner  le  domicile  de  secours  de  cet 
indigent; 

Vu  les  articles  1,  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  recours  de  la  commune  des  Awirs 
contre  l'arrêté  prémeniionné  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège  est  déclaré  non 
fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

V[I.  9  décembre  1872.  —  Domestique  à  gages. 
—  Absences  momentanées. 

Léopold  II.  ete. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Brabant  et  de  la  Flandre  orientale,  sur 
une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de 
Schaerbeek  (Brabant)  et  Sinay  (Flandre  orientale),  au 
sujet  du  domicile  de  secours  des  orphelins  mineurs  Ma- 
rie-Antoinetle-Angélique  et  Adrien- Victor-Auguste  Ver- 
bracken  qui  ont  été  secourus  par  les  hospices  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  localités  à  partir  du  30  mai  1870  ; 

Attendu  que  ces  enfants  ont  conservé  le  domicile  de 
secours  de  leur  mère,  décédée  ù  Schaerbeek,  le  29  mai 
1870.  et  que  celle-ci  avait  conservé  le  domicile  de  secours 
de  son  mari,  Auguste  Verbracken,  décédé  en  la  même 
localité  le  25  juillet  1867  j. 
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Alteûdn  <ta6  !•  eomittane  dt  Sfnuy  re^onoatl  oae  ce 
étrnltr  f  a  acqtiit  droU  aox  seedari  publies  par  l'habl- 
lailon  de  ses  parents,  pendant  sa  minorité,  mats  soutient 
qu'elle  a  été  remplacée  eomme  domielle  de  secours,  par 
la  commune  descbaerbeek,  où,  derenu  majeur,  il  aurait 
habité  du  !f9  mars  i856  jusqu'A  son  décès; 

Attendu  qu'il  nVst  poS  contesté  qu'Auguste  Verbracken 
s*e8t  établi  avec  sa  famille  A  Schaerbeek,  le  29  mars  1856; 
que  du  6  mai  4859  au  15  novembre  181)3,  il  a  habité  la 
commune  de  Saint-Josse-ten-Noode,  où  il  s'était  mis  en 
senrice  en  qualité  de  cocher  et  où  il  a  été  inscrit  comme 
demeurant  chez  son  maître  ;  mais  que  cette  absence  est 
considérée  par  la  commune  de  Schaerbeek  comme  ayant 
interrompu  son  habitation  dans  cette  dernière  com- 
mune; 

Considérant  que,  pendant  le  séjour  de  Verbracken, 
comme  domestique  A  gages,  à  Saint«Josse-ten-Noode,  sa 
famille  a  continué  4  habiter  la  commune  de  Schaerbeek, 
où  sa  femme  tenait  une  boutique;  ou*il  n'est  pas  contesté 
qu'Auguste  Verbracken  ne  s'est  mis  en  service  que  pour 
augmenter  les  ressources  de  son  ménage  ;  qu'il  revenait 
an  foyer  conjugal  aussi  souvent  que  ses  occupations  le 
lui  permettaient  ;  qu'il  n*a  donc  eu,  avec  sa  famille,  qu'une 
scate  et  même  habitation  4  Schaerbeek; 

Vu  les  articles  3,  6.  ii  et  20  de  la  loi  du  18  février 
i8i5; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  jirrété  et  arrêtons  : 

AaricLB  uKiQOE.  La  commune  de  Schaerbeek  était  au 
30  mai  1870,  le  domicile  de  secours  de  Marie-Antoinetlc- 
Angélique  et  Victor- Auguste  Verbracken. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

YIII.  18  décembre  iSn.- Résidence  h  Vétran- 
gif.  —  Esprit  de  retour. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Hulste  contre  un  arrêté 
dt^  la  dépntation  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  en  date  du  i  novembre  1869,  qui 
déclare  cette  commune  le  domicile  de  secours  d'Alexan- 
dre Van  den  Bulcke.  secouru  A  dater  du  troisième  tri^ 
mestre  de  1865,  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Cour- 
irai; 

Attendu  que  la  commune  de  Hulsie  soutient  que  cet 
indigent  avait  aci^uis  droit  aux  secours  publics  A  Cour- 
trai,  par  une  habitation  de  huit  années  A  partir  du  7  juin 
1857,  ft  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une  absence 
momentanée  le  séjour  qu'il  a  fait  A  Tourcoing  du  28  avril 
au  8  juillet  1863; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Van  den  Bulcke  s'est 
établi  A  Gourtrai,  le  7  juin  1857,  et  qrue.  dès  cette  époque, 
il  allait  travailler  A  Tourcoing  d'où  il  revenait  chaque 
semaine  pour  passer  le  dimanche  dans  sa  fumille  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  oue  le  28  avril  1863, 
sur  les  instances  de  son  patron,  il  s  est  fait  rayer  du  re- 
gistre de  la  population,  et  a  quitté  Courtrai  avec  l'in* 
tention  de  se  fixer  A  Tourcoing  pour  y  vivre  au  milieu 
des  siens  ; 

Considérant  que,  dès  la  deuxième  ouinziine  de  son  in- 
stallation dans  cette  ville,  après  avoir  reconnu  qu'il  ne 
pourrait  s'y  procurer  des  moyens  suffisants  d'existence 
pour  sa  famille,  il  s'est  préoccupé  de  son  retour  en  Bel- 
gique et  a  eu  des  pourparlers  avec  son  ancien  proprié- 
taire pour  la  location  d'une  maison  et  que  le  8  juillet  1863 
Il  est  parti  de  Tourcoing  où  il  ne  s'était  pas  fait  inscrire 
au  tableau  de  la  population  et  est  revenu  se  fixer  A  Cour- 
trai qu'il  n'a  plus  cessé  d'habiter; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
de  considérer  le  départ  de  Van  den  Bulcke  pour  la 
France  comme  une  ansence  momentanée  faite  avec  esprit 
de  retour; 

Attendu  que  eet  indigent  n'avait  d'ailleurs,  antérieu- 
rement an  troisième  trimestre  de  l'année  1865,  reçu 
Ju'nn  secours  de  neuf  francs  du  bureau  de  bienfaisance 
e  Gourtrai  ; 

Vu  les  arUcles  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  1»,  L'arrêté  susmentionné  de  la  dépntation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale 
est  annulé. 


Abt.  2.  La  ville  de  Coartral  était,  A  la  date  du  H'  oc- 
tobre 1865,  le  domicile  de  secours  d'Alexandre  Van  éeo 
Bulcke. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

DOMlCIIiE  ÉLE€VOmAl.(l).  AiTét  de  la 
cour  de  cassatioo  du  31  mars  1873  (Pasicrisie, 
1873,  Impartie, p.  156;. 

LISTES  ELECTORALES.  —  DOHICIlE.  —  QDESTIOS  DE  FMT. 

Le  juge  dn  fond  apprécie  9oui>erainemtnt  le»  dreontUmem 
qui  déterminent  un  changement  de  domicile,  à  défentlde 
déclaration  exprette  (2).  (Code  civil,  art.  105.) 

ASBÊT. 

«  La  cour;...  —  Considérant  que  l'arrêt  attAqaécon* 
State  que  le  défendeur,  en  quittant  la  ville  d'Ypres.  n'a 
pas  expressément  déclaré  vouloir  transférer  son  domicile 
A  Bouiers;  que  dès  lors  l'intention  du  défendeur  a  dû 
élre  recherchée  dans  les  circonstances  ; 

«  Considérant  que  le  juge  du  fond  a  apprécié  les  cir- 
constances de  la  cause  et  oue,  A  cet  égard,  son  apprécia- 
tion échappe  au  contrôle  de  la  courue  cassation  ; 

«  Considérant,  en  ce  oui  concerne  l'article  106  do  code 
civil,  que  l'arrêt  attaque  s'est  borné  A  y  puiser  un  argu- 
ment à  fortiori,  qu'il  n'a  pu  contrevenir  Anne  disposition 
qu'il  n'avait  pas  A  appliquer; 

«  Considérant  enÔn  que  l'arrèl  attaqué  justifie  sa 
décision  en  relatant  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
a  puisé  sa  preuve  ; 

«  D'où  il  suit  qu'il  s'est  conformé  A  l'article  97  de  la 
constitution;  que  d'autre  part,  en  écartant  conime  irre- 
levants  les  faits  articulés,  il  n'a  qu'interprété  rintention 
que  l'on  voulait  induire  des  énonciations  que  contiennent 
les  exploits  auxquels  il  était  fait  allu&ion; 

■  Par  ces  motifs,  rejette...  n 

Voy.  Belge.  Listes  électorales. 

BOIVATIOMS     ET     LBtaS    (3).    —    EosptUS 

civiU  .et  fabrique  d'église,  —  Legs,  —  Fondation 
spéciale  d'hospices,  —  Administration,  —  Con- 
cours des  héritiers,  —  Règlement  spécial,  —  Dé- 
signation du  receveur  dans  l'acte  de  fondation.  — 
Clause  non  admise.  —  Arrêté  royal  du  24  mars 
1872. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Van  EUlandf . 
de  résidence  A  Bruges,  du  testament  mystique,  en  date 
du  22  avril  1868.  par  lequel  le  sieur  Josse-Antoine  Prart, 

f»ropriétaire  en  la  même  ville,  après  divers  legs  particti- 
iers,  fait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Désirant  laisser  une  preuve  de  ma  sollicitude  pour 
le  bien-être  des  indigents  de  Caprycke  et  donner  suite 
aux  sentiments  charitables  de  mes  chers  parents,  de  mon 
frère  et  de  ma  sœur,  je  veux  créer  un  fonds,  dans  l;idîte 
commune  de  Caprycke,  sous  le  nom  de  fondation  Praet. 
A  l'eiTet  de  pourvoir  A  l'entretien  des  vieillards  de  celte 
localité,  au  moyen  de  leur  placement  dans  un  hospice 
voisin  ou  dans  un  autre  établissement. 

«  A  celte  fin,  je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Caprycke  une  somme  de  100.000  francs,  A  la  charge,  par 
ladite  administration,  de  faire  célébrer,  annuellemeot  ei 
A  perpétuité,  dans  l'église  du  lieu,  sept  messes  reconiman- 
dées.  A  l'honoraire  habituel,  suivies,  chacune,  d'une  di^ 
tribulion  d'un  hectolitre  de  seigle  converti  en  pains  aux 
pauvres  inscrits  de  Caprycke. 

«  Il  sera  libre  A  mes  hériliera  de  délivrer  ce  legs  de 
100.000  francs  en  maisons,  terres,  rentes,  obligations  on 
en  numéraire,  moyennant  en  fixer  la  valeur  par  des  ex- 
perts A  nommer  de  part  et  d'autre. 


(1)  Voy.  DlCTlOHRÀIBB,  p.  167.  ~  JoDaRAL,  1. 1,  p.  148, 
248,  373.  498  ;  t.  Il,  p.  60,  336,  452  ;  t.  III,  p.  51. 

(2)  Voy.  KivitnEt  Juritprud.  de  la  eour  de  eauation  de 
France,  p.  144  ;  Scbetver .  Droit  électoral,  1869,  p.  9,  ii«S:t; 
cass.,  5  et  26  février  1872.  —  Jodmal,  t.  III,  p.  51. 

(3)  Voy.  DiCTioaRAïaB,  p.  IC^.  —  JouaaAL,  t.  Il,  p.  61, 
198;  t.  la,  p.  52. 
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•  Je  fttti  qv'aa  de  met  héritien  fane  tonjonn  partie 
de  radmUritlratiott  de  la  fondalion  et  Je  désire  qae  le 
iirar  Théophile  Roltiers,  né  à  Caprycke,  ait,  moyennant 
00  ukire  convesable,  la  recette  âes  revenus  provenant 
de  cette  foodatioD. 

•  Jepriema  niéee,  la  dime  Constance  De  Hoon,  épouse 
da  âiear  Hereniaos.  de  vouloir  surveiller  la  fi  ièle  exécu- 
tieo  de  ladite  fondation.  » 

Va  la  reqoéie,  eo  date  du  50  Juin  i87f ,  par  laquelle  les 
fifors  Edouard  et  Adolplie  De  Hoon  et  les  dames  Virginie 
Ue  Doon,  veuve  Lcdeganck,  et  Constance  De  Hoon,  épouse 
BfTtaims,  neveni  et  nièces  du  testateur,  réclament  con 
trc  le  lefs  dont  il  s'agit,  en  oflTrant  de  renoncer  4  la  clause 
da  testament  qai  asaoeie  à  pernétuilé  un  membre  de  la 
fimiUe  à  l'admioistration  de  la  fondation  ; 

Va  les  délibérations,  en  date  du  9,  du  21  avril  et  du 
11  Bovcnbre  1871,  par  lesquelles  le  bureau  des  marguil- 
(ien  de  Téglisc,  le  onrean  de  bienfaisance  cl  la  commis- 
uoa  admiaistrative  des  hospices  civils  de  Capryckc  de- 
■aadcat  respectivement  Tautorisalion  d'accepter  les 
dépositions  qoi  les  concernent  ; 

Va  les  avis  du  conseil  communal  de  Caprycke,  de 
I.  rétéque  du  diocèse  de  Gaod  et  de  la  députation  per- 
aaaeote  du  conseil  provincial  de  la  Flanare  orientale, 
de  fi  avril,  da  8  juillet,  du  25  novembre  et  du  23  décem- 
bre 1871; 

Va  le*  artieict  900, 910,  91i.  937  du  code  civil,  59  du 
décret  du  30  décembre  1809.  76-3*  et  paragraphes  der- 
akn  de  la  loi  coBunumle,  ainsi  que  le  décret  du  3  fl  Juil- 

En  ec  qui  eoncenie  la  réclamation  des  héritiers  : 

Va  les  rapports  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la 
eoaimissioa  administrative  des  hospices  civils  de  ladite 
)«caiHé,  da  24  juillet  et  du  11  novembre  1871  ; 

Caaskiérant  que  les  pétitionnaires  se  trouvent  dans  une 
position  aisée  et  qu'il  ne  se  présente  d*ail leurs,  dans  Tes- 
pece,  aaennc  circonstance  de  nature  à  justifier  une  déro- 
piioa  au  volontés  du  testateur; 

En  ce  qui  touche  le  droit,  pour  un  parent  du  fondateur, 
de  fsire  partie  de  l'administration  de  la  fondation  ; 

Considérant  que  le  décret  du  31  juillet  1806  permet  aux 
foadatenrs  d*hospiret  et  d*autres  établissemeuts  de  cha- 
rité de  réserver  k  eax-mèmes  et  ft  leurs  héritiers  le  droit 
de  eooeourir  à  la  direction  des  établissements  auMls  ont 
dotes  et  d'assister  avec  voix  déitbérative  aux  séances  de 
War  administration  ou  k  Texamen  et  vérification  des 
«ssaipies.  concurremment  avec  les  commissions  instituées 
^r  la  loi  da  16  vendémiaire  et  par  celle  du  7  frimaire 
aa  T,  d*aprés  les  règles  qui  seront  fixées  conformément 
aadil  décret  ; 

Coosidérant  qoe  le  droit  d'intervention  dont  11  s'agit 
e^i  eonfirmé  par  l'article  unique,  D*  2«,  de  la  loi  du 
3iirial859: 

Kdaiivcflaent  à  la  recette  des  revenus  de  cette  fonda- 
>i«a.  que  le  disposant  désire  être  confiée  au  sieur  Théo- 
r>liile  Bottiers: 

Comiëérant  qoe  cette  clause  doit  être  réputée  non 
êerile.  comme  étant  contraire  à  rarticle  3  de  la  loi  du 
l(  vendémiaire  an  v  et  à  Tarticle  7  de  celle  du  16  messi- 
dar  aa  vu,  qol  réierve  aux  commissions  des  hospices  le 
droit  dénommer  leur  recevenr  et  leurs  autres  employés  ; 

Sar  b  proposition  de  notre  ministre  de  la  juslicet 
Kona  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AtT.  I*r.  la  réclamation  des  pétitionnaires  contre  le 
!•  p  dont  Q  s'agit  n'est  pas  accueillie. 

AsT.  2.  la  commission  administrative  des  hospices 
««ils  de  Capryckc  est  autorisée  k  accepter  ledit  legs  de 
1^000  francs,  aux  conditions  imposées  par  le  testuteur, 
ta  dot  qoe  celles-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois,  et 
ft'timment  à  la  charge  de  remettre,  annuellement  et  k 
•e^iaiié.  à  la  fabrique  de  réglise  de  ladite  commune 
>*  lomme  néceualre  pour  l'exonération  des  sept  messes 
«adées  par  le  disposant  et.  au  burean  de  bienfaisance  du 
l«a,  celle  qui  sera  nécessaire  pour  les  distributions  de 
P<aa  i  faire  aprte  ces  messes. 

kMt.  3.  La  fabrique  de  l'église  et  le  bureau  de  bicnfai- 
•oce  de  Capryckc  sont  respectivement  autorisés  à  accep- 
<«r,  ehacan  en  ce  qui  le  concerne,  les  sommes  qui  devront 
IrarétrcrcMises  par  la  commission  des  hospices,  en 
«eriB  de  rarticle  précédent,  pour  la  célébraliou  desdits 
*^f^ieti  rcHgieu  et  les  distribution^  de  pain  k  faire  aux 
wnvre». 


Aar.  i.  Il  sera  statué  par  notre  ministre  de  la  justice 
sur  le  règlement  spécial  Ae  la  fondation  Pract,  aux  termes 
du  décret  du  31  juillet  1806. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Hospices  civils.  —  Legs,  —  Institution  des  hos' 
pices  au  profit  d'un  établissement  privé,  —  Refus 
d'autorisation,  —  Arrêté  royal  du  5  décembre 
1872. 

Léopold  11,  etc 

Vu  rexpédilion  délivrée  par  le  notaire  De  Busschere, 
de  résidence  à  Bruges,  du  testament  olographe,  en  date 
du  il  novembre  <8()5,  par  lequel  \fi  sieur  Jcau-Baplistc- 
Hyactulhe-Ghislain  de  Penaranda,  propriétaire  en  la 
même  ville,  fait  la  disposition  suivante  : 

«  Je  lègue  aux  hospices  civils  de  Bruges  les  bAtimcnts 
occupés,  Grand'Place,  par  la  Société  littéraire,  pour  que 
le  revenu  eo  soil  affecté  au  service  de  l'établissement  des 
sourds-muets  fondé  par  M.  l'abbé  Carton,  n 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i^  juillet  1871.  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  ladite  localité  demande 
à  être  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  la  ville,  le  legs  par- 
ticulier dont  il  s'agit,  à  la  charge  :  iod'aCTecter  le  revenu 
net  de  l'immeuble  légué  k  l'instruction  et  k  l'entretien  de 
jeunes  aveugles  et  sourds  luuets  indigents  des  deux  sexes, 
en  ayant  égard  aux  intentions  accessoires  exprimées  par 
le  testateur,  pour  autant  que  les  circonstances  le  permet* 
iront,  cl  2«  d'inscrire  annuellement  le  net  produit  et 
l'emploi  du  revenu  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  dans  un 
chapitre  spécial  des  comptes  et  budgets  de  la  ville  j 

Vu  les  requêtes,  en  date  des  23  septembre  et  7  novem- 
bre 1871,  par  lesquelles  le  sieur  Joseph  de  Penaranda. 
propriétaire  en  la  même  localité,  héritier  légal  du  testa- 
teur, demande  que  le  gouvernement  refuse,  tant  k  la  ville 
de  Bruges  qu'aux  hospices  iustitués,  l'autorisation  de 
recueillir  ce  legs  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  desdits  hospices 
et  du  conseil  communal  de  Bruges,  ainsi  aue  l'avis  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre occidentale,  du  i  janvier,  du  13  avril  et  du  29  août 

1872; 

Considérant  qu*il  résulte  dji  Icslameut  précité  que  le 
sieur  Jean  de  Prnaranda  a  voulu  doter  l'établissemeut 
privé  des  sourds-muets  fondé  par  AI.  l'abbé  Carton  ;  que 
cet  établissement  n'a  pas  d^exlsteuce  légale,  et  que  toute 
dispositioii  k  son  profit  est  nulle,  comme  étant  faite  à  un 
incapable  (code  civil,  art.  911  et  iOi3): 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  dévolu- 
tion de  ce  legs  en  faveur  de  la  commune  de  Bruges,  at- 
tendu que  le  testateur  n'a  pas  eu  l'inteution  de  favoriser 
renseignement  public  de  la  commune  et  que  le  conseil 
communal,  en  se  chargeant  d'affecter  ledit  legs  à  l'éta- 
blissement prénommé,  en  ayant  égard  aux  inlentiont 
aceettoirei  exprimée*  par  te  teMlalewr,  pour  autant  que  leê 


senti  k  s'obliger  dans  les  termes  du  testament,  elle  n'au- 
rait pu  être  autorinée  à  accepter  le  legs,  parce  que.  dans 

'   ce  cas,  elle  servirait  de  personne  interposée  à  Teffet  de 
faire  parvenir  cette  libéralité  à  l'incapable  iuhtitué  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  d'autoriser 
la  commission  administrative  des  hospices  civils  de 
Bruges  k  recueillir  ledit  legs,  soil  du  chef  que  les  hos- 
pices civils  sont  nominativement  institués  légataires  par- 
ticuliers de  celte  propriété,  soit  du  chef  ou'ils  sont  léga- 
taires universels  du  testaleur;  qu'en  effet,!  administration 
des  hospices,  capable  pour  recueillir  les  libéralités  des- 
tinées aux  indigents  admis  dans  les  hospices  civils,  n'a 
aucune  capacité  pour  recueillir  celles  qui  sout  affcctccs 
au  service  des  sourds-muets  ; 

En  ce  qui  concerne  l'institution  universelle  qui  a  fait 
l'objet  de  la  transaction  approuvée  par  notre  arrêté  du 
il  novembre  i8(}8; 

Considérant  que  ledit  arrêté,  en  réservant  de  statuer 
ultérieurement  sur  la  dotation  afTectée  au  service  de 
rétablissement  dos  sourds-muets  de  Bruges  o  virtuelle- 
ment exclu  le  legs  particulier  qui  constitue  cette  dotation 
de  l'institution  universelle  dont  il  a  autorisé  l'accepta- 
tion, et  que,  dès  lors,  l'autorisation  d'accepter,  accordée 
û  l'alministration'des  hospices,  n'a  pu,  &  aucun  titre, 

t  s'étendre  à  ce  même  legs  ; 
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CoDildénint  qu'à  l'effet  de  sUtaer  snr  ladite  résenre  il 
n*y  a  pas  Heu,  4  raison  du  défaut  de  qualité  dans  le  chel 
des  hospieea  institués,  d'autoriser  ceui-ci  à  accepter  celte 
libéralité,  et  que,  par  suite,  cette  dernière,  n'étant  point 
comprise  dans  l'instituiion  universelle,  doit  rentrer  dans 
la  succession  ab  intettat  du  défunt  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  résulte  de  la  transac- 
tion prérappelée  que  le  sieur  Joseph  de  Penaranda,  récla- 
mant, D*a  consenti  à  ratifier  le  codicille  portant  institu- 
tion universelle  des  hospices  de  Bruges  que,  moyennant 
l'obligition,  pourlesdits  hospices,  (Texécuter  ficfèlement 
toutes  les  dispositions  du  testateur; 

Vu  les  articles  9il  et  1043  du  code  civil,  la  loi  du 
i6  vendémiaire  an  v  et  l'article  13i-i7«  de  la  loi  com- 
munale ; 

Vu  également  les  articles  1134  et  1173  du  code  civil  ; 

Sur  In  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l<r.  Le  conseil  communal  de  Bruges  n'est  pas 
autorisé  k  accepter  ledit  legs  particulier,  affecté  à  l'éta- 
blissement des  sourds-muets  fondé  par  M.  Tiibbé  Carton. 

Aar.  3.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  la  même  localité  n'est  pas  autorisée  k  recueillir 
ledit  legs,  lequel  rentrera  dans  la  succession  ab  iniestat. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

Fabrique  d'église,  —  Donation.  —  Arrêté 
royal  du  i**  septembre  1873. 

Léopold  H,  etc. 

Vu  l'expédition  de  l'acte  passé  devant  le  notaire  Bour- 
guignon, de  résidence  à  Marche,  le  17  novembre  1863, 
par  lequel  la  drmoiselle  Caroline  Philippin,  propriétaire 
a  Amonines,  fait  donation  à  la  fabrique  de  l'église  de 
cette  dernière  localité  d'un  pré  situé  au  même  lieu,  sec- 
tion B,nM  1071  et  1073,d*une  contenance  de  33  ares  80  cen- 
tiares, aux  conditions  suivantes  : 

«  1»  La  fabri<|uc  donataire  aura  la  propriété  dudit  pré, 
mais  le  curé  qui  desservira  la  paroisse  d'Amonines  jouira 
de  cette  parcelle  et  en  retirera  les  fruits  et  revenus,  sans 
indemnité  ni  prix  de  location,  sauf  qu'il  en  supportera 
les  coniribulions  et  qu'il  payera  les  droits  dus  à  la  fabri- 
que pour  les  services  religieux  ci-après  vantés; 

«  !•  A  la  charge  par  le  curé  desservant  de  chanter 
annuellement  et  perpétuellement,  en  l'égiise  d'Amonines, 
denx  grand'messcs  anniversaires,  autant  que  possible  le 
20  mars  et  le  9  décembre,  api'ès  aroir  été  annoncées  ou 
prône  le  dimanche  précédent; 

c  3*  Les  conditions  qui  précèdent  sont  de  stricte  ri- 
gueur et  aucune  ne  pourra  être  réputée  comminaiolre; 
et,  arrivant  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  entièrement 
exécutées,  la  présente  donation  deviendra  caduque  et 
comme  non  avenue  »  ; 

Vu  l'acceptation  de  cette  libéralité  laite  dans  le  même 
acte  par  le  trésorier  de  ladite  église,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  compétente; 

Vu  la  délibération  du  bureau  des  murguilliers  de  l'église 
avantagée,  les  avis  du  conseil  communal  de  celte  localité 
et  de  M.  l'évêque  diocésain  et  Tarréié  de  la  députation 

rermanente  du  conseil  provincial  du  Luxembourg,  du 
7  novembre  1872,  du  10  février  et  du  26  mars  1873; 

Vu  le  recours  rontre  cet  arrêté,  formé  tant  par  la  fa- 
brique de  l'église  que^par  la  donatrice,  le  13  et  le  23  avril 
suivant; 

Vu,  enfin,  la  lettre  de  la  disposante,  en  date  du  19  juil- 
let dernier  ; 

Considérant  que  ledit  arrêté  dispose  :  «  L'acceptation 
dont  il  s'agit  est  autorisée  k  la  charge  par  la  fabiique 
donatrice  de  faire  exonérer  les  services  religieux  fondés. 
La  clause  accordant  au  curé  desservant  la  paroisse  la 
jouissance  de  la  parcelle  donnée  A  ladite  fabrique  est 
considérée  comme  non  écrite  ;  « 

Considérant  que  la  donatrice  ayant  été  informée  que 
l'article  74  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (1),  empêche 
.l'autorité  compétente  de  sanctionner  la  clause  de  louis- 
sanee  par  le  curé,  a  déclaré,  en  confirmant  ainsi  la  sti- 


pulation ci-dessus  transcrite  de  l'acte  de  donation,  qae 
ladite  clause  de  jouissance  est  la  substance  de  sa  dispo- 
sition, en  ajoutant  qu'elle  entend  rentrer  dans  sa  pto-    I 
priéié  si  sa  donation  ne  peut'  être  oeceptée  sans  que  ses    i 
internions  soient  méconnues; 

Coosidéraut  que  dans  cet  état  de  choses,  l'arrêté  auto- 
risant la  fabrique  k  accepter  ladite  libéralité  ne  peut 
être  maintenu  ; 

Vu  les  articles  900, 910.  937  du  code  civil,  59  du  déTet 
du  30  décembre  1809, 76, 3o  et  paragraphes  derniers  de  U 
loi  communale  et  2,  n*  3,  $  6  de  celle  au  30  juin  1865  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  UHiQDE.  L'arrêté  prémentionné  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du  Luxembourg 
thi  annulé. 

La  fabrique  de  l'église  d'Amonines  n'est  pas  autorisée  à 
accepter  la  donation  dont  il  s'agit. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  3  février 
1873  (Paiicrisie,  1873,  2"  partie,  p.  116). 

LE6S.  —  OISPOSITIOR  AD  PaOriT  PB  PiUVKES  d'UHB  C^T^COHII.. 
—  BUREAU  DB  B1EHFAI8A1ICB.  —  QDALITé. 

La  daute  d'un  lextament  par  laquelle  le  leetateur  dispoât 
qu'un  nombre  fixé  par  lui  de  pauvree  d'une  eattgorie 
déterminée  recevront,  moyennant  l'aecompliêsememt  de 
certainM  devoirs  religieux,  une  rétribution  annuelle  en 
argent,  conetitue  un  legs  d'une  rente  au  profit  de  ces 
pauvreSt  et  non  une  simple  charge  de  l'hérédité. 

Le  bureau  de  bienfaisance,  comme  représentant  de  tous  les 
pauvres  d'une  commune^  a  qualité  pour  obtenit-  la  deU 
vrance  d'un  senUtltible  legs. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège  avait  rendu 
le  20  juillet  1872  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  Guillaume-Pierre-Joseph  Marie,  eapi* 
taine  pensionné,  décédé  k  Liège  le  10  novembre  1854,  a. 
dans  son  testament  olographe  du  28  avril  1853,  disposé 
comme  suit  :...  «  5»  une  somme  de  50  francs  sera  affectée 
«  annuellement  à  dire  cinq  mesjcs  à  fa  chapelle  de  Ro- 
•  bermont,  à  raison  de  10  rrancs  par  messe  aux  épo<{ue« 
«  ci-après  désignées  :...  le  prêtre  devra,  après  avoir  dit 
«  sa  messe,  se  rendre  à  notre  tombe  pour  y  prier  pour 
«  nous;  6«  le  curé  de  la  paroisse  Saint>Dents  avec  le  bo- 
«  reau  de  bienfaisance  désigneront  soixante-quinxe  pao- 
«  vres  pères  ou  mères  de  famille,  et  non  des  mendiant». 
u  de  cette  dite  paroisse,  pour  al  1er  è  la  chapelle  du  eime- 
c  tière  de  Robermont  pour  entendre  les  cinq  mes^e* 
«  anniversaires  qui  seront  dites  aux  époques  précitée*  à 
«  l'article  5  du  présent  testament  et  prier  sur  notre  tombe 
«  avec  le  prêtre;  ils  recevront  chacun  et  chaque  fols  i  fr. 
«  50  c,  en  total  la  somme  de  112  fr.  50  c.; 

«  ...  8«  Une  grand'messe  à  quatre  prêtres  sera  eélebrée 
«  chaque  année  à  l>glise  Saint-Denis  pour  le  repos  de 

■  mon  &me  et  de  celles  de  mon  père,  de  ma  mère,  de  ma 
«  femme  et  de  mes  enfants;  elle  sera  dite  le  5  août,  jour 
»  de  ma  naissance;  on  v  entendra  l'orgue,  un  basson, 
«  deux  chantres  et  un  cnoral:  j'alloue  pour  celte  messe 
«  2(i0  francs  annuellement.  Si  les  personnes  auxquelles 
«  j'ai  fait  du  bien  daignent  se  souvenir  de  ma  famille, 
«  elles  y  assisteront; 

«  9o  Cent  pauvres  pères  ou  mères  de  famille,  et  non 
«  des  mendiants,  seront  invités  par  M.  le  curé  de  Saint- 

■  Denis   ù  se  rendre  à  cette  messe   anniversaire;  il» 

■  recevront  chacun  1  fr.  50  c,  pour  tous  la  somme  de 
«  150  francs  ■• 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier  Bormuns  eu 
date  du  i  août  1856,  le  bureau  de  bienfaisance  de  Vié^e 
a  fait  assigner  la  ville  de  Liège  en  sa  qualité  de  légataire 
univerâclie  du  capitaine  Marie,  la  dame  Jeannette  Marie, 
épouse  de  Georges  Pivé,  en  sa  qualité  de  légataire  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  laissés  &,la  ville  de  Liège 
enfin  le  sieur  Georges  Fivé,  tant  pour  ce  qui  peut  lui 
compéter  qu'aux  fins  d'autoriser  son  époose,  pour  U-> 
trois  s'entendre  condamner  à  lui  délivrer  le  legs  fait  aux 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  immeubles,  auti*e8 
que  les  édifices  destinés  au  logement  et  les  jardins  atte- 
nants, ne  pourront  être  affectés  k  des  titres  ecclésiasti-  ' 


ques,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte,  k  raison  de 
leurs  fonctions.  • 
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f  «OTRS  de  Liège  dans  la  clause  sob  n«  9  du  leslaroeDl  du 
«•apiiaine  Varie  ; 

•  Attrndo  que.  par  an  aolre  exploit  de  l*hnis<iier  Bor- 
niBs  ea  daieda  {6  arril  1858,  le  bureau  de  bienfaisance 
<ie  Liège  a  f  ncore  fait  assigner  les  mêmes  pour  s'entendre 
foodamoer  à  loi  délirrer  fe  legs  fuit  aux  pauvres  dans  la 
r'iQSf  sob  D»  6  du  même  testament  ; 

«  Atlendo  qn'll  échet  d*npprécier  le  mérite  de  ces  denx 
acti«n«,  sur  lesqnrlles  il  a  été  &  la  fois  conclu  par  les  par- 
ti» à  raodieoce  du  18  mai  dernier; 

«  Atiradu  ooe  les  clauses  sub  n«*  6  et  9  du  testament 
ia  fapitaine  Xarie,  surtout  si  on  les  rapproche  des  au- 
im  renfermées  audit  te<itament  démontrent  à  l'évidence 
m  le  défoot  a  entendu  léguer  aux  pauvres  de  la  ville 
■e  Liéfte  et  moyennant  une  ces  pauvres  seront  dans  la 
«éfoiie  et  remplissent  1rs  devoirs  religieux  par  lui  in- 
^iqoe<.  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  de  112  et 
19ll(ir«aes; 

•  Aitridu  ifue  l'interprétation  donnée  par  les  époux 
Firé-larie  aniditei  clauses  sub  n**  6  et  9  est  contraire  à 
la  volonté  clairement  exprimée  du  testateur  et  au  but 
ebariuble qu'il 8*est  proposé;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
■rréler  pas  plus  qu'à  leur  allégation  suivant  laquelle  une 
partie  au  moins  des  messes  que  le  testateur  a  eu  en  vue 
ie  feader,  celles  à  Roberroont,  ne  sera  pas  célébrée; 
qa'rn  effet,  à  supposer  gratuitement  cette  allégation 
kadée,  il  s'eosuivrait  simplement  que  les  pauvres  profl- 
'mwt  de  la  rente  de  112  francs,  sans  que,  pour  cause 
^Impossibilité,  ils  aient  à  remplir  la  condition  mise  à  la 
>ral5ttiiee  de  eelte  rente  ; 

•  Atteodo  que  le  bureau  de  bienfaisance  demandeur 
ot  le  représentant  légal  des  pauvres  gratifiés  et  a  en 
t«tt«éqneoee  qualité  pour  réclamer  la  délivrance  des  legs 
^iu  àlear  profit,  ainsi  que  le  payement  des  annuités  des 
reatei  éehoes  dans  la  période  de  1853  à  1871  et  non  ac- 
qiiliétsàeejoor; 

•  Aiteada  que  par  acte  du  palais  du  i  janvier  1872,  la 
*iiIeiieLièae  a  déclaré  oe  s'être  jamais  opposée  et  con- 
vatjr  à  la  délivrance  des  legs  an  bureau  deoienfalsance, 
ft  doat  il  est  par  les  deux  demandé  acte  ; 

>  Attendu  que  racquiitement  des  rentes  dont  11  s'agit 
est  oae  charge  de  la  joui«sanee  dos  biens  laissés  à  la  ville 
de  Liège  et  par  softe  de  l'usufruit  grevant  ces  biens; 

•  Aucodu  que  les  époux  Fivé-Marie  n'ont  aucunement 
critî^oé  letoul  des  rentea  échues  tel  qu'il  a  été  établi  et 
c^deaaadé; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Desoer,  substitut 
la  procoreor  du  roi  et  de  son  avis,  rejetant  toutes  con« 
'iunui  contraires  comme  non  justifiées,. ..  donne  acte 
4  boreao  de  bieofaisaoee  demandeur  et  &  la  ville  de 
t-^re  du  eonscnteincnt  notifié  par  cette  dernière  suivant 
>c(e4a  palais  do  i  janvier  1K72;  condamne  les  défen- 
<oirs  è4  qualité  qu'ils  sont  au  procès  à  délaisser  au  de- 
Metteur  :  !•  le  legs  sob  n*  6  du  testament  du  capitaine 
^riceadate  du  t8  avril  1853;  i*  le  legs  sub  n«9du 
Mciesiaaent;  condamne  les  défendeurs  époux  Fivé- 
Ibric  à  payer  au  bureau  de  bienfaisance  demandeur  : 
i  U  woiBM  de  1,912  fr.  50  c.  pour  17  années  échues  de- 
Mis  18MA  1871  de  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
Mlfr.50c.  qui  fait  l'objet  du  legs  sub  n«  1  ci-dessus  ; 
B  U  lomaie  oc  2,5^0  francs  aussi  pour  17  années  échues 
^  la  rente  aDouclie  et  perpétuelle  de  150  francs  qui  fait 
■olkjctdo  legs  sob  n«  2;  C  les  intérêts  judiciaires  sur  ces 
•«anet...  » 

ABSÉT. 

•  ta  cour;  —  Statoant  sur  les  conclusions  tant  prin- 
^Ics  que  subsidiaires  des  parties,  oui  M.  Rouvez, 
<*bflit8t  do  procoreur  général,  en  «es  conclusions  con- 
^■es.  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme 
**  jagemeot  doot  est  appel.  » 

»«•!¥  B'AirnBOi  (1).  Arrêté  royal  du 
^  janvier  187-4. 

Léopold  U,  etc. 
Va  l'arrêté  royal  do  31  mars  1860  (2),  instituant  des 
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subsides  et  des  primes  en  faveur  d'ouvrages  dramatiques 
d'auteurs  belges  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérienr, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articli  prbhibb.  Les  dispositions  prises  en  exécution 
de  l'arrêté  royal  do  31  mars  1860  sont  remplacées  par  le 
règlement  dont  la  teneur  suit  : 

RÉGLEMEIVT. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  hotbrs  D'eifconRicrHeRT. 

Articlb  prbhibr.  Il  est  alloué  aux  auteurs  et  aux  com- 
positeurs belges  pour  la  représentation  d'ouvrages  dra- 
matiques en  langue  française  et  en  langue  flamanile  écrits 
par  eux,  des  subsides  Uxés  d'après  le  tarif  suivant  : 

Sabtidei  par  repréientatioD. 

Maiimum.  Uinimum. 
Pour  un  ouvrage  (Iracédie.  drame, 
comédie    ou    vaudeville)    en   4   ou 

5  actes. fr. 

Id.  3  actes. 

Id.  1  on  2  actes. 

Pour  un  opéra  en  4  ou  5  actes.    . 

M.  3  — 

M.  2  — 

Id.  1  - 

Lesopéret'es  et  tes  ballets  ne  participent  point  au  bé- 
néfice de  ces  subsides. 

Les  subsides  sont  payés  pour  chacune  des  dix  pre- 
mières représentations  dans  la  localité  où  l'ouvrage  a  été 
monté  la  première  fois. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  vaudevilles,  ils  ne 
sont  alloués  que  pour  six  représentations. 

Art.  2.  Lorsque,  après  avoir  été  joué  pour  la  première 
fois  sur  un  théâtre  en  Belgique,  l'ouvrage  est  transporté 
sur  la  scène  d'une  autre  localité  du  pays.  Il  est  accordé 
pour  chacune  des  dix  (six  pour  les  vaudevilles)  premières 
représentations  dans  chaque  ville  ou  commune,  un  sub- 
side égal  à  la  moitié  de  celui  qui  a  été  alloué  audit  ou- 
vrage en  vertu  de  rarlicle  le. 

Art.  3.  Les  subsides  mentionnés  dans  les  dispositions 
des  articles  1  et  2  oe  peuvent  être  allouée  pour  plus  «fe 
dix  (six  pour  les  vaudevilles)  représentations  données  par 
la  même  troupe  on  société  soit  dans  la  même  localité,  soit 
dans  des  localités  diflTérf  ntes. 

Art.  4.  Les  articles  2  et  3  sont  applicables  aux  traduc- 
tions faites  en  langue  néerlandaise  d'œuvres  écrites  en 
langue  française,  ainsi  qu'aux  traductions  françaises  d'ou- 
vrages écrits  en  néerlandais. 

Toutefois,  ne  sont  admises  au  bénéflee  de  la  disposition 
précédente  que  les  traductions  des  ouvrages  subsldiés 
après  le  1«' janvier  1873,  qui  ont  été  examinées  et  admises 
par  le  comité  de  lecture  compétent. 

Le  droit  de  participer  aux  subsides  cesse  pour  les 
traductions  en  même  temps  qoe  pour  les  œuvres  origi- 
nales. 

Art.  5.  Les  subsides  sont  acquis  pour  chaque  ouvrage 
pendant  une  période  de  froi>  annétt  eoHiécutivet,  à  par- 
tir de  la  date  de  la  première  représeptalion  à  laquelle 
ont  assisté  les  délégués  de  la  commission  provinciale. 
Aucun  subside  n'est  alloué  pour  des  représentations 
données  avant  cette  date,  qui  sera  indiquée  dans  l'arrêté 
admettant  l'ouvrage  au  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
rêté royal  du  31  mars  1860. 

Les  subsides  pour  les  ouvrages  originaux  sont  liquidéa 
au  profit  des  auteurs. 

Les  subsides  pour  les  traductions  sont  liquidés  soit 
au  profit  des  auteurs,  soit  au  profit  des  traducteurs, 
selon  ce  qui  aura  été  convenu  entre  eux.  La  convention 
doit  être  notifiée  an  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6.  Indépendamment  des  subsides  accordés  pour  la 
représentation  des  œuvres  dramatiques,  les eom>tés  d'exa- 
men peuvent  proposer  des  subsides  supplémentaires  en 
faveur  des  auteure  de  pièces  qui  se  disiinguent  par  un 
mérite  exceptionnel. 

Art.  7.  A  la  fin  de  chaque  saison  théfttrole,  il  peut 
être  alloué  des  subsides  extraordinaires  aux  directeurs 
de  théâtre  et  aux  sociétés  dramatiques  qui  se  aont  si- 
gnalés par  des  services  rendus  à  la  littératore  dramati- 
que nationale. 

Art.  8.  Des  subsides  spéciaux  destinés  4  couvrir  en 
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partie  les  frais  de  la  mise  en  seène  exceptionnelle  d'une 
pièce  subsidiée,  peuvent  éire  accordés  aux  directeurs  de 
tliéàtre  et  aux  sociétés  dramatiques,  sar  la  proposition 
des  commissions  provinciales  qui  ont  assisté  k  la  pre- 
mière représentation. 

Art.  9.  L'allocation  des  sobsides  et  des  f  nconragements 
mentionnés  aux  articles  6,  7  et  8  a  Uco  d'après  les  règles 
établies  par  l'arrêté  royal'da  31  décembre  1856  sur  le 
mode  de  répartition  des  fonds  mis  à  la  disposition  du 
département  de  l'intérieur  pour  l'encouragement  des 
sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts. 

CHAPITRE  II.  —  Des  cohhissiors  charc^u  D*iPPaÉciEa 

LES  OE0VRB8  ORAHATIQCES  ET  DE  CORTRÔLBa  LES  EEPRëSER- 
TATIORS. 

Art.  10.  L'appréciation  des  titres  des  antenrs,  des 
directeurs  de  ihéAtre  ainsi  que  des  sociétés  dramatiques 
aux  eneooragemenls  institués  par  l'arrêté  royal  du 
31  mars  1860  est  confiée  à  une  commission  centrale  de 
l'art  dramatiaue,  qui  ressoitit  an  département  de  l'inté- 
rieur et  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  chef  dudit 
département  pour  une  période  de  cinq  ans. 

La  commission  centrale  est  divisée  en  trois  comités, 
deux  littéraires  et  un  musical.  Ils  prennent  la  dénomina- 
tion de  : 

Comité  ponr  Texamen  des  ouvrages  écrits  en  langue 
française; 

Comité  pour  l'examen  des  ouvrages  écrits  en  langue 
flamande  ; 

Comité  musical. 

Art.  II.  Chaque  comité  est  composé  de  cinq  membres, 
dont  le  mandat  prend  cours  à  dater  du  l"  septembre  qui 
suit  la  nomination. 

Celte  même  date  est  fixée  pour  le  commencement  de 
l'année  théâtrale,  laquelle  prend  fia  le  31  août. 

Le  mandat  des  membres  peut  être  renouvelé. 

Art.  12.  Les  comités  correspondent  avee  le  départe- 
ment de  l'intérieur.  Ils  donnent  avis  sur  les  ouvrages 
soumis  à  leur  appréciation  par  le  ministre,  quelle  que 
soit  la  localité  au  royaume  où  l'ouvrage  doit  être  repré- 
senté. 

Les  rapports  des  comités  sont  motivés. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  livret  d'opéra,  le  comité  chargé 
de  l'appréciation  du  mérite  littéraire  de  l'ouvrage  adresse 
directement  son  avis  au  comité  musical,  lequel  présente 
son  rapport  an  ministre,  en  y  joignant  l'avis  du  comité 
littéraire. 

Art.  13.  Les  membres  des  comités  ont  respectivement 
leur  entrée  libre  fc  toutes  les  représentations  aes  ouvrages 
admis  au  bénéfice  des  subsides  à  la  suite  de  leurs  rap- 
ports. 

Art.  U.  Des  commissions  ponr  l'enconragement  de 
l'art  et  de  la  littérature  dramatiques  peuvent  être  insti- 
tuées dans  chaque  province  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ces  commissions  sont  chargées  de  faire  aux  comités 
compétents  un  rapport  sur  lu  première  représentation 
des  ouvrages  approuvés  par  ces  comités.  Dans  ce  rapport 
elles  donnent  leur  avis  sur  le  mérite  dramatique  de  ces 
ouvrages  et  sur  les  encouragements  ù  accorder,  d'après 
le  tarif  de  l'article  i"  du  présent  règlement. 

Elles  contrôlent  également  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence les  représentations  des  pièces  admises  au  bénéfice 
des  subsides. 

Lrs  membres  de  ces  commissions  sont,  en  outre,  com- 
pétents pour  surveiller,  avec  les  délégués  des  adminis- 
trations communale»,  les  représeu talions  d'ouvrages 
subsidiés  dans  toute  l'étendue  de  leurs  provinces  res- 
pectives. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  limitée  à  cinq  années. 

Aet.  15.  Les  commissions  provinciales  délèguenl  au 
moins  trois  de  leurs  membres  pour  assister  k  la  première 
représentation  des  ouvrages  approuvés  par  les  comités 
d'examen. 

Le  contrôle  des  pièces  définitivement  admises^eut  èire 
confié  à  un  seul  membre. 

Art.  16.  Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  des 
délégués  de  la  commission  provinciale,  le  comité  qui  a 
examiné  l'ouvrage  fait  au  gouverncmeul  des  propositions 
définitives  soit  pour  l'admission,  soit  pour  le  rejet  de 
l'ouvrage  au  point  de  vue  de  l'allocation  des  subâides 
institués  par  Farrêlé  royal  du  31  mars  1860. 

il  transmet  en  même  temps  le  rapport  des  déléguéf 


de  lu  commission  provinciale  et,  le  cas  échéant,  la  pro- 
position de  cette  commission  pour  l'allocation  de  l'en- 
couragement spéciol,  dont  il  est  parlé  à  l'article  8. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  nn  premier  rapport 
favorable,  le  comité  d'examen,  après  ovoir  pris  conoais- 
sance  de  l'avis  de  la  commission  provinciale,  croit  devoir 
s'abstenir  de  faire  une  proposition  en  faveur  de  l'ouvrage 
représenté,  il  est  alloué,  à  titre  d'indemnité,  à  l'aotear. 
une  somme  égale  au  minimum  du  subside  fixé  par  l'aj'tl- 
cle  Icr  du  prêtent  règlement. 

Ce  subside  est  liquidé  sur  une  déclaration  en  double, 
certinée  par  les  délégués  de  la  commission  provinciale. 

Art.  18.  Chaque  année,  avant  le  1»  octobre,  les  com- 
missions provinciales  font  parvenir  on  gouvernement  on 
rapport  sur  la  situation  de  l'art  et  de  la  littérature  dra- 
matiques dans  lenra  provinces  respectives. 

Dans  ce  rapport,  elles  indiquent  les  œuvres  qui  ont 
été  représentées  dans  leur  ressort  pendant  l'année  théê- 
trale  écoulée,  en  y  joignant  leur  avis  sur  le  mérite  de 
l'exécution. 

Les  commissions  signalent  également,  dans  ce  rapport, 
les  directeurs  de  ihéàtre  et  les  sociétés  dramatiques,  qui 
se  sont  le  plus  distingués  par  des  services  rendus  à  la 
littérature  dramatique  belge  et  elles  soumettent  an  gou- 
vernement les  considérations  qu'elles  jugent  utiles  oans 
l'intérêt  du  progrès  et  du  développement  'de  la  scène 
nationole. 

Art.  19.  Après  la  clôture  de  chaque  saison  tbéAtrale, 
les  comités  d*examen  se  réunissent  en  assemblée  générale 
pour  prendre  connolssance  des  rapports  mentionnés  i 
rarlicle  18  ci-dessus. 

Ils  signalent  à  Tattention  du  ministre  de  rinlérieur 
les  directeurs  de  théâtre  et  les  sociétés  dramatiques 

a  ni  leur  semblent  mériter  des  encouragements  cxiraor* 
inaires. 

A  cette  réunion  générale,  la  présidence  appartient  an 
plus  âgé  des  présidents. 

CHAPITRE  m.  —  Des  coroitiohs  db  l'allocatior  oes 

XaCODEAGEHERTS. 

Art.  20.  Pour  que  les  subsides  puissent  être  payés,  il 
faut  : 

lo  Que  l'ouvrage  ait  été  transmis  au  département  de 
rintérieur  au  plus  tard  six  mois  après  la  première  repré- 
sentation, qu'il  soit  complètement  orif^inal  et  que,  sauf 
ce  qui  est  prévu  â  l'article  i,  il  ne  consiste  ni  dans  la  tra- 
duction, ni  dans  l'imitation  d'œuvres  dramatiques  déjà 
représentées  on  publiées  ; 

So  Qu'il  ait  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable  : 

J.  Du  comité  d'examen  compétent; 

B.  De  trois  délégnés,  au  moins,  de  la  commission  pro> 
vinciale  qui  ont  assisté  ù  une  représentation  ; 

3«  Qu'il  ait  été  admis  au  bénéfice  des  subsides  par  ar- 
rêté royal,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  originale,  et  par  arrête 
ministériel,  s'il  s'agit  dtïne  traduction  ; 

io  Qu'il  ait  été  représenté  par  une  troupe  ou  soeiéit 
dramatique  régulièrement  constituée  et  Jouant  à  bureau 
ouvert. 

On  entend  par  troupes  ou  sociétés  régulièrement 
constituées,  celles  dont  la  constitution  a  été  notifiée  à 
l'administration  communale.  Une  liste  contenant  ie> 
noms  des  membres  de  la  troupe  ou  de  la  société  doit 
être  adressée  eu  même  temps  à  cette  administration. 

Sont  exclues  du  bénéfice  des  subsides,  les  représenta- 
tions données  par  des  troupes  ambulantes  ; 

5«  Que  la  représentation  ait  eu  lieu  sur  nn  théâtre  ré- 
gulier. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  théâtres  réguliers,  le» 
établissements  connus  sous  le  nom  de  casinos,  cafés  cbdn 
tants  et  autres  établissements  de  cette  nature  ; 

6»  Que  l'orchestre  chargé  d'exécuter  la  partie  musi- 
cale des  opéras  ait  été  composé  d'au  moins  trente  exé- 
cutants; 

7»  QuMnformotion  de  la  représentation  ait  été  donner 
au  moins  trois  jours  d'avance  : 

A.  Pour  la  ville  de  Bruxelles  et  les  communes  d'Ixcl- 
les,  Molenbeek-Saint-Jean ,  Saint- Josse-ten-Koode  ci 
Schaerbeek  :  â  la  commission  provinciale  pour  rencoo- 
ragement  de  l'art  et  de  la  littérature  dramatiques  daiu 
le  Brabant  ; 

B.  Pour  les  chefs  lieux  de  province  où  il  existe  une 
commission  provinciale  :  à  cette  eommission  ; 

C.  Pour  les  autres  villes  et  communes  do  pays  :  à  ta 
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proTiociale  eompéleole  et  à  radniioistration 
I  coBattsale,  laqueUe  enverra  un  délégué  pour  «ssister  U 
la  rqtrésealaljoo. 

A&T.  jt.  Tout  refus  d'admission  d'un  membre  des  co- 
Biles  d'examea  et  des  eommUsioas  provinciales  ou  du 
ddfgvé  de  l'adminislration  communale  à  une  représen- 
uiioo  soumise  à  ienr  contrôle  est  considéré  comme  une 
rtDoadatioo  an  subside  dû  pour  celte  représentation. 

Les  neabres  des  comités  d  examen  et  ceux  des  eommis- 
suai  proTioeiales  reçoivent  des  cartes  personnelles  pour 
cvttsttier  Ienr  qualité. 

Ait.  tL  Lor^u'on  comité  d*examen  a  donné  un  avis 
fiioribiesor  le  mérite  d'un  ouvrage  dramatique,  l'uuteur 
etestioforiBé  et  il  est  invitée  faire  connaître  à  la  com- 
mi»ion  provinciale  le  jour  et  l'heure  auxquels  doit  avoir 
liea  ta  première  représentation. 

CHAPITRE  IV.  — DuposmonseÉiiéaALES. 

AsT.  23.  Les  auteurs  qui  désirent  participer  au  bénéfice 
«ici  eaeouragemcnts  sont  tenus  d'envoyer  au  dépurte- 
BKat  de  l'intérieur  un  exemplaire  de  Touvrage  sur  lequel 
id  ^codent  leur  demande. 

lis  doitent  joindre  à  cet  envoi  une  déclaration  par 
Lwi4ttile  ils  attestent  : 

I'  (^'ils  sont  Belges  de  naissance  ou  naturalisés  ; 

•*  Qu'ils  sont  les  auteurs  de  l'ouvrage  et  que  celui-ci 
ut  conplétement  original,  qu'il  n'est  ni  la  traduction 
^  i  uaitatîoa  d'une  œuvre  dramatique  déjà  représentée 
^a  pabliee. 

(^ânt  aux  tradoctions  d'œuvres  belges  subsidiées,  l'en- 
lut  e»l  fait  par  le  traducteur,  qui  est  tenu  d'y  joindre, 
attire  TaUestation  d'indigénat  ou  de  naturalisatiuui  uue 
kclaraiion  de  l'auteur  constatant  que  sou  ouvrage  a  été 
^aii  de  son  consentement  et  indiquant  k  qui  le  subside 
<i4.it  être  payé.  Cette  déclaration  doit  élre  signée  par  le 
iTflilccIcar  eoflime  par  l'auteur. 

Asr.  S4,  Les  subsides  dramatiques  doivent  être  récla- 
^t  soos  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois 
mm  k  partir  du  jour  de  la  représentation  qui  y  donne 
voiL 

Atr.  S.  Les  déclarations  pour  le  payement  des  subsides 
«dflt  rédigées  d'après  des  modèles  a  déterminer  par  notre 
njùiUe  de  rinlérieor. 

^Le»  portent  l'attestation  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bre» de  U  commission  provinciale  ou  du  délégué  de  l'ad- 
aibt»tration  communale,  eonstatantquela  représentation 
«  ete  doanée  dans  les  conditions  déterminées  par  le  pré- 
■^A  règlement  et  que  l'ouvrage  a  été  conveuablemeot 
Uicrprclé. 

U  signature  du  délégué  de  Tadministration  commu- 
ne doit  être  légalisée  par  le  collège  des  bourgmestre  ut 
eciiefiQs. 

Aar.  i&.  Si,  pour  des  motifs  sérieux,  les  délégués  qui 
Ml  assisté  à  la  représentation  croient  ne  pas  pouvoir 
sS&tr  faltestatloo  prémentionnée,  ils  en  donueut  res- 
KMvcaaent  avis  motivé  à  ta  commission  proviucialc  ou 
«  i'adain&slmtioo  communale  dont  ils  tiennent  leur 
•uidai. 

<•<<  avis  est  immédiatement  transmis  au  département 
*  I  ialérienr. 

^•T.  27.  Les  manuscrits  et  les  exemplaires  des  ouvrages 
'■^i»  aa  bénéfice  des  subsides  sont  couâcrvés  daus  les 
''ciiircs  du  département  de  riiilérieur. 

!lcâanoins,  les  partitions  d'opéras  peuvent  être  resti- 
(•'«3  4UX  compositeurs  en  échange  d*un  catalogue  indi- 
cuti  des  morceaux  qu'elles  conliennentj  ce  catalogue 
^Mtt  tes  premières  mesurer  de  chaque  morceau. 

^r.  28.  Tontes  les  dispositions  ministérielles  onté- 
r^tut»,  ayant  pour  objet  de  régler  l'exécution  de  l'ar- 
^  royal  do  M  mars  lti€0,  sont  abrogées  (1). 

.Veusnoitts,  les  ouvrages  dramatiques  admis  au  béné- 
4  e  de»  hobsîdes  sous  le  régime  de  ces  disposilious  cou- 

•xicrunt  à  T  participer,  cuuformémeul  à  ces  arrêtés, 
<»M{tt«a  31  décembre  HHi  inclusivement. 


i«  Uite  disposition  abroge  les  arrêtés  des  2  avril  18C0, 
w  ->rtl  i&61. 19  mai  Ib62  (OicTioMUAias,  p.  IGU),  20  sep- 
i*aibre  i8M  (JocaHAi.,  1. 1.  p.  iW),  27  juillet  1«64  {ibid., 
^•i»'J,«  lévrier  1866  (i6itf.^  p.  37A;,  2Î^  janvier  186/ 
w»d..  t.  U,  p.  64),  26  décembre  1870  {ibid,,  p.  4o8)  et 
i*  ;*Biier  ti&l  {iM.,  p.  593). 

IUM2  tu.  —  i. 


Ânr.  29.  Les  troupes  et  les  sociétés  dramatiqii^s  ac- 
tuellement existantes,  <|ui  désirent  donner  des  représen- 
talions  de  pièces  subsidiées.  doivent  se  faire  inscrire, 
avant  le  l'r  avril  1874,  à  l'administration  communale  de 
la  localité  où  elles  sont  établies.  Ces  administrations 
transniellent,  avant  le  !•'  mai  suivant,  au  département 
de  l'intérieur,  une  liste  de  toutes  les  troupes  et  sociétés 
existantes  dans  leur  commune. 

Les  sociétés  nouvelles  sont  inscrites  au  fur  et  à 
mesure  de  la  notiflcation  qui  en  est  faite;  l'administra* 
lion  supérieure  doit  être  informée  immédiatement  de  la 
constitution  de  toute  troupe  ou  société  dramatique  nou- 
velle. 

Aar.  2.  Le  règlement  qui  précède  sera  appliqué  à  par- 
tir du  i«r  février  1874,  sauf  les  stipulations  de  l'arti- 
cle 29,  dont  la  mise  en  vigueur  est  fixée  au  l*'  mai  sui- 
vant. 

Aar.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


Modèle  de  la  déclaration  à  fournir  en  double  expédition, 
pour  la  liqtUdatioH  dee  tubsidee  due  pour  les  repréten» 
tatioM  dee  ouvrages  dramatiques  désignés  cî-^essus. 

Le  soussigné,  directeur  du  théâtre... 

Les  soussignés,  président  et.secrétalre  de  la  société... 
A... 

déclare 
déclarent 

r.  l'.rrcit"  *""" }  •  "'->*  ' -  '««" 

ae...,  une  représentation  de  l'ouvrage  Intitulé...,  en 
actes,  par...,  œuvre  admise  au  bénéfice  des  subsides  dra- 
matiques par  arrêté  royal  en  date  du 

Cette  représentation  ayant  eu  heu  A  bureau  ouvert,  il 
est  dû  de  ce  chef  audit  directeur 
(ou  à  ladite  société) 
une  somme  de... 

..t,  le... 

(Signatures.) 

Le  soussigné,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé...,  déclare 
que  c'est  de  son  consentement  qu'a  eu  lieu  la  représen- 
tation dont  il  est  parlé  cl- dessus  et  qu'il  a  été  satisfait  A 
son  égard  en  ee  qui  concerne  ses  droits  d'auteur,  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du  20  septembre  1863. 

.».,  le... 

(Signature.) 


représentation  mentionnée  ci-dessus  a  été  donnée  A  bu- 
reau ouvert  par  nue  troupe  (ou  société)  régulièrement 
constituée. 

^  U  certifie,  en  outre,  que  la  représentation  a  eu  lieu 
d'dne  manière  convenable  dans  un  théàtie  régulier. 

(Ajouter  pour  les  opéras  :)  et  que  Torchestre  chargé 
de  la  partie  musicale  était  composé  de...  exécutants.  . 

•«■,  le... 

(Signature.) 

Vu  pour  légalisaMon  de  la  signature  de  M...,  délégué 
de  l'aclminisiration  communale... 

le 

Pour  l'administration  communale  : 
Le  bourgmeetre, 
(Sceuu  de  la  commune.) 


Modèle  de  la  déclaration  à  fournir  en  double  expédition 
pour  le  payement  des  subsides  dus  pour  la  représen- 
tation des  ouvrages  admis  depuis  le  l*"' janvier  1871. 

Titre,  genre  et  nombre  d'actes  de  l'ouvrage  : 
Nom  et  prénoms  de  l'auteur  : 
Commune  où  l'ouvrugc  a  été  représenté  : 
Désignation  du  thcAtre  : 

M 


178 


DRO 


Nom  de  la  troupe  oa  société  dramatique  qoi  a  donné 
la  rcpréaentatioD  : 
(Pour  les  Iroupfs,  indiquer  aussi  le  nom  du  directeur.) 

Date  de  l'arrêté  royal  d'admission  : 

Date  de  l'arrélé  ministériel  d'admission  (1)  : 

Le  soussigné...,  auteur  (ou  tradueteur)  de  l'ouvrage 
désigné  ci-dessus,  déclare  que  ledit  ouvrage  a  été  repré> 
sente  le....  pour  la...,  fois,  dans  la  ville  (ou  commune) 
de...,  par  la  troupe  (ou  la  société  dramatique)...,  dont  le 
siège  e»  ta... 

Cet  ouvrage  ayant  été  représenté  pour  la  première  fois 
dans  la  ville  (ou  commune)  d...,  il  est  dû  au  soussigné, 
du  chef  de  la  représentation  indiquée  ci-dessus,  une 
somme  de...,  à  titre  de  prime  entière  (ou  réduite). 

A...,  le...   lo/         a 

(Signature.) 
cfearincAT. 

Le  soussigné,  membre  délégué  de  la  commission  pro- 
vinciale d...  (on  délégué  de  l'administration  communale 
de...),  certifie  exacte  et  véritable  la  déclaration  ci-dessus. 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  représentation  dont  il  s'agit 
a  été  convenablement  donnée  aans  un  théâtre  régulier  et 
à  bureau  ouvert. 

(Ajoulei  pour  les  opéras  :)  et  que  l'orchestre  chargé 
de  û  partie  musicale  était  composé  de...  exécutants. 

...f  le  ■.•  19/     • 

Le  délégué  susdit, 
(Signature.) 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M...»  délégué 
de  raoministrailon  communale  d...,  apposée  ci-dessus. 

•  •■f   aC  •••    1 0/         • 

Pour  l'administration  communale  : 
Ia  bourgmetire, 
(Sceau  de  la  commune.) 

N.  B.  On  pfui  comprendre  dam  une  eeule  déclaration 
plueieurt  reprétenlatiônê  de  la  même  pièce  eur  un  même 
théâtre,  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  dépasser  le 
délai  de  trois  mois,  dont  il  est  parlé  a  l'article  .24  de 
Varrêté  réglementaire. 

L*arrété  qui  précède  a  été  transmis  aux  gou- 
verneurs de  province  par  une  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  rinlérieur  du  26  février  1874, 
ainsi  conçue  : 

J*ai  Thonneur  de  vous  adresser  quelques  exemplaires 
d'un  arrêté  royal  en  date  du  30  Janvier  dernier,  déter- 
minant les  règles  et  le  mode  d'encouragement  de  l'art  et 
de  la  littérature  dramatiques. 

En  portant  ce  règlement  à  la  connaissance  des  admi- 
nistrations communalea  de  votre  province,  vous  voudrea 
bien,  monsieur  le  gouverneur,  appeler  leur  attention 
spécialesur  les  articles 30, 4»,  25,  Sti  et29,  relatifs  an  con- 
trôle à  exercer  sur  les  représentations  d'ouvrages  admis 
au  bénéfice  des  subsides. 

Les  administrations  communales  comprendront  que  ce 
contrôle  doit  être  sérieux,  de  même  que  l'organisation 
des  sociétés  dramatiques,  qui  se  feront  inscrire,  en  vertu 
de  Tarticle  29  du  règlement,  pour  participer  aux  encon- 
raffcments  institués. 

Les  administrations  communales  en  se  faisant  produire 
la  liste  des  membres  de  la  troupe  on  société  dramatique 
empêcheront  la  constitution  de  ces  associations  épné- 
mères  composées  d'éléments  appartenant  à  d'autres 
sociétés  dramatiques  régulièrement  constituées,  asso- 
ciations qui  semblent  n'avoir  d'autre  but  que  d'éluder 
les  dispositions  du  règlement  qui  limitent  h  dix  ou  à  six 
le  nombre  des  représentations  siibsidiées  auquel  chaque 
troupe  ou  société  a  droit. 


(1)  Pour  les  traductions. 
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Je  compte  donc,monsipur  le  gouverneur,  sur  la  eoopé* 
ration  intelligente  des  administrations  communalfs  àé 
votre  province  pour  empêcher  que  l'institution  des  sob* 
sides  dramatiques  ne  dévie  de  son  but  cl  ne  devienne  one 
exploitation  aussi  nuisible  aux  Intérêts  de  l'art  et  de  II 
littérature  dramatiques  qu'onéreuse  pour  le  trésor' 
public.  I 

Veuillei,  monsieur  le  gouverneur,  faire  insérer  la  pri>l 
sente  communication,  ainsi  que  l'arrêté  qnl  raccom- 
pagne, dans  le  Mémorial  administratif  de  votre  province l 
et  inviter  les  administrations  communale  à  vous  faira 
porvenir,  en  temps  opportun,  les  listes'  des  troupes  et  d«s , 
sociétés  exis  "«ntes  dans  leurs  localités  respectives. 

Vous  voudrtx  bien,  monsieur  le  gouverneur,  h\n 
dresser  un  état  général  de  ces  sociétés  et  de  ces  troapei 
et  me  le  faire  parvenir  avant  le  10  maiproekain. 

Cet  état  devra  indiquer  également  les  noms  et  les  qua- 
lités des  personnes  désignées  par  chaque  ad minisi ratios 
communale  pour  contrôler  les  représentations  sobsi- 
diées. 


ÉCHEiviLiiAGB  (2).  —  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  portant  que  les  députations  permanentn 
peuvent  ordonner,  selon  les  nécessités^  un  nombre 
indéterminé  d'opérations  ayant  pour  but  h  dn- 
truction  des  chenilles,  —  Circulaire  de  U.  k 
ministre  de  l'intérieur,  du  30  avril  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  un  srrM 
daté  du  10  février  dernier,  par  lequel  la  coor  de  cafsaiion 
a  décidé  que  c'est  k  tort  que  l'on  suppose  que  les  dépo- 
talions  permanentes  ne  peuvent  ordonner  des  échenillagrs 
supplémentaires  4  celui  dont  parle  la  loi  du  26  veotôw 
an  IV. 

Cet  arrêt  démontre  que  le  législateur  n*a  pas  voala 
limiter  4  un  seul  échenillage  le  nombre  et  la  date  des 
opérations  qui  sont  nécessaires  pour  la  destruction  des 
cnenilles. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  communiquer  à  la 
députation  cet  arrêt  qui  est  Inséré  an  Moniteur  du  ...  de 
ce  mois,  en  l'invitant  4  oser  des  pouvoirs  plus  étendo) 

Î[u'il  lui  reconnaît  et  ft  prendre  les  dispositions  qu'elle 
ugera  nécessaires  suivant  les  circonstances. 

Voici  Tarrét  de  la  cour  mentionnée  dans  la 
circulaire  qui  précède  {Pasicrisie,  i87«^,  1"  par- 
tie, p.  146). 

PODVOUS  DB  L*ADT0aiTé  PaOVIRCULB.  — éCBERn.LA6B  SCPHÉ- 

HERTAIBB.  —  LÉGALITÉ. 

La  loi  du  26  ventôse  an  iv  qui  ordonne  l'éehenillagf  en 


nuel 
eeque 


avant  le  i*'  ventôse  {W  février)  ne  s'oppose  pas  s 
le  l'autorité  provinciale  ordonne,  en  cas  de  nécts- 
sitêf  un  échenillage  supplémentaire.  (Loi  du  26  ventôse 
an  IV  ;  code  pénal,  art.  952,  n*  3  ;  loi  provinciale,  arti' 
clés  85  et  107;  arrêté  de  la  députation  permanente  d'An- 
vers du  24  octobre  187!  ;  loi  du  27  mai  i870.) 

Par  exploit  du  30  décembre  1871,  Cocq  a  été  cité,  i  li 
requête  du  ministère  public,  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  d'Anvers,  sous  la  prévention  «  de  eoniravec- 
tion  &  l'article  552.  $  3,  du  code  pénal  et  à  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers  rn 
date  du  24  octobre  1871,  pour  avoir  à  Anvers,  ainsi  qu'il 
a  été  constaté  le  15  décembre  1871,  négligé  de  faire  faire 
on  échenillage  supplémentaire,  à  l'époque  6xéepar  l'ar 
rêté  précité,  dans  le  jardin  qu'il  possède  au  Kicl  coolr< 
la  chaussée  de  Boom.  • 

Le  tribunal  de  simple  police  a  statué  par  jugemeni 
ainsi  conçu  : 

M  Attendu  que  le  cité  est  prévenu  d*avoir  enfreint  Tar 


(2)  Vuy.  DicTioRRAiBE,  p.  172.  ->  JooaRAL,  t.  II,  p.  539 
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ikk  Ui,  S  3  du  code  péoâl  et  Tarrété  de  la  députatioo 
pcraaiwBle  do  cooMÎl  proTiocial  d'Anvers  do  24  octobre 
IH7I.  eomoie  ayant  à  Anvers,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  le 
li  éittmbn  dernier,  négligé  de  faire  procéder,  dans  son 
jirdiii  titoé  ao  Kiel,  à  un  échenillage  sopplémen taire,  à 
l'époque  filée  par  Je  prédit  a  rrèté  ; 

■  ittendu  qoe  la  loi  du  26  ventôse  an  iv  n*a  prescrit 
qB'no  seul  éebeniilag»  nar  année,  en  ordonnant,  sous 
les  prian  portées  par  rarlicle  1»,  qu'il  doit  être  Tait 
usai  te  l«r  ventôse,  soit  avant  le  10  février  de  chaque 

dOMe; 

«  Aiiendo  qoe  l'arrêté  de  la  dépotation  permanente 
wteiit  a  ordonné  on  second  échenillage  pour  l'année 
Kl  el  que  cet  échenillage  a  dû  être  eOectué  do  10  no- 
'•rmbreao  iO  décembre  dernier  ;  que  par  son  ordonnance 
■to  i;  janvier  de  la  même  année,  la  dépnlation  perma- 
Geste  avait  déiA  prescrit  récheniliage  annuel  ordonné  par 
ij  (ai  de  «entôsc  an  iv,  et  en  avait  fixé  l'époque  ;  qu'elle  a 
utsi  doablé  les  mesures  commandées  par  la  loi,  et  que 
^r  cottséqocat  l'ordonnance  du  Si  octobre  ajoute  à  la 
loi  cl  porte  évidemment  sur  un  objet  déjà  régi  par  elle; 

•  Atleodu  qo*aDX  termes  de  Tarticle  85  de  la  loi  du 
^  avril  1836,' ni  le  conseil  provincial,  ni  la  députation 
I«rBanente,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  107  de  la 
oéau  lot,  ne  peovent  faire  des  règlements  et  des  ordon- 
it»a(es  portant  sur  des  objets  déjà  régis  par  des  lois  -, 

•  Attendu  que  même  en  admettant  que  le  conseil  pro- 
nanai  et  la  dépotation  permanente  aient,  comme  le 

OBaeil  commooal  (art.  78  de  la  loi  du  30  mars  i836),  le 
iroit  défaire  des  règlements  supplémentaires  pour  des 

M  spéciaux  non  prévus  par  la  loi,  il  reste  certain  que, 
iaa»  rcspèce,  le  nombre  et  Tépoque  des  échenillages 
*y«f)téié  fixés  et  réglés  par  la  loi  d'une  manière  précise 
(i  déterminée,  la  députation  permanente  n'a  pu  régle- 
Bifater  de  nouveau  sur  le  même  objet  ; 

•  Attendu  aussi  qoe  d'après  l'article  i"  de  la  loi  de 
veatôic  an  iv  et  l*article  z  de  l'arrêté  de  la  députation 
p^naanenle.  les  propriétaires  ne  sont  tenus  à  faire  l'éche- 
uiiaireqoe  pooraotant  qu'ils  exploitent  eux-mêmes  leors 
erraio*  : 

•  Atiiendo  qoe  le  défendeor  a  déclaré  qne  son  jardin 
fît  tirrmé  et  qoe  le  procès- verbal  ne  constate  pas  qu'il 
•'  f«ii  valoir  lui-même;  qu'il  n'est  donc  pas  prouvé  que 

•  défendeur  a  commis  une  infraction  à  l'article  3  de 
I  wrHé  de  la  dépolaiion  permanente,  en  supposant  que 
'et  arrêté  paisse  être  considéré  comme  obligatoire; 

«  Parées  motifs,  «o  l'article  107  de  la  constitution, 
;>9riattt  :  «  Les  cours  et  tribonaox  n'appliqueront  les 

•  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux 
qa'aataot  qo'ils  seront  conformes  aux  lois  ;  » 

•  Décide  qoe  l'arrêté  de  la  dépotation  permanente  du 
wseil  provincial  d'Anvers  du  Si  octobre  i87l  ne  peut 

êtreappliqDé;  dit  d'ailleurs  qoe  l'infraction  imputée  ao 
Kevcttt  imt  pas  proovée^t  renvoie  le  prévenu'  de  la 
f'^snoiie  suu  frais.  • 

^9r  l'appel  dn  procureur  du 'roi,  le  tribunal  correc- 
ttonael  d'Anvers  a  confirmé  le  jugeo^entde  simple  police, 
4  CCS  termes  : 

•  Atiendo  qo*il  est  établi  que  le  prévenu  n'a  opéré  ni 
fât  opérer,  dans  son  Jardin  situé  ao  Kiel,  récbenillage 
npplêncntaire  û\é  par  l'arrêté  de  la  dépotation  perma- 
teatcea  date  do  Si  octobre  1871  ; 

•  Atteadn  qn*anx  termes  des  articles  S  et  3  de  cet  ar- 
Me,  les  propriétaires,  fermiers,  locataires,  osufroltiers 

•i  aatns,  fusant  valoir  leors  propres  héritages  on  ceox 
itistrai,  étalent  tenos  d'écheniller  on  de  faire  écbenil- 
^f\ti  arbres,  nrbnsles,  baies  et  baissons,  sitoés  sur  ces 
t^ritages,  do  tO  novembre  i87{  ao  flO  décembre  solvant, 
*<  ic  brûler  sor-le-ebamp  les  boorses  oo  toiles  et  anneaux 
':fé»  des  arbres,  arbostes,  baies  oo  buissons  ; 

•  Attnidn  qoe  la  loi  do  30  avril  1836,  en  attribuant 
•a  coascil  proviaeial  oo  à  la  dépotation  permanente, 
'>^«e  te  conseil  n'est  pas  a&semblé,  le  poovoir  de  faire 
•1'»  régiemeats  d'udminbtraiiou  et  des  ordonnances  de 

•  "iiee,  a  apporté  à  ce  pouvoir  des  restrictions  qoi  indl- 
•IttCDi  clairement  ^a*il  n'entre  pas  dons  les  attributions 
^  l'aotorilé  provinciale  de  régler  des  points  relatifs  à 
"Sf  natière  administrative  ou  de  police  sur  lesquels  il 
<  Hé  «tattté  par  une  loi  oo  on  règlement  d'administration 
«^oérale  (arL  85,  107  de  la  loi  do  30  avril  1836); 

•  Attcndo  qoe  réebenillage.  tel  qu'il  est  envisagé  dans 
'  '  f  di«positîoBS  de  l'arrêté  de  la  députation,  et  qui  a  pour 
tat  la  dcsiraelioB  des  iMorses,  toiles  et  anneaux  d'où 


procèdent  les  chenilles,  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  Diree- 
toire  exécutif,  en  date  du  26  ventôse  an  iv,  qui  ordonne 
de  procéder  à  récheniliage  et  à  la  de»traction  des  toiles 
et  bourses,  tous  les  ans,  avant  la  date  du  20  février;  que 
dèi  lors  jes  dispositions  précitées  qui  prescrivent  un 
échenillage,  indépendamment  de  celui  fixé  par  l'arrêté 
du  26  veulôse.  a  statué  sur  une  matière  qui  n'était  plus 
susceptible  d'être  réglée  par  l'autorité  provinciale  ; 

a  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ren- 
contrer d'autres  moyens,  conGrme  le  jugement  dont  est 
appel  et  met  le  prévenu  hors  de  cause  sans  frais.  » 

Le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cassation. 

ARRÊT. 

La  cour;  »  Sur  Tunique  moyen  déduit  de  la  violation 
de  l'article  552,  n«  3,  du  code  pénal  et  de  J'arrête  de  la 
dépotation  permanente  do  conseil  provincial  d'Anvers 
en  date  du  Si  octobre  1871  ;  de  la  faosse  application  de 
la  loi  du  30  avril  1836  et  de  celle  do  S6  ventôse  an  iv,  en 
ce  que  le  jugement  dénoncé  décide  qoe  l'arrêté  provin- 
cial du  Si  octobre  1871  ne  peut  pas  être  appliqué  par  le 
motif  que,  contrairement  à  l'article  85  de  la  loi  do  30  avril 
1836,  il  porte  sor  on  objet  régi  par  la  loi  do  26  ventôse 
an  iv: 

Vn  Tarliele  85  de  la  loi  provinciale  do '30  avril  1836 
ainsi  conçu  : 

«  11  (le  conseil  provincial)  peot  faire  des  règlements 
provinciaox  d'administration  intérieure  et  des  ordon- 
nances de  police  ; 

«  Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peovent  porter 
snr  des  objets  déjà  régis  par  deslois  oo  des  règlements 
d'administration  générale;  • 

Considérant  qoe,  par  l'article  107  de  ladite  loi,  la 
même  attribution  est  conférée-  à  la  députation  perma- 
nente, dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
remise  ; 

Considérant  que  le  pouvoir  r^lementaire  a  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  d'une  bonne 
police  ;  qo'il  compreod  :  «  les  détails  d'exécution,  les 
précautions  provisoires  on  accidentelles,  les  objets  in- 
stantanés ou  variables,  en  un  mot  toutes  les  choses  qui 
sollicitent  bien  plus  la  surveillance  de  l'autorité  ^ui  ad- 
ministre, que  l'inlervenlion  de  la  puissance  qui  institue 
ou  qui  crée  »  (Portails,  Discours  préliminaire  du  code 
civil,  Locré,  t.  I<>r.  p,  161,  n»  2i)  ; 

Considérant  que  la  restrietion  imposée  à  ce  poovoir 
par  l'article  85  ci-dessos  transcrit  n»peut  être  comprise 
t^  ce  sens  que  les  règlements  prorincianx  ne  puissent 
porter  sor  aes  matières  sor  lesquelles  quelque  disposi- 
tioo  de  loi,  ne  faisant  pas  partie  d'un  système  complet 
de  législation,  aurait  statué;  qo'elle  n'a  d'antre  bot  qoe 
d'empêcher  qoe  ces  règlements  n'intervienoenl  sur  des 
objets  que  la  loi  ou  des  règlements  d'administration  gé- 
nérale régiasent  ;  qoe  cette  interprétation  est  conforme 
à  celle  qoi  a  été  donnée  à  rarlicle  i8i  du  code  pénal  de 
1810; 

Considérant  que  Tarrété  provincial  du  2i  octobre  1871 . 
pris  dans  le  cercle  des  attributions  administratives,  tend 
à  assurer  rexéeotion  de  la  loi  de  Tpn  iv  ; 

Considérant  en  effet  qoe  les  lois  des  SS  décembre  1789 
et  16  Si  août  1790  conflent  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  administrations  municipales  et  départementales  le 
soin  de  prévenir  oo  de  faire  cesser  les  accidents  et  fléaux 
calaroiteux,  et  celui  d'obvier  oo  remédier  aux  événements 
fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  on  nuisibles; 

Considérant  qn'il  résulte  des  motifi  de  la  loi  do  26  ven- 
tôse an  IV,  comme  des  anciens  règlements,  que  l'abon- 
dance des  chenilles  doit  être  considérée  comme  un  de 
ces  fléaux  qoi  peuvent  caoser  de  grands  dommages  aox 
propriétés  et  noire  aox  personnes  ; 

Considérant  qne  cette  loi,  qoi  reproduit  des  règlements 
anciens  restés  inexécutés,  a  été  portée  d'urgence-  pour 
la  destruction  des  chenilles,  qui  dans  les  années  anté- 
rieures avaient  fait  de  grands  ravages  et  semblaient  en 
faire  craindre  de  plus  grands  encore;  ■  qu'elle  ordonne, 
à  peine  d'amende,  pour  l'année  courante,  un  échenillage 
générai,  dans  la  décade  de  ^a  publication,  et  charge  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  monicipalités 
de  veiller  à  son  exécution  ; 

Considérant  qoe,  poor  les  années  suivantes,  la  loi, 
par  ses  articles  6  et  7,  se  borne  à  prescrire,  sons  les 
mêmes  peines,  que  récheniliage  sera  fait  avant  le  l«r  ven- 
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tÔM  (SO  février),  et  qu'elle  donne  aui  aotoritds  adniinis 
tratives  le  droit  d'y  faire  procéder,  en  cas  de  négligence 
de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  obligés  et  à  leurs  frais  ; 

Considérant  que,  par  ces  dernières  dispositions,  le 
législateur  a  voulu  prévenir  lef  négligences  qui  avaient 
amené  en  Tan  iv  un  état  de  choàe»  désastreux; 

Qo*on  ne  peut  pas  induire  de  là  qu'il  ait  entendu  limi- 
ter à  un  seul  échenillage  le  nombre  et  la  date  des  opéra- 
tions qui  seraient  nécessaires  pour  la  destruction  des 
ehenilles  ; 

Qu'interpréter  la  loi  de  celte  manière,  ce  serait  lui 
donner  un  sens  contraire  à  son  but; 

Qu'elle  n'a  pas  pu  ni  d à  prévoir  les  détails  d'exécution, 
ni  les  mesurcii  que  les  circonstances  variables  des  lieux, 
des  temps  et  du  danger  de  la  propagation  pourraient 
exiger;  que  sous  ce  rapport  elle  a  dû  se  référera  la 
vigilance  de  l'autorité  qu  elle  charge  de  veillera  son  exé- 
cution; 

Que,  bien  loin  de  restreindre  ses  attributions,  elle  loi 
■  conféré  par  son  article  7  un  pouvoir  plus  étendu  ; 

Considérant  que  le  droit  de  faire  des  règlements  en 
cette  matière  est  encore  reconnu  par  l'article  552,  n*  3, 
du  code  pénal  ; 

Considérant  dès  lors  aue  l'arrêta  do  ?i  octobre  1871, 
en  prescrivant  on  écheailiage  en  décembre  suivant,  a  été 
pris  dans  Tordre  des  attributions  de  la  députation  per- 
manente, et  que  le  tribunal  ne  pouvait  refuser  d'en  raire 
l'application  ; 

Considérant  que  le  défendeur  objecte  en  vain  que  l'ar- 
rêté provincial  doit  rester  sans  effet,  à  d<^faut  d'avoir  été 
soumis  à  l'approbation  royale,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 86,  n«  6,  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 

Qu'en  effet,  cet  hrtiele  a  été  modifié  par  la  loi  du 
S7  mai  1870,  qui  ne  subordonne  les  règlements  provin- 
ciaux 4  l'approbation  du  roi  que  sur  la  déclaration  de 
recours  faite  par  le  gouverneur  dans  les  dix  jours  de  la 
date  de  leur  délibération,  ce  dont  11  ne  eonste  pas  dans 
l'espèce; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  faussement  appliqué  l'article  85  de  la 
loi  provinciale  du  30  avril  183o  et  la  loi  du  26  ventôse 
an  IV,  et  qu'il  a  contrevenn  expressément  ù  l'article  55i, 
n*  3,  du  code  pénal  et  à  l'arroté  provincial  du  24  octo- 
bre 1871  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  logement  rendu  en  cause  par 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  d'Anvers 
le  2  avril  1872,  condamne  le  défendeur  aux  dépens;  or» 
donne  oue  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres dndit  triminal  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé;  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  de  Malines  pour  y  être 
sUtué. 

ÉCHBTiivs  (1).  Voy.  Élections  COMMUNALES. 
Serment. 

ÉCOLES  d'adihltes  (2).  —  Modification 
au  règlement  organique  des  écoles  d'adulta.  — 
Concours.  —  Arrêté  royal  du  20  février  1874. 

Léopold  11,  etc. 
Revo  les  dispositions  de  nos  arrêtés  du  1er  septembre 
1866.  du  29  juin  1871  et  du  17  février  1872  (3),  relatives 
à  Jorsanisationdes  concours  entre  les  élèves  des  écoles 
d'adultes; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'art.  24  du  règlement  organique  des  écoles 
d'adultes  en  date  du  l»  septembre  1866,  modifié  par 
notre  arrêté  do  29  juin  1871,  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Les  concurrents  qui  auront  obtenu,  à  la  fols  sur  Fen- 

semble  des  matières  qui  font  l'objet  du  concours  et  sur 

chacune  des  branches  principales  (religion,  langue  ma- 

rrnelle.  arithmétique)  enseignées  dans  la  division  supé- 


•  îlV  ^^î;^"^"**""*»""»  P-  <72.  -  JooRSAt,  t.  II,  p.  340; 

III? W  ;  Vi?""'t/'  I.  p.  508;  t.  II,  p.  69.  199,  342. 
m9,  097  ;  t.  m,  p.  54. 


rieure  de  l'école  d'adultes  k  laquelle  ils  appartiennent, 
plus  de  la  moitié  du  nombre  de  points  attribués  i  no 
travail  parfait,  recevront  on  certificat,  délivré  par  le 
jury  d'examen,  constatant  qu'ils  ont  fréquenté  avec  fruit 
cette  division  supérieure. 

Les  élèves  qui  n'auront  point  obtenu  le  certificat  seront 
admis  à  concourir  de  nouveau  les  années  suivantes. 

Outre  le  certificat,  il  pourra  être  délivré  à  ceux  drs 
concurrents  qui  se  seront  le  plus  distingués,  soit  un  prix 
à  titre  d'encouragement,  soit  un  livret  de  la  cai$<ie 
d'épargne.  Toutefois,  le  livret  ne  pourra  être  rMnisqu'à 
des  élèves  ayant  fréquenté  les  cours  pendant  trois  tonées 
et  ayant  obtenu  les  deux  tiers  des  points  au  moins  din$ 
lensemble  des  matières  qui  font  l'objet  du  concours. 

Tout  élève,  porteur  du  certificat,  pourra  se  représenter 
au  concours  pour  l'obtention  du  prix  et,  s'il  y  a  lieu,  do 
livret. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Cet  arrêté  est  précédé  d*uD  rapport  au  roi, 
ainsi  conçu  : 

Bruxelles.  U  février  4871. 
Sire, 

Aux  termes  de  l'article  24  du  règlement  organique  drs 
écoles  d'adultes,  pour  avoir  droit  a  une  récompense  à  la 
suite  des  concours,  il  faut  avoir  obtenu  plus  de  la  moitié 
des  points  attribués  à  un  travail  parfait  dans  chacune 
des  branches  de  l'examen. 

Cette  disposition  a  paru  trop  sévère  et  dans  plusiears 
provinces  on  en  a  demandé  la  révision,  parce  qu'on  la 
considérait  comme  de  nature  à  décourager  lcséié^''> 
concurrents  et  à  leur  faire  abandonner  l'école. 

La  commission  centrale  de  l'enseignement  primain , 
consultée  sur  celte  question,  a,  dans  sa  séance  du  31  dé- 
cembre 1873,  proposé  de  modifier  l'article  dont  il  s'agit 
et  de  le  rédiger  dans  le  sens  do  projet  d'arrêté  ci-joint 

aue  j'ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  sanction  de  Votre 
ajesté. 

Le  minùtre  de  l*inlérieur, 
Delcour. 

ÉCOLES  iMDiJSTBiELLEti  (4).  —  Condi- 
tions d'admission  des  élèves  sortis  de  ces  établisse- 
ments, aux  emplois  de  machinistes  et  de  chauf- 
feurs des  chemins  de  fer  de  l'Etat—  Circulaire  de 
M,  le  ministre  de  Tintérieur,  du  20  mars  1873, 
à  MM.  les  directeurs  des  écoles  industrielles. 

Monsieur  le  directeur. 

En  vue  de  recruter  plus  facilement,  pour  les  emplois 
de  machinistes  et  de  chauffeurs,  des  agents  possédant 
une  certaine  instruction  en^rapport  avec  les  foncUooi 
qu'ils  ont  à  remplir,  l'administration  des  chemins  de  1er. 
postes  et  télégraphes  croit  devoir  foire  appel  aux  élèves 
sortant  des  écoles  industrielles  du  pays  et  porteurs  d'un 
diplôme  ou  certificat  de  capacité. 

J'extrais  d'une  communication  qui  m'est  faite  ù  ce 
sujet  par  M.  le  directeur  général  des  chemins  de  fer,  etc., 
les  points  suivants  : 

«  Les  élèves  sortis  de  ces  établissements  seront  admis 
à  entrer  dans  l'administration  précitée  en  qualité  de 
chauffeur  ;  aux  conditions  déterminées  par  Tari.  i<r  de 
l'arrêté  ministériel  du  16  septembre  18t>5,  dont  un  exem- 
plaire est  ci-joint. 

«  Leur  nomination  aux  emplois  de  machiniste  de  gare 
et  de  machiniste  de  route  sera  subordonnée  aux  condî- 
tions  indiouées  aux  articles  2  et  3  du  même  arrêté; 
toutefois,  la  durée  réglementaire  de  service  commei 
chauffeur  pourra.étre  réduite,  s'il  y  a  lieu,  ensuite  d'une 
proposition  dûment  justifiée  du  chef  de  service. 

«  Les  salaires  à  allouer  aux  agents  porteurs  d'un 
diplôme  ou  d'un  certificat  de  capacité  seront  fixés  selon 
le  mérite  de  ceux  ci  et  dans  les  limites  du  tarif  adopté 

{»our  les  chauffeurs  et  les  machinistes,  en  conformité  de 
'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1871.  (D'après  ce 


(3)  Ces  arrêtés  sont  reproduits  au  Journal ,  1. 1,  p.  310: 
t.  II,  p.  597  et  598. 
(4j  Voy.  JouRRAL.  t.  Il,  p.  200. 
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urif.  Ift  BtchioUtes  de  |r«  classe  ont  un  salaire  men- 
w\  de.  130  à  160  francs,  ceux  de  Se  classe  de  130  à 
fiO  frases,  ei  reox  de  3«  classe,  de  110  à  120  franes;  de 
leurrdtë,  le«ehanffeurs  de  !'«  classe  reçoivent  mensuel- 
Irmeai  de  100  à  110  Trancs,  et  cenx  de  2c  classe  de  80  à 
9U  Tnaes.  Aox  machinistes  de  l'*  ou  2«  classe  exerçant 
W  fonctions  de  nacbinisie  instructeur,  il  peut  être 
alloaé.en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle  préa- 
\ih\f,  an  snppléffienl  de  salaire  de  20, 30, 40  ou  50  francs 
par  mois,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  desdites 
faaetioas  et  au  prorata  de  cette  durée.) 

«  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  application  des 
Ubx  BiMMia  déterminés,  la  proposition  devra  être  ap- 
puyée d'aa  rapport  spécial  motivé  du  chef  de  service.  • 

>rDiJlex.  Jeroos  prie,  monsieur  le  directeur,  donner 
eoBBaissaoee  à  vos  élèves  des  dispositions  qui  précèdent, 
rticar  faire  savoir  que  ceux  qui  désireraient  être  admis 
«a  ierfiee  du  chemin  de  fer  doivent  adresser  leur 
•«Bande  k  l'administration,  avec  pièces  requises  à  l'ap- 
roi. 

Suit  le  r^lement  du  16  septembre  1865, 
meDtioDné  ci- dessus. 

ciEin  M  pca.  —  coppiTioss  beqdisbs  poua  ctbb 

HâCBIRISTE  ET  GHiUrFEDB. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

R«va  ton  arrêté  du  15  mars  écoulé,  relatif  à  la  noroi- 
utiM  de<  ehanifears  et  des  machinistes  ; 

Va  les  propositions  des  ingénieurs  ch.fs  de  service  de 
!i  traction  ; 

UcoBieil  d'administration  (2^  section)  entendu  ; 
Arrête: 

L'admission  des  chauffeurs  et  la  nomination  des  ma- 
duaiilcf  seront  soumises,  dans  l'avenir,  aux  dispositions 
iatfantes  et  l'arrêté  ministériel  du  15  mars  dernier, 
B*  666  R,  est  rapporté  ; 

Cpiidiiioiis  dTadmiuion  det  chauffeurs. 

AsT.  le.  Pour  entrer  dans  l'administration  en  qualité 
de  chaoffcnr,  il  faut  : 

!•  Etre  homme  de  métier  (ajosteor,  monteur,  char- 
pentier, menuisier,  etc.).  Dans  tout  cas  particulier,  l'ap- 
pr^tioo  de  ta  qualité  d'homme  de  métier  est  laissée 
»i  iei^éaienra  chefs  de  service  de  la  traction  ; 

i*  Savoir  lire  et  écrire  (en  français  ou  en  flamand j,  et 
coaaaitre  ks  quatre  règles  élémentaires  de  Tarithmé- 
U^oe.  les  poids  et  mesures  ; 

0*  Eirfe  Agé  de  vingt  ans  an  moins  et  de  trente  ans  au 
Hts,  et  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  milice  (I). 

^ro^rawiif  dtê  çownaistttnee»  requîtes  pour  l'emploi  de 

machiniste. 

Ait.  1  Sont  seuls  admis  à  remplir  les  foi\,ction!i  de 
!•  ^cbioisie,  les  agents  qui  ont  satisfait  aux  conditions 
iiidifioées  ft  l'art.  I*',  au  programme  ci-dessous,  et  qui 
an  ta  ootrc,falt,  pendant  au  moins  un'  an,  le  service  de 

'hiaffeor. 

Programme, 

Nombre  de  points 
maximum  aUribué 
k  chaque  objet. 

Kè^Bientpoor  le  service  du  machinisle  : 

0  Dispositions  générales 

i.  Servke  des  stations ^ 

f.  Serviee  sur  la  voie,  relevé  des  engins 
etontils.ete 

d.  Service  de  réserve 

f-  Dispositions  en  cas  d'accident ...         15 

r  Service  d'hiver )       .^ 

•.  Prescriptions  diverses >       '" 

Lirrct  rt'glencntaire  des  t»ignaox.     .     .         15 

Application  sur  aoe  locomotive  des  dis- 
positions litt.  E.  relatives  anx  ac- 
cidcnts 15 


1)  Ce  paragraphe  a  été  modifié  par  i*arrété  royal  du 
^icptenbreiS72.  qni  a  fixé  A  trente-cinq  ans  pour  les 
^^ncrs  de  métier  et  A  trente-deux  ans  pour  les  autres 
MTricrs,  le  maximum  d'Age  pour  l'admission  du  per- 
i^anel  oavrier  de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
l-oitesrtlâépapbcf. 


ÂBT.  3.  Tout  ehaufleur  qui  aura  obtenu  au  moins  les 
3/5«s  des  points  sur  chacune  des  matières  indiquées  au 
programme  peut  être  admis  en  qualité  de  machini^e 
de  gare. 

Après  avoir  fait  le  service  des  manœuvres  dans  les 
stations,  pendant  au  moins  un  mois.  Il  peut  être  appelé 
à  conduire  la  machine  d'un  train  de  marchandises,  sous' 
la  surveillance  d'un  machiniste-instructeur,  qni  appré- 
ciera son  degré  d'intelligence  et  sa  tenue  en  service  par 
les  roots  :  Très-bon,  bon,  médiocre. 

.Le  machiniste  de  gare  qui  aura  obtenu  le  classement 
de  très-bon  ou  bon  sera  déclaré  candidat- machinisle  de 
roule  et  il  pourra  être  proposé  pour  occuper  cet  emploi, 
A  titre  d'essai.  11  sera  confirmé  dans  ses  fonctions  endéans 
les  trois  mois,  s'il  ne  donne  aucun  siif  et  de  plainte. 

Les  propositions  de  nomination  dfoivent  ^tre  accom- 
pagnées des  procès- verbaux  d'examen. 

Art.  i.  Tout  machiniste  reconnu  hors  d'état  de  faire 
un  autre  service  que  celui  des  manœuvres  dans  les  sta- 
tions peut  être  replacé  machiniste  de  gare. 

Son  salaire  est  fixé  au  minimum  oe  celui  des  machi- 
nistes de  la  route,  4  francs,  et  celui  du  machiniste  de 
gare  nouvellement  admis,  au  taux  maximum  des  chauf- 
feurs, fr.  3-80. 

Abt.  5.  Les  candidats  chauffeurs  doivent ,  dans  les 
mêmes  conditions  nue  les  candidats  machinistes,  être 
astreints  au  service  ae  gare,  avant  d'exercer  leurs  fonc- 
tions sur  la  voie; 

Le  salaire  des  chauffeura  de  gare  e^t  fixé  ft  fr.  S-80. 

Art.  6.  Par  exception,  tout  chauffeur  nommé  avant  la 
dat^  du  présent  arrêté  et  qui  ne  serait  pas  homme  de 
métier,  peut  passer  machiniste,  s'il  réunit  d'ailleurs  les 
conditions  exigées  par  le  programme. 

Les  fonctionnaires  dont  le  service  est  en  cause  sont 
chargés ,  chacun  dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
d'assurer  et  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions 
qui  précèdent. 

Jules  VaaDERSTiCBELEK. 

Le  16  septembre  1865. 

ÉLECTIOM9  COMMUNALES  (2).  — -  Dé- 
pêches de  M.  le  ministre  de  Vintérieur  (3). 

I.  12  novembre  1871 .  —  Conseillers  commu- 
naux. —  Vérification  de  pouvoirs,  —  Compé- 
tence, 

Le  gouvernement  n'a,  en  matière  de  vérification  des 
pouvotra  des  conseillera  communaux,  d'autres  moyens 
d^action  que  ceux  qu'il  exerce  en  vertu  de  l'art.  189  du 
code  électoral  en  cas  de  recoura  de  la  part  do  gouverneur 
contre  les  décisions  de  la  dépu talion  permanente. 

Quant  au  conseil  communal,  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas 
le  droit  de  s'immiscer  dans  la  vérification  des  pouvoira 
de  ses  membres,  la  députation  permanente  ayant  seule 
qualité  A  cet  effet;  sauf  le  recoura  ouvert  auprès  du  roi 
contre  ses  décisions. 

D'où  il  suit  : 

1»  Que  le  gouvernement  n*a  pas  A  statuer  sur  une  ré- 
clamation tendante  A  la  réformalion  d'un  arrêté  de  la  dé- 
putation permanente  déclarant  non  recevable,  comme 
n'ayant  pas  été  introduite  dans  le  délai  légal,  une  de- 
mande A  l'effet  de  faire  prononcer  la  déchéance  d'un 
conseiller  dont  l'élection  a  été  validée  sans  contestation 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  ;     * 

i^  Que  l'admission  A  la  prestAtion  de  serment  de' deux 
conseillers  auxquels  on  conteste,  pour  cause  d'alliance, 
le  droit  de  faire  partie  simultanément  du  conseil  com- 
munal, ne  pentétre  considérée  comme  une  illégalité,  non- 
obstant la  prohibition  établie  par  l'art.  Idi  du  code  élec- 
toral, et  que  le  conseil  communal  n'aurait  pu  s'y  opposer 
sans  sortir  de  ses  attributions.  En  effet,  ce  conseil  n'a 
pas  A  délibérer  sur  l'admission  de  ses  membres.  Cette 
admission  est  de  droit  lorsque  l'élection  a  été  validée 
par  l'autorité  compétente. 

'  (3)  Voy.  DicTiORRAimB,  p.  177.  —  Jocbral,  1. 1,  p.  153, 
516;  t.  II,  p.  71,  3A3,  462;  t.  III,  p.  56. 

(3)  Ces  dépêches  sont  empruntées  A  la  Revue  de  Vad- 
miniêtration  et  du  droit  administratif  de  la  Belgique. 
Année  1873,  t.  XX,  p.  489  et  suivanies. 


482 


ELE 


ELE 


II.  19  août  1872.  —  Élections  communales.  — 
Annulation.  —  Convocation  des  électeurs.  — 
Délai. 

Aux  termes  du  paragraphe  final  de  i*art.  189  do  code 
électoral,  les  décisions  statuant  sur  la  validité  drs 
élections  communales  sont  immédiatement  notifiées,  par 
les  soins  du  gouverneur,  au  conseil  communal  qui.  en 
cas  d'annulation,  convoque  les  électeurs  dans  les  quinu 
Jours,  à  Tcfiiet  de  procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Le  délai  de  quinse  jours  fisé  par  cette  disposition  ne 
prend  cours  qu*ft  dater  de  la  notification  de  la  déci- 
sion. 

III.  19  août  1872.  —  Conseils  communaux.  — 
Communes  divisées  en  plusieurs  sutions  ou  ha- 
meaux. ^  Eligihles. 

L*art.  153  du  code  électoral  (loi  eommonale,  art.  i7) 
porte  que,  «  dans  les  communes  ayant  moins  de  1.000  ha- 
Dîtints.  an;  tiers  au  plus  des  membres  du  conseil  peut 
être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  une  autre 
commune.  » 

D'autre  part,  dans  les  eommones  composées  de  plu- 
sieurs sections  ou  hameaux  détachés.  la  députation  per« 
mnnente  peut,  aux  termes  de  l'art.  70  du  code  électoral, 
déterminer,  d'après  la  population,  le  nombre  des  con- 
seillers à  élire  parmi  les  éligibles  de  chaque  section  ou 
hameau. 

Quand  il  a  été  fait  application  de  cette  dernière  dispo- 
sition dans  une  commune  de  moins  de  1,000  habitants  et 
que  la  députation  a  attribué  à  chacune  des  sections  com- 
posant la  commune  un  nombre  déterminé  de  conseillers, 
les  électeurs  peuvent-ils  choisir  1rs  conseillers  d'une 
section  parmi  les  éligibles  d'une  autre  section  de  la 
même  commune? 

Pour  l'afllrmative,  on  allègue  t^ue,  puisqu'ils  ont  le 
droit  de  prendre  un  tiers  des  conseillers  en  dehors  de  la 
commune,  ils  doivent  pouvoir,  ft  plus  forte  raison,  porter 
leur  choix  sur  un  candidat  qui,  étant  domicilié  clans  la 
commune,  est  présumé  en  connaître  mieux  les  intérêts. 

Mais  l'argument  est  loin  d'être  concluant 

En  effet,  la  décision  qui  assigne  à  chacune  des  sections 
d'une  même  commune,  lesquelles  ont  des  intérêts  dis- 
tincts, un  nombre  de  conseillers  en  rapport  avec  leur 
importance,  a  pour  but  d'assurer  la  défense  de  ces  inté- 
rêts distincts  au  sein  du  conseil  communal.  Or,  ce  serait 
aller  4  rencontre  de  ce  but  que  de  permettre  que  les  con- 
seillers appelés  4  représenter  an  conseil  une  section 
déterminée  fussent  choisis  narmi  les  éligibles  d'une  autre 
section.  Ce  serait  sacrifier  les  intérêts  de  la  section  non 
représentée  au  conseil,  ces  intérêts  ne  pouvant  être  dé- 
fendus avec  l'impartialité  voulue  par  un  conseiller  appar- 
tenant ft  une  section  de  la  même  commune  ayant  des 
iniérêts  peut-être  opposés. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  les  communes  de  moins 
de  1 ,000  habitants,  les  conseillers  assignés  4  chacune  des 
srctions  doivent  être  nécessairement  choisis  parmi  les 
éligibles  de  U  section.  Ils  peuvent,  dans  la  proportion 
établie  par  l'art.  153  du  code  électoral,  être  pris  parmi 
les  citoyens  d'une  autre  commune. 

En  suivant,  sous  ce  rapport,  la  règle  établie  par  la  loi, 
on  n'a  pas  4  craindre  l'inconvénient  indiqué  ci-dessus. 
Le  conseiller  choisi  parmi  les  élifjfibles  d'une  commune 
voisine  pour  représenter' une  section,  étant  étranger  aux 
intérêts  des  diverses  sections  de  la  commune,  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  pour  défendre  avec  impar- 
tialité les  intérêts  de  la  section  pour  laquelle  il  est  élu. 

lY.  7  octobre  1872.  —  Conseillers  commua- 
naux,  ^  Tableau  de  préséance. 

Le  conseiller  communal  élu  an  scrutin  de  ballottage 
par  un  nombre  de  suffrages  supérieur  4  celui  qu'aurait 
obtenu  un  autre  conseiller  élu  au  premier  scrutin  doit 
figurer,  avant  le  dernier,  au  tableau  dont  l'ordre  est 
réfflé  par  l'art.  107  de  la  loi  communale. 

Cette  décision,  conforme  4  la  pratique  constante,  se 
fonde  sur  le  texte  précis  du  S  3  dudit  art.  107,  qui  n'éta- 
blit aucune  distinction  entre  le  premier  scrutin  et  le 
scrutin  de  ballottage  pour  le  nombre  des  voix  ohtr- 
nues. 


V.  17  octobre  1872.  —  Conseil  communal  — 
Renouvellement  intégral.  —  Election  partielle.  — 
Installation. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  d'un  conseil  com- 
munal, quand,  par  suite  de  l'invalidation  partielle  de 
l'élection,  tons  les  conseillers  î  renouveler  ne  sout  pas 
élus,  rien  ne  s'oppose  à  l'installation  des  conseillers  élas, 
si  ceux-ci  forment  la  majorité  des  membres  du  conseil  ! 
et  que  leur  élection  ait  été  dûment  validée. 

Le  conseil,  ainsi  composé,  peut,  en  effet,  valablement 

délibérer,  aux  termes  de  l'art.  6i  de  la  loi  communale. 

I 

VI.  22    octobre    1872.    —    Bourgmestre  et    1 
échevins.  —  Abunce  de  titulaires.  —  Dispositions 
légales.  —  Sanction. 

En  principe,  il  ne  peut  y  avoir  d'interrupilon  dans  le 
service  administratif  des  communes;  c'est  pourquoi 
l'art.  58  de  la  loi  communale  dispose  que  «  les  membres 
du  corps  communal  sortants  lors  du  renouvellement  j 
triennal  ou  les  démissionnaires  restent  en  fonctions 
jusqu'4  ce  que  les  pouvoirs  de  leurs  successeurs  aient  éié 
vérifiés.  »  C'est  pourquoi  aussi  la  loi  du  38  mars  I87â  (1;, 
ordonnant  le  renouvellement  intégral  des  conseils  com- 
munaux, a  statué,  par  son  art.  5,  <^ue  «  les  bourgmes- 
tres, échevins  et  membres  des  conseils  ^actuellement  en 
fonctions  continueront  4  les  remplir  jusqu*4  l'époque 
de  l'Installation  des  nouveaux  conseils.  » 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  ;  ou  bien  le  conseil  com- 
munal a  été  installé,  mais  les  membres  du  collège  éche- 
vinal  ne  sont  pas  nommés  ;  ou  bien,  il  n'y  a  pu  eu 
installation  du  conseil  communal. 

Pour  la  première  hypollièse,  l'art.  107  de  la  loi  com- 
munale indique  la  marche  4  suivre  afin  de  pourvoir  pro- 
visoirement aux  fonctions  de  bourgmestre  et  d'échevios. 
Ceux  que  la  loi  appelle  4  remplir  ces  fonctions  4  défaut 
de  titulaires  sont  tenus  aux  mêmes  obligations  que  ie« 
titulaires  eux-mêmes,  et  l'administration  provinciale 
trouverait  au  besoin,  dans  l'art.  88  de  la  loi  comniunale, 
les  moyens  d'action  nécessaires  pour  empêcher  que  le 
service  administratif  ne  soit  entravé  par  leur  négligence 
ou  leur  mauvais  vouloir. 

C'est  par  l'application  du  même  principe  ^e  seraient 
vaincues,  dans  la  même  hypothèse,  les  dimcnllés  qui 
pourraient  naître  dans  les  communes  où  l'installation  du 
iiouvean  conseil  communal  n'aurait  pas  eu  lieu,  du  refus 
des  membres  de  l'ancien  corps  communal  de  continuer 
4  remplir  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  y  oblige  l'art.  S 
de  la  loi  du  28  mars  1872. 

VII.  22  octobre  1872.  —  Bourgmestre  tt 
échevins.  —  Prestation  de  serment.  -^  Installation, 
—  Anciens  titulaires. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  du  conseil  com- 
munal, un  écbevin  ayant  prêté  serment  poar  remplir 
les  fonctions  de  bourgmestre  en  attendant  la  nomination 
du  titulaire  peut-il  légalement  exercer  ces  fonctions 
avant  l'installation  du  conseil  communal? 

Solution  négative. 

L'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1872  veut  que  les 
anciens  bourgmestres,  échevins  et  membres,  du  conseil 
communal  continuent  4  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'époque  de  l'installation  des  nouveaux  conseils. 

11  s  ensuit  que  14  où  le  conseil  communal  n'a  pas  été 
installé,  les  ronctions  de  bourgmestre  ne  peuvent  être 
légalement  remplies  que  par  l'ancien  titulaire. 

Quant  4  l'écbevin  qui  a  été  admis  4  la  prestation  de 
serment  pour  remplacer  le  bourgmestre  non  eneore 
nommé,  il  n'entrera  en  fonctions  que  le  jour  où  le  con- 
seil communal  nouveau  sera  installé. 

VIII.  31  octobre  1872.  —  Conseil  communal 
renouvelé.  —  Installation.  —  Convocation  des 
membres. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  du  cunàcil  corn* 
muiial,  l'échevin  qui  a  prêté  serment  pour  remplir  les 


(i)  Insérée  4  la  p.  56  t.  III  du  Joukitai. 
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fonciioDS  ée  boorgmestrea  qoalilé  pour  procéder  légale' 
n»i  i  riasUlUtion  do  nouveau  conseil  rsand  qu'usoit 
bcsoto  de  faire  intenrenir  l'ancienne  administration  pour 
U  cooToeatlon. 

Ea  cflel,  t'iostallation  des  conseils  communaux  renou- 
Tdés  n*a  pas  lieu  en  vertu  d'une  convocation  de  Tauto- 
nié  eoBiniQaale.  mais  en  vertu  d'un  arrêté  du  roi  (celui 
do  8  aoât  1872)  (I)  on  du  gouverneur  par  délégation 
(arrêté  royal  da  ii  août  1872)  (3). 

Les  conseillers  eommoaaux  peuvent,  dès  lors,  se  réunir 
et  piria  droit  41a  date  Oxée,  la  lettre  de  convocation  n'est 
piss  qa'one  mcsore  d'ordre,  et  il  est  indilTérent  qu'elle 
éauae  soit  de  l'ancienne  administration,  soit  d'un  bourg- 
mestre, érbevia  oo  conseiller  communal  nouvellement 
«SMmrnté. 

U  résulte  de  là  qn'nn  conseil  communal,  réuni  sur 
coavoeaiion  d'un  écbevin  assermenté  pour  remplir  les 
fMciiofls  de  bourgmestre,  a  pu  être  valablement  installé  ; 
qce  Tcebevin  exerce  tontes  les  fonctions  du  bourgmestre 
et  que  les  conseillers,  qui  ont  négligé  de  se  rendre  à  la 
cooracaiion  ont  pu  être  mis  en  demeure  de  prêter 
teracat  sons  peine  de  déchéance. 

IX.  25  ooTembre  1872.  —  Conseil  communal, 
—  Plaeet  vacantes.  ^  Convocation  extraordinaire. 

Les  électeurs  communaux  peuvent  être  convoqués 
ruraordinairement  par  le  conseil  communal  ou  par  le 
iCtforereement  en  vertu  de  l'art.  8U  du  code  électoral  (loi 
naiaiBoale,  art.  20,  S  2),  même  lorsqu'il  n'y  a  qu'um 
«We  place  vacante  au  conseil. 

Le  doute  qui  s'e»t  élevé  à  cet  égard  se  fonde  sur  ce  que 
Ifdit  article  parle  de  la  convocation  extraordinaire  pour 
pourvoir  omx  plaet»  vaca$Uet, 

Hais  l'emploi  du  pluriel  dans  le  style  administratif  en 
général  n'a  rien  de  sacramentel.  C'est  ce  qui  résulte  de 
U  comparaison  de  cette  disposition  de  la  loi  avec  une 
foale  d'aotret. 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  la  discussion  de  l'art.  20 
ée  la  loi  communale  à  la  chambre  des  représentants. 

D'après  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  l'assemblée 
de>  électeurs  pouvait  être  convoquée  extraordinairement 
c^ne  année  A  la  même  époque  à  reffet  de  pourvoir  aux 


La  section  centrale,  craignant  le  danger  ou  l'incon- 
véaieat  de  trop  fréquentes  réunions  électorales,  proposa 
loe  la  convocation  extraordinaire  des  électeurs  aurait 
Uca  dans  la  quioiaine,  si  le  conseil  se  trouvait  réduit 
•ai  deux  tiers  de  aeâ  membres. 

Vais  cette  rédaction  fut  vivement  critiquée  dans  la 
léaace  de  la  chambre  des  représentants  du  31  juillet 
1^  et  X.  de  Theux  formula  I  amendement  qui  est  de- 
venu Tarf.  90,  $  2  de  la  loi. 

«  Par  cet  amendement,  dit-il,  vous  assurex  le  double 
ui!éréi  de  la  commune  et  du  gonvernemeiH  ;  l'un  et  l'autre 
peuvent  avoir  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  place 
«•acaate  et  pour  le  choix  du  bourgmestre  et  des  échevins 
et  pour  ne  paa  déplacer  la  majonté  du  conseil.  » 

9(ir  ces  paroles,  plusieurs  amendements  furent  retirés 
et  U  rédaeiioB  de  M.  de  Tlwux  fut  adoptée  sans  autre 
^^««rvation. 

U  n'esidooe  pas  douteux  que  ta  convocalion  exlraor- 
«liuaîre  peut  avoir  U«u  pour  une  seule  comme  pour 
kitt»«eiir»  plaees  vacantes. 

BsPKdiTfl  (3).  Voy.  Crédit  commu.nal. 

ExisBicxBHBrr  HeYBM  (4).  ^  Admis- 
wm  des  élèves  de  troisième  latine  et  de  troisième 
F^ofessionnelle  aux  examens  d'entrée  des  cours 
^ffrmaux  d'enseignement  moyen  du  deuxième  degré 
àeblis  a  Bruges  —  Circulaire  de  M.  le  minisirc 
de  rîutérieur,  du  16  mai  1873. 

■oosieur  le  gouverneur, 
Co  arrêté  royal  du  6  décembre  1871  a  prorogé,  pour 

(1)  laaéféàh  page  58,  t.  Ul  du  Joomal. 

(3)  Voy.  UKnoniAui.  p.  178.  —  Jooual,  1. 1,  p.  47, 
151,»,  S76;  t.  U,  p.  71;  201. 354. 


les  deux  années  1872  et  1873.  la  disposition  transitoire  de 
l'arrêté  royal  du  20  août  1869,  exclusivement  applicable 
ft  la  section  normale  de  Bruges,  et  aux  termes  de  laquelle 
pouvaient  être  admis  aux  cours  normaux  de  la  première 
année, «après  avoir  subi  l'examen  d'entrée,  outre  les 
jeunes  ^ens  munis  du  diplôme  d'instituteur  primaire, 
ceux  qui  ont  terminé  les  études  de  troisième  latine  et  de 
troisième  professionnelle,  telles  que  ces  études  se  font 
dans  les  établissements  où  l'on  se  conforme  an  pro- 
gramme général  publié  par  le  gouTcrnement. 

Mais  un  arrêté  ministériel  du  Icr  octobre  1870  avait 
précédemment  élevé  de  seize  &  dix  neuf  ans  l'à^e  mini- 
mum exigé  des  récipiendaires  pour  l'admission  aux 
sections  normales  d'enseignement  moyen,  par  ce  motif 
que  les  jeunes  gens  mnnis  d'un  diplôme  a'instituicur, 
les  seuls  admissibles  en  principe,  sous  l'empire  de 
rarrêlé  prérappelé  du  20  août  1869,  ne  peuvent  acquérir 
ce  diplôme  au  plus  tôt  qu'A  dix-neuf  ans. 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  le  maintien  de 
la  disposition  transitoire  relative  aux  élèves  de  troisième 
latine  ou'  de  troisième  professionnelle  n'implique  pas 

gour  eux  le  maintien  du  minimum  d'Age  précédemment 
xé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  monsieur  le 
gouverneur,  que  celle  uuestion  doit  être  résolue  affirma- 
tivement. L'arrêté  royal  prérappelé  du  6  décembre  1871 
a  en  pour  but  d'assurer  le  recrutement  de  normalisles 
pour  la  section  de  Bruges  parmi  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moyen,  dans  les  mêmes  contiitions  que  ce  re- 
crutement s'opérait  précédemment. 
Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  donqer  la 

{>ublicilé  nécessaire  ù  la  présente  circulaire,  en  la  faisant 
nsérer  dans  le  Mémorial  adminittratif  de  ta  province. 

Voy.  Pensions  k  charge  db  l'État. 

GWMEICiNîEMfelVT     PBIMAinE  (5).  — 

A  l'avenir,  le  payement  des  subsides  de  l'Etat  pour 
les  maisons  d*école  pourra  être  autorisé  directe- 
ment par  les  gouverneurs  de  province,  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  7  mai 
1873. 

Monsieur  le  goovemenr. 

Jusqu'à  présent,  les  communes  qui  voulaient  obtenir 
le  payement  d'un  subside  alloué  sur  les  fonds  de  l'Etat 
pour  construction,  ameublement,  etc.,  de  maisons 
d'école,  devaient  y  être  préalablement  autorisées  par  le 
département  de  riniérieur. 

J*al  constaté,  par  le  ^rand  nombre  de  demandes  d'au- 
torisation qui  me  parviennent  Journellement,  que  cette 
marche  donne  Heu.  sans  utilité,  ft  des  retards  et  &  une 
complication  d'écritures  qu'il  est  désirable  de  voir 
cesser. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  gue,  désormais,  le  paye- 
ment  detdiu  tubtidcê  pourra  être  autorisé  directement 
par  voue. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  cette  nouvelle  mesure 
ne  modifiera  en  rien  les  instructions  antérieures  de  mon 
département,  subordonnant  la  délivrance  des  subsides  ft 
la  production  d'un  ceriiflcat  constatant  le  degré  d'avan- 
cement des  travaux  subsidiés. 

Vous  trouverez,  ci-Joint,  monsieur  le  gouverneur,  la 
formule  d'information  aue  J'ai  adoptée.  Cette  formule 
qui  sera  transmise  à  la  caisse  d'épargne  par  la  commune, 
avec  la  reconnaissance  de  dépôt,  vous  dispensera  de 
«tonner  directement  à  ladite  caisse  avis  des  autorisations 
de  payement  des  subsides. 

(Annexe,) 

Formule. 

.  *  .  ,  le  ...  lO  •  •  . 
Le  gouverneur    de  la  province  d  .  .  .  déclare  que 
rien  nes'op|)Oseao  payement  de  la  premiêre(ou  deuxième) 
moitié  (ou  totalité)  du  subside  de  .  .  .  francs,  accordé 


(i)  Voy.  DiCTioaaiiaB,  p.  I8i.  ^  Joubval,  1. 1,  p.  155, 
960,  579,  517{  t.  Il,  p.  73,  201.  355, 462.  599;  t.  III, p.  72. 

(5)  Voy.  DlCTIORRAlBB,  p.  183.— JOORIIAL,  1. 1,  p.  47, 156, 
260,380.  517;  1. 11.  p.  73,  201,  356, 462,600;  t.  III,  p.  74. 
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par  arrêté  royal  (ou  ministériel)  du  ...  ft  la  commune 
de.  .  .  pour 

La  présente  autorisation,  appuyée  de  la  reconnaissance 
de  dépôt,  doit  être  adressée  ft  M.  le  directeur  général 
de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  ft  Bruxelles, 
afin  d'obtenir  le  payement  du  subside. 

Le  gouverneur, 

A  messieurs  les  bourgmestre  et  échivins  de  la  commune  d 

Écoles  normales  d'institutrices.  —  Modification 
au  règlement.  —  Par  arrêté  royal  du  20  juia 
1873,  la  limite  maxima  de  l'âge  d'admission 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices  a  été 
élevée  à  vingt-quatre  ans. 

École  normale  de  Bruges.^  La  loi  du  29  mai 
1866  dispose  : 

«  Article  driqdb.  Deux  nouvelles  écoles  normales 
d'instituteurs  ainsi  ((ue  deux  écoles  normales  d'institu- 
trices seront  immédiatement  établies  aux  frais  de  l'Etat 
et  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 
11  en  sera  établi  une  de  chaque  catégorie  dans  les  pro- 
vinces flamandes  et  une  dans  les  provinces  wallonnes.  » 

En  exécution  de  cette  loi,  un  arrêté  royal  du 
25  juillet  1873  décide  qu'une  école  normale 
d'instituteurs  sera  établie  à  Bruges. 

BàtimenU  d'école.  —  Loi  du  U  août  1873  qui 
ouvre  au  ministère  de  l'intérieur  un  crédit 
de  20,000,000  de  francs,  pour  construction  et 
ameublement  de  maisons  d'école. 

Léopold  II,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  saoetionnooi  ce  qui 
suit  : 

Abt.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  et  spécial  de  vingt  millions  de 
francs  (fr.  20,000,000).  pour  la  construction  et  l'ameuble- 
ment de  maisons  d'école. 

Ce  crédit  sera  imputé  sur  le  produit  de  l'emprunt  dé- 
crété par  la  loi  du  29  avril  1873. 

Art.  2.  Le  crédit  de  vingt  millions  de  francs  sera 
employé  en  subsides  de  l'Etal  et  en  avances  aux  pro- 
vinces et  communes,  conformément  aux  articles  suivants. 

Art.  3.  La  part  d'intervention  de  l'Etat  ft  titre  de  sub- 
side ne  pourra  dépasser,  en  moyenne,  un  tiers  de  l'éva- 
luation de  la  dépensç  totale.  Les  provinces  et  les  com- 
munes supportèrent  ensemble  les  deux  autres  tiers. 

La  moyenne  sera  établie  chaque  année  par  provincr, 
dans  le  premier  trimestre  de  l'exercice,  d'après  les  allo- 
cations portées  aux  budgets  de  la  province  et  des  com- 
munes. 

Les  excédants  de  dépenses  résultant,  soit  du  change- 
ment des  plans,  soit  de  l'insuffisance  des  devis,  soit 
d'imprévu,  seront  4  la  charge  exclusive  des  provinces 
et  des  communes. 

Art.  4.  Le  gouvernement  est  autorisé  ft  faire   aux 

f provinces  et  communes,  pour  ce  service,  des  avances  ft 
'intérêt  de  4  p.  c,  remnoursables  par  annuités  qui 
comprendront  rintérél  et  l'amortissement. 

Art.  5.  Les  provinces  délivreront  ft  l'Etat,  en  repré- 
sentation et  pour  le  recouvrement  des  avances  qui  leur 
seront  faites,  des  titres  d'anuuités  réguliers,  en  forme 
de  mandais  sur  la  caisse  provinciale  et  payables  aux 
échéances  convenues. 

De  même,  les  communes  délivreront  des  assignations 
régulières,  sur  leur  pari  du  fonds  communal. 

Toutefois,  si  leur  part  de  ce  fonds  est  aliénée  en 
garantie  d'emprunts  antérieurs  ou  si  la  partie  libre  est 
insuffisante  pour  couvrir  le  service  des  annuités,  le  gou- 
vernement pourra  accepier  des  mandats  eu  la  forme 
définie  au  $  !•'  du  présent  article. 

Art.  6.  Les  sommes  recouvrées  du  chef  de  ces  avances 
seront  employées  en  rachats  de  titres  de  la  deUe  pu- 
blique ou  de  bons  du  trésor. 
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Art.  7.  Chaque  année,  il  Fera  fait  aux  chambres  nn 
rapport  sur  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Promulguons  la  présente  loi. 

Cet  arrêté  est  précédé  d'un  rapport  an  roi, 
ainsi  conçu  : 


Bnixellet,  le  11  octobre  1873. 


Sirr, 


La  loi  du  14  août  1873  a  ouvert  an  ministère  de  l'inté- 
rieur un  crédit  extraordinaire  cl  spécial  de  20,000,000  de 
francs  pour  la  construction  cl  l'ameublement  de  maisons 
d'école.  Ce  crédit  doit  être  employé  en  subsides  de  l'Eut 
et  enavances  aux  provinces  et  aux  communes. 

La  loi  fixe  les  conditions  essentielles  de  la  répariiiion 
des  subsides  el  de  l'octroi  des  avances.  En  vue  de  l'ap- 
plication uniforme  de  ces  condition^,  des  dispo&itious 
réglementaires  ont  été  élaborées  par  nos  départements 
pourélre  soumises  ft  la  sanction  du  roi. 

Celles  qui  ont  pour  objet  la  répartition  des  subsides 
intéressent  ft  la  fois  les  provinces  el  l'Etat.  Avant  de  les 
arrêter  définitivement,  le  gouvernement  a  jugé  convena- 
ble d'entendre  les  autorités  provinciales,  tant  sur  les 
moyens  proposés  pour  assurer  la  juste  répartition  rt 
l'utile  emploi  des  subsides,  qu'en  ce  qui  tourbe  les 
détails  de  pratique  qui  s'y  rattachent. 

Nous  veillerons,  sire,  ft  ce  que  l'instruction  actuelle- 
ment ouverte  ft  ce  sujet  se  poursuive  avec  toute  la  celé* 
rite  que  comporte  l'importance  des  questions  4  résoudre. 

Elu  attendant,  pour  ^ue  le  développement  de  l'inslrae- 
lion  primaire  soit  facilité,  il  est  désirable  et  rien  n'rm- 
pèche  que  les  dispositions  relatives  aux  aFances  ù  faire 
aux  provinces  et  aux  communes  reçoivent  dès  ft  présent 
la  signature  du  roi. 

Ces  dispositions,  arrêtées  de  commun  accord  par  nos 
dteux  départements,  font  l'objet  du  projet  de  règlemeat 
ci-joint,-  une  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  ft  la 
sanction  ne  Votre  Majesté. 

En  les  formulant,  nous  nous  sommes  attachés»  sire,  à 
simplifier  autant  une  le  permettent  les  princii  es  en  mS' 
tière  de  comptabilité  publique,  les  formalités  ooi  ont  été 
reconnues  nécessaires  pour  sauvegarder  les  lutéréts  de 
l'Etat,  des  provinces  et  des  communes,  et -nous  aimons 
ft  croire  que  Votre  Majesté,  dans  sa  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  l'instruction  publique,  voudra  bien  y  donner 
son  approbation. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Delcocr. 
Le  ministre  des  finances. 

J.   MlLOD. 

Arrêté  royal  du  14  novembre  1873. 

Léopold  II,  elc.  Vu  la  loi  du  23  septembre  1842  sur 
l'instruction  primaire  {Bulletin  officiel,  n»  83)  j 

Vu  les  articles  4,  5  et  6  de  la  lui  du  14  août  1873,  ou- 
vrant au  ministère  de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire et  spécial  de  vingt  millions  de  francs  (fr.  âO,UO0,0.'0; 
pour  la  construction  et  l'ameublement  de  maisons  d'école 
[Moniteur,  n«  !ii8-!229); 

Vu  rartlcle  67  de  la  coustiiution  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  di  s 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  orrêlons  le  règlement  dont  la 
teneur  suit  : 

Règlement  (/'aflfminûfrafioti  générale  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  14  août  1873,  en  ce  qui  concerne  les  avemeet  a 
faire  par  le  gouvernement  aux  provinces  et  aux  com- 
munes, pour  construction  et  amtublement  de  maisons 
d'école. 

Art.  {*'.  Indépendamment  des  subsides  alloués  pour 
la  construction  et  l'ameublement  de  maisons  d'école,  di-s 
avances  portant  intérêt  u  4  p.  c.  el  remboursables  sous  ia 
foi  me  d'unnuités,  pourront  êlre  faiies  par  le  trésor,  aux 
provinces  et  aux  communes,  sur  le  crédit  d^  ^  miiltooi 
de  francs  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  par  la  loi  du 
14  août  1873. 

A  HT.  2.  Les  avances  ne  peuvent  être  inférieures  à 
1,000  francs  ;  elles  doivent  répondre  ft  l'un  des  muliipte» 
de  100  francs.  Le  remboursement  devra  s'en  faire  confor- 
mément au  tableau  (annexe  n«  I)  par  annuité  égale» 
comprenant  l'intérêt  et  ramortissement. 
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U  premiers  umoité  prend  cours  dn  premier  Jour  do 
trimestre  qui  sait  celai  pendant  lequel  l'avance  a  été 
faite.  Le  Icnne  final  de  PamortisseiAent  ne  pourra  dé- 
|»aer  la  trentième  onnée. 

Ait.  3.  Les  annnités  sont  reeoovrables  par  trimestre 
cl  par  quart. 

Les  a? aoees  produisent  intérêt  an  profit  du  trésor  & 
ptrtir  dn  J6  oo  do  l«r  da  mois,  suivant  qu'elles  sont  faites 
duu  la  première  oo  dans  la  deuxième  quinzaine  d'un 
BMJs.  la  ialéréls  afférents  au  trimestre  dans  lequel  les 
naaees  ont  lieu,  seront  bonifiés  au  trésor  en  même 
icnps  qoe  ie  premier  quart  de  la  première  annuité. 

Ait.  i.  Les  demandes  des  provinces  ou  des  communes 
tendantes  4  obtenir  des  avances  doivent  être  appuyées, 
Mf  eir  : 

En  ee  qui  eonceme  les  provinces  : 

A,  D'nne  délibération  (annexe  w»  â)  de  la  dépotation 
pcnuneaie,  aatorisée  à  cet  eflTet  par  ie  conseil  provincial, 
dctemuoant  expressément  le  montant  de  l'emprunt  et  le 
kme  fié  pour  son  extinction  : 

*.  De  mandau  (annexe  n»  3)  sor  la  caisse  provinciale, 
eempondaot,  quant  4  leur  nombre  et  4  leur  quotité 
rtjipeeCive,  anx  quarts  d'annuités  consenties  par  la  pro- 
Tiaec; 

Ea  ce  qsî  eoneeme  les  communes  : 

A.  D'one  des  délibérations  (annexes  n^  A  et  5)  du  con- 
Mil  coatmonal  réglant  les  conditions  de  l'emprunt; 

«.  Soit  d'assignations  (annexe  n»  6j  émises  par  le  col- 
ley des  bourgmestre  et  écbevins,  imputables,  jusqu'à 
nt  eoMorrence,  sur  la  quote-part  de  la  commune  dans 
k  fonds  créé  par  la  loi  du  18  juillet  1860  et  correspon- 
«ni,  en  nombre  et  en  somme,  aux  quarts  d'annuités 
.•Mfcriies  par  la  commune  : 

Soit  de  mandats  (annexe  n«  7)  sur  la  caisse  commu- 
Buc,  lî  U  qaote-part  de  la  commune  dans  le  fonds  pré- 
cité Cil  déjà  aiTeetée  à  des  engagements  antérieurs  ou  si 
la  partie  libre  est  insuffisante  pour  couvrir  le  service 
dcsaaanilés. 

Les  délibéralions  des  députations  permanentes  et  des 
coeseilr  commanaox  devront  être  préalablement  ap- 
pnmvées  par  noos. 

An.  5.  L«s  engagements  souscrits  par  les  provinces  et 
les  cooiBoncs  sont  déposés  au  ministère  des  finances. 

Ait.  6.  A  mesure  de  leur  échéance,  les  assignations  sur 
Kfoads  communal  portant  Tacquit  du  directeur  général 
de  It  trésorerie  seront  transmises  au  directeur  général  de 
I*  eiisse  d'épargne,  qui,  après  en  avoir  prélevé  le  montant 
Mr  U  qaolê^rt  de  la  commune  dans  ce  fonds,  le*s  re- 
Bktttra  an  receveur  communal  comme  numéraire. 

AtT.  7.  Les  mandats  émis  directement  4  charge  des 
^c^vears  provineiaox  et  communaux  seront,  4  chaque 
athéance,  échangés  par  les  provinces  et  les  communes 
esatre  des  ordoonanees  de  payement  au  profit  de  l'Etal. 

Ait.  8.  Les  versements  au  trésor  4  titre  de  rembour- 
Maeatdcs  annuités  seront  appliqués  an  rachat  des  obii- 
«atioBs  de  la  dette  publique  et,  s^il  y  a  lieu,  des  bons  du 
troor  en  eircnlation. 

Abt.  9.  Nos  ministres  de  rintériear  et  des  finances 
»dat,  chacon  en  ee  qui  le  concerne,  chargés,  etc. 


Atmexet  à  t arrêté  royal  qui  précède. 

ANNEXE  N*  i. 

TABuuo  D'AMOKTiMnnirr  D'im  cAPiTib  M  100  nuxcs. 

Intérêt»  à  A  p.  e.  par  an. 


dorSk 

DU  PRÊT. 

AMNinTtS. 

HOHTÀRT 

AlCRtn. 

PAR  TRUIISTRR. 

• 

fr.   c. 

fr.   C. 

« 

404  000000 

16  000000 

% 

65  049608 

13  164001 

S 

36  0S48S4 

9  008713 

4 

S7  349006 

6  887161 

S 

n  461714 

6  616678 

6 

49  076190 

4  769047 

T 

16  660961 

4  466140 

8 

44  861783 

S  713498 

0 

13  449199 

5  861318 

40 

41  319094 

8  081173 

41 

11  414904 

1  863716 

n 

10  666117 

1  663804 

43 

10  014873 

1  608893 

44 

9  466897 

1  866714 

4S 

8  994110 

1  148817 

46 

8  681000 

1  446600 

47 

8  119851 

1  064963 

48 

7  899883 

1  974838 

19 

7  618861 

4  903466 

10 

7  868176 

1  889644 

SI 

7  118011 

i  781003 

tt 

6  919881 

1  710970 

ss 

6  780906 

i  681716 

u 

6  668683 

4  689671 

«5 

6  401190 

4  600199 

«6 

6  166758 

i  664484 

S7 

6  118864 

4  680963 

S8 

6  001198 

4  800314 

«9 

6  887993 

4  471998 

80 

S  783010 

4  446761 

ANNEXE  N*  1. 

Lr  dépotation  permanente  du  colueil  proTindal  d 

Vu  1r  réiolution  du  oonieil  proTinciu  en  dRte  dft ,  por- 

tRnt  aue,  pour  couTrir  la  quote-part  de  1r  province  diins  les  inu 
d^RHielioration  du  service  iDRlénel  de  renseignement  prinudre,  U 
députation  permanente  eit  autoriaée  b  demander  à  l'Etat  belge,  pour 

le  compte  de  la  proTÏnce,  une  avance  de ,  sur  le  crédit  de 

vingt  millions  de  francs  alloué  par  la  loi  du  14  août  1873,  pour 
construction  et  ameublement  de  maisons  d'école, 
'Arrête: 

Une  avance  de .h  recevoir  le ,  est  demandée  à 

l'Etat  belge  pour  compte  de  la  province  do ,  moyennant  l'en- 
gagement contracté  par  celle-ci  de  se  libérer,  en annuités 

payables  par  trimestre. 

A  cet  effet,  la  somme  de ,  néceuaire  au  payement  desdites 

annuités,  sera  portée  annuellement  ad  budget  provincial,  b  partir  de 
l'année 

La  province  remettra  h  l'Etat  belge quarts  d'annuités, 

montant  :  le  premier  k tous  les  autres  b francs 

cbacun.  Ces  quarts  d'annuités  seront  successivement  échangés  cbaque 

trimestre,  A  partir  du ,  contre  des  ordonnances  de  payement 

délivrées  en  due  forme  sur  les  fonds  provinciaux, .de  manière  qu'elles 
puissent  être  encaissées  au  trésor  public  aux  échéances  fixées. 

La  présente  délibération  sera  soumise  h  l'approbation  du  roi. 

En  séance  à ,  le  ....  . 

Le  président, 
Le  greiBer  provincial. 
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•  Ê     *  *  i. 

•  s  .    ^   3 

g*         ^o. 

t.-  js  i3 

1       .r  «5 

Il  s  l« 

il  »  S» 

"E— î    2 

CJB|5        -* 


il 


•     3 
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Éehéamcedn 


Province  d 


.    .  Ikm  pour  fr.    ,    .    . 

Inscrit,  après  payement,  sur  le  journal,  (*...,  n*    ..    .,  et  imputé  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 

de  l'exercice  .    .    .,  chapitre  .    .    .,  article  .    .    . 


Quart  d'annuité  n» 

Poar  remboursement  partiel  de  l'avance  de  .  .  .,  faite  h  la  province  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  .  .  ., 
sur  le  erédit  de  vingt  millions  de  francs  alloué  par  la  loi  du  14  août  1873  pour  construction  et  ameublement 
de  maisons  d'école. 


La  provinee  d    .    .    .  payera  le  .    .    .,  à  l'État  belge,  la  somme  de  .    .    .,  an  moyen  d'une  ordonnance 
de  payement  payable  chez  le  receveur  provincial,  qui  sera  envoyée  en  échange  du  présent  mandat. 


Sceau 

de 

la  province. 


Fait  en  séance  k  .    .    .,  le    .    . 
La  dépatatioa  permanente  du  conseil  provincial  : 
Le  greflBer,  Le  président. 
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raoTnoi  ANNEXE  N*  i. 

4 Entrait  d»  ttpâttt  été  iét^bératimu  du  «oiueif 

mumU  d 


Sianeedu 


Pr«wnti  :  MM. 


«TondiMelneiit 


ht    eonaeit    communal    d 

d ,  proTince  d , 

Vu  rimpMtibUité  où  m  trouve  la  eommona  da  faire 
face,  au  moyen  de  ks  reasourcee  ordinairet,  au  payement  de 
■a  quote-part  dang  les  frais  d'amélioration  du  service  maté- 
riel de  l'enseignement  primaire. 

Déclare  demander  k  l'Etat  belge,  pour  compte  de  la  com- 
mune, moyennant  l'engagement,  contracté  par  celle-ci,  de  se 

libénr  dans  un  délai  de anpées,  en quarts 

d^nnuités  montant  :  le  premier,  à et  les  autres, 

à' francs  chacun,  une  avance  de payable 

la ,  sur  le  crédit  de  vingt  millions  de  francs  alloué 

ff'  la  loi  du  14  soùt  i878  pour  construction  et  ameublement 
maiaons  d'école. 

Ain  de  laeililer  le  payement  des  annuités  et  d'en  rendre 
l'encaissement  moins  onéreux,  la  commune  autorise  irrévo- 
cablement H.  le  ministre  des  finances  k  en  opérer  le  verse- 
ment au  trésor  publib,  aux  échéances  successives. 

La  présente  autorisation  donnée  par  la  commune  vaut 
délégation  au  profit  de  l'Etat  belge. 

Les  mandats  acquittés  seront  remis  au  receveur  com- 
mnnal  comme  argent  comptant  lors  du  pavement  de  b 
quote-part  revenant  a  la  commune  dans  le  fonds  créé  par 
la  loi  du  48  juillet  i860. 

La  présenta  délibération  ura  soumise  h  l'ai^robation  du 
roi. 

Le  président  do  conseil  communal. 
Par  je  conseil  : 
Le  asoélaire  communal. 


Movima 


ANNEXE  N«B. 


d Egarait  du  rtgUtre  de$  diUkénUom  dm 

munal  d 


Séimeedu 


arrondinement 


Présents  :  MM 

Le    conseil    communal    d 

d ,  province  d , 

Vu  l'impossibilité  où  se  trouve  1»  conmone  de  fativ 
fiace,  au  moyen  de  ses  ressources  ordinairea,  au  payesocat 
de  sa  auote-part  dans  les  frais  d'amélioration  du  terrice 
matériel  de  l'enseignement  primaire, 

Déclare  demanorr  k  l'Etat  belge,  pour  le  compte  de  la 
commune,  moyennant  l'engagement,  contracté  par  celle-ri, 

de  se  libérer»  en annuité*  payablea  par  trimcftrF, 

une  avance  de ,  h  recevoir  le ,  sur  le  cfé> 

dit  de  vingt  millions  de  francs  alloué  par  la  loi  du  1i  aoét 
i878  pour  construction  et  ameublement  de  maisons  d'école. 

A  cet  effet,  la  somme  de ,  nécessaire  au  payemeot 

desdîtes  annuités,  sera  portée  annuellement  au  nudget 
communal,  a  partir  de  l'année 

La  commune  remettra  k  l'Etat  belge quarts  d'n 

nuitée,  montant  :  le  premier,  k ,  et  les  aotm, 

k francs  chacun.  Ces  quarts  d'annuités  seront  sa» 

cessivementécbangéschaque  trimestre,  s  partir  du , 

contre  des  ordonnances  de  payement  délivré»  eu  due  fome 
sur  les  fonds  communaux,  de  manière  qu'ellea  puissent 
être  encaissées  an  trésor  public  aux  échéances  flxéea. 

La  présente  délibération  sem  soumise  t  l'approbatiea 
du  roi. 

Le  prisidanl  da  eouwil  eammaaal. 
Par  le  conseil  : 
Le  secrétaire  communal. 


ANNEXE  N*  6. 


I 


41  «r 


Éckéanetdu    .    .    . 


CoasiiiiiM  d   . 


Bon  poar  fr. 


Inscrit,  après  payement,  sur  le  jonmal,  n*    .    .    .,  (^    .    .    .,  et  imputé  sur  le  créiît ouvert  an  budget 

.  de  l'exercice .    .    .,  chapitre  .    .    .,  article  .     . 


Quart  d'anouilé  n* 

Pour  rembooraement  partiel  de  l'avance  de .  .  .,  Csite*  la  commune  en  vertu  de  l'arrélé  royal  du  .  .  ., 
sur  le  crédit  de  vingt  millions  de  francs  alloué  par  la  loi  du  14  août  1873  pour  construction  et  ameublcmeat 
de  maisons  d'école. 


La  commune  d payera,  le ,  k  l'Eiat  belge,  la  somme  de 

9     Le  receveur  communal  acceptera  le  présent  mandat  en  payement,  k  valoir  sur  la  quote-part  revenant  k  la 
commune  dans  le  fonds  communal  créé  par  la  loi  du  18  juillet  1860. 

Fait  i le 

L'écbevin,  Le  bonrgmes^. 


Sceau 

de 

la  commune. 


Par  ordonnance: 
Le  secrétaire. 


ANNEXE  N*  7. 


Échéance  du    .    .    . 


■^^■BSBHBBBBBBBBBBSE 

CoiamiiiM  d    .    .    . 


Bon  pour  Dr. 


Inscrit,  après  payement,  sur  le  journal,  f«   .    .    .,  n*    .    .    .,  et  imputé  sur  le  crédit  ouvort  an  budget 

de  l'exercice    .    .    .,  chapitre    .    .    .,  article    .     .    . 


Quart  d'annuité  n* 

Pour  remboursement  partiel  de  l'avance  de.  .  .,  faite  à  la  commune  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  .  .  ., 
sur  le  crédit  de  vingt  millions  de  francs  alloué  par  la  loi  du  14  août  1873  pour  construction  ot  amanblemsnt 
de  maisons  d'école. 


La  commune  d     .    .    .  payera,  le    .    .    .,  k  l'Eut  belge,  la  somme  de    .    .    .,  au  moyen  d*nne  «don- 
nunce  da  payement  payable  chex  le  receveur  communaj,  qui  sera  envoyée  en  échange  do  présent  mandat. 

Faitk    .    .    .   le    .    .    . 


Sceau 

de 

la  commune. 


■B 


Par  ordonnance: 
Le  secrétaire. 


L'écbevin, 


Le  bourgnestre. 


ENS 
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Circulaire  à  MM.  les  gouvernears  des  pro- 

TÎoces. 

BraxeUet,  le  fi  noTtmbra  487S. 

*  MoBsfear  le  ffoorerneor, 

U  Mcmiumr  de  ce  joor  publie,  avee  le  rapport  aa  roi, 
le  réfleneot  d'admlnlslralion  générale  da  14  novembre 
187.1.  poor  rexéeaiioD  de  la  loi  do  U  août  dernier,  en  ce 
qai  eaaeame  lea  OTaneea  à  faire  par  le  goavernement,  aox 
proTioces  et  ans  eommnoes,  snr  le  crédit  de  vingt  mil- 
iioiK  de  franee  allooé  par  cette  loi  poar  constraction  et 
UBfoblcBent  de  maisons  d'école. 

Vooii  renarqnerei,  monsienr  le  eoovarneor,  que  les 
braalilÀ  à  reoBpiir  ont  été  simplifiées  autant  que  pos- 
sible. 

iHMr  prévenir  tonte  difflcnlté,  il  suffira  de  donner 
qaelqacs  riplieatioos  an  sujet  des  dispositions  do  régle- 
nral  général  qal  intéressent  plus  particulièrement  les 
eommaaes. 

!•  Art.  t  et  3.  Les  avances,  dont  le  minimum  est  fixé 
i  I.OOO  francs  et  qui  doivent  correspondre  exactement  à 
Toa  des  noltiples  de  100  francs,  sont  remboursables  par 
saaailés  égales  comprenant  Tintéréi  à  4  p.  c.  Le  nombre 
écs  aannités  ne  peut  dépasser  trenle.  Elles  sont  payables 
par  qoarts.  sans  anticipation,  et  courent  à  partir  du  pre- 
■ier  jonr  dn  trimestre  qui  succède  à  celui  pendant  lequel 
ranoce  a  été  faite.  Le  premier  quart  d'annuité  doit,  le 
ca*  ^iiéant,  être  aogmenté  de  l'intérêt  à  4  p.  c,  pour  le 
i«8tp«  qui  s*est  éeoolé  depuis  le  16  ou  le  !<'  du  mois  qui 
a  whi  In  reaise  dea  fonds,  jusqu'au  trimestre  formant 
le  poiat  de  départ  d«  annuités. 

Cette  complication  ne  se  produira  qu'exceptionnelle- 
■eai  ;  rien  n'empéehera  d'ordinaire  de  fixer  le  verse- 
Bwat  su  dernier  mois  d*un  trimestre,  en  choisissant  une 
dite  postérfcare  au  19; 

Le  tableau-annexe  n*  I  fournit  le  moyen  de  régler 
fsrilement  le  montant  des  quarts  d'annuités. 

>  Art.  4.  Toute  demande  d'avance  doit  faire  l'objet 
d'aae  délibération  do  conseil  communal,  qui  sera  sou- 
■ise  à  l'avia  de  la  députation  permanente. 

L'anicle  4  Indique  la  formule  de  cette  délibération, 
fortsale  qoi  varie  selon  que  la  commune  peut  on  non 
éâivrer  nn«  assignation  régulière  sur  sa  quote-part  dans 
ie  foads  créé  par  la  loi  portant  abolition  des  octrois. 

U  délibénilion  sera  produite  en  double  expédition  et 
il  j  sera  joint  un  état  de  la  situation  de  cette  quote-part, 
dressé  d'après  le  modèle  suivant  : 

Isolant  total  de  la  qnote-part  dans  le  fonds  communal 
(tvant-deraiére  année) fr.        .    .    . 

Somme  dont  la  délation  a  été  faite  ou  au- 
Wriiée  an  profit  de  la  société  do  Crédit  com- 
aaaal 

Restant  disponible  .    .    .    .fr.       .    .    . 

urcsse  a  •    •    •  ,  le  •  .  • 

U  tttrélaire.  Le  bourgmestre, 

•    ■     •  •    .    • 

Certi/U  cxoef  jNir  notis,  pouoemewr  de  la  pnwùue, 

•    •    • 
a  «    «    »  0  le  .     f    • 

ASa  de  faciliter  à  l'aolorité  supérieure  l'appréciation 
érs  demandes  d'avances,  il  importe  que  la  délibération 
Mil  appuyée  de  renseignements  justifiant  l'utilité  des 
dépensas  extmordinalrea  è  couvrir  au  moyen  de  l'avance 
«  riasaUsanee  des  ressources  financières  de  la  commune 
pnt  y  faire  face. 

Lof^n'noe  demande  d^avance  aura  été  reconnue  ad- 
■isiiblc,  je  transmettrai  directement  les  quarts  d'annuités 
s  MSicrire  pnr  le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins; 
ce  collège  dfeivFa,  sans  retard,  me  les  renvoyer  dûment 
nfaés  et  revêtus  do  sceau  de  la  commune.  Ces  quarts 
d'aaaaités  seront  imprimés  par  les  soins  et  aux  frais  du 
^Mvemement. 

Les  avaneet  seront  payées  aux  communes  parl'enlre- 
aûw  de  la  caisse  générale  d'épargne.  Ce  mode  de  paye- 
Aeat,  qui  est  déjà  usité  poor  te  versement  de  la  quote- 

Cirt  des  commnnes  dans  U  produit  du  fonds  créé  par  la 
i  do  IS  jûllet  18S0,  offrira  le  double  avantage  de  rendre 
les  fonda  prodnelifs  d'un  intérêt  au  profit  de  la  eommone 
(t  da  ki  mcUre  k  l'abri  de  tout  risque.  Afin  d'empêcher 


qu'aucune  partie  de  l'avance  ne  puisse  être  distraite  de 
sa  destination,  tout  remboursement  sera  subordonné  par 
la  caisse  générale  d'épargne  k  rautorisotion  préalable  de 
la  députation  permanente.  11  ne  pourra  êlno  dérobé  4  ces 
règles  que  sur  la  proposition  de  ce  dernier  collège,  mo- 
tivée par  des  circonstances  exceptionnelles. 

Je  ne  doute  pas,  d'ailleurs,  monsieur  le  gouverneur, 
que  la  députation  permanente  ne  prenne  les  mesures 
requises  pour  assurer  l'application  des  avances  aux 
améliorations  du  service  matériel  de  l'enseignement 
primaire  dont  le  gouvernement  aura  voulu  permettre  la 
réalisation.  Elle  ne  perdra  pas  de  vue  notamment  que 
ces  avances  doivent  figurer  sous  des  articles  spéciaux,  en 
recettes  et  eia  dépenses,  aux  budgets  et  aux  comptes  des 
commnnes  ;  elle  veillera  aussi  à  ce  que  les  pièces  justi- 
ficatives qui  se  rapportent  aux  diverses  opérations  bud- 
gétaires soient  vérifiées  avee  le  plus  grand  soin. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  insérer 
au  Mémorial  administratif  ae  votre  province  le  rapport 
au  roi,  le  règlement  d'adoilnlstraUon  générale  et  la  pré- 
sente circulaire. 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
DeLcooa. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pris  les  mesures 
suivantes  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  régulière 
et  uniforme  des  dispositions  concernant  le 
payement  et  le  remboursement  des  avances 
faites  aux  conmiunes  sur  le  crédit  de  20  mil- 
lions de  francs  alloué  par  la  loi  du  14  août 
1875  pour  la  construction  et  l'ameublement 
de  maisons  d'école. 

Payements  des  avances  faites  ^par  l'État  aux  communes. 

$  1.  Les  avances  k  faire  aux  communes,  en  verln  de  la 
loi  du  14  août  IH73,  sont  l'objet  d'ordonnances  de  paye* 
ment  individuelles.  Celles-ci  sont  rendues  exclusivement 
payables  à  Bruxelles.  Elles  portent  en  tête  les  mots  : 
A  payer  par  Ventrenùse  de  la  caisse  d'épargne, 

$  S.  Après  avoir  été  munies  du  visa  de  la  cour  des 
comptes  et  inscrites  à  la  trésorerie,  les  ordonnances  sont 
renvoyées  au  déparlement  de  l'intérieur,  qui  les  fait 
acquitter  par  le  receveur  communal  etcontre-signer  par 
un  membre  du  collège  échevinal.  SUes  sont,  en  outre, 
revêtues  du  sceau  de  lo  commune,  i 

S  3.  Le  minisire  de  l'intérieur  adresse  ensuite  les 
ordonnances  k  la  caisse  d'épargne,  qui  délivre,  en 
échange,  k  chaque  commune  intéressée,  une  reconnais- 
sance de  dépôt,  dont  le  montant  est  porté  en  recette  par 
le  receveurcommunal.  La  reconnaissance  de  dépôt  couvre 
l'encaisse  du  comptable  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  n'a  pas  été  reUrée  de  la  caisse  d'épargne. 

$  4.  A  mesure  que  la  caisse  d'épargne  reçoit  les  ordon- 
nances acquittées,  elle  les  fait  viser  par  l'agent  du  trésor, 
et  en  réalise  ie  montant  chex  Tirent  de  la  Banque  à 
Bruxelles. 

S  5.  La  caisse  d'épargne  ouvre  à  chaque  commune  un 
compte  qui  est  débité  du  montant  des  ordonnances  en- 
caissées ;  il  est  crédité  des  sommes  payées. 

S  6.  Tout  pavement  partiel  ou  total  par  la  caisse 
d'épargne  est  subordonné  4  l'autorisation  préalable  de  la 
députation  permanente.  Il  ne  peot  être  dérogé  4  cette 
règle  que  sur  la  proposition  de  ce  collège,  motivée  par 
des  circonstances  exceptionnelles. 

$  7.  Les  payements  ont  lien  an  moyen  de  mandats 
spéciaux  délivrés  par  le  directeur  général  de  la  caisse 
d  épargne,  et  assignés  sur  la  Banque  Nationale  ou  ses 
agences  en  province.  On  suit,  quant  k  la  rrmlse  et  à 
l'envoi  des  mandats  aequittés,  la  marche  tracée  par 
les  SS  30  h  33  de  l'instruction  n»  38  (I). 

Remboursement  par  les  communes  des  avances  faites  par 

VEtat. 

%  8.  Le  remboursement  k  l'Etat  des  avances  faites  aux 
communes  s'opère  par  annuités  comprenant  l'intérêt  et 

(1)  Ces  mandats  sont  Inscrits  an  bordereau  litt.  D  et 
4  létal  récapitulatif  litt.  E,  sous  une  rubrique  4  ouvrir 
portant  :  Avances  aux  conwMfner, 
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ramortissement.  Celles-ei  sont  recouvrables  par  iri- 
meitre  et  par  quarts. 

$  9.  Pour  assurer  le  payement  des  annuités,  les  com- 
munes ont  dû  produire  : 

Soit  des  oiiignationt  imputables,  jnsqu*4  due  eon« 
corrence,  sur  leur  quote-part  dans  le  fonds  communal 
(loi  du  18  juillet  I8o0)  et  correspondant,  en  nombre  et 
en  somme,  aui  quarts  d*annuité8  souscrites  ; 

Soit  des  mandats  sur  la  caisse  communale,  si  la  quote- 
part  dans  le  fonds  communal  est  déjà  affectée  à  des  enga- 
gements antérieurs,  ou  si  la  partie  libre  est  insuffisante 
pour  couvrir  le  service  des  annuités. 

%  10.  A  leur  échéance,  les  assignations  sur  le  fondR 
communal,  revêtues  de  l'acquit  du  directeur  général  de 
la  trésorerie,  sont  transmises  au  directeur  général  de  la 
caisse  d'épargne.  Celui-ci,  après  en  avoir  prélevé  le 
montant  sur  la  quote-part  de  la  commune  dans  ce  fonds, 
les  remet  an  receveur  communal  comme  numéraire. 

$  11.  Les  mandats  émis  directement  &  charge  de  la 
caisse  communale  sont,  à  chaque  échéance,  échangés  par 
les  communes  contre  les  ordonnances  de  payement  au 
profit  de  l'Etat.  A  cette  fin,  les  administrations  commu- 
nales remettent  aux  receveurs  des  eontributioos  de  leur 
localité  les  ordonnances  qu'elles  ont  émises.  Ces  comp- 
tables les  remplscent  par  les  mandats  (1)  revêtus  du  reçu 
du  directeur  général  de  la  trésorerie,  constatant  cet 
échange. 

%  Iz.  Les  receveurs  des  contributions  acquittent  les 
ordonnances  au  nom  de  CEtat  ;  ils  en  touchent  le  montant 
an  bureau  des  receveurs  communaux,  et  en  versent  le 
produit  chez  l'agent  de  la  Banque. 

S  13.  Chaque  versement  de  cette  nature  a  lieu  avec 
l'imputation  :  Produiit  de  Vadminittration  de  la  trénh- 
rm>;  il  a  pour  objet  :  Rembourtement  davaneet  faite» 
aux  commune».  Les  récépissés  à  délivrer  de  ce  ehef  sont 
envovés  directement  an  ministre. 

$  ii.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne  émet 
des  mandats  au  profit  du  trésor,  pour  le  montant  des 
prélèvements  qu'il  fait  trimestriellement  sur  les  parts 
revenant  aux  communes  dans  le  fonds  communal.  Il 
tient  un  compte  spécial,  par  commune,  présentant  le 
montant,  d'une  part,  des  assignations  reçues  (S  10)  et  des 
prélèvements  opérés;  d'autre  part,  des  m'andats  délivrés. 

S  15.  Lorsque  les  récépissés  de  versement  et  les  man- 
dats dont  il  est  parlé  aux  $S  13  et  14  comprennent  des 
remboursements  qui  concernent  plusieurs  communes,  on 
joint  à  ces  pièces  un  relevé  des  sommes  incombant  à 
chacune  d'elles. 

BàtimenU  d'école,  —  Destination,  — •  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'iatérieur  du  28  oc- 
tobre 4873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  provincial  de 
Liège  a  émis  le  vœu  de  voir  rapporter,  en  ce  qui  concerne 
les  conférences  sur  l'horticulture  et  l'arboricoltore,  la 
circulaire  ministérielle  du  7  février  1851,  interdisant  de 
faire  servir,  même  momentanément,  les  locaux  d'école  & 
un  autre  usage  que  celui  de  renseignement  primaire. 

En  principe,  je  ne  refuse  pas  de  satisfaire  à  ce  vœu  ; 
mais  il  est  entendu,  monsieur  le  gouverneur,  que  les 
salles  de  classe  ne*seront  utilisées  pour  lesdites  confé- 
rences que  dans  des  cas  tout  exceptionnels  et  seulement 
lorsque  la  localité,  siège  de  la  conférence,  ne  présentera 
aucun  autre  local  propre  A  cette  fin.  —  J'ajouterai  qu'en 
aucun  cas,  les  séances  ne  pourront  avoir  lieu  pendant 
les  heures  consscrées  soit  aux  cours  primaires,  soit  aux 
cours  d'adultes. 

VOV.  ÉCOLES  D*ADULTE8. 

EiimsTiEiv  d'imdigbwts  (2).  Voyez 
Aliénés.  Domicile  de  secoubs. 

ÉTABIilSSBMBMTS  DAIiGEBBVX,  INSA- 

liVBBBS  eu  IMCOMMOBES  (3).  —  Usine»  et 

(1)  Ces  mandats  seront  envoyés  en  temps  utile  aux 
receveurs  des  contributions. 

(î)  Voy.  DiCTIORRAIBB.  p.  187;  JoDBRlL,  t.  I,  D.  49.  156, 

263, 381.  519  ;  t.  II,  p.  75,  908,  360,  464.  603. 
(3)  Voy.  DiCTioRHAiBB,  p.  188  et  398.  —  Jodbril,  1. 1, 


fabriques.  —  Séeheries  de  peaux   de  raies»  — 
Arrêté  royal  du  16  août  1873. 

Léopold  II,  etc. 

Va  l'arrêté  royal  du  29  janvier  186S  (4)  sur  la  police 
des  établissements  dangereux,  insalubres  on  incom- 
modes, ainsi  que  la  liste  oflicielle  des  fabriques,  usines, 
ateliers,  magasins,  etc.,  auxquels  a'appliquent  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté  ; 

Vu  la  lettre  de  l'administration  communale  de 
Bruxelles,  tendant  4  faire  comprendre,  dans  ladite  liste, 
les  séeheries  de  peaux  de  raies  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  ces  établissements  don- 
nent lieu  à  des  émanations  incommodes  pour  le  voisi- 
nage et  que,  dès  lors,  il  est  nécessaire  d'en  subordonner 
la  création  à  une  autorisation  préalable; 

Vu  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général  dea  établisseraeots 
dangereux, insalubres  ou  incommodes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  K^.  Les  séeheries  de  peaux  de  raies  sont  rangées 
dans  la  deuxième  classe  dett  établissements  soumis  sa 
régime  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  sur  la  police 
des  établissements  dangereux,  insalubres  oa  ineom- 
modes. 

Abt.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

lÈTAT  Ci¥iii(5).  — -  Déclarations  échangea 
entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement 
espagnol  concernant  la  communication  réciproque 
d'actes  de  décès, 

BruxellM,  Iet7  janvier  iSTt. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  espaicnol. 
désirant  assurer  la  communication  réciproque  d'actes  de 
décès,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'en- 
gagent à  astreindre  les  fonctionnaires  civils  et  ecclé- 
siastiques chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
à  transmettre,  en  Belgique  à  la  légation  de  S.  M.  C,  en 
Espagne  et  dans  les  provinces  d'outre-mer  à  la  légation 
de  S.  M.  le  roi  des  Beiges,  les  actes  de  décès  des  per- 
sonnes mortes  sur  leur  territoire  respectif  et  qui  étaient 
nées  ou  qui  avaient  leur  domicile  dans  l'autre  Etat  et 
cela  sans  en  être  requis,  sans  délais  ni  frais,  en  la  forme 
usitée  dans  le  pays. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  en  Belgique  dans  la  langue 
flamande  et  ceux  dressés  en  Espagne  ou  dans  ses  pro- 
vince» d'outre-mer  dans  la  langue  espagnole  seront 
accompagnés  d'une  traduction  française  dûment  certifiée 
par  l'autorité  compétente  en  Belgique,  et  par  les  minis- 
tères d'Etat  ou  d'outre-mer  en  Espagne. 

Art.  3.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  actes  de  l'élit 
civil  demandés  par  les  légations  des  pays  respectifs  i  la 
requête  des  particuliers  non  munis  d'un  certificat  d'in- 
digente resteront  soumis  au  payement  des  droits  exigi- 
bles dans  l'un  et  l'autre  pays. 

Art.  4.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre 
une  déclaration  correspondante  do  gouvernement  espa* 
gnol  et  elle  sortira  ses  efifets  un  mois  après  sa  date. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
{L,  S,)  (Signé)  :  C^*  d' Asprehort-Ltrder. 

Madrid,  le  t7  janTier  1871. 

Le  gouvernement  espagnol  et  le  gouvernement  belge, 
désirant  assurer  la  communication  réciproque  d'actes 
de  décès,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  Î''.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'en- 
gagent ft  astreindre  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésias- 
tiques chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  4 
transmettre,  en  Espagne  et  dans  les  provinces  d*onlre> 
mer  à  la  légation  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  en  Belgique 
à  la  légation  de  S.  M.  C,  les  actes  de  décâ  des  personnes 


p.  49, 156,  264, 382. 519  ;  t.  Il,  p.  77, 209,  560,  464, 603; 
t.  III,  p.  78. 

(4)  Voy.  JODRRAL,  1. 1,  p.  50. 

(5)  Voy.  DlCTIORRAIRE,  p.  199.  —  JOORRIL,  t  I,  p.  65, 

157, 264, 382. 519;  t.  Ii,p.77, 209, 360, 464,605  ;  U 111.  p.78. 
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!fvr  lear  territoire  respeetif  et  qai  étaient  nées  on 
^i  «Taient  lear  domieile  dons  l'autre  Etat,  et  cela  sans 
eo  être  requis,  sans  délais  ni  frais,  en  la  forme  usitée 
dus  le  Ps/s. 

Ait.  1  Les  actes  dressés  en  Espagne  ou  dans  se»  pro- 
viaccs  d*ootreHDrr  dans  la  langue  espagnole  et  ceux 
dressés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  seront 
•resoips^és  d'une  traduction  françisise  dûment  certlûée 
par  les  mioistéres  d*Etat  ou  d'oulre-mer  en  Espagne,  et 
ptr  rsoterité  compétente  en  Belgique. 

Atr.  3.  Il  est  enleodn  toutefois  que  les  actes  de  l'état 
eiril  deaiaudés  par  les  légations  des  pays  respectifs  à  la 
ivqoéie  des  particuliers  non  munis  d  un  certificat  d'indi- 

SfOfe  resteront  soumis  au  payement  des  droits  exigibles 
â»  Tua  et  Tantre  pays. 

An.  i.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre 
■ae  déclaration  correspondante  du  gouvernement  belge 
rt  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Le  ministre  dee  affaire»  éirangéret, 

{L.  S.)  (Signé)  :  Borip«  db  Blas. 

Mviage.  —  Étrangers  non  90umi$  à  la  miliu 
nêSionaU.  —  Exemption  du  certificat  de  milice.  — 
Grcolaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  du 
i  mars  1872. 

A  MM.  Uaproemrewri  généraux  ftrèt  les  eoun  d*appel  et 
'«  procarsnij  ifii  rot  pria  les  tribunaux  de  premiir§ 


Oa  M'a  sonmis  la  question  de  savoir  si  les  étrangers 
qai  sont  dlspeaséa  des  obligations  prescrites  par  la  loi 


sur  la  milice  doivent  produire  un  certificat  constatant 
cette  circonstance  pour  pouvoir  cootracter  mariage. 

La  négative  me  paraît  certaine. 

Le  certificat  dont  il  s'agit  à  Tarlicle  403  de  la  loi  du 
3  juin  4870  ne  concerne  que  1rs  individus  qui  sont  sou- 
mis aux  obligations  de  la  milice. 

Les  étrangers  qui  en  sont  rxrmpts  ne  peuvent  élre 
tenus  de  produire  un  certificat  de  dispense,  puisque  au- 
cune disposition  léfislaiive  ne  prescrit  celte  formalité. 

Je  vous  prie  'de  nien  vouloir  veiller  ft  l'exécution  de 
ces  instructions. 

Formules,  -^  Circulaire  de  M.  le  gouverneur 
du  Brabanty  du  25  octobre  1875. 

Aux  adminiitratiom  communales  de  la  prùvince. 

Messieurs, 

Les  imprimés  dont  se  servent  les  administrations  com- 
munales pour  les  informations  qu'elles  ont  à  se  donner 
en  exécution  du  décret  du  16  juin  1808  et  des  articles  49, 
80  et  84  du  code  civil,  ne  sont  pas  tous  uniformes  et  ne 
sont  pas  toujours  suivis  d'une  formule  pour  l'accusé  de 
réception . 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  modèles  en 
usage  à  Bruxelles  et  dans  quelques  autres  localités  de  la 
province. 

Il  convient  d'en  généraliser  l'emploi,  dans  l'intérêt  de 
la  marche  régulière  du  service  administratif  et,  de  l'as- 
sentiment du  département  de  l'intérieur,  je  vous  prie, 
messieurs,  de  les  adopter  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. Le  gouverneur, 

Dubois-Thobr. 


COMMUKE 


SUT  CMm.. 


Collé. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE 

ADX  ACTES  DE  DÉCÈS  DE  18 


N« 


-Le 


mil  hait  cent 


été  dretté,  aprèr  eonslataMon,  per  nous, 
le  Vaetedeâéciê  de 


hearaed  • 

offlcier  de  l'état  civil  de 


Sor  la  déelanlion  d 


Duquel  eele  a  été  donné  lectare 


(Signé) 


Monsieur  VOffieier  de  l'éiat  eivil 


fr^wiÊteté 


Poor  extrait  délÏTré,  conformément  k  l'art.  80  do  code  civil,  à 
le       .  18      . 

VOffieier  de  l'état  civil. 


À  dtiaeker  et  plier  en  laissant  à  découvert  la  signature  et  l'adresse,  ce  qui  rer^  inutile  Vemploi  de  bandes  et  du 
fontrt'seing  pour  en  opérer  Fenvoi  {circulaire  ministérielle  du  Z  juillet  I87!j. 


tTAT  anu 


Monaieur  Tolficier  de  l'état  eiril  de  est  informé  que  l'acte  de  décès,  n* 

nommé  dont  une  expédition  m*a  été  tnnimiie  le 

a  été  inscrit  dans  nos  r^atrM  de  l'état  civil,  le  18        .  eoui  le  n* 


487    , 


Ner  le  cas  oè  le  défint  n'anrait  pas 
•«  «M  dffBMr  doaiâeîle  dans  k  com* 
«ea^  eè  l'etlmit  ci  duaaa  cat  envojé, 
urfi^ocT  ci-centre  lea  reaseignemento 
r^iUia  a  eel  égard  k  radreaae  in- 


ITonmiir  VO§Uier  de  frétât  civil. 


,te  18 

L'Officier  de  Vétai  civil. 
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d« 


COMMUNE 

tTAT  aVIL. 

LÉGITIMATION. 


Monma, 
J*ii  l'honnsar  de  voui  infonaer  qvo  1«  pomaéi  : 


,b 


117     . 


N" 


maritgtcejourd'baieB  cette  |  ^^^„^^ 


«n  totrs 


le 


ooteMrtneifé 
I  et  qu'ils  ont  reoonnn  et  léf  ilimé  leur       eabat       né 

inierit*  looft  les  préaonu  et  non  de 


Veuillei,  moneiaur,  faire  k  l'acte  de  raisience  de  ee  enfant  réaargement  prescrit  par  l'ait  M 
du  code  civil,  en  donner  oennaisnnee  k  M.  le  procureur  du  roi,  et  me  renvoyer  raccusé  de  vèecptiau 
cidesaoui,  revêtu  de  votre  eignatura. 

Agréei,  monsieur,  raasunnce  de  ma  eontidération  distinguée. 
VOffieier  de  l'état  «w/. 


A  Moniteur  U  Bourgmestre, 
d 

urrond.  admin.  d 
pmeiaued 


A  détacher  et  plier  en  iUiseant  à  découvert  la  signature  et  Vadresse,  re  qui  rend  inutile  Vemploi  de  bandes  et  de 
contre-seing  pour  en  opérer  l*envoi  {circulaire  ministérielle  du  Z  juillet  1871). 


N* 


de 


ETAT  CIVIL. 


Monsieur  l'offlcier  de  l'eut  civil  de  est  informé  qu'en  suite  de  son  avis,  eo 

date  du  (n*  mariafas),  réma^ament  prescrit  par  l'art  M  du  code 

civil  a  été  effectué  A  l'acte  de  naissance  de 


né        en  cette  localité  et  qui 
entre  père  e  mère. 


Monsieur  VOffieier  de  Vétat  civil^ 


été  légitimé         par  le  mariage  eontncte  k 

.le 

VOffieier  de  Vétat  civil. 


it7 


COMMUNE 


Atat  civil. 


,  le  itT 

MoRnBun, 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  acte,  passé  devant  moi,  aujourd'hui,  le       nommé 


iV* 


RECONNAISSANCE. 


A  Monsieur  VOffieier 

de  Vétat  civil. 

et 

«rroiMf .  «idmin.  d 
pminee  d 

• 
— * 

a  reconnu  pour  son  enfant  naturel 

né       en  votre  ,  le 

Veuilles,  monsieur,  faire  é  l'acte  de  naissance  de  ce  enfant  l'émargement  preaerît  par  l'art.  19 
du  code  civil,  en  donner  connaissance  ■  M.  le  procureur  du  ni,  et  me  renvoyer  l'aoeasé  de  réœplien 
ci-dessous,  revêtu  de  votre  signature. 

Agrées,  monsieur,  l'assurance  de  ma  eonsidéralion  distinguée. 

VOffieier  de  Vétat  civil, 


A  détacher  et  plier  en  laissant  à  découvert  la  signature  et  l'adresse,  ee  qui  rend  inutile  Vemploi  de  bandes  et  du 
contreseing  pour  en  opérer  Venvoi  {eiTeulaire  ministérielle  du  Z  juillet  1871), 


ÉTAT  CIVIL, 


iV* 


Monsieur  l'ofBcier  de  l'eut  civil  de  est  informé  qu'en  suite  de  son  avis,  en 

date  du  (n*  reconnaissance),  l'émaiff ment  preaerit  par  l'artide  49  de 

code  civil  a  été  effectué  k  l'acte  de  naissance  de 


Monsieur  VOffieier  de  Vétat  civil. 


.  le  t« 

VOffieier  de  Vétat  civU, 


ETA 


COMMUNE 
tTAT  amL. 

■AUâflC  D'un 

MILITAIRE. 
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487     . 


MoRsinm  lb  coumbl, 
J*ai  llioiiaear  de  tous  iaformer  que  le  nomni 

milicien  de  la  levée  de  18       .  de* la  eommnne  de  et  appaitaMint 

an  régineat  •oaa  voe  ordrea,  a  contracté  mariage  aujourd'hui,  en  notre  vilb,  avec  la  nommée 


VenUies  agréer,  monsieur  le  colonel,  l'aïauranee  de  ma  considération  distinguée. 

L'Offieitr  de  Fêtai  civil. 


A  Mvtmmtt  U  Colomtt, 

U  régimemi 


à  4it9€ktr  et  plier  §n  taitsami  à  découvert  la  signature  et  Fadreête,  ce  qui 
M^wwf  pour  en  opérer  Vetivoi  {eireuiaire  mtnittérielle  du  3  juillet  1874 ) . 


rend  inutile  remploi  de»  bandet  et  du 


RÏGIMEKT 


MoHBiBoi^  i.V>mcnn  n  l'état  cttil  m 

Est  informé  qu'ensuite  de  son  avis  en  date  du 
il  a  été  pris  note  du  mariage  eontmeté  le  même  jour,  dans  ladite  ville,  par 


N« 


Mmuieur 
rOfeier  de  tétai  eiva, 


,1a  487    . 

Le  Colonei  eomwtandmnt. 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  19  mai 
1875(P«icmte,  4873,  «'•  partie,  p.  181). 

MCUlinOI   Bl  IISIIVAIICE.  —  CHOIX  DBS  UVGDIS.   —   PUI- 
BOIUCS.  ~~  LASCUB  FUHARDB.  ~  TBADDCTIOH. 

U  dktmrmtUm  denaUêonee  à  Niai  civil  doit  comprendre 
Umttt  le$  énoncimiionM  eomprite»  dont  tari.  57  du  code 
fmi.  (Code  péntÊÏ,  nrt.  361 .) 

EUt  doit  être  faite  dane  une  de§  longuet  utitéeê  en  Bel' 
^iqne  au  choix  du  cowtparant.  L'ojpeier  de  l'état  civil 
jemt  à  ton  tour  de  la  même  faculté  pour  la  rédaction 
et  Vmde.  (Coaitilution,  uri.  23  { loi  dn  30  mars  1836, 
*rt.  ».) 

l»nfitt  le  conteil  du  prévenu  a  obtenu  Vauioriiotion  de 
plaider  dams  un  idiome  qui  n*e$tpaâ  comprit  de  tout 
^^  j^y,  il  y  «  néeettitè  de  faire  traduire  let  plai' 

^  i^n'ofoni  pat  déterminé  le  mode  tuivant  l^guel  fin- 
pyrite  doit  remplir  ta  mistion,  il  n'est  pat  interdit  de 
fnre  tradsnre  la  plaidoirie  phrate  par  pkrate, 

^«•eph  Sehocp.  né  à  HooKitivefeo,  domicilié  à  Molen- 
^k-Suni^Jean,  t'éiait  présenté  au  bureau  de  l'élat  civil 
pvary  faire  la  déclaration  de  la  naissance  de  son  enfant, 
»n^tie,  s*éiam  aperçu  que  Tacte  allait  élre  rédigé  en 
fnneali.  Il  exigea  qoil  fâi  écrit  en  flamand.  En  vain  loi 
rcprésenia-t-OQ  qoe  les  Inslrnctions  de  radminislralion 


îi;  Ce  Jagement  a  élé  dénoncé  à  la  tribooe  nationale, 
4i8»  la  séaDce  de  la  chambre  des  représentants  du 
^  arril  1873,  eonme  contraire  à  l'esprit  de  la  eonstitu- 

f-  D>  Lbsate  :  ■  Ce jogement  est,  selon  moi,  contraire 
i  I  ecprit  de  la  constitution. 

>  L'emploi  des  langues  est  facnilatif  en  Belgique,  mais 
««Uefaeaiié  existe,  non  pour  les  fonctionnaires  publics, 
mats  pour  les  administrés.  • 

■•  y^  WAaastB  :  «  Il  est  déplorable  qu'an  Flamand 
Bf  poisse  pas  faire  one  simple  déclaration  de  naissance 


s'y  opposaient  et  qoe  les  registres  de  Tannée  courante 
étaient  iniprimés  en  français  :  en  vain  lui  fit-on  l'oCTre  de 
traduire  fidèlement  l'acie  à  la  lecture,  avec  information 
qu^il  pouvait  au  besoin  se  dispenser  de  le  signer.  Schoep 
n'en  persista  pas  moins  dans  son  exigence,  et  sur  le 
refus  de  remployé,  il  re  relira  sans  fournir  les  rensei- 
gnements presni'its  par  l'art.  37  du  code  civil. 

Poursuivi  dn  chef  de  contravention  à  l'art.  36i  du  code 
pénal,  il  fut  condamné  à  une  amende  de  50  francs  par  le 
tribunal  correclionnel  de  Bruxelles  (I),  le  f8  février 
1873  (Pisic,  1873.  3«  partie,  p.  73).  et  ce  jugement  fut 
confirmé  en  appel  le  21  mars  de  la  même  année  (Pisic, 
1873,  î*  psrlie,  p.  466)  (2).  ^ ^ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  condamné  (3).         *^'*"'  " 

laaftT. 

«  La  cour;  •  Sur  le  premier  moyen  :  fausse  applica- 
tion de  l'art.  361  du  code  pénal,  en  ce  que  les  dénoncia- 
tions visées  dans  l'art.  57  du  code  civil  ne  peuvent  être 
faites  que  lorsque  rofflcicr  de  l'état  civil  a  prêté  son  con- 
cours au  déclarant  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  ; 

«  Considérant  que  la  naissance  est  un  fait  dont  l'uulo- 
rité  communale  est  chargée  de  recueillir  la  preuve  et  de 
constater  l'existence  au  moment  où  il  arrive  par  un  acte 
en  due  forme,  destiné  ù  pourvoir  h  la  fois  ft  1  intérêt  pu- 
blic delà  société  et  à  l'intérêt  privé  de  Pindividu  ; 

«  Que  cet  acte  dont  l'ofllcier  de  l'état  civil  est  le  seul 
rédacteor  et  le  conservateur,  comme  le  porte  le  rapport 


dans  la  langue  qu'il  comprend  et  qu'un  fonctionnaire 
puisse  saisir  la  Justice  répressive,  parce  qoe  le  Flamand 
ne  veut  pas  signer  un  acte  qu'il  ne  comprend  pas,  et  faire 
condamner  un  Flamand  qui  se  sert  de  sa  longue  pour 
faire  une  déclaration  exigée  par  la  loi.  {Ann.  pari.,  1873- 
1873.  p.  9ii.) 

(2)  Noos  reproduisons  ci-après  ces  deux  décisions. 

(3)  Les  conseils  du  demandeur  s'étaient  proposé  de 
développer  leurs  moyens  en  langue  flamande,  mais,  par 
arrêt  do  13  mai  1873,  il  ne  leur  fut  accordé  de  plaider 
qu'en  français. 
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de  Siméon  an  Iribanat,  ne  peot  être  dressé  qae  par  cet 
officier  sur  la  déelaration  qui  lui  en  enl  faite  par  la  per- 
sonne à  qui  la  loi  impose  roblisation  de  la  faire  ; 
«  Considéranl  que  cette  déclaration,  pour  être  com- 

filète  et  mettre  le  déclarant  à  l'abri  de  toaie  responsabi- 
ilé  pénale,  doit,  indépendamment  de  la  présentation  de 
Tennnt  k  Tofficier  de  l'état  civil  exigée  par  Tart.  55, 
énoncer  le  jonr,  Thenre  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe 
de  l'enfant  et  les  prénoms  oui  lui  sont  donnés,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  et 
ceux  des  témoins  ; 

«  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  3i6  du  code  péoal  de 
i8fO,  qui  ne  se  référait  qu'an  seul  article  56  du  code 
civil,  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  la  déclaration  presci-ite  par  ce  dernier  article  devait 
comprendre,  outre  la  déclaration  de  naissance,  toutes  les 
énonciations  de  l'art.  57  du  code  civil,  il  n'en  peut  plus 
être  de  même  en  présence  de  Tarlicle  361  dn  code  pénal 
de  1867,  qui  modifie  la  rédaction  de  Tart.  346  du  code  de 
1810  et  punit  d'emprisonnement  et  d'amende  tonte  per- 
sonne qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aurajMS 
fait  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  55,  56  et  57  du 
code  civil; 

<  Considérant  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
il  résulte  ;  !•  que  le  demandeur  ayant  assisté  à  l'aecou- 
cbement  de  sa  femme  le  18  octobre  1872  à  MolenbeeJi- 
Saint-Jean,  n'a  pas  fait,  dans  le  délai  légal,  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  celte  commune,  la  déclaration  de  naissance 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  S»  qu'il  s'est 
à  la  vérité  présenté  dans  les  bureaux  de  Tétat  civil  le 
18  octobre  1872,  annonçant  son  intention  de  faire  une 
déclaration  de  naissance,  mais  qu'il  s'est  borné  à  re- 
mettre son  livret  de  mariage  sans  faire  connaître  le  jour 
et  l'heure  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  pré- 
noms à  lui  donner,  et  s'est  immédiatement  retiré,  parce 
que  l'employé  auquel  il  s'adressait  lui  avait  déclaré  qu'il 
ne  pourrait  être  fait  droit  à  la  prétention  manifestée  par 
le  demandeur  de  faire  rédiger  l'acte  de  naissance  en  fla- 
mand; 

«  Considérant  que  ces  faita  étant  déclarés  constants  et 
reconnus  souverainement  par  l'arrêt  attaqué,  l'applica- 
tion au  demandeur  de  la  peine  portée  par  l'art.  o61  est 
conforme  à  la  loi  ; 

«  Considérant  d'ailleursquel'art.  23dela  constitution 
proclame  facultatif  l'emploi  des  langues  usitées  en  Bel- 
gique; qu'il  faut  par  conséquent  admettre  que  si  le  citoyen 
a  incontestablement  le  droit  de  se  servir,  pour  faire  une 
déclaration  de  naissance,  de  l'une  de  ces  langues,  l'ad- 
ministration communale,  ft  qui  la  loi  du  50  mars  1836 
confie  la  tenue  des  registres  de  l'état  dvil,  doit  jouir  du 
même  droit  pour  drcbbcr  l'acte  qui  constata  cette  décla- 
ration; 

«  Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  qu'aucune  loi  ne  ré- 

81ant  l'emploi  des  lancues  pour  les  actes  de  l'état  civil, 
est  du  devoir  du  collège  echevinal  de  prescrire,  selon 
les  besoins  et  les  intérêts  de  la  généralité  aes  administrés, 
au  bourgmestre  ou  à  l'échevin  désigné  parle  collège,  ce 
qui  doit  se  pratiquer  ilans  la  commune  relativement  à 
la  langue  dont  il  sera  fait  usage  (art.  93  de  la  loi  commu- 
nale) ; 

«  Considérant  que  celte  manière  de  procéder,  la  seule 
pratique  dans  une  société  composée  de  citoyens  dont  une 
partie  parle  exclusivement  le  français,  une  au  Ire  partie 
exclusivement  le  flamand  et  une  autre  encore  exclusive- 
ment l'allemand,  peut  offrir  rinconvénient  de  voir  l'acte 
dressé  en  français,  quand  la  déclaration  est  faite  en  fla- 
mand et  viee  vend,  mais  que  cela  n'ôte  rien  à  la  garantie 
d'exactitude  et  de  vérité  que  présentera  l'acte  rédigé,  non 
dans  le  seul  intérêt  privé  de  l'individu,  mais  dans  un 
grand  intérêt  publie  et  social,  par  un  fonctionnaire  placé 
sous  ce  rapport  sous  la  surveillance  non-seulement  de 
l'administration,  mats  encore  du  ministère  public,  et 
responsable  civilement  comme  pénalement  des  irrégula- 
rités, contraventions,  délits  ou  crimes  qui  seraient  con- 
statés dans  la  rédaclion  des  déclarations  qui  lui  sont 
faites  ;  qu'au  surplus  le  déclarant  est  libre  de  ne  pas  si- 

Pner  l'acte  s'il  ne  comprend  pas  la  langue  dans  laquelle 
acte  est  rédigé  et  qu'il  ne  veuille  pas  se  contenter  de  la 
traduction  qui  lui  en  est  faite; 

«  Sur  le  second  moyen  :  fausse  application  de  rarticle 
332  du  code  d'inslrucuon  criminelle  et  violation  de  l'ar- 
ticle 37  du  décret  de  1810  et  de  l'art.  23  de  la  constitu- 
tion, en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  donner  un  interprète 


•Dx  défensenn  d*nn  prévenn,  lorsque  tout  let 
de  lacourne  comprennent  pas  U  langue  dans  iaqaelkcst 
présentée  la  défense,  si  cette  langue  est  ositée  en  Bel- 
gique, ou  tout  au  moins  au'il  n  est  pas  permis  de  faire 
traduire  dans  le  cas  susdit  les  plaidoiries  phrase  par 
phrase  ; 

«  Considérant  qu*il  résulte  du  proeès-verlMl  de  l'aa- 
dience  que  c'est  sur  leur  sollicitation  expresse  que  les 
défenseurs  du  prévenu  ont  obtenu  de  la  cour  raatorisa- 
lion  de  plaider  en  flamand; 

«  Que  le  même  procès-verbal  constata  qne  tons  les 
membres  de  la  cour  siégeant  dans  la  cause  ne  compre- 
naient pas  la  langue  flamande;  ' 

«  Considérant  que,  dane  ces  circonstances.  Il  y  avait 
nécessité  absolue  de  nommer  un  interrpète  chargé  de 
traduire  les  plaidoiries  des  défenseurs,  pidsone  l'intérêt 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  comme  rintérét  bicD  eateodu 
du  prévenu,  exigeaitque  les  magistrata  appelés  à  se  pro- 
noncer sur  son  sort  fussent  mis  à  même  de  comprendre 
et  d'apprécier  le  développement  des  moyens  de  In  dé- 
fense; 

«  Considérant  qu'aucune  disposilion  de  loi  ne  déter- 
mine le  mode  suivant  lequel  Tinterprèta  doit  remplir  les 
fonctions  et  la  mission  uni  lui  ont  été  confiées  ;  qo'iî 
appartient  par  suite  au  président,  chargé  de  la  direccioa 
des  débais,  de  lui  tracer  la  marche  4  suivre  la  plna  otSe 
pour  la  découverte  de  la  vérité  et  la  bonne  administra- 
tion de  la  iustice  ; 

«  D'où  la  conséquence  qu'en  faisant  traduire  plirase 
par  phrase  les  plaidoiries  des  conseils  du  prévrnn,  le 
président  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  a*a  « 
faussement  appliqué  ni  violé  les  dispositions  légales  in- 
voquées à  l'appui  du  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  > 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  du  18  janvier  iSTS,  est  ainsi 
conçu  : 

JCCBMERT. 

«  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  Gérard  Schoep  a  été  as- 
signé devant  ce  tribunal  sous  la  prévention  de  n'avoir 
pas  fait,  ayant  assisté  à  l'accouchement  de  son  épouse,  la 
déclaration  de  naissance  de  son  enfant,  dans  le  délai 

S'rescrit  parles  art.  55  et  56  du  code  civil,  k  Moleabeek- 
uint-Jean,  en  octobre  1872; 

,  «  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  que,  le 
19  oc'obre  1872,  le  prévenu  s'est  présenté  an  bureau  de 
l'état  civil  de  Molenbeek-Saint-Jean  et  qu'il  y  a  dit  •  qnll 
venait  pour  faire  la  déclaration  de  la  naissance  de  son 
enfant,  mais  qu'il  entendait  que  l'acte  de  naissance  fdi 
dressé  en  langue  flamande; 
«  Qu'il  loi  a  été  répondu  que  Tacte  serait  écrit  en  fran* 

Îiais  parce  que  les  formules  étaient  imprimées  dans  eetie 
angue,  mais  que  lecture  lui  en  serait  aonnée  par  translal 
en  langue  flamande; 

•  Que  cette  réponse  n*ayant  pas  satisfait  le  prévenu,  il 
s'est  relire  sans  faire  de  déclaration  ultérieure; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  là  qne  le  prévenu  n'a  pas 
fait  la  déclaration  de  la  naissance  de  son  enfant,  comme 
le  prescrivent  les  articles  55,  56  et  57  du  code  civil  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  soutient,  en  se  fondant  sur  Tar* 
ticle  ^  de  la  constitution  belge,  qu'il  était  en  droit  d'exi- 
ger que  l'acte  de  naissance  fût  drassé  en  langue  Oa- 
mande,  parce  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  signer  un  aetu 
écrit  dans  une  langue  qu'il  ne  comprend  pas,  et  que 
l'offre  de  donner  lecture  de  l'acte  par  Cranslal  ne  devait 
point  être  admise,  l'officier  de  l'éiat  civil  n'ayant  point 
qualité  pour  faire  cette  traduction  ;  qn'il  ne  saurait  donc 
être  punissable  pour  n'avoir  pas  fait  une  déclaration 
qu'on  ne  lui  a  pas  permis  défaire; 

«  Attendu  que  l'art.  23  de  la  constitution,  qui  décide 
(\ue  l'emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  faculta- 
tif, confère  incontestablement  au  prévenu  le  droit  de  se 
servir  de  la  langue  flamande  pour  faira  sa  déclaration  ; 

3 ne  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  dénié,  mais  qne  sa  nrétention 
e  faire  dresser  Tacte  dans  la  langue  de  son  cnoix  était 
exorbitante  et  ne  devait  pas  êtra  admise; 

«  Attendu  en  eflTet  que  la  rédaction  de  l'acte  appartient 
k  Tofflcicr  de  l'état  civil  seul,  que  seul  il  est  responsable 
des  irrégularités  qui  pourraient  l'entacher  et  au'aacune 
loi  spéciale  n'ayant,  aux  termes  de  l'art.  S3  de  la  consti- 


ETR 


FON 


195 


tatÎM.  rMél'caploi  des  laogaes  poor  les  setes  de  Tto- 


(Mlbïirae,  il  peut  poiser  dsns  cel  artieie  la  même 
fmllé  ^  le  prérenii  revendique  ponr  lot^méme,  à  sa- 
vnr  :  de  le  seirir  pour  cette  rédaction  de  celle  des  lan- 
f;aci  ca  osage  qai  loi  convient  {  que  s'il  en  était  autre- 
■cai,  il  8*eBsaiTrait  qoe,  par  la  seule  Foionlé  du 
eoBpsraat,  TolBeier  de  Télat  civil  devrait  abdiquer  on 
droit  qa*il  lient  de  la  constitution,  ce  qui  est  iuadmissl- 
We; 

•  AUendaqoe,  dans  le  sy»tèmedela  pk^enle  décision, 
ietéroili  de  ciiacnn  sont  rcipectés,  le  comparant  et  le 
rébelear  de  Kacte  étant  admis  à  se  servir  chacun  de  la 
iaaitae  qai  lot  convient,  et  que  la  lecture  de  Pacte  par 
Uuflsl  ne  pent  encendrer  aucun  Inconvénient  sérieui, 
UrapoMbilité  de  l*offlcier  de  TéUt  civil  et  Tabsence 
^  teat  intérêt  de  ta  part  dlnduire  le  comparant  en 
crrrar  donnant  tonte  garantie  à  cet  égard  ; 

•  Ailrnda,  an  snrplns,  qoe  si,  par  une  crainte  eiagé- 
ré».  keomparant  eroTait  ne  pouvoir  signer  Tacle  dressé 
àau  Im  conditions  ei-dessuf ,  il  serait  satisfait  à  la  loi 
psr  la  Bcation  faite  dans  Taete  par  Tofficier  de  l'état  civil 
de  la  caaie  qui  a  empêché  le  comparant  de  signer  ; 

•  Aucndo  qn'il  sait  de  ce  qui  précède  que  le  prévenu 
a'i  pis  été  lécalcaent  empêché  oe  faire  la  déclaration  de 
UatiiMoce  de  son  enfant,  prescrite  par  les  art.  55,  56  et 
^  éa  code  dvll,  A  Ilolenbeck-Saint-Jean,  en  octobre 
IICX  et  qne  ne  l'nyant  pas  faite,  il  est  passible  de  la 
poac  eaunninée  contre  cette  infraction  par  la  loi  pé- 
salc; 

<  Par  CCS  motifs,  vn  les  art.  361  etiO  do  code  pénal  et 
ISiéa  code  d'instmction  criminelle,  condamne  Gérard 
Scbocp  U  nne  amende  de  50  francs,  dit  qu'en  cas  de  non- 
P*7eacatdans  le  délai  de  deux  mois,  cette  anjendc  pourra 
étrt  rcBplaeée  par  on  emprisonnement  de  quinte  Jours. 

•  Le  condamne  anx  frais.  • 

Sur  l'appel  da  prévenu  et  du  ministère  publie, 
b  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  conGrmé  le  juge- 
Dentda  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  du 
18  fcTrier  1873. 

snaÉT  (Sf  mars  1873). 

•Laeenr; — Attendu  qu'il  est  resté  établi  devant  la 
charme  le  prévena,  bien  qu'ayant  assisté  A  l'accouche- 
■cal  de  sa  Icmme  le  18  octobre  1873,  n'a  pas  fait  A  l'of- 
fcicr  de  fétat  civil  la  déclaration  prescriie  par  les  arti- 
dcsSS,  96et57daeodecivH; 

•  (^a'à  la  vérité  il  est  résulté  de  l'instruction  que  le 
pv^noa  s'est  présenté  le  19  octobre  dans  les  bureaux  de 
i^t  dvil  de  Molenbeek-Saint-Jcan,  annonçant  son  in- 
tcaiion  d*y  faire  une  déclaration  de  naissance  ;  mais  qu'il 
(a  rémlie  également  que  Schoe p  s'est  borné  k  remettre 
Ha  lîTRt  de  mariage  et  que,  sans  avoir  fait  connaître  le 

Cr  et  llKore  de  ta  naissance  ni  le  sexe  de  l'enfant,  ni 
prénoms  A  loi  donner,  il  s'est  Immédiatement  retiré, 
P>fct  que  l'employé  aoouel  il  s'adressait  lui  avait  déclaré 
^Q'il  ne  ponrrait être  fait  droit  à  laprélention  manifestée 
f»t  k  prévenn  de  Caire  rédiger  l'acte  de  naissance  en-fla- 


<  Qae  la  déclaration  faite  par  le  prévenu  dès  lors  était 
i*Mapléte  s  qu'elle  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la  loi  et 
la'cUe  mauit  l'offlcier  de  l'état  civil  dans  l'impossibilité 
^rédiger  l'acte  qui  lui  était  demandé; 

•  illandn  que  si  le  prévenu  ae  croyait  fondé  à  exiger 
f*e  l'acte  dont  il  s'agit  fût  rédigé  en  langue  flamande 
plaiéi  qu'en  langue  française,  ce  que  la  cour  n'a  pas  A 
•pMeicr  dans  respèee,  il  lui  était  libre  de  faire  cou- 
«aicr  le  refus  de  l'ofieier  de  l'état  civil  et  d'agir  ensuite 
^"■•s  de  conseil  ;  nmls  que  rien  ne  pouvait  le  dispenser 
"*•«  canformcr  A  la  loi.  qui  commande  impérieusement 
^ m  vnc  de  rordrepublic  que  toutes  les  déclarations 
pf«icrites  par  l'art.  37  du  code  civil  soient  faites  dans  les 
mit  jours  do  raeeonebemeot  ; 

•  Attendu  qne  la  peine  prononcée  est  proportionnée  A 
i>gnTitédertnrmetion; 


éJf^l?f'  î>KnoaiAiaB.  p.Si6.~  JousaiL,  1. 1,  p.68, 
1»,  »5.  388,  8S1  ;  t  U.  p.  78,  SIS,  466,  606;  t.  lU, 
p.  7», 

•.^Jif^:^*^*^"""»'  P-  **7.  —  JODBHAL,  1 1,  p.  158, 

M.  »,  nis  1. 11,  p.  78,  SIS,  361 ,  467 1 1.  m,  p.  éo. 

Ton  ni. — ff« 


«  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  interjetés, 
met  lesdita  appela  an  néant  ;  confirme  le  jugement  dont 
appel.  » 

ÉTBAMGEKS  (1).  —  PoHce  des  étrangers.  — 
Circulaire  de  M.  l'administrateur  de  la  sûreté 
publique  du  27  février  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  chambres  italiennes  ont  voté  récemment  un  projet 
de  loi  édiclant  des  peines  sévères  contreceuxqui  exploi- 
tent de  jeunes  enfants  en  les  contraignant  A  se  livrer  A 
une  mendicité  déguisée. 

Un  nrand  nomore  d'italiens  exercent  en  Belgique  cette 
coupable  industrie,  surtout* dans  les  villes  et  les  com- 
munes les  plus  populeuses. 

Bien  que  les  instrucUons  contenues  en  la  circulaire  de 
l'un  de  mes  prédécesseurs  en  date  du  SI  janvier  185S 
soient  applicables  A  la  plupart  d'entre  eux,  les  adminis- 
trations  communales  ont  usé  jusqu'ici  de  tolérance  A 
l'égard  de  ces  étrangers. 

Afin  de  contribuer  dans  une  certaine  mesure  A  la  ré- 
pression de  l'odieuse  exploitation  dont  il  s'agit,  il  con- 
viendra que  la  circulaire  précitée  soit  rigoureusement 
appliquée  dorénavant  A  tous  les  Italiens  voyageant  soit 
seuls,  soit  en  bandes  et  se  livrant  à  la  mendicité  sous 
prétexte  d'exercer  la  profession  de  musiciens  ambulants 
ou  de  montreurs  d'animaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  ffouvemeur, 
de  vouloir  bien  porter  la  présente  circulaire  A  la  connais- 
sauce  des  administrations  communales  de  votre  province 
par  Ja  voie  du  Mémorial  adminùiratif, 

Voy.  Milice. 

EXBMPTieM  BO  SEBTICB    BB 

MCB  (2).  Voy.  Milice. 


FABBi^VBfi  B'ÉGiiiSR  (5).  ^  Budget  de 
fabriqtie.  —  Suppression  d'un  crédit,  —  Recours. 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  8  janvier  187i,  annule  la 
décision  de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaul,  du  S8  décembre  1872,  qui  supprime  le 
crédit  de  150  francs  A  titre  de  supplément  de  traitement 
du  curé,  lequel  crédit  était  porté  A  l'article  36  du  budget 
des  dépenses  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Jemmapes  pour  l'exercice  1873. 

Ce  crédit  est  maintenu. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  ladite  allocation  a 
été  admise  au  budget  et  au  compte  de  la  fabrique  depuis 
1847:  que  le  supplément  de  traitement  qui  avait  été  ac- 
cordé par  le  conseil  communal  a  été  supprimé  depuis 
plusieurs  années  ;  que  la  disjonction  de  la  section  du 
Flénu  a  diminué  sensiblement  les  ressources  do  titulaire 
et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  fabrique  ait  jamais  ré- 
clamé le  concours  financier  de  la  commune  pour  les  frais 
du  culte. 

Voy.  CiMBTiÈRB.  Culte  catholique.  Dona- 
tions ET  legs. 

FOMBATIBMS  BB  BBVBSEB  B'ÉTVBE  (i). 

Voy.  Bourses  d'étude. 

FBWBS  COMMVMAL  (5).  Circulaire  de  M.  le 
mioistre  de  Tintérieur  du  6  décembre  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Le  montant  des  recettes  dont  une  part  est  attribuée  aux 
communes,  en  vertu  de  l'article  S  de  la  loi  dn  18  jnil- 


(3)  Voy.  DicTiORRiiBB,  p.  319.  —  JouaaiL,  1. 1,  p.  69, 
158,  521  ;  t. Il,  p.  78,  SI5,  36t.  468,  607  ;  t.  lii,  p.  80. 

(4)  Voy.  JooaRAL,  1. 1.  p.  390,  5S1;  t.  Il,  p.  78,  S16,371, 
477,609. 

(5)  Voy.  JovaiiAL,  1. 1,  p.  390. 531. 
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Id  1860  (1),  ne  pouvuil  étrt  arrêté  que  vers  la  fin  do  mois 
âe  jaavier  prochaio,  la  eaiaae  ^énêrala  d'ép*rgo6  et  de 
retraite  sont  la  garantie  de  l'Etat  sera  autorisée  *  payer, 
4  partir  do  3  jinvier  I87i,  aox  administrations  commn- 
■alcs  n'ayant  pas  eu  d'octroi  qui  loi  en  feront  la  de- 
mande, one  somase  égaie  à  ki  part  qui  leur  a  été  aUonée 
poor  le  3*  trimestre  de  l'année  courante. 

Je  Yoosprie,  moniieor  le  gouverneur,  de  bien  vouloir 
porter  cet  avis  k  la  connaissance  des  communes  que  la 
cliose  eoneerne. 

En  ce  qui  cencemeles  commanesqui  avaient  un  octroi, 
elles  pourront,  comme  précédemment,  toucher  le  com- 
plément de  leur  minimum  de  quote-part  avant  la  fin  du 
mois  conrant^ 

FKAKCHMBVB  C«mRMP01i»AS€B  (2). 
\oy.  C0EEE8P0!IDAZIGB  ADHINIBTRÂTITK. 


«AKDB    DB    B0MI    BT    romBSTIBm  (5). 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  13  avril 
iS72  {PoMicriue,  1872, 2«  partie,  p.  228). 

1*  «saoïs  roBUTiEU.  —  cbassb.  — oéur  connu  su  puiri, 

»-  COMPiTElICa. 
S*  FABTIR  CIVILE.  —  ABSIRCB  d'aPPIL.  •  CORCLOSIOIIS  OBVAIIT 

LA  coca.  —  lOR-aecEVAiiLiTé.  ~  mvitatior  od  nmis- 

TÈAE  POBUC. 

i«  Lugardet  forettien  n*ont  pat  qualité  pour  eamkttêr 
dêê  aélitt  de  chasse  en  dekmrs  des  bois  soumis  à  leut 
surveUlanee,  et  s*ils  sont  poursuivis  du  chef  de  délit  de 
ehasse  sur  un  terrain  non  boisé,  on  ne  peut  les  eonsidé' 
rer  eotnme  ayant  eommir  un  délit  dans  Fexereiee  de 
leurs  fonctions. 

S«  La  partie  civile  qui  a  été  condamnée  aux  frais  en  prc" 
mière  instance  et  qui  n'a  pas  appelé  de  ce  jugement,  est 
non  reèevable  éprendre  des  conclusions  devant  la  cour, 
alors  même  que  te  ministère  public,  seul  appelant.  Va  in- 
vitée à  y  companilfrf . 

AREÉT. 

•  La  cour;—  AUendn  que  Lambert-Joseph  Ghalle, 
garde  forestier  de  l'Etat,  préposé  à  la  surveillance  des 
bois  appartenant  à  la  commune  de  Meitet,  a  comparu 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Namur,  sous  la  pré- 
vention d'avoir,  le  4  novembre  1871,  à  Mettet.  chassé 
sans  Justifier  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse  sur 
un  terrain  non  l>oisédont  Edmond  Baré  et  Edouard  Del- 
vaox,  qui  se  sont  constitués  partie  civile,  prétendent  pos- 
séder le  droit  exclusif  de  chasse  ; 

■  Attendu  que  le  prévenu  a  soutenu  que,  comme  garde 
forestier  de  1  Etat,  il  a  oualiié  pour  constater  les  délits 
de  chasse  commis  en  plaine  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
bunal devant  lequel  il  a  prêté  serment  ;  que  par  suite  le 
prétendu  délit  de  chasko  qui  lui  est  reproché  aurait  été 
commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fooctioiis  et  que, 
|iar  application  de  l'article  é83  dn  code  d'insirueiiou 
criminelle,  cette  chambre  de  la  cour  serait  incompétente 
pour  en  connaître; 

€  Attendu  que  c'est  sans  fundement  qu'on  invoque  à 
l'appui  de  ce  système  le  texte  de  l'article  13  de  la  lui  du 
26  février  ISiti  s  qu'en  efl'ei,  cet  article  se  borne  ft  éou- 
mérer  les  fonctionnaires  dont  les  procès-verbaux  feront, 
en  matièi'e  de  chasse,  foi  jusqu'à  urcuve  contraire  j  qu'en 
comprenant  dans  cette  cnumération  les  gardes  champê- 
tres et  les  gardes  forestiers,  l'article  les  place  sur  la 
même  ligne  quant  à  la  force  probante  de  leurs  procès- 
verbaux,  mais  qu'il  n'est  ni  logique  ni  juridique  d'en 


(I)  Voy.  DiCTiORRAiRB,  v«  Octrois,  p.  290. 

(i)  Voy.  DicTiORiiAiaR,*  p.  227.  —  Jodrral,  1. 1,  p.  69, 
158.  391 1  L  il,  p.  216,  361.  i77.  609;  t.  III,  p.  83. 

'3}  Voy.  DicrioRRAiRe,  p.  227.  —  Jodrral,  t.  II,  p.  78, 
77. 


conclnreqoe  la  loi  a  entendu  les  assimiler  quant  à  la  na- 
ture des  propriéléa  oulls  sont  chargés  de  survoUler,  sam 
égard  au  bot  spécial  de  leor  Inatituiioiii  que  en  serait  H 
une  innovation  détruisant  l'économie  dos  lois  nntérienrci 
que  le  légialaleor  n'aurait  pas  lotrodoite*  si  telle  avait 
été  son  intention,  sans  l'exprimer  fonnollement;  or, 
non-seulement  le  texte  de  l'article  13,  nuis  aoasi  les  dis- 
cussipns  dont  ii  a  été  précédé  aux  eliambres  l^glslstiTct 
sont  muets  sur  une  modification  si  importante,  car  c'est 
abusivement  que  l'on  invoque  les  paroles  de  M.  le  Bini^ 
tre  de  la  Justice,  répondant  à  M.  rleussn  A  la  séance  do 
30  Janvier  1846  :  «Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  nvnlt  aocao 
«  motif  pour  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne  les  gaidss 
«  champêtres  et  les  gardea  foreatiers,  »  le  seal  pointée 
discussion  entra  ce  membre  de  la  chambre  et  le  ministre 
étant  de  savoir  si  les  procéo-verlMinx  dressés  par  les  gardes 
forestiers  pour  délita  de  chasse  neseraicntcms  qve  jisqa'i 
preuve  contraire,  alors  que  ceux  par  lesquels  ils  oonstt- 
tant  des  délita  forestiers  continueraient,  lorsque  l'amenée 
ne  dépasse  pas  iOU  francs,  à  faire  preuve  insqo'A  inscrip- 
tion de  faux  ;  que  si  le  ministre  a  ajouté  que  les  gardes 
champêtres  peuvent,  aussi  bien  que  les  canlen  forestient 
constater  des  délita  de  ehasse  dans  les  Dois  dea  eomnia- 
nea,  des  particuliers  et  même  de  l'Etat»  il  n'en  résiUe 
nullement  qu'il  ail  pensé  et  que  la  clmmbre  ait  éiéd'tfii 
que  les  gardes  forestiers  ont  de  leur  eàlé  le  droit  de  v«f^ 
baliser  en  plaine,  les  gardes  chsmpêtres  pouvant  tenir 
cette  attribution  de  la  loi  de  leur  instiintioB  pour  tout 
le  territoire  de  leOr  commune,  quelle  que  soit  la  natare 
des  propriétés,  sans  que  la  loi  ait  donnéqnalilé  nni  gardes 
forestiers  pour  constater  les  délita  portant  atteinte  au 
propriétés  mrales; 

«  Attendu  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  4  nrgnmcnt« 
de  l'article  121  dn  code  foreatier;  que  eet  article  dsét 
être  entendu  pro  subjecld  materiâ,  e'est.4  dire  en  ce  seai 
que  les  attributions  des  gardes  forestiers  e'étendcatà 
tons  les  bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissemeau 
publies  et'mêfaie  des  particuliers  dans  lea  Umitcn  de  l'ar^ 
ticle  13  de  ce  code,  situés  dans  l'arrondissenaent  dn  tri- 
bunal près  duquel  ils  sont  assermentés  ;  que  le  légisUteor 
a,  du  reste,  proclamé  lui-même  de  la  manière  la  pies 
expresse,  dans  la  discussion  sur  l'article  13«  qu'il  nea- 
tendalt  modifier  en  rien  les  dispositions  antérieures  ré- 
glant les  attributions  des  gardes  forestiers  ;  qu'en  efet, 
ù  la  aéance  de  la  chambre  des  représentants  du  i5  lévrier 
1832,  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Ort«,  et  M.  le  miniiire 
de  la  justice,  répondant  k  une  interpellation  de  M.  Leliè- 
vre,  ont  déclaré  que  le  point  de  aavoir  al  les  gardes  fo- 
restiers peuvent  verbaliser  pour  des  déUto  commis  sar 
des  propriétés  rurales  ne  se  rattackaii  pas  au  code  feree" 
tier,  mais  k  l'arUcle  16  dn  code  d'instr uetloo  erîmineile. 
qu'on  entendait  «  laissa  eet  article  intact  et  nopaeira»-^ 

•  cher  la  question  de  savoir  f  aei  eet  le  droit  que  laisse  ett 
«  article  aux  officiers  de  la  police  jnéteioéroç  »  que,  de 
son  celé,  M.  d  Anethan  a  dit,  dans  son  rapport  an  sénat  .- 

•  lia  été  déclaré  avec  raison  à  la  ehambrc'qu'on  ne  ooa- 

•  laU  pas  dans  la  loi  actuelle  modifier  les  prmeipee  du 
«  code  d'instruction  criminelle;  «.qu'il  s'ensuit  que  les 
gardes  forestiers  n'ont  qualiié  pour  constater  sur  les 
propriétés  rurales  les  délita  dé  chusse  que  l'article  121 
mentionne  à  côté  des  délita  forestiers,  et  qui  faisaient 
spécialement  l'objet  de  la  queslion  posée  par  M.  Lelièvre 
dans  la  discussion  précitee,  que  pour  autant  que  l'arU- 
cle 16  du  code  d'instruction  criminelle  pourrait  être  in- 
terprété en  ce  sens  qu'il  attribuerait  à  ces  olBeiers  de 
police  Judiciaire  le  pouvoir  de  verbaliser  en  dehor»  des 
propriétés  de  nature  forestière  ; 

«  Attendu  que  les  gardes  charopêtrea  et  les  gardes  fo- 
restiers avalent,  k  l'époque  de  l'adoption  dn  code  d'ia- 
slruction  criminelle,  des  attributions  spéciales,  distinctes 
et  limitées  par  les  lois  antérieures  ;  qu'on  ne  peut  con- 
clure des  termes  dans  les«]ueis  l'article  16  de  ce  eode  est 
conçu  que  cette  disposition  aurait  eu  pour  objet  d'eflTa- 
cer  ces  différences  et  de  supprimer  ces  limites  ;  qu'an 
lieu  de  supposer  gratuitement  l'existence  de  semblable 
innovation,  que  le  texte  est  loin  d'imposer  etdoul  il  n'«t 
pus  dit  un  mot  dans  les  travaux  préparatoires,  car  l'ar* 
ticle  16  a  été  adopté  au  conseil  d'Etat  sans  observation, 
il  est  bien  plus  naturel  d'interpréter  cette  disposition  co 
ee  sens  que,  considérés  comme  ofieiers  de  police  jedi- 
ciaire,  les  gardes  champêtres  seront  chargés  de  rocher» 
cher  les  délita  et  contraventions  de  police  oui  auront 
porté  atteinte  aux  propriétes  ruraRa,  m  les  gardm 
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foi  toroel  pour  objel  le»  propriétés  Xo- 

•  Alteada  qncw  tî  les  eonsidémlions  gvî  prëeèdral 
MvilHii  laiMcr  qiMl^oe  dooto  met  Mlle  uitcrprélaUon 
4e  r«rtick  1€,  ee  «loate  dJipaniltrul«o  présence  de  l^r- 
Ifele  41  du  codp  da  3  bnimaire  on  iv,  qui  dit  qoe  «  les 
«  gardes  fhaaspdtres  el  les  gardes  foresiierssonl  chargés 
«  de  rechereher  rttgfeeinntent  tons  les  délits  qui  portent 
•  auctnie  niix  propriéfés  ni  raies  el  forestières  *  et  dans 
iefad  b  signifiention  dn  mot  rêgmeetnimeni  est  évidente, 
paisqoe  les  ntirilMtions  des  iraraes  champêtres  en  ce  qui 
«onwiae  les  propriétés  rurales  et  celles  aes  gardes  fores- 
tiers ponr  te  conservation  des  bois  et  forêts  avaient  été 
aliènent  délcnnlnécs  el  diilinguées  dans  les  articles  38 
d  59  da  méoie  codât  qoe  l'article  16  du  code  d'instroc- 
sien  erimiiiclle  étant,  sauf  oaelqnes  améliorations  de 
r^dsction  qai  n'ont  donné  lien  à  aocune  observation 
pendant  les  travanx  d'élaboration  de  la  loi,  la  reproduc- 
tioii  à  pca  près  littérale  de  tonfes  les  dispositions  de 
Tvliele  41  on  code  de  brumaire,  on  ne  peut  se  refuser 
d'admettre  qoe  k  législateor  a  voulu  rendre  par  les  mots 

-'- ^CNS  le  Urritcirê  pour  lequel  ils  awroni  été  antr' 

la  Béme  idée  qoe  celle  exprimée  dans  le  code  de 


e  par  le  mot  rstpeeliiwMisni; 
■  AtieMo  Qs'il  est  de  principe  que  «  toute  délégation 

•  d'an  povrolr  f>ablie  ne  peut  valablement  résulter  que 

•  d'one  disposition  expresse  de  la  loi,  »  et  qu'aucune 
dîsposiiioa  4cs  lois  oui  se  sont  oocupées  des  gardes  fo- 
rsMiers  ■•  déléj^  a  ces  fonctionnaires  le  pouvoir  de 

les  délits  qui  se  commettent  en  dehors  des  pro- 


•  Attcnda  an'il  résulte  de  ce  oui  précède  que  le  garde 
forestier  CkAlIc  n'était  pas  dans  I  exercice  de  ses  fonctions 
d'sAcierëe  police  Jooieiairelorsqu*!!  a  posé  l'acte  qui 
Ml  l'objet  de  la  poursuite:  au'il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour 
la  ckaaÀro  eorreetionnelle  oe  la  cour  de  se  déclarer  in- 


•  Atieado,  en  ee  qni  eoneeme  Edouard  Delvaux,  qni 
•'est  poflé  partie  civile  en  première  instance  avec  Edmond 
Iwé.  qve  m  preaier  a'a  pas  appelé  do  Jugement  qui  l'a 
condamaé  aox  frais  en  même  temps  que  oaré  et  a  pro- 
•MSd  raeqeitlemenl  dn  prévenu  ;  que  le  ministère  publie 
rt  leré  oui  scvia  înlerjetd  appel  \  qull  y  avait  donc  chose 
trvévocabioHMBt  jugée  en  ce  qui  concerne  Taction  civile 
de  Oeivaos  «i  qoe  par  suite  eeloi«ci  n'était  plus  reeevahle 
I  inin finir  dans  le  débal  devant  Ui  cour; 

«  Par  e«a  nocifa  et  adoptant  ceux  du  premier  juge,  se 
éésiare  oMBpéleBte  i  dit  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  recevoir 
riaterveaciii  de  Delvaux  ;  confirme  le  jugement  dont  est 
appel  ec  «•■dnorae  la  partie  civile»  Edmond  Baré.  aux 
dépens  d«l*iaatanee  d'appel.  > 

Ârrét  de  U  cour  de  cassation  du  10  Jain  1872 
Puàcmie^  4872,  f*  parUe,  p.  394). 

coardrocB.  —  cabn  roatSTisa.  —  niuT  os  cnissB.  — 
Bxiacid  ou  poRcnoas. 

tf  pwoij  de*  gasfde»  foreêiiere  h  rem  ferme  datu  la  cofH 
■ifliotiMS  eUifnti  qui  portent  atteinte  aux  firopriétét 
fêrtetièrom,  —  En  eoiuryiienc*,  la  eour  d'appel  n'est  pat 
nmpiUmU  pamr  juger  directement  un  garde  forettier 
^^rpn»  ekattmnt  en  plaine^  sans  permit  de  port  d'armet^ 
ti  d'mtlemre  it  n'ett  mu  eonttate  en  fait  qu'il  a  commit 
t  délit  pendant  qu*u  exerçait  let  fonttiont  de  police  j'U" 
éieimire.  fLoi  dn  19  décembre  iS54,  art.  13,  111,  lii, 
tu,  119.  116.  119,  1»,  167;  loi  do  96  févrter  1846, 
srL  19  ;  loi  4a  3  bronwirean  iv,  art.  41  ;  code  d'instrue- 
tfen  criBiaelle.-  art.  16.) 

U  oommié  Lambert  Challe,  garde  forestier,  a  été  ren- 
voyé, par  •rdonsaaoe  de  la  chambre  du  conseil,  devant 
le  iribwnl  correctionnel  de  Namor,  du  chef  d'avoir  été 
trwawé  rkmtemnt,  tant  permit  déport  d'arma  de  chatte,  à 
BeUtt,  Ir  4  MCCMftrv  16/1. 

Letribaanl.  par  jogemeot  dn  10  février  1872,  a  ac- 
<j«iuéle  prévcaa  et  coadamné  les  parties  civiles  aux 
ê^pcM,  «  attcada  que  la  prévention  n'est  pas  suIBsam- 
■rai  ésahHa.  » 

Aapal  4aee  Jagenent  a  été  interjeté  par  Baré,  l'une  des 
parocB  eivikai  et  par  le  mlniftière  pobue. 

la  ao«r  de  Liège,  le  jirévenu  excipa  de  Pin- 
de  in  chnmbre  des  appels  de  police  correc- 


tionnelle, fondée  sur  ce  qoe  le  délit  qni  lui  est  reproché 
aurait  été  eoasmisiians  rcxereice  de  ses  'fonctions. 

La  cour  rejeta  rexccption  et.  au  fond,  acquitta  le  pré- 
venu par  l'arrêt  du  13  avril  qui  précède. 

Le  procureur  général  de  Li<|ge  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion pour  violation  de  l'article  483  du  code  d'instruction 
criminelle  et  fausse  interprétatioii  de  rartlde  16  du  non* 
veau  code. 

âaaêr. 

«  La  cour;  ~  Vu  le  pourvoi  accusant  la  Tlolation  de 
l'article  483  du  code  d'instruction  criminelle  et  la  fausse 
interprétation  des  articles  16  du  même  code,  13  de  la  loi 
du  S6  février  1846  et  121  de  celle  du  19  décembre  1854  « 

«  Considérant  que  le  nommé  Challe,  garde  forestier 
de  l'Etat,  préposé  à  la  surveillance  des  bois  appartenant 
à  la  commune  de  Mettet,  a  été  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Narour,  du  chef  d'avoir,  le  4  novem- 
bre 1871 ,  chassé  sans  josilficr  d'un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse,  tur  un  terrain  non  boite; 

«  Qoe,  sur  l'appel  du  jugcmeoi  qui  l'a  acquitté  de 
cette  prévention,  il  a  excipé  de  l'incompélpucc  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correclionnelle,  en  allé- 
guant qu'il  se  trouvait  dans  rcxereice  de  ses  fonctions 
au  moment  où  il  aurait  commis  le  fait  qui  loi  était  re- 
proché ; 

«  Que  l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  rexccption  sur  le  fonde- 
ment qu'un  garde  forestier  ne  peut,  sur  un  terrain  non 
boisé,  être  dans  l'exercice  de  ttt  fonctions  ; 

«  Considérant  qu'il  était  de  Jurisprudence  avant  la  loi 
dn  â6  février  1846  et  conformément  aux  dispositions  du 
décret  des  28-30  avril  1790,  que  les  gardes  messiers, 
bangards  ou  gardes  champêtres  avaient  qualité  pour 
constater  les  délits  de  chasse  commis  soit  en  plaine,  soit 
dans  les  bois,  dans  toute  l'étendue  dn  territoire  pour  le- 
quel ils  étaient  aasermentés  ; 

«  Qoe  la  compétence  des  gardée  forestiers  était,  au 
cotttrïdre,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  délits,  restreinte 
4  ceux  qui  se  commettaient  dans  le  triage  confié  à  leur 
surveillance  ; 

«  Considérant  que  les  auteurs  de  la  loi  du  96  férrier 
1846,  en  disposant,  par  rarticle  13,  «  que  les  procès- 
«  verbaux  des  bourgmestres,  échevins,  commissaires  de 
«  police,  gendarmes,  gardes  forestiers,  gardes  champê- 
«  très  on  gardes  assermentés  des  particuliers  feront  foi 
«  jusqu'à  preuve  contraire,  »  n'ont  pas  statué  sur  la 
compétence  territoriale  de  ces  divers  fonctionnaires  ; 

«  Qu'ils  n'ont  manifesté  nulle  part  l'intention  de  mo- 
difier celle  qui  leur  était  attribuée  antérieurement; 

«  Qu'on  ne  peut  donner  une  telle  portée  aux  paroles 
dn  ministre  de  la  justice  lorsqu'il  disait,  dans  la  discus- 
sion sur  ledit  article  :  «  Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait 
«  aucun  motif  pour  ne  pas  Qiettre  sur  la  même  ligne  les 
«  gardes  champêtres  et  les  garrdes  forestiers,  attendu 
«  que  les  premiers  peuvent,  aussi  bien  que  les  seconds, 
«  constater  des  délits  de  chasse  dans  les  bois  des  com- 
«  mnocs,  àtM  psrticolicrs  et  même  de  l'Etat,  lorsque  ces 
«  bois  sont  situés  dans  les  communes  où  les  gardes  cham- 
«  pêtres  ont  le  droit  de  verbaliser;  » 

«  Que  ces  paroles,  en  eifet.  avaient  uniquement  pour 
but  oc  répondre  à  ane  observation  relative  ft  la  rorce 
probante  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  et  de 
démontrer  qn  il  a'y  avait  pas  de  motif  pour  leur  accor- 
der plus  de  valeur  qu'à  ceux  des  gardes  chnmpètrcs,  dont 
la  surveillance  s'étendait  également,  d'après  la  jurispru- 
dence reçue,  au  sol  forestier; 

«  Considérant  qoe  l'article  121  de  la  loi  du  19  décem- 
bre 1854,  qui  confère  aux  gardes  forestiers  le  pouvoir  de 
rechercher  et  constater  les  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière  el  de  chasse,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  l'arrondissement  du  tribunal  près  duonel 
ils  sont  assermentés,  n'a  pas  eu  davantage  pour  objet 
d'étendre  les  limites  de  leur  compétence; 

«  Que  cela  ressort  de  la  discussion  qui  a  précédé,  à  la 
chambre  des  représentants,  le  vote  de  l'article  13  de  la 
même  loi,  discussion  dans  laquelle  il  a  été  expressément 
reconnu  que  la  mission  des  agents  forestiers  restait  ce 
qu'elle  éluil  sous  la  législation  antérieore,  c'est-à-dire 
bornée  à  la  police  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier  et  ne  pourrait  s'exercer  dans  les  bois  des  psrti- 
culiers  que  par  ciception,  quand  ils  en  seraient  spéciale- 
ment requis  par  les  propriétaires  ; 

«  Considérant  qn  il  suit  de  là  que,  sons  l'empire  des 
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loli  DooTellei  comme  sons  celui  des  arllcles  41  da  code 
do  S  bromaire  an  nr  et  16  do  code  dlnstroctfon  crimi- 
nelle, le  pooToir  des  gardes  forestiers  se  renferme  exclo- 
aifcmentdans  la  coostalaliondes  faits  qoi  portent  atteinte 
aox  propriétés  forestières; 

«  Considérant  qae  ce  pooFoir  impltqne,  à  la  vérité, 
sai¥ant  les  articles  111,  112, 113, 119, 116, 119  et  167  de 
la  loi  de  1854,  Tobligatlon  de  rédiger  proeès*Tert>al  de 
cerlai'ns  faits  qui  se  eommeilent  jusqn  4  250  mètres  en 
dehors  des  bols  et,  solvant  l'arliele  122.  celle  de  soivre 
les  objets  enlevés  par  le  délinquant  jutqne  dans  les  lieux 
où  Ils  auront  été  transportés  ; 

«  Mais  qae  ce  devoir  de  surveillance  an  delà  des  limites 
de  la  forèl  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  rendre 
le  garde  forestier  directement  justiciable  de  la  conr  d*ap- 
pel,  pour  un  délit  par  lui  commis  en  plaine,  s'il  n*cst  pas 
constant  en  fait  qu'il  l'a  commis  pendant  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'offleicr  de  police  judiciaire; 

«  Considérant  qu'il  est  déclaré  par  Tarrét  dénoncé  que 
le  prévenu,  pour  étayer  son  déclinatoire,)  'est  prévalu 
uniquement  de  ce  que  la  loi  lui  attribuerait  qualité  pour 
la  poliee  de  la  chasse,  même  en  plaine; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  cour 
de  Liège,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
en  repoussant  l'exception  proposée  el  en  proclamant  sa 
compétence  pour  statuer  sur  l'appel  qui  lui  était  déféré, 
loin  de  violer  les  textes  cités  4  rappui  du  pourvoi,  en  a 
fait  une  juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

«ABDB  »B  PARTicuLiBKS  (1).  —  Con- 
ditions d'agréaUon  dn  gardes  particuliers,  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
18  juillet  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Des  plaintes  sont  parvenus  au  gouvernement  sur  la 
moraliîô  et  la  capacité  de  certains  gardes  particuliers. 

Il  est  essentiel  qu*avant  de  conférer  aux  gardes  parti- 
eoiiers  l'agréation  qoi  sculo  leur  donne  le  droit  d*exercer 
leurs  fondions,  Tautorité  administrative  s'assure  qu'ils 
ne  sont  ni  Indignes  ni  incapables. 

Elle  devra  obtenir  la  preuve  qu'ils  savent  au  moins  lire 
et  écrire,et  prier  USi.  les  procureurs  généraux  près  la  cour 
d'appel  de  donner  des  renseignemcnis  sur  les  antécédents 
et  la  moralité  des  candidats. 

On  peut  toutefois  admettre  que  cette  enquête  sera  Inu- 
tile lorsque  le  choix  des  propriétaires  portera  sur  des 
préposés  forestiers. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  l'autorité  qoi  confère 
l'af^réation  peut  également  la  retirer.  Toutefois  avant 
qu  une  mesure  aussi  sévère  poisse  être  prise,  il  convient 

3ue  l'avis  de  MM.  les  procoreurs  généraux  soit  également 
emandé. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  une  agréation 
temporaire  peut  être  donnée  aux  gardes  particuliers. 

Mais  il  semble  que  ce  mode  de  procéJer  est  tout  au 
moins  inutile,  le  droit  de  retirer  l^agréation  ayant  cessé 
d'être  contesté. 

Arrêt  de  la  cour  d*appiel  de  Liège  du  19  sep- 
tembre 1873  {PasicrUie,  1874,  2«  partie,  p.  25). 

1*  «iBDE-CBisse.  —  opxiciBa  OB  POLicK  joDiciAïai.  —  rao- 
wiÉriê  BoaiLes.  —  paESTATioa  ob  ssaHERT. 

2*  COHPéTEnCB,  —  «ABDE-CSASSB.  —  AHEHOB  OODBLB.  — 
DÉLIT  DE  CHASSB  COMMIS  BOBS  UZ  l'bXBBGICB  DES  PORC- 
TIORS. 

3*  iUCEMBRT.  —  POBLlCITé.  ^  CORSTATATIOR.  —  RULLlté.   . 

i*  UP1R8.  —  AUTOaiSATlOR   DE  LES  DéTADlBB.  —  PERMIS  LZ 

pobtd'abmbb. 

1«  Celui  f  wt  a  été  eommittionné  eommê  gardt'Chaaêe  de 
proprieléa  boiséet  et  rurale»  et  ^ui  n'a  prêté  terment  que 
devant  le  tribunal  de  première  nutanee,  n'a  pat  la  qua- 
lité (tofflcier  de  poliee  judiciaire  en  (e  qui  eoneerne  lee 
propriétés  ruratee  s^iln'a  pae,  comme  garde  champêtre, 
prêté  austi  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

2«  Les  gardes-chasse  sont  passibles  d'une  amende  double 
pour  les  délits  de  chasse  commis  par  eux,  même  hors  de 


(I)  Voy.  DlCTIORRAIBB,  p.  228.  —  JOVBRAL,  t.  III,  p.  84. 


l'exereiee  de  Uurs  fondions,  auut  la  eompélmes  ^jiéeiak 
de  la  première  ekambro  do  la  eovr  Wappd  sêteneecas 
sans  applieaiion, 

1>  il  y  a  Heu  à  ommlalsM  du  Jugement  qui  ne  eonstaU 
peu  spécialement  la  publicité  de  l'audi«net  où  U  a  été 
rendu, 

A*  L'autorisation  accordée  en  vertu  de  Variicle  Z,Sidela 
loi  du  96  février  1846  de  détruire  Ut.  lapins  à  Caide 
d'armée  à  feu  danâ  un  bois  déterminé,  permet  de  tirer, 
même  sur  un  terraineontigu,  sans  être  muni  d'un  permit 
de  port  d'arwtet,  les  lapins  qui  viennent  de  ce  bois. 

Le  sieor  Maréchal  était  poursuivi  du  chef  de  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  et  en  temps  prohibé. 
Le  procès-verbal  dressé  h  sa  charge  constatait  qu'il  avait 
été  sorpris  tirant  on  lapin  sur  un  terrain  joignant  le  boii 
de  Celles.  Condamné  pour  ce  fait  par  le  tribunal,  le  pré- 
venu appelant  a  soulevé  d'abord  une  exception  d'incoai- 
pétence,  tirée  de  ce  qu'en  sa  qualité  de  garde  particolier 
du  propriétaire  do  terrain  sur  lequel  le  ntt  avait  eu  lieo, 
il  eût  clû  être  attrait  direclemenl  devant  la*eour.  II  pro- 
duisait à  l'appui  de  ce  moven  une  commission  consia- 
tant  sa  nomination  de  garoe  particulier  pour  la  surveil- 
lance de  la  chasse  sur  les  propriétés  boisées  et  rurales 
de  M.  X...  Mais  le  prévenu  Maréchal  avait  prêté  Krment 
seulement  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  non 
devant  le  luge  de  paix;  d'où  la  question  de  savoir  s'il 
était  régolièrement  institué  pour  la  garde  des  propriéiés 
non  boisées,  et  le  fait  donnant  lieu  k  la  poursuite  avait 
eu  lieu  en  plaine. 

Au  fond,  le  prévenu  se  prévalait  pour  sa  justification 
d'une  autorisation  ministérielle  accordée  à  M.  X...  de 
faire  détruire  avec  armes  à  feu  les  lapins  dans  le  bois  de 
Celles. 

ABBÉT. 

«  La  cour;  ~  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  le  fait  de  chasse  imputé  au  prévenu  a 
été,  de  son  propre  aveu,  posé,  non  dans  les  bois  de  Celles, 
mais  en  plaine,  à  proximité  de  ces  bois  ; 

€  Attendu  que  cet  aveu  est  confirmé  par  le  procès- 
verbal  de  la  gendarmerie  et  par  rinstruetion  faite  à  la 
présente  audience; 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  commlssionné  régalière- 
menl  en  qualité  de  garde  forestier,  mais  qu'il  ne  l'est  pas 
en  qualité  de  garde  champêtre; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'endroit  oà  le  fait  a  eu  lien 
n  était  pas  soomis  à  la  surveillance  du  prévenu  ; 

«  Attendu  que,  des  explications  présentées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lors  de  la  discussion  de  la  loi  da 
S9  mars  1873,  il  résulte  que  les  gardes -chasse  sont  pas- 
sibles de  l'amende  double  pour  les  délits  commis  par 
eux,  non-seulement  dans  l'exercice  de  leurs  fonetions. 
mais  encore  sur  les  propriétés  non  placées  sous  leur 
surveillance  ; 

R  Attendu  que  le  motif  de  cette  aggravation  est  la  qua- 
lité des  gardes-chasse,  laquelle  les  oblige  plus  rigoureu- 
sement que  les  simples  partlchliers  à  a'abstenir  des  actes 
que  répriment  les  lois  sur  la  chasse; 

«  Attendu  que  cette  dilTércnce  dans  les  peines  ne 
peut  avoir  pour*  effet  de  modifier  l'ordre  des  juridic- 
tions; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  fait  de  la  prévention 
n'ayant  pas  été  commis  dans  rcxerdee  des  fonctions  du 
prévenu  échappe  à  la  compétence  spéciale  de  la  première 
chambre  de  la  coor,  et  que  la  chambre  des  appels  eorrec- 
tionnels  est  compétemment  saisie  en  dernier  ressort  du 
fait  imputé  au  prévenu,  bien  que  ce  fait  sqtt  punissable 
de  l'amende  double  ; 

•  Sur  l'évocation  : 

«  Attendu  que  l'article  96  de  la  constitution  or- 
donne que  les  séances  des  tribunaux  soient  publiques 
et  ne  permet  de  déroger  à  cette  règle  une  dans  les 
cas  strictement  prévus  et  moyennant  ordonnance  de 
huis  dos; 

«  Attendu  que  si  l'expédition  du  jugement  à  quo  con- 
state la  publicité  de  la  première  audience,  elle  mentionne 
en  outre  la  remisé  de  1  iiifaire  à  une  audience  nllérieurc. 
sans  constater  la  publicité  de  cette  seconde  audience  ; 

«  Attendu  que  les  formaUtés  essentielles  dont  Tae- 
complissement  n'est  pas  attesté  sont  censées  omises,  et 
que  l'absenee  de  publicité  entraîne  la  nullité  des  juge- 
ments ; 
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«Aifnd:  • 

«  Attcndv  q«e  le  préTcno  prodnil  one  aQtoritaUoo  ré- 

G  lien  de  déiroire.  il  l'aide  a'armei  à  feo,  les  lapina  dans 
I  bail  de  Gellea  et  par  eonséqoent  aosai  de  lea  gaetter 
IHitaedeeesboia; 

•  AMcsdo  que  pareille  déeisioo,  reiidoe  dans  on  intë- 
rél|»ai»lie  parraoïorilé  compétente,  déclasse  momenta- 
■éacst  les  lapins  eomme  gibier,  enlève  ft  leor  recherche 
le  earactère  d'an  fait  de  chasse  et  sospend  l'exécation  des 
dtsppsilieM  snr  le  port  d'armea  ; 

•  Attenda  qv'il  ne  résulte  pas  des  débats  qoe  le 

Îrérean  ail  ezeédé  les  limites  de  raotorisalion  sos- 
ilc, 

•  Hr  te§  molifs,  rejette  reicepilon  d'incompétence 
oppaiée  par  le  prévenu  ;  annule  le  jugement  à  f  uo,  et 
itiiaaat  an  fond,  en  vertu  de  rarticle  ttlS  du  code  d'in- 
Uractiott  criminelle,  renvoie  le  prévenu  des  pour- 
faites.  • 


€■▼■#!«  (i).  —  Instruaion  de 
Jf.  U  nijiûfre  de  l'intérieur  du  5  février  1873, 
pav  rexéaUion  deê  articles  17  à  20  (/te  règlement 
féMérd  du  20  déumbre  1848.  —  Munitions. 

I.  Les  onantiléa  de  munitions  qni  peuvent  être  de- 
Madées  enaque  année  an  gouvernement  pour  les  exer- 
ciecs  de  la  garde  civique  sont  calculéea  sur  le  nombre 
dlaauKS  csereés  au  tir  et  d*après  les  bases  suivantes  : 

L  -^  Mumitiamijpamr  fmil  raye'  à  /)erciisffton. 

50  cartonehes  à  balle         J 

15  earieochea  aani  balle    {    par  homme. 

50  capsules    '  1 

B.  ^  JTmifîpM  pomr  ftuU  se  chargtant  par  la  eulastt, 

0  cartonehes  métalliques  il  balle         1 

B  cartooebes  mélnlliqnes  sans  balle    >    par  homme. 
80  capsnlea  4  balle  \ 

1  Les  demandée  tendant  ii  obtenir  des  munitions 
d*ctcreiee  sont  formées  par  les  chefs  de  garde  d*après  le 
Mdèie  ■•  I  des  Annexes  et  adressées  au  plus  tard  le 
15  février  k  l'inspecteur  général  qui  les  transmet  au 
■iaistre  de  Tintérieur  avant  le  !•'  mars,  m  y  joignant 
■a  eut  de  propositions,  conforme  au  modèle  n*  2. 

U«  Bunillons  jugées  nécessaires,  soit  pour  un  eon- 
e«ars  aaJiooal  de  tir  è  la  cible,  soit  pour  un  service 
d'ardre  et  de  sûreté,  font  l'objet  d*one  demande  spéciale 
cl  les  qnaniités  à  fournir  dépendront  uniquement  des 


3.  Les  chefs  de  garde  veillent  ft  ce  que  les  munitions 
(eeraies  par  le  gouvernement  soient  déposées  dans  dea 
lecanx  fermés  et  convenablement  appropriés  ;  ils  pren- 
acal  les  mesves  d'ordre  nécessaires  pour  prévenir  les 


Les  UMniliona  destinées  aux  gardes  civiques  des  villes 
sa  U  existe  un  ma9^|n  de  guerre  de  TËtat  peuvent  res- 
ter dépesées  daas  ce  magasin  sons  la  aorveillance  du 
firde  d'artillerie. 

i.  Dus  chaque  corps,  l'officier  chargé  de  la  eomp- 
taWiiéde  l'armemenC  M  de  l'équipement  est  aussi  chargé 
de  la  comptabilité  des  munitions. 

Dès  que  lea  quantités  accordées  par  le  gouvernement 
lai  sant  raaUses,  Il  les  inscrit  en  recette  an  livret  de 
Mailions  (modèle  n«  S). 

5.  Us  manitions  d'exereiee  ne  peuvent  être  employées 
^n9  dans  les  tirs  réguliers,  dirigés  et  surveillés  par  les 
*^'^"'  et  aeeomplu  dans  les  conditions  des  tirs  miU- 


Seai  assimilés  aux  Urs  réguliers  les  concours  de  tir  à 
U  cible  qni  ont  lieu  entre  des  gardes  civiques  d'une 
■èAt  eîreonserjption,  avec  raulorisation  dn  chef  de  la 
girde,  M  à  son  intervention. 
6.  L'etteier  eomptsbie  ne  délivre  les  munitions  que 
'  aa  èe»  signé  par  le  chef  de  corps.  —  Après  chaque 
en  cacreiec,  il  drease  un  procès-verbal  de  consom- 
(modèie  o*  i),  et  inscrit  en  dépense  au  livret  les 


/i)  Voy.  DicnoasAini,  p.  2S9.  — >  Jousial,  t.  f,  p.  69, 
158,  ttC,  30f ,  9»;  t.  II.  p.  80,  317, 363,i77s  t.  III.  p.8i. 


quantités  consommées,  après  avoir  fait  rentrer  en  ma- 
gasin celles  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  usage. 

7.  La  inslifieation  des  munitions  est  annètée  tons  les 
ans  au  31  décembre. 

L'officier  comptable  rend  compte  de  sa  gestion  en  pro- 
duisant : 

!•  Le  livret  des  munitions  ; 

2*  Les  procès-verbaux  de  consommation  ; 

30  Un  relevé,  s'il  y  a  lieu,  des  munitiooa  avariées  on 
autres,  à  renvoyer  aux  magasins  de  guerre  de  l'Etat 
(modèle  n"  5); 

i*  Le  récépissé  des  sommes  qui  auraient  été  versées 
an  Trésor  en  |>ayemeni  dn  prix  des  munitions  perdues 
ou  égarées; 

3«  Un  état  justificatif  (modèle  n«  6). 

Ces  pièces,  dûment  vériiiées,  sont  adossées,  par  le 
chef  de  la  garde,  à  rinspeeteur  général,  è  l'époque  fixée 
pour  l'envoi  des  demandes  annncilcs  de  munitions, 
c'est-à-dire,  le  15  février  au  plus  tard. 

L'inspecteur  général  les  transmet  an  ministre  avec  ses 
observations,  s  il  y  a  lieu. 

Les  livrets  des  divers  corps  sont  renvoyés  aux  chefs 
de  garde,  après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  on 
son  délégué. 

Révision  du  programme  de  l'examen  à  subir  par 
les  officiers  et  les  sous'-oficiers.  —  Arrêté  de  M.  le 
miaistre  de  l'intérieur  du  15  septembre  1873. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Considérant  qu'ensuite  des  ehangemenla  apportés  aux 
règlements  snr  l'exercice  et  les  manœuvres  ne  l'armée, 
il  y  a  lieu  de  reviser  le  programme  de  l'examen  à  subir 
par  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  garde  civique, 
en  exécution  de  rarticle  54  de  la  loi  «lu  8  mai  1848; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  mars  1849  et  l'arrêté  minis- 
tériel du  même  jour, 

Arrête: 

AancLB  CRIQUE.  Le  profframme  adopté  le  31  mars  1849 
ponr  l'examen  des  officiers  et  des  sons*offleier8  de  la 
garde  civique  est  remplacé  par  le  suivant. 

RODVEAo  paocaine. 

$  l«r.  —  Pour  les  majors,  les  eapilaifus.  Us  lisutstumls 
et  les  sùus-lieutenants  de  l'infanterie,  —  Le  titre  l*'  dn 
règlement  sur  l'exercice  et'les  mancBuvres  de  Tinfanterie, 
en  vigueur  dans  l'armée,  sauf  : 

A.  Les  nM  43  à  45  de  l'arUcle  l«r  ; 

B.  Les  n<M  98  è  12i  de  l'article  3. 
Le  litre  II  (école  du  soldat)  sauf  : 

A.  Les  nM  47  4  56  de  la  1  m  partie,  3«  leçon  ; 

B.  La  2*  partie  pour  les  corps  armés  du  fnail  à  percus- 
sion, lesquels  se  conformeront  ù  la  2*  partie  de  raneien 
r^lrment.— Quant  aux  corps  pourvus  au  fusil  Comblaiu, 
ils  exécuteront  la  5*  leçon  suivant  lea  prescriptiona  dn 
règlement  spécial  de  l'armée  ; 

C.  Le  no  256.  les  n««  271  k  284,  le  n*  298  et  les  n**  343 
à  395  de  la  3«  partie. 

Le  titre  III  (école  de  compagnie),  sauf  : 
il.  Les  uM  33, 36  et  58  è  é3  de  la  lr«  partie  ; 

B.  Le  n«  75  de  la  2«  partie  ; 

C.  Les  n««355  è  482  et  le  n«  487  de  la  6«  partie; 

D.  Les  n<»  487  è  640  de  la  7«  partie. 
Le  litre  IV  (école  de  bataillon),  sauf  : 

il.  Les  UM  2  ù  6,  les  n**  52  è  54.  les  n**  58  è  63.  les 
n-  79.  80, 82  et  83,  les  n<»  98  è  103,  les  n<»  157  à  160  et 
les  n**  165  et  166  de  la  lr«  partie  ; 

B,  Les  nM  168  à  279  et  les  n<M  391  à  302  de  la  2«  partie  ; 

C.  Les  n-  303  A  354  de  la  3*  partie. 

$  2.  —  Pour  les  sous-offleiers  de  l'infanterie,  —  Lea 
principes  de  l'école  du  soldat  et  de  l'école  de  compagnie, 
ainsi  que  lea  devoirs  des  guides  dans  l'érole  de  bataillon, 
sauf  les  ex<*eptions  menUonnéea  au  S  i*'. 

S  3.  —  Pour  les  eapitaines,  les  Iteutenants  et  les  sous- 
Ueutenants  des  corps  ae  ehaueurs.  —  Les  règlements  de 
l'amiée,  sauf  les  modifications  que  nécessite  l'usage  du 
fusil  Comblain. 

S  4.  —  Pour  les  sous-officiers  des  corps  de  chasseurs.  — 
Les  principes  de  l'école  du  soldat  et  oe  l'école  de  com- 
pagnie ainsi  que  lea  dr voirs  des  guides  dans  l'école  de 
bataillon  d'aprèa  lea  mêmes  règlements,  sanf  \ea  modifl- 
catlona  que  nécessite  l'usage  dn  fusil  Comblain. 
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S  5.  —  Pùwr  ha  iwitaines,  le$  lieuUnantM  el  Um  Moui- 
linUenantê  d9  l'ariifUrie,  —  Le  programme  de  riofan- 
terie  {$  {•*),  aotani  qae  la  composition  des  cadres  en 
permet  rexécaiioo,  et  de  plus  : 

Le  service  def  pièces  de  siéce  et  de  place  (remplacé, 
pour  l'artillerie  moniée.  par  le  senrice  drs  pièces  de 
campagne).  Lm  manière  de  monter  une  pièce  de  siège  sur 
son  affût.  (Pour  l'artillerie  montée,  la  manière  de  des- 
cendre une  pièce  de  campagne  de  son  affût  et  de  l'y 
replacer  par  rabatage.) 

La  nomenclature  des  parties  principales  des  bouches  à 
feu  et  des  affûts.  La  théorie  du  tir.  les  principes  du  poin- 
tage et  la  connaisitaoee  des  diTcrses  portées  des  pièce!*, 
avec  indication  des  hausses. qui  correspondent  à  ces 
portées.  Les  principales  causes  de  déviation  dans  le  tir. 
(Pour  rartlllerlfe  montée,  la  manière  de  charger  les  cais- 
sons et  les  avant-trains.)  La  manière  d'enelouer  et  de 
désendouer  les  bouches  à  feu. 

S  6.  —  Pour  Ui  êouÊ-offleierM  tU  l'twtilUrie.  —  Comme 
an  paragraphe  précédent,  à  l'exceplion  de  Técole  de 
bataillon. 

Les  devoirs  des  guides  dans  l'école  de  bataillon,  comme 
pour  les  sons-officiers  de  rinfantcrie. 

L7.  ~~  Pour  la  offieien  des  eonu  de  iopeun-pompicn 
v/atrer.  —  Comme  pour  les  officiers  d'infanterie. 

S  8.  —  Pour  Ut  iouê-offleierê  de»  eorpe  de  eapeute- 
pompiert  voiontaire»,  -^  Comme  pour  les  sous-officiers 
de  rinfantcrie. 

S  9.  —  Pour  iet  offleier»  det  corps  de  cavalerie,  — 
Les  règlements  en  vigueur  dans  l'armée,  sauf  les  parties 
relatives  à  l'exercice  de  la  lance  et  an  maniement  du 
mousqueton. 

S  lu. — Pour  les  ioui-o/icierê  de»  eorp»  de  cavalerie.  — 
Comme  pour  les  officiers,  sauf  l'école  a'escadron. 

S  il.  —  Ditpoeition»  commune»  aux  officier»  et  aux 
»ou»-offSc(er»  sons  di»iinelion  d'arme^,  —  Les  parties  qui 
concernent  chaque  titulaire  : 

!•  Dans  le  règlement  sur  la  comptabilité  et  la  conser- 
vation de  l'armement  et  de  l'équipement  adopté  pour  la 
garde  eiviaae; 

S*  Dans  le  règlement  du  95  nof  embre  1856  sur  le  ser^ 
vice  de  garnison  ; 

3«  Dans  le  règlement  de  service  arrêté  par  le  chef  de 
la  garde  sous  l'approbation  de  la  dépotation  permanente 
du  conseil  provincial,  en  erécutlon  de  l'ariiele  93  de  la 
loi  du  8  mai  1848. 

Ârr^t  de  la  coar  de  cassation  du  28  jnillet 
1873  (PoêicriiU,  1873,  f*  partie,  p.  270). 

inscaiPTion  sua  les  coirraÛLia.  —  comeiL  ni  aecBiiia- 

MBNT.  ~  eOKSElL  SB  DISCIPLIBB.  —  COnpéTElICB. 

L»  garde  cicifu»  itucrit  mr  le»  contrôle»  e»t  tenu  au  ser- 
vie. 
//  n'appartient  pa»  au  con»eU  de  diedpline  de  vérifier  le 


(1)  On  n'est  une  trop  enclin  à  confondre  les  atlribn- 
fions  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  avec 
celles  du  conseil  de  recensement,  quoiqu'elles  soient 
essentiellement  différentes.  Le  conseil  de  recensement, 
vraie  juridiction  administrative,  dresse  le  contrôle  des 
hommes  appelés  à  faire  partie  de  la  garde  et  statue  en 
premier  ressort,  sauf  le  droit  de  réformaiion  par  la  dé- 
putation  permanente.  Le  conseil  de  discipline,  an  con- 
traire, est  une  Juridiction  'de  répression,  jugeant  des 
contraventions  el  appliquant  des  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'amende. 

Il  en  résulte  que  la  vérification  do  droit  ft  l'exemption, 
invoqué  par  un  garde,  est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  recensement,  et  que  le  conseil  de  discipline, 
saisi  d'une  contravention,  n'a  qu'il   vérifier  ces  deux 

fioints  de  fait  :  1»  si  l'inculpé  est  effectivement  porté  sur 
e  contrôle;  3* s'il  a  manqué  à  l'exercice  pour  lequel  il  a 
été  convoqué. 

Celte  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  de  nom- 
breux arrêts  de  la  cour  de  cassallon,  et  notamment  les  ; 
!•  7  mars  1833  ;  3»  35  avril  1833;  3»  6  novembre  1831  ; 
i*  7  avril  1837  (0h//.,  1839,  p.  336)  ;  5*  37  Juin  1839 
{ibid.,  id..  id.);  6*  96  mars  1866  (Paeic,  1866. 1. 140); 
7«  19  ittin  i871  {Pa»ie.,  1871. 1, 333).  Cependant  la  cour 
a  Jugé  une  fois  le  contraire  le  16  juillet  1860. 
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droit  à*rexenmlion  à'un  garde  porté  »ur  k»  cou- 
tr6lê»{i).  Déeisionimpliclie.(Loi  dn8  mai  1848,art,  19.) 

Un  jugement  par  défaut  du  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles,  en  date  do  5  avril  1873,  anil 
condamné  le  sieur  4ules  Bonquié,  avocat  et  andlleor 
militaire  suppléant,  ft  une  amende  de  5  francs,  poar  ne 
s!ètre  pas  présenté  à  une  inspection  d'armes,  quoique 
dûment  convoaoé. 

Sur  opposiiion  par  le  condamné,  le  conseil  rendit,  le 
13  Juin  1873,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  tous  les  Belges  sont  appelés  an  service 
de  la  garde  civique  et  qu'aucun  motif  autre  <rae  eelui  du 
service  militaire  actif  ne  peut  dispenser  de  Iinscriptloa 
(art.  8  et  10  de  la  loi  du  8  mai  1848); 

«  Attendu  que  les  causes  de  dispenses  et  d'exemptions 
définitives  ou  temporaires  sont  expressément  prévues 
par  la  loi  (art.  90  et  suiv.); 

«  Attendu  que  l'opposant  ne  pent  invoquer  aucune  de 
ces  causes;  qu'il  soutient  k  tort  qn^  sa  qualité  d'audi- 
teur militaire  suppléant,  il  appartiendrait  an  service 
miliUire  actif; 

c  Ailendu  que  le  non -fondement  de  ce  aontcncment 
résulte  notamment  des  articles  133  et  983  dn  code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre  et  plus  spécialemenl  de 
l'article  986  dn  même  code,  qui  dispose  qne  l'auditeur 
militaire,  au  cas  qu'il  soit  militaire  lui-mémff,  ne  sera 
aucunement  dispensé  du  service  militaire  dorant  sa 
nomination;  d*oû  suit  que  même  l'auditeur  militaire 
titulaire  n'est  pas  nécessairement  et  comme  tel  militaire, 
alors  même  qu'il  exeree  sas  fonctions  dans  une  ville 
assiégée  ou  investie  ; 

«  Attendu  que  l'opposant  n*est  pas  davanlagn  fondé  à 
iontenir  l'incompétenee  du  conseil  de  diaeiplliie  à  son 
égard; 

«  Attendu  que  si  l'article  51  de  rinstrucUon  provi- 
soire jponr  la  naule  eour  militaire  soumet  les  anoiteurs 
mililaires  à  la  juridiction  de  la  haute  cour  (aujourd'hui 
supprimée  et  remplacée  par  la  cour  militaire),  c'est  là 
une  disposition  spéciale  introduite  tant  dans  l'intérêi  des 
personnes  dénommées  dans  ledit  article,  que  daos  l'ia- 
térét  de  la  société  ; 

«  Attendu  que  eette  attribution  de  eompéleace  fondée 
sur  des  motifs  analogues  A  ceux  qui  ont  dicté  l'article  479 
du  code  d'instruction  criminelle  ne  prouve  nullement 
que  l'auditeur  militaire  soit  milllairr,  pas  plus  que  ne 
sont  militaires  quelques^^unes  des  personnes  également 
sonmises  par  l'article  51  A  la  juridiction  de  la  conr  mili- 
taire (commis  aux  magasins*  ou  araenaox  de  l*Elat... 
concierges  dos  prisons  militaires  avec  leurs  gardien»); 

«  Attendu  d'ailleurs  que  celte  compétence  n'exteie  que 
pour  les  délits  militaires  et  pour  ceux  de  droit  commun, 
mais  non  pour  les  contraventions  à  la  loi  sur  la  garde 
civique  ; 

«  Par  ces  motifs,  déboute  l'opposant,  el«.  • 

Pourvoi  par  le  condamné. 


L'Instruction  dn  ministro  de  l'inf^ieor  sor  in  garde 
civique,  du  10  mai  1849  (Moniteur  du  11  mai),  s'exprime 
A  cet  égard  en  ces  termes,  $  30  :  «  Le  conseil  de  disd- 

Kline  ne  connaît  point  de  la  légalité  de  l'inscription  sur 
i  contrôle.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil  de  reeeo- 
sement,  sauf  recours  A  la  députation  permanente  do 
conseil  provincial.  » 

Le  même  principe  est  adopté  en  France  dans  une 
instruction  ministérielle  du  z5  juillet  tô3l,  rapportée 
par  Duvergier.dans  sa  Collection  de»  toif,  i .  XXXI,  p.  636. 
et  dont  nous  extrayons  l'article  91,  ainsi  conçn  : 

■  Le  conseil  de  discipline  ne  peut  s'immiscer  en  rien 
dans  la  formation  ou  la  modification  du  registre  matri- 
cule, non  plus  que  des  contrôles  de  service  ordinaire  on 
de  réserve. 

«  Il  se  borne,  lorsque  l'inculpé  prétend  n'être  point 
justiciable  du  conseil,  à  constater  le  fait  de  l'inscription 
qui  fixe  sa  juridiction. 

«  Si  un  garde  national,  cité  pour  refus  de  service,  se 
prétend  inscrit  A  tort  au  registre  matricule  on  an  eon- 
irôle  de  service  ordinaire.  Il  n'appartient  pas  au  conseil 
d'apprécier  la  validité  de  sa  réclamation;  il  doit  pro- 
cécier  au  jugement  et  renvover  A  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  pour  faire  obtenir  la  radiation.  » 
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•  Lt  esv;  —  Attendo  qae  dei  eoniUtttioDS  do  Juge- 
Bcoi  déMNMé  11  réftolic  aoe  lé*  dcmandeap  éuii  injcrit 
sv  les  coalr6lei  de  la  garde  civique  ; 

«  Qae,déi  tan,  en  déelarant  qoe  le  demandeur  devaii 
le  cernée  poar  lequel  11  arail  été  dûment  convoqué  et  en 
le  coodaaiaaot  ponr  n'avoir  pas  satisfait  h  cette  convo- 
caUoo,  ee  Jagenent  a  justement  appliqué  la  Jol  sur  la 

BStiàV; 

•  Par  ees  motifs,  rejette...  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  décembre 
4875  (Po«mM>,  1874,  i'*  partie,  p.  39j. 

ucnsDuar.  —  «aaira  db  la  DépcTATioa.  —  aicouas  er 

GASSATIOX.  —  CaSP  DE  LA  GABDB. 

fo  aaKère  de  reeensêwunt  de  la  garde  eivique,  la  loi  n*a 
•Unkné  le  rteours  «n  eauaiion  amhe  leg  déeitUm$  det 
éffMlêtimu  periamunUt  qu*aH  gouverneur  de  la  pro^ 
Mie»  ff  «K  garé*  oui  a  'tuceawihi  :  ee  recoure  n'eelpae 
•ceerdé  ou  chef  de  la  garde.  (Loi  du  18  mai  1S48- 
»ioiUet  I8S3,  art.  19,  3*.) 

abbAt. 

«La  caw;  —  Considérant  qne  la  loi  dn  18  mai  1848 
Méfiée  ptr  la  loi  do  13  juillet  1853  a.  par  son  ar- 
tick  19,  >,  instliaé  le  recours  en  cassation  contre  les 
^Miiaas  des  dépvCatlona  permanentas  en  matière  de 
RecaniBcnl  éo  la  garde  civique;  qne  cet  article  attribue 
■taissiivcaieni  eé  pouvoir  de  recours  au  gouvemenr 
M  11  pi%vinee  et  an  garde  qui  a  succombé,  en  indiquant 
^P^cwcsRnl  poor  ehncon  d'eux  le  point  de  départ  do 
•<iai  da  pourvoi  ;  mais  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention 
^  sam  aoenn  notre  texte  du  chef  de  la  garde,  k  qui  l'ar- 
ijclc  précédent  reconnaît  sealement  le  droit  d'appeler  ; 
€oà  U  soit  qoe  le  roeonra  en  cassation  ne  lui  est  pas 
•«TCTt;—  Rejette  le  pourvoi.  » 
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(i).  Yoy.  DORATIOMS  ET  LEGS. 
I 


(2).  Voy.  Au^mAs.  DomaLE  de 

iKOVM.  DORATIORS  ET  LEGS.  ^ 


téflciiCB  (3).  —  Daru  /'în- 
(àHde  Im  gravure  en  médailles,  il  y  aurait  lieu 
à'aamner,  dans  toutes  les  administrations  publi- 
^*i»,  si  des  jetons  de  préunee  de  types  divers  ne 
pMnrnotf  iiteodopUsen  remplacement  des  indem- 
tttâ  pécuniaires  attribuées  aux  memtfres  des  col* 
^  et  commisêions  qui  dépendent  du  gouveme- 
"Of.  — Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'ioté- 
near  da  S8  août  4873. 


le  ministre, 

l^vs  le  eoorB  de  la  diseoMion  du  budget  de  mon  dé« 
P|1<acnl  poor  rexcrcice  courant,  des  membres  de  la 
Iqpilaturc  ont  atUré  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
*^eeiilié  de  prendre  des  mesures  afin  de  relever  de  sa 
*f<aécnee  une  brancbe  des  beaux-arts  que  nos  artistes 
•  aaircibis  avaient  portée  à  un  bant  degré  de  perfection. 
jj*"^  parler  de  la  gravure  en  médailles  qui  en  est  ré- 
'«te  k  ne  plos  ccnnpter  en  Belgique  qoe  quelques  rares 
•rusiasdefliéritc. 

Sam  vooloir  reebereber  si.  comme  on  Ta  prétendu,  ee 
**<te  «Il  dé  nnlqoement  au  défaol  d'encouragements 

(1)  Vey.  DienoanAMB,  p.  239.  —  Joubhal,  t.  1,'p.  70, 
^*.  Spt  t.  Il,  p.  85,  SO,  4805 1.  m,  p.  87. 

\Xi  yoy.  DicnomAïaB,  p.2M .  —  Joobeal,  1. 1,  p.  71,  S71 , 
'^  ;  t.  Il,  p.  tfO,  369,  480.  618 1 1.  III,  p.  88. 


suffisants  accordés  à  la  gravure  en  médailles,  on  peut 
admettre  que  les  administrations  publiques'  pourraient 
aider  plus  ou  moins  effleacemcDt  à  la  rénovation  de  cet 
art,  en  attribuant,  comme  cela  se  pratiquait  ancienne- 
ment, de  véritables  jetons,  de  types  et  de  valeurs  variés, 
aux  membres  des  différents  collèges  et  commissions  qui 
dépendent  du  gouvernement  et  oui  reçoivent  poor  leurs 
travaux  des  indemnités  de  six  a  dix  francs,  à  titre  de 
jetons  de  présence  aux  séances. 

U  est  évident  que  des  jetons  d'une  valeur  intrinsèque 
égale  au  montant  des  indemnités  qui  sont  actuellement 
remises  en  monnaie  et  qui  seraient  exécutés  avec  talent 
seraient  acceptés  de  préférence,  à  canse  de  leur  carac- 
tère artistique,  par  la  plupart  des  intéressés.  Ceux-ci 
d'ailleurs  resteraient  toujours  libres  de  choisir  entre  le 
jeton  gravé  ou  sa  valeur  en  monnaie. 

Du  reste,  il  est  à  prévoir  qoe  ees  nouveaux  jetons,  de 
même  aue  les  anciens,  deviendraient  par  la  suite  l'objet 
des  recnerches  des  collectionneurs  et  des  amateurs  de  la 
numismatique. 

Il  serait  à  désirer  aue  cbaque  département  ministériel 
▼oolût  bien  faire  étudier  de  près  la  possibilité  de  la  mise 
en  pratique  de  cette  idée  qui  s'est  déjà  produite  anté- 
rieurement à.  plusieurs  reprises  et  dont  rbonorable 
M.  Hagemans  s'est  fait  le  défenseur  au  sein  de  la  chambre 
des  représentants. 

4'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  voos  prier,  mon- 
sieur le  ministre,  de  vouloir  bien  soumettre  la  question 
ft  l'avis  des  divers  services  de  votre  département  auxquels 
se  rattachent  des  commissions  dont  les  membres  ont 
droit  à  des  jetons  de  présence.  , 

Le  gouvernement  pourra  alors  prendre  ultérieurement 
une  décision  en  connaissance  de  cause  sur  la  suite  qui 
pourra  utilement  être  donnée  au  projet  dont  il  s'agit. 

JOORIVÉB  mm  TBATAIL  (4).  —  Poliu 
rurale,  —  Prix  de  la  journée  de  travail  en  1874. 
"—  Arrêté  royal  du  3  décembre  1873. 

Léopold  II,  etc. 
Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Ifons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

*  Abt.  {•'.  Le  tableau  el-annexé,  récapitolatlf  des  arrêtés 
pris  en  exécution  de  l'article  4,  titre  11,  de  la  loi  des 
3t8  ieplembre-6  octobre  1791,  par  les  députotions  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixation  do 
prix  de  la  journée  de  travail  pendant  l'année  1874,  sera 
inséré  au  ifonticur. 
Abt.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


ProviiiMS. 


Daie 
dt  Tarrélé 

delà 

députation 

permanente. 


Pria 

de  la  journée  de  travail. 


▲nvars. . . 


BrabaoL 

FI.  ooeùL 

FI.  orienl. 

Hainaat . . 
Liège  .  .  . 

Llmbourg. 

Luxemb . . 

Namor.  .. 


Soet.  1878. 


^  août  id. 

SfeOsapt.  id. 

13  sept.  id. 

M  août  id. 
94  sept.  id. 

li  sept.  id. 

3  avril  id. 

8  août   id. 


Anvers fr.  !  BO 

Ualincs .  I  !& 

Lierre,  Tttmhoatet  les  oom- 

manes  rurales  ...  .  i  » 
Brnxelles,  Louvain,  Ixellcs, 
St-Jo«te-ten-Noode,  St- 
Giliei,  Anderleebt,  Mo- 
lenbcek-St-Jean,  Sehaer- 
bcck,  KUerbeek,  Koekel- 
berg  etLaeken.  S    ft 

Villes  et  ceramunes  de  Par- 

rondissementdeNiTelles.  1  60 
Aulrei  villca  et  coamanei.  1  18 
/  Tonte  la  province  .  .    .    .  1  10 
Ouvriers  adultes  .    .    .    .  I  8S 

Femmes I    » 

Enfants  de  13  i  15  ans  .    .  »  70 
Toute  la  provinee.    .    .    .  I  79 

Id I  BO 

Villes 1  50 

Communes  rurales    ...  1  95 
Toute  la  provinee  .    .    .    .  I  50 

Namur 1  50 

Lesaut.vill.eteottm.  raidL  1  95 


(3)  Voy.  DicTioRirsiai,  p.  246. 

(4)  Voy.  DicTiOBRAïai,  p.  247.  —  Joobral,  1. 1,  p.  79, 
159,  272,  397.  524;  t.  Il,  p.  90, 220,  369, 480.  618;  1 111, 
p.  89. 
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i.Aiv«iJB  (i).  Yoy.  ETàT  cnriL. 

lAMTmm  ÉLB€T*BAI<B«  (2).  —  Déciiions. 
—  Notifications,  —  Dépêche  ministérielle  du 
3juilleti872(3). 

Les  éeriloret  tt  rattachant  à  la  notification  dei  décl- 
aions^  de  la  dépulatioo  permanente  relatives  anx  listes 
électorales  incombent,  en  ce  qui  concerne  les  villes,  non 
aux  commissaires  d'arrondissement,  mais  aux  adminis- 
trations communales. 

Cela  résulte  de  la  combinaison  des  articles  S7  et  40  dn 
code  électoral,  qui  assimilent  les  notifications  des  déci- 
sions de  la  députation  permanente  à  celle  des  décisions 
des  collèges  écbevinaux  et  veulent  que  les  unes  et  les 
autres  soient  faites  par  les  agents  des  administrations 
communales. 

Affichage.  •—  Mode  à  suivre  (code  électoral, 
art.  24).  —  Dépêche  ministérielle  du  13  août 
1872  (4). 

L'affichage  des  listes  électorales  sons  forme  de  cahier 
ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi  :  deux  personnes  au  plus 

T courraient  prendre  lecture  h  la  fois  des  listes,  et  les 
èoillets  du  cahier  pourraient  se  détacher  et  être  enlevés. 
Si  pareil  mode  d'affichage  était  admissible,  plutôt  que 
de  suspendre  le  cahier  au  mur  du  vestibule  de  l'hôiel  de 
ville,  il  serait  préférable  de  le  placer  sur  une  Ubie,  pour 
la  facilité  des  recherches. 

i<es  listes  doivent  être  collées  soit  sur  les  murs  mêmes, 
soit  sur  des  placards  apposés  aux  murs  ;  ce  mode  d'exé- 
cution de  l'article  2i  au  code  électoral  est  d'ailleurs 
généralement  suivi  sans  difficulté. 

Les  gouverneurs  sont  consulta  sur  la  question 
de  savoir  à  quelle  autorité  incombent  les  frais  de 
notification  des  décisions  des  députations  perma- 
nentes en  matière  de  listes  électorales.  -:•  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du  13  fé- 
vrier 1873. 

Monsieur  le  gouverneur, 

II  résulte  de  la  combinaison  des  articles  iO  et  27  du 
code  électoral  que  les  décisions  de  la  députation  perma- 
nente eu  matière  de  listes  électorales  sont  adressées  par 
le  commissaire  d'arrondissement  aux  administrations 
communales  oui  les  font  notifier,  sans  frais,  aux  parties 
par  un  agent  ae  la  police  locale. 

La  oôeslion  s'est  élevée  de  savoir  à  quelle  autorité 
incomoen»  les  écritures  se  rattachant  à  ces  notifications. 

En  s'en  tenant  au  texte  des  articles  précités,  on  peut 
soutenir  qu'elles  tombent  à  la  charge  des  autorités 
locales. 

Mais  on  peut  également  alléguer  au*il  faut  invoquer 
ici  la  disposition  du  code  électoral  qui  réjj^it  la  généralité 
das  dépenses  électorales,  c'est-à-dire,  l'article  120  statuant 
que  les  dépenses  et  fournitures  relatives  aux  opérations 
électorales  sont  supportées  parla  commune  où  l'élection 
a  lien,  &  l'exception  du  papier  électoral  qui  est  fourni 
par  l'Etat  et  dts  lisiti  éteeloralei  eoneemant  ptutieurs 
communes  qui  tout  à  la  charge  de  ta  province. 

D'après  ce  texte,  les  écritures  relatives  aux  notifica- 
tions en  matière  d'élections  générales  et  provinciales 
incomberaient  i  la  province  ;  les  mêmes  écritures,  pour 


(i)  Voy.  DicTioHRiiaB,  p.  248.  —  JouaRAL,  1. 1,  p.  272, 
S97;  t.  il,  p.  90,  22U;  t.  lit,  p.  89. 

(2)  Voy.  DicTiOHaAiaa,  p.  2i9.  —  4ooaRAL,  1. 1,  p.  IS9. 
27i,  398,  525.  608  { t.  II,  p.  90,  221,  370,  423.  48i,  567, 

6  19;  t.  m,  p.  89. 

(3)  Revue  de  t'adminittration  et  du  droit  adminietratif 
de  la  Belgique,  i873.  t.  XX,  p.  489. 

(4)  idem. 


les  listes  des  électeurs  communaux,  devraient  être  faites 
A  la  diligence  et  aux  frais  des  autorités  communales. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gonvemenr,  de  me  donner 
votre  avis  et  celui  de  la  députation  permanente  sur  ee 
point  et  de  demander  4  messieurs  les  commissaires  d'ar- 
rondissement quelle  est  la  pratique  suivie  à  cet  égard 
dans  leurs  circonscriptions  respecUvea. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
I.  Du  17  mars  1873  (Pasîcnite,  1873, 1"  par- 
tie,  p.  150). 

DaOIT  ELECTOaAL.  —  aiCLAMAnOir  Aurais  DB  U  DirVTA- 
TION.  »  ROTinCATIOR  A  L'iRTéaBSSi  PAE  LBTTM  BCCOH- 
HARD^B  A  U  POSTB.  —  TABDlVETé. 

Bit  tardive  la  réclamation  contre  la  formation  det  iiêiee 
ilectoralee,  remiee  au  Qreffe  provincial  le  25  ttpiembre, 

•  ti  la  notification^  par  Mire  recommandée  du  même  jowr, 
n'est  parvenue  à  Vintéreseé  que  postérieurement  à  cette 
date.  (Loi  du  18  mai  i872,  art.  31, 32,  59.) 

Lippens  avait  demandé  à  la  députation  permanente  de 
la  Flandre  orientale  la  radiation  des  listes  générales 
électorales  dn  nommé  Van  Hyfle,  se  fondant  sar  ce  qoe 
ce  dernier  ne  possédait  pas  les  bases  des  contribnlions 
qu'il  s'attribuait. 

Sa  requête,  du  21  septembre  1871 .  fut  déposée  le  25  dn 
même  mois  au  grelTe  provincial.  Elle  avait  été  aiguillée 
le  même  jour  2a  septembre,  par  exploit  d'huissier,  an 
moyen  d'une  lettre  recommandée  è  la  poste  de.Gand  et 
adressée  à  Van  Hyfio  h  Mendonck.  Cette  leUre  contenant 
le  double  de  l'exploit  fut  successivement  présentée  par 
le  facteur  de  la  poste  les  26,  27,  28  et  29  septembre  au 
domicile  de  Van  Hyfte,qni  ne  la  reçut  qu'A  cette  dernière 
date. 

La  réclamation  fut  rejelée  par  la  députation'  comme 
tardive  (27  novembre  I87i)  et  l'appel  inteijeté  par 
Lippens  contre  cette  décii^ion  fut  déclaré  non  fondé  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Gand  du  11  février  1873,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  parles  parties  que  la  lettre 
contenant  le  double  de  l'exploit  fut  successivement  pré- 
sentée par  le  facteur  de  la  poste  les  26, 27, 28  et  29  sep- 
tembre au  domicile  de  l'intimé,  qui  ne  la  reçut  qu'à  eette 
dernière  date  ; 

c  Attendu  que  l'intimé  soutient  que  la  remise  de  ce 
double  est  tardive,  pour  ne  pas  lui  avoir  été  faite  an  plus 
tard  le  25  septemb  Adélai  de  rigueur  fixé  par  les  arti- 
cles 31  et  32  du  cod^élecloral  du  18  mai  18/2,  et  qoe  ce 
retard  entraîne  la  nnUité  radicale  de  la  réclamation  elle- 
même; 

«  Attendu  que  lors  de  la  discussion  des  articles  if  et 
12  de  la  loi  du  5  mai  1869,  dont  les  articles  31  et  52  pré- 
cités sont  la  reproduction  littérale,  il  fut  décidé  que  la 
réclamation  doit  être  faite  ou  remise  ft  la  dépuiatioa 
permanente,  au  plus  tard  le  25  septembre,  avec  la  preuve 
qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  l'intéressé; 

«  Qae  celte  remise  peut  être  faite,  même  par  lettre 
chargée,  à  la  poste;  mais  qu'il  fut  expressément  con- 
venu qne  le  réclamant  qui  aurait  recours  &  ce  dernier 
mode  encourrait  le  risque  résultant,  soit  des  retards, 
soit  dès  irrégularités,  soit  des  omissions  qui  seraient 
commises  à  la  poste  (M.  Firmes,  séance  du  17  mars  1869, 
iinn.  pari,,  p.  645}  ; 

«  Attindu  qu'en  section  centrale  il  fut  décidé  formel- 
lement, contrairement  aux  observations  présentées  par 
MM.  Dclcour  et  Dumortier,  que  la  réclamation  doit  am^ 
ver  ft  la  députation  et  y  être  remise  effectivement  avant  le 
délai  fatal,  «  étant  de  principe  généml  en  législation  que 
«  lorsqu'un  délai  a  été  fixé  par  le  législateur,  c'est  aux 
m  parités  à  se  mettre  en  mesure  d'obtempérer  au  «cm  de  la 
«  loi  »  (M.  D'Elhoungne,  séance  du  18  mars  1869»  Ann. 
pari.,  p.  65i)  ; 

«  Attendu  que  le  législateur  a  d'éclaré  que  le  mode 
choisi  pour  faire  les  réelamationa  en  matière  électorale 
ne  pourrait  pas  donner  naissance  ft  un  dualismu  de 
délais;  qu'en  conséquence,  il  n'a  autorisé  la  remise  A  la 
poste  des  réelamatioos  qne  par  pure  faveur,  mais  A 
charge  pour  les  réclamants  de  faire  cette  remise  ca 
temps  utile  et  A  leurs  risques  et  périls  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  dominent  tonte  U  matière 
et  s'appliquent  par  conséquent  aussi  aux  cas  oA,en  vertu 
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deUfaroiië  fffnérale  aeeordée  par  l'article  59  da  eode 
d(cunl(IOdelaIoida  15  mai  1869),  les  notifleatlona 
p(B«eDl  M  faire  par  exploits  d*hui&rier,  confiés  ft  la  poste; 

•  Que  cts  eiploiu  soot  parfaits  en  constatant  la  remise 
à  la  poste,  rbobsier  ne  prenant  pas  alors  pour  mission 
deroDiUter  lai-méme  la  remise  à  la  personne  ou  lont  au 
■MBS  sa  doBicile  de  l'Intéressé,  cette  dernière  consta- 
utioB  restant  lont  entière  «  aux  risquée  du  requérant;» 

■  Qse  le  l^slateor  a  touIq  laisser  h  ce  dernier,  non- 
»fatcacat  le  soin  d'aasnrer  la  remise  effectiTe  du  double 
eoafiëi  la  poste,  mais  encore  la  preuve  de  cette  remise  ; 

■  Atteada  qoe  les  arguments  puisés  par  l'appelant 
dué  les  dis|H>sitions  des  articles  61  et  69  du  code  de 
fmAiBrceirile  et  dans  les  principes  généraui  du  droit, 
•  tes  sapposer  fondés,  ne  seraient  tout  au  plus  que  des 
irfaaiau  de  lépslation  qui  doivent  céder  devant  la  loi 
HlHBéiie  cl  qui  demeurent  sans  application  à  la  procé- 
^>fi  exceptionnelle  autorisée  par  la  loi  électorale  ; 

•  Pïrcei  Motifs  et  ceux  de  rarrété  à  oiio,  la  cour  re- 
fait rappel  et  y  statuant,  le  déclare  non  fondé,  confirme 
1  arrête  doot  appel  et  condamne  l'appelant  aux  frais.  » 

Lippcas  s'est  pourvu  en  cassation, 

saaiT. 

•  U  eoor  ;  —  Sur  l'aDlque  moyen  de  cassation  déduit 
«  il  TiobtIoD  ou  fausse  application  des  articles  31 ,  pre- 
niéft  etderaière  disposition,  32,  premier  alinéa  et  59  du 
(vde  éleetorai  du  18  mai  1872,  ainsi  qoe  des  arUclcs  ii  du 
«i^Ktda  14  Juin  1813  et  61  du  eode  de  procédure  civile, 
<DaKiBés,ea  Unt  que  de  besoin,  avec  les  articles  1317 
^  1319  da  code  civil,  en  ce  oue  l'arrêt  dénoncé  a  décidé 
qsQiw  réelamaiion  électorale,  faite  et  remise  le  25  sep- 
ktibn  sa  greffe  provincial,  avec  la  preuve  y  jointe  que 
(t!ic  récIsBiaUon  avait  été  notifiée  ft  l'intéressé  le  même 
ioQT.  par  lettre  recommandée  k  la  poste,  était  tardive  et 
K>a  rccevable,  la  lettre  rerommanoée  n'ayant  atteint  le 
•itnJcilede  llatéreseé  qne  le  26  septembre  an  matin  : 

'  Coaddérani  gne  les  réclamations  prévues  par  les 
v-jcirt  31  et  32  du  code  électoral  doivent,  aux  termes 
afcff  dispositions,  être  faites  on  remises  au  grdTe  pro- 
nsdil.  as  plug  urd  le  25  septembre,  avec  la  preuve 
Idfllea  ont  été  notifiées  A  l'intéressé,  A  peine  de  nullité  ; 

«  Uondénot  qoe  Ton  des  éléments  des  significations 
'(^  la  remise  par  l'offlclcr  ministériel  A  la  partie  ou  A 
-«  doarieile  d'an  double  de  l'exploit  qui  lui  est  signifié  ; 

•  CoQtidéraat  que  l'article  59  du  code  électoral,  dé- 
i^CnatA  cette  règle,  aotorise  les  huissiers  A  transmettre, 
P«r  leiirt  recommandée  A  la  poste,  les  exploiu  A  noti- 
^^  madère  électorale  aux  personnes  qol  ne  sont  pas 
wooeiliées  dans  la  commune  de  leur  réUdence; 

•  Considérant  que  cette  disposition  n'a  d*aotre  but  que 
«udUter  l'exercice  du  droit  de  réclamation  et  d'éviter 
i'i  Irais  de  déplacement  de  l'olfleier  ministériel  ; 

"  CoDsidérsnt  que,  d'après  son  texte  comme  d'après 
^':  BoUfs  qui  l'ont  dictée,  l'huissier  a  accompli  sa  mis- 
'^  par  la  remise  an  borean  de  la  poste  et  la  recomman- 
I^Uoa  do  double  de  son  exploit,  sooi  enveloppe,  A 
■MTcssedela  partie  aignifiée,  et  parla  constatation  de 
»  bit  dans  l'acte  qu'il  a  rédigé  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
i«*<nela  partie,  A  qui  la  signification  est  destinée,  ait 
r^  I  aTertissement  qu'exige  la  loi  et  qui  ne  peut  être 
r^tté  que  par  la  remise  ou  la  présentation  A  son  domi- 
^M  de  la  lettre  recommandée  ; 

•  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  délais  sont 
<>«  nyaear  et  qne  c'est  A  la  partie  A  prendre  st$  précau- 
'•«n  poor  agir  avant  leur  expiration  ; 

I  *^'*^'*ot  qn'on  ne  peut  Induire  du  texte  de  l'arti- 
y  39  ai  d  anenne  autre  disposition  de  la  loi  qne  le  légis- 
rl^ui  entendu  modifier  les  délais  accordés  pour  les 

iptfieatloas:  qu'il  n'«  établi  qu'un  seul  délai,  quel  que 
•«Me  Bode  employé; 

•  Qu'il  résalle  de  lA  que,  dans  le  cas  de  l'article  59, 
^^nae  dans  tons  antres  cas,  la  signification  des  récla- 
«atioasdoit  être  parvenue  A  l'intéressé  au  plus  tard  le 
»«ep(caibr«;  "^ 

•  Coasldéraot  qne  c'est  dans  ee  sens  qne  la  disposition 
«  I  «rtide  40  de  la  loi  du  5  mal  1869,  qoe  reproduit 
•nioelleoieot  Partlcle  59  du  code  électoral,  a  été  volée  ; 
?t^^<iaas  la  discussion  de  la  loi  de  1869  A  la 
cnabre  dei  repréicntanU.  la  question  a  été  posée,  A 
'•«ttwn  di  vole  de  l'article  II, de  savoir  comment 
**>^  «appnié  le  délai  lorsqu'une  réclamation  adressée 
«  I»  (k-poiailon  permanente  du  conseil  provincial,  en 


temps  utile,  ne  serait  parvenue  au'aprês  l'expiration  du 
terme  fixé  par  la  loi,  et  il  a  été  expressément  admis, 
après  renvoi  A  la  section  centrale  et  nouveau  rapport, 
que  la  faculté  de  transmettre  les  significations  par  lettre 
recommandée  était  une  faveur  dont  les  réclamanta  doi- 
vent oser  A  leurs  risques  et  périls,  et  qu'il  ne  pouvait  en 
résulter  une  prolongation  de  délai  ; 

«  Qu'en  conséquence,  en  cas  de  contestation,  les  r^ 
clamante  devraient  faire ^ la  preuve  de  la  remise  ou  de  U 
présentation  de  l'exploit  et  de  la  date  de  cette  remise 
(séances  des  17  et  18  mars  i869,ilfin.  parL,  1869,  p.  645, 

654); 

«  Considérant  qoe  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas 

f^révu  par  l'article  11  qu'a  été  portée  la  disposition  de 
'article  40  de  ladite  loi,  mais  qu'elle  a  été  décrétée 
comme  mesure  générale,  dont  rappllcatlon  A  toutes  les 
significations  des  huissiers,  en  matière  électorale,  est 
justifiée  par  les  mêmes  motifs  (chambre  des  représen- 
tants, séance  dn  8  mars  1869,  Ann,  pari,,  p.  656)  ; 

«  Considérant  qu'une  autre  intarprétatlon  serait  con- 
traire au  vœu  de  la  loi,  qui  accorde  A  l'intéressé  un  délai 
de  dix  jours  pour  répondra  A  la  réclamation  ; 

«  Qu  en  effet,  si,  comme  le  soutient  le  demandeur,  la 
remise  de  la  lettra  recommandée  au  bureau  de  la  posta 
est  censé#falta  A  l'intéressé,  il  en  résultera  que  le  ûéXfà 
pour  répondra  commencera  A  courir  dès  ee  moment,  et 
que  le  délai  sera  diminué  de  tout  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  le  dépôt  A  la  poste  et  la  présentation  A  domicile  de 
la  lettre  recommandée,  ce  qui  est  inadmissible;  qu'il 
faut  doue  reconnaître  que  c'est  la  remise  ou  présentation 
A  domicile  de  la  lettre  recommandée  qnl  fait  courir  le 
délai  pour  répondre,  et  qu'il  s'ensuit  qu'elle  doit  être 
effectuée  avant  l'expiration  dn  terme  accordé  pour  les 
réclamations,  puisque  la  loi  n'établit  qu'un  seul  et  même 
délai  ; 

«  Considérant  dès  lore  qu'en  déclarant  tardive  et  non 
recevable  la  réclamation  du  demandeur,  l'arrêt  dénoncé 
a  fait  une  justa  -application  des  articles  31,  32  et  59  dn 
eode  électoral  ; 

«  Considérant,  en  ee  qui  concerne  la  violation  des 
articles  24  du  décret  dn  14  juin  1813  et  61  du  code  de 
procédure  civile,  combinés  avec  les  articles  1317  et  1319 
du  code  civil,  que  l'arrêt  dénoncé  reconnaît  en  fait,  ce 

Sue  l'exploit  de  signification  delà  réclamation  du  deman- 
eur  avait  pour  oojel  de  constatar,  que,  le  25  septembre, 
l'huissier  a  remis  et  recommandé  au  bureau  de  la  poste 
A  Gand,  le  double  de  son  exploit,  sous  enveloppe  A 
l'adresse  dn  défendeur  :  qne  c'est  donc  A  tort  que  le  de- 
mandeur prétend  qu'il  a  méconnu  la  foi  due  A  l'acte 
authentique; 
«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

II.  31  mars  1873  (PastcrUie,  1873,  l**  partie, 
p.  156). 

DOMICILB.  QUB8TI0V  OB  PAIT. 

U  juge  du  fond  apprécie  iouverainewunt  let  eireoMUmeet 
qui  déterwnnent  un  changement  de  domicile,  à  défaut  de 
déclaration  expreete.  (Code  civil,  art.  105.) 

âmêAt, 

m  La  cour;  ...  —  Considérant  que  Tarrêt  attaqué  eon- 
stale  que  le  défendeur,  en  quittant  la  ville  d'Ypres,  n'a 
pas  expressément  déclaré  vouloir  transférer  son  domicile 
A  Roulera:  que  dès  lora  l'intention  dn  défendeur  a  dH 
être  recherchée  dans  les  clrcohstanees  ; 

«  Considérant  qne  le  juge  du  fond  a  apprécié  les  cir- 
constances de  la  cause  et  que,  A  cet  égard,  son  apprécia- 
tion échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

«  Considérant,  en  ce  oui  concerne  l'article  106  du  code 
civil,  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  A  y  puiser  un  argu- 
ment a  fortiori»  qu'il  n'a  pu  contrevenir  A  une  disposi- 
tion qu'il  n'avait  pas  A  appliquer  ; 

•  Considérant  enfin  oue  l'arrêt  attaqué  justifie  sa  déci- 
sion en  relatant  les  cireonstances  dans  lesquelles  il  a 
puisé  sa  preuve; 

«  D'où  il  suit  qu'il  s'est  conformé  A  l'article  97  de  la 
constitution  ;  qoe,  d'autre  part,  en  écartant  comme  irre- 
levanta  les  faits  articulés,  il  n'a  qu'interprété  l'intention 
que  l'on  voulait  induire  des  énonciations  que  contienneAl 
les  exploits  auxquels  il  était  fait  allusion  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Voy.  Belge.  Domicile  électoral. 

iS. 


202 


MAL 


MAL 


MJkUkmiWM  ÉPI»ÉHI#IJBS   BT   COIWTA- 

«IEIJ0B0  (1).  ^  Choléra.  »  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  14  juillet  i873. 

Monsieor  le  gooTerneor, 

il  rit  aujourd'hui  avéré  que  le  choléra  asiatique  a  fait 
§00  apparition  sur  différents  points  de  l'Europe.  Quoique 
le  fléau  soit  encore  loin  de  nous  et  qu'aucun  danger  ac- 
tuel ne  nous  menace,  cependant  la  prudence  commande 
de  prévoir  réTcntuallte  d'une  exteniiion  de  l'épidémie 
Ytrg  nos  frontières  et  de  ne  rien  négliger  pour  empêcher 
qu'elle  n'atteigne  nos  provinces. 

Les  moyens  préventifs  les  plus  efficaces  consistent  à 
assurer  la  salubrité  de  la  voie  publique  et  celle  des  ha- 
bitations. 

Des  instrncttons  ministérielles  qui  se  trouvent  résu- 
mées dans  un  rapport  du  conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique joint  à  la  circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs, 
du  10  aoAt  1866  (2),  indiquent  d'une  manièi«  détaillée 
les  mesures  dont  l'adoption  doit  être  surtout  prescrite 
aux  administrations  communales.  Je  crois  pouvoir  m'y 
référer  en  vous  engageant,  monsieur  le  gouverneur,  à  en 
recommander  de  nouveau  et  d'une  manière  pressante 
aux  administrations  communales  de  votre  provinee  la 
striele  application. 

Autre  circulaire  du  20  septembre  1875,  rela- 
tive au  même  objet. 

Blonsieur  le  gouverneur. 
Par  ma  circulaire  du  14  juillet  dernier  Je  vous  ai  in- 
vité à  recommander  aux  autorités  communales,  en  pré- 
vision d'une  extension  du  choléra  épidémlqne.  l'adoption 
des  mesures  préventives  dont  l'efficacité  a  été  signalée 

f»ar  les  instructions  ministérielles  que  résume  et  complète 
i*  rapport  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  qui 
vous  a  été  transmis  par  dépêche  d'un  de  mes  prédéces- 
seurs, du  10  août  1866. 

La  désinfection  des  latrines  et  des  égouts  a  été  consi- 
dérée avec  raison  par  le  conseil  supérieur  d'hygiène 
comme  une  mesure  de  précaution  de  première  nécessité. 
C'est  un  point  sur  lequel  il  importerait,  monsieur  le  gou- 
verneur, d'insister  particulièrement  auprès  des  autorités 
communales. 

11  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  les  déiee- 
tlons  de  personnes  atteintes  de  choléra  ou  même  de  sim- 
ples cholérines  recèlent  une  cause  puissante  de  trans- 
mission de  ces  maladies.  On  ne  saurait  donc  trop 
s'attacher,  lorsqu'une  épidémie  est  menaçante,  à  arrêter, 
dans  son  principe,  raetioo  délétère  des  miasmes  auxquels 
les  déjections  peuvent  donner  naissance.  La  désinfec- 
tion faite  à  l'aide  du  sulfate  de  fer  et  de  l'acide  phénique 
doit,  pour  être  efficace,  être  incessante  et  complète. 

Elle  e^t  surtout  nécessaire  dans  les  lieux  publies  ouïes 
mêmes  latrines  servent  ft  un  grand  nombre  d'individus. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  donner  ft  la 
présente  communication  la  suite  requise. 

MALA9ICS  ÉPIS^OTIflJES  (3).    —  Sur- 

veillance  de  l'état  $anitaire  du  bétail  exposé  en 
venu  sur  le  marché  de  Bruxelles,  —  If.  Vanhertsen 
est  chargé  de  ce  service  avec  le  titre  de  médecin- 
vétérinaire  du  gouvernement,  —  Dépêche  de  M.  le 
ministre  de  rintérieur  du  2  mai  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Malgré  les  recommandations  les  plus  pressantes  qui 
ont  été  faites  à  maintes  reprises,  des  engraisseurs  ou  des 
marchands  de  bestiaux  continuent  ft  envoyer  sur  les 
marchés,  et  notamment  sur  ceux  de  Bruxelles,  des  bes- 
tiaux destinés  il  la  consommation  et  affectés,  a  un  degré 
plus  ou  moins  avancé,  de  maladie  contagieuse. 


(I)  Voy.  DicTioRRAïaB,  p.  26!.—  Jousral.  1. 1,  p.  278, 
404,  i63,  559  ;  t.  Il,  p.  328,  388,  484,  631  <  t.  lit,  p.  98. 
{t)  Ijikérée  au  JooaaAL,  1. 1,  p.  5^0. 


Il  Importait  de  prendre  des  mesures  pour  chercher  à 
mettre  fin  &  cet  état  de  choses  qui  tend  ii  propager  les  ma- 
ladies contagieuses  et  qui  a  pour  résultat  oe  livrer  à  la 
consommation  des  animaux  dont  la  viande  est  malsaine. 

C'est  pourquoi  je  viens  4^  donner  le  litre  de  méderin- 
vétérinaire  du  gouvernements  H.  Vanhertsen.  Inspecteur 
en  chef  de  l'abattoir  de  Bruxelles,  avec  la  mission  spé- 
ciale de  surveiller  l'état  sanitaire  du  bétail  destiné  à  la 
consommation  et  qui  est  exposé  en  vente  sur  les  marchés 
de  la  capitale. 

Lorsque,  chex  les  animaux  présentés  A  l'abattoir  et 
Bruxelles,  on  constatera  des  sympidmes  de  maladie  con- 
tagieuse, des  poursuites  seront  exercées  contre  les  dé- 
tenteurs, en  conformité  de  l'art.  319  du  code  pénal  ;  mais, 
en  outre,  après  avoir  recherché  l'origine  des  animaux 
malades,  M.  le  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles  en 
donnera  connaissance  au  gouverneur  de  la  proTînee  d'oà 
ils  proviennent. 

Après  avoir  reçu  cet  avis,  vous  voudrex  bien, monsieur 
le  gouverneur,  ordonner  la  visite  immédiate  des  établcs 
qui  vous  auront  été  signalées  et  faire  prendre  les  me- 
sures de  police  sanitaire  nécessaires  dans  le  cas  où  l'on 
Îf  découvrirait  d'autres  animaux  attdnts  de  la  même  mt* 
adie. 

Une  pareille  mesure  pourrait  être  étendue  à  tontes  les 
villes  au  pays  où  il  existe  des  abattoirs  et  où  des  médecins 
vétérinaires  sont  chargés  de  surveiller  le  bétail.  Elle  au- 
rait sans  doute  pour  r&ultat  de  diminuer  notablement  les 
cas  de  maladie  contagieuse. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  voaa  occuper 
de  l'examen  de  ceUe  question. 

Ârrét  de  la  cour  de  cassation  du  ii  juillet 
1873  (Pasicrisie,  1873,  1"  partie,  p.  264j. 

•  ^ixooTiB.  —  oaooRRsacEt  rasaçAisis.  —  oi^aut  di 

PDBLICATIOR.  —  VCIITB  OB  SDBSTAJICBS  AUMBIITAlRES  OâTBES. 

Varrêté  royal  du  14  mart  1867  (4)  ne  eonceme  qut  U 
typhus  contagieux. 

Lt  fait  d'avoir  nég  igé  d'enterrer  une  vache  abattue  pour 
cause  de  pleuropneumonie  exsudative  et  dont  Cenfouis* 
semetU  avait  été  ordonné  par  t'aulorilé  eouununale,  ne 
tontbe  sous  l'application  a  aucune  toi  pénale. 

La  disposition  de  l^art,  6  de  farrit  du  conseil  du  iB  juil- 
let 1 784,  qui  punit  ce  fait  en  France,  n'a  pat  été  pûtlict 
en  Belgiqtie, 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  eonaeîl  da  A  décem- 
bre 1872,  Anne  Olbrecht,  veuve  Deeoster,  et  LambeH 
Decoster  furent  renvoyés  devant  le  tribunal  eorrectian- 
nel  de  Brusclles,  sous  la  prévention  d'avoir,  à  Everet  en 
mai  1872,  négligé  d'enterrer  les  quatre  quartiers  d'une 
vache  leur  appartenant,  laquelle  avait  été  abattue  pour 
cause  de  maladie  contagieuse  et  dont  renfoulsscment 
avait  été  prescrit  par  l'autorité  administrative;  tont  an 
moins  d'avoir,  aaxdlts  temps  et  lieu,  déterré,  détourné, 
enlevé  et  vendu  de  la  viande  provenant  de  ladite  vache; 
fait  prévu  et  puni  par  les  articles  5  et  6  de  l'arréi  da 
parlement  de  Paris  du  24  mars  174^,  6  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  16  juillet  1784,  de  l'arrêté  du  directoire  du  27  mes- 
sidor an  vet  de  rarrélédescoosulsdu  I7vendémlaire  anxi. 

Le  12  mars  1873,  le  tribunal  rendit  le  Jurement  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  a  été  élabli  qu'Anne  Olbrecht  ei  Lam- 
bert  Decoster  ont,  à  Evere,en  mal  1872,  négligéd'enlerrer 
les  quatre  quartiers  d'une  vache,  laquelle  avait  été  abattue 
pour  cause  de  maladie  contagieuse  et  dont  i'eafoui*se- 
ment  avait  été  prescrit  par  l'autorité  administrative  ; 

«  Que  le  surplus  de  la  prévention  n'ej«t  pas  établi , 

«  Attendu  que  le  ministère  public  requiert  l'appUeation 
des  articles  5  et  6  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paru  du 
24  mars  1745,  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784, 
de  l'arrêté  du  directoire  du  27  messidor  an  v  et  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  17  vendémiaire  an  xi; 

«  Attendu  que  les  prévenus  soutiennent  au'il  n'existe 
aucune  disposition  pénale  applicable  ft  Tespêee; 

«  Ailendu  que  l'arrêt  du  parlementde  Paris  du  24  mart 
1745,  l'arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784  et  l'arrêté  do 
direelolre  du  27  messidor  an  v  sont  relatifs  à  la  malièrei 


(3)  Voy.  DicTiORRSiaB,  p.  262.^JoijaaAL,  1. 1,  p.  74,282, 
404.  463, SU;  t.ll,  p.  100, 228, 988, 48i,  632;  1.111,  p.  98. 

(4)  Inséré  au  JouaaAL,  1. 1,  p.  547. 
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•  Atlcada  ne  rartiele  6  de  Tarrél  de  i78i  eommioe 
le  fait  uKrimiaë  voe  pdae  de  900  livrei,  mais  que 

ctttc  dûposiUoii«  il  défaut  de  poblieation  eooformémeut 
I  la  loi  du  tS  ▼endéniaire  an  ir.  rendue  eommune  k  la 
Irifi^iae  par  J'arrélé  du  16  frimaire  an  v,  n*a  pas  force 
4tioi: 

•  ittciids  que  l'arrêt  du  27  mars  1745  a  été  publié  per 
fttâtimtem  dans  le  décret  du  97  messidor  an  t,  alors  que 
h  Bdfiqee  était  réunie  k  la  France,  et  que  d'ailleurs  la 
proBQlption  de  ee  décret  de  messidor  a  été  ordonnée 
f»  oa  arrêté  des  coRsals  du  17  Tcndéroiaire  an  zi  ; 

•  Atienda  que  cette   disposition  est  ainsi   conçue  : 

•  Aasiiiêt  qu'one  bête  sera  morte,  an  lieu  de  la  tra'ioer 
«  M  la  transporter  A  l'endroit  où  elle  doit  être  enterrée, 
<  ^  sera  autant  que  possible  au  moins  A  50  toises  des 
«  habitatioas.  on  la  jettera  seule  dans  une  fosse  de  huit 
t  pieét  de  profondeur  avec  toute  sa  peau,  tailladée  en 

•  plasicars  parties  et  on  la  recouvrira  de  toute  la  terre 

•  Mftic  de  la  fosse;  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'an- 

•  rail  pas  la  hciltté  d'eu  faire  le  transport,  l'agent  muni- 
«  dasl  eu  requerra  un  autre  et  même  les  manœuvres 

•  BNosairfs  A  peine  de  50  francs  contre  les  refusants. 

•  D«M  les  liens  où  H  y  a  des  chevaux,  on  préférera  de 
■  fiire  traîner  par  eux  les  voitures  chargées  de  bêles 
«  aarteft,  lesquelles  voitures  seront  lavéesù  l'eau  chaude 

•  sfféi  le  transport.  Il  est  défendu  de  les  jeter  dans  les 

•  Mi.  dans  les  rivières  ou  A  la  voirie  et  de  les  enterrer 

•  éass  les  établet,  cours  et  jardins ,  sous  peine  de 

•  300  frtnes  d'amende  et  de  tons  dommages-intérêts  ;  » 

•  At'csdu  qu'il  se  remarque  que  celte  disposition 
frtppc  d'une  peine  de  50  francs  d'amende  ceux  qui,  requis 
pv  l'ifnii  municipal,  auront  refusé  de  prêter  leur  con- 
toars  au  transport  des  animaux  morts  ae  maladie  con- 
tifievsc,  et  d'une  peine  de  300  francs  d'amende  ceux  qui 
jei  aerout  jetés  dans  les  bois,  dans  les  rivières,  cours  et 

I,  mais  qu'elle  neeommine  aucune  peine  contre  le 


•  Attendu  que  eetie  absence  de  pénalité  peut  s'expH- 
qtcr  per  cette  circonstance  que  le  législateur  a  dû  croire 
^  les  prescriptions  relatives  A  l'enfouissement  dont 
1  nécatjoo  devait  se  faire  sous  la  surveillance  des  agents 
^eti  connune  et  des  corps  administratifs  et  au  zèle  des- 
^dsoa  bisait  appel, seraient  rigoureusement  observées; 

•  Par  ces  mon»,  le  tribunal  annule  la  citation,  etc.  » 
Le  procureur  du  roi  interjeta  appel  de  ee  jugement  A 

ieviet  fias.  Cet  appel  fut  mis  A  néant  le  3i  avril  1873  par 
rirrét  suivant  : 

•  Attendu  on'il  est  établi  en  fait  que  la  vache  abattue 
éieit  atieinleoe  pleuropneumonie  exsudative  ; 

•  AUcndo  que  les  artfeles  invoqués  de  l'arrêt  du  eon- 
«ça  in  l€  juillet  1784  et  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
^14  BMrs  1745  ne  sont  pas  applicables  dans  la  cause, 
(*i  difMsitions  n'étant  paa  obligatoires  en  Belgique, 
'•aie  d'y  avoir  été  légalement  publiées  ; 

■  Qoe,  d'antre  port,  les  lois  postérieures  concernant 
l«i  iMladies  contnft^ienses,  ni  les  arrêtée  royaux  pris  en 
Q|ntlaa  de  eea  lois,  ne  prévoient  et  ne  répriment  les 
f«Hf  iapuiés  au  prévenus  ; 

«  AUcndu.  en  enet,  que  l'arrêté  du  27  messidor  an  v, 
faéa  par  conséquent  lorsque  la  Belgique  était  réunie  A 
n  Fnase,  a  aeul  été  Insère  au  BuiUtm  de»  lois,  mais 
fill  importe  de  remarquer  que  les  dispositions  des 
vHti  de  1749  et  1781,  contenues  dans  la  circulaire  du 
aiaiiife  de  l'ialérienr  du  3  du  même  mois, que  le  lUrec- 
Mff  exécutif  voulait  maintenir  et  rendre  exécutoire, 
•yaat  pas  été  imprimées,  comme  l'ordonnait  expressé- 
Mal  le  paragraphe  final  de  son  arrêté; 

■  Atlcada  que  al  l'arrêté  des  consuls  du  17  vendé- 
^isâre  an  xi.  dans  le  but  de  réparer  cet  oubli,  ordonne. 
^  CM  fni  que  •  Tarrêté  précité  du  S7  messidor  an  v  et 

*  l'irrêi  du  ci-devant  conseil  du  16  juillet  1784  seront 
'  fraaslgaés  dans  les  départements  réunis,  suivant  la 

*  '*me  eoastituUonaelle,  »  il  ne  conste  d'anrun  docu* 


■*at  qae  eelie  publication,  qui  devait  se  faire  an  moyen 
«faae  pablicatioa  réelle,  conformément  au  mode  prescrit 
Psr  i'srr^  du  16  frimaire  an  v,  ait  eu  lieu  en  Belgique  ; 
«  Attendu  que  les  dispositions  des  lois  spéciales  qui 
f^9^i  la  matière,  notamment  l'art.  33,  litt.  B  de  rarrêté 
royal  du  14  mars  1867,  pris  en  vertu  de  la  loi  du  7  fé- 
vrier 1866,  sont  rdatlves  exclusivement  au  typhus  con- 
l^fieux  épiaootique  et.  par  suite,  ne  peuvent  être  élen* 
****  ni  rendues  applicables  au  cas  où,  comme  dans 
><*ftet  il  est  eonstalé  que  la  bêle  a  été  abattue  pour 


cause  de  maladie  contagieuse,  résultant  de  pleuropnen- 
monie  exsudative  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  an  néant.  » 

Le  procureur  f||énéral  près  la  cour  d'appel  se  pourvut 
en  cassation,  mais  seulement  A  l'égard  de  la  veuve  De- 
coster,  et  tout  en  déclarant  partager  l'opinion  consacrée 
par  l'arrêt. 

Aucun  motif  n'a  été  indiqué  A  l'appui  de  ce  pourvoi, 

assAt. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  contre  l'arrêt 
rendu  par  cette  cour  le  24  avril  1873,  qui  acquitte  Anne 
Olbrecbl,  veuve  Decoster,  et  son  flis  Lsmbert,  n'a  été 
signifié  qu'A  ladite  veuve,  eu  exécution  de  l'article  418  du 
code  d'instruction  criminelle;  que  Lambert  Decoster 
n'est  donc  pas  en  cause; 

«  Attendu  que  ce  pourvoi  est  général  etsans  restriction  ; 

«  Qu'il  a  saisi  la  cour  de  cassation  de  la  connaissance 
complète  de  l'arrêt  dénoncé,  en  ee  qui  concerne  Anne 
Olbreeht;  et  que  la  lettre  adressée  plus  lard  par  le  magis- 
trat demandeur  au  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  ne  peut  avoir  pour  eifet  de  restreindre  le  pou- 
voir d'appréciation  dévolu  A  cette  cour; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  veuve  Decoster  a  été  citée  an  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  sous  la  prévention  d'avoir.  A 
Evere,  en  mai  1879,  négligé  d'enterrer  les  quatre  quar- 
tiers d'une  vache  lui  appartenant,  qui  avait  été  abattue 
pour  cause  de  maladie  contagieuse,  et  dont  l'enfouisse- 
ment avait  été  ordonné  par  raotorité  administrative,  ou 
tout  au  moins  d'avoir,  auxdits  temps  et  lieu,  déterré,  dé- 
tourné enlevé  et  vendu  de  la  vianae  provenant  de  ladite 
vache; 

«  Attendu  que  ce  tribunal  ayant  décidé  que  le  fait  de 
la  prévention  principale  était  seul  établi  et  qu'aucune 
pénalité  ne  loi  étaitippllcable,  le  procureur  du  roi  prés 
de  ce  siège  a  interjeté  dudit  jugement  un  appel  sans 
limites  ;  que  cet  appel  a  remis  en  question  tout  ce  qui 
avait  été  jugé  tant  en  fait  qu'en  droit  ; 

«  Attendu  que  Tarrèt  dénoncé  constate  en  fait  que  la 
vache  abattue  était  atteinte  de  plenropnenmonie  exsu- 
dative, et  juge  en  droit  que  les  articles  5  et  6  de  l'arrêté 
du  parlement  de  Paris  du  24  mars  1745,  ainsi  que  l'arti- 
cle 6  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784  ne  sont  pas 
obligatoires  en  Belgique,  et  que  les  lois  postérieures 
concernant  les  maladies  contagieuses,  pas  plus  que  les 
arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  ces  lois,  ne  prévoient 
ni  ne  répriment  les  faits  imputés  A  la  prévenue; 

«  En  ce  qui  touche  la  prévention  principale  : 

«  Attendu  que  la  pleuropneumonie  exsudative  est 
rangée  au  nombre  des  maladies  contagieuses  par  l'arrêté 
royal  du  31  décembre  1867.  n"  3; 

«  Attendu  toutefois  que  le  fait  d'avoir  négligé  d'en- 
terrer des  quartiers  d  une  vache  abattue  pour  cause  de 
pleuropneumonie  exsudative.  et  dont  renfouissement 
avait  été  ordonné  par  l'autorité  administrative,  ne  tombe, 
en  Belgique,  sous  l'applicaiion  d'aucune  loi  pénale; 

«  Atlendn,  en  effet,  que  l'arrêté  royal  du  14  mars  1867, 
pris  en  exécution  de  la  loi  do  7  février  1866,  ne  concerne 
que  le  typhus  contagieux  ; 

«  Que  l'article  5  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
24  mars  1745  réprime  des  faits  étrangers  A  la  prévention  ; 

«  Que  l'arrêt  du  conseil  d'Eut  du  16  juillet  1784,  qui 
punit  le  fait  de  cette  prévention  dans  son  article  6,  et  qui 
avait  force  de  loi  en  France  lors  de  la  réunion  A  ce  paya 
des  provinces  belges,  n'a  pas  été  publié  en  Belgique  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  même  été  publiéner  re/a<ioiiem; 

«  Que  le  décret  du  oirectoire  exécutif  du  27  messidor 
an  V  se  borne  A  citer  l'article  6  de  l'arrêt  de  1784,  dont  il 
n'ordonne  pas  l'application  et  auquel  il  emprunte  seule- 
ment quelques  dispositions,  sans  comminer  de  peine  A  la 
charge  des  contrevenants; 

■  Que  les  prescriptions  de  cet  arrêt  et  notamment 
relies  de  son  article  6  sont,  A  la  vérité,  reproduites  dans 
une  instruction  du  9  fructidor  an  v,  du  ministre  de  l'in- 
térieur de  la  république  française,  mais  qu'il  ne  conste 
pas  qu'elle  ait  été  régulièrement  publiée  en  Belgique; 

«  Attendu  que  si  le  décret  des  consuls  du  17  vendé- 
miaire an  XI  a  ordonné  que  l'instruction  du  9  fructidor 
an  V  et  l'arrêt  do  conseil  du  16  Juillet  1784  prémen- 
tionnés soient  promulgués  dans  les  départements  réunis, 
il  n'est  pas  établi  que  semblable  promulgation  de  ces 
actes  ait  eu  lieu  en  réalité  ; 
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•  Atteoda  aa'aacone  autre  disposition  légale  ne  ré- 
prime le  fait  cie  la  prévention  princi|>ale  ; 

«  Attendu,  d'après  ees  considérations,  qne  rarrét  at- 
taqué en  décidant  que  ce  fait  n'est  pas  punissable,  et  en 
acquittant  pour  cette  raison  Anne  Olbrecht,  n'a  contre- 
▼enu  ft  aueune  loi  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  prévention  subsidiaire  : 

«  Attendu  qu'en  supposant  que  l'action  de  déterrer, 
détourner  et  enlever  de  la  viande  provenant  d'une  vache 
abattue  pour  cause  de  maladie  contagieuse,  et  dont  l'en- 
fooissement  avait  été  ordonné  par  l'autorité  administra- 
tive, ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale,  au 
moins  est-il  certain  que  le  fait  d'avoir  vendu  delà  viande 
provenant  de  ladite  vache  est  réprimé  par  l'article  561, 
n*  2,  du  code  pénal,  qui  commine  une  amende  et  un 
emprisonnement,  ou  1  une  de  ces  peines  contre  ceux  qui 
auront  vendu  des  substances  alimentaires  gAtées  on  cor- 
rompues ; 

«  Attendu  qu'il  ne  suffisait  donc  pas  que  les  disposi- 
tions visées  dans  l'arrêt  dénoncé  n'eussent  pas  prévu  les 
faits  imputés  à  la  prévenue,  pour  que  la  cour  d'appel 
pût,  comme  elle  l'a  fait,  en  confirmant  le  jugement  dont 
appel  avait  été  interjeté,  renvoyer  la  veuve  Decoster  des 
poursuites  ; 

«  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  par  les  motifs  repris 
audit  arrêt,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  expressément 
contrevenu  à  l'article  561,  n»  S,  du  code  pénal  et  A  l'arti- 
cle 191  du  code  d'instruction  criminelle,  faussement 
appliqué  en  cause; 

«  nr  ees  motifs,  casse  et  annule  paru  tn  quà  l'arrêt 
attaqué  ;  renvoie  la  cause  A  la  cour  d  appel  séant  A  Gand, 
pour  y  être  statué  sur  la  prévention  subsidiaire  imputée 
a  Anne  Olbrecht,  veuve  Decoster,  » 

MABIAOE  (acte  DB).  (1).  Voy.  ÉtAT  CITIL. 

MESURES  (2).  Yoj.  Poids  et  mesures. 

MILICE  (3). 

A.  liOi  et  arrêtés  royaux. 

Loi  sur  la  milice  du  3  juin  1870,  modifiée 
par  la  loi  du  18  septembre  i875  (4). 

CHAPITRE  premier.  —  De  u  composition  db  l'abi^b. 

AaricLB  pREiiER.  Le  recrutement  de  l*armée  a  lieu  par 
des  engagements  volontaires  et  par  des  appels  annuels. 

Art.  3.  La  durée  du  service  des  hommes  appelés  an- 
nuellement est  fixée  il  huit  années,  qui  prennent  cours  à 
dater  du  !•'  octobre  de  l'année  de  Tincorporatiou. 

Toutefois,  le  compte  des  miliciens  et  des  remplaçants  A 
la  masse  d'hsbillement  de  leur  corps  ne  sera  apurée  qu*A 
l'expiration  des  deux  années  qui  suivront  leur  libéra  lion. 

Abt.  3.  En  cas  de  guerre  ou  lorsque  le  territoire  est 
menacé,  le  roi  peut  rapneler  à  l'activité  tel  nombre  de 
classes  congédiées  qu'il  juge  utile,  en  commençant  par 
la  dernière. 

Il  est  immédiatement  rendu  compte  de  cette  mesure 
aux  chambres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  restera  en  vigueur 
que  Jusqu'au  !•'  Janvier  1880. 


(i)  Voy.  DicTiORRAiRB,  p.  264.  »  JoDaRAi.,  t.  I,  p.  166; 
t.  Il,  p.  338,  488. 

0r)  Voy.  DicTiORHAïaB,  p.  269.  -.  JouanAL,  t.  II,  p.  233. 
39i,  489,636;  t.  III,  p.  102.  *^ 

(3)  Voy.  DicTioMHAïae,  p.  969  et  398.  —  Journal.  1. 1. 
p.  76, 166,  285, 426, 552;  t.  II.  p.  106,  233, 391, 489.  656; 
t.  UI,p.l01 

Nous  insérons,  sous  cette  rubrique,  les  documents 
ci-aprés  : 

A.  Loi  et  arrêtée  royaux. 

Loi  du  3  Juin  1870,  modlâée  par  celle  du  18  septem- 
bre 1873. 

Arrêté  royal  du  4  octobre  1873  rengagements  et  ré- 
munération de  volontaires  avec  prime). 

Arrêté  royal  du4 octobre  1873 (volontaires  avec  prime: 
rémunération).  ' 

Arrêté  royal  du  25  octobre  1873  (modèles  de  certifi- 
eats,  etc.,  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi). 

Arrêté  royal  du  2  décembre  1873  (exécution  de  l'art.  33 
de  la  loi). 


Art.  4.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  préeédent,  sont 
dispensés  du  rappel  : 

i*  Les  hommes  mariés; 

2^  Ceux  dont  la  première  publication  de  mariage  a  é(é 
alBcbée  avant  l'ordre  de  rappel,  pourvu  que  le  mariage 
soit  contracté  dans  les  vingt  jours  ; 

3»  Les  veufs  qui  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  leor 
mariage. 

Abt.  5.  Le  contingent  eet  réparti  par  le  roi  entre  les 
provinces  et,  par  la  dépotation  permanente  du  cooseil 
provincial,  entre  des  cantons  de  milice,  composés  ioil 
d'une,  soit  de  plusieurs  communes  voisines  appartenant 
à  un  même  arrondissement  administratif. 

Les  jeunes  gens  astreints  par  leur  âge  à  l'inscripUoa 
de  la  milice  qui  ont  contracté  on  engagement  volontaire 
avant  l'opération  du  tirage  au  sort,  sont  comptés  oamé- 
riquement  dans  le  contingent  de  leur  canton,  lorsqae 
leur  numéro  les  appelle  au  service. 

La  répartition  est  faite  proportionnellement  an  nombre 
d'inscrits  de  la  levée. 

Il  est  tenu  compte,  à  chaque  province  et  k  chaque  cir 
conscription  de  tirage,  des  fractions  favorables  ou  défa- 
vorables de  la  répartition  de  l'année  précédente. 

CHAPITRE  II.  —  Db  L*iiiscRipnoii. 

Art.  6.  Tout  Belge  est  tenu,  dans  l'année  où  il  a  dii- 
neuf  ans  accomplis,  de  se  faire  inscrire  ft  l'effet  de  con- 
courir au  tirage  au  sort  pour  la  levée  du  contingent  de 
l'année  suivante. 

Celui  qui,  étant  tenu  envers  un  pays  quelconque  à  des 
obligations  imposées  par  des  lois  de  recrutement,  ac- 
querra la  qualité  de  Belge  sans  les  avoir  remplies,  devra 
se  faire  inscrire  dans  I  année  où  il  obtiendra  cette  qua- 
lité, s'il  n'a  pas  vingt-trois  ans  accomplis  avant  la  fin  de 
cette  année. 

Art.  7.  Les  étrangers  résidant  en  Belgique  sont  soooiis 
à  l'inscription  : 

lu  S'ils  sont  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents 
y  résidaient; 

2»  Si  leur  famille  réside  en  Belgique  depuis  plos  de 
trois  ans. 

Les  étrangers  qui  ne  Justifient  d'aucune  nationalité 
déterminée  doivent  se  faire  inscrire  dans  l'année  où  ils 
ont  dix-neuf  ans  accomplis. 

Les  étrangers  qui  justifient  d'une  nationalité  déter- 
minée ne  doivent  se  faire  inscrire  que  dans  l'année  qui 
suit  celle  où  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays  leur  iiD> 
pose  une  obligation  &  loauelle  ils  n'ont  pas  satisfait;  ils 
n'y  sont  pas.tenus  si,  n  étant  pas  nés  en  Belgique  pen- 
dant que  leurs  parents  y  résidaient,  ils  appartiennent 
à  une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  service  militaire. 

Les  étrangers  ne  sont  pas  tenus  ù  l'inscription,  si  l'obli- 
gation n'est  pas  née  avant  l'expiration  de  l'année  dans 
laquelle  ils  ont  vingt  trois  ans  révolus. 

Art.  8.  L'article  qui  précède  est  appli(][ué  sans  préjudice 
de  l'exécution  des  conventions  internationales. 

Art.  9.  L'inscription  peut  toujours  être  faite  d'office 
par  le  bourgmestre. 

Elle  a  lieu,  pour  ceux  dont  l'âge  ne  pent  être  coniUté, 
à  Vépoque  où,  d'après  la  notoriété  publique.  Ils  sont  cen- 
sés avoir  l'Age  requis  pour  concourir  au  tirage  au  sort. 


Arrêté  royal  du  20  Janvier  1874  (remplacement). 
Id.  du  21  février  1874  (indemnité  anx  mem- 

bres du  conseil  de  révision,  etc.). 

B.  Cireviotreff  ministérieUet. 

28  juillet  1873.  —  Extraits  matricules  délivrés  par  les 
chefs  de  corps. 

17  janvier  1874.  —  Certificats  de  moralité  aux  rempla- 
çants. 

9  février  1874.  —  Inscription  des  étrangers. 

19  février  1874.  —  Idem. 

C.  Arrêt t  de  ta  cour  de  eaetation, 

(4)  La  réimpression  de  la  loi  du  3  juin  1870  avec  jrs 
modifications  résultant  de  la  loi  du  18  septembre  18i^, 
a  été  ordonnée  par  arrêté  royal  du  18  septembre  IK73, 
en  exécution  de  l'article  113  6m  de  la  dernière  loi,  por- 
tant :  Article  1136w.  La  loi  du  3  juin  1870  sur  la  milice 
sera  réimprimée  au  Jfonifenr  avec  les  modifications  ré- 
sultant de  la  présente  loi. 

iV.  B,  Les  modifications  sont  imprimées  en  earmciièrrf 
italiques. 
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AtT.  10.  Celui  qui  a  été  compris  au  tirage  et  qoi  pré- 
tend ne  pai  aroir  dû  être  imerit,  peut  réelamer  devant  le 
conseil  de  milice,  qai  statoe  comme  en  matière  d^xemp- 
tien.  Si  n  réefamatioo  est  admise,  il  sera  ou  ajoarné  à 
SB  an  on  déclaré  définitivement  exempt,  selon  1(0 'il  peut 
eneore  on  ne  peot  plus  être  soumis  à  Vinseription. 

Ait.  li.  L^nscription  se  fait  dans  la  commune  de  la 
ré»idence  réelle  du  père  de  rinscril;  de  la  mère  à  défaut 
&a  père;  dn  tateor  à  défaut  de  la  mère;  de  l'inscrit  lui- 
oiéne,  si  le  père,  la  mère  et  le  tuteur  sont  décédés,  inter< 
dits  on  sans  résidence  connue  en  Belgique,  s'il  a  3i  ans 
accomplis  on  s'il  est  marié. 

La  résidence  s'éublit  par  un  an  d'Iiabitalion  continue 
dans  la  même  commune,  et  ne  se  perd  que  par  une  habi- 
taiioa  continue  de  même  durée  dans  une  autre  commune. 

Lorsque  la  résidence  ne  peut  être  constatée,  l'inscrip- 
tion se  mit  dans  la  commune  du  dernier  domicile. 

L'enfant  recueilli,  soit  directement  par  une  commune, 
soit  par  ses  hospices  on  son  bureau  de  bienfaisance,  est 
iaserit  dans  cette  commune. 

Ait.  i%  L'inscription  se  fait  à  la  réquisition  dn  père, 
de  la  mère,  dn  tateor  on  de  Tinscrit  lui-même,  suivant 
les  distinctions  établies  à  l'article  précédent. 

Aaean  motif  ne  dispense  de  l'inscription. 

Est  réputé  réfraetaire,  celui  qui  n'est  pas  inscrit  sur  la 
liste  alphabétique  avant  la  clôture  mentionnée  à  l'art.  16. 

Aprè«  qne  l'obligation  de  l'inscription  a  été  constatée 
par  la  dépatationpermanente,  il  est  procédé,  conformé- 
■eat  à  l'article  83,  k  l'examen  phvsiqoe  dn  réfractaire. 
S'il  est  déclaré  propre  au  service,  il  est  incorporé,  dans 
les  deux  mois,  pour  un  terme  de  huit  ans,  sons  compter 
poar  le  contingent  assigné  A  sOn  canton.  Toutefois,  le 
roi  peut  l'assiffliler  aux  miliciens  sous  le  rapport  des 
eoo|és  et  du  remplacement.  % 

Les  réfraetaires  ne  peuvent  être  recherchés  que  Jusqu'à 
rite  de  trente-six  ans  accomplis. 

AsT.  13.  Il  est  ouvert  dans  chaque  commune,  du  icr 
ta  31  d^embre,  an  registre  destiné  A  recevoir  l'inscrip- 
tioa  deccQx  qui,  à  la  date  do  l«r  janvier  suivant,  se  trou- 
veront  dans  Pnn  des  cas  prévus  par  les  articles  6,  7  et  9. 

Le  dernier  dimanche  de  novembre,  les  habitants  sont 
avertis;  par  voie  d'affiche,  de  l'ouverture  de  ce  registre, 
^i  sera  clos  le  SI  décembre,  A  quatre  heures  de  relevée, 
Mr  le  procès-verbal  du  bourgmestre  constatant  le  nom- 
bre des  inscrits. 

La  liste  est  publiée  le  3  janvier  et  reste  affichée  jus- 

Ïi'aa  10.  L*afflche  indique  que  les  réclamations  du  chef 
inseripliotts  indues  ou  d'omissions  doivent  être  adres- 
sées au  iMwrgmestre  avant  le  12. 

Le  bourgmestre  statue  Immédiatement  et  il  opère,  en 
aèaie  temps,  d'office,  la  rectification  de  toute  erreur 
éridenie  ou'il  aurait  reconnue.  Notification  de  ses  déei- 
fioo»  est  faite,  arant  le  15  janvier,  aux  réclamants  et  A 
eeax  dont  l'inscription  serait  ordonnée,  avec  avertisse- 
Bcat  qu'ils  peuvent  adresser  leur  appel  au  commissaire 
4' jrroodissement  jusqu'au  2S  janvier  inclusivement. 

AtT.  14.  Le  fanourgmestre  dresse  la  liste  alphabétique 
<le»  inscrits  de  sa  commune,  telle  qu'il  l'a  adoptée,  et  il 
Is  transmet,  le  15  janvier  au  plus  tard,  au  commissaire 
d'arrondissement,  en  y  joignant*  le  registre  des  inscrip- 
tioBS  ciêtoré  le  31  décembre,  la  déclaration  de  publica- 
lioa  et  d'affiche,  les  réclamations  et  les  décisions  qu'il  a 
prises  dans  les  cas  prévns  jpar  l'article  précédent,  et  la 
prcqve  qu'elles  ont  été  notifiées  A  qui  de  droit. 

U  est  statué  sur  les  cas  d'inscription  par  le  commis- 
■aire  d'arrondissement,  par  le  gouverneur  ou  par  le 
•inistrc  de  l'intérieur,  selon  que  ces  cas  concernent  des 
epmasoan  d'an  même  arrondissement,  des  communes 
d'arrondtssesnents  différents  dans  la  même  proVince,  ou 
des  communes  appartenant  A  des  provinces  dilTérentes. 

Les  décisions  sont  sans  recours,  sauf  le  droit  ouvert 
par  l'artiele  10. 

AftT.  15.  II  est  dressé  une  lùte  des  inscrits  des  trois  an* 
s^  préeédentes  qui  ont  été  ajournés  et  dont  le  numéro 
avait  été  appelé  ponr  la  formation  du  contingent  de  l'an- 
née oà  ils  ont  tiré  an  sorL 

CHAPITRE  m.  —  Dn  tibaci  au  sobt. 

Aav.  16.  L'ordre  dans  leouel  les  inscrits  pour  la  levée 
■oat  appelés  A  faire  partie  du  contingent  annuel  est  réglé 
par  aa  tirage  an  sort. 

Avant  d'y  procéder,  le  commissaire  d'arrondissement 
fait  eonnaiiK  A  hanU  voix  les  décisions  rendues  depuis 


la  publication  prescrite  A  l'article  13;  il  admet,  s'il  y  a 
lieu,  les  réclamations  de  ceux  dont  l'Inscription  aurait 
été  omise  ;  il  prononce  la  radiation  des  hommes  que  l'ar- 
ticle 34  exclut  du  service  militaire  et  dont  l'indignité  est 
officiellement  constatée;  il  avertit  les  inscrits  qne  toute 
demande  de  libération  provisoire  ou  définitive  dn  service 
qui  serait  fondée  sur  l'état  de  fortune  de  la  famille  doit, 
A  peine  de  déchéance,  être  adressée,  verbalement  ou  par 
écrit,  dans  les  dix  jours,  A  l'administration  communale; 
'il  arrête  enfin  définitivement  les  listes  alphabétiques. 

Abt.  17.  Un  arrêté  royal  divise  chaque  arrondissement 
administratif  en  cantons  de  milice. 

Une  commune  ne  peut  former  plus  d'un  canton. 

Le  tirage  se  fait  au  lieu  désigné  par  le  gouvernement. 

Abt.  lo.  Au  jour  fixé  par. le  aouvemeur  et  annoncé 
par  affiches  dans  la  commune,  le  tirage  se  fait  en  présence 
des  intéressés,  sous  la  direction  dn  commissaire  d'arron- 
dissement. 

Ce  fonctionnaire  est  assisté,  pour  les  cantons  d'une 
seule  commu&e,  de  deux  membres  dn  collège  échevinal  ; 
pour  les  autres  cantons,  d'un  membre  du  collège  écheri- 
nal  de  la  commune  où  se  fait  le  tirage,  ou  de  la  commune 
la  plus  populeuse,  et,  pendant  chaque  partie  du  tirage 
qui  concerne  une  commune,  d'un  membre  de  son  collège 
échevinal.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  mem- 
bre, il  est  suppléé  par  le  secrétaire  communal. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  commissaire  d'arron- 
dissement. 

Abt.  19.  Les  numéros  les  plus  bas,  en  montant  jns- 
qu*A  ce  que  le  nombre  requis  de  miliciens  A  incorporer 
soit  complet,  désignent  les  inscrits  qui  feront  partie  dis 
conftn^efil. 

Les  premien  numéros  ioni  atlribuét  de  droit  aux 
aaoumei  mtntionnét  à  VartieU  15  auiêoni  portés  dont 
f  ordre  d'aneienntté  des  levées  et  des  numéros  qui  leur 
étaient  échus. 

Le  commissaire  d^arrondissement,  après  avoir  fait  eon- 
nattre  le  chiffre  des  ajournés,  parafe  et  compte  à  haute 
voix  autant  de  numéros  qu*il  y  a  d'inscrits  pour  la  levée, 
et  il  dépose  ensuite  ces  numéros  dans  une  urne. 

Abt.  ho.  L'appel  se  fait  suivant  l'ordre  alphabétique 
des  communes  et  dans  chaque  commune  suivant  l'ordre 
alphabétique  de  ses  inscrits,  sans  qu'une  déviation  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  ordres  puisse  donner  lien 
A  l'annulation  de  l'opération. 

A  l'appel  de  son  nom,  chaque  inscrit  prend  dans  l'urne 
un  numéro,  le  remet  au  commissaire  d'arrondissement, 

3ui  le  proclame,  le  fait  porter  immédiatement  sur  la  liste 
u  tirage  et  le  rend  A  1  Intéressé. 

En  cas  d'absence  de  l'inscrit,  le  père,  la  mère,  le  frère 
ou  le  tuteur,  et,  A  leur  défaut,  le  membre  du  collège  éche- 
vinal de  sa  commune  tire  pour  lui. 

Lorsque,  le  nombre  de  numéros  trouvés  dans  l'urne 
est  inférieur  A  celui  des  inscrita,  ceux  qui  n'ont  pas  par- 
ticipé au  tirage  sont  admis  A  un  tirage  supplémentaire. 

11  est  fait  mention,  en  regard  du  numéro  échu  A  chaaue 
inscrit,  des  motifs  d'exemption  qu'il  se  propose  de  faire 
valoir,  sans  que  l'omission  de  cette  formalité  puisse,  en 
aucun  cas,  lui  être  opposée. 

Abt.  21.  Le  tirage  au  sort  est  définitif;  chaque  milicien 
garde  le  numéro  quiaété  proclamé  A  l'appel  de  son  nom. 

La  liste  de  tirage  est  tenue  en  double  expédition,  l'une 
par  le  secrétaire,  l'autre  par  le  membre  du  collège  éche- 
vinal qui  assiste  A  tonte  la  durée  de  l'opération.  Ces  deux 
expéditions  sont  arrêtées  et  signées  par  le  commissaire 
d'arrondissement  et  par  les  deux  personnes  chargées  de 
tenir  les  listes. 

Abt.  Si.  Lorsou'il  est  reconnu,  dans  le  cours  d'une 
année,  qu'un  milicien,  après  avoir  requis  son  inscription 
en  temps  utile  ou  avoir  été  inscrit,  ne  figure  pas  sur  la 
liste  définitive,  il  est  appelé  par  décision  du  gouverneur 
A  un  tirage  supplémentaire;  s'il  prend  un  numéro  com- 

f»ris  dans  le  contingent,  il  libère,  dès  sa  désignation 
rrévocable,  le  porteur  dn  premier  numéro  excédant  le 
contingent. 

Lorsque  l'erreur  est  reconnue  après  l'expiration  de 
l'année  où  elle  a  été  commise,  le  milicien  prend  part  au 
plus  prochain  tirage  qui  suit  la  constatation  de  l'erreur. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  «xsurTioas,  dis  dispirses  o'irgob- 

rOBATIOR  BT  DBS  EXCLUSIONS. 

Abt.  13.  Les  exemptions  et  les  dispenses  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  être  étendues  par  analogie. 
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L«i  ezemplioos  do  chef  de  parenté  ne  s'appliqoent  qa'4 
la  parenié  légitime;  les  frères  consanguins  et  utérins 
sont  assimilés  aux  frères  germains. 

Les  inflrmités  et  les  maladies  qui  donnent  droit  à  une 
exemption,  soit  définitiTe,  soit  temporaire,  sont  détermi- 
nées par  un  arrêté  royal. 

Les  exemptions  autres  que  celles  qui  résultent  de  ma- 
ladies et  d'infirmités  et  du  défaut  de  taille  ne  sont  accor- 
dées, par  le  conseil  de  milice,  que  sur  la  production  de 
certificats  dont  il  apprécie  la  valeur. 

Art.  34.  Le  service  du  volontaire  et  du  réfractaire  est 
assimilé,  pour  l'exemption  des  frères,  il  celui  du  milicieh. 

Le  service  du  remplaçant  ne  profite  pas  il  sa  famille  i 
il  a,  pour  celle  du  remplacé,  le  même  elTet  que  si  ce  der- 
nier servait  lui-même. 

Art.  25.  Ne  peuvent  procurer  d'exemption  à  un  frère 
ceux  qui,  pour  tonte  autre  cause  que  des  blessures  ou  des 
maladies  involontaires,  auront  été  absents  du  corps  plus 
de  neuf  mois  dans  le  roors  des  deux  premières  années,  ft 
dater  de  l'appel  sons  les  drapeaux. 

Art.  26.  Sont  exemptés  définitiveroent  : 

i«  Celui  dont  la  taille  ne  dépasse  pas  un  mètre  quatre 
cents  millimètres  et  celui  dont  les  vingt-irols  ons  seront 
accomplis  au  3i  décembre  de  l'année  courante  et  qui  n'a 
pas  la  taille  d'un  mètre  cinq  cent  cinquante  millimètres  ; 

2*  Celui  qui  est  atteint  d'infirmités  incurables  qui  le 
rendent  impropre  au  service  militaire  ; 

S*  Celui  dont  le  frère  a  accompli  un  terme  de  huit  an- 
nées de  service,  psi  décédé  an  service  ou  n'a  cessé  de  faire 
partie  de  l'armée  que  par  suite  de  faits  indépendants  de 
sa  volonté  ou  de  sa  faute. 

Art.  27.  Sont  exemptés  pour  une  année  : 

|o  Celui  dont  la  taille  n'atteint  pas  un  mètre  cinq  cent 
cinquante  millimètres: 

2»  Celui  qui,  atteint  d'infirmités  curables,  n'est  pas  jugé 
capable  de  servir  avant  le  i«r  octobre  de  l'année  courante  ; 

3«  Celui  qui  est  l'unique  descendant  légitime  d'une 
personne  encore  vivante,  à  moins  qu'il  n'appartienne  ft 
une  famille  qui  soit  dans  l'aisance  ; 

4o  Celui  qui  est  l'indispensable  soutien  :  a,  de  ses  père 
et  mère  ou  de  l'un  d'eux  ;  6.  si  ces  derniers  sont  décédés, 
de  ses  aïeux  ou  de  l'un  d'eux;  e.  d'un  on  de  plusieurs 
frères  ou  sœurs  orphelins; 

S«  Le  père  resté  veuf  avec  nn  ou  plnsieurs  enfants  ; 

6»  Celui  dont  le  frère  remplit  un  terme  de  huit  années 
de  service. 

L'atné  des  frères  appelés  ensemble  k  faire  partie  d'une 
levée,  et  dont  les  numéros  sont  atteints  pour  la  formation 
du  contingent,  exempte  son  frère  comme  s'il  était  au  ser- 
vice, lorsqu'il  est  définitivement  désigné  et  que  la  famille 
ne  doit  alors  fournir  qu'un  fils  ft  l'armée. 

Lorsque  la  priorité  d'ège  entre  des  frères  Jumeaux  ne 
résulte  pas  des  actes  de  naissance,  elle  est  déterminée 
par  la  priorité  d'inscription  aux  registres  de  l'état  civil. 

Art.  28.  Sont  dispensés  de  l'incorporation,  mais  réputés 
au  service  quant  ft  lu  formation  du  contingent  : 

Définitivement,  les  ministres  des  cultes  ; 

Provisoirement,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  une 
famille  qui  soit  dans  l'aisance  ; 

1«  Ceux  qui,  après  leurs  études  moyennes,  se  destinent 
au  ministère  ecclésiastique  et  sont  élèves  en  théologie 
dans  un  établissement  reconnu  par  la  loi,  s'il  en  existe 

{>our  leur  culte.  Sont  assimilés  aux  élèves  en  théologie, 
es  étudiants  en  philosophie  et  qui  se  vouent  il  l'état  ec- 
cléf  iastique.  tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  leur  vingt  et 
unième  année; 

2*  Cenx  qui  se  préporent  à  l'enseignement  primaire  on 
moyen  du  degré  inférieur,  dans  les  écoles  normales  de 
l'Etal,  on  à  l'enseignement  primaire  dans  les  établisse- 
ments agréés  par  le  jgoovemement; 

3»  Les  élèves  sortis  de  ces  institutions  munis  d'un  di- 
plôme de  capacité,  lorsqu'ils  sont  attachés  il  un  établis- 
sement public  soumis  il  la  direction  ou  h  l'inspection  de 
l'Etat.  A  partir  de  la  délivrance  du  diplôme,  un  délai  de 
deux  ans  est  accordé  pour  remplir  celte  condition. 

Les  dispenses  provisoires  sont  annuelles.  Les  coufcils 
de  milice  les  prolongent,  s'il  y  a  lieu.  Jusqu'à  ce  que  ceux 

3 ni  les  ont  obtenues  aient  eu  vingt-sept  ans  accomplis 
nns  le  cours  de  l'année  précédente.  Si  la  dispense  est 
retirée,  celui  gui  en  avait  Joui  est,  dès  lors,  assujetti 
an  service  militaire  pour  nn  terme  de  milice,  sans  que 
son  incorporation  ait  pour  clTet  de  réduire  le  chilTre  du 
contingent. 


Lorsque  celui  qni  a  droit  à  la  dispense  peut  également 
faire  valoir  une  cause  d'exemption  fondée  sur  la  compo- 
sition de  la  famille  ou  snr  une  inaptitude  physique  dont 
la  constatation  n*exige  pas  la  visite  corporelle,  l'exemp- 
tion est  prononcée,  même  d'office,  en  même  temps  que  la 
dispense.  Celui  qui  les  a  obtenues  n'est,  en  aucnn  cas, 
compté  en  déduction  du  contingent. 

Art.  29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  n««  3,  i  et  5 
de  l'article  27,  le  milicien  désigné  pour  le  service  ac- 
quiert, par  le  décès  d'un  membre  de  sa  famille,  même 
lorsqu'il  est  incorporé,  un  litre  k  l'exemption  égal  à  celui 
qu'il  aurait  eu  si  le  décès  avait  précédé  sa  désignation 

La  réclamation,  accompagnée  des  pièces  h  l'appiii,  est 
adressée  an  gouverneur,  qui  la  soumet  directement  il  la 
dépuiatlon  permanente. 

En  cas  d'admission  par  eecollége,  le  milicien  non  encore 
remis  il  l'autorité  militaire  est  rangé  parmi  les  exemptés 
ordinaires  de  sa  levée,  qui  doivent  être  reportés  snr  la 
UiU  des  ajournés  de  l'article  15. 

Lorsoue  la  décision  favorable  concerne  un  milicien 
autre,  il  est  dispensé  définitivement  s'il  n'appartient  plus 
à  l'une  des  quatre  levées  les  plus  récentes. 

Tant  qu'il  en  fait  encore  partie,  il  est  dUtpensé  pro- 
visoirement et  il  <1oIt  jusilfier  annuellement  de  son  droit 
devant  le  conseil  de  milice.  En  cas  de  retrait  de  cette  dis- 
pense, le  désigné  reprend  son  service  sans  qu'il  y  ait  lien 
de  défalquer  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  dispensé. 

Art.  30.  Une  exemption  du  chef  de  pourvoyance  ne 
peut  être  accordée  en  faveur  d'une  famille  qui  ionît  ae- 
tnellement  d'une  antre  exemption  du  même  chef. 

La  même  prohibition  s'applique  à  la  famille  qui  a 
Joui  définitivement  d'une  exemption  de  cette  catégorie,  à 
moins  que  l'exempté  ne  soit  décédé  ou  qne  des  malheurs 
exceptionnels  n'aient  gravement  empire  la  condition  de 
celte  famille. 

Art.  3i.  Les  exemptions  du  chef  de  service  de  frère 
sont  déterminées  d'après  les  règles  suivantes  : 

Le  êerviee  ftrœure  le»  exempUont  néeestairet  pour  f  ne 
le  tiombre  des  Mrvices  demandés  d^une  famille  ne  dépeuse 
pas  la  moitié  du  nombre  Mal  des  fils.  Ainsi,  dans  les  fa- 
milles où  les  fils  sont  en  nombre  pair,  il  ne  peut  être  appelé 
au  service  que  la  moitié;  lorsque  le  nondfre  des  fils  est  •»- 
|Miir,  la  moitié  plus  un  a  droit  à  V exemption. 

Les  désignations  «Utement  avec  les  exemptions,  à  moins 
que,  par  suite  d'exemptions,  de  dispenses  ou  de  numtéros 
non  compris  dans  le  contingent,  la  famille  n'ait  point 
fourni  à  VEtat  le  nombre  d'hommes  qui  lui  est  dû. 

Le  renouvellement  annuel  de  l'exemption  n'est  subor- 
donné qu'à  la  continuation  du  service  qui  y  a  donné  lieu. 

Art.  32.  (Abrogé.) 

Art.  33.  La  composition  de  la  famille  est  déterminée 
en  tenant  compte  de  ce  qui  suit  ; 

!•  Sont  assimilés  aux  membres  de  la  famille  déeédés 
ceux  qui,  par  suite  de  paraljrsie  grave,  de  cécité,  de 
démence  complète  ou  d'autres  infirmités  déterminées  par 
arrêté  royal»  ou  par  suite  d'une  disparition  prolongée, 
doivent  être  considérés  comme  perdus  pour  la  fa- 
mille ; 

2»  Sont  comptés  comme  s'ils  étaient  encore  en  vie, 
les  frères  décéués.  soit  pendant  la  durée,  soit  après  l'ex- 
piration d'un  service  personnel  régulier,  ou  dont  le  ser- 
vice est  ou  a  été  régulièrement  rempli  par  remplaçant  ; 

3«  Sont  considéru  comme  s'ils  étaient  miliciens  les 
enfants  entrés  au  service  avant  l'Age  de  la  milice. 

AaT.  34.  Sont  exclus  du  service  : 

!•  Les  Individus  qui  ont  subi  devant  un  tribunal  mili- 
taire une  condamnation,  passée  à  l'état  de^  rbose  jugée, 
qui  prononce  ou  entraîne  la  déchéance  militaire,  et  ceux 
qui  ont  été  renvoyés  pour  inconduiie  ; 

2«  Les  individus  qui  ont  subi  devant  un  tribunal  or> 
dinaire  une  pondamnalion,  passée  il  l'état  de  chose  ju- 
gée, qui  prononce  une  peine  criminelle  ou,  un  an  d'em- 
prisonnement et  an-dessus  pour  vol,  abus  de  confiance 
ou  escroauerie,  ou  deux  ans  d'emprisonnement  pour  tout 
autre  délit. 

Si  l'individu  a  été  maintenu  par  erreur  sur  la  liste  do 
tirage  au  sort  ou  s'il  n'a  encouru  rexciusion  qu'après 
cette  opération,  il  est  déclaré  inhabile  au  serviee  par  le 
conseil  de  milice. 

L'exclusion  est,  au  besoin,  déclarée  d'office  par  la 
députation  permanente,  nonobstant  toute  décision  ren- 
due, même  par  ce  collège,  dans  l'ignorance  de  l'indi- 
gnité, lorsque  la  preuve  de  cette  oemlère  est  fournie 
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dus  Ict  treale  joon  de  la  remise  du  eonliogeot  à  Tauio- 
ritémiUiaire. 

CflAPITRE  Y.  *  Dis  corsiiu  ob  iilicb. 

Ait.  39.  n  7  a.  par  arrondicsemeDt  administratif,  an 
eottfeil  de  miliee.  Deux  arrondissements  réunis  sous  un 
uémt  eoBmissarial  sont  eonsidérés  eomme  n'en  faisant 
qo'oa  seol. 

Ceeoascil  est  nommé  par  le  roi  pour  eliaque  levée.  Il 
Mt  eeaiposé  d'un  conseiller  proTîncial,  d*un  membre  de 
Fos  des  collèges  échevlnanx  du  ressort  et  d*nn  officier 
npérieor  de  l*armée.  Le  conseiller  provincial  ne  peut 
Hn  membre  de  la  députatiou  permanente  ;  il  remplit  les 
feoctloas  de  président. 

U  c»t  nommé  k  chaque  membre  un  ou  deux  suppléants 
acreaatlcs  mêmes  fonctions  que  les  titulaires. 
^  Le  commissaire  d'arrondissement  siège  au  conseil,  à 
Utrc  de  rapporteur  avee  voix  consultative. 

te  iceréiaire  du  eonseii  est  nommé  par  le  commissaire 
«arrondissement.  ' 

Poar  l'examen  des  infirmités,  le  conseil  est  assisté,  à 
Wrecoasaltatif.  de  deux  médecins  ou  chirurgiens  désl- 
|s^  U  veille  on  le  jour  de  chaque  séance  par  le  présl- 
«al,  et  rtmplacés  chaque  jour,  si  c'est  possible. 

Afiot  de  commeneer  leurs  opérations,  les  hommes  de 
I ni  prélent  devant  le  conseil  le  serment  suivant  : 

•  le  Jare  de  déclarer,  sans  haine  ni  faveur,  si  les 
mme  ^e  je  sois  chargé  d'examiner  sont  atteinU 
M  maisdies  ou  d'infirmités  qui  les  rendent  impropres  au 
lenriee.  • 

U  prestation  de  ce  serment  est  mentionnée  dans  un 
nfuire  destiné  il  constater  les  avis  des  hommes  de  l'art, 
«t  $igDé  par  eux. 

Iniaédialenicnt  après,  le  président  leur  impose  le  de- 
niràt  se  récuser  dans  l'examen  de  tout  homme  qui  les 
straii  récemment  eoosoltés  sous  le  rapport  de  la  milice. 

Ait.  36.  Lor»qn'aD  membra  du  conseil  est  le  parent 
M  l'allié  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  de  l'une 
«s  parties  nominativement  en  cause,  il  doit  se  récuser. 

Ait.  37.  Le  conseil  de  miliee  êiége  dans  la  commune 
cpcMko  de  l'arrondissement.  Néanmoins,  le  roi  peut  dé- 
tiéer  que  le  même  eonseii  siégera  alternativement  dans 
pioiiears  eommnnea. 

Le  local,  le  ehanffage.  réelalrage.  le  mobilier  Je  maté- 
ncl  de  bureau  et  le  aalaire  d'un  nuissiermessager  sont 
•  la  charge  de  la  commune. 

Akt.  SèL  Sont  appelés  devant  le  conseil  de  milice  : 

\*  Leiinierits  «le  l'année  et  les  sjournés  portés  en  tète 
^is  iule  de  tirage; 

^  Ceoxqni  ont  obtenu  une  dispense  provisoire  de 

•ertiee. 

AtT.  39.  Le  collège  des  boorgmestra  et  éehevins  de 
«bi^eoBmune  convoque  les  inièressés  à  domicile  six 
l^rt  an  moins  avant  celui  de  la  comparution  devant  le 
(«sicil.  La  convocation  est,  en  outre,  publiée  selon  les 
wmcsosilèes  et  4  l'heure  ordinalra  des  publications; 
«•vertisscmcnts  écrits  indiquent  le  jour,  l'heure,  la 
csmaaae  et  le  local  où  siège  la  conseil  ;  il  en  est  de- 
l^véé  reçusse  dans  un  registre  spécial,  et,  au  besoin. 
«  porteur  de  la  convocation  en  atteste  la  remise  par  sa 
•>fMlare. 

Lei  iascHls  et  Ica  ajournés  sont  présentés  au  conseil 
HT  sa  membre  de  l'administration  communale,  accom- 
Nfaé  da  secrétaire,  porteur  de  la  liste  alphabétique  et 
^  récépissés.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  de  ces  fonc- 
Uoaaainssoot  ii  la  charge  de  la  commune. 

■ij*''  ^*  ^  conseil  décide  si  les  hommes  sont  admis- 
"Mes  et  propres  an  service  ;  il  statue  sur  les  réclamations 
^"trt  I inscription;  il  accorde  les  exemptions  et  les 
«^peases. 

il  as  décide  qa*en  premier  ressort. 

Aar.  AI.  Ceux  qui  ne  comparaissent  pas  devant  le  con- 
^1  ou  dont  les  certifleaU  et  pièces  exigés  par  la  loi  n'ont 
V»  été  produits,  peuvent  être  désignés  pour  le  service 
**  oae  eaase  d'empéchemeni  invoquée  par  eux,  ou  en  leur 
■fB,  n'est  reconnue  légitime.  Lians  ce  cas,  le  conseil 
•mnt  sa  décision  k  une  séance  nltérleurc. 
.  y''-  ^.  En  cas  de  réclamation  pour  cause  physique, 
»i  1  iaserii  est  hon  d'èut  de  se  présenter  au  conseil,  il 
^t  nsité,  sans  subir  de  déplacement,  par  deux  hommes 
«<   srt,  choisis  conformément  à  l'article  35. 

Ui  motivent  leur  rapport  et  affirment,  sons  serment, 
^«  u  a  été  bit  sans  haine  ni  faveur,  soit  devant  le  juge 


de  paix  du  canton,  soit  devant  le  bourgmestre  delà  com- 
mune, soit  devant  le  conseil  lui-même,  dans  les  vingt- 
auaire  heures  de  la  visite.  Le  fonctionnaire  qui  reçoit 

I  affirmation  en  dresse,  sans  frais,  l'acte  au  bas  du  rap- 
port, lequel  est  immédiatement  transmis  au  conseil. 

Ces  rapports  ne  peuvent  donner  lien,  la  première  an- 
née, qu'A  une  exemption  temporaire. 

Art.  A3.  Les  opérations  du  conseil  se  font  en  trois 
sessions.  Les  gouverneurs  en  fixent  les  époques  de  telle 
manière  que  la  remise  du  contingent  ait  lieu  au  plus  lard 
Ici*' juillet. 

Le  conseil  peut  exceptionnellement  avoir  une  session 
supplémentaire,  dont  il  fixe  les  joura,  pour  terminer  les 
affaires  sur  lesquelles  il  lui  aurait  été  Impossible  de  pren- 
dre une  décision  au  fond. 

Aav.  iA.  Les  décisions  des  conseils  sont  proclamées  en 
séance  publiaue,  consignées  sur  le  registre  du  tirage  et 
parafées  par  le  président. 

AxT.  Aa.  Les  décisions  portant  désignation  pour  le  ser- 
vice sont  exécutoires  nonobstant  appel. 

Aar.  A6.  Après  chaque  session,  le  commissaire  d'arron- 
dissement envoie  sans  retard  aux  administrations  com- 
munales un  état  des  hommes  du  canton  que  le  conseil  a 
exemptés  ou  exclus,  et  qui  doivent  être  suppléés  dans  le 
contingent  par  d'autres  miliciens. 

Cet  état  contient  un  numéro  d'ordre  général,  le  numéro 
du  tirage,  les  noms  et  prénoms  des  inscrits  sur  le  sort 
desqueU  il  a  été  statué,  la  commune  de  la  résidence  et  la 
cause  de  leur  ajournement  ou  de  leur  libération  définitive 
du  service. 

Cet  étal  est  publié  et  affiché  dans  chaque  commune  du 
canton  les  deux  dimanches  qui  suivent  sa  réception. 

Les  actes  de  publication  sont  inscrits  dans  un  registre 
A  ce  destiné. 

Aav.  A7.  Lors(|oe  le  conseil  de  milice  n'est  pas  assem- 
blé, ses  attributions  sont  exeraées  par  une  commission 
siégeant  an  chef-lieu  de  la  province,  composée  du  gou- 
vernenr  ou  de  son  suppléant,  président,  d'un  membre  de 
la  députatiou  permanente  et  d  un  officier  supérieur  dési- 
gné par  le  commandant  provincial. 

Il  est  procédé  A  l'examen  des  infirmités,  conformément 
A  l'article  35. 

CHAPITRE  Yl.  —  Dt  l'appel  devant  u  DépuTATiOR  pb% 

nAREHTB  ET  LE  COMSBIL  DE  ElIViSlOa. 

Abt.  A8.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  milice 
sont  susceptibles  d'appel  de  la  part  du  commissaire  d'ar- 
rondissement et  de  la  part  des  intéressés. 

L'autorité  militaire  peut  auMti  interjeter  appel,  dans  U 
eae  où  il  s'agit  d'aptitude  physique  au  service. 

Art.  A86u.  Il  y  a  un  conseil  de  révision  par  province . 

II  est  composé  de  sept  membres,  savoir  :  trois  membres 
militaires,  nommés  par  le  roi,  trois  membres  de  la  dépU" 
tation  permanente,  délégués  par  elle,  et  le  gouverneur, 
président. 

Art.  49.  Un  seul  et  même  acte  d'appel  ne  peut  être 
dirigé  contre  plus  de  dix  inscrits. 

L'appel  est  formé  par  écrit.  Il  doit  indiouer  d'une 
manière  suffisante  celui  qui  l'interjette,  et,  s  il  y  a  lieu, 
celui  contre  lequel  11  est  dirigé,  ainsi  que  la  décision 
attaquée. 

La  signature  de  l'appelant  intéressé,  ou  la  ma  roue  qui 
en  tient  lieu,  doit  être  légalisée  par  un  membre  ou  col- 
lège échevinal  de  sa  commune,  qui  ne  peut  se  refuser  à 
l'accomplissement  de  ectte  formalité.  En  cas  d'infraction, 
l'intéressé  peut,  en  la  dénonçant,  former  son  appel  en 
peraonne  au  greffe  de  la  province,  au  plus  tard  onns  les 
trois  jours  qui  suivent  les  délais  ci-après  fixés. 

L'appel  doit  être  adressé  au  gouverneur  et  remis  au 
gouvernement  provincial  : 

!•  Dans  les  huit  joure  à  partir  de  la  décision,  s'il  est 
interjeté  par  le  commissatre  d'arrondissement  ou  par 
l'autorité  mililatre  : 

S*  Dans  le  même  délai,  s'il  est  interjeté  par  le  milicien 
ou  par  ses  parents  ou  tuteur,  contre  une  aéclsion  qui  l'a 
désigné  pour  le  service; 

3«  Dans  les  quinte  jours  A  partir  de  la  première  publi- 
cation prescrite  A  l'article  46,  s'il  est  interjeté  par  tout 
autre  intéressé. 

Les  prescriptions  ei-dessus  énoncées  seront  suivies  A 
peine  de  nullité. 

Art.  49  Aïs.  L'appel  est  soumis  par  le  gouverneur  au 
conseil  de  révision,  s'il  s'agit  d'apprécier  des  questions 
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iCaplitude  au  service,  eiàta  députation  permanente  datu 
touê  les  autres  cas. 

Art.  50.  La  députatùm  ei  le  conseil  de  révision  statuent 
•a  fond  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  Tacte  d'ap- 
pel, s'il  n*y  a  lien  il  décision  préparatoire. 

La  dépulation  et  le  conseil  de  révision  apprécient  les 
faits  tels  qif  ils  existent  au  moment  de  leur  examen,  lors 
même  qu'ils  n'ont  pas  été  ou  qu'ils  n'auraient  pu  être, 
soit  déférés  au  conseil  de  milice,  soit  indiqués  dans  l'acte 
d'appel. 

En  cas  de  plusieurs  appels  dirigés  contre  une  décision, 
il.peot  être  statué  par  un  seul  arrêté. 

Art.  51.  L'article  36  est  applicable  aux  membres  de  la 
députation  et  du  conseil  de  révision. 

Art.  52.  Le  conseil  de  révision  est  assisté,  à  titre  con- 
sultatif: 

|o  Z>'tifi  médecin  ou  d*un  chirurgien,  appartenant  i  la 
pratique  civile,  désigné  la  veille  ou  le  jour  de  la  séance 
par  je  président,  et  remplacé  chaque  fois,  si  c'est  possible  ; 

2«  Z>'Mfi  médecin  militaire,  nommé  de  la  même  manière 
par  le  commandant  proTlndal. 

il  est  procédé  d*aUleurs  comme  il  est  dit  aux  $$  7,  8,  9 
et  10  de  l'article  35. 

S'il  est  douteux  que  les  infirmités  invoquées  par  les 
miliciens  existent  réellement  ou  s'il  y  a  présomption 
grave  que  des  moyens  ont  été  emplojrés  pour  les  provo- 
quer ou  les  aggraver,  le  conseil  de  révision  peut  ordonner 
la  mise  en  observation  et  le  traitement  de  ces  miliciens 
dans  un  hôpital  militaire,  pendant  un  laps  de  temps  qui 
ne  dépassera  pas  quinze  jours.  Il  statue  ultérieurement 
au  fond  sans  qu'il  puisse  y  avoir,  en  aucun  cas,  renvoi 
au  conseil  de  milice. 

Art.  53.  Vartielc  il  est  applicable  à  l'appel  devant  la 
dépulation  et  devant  le  conseil  de  révision. 

Lariicle  i3  fsf  applicable  à  Vappel  devant  le  conseil  de 
révision. 

Art.  54.  La  députation  peut,  en  cas  de  refus  par  l'au- 
torité de  délivrer  une  pièce  nécessaire  ft  une  exemption, 
ordonner  une  enquête  administrative  et  ensuite  pronon- 
cer Texemption. 

.  Art.  55.  Lorsque  la  députation  reconnaît  qu'un  appel 
dirigé  oontre  une  ou  plusieurs  exemptions  est  manifes- 
tement mal  fondé  et  inexcusable,  elle  le  déclare  frustra- 
'  noire  et  fait  remettre,  sans  frais,  une  expédition  de  sa 
décision  aux  exempta.  Ceux-ci  peuvent  réclamer  devant 
les  tribunaux  une  indemnité  pour  les  frais  et  dommages 
que  l'appel  leur  a  eausés. 

Art.  56.  Les  décisions  de  la  députation  et  du  conseil 
de  révision  sont  prises  il  la  major4lé  absolue  des  membres 
présents.  Le  nombre  des  délibérants  ne  peut  être  infé- 
rieur il  cinq. 

En  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  décisions  contiennent  les  noms,  prénoms,  lieux 
d'inscription  des  personnes  qui,  soit  directement,  soit 
par  leurs  parents  on  tuteurs,  ont  été  nominativement  en 
cause. 

L^exposé  de  l'affaire  par  un  membre  de  la  députation 
du  conseil  de  révision  et  le  prononcé  des  décisions  ont 
lieu  en  séance  publique;  le  vote  reste  secret. 

Les  décisions  doivent  être  motivées,  ù  peine  de  nullité. 

Art.  57.  Les  décisions  de  la  dépulation  qui  prononcent 
des  exemptions  ou  des  exclusions  et  celles  du  conseil  de 
révision  qui  prononcent  des  exemptions,  et  dans  lesquelles 
des  tiers  peuvent  être  intéressés,  sont  portées  sans  retard 
à  la  connaissance  des  habitants  du  canton,  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  A&. 

L'acte  de  publication  est  inscrit  dans  le  registre  dont 
il  est  fait  mention  audit  article. 

CHAPITRE  Vil.  —  Do  recours  br  cassation. 

Art.  58.  Les  décisions  de  la  députation  ou  d^  conseil 
de  révision  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours 
eu  cassation. 

Le  pourvoi  doit  être,  à  peine  de  déchéance,  motivé  et 
formé  dans  les  délais  suivants  : 

lo  Par  le  gouverneur,  des  décisions  de  la  éUputation  et 
de  celles  du  conseil  de  révision,  dans  les  quinze  jours  à 
partir  de  la  décision; 

2»  Par  Cttutorité  militaire,  des  décisions  du  conseU  de 
révision,  aussi  dans  Us  quinze  jours  de  la  décision; 

3»  Dans  le  même  délai,  par  l'intéressé  se  pourvoyant 
eontre  une  décision  qui  a  prononcé  sa  d^lgnation  pour 
le  tervlee  ou  refusé  le  remplaçant  qu'il  avait  présenté  ; 


io  Daos  les  quinze  jours  ft  partir  de  la  première  pabH- 
cation  prescrite,  par  tous  les  autres  intéressés. 

Art.  59.  La  déclaration  du  recours  est  faite  au  greffe 
du  conseil  provincial,  par  le^  demandeur  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
pouvoir  demeure  annexé  b  la  déclaration.  Celle-ci  est 
inscrite  dans  un  registre  à  ce  destiné. 

Art.  60.  Les  parties  intéressées  mentionnées  au  3*  de 
l'article  58  joindront  il  leur  pourvoi,  s'il  n'a  pas  été  fait 
dans  les  quinze  jours  de  la  décision,  un  extrait  du  re- 
gistre dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'article  57.  Cet  ex- 
trait sera  annexé  à  la  déclaration  du  pourvoi,  qui  en 
mentionnera  la  remise. 

Art.  61.  L'acte  de  pourvoi  est,  à  peine  de  déchéanee. 
signifié  textuellement  et  par  huissier  à  toute  personne 
nominativement  en  cause,  dans  les  dix  jours  de  la  décla- 
ration. 

La  cour  de  cassation  statue  toutes  affaires  cessantes. 

AaT.62.Tons  les  actes  de  cette  procédure  sont  exempte 
des  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'amendes. 

Sauf  la  condamnation  aux  frais  et  aux  dépens,  aucune 
indemnité  du  chef  de  rejet  de  pourvoi  ne  peut  être  im- 
posée au  demandeur  au  profit  du  défendeur. 

Art.  63.  Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cause  est 
renvoyée  il  la  députation  permanente  d'un  outre  conseil 
provincial  ou  au  conseil  wt  révision  d'une  autre  province. 

Si  la  seconde  décision  est  annulée  par  les  mêmes  motifs 
que  ceux  de  la  première  cassation,  la  députation  ou  le 
conseil  de  révision  à  qui  l'affaire  est  renvovée  se  conforme 
b  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit 
jugé  par  cette  cour. 

CHAPITRE  VIII.  —  Do  remplacbmeut. 

Art.  64.  Tout  individu  désigné  pour  la  milice  peut  se 
faire  remplacer. 

Art.  Bibis.  Le  département  de  la  guerre  pourvoit  au 
remplacement  des  miticiens  au  moyen  de  volontaires  avec 
prime. 

Art.  64 1er.  Le  prix  du  remplacement  est  fixé,  chaque 
année,  par  arrêté  royal,  trois  mois  avant  le  tirage. 

Il  ne  peut  dépasser  1,800  francs. 

Art.  6i*.  Les  parents  ou  tuteurs  de  ceux  qui  veuUni  se 
faire  remjUacer  doivetU  faire  parvenir,  avant  le  i*'  février, 
au  département  de  la  guerre,  Uur  requête,  en  y  joignent 
une  quittaiwe  du  versement  de  la  somme  de  200  francs 
dans  la  caisse  du  receveur  de  Venregistremeni  du  ressort 
dans  lequel  ils  ont  leur  domicile. 

Art.  Si'^.  Ces  versements  soM  recevablss  à  partir  du 
2  janvier  de  chaque  année  pour  les  milieicns  fie  (a  «oa- 
vclle  levée. 

Après  le  ^janvier,  ils  ne  peuveni  plus  être  refus. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  acauises  à  la  caisse  du 
remplacement,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l  article  €4'  ci-aprie. 

Art.  64*.  Les  rempletcements  ont  lieu  dans  Voràre  de 
priorité  établi  par  un  tirage  au  sort. 

Le  payement  des  prix  de  remplacement  a  Ucu  à  /« 
caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  après  que  le  miU* 
eien  a  été  informé  de  son  remplacement,  et  sous  déduc- 
tion de  la  somme  de  200  francs  versée  par  applicatùm  de 
l'arlieU  64«. 

Le  récépissé  doit  être  remis  au  département  de  Ut  auem 
éUins  les  dix  jours  aui  suivent  l'information,  dont  m  date 
sera  constatée  par  l  autorité  locale. 

Faute  par  l  intéressé  de  remplir  cette  obligeUiandenu  It 
délai  fixé,  le  remplacement  est  nul. 

Art.  64^.  Les  miliciens  que  le  département  de  la  guerre 
ne  pourra  pas  faire  remplacer  avant  Ui»  octobre  sont 
admis,  par  dérogation  à  VarticU  64  bis,  à  rechercher  di" 
rectement  et  à  présenter  avant  le  ier  jemvier  suivant,  des 
hommes  qui  consentent  à  marcher  à  leur  pletee. 

Le  versement  de  200  francs  effectué  en  vertu  de  Carti- 
de  64^  /eur  sera  restitué. 

Art.  64*.  Les  remplaçants  présentés  directement  par  tes 
mÙicifns  seront  examinés  par  la  commission  provinciate 
instituée  par  CarticU  47. 

Art.  64*.  //  peut  être  interjeté  appel  de  la  décision  de 
la  commission  provinciaU^  par  U  président  de  ta  eoaun^ 
sion^  par  ^autorité  militatre  et  par  Fintéressé. 

Cet  appel  devra,  à  peine  de  etéchéance,  être  formé  par 
écrit  et  remis  au  gouvernement  provincial  dems  Us  huU 
jours  de  la  décision. 

Il  est  porU  devant  le  conseil  de  révision. 

Les  remplaçants  ne  sont  pas  considérés  eomsuc  intéresses. 
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Ait.  6S.  Poor  ékrt  BdmU  comme  remplaçant  il  faut  : 

I*  Appartenir  A  la  classe  courante  ou  A  une  classe 
•sléricare,el  ne  pas  «voir  trente  ans  révolus  au  31  décem- 
bre de  l'aonée  précédente  i 

S*  Prodaire.  si  l'on  est  mineur,  le  consentement  près* 
eril  par  l'article  100; 

3*  Etre  alTrancbi  de  tout  sertice  ; 

i«  Aroir  la  taille  exigée  pour  les  miliciens  et  être 
rtreaao  aple  au  service; 

5*  Prodoirc  no  certificat  de  radministration  des  eom- 
raaocsqoel'inlérasé  aurait  habitées  depuis  le  1«  Janvier 
•le  TtoDëe  précédente,  constatant  : 

A.  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

B.  Qa'il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 

C.  Que,  postérieurement  au  {•'  Janvier  de  Tannée 
iirécédeste,  il  n  a  pas  eu  de  résidence  établie  A  l'élran- 

D.  Qa*îl  a'a  été  condamné,  ni  en  Belgique  ni  A  l'étran- 
ftT,  à  an  enprisonnemeul  de  deux  ans  au  moins,  ou  A 
BBcpdae  moindre,  du  chef  de  vol,  d'escroquerie,  d'abus 
•if  coaOance  on  d'attentat  aux  mœurs. 

L'ifitéreasé,  s'il  a  fait  partie  de  l'armée,  doit  produire, 
r»  wtrt,  un  certificat  de  bonne  conduite  signé  parle 
<l>cf  du  corps  auquel  il  a  appartenu,  ainsi  qu'une  atles- 
'-tion  portant  qu'il  peut  être  adjAis  A  reprendre  du 

Atr.  €6.  Par  exception  aux  articlet  64  6is,  64^,  64'  ef 
>B  aanéro  1»  de  l'article  précédent  : 

1*  Un  frère  a  la  faculté  de  servir  pour  son  frère  non 
fatwt  iacorporé,  dès  qu'il  a  atteint  sa  dix-neuvième 
•iinK^.Sllcst  admis,  le  frère  qu'il  a  remplacé  lui  sera,  lors 
h  tirage  au  sort  auquel  son  Age  rappellera  A  concourir, 
tabstiuié  sor  la  liste  des  inscrits  ; 

S*  Les  hommes  qui  ont  fait  partie  de  l'armée  peuvent 
*f  préMoter  comme  remplaçants,  lorsqu'ils  n  ont  pas 
tnate-«tx  ans  révolus  au  31  décembre  précédent. 

Ait.  67.  Le  certificat  communal  doit  être  présenté  au 
\i^da  commissaire  de  rarrondissement  dans  lequel  la 
co&BiDBe  est  située.  L'administration  communale  ne 
prat  délivrer,  dans  le  cours  de  la  même  année,  plus 
^'■0  certificat  A  un  même  individu.  A  moins  qu*il  ne 
'Sfiue  d'en  renouveler  un  dont  la  date  serait  périmée, 
iQc|iKl  eu  mention  expresse  serait  faite  de  celte  circou- 
'Jjfiee. 

Le  commissaire  d'arrondissement  ne  vise  le  nouveau 
(•rtifieat  qu'après  s'élre  fait  remettre  l'ancien  pour  le 
àiinirt  el  s'être  assuré  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  usage. 

Il  tieat  note  dans  un  registre  spécial  de  tous  le^  certi- 
beats  qo'il  vise,  en  mentionnant  la  date  de  leur  délivrance, 
la  aoBM  des  communes  dont  ils  émanent  cl  les  individus 
qalU  eoacemcnt. 

U  eommiasaire  d'arrondissement  peut,  par  des  motifs 
occptioancLs,  autoriser  la  délivrance  d'un  duplicata  de 
RTtifieat. 

Abt.  €8.  Tout  certificat  prodoit  devant  un*  eommitsion 
^vfimcwh  est  marqué  d'un  sceau  et  visé  par  le  président, 
ia«Ue  ^ae  soit  la  déeiaion  prise;  il  n'est  plus,  dès  lors, 
■dftisftible. 

Le»  ccrtiÎBeata  des  administrations  communales  dont 
^  date  serait  antérieure  de  deux  mois  A  leur  présentation 
"croat  écartés. 

Aar.  69.  1^  remplaçant  refusé  par  une  commtMionf)ro- 
tmi^lt  ae  peut  plus  se  présenter  en  cette  qualité  dans 
le  coon  de  la  même  année. 

Afaot  de  procéder  A  l'examen  des  hommes,  le  président 
Iror  demande  s*ils  ne  sont  pas  dans  ce  cas  d'interdiction; 
l'IIS  n'ont  pas  été  exclus  de  l'armée  pour  indignité  ;  s'ils 
a'«at  jamais,  soit  en  Belgique,  soit  en  pays  étranger,  été 
eoedamaés  A  un  emprisonnement  de  deftx  ans  au  moins, 
H  i  toatc  autre  peine  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
l^aee  ou  attentat  aux  moBurs. 

iU  sent,  en  même  temps,  avertis  qu'une  réponse  men- 
wafère  leur  ferait  encourir  la  peine  de  huit  Jours  A  trois 
noi»  d'emprisonnement. 

Lears  déclarations  sont  aetées  dans  les  décisions. 

Kij,  70.  L'admission  d'un  remplaçant  appartenant  A  la 
•«>««  courante  est  considérée  comme  non  avenue,  si  son 
noaiérv  de  tirage  l'appelle  ou  service. 

Abt.  71.  Tout  remplacement  doit  faire  l'objet  d'un 
cealral  reçu  par  un  notaire,  A  l'exception  du  cas  oA  un 
Ircre  est  remplacé  par  son  frère  et  de  celui  où  un  mili- 
ttea  est  remplacé  directement  par  le  département  de  la 
gacfre. 

Touin.^fi. 


Les  contre-lettres  sont  nulles  de  plein  droit. 
,  Les  honoraires  do  notaire  pour  la  rédaction  de  l'acte, 
rinscriplion  au  répertoire,  la  vacotion  A  l'enregistrement, 
les  conférences  et  autres  préliminaires  et  la  délivrance 
des  trois  expéditions  destinées  au  remplacé,  an  rempla- 
cont  et  ou  corps  dans  lequel  il  est  incorporé,  sont  fixés  A 
la  somme  de  i5  francs,  non  compris  les  frais  de  timbre 
cl  le  droit  d-enregistrement. 

Art.  72.  Let  miliciens  qui  ont  prétetUé  directement 
leurs  remplaçants  et  les  ont  fuit  admettre,  peuvent  s'a/fran- 
ehir  de  toute  responsabilité  moyennant  gn'ils  versent  à  la 
caisse  de  remplacement  une  somme  égale  à  celle  qui  est  ré- 
servée sur  la  prime  du  volontaire  pour  lui  être  payée  à 
Vexpiration  de  son  engagement. 

Ce  versement  aura  lieu  dans  les  dix  jours  de  l'informa' 
lion  que  Vintéressé  aura  reçue  de  CineorportUion  définitive 
de  son  remplaçant. 

AsT.  72  bis.  Faute  de  remplir  cette  obligation,  le  rem^ 
placé  reste  responsable  de  son  remplaçant,'  dans  ce  ras, 
celui-ci  est  tenu  de  verser,  dans  les  dix  jours  de  l'incorpo- 
ration définitive,  à  la  caisse  de  son  réoiment,  une  somme 
de  230  francs,  qui  lui  sera  remise  lors  de  son  licenciement, 
déduction  faite  de  la  dette  à  la  masse  d'habillement  et  de 
réparations, 

A  défaut  de  ce  dernier  versement,  le  remplacé  sera  immé- 
diatement appelé  au  service,  et  le  remplaçant  libéré. 

Art.  72  ter.  Le  milicien  responsable  doit  servir  en  per- 
sonne  ou  fournir  un  autre  remplaçant  : 

lu  Si  le  premier  remplaçatii  déserte; 

2«  S'il  est  renvoyé  pour  inconduite; 

3o  S'il  est  condamné  à  la  dégradation  militaire; 

4o  Si  le  remplacement  a  été  effectué  au  moyen  de  pièces 
qui  sont  reconnues  fausses  ou  qui  attestent  des  faits  maté- 
ri^lement  faux,  La  nullité  du  remplacement,  dans  ce  der- 
nier cas,  sera  prononcée  par  le  conseil  de  révision  de  la 
province  où  le  droit  a  été  exercé. 

Dans  ces  cas,  il  est  accordé  au  milicien,  fiour  fournir 
un  nouveau  remplaçant,  un  délai  de  deux  mois,  à  compter 
de  la  date  de  l'avis  qu'il  recevra  à  ce  sujet. 

Le  versement  de  t^Q  francs,  opéré  par  le  premier  rempla- 
çant sera  restitué  au  milicien,  déduction  faite  de  la  dette 
à  la  masse  d'habillement  et  de  réparations. 

Art.  73.  Le  remplaçant  valablement  et  définitivement 
incorporé  et  dont  le  versement  prescrit  par  rurticle  72  a 
été  efl'ectué.  libère  complètement  le  remplacé. 

Art.  74.  Si  le  remplacé  ne  remplit  pas  les  obligations 
stipulées  par  le  contrat,  le  remploçant,  sans  devoir  jus- 
tifier de  son  indigence,  est  admis  A  jouir  de  la  faveur  du 
pro  Deo,  pour  altrairo  le  remplacé  en  justice.  La  cause 
est  instruite  et  jugée  comme  urgente. 

En  cas  de  condamnation,  le  remplacé  qui  n'a  pas  exé- 
cuté le  jugement  dans  le  délai  fixé  est  appelé  au  service 
et  le  remplaçant  est  congédié. 

Art.  73.  Celui  qui  est  remplacé  par  le  département  de 
la  guerre  reçoit  un  congé  définitif, 

il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  fourni  directement  un 
remplaçant  dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  72. 

Celui  qui  fbumit  directement  Un  remplaçant  dont  il  est 
resté  responsable  reçoit  un  certificat  conforme  au  modèle 
n»  36  annexé  à  l'arrêté  du  23  novembre  1871 . 

Art.  75  6Û.  Un  arrêté  royal  déterminera  les  conditions 
d'admisnon  des  volontaires  avec  prime,  ainsi  que  Us  avan- 
tages à  leur  accorder. 

La  rémunération  est  fixée  annuellement. 

Art.  73  ter.  Si  des  volontaires  avec  prime  désertent  ouse 
trouvent  dans  un  des  cas  mentionnés  à  Farticle  72  fer,  ih 
perdront  tous  droits  à  leur  prime  ainsi  qu'aux  autres  avan- 
tages qui  leur  auront  été  accordés. 

Ils  seront  suppléés  par  d'autres  volontaires  quis'engz- 
gérant  pour  le  restant  de  leur  terme  de  service. 

Art.  76.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  organiicr 
par  arrêté  royal  une  caisse  tonlinière  pour  facihler  le 
remplacement. 

Art,  77.  (Abrogé.) 

Art.  78.  Les  miliciens  en  activité  de  service  ne  peuvent 
plus  se  faire  remplacer  qu'en  vertu  d'une  aulorisalion  du 
ministre  de  la  guerre  et  en  se  conformant  aux  conditions 
qui  leur  sont  imposées. 

Art.  79.  (Abrogé.) 

Art.  80.  (Abrogé.) 

CHAPITRE  IX.  —  Di  L'mcoapoRATioK. 
Art.  8i,  Le  goarernement  fixe  l'époque  A  laquelle  la 
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hommes  dësigaét  pour  le  senriee  sont  remis  ii  raaiorité 
militaire. 

Celte  remise  se  fait  an  ehef-liea  de  la  prorliiee  par  le 
gOQTerneur,  qolen  dresse  l*état  eo  signalant  spécialement 
les  miliciens  compris  dans  lép  contingents  antérieurs, 
dont  la  dispense  on  le  détachement  sur  les  contrôles  n*a 

f>as  éié  mainlenn.  Un  état  séparé  indique  les  inscrits  de 
a  levée  courante  appelés  au  service  et  dispensés  de  l'in- 
corporalion.  Chacun  des  ioléressés  reçoit  préalablement, 
du  gonvernenr,  an  ordre  de  départ. 

Dès  que  les  miliciens  quitlcnl  leur  commune  pour  être 
dirigés  vers  le  chef-lieu,  ils  sont  nourris  et  logés  ans 
frais  de  l'Elat. 

Art.  su.  Au  moment  de  la  remise,  l'autorité  militaire 
fait  examiner  lu  miiieieni  par  des  médecins  de  l'armée. 
Dans  les  trente  jours  suivants,  elle  renvoie  au  eonseU  de 
révition  ceux  qui  paraissent  impropres  au  service. 

Tooierois,  le  renvoi  ne  peut  être  appliqué  aux  hommes 
qui  ont  déjà  été  examinés  par  ce  tomeii,  conformément 
à  l'article  59. 

L9  eonteU  de  rétision,  etuitti  comme  il  est  dit  à  cet 
article,  statue  dans  les  quinse  jours  du  renvoi. 

Sa  décision  ne  peut  être  sogmise  à  la  cour  de  cassation 
que  par  le  gouverneur,  par  l'autorité  mt'/ffatre,  ou  par  un 
tiers  intéressé  dont  elle  entraîne  l'appel  au  service. 

Abt.  83.  Lorsi|u*une  décision  de  la  dépulation  ou  du 
conseil  dt  révition  annule  une  désignation  pour  le  ser- 
vice, le  canton,  sur  la  réquisition  du  gouverneur,  fournit 
immédiatement,  dans  lordre  des  numéros,  un  autre 
homme  pour  parfaire  son  contingent. 

Il  en  est  de  même  si  un  milicien  désigné  pour  le  service 
meurt  avant  le  jour  fixé  pour  la  remise  du  contingent  à 
Tautorité  militaire. 

Lorsqu'une  exemption  est  annulée  par  la  députalion, 
le  dernier  appelé  do  canton,  dans  l'ordre  des  numéros, 
s*il  sert  en  sus  du  contingent,  e^t  remplacé  par  celui  dont 
l'exemption  n'a  pas  été  maintenue. 

Aav.  84.  Aucun  appel  pour  compléter  le  contingent  ne 
peut  avoir  Ifeu  aprèi  le  1«>-  septembre. 
^  Jl  est  néanmoins  dérogé  à  cette  règle  lorsque  des  déci- 
sions sur  des  questions  d'état,  d'frge  ou  de  droits  civils, 
ou  des  décisions  prises  ensuite  d'arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation modifient  l'ordre  primitif  des  appels. 

CHAPITRE  X.  ->  Des  corcés. 

Art.  85.  Les  miliciens  et  remplaçants  ont  droit  chacun 
à  six  semaines  de  congé  en  moymne,  par  année  de  service 
actif. 

Ils  sont  envoyés  en  congé  illimité  lorsou'ils  ont  passé 
nu  service  actif,  k  partir  du  Jour  de  l'appel  sous  les  armes 
de  leur  contingent,  le  temps  ci-après  déterminé  : 

Vingt-huit  moit,  datu  le  cours  det  troi»  premièret  on* 
néet,  s'ili  appartiennent  à  l'infanterie  de  ligne,  aux  chaê- 
teure  à  pied,  ou  au  treàn; 

Trente-tix  mois,  pendant  les  quatre  premières  années, 
s'ils  appartiennent  au  régiment  des  grenadiers,  ou  au  ré- 
giment des  carabiniers  ; 

Trois  ans,  s'ils  appartietmenl  à  l'artillerie  de  sié^e,  au 
régiment  du  génie,  a  la  compagnie  des  pontonniers,  a  celle 
des  artificiers,  ou  au  bataillon  d'administration. 

Quatre  ans,  s'ils  appartiennent  anx  batteries  à  cheval, 
aux  batteries  montées  ou  aux  escadrons  de  la  cavalerie. 

Les  miiieiens  et  remplaçants  dont  le  service  actif  est  de 
vingt-huit  mois  peuvent  être  tenue  à  un  rappel  d'un  mois, 
ptndant  la  quatrième  année  de  leur  terme» 

Art.  86.  (Abrogé.) 

Art.  87.  Les  congés  temporaires  et  les  congés  illimités 
seront  refusés  à  ceux  que  leur  conduite  n'en  aura  pas 
rendus  dignes. 

Dans  les  circonstances  spéciales,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  suspendre  ou  à  modifier  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 8». 

Le  service  des  remplnçants  ne  peut  être  réduit  au-des- 
sous de  la  limite  fixée  par  l'article  25. 

Art.  88.  Les  miliciens  et  remplaçants  qui  ont  achevé 
leur  quatrième  année  peuvent  cuntruclcr  mariage. 

Art.  89.  Un  arrêté  roynl  prescrira  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  rappel  des  hommes  en  congé  illimité 
pois.«e  s'ifi'ectuer  prumplement.  Ocux-ei  pcurenl  être 
soumis  ù  se  préicnler,  avrc  leurs  iffuUi  militaires,  à  deux 
revues  par  anuée,  et  6  n'établir  leuri-ésidencc  à  rélraoger 
qu'A  certaines  conditions. 

Ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  prescrites 


{leuvent,  même  lorsqu'il  n'y  «  pas  tnfiraetl«n  pénale  aui 
ois  militaires,  être  rappelés  sons  iea  drapeau  pour  uo 
terme  d'un  h  six  mois. 

CHAPITRE  XI.  —  Dm  cBarinaT». 

Art.  90.  Les  eertiOcats  k  l'appnlde  demandes  de  libé* 
ration  provisoire  ou  définitive  du  service  sont  délivrés 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échcvins. 

Le  collège  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  sesncn- 
bres  n'est  présente. 

En  cas  de  parité  de  voix,  la  décision  est  remise  à  une 
séance  ultérieure,  fixée  k  bref  délai,  et  à  laquelle  sera 
convoqué,,  au  besoin,  le  conseiller  le  premier  en  rang 
d'ancienneté. 

SI,  par  une  cause  quelconque,  les  voix  se  répartissent 
une  deuxième  fois  en  nombres  égaux,  celle  du  président 
est  prépondérante. 

Il  -doit  être  starué  sur  toute  demande  {  les  votes  soot 
mentionnés  dans  les  décisions  ;  en  cas  de  refus  du  certi- 
ficat, acte  en  est  donné  à  rintéressè. 

Dans  les  cantons  de  milice  qui  comprennent  plus  d'ooe 
commune,  toutes  décisions  des  collèges  des  bourgmestre 
et  échcvins  concernant  des  demandes  fondées  sur  l'étal 
de  fortune  des  familles,  sont  soumises  à  l'avis  coosullaiif 
d'une  commission  composée  d'un  délégué  de  chaque 
commune,  choisi  par  le  collège  des  bourgmestre  et  écuc- 
vins,  soit  dans  son  sein,  soit  parmi  les  membres  du  cou- 
sell  communal. 

La  commission  est  convoquée  dans  une  localité  du 
canton  par  le  commissaire  d'arrondissement,  qni  la 
préside  et  y  a  voix  délibérative.  En  cas  d'enipècliemcttl 
de  ce  fonctionnaire,  un -suppléant  est  désigné  par  le 
gouverneur. 

La  commission  siège  k  huis  clos.  Quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  présents^  elle  émet  son  avis  ;  la  répar- 
tition des  voix  y  est  consignée. 

Art.  91.  Dans  tous  les  cantons,  les  demandes  de  certi- 
ficats motivées  sur  l'état  de  fortune  de  la  fumiile  doivroi 
être  adressées,  verbalement  ou  par  écrit,  soit  au  commis 
saire  d'arrondissement,  le  jour  du  tirage  au  sort,  immé- 
diatement après  cette  opération,  soit  à  l'odministraiioa 
communale,  dans  les  dix  jours.  Il  est  donné  acte  de  sa 
déclaration  k  l'intéressé. 

Passé  ce  délai,  les  demandes  ne  pourront  plus  être  ad- 
mises, à  moins  qu'elles  ne  soient  fondées  sur  des  faits 
Costérieurs  à  son  expiration.  Dans  ce  cas,  le  co'.lége  des 
ourgmestre  et  échcvins  délivre,  s'il  y  a  lieu.  lecerlificai. 
eu  précisant  l'événement  qui  le  justifie.  SI  le  canton  est 
composé  de  plus  d'une  commune,  l'avis  consultatif  de  U 
commission  des  délégués  est  remplacé  par  un  rapport 
écrit  du  commissaire  d'arrondissement. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  la  députalioa 
peut  relever  un  réclamant  de  la  déchéance  qu'il  a  encou- 
rue, en  énonçant  les  motifs  qui  la  déiermineat. 

CHAPITRE  XII.  ^  DtsposiTioBS  pbralu. 

Art.  9i.  Sont  punis  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
k  deux  cents  francs  : 

io  Ceux  qui  ont  négligé  de  requérir  l'inscription  dans 
le  délai  fixé  au  premier  paragraphe  de  l'article  13$ 

2»  Les  hommes  de  l'art  qui,  sans  motif  admis  par  le 
conseil  de  milice,  par  la  députatlon  ou  par  le  eonsetl  dt 
révision,  ont  manqué  k  l'une  ou  k  plusieurs  sèaiiecâ  «le 
ces  collèges,  s'y  sont  rendus  tardivement  ou  ont  rcfuat' 
de  visiter  k  domicile  les  individus  qui  leur  auraicnl  <  .r 
désignés  ; 

3*  Ceux  qui,  provoquant  le  trouble  ou  y  participant 
dans  une  séance  ctmsacrée  par  l'autorité  aux  opération» 
de  la  milice,  ont  résistée  un  ordre  d'expulsion  «Jonuc  par 
le  président  ou  par  le  fonctionnaire  qui  les  dirige. 

Aht.  93.  L'infraction  meniionoéeau  numéro  l»  j«i'.-)r- 
licle  précédent  est  constatée  n:ir  procès-vcibal  du  buiirg* 
mesirc;  celles  que  prévoient  les  u«  S*et3*>  sont  conslulres 

f>ur  procès-verbal  du  fooeiionnaire  qui  préside  ou  diii^e 
a  séance  de  milice. 

Art.  9i.  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  boit 
jours  à  trois  mois  ceux  qui,  se  préseniunt  ccmme  rem- 
plaçants, ont,  rn  violatiou  de  FarUcle  ()9,  fait  uiie  décU- 
rution  mensongère. 

'  Art.  95.  Sont  panisd'un  emprlsonnemenldebuit  joars 
k  deux  ans  : 
!•  Ceux  qni  ont  subi  des  examens  d'aptitude  physique 
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mcriii  pw  k  M,  en  presani  on  en  m  laiiMal  altribqcr 
K  MBi  é*mn  lien,  daas  le' bal  de  loi  procurer  une  esemp' 
tion  00  de  Je  faire  admeUre  aa  servies  t 

S*  Ceax  qai,  appeléi  par  leur  numéro  ft  faire  partie  du 
(Mliapcel  de  leur  elasae,  ont  employé  des  moyens  pro> 
près  k  faire  naiire  ou  à  développer  des  maladies  ou  infir- 
ttiiés  pour  se  faire  exempter  du  service,  ou  qui  se  sont 
■iiitës  01  iabaé  mutiler  dans  ce  bnt,  soit  que  leur 
neiBpiloa  ait  été  admises,  soit  qu'elle  ait  été  rejetée. 
Ils  jear,  à  l'expiration  de  leur  peine,  mis  ft  la  disposition 
es  ministrs  de  la  guerre  pour  un  terme  de  huit  ans. 

Irr.  96.  Les  dispesilions  du  livre-  I«r  du  code  pénal 
taat  tppUeaMea  aux  infractions  prévues  par  la  pré- 
irale  loi. 

An.  97.  Celui  qui,  appelé  il  faire  partie  du  contingent, 
ae  s'fsl  pas  présenté  au  jour  fixé  pour  l'incorporation, 
f«t  mil  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  un 
itmt  de  boii  ans. 

?i^BDoitts.  s*iJ  allègue  des  causes  d'empêchement 
jeféfs  valables  par  la  dépotation*  il  est  traité  oomme  les 
•pHlés  ordinaires. 

Si  le  retardataire,  exclu  du  bénéfice  du  paragraphe 
pnecdeot,  peut  encore  être  déclaré  impropre  au  service 
eBconforaiité  de  Tarticle  83.  et  si  la  décision  définitive 
tannle  une  désignation  prononcée  par  défaut,  soit  par  le 
cee«fil  de  milice,  soit  par  la  députation,  il  est,  en  outre, 
eofhIaaiBé  A  un  emprisonnement  de  huit  jours  A  deux  ans, 
lorsque,  par  suite  d'une  connivence  frauduleuse,  l'appel 
rt'uQ  autre  inscrit  pour,  le  suppléer  sous  tes  armes  n'est 
plas  aotoricé  par  la  loi. 

an.  97  kit.  Le$  goummewt  publient  Ions  Uë  iix  tnoit, 
^  i"  jmnmtr  et  le  {•»  JuiiUt,  une  liste  générale  des 
rrttHmiaiteg  à  a/fiektr  dam  toutes  les  communes  de  la 
pronace,  et  ordonnent  les  mesures  nteesseures  pour  leur 
trmiatton, 

&•?.  98.  Est  considéré  comme  déserteur,  le  Belge 
isc  le  tirage  an  sort  a  désigné  poar  le  service  et  qui 
•'npitrie  postérlettremcnt  pour  se  soustraire  à  i'incor- 
pdrtiiea. 

Ait.  99.  Dans  le  cas  de  détention  subie  en  vertu  d*un 
ja^rseat.  la  durée  du  service  Utilitaire  sera  prolongée 
•fao  tonpeégal  à  celui  qui  aura  été  passé  dans  cet  état. 

C8APITRC  XIII.  —  Des  encASEHEHTS  voiosTsiau. 

Ait.  100.  Un  arrêté  royal  détermine  les  conditions 
f  aéaisslon  des  volontaires. 

le  premier  engagement  doit  soumettre  le  volontaire 
lot  laénes  obligations  que  le  service  de  la  milice. 

Le  aînenr  d'ife  doit  justifier  préalablement  du  consen- 
tmmt  de  son  père,  on  de  sa  mère  veuve,  ou,  s'il  est  or- 
pMin,  de  son  toteiff .  Ce  dernier  devra  être  autorisé  par 
détibâ^on  do  eonsdl  de  famille. 

CHAPITRE  XIV.  —  DisposiTioiis  piRTicoLièREs. 

Aav.  I(H.  Le  roi  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
poar  rexécnlion  de  la  loi,  détermine  la  forme  des  regis- 
tres et  des  autres  imprimés,  ainsi  que  le  nombre  et 
U  aatore  des  pièces  aont  la  production  est  prescrite, 
îeoie  pièce  qui  n'est  pas  eonfome  aux  modèles  est  re- 
jetée. 

Ait.  101.  Tons  actes  et  pièces  concernant  la  milice 
istt  exempts  de  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  sons 
b  rtanrve  ènoneée  à  l'article  71. 

AsT.  i05.  Les  individus  soumis  aux  obligations  de  la 
pr^teale  loi  ctlgés  de  dix-neuf  ft  frmle-six  an;*  accom- 
pli. M  penveat  être  mariés  que  sur  la  production  d'un 
certificat  eoostatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations 
(■pesées  soit  par  les  lois  antérieures  sur  la  milice,  soit 
P*r  la  préacnie  loi.  11  est  défendu,  dans  ce  eas.  à  tout 
flAcier  de  l'état  elvil  de  procéder  ^nx  publications  de 
■visfe,  aoos  peine  d'une  amende  corrccUonaelle  de 
3ft>  A  tlOO  francs. 

Ut.  104.  Les  asémes  individus  ne  peuvent  obtenir 
■Bc  patenta  on  un  passe-port  pour  l'étranger  qo^après 
avoir  foont  la  preuve  qu'ils  ont  satisfait  aux  lois  ue  la 
■ilice. 

JV«^Aaiolns.  les  militaires  en  congé  illimité  peuvent 
•bhetr  BM  pafeMe  en  exhibant  leur  congé,  et  un  passe- 
port A  rétffnofcr  en  prodnlsaat  rnuloriitUon  du  dépar- 
tement de  fai  guerre. 

Aat.  ion.  Mal  m  pf«t  éi|«  idals  *  nn  eaplol  stinrié 


sur  les  fonds  de  l'Etal,  de  la  province  on  de  la  commune, 
qu'après  avoir  fourni  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  lois 
sur  la  milice. 

Art.  106.  Il  est  défendu  A  tout  fonctionnaire  ou  employé 
ciril  participant,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  A  l'ap- 
plication de  la  législation  sur  la  milice,  A  tout  militaire, 
de  prendre  aucune  part  aux  opérations  ayant  pour  objet 
le  remplacement  dans  l'armée,  effectué  pour  compte  d'une 
société  ou  pour  celui  d'un  particulier  ni  auxoénéficcs 
qui  peuvent  en  résulter. 

Art.  107.  Un  règlement  d'administration  générale  or- 
ganisera, dans  tous  les  régiments  de  l'armée,  des  écoles 
pour  les  militaires  en  activité  de  service. 

La  fréquentation  des  cours  élémentaires  par  tous  les 
soldats  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  sera  considéré 
comme  faisant  partie  du  service  et,  comme  telle,  rendue 
obligatoire. 

Art.  108.  Les  lois  antérieures  sur  la  milice  sont 
abrogées. 

DISPOSITIOSS   TRAHSITOIRES. 

Aar.  |U8  bis.  Les  miliciens  et  les  remplaçants  des  contin- 
^rnls  de  réserve  actuellement  incorporés  continueront  à 
jouir  des  bénéfices  oue  les  lois  antérieures  leur  assuraient 
en  ce  qui  concerne  tes  congés  et  la  faculté  de  contracter 
mariage  après  leur  troisième  année  de  service. 

Art.  108  ter.  Le  milicien  dont  te  frère  a  servi  dans  le 
contingent  de  réserve  et  qui  se  trouvera  compris  dans  le 
contingent,  sera  incorporé  dans  Vinfanterie  et  renvoyé  en 
congé  illimité  après  un  terme  actif  de  dix'huit  mois. 

Les  ajournés  et  les  dispensés  ae  la  réserve,  s'Us  sont 
appelés,  ne  seront  tenus  qu'à  un  service  de  sept  mois. 

Art.  109, 110  et  III.  (Abrogés.) 

Art.  IIS.  Les  conseils  de  milice,  les  conseils  de  révision 
et  les  députations  continueront  A  appliquer  la  législation 
antérieure,  lorsqu'ils  auront  A  statuer  sur  le  renouvelle- 
ment d'eieroptions  ou  de  dispenses  provisoires  exisUnt 
pour  la  même  cause  A  l'époque  de  la  publication  de  l.i 
présente  loi. 

Art.  113.  Les  remplacements  et  les  substitutions  effec- 
tués avant  la  mise  A  exécution  de  la  présente  loi  conti- 
nueront A  être  régis  par  la  législation  anti<rieure  et  A 
avoir  tous  les  effets  qu'on  leur  attribue,  tant  en  ce  qui 
concerne  la  position  des  remplaçants  et  des  remplacés, 
des  substituants  et  des  substitués,  envers  le  département 
de  la  guerre,  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  ef  les  obli- 
gations des  familles  respectives. 

Engagementê  et  rémunération  de  tolontairet  avec 
prime.  —  Arrêté  royal  du  4  octobre  1873. 

Léopoldll.cte. 
Vu  les  articles  64  Ais  et  75  Aïs  de  la  loi  du  18  eep- 
tembrei873; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  gnem. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  crique.  Pour  être  admis  comme  volontaire  avee 
prime,  il  faut  : 

I*  Appartenir  à  la  classe  courante  ou  A  une  classe 
antérieure  et  ne  pas  avoir  trente  ans  révolus  au  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente  ; 

S»  Etre  affranchi  de  tout  aervlce  ; 

S«  Avoir  la  taille  exigée  des  miliciens  et  être  reconnu 
apte  au  service  de  l'arme  pour  laquelle  rengagement  est 
contracté; 

4e  Produire  un  certificat  de  l'administration  des  com- 
munes que  l'intéressé  aurait  habitées  depuis  le  le  jan- 
vier de  l'année  précédente,  constatant  : 

A,  Qu'il  est  ae  bonne  vie  cl  de  bonnes  mœurs; 

Â.  Qu'il  est  célibaioire  ou  veuf  sans  eofunts; 

C.  Que,  postérieurement  au  |er  janvier  de  l'année  pré- 
cédente, il  n'a  pas  eu  de  résidence  établie  A  l'étranger; 

/>.  Qu'il  n'a  été  condamné,  ni  en  Belgique  ni  A  l'étran- 
ger. A  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  ou  A  une 
peine  moindre  du  chef  de  vol,  d'escroquerie,  d'abus  de 
confiance  ou  d'attentat  aux  mœurs; 

5«  Produire  nn  oertlflcat  constatant  qu'il  est  libre  sons 
le  rapport  de  la  milice.  . 

S'il  a  fait  partie  de  l'armée,  l'intéressé  doit  proanire, 
en  outre,  un  certifient  de  bonne  eondulte  signé  par  le 
chef  ^u  corps  auquel  il  a  appartenu,  Mnsi  qu'une  atiet • 
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lalioB  portant  qQ*il  peot  être  admis  k  reprendre  do  ter- 
▼iee. 

Le  mincar  d'Age  doit  Justifier  do  eonsentement  de  son 
père  on  de  sa  mère  veore  oo,  s*il  est  orbhelin,  de  son 
tnlfor  aalorisé  par  délibération  do  conseil  de  famille. 

ART.2.-Par  eiception  aox  dispositions  de  Tartiele  pré- 
cédent : 

Les  hommes  qui  ont  fait  partie  deTarmée  sont  admis 
commcTolontairrs  aTccprime,  lorsqu'ils  n'ontpasfrente- 
six  ans  réroins  ao  31  déeembre  précédent  ; 

Les  militaires  qni  s'engagent  pour  compléter  le  terme 
de  rolonlaires  aree  prime  déchns  de  leurs  droits  pcuTcnt 
être  admis  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans  révolus  an 
31  décembre  précédent; 

La  production  des  pièces  mentionnées  aux  n**  A»  et  5« 
n'est  pas  exigée  des  militaires  récemment  congédiés,  ni 
de  eeux  dont  le  terme  de  service  doit  prochainement 
expirer  et  qui  sont  proposés  par  leurs  chefs  de  corps 
pour  l'engagement  aree  prime. 

Aar.  3.  Les  engagemenls  arce  prime  ne  sont  reçus 
(^ne  pour  l'armée  de  ligne  et  le  bataillon  d'administra- 
tion. 

Les  musiciens  gagistes  et  les  ourriers  de  régiment,  à 
l'cxeeption  des  armuriers  et  des  maréchaux  ferrants,  ne 
peuTcnt  être  admis  comme  Tolontaires  arec  prirac. 

Aar.  i.  Les  rolontaircs  avec  prime  s'engagent  pour  on 
terme  de  milice,  qui  prend  cours  ft  dater  du  i"  octobre 
de  l'année  de  leur  engagement. 

Leur  compte  à  la  masse  d'habillement  et  de  répara- 
tions do  corps  ne  sera  apuré  qu'à  l'expiration  des  deux 
années  qui  suirront  leur  libération  et  durant  lesquelles 
ils  resteront  soumis  aox  obligations  imposées  aux  mili- 
ciens de  la  9«  et  de  la  lOc  classe. 

Aar.  5.  Les  volontaires  avec  prime  qni  se  sont  rendus 
recommandables  par  leur  conduite  et  lenr  manière  de 
xerTir  peuvent  être  envoyés  en  congé  illimité  lorsqu'ils 
ont  passé  au  service  actif  le  temps  ei-après  déterminé  : 

Trois  ans,  s'ils  appartiennent  à  l'Infanterie  de  ligne, 
aux  chasseurs  ft  pied,  ao  train,  ao  bataillon  d'adminis- 
tration ; 

Quatre  ans,  s'ils  appartiennent  aox  autres  corps. 

Art.  6.  Les  Tolontaires  arec  prime  sortant  de  l'armée 
sont  assignés  aux  corps  dans  lesquels  ils  ont  précédem- 
ment servi. 

S'ils  désirent  serrir  dans  d'antres  corps,  ils  feront 
l'objet  de  propositions  spéciales  à  soumettre  ao  ministre 
de  la  guerre. 

Aar.  7.  Les  Tolontaires  pris  dans  la  Tie  civile  sont  as- 
signés an  corps  de  leur  choix. 

Art.  8.  Les  Tolontaires  stcc  prime  sortant  de  l'armée 
consenrent  leurs  droits  acquis,  leurs  grades  et  leurs  chc- 
Trons  d'ancienneté. 

A  l'expiration  de  leur  terme  de  senrice,  les  Tolontaires 
sTee  prime  qui  auront  été  promus  aux  grades  de  sous- 
offlcier,de  caporal  ou  de  brigadier  et  qui  se  seront  rendus 
recommandables  seront,  à  mérite  égal,  admis  aux  emplois 
cItIIs,  de  préférence  à  tout  compéiileur  ne  pouvant  faire 
Taloir  des  serrices  publies  antérieurs  on  ayant  obtenu 
sa  libération  du  serTice  militaire  aTant  l'expiration  de 
son  premier  terme  d'engagement. 

Art.  9.  Le  Tolontaire  aTce  prime,  déchu  de  ses  droits 
m  conformité  de  l'article  75  1er  de  la  loi  do  18  septembre 
1873,  reste  néanmoins  tenu  d'achcTcr  le  terme  de  son 
engagement. 

Aar.  10.  ATant  de  contraeler  leor  engagement,  les 
TolontaireiaTcc  prime  reçoiTent  leetore  des  lois  mili- 
taires et  signent  la  déelaration  de  celte  leetore. 

Aar.  II.  Les  engagements  sont  soumis  ft  l'homologa- 
tion do  ministre  de  la  guerre.  En  attendant  sa  décision, 
les  militaires  en  actiTité  qui  les  ont  contractés  et  dont  le 
terme  est  expiré  sont  gardés  sous  les  armes  ;  eeux  qui 
font  pris  dans  la  Tie  ciTile  et  les  anciens  militaires  qui 
se  IrouTcnt  dans  leurs  foyers  sont  dirigés,  munis  d'une 
feoilb  de  route,  sur  les  dépôts  des  corps  pour  lesquels 
ils  se  sont  engagés. 

Ils  ont  droit  A  la  solde  de  route  et  aux  réquisitoires 
pour  le  transport  à  prix  rédoit  par  le  chemin  de  fer. 

Aar.  i*L  Le  ministre  de  la  giterre  établit  proTisoire- 
ment,  dans  les  arrondissements  administratifs  où  la 
chose  est  nécessaire,  des  officiers  de  milice  autorisés  k 
'reecToir  des  engagements  aTec  prime. 
^  Aar.  13.  Des  gratlflealions  dont  le  faox  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre  sont  accordées  aux  secrétaires 


eommanaux  et  autres  employés  des  adminislratioai 
communales,  aux  employés  des  commissariats  d'arron- 
dissement, des  chemins  de  fer  et  des  postes,  aux  sco- 
darmes  et  à  tous  autres  agents  sulialicmes,  ainsi  qo  ant 
anciens  militaires  qui  auront  facilité  le  recmieaMBl  de 
Tolontaires  avec  prime. 

Aar.  14.  Ces  gratifications,  ainsi  que  les  indemnités 
allouées  aux  olBcicrs  de  milice  sont  payées  par  la  csifM 
de  remplacement. 

Aar.  15.  Les  articles  !«■*  à  20  inclusiTement  de  Tarréié 
royal  do  10  novembre  1870,  n«  1903,  sont  abrogés. 

Aar.  16.  Chaqne  année,  aussitôt  que  la  position  des 
miliciens  qui  auront  elTcctué  le  Tcrsement  exigé  par 
l'article  64*  de  la  loi  du  18  septembre  1873  sera  fixée,  ane 
commission  nommée  par  nous  procédera  publiquement 
au  tirage  an  sort  établissant  l'ordre  de  priorité  des  ren* 
placements. 

L'arrêté  royal  nommant  cette  commission  Indiquera  la 
date  de  ce  tirage  et  sera  inséré  ao  Moniteur, 

Art.  17.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

Volontaires  arec  prime.  —  Rémunéralion.  — 
Arrêté  royal  du  4  octobre  1873. 

Léopold  II,  efc. 
Vu  le  S  2  de  rarlicle  756if  de  la  loi  do  18  septembre 

1873; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 
Nous  sTons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l'r.  Pour  rexercice  1873-1874,  commençant  le 
1er  octobre  1873  et  finissant  le  30  septembre  187i,  la  ré- 
munération accordée  aux  Tolontaires  aTcc  prime  »t 
fixée  h  scise  cents  francs  (fr.  1,600). 

Art.  9.  Cette  rémunération  est  payable  de  la  manière 
sulTante  : 

1*  Trois  cents  francs  (fr.  300)  soit  en  totalité  an  mo- 
ment de  l'admission  déflnitiTC,  soit  par  à-compte  sneees- 
sifs,  selon  que  le  ministre  de  la  guerre  le  décidera  ; 

5t«  Cinq  cents  francs  (fr.  500)  lorsque  le  Tolontaire  e$t 
euToyé  en  congé  illimité; 

3«  Cina  cent  cinquante  francs  (fr.  550)  à  l'expiratton 
de  ses  huit  années  de  serTice; 

ê«  Deux  cent  cinquante  francs  (250)  lors  de  Tapure- 
ment  de  son  compte  k  la  masse  d*hal^illement  et  At  ré- 
parations. 

Art.  3.  Imlépendamment  de  cette  rémunération,  1rs 
Tolontaires  avec  prime  reecTront  une  hante  paye  de  dit 
centimes  par  Joor  de  présence. 

Le  Tolontaire  aTCC  prime  peut  être  priTé  de  cette  hanie 

fiaye  s'il  se  conduit  on  sert  mal.  Le  chef  de  corps  rend 
mmédiatement  compte  de  cette  mesure  au  ministre  dr 
la  guerre  et  lui  adresse  un  rapport  détaillé  sa r  les  molif< 
qoi  l'ont  proToquée. 

Si  le  Tolontaire  s'amende,  la  haute  paye  lui  est  con 
tinuée  sur  la  proposition  du  chef  de  corps. 

Art.  i.  Les  Tolontaires  qni  s'engageront  pour  achever 
le  terme  de  volontaires  avec  prime  déchus  de  leurs  droit«. 
en  vertu  de  l'article  75  ier  de  la  loi  du  18  septembre  1873, 
reccTront  le  reliquat  dû  à  ces  derniers. 

Ils  reccTront  également  une  haute  paye  de  dixeentinif* 
par  jour. 

Cent  dnquante  francs  (fr.  150)  lenr  seront  payés  soit 
en  totalité,  au  moment  de  l'admission  définitive,  soîl  par 
à-compte  successifs,  selon  que  le  ministre  de  la  guerre 
le  décidera. 

Aar.  5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

Modèles  de  registreê,eertificàl$  et  autres  imprimés 
nécessaires  pour  rexécution  de  la  loi  sur  la  milice. 
—  Arrêté  royal  du  25  octobre  1873. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'article  101  de  la  loi  snr  la  milice,  do  3  Juin  1870, 
modifiée  parcelle  du  18  septembre  1873; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  derinférieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articie  ckiqitb.  Les  modèles  de  registres,  eertifieats  et 
antres  imprimés  adoptés  par  notre  arrêté  du  S3noTembrt 
1871  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  milice  sont  rem- 
placés par  les  formules  cl-anncxées. 

Notre  ministre  de  l'intéricor  est  chargé,  etc. 
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murCE  IVAXIOIVAJLE. 

VODALBS  DK  RBGCSTRK8,  CERTIFICATS,  ETC.,  APPROUVAS  PAR  ARRÂTÉ  ROYAL  DU  25  OCTOBRE   1873. 


Modèle  n*  1, 

«une  1  rvrtCé  rojal  an  98  «et  f  87S. 

Art.  t<  d«  h  loi  do  S  Join  1870, 
maËU»  fu  erll«  d«  IS  leptembre  1878. 


MILICB  NATIONAX^B. 


vnit  M  IS 


ProtbMe  4 . . . 

.  .  .*  CARTO:*  Bt  WLICI. 

Comtnnue d» , , 


REGISTRE  D'INSCRIPTION 
msomg  Qvi,  A  u  datb  du  !•'  jantiiii  18    ,  sont  AvraLécs  a  govcouiiiii  ad  tiiiagb  au  sort  pour  la  lsték 

DB  U  IILICB,  ES  TBRT3  DBS  ARTICIBS  6,  7  BT  9  DB  U  LOI. 


•vrofinon  dé  u  loi  sblatitu  a  L'nncairnoa. 

Ait.  S.  TmI  BelpMl  teno,  dans  l'année  où  il  •  dix-neafani  aceoinplif,  do  le 
bîR  faïamm  A  Tenet  de  conconrir  an  tirage  an  sort  poar  la  lerée  dn  contingent  de 
riBoée  flBÏfttite. 

Gthii  ni,  étant  lena  «nrers  nn  paja  qoelronone  k  dn  obligation!  impowlef  par 
if  loi*  aa  reeralcmeat,  acquerra  la  qualité  de  Belge  tans  le*  aToir  rempliei,  d^- 
«n  ae  iùra  inacrira  dan*  l'année  ofi  il  obtiendra  cette  qualité,  a'il  n*a  pas  vingt- 
trot»  as»  aeeomplia  avant  la  fin  de  cette  année. 

Art  7.  LaaétnBfen  rétidanten  Belgique  lonl  loumia  h  Tintcription  : 

f*  S'ila  MNit  né«  en  Belgique  pendant  que  leun  parents  y  résidaient; 

î*  Si  War  liinille  réside  en  Belgique  depuis  pins  do  trois  ans. 

Les  élraafMs  qui  ne  justifient  d'aucune  nationalité  déterminée  doivent  se  faira 
lasrrivedaasranDée  où  ils  ont  dix-neuf  ans  accomplis. 

L«i  étnagen  qui  justifient  d'une  nationalité  déterminée  ne  doivent  se  faire 
iaMTÏre  qae  dans  l'année  qui  suit  celle  ob  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays  leur 
lapese  nae  obligation  k  laquelle  ils  n'ont  pas  satitliiit  ;  ils  n'y  sont  pas  tenus  si, 
b'MsbI  pMBés  en  Belgique  pendant  qne  leun  parents  y  résidaient,  ils  appartirn- 
ap«i  k  one  nation  qui  dispense  les  Belges  dn  service  militaire. 

I^esécnngcn  ne  sont  pas  tenus  h  l'inscription,  si  l'obligation  n'est  pas  née 
snat  rexpirattonde  l'annéedans  laquelle  ils  ont  vingttroia  ans  rérolus. 

ArL  8.  L'article  qui  précède  est  appliqué  sans  préjudice  do  l'exécutioa  des  con  - 
«étions  întemationales. 

Art.  t.  L'inacriptioB  peut  toujoura  étie  hite  d'office  par  le  bourgmestre. 

Ctlea  lien,poor  ceux  dont  l'Age  ne  {>ent  être  constaté,  à  l'époque  où,  d*apr^s  la 
aittifilH  pnbliqoe,  ils  sont  censés  avoir  l'Age  requis  pour  concourir  au  tirage  au 


AH.  II.  L'infcription  m  fait  dans  la  commune  de  la  résidence  réelle  du  p^ro  de 
nii«a4t  ;  d«  b  mère  b  défaut  dn  père  ;  du  tuteur  h  défaut  de  la  mère  ;  de  I  inscrit 
hti-aïKie,  ai  lepéie,  la  mère  et  le  tuteur  sont  décédés,  interdits  ou  sans  résidence 
f^9mt  m  Belgique,  s'il  a  vingt  et  un  ans  accomplis  ou  s'il  est  marié. 

liS  rMdcitce  s'établit  par  nn  an  d'babiiation  continue  dans  la  même  commune 
'lue  sa  perd  qoe  pnr  une  babiiaiion  continue  de  mémo  durée  dans  une  autre  com- 


Leraqveltt  résidence  ne  peut  être  constatée,  rinacription  ao  fait  dans  la  e4m- 
nane  do  derniei  domicile. 

t.'rafiBl  rrcoeilli,  soit  directement  par  une  commune,  soit  par  ses  hospices  ou 
«sa  borenn  de  btenhtsooce,  cal  inscrit  dana  eetle  commune. 

Art.  ft.  L'inseripiMm  se  l'ait  a  la  réquisition  dn  père,  de  la  mère,  du  tuteur  ou 
érrtaacrit  lui-même,  aoivant  lea  distinctions  établies  h  l'article  précédent. 

Annn  modf  ne  dispense  de  l'inscription. 

Est  repaie  réfracuire  celui  qui  n'est  pas  Inscrit  snr  la  liste  alphabétique  avant 
!a  dMnra  «cnUoeDéo  A  l'artiela  16. 


nsTarcTicxs. 


Il  nt  ouTCrt  dans  chaque  commune,  dn  1*'  an 
91  décembre,  un  registre  destiné  k  recevoir  l'in- 
scription de  ceux  qui,  k  la  date  dn  f **  jsnTier  sui- 
vant, se  trouveront  dana  l'un  des  cas  prévus  par 
les  articles  8,  7  et  0. 

Le  dernier  dim.ittche  de  novembre,  les  habitants 
sont  avertis,  par  voie  d'afliche,  de  l'ouverture  do 
ce  registre,  qui  sera  clos  le  SI  décembre,  k  4  heures 
de  relevée,  par  le  procès-verbal  du  bourgmestre 
constatant  le  nombre  des  inscrits. 

Au  moment  do  rinscrlption,  ce  magistrat  pré- 
vient les  intéressés  qne  les  miliciens  qui  auraient 
k  réclamer  une  exemption  on  nue  ditpenêe  fondé** 
sur  Vétat  de  fortune  de  la  famille  (art;  t7,  S'>  et  4*. 
et  88  de  la  loi),  doivent,  «oiw  peine  de  déekéttnce 
fart  16  et  91),  en  lisiro  la  déclaration  verbalement 
ou  par  écrit,  soit  au  commiêeaire  d^arrondiue- 
ment  le  ^eiir  d»  tirage  au  tort,  immédiatement 
après  cette  opération,  soit  k  l'oifmlnisfra/lon  com- 
mwnale,  dans  lea  dixjourê  qni  snÎTent  le  tirage. 
H  leur  rappelle,  en  mémo  temps,  qoe  ceux  qui 
Tculeot  se  taira  remplacer  sont  tenus  de  verser,  ilii 
9  au  tf  janvier  inclusivement,  une  somme  do 
toc  francs  k  la  caisse  du  reeevenr  de  l'enregifitre- 
ment  du  ressort  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile 
(art.  6A4  et  6A5). 

>  Avant  de  faira  une  inaeription  d'offloe,  lo  bourg- 
mestra  s'assurera  que  l'inoividu  à  inscrira  est  en 
vie  et  qu'il  se  trouve  dana  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 6,  on  de  l'article  7  combiné  avec  l'article  8. 

I.e  commissaira  d'arrondittoment  doit,  immé- 
diatement après  le  tirage,  remettre  le  registre 
d'inscription  an  membre  de  Tadministralion  com- 
munale, ou  au  secrétaira  communal  qni  aura  été 
présent  A  cette  opération. 


Nota. 


U  i^gialra  d*iBacriptiott  sera  cloa  par  nn  proefta- verbal  dn  iMnrgmestre,  ainsi  eonçn  : 

s  Uprisenf  refietre  d'àucHvfiofs,  eontenant  (I)  nome,  a  été  eutert  dep'uit  te  l**Juêqu*au  SI  décembre  18      et  eloe  â  cette 

ienUit  date,  à  A  kemre»  de  reterée.  «  1^  bourgmestre. 

Ce  prseèa-vcrhal  suivra  immédiatement  le  nom  du  dernier  inscrit.  —  Après  la  signatura  dn  bourgmestre,  on  ménagera  nn  certain 
~^  ^   !  da  eaae*  en  blanc  ponr  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient  être  faites  postérieurement  au  31  décembra. 


Ponrreiéention  de  Tarticle  I A  de  la  loi,  en  ce  qni  concerne  la  détlaration  de  VHblieation  et  d'affiche,  lee  décisionê  prieee  dan»  le»  ca» 
Fféenepar  CarticU  13,  cl  te  prenre  qu'elle»  ont  été  notifiée»  à  qui  de  droit,  le  bourgmestre  dressera,  pour  être  transmis  au  commit- 
•afa»  l'sfToniiasciiif  t,  avec  la  liste  alphabétique,  le  registre  d'inscription  et  les  réclamations,  un  proci»- verbal  dans  la  forme  ci-après  : 

•  Li  tamemmeatr»  de  la  commune  d  déclare  qve  la  liste  de»  pertonne»  figurant  au  regietre  d'ineeription  poyr  'a 

«Mec,  das  m  SI  décewtèra  dernier,  a  été  pnhUée  le  S  janvier  18    et  e»t  mtée  affichée  jnequ'au  10  du  même  moi».  • 

AjHler,  s'il  y  a  en  déei»ion  : 

«  Il  dédara,  en  antre,  qu'il  a  prie  le»  décitiotu  tuivante»,  en  vertu  de  l'article  18  i^e  la  loi  du  Zjuln  1870,  modifiée  par  céUe  d» 
'     IS7S: 


fsÉfasBai  dtfcMana  oui  été  notifiée»  aux  intért»*é»  avattt  la  iZ  Janvier  18    ,  avec  averti»»ement  on'iit  peuvent  adre»»er  leur  appel  au 
ruaiBiisMiie  d^arramdittemfnt  ju»qu''au  tl  inrlutivement,  ainsi  qu'U  conâte  de»  réeépi»»é»  ou  déclaration»  ci-joint»  (t).  » 

A  ,1e  18    . 

liO  boorgmestra 
(li  Keotienner  en  lAotes  leKres  le  nombre  des  inscrits. 

•t  Camms  mrwft  qne  ebatine  décision  a  été  notifiée,  nn  ioindra  an  precès- verbal  nn  double  de  l'acte  de  notification,  revétn  de  la 
I»  rintéwaré,  <»n  bien  ce  même  double  avi>e  la  déclaration  il  u  porteur  constatant  In  remise  nu  domicile.  —  Voir  le  modèle  n*  A 


g      S.      £-i^      llei 

1                   -S                4 

g  5     11..  1 IM 

i     i        !,-4    il     ,*     s-î     .-!    - 

s   1  .[fil  'i    fî   II    |l 

j  |J|3  il^J  ,|.|5 

---,--^. 

II!  HtljiMi 

11-.       'il 

{IH^           :;  ' 

"Î'I                ". 

iîll             -H 

iiij-:             M 

1  •  • .' .  î-  '  .     .    h 

hnnmsîîvéi 

"                  "                  ■•                  ■                         ' 

i 

1 

H 

*" 

' 

. 

i'     'Il     ■ 

^       ^ 

- 

i       t 

1 

1  a  '<  i  il 

1  1  i   il* 

"           ■•           "           " 

'U|>».pu}».H                           ^ 

ai.i  pm 

n   i  11   1 
U    î    il    1 

1  II   1  11   J 

î  ^  Ji  te  4  = 

1  il  1  ï 

~             m                 ^                 -i 

.iitiiipi 

■iiiili 

lî    il      î<      Il 

IliHiiïifii' 

■i             m             »     -i                   ■■ 

210 


MIL 


&1IL 


Modèle  no  1  bU, 

•aaexé  k  Tairrèté  roytl  du  15  ocL  1879. 

Art.  i s  de  la  loi  du  8  juin  1870, 
codifiée  par  oalUt  du  i8  •q>lei&bre  187& 


MXUGB  NATIONALE. 


mSCRlPTlO.X  POUR  Lk  LEVÉE  DE  18 


AVERTlâSeXERT. 


Le  bourgmestre  rappelle  aux  persouueâ  que  la  chose 
cooceriie,  les  articles  6,  7,  8. 10,  Il  et  ii  an  la  loi  sur 
la  milice,  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  Tout  Belge  est  tenu,  dans  ronnëc  où  11  n  ôlx- 
ncuf  ans  accomplis,  do  ^e  faire  lu&crirt;  à  l'effet  de  con- 
courir au  tirage  au  sort  pour  la  levée  du  cuutingcut  de 
l'aniice  suivante. 

Celui  qui,  étant  tenu  envers  un  pays  quelconque  à 
des  obligulioni  imposées  par  des  lois  de  rccrutcmeul, 
acquerra  l>i  qualité  de  Belge  sans  les  avoir  rempllcâf 
devra  se  f<iire  inscrire  dans  rannée  où  il  oblieudra 
ctitle  qualité,  s*il  n'a  pas  vingt-trois  ans  accomplis  avant 
la  fin  de  cette  année. 

Art.  7.  Les  et  rangers  résidant  en  Belgique  sont  soumis 
à  l'inscription  : 

1»  S'ils  sont  nés  eu  Belgique  pendant  que  leurs 
parents  y  réstdaieul; 

2»  Si  leur  famille  réside  en  Belgiiiue  depuis  plus  de 
trois  ans. 

Les  étrangers  qui  ne  jusli(it>nl  d'aucune  nationalité 
déterminée  doivent  se  faire  iuscrire  daus  l'année  où  ils 
ont  dii-neuf  ans  accomplis. 

Les  étrangers  qui  jusiiûeut  d'une. nationalité  déter- 
minée ne  doivent  se  faire  inscrire  que  daus  l'année  qui 
suit  celle  où  la  loi  de  l'ccrutemenl  de  leur  pays  leur 
I  impose  une  obligation  k  laquelle  ils  n'ont  pas  satisfait  ; 
ils  n'y  sont  pas  tenus  si,  n'étant  pas  nés  en  Belgique 
pendant  que  leurs  parents  y  résidaient,  ils  appai  tien- 
nent ù  une  nation  qui  dispense  les  Belges  au  service 
militadre. 

Les  étrangers  ne  sont  pas  tenus  &  l'inscription,  si 
l'obligation  n'est  pas  née  avant  l'expiration  de  l'aunûe 
dans  laquelle  ils  ont  vingt-trois  ans  révolus. 

Art.  8.  L'article  qui  précède  est  appliqué  sans  préju- 
dice de  l'exécution  des  conventions  internationales. 

Art.  10.  Celui  qui  a  été  compris  au  tirage  et  qui 
prétend  ne  pas  avoir  dû  être  inscrit  peut  réclamer 
devant  le  conseil  de  milice,  qui  statue  comme  en  ma* 
tière  d'exemption.  Si  sa  réclamation  est  admise,  ii 
sera  ou  ajourné  &  un  an  ou  déclaré  définitivement 
exempt,  selon  i^u'il  peut  encore  ou  ne  peut  plus  être 
soumis  k  l'inscription. 

Art.  11.  L'inscription  se  fait  dans  la  commune  de  la 
réiiidence  réelle  du  père  do  l'inscrit;  de  la  mère  à 
défaut  du  pères  du  tuteur  à  défaut  de  la  mère;  de 
l'inscrit  lui-même,  si  le  père,  la  mère  et  le  tuteur  sont 
décédés,  interdits  oa  sans  résidence  connue  en  Belgique, 
s'il  a  vingt  et  un  ans  accomplis  ou  s'il  est  marié. 

La  résidence  s'établit  par  un  an  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune,  et  ne  se  perd  que  par  une 
habiiation  continue  de  même  difrée  dans  une  autre 
commune. 

Lorsque  la  résidence  ne  peut  être  constatée,  l'in- 
scripUon  se  fait  dans  la  commune  du  dernier  doièicile. 


L'enfantrecucilli,  soit  directemenlpar  une  eommunc, 
soit  par  ses  hospices  ou  son  bureau  de  bienfaisance, 
est  inscrit  dans  cette  commune.. 

Art.  iS.  L'inscription  se  fait  h  la  réquisition  du  père, 
de  la  mère,  du  tuteur  ou  de  Pin  jcril  lui-même,  suivant 
les  distinctions  établies  t  l'article  précédent. 

Aucun  motif  ne  dispense  de  l'inscription. 

Est  réputé  réfracluire  celui  qui  n'est  pas  inserlt  sur 
la  liste  alphabétique  avant  la  clôture  mentionnée  6 
l'arUcle  16  de  It  loi. 

Usera  ouvert  à  la  maison  commune  un  registre  des- 
tiné &  l'inscription  des  Belges  (mariés  ou  non),  nés  en 
18  ,  ainsi  que  des  étrangers  oui,  d'après  les  articles  6 
et  7  susmentionnés,  sont  appelés  à  concourir  au  tirage 
au  sort  pour  la  levée  de  18    . 

Ce  registre  sera  clos  le  31  décembre  prochain,  à 
i  heures  de  relevée.  La  liste  des  «inscrits  sera  publiée 
le  3  janvier  et  restera  offlchée  jusqu'au  10  du  même 
mois. 

Les  réclamations  du  chef  d'inscription  indue  ou 
d'omission  devront  être  adressées  au  bourgmestrr 
avant  le  13  janvier. 

Ceux  qui  auront  négifgé  de  requérir  l'inscription  do 
|cr  au  31  décembre  seront  punis  d'une  amende  de  26  à 
200  francs  (art.  9i}. 

Remplaceibrt. 

Le  bourgmestre  rappelle  aussi  que,  pour  être  admis 
ù  se  faire  remplacer,  les  miliciens  doivent  se  conformer 
aux  dispositions  ci-après  : 

Art.  Gi<.  Les  parents  ou  tuteurs  de  ceux  qui  veulent 
se  faire  remplacer  doivent  faire  parvenir,  avant  le 
ier  février,  au  département  de  la  guerre.  leur  requête, 
en  y  joignant  une  quittance  du  versement  de  la  sommé 
de  zOO  francs  dans  la  caisse  du  receveur  de  Te nregts- 
trement  du  rtttort  dans  lequel  ilt  ont  leur  domieiU. 

Art.  64*.  Ces  versements  sont  recevables  à  partir  du 
2  janvier  de  chaque  année  pour  les  miliciens  de  la 
nouvelle  levée. 

Après  le  22  janvier,  ils  ne  peuvent  plus  être  reçus. 


le       novembre  18    . 


Le  bourfftneslre 


MIL 


MIL 
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Modèle  a»  8, 

k  r«rrlié  vojal  du  tS  od.  l«7i. 


Art.! 4  de  k  loi  da  Ijotn  f tîO, 
«odiftAa  pw  MUtda  18  Kplaoïibn  t9tZ, 


UVtS  BK  K 


mUGB  NATIONAUB. 


<ie.  .  . 


.  .  .•  C&HTOa   Dl  HttlCI. 


Cawunm^d,  .  • 


USTE  ALPHABÉTIQUE 


DU  IBKBITl  PODS  LA   LBVltS  M   18 


ArL.  14  s  1*'  <1«  1>  loi*  —  I'^  bourgmestre  dresse  la 
lisie  •Ipbabétiqae  des  inserits  de  sa  commune,  telle 
qu'il  l'a  adoptée,  et  il  la  transmet  le  15  Janvier,  au  plus 
lard,  an  eommiûaire  d'arrondissement,  en  y  joignant 
le  r^istre  des  inscriptions  clôturé  le  31  décembre,  la 
déclaration  de  publication  et  d*afficbe,  les  réclamations 
et  les  décisions  qu'il  a  prises  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  13,  et  la  preuve  qu'elles  ont  été  notifiées  à  qui 
de  droit  (!}. 


IntaocTioin. 

Il  ne  anfllt  pas,  pour  la  formation  de  eette  liste,  de 
suivra  l'ordre  de  la  lettre  initiale  de  cbaque  nom,  mais 
il  faat  de  plus  faire  allenlion  k  la  lettre  suivante  et 
placer,  par  exemple,  Ab  avantile. 

Si,  P*rmi  les  inscrits,  il  y  a  des  homonymes,  la 
rlassinration  «'opérera  de  la  même  manière  d'après 
le»  prénoms. 

Après  avoir  été  arrêtée  définitivement  (art.  16)  par 
le  eommissaire  d'arrondissement,  la  liste  alphabétique 
aenira  à  l'appel  des  noms  des  miliciens  qui  doivent 
couconrir  an  tirage  (art.  20). 

Le  eommlssaire  d'arrondissement  la  renverra  à  Tad- 
miuistratlon  communale,  au  plus  tard,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  les  opérations  du  tirage  el,  dans  tous 
ka  cas,  avant  ia  réunion  do  conseil  de  milice. 


lOV*. 


tr.MV 
falM  I 


q«i 


k  déehmtioBet  la  déeiiloiia,  la 


ttwivt  à  la  pfftBtèn  pag*  da  ngiitre  d'insaip- 


Le  bourgmestre  certifiera  la  liste,  dans  les  termes 
suivants  : 

Ainsi  drcitée   par  nom,   ta  prétnUe  liit§  eonU^ 
nom  (2)  interiU. 


Le  bourgmutn 


18    . 


Celte  attestation  viendra  immédiatement  après  le 
nom  du  dernier  inscrit. 

De  son  cèté,  et  conformément  h  l'article  16  de  la  lot, 
le  commissaire  d'arrondissement  arrêtera  définitive- 
ment la  liste,  de  la  manière  ei-après  : 

Arrêtée  définitivement  par  noui,  eowtmistaire  de 
l'arrondiuemenl  d  ,tapréâtnle 

tiêU  alphabétique  comprenant  (2) 
inscrit*. 


.le 


18 


^ 


Le  commissaire  d'arrondissemsnt 


Au  bas  de  la  liste  alphabétique  et  après  la  signature 
da  bourgmestre,  on  ménagera  an  eertain  nombre  de 
cases  en  blanc,  pour  toutes  les  inscriptions  qui  pour- 
raient être  faites  par  le  commissaire  d  arrondissement. 

Lors  du  tirage,  les  noms  des  nouveaux  inserits  seront 
appelés  suivant  l'ordre  alphabétique  qu'ils  doivent 
occuper  dans  la  liste  (art.  20  de  la  loi). 


(t)  Mealionnar  ea  loatat  latues  It  aombn  dat  iaicriti  4t 


raonéa. 


14. 
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MoilÈLB  R*  * 

1.  —  V  page. 

• 

NUMÉRO 

1 

DATE 

o 

•s. 

S 

B 

£ 

1.  NOM  de  l'inaeriL 

a.  PRÉNOBIS. 

Z.  SURNOM  ou  sobriquet. 

de 

TOAtil  tfCBV 

LIEU  DE  NAISSANCE  : 

BB  HAïaSAIICB. 

•53 
O 

h  rinwrit 

4.  Commune. 

TAILLE. 

4; 

g 

? 

4.  PROFESSION . 

t.  loor. 

9 

is 

s 

1 

E 

S.  COMMUNE  de  la  ràû- 
dence  actuelle. 

à 

L*A1>PBL 

S.  Province. 

t.  Mois. 

S 

DB  SON  ROa. 

1.  An. 

1. 

«. 

3. 

4. 

B. 

e. 

T. 

4 

y 

i 

i  métré. 

S 

i 

niUimètras. 

S 

S 

S 

A 

S 

S 

i»  |)agf. 


i.  Prénoms  du  përo. 

i.  Nom  et  prénoms  de  la  mère. 

5.  Nom  et  prénoms  du  tuteur,  si  les  père  et  mère 
Roat  décédés. 

4.  Dernière  résidence  réelle  ayant  duré  une  année 
au  moins. 

6.  Domicilet  si  la  dernière  résidence  réelle  d'une 
année  au  moins  n'est  pas  conoue  (art.  fi, 
3*  alinéa  de  la  loi). 


N.  B.  Dans  tous  les  cas,  les  prénoms  du  père 
ainsi  que  les  nom  et  prénoms  de  la  mère  doivent 
élre  indiqués.  S'ils  sont  interdits  ou  dé<^des,  on 
l'indiquera  pareillement. 

En  supposant  aue  l'on  mentionne  la  résidence 
ou  le  domicile  de  l'ùuerit  lui-même  sous  les 
u"  4  et  5,  il  faudrait  en  faire  l'obBerralion. 


8. 


i 

3 

4 
6 


RÉSIDENCE 


kOtVMUM 

a.  Du  père  : 

4.  Commune. 

5.  Province. 

5.  Canton  de  milice. 

b.  De  la  mère,  en  cas 
de  décès  du  perd  : 

4.  Commune. 
B.  Province. 

6.  Canton  demilice. 

e.  Du  totenr,  en  cas  de 
décès  des  parents: 

7  Commune. 

8.  Province. 

9.  Canton  de  milice. 


9. 


PROFESSION 
i.  Du  père. 

2.  De  la  mère,  si 
le  père  est  dè- 
tédé. 

3.  Du  tuteur,  ai 
les  père  et  mère 
sont  décédés. 


iO. 


INDIQUER  : 

4.  Si  rinscrit  sert 
comme  volon- 
taire ou  comme 
remplaçant  d'un 
frère,    et    dans 

2uel  corps  il  a 
léimmatricttlé. 

t.  Si  rinscri  est 
détpnu  et  dans 
quel  lieu. 


44. 


ùhtenatimt. 


Cette  colonne  est 
réservée  au 
commissaire 
d'arrondisse- 
ment pour  7 
mentionoer  les 
motifs  des  in- 
scriptions 00 
des  radiations 
qu'il  opère. 


a)1 
« 

S 

t)4 
B 
6 

c)7 
8 
•J 


iS. 


m\s 


MIL 


219 


Modèle  n""  8» 

ian«xi  k  rarrèlé  royt]  du  tS  oct.  187S. 

Art.  1S.  S  S  <S«  I*  ^0*  <!»  3  jain  1870, 
iBodifiM  pu*  etUc  du  18  MpL  4873. 


MILICE  NATIONALE. 


OhtervatwHê.  —  La  liste  est  publiée  le 
3  janvier  et  reate  affichfe  jusqu  au  40. 

JV.  B.  Le  bourgraeitro  y  ap^Mae  la  «i- 
iniature  à  la  suite  du  dernier  nom  inicrit, 
et  après  la  date  do  la  publication. 


LEVÉE  DE  18    . 


Commune  d  .  .  . 


USTB  DES  PEMOHNES  IRSCftlTES  DU  i**  AU  31  DÉGKXBRJt  18     ,  POUR  PREIVDRE  PART  AU  TIRAGE   AU  SORT. 

I^.B.^  Les  réclamaîions  du  chef  d'inscription  indue  ou  d'omission  doivent  être  adressées  au  bourgmestre 

avant  (e  12  janvier  courant. 


N*  d'ortre. 
4. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 
S. 

DATE 

de  naissance. 

3. 

N»  d'ordre. 

(«Mile.) 

4. 

NOMS  KT  PRÉNOMS. 

i. 

DATE 

de  naisKancc 
3: 

• 

• 

M4Mlèlo  no  4, 

snoei*  a  rarrèlé  foyal  du  t8  oct.  4878. 

Art.  IS,  $  8  de  U  loi  du  S  juin  4870, 
nediiée  ptr  oeliodaiS  sept.  4878. 


LEVria  DR  (8 


MILICE  NATIONALE. 


Commune  d 


*  CA!IT0>1  DE  MlUCR. 


irCSCRIPTION.  -  NOTIFICATION  DES  DÉCISIONS  DU  BOURG.VESTRE. 


(Il  S'il  slifit  d'une  réclanation  k  Ift- 
^a«Ue  le  boarnneatren'a  pas  bit  droit, 
•e  renplarem  lea  mots  :  s  qu'il  a  opéré 
n  ngutre,  etc.,  »  par  eeux-d  :  «  qu'il 
\*i4eUte  de  ne  éomter  aueume  wtfe  à 
M  rédoMlien   tendante   à    (tndiqn0r 


Le  bonrgmestre  de  la  commune  cl 
informe  le  stear  .  deroearant 

à  ,  (1)  qu'il  a  opéré  an  registre  d'inscriplion 

ouvert  en  exécution  de  l'article  13,$  Iw,  de  la  loi,  I    rectiflcalion  <ui?ante  : 

Le  sieur  est  averti  gn*il  peut  adresser  son  appel 

an  commissaire  d'arrondissement /tM^u'au  'ïi  janvier  inclusivement. 

A  ,  le     janvier  18    . 

Le  bonrgmestre 


iV.  B,  Il  doit  être  fait,  pour  chaque  intéressé,  deux  expéditions  de  l'acte  de  notification  :  Tune  est  laissée  k 
llaléressé,  qui  donne  récépissé  sur  l*antre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  un  double  de  Vaete  de  notification  ci'dessus, 

•  A  ,le   janvier  18    .  » 

Si  TialéreMé  refiue  de  signer,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  ou  s'il  e^t  absent,  le  porteur  constatera  la  remise  à 
teiicile  par  ane  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Je  sornssigné  (3)  certifie  avoir  remis  aujourd'hui,  à       heures  d  , 

m  doiJbU  de  la  présente  notification  au  sieur  ,  qui  a  refunè  de  signer  (ou)  t'etf  trouvé  dans 

TimfossSbUité  de  signer  (ouj  au  donUeUe  du  sieur  .  en  son  absence  et  parlant  à  (3) 

«  d  ,  le    janvier  18    .  » 


fl)  Nom,  iMéMuaa  et  profcsaioR  on  qualité. 
X  K—  et  Mrfeasioa  ou  qualité. 


^0 


MIL 


MIL 


Modèle  n*  6,  Contlogent  à  fournir  : 

annexé  k  rurèté  rojal  du  t8  eet.  I87S.    Dernier  naméro  sppelé  : 


hommes. 


LKvta  os  18 


Azl.  tO et»  d«k  loi  do  S join  1870, 
modifiée  par  celle  do  48  septembre  1878. 


MILICE  NATIONALE. 


Province  d  .  .  . 


•  CAITTOIf   DE   MILICE.    —  COVIIURE        DE 


(.){ 


LISTE  DE  TIRAGE. 


lirSTRDCTlOHS. 

Le  goQvemeur  consigne  dons  les  colonnes  I  à  9  d'une 
formule  éonforroe  ou  présent  modèle,  tous  les  rensei- 
gnements qui  concernent  les  iiooRnés  du  canton  (arti- 
cles 15  et  19  de  la  loi). 

Il  inscrit  les  ajournés  en  commençant  par  ceux  de  la 
classe  la  pins  ancienne  et  en  suivant,  pour  chaque 
elasse,  l'ordre  des  numéros  de  tirage  (2). 

La  formule,  avec  ces  indications,  est  transmise  au 
commissaire  d'arrondissement,  le  10  décembre,  pour 
servir  à  former  la  liste  de  tirage. 

Le  gouverneur  dresse  éguleinenl,  poiir  chaque  can- 
ton, un  relevé  des  milicieus  des  années  antérieures 
qui  ont  oblcna  une  ditpoMc  provisoire  de  service  en 
vertn  des  articles  28, 39  et  32  (ancien). 

Pour  la  formation  de  ce  relevé,  qui  devra  rester  ar- 
HEXB  A  LA  LISTE  OR  TIRA6E,  OU  emploiera  des  feuilles  i^- 
tercalaires  du  présent  modèle  n«  5,  et  l'on  y  consignera 
les  renseignements  demandés  aux  colonnes  1  à  9. 

Les  dispensés  seront  inscrits  sous  les  rubriques  et 
dans  l'ordre  suivant  : 

lo  Dispensas  provisoireieiit  de  l'ircorporatior,  rr 

VB^TD  DE  l'aRTICLR  28  ; 

SL^  DUPERSéS  PROVI80IRE1IE.it  du  service,  POSTéRIBURB- 
■BRTA  LEUR  IRCORPORATIOH  (OfU   29); 

3e  MlLIClBRS  AJOURRiS  APRÈS  AVOIR  COIPTtf  EN  D^DDCTIOR 
DO  CORTlRflERT  OOMIIE  DISPENSÉS  ER  VERTU  DE  l'aRTICLE  28; 

4*  Dispersés  provisoiremert  de  l'ircorporatior  corme 
pRèRBE  DE  réservistes  (art.  32  ancien)  (3). 

Le  commissaire  d'arrondl&sement  dresse  et  conserve 
dans  ses  archives  an  double  de  la  liste  de  tirage  et  du 
relevé  y  annexé. 

Avant  le  10  Janvier,  il  fait  parvenir  &  chaque  bourg- 
mestre une  liste  conforme  au  modèle  n**  6,  indiciaant 
les  ajournés  et  les  dispensés  de  la  commune,  qui  doi- 
vent être  appelés  devant  le  conseil  de  milice,  en  exécu- 
tion de  rartiele  38. 

Le  commissaire  d'arrondissement  avertit  les  inscrits 
de  chaque  eoRunune,  au  moment  où  ils  se  présentent 
pour  prendre  part  au  tirage,  que  toute  demande 
d^exemption  ou  cfe  dispetue  fondée  sur  l'état  de  fortune  de 
la  famille  (art.  27, 3«  et  i»,  et  28  de  la  loi)  doit,  tout  peine 
de  déchéance  (art.  15  et  91),  lui  être  adressée,  soit  ver- 
balement, soit  par  écrit,  }e  jour  du  tirage,  immédiate^ 
ment  aprte  cette  opération,  ou  bien  être  adressée  à 
l'administration  communale  dans  les  dixjourt. 

L'avertissement  est  donné  en  français  et  en  flamand 
(ou  en  allemand)  dans  les  cantons  ou  l'on  peut  suppo- 
ser que  tous  les  inscrits  ne  sont  pas  familiers  avec  la 
langue  qui  y  domine. 


Il  est  donné  acte  de  sa  demande,  à  l'intéressé,  con- 
formément à  l'article  91  (voir  modèle  n»  10). 

Si  In  demande  a  été  faile  au  commissaire  d'arrondis- 
sement, celui-ci  la  mentionnera  k  la  eolonne  10  de  la 
liste  de  tirage. 

L'article  18  de  la  loi  dispose  : 

«  Le  tirage  se  fait  en  présence  des  intéressés,  sous 
«  la  direction  du  commissaire  d'arrondissement. 

«  Ce  fonctionnaire  est  assisté,  pour  les  cantons  d'une 
«  seule  commune,  de  deux  membres  du  collège  éche- 
«  vinal  ;  pour  les  autres  cantons,  d'un  membre  du 
«  collège  échevinal  de  la  commune  où  se  fait  le  tirage, 
«  ou  de  la  commune  la  plus  populeuse,  et,  pendant 
«  chaque  partie  du  tirage  qui  concerne  une  eommnne, 
«  d'un  membre  de  son  collège  échevinal.  En  eas  d*ab- 
«  scnceou  d'empêchement  d  un  membre,  il  est  suppléé 
■  par  tt  secrétaire  communal.  » 

La  lisle  de  tirage  est  close  par  le  commissaire  d'tr* 
rondissement,  dans  les  termes  suivants  : 

Fait  et  dot  ta  prétente  /isff ,  par  nout,  eommistatre 
de  l'arrondittement  d  .  ,  . ,  autittè  det  tieurt  iV  .  .  . 
el  TV  .  .  .  (qualité).  .  .  ,  letquelt  ont  signé  avec  nont. 

«•■•/le...  lo 
Le(Jt)       £e(4)        l9eowtmittairod*arrondist$ment 


Les  décisions  des  conseils  de  milice,  à  consigner 
dans  la  colonne  13,  doivent  être  libellées  en  ces  termes  : 


1.— 

2. - 
3.— 
i.— 
5.- 
6.— 


Exempte  définitivement  ; 
Exempté  pour  une  année; 
Exclu  du  service; 
Ditpenté  définitivement; 
Ditpenté  provisoirement; 
Détigné  pour  le  service. 


On  aura  soin  de  mentionner  les  causes  des  exemp- 
tions, exclusions  ou  dispenses,  immédiatement  après 
l'indication  des  décisions  intervenues. 

Les  décisions  doivent  porter  tous  les  motifs  invoqués 
par  les  réclamants. 

Certaines  di  citions  devront  être  prononcées  condition- 
nellemetit,  par  exemple,  dans  le  cas  où  deux  frères  ap- 

{>artiennent  à  la  même  classe,  et  <]ue  l'un  demande 
'exemption  du  chef  de  la  désignation  de  l'autre,  ùi 
décision  sera  alors  formulée  dans  les  termes  ci-après  : 
Exempté  jiour  une  année  sous  la  condition  que  son 
frire  iV .  .  .  ,  n»  .  .  .  cfe  tirage,  fasse  partie  du  contin- 
gent et  soit  définitivement  incorporé. 


t)  Indiquer,  dans  l'ordre  elçhebétiqae»  les  noma  de  tontes  les  communes  formant  la  circonsoription  cantonale, 
k)  Pendant  la  période  transitoire,  les  «(/piinièli  de  o 


^] 


a)  Jjouméi  du  eentingeni  actif, 
h)  Jjewnéê  de  la  réterve. 

(8)  Pendant  la  période  transitoire. 

(A)  Répéter  la  qualité. 


CBAQua  LBfta  seront  scsninsts  ainii  qu'il  suit  : 


i  i^i  Iki  i!  h.   i*î 

p4  Jljr.llS  ;iE  jSlS 

K 

■g 

1 

1 

i 

S 
1 

i 

3 
1 

i    ^  fi    É 

..      l'i   lit   1 

|i|iiillJlii|jlr 

a                     *■                        J 

s                     s                     s 

|i 

^tllî  ^ 

■  s  ;  1  1^;= 
i  1  11  i  liils 

• 

•—■p.» 

''l"-        'h. 

"B    iili 

G.!;  11.1  .. 

1    1     1 

1 W    ■ 

i 

illiiJiii  . 

l:-îl|ii|    35*1     ■ 

"!i  'Iliii     ' 

MIL  MIL  223 


/^»^nft''^  an  modela  n'^  6. 


MILICE  NATIONALE. 


Frovineed  . 


•  CAHTOR  DB  ItUCB. 


LEVEE  DE  18 


RELEVÉ 

e«  m^iiitien»  de$  années  antirieuret  qui  otU  ubtenu  une  DiSPBNSE  PROVISOIRE  de  tervict   en  veilu  dee 

arliclet  38,  fâ  et  32  {ancien)  de  la  loi. 

ANNEXE  A  LA  LISTE  DE  TIRAGE  (MODÈLE  N»  5). 

voit  LB8   IMTftUGTlOHS  QOl   PIGOBEHT  EH  TÉTB  DB  CCTTB  LISTE. 


iV.  B.  La  coJonnes  de  ce  relevé  doivent  être  les  oiénies  que  celles  du  inudéle  u»  :» 
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Modèle  aP  6. 

uineié  k  rirrêlé  royal  do  ÎB  oot.  1879. 

Art.  18 1119  da  là  loi  du  S  Jain  1870, 
modifiés  par  eallt  dn  18  ■epûnlira  i878. 


urrÉs  M  48 


BOUGE  NATIONALE. 


•  CARTOH  OB  aiLICI. 


LISTE  DES  AJOURNÉS  ET  DES  DISPENSÉS 
de  la  commune  d 


ANNEXE  AU  REGISTRE  D'INSCRIPTION  (MODÈLE  N«  I). 


IR8TBDCT10R8. 

La  liste  eil  formée  par  le  commUsaire  d'arrondissement  et  transmise  au  bourgmestre  a?ant  le  10  janvier  ;  les 
renseignements  h  y.consigner  seront  extraits  de  la  liste  cantonale  (modèle  n«  5}  et  du  relevé  y  annexé  ;  les  ajour- 
nés et  les  dispensés  de  la  commune  seront  inscrits  par  eatégoriSb,  sous  les  rubriques  ci-aprés  : 

k  AjocrriSs  (i)  ; 

S.  Dispersés  provisoirehert  de  l'ineorporation,  en  vertu  de  l'article  28  ; 

3.  MiLiciERS  QDi  ORT  OBTERD  VRB  DISPERSE  PEovisoiEB  de  service,  postérieurement  ù  leur  incorjioraiion 
(art.  29); 

4.  HiLiciBRS  AJoùBRés,  après  avoir  compté  en  déduction  do  conliugeut  comme  disperses  en  vertu  de 
l'arUcIe  28  ; 

9.  (2)  Disperses  paovisoiaEXERT  de  l'incorporation  comme  fibres  de  réservistes  (art.  32  ancien). 

• 

L'administration  communale  adressera  en  temps  utile  aux  ajournés  et  aux  dispensés  :  !•  un  avrriisscmeni 
(modèle  n»  9),  concernant  les  formalités  k  remplir  pour  obtenir  le  renouvellement  des  lxehptions  et  des  dis- 
perses ;  2»  une  invitation  à  comparaître  devant  le  conseil  de  milice  (modèle  u^  30). 

Après  les  opératiors  du  tirasb,  la  liste  sera  jointe  au  registre  d'inscription  dont  elle  forme  le  complément,  et 
l'on  aura  soin  d'y  inscrire  les  décisions  prises  k  l'égard  de  chaque  milicien. 

(i)  Pendant  la  période  tramitoira,  les  ijouméi  de  chaque  levée  aaront  subdiviBés  ainil  qu'il  suit  : 

a)  Ajwumétdu  contUtgeiU  actif  i 

h)  Aiommé»  de  la  réurv, 
(S)  Pendant  la  piriode  transitoire  aeulenienL 


COMMISSARIAT 

DE  l'ARRORDISSEHERT 

d 


Tranamit  à  Vadministrnliam  communale 


.  le 


18    . 


«• 


Le  COEHlSSAïaE  o'AaaOSDlSSEMKKf 


iV,  B, — S'il  n'y  a  ni  âjoumi,  ni  dtf|>eiiw',  le  eommissaire 
d'arrondissement  enverra  une  liste  négative. 
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MIL 
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«■•.«-  Pliig»!  el  laiTtatM. 


DIDIGÀTION  : 

I.  Poar  chaqae  igonr- 
né,  da  aoméio  qoî 
iai  CCI  ittiiboé  dans 
la  lifte  de  tinge  de 
b  nouvelle  levée. 

f.  Peur  chaque  die- 
peaeé,  da  nomcro 
MU*  Icqnel  il  figure 
daae  l'élat  annexé  k 
«die  méaM  lialc. 


I. 


i.NOMder^oané 
ou  du  dieponié. 

t.  PRÉNOMS. 

S.  SURNOM  on  so- 
briquet. 

4.  PROFESSION. 


LIEU  ET  DATE 
de 

RAIMANCB. 

i.  Commune. 

t.  Province. 

9.  Jour,   mois   et 
an. 

S. 


INDIQUER  : 

i.  La  claiie  primitipe  h  la- 
quelle appartient  l'^onr- 
n6  ou  le  dispenié  et  le 
numéro  lOuc  lequel  le 
milicien  est  porté  k  b 
liste  de  tirage  de  la  der* 
ttién  levée. 

t.  La  cause  de  rsjoome- 
nement  (art.  i0etS7). 

S.  La  cause  de  la  dispense 
provisoire  (art.  t8,  SO  et 
S2  ancien). 

4. 


DÉCISION  (I): 


I.  Du  conseil  de  mi- 
lice. 

S.  De   la   députation 
permanente. 

3.  Du  conseil  de  ré- 
vision. 


B. 


OteerroIJofM. 


(1  )  L'administra- 
tion communale 
consignera  dans 
la  B*  colonne  les 
décisions  prises 

rmdant  l'année 
l'égard  d- cha- 
que milicien. 


e. 


Année 
N- 


(  Année 


Année 
N- 


Année 
N« 


TOME  III.  — 3. 


13 
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Modèle  no  7, 

mimk6  k  l'arrfcté  toytl  da  18  oet.  1878. 

Art.  18  de  la  loi  du  8  Jain  4870, 
modifiie  par  celle  do  48  leptembre  4878. 


MILIGfi  NATIONALE. 


LEVÉE   DE   18 


TlBiCB  AD  SORT. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d  porte  à  la  connaissance  dci 

intéressés  que  le  tirage  au  sort  des  miliciens  de  cette  commune  faisant  partie  du    <  canton  de  milice, 
aura  lieu  &  (i)  le  (t)  ,  à        heures  d 

Lors  du  tirage,  les  miliciens  in<liqueront  (oiu  les  motifs  d'exemption  ou  de  dispense  qu'ils  se  propo- 
sent de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  milice. 

Ceux  qui  croient  avoir  droit  à  Texemplion,  pour  tfautret  motifs  que  pour  maladief  infirmiiétoudéfaut 
de  tailUf  comme  ceux  qui  eroient  avoir  droit  à  une  dispense  de  service,  devront  réclamer  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  les  certificats  exigés  par  la  loi. 

En 
vent 
au  sort, 
est  donné  acte  de  sa  déclaration  &  l'inléressé. 

Passé  ce  délais  les  demandes  ne  pourront  plus  être  admises,  à  moûi«  qu'elles  ne  soient  fondées  sar  des 
faits  postérieurs  à  son  expiration. 

Les  observations  qui  précédent  s'adressent  non-:**  ulement  aux  inscrits  de  l'année  courante,  mais 
aussi  aux  miliciens  ajournés  ou  dispensés  des  années  aniérienres,  qui  sont  encore  dans  le  cas  d'être  appe- 
*    lés  devant  le  conseil  de  milice. 

A  ,1e  18        . 

Le  bourgmestre 
Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal 

fi)  Indiquer  la  oommanc  et  le  local. 
[%)  Indiquer  le  jour,  la  date  et  l'heure. 


Modèle  b9  8, 

annexé  k  rarrètè  royal  du  t8  oct.  487S. 

Art.  48  de  la  loi  du  8  Juin  4870, 
modifiée  par  celle  du  48  aeptembre  4873. 


UVtBDS48 


CooMumed 


'CAHTOll  DB  MULIGB. 


BIILICE  NATIONALE. 


TIEAGE  AU  SORT.  —  AVERTISSEMERT. 


L^administration  communale  d  invite  le  sieur  à  se  présenter 

le  (i)  ,  à      heures  d  t  &  (â)  pour  prendre  part  an  tirage  au  sort. 

Il  attire  en  même  temps  son  allention  sur  les  prescriptions  suivantes  : 

Lors  du  tirage,  les  miliciens  indiqueront  tous  les  motifs  d'exemption  ou  de  dispense  qu'ils  se  proposent 
de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  milice. 

Ceux  qui  croient  avoir  droit  à  l'exemption  pour  d'autres  motifs  que  pour  maladie,  infirmités  ou  défaut 
de  taille^  de  même  que  ceux  qui  croient  avoir  droit  à  une  dispense  de  service,  devront  réclamer  du  coU 
lége  des  bourgmestre  et  échevins  les  cerlificats  exigés  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  certificats  motivées  sur  l'état  de  fortune  de  la  famille,  elles  doi» 
vent  être  adressées,  vei'balement  ou  par  écrit,  soit  au  commissaire  d'arron(lii.sement,  le  jour  da'tirage 
au  son,  immédiatement  api'ès  cette  opération,  soit  à  Tadministration  coniuiunale  dans  les  dix  fours,  il 
est  donné  acie  de  sa  déclarulion  à  l'intéressé. 

Passé  ce  délai,  les  demandes  ne  pourront  plus  être  admises,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fondées  sur  dt$ 
faits  postérieurs  à  son  expiration. 

A  ,1e  18        . 

1.C  bourgmestre 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  comniunal 

(1)  Indiquer  le  jour,  la  date  et  Pheure. 
.2)  Indiquer  ta  commune  et  le  local. 
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Modèle  Tfi  9, 

umbI  h  rintté  rojal  do  tS  oct.  I87S 

Art.  18  «(  91  (fe  h  loi  du  S  join  1870. 
■wxJiflM  parcelle  du  18  leplembra  1873. 

ll'«o«««ll«ment  des  exemptions  eC  des 
dispeiiMB. 


Lirte  DB  18    . 


Commune  d 


*  cARToa  ra  «Licm. 


HIUGE  NATIONALE. 


CXBMrTÉS  ET  DISPB^siS   PROYISOIKIBIIT.  —  AVEaTI88EMB!IT. 

L'itdminislraUon  communale  d  rappelle  aa  sieur 

aiiicien  exemple  (ou)  dispensé  provisoirement,  Tannée  dernière,  les  prescriptions  suivantes  : 

Pour  obtenir  le  renooTellement  d'nne  exemption  on  d*ane  dispense,  les  miliciens  sont  tenus  de  faire 
valoir  leurs  droits  devant  le  conseil  de  milice. 

Ceux  qui  croient  avoir  droit  à  Texemption  pour  eT autres  motifs  que  pour  maladie,  infirmités  ou  défaut 
de  tailte,  comme  ceux  qui  croient  avoir  droit  à  ane  dispense  de  service,  doivent,  après  le  tirage  au  sort 
qai  aura  lieu  à  (1)  \t  (2)  ,  réclamer  du  collège  des  bourgmestre  etéchevins 

les  certificats  exigés  par  la  loi. 

Aox  termes  de  l'article  91  de  la  loi,  les  dbiabdbs  de  certipicats  MOTiTéES  sur  l'état  db  portune  de  la 
PAKiLiB,  doivent  être  adressées,  verlmlement  ou  par  écrit,  soit  au  commissaire  d'arrondissement,  le  jour 
du  tirage  au  sort,  immédiatement  après  cette  opération,  soit  à  l'administration  communale,  dans  les  dix 
jours.  Il  est  donné  acte  de  sa  déclaration  à  l'intéressé. 

Passé  ce  délai,  les  demandes  ne  pourront  plus  être  admises,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fondées  sur 
des  faits  postérieurs  à  son  expiration. 

A  ,Ie  18     . 

Le  bourgmestre 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 

ii)  ladiqner  la  oommane  et  le  local. 
t:  Indkiacr  le  jimr,  la  date  et  rbeu». 


Modèle  n»  10, 

•wKiA  b  r«R<t«  rojal  do  tB  oet  1878. 

Art  18.  M  d  9t  de  la  loi  dn  S  juin  1870. 
■Mdiâée  par  celle  dot        pt.  187S. 


LITÉB  DB  18      . 

Commamed 

*  CAMTON  Dl  MTLIca 


MILICE  NATIONALE. 


DBSAIIDB  OB  CBBTIPtCAT  ■OTITrfB  SUR  l'ÉTAT  DB  PORTURB  DB  LA  PAKIUB.  —  BÉctfPlSii, 


Le  commisitaire  d'arrondissement  soussigné  déclare  qu'immédiatement  après  le  tirage  aa  sort,  le 
tlear  «  milicien  de  la  commune  d  (    •  canton,),  auquel  est  échu  le  n*    ,  a  fait  une 

demaiide  de  certificat  motivée  sur  l'état  de  fortune  de  sa  famille,  et  ce,  afin  d'obtenir  une  exemption 
(o«)  ane  dispense. 


le 


18 
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Modèle  n»  11, 

ann«xè  i  rarrèté  royal  du  U  oet.  1873. 

Art.  16,  90  el  94  de  la  loi  da  S  juin  i870, 
modifiée  parcelle  da  i8  lept.  1873. 


UTtKDBlt 


Commune  d 


*  OAHTON  DB  MIUGK. 


HCLIGB  NATIONALE. 


Etat  nominatif  det  milieiem  de  la  commune  d  qui,  au  moment  du  tirage  au  tort,  ont  adreué,  verba- 

lement ou  par  écrit,  au  eommiuaire  d'arrondiatement  sowtigné,  des  demandes  de  certificat*  motivéet  sur  l'état 
de  fortune  de  la  fammille  (art.  91  de  la  loi). 


NUMÉROS 
d'ordre* 

1. 

NUMÉROS  DE  LA  LISTE 

de  tirage  ou 

de  l'anneie  k  cette  liite. 

K.B.S'il  s'agit  de  ditpen- 
lès,  on  en  fera  mention. 

î. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

W11IC1M». 
S. 

INDIQUER, 

pour  chaque  milicien,  s'il   réclame  nne 
exemption  ou  une  dispenie»  et  de  quel 
chef.  (Art.  97,  n«*  S  et  4,  et  art.  «8  de  la 
loi.) 

4. 

• 

• 

Soit  le  relevé  ci-dessas  transmis  à  radminifltration  communale  d 
sant  retard  sur  les  demandes  des  miliciens  y  désignés. 


,  avec  prière  de  statuer 

,  le  18       . 

Le  eommiseaire  d'arrondittement 


N.  B.  Le  releTé  doit  être  transmis  immédiatement  après  le  tirage. 


Modèle  no  12, 

annexé  h  l'arrêté  royal  du  W  oet.  4878. 

An.  46.  90  et  91  de  la  loi  dn  S  juin  I8T8, 
modifiée  par  celle  du  48  lept.  1878. 


mUCOB  NATIONAZ«B. 


tlTiX  DB  18      . 

CommiiiM  d 

*  CAMTOIf  Dl  MIUCB. 


DEViHDB  DE  CERTIPICiT  KOTITliE  8Da  L*BTiT  DB  FORTUNE  DB  Là  PAHILU.  ~  BÊCÉFISSB. 


L'administration  communale  d  •    •  canton, 

Déclare  que  le  sieur  ,  milicien  de  celte  commune,  auquel  est  éehn  au 

tirage  le  n»      ,  a  fait  aujourd'hui  une  demande  de  certificat  motivée  sur  Pétat  de  fortune  de  sa  famille, 
et  ce  afin  d'obtenir  une  exemption  (ou)  une  dispense. 

A  .le  i8    . 


Le  bourgmestre 


Par  ordonnance  : 
xe  secrétaire  communal 
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Modèle  &•  18, 

taiMsi  i  ranèlé  npl  do  VS  octobre  187S. 

Un  élat  ooafomM  au  présent  modèle 
■en  bwai,  «Ion  mène  qne  l'adminu- 
tntioa  croinit  devoir  relnier  le  certifl- 
cMexJféper  la  loi. 

Si  k  eertîfleat  etS  refoiA,  on  en  don- 
Dcn  acte  à  rintéreaaé,  conformément  au 
r  aliaéi  de  l'article  90  (voir  modèle 


MHJGS  NATIONALB. 

ÉTAT 
eoneemant  une  demande  de  certificat  moti- 
vée sur  la  position  de  fortune  de  la  fa- 
mille, pour  justifier  des,  droits  à  une 
exemption  ou  à  une  dispense, 

!•  Nom  et  prénoms  du  milicien  : 

S»  Clano  primitive  à  laquelle  il  appar- 
tient et  numéro  du  tirage  : 

3«  Numéro  sous  lequel  il  figure  ou  a  élé 
reporté  sur  la  liste  de  tirage  de  l'année 
courante  on  à  Vannexe  .• 

4*  Causes  invoquées  : 


paoTinci 


C(nnmune  d 


*  CAXTOSI  1)1  MILICB. 


BXTRAITS  DE  LA  LOI  DU  3  JUIN  1870,  MODIFIEE  PAR  CELLE  DU  18  SEPTEMBRE  1873. 


I  Alt.  Î7.  Seal  exemptée  pour  une  tmnée  : 


I  V  Cdni  qui  eet  rnniqne  deaeendant  légitime  d*ane  penonne 
encore  Tîtante,  à  motmê  qu'il  n'appartienne  i  nne  famille  qui  toit 
4w  roJiMce  ; 

I  ^  Gelai  oui  cri  nndispeniable  lontien  :  o)  de  les  père  et 
■ira  on  de  I  nn  d'eaz  ;  6)  si  ces  derniers  sont  décédés,  de  ses 
ttab  on  de  l'un  d*eax  ;  c)  d*nn  on  de  plusieurs  frères  ou  sœurs 
oipheliu: 

c  Art.  18.  Sont  ii$peiué$  de  VincorperaHom,  mais  r^tés  au 
•crnee  quant  à  la  formation  du  contingent  : 


I  rrpeiseirawCTl,  à  moms  qu'Us  n'apporikmnent  A  une  fu^ 
■slle  fsj  sois  dans  l^aiaauee  : 

c  I*  Ceux  qui,  mpris  leurs  études  moyennes,  ««  deUinent  an 
ministère  eedésiastique  et  sont  élévet  en  tkMogie  dans  un  éta- 
UimeeaeDt  reeetm»  par  la  loi,  s'il  en  existe  pour  leur  culte.  Sonl 
auimilét  aax  élères  en  tbéoloî^e,  les  étudiants  en  philowpkie  et 
qo)  sevotteot  k  l'état  ecclésiastique,  foui  qu'a»  n'ont  pat  accom' 
pli  leur  wiM§t  et  unième  année  ; 

•  9  Ceux  qui  se  préparent  k  Veneiignemen*  primaire  ou  moyen 
4m  deqr€  inférieur,  dans  les  écoles  normales  de  F  Etat,  on  k  l'ensei- 
gacment  ^TMMjrc,  dans  les  établissements  agréée  par  le  gouTor- 


•  1*  Les  élèves  sortie  de  ces  institutions  munit  â'vfi  diplôme 
et  capadlé,  lorsqu'ils  sont  aftacAdt  à  un  établissement  publie 
newii  k  la  direction  ou  k  l'inspection  de  l'Etat.  A  partir  de  la 
délivrafice  du  diplôme,  un  délai  de  deux  ans  estaoeoroé  pour  rem- 
plir cette  eenditioD. 

•  Ij»  dispenses  pnrt isoiies  sont  omufeUet.  Les  conseils  de  mi- 
lice les  prolongent,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  les  ont 
«biraoes  aient  en  t7  ans  aeeompUs  aans  le  cours  de  l'année  pré- 
céimie.  Si  la  dispense  est  retirée,  celui  qui  en  avait  joui  est,  dès 
lerm,  aMoJetti  au  service  militaire  pour  un  terme  de  milice,  sans 
qac  sea  incorporation  e«l  pour  effet  de  réduire  le  cbiAre  du  con- 
tinfmt 

•  Lenqoe  celui  qui  a  droit  i  la  ditpense  peut  également  faire 
Taletr  ane  cause  d'exemption  fondée  sur  la  eompotUUm  de  la  fa- 
Msifeen  sur  une  inaptitude  pkffstque  dont  la  constatation  n'emge 
pas  la  visite  oMpenfle,  l'exemption  est  prononcée,  même  d'office, 
m  sMtau  temps  que  la  dispense.  Celui  qui  les  a  obtenues  n'est,  en 
encrn  cm,  compté  en  déduction  du  oont^gent. 

«  Ait  la  Dans  lea  cas  prévus  par  les  n**  8,  4  cl  8  de  l'arti- 
de  17,  le  milicien  désigné  pour  le  service  acquiert,  par  le  déeés 
d'an  sMmbre  de  aa  fiuulle,  même  lorsqu'il  est  incoiporé,  un  titre 
a  l'œaiptien  égal  h  edui  qu'il  aurait  eu  si  le  décès  avait  précédé 
mdésigttatioa(l). 

«  La  rédamation,  necompagnée  des  pièces  à  l'appui,  est  adres- 
eèe  sn  geavemenr,  qui  la  soumet  directement  i  la  oéputation  per- 


t  Ea  cas  d'admisalon  par  ce  collège,  le  milicien  non  encore 
ternis  k  rantarilé  militaire  est  rangé  parmi  les  exemptés  ordi- 
neirwÊ^  m  levée  qui  doivent  être  reportés  sur  la  liste  oes  aiour- 
aésderankJ^fS. 

•  l<enque  la  décision  favorable  concerne  un  milicien  aii#re,  il 
«a>  dispensé  définUiieemeiU  s'il  n'appsrtient  plus  k  l'une  des 
Vetrotaémlmplusréeentes. 

*  Tant  qu'il  en  hit  encore  partie,  il  est  dispensé  provist^re' 

(f )  Cane  disposition  ne  s'applique  ni  au  réfraetaire.  ni  au  ve- 
Iwmirirs,  ai  aa  remplaçant,  a  moins,  pour  celui-ci,  qu  il  ne  rem- 
uera aa  frèra  milicien. 


ment  et  il  doit  jtiMtifier  annuellement  de  ion  droit  devant  le  con- 
seil de  milice.  Eu  cas  de  retrait  de  cette  dispense,  le  désfgné 
reprend  son  service  sans  qu'il  y  ait  Ueu  de  défalquer  le  temps 
pendant  lequel  U  a  été^spenoé. 

c  Art.  SO.  Une  exemption  du  cbef  de  j^ourvoyanoe  ne  peut  être 
accordée  en  bvear  d'une  braille  qui  jouit  actuellement  d'uue 
autre  exemption  du  même  cbef. 

c  La  même  prohibition  s'applique  k  la  famille  qui  a  joui  défini- 
tivement  d'une  exemption  de  cette  catégorie,  à  moins  que  l'exempté 
ne  soit  décédé  ou  que  des  malkeur$  exceptionnels  n  aient  grave- 
ment empiré  la  condition  de  cette  famille. 

c  Art.  93.  La  composition  de  la  famille  est  déterminée  en  tenant 
compte  de  ce  qui  sait  : 

«  f  *  Sont  assimilés  aux  membres  de  la  famille  décèdes,  ceux  qui, 

Ssr  suite  de  paralysie  grave,  de  cécité,  de  démenée  complète  ou 
'autres  infirmités  déterminées  par  arrêté  royal,  ou  par  suite  a'une 
disparition  prolongée,  doivent  être  considérés  comme  perdus  pour 
la  lamlUe  ; 

«  Art.  90.  Les  certificats  k  l'appui  de  demandes  de  libération 

KDvisoire  ou  définitive  du  service  sont  délivrés  par  le  collège  det 
uramestre  et  échevins. 

«  Le  collège  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  sea  membres 
n'est  présente. 

«  En  cas  de  parité  àa  voix,  la  décision  est  remise  à  une  séance 
ulténeure,  fixée  è  bref  délai,  et  k  laquelle  sera  convoqué,  au  be- 
soin, le  conseiller  le  premier  en  rang  d'ancienneté. 

c  Si,  par  une  cause  quelconque,  les  voix  se  répartissent  une 
deuxième  fois  en  nombres  égaux,  celle  du  président^est  prépondé- 
rante. 

I II  doit  être  statué  sur  lovle  demande;  les  votes  «onl  menKon- 
nés  dans  les  décisions  ;  en  cas  de  refus  du  certificat,  ocfe  en  est 
donné  à  l'intérecsé. 

c  Dans  les  cantons  de  milice  qui  comprennent  p<ii«  d'une  com- 
mune, foules  décisions  des  collèges  Aes  bourgmestre  et  échevins 
concernant  des  demaodes  fondém  sur  Vétat  de  fortune  des  fa- 
milles cent  sounûse»  A  Vaeis  consuttatif  d'une  commission  com- 
Kiiée  d'un  déléffué  de  chaque  commune,  choisi  par  le  collège  des 
urgmestre  et  échevins,  soit  dans  son  sùn,  soit  parmi  les  mem- 
bres du  coDseil  communal. 

c  La  commission  est  convoquée  dans  nne  localité  du  canton  par 
le  commissaire  d'arrondissement,  qui  la  préside  et  y  a  voix  dëlioè- 
rative.  En  cas  d'empêchement  de  ce  fonctionnaire,  un  eupplé€int 
est  désigné ptur  le  gouverneur. 

c  La  commission  siège  à  huis  doê.  Quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  elle  émet  son  avis  :  la  répartition  des  voix  | 
esl  consignée. 

«  Art.  SI.  Dans  tous  les  cantons,  les  demandes  de  oertificatà 
moltodea  sur  l'état  de  fortune  de  la  famille  doivent  être  adressées, 
verèoiemenl  ou  par  écrit,  soit  au  commissaire  d'arrondissement 
le  Jour  du  tirage  au  sort,  timnédiolemenl  après  cette  opération, 
soit  k  l'adminislralion  communale  dans  les  dix  joun.  11  est  douoé 
acte  de  sa  déclaration  à  l'intéressé. 

<  Passées  délai,  les  demandes  ne  pourront  plus  être  admises, 
A  moin»  qu'elles  ne  soient  fondées  sur  des  faits  postérieur»  k  son 


consultatif  de  la  commission  des  délégués  esl  remplacé  par  un 
rapport  écrit  du  commitstUre  d'arrondi»»ement. 

t  Dans  les  cireonstances  exceptionnelles,  la  dépntation  peut 
relever  un  réclamant  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  en  énon- 
çant les  motifs  qui  la  déterminent,  a 
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UonftLi  ■•  IS.  —  V  paip. 


Nombre  de  penonneft 
dont  u  compoM  la 
bmille. 

Indiqaer  lei  nomt  et 
prénoms  de  ckaeune 
d'elle*,  en  commen- 
çant par  le  père,  la 
mère  ou  les  aïeuls 
(selon  le  cas). 

Mentionner  ensuite 
tous  les  enfants  ma- 
fiéi  ou  célibataireê 
indistinctement 


1. 


Age,  profession  et  gain  jourua- 
Uer  de  ehaeunt  des  person- 
nes mentionnies  dans  la 
f '*  colonne. 


Donner  les  indications 
fard  de  chaque  nom. 


Les  enbnts  sont-ils 
célibataires  et  ha- 
bitent •  ils  STcr. 
leufs  parents  T 


Pf.  B.  indiqtter,  en 
regard  de  chaque 
nom  :  célibatmre 
(ou  )  morié,  habite 
avec  aeM  parent» 
(ou)  n'haoU»  pa$ 
avec  ses  parent» 
(selon  le  cas). 


Indiquer  (pw  ont 
ou  tioii),  pour 
chaqne  membre 
de  la  famille, 
s'il  est  atteint  de 
quelque  maladie 
on  infirmité. 


Dans  rafflrmatiTe, 
faire  connaître 
la  nature  de  la 
maladie  ou  de 
l'infirmité. 


î. 


*. 


La  Camille  possède-t-ello  des 
renies;  jouit-elle  de  pen- 
sions ou  accours  T 

Dans  l'affirmatiTe,  les  Csira 
connaître. 

Si  la  famille  possède  dea  pro- 

(triétés  en  donner  le  détail, 
a  valeur  et  le  rcTenn,  avec 
indication  dea  chargea  qui 
pourraient  les  grever. 

I^  famille  tient-elle  dea  biens 
en  location  T 

En  indiquer,  le  cas  écLèamt, 
la  nature  et  l'importaoee, 
ainsi  que  le  lojer  annuel. 

Quelle  est  la  valeur  dn  oaobi 
lierT 


Nombre  des  personnes 


Age: 
Profession  d 


ans. 


Gagnent  ordi-  (  "  *^' 
nair^ment     |  ^„  ^.^^^^ 


Age  : 
Profession  d 

Gagnant  ordi- 
nairement 


Age: 
Profession  d 

Gagnant  ordi- 
nairement 


Age: 
Profession  d 


ans. 
en  éU>, 
en  hivei, 
ans. 
en  été, 
en  hiver, 
ans. 


Gagnant  ordi-  \  * 

nsirement     j  ^^  j^j^^ 


(.• 


Age: 
Profession  d 

Gagnant  ordi    \ 
naireroent     | 

Age: 
Profession  d 

Gagnant  ordi-  j 
nairement     i 


Age  : 

Profession  d 


"i 


ans. 
en  été, 
en  liiver, 
ans. 
en  été, 
en  hiver, 
ans. 
en  été. 


Gagnant  ordi- 
nairement    ,  ^  ,,j^,  ^^ 


Aga: 
Profession  d 

Gagnant  ordi- 
nairement 


ans. 
en  été, 
en  hiver, 
ans. 


Age: 
Profession  d 

Gagnant  ordi-  i  * 

nairement        ^  ^.„.^ 


Certifiés  exacts  par  le  collège  des  boargmestre  et  échefins  les  renseignements  contenus  dans 

colonnes  1  à  7  da  présent  tableau. 

A  .le  18    . 


\es 


Par  ordonnance  : 
Le  fftrélaiv  comm^na^ 


U  bowrgmetlrê 
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HoBtu  H"  IS.  —  9*  pafce. 


n 


Meatiomer,  dant  cette  co- 
loooe,  si  U  famille  ne  jouit 
pas  acloellemetit  ou  n*a  pas 
joai  drllBÏtivement  d'une 
exemptioo  du  chef  de  pou  r- 
vojraaee. 

Faire  commltre,  le  cas 
échèanl,  si  l'exempté  est 
déc4d^  ou  si  d«s  malheurs 
exccpUonaels  ont  grave- 
neiiK  empiré  la  eoadition 
de  la  funille.  (Art.  SO  de  la 
loi.) 

Aotrea  rraseignemenla  parti- 
ealiers  fkvorablrs  ou  défa- 
vorables k  la  demanda 
d  exemption  ou  de  dispense. 


e. 


Le  milicien  a-t-il  adressé 
la  demande  de  libéra- 
tion du  S'^rvice,  soit  au 
commissaire  d'arron- 
dissement le  jour  du 
tirage  au  sort,  immé 
diitement  après  celte 
opération,  soit  à  l'ad- 
ministration, commu- 
nale dans  les  dix 
jours?* 

indiquer  le  jour  où  oett^ 
demande  a  été  présen- 
tée. (Art.  91  de  la  loi.) 


Mention  du  Tot<*  du  collège 
des  bounmestre  et  éche- 
Tius  et  de  la  commission 
cantonale,  sur  la  demande, 
soit  qu'elle  soulève  l'une 
ou  l'aulre  des  questions  ci- 
après  : 

i«  Le  milicien  est-il  l'indis- 
pensable soutien  :  a)  de  ses 
S  ère  et  mère  ou  (le  l'un 
'eux  ;b)enctude  déci*  de 
eesdenufrs,  de  ses  aïeuls 
ou  de  l'un  d'eux;  e)  d'un 
ou  de  plusieurs  frères  ou 
sœurs  orphelins? 

2«  AçiArtient-il  à  une  famille 
qui  n'est  pas  dans  l'ai- 
sance? 


Décision  du  collège  des 
bourgmestre  et  éche- 
vins  et  de  la  commis- 
sion cantonale,  sur  la 
demande,  soit  qu'elle 
soulève  l'une  ou  l'au- 
tre des  questions  ci- 
après: 

1*  Le  milicien  est  il  l'in- 
dispensnbie  soutien  : 
a)  de  ses  père  et  more 
ou  de  l'un  d'eux;  h)  en 
caa  de  décéê  de  ce»  der- 
nier», de  ses  aïeuls  ou 
de  l'und'e'ix;  e)  d'un 
ou  de  plusieurs  frères 
ou  sœurs  orphelins? 

i»  Apii  trtient-il  h  une 
fomille  qui  n'est  pas' 
dans  l'aisance  ? 

9. 


Colonne  réserrée  au 
commissaire  d'ar 
rondissement  pour 
V  mentionner,  au 
besoin,  ses  consi- 
dérations et  avis, 
soit  par  suite  de 
réclamation  adres- 
sée h  la  deputation 
permanente,  soil 
dans  le  cas  prévu 
par  le  paragranhe 
pénultième  de  1  ar- 
ticle 9  i  de  la  loi. 


40. 


! 


Vote  dd  collécb  dbs  aooao- 

DECISION  ne  colléob 

imnras  n  échxtiks. 

DES  BOOBGMBSTaE 

ET  ÉGMEVim. 

membres  sont  piéseuts. 

• 

répondant  oui. 

w 

répondent  non. 

Eneiane^A 

,U                    18     . 

Par  ordonnaneo  : 
Le  secrétaire  communal 

Le  bourgmestre 

{N.  A  En  ce  qui  concerne  les  cantons  composés  do 

plusieurs  cou 

nmunes.) 

Yon  DB  LA  COMMISSION 

Atu  de  la  commission 

CARTOiULB 

CANTONSLE. 

toa  IX  QUESTION  roste. 
membres  sont  présenta. 

(0 

répondent  ouL 

répondent  son. 

s'abstiennenL 

£fi«daiio«d 

,U                   18    . 

Le  membre  de  la  commissio) 

Le  président 

a 

f.  f.  de  secrétaire 

(i)  Fomaoler  lea  délibérations  en  ces  termes  : 

A.  D^tibératUm  du  cotise  de*  bourgmf»tre  et  échevbu  .* 
4*  Le  iBÎlicien  est  fou)  n'est  pas  l'in  Hspensable  soutien,  etc.,  et  il  j  a  lieu  (on}  il  n*y  a  pas  lieu  de  délivrer  le  certificat  réclamé  popr 


étrrpffvdott  à  l'appui  de  la  deman  *e  d'exemption  (oo)  de  dispense  : 

i-  Le  milic  en  appartient  h  une  famille  oui  n'est  paa  (ou)  qui  e^t  dans  1' 
i««iafl>é  pour  être  produit  k  l'appui  de  la  Oemande  d'exeinpiion  (ou)  de  d 


B.  Délibération  de  la  commiuion  cantonale  : 
j  a  l»ca  d'accocder  (ou)  de  refuser  l'exemption  (ou)  la  dispense. 


aisance  et  il  y  a  lieu  (ou)  il  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer  le  certificat 
dispense  comme  enfant  unique. 
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Modèle  n<»  14, 

■nnexé  k  Tarrèté  royal  do  ÎS  ocL  «I7S. 

Art.  13, 17  n*  S,  art.  U  n*  I,  et  art.  90 

de  la  loi  du  9  juin  1870, 

modifiée  par  celle  du  18  tepL  1878. 

Lei  expinptions  du  chef  de  parenté  ne 
■'appliquent  qu'à  la  parenté  l^itime. 


MILICE  NATIONAUB. 


N« 


Commune  d 

*  CAJnOH  DS  mucB. 

de  la  liste  de  tirage  de  TaBsé» 
courante. 


CBRTlFiaT    PODR    L*UIIIQUB    DBSCBRDART    LÉ6IT1BB   D'uirB    PEKSOHIli    ncOBB 
▼AifTE,  ET  APPAKTEIfAlIT  A  UNE  PAMILLB  QUI  1I*BST  Pi8  0AR8  L*AISAirCB. 


^'.  B.   Un  état  conforme  au  modèle 
n*  48  devra  être  joint  au  ccrtiflcal. 


Le  collège  des  boargmestre  et  éehevlM  d 
certifle  que  le  sieur  fils  de  (1) 

et  de  #      lequel  t  obtenu,  eu  18       ,  le  n*       ,  «n  tirage 

sort  du       •  contOD  de  milice  de  la  province  d 
est  Vunique  detcendani  Ugitme  (2) 
Il  certifie,  en  oatre,  que  la  famille  du  milicien  n'est  pas  dans  l'aisance. 

A  Je  18       . 

Le  bourgmestre 

Par  ordonnance  t 
Le  secrétaire  communal 


{i)  Noms  et  prénoms  des  père  et  mère.  —  Indiquer  aUli  lont  vivanta  on  déeé  éi. 
(1)  a.  de  ses  pèru  et  mère  vivanti; 

b.  (ou|  de  son  père  rivant; 

e.  (ou)  de  sa  mpre  rivante  ; 
Si  le$  parents  êOfU  décédé*  : 

d.  et  Dctil-fils de  N        M        vivants; 

e.  (ou|  et petit-flls  de  N        vivant; 

f.  (ouj  et  petit-fils  de  N        vivante. 


iMrnu'iiy  a  lien  d'appliquer  VartieU  17  ««'S.  cwnhimé  avec  rarUcU  58  »•  4.  t^utêr  .•  la  frère  (on  lea  frèrei)  la 
ri  ri  deTant  être  considérés  comme  perdus  pour  la  famille,  aUendn  que  (indiquer  les  moUlb). 


iorar  (ou  l«t 


Modèle  n*"  15, 

annexé  k  l'arrèlé  royal  du  18  oct  1878. 

Art.  18, 17  n*  A,  litt  a,  art.  80,  88  n*  I 

et  art.  00  de  la  loi  du  8  Juin  4870, 
modifiée  par  celle  du  18  aq^tembre  1878. 

Les  exemptions  du'  chef  de  parenté  ne 
s'appliquent  qu'à  la  parenté  légitime  ; 
les  frères  consan([uins  et  utérins  sont 
assimilés  aux  frèies  germains. 


mUCOB  NATIONAUB. 


UBfiM  M  18     . 

OoMMima  i 

"GAnoa  OS 

de  la  liste  do  tiiafa  dm  Ti 
eouiante. 


cBariPicAT  poua  vn  miligibii  qdi  est  L'mmsPBiiUBLB  SOUTIEN  de  ses 

BT  BÂBB  ou  DB  L*D1I  D'EUX. 


ff.  B.  Un  état  conforme  au  modèle 
a*  18  devra  être  joint  an  certificat. 


•uUrsge 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échcTins  d 
certifie  que  le  sieur  ,  fils  de  (1) 

et  de  ,  lequel  a  obtenu  en  18       ,  le  n» 

au  sort  du       •  canton  de  milice  de  la  prorinee  d 
est  rindlspensable  soutien  de  (?)  ^ 

11  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  nêjouii  pat  aetueU^mtent 
ei  n'a  pat  joui  définitivenuni  d'une  autre  exeiupiûm  du  chef  de  inratr- 
voyance  (3). 

A  ,1e  18       . 

Le  bourgmestre 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


{■ 


1)  Noms  et  prénoms  des  père  et  mère.  Si  l'an  d'eux  ett  décédé,  on  l'indiqaeia. 

SrCt 
une  exemption  dn  chef  de  pourroyance  ne  peut  être  accordée  à  une  Camille  qui  jouit  artufitfimemi 


[t]  Set  père  et  mère.  Son  pire,  ea  mire 
(8)  N.  B.  Aux  termea  de  1  article  80, 


d'une  autre  exemption  dn  même  chef. 

l4i  même  prohioition  s'applique  k  la  famille  qui  a  joui  définitiToment  d'une  exemption  de  celle  catégorie,  à  moine  que  Cexempt^  me 
ioit  décédé  ou  réputé  tel  (art  88  n«  I],  oi»  que  de»  malheurs  exceptionnels  n'aient  graeement  empiré  la  condition  de  cette  faesuiite 
fart.  80,  S 1). 

Si  l'exempté  est  décédé  ou  peut  être  réputé  tel  ;  si,  d'autre  part,  dea  malheurs  exceptionnels  ont  gravement  empiré  la  condition  «l«  !« 
famille,  on  fera  connaître  toutes  oaa  circonatancea  dans  le  certificat,  dont  Ift  dernier  paragraphe  sera  modifié  en  conséquence. 
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Modèle  no  16, 

tÊÊOkk  Tmëê  royal  dn  tS  oeL  I87S. 

iil  tlk  f7  B*  4,  liu.  Il  vt.  M,  SS  n*  i 

et  «t  M  de  h  loi  do  3  jatn  i870, 
MdiiAtpvedb  da  iS  lepleaibre  187S. 


Itf  nfmfûùu  dn  chef  de  parenté  ne 
•'iMli^MDl  qa*à  b  pumté  Intima; 
lei  mm  eonnnguioa  et  oténns  loat 


MILIGB  NATIONAUB. 


No 


lkvAb  di  18    • 
Commune  d 

*  GAirrOR  DS  MIUCI. 

de  la  liste  de  tirage  de  l'aïuiéo 
courant». 


CBBTIFlCiT  POUR  UR  ■ILIClEIf  QDI  EST  l'iRDISPEHSABLE  SOUTIEN  DE  SES  aIeOLS 


OD  DE  L'ON  D  EUX. 


ff.  B.  Ua  état  coafonne  an  oiodèle 
■*  Il  dma  Micioint  au  certificat. 


Le  collège  des  boargmeslre  et  échevinE  d 
eertifle  qae  le  sieur  ,  dont  les  père  et  mère  sont  décè- 

des et  qui  a  obtenu»  en  18       ,  le  n*       ,  ta  tirage  au  sort  du       •  canton 
de  milice  de  la  province  d  ,  est  l'iodispensable  sou- 

tien de  (1) 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  do  milicien  ne  jouit  pas  actuellemmi 
et  n*a  pae  joui  définHivemetU  d'une  autre  exemption  du  chef  de  pour- 
voyance  (2). 

A  ,1e  18       . 

Le  bourgmestre 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 

(l)S«  allait  NacN. 

«MataUN. 

&aflCnlcN. 

(t)  iV.  h.  Aax  tamea  de  raitiela  80,  ane  exemption  du  chef  de  pounroyance  ne  peut  être  accordée  k  une  (lUnille  qui  jouit  actuMemeft 
naeMtreesempdon  du  mène  chef. 

La  aAne  prohibition  i'appliqne  k  la  bmille  qui  a  joui  définitivement  d'une  exemption  de  cette  catégorie,  à  movu  que  l'exempté  ne 
tsitiéeédéem  réfmêé  tel  (art  88  n*  i),  on  que  de»  mM^nn  exceft/Umnele  n'aietU  gravement  empiré  la  eôndUion  de  cette  famUle 

^  l'mnpléeat  décédé  ou  peut  être  réputé  tel  ;  li,  d'autre  part,  des  malheun  exceptionnels  ont  graTemeut  empiré  la  condition  de  la 
ina  connaîtra  toutea  ces  ciroonstaneea  dans  le  certificat,  dont  le  dernier  paragraphe  sera  modifié  en  conséquence. 


ModAIa  ao  17, 

i  rafiMé  royal  dn  U  oct  1878. 


Alt. Il,  17  a*é,litt.  c,  art.  80,  88n*l 

et  m.  M  da  la  loi  dn  8  juin  i870, 
■•diiét  par  ealla  da  18  aepiaaibra  i87S. 


da  ckaf  da  parenté  ne 
Ap^iqnaBt  qa'h  la  paraaié  lé^time  ; 
la  frèna  eonaaagutaa  et  niénna  wnt 


MILIGS  NATIONALE. 


N» 


LSVtfBDSl8      . 

Cemmuned 

*  CAirroR  DS  nues. 

da  la  liste  de  tirage  da  l'année 
courante. 


CBETiriCAT   PODK  UR  HILICIEH  QDI  EST  L*1HDI8PE1I8ABLE  SOUTIEN    l>*UR    OU    DE 

PLD8IEUB8  raÉ&ES  00  flOBUaS  0EPHBLIR8. 


tf-  B.  Un  élat  eonfonna  aa 
r  II  dana  étra  Joint  an  ccttiflcal. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  écheyins  d 
certifie  que  le  sieur  ,  auquel  est  échu  en  18       ,  le 

n«  ,  au  tirage  au  sort  dn  •  canton  de  milice  de  la  province 

d  ,  est  l'indispensable  soutien  d'une  famille  dont  les 

père  et  mère  sont  décédés  et  qui  se  compose,  outre  lui-même,  de       frère 
et  de      '  sœnr    ,  savoir  : 

1»  ,  dé  le  18 

2«  ,néle  18 

8*  ,  né  le  18 

4»  ,  né  le  18 

5»  ,  né  le  18 

6o  ,  né  le  18 

11  certifie,  en  outre,  q[ue  la  famille  du  milicien  ne  jouii  pae  actuellement 
et  n'a  pat  Joui  définittvemeni  d'une  autre  exemption  du  chef  de  pour- 
voyance    1) 

A  Je  18       . 

Le  bourgmestre 
Par  ordonnance  : 
Le    scrétaire  communal 

(<'  îf.  B,  Ans  tannas  de  raitide  80,  nna  exemption  dn  chef  de  pourvojanca  ne  peut  être  accordée  k  une  famille  qui  jouit  aetudliment 
^lUM  aaHe  axMaption  dn  même  ch«f. 

La  laéate  prohibition  s'appliqua  i  la  famille  qui  a  joui  définitivement  d'une  exemption  de  cette  catégorie,  à  mobu  que  Vexempténe 
nt  décédé  •»  réputé  tel  (art.  83  n*  I},  ou  que  dee  malheun  exeeptionneU  n'aient  gravement  empiré  la  condition  de  cette  famUle 
■un.  ik,%t\. 

Si  resMioté  eat  déeédé  ou  peut  être  réputé  tel  ;  si,  d'autre  part,  des  malheurs  exceptionnels  ont  gravement  empiré  la  condition  de  la 
haûtfe,  oa  fem  aoaaallia  lontas  cca  circonstances  dans  le  certificat,  dont  le  dernier  paragraphe  san  modifié  en  conséquence. 

13. 
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Modèle  no  18, 

aimexé  à  Tirrèlé  roytl  du  tS  oct.  iSTS. 

Art.  18  n*  I  et  irt.  00  de  la  loi 
dm  juin  1810. 
nodiflée  par  celle  du  fSiépt.  i87S. 

Diepenae  pnvttoké  de  rincorporalion. 


IdZJCaB  NATIOHALB. 


UVI&SM  II     > 

Cemmuned 

*  CASTOR  aimuCB. 

N"  de  la  liste  de  tin«e  de  l'uiiiée 

courante. 


CBBTIPiaT    PODK    UR    MlLlCléH    QDI    I8T    élVOIAlIT   BR    FUL080FHIB   ET  QDi  K 

TODB  A  l'État  ecgusiastiqds. 


/V.  B.  On  Joindra  an  certificat  : 
1*  Une  déclaration  du  milicien,  por- 
tant qu'il  cet  étudiant  en  philosophie  et 
qu'il  se  voue  k  l'état  eodésiaitiqne  k      , 
sous  la  direction  d  • 

Cette  déclaration  doit  être  certifiée  exacte 

rt  le  chef  du  culte.  Si  ce  dernier  réside 
l'étranger,  sa  signature  sera  légal  iaée 
Cr  un  agent  diplomatique  ou  consulaire 
ige. 
t*  Un  état  conforme  lo  nKNlèle  n*  18. 


Le  collège  des  boargmeslre  et  échevins  de  la  commune  d 
certifie  que  le' sieur  (1)  ,  né  le  ,  18      , 

qui  t  obtenu,  en  18  ,  le  n«  ,  au  tirage  an  sort  du  •  canton  de  mi- 
lice de  la  province  d  ,  est  étudiant  en  philoso- 
phie (2)  et  qu'il  se  Toue  à  TéUt  ecclésiastique  pour 
le  culte  (3) 

il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  n*est  pas  dans  l'aisance. 

A  Je  18       . 

Le  bourgmestre 

Par  ordonnance  : 
Le  secrélaire  communal 


Nom  et  prénoms. 

Indiquer  dans  quel  lien  et  sons  quelle  direction  l'élève  fût  ses  études. 

Indiquer  le  culte. 


Modèle  n»  19, 

annexé  h  l'arrêté  royal  du  S5  oct.  1873. 

Art.  S8  n*  1  et  art.  90  de  la  loi 
du  Siuin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  sept.  4878. 

Dispense  frovÎMire  de  rineoipemtion. 


MILICE  NATIONALE. 


W 


Livta  M  48    . 

Cemmnned 

*  GsMTOii  ra  iiaiOB. 

de  la  liste  de  tirage  de  l'i 
ooniante. 


N.  B.  On  Joindra  au  certificat  : 
4*  Une  déclaration  du  chef  diocésain 
portant  que  le  milicien  a  fait  ses  études 
movennes,  qu'il  se  destine  an  mlnblère 
ecclésiastique,  et  au'il  est  élève  en  théo- 
locie  dans  un  étahlissement  reconnu  par 
la  loi,  avec  indication  de  l'établissement. 
I*  Un  état  conforme  an  modèle  n*  48. 


ceanncAT  poua  uh  miugieii  awaitirart  ad  gdltb  cathouqob  kt  qoi  est 

ÉLâVB  BR  THdOLOOIB  DANS  UN  ÉTABLI88EHBRT  BEGOHRU  PAB  LA  LOI. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevlns  de  la  commune  d 
certifie  que  le  sieur  (1)  ,  né  le  ,  18       , 

qui  a  obtenu,  en  18  ,  le  n<»  ,  au  tirage  au  sort  du  «  canton  de  mi- 
lice de  la  province  d  ,  a  fait  ses  études 
moyennes,  qu'il  se  desUne  an  ministère  ecclésiastique  pour  le  culte  caiho- 
llque  et  est  élève  en  théologie  au  séminaire  de  (2) 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  n'est  pu  dans  l'aisance. 

A  ,1e  18       . 

Le  bourgmestre 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  commune 


ri)  Nom  et  prénoms. 

{t)  Indiquer  rélabliasemeot  reconnu  par  la  loi  où  l'tiève  en  théologie  hit  set  études. 
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Modèle  ao  SO, 

OMié  i  l'inèté  rojtl  da  IB  oet  «87S. 

Alt  UB-lelirtMdakloi 
d«Slnm«870, 
Mdiiéeptr  œUe  do  4t  lept  «871. 

DiipeBW  prwUalré  de  rineorpoittira. 


mUCDB  NATIONAXiS. 


N« 


Lrrii  BB  <t    . 


Commune  de 


*  CAMTOII BB  KLICK. 


de  la  liste  de  linge  de  r&nitée 
Goonnte. 


X.  B.  Ob  joindra  au  rertifical  : 

t^  Cm  déelaiBtion  do  milieieo  portant 

£11 1  bil  te»  ilodet  moyennes,  qu'il  se 
line  to  ninislire   ecclésiaatiqoe  et 
qa'il«télèT»cBtltéoIofieà  , 

c<n«  il  direction  d  . 

OttF  d^Jsratioa  doit  être  certifiée  exacte 
par  le  ekef  de  culte,  et,  si  ce  dernier  ré- 
ude  à  réirsnfer,  sa  sinetnre  sera  léga- 
lité fu  on  agent  diplomatiqne  ou  con- 
nhire  bdfse. 
t*  Vn  état  eosrorme  ao  modèle  n*  IS. 


GIRTIFKUT    POUR   Clf  milCIBR    APPARKHART   A   UR    CULTE  AUTRR  QUR  LB  CULTI 
CATHOLIQUE  ET  QUI  EST  ^L^TE  BR  THlSOLOCIB. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  écbe?iiis  de  la  commune  d 
certifleqaelesiear  (I)  ,néle  i8 

qui  a  obtena,  en  18       ,  le  n*       ,  &q  tirage  aa  sort  da       •  canton  de  mi- 
lice de  la  province  d  ,  a  fait  ses  études  moyennes, 
qa'il  se  destine  an  ministère  ecclésiastique  pour  le  cnlte  (2) 
et  est  élève  en  Ibéologie  (3) 

II  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  ni*est  pas  dans  Taisanee. 

A  ,Ie  '.8 

Le  bourgmestre 

I  Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal 


(f  )  llosn  et  pfénoms. 
(Il  Icdiqacr  le  cnlte. 
i)  indiquer  dans  qnel  lien  et  ioaf  qoellê  dinetion  l'élire  fait  iee  études. 


Modèle  n""  81, 

aaeoék  Tairèlé  royal  do  tS  oet.  iVIl, 

Art  Itn't  eiart.  9Ù  delà  loi 
daSioin1870, 
Mdifiée  par  celle  do  18  sept.  4878. 

Diipraie  prsftsotre  de  rioeorpontîon. 


.V.  B.  On  joîBdn  ao  eerttlleat  : 
t*  Une  déclantioo  dn  diredenr  de 
i'^ealc  earaiale  portant  qoe  le  milicien, 
r^Uerement  admit  en  qualité  d^éUve, 
*f  prépara  k  renseignement  primeira  (on) 
^vfa  da  degré  îmfiriemr; 
V  Ca  éist  conforme  an  nM>dèIe  n*  48. 


urtfB  BB  48    . 
miiXGB  NATIONAIJB.  CmmMntd 

^»-.  *  CARTtm  BB  aiUCB. 

N*  de  la  lifte  de  tirage  de  PeiiBée 

cocnste. 

CBRTIPICAT   POUR    UR    HILICIBR   QUI    SB    PREPARE  A  L*ER8BrC!(BVERT  PRIHlfRE  OU 

NOTER  DO  DECRM  IRfBRIBUR. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  delà  commune  de 
certifie  que  le  sieur  (fl)  ,néle  48       , 

qui  a  obtenu  en  18       ,  le  n«       ,  an  tirage  an  sort  du       «  canton  de  mi- 
lice de  la  province  d  ,  se  prépare  à  l'enseignement  (9) 
à  Técole  normale  de  l*Etat  à  (S) 

n  certifie,  en  outre,  que  la  famille  du  milicien  n*est  pas  dans  l'aisanee. 

A  le  18       . 

Le  bourgmestre 

Par  ordonnance  :  * 

Le  secrétaire  communal 


(1)  Hem  H  pcéa^ 

;t\  Primain  (en)  moyen  do  degré  hiférieBr. 


(tr«i)kréoele  normale  d 


,  agréée  par  le  gonTememrnt. 
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Modèle  no  88, 

annexé  k  Tanètè  lojal  dn  18  oct  487S. 

Alt  t»  n*  S  in  /IM  et  art.  00  de  la  loi  do 

S  juin  1870, 

modifiée  par  celle  du  i8  lepl.  487S. 

Diipenia  provUoiré  do  l'inooiporation. 


MILIGS  NATXONAUB. 


lit 


CommMmd    • 

*  CAITOR  BB  MOJCB. 

de  la  liite  de  tinga  de  raiiah 
ooaraata. 


cBRTifiar  rou»  im  piOFisfivft  ou  m  uiktitutbpe  ovLdii  fiit  bdloi,  r 

QUI  SB  TROmrB  Dim  LB  DiUI  DE  DBVX  ARB  PR^VU  A  L*A1TICLB  88,  ■•  5,  ÙI/Im. 


if.  B.  On  joindra  an  oertiioat  : 

4*  Une  copie  dn  diplôme  ; 

t' Un  état  conforme  an  inodèle  n*  41. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  écbe?ins  de  la  eommane  d 
certifie  qae  le  siear  (1)  ,  né  le  18      , 

qui  a  obtena,  en  18  ,  le  n«  ,  ta  tirage  ta  sort  da  •  canton  de  mi- 
lice de  la  province  d  ,  est  sorti  de  réeolc  ■o^ 
maie  (2)                  mani  d*an  diplôme  de  capacité,  délîTré  le 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  do  milicien  n*est  pas  dans  l'aisance. 

A  ,  le  18 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


Le  boargmestre 


4)  Nom  et  prénoma. 

5)  De  l'Etat  à 


(on)  de  réoole  normale  d 


agréée  par  le  gonveraement 


Modèle  no  88, 

annexé  h  rarrèté  royal  dn  18  oct  487S. 

Art  ta  n*  S  et  art.  00  de  la  loi 

dn8ittin4870, 

modifiée  par  celle  du  48  eept  4878. 


miiXCOB  NATIONALE. 


LBVÉIDB4t 


Communt  d 


*  oautoh  m  «aiGB. 

de  la  liste  de  tinge  de  l*anBéi 
oonranto. 


/V.  B.  On  Joindra  : 

4*  Une  copie  dn  diplôme  ; 

r  Un  certificat  délivré  par  l'antorité 
dirigeant  l'élabliMement  publie  auquel 
eit  attaché  le  milicien,  et  constatant  la 
position  qu'il  occupe  dans  cet  établisse- 
ment: 

8*  Un  état  conforme  an  modèle  n*  48. 

Il  est  b  remarquer  qu'à  partir  de  la 
déUrranoe  du  dipUme,  un  délai  de  deux 
ans  est  accordé  au  milicien  diplômé  pour 
justifier  qu'il  est  attaché  A  un  établisse- 
ment public.  S'il  ne  peut  faire  cette 
S  rave  avant  l'expiration  dn  terme  de 
ttx  ans,  on  lui  délirrera  le  cotiOcat 
modèle  B*  fil. 


CBBTinCAT  POUa  DIT  HIUCIBH  UISTITCTBUa  OU  PBOPBSSBUt   VHnàmÉ  BB  BIBBCICB 

DAH8  UH  tfTABLISSBHBBT  PDBUC. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échcTins  de  la  commune  d 
certifie  que  le  sieur  (1)  ,  né  lé  18  , 
qui  a  obtenu  en  18  ,  le  n»  ,  an  tirage  au  sort  du  •  canton  de  mi- 
lice de  la  proTÎnce  d  ,  a  terminé  ses  éludes  à 
réeole  normale  (i)  .  qu'il  est  porteur  d'un  diplôme  de 
capacité  et  qu'il  estattacbé  à  (3)  ,  qai  est  un  établissement 
public  soumis  à  (4)  conformément  à  la  loi. 

Il  certifie,  en  outre,  que  la  famille  dn  milicien  n*est  pas  dans  l'aisance. 

A  Je  18       . 


Le  boargmestre 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


(4)  Nom  et  prénoma. 

(î  De  l'Etat  i  (on)  b  l'école  normale  d 

(8)  Indiquer  l'établissement  d'instruction. 

(4)  La  direction  de  l'Eut  (on)  h  l'inspection  de  l'Etat 


,  agréée  par  le  gouvernement. 


MIL 


MIL 
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Modèle  n»  84, 

«uoé  i  i*an«é  wjtï  da  fl  oet  «87S. 

Art  «,  faUaift  al  vt.  M  de  h  loi  dn 
SjaialSTO. 
Mdiléi  pv  odle  da  itiept  I87S. 

Lu  amiflns  d«i  callfls  toat  dlipcnifo 
rfrfJiwfifiBnwir  d«  rineorpontioB. 


MILIGB  NATIONAUL 


N- 


ComiiMiiMd 

*  CiRTOll  Dl  aiLICI. 

da  k  lUta  de  Unga  de  l'i 
eounnte. 


eiBTIFICAT  VODft  LU  ■IIII8TKB8  DU  CULTU. 


ff.  Ê.  Ob  jetadra  «m  attaelatieB  da 


Le  collège  des  boargmestre  et  dehevins  de  la  eommaoe  d 
eertifie  que  le  siear  (1)  ,  qui  a  obtena,  en  18 

no       .  an  tirage  an  sort  dn    •  canton  de  milice  de  la  proTince  d 
est  ministre  dn  enlte  (3) 


.le 


.le 


18 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


Le  bourgmestre 


l^ 


lad  q«  r  la  «alla. 


Modèle  ao  96, 

&  nuf«lé  rayai  da  88  oeL  1878. 


Art.  18,  87  a*  8  et  ait.  80  de  la  loi  da 
8iaîn4t78, 
Méiiii  par  ealle  da  48  lapL  1878. 


Lm  flSMBpiiaw  da  ebof  da  ^Miealé  ne 
«'•ppliaonl  qa'k  la  parealé  Idgitiaia 

(ut  ni 


MUJÛB  NATIONALB. 


» 


VtftB  »B  18     . 

Commune  d 

'GAMTOaDBnLMlB. 

de  la  liste  de  tirage  de  rannie 
eoarante. 


CAT  roua  DH  ■iLiciBii  aisrd  VEUF  atbc  ur  ou  plusieuss  nifAiiTS. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  dcbevins  d  certifie 

qne  le  sieur  lequel  a  obtenu,  en  18       ,  le  n*       ,  au 

tirage  an  sort  dn       •  canton  de  milice  de  la  province  d  . 

a  consenré  de  son  mariage  avec  .  décèdée  le 

18       t  (0       enfant    et  qu'il  est  resté  Tcuf. 


> 


iS 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


Le  bourgmestre 


(1)  iBdiqaarle  aamlra  d*ea(kale 
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Modèle  no  86, 

annexé  h  l'arrélé  rojtl  dn  Vi  oct.  4878. 

Art.  tS.  U,  ÎB,  Î6  n*  S,  art.  17  n*  6,  et 
art.  SI,  SS  et  t08*«'  de  la  loi  du  S  juin 
4870,  modiflAe  par  celle  du  48  aep- 
embre  4878. 

Lei  exemption!  du  chef  de  parenté  ne 
a'appliqaent  qu'à  la  parente  l^itime; 
les  frères  consanguins  et  utérins  sont 


UTtB  Bl48 


Comnuined 


HnjCE  NATIONAI^B. 


N« 


*  CAjttùn  M  anicR 


de  la  liste  de  tirace  de  Tannés 
conranta. 


assimilés  aux  frères  germains. 


EXEMPTION 

DéFINlTIVB  OU  PROVISOIRE  DU  CHBf  OB  lERTIGB  DB  PBÉBB. 


CERTIFICAT  DÉLIVRA  AU  HILICIER  (1) 
QUI  A  TIRiS  AU  SORT  EN   18 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d 
certifie  exacts  les  renseignements  contenus  dans  le  tableaa  d'aotre  part,  concernant  la  composition  et 
l'étal  de  la  famille  à  laquelle  appartient  le  milicien  prénommé,  fils  légitime  d  (i) 

Il   certifie,    en  outre,  que  le  milicien  réclamant,  porté  sons  la  n»       do  tablean,  est  le  frère 
légitime  de  (3)  {ou)  le  demi-frère  légitime  de  (?)  également 

porté  sons  le  n» 

'  A  Je  18       . 

Par  ordonnance  :  Le  bourgmestre 

Le  secrétaire  communal 

!i)  Nom  cl  prénoms.  ....  .        . 

t j  Nom  ei  prénoms  do  père  ainsi  que  de  la  mère,  ayee  mention  s  «f  foui  e»  ne  o«  aée4dé$. 
Z)  Noms  et  prénoms  de  ceux  dont  les  serrioes  sont  in?oqnés. 

MoDtLK  R*  «6.  —  f  page 


N»  d'ordre. 


4. 


COMPOSITION  DE  LA  FAMILLE. 

Fils  encore  en  vie,  y  compris  le  réclamant,  et  fils  décédés  dont  les  serrices  sont 

inToqués  comme  titres  à  l'exemption. 


nous  rr  paéHoisB. 


«. 


DATB 

de  naissaoce. 
8. 


Rovs  n  TOÉnoas 

du  père,  ainsi  qne  de  la  mère 

lorsque 

les  fils  ne  sont  pas  tons  du  même  lit 


4. 


INDIQUER. 

pour  les  fils  qni  ont  tiré  au 
sort,  la  elaise  k  laquelle  îh 
appartiennent,  le  numéro  de 
tirage  et  la  position  sous  le 
rapport  de  la  milice. 


B. 


MoDtLi  N*  te.  —  8*  page. 


INDIQUER  EN  REGARD  DE  LEURS  NOMS,  POUR  LES  FRÈRES  DONT  LES  SERVICES  SONT  INVOQUÉS  : 

4*  S*ils  ont  accompli  ou  s'ils  accomplissent  un  terme  de  serrice  comme  volontaires  ; 
î*  S'ils  ont  été  appelés  k  bire  partie  du  contingent  tuAifou  de  la  réurve  (4)  ; 
8*  S'ils  ont  accorap** *•' ^i:— — §  .^«..^ii»...».! ..«  ««»..  .i».  .^^'.^^  ^. 

V  S'ils  ont  obtenu 
8*  S'ils  ont  effectué 

6*  S'ils  se  sont  bit  remplacer  par  le  département  de  la  guerre  (A)  ; 
7*  S'ils  sont  décédés  au  service  ; 
8*  S'ils  ont  été  congédiés  avant  l'expiration  de  leur  terme,  et  nonr  quel  motif. 

N.  B.  Si  un  fils  peut  être  considéré  comme  perdu  pour  la  bmille  aux  termes  de  l'article  88  n*  4  de  la  loi  en  vigueur^  on  le  fera  con- 
naître et  l'on  indiquera  le  motif  en  regara  de  son  nom. 

6. 


«78  (A): 


Par  ordonnance  s 
Le  seerétaire  communal 


Certifié  exact. 

,1e  18 

Le  bourgmestre 


(4)  Pour  constater  lea  services,  on  devra  produire,  soit  des  extnifa  matrienlea  on  les  congés  définitifs,  soit  dss  certificats  de  présence 
an  corps.  On  devra  aussi  joindre,  pour  celui  qni  est  déoédé  au  service,  nn  extrait  matricule.  Si  le  décès  n'est  pas  mentionné  dans  cette 
pièce,  on  le  oonstalen  par  la  production  d'un  acte  de  l'état  civil. 

(î)  De  pins  et  pendant  la  période  transitoire  (art.  41 8  de  la  loi  dn  8  juin  4870},  $'iU  se  tont  faU  auhttihier  et  n  leurg  euhttUuaHls 
êont  AU  serptoe. 

(5)  Le  versement  effectué  en  vertu  de  l'article  88  de  la  loi  dn  17  avril  4818  sera  constaté  par  un  certificat  dn  gouvemenr  de  la  province 
ou  par  un  extrait  matricule.  • 

(A)  Produire  le  congé  définitif  on  un  extrait  matricule. 
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Modèle  n»  87, 

•uoé  h  l'arillé  rojal  da  II  oct.  187». 

Alt  IS,  t7  a*  <u  trt.  St  (ancien).  S8  n*  I  » 
dait.  M  de  h  loi  du  9  juin  4870,  mo- 
diiéepv  celle  da  18  leptembre  1873. 

Ia  eateoptioni  dn  chef  de  parenté  ne 
i'intiqwDt  qu'a  la  parenté  légitime  ; 
let  lirèrei  eeuangnini  et  ntérins  sont 
■ninléi  am  frère»  germains. 


MILICIB  NATIONAUI. 


LaTlSKDB48    . 

Commune  d 

*  CARTOli  DB  KILICB. 

N*  de  la  liste  de  tirage  de  l'année 

courante. 


CERTIFiaT  POUR  UR  MILICIBII  l>*DHB  FAHIU.B  COMPOSÉE  UNIQUEMENT  DE 
PRÂRE8  (OD  DEHI-fRÉRBS),  DORT  l'aIRÉ  OU  TOUS  LES  AIRES  8SRYBRT  BR 
PBRSOHRB  DARS  LA  RÉSERVE. 


ff.B.  Jaladie  les  certillcaU  de  pré- 
■cnce  la  oovps. 

Ltm^utien  frères  sont  appelés  en- 
■embie  a  fUre  partie  d'une  même  levée 
Çtow  le  cadet  réclame  la  dispense  du 
eW  de  la  désignation  épentuelle  de 
I  alaé,  on  déliTrera  un  certificat  du  mo- 
dèle présent,  en  eonsUUnt,  pour  l'alné, 
lanaée  et  le  numéro  du  tirage  sans  antre 
UMlkatien. 

Si  les  ctt&nts  lont  de  lits  différents,  on 
iodiqneia,  i  la  mita  du  nom  de  chacun, 
les  aeas  des  pèic  et  mère. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d 
certifie  que  les  fils,  encore  en  vie,  issus  du  mariage  de  (!) 
avec  (1) 

,  savoir  : 


sont  an  nombre  de 

|o 

,  né  le 

ï« 

,  né  le 

30 

,néle 

i« 

,néle 

5o 

,  né  le 

18 
18 
18 
18 
18 

que  est  (ou)  sont  personnellement  an  service  dans  la 

réserve  (2) 

De  plus,  que  le  milicien  réclamant,  lequel  a  obtenu,  au  tirage  au  sort 
de  i9      ,  le  n»       ,  est  le  frère  légitime  de  mentionoé 

sous  le  n9  (et  ou)  le  demi-frère  légitime  de  mentionné 

sous  le  n» 

et  que  tous  sont  les  seuls  descendants  légitimes  de  (S) 

A  ,1e  8       . 

Le  bourg   eslre 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 

tll  Hem  al  Bréaoma  dea  pèva  al  mère,  avee  mention  s'ils  sont  ep  vie  ou  décédés.  S'il  y  a  en  d'autres  mariages,  les  indiquer, 
(î)  Si  na  bere  du  milicien  réclamant  peut  être  considéré  comme  perdu  pour  la  famine,  aux  termes  de  l'article  SS  n*  i  de  la  loi  du 
s  JBia  1878,  nmdifiée  par  celle  dn  18  septembre  187S,  on  le  fera  connaître  en  indiquant  le  motif. 
(8}  Noma  cl  prénoms  des  ateendaia»  en  vie,  pèie,  mère,  ou,  en  cas  de  décéa,  aïeul,  aïeule. 


Modèle  n*  28, 
SBocsé  à  l'arrêté  royal  dn  18  oct.  1878. 

Alt.  98  de  la  loi  da  8  jnin  4870, 
■ediiée  par  eellt  dn  «8  septembre  i87S. 


MILIGB  NATIONALE. 


OOVMUM 


*  curroN  Di  muai. 


ACTE  DB  REf  US  DE  CERTIFICAT. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  d  déclare  que, 

dans  sa  séance  du  ,  il  a  refusé  au  sieur 

milicien  de  la  levée  de  18  ,  n»  du  tirage,  le  certificat  réclamé  par 
celui-ci  pour  être  produit  à  Tappni  de  sa  demande  tendante  à  être  eiempté 
(ou)  dispensé  comme 

Doi\t  acte,  délivré  à  l'intéressé  auJourd*bui,  le  18 

Le  bourgmestre 
Par  ordonnance  t 
Le  secrétaire  commun  1 


EXTRAIT  DE  LA  LOI. 

Art  90  s  5*  U  doit  être  statué  sur  loiUe  demande  (de  certificat)  ( 
.  en  cas  de  refus,  acte  en  est  donné  4  l'intéressé. 


uo 


MIL 


MIL 


Modèle  no  m, 

aanexé  h  l'urMé  raytl  dn  U  oet.  im. 

ArLOfede  Ift  loi  du  8  join  4870, 
modifiée  par  eelle  da  48  leptemlira  4878. 


M  48 


mUCa  NATIONAIiB. 


INVENTAIRE 

DES  PlèCES  PM0DU1TB8  POUR  LES  MILICIIHS  QOl  ABHAIIDIIIT  PU  BXIIPTIOM  OU  OHPUISEt  FONDÉES  SUR  L'ÉTAT  DE 

FORTUNE  DE  LEURS  FAMILLES  (oESpuriuiiTa  uriquu;  sourins  m  pahillb;  iruDuiiTS  eh  piilosopiib  on 

SE    TBiOLOCII  ;    ÉLtyi»    ÙUM    ÉCOLEB    ROUALBS  IMTITUiBS  PODl  L^BIEBIMEWIIT  PMHAIKB  CD  MOYEN  DU  DEGRÉ 

INFÉRIEUR  BT  lEsnTcrauM  ou  pkopb88Bum  nmùui»). 


Fait  4 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  eommanal 


,1e  18 

Le  bourgmestre 


IBSTEUCTIOES.  —  L'admînistration  communale  dressera  im  invenUnn  générai  du  wiodèU  %•  S9  et  le  fera  panrenir 
an  commissaire  d'arrondissement,  avec  les  pièces  y  mentionnées,  k  éUnunèmêjour  après  le  Hragt  au  piua  tmrd. 


Modèle  h*  89.  —  8*  page. 


N*  d*ordre. 


NOM  ET  PRÉNOMS 

de 

GMAQVi  iiujan  bAglahamt. 

8. 


CLAWB  rUMniTB 

k  laquelle  appartient 
b  rtcla  niant. 


NOIlÉaO  M  LA  utn 

detiraf^ 
de  l'annie  courante 

(ou  numéro  de 
l'annexe  à  cette  liale}. 


MOTIFS  DE  LA  RÉCLAMATION. 


MonftLi  M*  80.  —  8*  page. 


Roanni  m  mScb 

dont  M  eompoae  le  doaaier 

dniéclamant. 

S. 

NATURE  DE  CHAQUE  PIÈCE. 
7. 

OteTMifioiu. 
S. 

• 

MIL 


MIL 


24! 


Modèle  B>  Mbis, 

UMxik  rafrtié  njàï  da  U  oct.  IS7S. 

Art.  M  de  U  loi  dn  S  jniii  itTO, 
anlàÈkt  BWfldk  da  MMBlOBbce  I87S. 


MILIGB  NATIONAUB. 


LBVÉlDBlS     . 

GMuntnMd 

•oAxnMtmwÊUBf. 


INVENTAIRE. 

Ni  nicM  raoBOiTM  sous  lb  hdjciuis  on  dbhandbht  du  bumptiori  oq  pbi  DIBPI1I8B8  NON  FONDÉES  SUR 
liTÂT  DE  FORTUNE  DE  LEURS  FAMILLES  (hilicib»  podvirt  iRTOQD^ft  lb  sbrtici  db  FBiaBS;  tbum  avec 

WAIT;    BiniTIU    OBS  CULTBS  et  tlAmiTOlBlUlIT  faÉBlS  PB  idlBBTBTBS}. 


Fait  à 


Par  ordonnance  : 
Le  aeerétaire  communal  : 


Je  18 

Le  bourgmestre 


inraocnom.  —  L'administration  communale  dressera  un  mnenlairt  général  du  wtodèU  «o  39to  et  le  fera  par- 
vair  a«  eommlasaire  d'arrondissement,  avec  les  pièces  y  mentionnées,  dix  jonrs  an  moins  avant  la  première 
MMiea  de  «onseii  de  milice. 


ir«9Ma.  —  i«paf«. 


H-d*. 


I. 


NOM  ET  PRÉNOMS 

de 

ciAQra  mucuH  sSciiAiuifr. 

s. 


h  laquelle  apperlient 

le  réclamant. 

S. 


HDIlSaO  Bl  LA  LVR 

de  tin^ 
de  l'année  courante 

(ou  numéro  de 
l'anneie  à  oette  liite). 

À. 


MOTIFS  DE  LA  RÉCLAMATION. 


S. 


■*«SM*.  —  f  pace. 


dn 


6. 


NATURE  D£  CHAQUE  PIÈCE. 


T. 


TOME  III.  —  «. 


lu 


242 


MIL 


MIL 


Modèle  no  80, 

annexé  à  Turèté  roytl  dn  tS  oeL  4S7I. 

Art.  40,  te,  97,  98,  fg,  88, 80  et  il  de  ta 
loi  du  S  Jnin  4870,  nodillée  pur  celle 
da  48  lepcembre  4878. 


mUGB  NATIONALE. 


UttÉKM48 

Comaumid 
'càiTonn 


INVITATION 


A.COHPAIaItII  DITAWT  LK  GOmiIL  Dl  HILICI. 


N.  B.  Dei  billeU  de  eontocetion  doi- 
vent être  edrttiée  fc  tout  lei  milicien*  de 
l'année  courante,  ainsi  qu'aux  ajourné» 
et  aux  dispensés  des  années  antérieures, 
compris  dans  l'état  modèle  n*  0. 
^  ■  Le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
tina  de  chaaue  commune  convoque  les 
intéressés  k  domicile  six  jours  au  moins 
STant  celui  do  la  comparution  devant  le 
conseil.  La  convocation  est,  en  outre, 
publiée  selon  les  formes  usitées  ei  i 
l'beure  ordinaire  des  publications;  les 
avertissements  écrits  indiauent  le  jour, 
l'heure,  la  commune  et  le  local  où  siège 
le  conseil  ;  il  en  est  demandé  récépissé 
dans  un  registre  spécial  et,  au  besoin,  le 
porteur  de  la  convocation  en  atteste  U 
remise  par  sa  signature.  >  (Art.  88  §  I*"). 

Eje  délai  de  $ix  joun  ne  comprend  ni 
le  jour  de  la  remise  de  la  convocation  k 
domicile,  ni  celui  de  la  séance  du  con- 
seil. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  écherins  d  inrite  le 

sienr  demearant  •  mOleien  Inserit 

pour  la  lerëe  de  18       ,  ayant  obtenu,  au  tirage  au  sort,  le  n*      ,  à  com- 
paraître devant  le  conseil  de  milice  de  l'arrondissement  d 
qui  siégera  le  ,à       henre    d  ,k  ,  ta 

local d 


.le 


18 


Le  bourgmestre 


Par  ordonnance  t 
Le  secrétaire  commnnal 


EXTRAITS  DE  LA  LOI. 


Art.  38.  Sont  appelés  devant  le  conseil  de  milice  : 

!•  Les  inscrits  de  l'année  et  les  igournés  portés  en 
tête  de  la  liste  de  tirage; 

2o  Genx  qui  ont  obtenu  une  dispense  provisoire  de 
service. 

Art.  iO.  Le  conseil  décide  si  les  liommes  sont  admis- 
sibles et  propres  an  service  ;  il  statue  sur  les  récla- 
mations contre  Tioscription  ;  il  accorde  les  exemptions 
et  les  dispenses. 

Il  ne  décide  qu'en  premier  ressort. 

Art.  41.  Ceux  oui  ne  comparaissent  pas  devant  le 
conseil  ou  dont  les  certificats  et  pièces  exigés  par  la 
loi  n'ont  pas  élé  prodoits,  peuvent  èlre  désignés  pour 
le  service  si  uue  cause  d'empêchement  invoquée  par 
eux,  ou  en  leur  nom,  n'est  reconnue  légitime.  Dans  ce 
cas,  le  conseil  ajourne  sa  décision  à  une  séance  ulté- 
rieure. 

Art.  48.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  milice 
sont  susceptibles  d'appel  de  la  part  du  commissaire 
d'arrondissement  et  de  la  part  des  intéressés 

L'autorité  militaire  peut  aussi  interjeler  appel,  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'aptitude  physique  au  service. 

Art.  49.  Un  seul  et  même  acte  «rappel  ne  peut  être 
dirigé  contre  plus  de  dix  inscrits. 

L^ppel  est  formé  par  écrit.  Il  doit  indiaoer  d'une 
manière  suffisante  celui  qui  l'interjette  et,  s  il  y  a  lieu, 
celui  contre  lequel  il  est  dirigé,  ainsi  que  la  décision 
attaquée. 

La  signature  de  l'appelant  intéressé,  on  la  marque 
qui  en  tient  lieu,  doit  être  légalisée  par  un  membre  du 
collège  échevinal  de  sa  commune,  qui  ne  peut  se  refu- 
ser a  l'accomplissement  de  celle  formalité.  En  cas 


d'infraction,  l'intéressé  peut,  en  la  dénonçant,  former 
son  appel  en  personne  an  greffe  de  la  province,  au 
plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  aai vent  les  délais  ci- 
après  fixés. 

L'appel  doit  être  adressé  au  gouverneur  et  remis  au 
gouvernement  provincial  : 

lo  Dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  décision,  s'il 
est  interjeté  par  le  commissaire  d'arrondissement  ou 
par  l'autorité  militaire; 

2o  Dans  le  même  délai,  s'il  est  interjeté  par  le  mili- 
cien ou  par  ses  parents  ou  tuleur,  contre  une  décision 
qui  l'a  désigné  pour  le  service; 

30  Dans  les  quinxe  jours  ft  partir  de  la  première  pu- 
blication prescrite  ù  l'article  46,  s'il  est  interjeté  par' 
tout  autre  intéressé. 

Le9  pretcriptiont  ei-denui  énoneéti  ieroni  suivies  a 
peine  de  nullité. 

Art.  95.  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  hait 
jours  ft  deux  ans  . 

lo  Ceux  qui  ont  subi  des  examens  d'aptitude  phy- 
sique prescrits  par  la  loi  en  prenant  on  en  se  laissant 
attribuer  le  nom  d'un  tiers,  d^ns  le  but  de  lui  procu- 
rer une  exemption  ou  de  le  foire  admettre  an  service; 

2«  Ceux  qui,  appelés  par  leur  numéro  ù  faire  partie 
do  contingent  de  leur  classe,  ont  employé  des  moyens 

f propres  à  faire  naître  ou  à  développer  des  maladies  ou 
nfirmilés  pour  se  faire  exempter  du  service,  ou  qui 
se  sont  mutilés  ou  laissé  mutiler  dans  ce  but,  soit  que 
leur  exemption  ait  été  admise,  soit  qu'elle  ait  élé  reje- 
tée. Ils  sont,  à  l'expiraiion  de  leur  peine,  mis  à  la  dis- 


Eosition  du 
uit  ans. 


ministre  de  la  guerre  pour  nn  terme  de 


Mn. 


MIL 
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Modela  n»  81» 

i  l'anèlé  rojal  do  Uoet.  187S. 


Aft  3«  et  »  da  la  lot  dn  Sjnia  1870, 
■ediléepv  eelle  da  l«  lapleÎBbfe  487S. 


MIUCaE  NATIONALE, 


Commune  d 
*G&inoHoa 


MILICIENS  APPELÉS  A  COMPARAITRE 

DIYAIT  1.1  C01I8IIL  M  MILICE»  LB  18  ,  A  HBUIES  DU  HATIW. 


TMiëu  coHâtatant  la  remue,  à  chaque  milicien,  de  ion  billet  de  convocation,  conformément  à  Vartiele  39  c(e  (a 

loi  du  ZJuin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873. 


Nuaiére 
éelaliate 
de  tiiafc 

M 

df>  raaaœ. 
i. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

BB  muatat. 

(T  compris  les  tentée  dea  claa- 
aes  antérienrea  et  eenx  qui  ont 
drtaao  oae  diapanie  prirtêoète 
de  aerrice.) 

9. 

DATE 

dolaremiie 

de  chaque  billet 

de 

eonTOcalion  (i). 

8. 

NOM 

da  la  penonne 

kqui 

le  bUlet 

a  éléremia. 

4. 

SIGNATURE 

de  la  penonne 

k  qui 

le  billet 

a  été  remis. 

B. 

Si  la  penonne  à  qui 
le  billet  a  été  remit 
refuse  ou   se  trouve 
dana     rimpouibililé 
de  signer,  on  l'indi- 
que»  dana  cette  co- 
lonne. 

6. 

1 

« 

Je  Boossigné  fS)  de  la  eommane  de 

oertUle  sToir  délivré  à  domicile  les  billets  de  eonfocatlon  ei-dessns  mentionnés,  et  affirme  Texaetltade  des  Indl- 
citiaBS  q«e  j*ai  portées  dans  les  3«,  4«  et  6«  colonnes  da  tableao. 


•  le 


18 


(1)  SHae  ■  tnMte  penonne  an  domkile  de  l'intéreseé,  la  eonroeation  sen  remise  à  un  voiain. 

Aa  caaaà  rinlénsaé  aîiabitenit  pat  la  eommane  dans  laquelle  il  a  été  inacrit  pour  la  milice»  on  entem  la  eonvocation  an  bonrf- 
-mtrv  de  ■  réaideacc,  et  celui -cî  fera'oonstater  la  remise,  de  la  manière  prescrite. 
f  TIem,  prénom  et  qualité  de  l'agent  porteur  des  coUTOcations. 


tu 


MIL 


MIL 


Cmtmmd 

'CUfCOHH 


Modèle  wfi  82, 

annexé  k  IVrMé  10711  da  U  oct.  i87>.  MIUCaB  NATIONAIJB. 

Art.  68,  67,  68,  00  et  400  de  b  loi  da  * 

I  juin  1870,  modifiée  par  cdle  da  — ... 

18  leptemlnre  4878. 

"  CERTIFICAT 

POUR   DIT    HOUB    QUI    ▲    DÉCUltf   ▼OVUll    «Blf !■    D4H8    l'ABM^I    COIIB  TOLORTAIRB  AVEC  PRIME,  (OU)  COBBB 

BEHPUÇAIIT. 

N.  B.  On  defra  également  faire  osage  de  cette  formale  pour  le»  personnes  qni  ont  déelaré  fonloir  servir  eonme 
Tol  ntaires  «ani prùiif,  sanf  qae,  poarces  dernières,  le  visa  da  commissaire  d'arrondissement  n'est  pas  eiigé. 


hobuarut: 

Taille  on  mètre         millimétret. 

Viiago 

Front 

Yeax 

Nei 

Bouche 

Menton 

Cheveux 

SonrciU 

Signes  paitiealien 

Le  signalement  lera  donné  par  Tadmi- 
niitiatioD  de  la  commune  que  l'intéreiié 
habitait  au  l**  janvier  de  l'année  der- 
nière. 

Pfota  Le  minenr  d'Age  jnttifiera  préa- 
lablement  du  eonientement  de  ton  père 
on  de  n  mère'reuTe,  on,  s'il  est  orphelin, 
de  son  tuteur.  Ce  dernier  devra  être 
autorité  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille.  La  délibération  sera  jointe  an 
certificat. 

Le  consentement  du  père,  '  de  la  mère 
▼enve  on  du  tuteur,  le  cas  échéant,  peut 
être  mentionné  en  marge  du  ceftiflcat 
dans  ces  termes  : 

Le  collège  dea  bonrgnestre  etéehe- 
tins  de  la  commune  d 
certifie  que  (7) 

s'est  présenté  devant  noua  et  a  déclaré 
eottsentir  k  ce  que  son  (8)  .  prenne 

du  senrice  dans  l'armée  comme  (0) 

En  foi  de  quoi  le  prénommé  (10) 


A  ,1e  16    . 

Le  bourgmestre 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 

Le  consentement  ponrra  être  certifié 
par  le  collège  dea  bourgmestre  et  écho- 
vins  de  la  commune  qu'habitent  les  pa- 
rents du  mineur  d'âge. 

On  joindra  :  1*  Une  attestation  (modèle 
a*  89  ou  60),  si  l'intéressé  a  atteint  l'âge 
de  la  milice; 

f*  L'acte  de  naissance  délirrâ  sur  pa- 
pier libre. 


dont  le  sigoa- 
,flli 


Le  collège  des  bourgmestre  et  èchcTins  de  la  commone  d 
province  d  ,  certifie  qne  (i) 

lamcnt  est  d-contre,  né  à  -,  province  d 

le  18       ,  exerçant  la  profession  de 

de  encore  vivant  (on)  dècèdè,  et  de 

encore  vivante  (on)  dècèdèe  (S) 

a  liabitè  la  commnae  depoia  le  i«r  janvier  de  Vannée  d^mi^  jnsqn'aa- 
jonrdlini  (on)  (3)  depuis  le  l»  janvier  de  Vannée  dtfmérf  jusqu'au 

Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  qu*il  est  célibataire  (ou)  veuf  sans 
enfant  ;  qne,  postérieurement  ani«r  janvier  de  Va$mée  dermkre,  il  n*a  pai 
eu  de  résidence  établie  à  l'étranger  (4)  ;  qu'il  n'a  été  condamné,  ni  m  Bel- 
gique ni  à  l'étranger  (5),  à  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  00  à 
une  peine  moindre,  du  chef  de  vol,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance  o« 
d'attentat  aux  mœurs  ;  déclare,  eu  outre,  que  le  prénommé  n'a  pat  fait 
partie  de  l'armée  (6). 

Le  présent  certificat  a  été  délivré  ensuite  d'une  décision  prise  à  Tunani* 
mité  des  membres  présents  (ou)  par  voix  contre 

L'intéressé  a  signé  avec  nous  (on)  a  déclaré  ne  pas  savoir  signer. 

A  ,1e  18       , 

Par  ordonnance  : 
Signature  de  l'intéressé     Le  secrétaire  communal     Le  bourgmestre 


Vu  par  le  commissaire  de  l'arrondissement  d 
et  enregistré  sous  le  n* 

A  .le 


18 


Vu  par  nous,  président  de  la  commission  provinciale  instituée  en  verta 
de  l'article  47  de  la  loi,  le  présent  certificat,  qui  dorénavant  n'est  pini 
admissible. 

A  ,  le  18 


Sceau 

de  la  commission 

prorincisle. 


N.  B.  Si  Finiérttté  a  kaèitt 


li\  Nom  et  prénoms,  indiquer  s'il  eat  mineur  ou  majeur. 
•    (9)  Si  les  psrents  sont  décMés  et  si  l'intéressé  est  mineur,  ajouter  :  agfmf  pour  Ciilear 
(nom,  prénom  et  résidence). 

(5)  Pour  le  cas  oh  l'intéressé  aurait  habité  plusieurs  communes  depuis  le  1**  janvier  d« 
l'annte  antérieure  h  la  délivrance  du  certificat.  • 

l'en  ont  pas  à  fétrangcr, 
me  rapprochée. 
^1  fournir  la  preuve  et  il 
pourra  presque  toujours  le  dire  en  produisant  une  atieàittioa  de  Tautorité  compétents  dans 
chacune  des  localités  qu'il  a  babitées. 

Du  reste,  l'administration  communale  est  libre  de  s'en  rapporter  h  la  déohrration  do  rem- 
plafant  lorsqu'elle  a  ses  apsisements  sur  la  moralité  de  celui-ci. 

(6)  S'il  a  servi,  on  biffera  les  mots  :  <  n'apa»  fait  partie  de  Varmie  »  et  on  les  rempla- 
cera par  ceux-ci  :  «  eervi  damé  le  (indiquer  le  corps)  en  qualité  de  ».  De  plus,  on 
produira  le  certificat  délivré  nar  le  chef  de  corps  (modèle  n*  88). 

(7)  Nom  et  prénoms  du  père  on  de  la  mère  veuve,  on  du  tnléOf,  en  CiS  de  décès  dm 
parents. 

(8j  Fils  ou  pupille. 

(8)  Volontaire  sans  prime  (ou)  volontaire  avec  prime  (00)  remplaçant. 

(10)  À  iigné  la  prétente  déclaration  (on)  a  appoeé  une  croix  apréi  aiteir  dédaré  ne  pa» 
•tnoirtigner. 


MIL 


MIL 


24$ 


Lm«*a.  — Pliai. 


d'auim  tomuuimtt,  h  eerfi/kol  U9m  iow{nif  jmt  /•  eottégt  iehevinal  de  ekaewM  de  tn  eomMWMi,  dtm* 

Le  collège  des  boorgmestre  et  ëcheTini  de  la  eommune  d  ,  provfaee  d  » 

eerlille  que  .  dteommë  d*aQtre  part,  a  habité  cette  eouunane  depuis 

1«  Jaaqn'BD 


QqH  cet  de  bonnes  vie  et  rnoors;  qu'il  est  célibataire  (on)  veof  sens  enfant  i  que,  poatéiiearement  an 
l«  Janvieff  de  l'année  dernière,  il  n*a  pas  eu  de  résidence  établie  à  l'étranger;  qall  n'a  été  condamné, 
ni  tm  Belgique  ni  à  l'élraager,  à  un  emprisonnement  de  deni  ans  au  moins  ou  à  une  peine  moindre,  du 
chef  derol,  d'escroquerie,  d'abos  de  confiance  oli  d'attentat  aux  mmnrs; 

Déclare,  en  outre,  que  le  prénommé  n'a  pas  ftiit  partie  de  l'armée  (1). 


Le  présent  certificat  a  été  délivré  en  suite  d'une  décision  prise  à  l'unanimité  des 
présents  (ou)  par  toIx,  contre 


membres 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


Je  18 


Le  bourgmestre 


Vu  par  le  commissaire  de  l'arrondissement  d 
sous  le  n* 


,1e 


et  enregistré 
18 


Le  collège  des  bourgmestre  et  éeherins  de  la  commune  d  ,provhiee  d  , 

eertifie  que  «  dénommé  d'antre  part,  a  habité  cette  commune  depuis 

le  Jusqu'au 


Qu'il  est  de  bonnes  We  et  mœurs  i  qu'il  est  célibataire  (ou)  veuf  uns  enfant  i  que,  postérieurement  an 
f«  Janrler  de  rannée  dernière,  il  n'a  pas  en  de  résidence  établie  à  l'étranger;  qu'il  n'a  été  condamné, 
ni  en  Belgique  ni  à  l'étranger,  à  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  on  à  une  peine  moindre,  du 
chef  devol,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance  ou  d'attentat  auxmceursi 

Déclare,  en  outre,  que  le  prénommé  n'a  pas  fait  partie  de  l'armée  (i). 

Le  présent  eertiileat  a  été  déliTré  ensuite  d'une  décision  prise  à  funanlmité  des    .  membres 

présents  (ou)  par  Toix,  contre 

k  ,1e  18       . 

Le  bourgmestre 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


Vu  par  le  commissaire  de  l'arrondissement  d 
sous  le  n* 


Je 


et  enregistré 


18 


(1^  S^l  a  venu  on  biffara  Ica  mola  :  c  n'a  pm  fùU  pmrtie  de  Varmit  •  et  on  In  remplaeera  par  eenx-ei  :  «  a  ttrvi  dam  U  (indiqaar  b 
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MIL 


MIL 


Modèle  B*  88, 

auMié  h  l'arrêté  royal  do  tl  oct  M7S. 

Art.  68.  88  et  60  de  U  lot  du  8  Juin  1870. 
modifiée  par  celle  du  18  aept  1878. 


mhjgb  nationale. 


CERTIFICAT 

DB    BOHRB    CORDOjn   POU»    DR    lOHHB  QITI,  ATART  P^IT  PABTII  Dl  L*ARHtfl,  A  DicLAfti  TOOLOI»  8BlTtl  COH»  TOIOI- 

TAiiB  AVEC  PRIME  OU  comme  ibmpuçart. 


el  qu'il  8*esl  too- 


Le  commandant  le  certifie  que 

a  aerri  depnia  le  Jnsqa*ao 

jonn  comporté  comme  un  brare  et  honnête  soldat. 

U  atteste,. en  outre,  qne  cet  homme  pent  être  admis  à  reprendre  du  serrice. 

A  ,1e  18 


N«       dn  regiatre  natriciilA. 
Pila  de 
Et  do 
Nék 

Proiiaeed 
Le 

Profeaaion  antérieare  : 
Taille  ua  mètre       milllmètraa. 
Viaago 
Front 
Yeax 
Na 
Boaolie 
Menton 
Cheveux 
Sourcib 
Signée  partienlien 

Vu  par  nous,  président  de  la  commission  provinciale  instituée  en  Tertn  de  l'article  47  de  la  loi,  le 

présent  certificat,  lequel,  dorénavant,  n'est  plus  admissible. 

A  ,1e  18       . 


Sceau 

de  la  oommiiaion 

provinciale. 


Modèle  no  84, 

annexé  k  Tarrèté  royal  da  tS  oct.  1878. 


MIUGB  NATIONAUE. 


Art.  67  de  la  loi  da  S  Juin  1870. 
modifiée  par  celle  da  18  aept  1878 


JrrvHiiMtêmtnt  d 
VOLONTAIRES  AVEC  PRIME  OU  REMPLAÇANTS. 


REGISTRE  SPÉCIAL 

IRDIQUAirr  LBS  CBRTIPIGATS  VISES  PAR  LB  COMMISUIlB  d'ARRORUSSEMBRT. 

MooÉLB  trU.  —  t*  page. 


N«  d'ordro. 
1. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

deo 

▼OLOirrAniia  atm  vaim  on  vu  aaiiPLAÇAinra. 

t. 

UKD  IT  BATI 

de  naiiaaDoe. 
S. 

raonsnoR. 

A. 

aaamftu  iRbibbkb. 
8. 

- 

MoutLS  R*  SA.  ~  S*page. 

.  NOMS  ET  PRÉNOMS  : 

1.  —  Du  père. 
8.  —  De  la  mère. 
8.  —  Da  tuteur. 

6. 

AOToarri 

communale 

qui 

a  diliTré 
le  certificat. 

7. 

TKHM 

auquel 
le  certificat 
ae  rapporte. 

8. 

IMkTB 

de 

la  déliTrance. 

9. 

DATK  DO  TIU 

du  eommiiaaire 

d'arrondianment. 

10. 

Ob$0rvatiomt. 
11. 

1 
t 
S 

^ 

MIL 


MIL 
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Modèle  B*  86, 

k  VanUè  nyal  do  U  mL  187S. 


Alt.  M,  M,  71  el  400  de  !•  loi  da 
I  jaia  iS70,  Bodifiét  par  etU«  da 
i»  Mplamtet  iS7i. 


uvffl  n  4t   • 


mhjgb  nationalb. 


▲CTI  DR  KUPIiCBHBllT. 


C^oard'hni 
résidence  de 


,  par-derant  noua 


notaire  à  la 


iV«<».  —  La  eoatmt  peu!  être  paui 
f  «a  ^p>^  radmÎMion  du  lempla- 
■ais  u  doit,  dans  tous  let  cas,  èlrc 
mwmat  rincorporation. 
1«  lOBnM  vanée  pour  libération  (ar- 
tieic  7S)  ost0  aoqaiaa  à  la  caisM  de  rem- 
l. 


Oot  compara  : 

D'cRB  PART,  le  sienr  A  .  né  à  ,  le  , 

inscrit  poor  la  milice  dans  la  commune  d  ,       •  canton  de 

la  province  d  ,  ajrant  obtena  an  tirage  au  sort  le  no       qui 

l'oblige  à  faire  partie  do  contingent; 

(N.  B.  Si  h  milicien  est  mineur,  il  sera  repréeenté,  eonformémenl  aux  dis^ 
positiont  du  droit  commun,  par  ton  père,  ta  mkre  ou  ton  tuteur,) 

D'Auraa  pakt,  le  aiear  B  (nom  ef  prénom»  du  remplaçant),  né  à 
proYinee  d  ,  demeurant  à  ,  fils  de 

et  de 

(N.  B.  Si  le  remplaçant  ett  mineur,  il  devra  être  attitté,  conformément  aux 
dttpotitùmt  du  droit  commun,  par  ton  père,  ta  mère  ou  ton  tuteur,  dûment 
autorité  par  le  conteil  de  famiUe,) 

Lesquels,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  articles  %i$%  64',  64*,  64*. 
69,  69,  70,  71, 73,  726£f,  7iter,  73,  74,  75.  94  et  95  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
modifiée  par  eelle  du  18  septembre  1873,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1*  B  s'engage  à  remplacer  A  dans  la  milice  nationale  et  à  remplir  poor 
loi  toutes  les  obligations  du  service  ; 

3o  Comme  prix  do  remplacement,  A  payera  à  B,  à  ses  héritiers  on  ayants 
cause,  la  somme  de  {en  toutet  leiiret)i 

8«  U  sera  retenu  sur  cette  somme  deux  cent  cinquante  francs  que  le  rem- 
placé, agissant  au  nom  du  remplaçant,  versera  à  la  caisse  du  corps  dans 
les  dix  joars  de  l'incorporation  définitive  et  qui  seront  remis  au  rempla- 
çant lors  de  son  licenciement,  déduction  faite  de  sa  dette  à  la  masse  d'habil- 
lement et  de  réparations  (art.  72  6w}; 

Le  prix  do  remplacement,  à  part  les  deux  cent  cinquante  franct  susmen- 
tionnés, sera  payé,  savoir  : 

N.  B.  Sile  milicien  veut  s'affranchir  de  la  retponiabilité  imposée  par  l'ar- 
ticle 72fer  de  la  loi,  la  elaute  n^  3  sera  remplacée  par  la  suivante  : 

Le  remplacé  s'affranchira  de  toute  responsabilité  en  versant  à  la  caisse 
de  remplacement  une  somme  égale  à  celle  qui  est  réservée  sur  la  prime  da 
volontaire  engagé  par  le  département  de  la  guerre.  Il  effectuera  ce  verse- 
ment dans  les  dix  jours  de  Tinformation  qu'il  aura  reçue  de  l'incorporation 
définitive  de  son  remplaçant,  comme  le  prescrit  l'article  72  de  la  loi. 

Le  prix  intégral  du  remplacement  sera  payé,  savoir  : 

Et  ont  les  comparants  déclaré  qu'à  Texception  de  tout  ce  qui  est  stipulé 
d  dessus,  il  ne  sera  rien  donné  ni  reçu  pendant  le  temps  do  service. 

Ainsi  fiiit  et  rédigé  à 
les  Jour,  mois  et  an  que  dessus,  en  présence  de 
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ttIL 


MIL 


ModMa  B»  86, 

■BiMsé  k  ranMé  royil  do  tB  od.  4S7i. 

Avt.  U  et  4t  da  bloi  dn  S  jain  4870. 
modifiée  pir  eeUe  do  1«  MptemJbn  487S. 


MIUGB  NATIOlfALB. 


min  A  MnuoLB  d'or  hiuciih  impéci^  n  se  piimm  dbtart  u  combil 

DS  UUCK  (OQ)  u  COUIMIOI  NOVUCULB,  ABI.  47  Dl  U  LOI,  (OO)  U  OM- 
SSIL  DB  KtfTIStOR. 


Lft  virile  k  domicile  peut  éti«  oidonBée, 
mm-Malcinent  lorsque  le  milicien  eit 
malade  ou  infirme,  mais  encore  lorsqa'il 
est  détenu  en  prison,  dans  nn  dépôt  de 
mendicité  ou  dans  un  établissement 
d'aliénés. 


Le  président  da  eoaseil  de  milloe  de  rarrondiitement  d 
(oo)  de  U  eommiadon  profineiale  d  (oa)  da  eoueil  de 

réfision  de  la  profinee  d 

Attenda  qae  le  eoaseil  (oa)  la  eofluniasion  a  déeidé  de  faire  fisiter  à  do- 
micile, par  deox  honunea  de  l'arC,  le  aiear 

milicien  de  la  levée  de  18      ,  inicrit  dans  la  coaunone  d  , 

demeorant  (oo)  détenu  à  ,  porté  soaa  le  n* 

à  la  liste  de  tirage  du       •  canton  de  miliee  ; 

Vu  les  articles  8S  et  12  de  la  loi  da  S  join  1870,  modifiée  par  celle  da 
i8  septembre  187S, 

Arrête  : 

MM.  ,  médecin  (on)  chirargiea  à 

et  médecin  (oa)  ehirargien  à  , 

sont  désignés  poar  flsiier  mmmbU  le  milicien  prénommé. 

Ils  rea^illront  isor  misalMi  dans  le  délai  de 

A  ,1e  .     18       . 

Le  président 


IlfSTROCTfOns. 


Le  rapport  à  rédiger  par  les  hommes  de  l'art,  snr  fétat  physiqae  da  mlNcien,  indiquera  t 
lo  Quelle  est  sa  taille  et  sMl  est  apte  an  service  » 
S*  Sll  est  atteint  de  quelque  maladie  ou  InOrmité; 

S*  Dans  rafflrmatife,  la  nature  de  la  maladie  on  de  rMrmfté  i  si  «Rb  est  eurable  on  incarable  et,  dans  te 
premier  eu,  si  le  milicien  est  Jugé  capable  de  servir  avant  le  1»  octobre  de  la  présente  année  (art,  517,  n*3  de  la 

loi). 

En  cas  de  dissentiment,  Tavis  particulier  de  cliaque  médecin  sera  menlionné. 

Les  hommes  de  l'art  feront  affirmer  leur  rapport  soit  devant  le  Juge  de  paix  du  canton,  soit  devant  le  boarg- 
mestre  de  la  commune,  toit  devant  le  conseil  de  milice,  la  commission  proTinciale  on  le  conseil  de  révision,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  visite. 

L'affirmation  sera  actée,  sans  frais,  an  bas  du  rapport,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Gejourdlini  (indiquer  la  date  du  moii  et  Tannée) 
«  Par-devant  nous  NN 


«  Ont  comparu  : 

«  N  et  N  (noms,  prenons,  qualité  et  demeara  des  hommes  de  l'arl^ 
la  fol  du  serment,  que  le  présent  rapport  a  été  fait  par  eux  sans 

«  Fait  à 


lesquels  ont  affirmé,  sous 
■i  faveur,  et  ont  signé  avec  nous 

,  les  Jour,  mois  et  an  que  deaaas. 


Le  bourgmestre  ou  le  Juge  de  paix  devant  qui  le  rapport  aura  été  affirmé  l'adressera  immédiatement  au  eom- 
missaire  d'arrondissement,  si  la  délégation  émane  du  président  du  conseil  de  miliee,  et  directement  au  gouver- 
neur, dans  les  autres  cas. 


MIL 


MIL 


249 


Modèle  B*  87, 

h  Vtnélé  rojal  do  t8  oel.  1871. 

Alt.  »  B*  1.  vt.  SB  el  41  de  fa  lof  da 
S  juin  4870.  modifiée  ptr  celle  du 
!•  «epleMbra  IS7S. 


BIIL.ICB  NATIONALE. 


▼I8ITK    A    DOHICILB    DAH8  LES  CAS    d'iUVIRMIT^    PHBTDS    PAM  L*ARTICLB  33  H*  i 

DB  LA   LOI. 


Le  président  da  conseil  de  milice  dc  l'arrondissement  d 
(ou)  de  la  commission  provinciale  (art.  47  de  la  loi)  d 
(ou)  de  la  députation  permanente  d  ; 

Attendu  que  le  conseil  (ou)  la  commission  (ou)  la  députation  a  décidé  de 
faire  visiter  à  domicile,  par  deux  hommes  de  l'arf ,  le  nommé 
demeurant  &  ,  qai,  ft  raison  d'infirmités,  est  dans 

le  cas  de  pouvoir,  aux  termes  de  Tart.  33  n^  1  de  la  loi,  être  considéré 
comme  perdu  pour  la  famille  du  milicien  de  la  levée 

de  18       ,  de  la  commune  d  ,  porté  sous  le  n*       k 

la  liste  de  tirage  du       «  canton  de  milice; 

Vu  les  articles  35  et  42  de  la  loi. 

Arré[e  : 

M.  médecin  (ou)  chirurgien  ft  , 

et  M.  médecin  (ou)  chirurgien  à  , 

sont  désignés  pour  visiter  etuembh  à  domicile  le  nommé 
et  constater  si,  k  cause  des  infirmités  dont  elle  est  atteinte,  cette  personne 
doit  réellement  être  considérée  comme  perdue  pour  la  famille  du  milicien. 

Ils  rempliront  leur  mission  dans  le  délai  de 

A  ,1e  18       . 

Le  président 

mSTRUCTIONS. 


Le  rapport  des  Itommes  do  l'art  fera  connaître  le  caractère  des  infirmités,  et  si  la  personne  qui  en  est  atteinte 
peut  Urm  eoBSidéréeeonune  perdae  pour  la  famille;  en  cas  de  dissentiment,  il  mentionnera  l'avis  particulier  de 
cbaqve  DédeciQ. 

MMomes  de  l'art  feront  affirmer  lear  rapport  soit  devant  le  juge  de  paix  da  canton,  soit  devant  le  bourg- 
4b  la  eommonc,  soit  devant  le  conseil  de  miliee,  la  commission  provinciale  oa  la  députation  permanente, 
dans  les  viagtH|futre  heures  de  la  visite. 
L'afllroiation  sera  actée,  sans  frais,  au  bas  du  rapport,  dans  les  termes  suivants  : 
«  CejomrdliDl  (indiquer  la  date  da  mois  et  l'année) 
«  Par-devant  noas 

«  Ont  compara: 

«  »«.  (1) 

m  lesquels  ont  affirmé,  sens  la  foi  du  serment,  que  le  présent  rapport  a  été  fait  par  eox  sans  haine  ni  faveur,  et 
•  oat  signé  avec  nous. 

*  ^'**  ^  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  » 

Le  bourgmestre  ou  le  Juge  de  paix  devant  qui  le  rapport  aura  été  aflirmé  l'adressera  immédiatement  au  corn- 
fliissatre  d'arrondissement,  si  la  délégation  émane  du  président.da  conseil  de  milice,  et  au  gouverneur  rftreelsmstii, 
daos  les  aaircs  cas. 


'*} 


V^o"»*  qaaliti  et  dcmeare  dee  homme*  de  l*ert. 


IG. 
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Modèle  no  88, 

annexé  à  l'anété  roTsl  dn  fS  oet.  i87S. 

Art.  »  n»  1,  88  et  47  de  la  loi  do 
5  juin  i870,  modifiée  par  celle  du 
iS  leptembro  487S. 

Province  cf. 


MILIGB  NATIONALE. 


18 


REGISTRE 

CORTERARI  LES  ▲?»  DES  BOMMES  DE  L*AHT  SOU  L*éTAT  PBTSIQUB  DES  PERSORRES  QDl  ORT  Bli  TISITéBfl  LE 

ER  StfARGB  DU  CORSEIL  DE  MILICE  DE  l'aBROHDISSEHERT  D 

N,  B.  La  mémo  fonnale  de  registre  servira  pour  la  commission  provinciale  lorsqu'elle  sera  appelée  à  suppléer 
le  conseil  de  milice  pour  statuer  sur  des  demandes  d'exemption.  Dans  ce  cas,  on  remplacera  les  mots  :  du  con- 
seil de  milice  »,  par  ceux-ci  :  «  de  la  commission  provinciale  ». 

Les  décisions  du  conseil  de  milice»  comme  celles  de  la  commission  provinciale,  seront  inscrites,  séance  tenantf, 
SUR  LA  LISTE  DE  TIRAGE,  ET  PARAFÉES  PAR  LE  PRÉSIDENT. 


Noms,  prénoms  (    M. 
et   résidence  des  < 
hommes  de  Vart.  {    M, 

MooÈLS  R*  38.  —  s*  page  et  suivanteft. 


NUMÉRO 

d'ordre 

par  séanoa. 

4. 

MHÉHO 
de  la  liste 

de  tirage 

on 

de  l'annexe. 

i 

i.  NOM  ET  PRÉNOMS  de  l'in- 
dividu. 

1.  COMMUNE  (lien  d'imcripUon 
l'il  a'agit  d'un  milicien}. 

8.  CANTON. 

8. 

AVIS  DES  HOMMES  DE  L'ART. 

ConHtitution  et,  l'il  v  a  lieu,  maladies  on  infirmité 
du  milicien.  —  Aptitude  ou  inaptitude  au  service. 

Si  lu  milicien  est  atteint  de  maladies  ou  d'infirmité» 
curables  et  oui  le  rcndcul  tem|H)raireraeDt  impropn*  au 
service,  on  indiquera  s'il  e»t  capable  de  serrir  avant  le 
i"  octobre. 

De  plus,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  la  famille  d'un 
milicien  qui  rédame  le  bénéfice  de  l'article  S3  n»  i  de 
la  loi,  on  iudiquera  les  infirmités  dont  l'individu  esi  1 
atteint  et  l'on  fi>ra  connaîtra  s'il  doit  étra  considct*- 

comme  perdu  pour  la  famille. 

• 

4. 

''                                                                             « 

• 

' 

• 

Avant  de  commencer  leurs  opératioos,  les  hommes  de  l'art  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  35  de  la 
loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873.  Immédiatement  après  la  prestation  de  ce  serment, 
le  président  leur  a  imposé  le  devoir  de  se  récuser  dans  l'examen  de  tout  homme  qui  les  aurait  récemment  con- 
sultés sous  le  rapport  de  la  milice. 

La  séance,  ouverte  ft       heures,  a  été  levée  4       heures. 

A  ,1e  iS       . 

Les  médecins  (ou)  chirurgiens  Le  président 
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Modèto  n*  89, 

UMilè  TirM  POjtl da  18  oet  iVn, 

Art  »,  «7,  M<.  6i5,  64*,  6S,  66,  67, 68 
cl  I»  de  b  loi  dn  S  Juin  4870,  modifléa 
rveeiU  dv  18  ■eptemlne  I87S. 


Provinet  d 


WXUCK  NATIONALE. 


REGISTRE 

OOimUIT    LES    péCISIORS    PBISB8   PA8    LA    COMMISSION    PROTIRCIALE    A    l'^GAM)  DES  IHDITIOOS  QDl  ONT  ^T^  PR^bERT^S 

'     POUR  SERTIR  COMME  REMPLAÇANTS. 


Séemee  fmblifut  du 

Pr^serts  :  M, 
Jf. 
M. 


18 


Prétident; 

Membre  de  la  députation  permanente  . 

Officier  supérieur  désigné  par  le  corn- 

tnandant  provincial; 
Médecins  (ou)  chirurgiens 


M»  et  Mm 

ces  dettx  derniers^  assistant  la  commis fion  à  titre  consultatif, 

Lr  cojnmission  provinciale,  syant  examiné  les  hommes  dénommés  à  la  4*  colonne  da  tableau  d'aulre 
part,  et  qui  lui  ont  été  présentés  pour  servir  en  qualité  de  remplaçants,  prend,  ft  Tégard  de  chacun  d'eux, 
les  décisions  mentionnées  à  la  7*  colonne  du  même  tableau. 

MmAlb  >*  S9.  —  8«page. 


^  «'omutB 

pan  ' 


1. 


K«  ni  tnAu 

dn 

remplacé. 


4.  rïoH  KT  VKÉSOMS  DO  REMPLACE. 

1.  Lica  A*iinr.MPnoif . 

5.  Ca!<T03I. 

s. 


4.  Nom  rr  peénomb  do  kcmplaçant. 

5.  Lm  D*imcBiPTioif. 
S.  GAnt>!«. 

A. 


TAILLE  DE  L'INDIVIDU 

présenté 

comme  remplaçant. 

B. 


4 
S 

8 


4 

8 
S 


Xofiéu  «•  89.  —  y  pape 


AVIS  DES  HOMMES  DE  L'ART. 

Caostitation  et,  ail  y  a  lieu,  maladiea  ou  inflrmiléa. 

Aplilnda  oa  inaptitude  au  iervioe. 


4.  RtPOMCfl  de  l'indiTÛIu  pré^eaté  comme  remplaçant,  aux  trois 
questions  posées  conformément  à  l'article  6U,  §  8  de  la  loi. 


t.  Décuiom  de  la  commission. 


7. 


Les  individus  présentés  coisrae  remplaçants  ont  reçu  Taverti^sement  prescrit  par  l'article  69  ^  3  de  la  loi. 

La  commission  constate  que  les  hommes  de  l'art  ont  été  désignés  ou  nommés  <ie  la  manière  indiquée  par  l'ar- 
Ucle  52  de  la  loi;  qu'ils  ont  prêté  devant  elle  le  serment  prescrit  par  l'article  35  et.  qu'immédiatement  après  la 
pffstation  de  ce  serment,  lr  président  leur  a  Imposé  le  devoir  de  se  récuser  dans  l'exanieu  de  tout  homme  qui 
le*  aurait  ré<remmenl  con»ultés  sous  le  rapport  de  la  milice. 

Elle  constate,  en  outre,  que  le  prononcé  des  décisions  ci-dessus  a  eu  lieu  en  séance  publique. 


Ainsi  fait  à  ,le 

Les  M^DECins  (ou)  cMiRuaciBiis 


18 


Le  PHéSIDEKT 
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Modèle  n»  40, 

umexé  k  rarrèté  royal  da  tS  oct.  187S. 

Art.  46  de  la  loi  da  8  Juin  4870. 
modiflét  par  celle  da  18  teptembrt  4875. 


BOUGE  NATIONALE. 


ÉTAT  DES  MILICIENS  DU  CANTON 

QDB  Ll  CORSIIL  DB  HILICI  à  EXEMPTÉS  OU  EXCLUS  DilfS  9à  SESSION  DU 


iMfta  n  is   . 


^fTMwItMeaMiif  d 


*  GAJITOX  01  MAICa. 


AD 


18 


EXTRAIT  DE  LA  LOI. 

«  Art.  46.  Après  chaque  session,  le  commissaire  d^arrondissement  envoie  sans  retard  aox  administrations 
communales  un  état  des  nommes  du  canton  que  le  conseil  a  exemptés  on  exclus  et  qui  doirent  être  suppléés  dans 
le  contingent  par  d'autres  miliciens. 


•  « 


Cet  état  est  publié  et  affiché  dans  chaque  commune  du  canton,  les  deux  dimanches  qui  suivent  sa  réceptioo. 
■  Les  actes  de  publication  sont  inscrits  dans  un  registre  à  ce  destiné  (1).  » 

INSTRUCTIONS. 

Les  états  du  présent  modèle  seront  dressés  avec  Te  concours  du  secrétaire  de  milice.  Si  le  commissaire  d'arroa- 
dissement  les  fait  autcgraphier,  le*  frais  résultant  du  décalque  et  de  Vimpression  lui  seront  remboursés  par  le 
gouvernement  au  moyen  d  une  ordonnance  à  soumettre  au  visa  préalable  de  la  cour  des  comptes. 

Il  Importe  que  chaque  état  soit  envoyé  aux  communes,  publié  et  aâSché  au  plus  tard  dans  le  délai  de  huit 
jours  après  la  session  dkns  laquelle  les  décisions  ont  été  prises. 

(4)  Le  modèle  de  registre  est  donné  sons  le  n*  44. 

_ S 

A  l'administration  communale  d 


MoDÈLB  R*  40.  — •  S*  page. 

MILICE  NATIONALE. 

État  des  miliciens  du  canton  que  le  conseil  de  milice  a  exemptas  ou  exclus  cfant  sa  session  du  au  18   . 

Art.  49  de  la  loi.  Un  seul  et  même  acte  d'appel  ne  peut  être  dirigé  contre  plus  de  dix  inscrits. 

L*appel  est  formé  par  écrit,  il  doit  indiquer  d'une  manière  suffisante  celui  qui  l'interjette,  et,  8*il  y  a  lieu, 
celui  contre  lequel  il^est  dirigé,  ainsi  que  la  décision  attaquée. 

La  signature  de  l'appelant  intéressé,  ou  la  marque  qui  en  tient  lieu,  doit  être  légalisée  par  un  membre  da  col- 
lège échevinal  de  sa  commune,  qui  ne  peut  se  refuser  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  En  cas  d'infraction, 
l'intéressé  peut,  en  la  dénonçant,  former  sou  appel  en  personne  au  greffe  de  la  province,  au  plus  tard  dans  le» 
trois  jours  qui  suivent  les  délais  ci-après  fiiés. 

L'appel  doit  être  adressé  au  gouverneur  et  remis  an  gouvernement  provincial  : 

le  Dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  décision,  s'il  est  interjeté  par  le  commissaire  d'arrondissement  ou  par 
Tautorité  militaire  ; 

2o  Dans  le  même  délai,  s'il  est  interjeté  par  le  milicien  on  par  ses  parents  ou  tuteur,  contre  une  décision  qai 
Ta  désigné  pour  le  service  ; 

3»  Dans  les  auinze  jours,  à  partir  de  la  première  publication  prescrite  à  l'article  46,  s'il  est  interjeté  par  toot 
autre  intéresse. 

Les  prescriptions  ci-iJessiis  énoncées  seront  suivies  h  peine  de  nullité. 


N*  d'ordre. 
4. 

N»  de  U  liste 

de  tirage 

de  l'année 

ooarante. 

1. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 
8. 

LIEU  D'INSCRIPTION. 
4. 

NATURE  DE  LA  DÉCISION. 
(Exemption  provisoire  ou  définitive. 
~  Exclusion.) 

SPÉCIFICATION  DES  CAUSES 
qui  ont  déterminé  l'exemption 
ou  l'exclusion. 

5. 

• 

Soit  !e  présent  état  publié  et  affiché  dans  chaque  commune,  les  deux  dimanches  qui  suivront  sa  réception. 

A  ,Ie  18       . 

Le  commissaire  d'arrondissement 


MIL 

Modèle  a*  40  ftif , 

h  IlmMI  rayai  da  tt  oet  1STS. 


Art.  49  d«U  loi  dv  S  Juin  4S70, 
ilfe  par  «•U*  do  «8  npiombra  f  «Ts. 


MIL 
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lariM  DB  18    . 


mhjgb  nationalb. 


ATKBTistniiirr  roi 


Lia»  CORTM  L*BXIHPTIOW  OU  LA  DUPEHSB  DUQUEL  UH  APPBL  A  fri  IRTBIIJBT^. 


Le  milicien  de  la  eommane  de 

n*  de  la  liste  de  tirage,  est  préyena  qu'on  appel  a  été  interjeté  contre  la 
décision  du  conseil  de  milice  prononçant  son  exemption  (on)  sa  dispense  do 
service. 

Il,  peut  dans  la  iiuitaine,  venir  prendre  connaissance  de  cet  appel  dans 
les  bureaux  du  gouvernement  provincial. 

Les  bureaux  sont  ouverts  tous  les  Jours  non  fériés  depuis  heures 

Jusqu'à 


Je 


18 


Le  gouverneur 


INSTRUCTIONS. 


L'avertissement  doit  être  adressé  seulement  aux  miliciens  bxbiptbs  pour  causes  morales  et  aux  oisPESsés 
Od  le  fera  parvenir  aux  intéressés  soos  le  couvert  de  Tadministration  communale. 
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Modèle  n»  41, 

annexé  k  l'arrité  royal  da  iB  oet.  487S. 


MIUGE  NATIONAZiB. 


Province  d 


REGISTRE 

ÇOSTERART,  ATIC  LES  AT»  DES  BOHMBS  DE  L'aET,  LES  DÉCISlOlffl  PBI8ES  EN    APPEL  PAR  LE  COHSEa  DE  KtfTUlOH  SDR 

l'aptitode  physique  de  MILICIENS  NON  INCORPORÉS. 


Séance  publique  du  18 

Présents  :  MM,  président; 

membres  de  la  dépntation  permanente  délégués  eonformément  à  l'article  48  6it  de  la  loi  du  3  Juin  1870,  modifiée 
par  celle  da  18  septembre  1873: 

membres  militaires; 
médecin  (oo)  chirurgien  appartenant  à  la  pratique  civile»  et 
Hftédeein  militaire  i  cee  deux  derniers  assistant  le  conseil  à  titre  consultatif. 
Le  conseil  de  révision. 
Vu  les  appels  contre  des  décisions  du  conseil  de  milice,  formés  par  les  personnes  désignées  dans  la  2*  colonne 
du  tableau  d*aatre  part  ; 
Vu  les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  basés  ; 

Entendu  Texposé  de  chaque  affaire  fait,  en  séance  publique,  par  un  membre  du  conseil; 
Vu  l*avis  des  hommes  de  l'art  ; 

Vu  les  articles  S3,  26,  n^i  1  et  2,  l'article  27,  n»*  1  et  2,  les  articles  36,  4i,  48, 486i>,  49,  i9  bit,  50,  51.  52,53. 
55  et  56  de  la  loi  ; 

*  Vu  l'arrêté  royal  du  15  février  1871,  qui  détermine  les  infirmités  et  les  maladies  donnant  droit  k  l'exemption, 
Arrête  : 
Il  est  statué  sur  les  appels  susmentionnés  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  la  6*  et  k  la  7*  colonne  du  tableau  d'autre 
part. 

ModAlb  M*  41.  —  S*  page. 


• 

i.  N-  d'ordre. 

S.  N*  de  l'indi- 
cateur. 

i. 

DÉSIGNATION  DE  L'AUTEUR  DE  L'APPRI.. 

Si  l'aatear  de  l'aopel  eet  un  milicien,  on  indi- 
quera le  lieu  d  luscription  et  le  numéro  de  ti- 
rage. Ces  indictitiotu  seront  auui  données  en 
même  temps  que  les  nom  et  prénoms  du  mili- 
eUn  si  l'appel  a  été  interjeté  par  son  père,  aa 
mère,  ton  tuteur  ou  un  fondé  de  pouvoir». 
S. 

DATE 

de 

la  réception 

de  rappel 

au  gouvernement 

provincial. 

S. 

4.  Nom,  prénoms,    lieu  d'inscription  et 
numéro  de  tirage  du  milicien  a  l'égard 
duquel  le  conseil  de  révision  est  appelé 
k  statuer. 

t.  Décision  du  conseil  de  milioe  relative 
k  ce  milicien. 

A. 

i 

m 

1 
t 

MoDtuB  M*  Al.  —  S*  page. 


AVIS  DES  HOMMES  DE  L'ART. 


Constatation  de  la  Uiille,  i*il  j  a  lien. 


5. 


MOTIFS 

de  la  décision  prise  par  le 

conseil  de  révision 

et 

qai  est  consignée  dans  la  7*  colonne. 

6. 


DÉCISION  DU  CONSEIL  DE  RÉVISION. 


7. 


Le  conseil  constate  que  les  hommes  de  l'art  ont  été  désignés  ou  nommés  de  la  manière  indi(]uée  à  l'article  52 
de  la  loi;  qu'avant  de  commencer  leurs  opérations,  ils  ont  prêté  devant  lui  le  serment  prescrit  par  l'article 35, 
et  qu'Immédiatement  après  la  prestation  de  ce  serment,  le  président  leur  a  imposé  te  devoir  de  se  rteuter  dans 
Vexamen  de  tout  homme  qui  let  aurcùt  récemment  eontuUé»  sout  le  rapport  de  la  milice. 

A  ,le  18       . 

Le  liéoEciif  (ou)  cBiausaiBN  civil  Le  HioBciR  militaieb  Le  MrisDBRT 


MIL 


MIL 


2S5 


Modèle  no  41di9, 

k  rtntlé  royal  da  tt  «L  ItTS. 


MILICE  NATION ALB. 


Prùvimced 


REGISTRE 

COITIlin,    ATBC    Les     ATIS    DIS    BOWES     DB     l'aBT,    LES     otoSlORS    PUSBS    FAI    U    OORSBll.   DB    AtfVISlOII  MB  U 

RENVOI  DE  MILICIENS  EN  VERTU  DE  UARTIGLE  82  bb  u  um  ou  3  mn  1870,  uomwiiE  paa  cbllb  do 
18  siptbbbbb  1873. 

Séance  publique  du  18 

PrtscoU  :  HH.  président  i 

iMBbres  de  le  députetion  pennaiiente  délégués  eonformémeul  à  rerUele  486if  de  U  loi  da  3  jwo  1870,  nsodiliée 
par  celle  do  28  septembre  1873  ; 

membres  miliUdres  ; 
médecin  (ou)  cbirurglen  eppartenent  à  le  pratique  eivUe,  et 
médecin  militaire,  ces  deux  derniers  assistant  le  conseil  à  titre  consultatif. 

Le  conseil  de  révision, 

Vo  les  reeoars  formés  par  raotortté  militaire,  en  exécution  de  Tarticle  82  de  la  loi,  et  renvoyant  au  eonsdl  les 
boBines  désignés  dans  le  tableau  d'autre  part,  comme  paraissant  Impropres  au  service  i 
Eolenda  Texposé  de  chaque  affaire,  fait  en  séance  publique  par  un  membre  du  conseil  ; 
Vo  Pavis  des  bommes  de  Tart; 

Vo  les  articles  Î3, 26,  n««  1  et 2,  TarUcIe  27.nM  1  et  2,  les  articles  36, 486â,  *9hit,  50, 51, 52, 56  et  82  de  la  loi; 
Va  l'arrêté  royal  du  15  février  1871,  qui -détermine  les  Infirmités  et  les  maladies  donnant  droit  k  l'exemption. 

Arrête  : 

Il  est  statué,  k  l'égard  des  miliciens  désignés  dans  le  tableau  d'autre  part  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  la  6"  et 
dus  la  7c  colonne  du  même  tableau. 


1.  N'd'oidR. 

DÉSIGNATION 
de  ranlorité  luUlain  qai  a 

Ml*  dt  Iladicalaiir. 

NDTO  jé  le  milicim  k  viaitar  aa 
vwtadelluticlandelAloL 

1. 

1. 

i 

1 

4.  Data  da  la  léeeption 

du  recoura  aa  gouvernement 

proTiacial. 

t.  Date  de  la  remiae 

du  milicien  à  l'autorité 

militaire. 


NOM,  PRÉNOMS, 

lieu  d'inaeription  at  numéro  de 

tirage  du  milicien. 


4 

t 
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ATIS  DES  HOMMI  »  DE  L'ART 


Oinrtititien  de  In  tai  la  s'il  j  a  liea 


^■BBsmnsa^BBBsmnssmssBBSHBB 
MOTU^ 

da  la  dieiaion  priie  par  la  conseil 

derérlaionel 

qui  est  oonaignée  dana  la  7*  colonne. 


DÉCISION  DO  CONSEIL  DB  ILÉVISION 


7. 


Le  eoosdl  constate  que  les  hommes  de  l'art  ont  été  désignés  ou  nommés  de  la  manière  indiquée  à  l'arlirle  52  de 
la  loi;  qu'avant  de  commencer  leurs  opérations,  ils  ont  prêté  devant  lui  le  serment  prescrit  par  l'article  35.  et 
<}Q'iaBédiatemeat  après  la  prestation  de  ce  serment,  le  président  leur  a  imposé  le  devoir  de  se  récuser  dantVtxa- 
*"n  de  iQut  kowmie  qw  les  aurait  récemment  amêultés  sous  le  rapport  de  la  milice, 

A  .le  18 

Lb  liiMcui  (on)  CBIBDB6IBB  CIVIL  Lb  hiSobcui  im.iTAiaB  Lb  pbAsidbrt 


2^ 


MIL 


MIL 


Modèle  n»  41  ter, 

annexé  k  l'arrêté  royal  da  U  oct.  |g7S. 


mhjgb  nationalb. 


Promnee 


REGISTRE 

COlfTBRART,  AVEC  LIS  AfU  DBS  HOHHBS  OB  L*AKT,  LES  D^GISIORS  PBItBI  »AB  U  GOIfSElL  DE  BÉTlflOR,  SDR  DBS  APPELS 
IRTEBIBTéfl  CORTBE  DES  D^GISIORS  DB  LA  GOHHISSIOR  PROTIRCIALB  EN  MATIÈRE  DE  REMPLACEMENT. 


Séance  publique  du 


18 


Présents  :  MM. 
embres  de  la  d( 
parcelle  du  18  septembre  1873 ; 


président. 


membres  de  la  dépulation  permanente,  délégués  conformément  à  Tartiele  I86ts  delà  loi  da  8  juin  1870,  modifiée 

le 


membres  militaires; 
médecin  (on)  chirurgien  appartenant  à  la  pratiqbe  civile,  et 
médecin  militaire,  ces  deux  derniers  assistant  le  conseil  à  titre  consoltatlf. 

Le  conseil  de  révision, 

Vu  les  appels  contre  des  décisions  de  la  commission  provinciale  formés  par  les  personnes  désignées  dans  la 
2«  colonne  du  tableau  d'autre  part  ; 
Vu  les  |)iëces  produites; 

Entendu  l'exposé  de  chaque  affaire  fait  en  séance  publique  par  un  membre  du  conseil; 
Vu  les  avis  des  hommes  de  l'art; 

Vu  les  arUcles  36,  AS  bis,  49,  50, 51,  53.  56.  6i«,  64«.  64',  64*,  64»,  65,  66,  67, 68  et  69  de  la  loi; 
Vu  l'arrêté  royal  du  15  février  1871,  qui  détermine  les  infirmités  et  les  maladies  donnant  droit    l*exemption, 

Arrête  : 

Il  est  statué  sur  les  appels  susmentionnés  ainsi  qu*il  est  spécifié  b  la  6«  et  à  la  7«  colonne  du  tableao  d*aatre 
part. 

HodSlb  k*  Ai  1er.  —  S*  page. 


i,  N»  d'ordre. 

«.N^deTindicateur. 
4 

DÉSIGNATION 

de 

L'Avraim  M  L*Ami.. 

1. 

DATE 

de 

la  réception  de  Tappet 

au  geavemement 

provincial. 

S. 

i.  Nom,  prénoms  et  réiideace  de  Phomne 
prétenté  comme  remplaçant,  a««c 
indication  de  la  déciaion  de  U  com- 
miaaion  provinciale. 

1.  Nom,  nrénoms ,  lien  d'inacriptioa  eC 
namero  de  tirage  du  milicien  à  rem- 
plaioer. 

A. 

i 
9 

• 

1 
1 

Modèle  m*  Ai  ter.  —  S"  page. 


AVIS  DES  HOMMES  DE  L'ART. 


Constatation,  s'il  v  a  lien,  de  la  taille  de 
l'homme  présente  oonune  remplaçant. 


B. 


MOtlI-'S 
de  la  décision  prise  par  le  conseil  de  révision. 

N.  B.  Indiquer  les  motifs,  non-seulement 
en  ce  qui  concerne  l'aptitude  physique, 
mab  encore  quant  aux  autres  condi- 
tions légales  requises  tant  du  rempla- 
çant que  dû  remplacé 

6. 


i.  Réponses  de  l'individu  présenté  comme 
remplaçant  aux  trois  questions  posées 
conrormtoent  h  l'art.  69,  S 1,  de  in  loi. 


1.  Décisions  du  conseil  de  révisicm. 


7. 


i 
t 


Les  individus  présentés  comme  remplaçants  ont  reçu  l'avertissement  prescrit  par  l'article  69  S  8. 

Le  conseil  constate  que  les  hommes  de  I  art  ont  été  désignés  ou  nommés  de  la  manière  indiquée  par  l'article  53 
de  la  loi  ;  qu'ils  ont  prêté  devont  lui  le  serment  prescrit  par  rarticHe  35,  et  qu'immédiatement  après  la  prestattoo 
de  ce  serment,  le  président  leur  a  imposé  le  devoir  de  se  réeuser  dans  Fexamen  de  tout  homme  qus  les  aurai/  réeem^ 
ment  consultés  sous  le  rapport  de  la  milice. 

Le  conseil  constate,  en  outre,  que  le  prononcé  des  décisions  ci-dessus  a  en  lieu  en  séance  publique. 

A  ,  le  18       . 

Lb  hMobciii  (ou)  cBiauafliiii  civil  Lkh^decis  iiLiTAïaB  Lb  paisioisT 


MIL 


MIL 


257 


Modèle  n?  41\ 

k  riRèlé  royal  da  18  oct  4878. 


MIUGB  NATIONAUB. 


PranhCêd 


CDffTEUIT,    4VW    LBf    ATU    DU 


REGISTRE 

■0MMI8  DB  l'ait,  LBB  viOêWÊB  PU8B8  FAB  LB  C0R8BIL  M  BiTISlOB  801  L*AFTITODB 

PBT8IQUB  BB  RÉFRACTAIRES. 


Séanet  publique  du 


18 


PréMoU  :  MM.  président; 

membret  de  li  dépuUtioa  permanente,  délégaéseonformément  k  l'arÛele  éSbii  de  la  loi  du  3  Join  1870,  nodlflée 
par  celle  do  18  ieptembre  1873; 

membres  militaires  ; 
médecin  (ou)  chirurgien  appartenant  A  la  pratique  ciTile,  et 
médeein  miliuire,  ees  deui  derniers  assistant  le  conseil  à  litre  consultatif. 

Le  conseil  de  révision, 

Vu  I     arrêté     de  la  députatton  permanente  déclarant  réfractaire     1     hoflune     désigné     dans  le  tablMtt 
d^sQtre  parti 
Vo  les aris  des  hommes  de  l'art; 

Appelé  k  statuer  sur  ^aptitude  au  service  de  ce    homme    ; 
Eolcndo  l'eiposé  fait,  en  séance  publique,  par  un  membre  du  conseil  i 

Vn  les  arUeles  ii,  i3.  96,  n**  I  et  %  l'article  S7,  n««  I  et  %  les  articles  36.  486is,  SI .  5S,  56  et  82  de  la  loi  ; 
Vu  l'arrêté  roTal  du  IS  février  1871,  qui  détermine  les  infirmités  et  les  maladies  donnant  droit  k  Teiemption, 

Arrête  : 

n  cet  sUtné,  à  Véft^rd  d    réfracuire    désigné    dans  la  2«  colonne  du  tableau  d'autre  part,  ainsi  qu'il  est  spé- 
6é  à  la  ?•  et  A  la  v»  colonne  du  même  tableau. 

R.  B.  Voir  Us  ingtrueiiont  eoneemant  Ut  réfraetairei,  au  modèle  n«  53. 
r4l«.-f  |Mge. 


I.  K"  d*«idrt. 


l.fi*dcruidi< 


i.  Non  ft  prénonu  éa  réfncUire. 

t.  Commune  diDs  hguelle  il  aurait  dft 
èCre  iaacrit  pour  le  tirage  au  aort. 

8.  R*  dd  caaCoB  de  milioe. 

i. 


LIEU  ET  DATE 

OBHAIMAMS 

i.  Commune. 

t.Proviaoe. 

8.  Jour,  mois,  an. 


DATE,ET  NUMÉRO 

DKL*AaaftTÉ 

de  la  dépatatioB 

FtavAimm 

ooaataUmt  l'obligalion 

Di  k'mioam»». 

A. 


INDIQUER, 

•*il  y  a  lien, 
ui  BxsMrnom  TtHMaAmn 
prononoéea  antériearemenl. 

(DofM  «f  caiwsi.) 
■  8. 


I 

1 
S 


i 

1 

8 


■^ff 
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ATS  DBS  BOMMES  DE  L'ART. 


de  la  tailla,  ail  j  a  lien. 


MOTIFS 

de  la  déeUion 

prisa  par  la  oonaeil  de  léviaion 

et 

qui  est  eonaignée  dana  la  8*  ooUmum. 


7. 


DÉCISION  DU  CONSEIL  DE  RÉVISION. 


Le  conseil  constate  que  les  hommes  de  l'art  ont  été  désignés  ou  nommés  de  la  manière  indiquée  à  rarticle  52 
d**  la 'loi;  qu'avant  de  commencer  leurs  opérations,  ils  ont  prêté  devant  lui  le  serment  prescrit  par  l'article  35, 
^t  galiaédi atemenl  après  la  prestation  de  ce  serment,  le  président  leur  a  impoêé  le  devoir  de  §e  rêcueer  dan» 
l't^amam  de  terni  homme  fui  let  aurait  récemment  eontultéê  tout  le  rapport  de  la  mUiee. 

Il  coMtalc,  en  outre,  que  le  prononcé  de    décision    ci-dessus  a  eu  lieu  en  séance  publique. 

A  ,1e  18       . 

Lb  BiBSCIB  Coa)  CBIBOBflIBB  ClVa  Lb  BéOBClB  HILITAIBB  Lb  PBéSIDBIIT 


TOME  m.  —  ». 


17 


2S8 


MIL 


MIL 


Modèle  n»  42, 

annexé  k  l'arrêté  royal  du  16  oct.  1873. 

Art.  M,  48  Mf,  80  et  8S  de  la  loi  du 
3  Jain  1870,  modifiée  par  celle  du 
48  aeptembre  4873. 


LBTiK  DB  18 


MILIGB  NATIONALE. 


Ommtmeé 


'CUITOR  DB  mUGB. 


ÉTAT 

DES  BILICIERS  DORT  LA  D^SlfiRATIOll  POUtL  Lt  SESyiCE  A  éjÉ  PBORORCBB  OU  BAIHTIHIIB  PAl  LA  DÉPUTATIOR  PEEMAHERTE 

(od)  par  le  C0R8B1L  DB  RlS?l810H,  ER  SJARCB  DD  18 


INSTRUCTIONS.  —  tmmédiaiemmt  aprèê  ehaqw  téanee  de  la  députation  permanente  ou  du  conteil  de  rétHtion, 
le  gODverDear  dressera,  par  commooe,  un  état  conforme  an  modèle  donne,  et  l'enverra  à  Tautorité  locale.  Au*- 
titât  aprèt  Fanoir  reçu,  celle-ci  portera  les  décisions  à  la  connaissance  des  miliciens  désignés  et,  de  ploi»,  Ir^ 
mentionnera  ao  registre  d'inscription.  Le  gouverneur  transmettra  aussi  un  relevé  général  des  décisions  au  coni- 
missaire  d'arrondissement  qui  les  transcrira  sur  la  liste  de  tirage. 


A  l'adminûtration  communale  d 
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Numéro 

Numéro  de  la  liste 

NOM  ET  PRÉNOMS 

UEU  DINSCRI!>T10N 

Obêervatwn». 

1 

d'ordre. 

de  tirage 

osa  MIUCIBNS. 

BT  H*  DO  CÂMTOH  DB  MIUCE. 

de  l'ajiQée  courante 

4. 

«. 

3. 

i. 

6. 

• 

/ 

• 

« 

• 

• 

# 

î 

Soient  les  décisions  consignées  dans  le  présent  étiit  portées  infimédiatenient,  par  les  soins  de  l'adnii- 
nistralion  communale,  à  la  connaissance  des  miliciens  désignés. 


.le 


18 


Le  gouverneur 


MIL 


MIL 


â59 


Modtte  n»  48, 

jioni  \  riiiMé  rojfti  do  15  oet  I87S. 

Afi.  M  «I S7  de  la  loi  da  Sjnin  I8T0, 
modilée  par  eelle  da  18  aepC.  4875. 


VXLICK  NATIONALE. 


LBTÉI   DB  18      . 

Àrrondiêtememt  d 

'  CANTON  DB  HaiCB. 


ÉTAT 

NS  laiCllllf  DORT  L*BXi]|PT(01l  OU  L*BXCLUS10II  A  ÛrÛ  SOIT  PBORORCiÎB,  SOIT  ■AIIITERUB, 

ERSUITB  d'aPPRLS  OU  DB  RERTOIS  DU  CORPS. 


LB 


48 


IRSTRCCTIONS.  —  Imwtédiatement  après  ehaqw  téanee4i€la  déptUation  permanente  ou  du  conteil  de  révitian, 
le  goBveraenr  portera  à  U  connaissance  des  habitants  da  canton  les  décisions  de  ces  collèges  prononçant  des 
<*ieaiptions  on  des  exelasions.  Les  décisions  seront  comprises  dans  an  état  conforme  an  présent  modèle.  Le 
KouTerocor  transmettra  une  copie  de  l'état  au  commissaire  d'ai*rondissement.  Les  administrations  communales 
mrntionneront  au  registre  d'inscription  les  décisions  prises  à  Tégard  des  miliciens  de  leors  communes  respectives. 


EXTRAITS  DE  LA  LOL 


Art.  46.  Après  chaque  session,  le  commissaire  d'ar- 
roDdi«$eroent  envoie  'sans  retord  aux  administrations 
eommoDales  un  état  des  hommes  da  canton  que  le  con- 
j(ii  a  exemptés  oa  exclus  et  qui  doivent  être  suppléés 
iios  le  contingent  par  d'autres  miliciens. 


Cet  état  est  publié  et  affiché  dans  cliaque  commune 
[Ueu  d'imeripiion)  du  canton,  les  deui  dimanches  qui 


suivent  sa  réception.  Les  actes  de  publication  sont  in- 
scrits dans  un  registre  à  ce  destiné. 

Art.  57.  Les  décisions  de  la  députation  qui  pronon- 
cent des  exemptions  ou  des  exclusions  et  celles  du 
conseil  de  révision  qui  prononcent  des  exemptions  et 
dans  lesquelles  des  tiers  peuvent  être  intéressés,  sont 
portées  sans  retard  &  la  connaissance  des  habitants  du 
canton*  de  la  manière  prescrite  par  l'article  16. 

L'acte  de  publication  est  inscrit  dans  le  registre 
dont  il  est  fait  mention  audit  article. 


A  CadminiMiraiion  communale  d 


MoftftLB  B*  SS.  —  i'  pBg«. 


• 

1 
1 

s 

a 
1. 

t. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 
S. 

LIEU 

D*t2liCBimOH. 

4. 

DÉCISION 
DO  oomBn. 
M  nues. 

B 

DÉCISION 

rendue  par  la  dépotation  permaneate 

ou  le  cooMÂl  de  révuion. 

NATURE  DeTa  DÉCISION 
(Exemption  proviioîre  ou  défloitlTe.  —  Ezelotion). 

SPÉCIFICATION  DES  CAUSES 
qui  ODt  détermine  l'exemption  ou  rexclotion. 

6. 

■ 

# 

Soit,  le  présent  état,  publié  et  affiché  dans  chaque  commune,  Icsdeuxdimanchesqui  suivront  sa  réception. 


.le 


18 


Le  gouverneur 


«60 


NIL 


MIL 


Modèle  n<»  44, 

■nneié  II  l'urMé  royal  da  iB  oct.  1878. 


Art.  ie  et  67  de  h  loi  du  S  jain  1870, 
modifiée  par  celle  da  18  lepterabr»  I87S. 


N.  B,  Le  lendemain  de  la  seconde  pa- 
blioation,  le  bourgmestre  adrenera  une 
copie  de  chaoue  déclaration  au  commis- 
saire d'arronaisiement,  pour  èUe  trans- 
mise an  gouverneur. 


MIUGB  NATIONALE. 


LITÉK  DB  18 

Pro9inee  d 
CoflURHiie  d 

cunam  dk  aiuci. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE 

AUX  AGTB8  DB  POBLICATIOH  DES  DÉGISIOIIS  PROROHÇAIIT  DBS  EZBHPTIOIB  OD  DES 
EX^LDSIOSS  QUI  ORT  értf  PRISES,  TANT  PAR  LES  C0SSBIL8  DB  ■ILICB,  QUE  PAR 
U  GORHISSIOR  PIOTIRaALB,  LA  DépCTATfOll  PERBAllElfTB  BT  LB  GOBSEIL  DE 
lËVISIOR. 


N» 


Première  pubUealUm, 


Le  collège  des  boargmestre  et  échevins  de  la  commaoe  d 
déclare  que  le  relevé  des  décisions  da  conseil  de  milice  (pu)  de  la  commis- 
sion provinciale  {ou)  de  la  députation  permanente  (ou)  du  conseil  de  révi- 
sion* contenant  nom  et  portant  la  date  da  18  , 
est  parvenu  à  l'administration  communale  le  18  ,  et  qu'il  i 
été  publié  et  affiché  pour  la  première  fois,  le  dimanche  18   . 

A  Je  18       . 

Le  boargmestre 
Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal 


N* 


Seconde  publtcation. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d 
déclare  que  le  relevé  mentionné  sops  le  n«       a  été  publié  et  affiché  poar 
la  seconde  fois  le  dimanche  18 

Le  boargmestre 
Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal 


A  montieur 
k  commissaire  de  l'arrondissement  d 


Modèle  n»  46, 

annexé  II  l'arrêté  royal  du  S5  oct  1873. 

Art.  60  de  la  loi  du  S  Juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1875. 


BaUGE  NATIONALE. 


Lcrta  DB  18 


Commune  d 


'CAXTonoBiiiLiaB. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE 

ADZ  ACTES  DE  PUBLICATIOB  DBS  D^CISIORS  PR0N08ÇAHT  DES  EXBMPTIOES  OD  DES 
EXCLUSIONS  EN  MATfàRE  DE  BILICB. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d 
eertifie  que  la  décision  prise  par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial (ou)  par  le  conseil  de  révision,  en  séance  du  18    ,  à  l'égard 
du  milicien               de  la  levée  de  18    ,  a  été  publiée  et  affichée  dans  cette 
commune,  pour  la  première  fois  le  dimanche  18 

En  foi  de  quoi,  il  a  délivré  le  présent  certificat  au  sieur 
pour  être  annexé  à  une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation. 

A  Je  18       . 

L   bourgmestre 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 
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Modèle  B»  46, 

•moé  i  ruiMé  rojal  du  ts  oel.  I8TS. 

Art.  SJ*  de  la  loi  du  S  JQin  1870. 
modiite  pir  eelto  do  18  teplembre  1875. 


MIUGB  NATIONAI^B. 


LIV<I  DE  18      . 


Comnutue  d 


*  CANTOH  DB  MILICB. 


ETAT 

»B  BEVrU^ITS    QUI,    ApliS  ATOIB  M  ADBW  PAB  LA  COMMISSIOII  PIOTIlfaALI,  ORT  ixi  HEIETÉS  PAR  LE  CONSEIL  DB 

a^lSIOR  BR  8<ARCB  DU  18  . 


lisTBDcTioBs.  —  iwmtédiottmeni  aprht  ehtugue  téanet  du  cotueil  de  révision,  le  gooyerneur  dressera,  par  com- 
fflone,  aa  état  conforme  au  modèle  donaé  et  Teaverra  à  raatorité  locale.  Auuitât  aprèt  l'avoir  f'epii,  celle-ci 
portera  les  déeisions  à  la  connaissance  des  miliciens  remplacés.  —  Un  état  général  sera  transmis  an  commissaire 
d'arroodissement. 


N*  d'oidra. 

• 
4. 

N*  de  lé  liste 

de  tin« 

de  raante 

oourenle 

pour  chaque 
milicien. 

t. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
de»  reinplaçanu. 

S. 

1'  Nomi  et  prénoms 
dea  miliciena  remptacéa. 

f  Lieu  d'inscription 
et  n*du  canton  de  milice. 

i. 

MOTIFS 
du  rejet  du  remplaçant. 

• 

• 

_■ 

• 

* 
• 

• 

Soient  les  décisions  consignées  dans  le  présent  état  portées  immédiatementp  par  les  soins  de  l'adminlsl ration 
eoamooale,  à  la  connaissanee  des  miliciens  remplacés. 


le 


18 


Le  gonvemenr 


A  rmiminisirttiioH  romnumeUe  de 
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Modèle  no  47, 

aoDCié  h  l'arrêté  «ojal  du  tS  od.  18TS. 

Art.  M  de  la  loi  do  S  join  1870. 
modiflée  par  celle  da  18  Mptembre  I87S. 


LBVia  B«  18 


MILIGB  NATIONALE. 


CommwM  à 


INCORPORATION  DES  MIUCIENS. 


ORDRE  DE  DÉPART. 


Lm  comtnandanU  de  proTÏnce  sont  au* 
toriaéf  h  dëaigaer  pour  le*  régiimati  de 
cavaierie,  é'arliUerie,  du  génie,  des  ca- 
nMnien  ou  de*  grenadierg,  alon  même 
que  les  ronlinitenU  de  cet  corps  aorsienl 
été  complétés,  les  miliciens  se  trouvant 
dstts  les  conditions  voulues,  qui  se  pré- 
tenteraient  tardivement,  dan»  le  but 
itHre  auianét  à  certaime*  armée. 

Les  miliciens  peuvent^  eurleur  de-' 
mande,  être  maàntenne  en  activité,  im- 
médiatement après  leur  incorporation.  — 
Il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  reçoivent 
leur  congé  illimité  qu'en  même  temps 
que  les  autres  miliciens  renvoyés  dans 
leurs  foyers  jusqu'au  mois  d'octobre. 

Si,  parmi  les  miliciens  de  Vinftmterie 
usant  de  cette  faculté,  il  s'en  trouve  qui 
ont  une  certaine  instruction,  et  oui,  sous 
le  rapport  de  l'ictellifrence  et  des  qua- 
lités physiques,  préseutent  des  garantips 
d'aptitude  pour  1  état  militaire,  les  com- 
mandants de  dépôt  leur  feront  con- 
naître que  $'U*  t'engagent  pour  un  terme 
de  troie  ane,  iU  eeront  immédiatement 
envoyée  à  l'éccie  régimentaire. 

Cette  Bsesure  leur  permettra  de  rece- 
voir l'instruction  militaire  sous  les  or- 
dres d'un  cadre  choisi,  d^ëtre  nommée 
cof  oraux,  aprée  quelquee  moie  de  étage, 
oe  qui  procure  un  certain  bien-êtoe, 
exempte  des  corvées  de  la  caserne,  et 
permet  de  concourir,  avec  les  volontaires 
des  autres  catégories,  pour  VoUaMon 
dm  grade  de  eout-olflcier. 

Le  nombre  des  miliciens  de  chèque 
classe,  à  qui  la  mesure  dont  il  a'a^t  est 
étendue,  est  limité  à  vingt  par  régiment 
d'infanterie. 


Le  goavernear  de  la  province  d  enjoint  à 

demeurant  h  ,  lequel  a  eu  an  tirage  au  sort,  dans  le      •  can- 

Ion  de  milice,  le  n»  ,  et  a  été  désigné  pour  le  service,  de  se  rendre  au 

chef -lieu  de  la  province  (1),  le  ,  à       beares  précises 

du  matin,  poar  être  incorporé  dans  Tarmée  (2). 

Le  milicien  est  prévenu  qnes*il  n^obtempèrepas  au  présent  ordre,  il  sert 
considéré  comme  retardataire  et  tombera  sons  l'application  de  l'article  97 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  (97Z. 


le 


18 


Vordre  de  départ  eera  irantmit  saiis  aETiao  à  l'inléreisé  par  Ui  eoins  du 
bourgmestre,  et  après  que  ce  magistrat  aura  rempli,  s'il  y  a  lieu,  la  formate 
ei-aprhs  : 

«  Le  sienr  est  Invité  k  8e  trouver  (3)     « 

le  ,à       beures  d  pour  être  conduit  an  cbef- 

lieu  de  la  province,  par  un  agent  de  la  commune,  cbargé  de  le  présenter  à 
rincorporation. 

«  A  ,  le  18       . 


«  Le  bourgmestre 


fi)  Indiquer  l'endroit.  * 

(f  ]  Pendant  la  période  transitoire,  indiquer,  le  ces  échéant,  ai  le  milicien  appartient  a 
la  r^rve. 
(8)  Indiquer  l'endroit. 


EXTRAITS  DE  LA  LOI. 


Art.  97.  Celui  qui,  appelé  à  faire  partie  du  contin- 
gent, ne  s'est  pas  présenté  au  jour  fixé  po'tr  l'ineorpo' 
ration,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  un  terme  de  huit  ans. 

Néanmoins,  s'il  allègue  des  causes  d'empêchement 
jugées  valables  par  la  députation,  il  est  traité  comme 
les  appelés  ordinaires. 

Si  le  retardataire,  exclu  du  bénéfice  du  paragraphe 
précédent,  fient  encore  être  déclaré  impropre  au  service 
en  conformité  de  l'article  8i  et  si  la  aécision  défi- 
nitive annule  une  désignation  prononcée  par  défaut, 
soit  par  le  conseil  de  milice,  soit  par  la  députation,  il 
est,  en  outre,  condamné  à  un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  deux  ans,  lorsque,  par  suite  d'une  connivence 


frauduleuse,  l'appel  d'un  autre  inscrit  pour  le  anpptéer 
sous  les  armes  n'est  plus  autorisé  par  la  loi. 

Art.  98.  Est  considéré  comme  déserteur  le  Belge  que 
le  tirage  au  sort  a  désigné  pour  le  service  et  quis^expa- 
trie  postérieurement  pour  se  soustraire  à  l'incorporation 

Art.  99.  Dans  le  cas  de  détention  subie  en  vertu  d'an 
jugement,  la  durée  du  service  militaire  sera  prolonj^ée 
d'un  temps  égal  à  celui  qui  aura  été  passé  dans  cet  état. 

* 

Nota,  —  Le  retardataire  non  excusé  ne  jouit  des 
congés  mentionnés  à  l'article  85  de  la  loi  qu'ensuite 
d'une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre ^t  il  peut 
6lre  employé  à  tous  travaux  utiles  à  Varmée. 
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Modèle  B«  48, 

uaaé  é  l'viélé  njal  da  tS  oet.  4S7S. 


BQLIGB  NATIONALE. 


LBTÉBMlS 


Art.  li  de  la  loi  da  S  juin  1870, 
owdi&ée  pareeUe  du  18  septembre  1878 


INCORPORATION  DES  MILICIENS. 
Province  d 

•  CASTOI.  ~  COlflURB  D 


ÉTAT  NOMINATIF 

MS  IILICIK»  àffELia  AU  8BBVICB  BT   PBlSSEIlTéS  AD   GODVBBIIBDB   LB 

DU  CORTIRCBIIT  IMPOSÉ  AU  CARTOR. 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal 

Irstrdctiors. 


18  ,  POUR  FAIRE  PARTIE 

Le  bourgmestre 


S  r.  Vitu  modèle  n*  48  doit  serTir  pour  la  remise  des  miii. 
ciroi  a  l'autorité  militaire. 

U  «oa  dmsé  en  triple  expédition  par  l'administration  com- 
BBDak,  qui  v  joindra  pour  cbaque  homme  on  bulletin  de  reniei< 
gaeaeDtt  eoniorme  au  modèle  n' iS*. 

i  i.  On  ne  comjMendra  dans  Tétat  ni  les  volontaires,  ni  les 
rira  de  Tècole  militaire,  ni  les  miliciens  dispensés  de  l'iocor- 
[«iMigo  en  Tcrta  de  l'artide  S8  de  la  loi,  ni  les  miliciens  em- 
jKhi%pouT  esoM  de  maladie,  ni  les  dét4  nus.  On  n'y  portera  (jue 
«s  Dilicieas  de  la  levée  courante  pour  lesquels  raaministration 
(wnitBsle  aara  reça  des  ordres  de  départ. 

iVsr  chaîne  détenm  ou  malade,  Tadministration  communale 
iraon  et  fera  parvenir  au  gouvomeur  nn  état  conforme  an 
B«*lfleB*si. 

I  >•  l'a  sfeat  de  la  commune,  désigné  par  rautocité  locale, 
•enmpaiiieia  les  hommes  an  cheMieu  de  la  province,  et  les  pré- 
itBUa  i  i'iaeorpofation  en  Cusant  la  remise  de  tontes  les  pièces 
dwl  k  prodaction  est  exigée. 

§  4  1^  (touf  emeur  i«roettni  au  commandant  provincial  deux 
'if^tions  de  l'état  avec  les  bulletins  (modèle  n«  48<)  destinée  b 
■  i«BSCneaistion  des  hommes. 

U  foaunandaat  provincial  lui  renverra  immédiatement  Tune 
^  nféditioDs  munie  de  son  récépissé,  après  y  Avoir  mentionné 
icsoDrja  auxquels  les  hommes  auront  été  amignés. 

I^  (euTcroear  portera  cette  mention  sur  la  S"  expédition  et 
tna^Kitn  edle-ei  a  radministration  communale  par  l'iatcrmé- 
iiiin  do  oonuaiisaîre  d'arrondissement.  La  déiignaHon  de» 
<^  Hn  portées  la  liste  de  tirage  déposée  au  commissariat, 
mssi  ^g'aa  registre  d'inscription  de  la  commune. 

MontLB  r>  A8.  ~  t*  et  S*  pages. 


§  8.  Pour  les  retHrdatsires,  les  pièces  relatives  h  l'incorpora 
tion  (§  !•')  seront  fournies  par  le  gouverneur.  Lorsque  la  députa- 
tion  permanente  aura  statue  sur  le  sort  des  retardataires,  le  gou- 
verneur indiquera,  dans  la  colonne  d'ohaervatioos,  si  les  causes 
8ui  les  ont  empêchés  de  se  présenter  à  l'incorporation,  au  jour 
xé,  ont  été  jugées  valables  pour  qu'ils  soient  traités  comme  les 
appelés  ordinaires,  ou  s'ils  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  hi  guerre,  en  vertu  de  l'article  97  de  la  loi. 

Les  déclarations  relatives  à  la  rémise  des  hommes  portés  b  Téiat 
seront  formulées  A  k  dernière  page  de  la  manière  suivante  : 

lo  Sur  Vune  de»  expédition»,  à  conterver  par  le  commandant 
provincial  : 

c  Soient  les  hommes  portés  b  l'état  d'autre  part  rerois  aujour- 
d'hui, le  18    ,  b  M.  le  commandant  de  la  province. 

•  Le  gouverneur  » 

t*  Sur  Vautre  expédition,  à  renvoyer  au  gouverneur  par  le 
commandant  provincial  : 

c  Je  soussigné,  commandant  de  hi  province,  déclare  avoir  reçu 
aujourd'hui,  te  18    ,  do  M.  le  gouverneur,  les  hommes 

incorporés  conformément  aux  indication»  de  la  8«  colonne  de 
l'eut  d'autre  part.  » 

5*  Sur  l'expédition  à  renvoyer  à  l'adminittration  communale 
par  l'intermédiaire  du  commiteaire  d'arrondi$»ement  : 

m  Renvoyé  à  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  de 
l'état  susmentionné  svec  prière  d'assurer,  en  ce  qui  lo  concerne, 
l'exfécution  du  g  A  des  instructions  reproduites  b  la  première  page. 
«  A  ,  le  18        . 

a  Le  gouvemenr  «• 


Ê 

• 

• 
Z 

1. 

C 
E 

•S 

• 

• 

S. 

1.  Nom. 

t.  Prénoma 

3.  Profeasion. 

A.  Commaaa  d«  l'inseriptioa. 

S. 

Pendant  la  période 
tiattsiloin ,     on 
fera  connaître,  la 
cas  échéant,  si  lo 
milicien   est  on 
ajourné  de  la  lé- 
iflfTa. 

4. 

Indication  du  corps 
annuel  est  assi- 
gné  le  milicien 
remis  b  l'autorité 
militaire 

Si  nn  milicien  Ibit 
défaut,  on  consta- 
tera son  absence 
par  le  mot  :  Man- 
quant. 

8. 

Obiervatian». 

Le»  adminîatrations  communales  veilleront 
tout  particulièrement  b  ce  que  les  états  soient 
écrits  très-lisiblement,  et  a  ce  que  les  noms 
et  prénoms  y  soient  indiqués  avec  la  plus 
grande  exactitude  (les  prénoms  seront  écrits 
en  toutes  lettres].  On  devra  mentionner,  dans 
la  colonne  d'observations,  les  condamna- 
tions qu'auraient  subies  les  hommes  pré- 
sentés à  l'incorporation.  Si  les  hommes  ont 
été  examinés  nar  le  conseil  de  révision,  con- 
formément à  1  article  Bt  de  la  loi,  il  sera  éga- 
lement fîsit  mention  de  cette  circonstance. 
6. 

1 

« 
S 

A 

• 

Veidu  r  48.  ->  4*  page. 

SoicQiIca  hommes  portés  b  Tétat  d'autre  part  remis  aujourd'hui,  le 
«at(U  la  province. 


18       ,  A  M.  le  eomman- 
Le  gouverneur 


ic  sooi^tgoé,  commandant  de  la  province,  déclare  avoir  re^u  aujourd'hui,  le  18       ,  de 

H-  U  goQveroeur  les  hommes  incorporés  conformément  aux  indications  de  la  5*  colonne  de  Tétat  d'autre  part. 

favové  à  M.  le  commissaire  de  Tarrondissement  d  l'état  susmentionné,  avec 

prière  d'assorer,  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  $  4  des  instructions  reproduites  à  la  première  page. 

A  ,1e  18       . 

Le  gouverneur 
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Modèle  no  4BbU, 

aonaé  h  ranèté  royal  du  t5  oet.  Mil, 


MIUGB  NATIONALE. 


LiTlinIS 


Art  84  da  la  loi  da  S  Juin  1870, 
modifiée  par  celle  dn  48  leptembre  487S. 


UfCORPORATlON  SUR  PIÈGES  DE  MILICIENS. 
Province  d 

•  GARTOM.  —  GOMBIJRB  D 


ÉTAT  NOMINATIF 

DES  HILlCieRS  APPBLéS  A0  SBRyiCB  BT  QUI  0OIVBRT  ÉTRB  IRCORPOlrfS  SUR  PIÈCES,  POOl  PAIRB  PART» 

DO   CORTIHOERT  IMPOSÉ   AU  CARTOR. 

Le  gouTernear 
INSTRUCTIONS. 


S  i«r.  Le  modèle  n<'486û  doit  servir  pour  U  remise 
à  raotorité  militaire  des  pièces  destinées  à  l'Imma- 
|ricolation  : 

|o  Des  volontaires  engagés  aprkê  le  tirase  au  sort  ; 

2o  Des  élèves  de  prtmihrt  année  de  Técole  militaire, 
à  moins  qu'ils  n'aient  contracté  un  engagement  volon- 
taire avant  leur  entrée  à  l'école  et  avant  le  tirage; 

3«  Des  miliciens  qui,  par  mesure  spéciale  ou  ^né- 
rale  du  département  de  la  guerre,  sont  affranchis  de 
robligation  de  se  rendre  en  personne  à  l'incorporation  ; 

40  Des  détenus  dont  l'exclusion  n'a  pas  é(é  pro- 
noncée, par  application  de  l'article  34  delà  loi  ; 

50  Des  miliciens  qui,  par  suite  de  maladie,  se  sont 
trouvés  dans  rimpossibiiité  a6so/ue  de  se  présenter  à 
l'incorporation  et  qui  justifient  de  cette  impossibilité* 
au  moyen  d'un  certificat  médical  revêtu  du  visa  du 
bourgmestre. 

L'incorporation  »ur  pièeee  des  détenus  et  des  ma- 
lades permettra  à  l'autorité  militaire  d'assurer  l'exécu- 

MoDftLB  a*  A8  U«.  —  t*  page. 


tlon  de  l'article  8S  de  la  loi,  en  ce  qui  les  conceroe. 

%  S.  L'état  sera  dressé  en  triple  expédition,  par  le 
gouverneur,  qui  y  joindra,  pour  chaque  homme,  an 
bulletin  de  renseignements  conforme  au  modèle  n«48*. 

Le  gouverneur  remettra  au  commandant  provincial 
deux  expéditions  de  l'état  avec  les  bulletins  (modèle 
n9  48*)'aestinés  A  l'immatriculation  des  hommes. 

Le  commandant  provincial  lui  renverra  immédiate* 
ment  l'une  des  expéditions,  munie  de  son  récépissé, 
après  y  avoir  mentionné  les  corps  auxquels  les  hommes 
auront  été  assignés. 

Le  gouverneur  fera  figurer  cette  mention  sur  la 
troisième  expédition  et  transmettra  celle-ci  A  Tadmi- 
nistration  communale,  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire d'arrondissement. 

La  déeignalion  dee  eorpe  sera  portée  à  la  liste  de 
tirage  déposée  au  coniimissariat,  ainsi  qa'au  registre 
d'inscription  de  la  commune. 


• 

•0 
4. 

h 

t. 

4.  Nom. 

t.  Prénom». 

5.  Profenion. 

À.  Commune  de  Tiiiaerip- 
lion. 

S. 

4.  A  quel  titie  a  lien  l'ineor- 
poratioo. 

t.  Pendant  la  période  Uan- 
•itoire,   indiquer,    le  eas 
éehiant,  ai  le  milicien  eat 
un  ajourné  de  la  réaenra. 

*          A. 

Indication  du  corps  auquel 
le  milicien  ait  aiaigné. 

6. 

OBSERVATIONS. 
6. 

* 

4 
t 
S 

A 

4 

t 

MoBÈLB  a*  A8Mf.  —  8*pact. 

Soient  les  pièces  destinées  A  rimmatricnlation  des  hommes  portés  A  l'état  d'antre  part  remises, 
aujonrd'bnl,  le  18       ,  à  M.  le  commandant  de  la  province. 

Le  gouvemenr 

Le  soussigné,  commandant  de  la  province,  déclare  avoir  reçu  aqjonrd'hui,  le  18       , 

de  M.  le  gouvernenr  les  pièces  destinées  A  rimmatricnlation  des  hommes  qui  figurent  dans  l'état  d'antre 
part.  Ces  hommes  ont  été  immatricolés  conformément  aux  Indications  de  la  5«  colonne. 

Envoyé  A  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  d  l'état 

susmentionné,  avec  prière  d'assurer,  en  ce  qui  le  concerne,  rexéeotiou  du  S  2  des  instrnctions  repro- 
duites à  la  première  page. 

A  *^^  18        . 

Le  gouverneur 
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ModAle  n»  48  ter, 

k  Tmété  nyil  da  U  oct.  4873. 


Art.  Mde  la  loi  do  3  join  1870, 
Biidifè«]ivoeUe  do  48  ieptembra  4873. 


MIUGB  NATIONALE. 


48 


INCORPORATION  DES  MILICIENS  DONT  LA  DISPENSE  A  ËTÉ  RETIRÉE. 


Province  d 

*  CARTOll.  —  COBMDRB  D 


ÉTAT  NOMINATIF 

Ml  HUCmi  COIPIIB    DARS    IBS    CORTIlIfiEirrS   AlfT^niBDRS   ET  QUI,   PAR    8UITB   DU    KBTRAIT    DB  LA  DISPERSE  DORT  ILS 
iOCISSAIIlIT  B*  TERTO  DBS  ARTICLES  28  00  32  (aRCIER)  DB  U  LOI,  SORT  REMIS  A  l'aUTORITÉ  MILITAIRE. 

Le  goayernear 
INSTRUCTIONS. 


f  fv.  Le  modèle  n^  ÂSltr  doit  servir  pour  la  remise 
4  lialorité  miliuire  des  miliciens  dispensés  provisoi- 
rtmnki  n  TcrUi  des  irticles  28  on  32  (ancien)  de  la  loi 
et  d<nt  la  dispense  n'a  pas  été  maintenue. 

L'éiatiêra  dressé  par  le  gouverneur,  en  triple  ex- 
[)^boR.  Od  j  Joioara,  poor  chaque  homme,  un  bul- 
letia  de  renseignements  conforme  an  modèle  no  48<. 

S  1  Ursqnll  s'agira  d'un  retardataire,  et  que  la 
deftoution  permanente  onraslatué  sur  sou  sort,  le  gou- 
v-mear  iodiouera,  dans  la  colonne  d'observations,  si 
In  fanses  qui  l'ont  empêché  de  se  présenter  &  l'incor- 
poreUtfD,  ao  jour  fixé,  ont  été  jugées  valables  pour 
(|o'U  soit  traité  comme  les  appelés  ordinaires  ou  s'il 
(4  iii<  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  en 
«erta  de  l'article  97  de  la  loi. 


$  3.  Le  gouverneur  remettra  an  commandant  pro- 
vincial deux  expéditions  de  l'état,  avec  les  bulletins 
modèle  no  48*  destinés  à  l'immatriculation  des  hommes. 

Le  commandant  provincial  lui  renverra  immédiate- 
ment l'une  des  expéailions  munie  de  son  récépissé,  après 
y  avoir  mentionné  les  corps  auxquels  les  hommes 
auront  été  assignés. 

Le  gouverneur  fera  figurer  cette  mention  sur  la  troi- 
sième expédition  et  transmettra  celle-ci  à  l'adminis- 
tration communale  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
d'arrondissement. 

La  désignation  det  eorpt  sera  portée  à  la  liste  de 
tirage  déposée  au  commissariat,  ainsi  qu'au  registre 
d'inscription  de  la  commune. 


MiBlit  V  l^ier.  —  «•  paf». 

t. 

e 
« 
E 

3 

2 
1. 

1^ 

t. 

4.  Non. 
t.  Piéaoaia. 

3.  ProCoation. 

4.  Canmane  de  riiiaeription. 

Bw  UaaaeprimiUTe  &  laqadle 
appartient  le  miiicieo. 

3. 

.  Pendant  la  période  tran- 
ailoire,  on  .fera   con- 
naître, le  cas  échéant, 
si  le  milicien  est  an 
dispensé  de  la  réserve. 

A. 

Indication  du  corps  auquel 
est  assigné  le  milicien 
remis  h  l*aatorité  mili- 
taire. 

Si  un  milicien  &it  défaut, 
on  constatera  son  ab- 
sence par  le  moi:  Jfa»- 
fiuinl. 

•       s: 

Si  les  hommes  ont  ëté 
examinés  par  le  conseil 
de  révision  conformé- 
ment k  Tarticle  8t  de 
la  loi,  on  fera  mention 
de  cette  circonstance. 

8. 

• 

* 

^^»ùÈug  48fer.  —  3*  page. 

^ieat  les  hommes  portés  à  l'état  d'antre  part  remis  aujourd'hui,  le 
^«aluit  de  la  provinee. 


18       ,  à  H.  le  com- 


Le  gonverneur 


i<  toassigné,  commandant  de  la  province,  déclare  avoir  reçu  aujourd'hui,  le  18       ,  de 

V. If  gouverecor,  les  hommes  incorporés  conformément  aux  indications  de  la  5*  colonnade  l'état  d'autre  part. 


^ojé  i  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  d  l'état  susmentionné.^  avec  prière 

f  4Marer,  en  ce  qui  le  eoncerne,  l'exécution  du  $3  des  instructions  reproduites  à  la  première  page. 

A  ,1e  18        . 

Le  gouverneur 

i7. 
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MIL 


MIL 


Modèle  no  48*, 

amux*  A  VmèH  rojral  du  U  ocL  «871. 

Art  84  delà  loi  do  8  juin  i870, 
modiflée  par  celle  da  18  aeptanlire  4878. 


CORPS 


MIUCS  NATIONAUB. 


ànaOL  IM 


LEVÉE  DE  18    . 


d' 


•  eoMlon  d§  WÊtUeê, 


BULLETIN 


ÙB  ftBR8II«llBHBVT8  OOUGUHART  DH  MaiCIIH   8BMI8,  LB 


18  ,   A  L'iUTOlirtf  HIUTAUB  (t). 


Ruoièro 

de 

la  liate  de  tirage 

ou 

de  Tannexe. 

1. 

1.  Nom. 

t,  Prénonu. 

S.  Soinom  on  lobriqoet. 

4.  Piofenion. 

8w  CommaiM  de  rimcriptioa. 

t. 

LIEU  ET  DATE  DE  NAISSANCE. 
i.  Comnoiie. 
t.  ProTinoa. 
8  Jour,  noie  et  an. 

8. 

TAILLE. 

• 

■ 

1 
8 

8 

Vumètn 

miltim. 

1.  Prènoma  do  père. 

t.  Nom  et  prtma»  de  la 
mère. 

8. 

S*il  B*agit  d'une  incorporation 

anrpièeei, 

indiquera  quel  titre 

elle  doit  atoirUeu. 

OR.SRRTATIONS. 

Si  le  milicien  a  été  examiné  par  le  oonaeil  de  rèriaion,  eoaformèment 
h  l'article  68  de  la  loi,  il  en  lera  fût  mention  dane  cette  colonne. 

Pour  le*  miliciens  retardataires,  on  fera  connaître  si  les  eaases  d*em- 
pècbement  ont  été  jugées  talables  par  la  députation  permanente,  ooo- 
formément  h  l'article  97. 

Pendant  la  période  trauritoire,  si  le  milicien  incorporé  est  oo 
t^fommé  de  la  réurv„  on  fera  connaître  cette  circonstance.  —  Indiquer, 
le  cas  échéant,  les  condamnations  subies  par  le  milkien 

7. 

i 
t 

• 
• 

ri)  S'il  s'agit  d'un  milicien  porté  sor  l'étal  modMe  n'  48 1er  d  «ircster  an  yenvmmr,  i^onter  k  rencre  ronge  :  •  MiUâm  f  •<  «nn< 
tfte  €ompriê  dam  «n  eotUingmt  antérieur  et  daat  la  diêfeme  dl'ineorporation  n'a  pa$  Ai  maimienaê.  • 


MU. 


MIL 
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Modèle  n*  48S 

laaexi  I  l'anilé  nyl  da  18  oct  187B. 

Ait  M  rt  S47  de  la  loi  da  B  jain  1870, 
■ediiée  par  cdle  du  18  sept.  i87S. 


MnjcaB  nationai;b. 


urteoB  18 


INCORPORATION  DES  REMPLAÇANTS. 


iVovtiicff  fl( 

•  CARTOM.  —  GOIWniE  D 


ÉTAT 


pcfmri  A  l'iwcoipomatior  i>*ini  bihpuçart  railsEKTtf  biibctuirt  fa»  lb  nuciER  N. 

A  ,1e  ^        18 

Le  goaTerneor 

iRSTMUCTIOirS. 


$1".  Le  modèle  ii«  i8>  doit  servir  poorTineorpora- 
lioodes  remplaçanlj  présentés  directement  par  les  mi- 
tirirns  de  toate  catégorie,  sans  en  excepter  les  retar- 
dataires excusé*. 

L'ioeorporatioo  des  remplaçants  présentés  par  les 
refraelaires  asâimiléi  se  fera  au  moyen  d'on  état  mo- 
dèle D*  53. 

SI  On  dressera,  en  triple  expédition,  an  état  distinct 
poor  chaque  remplaçant. 

U  gouverneur  remettra  au  commandant  provincial 
dfux  expéditions  de  l'état,  avec  un  bulletin  de  rensei- 
poeiDco  s  (modèle  n»  48*)  et  une  expédition  du  contrat 
e  reniplacemeot. 

letttu  ■»  Â9f.  —  i«  el  S*  pages. 


S  3.  Le  commandant  provincial  renverra  immédiate- 
ment ou  gouverneur  l'une  des  expéditions  de  l'état, 
munie  de  son  récépissé,  après  y  avoir  mentionné  le 
corps  dans  lequel  le  remplaçant  est  appelé  à  servir. 

$  4.  Le  gouverneur  fera  figurer  cette  désignation  sur 
la3«expéditionettransmeltracelle>ci  6  l'administration 
communale,  par  l'intermédiaire  du  commissaire  d'ar- 
rondissement. La  désignation  du  corps  sera  portée  à 
la  liste  de  tirage  déposée  au^commissariat  ainsi  qu'au 
registre  d'inscription  de  la  commune. 

N,  B.  Le  remplaçant  présenté  à  l'incorporation  doit 
être  porteur  de  son  contrat. 


aoaexcaaavrrs  aciATira  ao  ampiAÇART  anus  4  L*ADToarr<  MiurAïai. 

RENSEIGNEMENTS 

coNcaaaAiiT 
u  HoiaiH  aaupLAcA. 

1.  Nom  du  milicien 
remplacé. 

9.  Prénoms. 

S.  Lien  d'inscription. 

4.  N*  de  la  liste  de  ti- 
rage ou  de  l'annexe. 

8.  Indication  du  corps 
auauel  U  a  été  aasi- 

7. 

i.  Nota  do  renpla- 

caot. 
i.PytkMiiia. 
S  SarDOB  oa    fo- 

Wiquet. 
i.  PratcflaioB. 
:.  Conmaue      de 

riaacripCMm. 
C.  Proriaee. 

1. 

UBO  n    BiATB 

de  naiasance. 
i.  Commune. 
S.  Proviaca. 
S.  Jour,  mois,  an. 
t. 

B. 

I.Datederadmu- 
■ion  par  la  com- 
miuion  provin- 
ciale. 

t.Datederadmis< 
f  ion  nar  le  eoU' 
leil  ae  rérition 
eiuHtte  (fappd. 

4. 

Indication     du 
corpt  dans  le- 
quel le  rempla- 
çant eat  appelé 
àserrir. 

1 
1 

S 
1 
S 

t 

i 

1 
B 

1  mttie 
millimèt. 

i 

t 

Mentii  r  48*.  —  B>  page. 

Soit  l'homme  porté  sur  le  présent  état  remis  aojoard'hoi,  le 
à  M.  le  eommandanl  de  la  province. 


18 
Le  gonTernenr 


Je  soussigné,  commandant  de  la  province,  déclare  avoir  reçu  aqjoard'hai,  le  18       , 

de  M.  le  gouvemenr,  l'homme  porté  sur  le  présent  état. 

Envoyé  le  présent  état  à  H.  le  commissaire  de  Tarrondissement  d 
avec  prière  d'assurer,  en  ee  qoi  le  concerne,  i'exécation  du  S  4  des  Instructions  reprodolloB  A  It  pre- 
mière page. 

A  ,1e  18       . 

Le  gonvemenr 


^^ 


MIL 


MIL 


tmjÊi  éaUoti,  1879. 


UHWémkikiàui  jain  1870, 
~    "    iSl«pC.l87S. 


LBVil  BB  18 


mhjge  nationale. 


Province  d 


«  eonUom.  —  Commune  d 


BULLETIN 

•EWiCiClIBMEVTf  CORCEBRART  UR  mEXPLAÇART  ADMIS  PAB    LA  GOMUSSIOR  PIOTIRCIALB  (OC)  PAR  LE  C0R8BIL  M  itfTl- 

8I0R  ET  REMIS  A  L*AUTORITi  MILITAIRE  I^  18 


RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  AU  R£M- 


I.  Nom  da  remplaçant 
1.  Prénom». 

5.  Surnom  ou  sobriquet. 
4.  Profenion. 

B.  Commune  de  l'inacriplion. 

6.  Province. 

4. 


un  DB  HAnaAMOi  : 

4.  Commune. 

5.  Prorince. 

BATI  ni  RAUIAHCI  : 

S.  Joar»  ffloii,  an. 


i.  Prénoms  do  père, 
t.  Nom  et  prénoms  de  la 

4. 


1 
S 
S 

A 
R 


• 


Un  mètre 


millim. 


PLAÇANT. 

RENSEIGNEMENTS 

4.  Nom  du  milicien  remplacé. 

5.  Prénoms. 

8.  Commune  de  Tinscription. 
i.  N'  de  la  liste  de  tirage  ou  de 

l'annexe. 
B.  Indication  da  corps  auquel  le 

7. 

OBSERVATIONS. 

On  devra  mentionner,  le 
cas  échéant,  dans  la  colonD« 
d'observations,  lex  condamna- 
tions subies  par  le  rempb- 
çant 

8. 

4.  Due  de  radminion  par  la 
oommif  sion  protinciale. 

t.  Data  de  radmiision  par  le 
conseil  de  rériiion    en 
euiie  tTappd. 

B. 

IHDIOATIOR  MI  OO&M 

dans  lequel  le  remplaçant  est 
appelé  à  lenrir. 

6. 

4 

t 

.% 
V 

.1 
t 

•  B 
4 
B 

Ci-joint  le  contrat  de  rempla- 
cement. 

MIL 


MIL 
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Modela  B»  49, 

•aidéi  ruiM  rayai  da  18  oct  1875. 

Art  M  el  Si  de  la  loi  do  Bjain  ISTO, 
Bodiflée  par  eaUe  dn  iSiepl.  1878. 


18 


MILICE  NATIONALE. 


PraiHfUt  d 


VOLONTAIRES 
comkwi  MiniéBjQiJnimT  n  BtfoucTioR  do  cortirgbrt,  et  miugiirs  Dispnisifis  m  l'irgoifoutior. 


ÉTAT 
unii»  DB  u  iMfiK  GOuiAm  qui  mhit  wtmis  au  fB»Tici,  quart  a  u  pouiatioh  du  Goinrnanrr. 

A  .         ,1e  18       . 

Le  gouTernear 


OfSTRUCTIONS.  —  Le  gouvernear  dresse  rétat  annnellemenl,  à  Tépoque  de  U  remise  da  contlogent,  et  en 
cQToie  une  eopie  au  eommaDdaat  prorineial  poor  être  transmise  au  département  de  la  guerre. 

Il  y  comprendra  : 

!•  Le8  Tolontaires  qui  ont  contracte  un  engagement  avant  le  tirage  au  sort, 
S*  Les  miliciens  qui  ont  obtenu  une  dispense  en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi. 


Les  miliciens  seront  portés  k  l'état,  sous  les  rubriques  et  dans  'ordre  ei-après: 
1*  Volontaires  (art.  5  de  la  loi)) 
S*  Dispensés  (art.  28  de  la  loi). 

MoaÉLB  ■*  4e.  —  fl*  pafe  et  soit. 


K- 

d'oidra. 

f 

W 

delaliate 

de 

linfe 

t. 

«.  Nom. 

8.  PreDonis. 

8.  Lien  d'Inicriptioo. 

4.  Canton  de  milice. 

8. 

Volontaire  (indiqner  le  corps  dans 
lequel  il  wrtou  sa  qaalité  d'élère 
de  l'école  militaire). 

Dispensé  (art/  88),  avec  mention 
SI  la  dispense  e>t  définitive  on 
provisoire. 

Ganse  de  la  dispense. 

* 

OBSBRrÀTlOPfS. 
8. 

• 

• 

• 

• 

0 

• 

1 

«/o 


MIL 


MIL 


■ 

\<|.  Ht  U  (n  ftm^idn)  «t  ai  d«  h  loi 
•«iMttitt^  ^9  «•»•  4ll  «I  WpL  1875. 


raoYtstcc 


kutts  18 


mhjgb  nationaia. 


DISPENSES  RETIRÉES 


ÉTAT 

Ori  ■lUClElIt  COMPRIS  DiirS  des  C0IITIII6B1IT8  AlITiRIEUftf,  DORT  LA  DISPEITSB  OU  LE  D^TACHEMBIIT 

SUE  LES  CORTEÔLES  r'A  PAS  ÉTÉ  EAIlfTERU. 


Je 


18 


Le  gouveniear 


INSTRUCTIONS. 


L'étot  sera  dressé  anouellement  par  le  goa?ernear 
si  envoyé  au  commandant  provincial  à  Tépoque  de  la 
rrmUe  du  conlingenl. 

Hi  les  miliciens  ont  joai  d*nne  dispense  d  incorpora- 
tion en  yerta  de  rarticle  38  on  de  l'article  32  (ancien) 
de  la  loi,  ils  seront  assajetlis  an  service  militaire  pour 
un  terme  de  milice,  sans  que  leur  incorporation  ait 
pour  effet  de  réduire  le  chiffre  du  contingent. 

S'ils  ontétédétaehéssnrles  contrôles,  conrormément 
à  l'article  29,  après  avoir  été  incorporés,  ils  rentreront 
à  leurs  corps,  sans  qu'il  y  ait  lien  de  défalquer  le  temps 
pendant  lequel  ils  ont  été  dispensés  du  service. 


Les  uns  et  les  autres  seront  mentionnés  séparément 
sur  les  élats  de  situation  que  les  commandants  de  pro- 
vince et  les  chefs  de  corps  ou  les  commandants  de  dé- 
pôt adresseront  an  département  de  la  guerre. 

Les  dispensés  des  différentes  catésories  seront  portés 
à  l'état,  sous  les  rubriques  et  dans  "ordre  ci-après  : 

!«  Ditpmtéê  (art.  28)  ; 

2o  Dispensée  (ai^.  32  ancien)  ; 

3o  Dispensés  et  détachés  (art.  29). 

Les  dispensés  des  différentes  catégories  reeeTront  du 
gouverneur  un  ordre  de  départ,  modèle  n"  47, 


HoDÉLK  ■•  80.  —  1*  et  »•  pagpi. 


sSsisBa 


K* 


d  ordre. 


I. 


I.  Nom  da  dispenié. 


i.  Préoonu. 


i.  Lieu  d'inscrip- 
tion. 


t.  Canton  de  mi- 
lioe. 


s. 


I.  Ciane  de  milice 
h  laquelle  ap- 
partient le  dia- 
pensé. 

i.  Numéro  de  ti- 
rage. 

S.  Indiquer,  pen- 
dant la  période 
transitoire,  ai  le 
milicien,  appar- 
tient au  contin- 
gent da  réaenre. 


A. 


S'il  s'agit  d*nn  mi- 
licien dispensé 
et  détaché  (ar- 
ticle «9  de  la 
loi),  indiquer  le 
corps  auquel  il 
appartient. 


I 

1 


8. 


BATS  DO  IRIAR 

de 
LA  uanmi. 

6. 


Oburvatimu. 


7. 


MIL 


MIL 
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Modèle  n?  606if, 

saaaéfc  Jlurtcé  royal  dn  93  oct.  i87S. 

An.  t7,  M  cl  »  n*  i  d«  la  loi 
du  S  ÎBia  It70, 
Mdilia  par  ecOa  da  IS  icpl.  I8T9. 


raormos 


arxAb  18 


MXLIGE  NATIONALB. 


ÉTAT 


■iLiCinit     MSPERSU    PROTISOIKBBBIIT,    APRÈS    mCOBPOBATIOR,    BR    TBITD    OB  l'aBTICLE  29  OB  Là  LOI  ET  DORT 

OISPERIB  BST  DBTBHUB  DÉFINITIVE  00  QUI  fOITT  DÉCÉDÉS. 


,1e 


i8 


Le  goaverneur 


INSTRUCTIONS. 
L*éiil  sera  dressé  ennaellenieQt  pw  le  goayeroear  et  envoyé  aa  ministre  de  U  guerre  avant  le  1»  Juillet. 


à  mongieur  U  wtiniêtn  de  la  guerre. 


Mmiéui  ■*  60M«.  —  t*  page  el  suiv. 


rwdn. 

1. 

1.  Non  da  dispenaè. 
l.PréBMtt. 

t. 

i.  Lieu  d'inaerip- 
tion. 

t.  Caaton  da  mi- 
lioe. 

s. 

4.  Lavée  da  miliea. 
t.  NoBiéfO  da  tirage. 

5.  Corpaanqoellami» 
licienaéléaaiignè. 

i. 

4.  Caaae  da  la  dispenia. 

f .  Date  de  ta  décision  qui 
Ta  reodoe  définitive. 

5.  Date  dtt  ddoèa,  a'il  j  a 
lieu. 

5. 

ObHnmtioHi. 

{N.  B.  Si  le  mUicien 
est  àbâéb^  on  join- 
dra on  extrait  de 
radededéeèa.) 

6. 

1 

fl 

• 

i 

f 

1 

t 

a 

« 

t 

• 
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MIL 


Modèle  n9  61, 

annexée  rarrêléroynl  dn  18  octobre  I87S. 

Art.  97  el  97  M«  de  la  loi  dn  S  jain  1970, 
modifiée  par  celle  du  18  wepl.  4873. 


MnjCaB  NATIONALE. 


LST8BMi8 


Prooinee  d 

•  CAXTOR.  —  COMOMB  » 


ÉTAT  SIGNALÉTIQUB 

CORCKRIIAIIT  un  IIUCIlll  QUI  R'A  PU  ÉTftI  BBMIS  A  L*ADTOIITtf  IIUTAIBI  AU  JOUB  FIXi  tOUB  L*IHC0BP0BAT10II. 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal 


.le  18 

Le  bourgmestre 


llfSTBDGTIORS. 


$  1«.  L'état  doit  être  dressé  par  l'administration 
communale,  en  simple  expédition  pour  chaque  milieien 
détenu,  malade  ou  décédé. 

En  ce  gui  concerne  les  absenees  pour  eause  de  mala- 
die, on  JDSlifiera  du  motif  par  un  certificat  médical 
rcTétu  du  visa  du  bourgmestre.  Ce  certificat  sera  an- 
nexé à  l'état. 


HontLB  R*  B1.  —  f*  page. 


S'il  s'agit  d'un  BtilicleD  décédé,  on  produira  an  extrait 
de  l'acte  de  décès. 

S  S.  Il  est  à  remarquer  que  les  miliciens  non  incor- 
porés et  décédés  avant  le  i«r  septembre  doivent  être 
suppléés  par  l'appel  d'autres  bommes,  conformément 
4rarUcle83delaloi. 


Numéro 

de  la  liste  de  Umge 

ou 

de  l'annexe. 

i. 

1.  Nom  du  milicien. 

5.  Prénoms. 

8.  Surnom  ou  sobriquet. 
4.  Profession. 

6.  Lien  d'inscription. 
6.  Taille. 

t. 

LIEU  DE  NAISSANCE: 

1.  Cdhmune. 
S.  Province. 

DATE  DE  NAISSANCE: 
S.  Jour,  mois,  an 

3. 

i.  Prénoms  du  p^re. 

1.  Nom  et  prénoms  de  la  mèie. 

4. 

8    1  mètre              oiilIiDèlres. 

1 
S 
8 

* 
t 

S 

MontLB  R«  tM.  —  8*  page. 
BamamHmm^Hm^BaaB 


COMMUNE 

deU 

nnuoÉu  aÉsinamai  w  aujciiH. 


CAUSE  DE  L'ABSENCE 

BU  nLMnm  k  L'moonMiATioa. 

(Si  le  milieien  est  déteno,  on  indiquera 
le  lien  de  détention.) 


6. 


PIÈGES  PRODUITES 
poar 
jusiiFim  L*ABsiiiai  no 


7. 


OatcavATioRs, 


MIL 


MIL 
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Modèle  B*  6t  bis, 

I  Tutèé  npl  du  t8  Ml.  i9n. 


ÂA  91  èk  d*ia  loi  do  B  juin  4870, 
Mdilétpv  «11*  do  18  wptMibra  187S. 


mUGB  NATIONAZJB. 


Promnee  d 

LISTE  GÉNÉRALE 
DU  RETARDATAIRES  db  la  LBTéi  db  18       IT  des  LiréBS  AUTétiBURBt. 


PitblieeUion  du 


18 


PRÉNOMS 

NOM.  PBÉNOMS 

UEO 

M  VftU. 

LEVÉE. 

oBaEKrjTtorfs. 

B  nomOM  M  mRAftDATUBX. 

D'iMscumoi. 

Non  8t  prénomB 

1. 

t. 

S. 

4. 

6. 

• 

» 

-• 

w 

BmUCTIOM« 


U  liste  ne  eomprendra  que  les  retardataires  appar- 
lfnaoUlapro«incc. 

Elie^rre  clôturée  par  le  gouvfrnrnr,  qui  1q  fera  suivre 
^'wt  in&troetioo  ordoDoanl  l'adichageet  prescrivant 
le»  Be»ttres  nécr tsaires  pour  l'arrestation  ars  retarda- 
^^its,  conformémeol  A  l'article  976i«  de  la  lui. 

1^  gouteriienr  fera  parvenir  à  chaque  commune  au 
aotoi  drui  eirmplaircs  de  la  liste  et  ua  exemplaire  A 
ca4<{vc  bri^de  de  la  gendarmerie. 

Es  atieodaot  la  première  publicatloD  semestrielle, 

TOME  III.  —  «. 


le  gouvernear  signalera  à  la  gendarmerie  les  miliciens 
de  l'année  qui«  sans  motifs  légitimes,  ne  se  sont  pas 
présentés  ù  i'incorpoi'alion. 

II  donnera  en  même  temps  des  ordres  pour  queeeux' 
ci  soient  recherchés  et  mis  A  sa  disposition  en  cas  d'ar- 
restation. 

L'état  nominatif  des  retardataires  de  l'année  devra 
aussi  être  inséré  au  Mémorial  administratif,  dans  U 
première  quiniaine  du  mois  de  septembre. 

18 


%u 


MIL 


MIL 


mhjgb  nationale. 


rmotmcK 


•     — 


Modèle  n9  62, 

aonezé  h  ranêlé  roytl  do  ts  oeL  1878.  ==== 

—  RÉFRACTAIRES. 
Art.  6,  7  «t  If  de  la  loi  dn  8  jaia  4870,  

modifiée  par  celle  du  48  sept.  4873 

—  ÉTAT  SIGNALÉTIQUE 

oc  8IBC1  DORT  L*1RSCRIPTI0II  h'a  M8  lli  RCgCISI  00  Opëft^  ATART  LB  TIRACB  ET  QUI  PEUT  ÊTRE  B^POTÉ 

R^RACTAUB,  AOZ  TBIMBS  DB  l'aBTIGLB  12  OB  LA  LOI  DU  3  JUIN  4870,  MODIPIÉB  PAR  CBLLB  DO  18  SRPTBMBRB  1873. 


*  oAirroR  DB  mucM. 


IRSTRUCTIORS. 


Le  boargmeitre  tignalera  an  gonfernear,  dans  un  état  coofonm 
au  prêtent  modèle,  tout  indMdit  réputé  réfractaire. 

Après  que  Tobligation  de  l'inscription  aura  été  constatée  par 
la  deputation  perroanenie,  le  gouverneur  fera  examiner  le  rèfrëc- 
taire  oar  le  conseil  de  révision  (srt.  i  S  et  81  de  la  loi). 

Si  le  réfractaire  est  reconnu  propre  au  service,  et  si,  d'antre 
part,  il  y  a  lieu  de  le  faire  assimiler  aux  miliciens  sons  le  rap- 
port des  congés  et  du  remplacement,  le  gouverneur  adressera 
d'urgence  une  propoeition  ii  cette  fin  au  mînialra  de  Tiaté- 
rieilr. 

La  nmÎMà  l'autorité  militaire  ponira  être  suspeadua  pendant 

A  wumtieur  h  gouverneur  de  la  province  d 

% 

a 
Montut  n*  81.  —  t*  page. 


deux  mois  (art.  4t),  afin  de  mettre  le  réfmctaire  k  messe  de  pré> 
seoler,  en  cas  d^a$$imiUUioH,  un  remplaçant,  devant  la  commit- 
sion  provinciale  (art.  A7  et  64*}. 

Tout  réfractaire  ajourné  pourra  être  également  assimilé  soi 
miliciens  sous  le  rapport  des  congés  et  du  remplacement,  si,  plat 
tard,  il  est  reconnu  propre  an  service. 

•  Le  |Ottvemeur  veillera  k  ce  que  les  réfractaires  soient  poiié* 
à  la  Itête  de  tirage  et  au  registre  éTitueription  de  ta  clan*  à 
laquelle  appartieimeiU  Uê  milieUm  de  leur  dge.  Il  veillera  ép* 
leuient  à  ce  que  toutes  1m  décisions  qui  les  coneenient  soient 
mentionnées  en  regard  de  leur  nom. 


4.  Nom. 

1.  PiéMns. 

8.  Surnom  on  lobriqiMl. 

4.  ProfaiBion. 

8.  Gommnaadn  la  rési- 
dence actuelle. 


LIEU  DE  NAISSANCE. 

i.  Commune, 
t.  Province. 

DATE  DE  NAISSANCE. 
8.  Jour,  moia,  an. 


LIEU  OU  L'INSCRIPTION 
AoaAiT  Dft  tran  aBDii|n. 

4.  Commune. 

t.  Province. 

8.  Canton  de  milice. 

8. 


4.  Prénoms  du  père. 

5.  Nom  et  prénoms  de  la  mère. 

8.  Nom  et  prénoms  du  tnteor,  si  lea  père  et 

mère  sont  dpcédés. 
4.  Dernière  résidence  réelle,  ayant  duré  «jmj 

année  au  moine. 
8.  Domicile,  sf  la  dernière  résidence  réelle  d'usé 

année  au  moins  n'est  pas  connue  (art.  44, 

8«  alinéa  de  la  loi). 

JV.  B.  Dans  tous  les  cas,  les  prénoms  da  pire, 
ainsi  que  les  nom  et  prénoms  de  la  mère  doiteot 
être  indiqués.  S'ils  sont  interdits  on  décédé», 
on  rindiquera  pareillement. 


I 

t 
8 


4 
S 
8 


i 

S 
8 
4 
8 


lloDtLi  R*  8t.  —  8*  page. 


COMMUNE  DE  LA  RÊUDENGB  ACTUELLE 

m.  Du  père: 

4.  Commune. 

5.  Provinco. 

8.  Canton  de  mUien.    - 
è.  De  la  mère,  en  cas  da  déoèa  dn  père  : 
4.  Commune. 

6.  Province. , 

6.  Canton  de'milleo. 

«.  Du  tuteur,  en  caa  da  déeèa  dca  parents  : 

7.  Commune. 

8.  Previnea. 

9.  Canton  de  milies. 

6. 

PROFESSION. 

1.  Dapèra. 

1.  De  la  mère,  si  le 
père  cat  décédé. 

3.  Du  tuteur,  si  les  père 
et  mère  font  décé- 
dés. 

6. 

MOTIFS  ALLIÎGUÉS 

Avis  motivé  du  bourgmestre  sur 
la  question  de  havoir  s  il  y  a  lieu 
d'assimiler  le  non-inscrit  aux  mili- 
ciens ordinaires  sous  le  rapport  des 
CQogéi  et  dn  remplacement 

7. 

OMervftfwM. 
8. 

4 

S 
S 

• 

Ainsi  fait  à 


le  18 

Le  boargmesire 


MIL 


MIL 
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Modèle  n»  68, 

■■■a»  à  ranMé  royal  do  tS  ocL  itTS. 


MHJGB  NATIONAZiB. 


-^iitlk*l«*4ii"^87,.    INCORPORATION  DES  RÉFRACTAIRES. 

ÉTAT 

UUTIP  A  L'IRCOBMBATIOR  D*01I  HiSfBACTAIIE  ou  de  son  IBaPUÇART. 


MOTmci 


*  CAKTOR  DB  BlUaft. 


IR8TRDCT10M. 


,1e  f87 

Le  gooTernear 


S  I*'.  L'état  sera  formé  par  le  gouvernear,  eo  quatre 
npéditioBS 

Le  gouveroeor  remettra  ao  commandant  provincial 
troia  expéditions,  dont  l'une  est  destinée  au  cor/w.  S'il 
s'agit  d'ao  remplaçant,  le  eoulral  de  rempiacement  sera 
joiat  Cl). 

S  2.  Le  commandant  provincial  renverra  immédiate- 
i&ent  au  gouvemear  Tune  des  trois  expéditions,  munie 

MooaLB  »•  S3.  —  s*  psKT. 


de  son  récépissé,  après  y  avoir  mentionné  la  corps  au- 
quel rhomme  aura  été  assigné. 

S  3.  Le  gouverneur  fera  Hgurer  cette  mention  sur  la 
quatrième  expédition  et  transmettra  celle-ci  à  Tadmi- 
nistration  communale  par  rintcrmédiaire  du  commi»- 
saire d'arrondissement.  —  La  di^signation  du  corps  sera 
portée  ù  la  liste  de  tirage  ainsi  qu  au  registre  d'inscrip- 
tion des  miliciens  de  la  levée  à  laquelle  le  réfractaire 
doit  être  rattaché  par  son  Age. 


i.  Kern. 
f. 

S. 

i.  Commone  do  la  résidence  actuelle. 


4. 


LIEU  DE  NAISSANCE, 
i.  Commune. 
S.  Protince. 

DATE  DE  NAISSANCE. 
8.  Jour,  mois  et  an. 
t. 


TAILLE. 


S. 


Si  rhomme  prtaeoté 

àTinoorporation  est  un  remplaçant, 

indiquer  le  lien 

de  son  inacriptioo  eC  sa  classe 

de  milice. 


1 

t 
S 


Un  métro 
millimèlrea. 


Mooftis  ar  BS.  - 

-  S*  pajr<». 

Eaet^nicMMflnie 
rhonac  incorporé  : 

i.  PtCBoma  da  pire. 

t  !ion  et  prénoms 
de  la  tmen. 

S. 

TITRE 
auquel  l'homme 

est 

remis  b  l'autorité 

militaire. 

1.  Comme  rèffac- 

taire, 
t.  Comme  rempla- 

çanL 

e. 

ASSIMILATION 

du  réfractaiie  aux 
miliciens  ordinaires. 

1.  Soua  le  rapport  des 
rongés.  —  Date  de 
l'airèté  roTal. 

S  Sous  le  rapport  du 
remplaceroen't.       — 
Datedel'arrfrté  royal. 

7. 

NOM.  PRÉNOMS. 

lien  et  date  de  naissance  et 
résidence  (ou  domicile)  dn 
réfractaire  lorsque  celui-ci 
est  remplacé. 

1.  Nom. 

f .  Prénoms  (en  tontes  lettres). 
8.  Lieu  et  date  de  naissance. 
4.  Résidence  (ou  domicile). 

S. 

nnicATioa 
dn  corps 
auquel 

est  assigné 

le  réfractaire 
ou  te 

remplaçant 

9. 

Obêenatûm. 

On  derra  mentionner, 
le  cas  échéant,  dana 
la  colonne  d'obser> 
vations ,    les    con- 
damnations subies 
par  l'homme  pré- 
senté h  l'inooipoca- 
tion. 

iO. 

1 

1 

• 

1 

S 

1 
S 

1 
.  S 

s 

4 

Je  soussigné,  commandant  de  la  province,  déclare  avoir  reçu  anjoard'hul,  le  187    ,  l'homme 

porté  tor  le  présent  état. 

EoTojé  à  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  d  le  présent  état,  avee  prière  d'assurer,  en  ce 

qsi  le  concerne,  rexécoCion  do  S  3  des  instructions  reproduites  A  la  première  page. 

A  ,1e  i«       . 

*  Le  gouvemear 

(0  LtfoaplBinS  Ui  léan  doit  ètrt  portoar  d'ans  «xpMitioa  de 
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MIL 


MIL 


Formnle  de  oertllloat  de  présence  an  corps  : 

!•  Poar  les  miliciens,  snbstitaanU  et  remplaçants  des  classes  artérievbes  à  1869; 
S*  Pour  les  mllidfsns  (y  compris  les  retardataires),  les  sabstituants  et  les  remplaçants,  appartenant  an  eontingent 

de  réserve  de  la  classe  de  1869,  entrés  an  service  avart  le  S  avril  1870. 


Modèle  no  64, 

aancxé  à  l'arrêté  royal  da^  oct.  487S. 

Art  tA,  tS  et  S7  n*  6,  de  la  loi 

du  8  juin  4870, 

modifiée  par  celle  du  18  septembre  1878. 


MILICE  NATIONAIJE. 


CERTIFICAT  DE  PRÉSENCE  AU  CORPS. 


La  commandant  le  déclare  que 

né  le  à  province  de  ,  a  été 

incorporé  le  18       , 

(pour  les  milieiens) 
en  déduction  dn  contingent,  comme  milicien  de  la  levée  de  18       ,  inscrit 
dans  la  commane  d  ,  province  d  ,  o»       de  tirage; 

{pour  les  remplaçants  et  les  substitwints) 
comme  (1)  de  ,  milicien  de  la  levée  de  18       , 

inscrit  dans  la  commune  d  ,  province  d  , 

'n«       de  tirage 

(pour  tous  les  cas) 
qu'il  est  immatriculé  sous  le  n*       et  qu'il  continue  d'appartenir  an  corps, 
y  remplissant  son  terme  de  service. 
Le  prénommé  est  actuellement  (3) 

A  .le  18       . 

Le  commandant 


Poor  extrait  conforme  an  registre  matrlcnle  i 
Le  capitaine  quartier-mtitre 


(ii 


I)  Remptaçant  (on)  labttitiiaBt. 

t)  Eo  congé  (ou)  présenl  sont  Ici  armes. 


MIL 


MIL 


Î77 


Vormiile  de  oertUloat  de  préeenoe  an  oorpa  : 


Pour  oa  Tolontaire,  an  retardataire  oo  oo  réfractaire  entré  ao  serTiee  avant  le  8  avril  1869. 


Modèle  no  64&t«, 

ranaé  à  l'anêté  r«;ml  da  U  oet.  iSTS. 

Art.  U,  Il  et  t7  flC  e,  de  la  loi 

da  S  juin  4870, 

■odilét  par  eelle  da  18  Mptembra  187S. 


MIUCB  NATIONALE. 


CBRTinCAT  DE  PRÉSENCE  AU  CORPS. 


Le 

né  le 
incorporé  le 


commandant  le  déeiare  qae 

A  ,  province  d 

18       ,  comme  (1) 


.a  été 


qu'il  est  immatriculé  soos  le  n«       et  qu'il  continue  d'appartenir  an  corps, 
y  remplissant  son  terme  de  service. 
Le  prénommé  est  actuellement  (S) 


•  le 


18 


Pour  eztnit  conforme  ao  registre  mairleole  i 
Le  eapitaine  quartier-mattro 


Le  commandant 


(I)  ToloBlaira  ayaol  eoolraelé  un  tngafsment  de 
loée  da  18        ,  inaeril  dans  la  oommnne  d 
4  ,  prorinee  d 

(f)  Ea  Msgé  (oa)  préaent  mus  lot  armes. 


mois  joars;  (ou)  r«U^laUira  de  la 

de  tirage;  (ou)  réfractaire  de  la  commuDO 


27S 


MIL 


MIL 


Formule  de  oertlfloat  de  présenoe  an  corps 


Pour  les  tnilieteof  du  conlingeot  actif  des  classes  de  1869  et  suivantes. 


Modèle  no  64  fer, 

«nnezé  à  Vmètè  toyal  du  S5  oet.  i87S. 

Art.  S4,  t5  et  t7  n*  6,  de  la  loi 

da  8  jnin  1870, 

modifiée  par  celle  du  48  septembre  1873. 


MILICE  NATIONALE. 


CERTIFICAT  DE  PRÉSENCE  AU  CORPS. 


Le  commandant  le  déclare  que 

né  le  k  ,pro?ineed  ,aéié 

Incorporé  le  18       ,  comme  milicien  de  la  levée  de  18       , 

inscrit  dans  la  commune  d  n«       de  tiroge,  en  déduction  du 

contingent  actif  du       •  canton  de  milice  delà  province  d       (1) 

qu'il  est  immatriculé  sons  le  n»  et  qn*il  continue  d'appartenir  au  corps, 
y  remplissant  son  terme  de  service. 

11  déclare,  en  outre,  que  ledit  sieur  (2)  absent  du  corps 

pendant  plus  de  neuf  mois  ddns  le  cours  des  deux  fremière*  annéet,  h  dater 
de  rappel  sous  les  drapeaui. 

Le  prénommé  est  actuellement  (3) 

A  ,1e  18 

Le  commandant 


Pour  extrait  conforme  au  registre  matricnle  t 
Le  capitaine  quartier-maître 


(I)  Si  le  milicien  est  permutant,  ajouter  :  «  Ayant  permuté  en  vertn  de  Tartide  70  (ou)  80  delà  loi  du  3  iain  1870,  avec 
le  lieur  ,  milicien  du       *  canton  de  la  proTince  d  ,  inscrit  dani  la  communed  .  • 

(i)  ITa  pat  été  (on)  a  été. 
(3)  £n  congé  (ou)  préaent  août  les  armes. 


I 


N,  B,  Ne  sont  pas  considérés  comme  absents  du  corps,  les  hommes  auxquels  des  congés  sont  accordés  pour 
cause  de  blessures  ou  de  maladies  involontairetf  ni  ceux  auxquels  des  .congés  sont  accordés  par  la  loi  oa  par 
mesuré  gênerait .  —  On  ne  tlcirlra  pas  compte  des  absences  uniérteures  au  \*f  juillet  1870,  date  de  la  mise  i 
exéculiuu  de  la  loi  du  3  juin  de  la  même  année. 


AIIL 


MIL 


«79 


Formiile  4e  oertUloat  de  présence  an  oorps  : 

!•  Poor  les  remplaçants  da  contingeot  actif  dés  classes  de  1869  et  solvantesi 
S»  Poor  les  substltoaots  du  contingent  actif  de  1869  et  1870. 


Modèle  no  64\ 

•Bocié  k  l'arrêté  royal  do  S8  oel.  487S. 

Art.  «4,  tS  e<  17,  n*  6,  de  la  loi 

du  S  juin  1870, 

oMdiliéa  pu*  c«llt  dn  iS  sept.  I87S. 


MIL.IGE  NATIONALE. 


CERTIFICAT  DE  PRÉSENCE  AU  CORPS. 


Le  eommandant  le  «  déclare  que  . 

né  le  ù  ,  province  d  *      ,  a  été 

incorporé  le  18       ,  comme  (1)  de  , 

milicien  de  la  levée  de  18       ,  inscrit  dans  la  commune  d  , 

province  d  ,       *  canton  de  milice,  n«        de  tirage,  contin- 

gent actif  i 

qu'il  est  immatriculé  sons  le  n«       et  qu'il  continue  d'appartenir  au  corps, 

y  rem|llissant  son  terme  de  service. 
Il  déclare,  en  outre,  que  ledit  sieur  (2)  absent  du  corp^ 

pendant  plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des  dtux  demièret  annéet,  k  dater 

de  l'appel  sous  les  drapeaux. 

Le  prénommé  est  actuellement  (S) 

A  ,1e  18       . 

Le  commandant 


Poor  extrait  conforme  au  registre  matricule  t 
Le  capitaine  quartieiHnaltra 


(f )  H«BptecaBl  (m)  aabititttaiit. 

(t)  irapoété(oa}aél«. 

(S)  Ea  eoDgé  (on)  pféient  tout  les  armes. 


'V.  B.  !le  sont  pas  considérés  comme  absents  du  corps,  les  hommes  auxquels  des  congés  sont  accordés  poor 
taotedeblessores  on  de  maladies  involontairet,  ni  ceux  auxquels  des  congés  sont  accordés  par  la  loi  ou  par 
*mn  générale.  —  On  ne  tiendra  pas  compte  des  absences  antérieures  au  1*'  Juillet  1870,  date  de  la  mise  k 
aéeotion  de  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année. 
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Fommle  de  oertUloat  de  préeenee  wol  corps  : 

Pour  QD  retardataire  du  gortircbiit  actif,  un  réfraetaireou  un  volontaire,  entré  an  lenrioe  ma»  le  l«r  ATaii  1869. 


Modèle  b"*  64<, 

annexé  k  rarrèlé  royal  da  Vi  oct.  iSTS. 

Art.  U,  tB  et  17.  n*  6,  de  la  loi 
do  8  juin  1970, 
modifiée  par  celle  do  48  lepieiiibro  IS7B. 


mhjgb  nationale. 


CERTIFICAT  DE  PRÉSKNCE  AC  CORPS. 


Le 

né  le 
incorporé  le 


eonunandant  le  déclare  que 

à  ,  province  d 

18       ,  comme  (i) 


,aété 


qu'il  est  immatriculé  sons  le  n«  et  qu'il  continue  d'appartenir  an  corps, 
y  remplissant  son  terme  de  service. 

II  déclare,  en  outre,  que  ledit  sieur  (t)  absent  du  corps 

pendant  plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des  il«iix|irfMiiret  onsMes,  à  dater 
de  la  miic  en  activité  de  service. 

Le  prénommé  est  aetucUement  (8) 

A  ,1e  18       • 

Le  commandant 


Pour  extrait  conforme  an  registre  matricule  i 
Le  capitaine  quartier-mattre 


(I)  Retardataire  de  la  lerée  de  1S       ,  Inicril  dans  la  commune  d 
Tolontaira  ayant  contracté  an  engagement  de 
(t)  Ii*a  pas  été  (ou)  a  été. 
(S)  En  eongé  (on)  présent  sons  les  armes. 


ioora. 


de  tirage:  (ou)  réteelairt;  (on) 


N,  B.  Ne  sont  pas  considérés  comme  absents  du  corps,  les  hommes  auxquels  des  congés  sont  aeeoHés  pour 
cause  de  blessures  on  de  maladies  intHi/on/atret^  ni  ceux  auxquels  des  congés  sont  accordés  par  la  loi  on  par 
nuture  générait.  —  On  ne  tiendra  pas  compte  des  absences  antérieures  an  !•'  Juillet  1870,  date  de  la  mise  A 
exécution  de  la  loi  du  5  Juin  de  la  mime  année. 


MIL 


MIL 


28! 


Fonmile  de  eertifloat  de  présence  an  oorpe  : 

«•  Pour  les  iRt7t>t>iM  ou  remplaçants  de  la  r^serte  appartenant  aux  classes  de  1870, 1871, 1873  et  1875| 
2*  Poor  les  iiTARDATâiMEs  o£  LA  RisERVB  DE  1869entres  aa  service  après  U  l«r  avril  1670  ; 
3«  Pour  les  retardataires  de  la  résbricb  de  1870.  1871,  1878  et  1873; 
4*  INinr  les  substùmmu  de  la  r^serte  appartsnanl  à  la  levée  de  1 870. 


Modèle  n»  64% 

■ttueii  k  l'arrtlé  royal  du  «S  oet.  1878. 

Art.  <i,  SS  «f  t7,  n*  6,  de  la  loi 

dn  S  jain  4870, 

tM<«li6^  par  oeile  du  48  leptembre  1878. 


MILICE  NATIONALE. 


CERTinCAT  DE  PRÉSENCE  AU  CORPS. 


Le 

né  le 
incorporé  le 


déclare  que 
,  proTioce  d 


,aété 


commandant  le 
A 

«8       , 
(pour  les  milieiens) 

de  la  levée  de  18       ,  inscrit  dans  la  commune 
n*       de  tirage,  en  déduction  du  eontiogcA  de  réserve  du 
•  canton  de  milice  de  la  province  d  (2) 


comme  (1) 
d 


{pour  remplaçants  et  substituants) 
comme  (3)  de  ,  milicien  de  la  levée  de  18        , 

inscrit  dans  la  commune  d  ,  province  d  , 

•  canton  de  milice,  n*       de  tirage,  contingent  de  réserve  { 

(pour  tous  les  cas) 
qu'il  est  immatriculé  sous  le  n»       et  qu'il  continue  d'appartenir  au  corps, 
y  remplissant  son  terme  de  service. 

II  déclare,  en  outre,  que  le  sieur  (A)  absent  du  corps 

pendant  plus  d'un  mois  dans  le  cours  de  Isl  première  année^  à  dater  de  l'ap- 
pel sous  les  drapeaux  (5). 
Le  prénommé  est  actuellement  (6) 


,Ie  18 

Le  commandant 


Poor  extrait  eonforme  au  registre  matricule  : 
Le  eepltaine  quartier-maître 


|l)  MilkieB  foa)  rotaidataira. 

g)  Si  k  miljcien  est  permutant,  ajouter  :  «  Ayaat  permuté  en  vertu  de  l'article  79  (ou)  80  de  la  loi  du  i  juin  1870,  avec 

mL       •  .«nïliciendu        •  cautou  de  la  provinoe  d  ,  inurit  dans  la  commune  d  .» 

(11  Remplaçant  (ou)  subctituant. 

W!i;«pM«é]oo)aét6. 

i2tShlédïî?r^«"."**^***'*'  *"  """P^"*"  *«•  "•*•  '  *  <*•  ***PPe'  ■•«•  I»  drapeaux,  »  par  ceux-ci  :  «  de  la  miie 


«■  icthrité  de  •enric*.  > 
(S)  En  cMfé  (ou)  prêtent  août  lea  armes. 


'▼.  B  IVesont  pas  considérés  comme  absents  du  corps,  les  hommes  auxquels  des  congés  sont  accordés  pour 
'J«tt*  de  bimares  ou  de  maladies  fiiw/on/oiref,  ni  ceux  auxquels  des  coiigé^i  sont  accordés  par  la  loi  ou  par 
*^re  générale.  —  On  ne  Uendra  pas  compte  des  absences  antérieures  au  1«  juillet  1870,  date  de  la  mise  6 
«i«oUan  de  la  loi  do  3  Juin  de  la  même  année . 

18. 


Fononle  de  oongé  MÙoitit  pour  nu  mlUolen  remplKoA  pkr   le  département  de  la  gnarre   '. 
(art.  64  6it  et  76  d«  la  loi  dn  S  Jnln  1870,  modlflée  par  celle  dn  18  septemttre  1873). 


ARMÉE  BELGE. 


Bn  vtrlu d'ittu  aMariiolion  du  mini$lTt  dt  la sufrt,  ^ dalt  du  IS        ,    'divi- 

tioH,  »'        ,  le  nuuisni  ,  commandant  U  ,  atcordi  amgi  drfiiiiUf  «■ 

«H'IMfli  .fiUde  rldt  .néU  a 

pnwilKt  d  ,  ii^uel  a  été  immalriciilé  wm  I>  n°       ,  cl  rimplaeépar  le  drparlrmmt 

dt  la  gutrrt,  m  wrlii  de  l'arlitlt  6i  Ut  de  la  'si  d»  SJHm  1870.  modifiéi  imt  cttlt  dtt  18  ttp- 


wlSTS. 


a|raiil  lAilmu  ai 


Formol*  da  dddkA  déBnltlf  pour  nu  mlUolBB  qol  &  Amml  DtRBCTBHIEMT  nu  ramplofant 
Bt  qal  s'est  «aranctal  de  toute  responsabilité  ((Lrt.  7lt  et  7S  §  S  de  1*  loi  dn  8  Jnln  1870, 
iBi>dlBto  par  oeiie  du  18  septembre  1878). 


AHNÉE  BELGE. 


£■  vn-lH  ((■"«  anWrùaHori  dit  minùln  dr  (a  juat.,  'b  rfalc  Jii  (B        ,    'divi- 

nm,  »•         ,  I«  tonaigné  ,  PommmlrfnBf  le  ,  aeeordf  ntmgr  dffinitif  oh 

wîùini  .fiUdi  H  de  Ml'  .» 

pneimet  H  .  W"''  "  /i""""'  dintlcmnt  un  rmplofONl  en  wrfii  di  CarUW»  «C  rft 

ta  M  du  3 jnis  1970.  morfiA''  P"  ""'  ■'''  '*  'el"""*'»  'S'ï  "•'"'  "jf'-'n"'»'  ■'•  '"ni*  rnpon- 
labiiaé.  «  ïfwJitai.t  tt  vmtmtfit  prarril  par  J'ortirle  73  dt  la  mimr  (ut. 

£»  remptati  inieril  dm  la  rommun»  d  ,  ayant  otlnH  ait  (tVojt  an  torl  It  n* 

du        •  Mnhin  dr  mifiiTt  dt  la  provinrt  d 


S84 


NIL 


MIL 


Ponmia  de  oertUeU  ponr  nn  mlUelcn  qnl,  ITATAHT  PAS  DU  ftTRB  MIS  KR  AUnVTTt 
DB  BKHVICB,  »  fbnriil  dlractenwnt  on  remplK^ant  d«nt  U  raaM  rasponaabla  art.  64' 
78  bit,  7S  ter  et  76, 8'  allute,  da  Ik  loi  dn  S  Jnln  1S70,  modifiée  p»r  oalle  do  18  lep 
tamlNW  1878'. 


1 

Modèle  n"  se. 

"'"■'^""" 

$ 

ARMÉE  BELGE. 

C«,..UT».«..C.„^. 

/tfarfr                        rlA                        ,ii«i                     ,pnn>inctd                     ,lê 

U  rrmplaei,  inicril  dam  ta  connui»  d                                ,  ayant  nitenn  autiragiau  nrl  tt 

n«        ,  a  élé  lui  même  immalrieulé  $oui  U  n'            .  «ininc  •*>'tinnt  dtlalnitdêi»            ,m 

Fdll                        ,\t                        IB       . 

^ 

«(PL 

Formnla  de  certtfiCAt  ponr  nn  BtllolMl  qui,  étant  on  ACTIVITft  DB  SERVICE,  s'eat  IMt 
rampI«o«r  en  vertn  d'une  antorloallon  du  ministre  de  1»  gnarre  (art.  7B  de  la  loi  dn 
8  Jaln  tS70,  modUlde  par  oelle  d«  18  aeptembre  1878). 


ARMËE  BELGE. 


rr  ni  nn-lu  d'une  aaloriialieH  d 


nîfie  fK*  Il  miUeS*» 
,  prooinet  d 
,  ayanl  obltyiu  au  tiragt  au  n 


IL  ■  été  ittoaifti  iice  la  ininommï,  conrormimcnl  aoi  r«||l«iIieDt*.  U  nlsur  de  «M  ttilt 
»  tu  partit  i  »D  iTOir  cl  11  IdI  a  éU  ftyt  la  sORiine  ds  ,  qo'll  dtclare  »oi^  rr{De. 

ToBlH  In  autoriléieivllael  mllilalrta  •ont  inilléai  à  la  laliatr  pnaarclklui  doDncnidc 
(I  preicciJM  ca  ca*  de  beioio. 


Fdlt 


IS 


Le  cemniiDdaDi 


'Sl|palure  do  porteur.) 


Formalfl  du  oongâ  dAllxiltlf  ; 


a.  Poarlra  mlltcEtai  II  remplaçinli  d»iliiH* 
i.  Poor  Ici  TolonlBirts,  In  rclardiUircs  cl  Iti  r<fraelalres 
e.  Pour  lei  labslItainM  (léglslelion  antëritarcà  iSJO); 
d.  Pour  Ici  réienlalcsdili  clasnde  I86n. 


cniréf  in  iBrrtce  i< 


Hodéle  n°  57, 

-^^Mi 

■  '^^M^                  i 

^^ 

ARMËE    BELGE. 

•  rfiBÙfon,»-        ,lt,ou$« 
dtflnilirauiim.- 

front                     ,yfu=c 
ehatux                   ,  loiireilâ 

d. 

Hv,ini,lt,d,UigutrTt.t»i«Uda                                    13        . 

,fil^dt                       ild,                      ,nél, 

.«rz                    .AourAf                   ,iii«ifc« 
.ligneiparliculiÊn                    .ï(m(I) 
iMiualricuft  iDiu  le  n»          ,  a  «mii  m  ifcrnicr  (■'»  m  fusliii 

«TIT    DE  mVlCl 

Il  ...„..„,..„...„.,>„,....•,.„,. 

Il  ■  Ht  d^campK  >T«  l«  su 
><l«pDrl«eàiona>ofrctll]u 
qu'il  d*El«re  Bvoir  reçue. 

Toult»  lei  «utorilfs  civiles  t 
«tproltclion  eu  cas  de  besoin. 

Il 

1  ■  fxi  pa^i  l»  somme  de 
raililures  sont  InviUes  É  le  Uiiier  p*M«r  cl  è  lui  donner  aide 

FaUà                        ,1e                        IS       . 

s«« 

coïts. 

(l)ll>diqfl«l.n>ollfduc<«i(i                                                                                                                                                                1 

Formula  de  congé  déflnlUt: 


I.  Pour  Ici  milieirai  od  rcuipliçiiDla  du  eo 
i  Pour  les  tubiIiluiDli  do  cDDiiDgenI  icri 
r.  Psar  ici  miJicEriis  ou  rcmpIsçiDis  de  U 


;  ISe»  cl  dci  cUu«<  pualfrlru 


Modèle  a'  fis,                   •                                                                                                     1 

\M^^^                      Il 

cg|^E4îi 

^^M& 

!^^^ 

&RHÉE    BELGE. 

Bn  nrta  ifiait  aulorùalùm  du  minùlrt  de  la  guirre,  m  dalidu                    IB        ,         ■  dM- 
tiou,  n*         ,  U  lotutig^^                       ,  commanclaiit  U                       ,  aeeordt  eoiigi  drfinilif  au 
~*r                       ./iltde                   Hdi                   ,néU                        IS         .u 

jrux                      ,  Hcz                     ,  boatlu                    ,  nCHfon                     ,  chtceux 
fOHm'Ji                    ,  iijiHU  fMiHicalicrë                   ,  et  «  (1) 

Utimr                                      .ÙHmatrieuUtoiuhn'          ,  a  uni  n  dtmicr  lin  tn  lualilé 
dt 

Lonque  l'bommc  ippulicnt  la  coulingeal  KlU  i 

"i 

""f""*                «4KI.I  da  n)T«  pmdoBI  piM  rfï  ««/■  mo.-.,  daw  fcïoiirtrfwrfïM 

t<.™,d 

nnnni  d  lioMr  d(  /ap/jcf  jdiu  la  drapiaax  (ou)  de  (a  min  m  aelîvilt  di  imiee. 

"i 

a  "ir*"*  **'     î     "*'™'  ■'"  "T"  /""*""  P'"  «■"•  •"<"■'  «ta"»  (e  «>"■»  dilaprt- 

miirtmw 

t,  à  daliT  d,  l'appel  ,0»,  la  drapeaux  (ou)  de  la  mut  en  atlitilé  de  leniet. 

tlll   Dl  ItlVlCI.                                               CliriCKEB,    BUSSOUS  IT  ICIIDII    o'^LlT. 

lli«té 
1  «lé  por 
qu-il  dtcl 

Tau  US 
et  pralee 

CSig 

et  i  loa  a^oir  tl  il  lai  i>  «14  pay<  In  kumo»  de 

a  làu.U'S"l^la  cl  mlliUIrci  aoot  ioriUM  k  le  Uîaier  piawir  et  ï  lui  doiiaer  aide 
oo  CD  eu  de  bcaoln. 

Faiii                        ,1e    .                    IB       . 

nature  du  coogcmié.) 

Smu 

corpi. 

(t)  l.»jiq..n 

1, 

'V.  B.  Kc  lool  pu  contiâirét  comme  abacali  du  ci 
tait  dcbleitDret  au  de  maladiea  inniIsMaim,  ni  < 
*t>m  fàtérmlt.  —  Oa  ne  liendra  uu  comple  dca  a 
'itcalloa  de  la  loi  du  3  JdId  de  11  même  utait. 


la,  les  bommea  iniquel*  dcaeongéi  tool 
II  «uxqueli  dei  eoBgtt  août  accordéi  \ii 

ineei  uilériearca  au  I"  juillet    1X70,  dai 


Hod61e  n"  S9.                      X   ^^^  ■* 

......  ■   1 

•une  à  J'urM  nr*l  <J'  *B  od.  <BI1.                 J^^P^C 

-. 

—                  '^^aj^aK^gi 

Pr^l^i 

*":ri^ïJ*X"i.'ï.'^';ïïi"°-  '  :^^^^ 

,  un.1  u  Hiuv 

^^ 

mUCB  NATIOHAIA. 

MM.^»  fW 

«-i                                                             ,1e 

iS 

Al.^                                                                 .(rf 

tlMcril<r<it<ffa<:un*uncrf 

jww  fa  facn  (J(  I4                  ,  «yonf  aftfnm  nu  Itraiit  au  lort  ie  ■• 

,rfoattrtruNt>if>>« 

mpon»  par  la  hU  «r 

te  niIiW. 

MtlIlDI  M)  r»lD»i  MU  U  MfrDKt  U  Ll   K 

LKSI 

WUïrt  t                        ,  le 

is      . 

L.g-«v,rn.ar 

HtUCE  NATIONAU. 


Le  f  OHrn-iin 


fit*  ttd 

powr  ta  Irait  dt  \H  .  eyail  obitnu  au  tingt  au  tort  It 

CBiHM  ayOBt  wiKfrnuT  tatiifaii  aux  obligalioiu  qui  lui  ri 


,  doit  étrt  tûHiiilM 
I  impaiéei  /lat  la  hh  itir 
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DéUvraBoe  des  œrtUlcats  de  mllloe  (modèles  nP*  69  et  60). 


INSTRUCTIONS. 


S  !•'.  Les  eertifiests  de  milice  mentionnée  aoz  arti- 
cles i03, 104  et  105  de  la  loi  sont  délivrés,  dans  ehaqne 
province,  par  le  gonvemenr  ou  le  greffier  provincial. 

S  2.  Les  demandes  de  eerlifieal  faites  par  les  bourg- 
mestres on  les  administrations  communales  sont 
adressées  an  gonvemeur  directement  et  tant  poster  par 
tintermédiaire  du  eommittaire  d'arrondittement. 

$  3.  Tonte  demande  de  certificat  indiquera  : 

1*  Les  nom  et  nrédoms  du  milicien; 

2*  La  classe  à  laanelle  il  appartient; 

3«  Àjik  commune  lieu  d'inscription  ; 

i*  Le  numéro  obtenu  au  tirage  au  sori; 

5*  Le  numéro  du  canton  de  milice  ; 

6*  L'usage  auquel  le  certificat  doit  servir. 

oiLlVaiRCB  DU  CBlTinCAT  lODÂLB  H*  59. 

S  i.  Le  certificat  n*  59  est  délivré  : 

A.  Aux  volontaires  et  aui  remplaçants  non  affran- 
chis de  tout  service; 

B.  Aux  milicieus  incorporés  qui  n*ont  pas  accompli, 
par  eux-mêmes,  par  remplacement  ou  substitution,  le 
service  exigé  pour  la  libération  complète; 

C.  Aux  inscrits  dont  la  position  n  est  pas  définitive- 
ment fixée,  soit  que  le  conseil  de  milice  n'ait  pas  statué 
sur  leur  sort  (1),  soit  qu'ils  jouissent  d*nne  exemption 
temporaire  on  d'une  dispense  provisoire  sujette  à  re- 
nouvellement ; 

^  D,  Jusqu'à  la  date  du  l»  septembre,  aux  miliciens  de 
l'année  courante  désignés  pour  le  service  et  qui  n'ont 
pas  reçu  un  ordre  de  départ. 

néLlVaiRCB  DU  CBBTIFICAT  HOdAlB  R*  60. 

S  5.  Le  certificat  modèle  n«  60  est  délivré  aux  mili- 
ciens qui,  ayant  rempli  tontes  leurs  obligations,  ne 
sont  pins  dans  le  cas  d'être  appelés  au  service  en  vertu 
des  lois  en  vigueur,  notamment  : 

A,  Aux  exemptés  et  aux  dispensés  définitivement^ 
lorsque  les  décisions  prises  à  leur  égard  sont  passées 
en  forée  de  chose  jugée  ; 

6.  Aux  ajournés  et  aux  dispensés  de  toute  catégorie 
qui  ne  doivent  plus  élre  appelés  devant  le  conseil  de 
milice  ou  le  conseil  de  révision  ; 


(4)  Dans  e«  eu,  ■!  le  gooTernear  n'est  pat  en  po«ie«fion  de  le 
liste  de  tirafe,  le  certiGcat  een  déliiré  «ur  production  d'un  extrait 
du  registre  d'inscription  (module  n»  4),  certifié  pur  le  bouiv- 
mestre,  on  d'un  extrait  de  la  liste  de  tirage  (modèle  n*  t),  certifié 
l«  commissaire  d'arrondissement 


C.  Aux  miliciens  non  appelés  à  faire  partie  da  con- 
tingent (pour  ceux  de  la  dernière  levée,  on  s'assorera 
si,  par  suite  d'appels  ou  de  pourvois  en  cassation  non 
jugés,  il  n>  aurait  pas  lien  de  s'en  tenir  provisoire- 
ment à  la  délivrance  du  certificat  n*  59)  ; 

D.  Aux  militaires  porteurs  d'un  congé  définitif,  ii 
moins  qu'ils  ne  puissent  être  éventuellement  appelés 
à  servir  comme  miliciens  ; 

E.  Aux  miliciens  remplacés  par  le  département  de  In 
guerre; 

F.  Aux  miliciens  remplacés  direetewuni,  dont  les 
remplaçants  sont  décédés  au  service,  définitivement 
pensionnés  on  régulièrement  congédiés; 

G.  Aux  miliciens  remplacés  directement  et  oui,  pour 
s'affranchir  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  ne  l'Etat, 
ont  effectué  le  versement  mentionné  soit  à  Part.  33  de 
la  loi  du  27  avril  i820.  soit  à  l'art.  72  (abrogé)  de  In  loi 
du  3  juin  1870,  soit  à  l'art.  72  (nouveau)  de  cette  der- 
nière loi,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873. 

N.  B.  //  est  à  remarquer  que,  nonwstatU  le  vertement 
précité,  le  mitieien  pourrait  encore  être  appelé  à  servir 
au  lieu  et  place  de  son  remplaçant,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art,  7i  et  75  de  la  loi  du  Zjuin  1870  ou  en  vertu 
du  premier  de  ces  articles,  qui  est  mamlenu  par  la  loi 
du  18  septembre  1873. 

Le  certificat  n»  60,  à  délivrer  aux  miliciens  de  cet  caté- 
gories,elevradone  comprendre  un  nota  bene  ainsi  coupa}: 

«  Tout  milicien  remplacé  directement  peut  être  ap- 
pelé à  suppléer  son  remplaçant  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  74  ou  75  de  la  loi  du  3  juin  1870.  ou  en  Terta 
de  l'art.  7i  de  la  loi  du  3  juin  1870.  modifiée  par  celle 
du  18  septembre  1870.  » 

H.  Aux  miliciens  qui,  usant  du  droit  que  leur  con- 
férait l'art.  109  de  la  loi  du  8  Janvier  181^,  sesont  fait 
substituer  par  des  hommes  non  appelés  an  service  et 
qui,  par  suite,  sont  libérés  de  toute  obligation  ; 

/.  Aux  miliciens  qui  ont  obtenu  leur  congé  définitif 
après  s'être  fait  substituer,  conformément  k  l'art.  2  de 
la  loi  du  28  mars  1835,  par  un  militaire  au  senrice, 
dont  ils  ont  pris  la  place. 

N.  B.  Toutefois,  le  certificat  modèle  n»  60  ne  sera  dé- 
livré aux  miliciens  sous  les  lettres  H  et  f ,  qui  ont  été 
autorisés  à  se  faire  substituer  par  disposition  minitlé^ 
rielle,  en  vertu  de  Vart,  129  de  la  loi  du  S  janvier  ISI7. 
que  si  leurs  substituants  ont  eux-mêmes  régulièrement 
achevé  leur  terme  de  services 

K.  Aux  inscrits  rayés,  aux  exclus  pour  cause  dlndi- 
fçnilé,  ainsi  qu'aux  militaires  renvoyés  de  l'armée  pour 
inconduite  ou  en  suite  de  condamnation. 
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Modèle  ntt  61, 

mamaà  k  l'arTété  roj»l  da  tB  oet.  187S. 

Âxt,  il.  11,  IS,  »t  et  OS  d«  k  loi 

diSjaiaiSTO, 
iMëiiéc  pw  celto  da  48  wpttnbrs  I8TS. 


MHJGB  NATIONALE. 


PROCÉS-VERBAL  DE  NON-INSCRIPTION. 


VKftm  Di  48    . 
Commune  d 

*  oàirroR  BB  nucB. 


(1}  Nom  rt  prénoni. 


(i)  Nom,  prèaoflUpprofrMion 
rt  domicile. 


Noas  (I) 
bourgmestre  de  la  commane  d 
Atlenda  que  (2) 


c-ÏS 


via  négligé  de  requérir,  dans  le  délai  fixé  au  premier  paragraphe  de  l*ar- 


^  à  «  /  ifcle  13  de  la  loi  du  3  Juin  1670,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873, 
T  V  c  f  rinscriplion  pour  la  milice  de  son  fils  (ou)  pupille  (1) 


.S  e-<)l 


«S 


né  le 


18       ,  cl  apparlenant  ù  la  levée  de  18       ( 


Attendu  que  (3) 


,  né  le  f8 

•§"«•5  1  et  appartenant  à  la  levée' de  18       ,  a  négligé  de  requérir,  dans  le  délai 
e  g.  =  f  fixé  au  premier  paragraphe  de  Tartiele  13  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée 
par  celle  du  18  septembre  1873,  son  inscription  pour  la  milice; 


«  «SI 


Vu  les  articles  11. 12, 13, 92  et  93  de  ladite  loi  : 

Avons  dressé  k  sa  charge  le  présent  procès- verbal  pour  être  transmis 
k  Bl.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  siégeant 


Ainsi  fait  à 


Je 


18 


Soit  le  procès- verbal  qui  précède  transmis  à  M.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  siégeant  k  , 

aux  fins  de  poursuites,  conformément  à  l'article  92,  n*  1,  de  la  loi  du 
S  juin  1870,  modifiée  par  celle' du  18  septembre  1873 


Fait  à 


•  le 


18 


Le  bourgmestre 


' 


idi 
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Infirmitéê  dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  dé- 
terminer la  compoiiiion  de  la  famille  aux  terme» 
de  l'article  33  1*  de  la  loi  du  iS  ieptembre  1873. 
->  Arrêté  royal  du  2  décembre  1873. 

Léopold  II,  cfe. 

Vu  Tarticie  33  i*  de  la  loi  sur  U  milice  du  3  Juin 
1870,  modiflée  par  celle  du  18  teptembre  1873,  lequel 
porte  : 

«  Art.  33.  La  eomposillon  de  la  famille  est  déterminée 
eo  tenant  compte  de  ce  qui  suit  : 

■  1*  Sont  assimilés  aux  membres  de  la  famille  décédés 
ceux  qui,  par  suite  de  paralysie  gra?e,  de  eécilé,  de  dé- 
mence complète  ou  d'autres  infirmités  dêlerminéct  par 
arrêté  royal  ou  par  suite  d'une  disparition  prolongée 
doivent  être  considérés  comme  perdus  pour  la  fumlile.  » 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  par  arrêté 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  22  septembre 
dernier; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  cl 
de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l*r.  Indépendamment  de  la  paralysie  grave,  de  la 
cécité  et  de  la  démrnce  complète,  les  Inlirmités  dont  il 
doit  être  tenu  compte  pour  déterminer  la  composition  de 
la  famille,  aux  termes  de  rarliclo  33,  n«  1,  de  lu  lui  du 
3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873, 
sont  les  suivantes  : 

1.  Altérations  graves  des  fonctions  cérébro-spinales, 
por  suite  d'une  affection  chronique  et  incurable. 

3.  Détérioration  profonde  de  la  constitution,  prove- 
nant d'une  lésion  incurable  des  organes  contenus  dans  la 
poitrine  on  l'abdomen. 

3.  Dépérissement  prononcé,  par  suite  d'une  cachexie. 

4.  Altérations  graves  et  incurables  de  la  vision,  per- 
mettant k  peine  à  l'infirme  de  se  conduire. 

5.  Hernies ^neiennes  Irés-voinmineuses,  irréductibles 
ou  qui  ne  peuvent  être  maintenues  par  un  brayer. 

6.  Le  cancer  «Icéré. 

7.  Perle  d'un  membre  ou  perte  complète  ou  irrémédia- 
ble de  l'usage  d'un  membre,  par  suite  d'une  affection 
chronique  et  incurable. 

Abt.  %  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  etc. 

Le  rapport  visé  dans  l'arrêté  qui  précède,  est 
ainsi  conçu  : 

A  monêieur  le  mniitr§  de  l'intérieur. 

Monsieur  le  ministre. 

Par  arrêté,  en  date  du  33  septembre  dernier, vous  avei 
institué  une  commission  (1)  chargée  de  dresser  le  tableau 
des  infirmités  ouxquelles  doit  s'appliquer  l'article  33  1» 
de  la  loi  du  18  septembre  1873  sur  la  milfce, ainsi  conçu  : 

«  La  composition  de  la  famille  est  déterminée  en* te- 
nant compte  de  ce  qui  suit  : 

c  !•  Sont  assimilés  aux  membres  de  la  famille  décédés 
ceux  qui,  par  suite  de  paralysie  grave,  de  cécité,  de 
démence  complète  ou  d'autres  Inurmilés  déterminées 

fmr  arrêté  royal,  ou  par  suite  d'une  disparition  pro- 
ongée,  doivent  être  considérés  comme  perdus  pour  la 
famille.  » 

La  commission  s'est  mise  immédiatement  à  l'œuvre; 
elle  a  consacré  plusieurs  séances  à  la  discussion  des 


(i)  La  commission  était  composée  de  : 

MM.  U.  jAMAa,  directeur  général  au  ministère  de  l'In- 
térieur, président; 
P.  Decaisrb,  inspecteur  général  da  service  de 

santé  de  l'armée; 
A.  Leloro,  médecin  principal  de  l**  classe: 
V.-A.   Db   Virckb,   médecin    de   régiment  de 

Ire  classe; 

A.  HBaRB,  chef  de  division  au  département  de  la 
guerre  ; 

H.  Lebbars,  chef  de  divirion  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et 

VicToa  Vlbbincsx.  membre  du  conseil  supérieur 
d'hygiène,  roppoitenr. 


prineipes  sur  lesquels  elle  avait  à  baser  son  travail,  et 
après  les  avoir  arrêtés  d'un  commun  accord,  elle  vlrDi 
aujourd'hui  soumettre  à  votre  approbation  les  résolu- 
tions qu'elle  a  adoptées. 

Le  présent  rapport  a  pour  but  d'en  tiévelopper  et  d'en 
éclairer  les  principales  dispositions. 

Aux  termes  de  l'orlicle  33  !<>  précité,  il  faateon«ldérrr 
comme  perdue  pour  ta  famille,  non  pas  seulemeot  Ih 
paralytiques,  les  déments  et  les  aveugles,  nuls  encore 
ceux  de  ses  membres  qui  sont  atteints  cfatilret  infirmitn 
à  déterminer. 

L'appréciation  de  ces  infirmités  était  laissée  nagnère 
par  la  loi  de  1870,  aux  conseils  de  milice  et  aux  dépota- 
tions  permanentes,  et  ces  collèges  avalent  le  pcovoir 
d'appliquer  l'artieie  aux  infirmités  aiio/o^ifr«  ft  la  parj< 
lysie  grave,  à  la  cécité  et  &  la  démence  complèir.  Le 
mot  analoffuee  ayant  disparu  de  la  loi  nouvelle,  la  pre- 
mière question  que  la  commission  a  eu  à  résoudre  f^( 
celle  desavoir  si,  désormais,  les  infirmités  dont  elle  avait 
à  tracer  le  tableau  ne  devaient  plua  être  aualoguei  à  h 
paralysie,  à  la  cécité  et  à  la  démence. 

En  étudiant  les  documents  parlementaires  qui  nous  ont 
été  mis  sons  les  yeux,  nous  avons  été  amenés  à  recon- 
naître que  la  Joi  de  1873  avait  eu  en  vue  bien  plutôt  de 
restreindre  les  droits  à  Pexrmption  on  aux  dispenses 
prévues  par  l'article  29,  que  de  les  étendre,  et  que.  pas 

Clus  que  la  loi  de  1870,  elle  n'avait  entendu  admettre  au 
énéfice  de  l'article  33  des  infirmités  qui  ne  fusseot  pas 
équivalentes,  à  raison  de  leur  gravité  ou  de  leur  ioca- 
rabilité,  aux  troia  infirmités  types  qu'elle  désigne.  Il  faut 
d'ailleurs  que  ceux  qui  sont  atteints  de  ces  infirnii'éi 
puissent  être  considérés  comme  perdue  pour  la  famiUt 
et  par  ces  termes,  qui  dominent  la  disposition  cl  lui  don- 
nent sa  siffnifieation  légale,  il  nous  a  paru  hors  de  lioaie 
que  le  législateur  n'avait  pu  comprendre  que  crux-U 
seulement  dont  l'état  physique  serait  de  nature  à  \ti 
rendre  incapables  de  pourvoir  h  leurs  l>esoins  ou  à  ceux 
de  leur  famille. 

Ce  premier  point  résolu,  cette  interprétation  admise, 
il  nous  restait  ft  déterminer  nettement  ces  infirmités; 
mais  ici,  monsieur  le  ministre,  la  commission  s'est 
trouvée  arrêtée  par  une  insurmontable  dilDcnlté  :  celle 
de  spécifier  des  infirmités  en  leurattribuant  cette  équiva- 
lence et  cette  valeur  médioo-Iégale. 

Il  est,  en  elTet.  complètement  impossible  de  doaner  à 
toutes  les  infirmités  qui  peuvent  avoir  celte  significa- 
tion les  caractères  de  faits  absolus,  comme  la  paralysie, 
la  cécité  ou  la  démence.  Dans  la  plupart  des  cas.  il  y  a  à 
tenir  compte  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  infirmes  relativement  à  l'âge,  à  la  coosti- 
tution^  à  la  profession  même,  ainsi  qu'aux  maladies  ou 
infirmités  qol  peuvent  coexister,  et  ces  conditions  va- 
riant avec  chaque  individu.  Il  faudrait  les  appllqaer  à 
chaque  infirmité  qui  devrait  être  spécifiée. 

D'un  avis  unanime,  la  commission  a  reconnu  que  celd 
était  irréalisable  et  que  la  spécification  deviendrait  la 
source  d'injustices  criantes  et  d'abus  bien  plus  nombreui 
que  ceux  que  la  loi  nouvelle  a  eu  surtout  en  vue  de  pré- 
venir. 

Nous  n'avons  pas  à  vous  le  dissinraler,  monsieur  le 
ministre,  en  présence  de  cette  diflieuifé.  nous  avons 
craint  un  instant  de  ne  pouvoir  accomplir  notre  tâche 
jusqu'au  bout.  Néanmoins,  après  un  long  et  eonsciea- 
cieux  examen,  nous  soiAmes  parvenus  â  cette  conclusion 
que  le  moyen  le  plus  rationnel  d'arriver  à  une  solution 
équitable  et  de  satisfaire  à  l'obligation  imposée  psr  la 
loi,  était  de  ne  comprendre  dans  le  tableau  que  ooos 
avions  â  tracer,  indépendamment  de  quelques  Infirmîiës 
dont  l'équivalence  ne  peut  être  révoauée  en  doute,  que 
des  indications  générales  sur  les  eonaitions,  Cétal  daas 
lequel  doivent  se  trouver  les  infirmes  pour  que  Tarti* 
cle  33  lo  soit  applicable  sans  contestation. 

C'est  ce  tableau  (1),  monsieur  le  ministre,  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser. 

Il  présente  à  nos  yeux  le  double  avantage  de  ne  paj 
aller  au  delà  et  de  ne  pas  rester  en  drcâ  de  la  vérité.  Sans 
aucun  doute,  une  certaine  latitude  est  laissée  aux  conseils 
de  milice  et  aux  dépnlations  permanentes,  mais  nous 
sommes  convaincus  que  cette  latitude,  qu'il  edt  été  im- 

(I)  Ca  tubleau  est  reproduit  en  entier  dans  rarrélé 
royal  du  %  décembre. 
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possible  de  ievr  enlever,  ne  pourra  jamais  aller  jasqu'ù 
rarbilraire  il  lea  prescripiions  que  nous  avons  arrêtées 
iont  rigooreosement  appliquées.  Il  faut  bien  le  rccon- 
aaiirf,  d^alllears,  qooi  «jue  l'on  fasse,  sous  la  loi  nou- 
▼eile  comme  soos  la  i.i  ancienne,  c'est  exclusivement 
•Qx  hommes  de  Part,  qui  sont  appelés  ù  éclairer  les  auto- 
rités, qu'appartiendra  toujours  la  tAche  délicate  de  don- 
ner siox  infirmité»  leur  valeur  médico-légale  exacte. 

Quelques  explications  nous  ont  encore  paru  indispen- 
•abics.         • 

.Xous  avons  admis  en  principe  que,  pour  que  les  uOec- 
tioiis chrooiquei  paissent  être  considérées  comme  des 
MfirmiiéSfW  faut  oon-seulement  qu'elles  soient  incura- 
ble»,  mais  qa*en  outre  elles  aient  détérioré  la  constitu- 
tion. Nous  n'avons  fait  d'exception  que  pour  celles  qui 
•itelgoent  l'encéphale.  Les  altérations  fonctionnelles  de 
cet  organe. qu'elles  dépendent  d'une  lésion  organique  ou 
d'on  simple  tronble  dynamique,  étant  essentiellement 
paves,  on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  s'égarer,  que 
les  malheureux  qui  en  sont  atteints,  loin  de  pouvoir  être 
de  qaelqae  secours  &  leur  famille,  sont  plutôt  pour  celle- 
ci  ooe  lourde  charge.  La  seule  condition  que  nous  exi  • 
glons,  c'est  nne  l'infirmiié  soit  chronique  et  incurable. 

La  loi  assimile  ou  membre  de  la  famille  décédé  celui 
qni e»t  aifeittt  de  crVtVe.'uous  avons  pensé  qu'il  y  aurait 
iahumanilé  et  injustice  à  ne  pas  y  assimiler  de  mémo 
celai  qui  voit  tout  au  plus  assez  pour  se  conduire. 

Les  hernies  ne  constituent  la  plupart  du  temps  qu'une 
infirmité  gênante  et  n'empêchent  nullement  ceux  qui  en 
Mat  porteurs  de  se  livrer  au  travail  et  de  pourvoir  a 
leur  subsislonee.  Il  en  est  tout  autrement  des  AerniM 
trêt-9olwmmeH9€9,  irréductibles  ou  ne  pouvant  être  maîu' 
tenues  réduiêes  /celles-ci  sont  réellement  des  inllrmiiés 
des  pios  pénibles,  exposent  aux  aceitlents  les  plus  graves 
et  condamnent  à  un  repos  pour  ainsi  dire  obsolu. 

Par  les*  mots,  cancer  ulcéré,  nous .  n'avons  entendu 
comprendre  que  le  cancer  externe,  et  nous  avons  consi- 
déré la  périoue  d'ulcération  comme  marquant  le  moment 
où  le  cancéreux  est  voué  à  la  plus  horrible  des  exis  • 
teoces.  A  cette  période  correspond  d'ailleurs,  avec  i'In- 
eurabiilté  pour  ainsi  dire  coostaute,  le  trouble  consécutif 
de  l'organbme  tout  entier. 

.Xotts  ne  croyons  pas,  monsieur  le  ministre,  devoir 
entrer  dans  d'autres  développement.",  mais  il  nous  reste 
i  dire  que  chacune  des  infirmités  dont  il  est  question  dans 
le  Ublean  ci-annexé  a  été  l'objet  d'un  examen  a|>pro- 
foodiet  que  toutes  les  résolutions,  A  (Quelques  excep- 
tions près,  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  des  membres 
de  la  commission.  Un  d'entre  nous,  dans  le  but  de  pré- 
vcair  des  malentendus  et  des  injustices,  a  proposé  d'ajou- 
ter à  la  suite  du  tableau  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

■  Et,  eu  général,  toute  infirmité  chronique 'empê- 
chant la  personne  qui  en  e^t  atteinte  de  pourvoir  ù  sa 
labsistance.  » 

La  majorité  de  la  commission  n*a  pas  adopté  celte 
proposition;  elle  a  jugé  (|ue  les  formules  Qu'elle  avait 
irrélées  pour  Indiquer  les  infirmités  non  specitiées  don- 
naieutaox  conseils  de  milice  et  aux  députations  perma- 
aeaies  assexde  latitude  pour  ne  pas  devoir  craindre  de 
léser  les  familles  par  de  regrettables  omissions,  et  que, 
é'sUleors,  elle  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  d'ajouter, 
contre  le  vœu  de  la  loi,  d'autres  infirmités  à  celles  qu'elle 
itait  déterminées. 

li.  JâiAar,  ftrésident;  P.  Decaisni,  A.  Lelosg,  V.-A.  Db 
ViscKP,  A.  Hi!i.^e,  II.  Lebxars,  V.  Vlemiiickx,  rn/i- 
porteur. 

Imdtw,  U  IS  novembra  1873. 

Arrêté  royal  du  20  janvier  1874  sur  le  rem- 
placement. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'article  101  de  la  loi  da  3  juin  1870,  modiOée  par 
celle  du  18  septembre  1873; 
Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Rms  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aav.  î*r,  Par  dérogation  à  rartiele  3  de  l'arrêté  royal 
do  fï  novembre  18/3,  n»  3il3,  les  miliciens  jouissant 
selaeilement  d'nne  exempt'on,  d'un  ojournement  ou 
o'aae  dispense  d'incorporation,  auront  1  option  entre  le 
Biade  de  remplacement  qu'avait  établi  la  loi  du  3 Juin 
h70  et  celui  qu'a  établi  la  loi  du  18  septembre  1873,  au 


cas  où  ils  seraient,  dans  les  années  suivantes,  appelés 
au  service. 
Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

L'arrêté  royal  qui  précède  a  Hé  transmis  aux 
gouverneurs  de  la  province  par  la  circulaire 
ci-après  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  (24  jan- 
vier 1874). 

.Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  pour  Information  cl 
exécution,  copie  d'un  arrêté  royal  du  20  de  ce  mois, 
n*  3i95,  qui  laisse  aux  miliciens  jouissant  actuellement 
d'une  exemption,  d'un  ajournement  ou  d'une  dispense 
d'incorporation  l'option  entre  le  mode  de  remplacement 
qu'avait  établi  la  loi  du  3  juin  1870  et  celui  qu'a  établi 
la  loi  du  18  septembre  1873  en  cas  où  ils  seraient,  dans 
les  années  suivanies.*  appelés  au  service. 

Il  est  bien  entendu  que  cet  arrêté  ne  dérose  en  rien 
aux  dispositions  de  la  loi  du  18  septembre  187oen  ce  qui 
concerne  les  juridiciions  dont  cette  loi  a  déterminé  les 
attributions.  Ainsi  les  remnlnçants  présentés  par  des 
miliciens  qui  opteront  pour  le  modeétablien  1870 seront 
examinés  par  la  commission  provinciale  et,  en  appel, 
par  le  conseil  de  révision. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,  dans  ce  cas.  les  miliciens 
sont  dispensés  dVITectucr  le  versement  do  SOO  /runcy, 
exigé  par  l'article  6i*  de  la  loi  de  1873,  mais  que  le  cau- 
tionnement de  400  francs.  exi|;é  par  l'article  ii  de  la  loi. 
de  1870  doit  être  versé  à  la  caisse  du  eorps. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'admission 
des  remplaçants  de  celte  catégorie  peut  avoir  lieu  avant 
le  i»  octob're  et  qu'il  est  loisible  aux  intéressés  de  se 
conformer  A  l'ancien  modèle  de  contrat  de  remplace- 
ment n»  35. 

Indemnilés  aux  tnetnbres  de  la  députation  per- 
manente appelés  à  faire  partie  de  la  commission 
provinciale  et  du  conseil  de  révision.  —  Rémuné- 
ration du  secrétaire.  — Arrêté  royal  du  21  février 
1874. 

Léopold  II,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AàT.  1*'.  il  est  alloué,  sur  le  crédit  affecté  au  service 
de  la  milice  dans  le  budget  de  l'Etat,  un  jeton  de  pré- 
sence de  douze  francs  (fr.  13)  par  jour  de  séance,  aux 
membres  de  la  députation  permanente  appelés  &  fnire 
partie  de  la  commission  provinciale  et  du  conseil  de 
révision  conformément  à  la  loi  du  1"  juin  1870  modifiée 
par  celle  du  i8  septembre  1873. 

il  ne  sera  paye  qu'un  seul  jeton  de  présence  pour 
assister  aux  séances  de  la  commission  et  du  conseil  qui 
auront  lieu  successivement  le  même  jour. 

Ceux  des  membres  susmentionnés  qui  ne  résident  pas 
au  chef-llea  de  la  province  recevront,  sur  le  crédit 
affecté  au  service  de  la  milice,  une  indemnité  de  frais  de 
route,  calculée  d'après  le  tarif  adopté  parrarrêlc  royal 
du  3i  octobre  1854. 

CeUe  indemnité  ne  leur  sera  pas  due  lorsque  étant  con- 
voqués h  une  séance  de  la  commission  provinciale  ou  du 
conseil  de  révision,  ils  auront  à  se  uéplacer  en  mémo 
temps  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  députation. 

Art.  2.  Les  deux  premiers  poragrapbes  de  l'article 
précédent  sont  applicables  au  fonctionnaire  désigné  pour 
tenir  les  écritures  de  lu  commission  provinciale  et  du 
conseil  de  révision. 

Aar.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

B.  Gironlaires  ministérielles. 

I.  28  février  1873*  —  Exemption.  —  Extraits 
matricules  délivrés  par  les  chefs  de  corps. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J!ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  sur  mes  instan- 
ces, le  département  de  la  guerre  vient  d'autoriser  les 
chefs  de  corps  à  délivrer  les  extraits  matricules  deman- 
dés, à  reffet  d'établir  la  position  des  miliciens  deselasses 
licenciées  qui  n'ont  fan  acquitté  leur  dette  à  la  masse,  et 
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dont  les  urrietê  sont  invoqaés  par  leurs  frèrci  pour 
obtenir  l'exemption  prérne  par  les  articles  S6  n«  3  el 
27  n»  6  de  la  loi  du  3  Juin  1»70. 
*  Toutefois,  ces  exlrails  ne  seront  délivrés  au*4  la  de- 
mande des  autorités  provinciales  on  communales. 

IL  17  janvier  1874.  —  Instruction  concernant 
ladélivrance  des  certificats  de  mora/t/é (mod.  n*^  32). 

Monsieur  le  gouverneur, 

Suivant  des  renseignements  parvenus  au  département 
de  la  guerre,  derfains  agents  de  remplacement  se  procu- 
rent dès  à  présent  des  certificats  du  modèle  n«  32  poui* 
des  inscrits  de  la  levée  de  1874,  afin  de  les  empêcher  de 
s'engager  volontairement  avec  prime,  dans  le  cas  où  leurs 
numéros  de  tirage  ne  seraient  pas  compris  dans  le  con- 
tingent. 

Comme  il  Importe  de  déjouer  ces  manœuvres,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  rappeler  aux  administrations  com- 
munales que  les  cerlificuts  dont  il  s*»git  ne  doivent  être 
délivrés  qu'aux  intéressés  eux-m^mcs  et  ensuite  d'une 
délibération  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  (1). 

UL  9  février  1874.  —  Inscription  des  étran- 
gers. —  Circulaire  de  M.  le  minislre  de  Tinté- 
rieur  du  9  février  1874. 

* 

Alousicui-  le  gouverneur, 
J'ai  reeueilli  sur  la  législation  aetuetle  de  divers  pays 
uelques  reuseignemcuis  propres  k  faciliter  l'exécution 
e  nos  lois  de  milice,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  des 
étrangers. 

Ces  renseignements  sont  résumés  dans  la  note  ci-joinle 
que  je  vous  prie  de  porter  k  la  connaissance  des  auto- 
rités et  fonctionnaires  que  la  cliose  concerne. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  consi- 
dérer comme  rapportées  les  circulaires  relatives  au 
même  objet,  qui  vous  ont  été  adressées  précédemment  (2). 

aEHSeiGREXESITS  PODS  SERVIR  A  l'eXÉCUTIO!!   OES  AR1I:lES  6 
(S  2),  7  ET  8  DE  U  LOI  SUR  LA  m  LICE  RAT10NALE. 

A.  Pays  étranger*  dan»  taqucls  il  exitle  des  toit  de 
recrutement  tmpotant  des  Migations  aux  sujeti  ou 
indigènn,  —  Age  fixé  pour  l'appet  au  service  militaire, 

Allemagne  (Empire  d'; 

Autriche-Hongrie 

Espagne 

France  /  20  ans. 

Roumanie 

Suède  et  Norwége 

Turquie 

Brésil 

Grèce 

Donemark 

Portugal 

Russie 

Suisse    ' 

Italie  \ 

Pays-Bas  \ 

Luxembourg  (Grand-Duché  ) 


l 


18  ans. 


21  ans. 


20  ans. 
19  ans. 


B.  Paye  étrangère  dan»  tetquet»  le»  êujet»  ou  indigène» 
ne  soMi  toiimù  à  aucune  obligation  de  recrutemetU. 

Angleterre 
Etats-Unis  d'Amérique. 

iV.  B.  Les  sujets  néerlandois  réeidant  à  Vctranoer  avec 
leur  famille  ne  sont  point  tenus  ou  service  militaire  dans 
les  Pays-Bas  (loi  du  19  août  1861). 

Us  ne  peuvent  doue  être  astreints  au  service  de  la 


(1)  Suite  à  la  circulaire  du  U  février  1873,  Insérée  au 
JOORHAL,  t.  III,  p.  lOi. 

(2)  Yoy.  Circulaires  des  U  août  1855,  Joorral,  L  I, 
p.' 285;  du  9  novembre  1866,  Jodrral,  t.  Il,  p.  106;  du 
11  mars  186S,  ibidem. 

(3)  Le  permis  doit  être  considéré  comme  non  avenu, 
si,  dans  les  six  mois  à  partir  de  sa  date,  le  domicile  n'a 
pas  éié  réellemenl  transféré  &  l'étranger. 


milice  en  Belgique  (art.  7,  paragraphe  pénultième  de  la 
loi). 

C.  Pays  étranger»  où  les  Belges  résidants  ne  sont  jhu 
soumis  au  service  militaire  imposé  aux  indigènes. 

Allemagne  (Empire  d'),  Luxembourg(Grand  Dacli^., 

Angleterre.  Pays- Pas, 

Autriche-Hongrie,  Portugal, 

Brésil,  Roumanie, 

Etats-Unis  d'Amérique,  Russie, 

France,  Suisse, 

Grèce,  Turquie. 
iUlie, 

D.  Causes  qui  déterminent  la  perte  de  la  naiùmaliti  dms 

les  pays  étrangers, 

ALLEHACJic  (Empire  d*). 

La  nationalité  se  perd  : 

1»  Par  l'établissement  du  domicile  en  pays  étrangère 
la  suite  d'un  permis  d'émigration  {Entlassun^)  (3). 

2o  Par  un  séjour  non  interrompu  de  dix  auoées  à 
l'étranger  (i). 

Un  Allemand  peut  aussi  ètra  déchu  de  sa  nationalité 
par  décision  de  raulorité  : 

a.  Lorsque,  se  trouvant  à  l'étranger  en  temps  de  guerre, 
il  n'obéit  pas  à  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  de  rentrerdaas 
son  pays; 

6.  Lorsqu'il  s'engage  au  service  d'une  puissance  élraji- 
gère  sans  l'autorisation  de  son  gouvernement. 

La  perte  de  i'indigénat  s'étend  aux  enfants  mineurs 
qui  se  trouvent  sous  la  puissance  paternelle. 

L'enfant  naturel  né  d'une  Allemande  perd  sa  nationa- 
lité par  la  légitimation,  si  le  père  est  étranger,  et  il  suit 
la  condition  de  celui-ci. 

AR6LBTERRB. 

Aux  termes  de  la  loi  du  12  mai  1870,  la  nationalité  se 
perd  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

AUTRICBE-UORGRIB. 

En  Autriche.  la  nationalité  se  perd  ; 

lo  Par  l'éraigralion  (la  liberté  d'émigrer  n*e$t  limitée 
que  par  l'obligation  au  service  militaire)  (5)  ; 

2«  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

5*  Par  le  refus  de  rentrer  en  Autriche  sur  un  ordre  da 
souverain  ; 

io  Par  une  résidence  de  dix  ans  h  l'étranger  (6)  ; 

5»  Par  l'acceptation  de  fonctions  publiques,  civiles  on 
militaires,  à  l'étranger; 

6*»  Par  l'entrée  dans  un  ordre  religieux  étranger. 

{Patente  impériale  du  24  ma*»  1832,  modifiée  par 
l'art.  IV  de  la  loi  fondamentale  »ur  les  droits  communs  à 
tous  les  citoyens. 

En  Hongrie,  où  la  patente  impériale  du  24  mars  i^3? 
est  entièrement  abolie,  le  séjour  ù  l'étranger  n'entraioe 
pas  la  perte  de  la  nationalité. 

Tout  bujet  hongrois  exerce  ses  droits  de  citoyen  au»si 
longtemps  qu'il  n'y  renonce  pas  expressément  et  qu'il 
u'oblieut  pas  h  cet  effet  un  permis  d'émigration. 

BRÉSIL, 

D'après  l'article  7  de  la  constitution,  la  nationalité  se 
perd  : 

1*  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 

2«  Por  l'acceptation,  sans  autorisation  de  l'Empereur, 
d'un  emploi,  d'une  pension  ou  d'une  décoration  d'un 
gouvernement  étranger; 

3o  Par  le  bannissement. 

DAREIARX. 

La  nationalité  se  perd  : 

1»  Par  une  renonciation  formelle,  dûment  approuvée; 

2«  Par  la  naturalisation  acquise  en  pa}'s  étranger. 


(4)  L'inseription  à  la  matricule  d'un  consulot  a  poor 
effet  d'interrompre  le  cours  de  dix  années. 

(5)  Les  enfants  mineurs  de  l'émigré  perdent  aussi  leur 
nationalité.  Ils  ne  peuvent  la  recouvrer  que  dix  ans  sprés 
leur  majorité,  et  seulement  s'ils  rentrent  dans  le  pays  cl 
y  flxent  leur  résidence. 

(6)  Le  délai  est  réduit  à  cinq  ans,  si  l'absent  n'a  ni 
biens,  ni  industrie,  ni  commerce.  L'absence  compte  ft 
partir  du  jour  de  la  date  du  passe-port. 
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ESPA61II. 

LciEsptgnols  perdent  leur  nationalilé  : 

i»  Par  M  natoralisation  acquise  en  pays  étranger; 

2*  l*ar  l'entrée  an  service  civil  ou  miliiaire  d'un  gou- 
rerorment  étranger,  sans  autorisation. 

Les  enfants  de  celui  qui  a  perdu  la  nationalité  snivent 
la  condition  de  lear  père,  s'ils  sont  nés  hors  du  terri- 
toire espagnol. 

ifTATS-CXlS  D*AHÉBIQDB. 

C'est  dans  les  traités  internationaux  qu'il  faut  cher- 
cher les  conditions  dans  lesquelles  se  pera  la  nationalité 
(l'an  citoyen  des  Etais-Unis. — Aux  termes  de  l'article  l^r 
d'ane  conrention  eoneloe  à  Bruxelles,  le  16  novembre 
ltf65(.Vom7eiir  Mae  du  15  Juillet  1869),  les  citoyens  des 
ElaL<-Unis  naturalisés  dans  notre  pays  sont  considérés 
cootae  citoyens  belges. 

raARCB. 

La  qualité  de  Français  se  perd  : 

!•  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 

S*  Par  l'accepiation,  non  autorisée,  de  fonctions  pu- 
btiqoeff,  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ; 

>  Par  tout  établissement  fait  eu  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  (I). 

Perd  ans»!  la  qualité  de  Français,  celui  qui,  sans  auto- 
ri<ailon  du  gouvernement,  prend  du  service  militaire 
rb«i  l'étranger  on  s'affilie  à  une  corporation  militaire 
élnogére. 

CflÉCB. 

Les  sujets  hellènes  perdent  leur  nationalité  par  la  na- 
toralisation ou  l'acceptation,  sans  autorisation  royale, 
de  fooctions  publiques  en  pays  étranger. 

ITAliB. 

La  qualité  d'Italien  se  perd  : 

fo  Par  l'abdication  exprrsse  de  cette  qualité  faite  dans 
DO  >fte  formel  passé  <hevani  l'officier  de  l'état  civil  du 
liea  ou  le  citoyen  a  son  domicile,  pourvu  qu'il  transporte 
m  même  temps  sa  résidence  en  jinys  étranger; 

S*  Par  la  naturalisai  ion  acquise  en  pays  étranger; 

3*  Par  Taeceptation,  non  autorisée,  de  fonctions  civiles 
OQ  militaires  conférées  par  un  gouvernement  étranger. 

iV.  B,  Aux  termes  de  l'article  i"!  du  code  civil,  l'Italien 
qai  perd  la  nationalité  n'est  pas  ulTranchi  du  service  mi- 
liuire.  et  la  loi  prononçant  des  peines  contre  ceux  qui 
portent  les  armes  contreleur  patrie  pent  lui  être  appli- 
qaée. 

LDxxHBOUBG  (Grand-Duché). 

La  qualité  de  Luxembourgeois  se  perd  d'après  les 
règles  délcrmittées  par  le  code  civil  (art  17). 

PATS-BAS. 

La  nalioBalité  se  perd  : 

!•  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

3*  Par  l'entrée  au  service  militaire  ou  l'acceptation  de 
foaetions  publiques  dans  nn  pays  étranger,  sans  autori- 
•aiioo  préalable  du  roi  ; 

9*  Par  une  résidence  de  plus  de  cinq  années  k  l'étran- 
ger, sans  esprit  de  retour. 

L'esprit  de  reloar  est  censé  exister  chez  le  Néerlandais 
qai  est  en  relation  de  commerce  avec  les  Pays-Bas. 

POBTDGAL. 

La  qualité  de  eitoyen  portugais  se  perd  : 

1*  P^r  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

i*  Par  l'acceptation,  en  pays  étranger,  de  fonctions 
pQbliqoes,  titres,  pensions  ou  décorations,  sans  l'auto- 
risation du  roi  (î)  ; 

^  Par  le  bannissement,  mais  seulement  pendant  la 
«tarée  de  cette  peine. 

BOOIABIB. 

La  qualité  de  Roumain  se  perd  ; 

1*  Parlanaturdtlsation  acquise  en  pays  étranger; 

S*  Par  Taeceptation,  san^  autorisation,  d'une  fonction 
pobliqoe  qnelconqae,  conférée  par  un  gouvernement 
franger. 

£*t  aussi  déchu  de  la  nationalité,  celui  qui  se  place 


(1)  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront 
Jimais  être  considérés  eomme  ayant  été  faits  sans  esprit 
ée  retour. 


sous  la  protection  d'une  puissance  étrangère,  pour  un 
laps  de  temps,  si  minime  qu'il  soit. 

BOSSIB. 

Un  sujet  russe  ne  peut  renoncer  à  sa  nationalité  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'Empereur. 

SUÉDE  ET  RORWÊGE. 

^  En  Suède  la  nationalité  se  perd  par  un  établissement  à 
l'étranger,  sans  esprit  de  retour. 
.    En  Norwége  la  léffislation  ne  prévoit  pas  la  perte  de  la 
nationalité;  mais,  aaprès  la  coutume,  tout  norwégien 

2ui  a  été  naturalisé  dans  un  autre  pays  est  traité  comme 
iranger. 

SUISSE. 

La  nationalité  ne  se  perd  que  par  la  renonciation  vo- 
lontaire. 

Le  fait  de  s'établir  à  l'étranger  n'entraine  pas  la  perte 
de  l'indigénat. 

TUBQUIB. 

Les  regnicoles  ne  peuvent  renoncer  ù  leur  nationalité 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement. 

E.  Etrangers  rétidant  en  Belgique,  qui  tonl  ditpentét  de 
l'ineeription  pour  la  milice  en  vertu  de  couventione 
intemationalet. 

Les  Danois.  —  ils  sont  dispensés  de  rinscription  en 
vertu  de  la  convention  internationale  du  17  août  1863 
{Moniteur  du  1er  octobre  1863). 

Les  Espagnols.  —  ils  sont  dispensés  de  l'inscription  en 
vertu  de  la  convention  iniernationale  du  12  février  1870 
[Moniteur  du  l«r  février  1871). 

Les  Suédois  et  les  Norwégiens.  —  Ils  sont  dispensés 
de  rinscription  en  vertu  de  la  eonvention  internationale 
du  26  juin  1863  {Moniteur  du  30  août  1863). 

IV.  19  février  iSll.—  Instructions  concernant 
l'inscription  des  étrangers. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  administrations  communales 
à  prévenir  les  étrangers  inscrits  pour  le  tirage  au  sort, 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée 
par  celle  du  18  septembre  1873,  qu'ils  peuvent,  après  le 
tirage,  réclamer  contre  leur  inscription  devant  le  conseil 
de  milice. 

11  conviendrait,  Je  pense,  de  donner  eette  information, 
par  une  note  écrite  à  la  main,  au  bas  du  billet  de  con- 
vocation, modèle  n9  30. 

G.  Arrêts  de  la  cour  4e  oassation* 

I.  26  mai  1873  {PasicrisU,  1873,  l'*  partie, 
p.  206). 

RéPBACTAIRB.  —  TIBAOI  DLTtfRIBUB  IBOPéSART. 

Ett  réputé  réfraetaire  celui  qui  tC cet  pat  inscrit  pour  le 
tirage  dans  l'année  où  il  a  dix^neufans  accomplis.  (Loi 
du  3  juin  1870.  art.  13.) 

Son  inscription  ultérieure  et  sa  participation  indue  à  un 
tirage  siUfséquent  n'engendrent  aucun  droit  quelconque 
ni  pour  lui,  ni  pour  les  autres  inscrits  du  canton. 

Rossignol,  né  en  1852,  avait  négligé  do  «se  faire 
inscrire  pour  le  tirage  au  sort  de  la  milice  de  l'année 
1872. 

Quoique  eette  omission  fdt  irréparable,  le  bourgmes- 
tre de  sa  commune,  en  dresiiant  l'état  alphabétique  des 
inscrits  de  sa  localité  pour  l'année  suivante,  y  comprit 
Rossignol,  comme  Jugé  né  en  1833. 

L'intéressé  prit  eu  conséquence  part  au  tirage  de  1873, 
et  fut  appelé  un  service.  Aucune  réclamation  ne  fut  pro- 
duite contre  cette  opération. 

Un  arrêté  de  la  dépulation  permanente  du  Luxem- 
bourg, du  16  avril  1873,  déclara  Rossignol  réfractoire. 

Le  gouverneur  de  la  province,  d'après  l'avis  du  dépar- 
tement de  l'intérieur,  tout  en  approuvant  cette  décision, 
la  soumit  &  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  afin  de 


(2)  Un  décret  du  gouvernement  peut  réintégrer  dans 
ses  droits  celui  qui  aurait  perdu  sa  nationalité  pour  l'une 
on  l'antre  de  ees  causes. 


396 


Mil 


MIL 


filer  la  JDrispradenee  et  d'cmpèchf  r  que  des  tiers  ne  pus- 
sent se  p -évoloir  de  Is  participation  de  ce  milicien  oo 
tirage  de  1873. 

« 

«  La  eoor  ;  ^  Sur  Tunique  moyen  formulé  comme 
suit  :  Jean-Baptiste  Rossignol  a  été  admis,  comme  jugé 
né  en  tS53,  au  tirage  au  sort  de  la  milice  nationale  dans 
le  canton  de  VIrton  et  y  a  obtenu  le  n*  29.  Ce  tirage  crée 

Jioor  lui  et  pour  les  tiers  des  droits  acquis  qu'on  ne  peut 
enr  enlever  ; 

«  Considérant  qn*aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
3  Juin  1870.  tout  Belge  est  tenu,  dans  l'année  où  II  a  dix- 
neuf  ans  accomplis,  de  se  faire  inscrire  à  IVflTei  de  con- 
courir an  lirage  au  sort  pour  la  levée  du  contingent  de 
l'année  suivante,  et  qu'aucun  rooiif.  comme  le  porte 
expressément  l'article  12  de  la  même  loi,  ne  dispense  de 
l'inscription  ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  constate  souverai- 
nement en  fait  que  le  susnommé  Roi^signol  est  né  h  Vir- 
ton  le  7  mars  1852,  et  qu'il  ne  s'est  pas  fait  inscrire  pour 
prendre  part  au  tirage  au  sort  pour  la  levée  du  contin- 
gent de  1872; 

•  Considérant  qu'en  ledéclarani,  par  suite,  réfractaire, 
la  députation  permanente  a  fait  une  juste  application  de 
rarlicle  12  précité,  aux  termes  duquel  est  réputé  réfrac- 
taire celui  qui  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  nlphnhélique 
avant  la  clôture  définitive  de  cette  liste  arrêtée  par  le 
commissaire  d'arrondissement  (nrt.  16)  ; 

«  Qu'on  ne  peut  rien  induire  du  fait  que  ledit  Rossi- 
gnol a  été  porté  sur  la  liste  nlnhabétique  pour  le  tiroge 
au  sort  du  contingent  de  187d,  puisque  cette  Inscription 
a  été  faite  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  et  que 
par  suite  le  tirage  au  sort  fait  par  ce  milicien,  étant  en- 
toclié,  par  voie  de  conséquence,  du  même  vice  que  son 
inscription,  n'a  pn  engendrer  aucun  droit  quelconque, 
ni  pour  lui  ni  pour  les  autres  inscrits  du  canton  de  mi- 
lice ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette,  n 

II.  2  juin  1875  (PatkrisU,  1873,.!"  partie, 
p.  209). 

rouavoi  non  ROTirié.  —  nullité. 

En  matière  de  miliee,  le  pourvoi  en  cassation  est  nul,  s'il 
n'a  pas  été  notifié  atix  personnes  nominativement  en 
cause  devant  la  députatton  (I).  (Loi  du  3  juin  1870, 
art.  61.) 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  -~  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  le  pour- 
voi ail  été  textuellement  siguiûé  par  huissier  au  défen- 
deur; 

«  Attendu  que  cette  formalité  est  prescrite  &  peine  de 
déchéance  par  l'article  61  de  la  loi  du  3  juin  1870  ;  qu'il 
en  résulte  que  le  pourvoi  est  non  recevablc; 

«  Par  ces  motifs,  rejeUe  le  pourvoi.  » 

m.  2  juÎQ  1873  (Poiicrisie,  1875,  l'«  partie, 
p.  209). 

SERVICE  DE  PRèRB.  ^  PRltSBSCS  AD  CORPS.  ^  CERTIFICAT  10- 
DÉLC  R*  54.  —  CORSTATATIOR  SODVBRAIRE. 

Im  députation  permanente  eonslale  en  dernier  ressort  ytie 
le  frère  a(nè,  dont  le  milicien  invoque  le  service  à  tttre 
d'exemption,  a  été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois, 
(Loi  du  3  juin  1870,  art.  25.) 

J.-B.  De  Keyser  demandait  la  cassation  d'un  arrêté  de 
la  députation  permanente  du  Brabant,  en  date  du  30  avril 
1873,  qui  avait  refusé  à  son  troisième  fils  J.-B.-Hippo- 
lyteEdmond  l'exemption  du  service,  quoiqu'il  eût  un 
frère  à  l'armée. 

La  famille  du  demandeur  se  compose  de  trois  fils  : 

1*  François,  milicien  de  1865,  n'a  pas  été  appelé; 

2«  Arthur,  milicien  de  1869,  qui  accomplit  un  terme 
de  service  ; 

3*  J.-B.-Hippolyle,  milicien  de  1872,  non  favorisé  par 
le  sort,  et  |K>ur  lequel  l'exemption  était  demandée. 

En  1872,  la  députation  avait  déjà  refusé  la  même 


(1)  Cass.,  27  septembre  1872.  Jodrral,  t.  III,  p.  1 15. 


exemption  par  le  motif  oue  le  frère  do  réclamant  élait 
en 'état  de  désertion.  C  était  une  erreur  de  fait,  car  il 
était  rentré  alors  au  régiment.  L'arrêté  fut  cassé  par  arrêt 
du2ijuin  1872(iooaRAi.,t.III,p.llO).La  dépulalion  fiei^ 
manente  d'Anvers,  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  déclara 
le  milicien  exempté  provisoirement  du  service  et  le  dési- 
gna éventuellement  pour  la  réserve. 

En  1873,  le  conseil  de  milice  refusa  l'exemption  par 
le  motif  que  le  frère  incorporé  avait  été  absent  du  corp4 
plus  de  neuf  mois,  dans  le  cours  des  deux  premfèrfs 
années  de  son  service  (art.  25);  ccqni  résulloild'un  certi- 
ficat (modèle  n»  5i)  de  l'officier  commandant  le  dépôt. 

De  son  côté,  le  réclamant  produisit  devant  la  dépota- 
lion  un  extrait  du  registre  matricule  concernant  soa 
frère,  et  d'où  il  résultait  que  ce  dernier,  incorporé  le 
13  mai  1869,  n'avait  été  porté  comme  absent  et  déser- 
teur que  le  13  février  1871  ;  il  en  tirait  cette  conséqoenre 
que  les  neuf  mois  d'absence  qu'on  lui  imputait  ne 
s  étaient  pas  écoulés  pendant  les  deux  premières  années 
de  service. 

Ce  moyen  fut  reproduit  en  cassation. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  fausse  application  de  rarticlc  31  de  la  loi  du  3  juin 
1870: 

«  Considérant  que  l'arrêté  dénoncé  constate  souverai- 
nement en  fait  :  que  la  famille  du  demandeur  se  compose 
de  trois  frères;  que  l'aîné,  milicien  de  1865,  a  obtrno  iio 
numéro  qui  ne  l'a  pas  rendu  passible  du  service;  que  le 
second,  niilieien  de  1869,  a  été  incorporé  au  régiineal 
des  corabiniers,  où  il  accomplit  son  terme  de  servirr, 
mais  qu'il  a  été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois  dan« 
le  cours  des  deux  premières  années  de  l'appel  sons  les 
drapeaux,  ainsi  qu'il  en  conste  du  certificat  modèle  n°54, 
délivré  par  le  commandant  du  dépôt  du  régiment,  con- 
formément à  l'arrêté.royal  du  23  novembre  1871  ; 

«  Considérant  dès  lors  qu'en  déclarant  le  demandeor 
apte  au  service,  l'arrêté  dénoncé  a  fait  une  juste  appliea- 
tion  de  l'article  25  de  la  loi  du  3  juin  1870  et  n'a  pas  pa 
contrevenir  à  l'article  31  de  la  même  loi  ; 

«  Considérant  que,  si  l'arrêté  du  3  juillet  1872,  rendu 
par  la  députation  permanente  de  la  province  d'Anvers, 
saisie  en  exécution  de  l'arrêt  de  celte  cour  du  2ijain 
précédent,  a  exempté  provisoirement  le  demandeur  do 
service,  cette  circonstance  ne  peut  lui  faire  un  titre  A  one 
nouvelle  exemption,  puisque  l'exemption  provisoire,  ob- 
tenue en  1872,  n'est  qu'un  simple  ajournement  soumis  ft 
un  renouvellement  annuel  ; 

«  Par  ces  moiifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

IV.  2  juin  1873  {Pa$icrme,  1873,  1"  partie, 
p.  210). 

POURVOI  TAROIP. 

EU  tardif  le  pourvoi  en  matière  de  milice,  formé  par  ht 
tiers  intéressés  t  plus  de  quinze  Jours  à  partir  deja 
première  publication  de  l'arrêté,  (Loi  du  3  juin  1870, 
on.  58,  n»  3.> 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
rendu  le  16  avril  1873  et  que  cet  arrêté  a  été  publié  et  affi- 
ché dans  la  commune  de  Glabais,  le  dimanche  20  avril 
1873; 

«  Considérant  que  la  déclarotion  de  pourvoi  faite  par 
Sophie  Vandermeulcn,  veuve  de  Jean-François  Bourgeois, 
agissant  ou  nom  de  son  fils  Julien,  n'a  été  faite  que  le 
10 mai  suivant  et  ainsi  après  le  délai  légal; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

V.  16  juin  1873  {Paticruie,  1873,  l**  partie, 
p.  232). 

CERTIFICATS.  —  ENQUÊTE  SUPERFLUE.  —  EXPOSé  DE  L'AFFAïai* 
—  8IGRATURB  DU  GOUVERNEUR. 

En  matière  de  milice,  lorsque  les  certificats  sont  réauliers, 
la  députation  permanente  peut  se  dispenser  dfune  en- 
quête  à  l'effet  d'étahlir  les  ressources  de  la  famille  du 
milicien.  (l.oi  du  3  juin  1870,  art.  50.) 

Le  rapport  fait  en  séance  piiblique  par  un  men^e  de  la 
députation  équivaut  à  un  exposé  de  l'affaire,  (liOi  da 
3juinl870,  art.&6,S3.) 
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L'aféditiem  mtikeniifMe  d^un  arrêté  de  la  dépufatiùn  per^ 
«■■fille  oflcfle,  jMêqm'à  interiftIioH  en  fatix,  qnê  ta  Mt- 
mutetit  énttnt  iiffute  par  U  gouMmeur. 

■  La  eoor  ;  —  Sor  le  i^renier  et  le  deuxième  moyen 
deeafsalion,  dédaiU  de  ce  aae  la  dépntatlon  permanente 
a'a  pw  tlaloé  sor  la  demande  d*enaiiéte  tendant  ù  établir 
que  les  nommés  Dabois,  Blostial,  Noël  et  BoTy  ne  sont 
paspoarfoyints  et  de  ee  qoe  rarrélé  dénoncé  n'est  pas 
iDObvé  : 

■  Aucfldo  que  la  députation  permanente  du  conseil 
profindal  de  Rtmar,  qni  a  exempté  dn  senrlce  pour  nn 
ao  les  millriens  Dubois,  Motsiat,  Noél  et  Bovy,  en  qua- 
lité de  tontiens  indispensables  de  leur  père  ou  mère,  a 
visé  daosson  arrêté,  objet  du  poorTOi,  les  certificats 
prodoits  et  les  états  dressés  conformément  au  modèle 
D«  13,  annexé  à  l'arrêté  royal  dn  33  novembre  1871,  Tavis 
de  la  commission  cantonale  et  les  renseignements  re- 
caeillis; 

>  Que  ce  collège  a  molivé  sa  décision  sur  ce  que  ces 
f^rtincau  sont  reculiers  et  qu*il  n'est  point  prouvé  qu'ils 
rdDtieoneat  des  faits  contraires  à  la  vérité; 

>  Attendu  qoe  cette  énoneiation  doit  s'interpréter  en 
tt  sent  que  les  faits  allégués  dans  l'acte  d'appel,  en  les 
'Opposant  établis,  ne  prouveraient  pas  la  fausseté  de 
cnx  qni  sont  attestés  dans  les  documents  précités 
eoamt  éléments  de  justification  de  la  pourvoyance  des 
ntlleicns  ; 


statué 
«nr  la  demande  d'ënqoête,  et  que  la  décision  attaquée  est 
Mifisaament  motivée  ; 

«  Sor  le  troisième  et  le  quatrième  moyen,  pris  de 
i'ibceoce  de  eonstalation  que  l'exposé  de  l'affaire  a  eu 
iwa  ea  séance  pobliqoe  de  la  députation  permanente,  et 
<io  défaut  de  la  signature  du  gouverneur  et  de  celle  du 
Kirfllcr  il  la  minute  de  l'arrêté  dénoncé  : 

•  Attendu,  d'une  part,  que  la  constatation  de  l'exposé 
•U  Taffalre  n'exige  pas  l'emploi  de  termes  sacramentels  ; 

■  Qoe  la  preuve  de  raccomplissement  de  cette  forma- 
lité résulte  de  l'arrêté  atuqué  qui  porte  :  «  Oui  le  rapport 

•  fait,  en  séance  publique  de  cejour,  par  un  membre  de 

•  noire  collège,  désigné  à  cet  eflet;  » 

«  Ailendo,  d'antre  part,  que  dans  l'expédition  dudit 
arrêté,  expédition  certifiée  conforme  è  la  minute  par  le 
(treffier  de  la'province  de  Namu'r,  il  est  constaté  que  cette 
nÎDute  porte  la  signature  du  comte  de  Baillet,  gouver- 
aror-président  et  celle  de  A.  Rayrobnd,  greffier  ; 

«  Ailendo  que  cet  acte  authentique  rait  pleloe  fol  de 
^<  énooeiatlons  jusqu'à  inscription  en  faux  ;  et  que  sem- 
libble  inscription  n'existe  pas  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les 
moyens  invoqués  manquent  de  baseï 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  ponrvoi.  » 

VI.  46  join  1873  (Pasicrisie,  1873,  l'^partie, 

p.  Î32). 

«savici  pAi  D*  suBsnroAiT.  -^  vaèaB  ou  sunsTiToé. 

^'«mapiMn  onardét  au  frère  de  telui  qui  a  remaii  «on 
lempê  de  servies  me  ê'appliqme  pat  au  cas  de  siidWiln- 
'««n  (1).  (Ul  dn  19  avril  1853.) 

SBB^. 


<lc  la  loi  do  3  join  1870,  en  ce  que  la  «léputalion  perma- 
Drnte  da  conseil  provincial  du  Hr.ibant  n*a  pas  statué  sur 
^  foad  de  la  réclamation  du  demamleur,  c'esl-à-dire  sur 
l«  Mrvice  de  son  frère,  Amand  Monsieur,  qui  a  achevé  en 
pcrsoooe  le  terme  de  son  substituant  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêté 
d^Mocé  que  la  famille  dn  demandeur,  Henri  Monsieur, 
K  compose  de  trois  fils,  dont  l'ainé,  Amand,  a  pris  un 
wbiUloant  nommé  Dereymaeker,  qui  a  été  incorporé  en 


(1)  Cass.,  16  mai  1870.  Jouual,  t.  Il,  p.  B35  et S3  join 
1(^3,  mfra,  B*  IX. 
f2)Cais.,%»joilleteti3sepl.  i871JoDRHAL,t.llI,p.lli. 


cette  qualité  au  6e  régiment  de  ligne,  le  9  avril  1867, 
puis,  le  26  août  1869,  parmi  les  volontaires  de  clna  ans« 
et  qui  a  été  rayé  comme  déserteur  le  Sd  décembre  1871  ; 

«  Que  le  second  fils,  Jean-Baptiste,  milicien  de  1868, 
a  obtenu  au  tirage  an  sort  un  numéro  qui  l'a  dispensé 
du  service  ; 

«  Que  le  demandeur  est  le  troisième  fils,  et  qu'il  ap- 
partient au  contingent  actif  de  la  levée  de  1873  ; 

«  Attendu  que,  solvant  l'article  113  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  les  substitutions  effectuées  avant  la  mise  à  exécu- 
tion de  ladite  loi  continuent  à  être  régies  par  la  législa- 
tion antérieure  et  à  produire  tous  les  effets  qu'elle  leur 
attribue;   ' 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  dn  19  avril  189S, 
l'exemption  accordée  au  frère  de  celui  qni  a  rempli  son 
temps  de  service  ne  s'applique  pas  an  cas  de  substi- 
tution ; 

-  «  Attendu  que  si  le  frère  aîné  du  demandeur  a  été 
incorporé  au  6*  régiment  de  ligne,  appelé  au  corps  lors 
des  événements  de  1870,  maintenu  sous  les  armes  pen- 
dant trois  mois  et  congédié  définitivement  le  !<'  avril 
187S,  Il  ne  peut  néanmoins  être  considéré  comme  ayant 
accompli  le  service  personnel  qu'il  devait  k  l'Etal,  et  dont 
la  durée  était  fixée  à  huit  ans  par  l'article  1*'  de  la  loi 
du  8  mai  1847; 

«  Attendu  que  cette  incorporation  d'Amand  Monsieur 
s'est  faite  aux  lieu  et  place  de  son  substituant,  selon  le 
prescrit  de  l'article  2  de  la  loi  du  28'mars  1835; 

«  Qu'en  achevant  le  terme  de  Pierre  I>ereymaeker,  le 
frère  du  demandeur  n'a  fait  qu'exécuter  les  obligations 
que  son  contrat  de  substitution  lui  imposait  envers  son 
substituant; 

«  Attendu  ou'il  suit  de  ces  considérations  que  l'arrêté 
dénoncé,  en  décidant  qu'Amand  Monsieur  avait  rempli 
son  terme  de  service  par  substitution,  a  statué  sur  le  fond 
de  la  réclamation  du  demandeur;  et  qu'en  maintenant  la 
désignation  de  ce  dernier  pour  le  service,  il  n'a  contre- 
venu à  aucune  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

YII.  16  jnin  1873  (Paticritie,  1873, 1>«  partie, 
p.  233). 

POURVOI  ROR  SICRIFlé.  —  oéCBéARCB. 

En  matière  de  milice,  ett  nul  le  pourvoi  qui  n'a  ;ias  été 
tignifié  à  toute  personne  nominativement  en  eauee  (2). 
(Loi  du  3  juin  (870,  art.  61.) 

Arrêt  conforme. 

VIH.  16  juin  1875  (Piuicrtsie,  1873, 1**  partie, 
p.  253). 

APPEL  ASTéaiEDR  ▲  LA  PDBLiaTIOR  PB  LA  DBCISIOR  OD  COJISCn. 
—  ARRftvé  PRIS  APRÈS  LES  TRBRTB   JODBS  DB   U    REMISE  OB 

l'acte  d'appel.   ' 

Est  valable  et  non  prématuré  l'appel  interjeté  par  un  inté- 
resté  avant  la  première  publication  de  la  décision  du 
conseil  de  milice.  (Loi  dn  3  juin  1870,  art.  i9,  %  3.) 

Varrité  rendu  par  la  députation  plut  de  trente  Jourt  aprèt 
la  remue  de  l'acte  d^appel  ett  valable  (3),  (Loi  du  S  juin 
1870,  art.  50.) 

ABRèT. 

«  La  cour  ;  —  Considérant  que  si  l'article  i9  de  la  loi 
du  5  juin  1870  exige  que  les  appels  des  décisions  des 
conseils  de  milice  soient,  à  peine  de  nullité,  adressés  A  la 
députation  permanente  et  remis  au  gouvernement  pro- 
vincial dans  les  délais  qu'elle  prescrit,  il  ne  défend  ni  ne 
frappe  d'aucune  déchéance  les  appels  faits  avant  la  pre- 
mière publication  prescrite  par  1  article  A6;  que,  loin  que 
ce  moue  de  firoeéder  soit  nue  contravention  à  la  loi,  il 
a  au  contraire  le  mérite  de  se  rapprocher  davantage 
do  but  qu'elle  a  voulu  atteindre,  à  savoir  une  grande 
promptitude  dans  les  appels  des  décisions  des  conseils 
demuice; 

«  Qoe  ce  moyen  manque  donc  de  fondement  ; 

«  Sur  le  deuxième  moven  :  considérant  qoe  la  loi  ne 
prononce  aucune  nullité  dans  le  cas  où  la  dépntatlon 


(3)  Câs8.y  i  février  et  3  juin  1867.  JourbaI,  t.  H,  p.  109 
et  115. 
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permaDeiile  n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  trente  joors. 
comme  l'ordonne  l'ariicle  ftOde  la  loi  du  3  joln  1870,  que 
c'est  là  un  délai  simplement  réglementaire,  de  Tinob^er- 
▼ation  duquel  les  parties  ne  sauraient  être  responsables; 
que  ce  deuxième  moyen  n'est  paiement  pas  fondé; 
«  Parées  motifs,  rejette  le  poul'voi...  ■ 

IX.  23  juiQ  1873  {Poiicrisie,  1873,  l'«  partie, 
p.  237). 

SUBSTITCTIOII.  —  SERVICE,  Alvé  OB  PRÉRE.  —  EZEirnOII. 

Lti  tubttiiutianM  efeetuéet  avant  U  {•' Juillet  1870conli- 
nuenl  à  être  régtea  par  la  légitlalion  antérieure,  (Loi  du 
3JuinlB70,art.  il.\) 

le  frire  de  eelui  qui  a  rempli  ton  temps  de  terviee  par 
subititution  n'a  pat  droit  à  l'exemption  (1).  (Loi  du 


19  avril  1852.) 


ARRÊT. 


«  La  cour;  —  Sur  l'unianc  moyen  de  cassation  qui 
consiste  à  prétendre  que  c'est  à  tort  que  la  députalioo 
permanente  du  Brabant  a  désigné  le  demandeur  pour  le 
«ervice;  que  le  demandetir  aurait  dd  être  ajourné  du 
clief  du  service  de  son  frère  aîné,  lequel  a  servi  par  sub- 
stitution : 

«  Attendu  que  la  décision  attaquée  reeonnall  souve- 
rainement en  fait  que  le  frère  aine  et  unique  du  deman- 
deur a  servi  par  suDstitutlon,  que  lesobstUnantarempli 
les  huit  années  de  service  exigées  par  la  loi  et  a  été  licen- 
cié le  1»  mai  1873; 

«  Allendo  que  la  substitution  ayant  élé  effectuée 
avant  le  3  Juin  1870,  ses  elTels  doivent,  aux  termes  de 
l'article  113  de  ladite  loi,  être  régis  parla  législation  an- 
térieure ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  15  avril  1852,  article  1er,  dé- 
clare en  termes  formels  que  les  effets  libératoires  quela 
loi  du  27  avril  1820  édictait  en  faveur  d'un  milicien  dont 
te  frère  a  accompli,  soit  par  lui-même,  soit  par  rempla- 
çant, le  terme  légal  du  service,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  de  substitution;  qu'en  désignant  pour  le  service  le 
demandeur  par  sa  décision  du  7  mui  1873,  la  députation 
permanente  du  Brabant  a  fait  une  juste  application  des 
lois  précitées  et  n'a  contrevenu  ft  aucune  autre  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

X.  23  juin  1873  (PaikmU,  1873,  l'*  partie, 
p.  237). 

ABSERCB  DE  CEBTIFICAT.  —  EXEimOil.  —  BRQOÉTB  ABIIIIIS- 
TBATIVE.  —  SrrOATlOll  DE  LA  FABILLB.  —  DBCI8I0II  SODVE- 
BAIRE. 

En  Vabtenee  d'un  certificat,  il  eit  interdit  au  conteil  de 
milice  de  prononcer  une  exemption  qui  y  ett  tubordon-' 
née,  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  23.) 

La  députation  pennanente  ett  auloritée  à  fonder  ta  déci- 
tion  tur  det  motift  autret  que  ceux  alléguée  dant  Vacte 
d'appel,  et  A  avoir  égard  à  d'autret  faitt  que  ceux  qui 
ont  été  déférée  au  conteil  de  milice,  (Art.  tiO.) 

Elle  apprécie  touvcrainewtent  n  le  milicien  ett  l'inditpcn' 
table  toutien  de  ta  mère  Vc%tve  (2). 

Première  etpèce. 

ABRÉT. 

«  La  eour  ;  —  Vu  les  articles  23,  50,  5i  et  58  de  la  loi 
do  3  Juin  1870; 

m  Considérant  que  les  moyens  invoqués  h  l'appoi  dn 
pourvoi  ne  s'appliquent  qu'à  la  décision  du  conseil  de 
milice  ; 

«  Considérant  que,  sur  l'appel  du  demandeur,  cette 
décision  a  été  réformée  le  U  mai  1873  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  par  le  motir  que  le 
conseil  de  milice  n'avait  pas  eu  le  aroit  d'accorder  une 
exemption  an  milicien  Délaisse  comme  étant  l'indispen- 
sable soutien  de  sa  mère  veuve,  en  l'absenee  du  eerlifl- 
rat  modèle  n»  15,  refusé  à  ce  milicien  par  le  collège  écbe- 
vlnal  de  Termes  ; 

m  Considérant  qu'en  statuant  ainsi,  la  députation  s'est 
conformée  à  l'article  23  de  la  loi  précitée,  qui,  dans  ces 

(1)  Cass.,  16  juin  1873,  tupra,  n*  VL 

(2)  Cass.,  2  juillet  1872.  Joorral,  r.  III,  p.  1 12, et  23  juin 
1873,  infra,  no  XI. 
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cireonslances,  ne  permet  pas  au  conseil  de.milice  d'M- 
corder  une  exemption  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  t'trtî- 
cle  50  de  la  même  loi,  la  députation  permanente,  dertsl 
apprécier  les  faits  des  causes  qui  lui  soi^t  soumises  tel< 

au  ils  existent  an  rooment.de  son  examen,  ne  se  troofc 
ée  ni  par  le  certificat  délivré  par  l'antoriiécommuDaif, 
ni  par  l'acte  de  refus  de  le  délivrer,  ni  par  l'avis  coasoi- 
tatif  de  la  commission  cantonale  ; 

c  Qu'elle  est,  en  vue  de  l'intérêt  généra]  eomme  de 
l'intérêt  spéeial  de  l'armée,  autorisée  par  la  loi  k  fonder 
sa  décision  sur  des  motifs  antres  que  eenx  allégués  dans 
l'acte  d'appel,  et  à  avoir  égard  à  d'autres  faits  que  ceoi' 
qui  ont  été  déférés  an  conseil  de  milice  ; 

«  Que  l'article  5i  lui  confère  même  spécialement,  dans 
le  cas  de  refus  par  l'autorité  de  délivrer  une  pièce  aéces- 
saire  b  une  exemption,  le  droit  d'ordonner  nne  enqaéte 
administrative  ; 

«  Considérant  qu'osant  de  ce  droit,  la  dépolatlon  per* 
manente  a,  par  sa  décision  dn  14  mal  sosmeotionDée, 
ordonné  nne  enooête  aux  fins  de  s'assurer  de  la  véritakrfs 
situation  do  milicien  Délaisse  par  rapport  àsanére 
veuve; 

«  Considérant  qu'après  avoir  fait  procéder  anx  devoirs 
de  preuve  ordonnés,  la  députation  a,  le  31  mai  soivaat, 
statué  au  fond,  décidé  que  le  milicien  Délaisse  était 
Tindispensable  soutien  oe  sa  mère,  et  par  suite  l'a 
exempté  pour  nne  année  du  service,  eonformémcnt  à  la 
loi; 

«  Considérant  que,  par  cefte  déeblon  qui  rentrait  dans 
ses  attributions  souveraines,  la  députation,  loin  d'avoir 
violé  une  disposition  de  loi  quelconque,  a  fait  an  contraire 
nne  juste  et  saine  application  des  articles  sosmentionn^ 
de  la  loi  du  3  juin  l£70  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Deuxième  etpèce, 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  dédoit  de  ce  que  la  dépo- 
tât ion  permanente  aurait  dû  annuler  la  décision  do  con- 
seil de  milice  qui  exempte  du  service  le  milicien  Jeao- 
Joseph  Collin,  comme  étant  rindispensable  soutien  de  sa 
mère  veuve,  alors  que  le  certificat  exigé  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  3  juin  1870  lui  avait  été 
refusé,  et  aurait  dd  désigner  ce  milicien  pour  le  service; 

«  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  le  demandeor 
a  saisi  la  députation  permanente  de  sa  réclamation  con- 
tre l'exemption  accordée  par  le  conseil  de  milice,  et  qoe 
par  suite  le  collège  a  dû  statuer  sur  le  mérite  de  cette 
exemption  ; 

«  Considérant  qoe  l'arrêté  dn  U  mai  1873  réforme  la 
décision  du  conseil  de  milice  pour  avoir,  contrairement 
à  l'article  23  précité,  accordé  une  exemption  do  chef  de 
pourvoyance  en  l'absence  du  certificat  modèle  n«  15.  et 
avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  une  enquête  A  l'effet 
de  vérifier  la  cause  de  l'exemption  ; 

«  Considérant  qu'en  statuant  ainsi  la  députation  per- 
manente, bien  loin  d'y  avoir  contrevenu,  a  fait  une 
'uste  application  des  articles  23  et  54  de  la  loi  do  3  jnia 
870: 

«  Considérant  qoe  l'arrêté  du  28  mai  1873,  se  fondant 
sur  le  résultat  de  l'enquête,  décide  que  le  mlllelen  Jean- 
Joseph  Collin  est  l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
veuve,  et  oue,  comme  tel,  il  est  exempté  pour  un  an  do 
service  de  la  milice,  conformément  à  l'article  97,  n*  4, 
de  ladite  loi  ; 

«  Considérant  que  cette  décision  s'appuie  sur  une 
appréciation  de  fait  qui  échappe  b  la  censure  de  la  eoar 
de  cassation  : 

«  Par  ces  motifs,  rejetfe  le  ponrvoL  » 

XI.  23juiu  1873(PaffcrMf€,  1873,  l'*  partie, 
p.  239). 

SITCATIOR  DB  U  FAIILLB.  —  OIIgISIOII  SODVBBAINE. 
GBRTlf  ICAT.  ^  oéLAI.  —  FAITS  POSTCRIEORS. 

La  députation  permanente  conttate  êouveruinement  que  h 
milicien  ett  Cinditpentable  toutien  de  ta  fawùUe  (3j. 

(3)  Cass.,  2  juillet  1872.  Jodbral,  t.  III,  p.  112  et  23  juin 
187d,  tupra,  n^  X. 
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iéOnqut  U»  fmU$  Mvo^Hef  à  l'appui  d'une  detnande 
^mwtfâim^  êomi  posterienn  ou  dixième  Jour  qui  suit 
le  tirage,  la  dHekeanee  de  VarlieU  91  n'ett  pat  encou- 
rue, tl  ravii  de  la  tommiuion  des  dêiéouét  est  remplacé 
par  um  rapport  écrit  du  eowimiëtaire  d'arrondissement, 
(Loi  do  3  jala  1870,  arl.  91.)  > 

abi2t. 

•  La  emir  $  -*  8iir  le  premier  moyen,  coosîslanl  & 
pfétendrc  que  e'eet  k  tort  que  rarrétë  dénoncé  a  décidé 
^ue  le  milici«B  exempté  est  l'indiapensable  soutien  de  ses 
parents  : 

«  AitcDda  aoe  la  décision  staloe  en  fait  et  échappe  ainsi 
à  la  eciisiire  de  la  eour  de  cassation  ; 

•  Sar  le  secead  moyen  :  violation  de  l*artiele  91  de  la 
loi  dn  3  Join  1870,  en  ee  que  le  défendeur  avait  encouru 
U  déebéanee  pour  D*avoir  pas  formulé  sa^  demande  de 
certificat  dans  les  délais  prescrits  par  ect  article,  les 
bits  invoquée  existant  avant  l'expiration  desdits  délais  : 

«  Atieoda  «fiic,  dans  sa  demande  d'exemption,  le  défen- 
deur n'a  pas  invoqué  des  faits  existant  lors  des  opéra- 
tteos  du  tirage  an  sort  on  dans  les  dix  Jours  qui  l'ont  suivi, 
qu'il  a  au  contraire  appnyé  sa  demande  sur  des  faits  pos- 
térieurs ikcee  délais  ; 

•  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  eertificats  et 
ravis  éeril  dn  commissaire  d'arrondissement  produits 
ne  sont  pas  atteints  par  la  déchéance  édictée  par  le  S  l'r 
derarticle91,  mais  sontJégilimés  par  le  $  2  dudit  arti- 
cle; que  dès  lors  l'arrêté  ottaqué  a  pu  les  invoquer  pour 
■crvir  de  base  A  sa  décision  ;  d'où  il  suit  que;  loin  de 
Tioier  l'arliele  invoqué  par  le  pourvoi,  il  en  a  fait  une 
JQSte  application  j 

•  Par  ces  motifs,  rejette.  ■ 

XII.  23  juin  mZ{Paêicrîiie,  1873,  l'«  partie, 
p.  259). 

SmiinOII  01  LA   rAMILLX.  —  DtfclSIOX  EX  FAIT. 

■Miter»  tU  miiee,  la  députation  permanente  déclare 
ngoeruinememt  en  fait  que  le  miUeten  n'est  peu  VindiS' 

pensaMe  samiien  de  ses  parents  (1).  (Loi  du  3  juin  1870, 

art.  27,  K) 

ARXftT. 

•^  U  eonr  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  déclare 
(lull  résulte  des  pièces  produites  et  des  renseignements 
recaeillis  :  1*  qo  aucun  membre  de  la  famille  Duré  n'est 
àétédi  depuis  la  désignation  pour  le  service  du  milicien 


En 


coBMBe  perdu  pour  sa  famille  ; 

«  Coosidéraol  que  c'est  U  une  décision  rendue  en  fait 
^t  l'apprédatlon  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
fassatioo; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  ppnrvoi.  » 

XIII.  25  jûio  4873  {PoêicrisU,  1873,  l'«  par- 
tie, p.  240). 

POCaVOI.  —  DëLAI. 

ftf  mUlepmrvoi  en  cassation  en  matière  de  milice,  qui 
sîest  pas  fonné  dans  les  quinze  tours  A  partir  de  la  dé' 
eisiemaltafmée  (3).  (Lot  du  3  Juin  1870,  art  58.) 

Ceaforme  à  la  notice. 

XIV.  23  jaÎD  1873  [Paticrisie,  1873, 1"  par- 
tie, p.  240). 

renvoi  PAS  vra  paxtic  isrritaESStB.  ^  aanisB  ob  L'ExraAiT 

»B  rOBLICATIOR.  ^  RULLITé. 

Bet  nul  te  pourvoi  en  cassation  en  matière  de  milice,  par 
*aeparlmieUére9sée,  s'Un'apas  été  fait  dans  les  quinze 

(1)  Cats^  2  juillet  1872.  JoeaxAL,  t.  III,  p.  112  et 
S  jaia  1873,  êupra,  m—  X  et  XI. 

(^  Cass., 22 Juillet  1872.  Joubral,  t.  III,  p.  lUet2  juin 
lRn,«mru.B«III. 


(3)Cass.,  3  Juillet  1869.  Iocrxal,  t.  Il,  p.  396. 


jours  de  la  décision  et  si  l*on  n'y  Joint  pas  un  extrait 
du  registre  de  publication  (3).  (Loi  du  3  Juin  1870,  ar- 
ticle 60.) 

Conforme  à  la  notice. 

XV.  1*  juillet  1873  (Paiicrwîe,  1873,  1"  par- 
tie,  p.  242). 

SCFFISAHCE  DE   MOTIFS.  —  SITUATION  DE  LA    FAIILLE.  —  DÉCI- 
SION SOUVERAINE. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente qui  déduit  d^une  enquête  que  l'appel  n'est  pas  fondé, 
(Loi  du  3  Juin  1870,  art.  56.) 

La  députation  apprécie  souverainement  la  situation  de 
fortune  de  la  famille  du  milicien  (4). 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  tiré 
de  ce  que  l'ordonnance  attaquée  n'est  pas  motivée  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  dénoncé,  après  avoir  visé  le 
certifirat  produit  conformément  au  modèle  n»  13,  el  le 
rapport  écrit  du  commissaire  d'arrondissement,  s'ap- 

fMiie  spécislement  sur  les  renseignements  recueillis  dans 
'enquête  faite  en  exécution  d'une  Hécision  précédente 
du  25  avril  et  conclut  en  déclarant  que  l'appel  n'est  pas 
fondé  ; 

«  Attendu  que  le  réclamant  iuvoquolt  sa  position  de 
soutien  de  famille,  que  l'enquête  ordonnée  a  porté  sur 
les  bases  de  cette  réclamation;  qu'en  disant  que  de  Ten- 
quête  ainsi  faite  il  résulte  que  l'appel  n'est  pa^fondé,  le 
juge  non-seulement  viae'ce  document  comme  source  où  il 
puise  ses  preuves,  mais  en  a  adopté  le  résultat  en  l'énon- 
çant comme  raison  de  décider  et  motive  par  suite  suffi- 
samment sa  décision; 

«  Sur  le  second  moyen  qui  consiste  k  prétendre  que 
c'est  A  tort  qu'en  présence  des  faits  de  la  cause,  l'exemp- 
tion du  demandeur  n'a  pas  été  prononcée  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  dénoncé,  eu  appréciant  la  posi- 
tion de  fortune  de  la  famille  dn  réclamant  pour  refuser 
A  celui-ci  l'exemption  demandée,  a  rendu  une  déci- 
sion de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

«  Rejette...  » 

XVI.  l**  juillet  1873(Pfl«icr«fc,  1873,  Impar- 
tie, p.  242). 

CERTIFICAT.  —  FOI  DUR.  —  SERVICE  d'uN  PBèRE  aIrI.  —  PRÉ 
SENCE  AU  CORPS. 

INSTRUCTION  DEVANT  U  DÉPUTATION.  —  PRÉSENCE  DES  INTÉ- 
RESSÉS. 

Bn  matière  de  milice,^  les  exemptions  antres  que  celles  qui 
résultent  de  maladies  et  du  défaut  de  taille  ne  sont  ac' 
cordées  que  sur  laproductûm  de  certificats  réglemen- 
taires (5).  (Loi  dn  3  Juin  1870,  art.  23.) 

Cet  certificats  font  foi  de  leur  contenu  Jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

L'appelant  ne  doit  peu  être  averti  du  Jour  où  laeUputation 
steUuera  (6). 

Gustave  Pierry,  milicien  de  1872,  réclama  en  1873 
le  renouvellement  d'une  exemption  d'une  année  qui  lui 
avait  été  accordée  l'année  précédente,  du  chef  du  service 
de  son  frère  Jean,  substitué  par  Lambert  Knapen. 

Le  2  avril  1873,  le  conseil  de  milice  de  Lié^e  le  désigna 
pour  le  service,  sur  la  production  d'un  certificat  de  l^u- 
torlté  militaire,  du  2  Janvier  1873,  attestant  que  Lambert 
Knapen  avait  été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois  dans 
le  cours  des  deux  premières  années.  (Art.  25.) 

Appel  par  Gustave  Pierry,  fondé  sur  ee  que  Lambert 
Knapen  était  présent  au  corps,  circonstance  qui  l'avait 
exempté  aproi  le  tirage  de  1872,  auquel  il  avait  parti- 
cipé. 

Le  7  mai  1873,  arrêté  de  la  députation  de  Liège  qui  re- 
jette l'appel. 


(4)  Cass.,  2  juillet  1872.  Journal,  t.  III,  p.  112  et  23  juin 
1873,  supra,  n»  XII. 

(5)  Cass.,  Il  mal  1868.  JouaNAi,  t.  II.  p.  234, 

(6)  Cass.,  8  Juillet  1867.  Ibid.,  p.  117. 
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Ce  uc  fat  qu'après  cette  décision  seulement  qoe  Pierry, 
qai  s'était  poonrn  en  cassation,  jjNrodnisit  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  conr  nn  certificat  de  Pantorité  mili- 
taire, signé  par  les  mêmes  officiers  le  19  mai  1873,  et 
constatant,  contrairement  au  premier,  one  Lambert  iLna- 
pen,  sobsùtnant  de  Jean  i^erry,  avait  été  présent  au 
corps  pendant  tout  le  temps  réglementaire. 

Il  a  été  établi  que  le  premier  certificat  avait  erroné- 
ment  attribué  à  Lambert  Knapen  les  absences  de  certain 
Léon  Knapen,  soldat  an  même  régiment. 

M.  l'avocat  général  Mesdacb  de  ter  Kiele,  tout  en  eipri- 
mant  le  regret  que  le  demandeur  n'eût  pas  produit  devant 
le  Juge  du  fond  le  document  qui  lui  eût  procuré  rexemp- 
tion  qu'il  sollicitait,  a  conclu  an  rejet  on  pourvoi  par  le 
motif  que  les  eiemptions  de  cette  espèce  ne  peuvent  être 
accordées  que  sur  le  vu  de  certificats  réguliers,  et  que 
l'on  n'était  pas  fondé  à  invoquer  devant  la  cour  de  cas- 
sation des  pièces  qui  n'avaient  pas  été  soumises  à  l'appré- 
ciition  de  la  députation. 

Aaa^T. 

c  La  cour  ; —Sur  le  premier  moven  de  cassation,  fondé 
snr  ce  que  la  députation,  au  lien  d  examiner,  comme  elle 
devait  le  faire,  le  mérite  du  certificat  dont  la  valeur  était 
contestée,  s'est  bornée  à  le  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
cision : 

«  Attendu  que  le  certificat  du  commandant  du  dépôt 
du  i*  régiment  de  ligne  en  date  du  3  janvier  1873,  attes- 
tant que  le  substituant  du  frère  aine  du  demandeur  avait 
été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des 
deux  premières  années  h  dater  de  rappel  sous  les  dra- 
peaux, a  été  délivré  en  conformité  de  l'arrêté  royal  du 
23  novembre  1871  et  en  exécution  de  l'article  101  de  la 
loi  du  3  juin  1870  ; 

«  Attendu  que  les  certificats  de  cette  espèce  font  foi  de 
leur  contenu  jusqu'à  preuve  du  contraire } 

«  Attendu  qu'en  l'ansence  de  cette  preuve,  la  députa- 
tion, en  prenant  ledit  certificat  pour  base  de  sa  décision, 
s'est  conformée  aux  dispositions  de  l'article  101  de  la  loi 
du  3  juin  1870  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  S5 
de  ladite  loi  ; 

«  Sur  le  second  moyen  tiré  de  ce  que  le  milicien  ap- 
pelant n'a  pas  été  averti  du  jour  où  il  devait  être  statué 
sur  son  appel  : 

«  Atlenou  qu'aucune  des  dispositions  delà  loi  du  3  juin 
1870  snr  la  milice  n'exige  que  la  partie  appelante  soit  ap- 
pelée ou  entendue  devant  la  députation  ; 

«  Attendu  que  les  parties  intéressées  sont  averties, 

Sar  l'article  50  de  la  même  loi,  que  la  députation  statue 
ans  les  trente  jours  de  la  remise  de  l'acte  d'appel,  et 
qu'elles  doivent  ainsi  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  produire  en  temps  utile  toutes  les  pièces  propres  à 
justifier  le  fondement  de  leurs  réclamations  ; 
«  Rejette  le  pourvoi.  » 

XYIL  1'^  jaiUet  1875  {PoêicrUiê,  1873,  l'*  par- 
tie, p.  243). 

PDBUGATIOI  Dl  l'cTAT  DIS    EXEMPTAS  DD  CARTOM.  —  BEBBUB 

IHOPéaARTE. 

Le  milieien  ajourné  pour  motifa  de  tante  ne  peui  te 
faire  un  titre  de  ee  que  par  erreur  il  a  été  porte  comme 
exempté  définitivement  tur  l'état  puUié  à  h  diligente 
du  eommitsaire  d'arrondittement,  (Loi  du  3  juin  1870, 
art.  46.) 

La  publication  de  cet  état  a  pour  hmi  d'atturer  le  droit 
d'appel  aux  lier«  intérettet  et  de  faire  courir  le  délai 
qm  leur  ett  accordé,  (Art.  49, 3«.) 

Robert  Couteaux,  milicien  de  1879,  avait  été  ajourné 
dans  le  cours  de  cette  année  pour  motifs  de  santé  par  le 
conseil  de  milifee,  mais  par  suite  d'une  erreur  du  copiste, 
il  fut  porté  comme  réformé  sur  l'état  publié  dans  les 
communes  ^  la  diligence  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment. En  1873  il  se  prévalut  de  cette  circonstance  pour 
en  induire  au'il  était  définitivement  exempté. 

Le  conseil  de  milice  le  désigna  pour  le  service,  et 
cette  décision  fut  confirmée  le  7  mai  1873  par  la  députa- 
tion du  Brabant. 

Pourvoi  par  Couteaux. 

AEEÉT. 

«  La  couri  —  Snr  l'unique  moyen  de  cassation  déduit 
de  ce  que  le  milicien  Couteaux,  ayant  été  porté  en  187S 


sur  l'état  n»  40  publié  et  afficbé  conformément  à  l'arti- 
cle 46  de  la  loi  du  3  juin  1870,  comme  étant  réformé,  ne 
pouvait  plus  être  porté  sur  li^ liste  des  ajoornés  en  1873, 
sans  violer  la  chose  jugée  i 

«  Considérant  que  la  publication,  exigée  p«r  Tarti- 
cle  46  précité,  d'un  état  des  hommes  dn  canton  que  le 
conseil  de  milice  a  exemptés  ou  exclus  et  qui  doivent 
être  suppléés  dans  le  contingent  par  d'autres  railî- 
ciens,  a  pour  but  d'assurer  le  droit  d'appel  aux  tiers 
intéressés  et  de  faire  courir  le  délai  qui  leur  est  ac- 
cordé (art  49,  3«)  ; 

«  Qoe  d'ailleurs  fdt-il  établi  que,  snr  l'état  publié 
en  187S,  le  milicien  Couteaux  a  été  porté  comme  ré- 
formé, il  ne  pourrait  s'en  prévaloir  que  pour  autant 
que  cet  état  rut  conforme  A  la  décision  da  conseil  de 
milice  { 

«  Considérant  que  l'arrêté  dénoncé  porte  qu^l  eonstc 
dn  registre  du  tirage  aii  sort  de  1872,  déposé  dans  les 
bureaux  de  l'administration  provinciale  ou  Brabant,  le 
seul  document  de  l'espèce  qui  existe,  que  le  milieien 
Couteaux  a  été  ajourné  le  13  avril  187S  par  le  conseil 
de  milice  pour  altération  profonde  de  la  constitution, 
etqu'à  ee  titre  il  a  été  reporté  sur  la  liste  du  tirage  de 

«  Considé^nt  que  celte  constatation  des  faits  est 
sonvéraine  ;  qu'il  en  résulte  que  l'arrêté  dénoncé  a  jus- 
tement appliqué  les  articles  15,  19,  38  et  41  de  la  loi  du 
3  juin  1870; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  pour- 
voi manque  de  base; 

«  Rejette...» 

XYIII.  l"juiUetl873(PiMwmîe,  ISTÎjl'^par- 
tie,  p.  244). 

POBEVOI  HOH  SiClllFli.  —  HOR-RCGEVABlUTé. 

En  PMtière  de  milice,  Caete  de  pourvoi  doit  être,  à  peine 
de  déchéance,  tignifié  à  toute  pertonne  fio«iinalK»nwiii 
.    en  cauu  (1).  (Loi  du  3  juin  1 8/0,  art.  61 .) 

Arrêt  conforme. 

XIX.  l*'  juillet  1873  (PM/crmc,  1873,  l'*  par- 
tie, p.  244). 

SITCATIQR  DE  LA  FAMILLE.  —  APPaicUTlOR  SOOVEBAIRS. 

La  députation  permanente  apprécie  eouverainemenl  ta 
tituation  de  la  famille  (9).  (Loi  du  3  juin  1870.  art.  23 
et  50.} 

Aaaftr. 

«  La  cour;  —  Sur  Tunique  moyen  déduit  de  ce  que 
rexemption  provisoire  qui  a  été  accordée  an  demandeur 
pour  les  années  antérieures  lui  est  refusée  pour  1873. 
alors  que  le  même  motif  d'exemption  subsiste,  ainsi  qu'il 
en  cooste  du  certificat  modèle  n*  13  délivré  par  lecolléfe 
échevinal  de  Hévillers  : 

«  Considérant  que  l'arrêté  dénoncé  constate  qu'il  ré- 
sulte des  renseignements  fournis  que  le  demandeur  n'est 
pas  l'indispensable  soutien  de  sa  mère  veuve,  one  c'est 
donc  à  tort  qoe  le  collège  échevinal  loi  a  délivré  le  certi- 
ficat modèle  n^  15  prescrit  par  l'arrêté  royal  dn  S3  no- 
vembre 1871  ; 

«  Considérant  que  cette  décision  contient  one  appré- 
ciation en  fait  qui  échappe  ft  la  censure  do  la  cour  de 
cassation,  et  qu'il  appartenait  à  la  députation  permanente 
comme  au  conseil  de  milice  d'examiner  la  valeur  du  cer- 
tificat délivré  par  le  collège  échevinal  (art  S3  et  50  de  la 
loi  du  3  juin  1870: 

«  Qu'O  s'ensuit  que  le  refus  de  l'exemption  réelanée 
par  le  demandeur  est  pleinement  justifié; 

«  Rejette...  » 

XX.  1"  juillet  1873  (Pasicrisie,  1873, 1«  pa^ 
lie,  p.  245). 

PODEVOI  TAanip.. 
Ett  tardif  et  non-recevabU  le  pourvoi  en  matière  de  miliet 


(IJ  Cass.,  17  juin  1872.  Joderal,  t.  Il,  p.  107;  S  juin 
1873,  tupra,  n«  II;  S3  juillet  1873,  iuf\ra,  n*  XXIi. 
(2)  Cass.,  2  juillet  1872.  Jourral,  t  Ili,  p.  112, 


mi 


MIL 


301 


formé  aar  le  wUlieienpiut  de  quinze  jour*  aprèi  l'arrêté 
é€  k  iéptaatipn.  (Loi  du  3  juin  iSfH,  art.  98.) 
L9  etrewÊsUmee  qme  le  dernier  jour  ai  férié  ne  prolonge 
fn»  U  dHai  {{^, 

B«BliMk,  iniileiaot  s'ëUit  poanra  en  cassation  «  le 
S  jola  1873,  eonlra  on  arrêté  de  la  dépotalion  de  la 
Flaadre  orieolalo  du  17  mal,  qoi  le  désiçoait  poar  le 
Mrrtee.  Il  est  à  reaiarqHer  qae  le  dernier  joar  an  délai 
pear  se  fMHirToir  était  un  disnanclie,  l*r  joUi. 

Otle  eireoBsiaiiee,  quoiqu'elle  ait  été  revélée  à  la  eoor, 
ae  l'a  pas  eapéeliée  de  persévérer  dans  la  jurisprudence 
cwuaerée  par  elle  dans  un  arrêté  du  3  juillet  187S. 

AaaÉT. 

•  La  eoort  —  Considérant  que  Tartieie  38  de  la  loi  do 
3  jalo  1870  statue  que  les  déetsions  de  la  dépotatlon  par- 
naoeoie  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours 
ea  cassation  par  l'intéressé,  dans  les  quinse  jours  à  par- 
tir de  la  décision  ; 

•  Considéranl  que  Tarrété  attaqué  a  été  rendu  et 
aroBoneé  en  ^énnce  publique  le  17  mai  1873,  et  que  la 
«eisration  do  pourvoi  n'a  éié  faite  que  le  2  juin  : 

•  Qoe  dès  lors  le  poorroi  est  tardiiel,  comme  tel,  non- 
recevable; 

«  itcjelle...  » 

XXI.  i«  juillet  1875 (P«tcrt$ie,  1873,  l^par- 
lie,  p.  i45). 


oisraasa.  ^  raivaiSB.  —  siivigb  actif. 


f; 


1,  étmdiemi  en  tkéoiooie,  est  considéré  comme 
n  eeroiee  actif,  (Loi  au  8  janvier  1817,  art.  94; 

loidaSjoin  1870,  art.  111} 
JfcM  »l  cette  d'être  au  service  pur  ie  fait  de  son  ordination, 

it  ne  pent  procurer  d'exemption  a  son  frère  puiné  (S). 

(l/>i  du  3  juin  1870,  art.  33,  38.) 

AaaÈT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moren  de  cassation,  fondé' 
wr  la  Tlolation  des  arlictes  91  et  9i  mm  de  la  Ibi  du  8  jan^ 
lier  1817,  en  ce  que  Tarrété  attaqué  a  désigné  le  deman* 
éeer  pour  le  aerviee,  alors  <}ne  Is  service  de  son  frère, 
Bilicirn  de  18GB,  qui  a  été  incorporé  au  3*  régiment  de 
ligne  ei  ensuite  dispensé  par  arrêté  royal  comme  étudiant 
(B  théologie,  doit  lui  procurer  l'exemption  : 

•  Vu  l'article  118  de  la  loi  do  3  juin  1870  portant  que 
les  conseils  de  milice  continueront  h  appliquer  la  légis- 
Utioa  antérieure,  lorsqu'ils  auront  à  statuer  sur  le  re- 
Doofcllement  d'exemptions  provisoires  existant  pour  la 
■êne  cause  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente 
lei; 

•  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêté  attaqué -que  le 
^■landeor  est  le  second  d'une  famille  de  deux  frères 
éoBi  Tiiné,  Aubin  Londot,  a  été  Incorporé  au  3«  régiment 
<le  lilpie  comme  milicien  de  1868  et  aisprnsé,  par  arrêté 
rvyil  du  33  aodt  même  année,  comme  étudiant  en  théo- 
lope; 

•  Qnt  d'nn  notre  côté,  il  résulte  d'un  extrait  du  re- 
gistre matriinle  délivré  par  le  commandant  du  3*  régi- 
BfQt  de  liane  le  6  février  1873,  que  ledit  Aubin  Londot, 
vpiraat  à  la  prêtrise,  a  reçu  les  ordres  sacrés  le  33  dé- 
«enbre  1871  ^ 

•  Attendu  que  si  Ton  doit  considérer  comme  service 
Kiif  le  temps  pendant  lequel  le  frère  aîné  du  demandeur 
>><t  trouvé  au  séminaire  comme  étudiant  en  théologie, 
e'cst  qoll  pouvait  alors  être  appelé  au  corps  en  cas  de 
r^Tocation  de  la  dispense  ou  par  suite  de  1  abandon  de 
Ms  études  tbéologiques  :  mais  que  cette  obligation  éven- 
todle  de  servir  est  venue  à  cesser  du  jour  oà  11  a  été 
ordonné  prêtre  ;  qu'A  partir  de  ce  moment,  il  a  été  défi- 
BittveaMnt  exempté  do  service,  aux  termes  des  articles  91 
îtfdelaloi  du  8  janvier  1817; 

«  Atlrndn  que  pnr  l'exemption  définitive  accordée  aux 
■aiaiftres'des  cultes,  la  loi  reconnaît  et  consacre  l'incom- 
potibililé  entre  l'état  ecclésiastique  et  l'état  militaire, 
1*1  ae  permet  plus  de  eonsidérar  un  prêtre  comme  étant 
ea  activité  de  servioe,  nonobsttnt  son  incorporation  an- 

(1)  Cass.,  3  jnlllet  1873.  lovaiiH.  t.  III.  p.  113. 
(3)Cass.,  I7saal  18»,  UnaerU  (Pâstc.  1858,  p.  310). 


téricurc  et  son  Inscription  sur  le  registre  malricolC|  sim- 
ples mesures  administratives  qui  ne  peuvent  produire  on 
effet  contraire  A  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'Aubin  Londot  ayant  été  ordonné  prêtre 
avant  rexpiraiion  du  terme  fixé  par  la  loi  pour  le  service 
militaire,  il  a  ainsi  cessé  d'être  au  service;  aoe  c'eot  donc 
sans  fondement  que  le  demandeur  a  invoque,  du  chef  de 
l'incorporation  Je  son  frère  au  3*  régiment  de  ligne, 
l'exemption  prononcée  par  l'article  9A  mm  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  et  qu'en  rejetant  sa  demande,  l'arrêté  atta- 
qué, loin  d'avoir  contrevenu  A  cet  article,  a  fait  une  juste 
application  des  articles  91  Sddt  la  loi  du  8  janvier  1817 
et  113  de  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  • 

XXII.  7  juillet  1873  {PasieritU,  1873,  l'*  par- 
tie, p.  231). 

POORVOI.  —  EXPLOIT  HOU  BlGIfé.  —  DÉCHBARGB.  —  CUOSB 
JDCéB.  —  CASSif  lOX  DANS  L'iRTéRÂT  DB  LA  LOI. 

£st  ntU  Vexploit  de  notification  oui  ne  porte  pas  ta 
signature  de  l'huissier,  (Code  de  procédure  civile, 
art.  61.) 

L'autorité  militaire  ne  peut  pas  renvoyer  devant  ta  dépu- 
tation  militaire  des  nommes  ^ui  ont  dHà  été  examinés 
par  ce  collège,  conformément  a  l'article  33.  (Loi  du  3  juin 
1870,  art.  83.) 

Par  un  premier  arrêté  du  8  avril  1873.  la  députaiion 
permanente  du  Brabant,  assistée  d'un  officier  supérieur 
de  l'armée  et  de  deux  médecins,  conformément  A  Tartl- 
cle  53  de  la  loi  do  8  juin  1870,  avait  déclaré  le  milicien 
Konlnckx  apte  au  service,  n'étant  atteint  d'aucun  défaut 
corporel. 

Quoique  cette  décision  fût  définitive  et  non  soumise  A 
aucun  recours,  la  même  députation,  statuant  sur  renvoi 
de  raotorité  milllaire,  revint  sur  sa  résolution  et,  par  un 
second  arrêté  du  11  juin  1878,  prononça  l'ei^cmptlon  dé- 
finitive de  ce  milicien,  par  le  motif  qu'il  était  atlciot  de 
varicocèle  développé  au  point  de  gêner  la  marche. 

Le  gouverneur  du  Brabant  se  pourvut  en  cassation  conf- 
ire ce  dernier  arrêté  du  chef  de  violation  de  l'article  83 
de  la  loi  du  3  juin  1870. 

Le  ministère  pubHe  conclut  an  rejet  du  pourvoi  par 
le  motif  qoe  l'exploit  de  notification  au  défendeur  ne  por- 
tait pas  la  signature  de  l'huissier  instrumentant,  mais  il 
requit  ia  cassation  de  l'arrêté  dans  l'intérêt  de  la  loi  seu- 
lement. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Vu  l'article  61  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

«  Considérant  que  l'acte  prodoit  comme  étant  l'exploit 
de  signification  du  pourvoi  n'est  pas  signé  par  l'huissier 
instromentant  ; 

«  Que  partant  il  -  est  nul,  et  qu'il  devient  Inutile  dès 
lors  d'examiner  s'il  pourrait  valoir  comme  notification 
sufflssnte,  bien  qu'il  ne  précise  pas  l'objet  de  la  décla- 
ration notifiée,  et  qu'il  attribue  A  celle-ci  une  date  er- 
ronée ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi,  et  statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  M.  le  pro- 
cureur général  de  cette  cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ledit 
pourvoi  conçu  en  ces  termes  ; 

«  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 

«  Vu  les  articles  i43  du  eode  d'instruction  criminelle 
«  et  39  de  la  loi  du  4  août  18.j3{ 

«  Attendu  que,  par  un  premier  arrêté  du  8  avril  1873, 
«  la  députation  permanente  du  Brabant,  assistée,  confor- 
«  mément  A  l'article  53  de  la  loi'  do  3  juin  1870. 1»  d'un 
«  officier  supérieur  de  l'armée  ;  3*  d'un  médecin  appar- 
«  tenant  A  la  pratique  civile  et  3ô  d'un  médecin  militaire, 
«  a  déclaré  le  milicien  Ch.  Koninckx  aple  au  service, 
«  n'étant  atteint  d'aucun  défaut  corporel  ; 

«  Attendu  nue  par  cette  décision,  devenue  irrévocable, 
«  ladite  joridlction  avait  épuisé  ses  pouvoirs; 

«  Attendu  cependant  que,  par  un  arrêté  subséquent  du 
«  11  juin,  le  même  coUéKc,  assisté  comme  ci-dessus  et 
«  statuant  sur  renvoi  de  fautorité  militaire,  en  vertu  de 
«  rarllcle  83  de  la  même  loi,  a  soumis  le  prédit  milicien 
«  A  nn  nouvel  examen  et,  rovannnt  sur  sa  première  déd- 
«  sion.  l'a  exempté  définitivement  du  serviee,  par  le  motif 
•  qu'il  est  atteint  de  varicocèle  développé  an  point  de  gè- 
n  ner  la  marche  i 
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«  Atlendo  aue  rarticle  82  s'oppose  en  tenues  formels 
au  renvoi  devant  la  dépatalion  des  hommes  qoi  ont 
déj4  été  examinés  par  ce  collège,  conformément  ù  Tar 
licle  52  : 

«  Attendu  qtffe  le  pourvoi  formé  par  le  gouverneur  du 
Brabant  contre  Tarrété  du  11  ioin  n*eit  pas  recevable 
faute  de  notification  régulière  à  Tintéressé  ; 
■  Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  casser,  dans  l'Intérêt 
de  la  loi  seulement,  l'arrêté  rendu  par  la  dépulation 
permanenle  du  Brabant  le  11  juin  1873,  en  cause  de 
Cb.  Koninckx  ;  ordonner  que  l'arrêt  soit  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  dépotation,  avec  mention  en  marge 
de  la  décision  annulée; 

•  Bruxelles,  l<r  Juillet  1873. 

«  Pour  le  procureur  général, 

«  MaSDàCH  DB  TCB  KlBLE, 

«  avocat  général.  » 

•  Par  ces  motifs  casse,  dans  rintérêt  de  la  loi  seile- 
ment,  j'arrête  rendu  par  la  députation  permanente  du 
conseil  du  Brabant  du  1 1  juin  dernier,  en  cause  de  Ch.  Ko- 
ninckx; ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  la  députation  permanenle  et  que  mention 
en  sora  faite  en  marge  de  la  décision  annulée.  » 

XXin.  7  juillet  i873(Pa«tcrtsû;,i873,i'«par- 
tie,  p.  252). 

SOUTIER  DB  FAMILLE.  —  DéaSION  SOUVBaAIIlB. 

La  députation  jMrtÊwnente  apprécie  touoerainement  en 
fait  si  le  milieien  eH  ou  non  le  soutien  indiepensable 
do  êa  familU  (1).  (Loi  du  3  juin  1870.  art.  37,  n«  4.) 

Quatre  arrêts  conformes  à  la  notice  en  cause  de  1«  Ja- 
cobs;  So  De  Scbryver;  3»  Vanderstock  et4«  Van  Go^ 
tbem. 

XXIV.  i4  juillel  1873  (PtuicriiU,  4873, 
i'*  partie,  p.  258). 

EEnnAÇART.  —    APTITUDE  AU    SEETICB.    ~    IRPIRMITéfl   ROH 

PatfVDES. 


Soui  le  rapport  det  qualités  physiques,  le  remplaçant 

lelemtlicien, 
1870,  art.  65.) 


est  mis  sur  la  mime  ligne  que  i 


(Loi  du  3  juin 


La  députation  permanente  ne  peut  refuser  tadmission 
cTmii  remplaçant,  fûi-U  imjpropre  au  service,  si  cette 
inaptitude  ne  procède  pas  aune  des  infirmités  détermi- 
nées par  Varrété  royal  du  15  février  1871. 

Le  milicien  Calende  avait  présenté  4  sa  place  le  rem- 
plaçant Mercier  qui  fut  reconnu  impropre  au  service  et 
refusé  pour  ehoncres,  par  la  commission  provinciale  de 
Namur,  siégeant  conformément  A  l'article  47. 

Sur  appel  par  Calende,  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente de  Namur,  du  23  mai  1873,  oinsi  conçu  :  «  L'appel 
est  rejelé.  Impropre  «u  service.  Maladie  vénérienne  et 
chancres,  ce  qui  le  rend  incapable  de  faire  le  service 
mllilaire.  » 

Pourvoi  par  Calende ,  fondé  sur  la  violation  des  ar- 
ticles S7,  $3,  65  et  83  de  la  loi  du  3  juin  1870,  par  le 
motif  qu'on  avait  déclaré  comme  incurable  une  infirmité 
curable. 

AiaéT. 

«  La  cour  ;  ~  Sur  le  moyen  de  cossotlon  déduit  de  la 
violation  des  articles  37  n»  i.  65  et  83  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  en  ce  que  la  décisipn  attaquée  a  considéré  comme 
incurable  et  rentrant  dans  le  S  3  de  rarilcle  37  une  infir- 
mité déclarée  curable  et  reconnue  telle  tant  par  les  règle- 
ments que  par  les  pièces  de  l'instruction,  et  ainsi  viole  les 
articles  37  et  65  en  ajoutant  k  ce  dernier  article  des  con- 
ditions d*admis8lon  et  par  consé<^ucnt  des  causes  d'exclu- 
sion qui  n'existent  pas  dans  la  loi  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  3  juin  1870  met  le  rempla- 
çant, sous  le  rapport  des  qualités  physiques,  sur  la 
même  ligne  que  le  milicien  (Exposé  des  motifs  sur 
l'article  65); 


(1)  Cass.,  33  juin  1873  «Mj»ra,  n«  XI. 

(3)  Cass.,  33  juin  1873,nipra,  n»  XI. 

(3)  La  décision  annulée  était  conforme  cependant  à  la 


«  Qu'ainsi  les  conditions  d'aptitude  corporelle  exigées 
du  rempla^nt  ne  peuvent  être  différentes  de  celles  qui 
sont  reonifcs  du  milicien  lui-même;  que  c'est  dsas ce 
sens  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de  rarticle  65  por- 
tant que,  pour  être  admis  eomme  remplaçant,  il  faut  être 
reconnu  apte  au  service  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  14  que  de  même  que  Ton  ne 
peut  accorder  ù  un  milicien  une  exemption  à  raison  d'une 
infirmité  ou  d'une  maladie  non  détermlDées  par  la  loi, 
de  même,  dans  les  conditions  ci-dessus  exprimée!,  le 
remplaçant  présenté  ne  peut  être  refusé  eomme  impropre 
au  service  ; 

«  Attendu  qu'en  exécution  de  Tarlicle  33,  S  4,  de  k 
loi  du  3  juin  1870,  un  arrêté  royal  du  15  février  1871  t 
déterminé  les  infirmités  et  les  maladies  qui  donnent  droit 
à  une  exemption,  soit  définitive,  soit  temporaire,  dn  ser- 
vice militaire,  et  que,  d'après  le  rapport  de  la  seetioB 
centrale,  les  dispositions  a  prendre  pisr  le  pouvoir  exé- 
cutif,  en  exécution  de  Tarticle  33,  doivent  être  appliquées 
comme  faisant  partie  Intégrante  de  la  loi; 

«  Attendu  que,  suivant  Tarticle  !•',  S  '«  <ie  rarrèic 
du  15  février  1871,  sont  seuls  considérés  comme 
n'étant  pas  aptes  au  service,  les  remplaçants  atteinli 
de  l'une  des  infirmités  ou  maladies  qui  y  sont  men- 
tionnées ; 

«  Attendu  que  parmi  les  maladies  et  infirmités  expres- 
sément déterminées  comme  pouvant  donner  lien  i 
l'exemption,  et  qui  figurent  dans  les  tableanx  annexés  4 
l'arrêté  précilé.  ne  sont  compris  m  (a  maladioviniéritnmt 
simple,  ni  les  chancres; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  déclsrë 
le  remplaçant  présenté  par  le  demandeur  incapable  de 
faire  le  service  militaire  pour  cause  de  maladie  véné- 
rienne et  chancres  ; 

«  Attendu  que  si,  en  matière  de  milice,  Texamen  des 
motifs  dVxemption  appartient  au  juge  du  fond,  eeloi-d. 
en  statuant  sur  les  réclamations  dont  il  est  saisi,  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  se  conformer  aux  arrêtés  du  pouvoir 
exécutif  portés  en  exécution  de  la  loi  ; 

■  Attendu  que,  contrairement  4  cette  règle,  la  députa- 
tion a  adm»,  4  l'égard  du  remplaçant  présenlé  par  le 
demandeur,  une  cause  d'exclusion  ou  de  refus  d'admis- 
sion qui,  ne  procédant  pas  de  l'une  des  maladies  ou  infir- 
mités déterminées  par  1  arrêté  pris  en  exécution  de  la  loi, 
est  dénuée  de  caractère  légal  ; 

•  Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqué,  en 
refusant  comme  n'étant  pas  apte  au  service  le  rempiseant 
dont  il  s'agit,  a  expressément  contrevenu  aux  articles  36 
n«  3,  37  n»  3,  et  65  de  la  loi  du  3  juin  1870  et  4  l'arrêté 
du  15  février  1871  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation permanente  dn  conseil  provincial  de  Namur  da 
83  mai  1873... 

XXV.  14  juillet  1873  (PMÎcriiw,  4873,  Impar- 
tie, p.  260). 

SITUATION  DB  U  FAMILLE.  —  DllciSIOR  SOUTBOAISB. 

La  députation  permanente  apprécie  souoerait^eaunt  si  It 
milicien  est  Cindispensahle  soutien  de  sa  mère  veuve  (3). 

Conforme  4  la  notice. 

XXYI.  14  juilleti873(Pa«tcmf>,i873,  i"*  par- 
tie, p.  260). 

PaOROHCé  ER  AUDIBRCE  PVBLIQUB.  ~-  RlLLITi. 

Est  entachée  de  nullité  la  décision  de  la  députation  per- 
manente, en  matière  de  milice,  qui  ne  contient  pas  /a 
preuve  qu'elle  a  été  prononcée  en  séante  publique  (3). 
(Loi  du  3  juin  1870,  art.  56.) 

ABRÂT. 

«  La  cour;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  quels 
décision  dénoncée  ait  été  prononcée  en  audience  publi- 
que, q[n'ainsi  cette  décision  a  expressément  eonlrercon  4 
rarticle  56  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

«  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 


formule  n«  41,  annexée  4  l'arrêté  royal  du33  novenbrr 
1871,  et  jusqu'à  ce  jour  on  n'avait  pas  relevé  cette  lacooc 
de  la  constatation  du  prononcé  en  séance  publique. 
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XXYII.  22  juillet  1873  (PasicrUie,  4873, 
l**  partie,  p.  268). 

pootvoi  ROH  Bwntrii, 

£•  mmtiire  ée  mitiet,  le  pourvoi  en  eastation  doit  ilre^ 
à  peùiê  de  éèekéanee,  eignifié  à  toute  pereotme  nominati* 
vtwMt  eu  eauëe  ;t).  (Loi  du  3  join  1870,  art.  61.) 

ABBÊT. 

•  U  cour;  —  Vu  rartieteei  de  lu  loi  du  3  juin  1870  ; 
■  ContidéfiMt  que  l'aete  de  pourvoi  doit,  à  peine  de 

déchéance.  Un  signifié  Iczloelicmeot  et  par  huissier  4 
UMie  pcrsoaoc  DoaainatiYemcnt  eo  cause,  dans  les  dix 
joori  de  la  déclaration  ; 

•  Considérant  qu'il  ne  eonsie  point  que  cette  formalité 
ail  été  reapiic  k  Tég^rd  du  défendeur  Pollier  nomiiiati- 
▼Mnenl  en  cause; 

«  i*arecs  motifs,  rejette...  » 

XXVIII.  22  juillet  i873  (Paskrisie,  i873, 
Impartie,  p.  269). 

rooavoi  tabdip.  -^  nÛFàvi  de  sighificatior. 

Eu  wuiiière  de  milice^  le  pourvoi  en  etusation  doit,  à  peine 
de  détkéanee  :  l«  itre  formé  dane  les  quinze  jours  de 
U  déeieien  qui  a  détipU  le  demandeur  pour  le  eemiee 
(art.  36);  S»  être  eigntfi  à  toute  personne  nominative- 
ment en  emuse.  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  61.) 

AaaÂT. 

•  La  eoor;  —  Vu  les  articles  58  et  61  de  la  loi  du 
*jain  1870; 

•  Aliendo  (|ue  le  pourfol  est  frappé  de  décliéance  ; 
t*  poor  n'avoir  paa  été  formé  dans  les  quinie  jours  de  la 
déeiiion  qui  a  prononcé  la  désignation  do  demandeur 
|)««r  le  senrjee  ;  i*  pour  n*avoir  pas  été  signifié  textuelle- 
Bfat  rt  par  bolssier  au  défendeur  dans  les  dix  Jours  de 
Il  drriaration  ; 

«  Parées  motifs,  rejette...  > 

XXIX.  28  juillet  i  873  (Pii«îmsf>,i873,  i'^par- 
tie,  p.  273). 

MVavOI.  —  DiPAOT  DB  ROTIPICATIOH. 

£a  matière  de  wuliee,  taete  de  pourvoi  doit  être,  à  peine 
de  déekianee,  signifié  textuellement  à  toute j^sonne 
•eminalivewtent  en  cause  (2).  (Loi  du  3  Juin  1870,  arti- 
cle 61.) 

Arrêt  conforme  4  la  notice. 

XXX.  4aoûti873(Pii«tcr»te,  1873,1 '«partie, 

p.  327). 

convoi  sot  sicHiPié  a  toutes  les  pbrsoiiiies  romiiiativb- 

UBRT   EB  CADSB.  —  DicnéABCB. 

£■  wtùtière  demiliee,  est  nul  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  si- 
Smfié  à  toutes  tes  personnes  nominativement  en  eause  (3). 
(Ut  du  3  Juin  1870,  art.  61.) 

ABBÊT. 

•  La  cour;  —  Va  le  pourvoi  formé  par  Pierre-Jean 
Picters,  au  nom  de  son  fils  Victor,  milicien  de  la  levée 
dff  \fgiS,  contre  une  décision  de  la  députation  permanente 
<}■  eooidl  provincial  de  la  Flandre  orientale,  pourvoi 
fondé  tor  la  clreonstance  que,  depuis  le  Si  mai,  date  de 
fOle  décision,  In  roére  du  milicien  François  Vandamme, 
i^Bci  a  été  exempté  pour  un  an  du  service  de  la  milice 
eommc  étant  son  unique  descendant  légitime,  est  venue 
âd<céder,le20Juinl873| 

•  Considérant  qnc  le  pourvoi  est  frappé  de  déchéance, 
•  ijnM  pas  été  notifié,  ainsi  que  le  prêter  il  l'article  61 
ée  la  loi  du  3  Juin  187u,  à  Jean-  François  Vandeveid,  mi- 
iwieade  1872,  sur  l'appiei  duquel  la  décision  dénoncée  a 


(i)  Cass.,  2  join  1873.  «Mnra,  n*  II. 

v|)  Cass.,  16  Juin  1873,  snpra,  n*  VII. 

(«)  Voy.  arrêt  Ideotlqae  da  13  septembre  1872.  Jodr- 

»*^  t.  m,  p.  lu. 


été  rendue  et  qui  par  conséquent  se  trouve  nominative- 
ment en  cause; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

XXXI  5 janvier  i874  {Pasicriiie,  i874,  l'^par- 
tîc,  p.  44).^ 

RBHPUCBMBBT.   ~~  oéPUTATIOR  PEBHAHBRTB.    —  LIMITES  SB 

COMPéTBRCB. 


rite  militaire,  ce  collège  est  sans  compétence  pour  pro- 
noncer en  degré  d^appel  sur  leur  admission,  sauf^  lu 
cas  prévus  par  les  articles  75  et  9%  de  la  loi  du  5  juin 
187U,  lesquels  ne  peuvent  recevoir  eTinterpréteUion,  ex- 
tensive. 
En  conséquence,  n'est  pas  receved>le  le  recours  formé,  hors 
des  cas  prévus  par  ces  articles,  contre  une  mesure  spé- 
ciale prescrite  par  le  départetnent  de  la  guerre,  à  l'égard 
de  laquelle  la  députation  pemumente  se  trouve  sans  ju- 
ridiction, (Loi  du  3  Juin  ^0,  art.  75  et  89.) 

Le  gouverneur  de  la  province  de  Brabant  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  une  déciiiion  de  la  députation  per- 
manente de  cette  province,  rendue  le  13  du  même  mois, 
eo  matière  de  remplacement,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Alexandre  Coulon,  milicien  de  1873  de  la  commune  de 
Mellery  (Nivelles),  a  présenté,  le  23  avril  1873,  4  la  com- 
mission provinciale,  comme  remplaçant,  le  nommé  Qe- 
moor,  lequel,  remis  au  commandant'militaire  de  la  pro- 
vince, fut  incorporé  au  8*  régiment  de  ligne,  le  35  du 
même  moisi 

Le  l*'  mai,  Coolon  versa  lé  cautionnement  de 
iOO  francs.  Le  3  mai  Demoor  déserta  ;  il  fut  arrêté  au 
mois  de  Join. 

Par  dépêche  du  31  mai.  le  commandant  militaire  de  la 
province,  agissant  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre.  Informa  le  gouverneur  que  Demoor  ayant  déserté 
pendant  le  délai  de  trente  Jours  donné  à  l'autorité  mili- 
taire pour  s'assurer  do  l'aptitude  des  remplaçants,  son 
incorporation  n'était  pas  devenne  définitive,  et  devait 
être  considérée  comme  non  avenue  ;  en  conséquence,  il 
pria  le  gouverneur  «  d'inviter  le  milicien  Goulon  A  four- 
nir un  autre  remplaçant  dans  les  deux  mois,  s'il  ne  pré- 
férait servir  en  personne.  » 

Par  une  autre  dépêche  du  1"  septembre,  le  ministre 
de  la  guerre  faisait  remarquer  au  gouverneur  «  que 
Demoor  ayant  déserté  avant  que  son  admission  fût  défi- 
nitive, le  remplacement  qu'il  a  cfTectué  est  nul  de  fait  ; 
que  son  arrestation  ne  change  nullement  cette  situation 
et  que  le  milicien  doit  être  tenu  de  le  suppléer  on  de 
servir  en  personne;  il  priait,  par  conséquent,  le  gouver- 
neur de  donner  des  orcires  pour  qu'il  fût  satisfait  4  cette 
obligation. 

A  la  date  do  31  octobre,  Coulon  père  et  Coulon  fils  ont 
adressé  à  la  députation  permanente  une  requête  dont  la 
conclusion  est  ainsi  conçue  : 

« a         .•         •■•••.. 

décider  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  jamais  le  droit 
d'annuler  un  remplacement;  partant  onc  la  décision  prise 
en  caqse  est  et  restera  nulle  et  sans  eflet. 

«  Et  pour  le  cas  où  vous  seriex  régulièrement  saisis 
do  fond  de  l'affaire,  dire  pour  droit  que  la  détertion  du 
remploçant,  postérieurement  4  son  incorporation,  mais 
endéans  les  trente  jours  4  partir  d'icclle,  ne  constitue 

Bas  une  cause  de  nullité  du  remplacement,  parlant  que 
I.  le  minisire  de  la  guerre  est  mal  fondé  en  ses  préten- 
tions, l'en  débouler  et  décider  que  le  remplacement  en 
question  est  et  demeurera  valable  et  a  complètement  li- 
béré le  milicien  de  tout  service  miliiaire.  » 

L'arrêté  de  la  députation  permanente,  du  13  novembre, 
est  de  la  teneur  suivante  : 

«  Vu  la  requête  adressée  è  notre  collège,  en  date  du 
31  octobredernier,  parle  sieur  Coulon,  Alexandre-Joseph- 
Ghislain,  de  Mellery  ; 

«  Attendu  que,  en  vertu  des  articles  75  et  83  de  la  loi 
do  3  Juin  1870,  modifiée  car  celle  du  18  septembre  1873, 
il  appartient  aux  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  prononcer  les  annulations  ou  le  maintien 
des  remplacements  ; 
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«  Coofidérant  qae  le  nommé  Demoor,  lean-Henri,  le- 
quel a  été  admis  le  S3  avril  1873,  par  la  eommUtion 
proTfneiale  comme  remplaçant  do  milleien  de  4873  Cou- 
Ion,  Alexandre-Joseph-Ghislain,  de  la  commune  de  Mel- 
Ier3r,a  été  remis  à  raotorilë  militaire  et  loeorporé  leS5dn 
même  moi»  au  8«  régiment  de  ligne; 

«  Considérant  que  le  versement  do  cautionnement  de 
400  francs,  prescrit  par  Tarticle  73  de  la  loi  do  30  juin 
1870,  a  éiérflrectué  le  1*'  mal  suivant;  par  conséquent 
dans  les  dix  Jours  de  l'incorporation  ; 

■  Attendu  qoeeo  versement  n'aurait  pu  se  faire  si  Tin* 
corporation  du  remplaçant  Derooor  n*ovait  pas  été  vala- 
bloetdéOnltlve; 

«  Attendu  que  la  loi  ne.  dit  pas  qu*il  faut  attendre 
trente  jours  pour  donner  ce  camctère  4  l'incorporation; 

«  Attendu  que  le  délai  de  trente  jours  après  l'incorpo- 
ration définiiive,  qui  eut  accordé  à  routorllé  militaire, 
n*est  pas  suspensif  des  effets  de  ccl<e  incorporallon  ;  qn*il 
permet  uniquement  de  provoquer  auprès  des  députai  ions 
permanentes  des  déeisioni  résolutoires  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  dans  ees  cas  seulement  ; 

•  Atlendx  qne.  aux  termes  de  l'article  73  de  la  loi  do 
3  juin  1870,  le  remplaçant  talableroent  et  définitivement 
incorporé  et  dont  le  versement  prescrit  par  l'arlicle  72  a 
été  effectué  libère  complètement  le  remplacé  ; 

m  Attendu  qne  les  exceptions  aux  effets  de  cçtte  dispo- 
sition sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent,  eonséquemment, 
être  étendues,  soit  par  analo^ir,  ^oit  pour  tout  outre  mo- 
tif, 4  des  causes  non  déterminées  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  les  causes  déterminées  sont  les  sui- 
vantes : 

«  !•  Lorsque  le  remplaçant  est  reconnu  impropre 
au  service  ou  qu'il  ne  remplit  pas  l'une  des  conditions 
requises; 

«  2«  Lorsque  le  remplacement  a  été  effectué  au  moyen 
de  pièces  fausses  ou  qui  attestent  des  faits  matérielle- 
ment faux  ; 

«  Attendu  que  l'autorité  militaire  ne  prétend  pas 
que  le  remplaçant  Demoor  ne  réunit  pas  les  qualités  re- 
quises ; 

«  Attendu  qu'elle  n'allègue  pas  non  plus  que  le  rem- 
placement ait  été  effectué  au  moyen  de  pièces  qui  ont  été 
reconnues  fausses  ou  attestant  des  faits  matériellement 
faux; 

•  Attendu  que  ces  cas  sont  ccpenilant  les  seuls  oue  la 
loi  indique  comme  pouvant  donner  lieu  4  la  résolution 
du  remplacement; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  le  remplaçant  De- 
moor a  déserté  du  corps  peu  de  jours  après  son  incor- 
fioralion  n'est  pas  de  nature  4  être  prise  en  considéralioo, 
ors  même  qu  il  ne  serait  pas  rentré  4  son  régiment  et 
Îiu'il  serait  encore  actuellement  en  état  de  désertion  ;  le 
ait  de  désertion  après  l'incorporaiiou  n'est  pas  prévu 
par  la  loi  comme  motif  d'annulation  du  remplacement 
et  celui-ci  doit,  dès  lors«  être  maintenu  comme  valable; 
m  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  rem- 
placé Coulon  est  complètement  libéré  do  service  militaire, 
en  vertu  de  l'article  73  de  la  loi  précitée; 

«  Entendu  l'exposé  présenté  par  un  membre  de  notre 
collège  ; 
«  vu  les  dispositions  prérappelées  ; 
«  Le  remplacement  du  nommé  Demoor,  Jean-Henri, 
est  maintenu  et  le  milicien  Coulon,  Alexandre-Josepb- 
Ghlslain  est  définitivement  libéré  en  vertu  oc  l'article  73 
de  la  loi.  » 
Pourvoi  par  le  gouverneur. 

saaâT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  la  dépu- 
tatioo  permanente  a  violé  les  règles  de  sa  compétence, 
contrevenu  aux  articles  47,  48  et  49  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  statuant  sur  ee  qui 
ne  lui  appartenait  pas  et  faussement  appliqué  Tartiele  /3, 
en  déclarant  le  milicien  Coulon  définitivement  libéré  do 
service  militaire; 

«  Considérant  que  l'arrêté  dénoncé  a  statué,  le  12  no- 
vembre 1873,  sur  une  requête,  datée  du  31  octobre  pré- 
cédent, par  laauelle  les  défendeurs  demandaient  que, 
contrairement  a  la  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
le  remplacement  de  Coulon  fdt  déclaré  valable  et  qu'il 
fdt  libéré  du  service  ; 

«  Considérant  que  la  députation  permanente,  statuant 
au  fond,  a  accneilli  cette  réclamation; 
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«  Que  sa  déelsion  est  fondée  sur  ee  qne  rineofporatioa 
de  Demoor,  remplaçant  de  Coulon,  ayant  été  immédiaie- 
ment  suivie  du  versement  du  cautionnement,  doit  être 
tenue  pour  valable  et  définitive,  et  snr  ee  qne  la  circoo- 
stanee  qu'il  a  déserté,  pendant  le  délai  de  trente  jonn 
accordé  4  rautorité  nnlitalre  pour  exercer  l'action  ea 
révision,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'annuler  le  remplace- 
ment; 

«  Considérant  que  la  loi  dn  3  juin  1870,  de  même  qoe 
la  législation  préeéilente,  en  InsUtnant  la  juridiction  des 
dépotatious  permanentes  en  matière  de  milice  et  de  ren- 
placement,  ne  leur  a  attribué  que  des  pouvoirs  limités  et 
clairement  définis^ 

«  Qu'aux  termes  de  cette  loi.  ces  collèges  ne  peuvent 
connaître  que  du  recours  formé  contre  1rs  décitioDi 
des  conseils  de  milice  ou  des  commissions  provinciales, 
dans  les  cas  qu'elle  prévoit  et  par  les  autorités  ou  Jrs 
parties  auxquelles  elle  accorde  expressément  le  droit  de 
recoors  ; 

•  Considérant  qu'après  la  remise  des  remplaçants  à 
l'autorité  militaire,  la  députation  permanente  est  sans 
compétence  pour  prononcer  en  d«ré  d'appel  sur  leur 
admission,  sauf  dans  les  deux  hypothèses  dont  s'occupent 
les  articles  75  et  82  ; 

«  Qne  ees  textes  sopt  précis  et  que,  par  leurs  tennes 
comme  par  leurs  motifs,  ils  excluent  toute  interprétatioa 
extensive» 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêté  dénoncé  que  la 
réclamation  qu'il  a  accueillie  n'était  pas  dirigée  contre 
une  décision  rendue  parla  juridiction  administrative  du 
premier  degré,  mais  contre  nue  mesure  prescrite  par  le 
département  de  la  guerre  ; 

«  Et.  par  suite,  que  cette  réclamation  ne  constituait  pas 
un  véritable  recours,  introduit  dans  les  formes  et  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  ; 

«  Considérant  d'autre  part,  qu'il  est  établi,  par  la  re- 
quête des  défcmleurs  et  par  I  arrêté  qui  y  fait  droit,  qoe 
les  deux  dispositions  précitées  étaient  sans  application  4 
la  cau>e  actuelle; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  ee  qui  précède  que  la  dépu- 
tation permanente  était  sans  juridiction,  dans  Pespèee, 
et  qu'elle  n'a  pu  ni  être  régulièrement  saisie  de  la  requête 
qui  lui  a  été  soumise,  ni  y  statuer  ; 

«  Qu'elle  a,  ainsi,  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé 
les  règles  de  sa  compétence  et  expressément  contreTcnn 
aux  dljpositions  précitées; 

«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu   dans  la  cause 

Car  la  députation  permanente  du  BrabanI,  le  12  novem- 
re  1873  ; 
«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  snr  les 
registres  de  ladite  députation  et  qne  mention  eo  sera 
faite  en  mai^e  de  l'arrêté  annulé; 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  taxés  4  la 
somme  de  il  fr.  70c.,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  4  renvoi.  • 

Voy.  DiiSERTEURS.  État  civil. 


OFFlClEBli    BB  mJ^^ 

Etat  civil. 


ciTii.  (i).  Voy. 


PBMSI01V9  A  CHABCiB  BB  I.*ÉTAV  (2). — 

Pemion  d'orphelim  atleinu  de  démenu,  d'idio^ 
tisme  ou  d'infirmité,  et  âgés  de  plus  de  dix-huit 
an$,  —  Arrêté  royal  du  25  juiu  i873. 

Léopold  II,  etc. 
Revu  l'arrêté  royal,  en  date  du  29  décembre  1852,  or- 
ganique de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de»  mem- 


(1)  Voy.  DicTiomiAmi,  p.  291.' 

(2)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  311. 
567;  t.  Il,  p.  242,  547. 


loDaRAL,  t.  m,  p.  lîl. 
JODIUUL,  t.  f,  p.  185, 
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bres  dn  eorps  administratif  et  enseignant  des  établisse- 
ntals  dloslroetlon  moyenne  dirigés  par  l*Etat  et  Aotam- 
meat  les  articles  40,  il .  43,  48, 49  et  57  ; 

Considérant  que  ees  dispositions  ont  poor  but  de  venir 
n  aide  aux  enfants  laissés  par  un  membre  du  eorps  ad- 
ninistratif  et  enseignant  jusqu'à  ee  qu'ils  soient  en  Age 
de  pourvoir  à  leur  subsistance  ; 

Considérant  que  cet  Age  a  été  fixé  4  dix-huit  ans  $ 

Considérant  que  les  statuts  ne  prévoient  pas  le  cas  où 
Teafant  pcndonné  ayant  accompli  cet  Age  serait  atteint 
d^  démence,  d'Idiotisme  ou  d'une  iiiflrmilé  qui  le  place- 
rà'a  dsns  nue  position  analogue  A  celle  de  l'enfant  Agé  de 
moins  de  dix-bnit  ans  ; 

Considérant  que  tesdits  statuts  n'accordent  non  plus 
jueuoe  pension  A  l'enfant  ayant  dépassé  l'Age  de  dix-huit 
SB»  k  l'époque  du  décès  de  son  père  fonctionnaire  ou  de 
M  mère  pensionnée,  alors  que  cet  enfant  est  atteint  de 
démence.  d'Idiotisme  ou  d'une  infirmité  qui  le  met  hors 
•i'èiat  de  pourvoir  A  n  subsistance  ; 

tUHuidérant  qu'il  est  équitable  de  combler  eçs  lacunes; 

Vu  rarticle  9i des  statuts  précités; 

Va  ravis  do  conseil  d'administration  de  la  caisse  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur^ 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Ait.  i«r.  Lorsqu'on  enfant  légitime  on  légitimé  ayant 
leeompli  sa  dix-noitième  année  se  trouve,  par  suite  de 
dfiDeoee,  dldiotlsme  ou  d'infirmité  grave,  dans  l'impos- 
■ibiliié  de  ponrvoir  par  lol-mème  A  sa  subsistance,  notre 
niaistrede  rintérienr  peut,  sur  l'avis  conforme  du  con- 
«fil  d'administration  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins, 
lai  coBtinoer  le  droit  de  participer  A  la  pension  on  A 
l'accroissement  de  pension,  comme  si  cet  enfant  n'avait 
pli  atteint  l'Age  de  dix-hnit  ans. 

Ait.  1  Lorsqu'un  enfant  légitime  ou  légitimé  Agé  de 
plot  de  dix-huit  ans  A  l'époque  do  décès  de  son  père 
«ers,  par  suite  de  démence,  o'Idiotisme  ou  d'infirmité 
([rare,  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  A  sa  subsistance, 
ootrc  ministre  de  l'intérieur  peut,  sur  l'avis  conforme  du 
f  'Q>eil  datlministration  de  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
line, lai  continuer  le  droit  de  participer  A  la  pension  ou 
i  iieeroisscment  de  pension,  comme  si  cet  entant  n'avait 
!>■><  it teint  l'Age  de  dix- huit  ans. 

Il  est  bien  entendu  que  ee  droit  A  une  pension  ne  lui 
MTa  reconnu  que  poor  autant  que  le  père  participait  A  la 
ntsst  ou  qu'il  jouissait,  lors  de  son  aécés,  d'une  pension 
i  charge  du  trésor  publie,  calculée  sur  le  traitement  son- 
■>H  eu  dernier  lien  A  dtê  retenues  au  profit  de  la  caisse. 
i>  néaie  droit  existera  pour  rorphelin  si  la  mère  est 
^«cédëc  jouissant  d'une  pension  A  charge  de  la  caisse. 

Ait.  3.  La  faculté  prévue  par  les  articles  qui  précèdent 
<^  sobordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

I*  A  la  production  d'un  certificat  de  deux  médecins 
'vastataat  PéUt  de  l'enfant  et  dressé  conformément  A 
■article  7  de  rarrèlé  royal  do  7  avril  1845,  concernant  le 
Bode  de  Justification  des  droits  A  la  pension  de  n^ 
laite; 

^  A  la  justification  que  Tenfant  ne  possède  pas  de 
r^soarees  snfisanles  pour  subsister.  Cette  justification 
^ri  faite  au  moyen  d'un  certificat  A  produire  par  l'au- 
Ui:é  communale  du  lieu  de  la  résidence  du  tuteur  de 
■«abat,  document  qui  sera  soumis  A  l'approbation  du 
'^aseild'adffliabtrauon  de  la  caisse  ; 

3*  A  rexistenee  de  l'infirmité  soit  au  décès  du  fonc- 
ti>janaire  ou  de  l'employé,  ou  de  la  mère  pensionnée, 
Hiit  aa  moment  où  l'enfant  otteint  l'Age  de  dix-bolt  ans. 
Ait.  4.  Au  SI  décembre  de  chaque  année,  la  liste  des 
prisions  ou  des  accroissements  accordés  en  vertu  des 
iHi<res  ler  et  3  sera  soumise  an  conseil  d'administration 
it  la  caisse,  qui  fera  un  rapport  A  notre  ministre  de 
i^iérienr  sur  la  position  de  chacun  des  individus  com- 
pris daas  la  catégorie  snsindiquée. 

La  liste  soumise  au  conseil  est  appuyée  de  pièces  eon- 
Itataat  que  l'enfant  a  encore  besoin  de  secoora  de  la 
^^nse;  ces  pièces  doivent  être  produites  dans  un  délai  k 
>«<r  par  le  mhiistre. 

Ait.  5.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  peut,  sur  Tavis  du 
i^^'A^I  d'administration,  continuer  A  l'enfant  ou  A  la 
>B^  la  joaissanes  de  la  pension  ou  de  l'accroisse- 
acat. 

Toat  enfant  qui  ne  se  trouvera  pins  dans  les  conditions 

J>*^<nnoées  pnr  les  articles  l«r,  2  et  3  ou  pour  lequel 

i  ^  pièces  demandées  n'auront  pas  été  produites  dans  le 


délai  fixé  cessera  d'avoir  ou  de  procurer  droit  A  la  con- 
tinuation soit  de  hi  pension,  soit  de  l'accroissement. 
AaT.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

PESTE  BotriivB  (rdkdbrpest)  (1).  Toycz 
Maladies  ^pizootiques. 

poiBii  ET  MESURES  (2).  —  Abrogation  de 
Vanité  royal  du  27  avril  i872  concernant  les 
tférifications.  —  Let  vérificateurs  pourront  être 
indemnisés  de  ce  chef,,  ^  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  da  14  mars  4873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'exécution  de  l'arrêté  royal  du  37  avril  1873  (3)  con- 
cernant les  vérifications  des  poids  et  mesures,  désignées 
A  l'article  29  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1895,  a  donné 
lieu  A  de  nombreuses  difllcnltés.  Pour  y  mettre  un  terme, 
j'ai  cru  devoir  propoîser  au  roi  d'abroger  cette  disposi- 
tion et  de  rétablir  l'ancien^état  des  choses,  en  ce  sens  gne 
les  poids  et  mesures,  employés  A  l'hôtel  des  monnaies, 
dans  les  bureaux  de  narantle  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, dans  les  monts-oe-piélé,  ainsi  qu'aux  bureaux  des 
postes  et  des  douanes,  seront  désormais  vérifiés  sur 
place,  sans  frais  pour  les  administrations  dans  l'intérêt 
desquelles  la  vérification  se  fait.  Celle-ci  aura  du  reste 
lieu  conformément  A  l'article  39  de  rarrèlé  royal  du 
6  octobre  1855  et  notamment  A  la  disposition  du  troisième 
paragraphe  de  cet  article. 

Pour  indemniser,  s'il  v  a  lien,  les  vêrificatenra  des  frais 
auxquels  l'abrof^ation  de  l'arrêté  royal  du  37  avril  1873 
pourra  les  astreindre,  je  prendrai  en  temps  opportun  les 
mesures  nécessaires. 

Veuillex,  je  vous  prie,  porter  ces  indications  A  la  con- 
naissance de  ces  fonctionnaires. 

Vérification  des  poids  et  mesures  en  i874.  — 
Arrêté  ministériel  du  i9  novembre  4875. 

Le  ministre  de  rintérlcur. 

Vu  l'article  33  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1855,  re- 
latif A  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  i*'  et  3 
de  l'arrèlé  du  13  octobre  1857.  concernant  le  même  objet; 

Vu  également  l'arrêté  royal  du  7  juin  1865,  relatif  A  la 
vérification  des  balances  et  autres  Instruments  de  pesage. 

Arrête  .* 

Aar.  i«r.  La  dépntation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, dans  chaque  province,  désignera,  pénr  chacun 
des  ressorts  de  vérification,  les  localités  où  devra  se 
faire  la  vérification  périodique  en  1874. 

Dons  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  contrôle 
des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqués  de  la 
lettre  M  (oroego).  Dans  les  localités  où  les  opérations  ont 
eu  lieu  en  1873,  les  poids  et  mesures  conserveront,  jus- 
qu'en 1875,  la  marque  de  vérification  fixée  poor  Tonnée 
1873;  il  sera  néanmoins  permis  de  faire  usage,  dons  les- 
dites  localités,  d'instruments  portant  la  nouvelle  lettre. 

AoT.  3.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  A  neuf, 
présentés  A  la  vérification  en  1874,  seront  marqués  de  la 
couronne  royale^  du  numéro  d'ordre  du  vénficateor, 
ainsi  que  de  la  lettre  w. 

AaT.  3.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lettre  Ç  et  qui, 
dans  le  couront  de  l'année  1874,  seront  transportés  dons 
une  localité  où  la  lettre  m  est  obligatoire,  pour  y  être  em- 
ployés dons  le  commerce,  devront,  préalablement  A  leur 
mise  en  usage,  être  soumis  A  une  vérification  nouvelle 
et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'empreinte  de  cette  der- 
nière lettre. 

Abt.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de  pesage, 
soumis  A  une  vérification  nouvelle  tous  les  dix  ans,  se- 
ront marqués.  Ion  de  la  vérification  première  en  1874, 
du  chiffre  9,  indépendamment  des  antres  empreintes  qui 
constatent  cette  vérification. 


Ton  m.— S. 


(I)  Voy.  JouaRAL,  t.  I,  p.  438,  568;  L  il,  p.  430,343, 
550, 714;  t.  III.  p.  123. 

(3)  Voy.  DicTiORiiAïai,  p.  315.  —  Joubrâl.  1. 1,  p.  87, 
IS6.  396,  438,  569;  t.  Il,  p.  130.  343,  403,  550,  714; 
t.  III.  p.  134. 

(3)  Inséré  on  Jodbxal,  t.  III,  p.  134. 
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r«I*ICB€*MMI7«AI.B(i).Voy.  RÈGLEVENTS 
COiniU!CAUX. 

roLiCB  JCViciAmc  (2).  —  Trimes  et  dé- 
Uu.  —  Circulaire  de  M.  Tadministrateur  de  la 
sûreté  publique,  du  28  mars  1874. 

Monsieor  le  gonvernear. 
Par  circolaire  dn  18  férrier  1870.  j*ai  en  l'honneur 
lie  vons  pri'T  d'ioTlter  les  administrations  commonales 
de  votre  province  à  porter  immédiatement  4  ma  eonnais- 
fanée  les  crimes  contre  les  personnes  et  les  atteintes  très- 
graves  aux  propriétés  qui  seraient  constatés  dans  leurs 
communes  respectives. 

Cette  circolaire  est  restée  Josqo*aujoord'hui  presque  & 
réiat  de  lettre  morte.  Je  crois  cependant  devoir  vous 
faire  remarquer,  monsieur  le  gouverneur,  que  mon 
administration  a  le  plus  grand  intérêt  ù  être  immédiate- 
ment renseignée  sur  les  crimes  et  délits  dont  il  8*agit, 
non  pas  autant  au  point  de  vue  de  la  répression,  qui  est 
spéeialrment  confiée  à  la  vigilance  des  parquets,  qu'au 
point  de  vue  de  la  polire  générale  du  royaume,  oui 
rentre  dans  mes  attributions.  C'est  dans  rensemble  des 
crimes  commis  dans  le  pays,  tant  contre  {es  personnes 
que  contre  les  propriétés,  c^oe  je  suis  mis  à  même  de 
puiser  les  renseignements  qui  me  sont  nécessaires  pour 
provoquer  de  la  part  do  gouvernement  les  mesures  <^ui 
me  paraissent  nécessaires  dans  l'inlérét  de  la  sérurité 
publique,  ou  pour  prendre  moi-même  les  dispositions 
que  cette  situation  me  semblerait  devoir  commander.  La 
connaissance  des  grands  crimes  remplit  encore  un  autre 
but.  L'état  dn  pays  au  point  de  vue  des  crimes  qui  s'y 
commettent  n'est  pas  sans  influence  sur  la  conduite  que 
mon  administration  doit  tenir  éventuellement  4  l'égard 
des  étrangers  dont  les  antécédents  doivent  attirer  mon 
attention. 

Les  dangers  qne  leur  séjour  en  ce  pays  peuvent  créer 
seront  toujours  plus  ou  moins  grands  suivant  l'élai  de 
criminalité  du  pays.  Je  suis  entré  dans  ces  considérations 
sommaires,  monsieur  le  gouverneur,  pour  vous  faire 
apprécier  le  but  et  l'importance  de  ma  circulaire  préci- 
tée, sur  laquelle  je  tous  prie  de  vouloir  bien  appeler 
la  sérieuse  attention  des  administrations  communales  de 
votre  province  en  les  invitant  4  s'y  conformer  ponctuel- 
lement 4  l'avenir. 

Jl  se  pourrait  que  des  doutes  s'élevassent  dans  l'esprit 
de  certaines  autorités  locales  sur  la  nature  des  crimes  et 
délits  qu'elles  sont  lenoes  de  me  signaler  directement  et 
d'urgence.  Il  n'entre  point  diius  mes  intentions  d'être 
avisé  de  tous  les  faits  qui  tombent  sous  l'application  du 
code  pénal.  Il  m'importe  seulement  d'être  renseigné 
exactement  sur  les  crimes  et  délits  qui  présentent  un  vé- 
ritable caractère  de  gravité  soit  par  l'auduce  et  I  habileté 
de  ceux  qui  les  coDimcttrnl,  soit  par  l'importance  des 
crimes  et  délits  eux-mêmes. 

En  règle  générale,  je  dois  être  informé  des  assossînats, 
meurtres,  empoisonnements,  duels,  attentats  4  la  pudeur 
avec  violences,  fabrication  de  fiusse  monnaie,  contrefa- 
çon d'effeU  publics  et  de  billets  de  banque,  vols  avec 
circonstances  très-aggravantes,  incendies,  desirociioo 
de  chemins  de  fer  et  de  lignes  télégraphiques,  dévastation 
de  récolles  et  atteintes  à  la  liberté  de  J  industrie  ou  du 
commerce;  en  un  mot,  de  tous  les  crimes  et  délits  qui 
revêtent  l'un  des  caractères  cités  plus  haut.  Afin  de  faci- 
Uter  le  travail  des  autorités  compétentes,  je  joins  4  la 
présente  on  modèle  de  bulletin  qui  devra  tu  être  envoyé 
sans  lettre  d'accompagnement. 

J'aime  4  croire,  monsieur  le  gouverneur,  qne  les 
administrations  communales  de  votre  province,  pénétrées 
de  Timporlance  réelle  de  la  mesure  prescrite  par  ma 
circulaire  du  18  février  1870,  auront  4  cœur  de  seconder 
mra  efforts  pour  parvenir  4  assuier,  dans  les  limites  du 
pot sible,  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés. 

Voyez  Commissaires  de  police. 

(i)  Voy.  DicTiomiAiRB,  p.  332.  —  Jocaiiit,  1. 1.  p.  190, 
W;  t.  il,  p.  121,  2i(i,  iOi,  651,  715;  t.  III,  p.  125. 

(2)  Voy.  DicTiORRAiBc,  p.  333.  ~  Jovana,  t.  I,  p.  S9, 
I9à{t.  iii,p.  t21,40i,  551. 
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mÈ6i.«MRMTS  C^MIHIJWAIJIL  (4).  —  An- 
nulation d*unt  •délibération  du  conseil  emnmun$l 
de  Waelhem.  —Arrêté  royal  du  49  août  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vn  la  délibération  do  conseil  etmimonal  dn  Waelbcoi. 
m  date  dn  26  mai  1875,  concernant  dos  mesures  de  po- 
lice relatives  4  la  salubrité  de  la  viande  destinée  i  la 
nourriture  de  l'homme; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  d'Anverf ,  m 
date  du  19  juin,  suspendant  l'exécution  de  cette  délibéra- 
tion ;  .  ., 

Vu  la  décision  de  la  députation  permanente  du  eonsfil 
provincial  d'Anvers,  en  date  dn  20  juin,  maintenant  la 
suspension  ; 

Vu  la  délibi^ration  du  conseil  communal  de  Waelhcn. 
en  date  du  16  juillet,  par  laquelle,  après  avoir  reçu  com- 
munieation  des  motifs  de  la  suspension,  il  a  mainteno,  rn 
entier,  le  règlement  dn  26  mai  ; 

Attendu  que  l'article  I''  de  ce  règlement  défend  non- 
fieulement  de  vendre  rt  de  transporter,  mats  ans^i  àe 
consommer  de  la  viande  de  heenf,  de  mouton  et  de  porc 
sans  en  f^ire  la  déclaration  4  l'autorité  communale; 

Attendu  que  les  décrets  des  1 4  décembre  1789, 16-24  aoiit 
1790  et  10-22  juillet  1791.  en  rangeant  an  nombre  drs 
objets  confiés  4  la  vigilance  et  4  l'autorité  des  corps  mu- 
nfcipanx  l'inspection  sur  la  salubrité  des  comestibles 
l'xposés  en  vente  publique,  fixent  car  14  même  la  limite 
de  leur  pouvoir  réfflementaire,  qui  ne  s*étend  pas  soi 
comestibles  destina  4  l'usage  domestique  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'article  1*r  du  rê{()ement 
de  police  précité  sort  des  iitiribufions  dn  conseil  com- 
munal et  est  cont raire  4  l'arricle  78  de  la  lof  commooale: 

Vu  les  orlicles  86  et  87  de  ladite  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rinlérieor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  susdite  délibération  du  conseil  communal 
de  Waelhem  est  onnulée. 

Aar.  2.  Mention  de  cette  disposition  fera  faîte  an  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  communal,  en  roirge 
de  l'acte  annulé. 

Art.  3.  Notre  mini-tre  de  l'intérienr  est  chargé,  cte. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  octobre 
4873  (Pasiarisie,  4873,  ^«  partie,  p.  332). 

votait  DRaWRB.    ->  TROTTOIRS.  ~  RÈCLEIBRT  DE  POLICE.  ^ 

itQkini, 

iV'rsf  pat  contraire  à  la  loi  le  règlement  eommu»ai  ^ui  mtt 
tentrctien  des  trottoir*  à  la  charge  dee  prùpnétaùrs 
riveraine.  (Règ.  comm.  d'Ostende  un  2  déicembre186l: 
constit.,  art.  107.) 

La  ville  d'Ostende  a  porté,  le  2  décembre  1861,  on  règle- 
ment qui  fut  approuvé  par  arrêté  royal  do  19  mars  IMfi. 
de  l'avis  de  la  députation  permanente,  et  dont  les  art.  I. 
2,  17  ci  20  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1«r.  Dans  toutes  les  rues  de  la  vîHe  où  l'ulilile 
en  sera  reconnue,  il  sera  construit  des  trottoirs  on  ceui 
dé}k  établis  seront  renouvelés  on  convenablement  ar- 
rangés. 

«  Art.  2.  Il  sera  perçu,  4  charge  des  propriétaires  riT^ 
rains  des  rues  désignées  par  le  conseil  communal,  bji< 
taxe  uniforme  par  mètre  courant  de  façade. 


(3)  Voy.  DicTioNiiAïaE,  p.  549.  -~  Joorxal,  t.  Il,  p.  40ù. 
551. 

(4)  Voy.  OfCTioRHAiRB,  p.  35().  >-  JooaitAL,  1. 1, 192,305, 
443, 588;  t.  Il,  p.  127,  248,  407,553,  716;  t.  III,  p.  126. 
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•  Art.  17.  L*efilrelîen  et,  aa  besoio,  le  renoaTclIcment 
liM  trottoirs  reste  à  la  charge  des  propriétaires  riverain*. 
In  travaux  seront  lai(«  <i>>ffice  et  mis  aux  frais  des  pro- 
priélaires  qui  ne  le»  an  raient  pas  fait  immédiatement 
((Teciaer,  après  averlis^rment  préalable  du  commissaire 
df  police.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  des  dépenses 
st  frn  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  du  29  avril 

|Hf9. 

«  Art.  30.  Indépendamment  de  la  démolition  d*offlce, 
P^rlc<«  soins  de  TadminiiEtration  communale,  de  tous  les 
tra Taux  décalés  contrairement  aux  prescriptions  ci-des- 
«a<.  toute  eoDtravention  aux  dispositions  du  présent 
rèf^leoifut  sera  punie  d'une  amende  d'un  à  quinze  francs 
ft  d'nn  emprisonnement  d'un  h  cinq  jours,  séparément 

00  eamulalivemcnt,  suivant  l'exigence  du  cas.  » 

Yan  Wynsberghe,  propriétaire  ù  Ostcnde,  fut  pour- 
(oivi  devant  le  tribunal  de  police  de  cette  ville,  du  chef 
<jr  rootravention  au  prédit  règlement,  pour  être  resté  en 
dèfjal  de  réparer  le  trottoir  longeant  sa  maison.  Il  fut 
•eqaitié.  le  13  juin  IR75,  par  le  jugement  suivani  ■ 

•  Attendu  que  le  ju^e  de  police,  appelé  à  appliquer 
U  règlement,  a  le  devoir  de  rechercher  8*il  ne  sort  pas 
d'^  U  sphère  des  atlribalions  conférées  au  pouvoir  com- 
manal  ; 

«  .iltendo  qne  Tartiele  78  de  la  loi  communale  confère 
aax  conseils  eommnnanx  le  pouvoir  de  faire  t\es  ordon- 
sinecs  de  police  communale  avec  cette  restriction  qu'elles 
Bf  seront  pas  contraires  aux  lois,  et  que  c'est  sou«  la  même 
restriction  qu'elle  les  autorise  ù  statuer  des  peines  con- 
tre les  Infractions  à  ces  ordonnances,  ajoutant  que  ces 
contraventions  seront  dès  maintenant  poursuivies  etju- 
gfts  eomme  contraventions  de  simple  police; 

■  Attendu  que  le  trottoir  -dont 's'agit  fait  partie  de  la 
voirie  urbaine  et  appartient  à  la  commune  ; 

«  Attendu  qne  ton!  propriétaire,  en  dehors  des  restric- 
lioni  établies  par  la  lot  ou  par  des  conventions  parlicu- 
Iifrc$,  a  la  charge  de  l'entretien  de  sa  propriété  ; 

•  Attendu  nue  ce  principe  est  formellcmeot  reconnu 
^t  appliqué,  dans  l'espèce,  par  la  loi  communale  elIC' 
ffléme  ; 

•  Qu'en  effet,  rarlicle  90  porte  :  «  Le  collège  des  bourg- 
«  n)rstre  et  échevins  est  chargé  de  faire  entretenir  les 

•  rliemins  vicinaux.  » 

El  l'article  151  :  •  Le  conseil  communal  est  tena  de 

•  porter  an  budget  des  dépenses  tontes  celles  que  la  loi 
«  met  4  S.1  charge,  et  spécialement  (g  19}  les  dépenses  de 

•  U  voirie  communale  et  des  chemins  vicinaux  qui  sont 

•  lé|taleroent  A  la  charge  de  la  commune.  » 

•  Attendu  qu'aucune  convention  n'est  intervenue  entre 
U  villf  et  Van  Wjnsberghe  pour  mettre  l'entretien  de  la 
propriété  d«  la  ville  à  charge  de  ce  dernier,  et  qu'il  n'a 
pa^  «lé  allégué  qne  Van  Wynsberghe  ait  été  l'anteur  du 
it^i  conmîs  ao  trottoir  longeant  sa  maison; 

■  Par  ces  moiifs,  le  tribunal  renvoie  l'incnlpé  des  Ans 
de  la  poorsaite  et  sans  frais.  » 

Appel  par  le  procureur  Uu  roi. 
Le  !2  août  1873,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Images  : 

•  Attendu  qne  Van  Wynsberghe  est  prévenu  d'être,  le 

•  avril  1873,  resté  en  défaut  de  réparer  le  trottoir  lon- 
reaoi  sa  maison  h  Ostcnde.  el  d'avoir  ainsi  contrevenu  ft 
>  article  17  du  r^lement  de  ladite  ville  en  date  du  2  dé- 
rinbre  l«61  ; 

«  lUrndu  qne  le  défaut  d'entretien  reproché  an  pré- 
^rav  est  proové,  qne  lui-même  d'ailleurs  le  reconnaît, 
Mis  que  la  anestion  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  les 
<lt»po«ilionsan  règlement  précité,  entant  qu'elles  mettent 

1  (fltrcticn  des  trottoirs  U  charge  des  riverains  et  eommi- 
^ot  des  peines  pour  défaut  de  cet  entretien,  ne  sont  pas 
rootrairesaoxlois; 

«  Et  attendu  qne  l'article  i  de  la  loi  du  11  frimaire 
*a  VII  range  impérativement  parmi  les  dépenses  com- 
■aaales  : 

«  i*  Celle  de  l'entretien  du  pavé  pour  les  parties 
qui  De  sont  pas  ^ndes  routes  ;  S»  celles  de  la  voirie 
^(  d4-s  chemins  vieinanx  dans  l'étendue  de  la  commune. 

l  Que  l'article  131  de  la  loi  communale,  du  30  mars 
^*'>^',  prescrit  anx  co^eilscommnuaux  de  porter  annuel* 
Icoent  an  budget  des  dépenses...  «  19«  Les  dépenses  de  la 

•  Voirie  communale  et  des  chemins  vicinaux  ;  » 

•  Attendu  que  les  trottoirs  font  évidemment  partie  de 
■a  voie  publique;  qu'aucune  loi  ne  fait  de  distinction, 
S^aat  k  l'eatrelien,  entre  la  partie  de  la  voie  pnbliqnc 


destinée  an  passage  des  chevaux  et  voitures,  et  celle  par- 
ticulièrement réservée  aux  piélons  et  connue  sons  le  nom 
de  trottoirs  on  d'accotements; 

■  Attendu  que  les  dépenses  dont  s'agit  sont  faites  dans 
l'intérêt  de  tous  les  habitants  de  la  commune  ;  que  cha- 
que contribuable  doit  donc  supporter  proportionnelle- 
ment sa  part;  que  l'article 29 de  la  loi  précitée  du  il  fri- 
maire an  Vil  est  formel  à  cet  égara;  qu'aux  termes 
de  cet  article,  «  les  dépenses  dont  s'agit  doivent  être 
«  uniformément  réparties  sur  tous  les  contribuables  de 
c  la  commune  el  an  marc  le  frane  de  leur  cote  prind- 
t  pale; 

«  Qu'il  n'appartient  pur  conséquent  pas  aux  conseils 
communaux  n'imposer  une  partie  de  ces  dépenses  ex- 
clusivement ft  charge  d'une  certaine  catégorie  de  contri- 
buables ; 

«  Attendu  que  de  ce  api  précède  il  résulte  aoe  la 
disposition  de  l'article  1/  du  règlement  précité,  qui 
met  rentreticn  des  trottoirs  à  la  charge  des  riverains,  est 
illégale  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en  faire  l'appli- 
cation ; 

«  Pour  ees  motifs  et  ceux  da  premier  juge,  le  tribu- 
nal... reçoit  l'appel,  et  y  statuant,  confirme  le  jugement 
à  quo  et  renvoie  le  prévenu  sans  frais  de  la  poursuite.  » 

i<e  procureur  do  roi  s'est  pourvu  en  cassation. 

AnaÊT. 

•  «  La  cour  ;  —  Attendu  qne  l'article  73  de  la  loi  commn- 
nalc  a  confié  aux  conseils  communaux  la  mission  de  régler 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  i 

«  Attendu  oue  parmi  les  objets  essentiellement  d'inté- 
rêt communal,  les  lois  du  14  décembre  1789  (art.  5)  et  du 
24  août  1790  (art.  3,  $  {•r^  ont  rangé  tout  ce  qui  tient  ù  la 
propreté,  h  la  salubrité,  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues  ; 

■  Attendu  qu'il  onpartlent  dès  lors  au  conseil  commu- 
nal d'assurer,  par  des  mesures  réglementaires  de  police, 
la  circulation  dans  les  rues  el  de  maintenir  celles-ci  dans 
un  bon  état  de  viabilité  permanente  ; 

«  Attendu  que  les  trottoirs  étant  établis  non-seulement 
dans  l'intérêt  de  ta  propriété  riveraine,  mais  aussi  en 
vue  de  la  sûreté  des  habitants  et  de  la  commodité  de  la 
circulation,  il  entre  dans  les  attributions  du  conseil 
communal  de  veiller  à  leur  entrelieu  et  de  mettre  cet 
entretien  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  de  la 
rue; 

■  Qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  communal  de  la  ville 
d'Ostendc  a  pu  légalement  prendre  la  disposition  con- 
tenue dans  I  article  17  de  son  règlement  au  2  décembre 

1861; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement 
attaqué  que  le  2  avril  1873.  je  défendeur  est  resté  en 
déraul  de  réparer  le  trottoir  longeant  sa  maison  à  Os- 
tcnde ; 

«  Attendu  oue,  dans  ces  circonstances,  ledit  jugement 
en  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  a  fait  une  fausse  application  de  l'article  131  de  la  loi 
communale  ainsi  que  ae  l'article  107  de  la  constitution, 
et  a  expressément  contrevenu  &  l'article  75  de  la  même 
loi  et  aux  articles  17  et  20  du  règlement  du  2  décembre 
1861  de  la  ville  d'Ostcnde  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu 
dans  la  cause  le  2  août  1873  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruges  ;  —  Rcnvoie.etc...  » 

Voy.  Chemins  vicinaux. 

REMPliACEHKMT   1III.1TAIBE  (1).  VoyOZ 

Milice. 


«AlilJBBITÉ  POBIilQCB  (<2>.  Voy.  CbEHINS 
VICINAUX.  RÈGLEHENTS   COMMUNAUX. 


(1)  Voy.  DicTioiiiiAiRB,  p.  357.  ~  Jodrhal,  t.  I,  p.  20O, 
308,  597;  L  II,  p.  130,556;  t.  III,  p.  139. 

(2)  Voy.  DiCTioRRAiRE,  p.  363.  —  Journal,  t.  I,  p.  490, 
598;t.  ir,p.  130,  410. 
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S]6a»€C«  mw  COWSBII.  c^mmimai.  (I). 

Un  arrêté  royal  du  4  noyembre  4873  a  annolé, 
coaune  empiétant,  contrairement  à  la  loi  com- 
munale, sur  les  attributions  du  collège  échevinal, 
deux  résolutions  du  conseil  conu[nunal  de  Saint- 
Nicolas  fixant  un  îour  déterminé  de  la  semaine 
pour  les  séances  de  cette  assemblée  et  refusant 
de  siéger  tout  autre  jour. 

SBCsÉTAipc  c^MMinvAi:.  (2).  —  Les  con- 
seils provinciaux  sont  chargés  de  Vexamen  du 
réclamations  dês  secrétaires  communaux  tendani 
à  obtenir  des  augmentations  de  traitements. — Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
21  mai  1873. 

Montienr  le  goaTerneor, 

La  silaatioo  des  secrétaires  commonaax,  bien  qQ*eIle 
ait  été  seDsiblement  améUopée  dans  an  grand  nombre  de 
commanes,  conUnae  k  être  un  sujet  de  plaintes  Inise^- 
santes  fondées  snr  llnsuffisance  presque  générale  des 
Iraitements  de  ces  fonctionnaires. 

Les  réclamants  s'accordent  ù  signaler  la  nécessité  d'une 
loi  fliani,  d*aprés  la  population  des  communes,  le  mini- 
mum des  Iraitements  et  posant  le  principe  de  rinterren'' 
tion  de  l'Etat  et  des  provinces  dans  la  dépense. 

Mes  prédécesseurs  se  sont  fait  nn  dcToir  de  recomman- 
der ani  autorités  provinciales  l'examen  bienveillant  de 
ces  réclamations  en  tant  ({u'elles  ont  pour  objet  de  signa- 
ler rinsuffisanee  des  traitements,  et  d'engager  ces  auto- 
rités à  user  de  leur  Influence  auprès  des  administrations 
communales,  afin  d'assurer  4  tous  les  secrétaires  commu- 
naux la  juste  rémunération  de  leurs  services. 

Mais  quant  4  toucher  aux  principes  de  la  loi  commu- 
nale qui  déterminent,  4  cet  qgard,  les  droits  et  les  obli- 
gaUons  des  communes,  le  gouvernement  n'en  a  point 
admis  l'opportunité  et  d'ailleurs  aucune  proposition  en 
ce  sens  ne  lui  a  été  faite  jusqu'4  présent  par  les  députa- 
tions  provinciales  qui  sont,  mieux  que  Ijulministration 
centrale,  en  position  d'apprécier  la  situation  et  les  ré- 
formes qu'elle  peut  réclamer. 

Voici  ce  que  disait  4  ce  sujet  mon  prédécesseur,  dans 
sa  circulaire  du  $  mai  i87i,  recommandant  aux  autorités 
provineisles  d'insister  auprès  des  communes  sur  la  né- 
cessité d'augmenter  les  traitements  reconnus  insui&sants 
de  leurs  secrétaires. 

■  Il  appartient  aux  eonseils  communaux,  aux  termes 
de  l'article  lli  de  la  loi  du  80  mars  1836,  de  fixer  les 
traitements  des  secrétaires  communaux,  aous  l'approba- 
tion de  la  députalion  permanente,  et  j'esUme  qu'il  ne 
.peut  être  question  de  modifier  cette  disposiUon  législa- 
tive. Mais  quand  des  autorités  communales  méconnausent 
les  considérations  d'équité  et  d'intérêt  admlnistraUf  qui 
doivent  déterminer  la  juste  rémunération  des  services 
rendus  par  les  fonctionnaires  communaux,  il  appartient 
4  l'autorité  supérieure  de  les  leur  rappeler.  » 

J'incline  d'autant  plus  4  me  rallier  4  cette  apprécia- 
tion, qu'il  n'est  point  démontré  que  la  ioi  doive  être 
modiliée  pour  qu  il  puisse  être  donné  satisfaction  aux 
réclamations  légitimes  des  seerétaires  communaux. 

Il  me  parait  toutefois  désirable,  monsieur  le  gouver- 
neur, vu  l'unanimité  et  la  persistattoede  ces  réclamations, 
qu'elles  soient  soumises,  4  tous  les  points  de  vue,  4  un 
nouvel  et  sérieux  examen,  qui  puisse  éclairer  le  gouver- 
nement sur  la  véritable  situation  et  sur  les  remèdes  qu'elle 
comporte. 

Les  conseils  provinciaux,  où  les  administrations  com- 
munales ont,  en  général,  des  représentants  nombreux  et 
éclairés,  sont  en  position  de  fournir,  4  cet  égard,  aux 
députations  permanentes  d'utiles  éléments  d'appréciation 
et  il  ne  peut  être  qu'avantageux  de  faire  appel  4  leurs 
Inraièref  pour  arriver  4  une  solution  satisfaisanfe. 
Je  suis  donc  d'avis,  monsif^nr  le  gouverneur,  qu'il  y  a 


lî)  Voy.  DicnoRRAïas,  p.  363.  —  Joubral,  t.  Il,  p.  718: 

t.  m,  p.  139. 

mJ?^JÎ^'  DicTiORiiAia»,  p.  366.  -  Jouiral,  t.  I,  p.  96, 
4W.  998,  t.  Il,  p.  134,  S94, 417,  996, 7t8, 1. 111,  p.  «&. 


lieu  de  soumettre  4  Kexamen  du  tonftiï  provincial,  daai 
sa  procbaina  session,  les  q.uesiîoas  sonUvéas  par  les  fé- 
clamations  des  secrétaires  communaux. 

Ces  qnestioBt  sont  exposées  dans  la  pétition  imprimée, 
dont  un  exemplair*  est  joint  4  la  présente. 

La  députation  permanente,  qui  s'est  attachée  avec  pe^ 
sévéranee  et  non  sans  succès  4  faire  comprendre  aui 
auloritéi  communales  leurs  devoirs  4  Tégard  de  leurs 
Fcerétaires,  pourra  rendre  compte,  dans  nn  rapport  as 
conseil  provincial,  dos  mesures  qu'elle  a  prises  et  des 
résultats  obtenus.  Les  renseignements  qni  ont  étére- 
eneiiUs  en  exécution  de  la  circulaire  de  mon  prétiéecs< 
senr,  en  date  du  19  avril  i871,  lui  permettront  d'établir 
la  véritable  situation  des  secriétaires  communaux,  sooi 
le  rapport  des  traitements  et  d'émettre  un  avis  moiifé 
sur  le  fondement  des  réclamations  pçrsi>tante«  de  ces 
fonctionnaires. 

L'intervention  du  conseil  provincial  dans  rexamen  des 
questions  soulevées  par  ces  réclamations,  actocUemrat 
soumises  au  conseil  d'administration* de  la  caisse  de  pré- 
voyance des  seerétaires  communaux,  me  parait  d'auiaai 
plus  opportune,  qu'il  s'agit  de  décider  s  il  convient  oa 
non  de  faire  intervenir  Ta  province  lians  une  dépense 
que  la  loi  communale  a  mise  4  la  charge  exclusive  de  la 
commune. 

Arrêté  royal  du  25  juin  1875. 

Léopold  II,  ele. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Laekea, 
en  date  du  27  mars  dernier,  reçue  au  commissariat  de 
l'arrondissement  de  Bruxelles,  lé  S8  avril,  et  ayant  pour 
objet  d'opérer,  pendant  trois  iftois,  une  retenue  mensoelle 
de  la  moitié  du  traitement  du  secrétaire  communal  ; 

Vu  l'arrêté  du  couverneur  de  la  province  de  BrabanI, 
PU  date  du  14  mat,  suspendant  l'exécution  de  celle  déli- 
bération ; 

Vu  l'arrêlé  de  la  députation  permanente  du  eousrll 
provincial  de  la  même  oate,  maintenant  la  suspensioD; 

Vu  la  délibération  du  20  mai  par  laquelle  Je  conseil 
communal  de  Lacken,  après  avoir  reçu  eommunicatioa 
des  motifs  de  la  suspension,  a  décidé  dé  maintenir  sa  dé- 
libération du  S7  mars,  s'en  référant  pour  le  surplus  à  la 
décision  du  gouvernement  ; 

Attendu  que,  par  ses  délibérations  des  24  décembre 
iB7S,  13  janvier,  9  février  1873,  le  conseil  eommooal  a 
successivement  prononcé  la  révocation,  puis  la  sospea- 
sion  pour  trois  mois,  avec  privation  de  traitement  da 
secrétaire  communal  ;  que,  par  seê  décisions  des  9  et 
22  janvier  et  19  février,  la  députation  permanente  a  res- 
pectivement refusé  d'approuver  lesdites  révocation  et 
suspension,  soit  pour  défaut  de  forme,  soit  pour  defasi 
de  motifs  $ 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  qne  le  conseil 
communal  a  pris  la  délibération  du  27  mars  1873  ainsi 
conçue  : 

«  Considérant  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  délibéra- 
tion du  conseil,  décidant  la  révocation  du  secrétaire 
communal,  nécessitent  qu'une  punition  luf  soit  infligée; 

«  Considérant  que,  par  suite  des  décisions  de  la  dépo- 
tation  permanente,  la  suspension  et  la  révocation  ne  peu* 
vent  plus  lui  être  infligées  pour  les  mêmes  faits  ; 

«  Le  conseil  arrête  en  comité  secret  et  au  scnitia 
secret,  par  cinq  voix  contre  une  et  trois  bulletins  blsnes: 

«  Art.  i«r.  Une  retenue  mensuelle  de  la  moitié  du  trai- 
tement du  secrétaire  sera  opérée  pendant  trois  mois. 

«  Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  partir  de  ce 
jour.  » 

Attendu  qu'une  pareille  décision  ainsi  motivée,  qui  con- 
trevient manifestement  aux  dispositions  antérieures  de 
la  députation  permanente,  méconnaît  l'ordre  des  jnridie- 
lions  et  la  hiérarchie  administrative  etbiease  par  eonsë- 

Îuent  l'intérêt  général  ;  que,de  plus,elle  viole  l'article  111 
e  la  loi  communale,  en  modifiant,  contrairement  avi 
dispositions  de  cet  article,  le  traitement  do  secrétaire 
communal  ; 
Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 
Sur  la  proposition  de  nolrt  minlsln  de  rintérienr* 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtonf  : 

Art.  l«r.  La  délibération  do  conseil  communal  de  Lac- 
ken du  27  mars  1873  est  annulée. 
Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans  le 
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Ait.  9.  Roire  aàaMn  Û9  llfllMeiirwi  ebaffsé,  etc 

Yoy*  C4I88B  CUITEALB  DB  PRÉVOTàlICB  D£â  6E- 
CRiTAUlBS  COMMUNAUX. 

mmMMMsrr  (i).  ^  Écheoin  remplqçant  le  bourg* 
iMsirie.  —  Dépèche  ministérielle  da  25  décembre 
1872  (2). 

L'ééhevin  qui  a  prêté  s^nneAt  à  l'effat  d'eiercer  pro- 
Hsoirefliéal  lai  folielions  de  botir|inestra  na  doit  pas 
prêter  sehaenl  ane  seebiuia  fois  an  moment  de  sa  charger 
de  SCS  fbnailoas  d*échcTia. 

Cet  éelieTin  n'a  éië  inyasti  qne  dHin  seul  at  même  man- 
dai en  Yêrtu  dnqnal  H  a  été  appelé  à  remplacer  proviwi- 
rcmeat  le  bourgmestre.  Un  seul  serment  est  tlont  àufli- 

Yoy.  ËLSCTJOIfS  COMMDHALES. 

•BmwivvBiw  (3).  Loi  du  2  avril  1873  al- 
loBtat  des  iiideHioilés  du  chef  deg  senritudeg 
militaires. 

Léopold  II,  etc. 

Les  elmmbrcs  ont  adopté  et  noos  sanctionnons  ce  qui 
aait: 

Aar.  I<r«  L«a  propriétaires  d'immeubles  greTés  de  ser- 
«liadcs  miiîtairas  seront  indemnisés,  eonformément  4  la 
préicale  loi,  du  dommage  (|u*ils  ont  subi  par  la  dépré- 
dstion  résailaat  da  i'étalillssemeot  de  la  senritude,  en 
leaaat  eam^ta,  a*il  y  a  lien,  de  l'appUeation  de  la  loi  du 
18  mars  1870. 

Aht.  s.  Si  la  eréation  des  ouvrages  de  fortification  qui 
«gendrent  la  senritude  a  produit  une  plus-value,  soit  au 
profit  de  tout  on  partie  de  la  propriété  grevée,  soit  an 
profit  d^aotres  imawobles  appartenant  au  même  proprié- 
taire, il  n'obtiendra  dlndemnité  que  s'il  éprouve  un  pré- 
Jadice  apréa  compensation  des  plus  et  moins  values. 

AsT.  Su  Le  miaistre  des  finances  est  autorisé  à  créer  des 
restes  A  S  p.  e.  pour  na  capital  nominal  de  i,{MX),000  fr., 
qai  feront  répartiea  entre  les  propriétaires  A  indemniser. 

La  moladra  eoopure  défimtive  sera  de  100  francs  en 
eipiia]  nominal. 

ht»  appointa  seront  r^és  en  coupures  provisoires. 

Aar.  A.  Une  eommission  de  sept  mcmores,  nommée 
par  le  roi.  sCainara  sur  les  demandes  d'indemnité,  soo- 
Tcraln^wiMet  sans  aucun  recours,  soit  an  gouvernement, 
ioil  au  trfboaauz,  ni  sur  le  fond,  ni  sur  fa  forme. 

Aar.  9.  Un  arrêté  royal  déterminera  les  formalités 
lai  seront  remplies  par  les  réclamants  et  par  les  diverses 
•aloriléa  pour  l'eaécalion  de  la  présente  loi.  Il  fixera  le 
délai  dans  lequel  la  commission  devra  terininer  ses  opé- 
ntMos. 

Abt.  6.  Les  décisions  de  la  commission  seront  motivées 
et  pnbliêet  par  le  ATén^feiif . 

Il  lera  rendu  ans  ebambres  un  compte  détaillé  de  l'exé- 
cstion  de  la  présente  loi. 

ProBolgnona,  etc. 

Arrêté  royal  du  2  avril  1873  réglant  Fexécu- 
Uoa  de  b  loi  du  même  jour  relative  auK  indem- 
oités  du  chef  des  sertitudes  militaires. 

Léopold  II,  etc. 

Teolant  déterminer  le  mode  d'eiécuUon  de  la  loi  du 
isTrfi  1873,  publiée  par  loifonitear  de  ce  jour,  allouant 
«as  indemnité  ans  propriétaires  d'immeubles  grevés  de 
•erviindea  milltairca; 

Va  aotmnasaat  l'article  5,  S  l»,  de  cette  loi,  ainsi 


•  Cn  arrêté  royal  déterminera  lea  formalités  qui  seront 
rcapltes  par  les  réclamants  et  par  les  diverses  autorités 
poar  l'eiceiilioa  de  la  présente  loi.  > 

(1)  Voy.  DicnoasAïas,  p.  366.  —  iouaiAL,  t.  Il,  p.  139, 
224;  t.  III,  p.  137. 

(t  Btwm  de  rmémùtiÊirmtiom  el  11»  rfroil  adminiêtraUf 
dr  (s  Mp«|M,  1873,  t.  XX,  p.  499. 

(3)  Yoy.  Dicnoinami,  p.  366.  —  JooaRàL,  t.  H,  p.  il7. 


Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances, 
IfottA  «YOM  arrêté  «t  arrêtons  : 

TITRE  PREMIEj^.  ^  De  L'mscaiPTioa  dbs  aécuMATioas. 

Art.  i«.  Il  sera  ouvert,  an  secrétariat  de  chaque  com» 
moue  où  il  existe  des  forllfications  qui  engendrent  des 
servitudes  militaires,  nn  registre  confonno  au  modèle 
ci-joint  (n«  t). 

Toute  personne  qui  voudra  jouir  du  bénéfice  de  la 
loi  du  2  avril  1873  est  tenue  d*y  faire  Inscrire  sa  réala- 
mation. 

Aht.  s.  Ces  registres  seront  cotés  et  parafés  parle 
bourgmestre  de  la  commune  ou  par  l'échevin  qn*il  aura 
délégué  à  cet  effet. 

Les  réclamations  y  serént  inscrites  dans  l'ordre  de  leur 
présentation. 

Aar»  3.  Ce  registre  sera  clos  le  i*'  juillet  prochain,  A 
midi. 

Aar.  A.  Apréa  cette  éj^que,  aueuna  réclamation  ne 
sera  pins  inscHte  on  ndmiae» 

TITRE  II.  —  Des  roanALivés  à  aaipua  par  les  aécLA- 

UARTS  n  DBS    PIÈCES  A    PUODUIRB    A    l'aPPOI  DES  aépU- 
HATIORI. 

Aar.  9.  Les  réclamations  seront  fanes  sur  timbre  et 
présentées  A  l'aulorlté  locale  de  la  commune  où  l'immeu- 
dIc  grevé  de  servitudes  est  situé. 

Eues  contiendront  l'indication  : 

!•  Des  nom,  prénoms  et  domicile  réel  des  réelamants; 

S«  Du  titre  auquel  ils  agissent  : 

A .  De  propriétaire  an  moment  de  IMtabltssement  de  la 
servitude  I 

B.  D'héritier; 

C.  De  cessionnaire  ou  d'aysnt  cause  s 

D.  De  tuteur,  curateur,  administrateur  ou  fondé  de 
pouvoirs  ; 

3«  De  l'immeuble  géevé  de  servitude  et  de  toutes  autrea 

Sropriétés  qui,  au  moment  de  rétablissement  des  ouvrages 
e  lortiflcations  qui  ont  engendré  la  servitude,*  apparte- 
naient au  réclamant  on  A  ses  auteurs.  Ces  indications  se- 
ront données  conformément  an  modèle  n*  S. 

Des  exemplaires  de  ce  modèle  seront  mis,  au  secré- 
tariat de  chaque  commune,  A  la  disposition  des  inté- 
ressés. 

Art.  6.  La  requête  contiendra  élection  de  domicile  A 
Bruxelles,  ou  A  Anvers;  A  défaut  de  cette  élection,  toutes 
notifications  seront  valablement  faites  au  parquet  dtl  tri- 
bunal de  première  instance  d'Anvers. 

Art.  7.  Les  réclamants  joindront  A  leurs  reouêtes  les 
titres  oui  justifient  de  leur  «fusillé.  Il  pourront  évaluer  le 
préjudice  qu'ils  croient  avoir  subi  et  produire,  A  l'appui 
de  eette  évaluation,  le4  pièces  justlficalives. 

Ils  pourront  aussi  faire  parvenir  A  la  commission  des 
notes  ou  mémoires  A  l'appui  de  leurs  réclamations. 

Art.  8.  Les  requêtes  seront  dressées  en  double  ;  elles 
seront  suivies  de  rinvantaire  des  pièces  y  annexées. 

Le  secrétaire  communal  apposera  son  visa  sur  chaque 
rêonête  et  sur  ehacnne  des  pièces  produites  A  l'appui.  Il 
inoiquera  sur  chacun  des  doubles  ne  la  requête  le  numéro 
d'orore  de  rinscription  au  registre,  le  nombre  de  pièces 
reçues  et  la  date  de  la  réception.  L'un  des  doubles  sera 
sur-le-champ  remis  A  la  personne  qui  a  fait  la  production 
et  servira  de  récépissé.  Les  procurations  produites  seront 
écrites  sur  timbre  etêhregistrées. 

TllUE  III.  ^FORiiAutéB  A  asHPLn  par  L'ACToaiTé  raoviH- 

ClAliB  ET  PAB  L'AUTOairé  LOCALE. 

Art.  9.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  3 
du  présent  arrêté,  l'administration  locale  clôturera  U 
reahiTt  d'imeription  et  dreeteru  frocèM-verbal  de  eette 
ewtwre. 

Elle  transmettra  sans  relard  ledit  registre  A  la  dépu- 
tation  permanente,  ainsi  que  les  r^Iamations  et  les 
pièces  y  relatives,  en  y  joignant  ses  observations  s'il  y 
a  lieu. 

Abt.  iO.  La  députation  permanente  examinera  lea 
réclamations  ;  elle  les  transmettra  sans  délai,  avec  ses 
observations,  le  cas  échéant,  au  ministre  des  finances, 
accompagnées  de  toutes  les  pièees  A  l'appui,  pour  être 
aoumises  A  l'examen  et  A  la  décision  de  la  commission  de 
liquidation. 
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TITRE  1T«  —  De  lâ  €ioiàa»mo9  m  uorwânov,  »■  ses  orÉ- 
BATiM»  cr  m:  ncaitàam, 

AMf,  11*  La  ewwJMiwi  eréée  ea  vcrto  de  la  loi  du 
8  airril  1875  sera  aofliaée  par  arréié  royal.  Elle  sera  ia- 
slalléB  par  aolre  aiiaistre  des  6jiaiices,  qui  loi  transoset- 
Ira,  a? ce  lovles  les  pièces  à  l'appui,  les  réelanations  qui 
lai  seroat  parrcaaes. 

Leprésldeai  eoavoqaefa  la  eonaiissIoB  lorsqn'O  le 
Jasera  eoaTcaable. 

IsT.  12.  Les  dtfeisioas  préparatoires  soat  valable- 
■eat  prises  lorsque  eiaq  BMmbrrs  aa  aïoias  soot  pré- 
scals. 

La  eomaiissioa  ae  peut  preadre  de  dédsloa  au  foad 
qv*aa  Bombrc  fixe  de  sept  aiembres. 

Elle  si aloe  à  la  maionté  du  voix. 

Le  procès-verbal  de  la  séaoee  fera  mention  des  mcnn 
bres  préseois. 

Aaf.  13.  Eo  cas  d'absence  on  d'empècbement  da  pré- 
sident, le  membre  le  plus  anden  dans  l'ordre  de  nomina- 
tion, présent  à  la  séance,  anra  la  présidence. 

Aaf.  14.  Un  secrétaire,  nommé  par  noos,  sera  attaché 
k  la  commission  ;  11  aura  la  garde  des  archives  et  sera 
dépositaire  dn  scean  de  la  commission. 

Aaf.  19.  Les  délibérations  et  les  décisions  de  la  com- 
mission seront  signées  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Les  expéditions  délivrées  aaz  Intéressés,  sar  leur  de- 
mande, seront  signées  par  le  secrétaire. 

Aar.  16.  La  commission  réglera  Tordre  de  ses  délibé- 
rations et  le  partage  de  son  travail. 

Aav.  17.  Il  sera  fait,  sorchaane  réclamation,  un  rapport 
qnl  expofera  les  faits  et  qui  fera  connaître  les  questions 
ou  les  diflicultés  qu'elle  soulève. 

Après  examen,  la  commission  pourra  ordonner  Tex- 
pertise  ou  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  utiles 
pour  s'éclairrr. 

Elle  aura  le  droit  soit  de  commettre  des  experts, 
soit  de  déléguer,  pour  procéder  aux  expertises  ou  pour 
tous  aulrfs  actes  d'instruction,  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres. 

Les  experts  qu'elle  aura  commis  prêteront  serment 
devsnt  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  la  situation  des  im- 
meubles. 

Il  sera  fait  un  second  rapport  et.  après  nouvel  examen, 
la  commission  statuera  et  fixera  rinaemnlté. 

MoùtaA  I*  I  (art.  l"  de  l'srrèlé  royal  da  f  aTril  4878). 


Les  décisîons  de  la  eoaiBÛssioasoat  soavcralnes;  ansn 
recours  ne  sera  aduats  ai  an  aonvenieBeBl,  ni  aux  triba- 
aaax,  ai  sur  le  fond,  ni  sar  u  fonsc. 

Aav.  18.  Après  avoir  staïaé  sar  tontes  les  réclaaiatloai, 
la  commission  les  réduira,  s^ily  a  lieu,  eomme  le  prescrit 
rarlicleSde  la  loL 

Son  travail  gé^Cral  sera  transmis  an  aainistre  des 
finances. 

TITRE  V.  ~  De  L'ixscaimoa  ac  xeites  LiQnsÉES. 

Aar.  19.  Le  ministre  des  finances  sera  saisi  aassilèt^ae 
possible  do  travail  générai  dont  11  est  parlé  &  Tartiele 
précédent;  il  fera  préparer  les  titres  des  rentes  qui  seront 
réparties  entre  les  propriétaires  à  indemniser,  conformé* 
ment  à  l'article  S  ae  la  loi. 

La  moindre  coupure  définitive  sera  de  100  francs  a 
capita>  nominal. 

Les  appoints  seront  réglés  par  coupures  provisoires. 

Aar.  20.  Les  intéressés  seront  prévenus,  par  la  voie  do 
Moniteur,  de  Tépoque  à  laquelle  ils  pourront  faire  retirer 
les  obligations  créées  à  leur  profit. 

Aar.  11.  Ces  obligations  seront  délivrées  contre  reçu 
aux  réclamants  eux-mêmes,  porteurs  du  bordereau  àe 
liquidation,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

TITRE  VI.  —  Disposmoas  Mvsasii. 

Aar.  SSi  Les  opérations  de  la  commission  dcTroot 
être  terminées  dans  les  six  mois  qui  suivront  Teiplra- 
tion  du  délai  fixé  par  l'article  3  du  présent  arrêté  (art.  5 
de  la  loiV. 

Aar.  i3.  Les  décisions  rendues  au  fond  par  la  com- 
mission seront  motivées  et  publiées  par  le  Jlom/ntr  (art.  6 
de  la  loi). 

Aar.  zi.  Lorsque  »eê  travaux  seront  terminés,  la  coin- 
mission  fera  su  gouvernement  un  rapport  sur  la  mission 
dont  elle  est  chargée. 

Aav.  35.  Le  ministre  des  finances  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  la  remise  des  archives  de  la  commissioa 
et  pour  la  restitution,  aux  Intéressés,  des  pièces  qa||^ 
auront  produites. 

Aar.  x6.  Il  sera  rendu  aux  chambres,  dans  la  session 
qui  suivra  l'achèvement  des  travaux  de  la  .commission, 
un  compte  détaillé  de  rexécotion  de  la  loi  (art,  6). 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 
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Regitêre  tFinêeripiion  des  réelamaiiotu  prétentéet  pour  obtenir  la  réparaiwm  du 
dommage  iubi  par  la  dénréciation  rétultant  de  Vétablittement  « 

de  terviludee  miîilairet.  (Loi  du  3  avril  1873.) 

feuUleU,  a  été  coté  «t  pakofé  par  noas,.  bourgmestre  de  la  commune  d 


CommwM 


conformément  aux  disposition!  de  l'article  f  de  rarrèté  royal  du  S  arril  1873. 
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J.  Propriétaire  au  moment  de 
l'établissement  de  la  servi- 
tude; 

B.  Héritier  ; 

C.  Cesiionnaire  ou  ayant  cause  ; 

D.  Tuteur,  curateur,  adminia" 
trateur  ou  fondé  do  pouvoirs. 
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VoBiu  r  S  (art.  5  de  l'arrèlA  royal  du  t  avril  487S). 

TdUeam  det  jnvpriétéi  immolnlièreê  du  réclamant  X...  au  nwment  de  l'établûiment  des  urviludei  milûaire» 

qui  en  ont  atteint  une  partie  à  ta  date  du,,. 
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B  Les  réelamanto  sont  invités  k  remplir,  autant  que  possible,  toutes  les  colonnes  de  ee  tableau,  pour  raciliter  les  travaux  je  là 
commission.  ~~  Il  est  indispensable  qu'ils  remplissent  les  colonnes  4,  t,  8  et  8. 

neur,  de  faire  insérer  celte  eircaltire  dans  le  Mémorial 
adminittratif,  afin  que  les  recherches  dont  la  snccession 
Dubois  a  été  l'objet  soient  bien  connues  et  que  Ton  puisse 
juger  sans  illusion  de  l'opportunité  de  celles  qui  seraient 
faites  encore. 


SC€CB»»IOMf9  BE  PEBSO.VIWES  DÉCÉDÉES 

i  L^ÉTRAXGBfi  (1).  Cîrcalaire  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  du  29  décembre  1873. 

Monsiear  le  gouverneur. 

Des  bruits  vagues  répandus  à  diverses  époques,  au  su- 
jft  d'une  saeccssion  considérable  qu'aurait  laissée  un 
ooamé  Jacques  Dubois,  né  4  Yedrin,  prés  Namur,  et  «fue 
Toa  présumait  être  décédé  à  Batavia,  en  1704,  ont  vive- 
SMot  attiré  l'attention  des  personnes  intéressées  à  savoir 
s'ils  avaient  quelque  fondement. 

U  ministère  des  afiTaircs  étrangères  n'a  pas  hésité  k 
prêter  le  concours  qui  lui  a  été  demnndé  dans  ces  cir- 
coosUnees.  li  résulte  d'informations  officielles  qu'il  a  fait 
renielllir.  dès  Tannée  1841,  que  l'on  s'était  occupé  depuU 
loBgtemps  déjà  de  cette  afTuire.  Des  recherches  réitérées 
eat  dé  drectuées  avec  le  plus  grand  soin,  non-seolemcnt 
iUaslcs  archives  et  dans  les  registres  du  département  des 
eolonifs  à  La  llaye  et  de  la  ci-devant  Compagnie  des  Indes 
orifBtales,  mais  aussi  dans  ceux  du  gouvernement  néer- 
laodaU  et  des  différentes  chambres  des  orphelins  aux 
ladn  mêmes. 

De^  particuliers  se  sont  rendus  à  Amsterdam  ;  ils  ont 
Tériié  le  grand-livre  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales de  170i  et  d'autres  documents. 

Tontes  ces  démarches,  toutes  les  investigations  pres- 
crites n'ont  pu  faire  découvrir  les  traces  de  Jacques 
Debois  ni  le  moindre  indice  relatif  A  la  succession. 

Peut-être  a-t-on  considéré  jadis,  comme  des  appels 
qui  aaraîent  été  adressés  aux  héritiers,  d*ancienncs  an- 
Bonees  insérées  dans  les  journaux  hollandais  aux  Indes 
poar  obtenir  des  données  sur  la  succession  même.  En 
•oauDe,celle-ei  est  regardé  eeommetooU  fait  chimérique. 

De  nombreuses  demandes  de  renseignements  eonti- 
aaanttime  parvenir,  je  vous  prie,  monsieur  le  goaver- 

(I)  Voy.  DirTioaniiac,  p.  368,  —  JouaaAL,  t.  î,  p.  99. 
fî  Voy.  DicTioRRAiae.  p.  371 .  —  Jooaw al,  t.  I,  p.  99, 
310. 136,  599, 1.  Il,  p.  135.  257,  560;  t.  III,  p.  137. 


(2).Loidai^aoûtl873qui  exempte 
du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les  quit- 
tances et  les  registres  des  établissements  pu- 
blics. 

Léopold  11,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ee  qui 
suit  : 

Article  ohiqdb.  Sont  exemptés  du  droit  et  de  la  forma- 
lité du  timbre  : 

l«  Les  mémoires,  factures  et  Quittances  ayant  pour 
objet  des  sommes  dues  par  l'Etat,  les  provinces,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  ; 

2o  Les  registres  concernant  les  recettes  et  les  dépenses 
des  provinces,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics et  les  doubles  de  comptes  destinés  aux  receveurs  ou 
trésoriers. 

Promulguons,  etc. 

Restitution  des  droits  de  timbre  payés  sur  des 
formules  de  mandats  onde  quittances  qui  ne  peu- 
vent être  iitf/f8^«8.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur  du  i7  septembre  1873. 

Monsieur  le  gouverneur, 
Comme  suite  4  ma  circulaire  du  26  août  dernier  (3), 


(3)  Cette  circulaire  chargeait  les  gouverneurs  d'appe- 
ler, sur  la  loi  du  U  août  1873,  Tattention  des  dépuUlions 
permanentes  et  des  administrations  communales. 
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J*ai  l'honneur  de  ¥008  trenemettre  un  éiemplaire  d*nnc 
dépêche  en  date  dn  11  septembre  courent,  adressée  par 
1.  le  ministre  des  finances  k  M.  le  directeur  de  IVnregis- 
trement  et  des  domaines  dans  la  proTinee,  aax  fins  de 
faire  restituer  tel  droits  de  timbre  paya  sur  des  For- 
moles  de  mandats  ou  de  quittances  qui  ne  peuvent  être 
utilisées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemeor.  de  faire  insé- 
rer le  ptuê  tâê  posnbU  cette  dépêche  au  Méfnorial  admi- 
nistratif de  la  province,  en  recommandant  aux  inté- 
ressés de  reeourir,  sans  retard,  aux  diligences  nécessâlrM 
pour  obtenir  la  restitation  des  droits  de  timbre  dont  il 
s'agit. 

(if  nnexe  à  ià  circulaire  précédente,) 

BraxellM,  lo  11  Mptembra  1875. 

Monsieur  le  directeur. 

Des  reeeveurs  communaux  et  des  trésoriers  d'établis- 
sements publies,  pour  faciliter  le  service  de  leur  comp- 
tabilité, ont  fait  timbrer  4  l'extraordinaire  des  formules 
de  mandats  ou  de  quittances  ou  les  ont  fait  imprimer  sur 
papier  timbré. 

La  loi  du  14  août  1873  exemptant  do  droit  et  de  la 
formalité  du  timbre  les  quittances  de  sommes  dues  par 
l'Etat,  les  provinces,  les  communes  et  les  élablissemeots 
publics,  l'usage  de  ces  formules  timbrées  n'est  plus  jus- 
tifié. 

rai  reconnu  que  les  droits  payés  du  chef  de  papiers 
timbrés  de  respèce  restés  sans  emploi  étalent  restitua- 
bles. 

Lcê  intéressés  pourront  présenter  ces  papiers  an  rece- 
veur dans  le  ressort  doquel  se  trouvent  les  communes  et 
établissements  publies.  Il  sera  procédé  ensuite  dans  la 
forme  prescrite  par  le  3*  alinéa  de  la  eirculaire  du  4  avril 
1863,  n«  648,  relative  aux  timbres  restés  sans  emploi  dans 
les  registres  de  l'état  civil. 

Le  montant  des  timbres  annulés  fera  l'objet  d'une  or- 
donnance de  restitution  et,  par  application  de  l'exception 
prévue  à  rarllcle  3  de  l'arrêté  royal  do  IS  août  1854  (cire. 
n*  801),  les  receveurs  conserveront  leurs  remises  sur  les 
sommes  à  restituer. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  directeur,  de  donner  des  In- 
structions dans  le  sens  de  ce  qui  précède. 

Reêtitution  des  droits.  —  Circulaire  de  M.  le 
miDisire  de  l'intérieur  du  13  novembre  1873. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Comme  suite  k  ma  circulaire  du  17  septembre  dernier, 
relative  aux  dispositions  prises  pour  la  reslitutlon  des 
droits  de  timbre  payés  sur  des  formules  de  mandats  ou 
de  quittances  qui  ne  peuvent  être  utilisées,  j'ai  rhonncur 
de  vous  informer  ifue  H.  le  ministre  des  finances  a  auto- 
risé les  agents  de  radmlnlstration  4  étendre  ces  disposi- 
tions aux  formules  de  comptes  et  de  registres  de  recettes 
et  dépenses.  En  ce  qui  concerne  les  rostres  se  rappor- 
tant 4  l'exercice  187d,  il  a  été  décidé  que  la  reslitutlon  se 
fera  pour  les  feuilles  non  employées  a  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  dn  14  août  1873. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  égale- 
ment Insérer  la  présente  communication  au  Miwtotiat 
administratif  de  votre  province,  en  y  appelant  l'attention 
dw  intéresses. 

Tmmrr^ïïWM  (1).  Voyez  Règlements  com- 

MUNAOX. 


▼AiMB  PAvvwB  (2).  Àrrét  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  du  25  novembre  1872  (Pasi- 
crUU,  1874,  2«  partie»  p.  131)/ 

naoïT  ADx  sicorÔbs  siAbis.  —  Tiras.  •*-  nnaiini  clos  bt 
rsanés.  —  PBBscaimoH  acquisb  avant  lb  codb  aviL. 

Le  droit  à. la  êecomdc  kcrbe  d'nn  pré  ne  eenêtitue  fii'am 
droit  de  vaine  péUure,  lorÊqu*il  n'ett  pae  fondé  en  titre 


(1)  Voy.  DicTioBRAiBB,  p.  S8SL  ^  Joouiu,  t.  1,  p.  SOS  I 
t.  Il,  p.  m  {t.  m,  p.  137. 


et  n'ett  appuyé  que  sur  Ar  tèxU  de  la  osnlnns  kceU 

écrite  et  ta  poseeeeûm  itipiÊéwtoriaU, 
Bt  il  importe  peu  oue  ce  droit  ait  été  exercé  par  Vadjuéi^ 

cation  à  bad  de  la  seconde  herbe. 
Il  ne  peut  Ure  tenu  pour  fondé  en  titn  pu  s'a  est  proint 

un  titre  priwurdial,  constitutif  ou  récognitif  ^un  droit 

réeldepéiturage, 
La  loi  de  1791  n'a  pas  aboli  les  droits  réels  depéluro^e 

sur  des  prés  clos  et  fermés,  bien  qu'ils  ne  soient  foi 

établis  par  titres,  s'ils  étaient  déjà  eicquis  parpreserip' 

lion  lors  de  la  prowsulgation  du  code  civil. 

Les  art.  5  et  8  du  titre  II  de  la  eoutnme  écrite  de  Les^ 
sines,  que  l'appelanie  avait  Invoqués  devant  le  premier 
Juge,  sont  conçus  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  La  communauté  de  la  ville  profite  de  riier- 
bage  ou  wain  des  prés  de  Lessines . . .,  et  de  ecos 
d'Ourhain...,  depuis  le  jour  de  la  Magdelalne  jusque*  aa 

Iour  de  SaintrMarlln  ensuivant,  en  payant,  au  profit  ds 
adite  vUle,  douze  sols  tournois,  et  au  vacher  tfois  toU 
tournois  pour  chacune  béte  que  4es  bourgeois  y  foot 
paître. 

«  Art.  8.  Et  sont  lesdlts  prés,  comme  tons  antres,  de 
commun  usage,  depuis  la  îête  de  Saint-Martin  jofqoef 
au  quinzième  de  février,  et  non  devant  ni  après,  et  si  oa 
trouve  en  leenx  prés  quelque  béte,  U  y  a  amende  ao 
profit  du  seigneur...  » 

ABBiT. 

«  La  cour;  —  Attendu  que  rappelante  ne  rcprodoit 
aucun  acte  qui  puisse  être  envisaâé  comme  un  titre  con- 
stitutif ou  récognitif  d'un  droit  réel  sur  les  prés  UtSgieDi  ; 

■  Attendu  que  si  les  magistrats  de  la  franche  ville  de 
Lessines  alléguaient  en  1745  que  dès  le  Si  juillet  die  devr» 
nait  propriétaire  des  fonds  jusqu'à  la  Siaint-Martio  sui- 
vant. Ils  déclaraient  eux-mêmes  que  ce  droit  n'était 
fondé  que  sur  l'art.  5du  litre  11  de  la  coutume  de  Lessines; 

«  Attendu  que  ee  document  est  le  seul  qui  fasse  men- 
tion d'un  droit  de  copropriété  des  prés:  que  dans  les 
actes  d'adjudication  do  8  juillet  18S5  et  du  S8  mai.  1833, 
la  ville  appelante  se  bornait  4  affirmer  qu'elle  est  pro- 

Sriétaire  des  Weymaiix  et  que  dans  l'acle  de  rachat  du 
octobre  1843,  ainsi  que  dans  les  baux  du  17  juin  1843, 
dn  16  juillet  1849,  do  31  mars  1855,  du  3  juin  1861  et  do 
5  novembre  1866,  elle  déclarait  que  son  droit  cottdstc 
dans  le  regain  de  rherbage  ; 

«  Attendu  aoe,  dans  sa  conclusion  du  10  novem- 
bre 18é7,  elle  oemandait  au  premier  jnge  de  dire  qu'elle 
a  pour  titre  le  texte  de  la  coutume  locale  et  sa  poseesslea 
plus  que  séculaire  et  immémoriale,  sans  invoquer  ancoo 
acte  pour  étayer  ses  préleoUons; 

•  Attendu  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  le  pro- 
cès-verbal du  S3  juillet  ldl7  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  d'un  droit  réel  sur  Jcs  prés  des  intimés  et  no- 
tamment d'un  droit  de  servitudes  que  les  expressioos 
invoquées  par  rappelante  se  lient  naturellement  à  la 
phrose  qui  les  précède  et  que  Pacte  doit  être  ainsi  In  : 
«  Les  gardes  champêtres  avaient  folt  défense  aux  fau- 
«  cheurs...,  vu  que  la  propriété  et  jouissance  tant  de  ces 
«  prés  que  des  prés  de  Lessines  était  défolue  à  ladite 
«  ville  ;  » 

•  Attendu  qu'en  supposant  même  que  Fontaine  ne  se 
soit  pas  borné  à  reconnaître  dans  cet  acte  en  termes 
vagues  les  pouvoirs  de  la  ville,  il  serait  Impossible  de 
voir  dans  sa  déclaration  autre  chose  qu'une  qualification 
inexacte  et  sans  portée  do  droit  de  l'appelante  qui,  dans 
tous  les  actes  publies  postérieurs  à  1817,  n'invoquait 
eUe-même  qli'on  droit  au  regain  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  eonsldémllona  qui  précè- 
dent et  de  l'enseroble  des  doeumenis  produits  que  le 
droit  de  la  ville  de  Lessines  n'était  qu'on  simple  droit 
de  vaine  pètnre,  dont  les  intimés  pouvaient  s'affranchir 
par  la  clôture  de  leurs  prést 

«  En  ce  qui  touche  les  offres  de  preuve  de  rappelante; 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  qoe  la  loi  des  ÏB  sep- 
tembre-6  octobre  1791  n'a  pas  aboli  les  droits  réels  de 
pâturage  déjà  acquis  sur  des  prés  clos  « 

«  Mais  attendu  que  rappelante  se  borne  à  offHr  la 
preuve  qu*à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de 


(S)  Voy.  DicTiORBAiBB,  p.  384.  —  Jodbrai,  U  I,  p.  M. 
599,  t.  Il,  p.  4S0.  -•      .1- 
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1791 .  la  propriélé  des  intimés  faisait  partie  d'an  bloc  qui 
d^à  alors  était  eMltiré; 

•  AllendD  que  ce  fait,  tel  qu'il  est  posé,  n'est  pas  re- 
leraat;  qn'en  i79l  on  lors  de  la  promulgation  do  code 
civil,  BD  droit  réel  ne  ponvatt  lui  être  acquis  parla  pres- 
eHpiioo  treatenaire,  eo  vertn  do  titre  X  de  la  eoQtnme 
de  Lcmines,  qne  poar  aotant  que  le  pÉtorage  edt  élé 
cureé  pendant  trente  ans  malgré  l'état  de  elélurc  des 
prés,  qvi,  pendant  ce  même  espace  de  trente  ans,  les 
ncUait  eonstaaament  en  défense  contre  la  ▼aine  pAture; 

«  Attend n  qne  l'appelante  offre  encore  en  vain  de 
proaver  qne  son  droit  de  pAtnrage  a  été  exercé  par  elle 
«ar  an  pré  cidioré  depuis  plus  de  trente  ans  avant  Top- 
posiiioa  des  intimés  ;  qu*cn  effet,  l'opposition  dont  il 
»'a|pt  ne  s'est  produite  qne  le  3  novembre  1866,  et  l'ar- 
ticle 691  du  code  civil  ne  déclare  loatlaquables  que  les 
serviindes  discontiones  qiii  étaient  déjà  acquises  par  la 
po«ses»ion  le  10  février  180i; 

«  Par  CCS  motifs,  et  adoptant  an  surplus  ceux  du  pre- 
mier juge,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  l'avocat 
fiëoéral  Van  Bcrchem,  sans  s'arréler  aux  faits  vogues 
posés  par  l'appelante,  qui  ne  sont  ni  pertinents  ni  rcle- 
%iotf,  met  l'appel  au  néant...  » 

vMmiB  (I).  Ârrét  de  la  codf  de  cassation 
do  9  juin  1873  {Ptuicriite,  1875,  i'*  partie, 

p.  M*}. 

coinuvBsnov.  -^  Dénourioa  dbs  travaux.  —  pourvoi  m 

CAMATIOR.  —  DÉCÈS  DU  DRnARDBUR. 

En  tÊoUire  et  voirie,  la  réjiaraliim  de  la  contravention, 
porla  eomtomnaiion  an  rétabliêMemenl  de»  lieux  dans 
irttr  étai  primitif,  a  le  earaetère  d'une  reeMulion.  Elle 
ne  peut  se  réeUiser  qu'en  vertu  d^une  eondamnalion  pateée 
en  forée  et  ekoœjuffio. 

En  fouMéfuemee,  ti  le  eondamaé,  aprèe  e'étre  pourvu  en 
roteation  eomtre  le  jugement,  vient  à  décéder  avonl 
fu'U  n'oit  été  statué  êur  «on  fionrvot,  l'action  publique 
»  éteint  «nar  tautet  ecM  eoneéqueneeê  pénale»,  et  il  n'y 
s  pa»  lieu  de  prononcer  aur  le  pourvoi,  (Code  d'inst. 
cnm.,  arL  2.> 

Vas  Hengei  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  juge- 
■Df  B(  du  tribunal  eorrectionnel  d'Anvers,  statuant  en  degré 
ti  appel,  qui  l'avait  condamné  à  démolir  toute  la  partie 
«l'ane  construction  érigée  par  loJ,  sans  autorisation,  au 
<lelà  de  l'alignement  de  la  route  d'Anvers  à  Breda. 

Il  vint  ù  «téeéder  avant  que  la  cour  ptlt  statuer  sur  son 
poarvoL 

ARRir. 

«  La  cour;  —  Va  1*  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
et  poliee  d'Anvers,  du  20  août  I87i,  qui  condamne  le  de- 
BModenr  à  une  amende  de  S6  francs  du  chef  de  contra- 
«eation  à  la  loi  sur  la  police  de  in  voirie  ; 

•^Lc  jugement rendo,sur  l'appel  du  ministère  public, 
^a  date  do  9  uTril  IK73,  qui,  reformant  le  josement  du 
ttiadt  précédent,  eoodamne,  par  appllcotion  de  l'arti- 
cW  10  de  la  loi  du  t»  février  18U,  le  demandeur  à  déiAo- 
iir  les  travaux  construits  qui  dépassent  l'alignement  pris 
I  dix  niétres  de  l'axe  de  la  roule  ; 

<  S*  L'acte  constatant  la  déclaration  du  pourvoi  formé 
par  le  demandeur  le  12  avril  1873  et  ainsi  dans  les  délais 
éelaloi; 

«  4*  L'acte  ca  duc  forme,  extrait  des  registres  des  actes 
de  décès  de  la  ville  d'Anvers,  duquel  il  résulte  la  consta- 
ution  que  le  demandeur  est  décédé  dans  ladite  ville  le 
3iaaHtf73; 

,  ■  Conskiémat  qne  l'exécution  de  toute  condamna- 
lioa  pénale  te  trouve  suspendue  par  le  pourvoi  du  con- 
daaaé: 

.  «  Considérant  qu'il  est  de  principe,  consacré  par  l'ar- 
tide  3  do  coda  d'instruction  criminelle,  que  l'action 
peblique,  pour  l'application  de  la  peine,  est  éteinte  par 
laaiort  dn  prévenu  i  d'oA  la  conséquence  qne  cet  événe- 
■XBt,  snrvuM  avant  que  le  pourvoi  oit  élé  jugé  et  ainsi 
•»aat  le  jugement  ait  pu  acquérir  l'aulorité  oe  la  chose 


A^)  Voy.  DtcnoniAïaB,  p.  385.  —  Joushal,  t.  I,  p.  lOS, 
^,  310, 488,  599;  t.  Il,  p.  133, 267,  A20, 563;  720;  t.  III, 
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jugée,  rend  l'exécution  de  la  condamnation  impossible  et 
anéantit  la  procédure  et  le  jugement  ; 

•  Par  ces  motlfB.  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
sur  le  pourvoi;  ordonne  que  la  causa  sera  biffée  du 
rdle.  » 

Arrêt  delà  eourde  cassation  du  28  juillet 
1875  (PasicrisU,  1875,  f  partie,  p.  271). 

TRISCHAL    DB  FOLKI.  —  CITATIOR.  —  LlBEUé  SUPriSART.  — 

HULLITB  COUVERTE. 
CRARDE  VOIRIE.  —  BATISSE.  ~  D^fAUT  D* AUTORISATION.  — COH- 

PéTERCB  ADHIBISTRATIVE. 

En  matière  denoliee,  la  citation  e»t  euffUamment  libellée 
lorequ'elle  naltère  pa»  le  droit  de  ladéfenee»  Dan»  ton» 
le»  ca»,  la  nullité  e»t  couverte  »i  elten'eetpropoeée  avant 
toute  défenee,  autre  que  le»  exception»  d'incompétence. 
(Gode  d  inst.  crim.,  orl.  147.) 

L'aulorieation  de  bâtir  le  long  de  la  grande  voirie^  dan» 
la  partie  agglomérée  d'une  commune  de  2,0^  haoùant» 
ou  au-de»»u»,  rentre  dan»  le»  attribution»  du  collège 
échevinal.  (Arrêté  royal  du  2î>  février  1836  ;  loi  iiu 
30  mars  1836,  art.  90.) 

L'infraction  à  ce»  ditpo»ition»  e»t  punie  de»  peine»  com' 
minée»  par  la  loi  du  6  mar»  4818. 

Docqoé  fut  cité  devant  le  tribunal  de  police  de  Gand 
sous  la  prévention  d'avoir^  ù  Gand,  construit  sans  auto- 
riiiatiûn  un  mur  donnant  sur  la  voie  publique. 

Le  29  mars  1873,  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Gand  : 

«  Attendu  que  l'arlide  l*r  du  règlement  local  du  31  jan- 
vier 1804  ne  peut  être  appliqué  dans  l'espèce  ; 

«  Attendu  en  effet  que  cet  article  ne  concerne  oue  la 
petite  voirie;  qne  cela  résulte  de  l'intitulé  même  du  rè- 
glement municipal  en  question  et  de  l'article  2  dudit  rè- 
glement, conçu  comme  soit  :  «  Les  demandes  en  aligne- 
«  ment  et  constniction  de  bâtiments  donnant  sur  les 
«  grandes  routes  et  les  rivières  navigables  seront  adres- 
«  secs  an  préfet  do  département;  » 

■  Atlcnou  qu'il  est  contesté  par  le  prévenu  et  qu'U 
n'a  pas  été  établi  par  la  partie  publique  que  la  rue  Âtai" 
»on»  aux  anguille»  appartiendrait  à  la  petite  voirie  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  de  sa  situation 
même  et  des  pièces  versées  en  cause  qu'elle  fait  partie  de 
la  grande  voirie; 

«  Attendu  que  le  fait  d'avoir  bèti,  sans  autorisation 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  le  long  de  routes 
on  de  rues  appartenant  A  la  grande  voirie,  n'est  prévu  ni 
par  l'article  l***  du  règlement  local  du  31  janvier  1804,  ni 
par  aucune  antre  loi  pénale  ; 

«  Atlendu  que  l'article  9Q,  $  8,  de  la  loi  communale 
met,  il  est  vrai,  dans  les  attributions  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  l'approbation  des  plans  de  bAtIsse  à 
exécuter  par  les  parliculicrs  tant  pour  la  petite  que  pour 
la  grande  voirie  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie, 
aucune  loi  ni  aucun  r^lement  applicable  k  Gand  n'a 
donné  le  earaclèrc  de  contravention  ni  appliqué  une 

Seine  quelconque  au  fait  d'avoir  bAti  sans  cette  appro- 
ation  ; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite.  » 
Appel  par  le  procureur  du  roi. 
Le  13  juin  1873,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Gand  : 

•  Attendu  qu'il  est  établi  qne  le  prévenu  a  construit, 
sans  l'autorisation  préalable  do  collège  des  bourgmestre 
et  échevins,  un  mur  de  clôlure  séparant  de  la  voie  po- 
bliçiue  sa  propriété  sitoée  à  l'endroit  dit  Paling»" 
haizen; 

•  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge 
a  décidé  que  la  rue  dite  Pa/in^«Aui2ien  appartirnt  à  la 
grande  voirie  et  que  l'arrêté  du  maire  du  10  pluviôse 
an  XII  ne  concernant  qne  la  petite  voirie,  les  articles  1 
et  6  dudit  arrêté  ne  peuvent  être  appliqués  dans  l'es- 
pèce; 

•  Mais  attendit  qne  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  o 
renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  sur  le  ronde- 
ment que  le  fait  d'avoir  bAti  sans  autorisation  du  collégn 
des  bourgmestre  et  échevins,  le  long  des  routes  ou  des 
rues  appartenant  A  la  grande  voirie,  n  est  prévu  par  aucun 
règlement  ni  loi  pénale; 


Si4 


VOI 


VOI 


•  Qa*en  effet,  l'arrêté  royal  do  29  février  1836  impose 
à  celui  qal  veut  construire  des  édifices  quelconques  le 
long  des  grandes  routes,  soit  dans  les^trarcrses  des  villes, 
bourgs  ou  villages,  soit  ailleurs,  Tobligation  de  s'y  faire 

I préalablement  autoriser  par  la  dépntation  des  états  de 
a  province,  de  se  conformer  aux  conditions  et  de  suivre 
les  alignements  qui  lui  seront  prescrits  par  ce  collège, 
et  que  rarticle  2  de  cet  arrêté  sanctionne  cette  disposition 

I»ar  les  peines  portées  par  la  loi  du  6  mars  1818  ;  qne  si 
a  loi  communale  du  3U  mars  1836,  article  90.  n»*  7  et  8, 
a  chargé  le  collège  des  bouremestre  et  échcvins  des  ali- 
gnements de  la  grande  et  de  Ta  petite  voirie  et  de  Tappro- 
balion  des  plans  de  bftlisse  tant  de  la  petite  que  de  la 
grande  voirie  dans  les  agglomérés  des  communes  de 
2,000  habitants  et  au-dessus,  ces  dernières  dispositions 
portant  exclusivement  sur  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  h  laquelle  la  permission  de  b&tir  et  l'ap- 
probation des  plans  doivent  éire  demandées,  ne  modi- 
fient l'arrêté  du  29  février  qu'en  ce  seul  point,  lui  laissant 
force  obligatoire  en  ses  autres  dispositions,  c'est-à-dire 
l'obligation  "pour  celui  qui  veut  bfltir  de  s'y  faire  préa- 
lablement autoriser,  et  la  sanclion  pénale  ae  celte  obli- 
gation ; 

«  Par  ceÎB  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier 
juge. 

«  Reçoit  l'appel  ;  émendant,  etc.,  condamne  le  prévenu 
A  une  amende  de  22  francs.  • 

Pourvoi  par  Docqué. 

ARBèr. 

«  La  cour;  —  Sur  les  moyens  de  cassation  déduits  de 

la  violalion  des  articles  7  et  9  de  la  constitution  : 

a  Attendu  que  le  jugement  altoqué  constate  en  fait  : 

«  lo  Que  le  demandeur  Docqué  a  construit  ft  Gnnd, 

sons  l'autorisation  préalable  du  collège  des  bourgmestre 

et  échevins  de  cette  ville,  un  mur  de  clôture  séparant  sa 

firopriété  de  la  rue  dite  Palingthxiiztn  qui  appartient  à 
a  grande  voirie; 

«  2o  Que,  poursuivi  de  ce  chef,  le  demandeur  a  com- 
paru an  tribunal  de  police  de  Gand,  où  il  a  discuté  le  fait 
de  la  prévention  rt  l'applicabilité  des  lois  invoquées  con- 
tre lui; 

«  3«  Que,  sur  l'apprl  du  ministère  publie,  Dorqoé  a 
demandé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gand  la 
nullité  de  la  procédure,  par  le  motif  que  la  citation  lui 
donnée  pour  comparoitre  au  tribunal  Je  police  contenait 
un  libellé  insufllsant  de  la  prévention  ; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 'ne  prononce 
formellement  la  nullité  d'une  citation  devant  le  tribunal 
de  police,  à  raison  de  renonciation  insuillsante  des  faits 
imputés;  que  cette  cîrconslance  ne  peut  foire  annuler 
l'exploit  que  lorsqu'elle  altère  le  droit  de  la  défense; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'anicle  147  du  code  d'in- 
struction criminelle,  le  tribunal  de  police  est  saisi  par 
la  comparution  volontaire  du  prévenu  ;  qu'en  ce  cas,  le 
juge  peut  statuer  au  fond  dès  que  l'inculpé  a  été  à  même 
de  se  défendre  en  connaissance  de  cause  ; 

«  Attendu  qu'il  doit  en  être  également  ainsi  lor^que^  ft 
la  suite  d'une  citation  incomplète,  l'assigné  comparait 
et,  sans  alléguer  son  ignorance  des  faits,  accepte  le 
débat,  défend  à  l'action  et  exerce  son  droit  dans  toute 
sa  plénitude; 

«  Attendu  que  telle  a  été  la  conduite  du  demandeur  de* 
vaut  le  tribunal  de  police  de  Gand  ; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  jugement  dénoncé 
rejette  la  demande  en  nullité  de  la  procédure  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  29  février  I8ô6  oblige 
ceux  qui  veulent  bAtir  le  long  des  grandes  routes,  soit 
dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages,  stoit 
ollleurs,  &  se  faire  préalablement  autoriser  à  cette  fin 
par  la  dépntation  des  états  de  la  province,  sous  la  sanc- 
tion des  peines  édictées  par  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

«  Attendu  que  l'article  90  de  la  loi  du  50  mars  1836 
déroge  i^  cet  arrêté  en  ce  sens  seulement  que  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  est  substitué  à  la  députation 
des  états  provinciaux  pour  donner  l'autorisialion  de  bAlir 
et  pour  approuver. les  plans,  lorsqu'il  s'ogil,  comme  duns 
l'espèce,  d  élever  une  construction  le  long  d'une  grande 
roule,  dans  I9  partie  agglomérée  d'une  commune  de 
2,000  habitants  ou  au-dessus  ; 

«  Que  les  autres  prescriptions  dadit  arrêté,  et  notam- 
ment celle  qni  exige  l'autorisation  préalablement  accor- 


dée par  l'administration  compétente^  sont  matnienaM 
sous  lu  garantie  des  pénalités  de  la  loi  du  6  mars  k^Mx 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Docqué 
a  été  poursuivi  dans  un  cas  prévu  par  la  loi,  seioa  \t 
forme  qu'elle  prescrit,  et  que  la  pHne  de  22  francs  d'a- 
mende avec  un  emprisonnement  subsidiaire  de  trois  joor^ 
prononcée  di  sa  char|;c,  a  été  légalement  appliquée  ; 

«  Qoc  dès  lors  le  jugement  attaqué  ne  contrevient  nil 
l'article  7,  ni  à  l'article  9  <le  In  constitution  ; 

9  Attendu,  an  surplus,  que  toutes  les  formalités  rob- 
stauticlles  ou  requises  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  47  novem- 
bre 1875  (Pasicrisie,  1874,  \^  partie,  p.  7). 

CORTRAVESTIOR     DE    VOIRIE.  —  PRévESU.   —   ACQDrrTEltliT 

^r   simple  police.  —  cbose  jugée.  —  appel  hou  bec£- 

vablb.  —  partie  civile.  —  ircovpëtbrce  00  trisciil 

d'appel. 
ca8sati0ii.  —  rervoi  devart  ur  triboral  civa.  —  partie 

civile, 
prërosés  dr  l'état.  —  exercice  de  f0rcti0r9.  —  respoi- 

SABILiré  PÉRALE.  —  ACQDITTEVERT. 

Lonque,  —  »ur  une  pounnile en  simple polfedamslaqueUe 
la  commune  intéresiée  s'eit  constituée  partie  civile  du 
chef  de  contravention  à  un  règlement  de  voirie,  —  le 
prévenu  a  été  relaxé  par  un  jug(ment  de  police  pauéen 
chose  jugée  à  défaut  d'un  appel  valable,  le  tribunal 
correctionnel,  jugeant  en  degré  d*appel  et  déclarant 
rappel  non  recevable,  devient  incompétent  pour  Statuer 
iiur  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

Dans  cet  état  du  litige^  en  cas  de  cassation,  il  y  a  lieu  à 
renvoi  devant  un  tribunal  civil  pour  statuer  sur  tes 
conclurions  de  la  partie  civile.  (Code  d'instroet.  crim., 
art.'i27.  429.) 

Lorsque  sur  cette  poursuite  dirigée  c^ilre  VEtat  et  contre 
ses  préposés  (ingéniairs),  Vmat  a  été  relaxé  par  le 
jugement  passé  en  chose  jugée,  les  préposés  qui  ont  agi 
dans.  V exercice  des  fonctions  auxquelles  ils  étaient  en- 
ployés,nepeuventêtrecondamnés.{C,oàcie\yi\\^  art.  ISSi.) 

Un  rapport  adressé  par  le  sous-direclenr  des  travaux 

Cublics  dans  la  ville  de  Liège,  sous  la  date  du  Sèseptrnh 
re  I87i,  ù  l'ingénieur  directeur  constate  que  l'admiois- 
trntion  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  a  fait  construire  qb 
trottoir  au  pied  du  mur  de  soutènement  qui  longe  la 
rampe  de  la  passerelle,  rue  Varin  ;  que  ce  trottoir  a  oae 
longueur  de  G5  mètres  .^iO  centimètres  sur  une  largeur  de 
1  mètre  86  centimètres  et  que  sa  bordure  se  tronreft 
9.5  centimètres  au-dessus  d(^  l'axe  de  la  rue,  tandis  qu'aux 
termes  du  règlement  communal  sur  la  matière,  ledit 
trottoir  devrait  avoir  2  mètres  de  largeur  et  la  bordure 
devrait  être  an  nive4iu  de  l'axe  de  la  rue,  celle-ei  ayint 
10  mètres  et  un  pavage  de  6  mètres  avec  10  centimètres 
de  bombement. 
Au  mois  de  février  1875,  l'oflicicr  du  ministère  public 

firès  le  tribunal  de  simple  police  à  Liège  fil  citer  devant 
edit  tribunal  Henri  Ernotle  et  Dieudonné  Dejaer,  loos 
les  deux  entrepreneurs,  Henri  Matagne,  maître  pavear. 
Charles  Samryn,  Hubert  Lejeune  et  Auguste  {.ambeaa, 
ces  trois  derniers  ingénieurs,  et  l'État  belge  en  la  per^ 
sonne  du  ministre  des  travaux  publics,  comme  prévenus, 
Ernotle,  Drjaer  et  Matagne  d'avoir  construit  le  trottoir 
ci-dessus  désigné,  et  les  quatre  autres  assignés  de  l'avoir 
fait  construire  sans  autorisation  do  collège  éehevinal.fl 
contrairiment  uu  règlement  communal  ou  13  mai  1^9, 
modifié  le  92  juin  1»60  et  le  90  décembre  1871. 

L'Etal  belge  était  cité  en  outre  comme  civilement  res- 
ponsable des  frais  de  la  poursuite. 

La  cause  fut  fixée  au  ^6  février.  A  celte  audienee,  In 
ville  de  Liège  se  constitua  partie  civile  et  prit  des  eoa* 
clusions  teintantes  à  ce  que  les  prévenus  soient  condamnés 
à  démolir  le  trottoir,  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  ledélfli 
à  dé  ermincr,  à  ce  que  la  ville  soit  autorisée  ù  y  procé- 
der d'ofllce,  le  tout  avec  condamnation  solidaire  des  pré- 
venus et  de  l'Etat  belge  à  lUO  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  chaque  jour  de  retard  et  aux  dépens. 

De  son  côté,  le  ministère  public  conclut  à  ce  que  les 
prévenus  fussent  condamnes  chacun  à  5  francs  d'ameodr, 
ç  la  démolition  du  trottoir  et  aux  frais. 
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U  5  arrll  1873,  le  luge  de  paix  du  premier  canton  de 
\â  ville  de  Liéfiçe  rcndille  Jagement  solvant,  qui  renvoie 
les  iocnipéi  des  fins  de  la  poursuite. 

«  ...  Atteodu  que  le  collège  échevlnal  de  la  Tille  de 
Liéfte  se  plaint  de  ce  que  rodminisiration  des  chemins 
tif  fer  a  lait  eonstmire  un  trottoir  le  long  do  mur  de 
loaleoement  qui  longe  la  rampe  de  la  passerelle  rue  Va- 
ria; re  trottoir  ayant  une  longueur  de  65  mèlres  50  cen- 
liméirrs  rt  une  largeur  de  1  mètre  86  centimètres,  et  sa 
bordore  se  trouyant  à  35  crnlimèlres  au-desius  de  l'axe 
de  la  rue,  tandis  que,  snivanl  le  règlement  communal  du 
15  mai  1859,  ce  trottoir  devrait  avoir  3  mètres  de  largeur, 
et  que  la  bonlnre  devrait  èire  au  niveau  de  l'axe  <ie  In 
rur,  relle-ei  ayant  10  mètres  et  un  pavage  de  6  mètres 
•tee  10  centimètres  de  bombemeol; 

•  Aiteodn  que  des  poursuites  sont  intentées  de  ce  chef, 
poor  contravention  audit  rè|tlement,  tant  contre  Tenlre- 
preneur  et  le4  const rôdeurs  du  trottoir  que  contre  les 
in{:ènienrs  qui  ont  dressé  le  devis  ou  en  ont  surveillé 
i'eiécutlon.  et  contre  l'Etat  qui  a  onlonné  les  travaux, 
ee!ai-ci  comme  civilement  responsable  des  actes  posés 
par  ses  prépo«és  ; 

t  Attendu  qne  l'Etat  a  déclaré  prendre  fait  et  cause 
poor  tons  les  prévenus,  eenx*ci  n'ayant  fait  que  diriffer, 
»unreilier  oo  exécuter  des  travaux  ordonnés  par  lui  en 
Ter!o  des  lois  et  règlements  sur  radmlnislralion  et  la 
police  des  chemins  de  fer; 

«  Attendo  que  le  trottoir  dont  on  se  i)Iaint  est  compris 
dans  le  devis  dressé  par  Tingénieur  nrincipal  Lambeau, 
FOBS  la  date  do  20  décembre  1871,  lequel  est  approuvé 
par  le  ministre  des  travonx  publics  et  a  ftit  l'objet  d'une 
aljodication  pnbliaoe  soo^  la  date  du 31  janvier  1872; 

«  Auenda  qoe  l'Etat  soutient  que  l'exécotion  des  oo* 
Trages  qoi  intéressent  les  services  confiés  ù  l'administra- 
lîon  générale  ne  peut  défiendre  en  rien  des  administra- 
tions locales,  ce  qu'il  s'agit  d'examiner; 

•  Atieoda  que  les  arguments  invoqués  pour  soutenir 
qne  la  loi  aorait  assujetti  le  gouvernement  à  l'obligation 
dubferver  les  règlements  communaux  pour  les  con- 
tractions destJoées  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
sont  réfnxis  par  les  textes  mêmes  qut  déterminent  les 
attributions  en  vertu  desquelles  cette^rétention  est  pro- 
dniie.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  90  de  la  loi  cnmmo- 
aaie,  les  plans  des'  bâtisses  ft  ériger  par  les  pardetUiert 
«ont  feuls  soumis  k  l'approbation  des  administrations 
rfrmmnoales,  rt  aux  termes  des  art.  76,  n«  7,  et  90,  n«  7 
de  la  même  loi,  les  administrations  communales  n'inter- 
«ieanent  dans  la  fixation  de  la  voirie,  grande  et  petite, 
qac  tous  le  contrôle  du  gouvernement.  La  hiérarchie  éta- 
blie par  ces  dernières  dispositions  est  conforme  aux 
priacipes  d'après  lesquels  les  exigences  de  l'intérêt  local 
»etabordonnent  k  celles  de  l'intérêt  généra)  ; 

«  Les  constructions  destinées  à  rcxploitation  des  che- 
mÎDs  de  fer  sont  des  dépendances  de  la  grande  voirie, 
cllei  sont  érigées  sur  le  domaine  public  ;  or,  les  règle- 
Méats  auxquels  on  prétend  les  soumettre  ne  concernent 
qoe  les  propriétés  privées.  Le  caractère  obligatoire  de 
tn  règiemenia  dérive  de  la  définition  do  droit  de  pro- 
priété qne  le  code  civil  énonce  dans  l'art.  344  et  qoe  la 
roQsiliulion  a  adoptée;  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
n  de  disposer  «  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue 
«  pourvu  qu'on  n'en  fas«e  pas  un  usage  prohibé  par  la 
«  loi  ou  par  les  règlements.  »  l>e  là,  le  droit  réglcmen- 
Uire  des  conseils  communaux  à  l'égard  des  propriétés 
riveraioes  de  la  voirie;  c'est  ce  qne  rappellent  expressé- 
mrat  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  1''  février  1844  qui  ne 
disposent  qu'à  l'égard  des  propriétaire*.  Le  gouverne- 
Bieni,  qoand  il  ér^  sur  le  domaine  public  une  con- 
Mraction  destinée  A  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
n'agit  pas  comme  propriéluire,  il  n'agit  pas  en  vertu  du 
droit  de  propriété,  son  action  s'exerce  sur  le  domaine 
pobtie,  et  le  domaine  public,  dont  la  gestion  lui  appar- 
tient,  échappe  A  tonte  réglementation  de  la  part  des 
adiaioistrai ions  locales; 

•  Alieadn  an  sorplus  qoe  les  administrations  publiques 
Bc  iicovent  pas  être  piMirsnivies  devant  h  juridiction 
i^prcssive  (voir  notre  jugement  du  15  février  1873}  et 
qac  certes  1  action  n'est  pas  plus  rccevable  dans  l'espèce 
parce  quelle  n'est  intentée  que  contre  les  entrepreneurs 
't  In  ingéairurs  de  l'Etat,  car  on  ne  peut  pas  faire  d'une 
annièrc  détoomée  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  direc* 
leaical;  que  si  l'on  soutient  (|uc  le  trottoir  dont  il  s'agit 
n'est  pu  eoBStroit  sur  le  domaine  public,  mais  sur  la 


voirie  vicinale,  ce  gol  constitoeniit  une  osorpalion  sur 
le  domaine  de  la  ville,  cette  contestation  ne  pourrait  se 
vider  que  devant  la  juridiction  civile; 

«  Attendu,  an  sorplus.  que  le  trottoir  en  question  longe 
la  rampe  qui  conduit  à  la  passerelle  établie  sur  la  station 
des  Guillemins;  qu'il  constitue  donc  une  dépendance  de 
celte  station.  En  effet,  le  domaine  public  ne  s'étend  pas 
seulement  sur  le  terrain  occupé  par  les  rails,  mais  sur 
tout  ce  qui  est  nécessaire  poor  I  exploitation  de  la  voie 
ferrée,  tel  que  les  gares  et  les*  stations,  enfin  Josqu'an 
franc  bord  qui  est  la  ligne  qui  sépare  le  chemin  oe  fer 
pris  dans  son  ensemble  des  propriétés  riveraines,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  limite  extrême  du  chemin  de  fer,  en  y 
comprenant  les  talus  et  les  berges,  et  autres  dépendances 
nécessaires  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  décem- 
bre 1845) ; 

«  Par  CCS  motifs,  onnulons  les  citations  et  tout  ce  qui 
a  suivi  et  condamnons  la  ville  de  Liège,  comme  partie 
civile,  aux  dépens  liquidés  à  11  fr.  45  c.  » 

La  ville  de  Liège,  comme  partie  civile,  et  le  procureur 
du  roi  ayant  in'.crjeté  appel  de  ce  jugement,  le  tribunal 
correctionnel,  après  des  débats  contradictoires,  statua 
le  9  août  en  ces  termes  : 

«  ...  En  ce  qui  concerne  Lambeou,  Matagne,  Dejaer 
et  l'Etat  belge,  considéré  comme  auteur  de  la  contra- 
vention ; 

«  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public 
ne  lenr  a  pas  été  notifié  en  temps  utile  ;  qu'il  doit  donc 
être  déclaré  non  recevable  à  leur  égard  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Ernotte,  Sameynet  Lejenne  ; 

m  Attendu  qu'il  est  établi  qu'ils  ont  construit  ou  fait 
construire,  dans  la  rue  Varin,  le  long  des  dépendances 
de  la  station  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  un  trottoir,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  ; 

«  Attendu  que  la  ville  de  Liège,  partie  civile  dans 
l'instance,  demande  que  les  sieurs  Ernolte  et  autres 
soient  condamnés  à  oémollr  le  trottoir  dont  il  a'agit  ; 
qu'à  défaut  par  eux  de  ce  faire  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  tribunol,  la  ville  conclut  A  être  autorisée  4  y  pro- 
céder d'çlHce  aux  frois  des  Intimés  ;  qu'elle  demande  enfin 
que  ceux  cl  soient  condamnés,  ainsi  que  l'Etat  belge, 
eomme  civilement  responsable,  à  lui  payer  une  somme 
de  100  francs  A  titre  de  dommages-intérêls  par  chaque 
jour  de  retard. 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  108  de  la  eonstitu- 
tion,  les  conseils  communaux  sont  investis  do  droit  de 
régler  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal,  sans  préjudice 
de  rapprobalion  de  leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le 
mode  que  la  loi  détermine;  que  l'arL  78  de  la  loi  du 
30  mars  1836  leur  donne  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments d'administration  intérieure  et  des  ordonnances  de 
police  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  ft  la  seule  con- 
dition que  ces  règlements  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois  et  aux  règlements  d'administrotlon  générale  ou  pro- 
vinciale ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  17  décembre  1789  et  la  loi 
des  16-24  août  1790  confient  ft  la  vigilance  et  à  l'aotorité 
des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 


«  Attendu  que  ces  règlements  ont  force  de  loi  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  annulés,  dans  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits, par  l'autorité  supérieure;  qu'aucune  disposition 
législative  ne  dispense  l'Etat  de  les  observer  lorsqu'ils 
ne  portent  pas  atteinte  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  attri- 
bués par  les  lois  et  conformément  aux  lois; 

«  Attendu  que  si  la  loi  du  15  avril  1843  accorde  au 
gouvernement  le  droit  d'élever  des  constructions, comme 
il  le  juge  convenable,  dans  la  zone  frappée  de  servitude, 
il  en  est  autrement  pour  les  travaux  qu'il  fait  exécuter 
en  dehors  de  cette  zone  ; 

«  Que  ces  travaux  comme  ceux  des  particuliers  doivent 
être  régis  par  le  droit  commun  et  soumis  aux  autorisa- 
tions exigées  par  les  règlements  pris  par  le  pouvoir  com- 
munal, en  exécution  des  lois; 

«  Attendo,  en  foit,  que  le  trottoir  dont  il  s'agit  est  con- 
struit le  long  de  la  rampe  conduisant  4  la  passerelle  qui 
sert  de  communication  entre  les  rnes  Varin  et  Haude- 
ville  ;  qu'il  est  séparé  en  outre  des  voies  ferrées  de  ta 
station  par  un  bAtiment  affecté  au  service  de  la  gare  ; 
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qn*il  se  trouve  ii  une  distance  de  plos  de  huit  mètres  de 
ces  voles  et  qu*il  est  par  conséquent  en  dehors  de  la  sone 
frappée  de  servitude  ;  que  le  règlement  communal  est 
donc  applicable  à  cette  construction  ; 

•  Attendu  que  les  intimés  pont  des  préposés  de  TEtat 
et  que  ce  dernier  doit  être  déclaré  civilement  responsable 
du  fait  de  ses  agents; 

«  i^r  ces  motifs,  oui  M.  De  Thier,  vice-président,  en 
son  rapport,  et  H.  Desoer.  substitut  du  procureur  du  roi, 
qui  a  requis  la  conflrmatioo  du  Jogeroeni  à  quo,  déclare 
1  appel  non  recevabie  en  ce  qui  «oncerne  les  intimés 
Lambeau,  Dejaer,  Hatagne  et  l'Etat  belge,  comme  auteur 
de  la  contravention  ; 

«  Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  émendant, 
condamne  Ernolte,  Samcyn  et  Lejcune  choeuo  à  5  francs 
d'amende  et  tous  trois  solidoirement  aux  dépens  des  deux 
instances,  liquidés  envers  l'Etat  ù  39  fr.  30  c,  et  envers 
la  partie  civile  à  1  f r.  60  c;  dit  qu'à  défaut  de  payement 
des  amendes  elles  pourront  être  remplacées  par  un  jour 
d'emprisonnement  chacune,  et  ce,  dans  le*  délai  déter- 
miné par  la  loi  ;  ordonne  la  démolition  du  trottoir  dont 
il  s'agit,  dans  les  deux  mois  de  la  signiflcation  du  présent 
jugement; 

«  Dit  qu'à  défaut  de  ce  faire,  ils  payeront  ft  la  ville  de 
Liège  une  somme  de  20  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  chaque  jour  de  retard. 

•  Déclare  l'Etat  civilement  responsable  du  fait  de  ses 
préposes.  » 

Le  li  août,  M«  Bôserel,  avoué  des  sieurs  Ernolte, 
Sameyn  et  Lejcune  ainsi  que  de  l'Etat  belge,  s'est  pré- 
senté au  greffe  du  tribunal  de  première  Instance  et  a 
déclaré  se  pourvoir  en  cassation  au  nom  de  ses  man- 
dants contre  le  jugement  précité  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Liège. 

Aaair. 

«  La  cour  ;— Considérant  que  les  demandeurs  Ernolte, 
Sameyn  et  Lejeune  ont  été  cités  devant  le  tribunal  de 
simple  police  à  Liège,  le  premier  comme  prévenu  d'avoir 
construit,  les  deux  autres,  conjoiniement  avec  l'Etat, 
sous  la  prévention  d'avoir  fait  construire  un  trottoir, 
rue  Varin,  en  la  même  ville,  le  long  des  dépendances  de 
la  station  du  chemin  de  fer,  sans  l'autorisation  du  collège 
des  bourgmestre  et  échcvins.  et  contrairement  aux  dispo- 
sitions du  règlement  sur  la  matière  ;  > 

«  Considérant  que  le  jugement  rendu  sur  cette  pour- 
suite par  le  tribunal  de  simple  police  décide  que  l'èta- 


V' 


blissement  du  trottoir  ne  eonslilne  point  une  InfractîM 
au  règlement  dans  le  chef  de  l'Etat,  qui  avait  pris  fait  et 
cause  pour  les  autres  assignés,  et  renvoie  tout  les  préve- 
nus des  Ans  de  l'action  ; 

«  Considérant  que  l'appel  du  ministère  poblie ,  en 
tant  qu'il  était  dirigé  contre  l'Etat,  ayant  été  déclaré 
non  recevabie  par  la  décision  attaquée.  Il  t-este  définiti- 
vement jugé  que  celui-ei  n'a  point  à  répondre  devant  li 
juridiction  répressive  de  la  construction  qui  a  naotivésa 
mise  en  cause  ; 

«  Considérant  qu'après  avoir  statué  qu*Ernotie,  Sa- 
meyn et  Lejeune  ont  construit  ou  fait  constroire  le  trot- 
toir dont  il  s'agit  sans  avoir  obtenu  l'autorisa  lion  requis, 
le  jugement  dénoncé  constate  uue  les  trois  demandeurs 
sont  des  préposés  de  l'Etat,  et  aéclare  ce  dernier  civile- 
ment responsable  du  fait  de  ses  agents; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'autorité  de  la  chose 
ugée  que  la  con«tructton  par  l'Etat,  du  trottoir,  me 
'arin,  ne  présente  pas  une  contravention,  et  que.  dés 
lors,  la  coopération  des  préposés,  qui  ont  eoneooru  & 
l'exécution  de  ce  travail  reconnu  licite,  dans  l'exereice 
des  fonctions  auxquelles  ils  étaient  employés,  n'offre  pas 
davantage  les  éléments  d'une  infraction  an  règlemeot 
communal  ; 

«  Considérant  que  le  fait  incriminé  n'étant  pas  une 
contravention  de  police,  le  tribunal  correctionnel  deve 
nait  incompétent  pour  connaître  de  la  demonde  en  dom* 
mages-intérèts  formée  par  la  partie  civile; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles  53  et  34 
du  règlement  de  la  ville  de  Lié^e  pour  la  eonstraetioa 
des  trottoirs,  en  date  du  14  mai  1899,  ainsi  aoe  les  arti- 
cles 1384  du  code  civil.  161  et  176  du  code  cTinstroetion 
criminelle,  et  qu'il  a  expressément  contrevenu  à  ces  dis- 
positions ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu 
en  degré  d'appel,  ù  charge  des  demandeur»,  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Liège  le  9  août  1873  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcril  sur  les  registres  de  rc 
tribunal,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  en  marge  dodit 

I'ugemcnt  ;  renvoie  raffaire  et  les  parties  devant  le  tri- 
lunal  de  première  instance  de  Verviers,  JageanI  en 
matière  civile  ;  condamne  la  partie  civile  aux  dépens  de 
rinstance  en  cassation  et  à  ceux  du  jugement  annulé. 

Voy.  Chemins  vicinaux.  Règlements  commu- 
naux. 
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ACMicvLTVBB  (2).  Yoy.  Race  bovine  et 

THETiLINE. 

AËsiémém  (5).  —  Régime  du  aliénés.  —  Rè- 
gUmenî  général  et  organique,  —  Arrêté  royal  du 
«•'juin  1874. 

Uopold  II,  etc. 

Vo  la  loi  du  38  décembre  1873,  sur  le  régime  des 
aJiëoéi  ) 

Vo  l'arrêté  royal  da  25  JaDvier  I87i  (i)  ; 

Vo  le  rapport  de  la  commission  instituée  pour  la  ré?!- 
si«D  du  règlement  organique  du  i***  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Ifoos  iTons  arrêté  et  arrêtons  : 

AtTicu  iniiQfis.  Le  règlement  général  et  organique  sur 
le  réfpme  des  aliénés,  approuvé  par  arrêté  royal  en  date 
da  l«r  mai  1851,  est  rapporté  et  remplacé  par  le  règle- 
arat  aaoexé  an  présent  arrêté. 

Ifotre  ministre  de  la  jnstice  est  chargé,  etc. 

Règlement  général  et  organique  pris  en  exécution 
de  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés, 

COAPrrBE  PREMIER.  —  Dis  ÎTABLissBMevTs  o*uiâifBS. 
Sectior  paiiiÉRt.  —  De  l'autorisalùm, 

Abt.  l».  L'autorisation  d*ouTrir  un  établissement 
d'aliénés  est  accordée  par  arrêté  royal  :  elle  est  ezclusi- 
vcnent  personnelle. 

Elle  peut  être  accordée  aux  administrations  publiques. 

Aar.  2.  Toute  demande  d'autorisation  doit  être  accom- 
régnée  d'un  plan  de  l'établissement  projeté,  A  l'échelle 
éc  t  milliBiètres  par  mètre  avec  les  coupes  et  éléTations. 

i.e  plan  indique  l'exposition  des  bâtiments,  leur  distri- 
boiion  intérienre,  l'étendue  et  la  division  du  terrain  dont 
\t*  aliénés  auront  la  Jouissance. 

Là  demande  fait,  en  outre,  connaître  le  nombre  des 
iliénés  de  chaque  sexe,  pendonnalras  on  indigents, 
Adultes  ou  enfants  Agés  de  moins  de  seise  ans,  que  l'éta- 
bli«scmenl  est  destiné  A  recevoir. 

Ce  nombre  est  fkxé  par  un  arrêté  ministériel  pour  les 
établi  ssemeots  destinéi  à  recevoir  moins  de  cinq  cents 
iiliéaés. 

Abt.  3.  Les  établissements  affectés  an  traitement  et  A 
It  garde  des  aliénés  doivent  réunir  les  conditions  sui- 
vantes : 

I*  Siioation  et  locaux  salubres,  bien  aérés,  accessibles 
^  la  loadèra  et  nu  soleil  ;  eaux  abondantes  et  de  bonne 
qualité.    ' 


_(l)  Voy.  DicTioviAWB,  p.  83.  —  Joduial,  t.  Il,  p.  5, 

m,  m:  m  î  u  III.  p.  i. 

<^)  Voy.  DicTioiiBAïaB,  p.  85.  —  JouaiiàL,  1. 1,  p.  6, 108, 
^>  M5  ;  L  II,  p.  6, 147,  383,  i85,  569  ;  t.  III,  p.  6.  145. 
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Etendue  proportionnée  A  la  population  et  aux  exigences 
du  service;  espace  suffisant  pour  y  établir  une  exploita- 
lion  agricole  ou  horticole;  préaux  et  jardins  suffisam- 
ment spacieux. 

Distribution  Intérieure  convenable  :  les  aliénés  agités 
ou  bruyants,  les  malpropres  et  les  épileptiques  seront 
placés,  autant  que  possible,  au  rei-de-chaussée  et  éloignés 
du  centre  de  rétablissement. 

Facilités  pour  la  surveillance  et  le  service  domesti- 
que. 

2«  Séparation  complète  des  sexes  et  des  enfants  Agés 
de  moins  de  seize  ans. 

Classement  des  aliénés  de  chaque  sexe  d'après  les  exl- 

Sences  de  leur  maladie  et  la  natnra  des  soins  dont  Ils 
oivent  être  l'objet. 

Dans  les  asiles  dont  la  population  excède  cent  aliénés, 
il  sera  établi  trois  divisions  :  paisibles,  agités,  mal- 
propres. 

Il  sera  créé  une  subdivision  pour  chaque  catégoi'ie  de 
cent  malades.  Chaque  subdivision  aura,  indépendamment 
du  dortoir  et  du  préau,  au  moins  un  réfectoire  et  une 
salle  de  réunion. 

Le  nombre  des  cellules  d'isolement  ne  dépassera  pas 
une  cellule  pour  cent  aliénés. 

S*  Organisation  d'un  service  médical  et  sanitaire  ;  in- 
firmerie pour  les  maladies  incidentes  et  infirmerie  spé- 
ciale pour  les  malpropres. 

Régime  intérieur  approprié  aux  besoins  et  à  l'état  des 
malades. 

Dans  tout  établissement  recevant  des  aliénés  indigents, 
l'alimentation,  le  vêlement  et  le  coucher  sont  régies  par 
un  tarif  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  les  détails  relatifs  aux  ar- 
rangements intérieura,  les  propriétaires  des  établisse- 
ments se  conformeront  aux  disposi  ions  du  règlement 
d'ordre  intérieur  mentionné  dans  l'article  29  du  préseut 
arrêté  et  aux  instructions  de  Tautorité  supérieure. 

Art.  5.  Les  aliénés  payant  pension  seront  séparés  drs 
aliénés  indigents. 

Chacune  de  ces  deux  catégories  aura  les  divisions  et 
subdivisions  indiquées  ciniessus. 

Art.  6.  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  S,  n*  5,  de 
la  loi  peut  être  fourni  en  numéraire  on  en  immeubles. 

Un  arrêté  royal,  pris  sur  l'avis  de  la  députation  per- 
manente, en  détermine  le  montant  et  la  nature. 

Les  cautionnements  en  numêraira  sont  venés  dans  la 
caisse  des  dépêts  et  consignations. 

Art.  7.  L'établissement  autorisé  ne  sera  pas  livré  A  sa 
destination  avant  qu'il  n'ait  été  Justifié  du  cautionnement 
et  qu'un  arrêté  ministériel,  pris  sur  le  rapport  de  l'in- 
spection, le  comité  de  l'arrondissement  entendu,  n'ait 
constaté  la  bonne  et  fidèle  exécution  des  plans. 

Art.  8.  Toute  modification  aux  plans  approuvés  ou 
aux  conditions  prescrites  est  soumise  A  1  approbation 
préalable  du  ministre  de  Injustice  et,  s'il  y  a  lieu,  A  l'au- 
torisation royale. 

Art.  9.  Les  établissements  ne  peuvent  recevoir  des 
pensionnaires  non  aliénés» 


(3)  Voy.  DiCT.,  p.  85.  —  iooRXiL,  t.  I,  p.  6, 108,  909, 
319,  466  ;  t.  Il,  p.  7,  147,  283,  425,  569  ;  t.  III,  p.  6, 145. 

(4)  La  loi  du  38  décembre  1873  et  l'arrêté  roval  du 
25  Janvier  1874  sont  insérés  au  Jooriial,  t.  III,  p.  145. 
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Sectioii  II.  —  Du  retrait  tU  Vautoritation. 

Ait.  10.  L'aolorisation  wrt  retirée  s'il  n'est  pas  Mtis- 
falt  aox  cooditioos  pretcritet  par  la  première  aeetion  do 
présent  ehapitre. 

Elle  peut  Vétre  également  : 

!•  Eo  cas  de  eootravention  aux  articles  8  et  9  ci-dessos  ; 

2»  En  cas  de  négligence  grave  dans  raccomplissement 
des  obligations  prescrites  par  la  section  III  ci-après. 

Art.  11.  Le  retrait  de  l'aolorisation  est  prononcé  par 
arrêté  royal  motivé,  la  dépntation  permanente  entendne, 
et  après  enqoèle  à  laqoelie  le  propriétaire  et  le  direcleor 
sont  appelés. 

L*arrèté  fixe  le  délai  endéans  leqoel  les  aliénés  devront 
être  retirés.  Ce  délai  expiré,  Ils  seront  placés,  par  les 
soins  do  gonvernement,  aox  frais  de  qoi  de  droit. 

SCCTIOR  ni.  —  De  SEBVICB  ADHIITISTRATIP,  MéOICAL 
IT  écOROHIQDE. 

S  l«r.  —  Du  propriétaire. 

Ait.  19.  Crloi  qoi  a  obteno  Taotorisation  d'oovrir  an 
établissement  d'aliénés  est  considéré,  poor  l'application 
de  la  loi  et  des  règlements,  comme  en  étant  le  proprié- 
taire et  le  ebef. 

Art.  13.  11  est  cbargé  de  poorvoir  à  l'appropriation 
des  bâtiments  et  à  l'organisation  do  service  administratif, 
médical  et  économique. 

Art.  14.  Le  propriétaire  réside  dans  l'établissement  et 
en  a  la  direction. 

Il  pent  toutefois  être  autorisé  à  se  faire  remplacer  par 
on  directeur  résidant,  nominativement  désigné. 

Cette  autorisation  est  accordée  par  arrêté  royal. 

S  S.  —  £>«  directeur. 

Art.  15.  Le  directeor  est  tenu  de  remplir  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  et  par  les  règlements. 

Art.  16.  Le  directeur  tient  le  registre  matricule  men- 
tionné dans  l'article  2i  et  transmet  les  avis  prescrits  par 
rarticle  10  de  la  loi. 

Il  fait  parvenir  annuellement,  dons  le  courant  de  Jan- 
vier, à  I  administration  supérieure,  un  rapport  sur  la 
situation  générale  de  rétablissement  et  les  divers  services 
soumis  A  sa  direction. 

S  3.  —  Dei  médecine, 

Abt.  17.  Il  est  attaché  au  moins  on  médecin  à  chaque 
établissement. 

Le  médecin  a  la  direction  do  régime  des  aliénés,  an  point 
de  vue  de  l'art  médical,  de  l'hygiène  et  do  la  discipline. 

Art.  18.  Dans  les  établissements  dont  la  population 
excède  cent  cinquante  aliénés,  il  y  a  au  moins  on  méde- 
cin adjoint. 

Art.  19.  Les  médecins  adjoints  sont  sons  les  ordres  do 
médecin  principal. 

Art.  20.  Les  médecins  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  des  chefs  ou  directeurs  des 
établissements,  la  députaiion  permanente  entendue. 

Art.  31.  Le  propriétaire,  ni  ses  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  on  en  ligne  collalérale  jusqu'au  troisième 
degré  Inclusivement,  ne  peuvent  être  nommés  médecins. 

Art.  22.  Des  médeelns  étrangers  ne  sont  admis  à  trai- 
ter des  aliénés  dans  les  établissements  qu'A  titre  de  con- 
sultants. 

Art.  23.  Le  montant  du  traitement  des  médecins  et  le 
mode  de  payement  seront  réglés  uiiérieureroent. 

Art.  24.  Le  médecin  tient  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loL 

Il  fait  une  fols  par  joor  la  visite  générale  de  l'établis- 
sement. 

Il  adresse  annoellement  an  gouvernement  un  rapport 
sur  la  situation  ao  point  de  vue  médical  et  hygiénique. 

S  4.  —  Du  service  religieux. 

Art.  25.  Le  propriétaire  propose  les  mesures  à  prendre 
pour  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  religieux  de  chaque 
aliéné,  solvant  le  eolte  anqoel  il  appartient. 

Le  médecin  indique  les  aliénés  auxquels  la  pratique 
libre  et  volontaire  de  leur  culte  ne  peot  êire  permise  sans 
inconvénient. 

S  5.  —  Dei  gardiens  et  surveillante. 
Art.  26.  11  y  a  au  muins  un  gardien  pour  dix  aliénés. 
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non  compris  le  directeor,  le  comptable,  le  coisiDier  et 
le  portier. 

La  sorveillance  des  femmes  est  toojoors  confiée  à  dM 
personnes  de  leur  sexe. 

Art.  27.  Les  gardiens  on  surveillants  portent  oo  signe 
distinctif.  . 

ils  sont  placés  sous  raotorité  do  médecin,  pour  tout  ' 
ce  oui  concerne  le  service  médical  ou  hygiénique,  et  $od) 
celle  du  directeur,  pour  toutes  les  aotres  parties  da  ser- 
vice. 

Art.  28.  Une  veille  de  nnlt  continue  est  organisée  dam 
chaqne  établissement. 

S  6.  -*  Des  règlements  d^ordre  intérieur  et  de  serviet, 

'  Art.  29.  Il  est  soumis  à  l'approbation  du  gouvememeol 
on  règlement  d'ordre  Intérieur  et  de  service,  eonceroaol 
notamment  : 

Les  congés  des  directeurs  et  médecins,  et  leur  rempli* 
cernent  en  cas  de  vacance  ou  d'absence  ; 

Le  service  économique  ; 

La  surveillance  des  aliénés  ; 

Les  permissions  de  sortie  des  aliénés  ; 

L'organisation  du  travail  ; 

L'orsanlsation  do  service  religieox  ; 

Les  ofistraetions  ; 

Les  moyens  de  contrainte  ; 

Les  ponitions  ; 

La  correspondance  des  aliénés  et  les  visites  qu'ils  pea- 
vcnt  recevoir. 

Art.  30.  Il  est  tenu,  dans  cha({ne  établissement,  un  re- 
gistre spécial  où  il  est  fait  mention  des  cas  de  séqueMra* 
tion  absolue,  de  punition  ou  de  contrainte,  et  de  la  daréc 
de  celle-ci  dans  chaque  cas. 

Ce  registre  est  communiqué  chaque  jour  an  médecio. 
Celui-ci  le  vise  et  y  consigne  ses  observations,  s'il  y  a  lies. 

Art.  31.  Dans  chaque  établissement.  Il  est  dressé  on 
tableau  indiquant  par  division,  au  le  janvier,  les  noms 
prénoms  et  domicile  des  aliénés,  la  date  de  leur  entrée, 
ainsi  que  le  numéro  de  leur  inscription  au  registre  ma- 
tricule. 

Une  copie  de  ce  tableau  est  transmise,  dans  le  courant 
de  janvier,  ao  comité  d'inspection. 

Les  changements  survenus  dans  le  cours  de  rannée 
sont  mentionnés  au  tableau,  à  mesure  qu'ils  se  produi- 
sent. 

CHAPITRE  II.  -*  Du  niCEiurT  des  luiniB  dihs  isi 

éTABLISSBHBIlTS    BT  DE   LEUR  SOBTIB. 

Sectior  pbbhi&rb.  —  De  l'admission  dans  les  étabUste- 

atents  d^aliénés. 

Art.  32.  Les  gooverneurs  des  provinces  font  les  dili- 
gences nécessaires  pour  s'assurer  si,  dans  leurs  circon- 
scriptions respectives.  Il  se  trouve  des  aliénés  qu'il  y 
aurait  lieu  de  colloqocr  dans  l'Intérêt  de  l'ordre  et  de  U 
sécurité  publique,  on  dans  l'intérêt  de  leur  sdreté. 

Dans  ces  cas  et  si  la  famille  refuse  d'y  pourvoir,  le 

Souverneor  provoque  un  arrêté  de  collocatlon,  oo  statae 
'urgence,  aux  termes  du  n«  6  de  l'article  7  de  la  loi. 

Aav.  33.  Les  médecins  des  pauvres  visitent,  dans  leors 
circonscriptions  respectives,  les  aliénés  indigents  qui 
leur  sont  signales  et,  le  cas  échéant.  Informent  lautonté. 

Abt.  34.  Le  chef  d'un  établissement  ne  peut  recevoir 
aucune  personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  et  moyen 
nant  la  production  des  pièces  constatant  raccomplisse- 
ment des  formalités  qu'elle  prescrit. 

Abt.  35.  Les  demandes  d'admission,  les  réquisilloit*  et 
les  arrêtés  de  coliocation  indiquent,  autant  qne  possible, 
les  nom  et  prénoms,  l'Age,  la  profession,  I  état  civil,  Is 
filiation,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  l'aliéné. 

Le  bourgmestre  n'appose  son  visa  sur  la  demande  de 
collocatlon,  qu'après  avoir  fait  constater  que  raliéoé  5e 
trouve  sur  le  territoire  de  sa  commune  ;  Il  en  est  fiii 
mention  A  la  suite  du  visa. 

Il  peut  aussi  exiger  la  prodoction  préalable  du  certi- 
ficat médical. 

Art.  56.  Le  certificat  requis  par  l'article  8  de  la  lot  oe 
peut  être  délivré  soit  par  le  mari,  soit  par  un  parent  oa 
allié  en  ligne  direcie,  soit  par  un  héritier  présomptif  de 
la  personne  dont  la  coliocation  est  demandée. 

Art.  S7«  Il  est  joint  an  cerliflcai  médical  on  bollelio 
confidentiel,  sous  enveloppe  eachetée,  qui  indique  la 
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eaui«eoonoe  oo  prësamée  de  II  maludie  et  si  des  meiii< 
bresde  la  famille  de  l'aliéné  ont  été  on  sont  atteints  d'une 
maladie  mentale. 

AtT.  38.  L'entrée  de  tout  aliéné  qui  se  sera  présenté 
Toioniairrment  est  immédiatemeul  portée  à  la  connais- 
ttocc  da  bonrgmestre  de  la  commune  où  l'établissement 
e^t  >ilué. 

Ce  maietstrat  fait  visiter  l'aliéné  dans  les  vingt-quatre 
hfares  par  on  médecin  non  attaché  àr  l'établissrment. 

AtT.  39.  11  est  fait  mention,  dans  le  registre  tenu  en 
\trta  de  rartiele  22  de  la  loi,  de  l'acte  de  remise  prescf  il 
ptr  «00  article  9  et  do  procès-verbal  dressé  conformément 
k  l'article  (S  du  présent  règlement. 

AtT.  40.  Le  dirrctenr  donne,  dans  les  vingl-aoatre 
bfores  elparUttrt  recommandée,  avis  de  toute  admission 
an  proeorenr  du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  ou 
de  la  résidence  habitaelle  de  l'aliéné.  Ce  magistrat  trans- 
oici  immédiatement  l'information  prescrite  par  le  dernier 
paragraplie  de  l'article  10  de  la  loi. 

Ait.  Ai.  L'admission  d'nn  aliéné  dans  les  établisse- 
BcoUaflceléa  aux  indigents  ne  peut  être  refusée,  à  moins 
qse  le  maiimnm  de  la  population  autorisé  ne  soit  atteint. 

Dans  ce  cas,  l'aliéné  peut  néanmoins  être  admis  pro- 
viioircmenL 

Art.  Ai.  Les  formalités  prescrites  pour  l'admission  des 
aliénés  ainsi  que  pour  les  informations  à  donner  aux 
aotorités  sont  observées  pour  les  étrangers. 

Atîs  de  la  collocation  e«t,  en  outre,  donné  dans  les 
Tiofi-qoatre  hettres  au  département  des  affaires  étran- 
shr%.  Cet  avis  tient  Heu  de  l'information  prescrite  par 
If  dernier  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi,  si  l'aliéné 
s'a  pas  de  résiiience  en  Belgique. 

AtT.  A3.  Les  registres  prehcrits  par  les  articles  H  et  22 
de  la  loi  sont  tenus  séparément  pour  les  aliénés  de  cha- 
que sexe. 

Art.  U.  Dans  les  établissements  désignés  par  le  gou- 
vernement pour  recevoir  les  aliénés  prévenus,  accusés 
n  ct>ndamnés,  ceux-ci  doivent  être  séparés  des  autres 
onlades.  A  moiofl  d'une  autorisation  expresse  du  ministre 
de  la  jnstice. 

Art.  A5.  En  cas  d'aliénation  mentale,  les  détenus  pour 
dettes  et  les  accusés  oo  prévenus  renvoyés  des  poursuites 
reotrent  dans  la  classe  des  aliénés  ordinaires. 

AtT.  46.  Les  dircie leurs  des  établissements  sont  pré- 
pOMr«  à  la  garde  des  aliénés  prévenus,  accusés  ou  con- 
d4aMiés  «t  des  déteooa  pour  aettcs  ;  ils  sont  responsables 
dt  leur  nrasion. 

AtT.  47.  En  cas  d'évasion  de  tout  aliéné,  le  directeur 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  sa  réintégration  dans 
I  éi<<bliséement.  Il  donne  immédiatement  avis  de  l'évasion 
ft,  i'il  V  a  lien,  de  la  réintégration  &  la  personne  qoi  a 
demandé  Tadmission,  au  procureur  du  roi,  à  Tautorité 
ioeaJc  et  an  bourgmestre  de  la  résidence  habituelle  de 
l'aliéné. 

Sccnoi  IL  ^  De  la  êorUe  des  établiêêemênts  d'aliinéi, 

AsT.  48.  Les  avis  k  donner  dons  les  cas  prévus  par  l'ur- 
tkle  13  de  la  loi  sont  envoyés,  par  lettres  recommandées, 
wk  personnes  ci  aux  autorités  qui  ont  requis  la  colloca- 
tioB,  A  celles  qoi  supportent  les  frais  d'entretien  et  au 
ttteur  de  l'interdit. 

Au.  49.  SI,  dons  la  qoinxaine,  la  députation  perma- 
Mate  n'a  pas  statoé  sor  l'opposition  qui  serait  faite  4  lo 
*<>f^.  la  personne  déclarée  guérie  ou  non  aliénée  sera 
■M>e  ea  liberté. 

Ait.  50.  L'aliéné  coUoqné  est  transféré  dans  un  notre 
«taklissement  si  la  personne  où  l'autorité  qui  pourvoit  à 
soa  calrcliea  le  requiert. 

AtT.  31.  Toute  demande  pour  la  sortie  oo  la  translation 
d  iiB  aliéné  doit  être  faite  par  écrit. 

Ea  ea*  de  iran«latioo,  le  dossier  des  pièces  reiativM  à 
>«Ueoé,  ainsi  qo'on  extrait  do  registre  médical,  est  en- 
«oyé  aa  dirccteor  de  rétablissement  dans  lequel  l'aliéné 
€^l  transféré. 

AtT.  52.  Le  médecin  pent,  du  consentement  écrit  de 
I  aotorité  oo  de  la  personne  qui  a  provoqué  la  séquestra- 
i^a,  permettre,  à  utre  d'essai,  le  déplacement  temporaire 

''*U^jt^  ou  son  renvoi  dans  sa  famille. 

Art.  55.  St  le  propriétaire  d'un  étublissement  autorisé 
abaadonoe  cet  établissement  pour  en  occuper  un  autre, 
^^losent  autorisé,  il  peut  y  transférer  les  aliénés  placés 
»o(u  M  garde,  sons  avoir  besoin  d'ordres  ou  de  certifii-ats 
aoavcaux. 


Aar.  54.  La  translation  est  portée  à  la  connaissance 
des  autorités  mentionnées  &  l'article  10  de  la  loi  et  des 
personnes  ou  des  autorités  qui  ont  requis  la  collocation. 

AxT.  55.  Le  délai  de  cinq  Jours,  fixé  par  rarlicle  17  de 
la  loi  pour  l'appel  de  la  décision  qui  statue  sur  la  de- 
mande de  mise  en  liberté,  prend  cours  à  dater  de  la  noti- 
fication qui  aura  été  faite  de  cette  décision  à  l'intéressé. 

AxT.  56.  En  cas  de  décès  d'un  aliéné,  le  directeur  en 
avertit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  personnes  qui 
ont  demandé  l'admission,  ainsi  que  le  comité  d'inspec- 
tion de  l'arrondissement  et  le  procureur  du  roi. 

Art  57.  Les  décès  sont  constatés,  suivant  les  cas,  con- 
formément aux  articles  80  et  81  du  code  civil. 

Art.  58.  En  cas  d'accident  ou  de  blessures  graves,  le 
médecin  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  connais- 
sance au  ministre  de  lo  justice,  aiL  procureur  du  roi  et 
ao  comité  d'inspection  de  l'arrondissement. 

CHAPITRfi  III.  —  Des  asiles  provisoibes  bt  db  passagb 

BT  DD  TRARSPOBT   DBS  ALIÉNA   mOIGBRTS. 

Art.  59.  Les  frais  d'établissement  et  d'appropriation 
des  asiles  provisoires  et  de  passage  A  annexer  aux  hôpi- 
taux ou  hospices,  conrormément  à  l'article  19  de  la  loi, 
sont  à  la  charge  des  communes. 

A  défaut  d'hospices  ou  d'hôpitaux,  ou  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  impossible  d'y  faire  disposer  les  locaux 
convenables,  l'autorité  commonale  pourvoit  au  placement 
des  aliénés. 

Art.  60.  Le  séjour  des  aliénés  dans  les  asiles  provi- 
soires ou  de  passage  ne  peut  être  prolongé  au  delà  du 
temps  nécessaire  pour  le  rapos  des  aliénés  on  pour  l'ac- 
eomplisscmeot  des  formalités  qoi  doivent  précéder  leur 
collocation  définitive. 

Art.  61.  Les  ordres  délivrés  par  les  autorités  locales 
pour  la  translation  des  aliénés,  les  réquisitoires  des  offi- 
ciers du  ministère  public  et  les  arrêtés  de  collocation 
portés  par  les  députatlons  permanentes  et  les  gouver- 
neurs dans  les  cas  spécifiés  par  l'article  7  de  la  loi,  dési- 
gnent les  gardiens  chargés  de  conduire  les  aliénés  et 
prescrivent  le  mode  de  transport,  les  heures  du  jour 
pendant  lesquelles  il  s'opérera,  la  distance  à  parcoorir 
chaque  jour,  le  régime  &  observer  par  les  malades  et  les 
précautions  dont  ils  devront  être  1  objet  depuis  leur  dé- 
part jusqu'à  leur  arrivée  à  destination. 

AtT.  62.  Les  instructions  mentionnées  à  l'article  qoi 
précède  sont  remises  au  gardien  de  raliéné,  visées  par  les 
administrations  des  lieux  d'étape  et  présentées,  à  l'arri- 
vée, au  diraeteur  de  l'établissement. 

Celui-ci  fait  constater  par  le  médecin,  qui  en  dresse 
procès-verbal,  l'état  dans  lequel  l'aliéné  est  arrivé. 

En  cas  d'accident  survenu  à  raliéné,  le  procès-verbal 
est  adressé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  procnrcnr 
do  roi. 

Art.  63.  Les  dispositions  des  articles  60,  61  et  62  qui 
précèdent  sont  applicables  aux  aliénés  non  indigents,  qui 
peuvent  aussi  participer  au  bénéfice  du  séjour  dans  les 
asiles  provisoires  ou  de  passage,  sauf  remboursement 
des  frais  qu'ils  auront  occasionnés. 

CHAPITRE  IV.  —  Db  LA  sdrvbillarcb  des  àtkhMUWMtvxn 

d'aliér^. 

S  l«r.  —  Des  eùmités  d^intpeetûm. 

Art.  6i.  La  surveillance  spéciale  des  établissements 
d'aliénés  et  des  asiles  provisoires  et  de  passage  est  con- 
fiée, dans  chaque  arrondissement,  à  un  comité  composé 
de  cinq,  de  sept  ou  de  neuf  membres,  y  compris  le  com- 
mlssaira  de  l'arrondissement,  qui  en  fait  partie  de  droit. 

Art.  65.  Les  membres  do  comité  sont  nommés  par  aiv 
rété  royal,  sur  l'avis  de  la  dénutotion  permanente  au  con- 
seil de  la  province  où  rétablissement  est  situé. 

Art.  66.  Lo  comité  est  renouvelé  par  moitié  tous  les 
deux  ans. 

L'ordra  de  la  première  sortie  est  déterminé  par  un 
tirage  ao  sort.  . 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d'nn  anira  achève 
le  terme  de  celoi  qu'il  ramplace. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  de  nou- 
veau. 

Art.  67.  Le  commissalra  d'arrondissement  préside  le 
comité.  Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Art.  68.  Le  président  fait  les  convocations,  désigne  le 
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Jour,  rbeare  et  le  local  des  séances.  En  cas  dVmpéche- 
ment,  il  désigne  le  membre  chargé  de  le  remplacer. 

Art.  69.  Le  eomfté  choisit  dons  son  sein  an  secrétaire. 

Art.  70.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  tenue  des  pro- 
cès-verbaux, des  écritures  en  général  cl  de  la  garde  des 
archives.  La  correspondance  est  signée  par  le  présiilent 
et  par  le  secrétaire. 

Art.  71.  Le  comité  correspond  avec  M.  le  ministre  de 
la  jnsllcf,  paiL|*iniermédiaire  du  gouverneur. 

Art.  72.  Le  eomilé  réuni  visite,  au  moins  une  fois  par 
an,  tous  les  établissements  d'aliénés  situés  dans  son  res- 
sorL 

Dans  I*infervallc  de  ses  visites,  il  répartit  la  surveil- 
lance dont  il  est  chargé  entre  ses  membres,  de  manière 
que  chaque  établissement  soit  visité  an  moins  one  fois 
tous  les  deux  mois. 

Art.  73.  La  survclltsiice  des  comités  embrasse  : 

Le  maintien  des  règlements  d'ordre  intérieur  ; 

Le  personnel  des  employés  ;  « 

Le  régime  économique,  la  nourriture,  l'habillement,  le 
coucher; 

Le  régime  hygiénique,  la  ventihition,  le  chaiifiTige  ; 

Les  écoles,  les  ateliers,  les  travaux; 

La  tanne  des  registres  ; 

Les  étals  statistiaues  prescrits  on  demandés  par  l'ad- 
ministration supérieurei 

Les  pièces  relatives  &  l'admission  et  à  la  sortie,  rt  en 
général  Texéeution  de  toutet  les  mesures  prescrites  par 
la  loi  et  par  les  règlements. 

Art.  7i.  Les  comités  signalent  aux  procureurs  du  roi 
les  mesures  qu'ils  croiraient  ntîles  pour  la  protection  de 
la  personne  et  des  biens  des  aliénés. 

Ils  sont  chargés  de  l'enquête  prévue  par  l'article  i  de 
la  loi. 

Art.  75.  Les  comités  sont  consultés  sur  les  réformes  et 
les  améliorations  à  apporter  dans  les  établissements  dont 
la  surveillance  leur  est  respectivement  attribuée,  et  ils 
communiquent  au  ministre  de  la  justice  les  avis  et  les 
propositions  que  peuvent  leur  suggérer  les  visites  dont 
ils  sont  charges. 

Art.  76.  Les  comités  transmettent  chaque  année,  dans 
le  courant  du  premier  trimestre,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, le  rapport  prescrit  par  l'article  23  de  la  loi. 

Ce  rapport  fait  connaître  la  situation  générale  des  di- 
vers services  soumis  à  leur  contrôle.  Il  contient,  en  outre, 
des  renseignements  détaillés  sur  les  objets  repris  à  l'ar- 
ticle 73  ci-dessns. 

Art.  77.  Le  patronage  fera  l'objet  d'une  organisation 
partienlière. 

S  2.  —  Dei  intptctewrt. 

Art.  78.  La  surveillance  générale  des  établissements 
d'aliénés  est  exercée  par  un  inspecteur,  nommé  par  ar- 
rêté royal,  et  qui  reçoit  ses  instructions  du  ministre  de 
la  instice. 

Art.  79.  Le  ministre  peut  lui  adjoindre  des  commis- 
saires spéciaux. 

CHAPITRE  V.  —  Dit  kuinés  gardas  dars  leurs  fihilles. 

Art.  80.  Lorsque,  après  l'aecomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  25  de  la  loi,C.nn  aliéné  est 
séquestré  dans  son  domicile,  dans  celui  de  ses  parents 
ou  des  personnes  qui  en  tiennent  lieu,  le  juge  de  paix  en 
donne  avis  au  procureur  du  roi. 

Art.  84  «  Si  le  juge  de  paix  estime  que,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité.  Il  y  a  lieu  de  placer  l'aliéné 
dans  un  établissement  spécial,  il  en  informe  le  gouver- 
neur. 

Art.  82.  La  séquestration  doit  cesser  dès  que  le  méde- 
cin a  déclaré  qu'elle  n'est  plus  nécessaire.  Le  médecin  en 
avertit  le  juge  de  paix,  qui  informe  le  procureur  du  roi. 

Lorst^u'un  aliéné  est  retiré  d'un  établissement  pour 
être  traité  dans  sa  famille,  il  en  est  donné  avis  au  juge 
de  paix. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  pbais  d'ertretibu  oBt  kutnis. 

Akt.  83.  Les  députations  permanentes  soumettent  an- 
nuellement au  gouvernement,  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre,  des  propositions  pour  la  fixation  du  prix 
de  la  journée  d'entretien  des  aliénés  indigents. 

Art.  8i.  Les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des  alié- 
nés non  iiiiligenls  sont  réglés  par  des  conventions  parti- 
culières, au  gré  des  intéressés.  Toutefois,  ceux-ci  peuvent 


toujours  réclamer  l'application  des  tarifs  mentiennés  à 
l'article  préeédent,  si  rétablissement  reçoit  des  indigeatt. 

Art.  85.  Les  frais  de  transport  des  aliénés,  de  même 
que  les  frais  de  leur  entretien  dans  les  asiles  provisoires 
et  de  passage,  seront  payés  par  le  directeur  de  l'établis- 
sement dans  lequel  l'aliéné  est  colloque,  sauf  remboar- 
sèment  par  les  personnes  ou  les  administrations  teooe» 
des  frais  d'entretien. 

Seront  payés  et  recouvrés  de  la  même  manière  les 
honoraires  cfu  médecin,  s'il  y  a  lieu,  et  les  autres  frais 
faits  dans  le  cas  des  articles  40  et  57  dn  présent  règlemcal. 

Les  honoraires  du  médecin  requis  par  le  juge  de  paix. 
et  les  frais  de  déplacement  de  ce  dernier,  dans  les  cas  ée 
l'article  5tS  de  la  loi,  seront  payés  et  recouvrés  suivant  le 
mode  fixé  par  l'arrêté  royal  du  H  juin  1853. 

CHAPITRE    VII.    —    De     L*ADHIRfgTElTIOH    DBS     BIERS   DE 

l'aluSsb. 

Art.  86.  Le  bourgmestre  du  domicile  ou  de  la  ré«idence 
babituelle  de  l'aliéné  colloque  prend  immédiatement  \ts 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  biens  de 
celui-ci. 

Il  informe  le  jnge  de  paix  de  la  eolloeation,  et  lui  fait 
connaître  les  circonstances  qui  pourraient  néoessiter  ton 
intervention. 

Art.  87.  Il  est  pourvu  à  Padministration  des  biens  de 
l'aliéné  suivant  les  règles  définies  nu  chapitre  Vil  de 
la  loi. 

Art.  88.  Les  formalités  prescrites  pour  la  nominition 
de  l'administrateur  provisoire  et  la  délégation  da  notaire 
commis  pour  représenter  raliéoé  seront  observées  an 
cas  de  renouvellement  des  pouvoirs  dont  ils  sont  investi». 

Art.  89.  L'<fdministrateur  provisoire  est  comptable  de 
sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

Art.  90.  Dans  le  dernier  mois  de  cbaqne  période  triea- 
nale  et  avant  qu'il  puisse  être  procédé  au  reoonveliemeBt 
du  mandai  de  l'administrateur  provisoire,  celui-ci  est 
tenu  de  rendre  un  compte  sommaire  de  sa  gestion  ao 
conseil  de  famille,  convoqué  pour  délibérer  à  cet  elTet. 

Si  l'administrateur  provisoire  n'est  pas  continné  daa$ 
ses  fonctions,  la  reddition  des  compter  sera  poursuivie 
par  son  remplaçant. 

CHAPITRE  VIII.  —  DisposiTion  aénrfRALB  et  véiiaiim. 

Art.  91.  Les  modèles  des  registres,  états,  rapports,  et 
autres  écritures  6  suivre  sont  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
ministre  de  la  justice. 

Art.  92.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  arti- 
cles I,  i.  7,  8.  9.  10,  (1,  13,  li,  15,  22.  25.  35  de  la  loi  et 
aux  arrêtés  à  prendre  en  vertu  de  l'article  3,  qui  seront 
commises  par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  d'aliénés  et  par  les  médecins 
employés  dans  ces  établissements,  seront  punies  d'oa 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an  et  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  3,000  francs,  on  de  Tune  oa 
de  l'autre  de  ces  peines,  sans  préjudice  du  retrait  de  l'an- 
torisation  accordée  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  de 
la  loi,  et  indépendamment  des  poursuites  qni  pourront 
leur  être  intentées  du  chef  de  séquestration  illé^Ie,  s'ils 
venaient  à  retenir  une  personne,  après  sa  goérison  eon- 
statée,  et  dont  la  sortie  aurait  été  ordonnée  on  autorisée 
conformément  aux  dispositions  delà  loi. 

Les  mêmes  dispositions  pénales  seront  applicables  aux 
parents  ou  aux  tuteurs  qui  eontre viendraient  mik  4i8po- 
sitions  de  l'article  25. 

Circulaires  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

I.  31  mars  1873.  —  Aziles  provisoires  ei  de 
passage.  —  Renseignements  statistiques. 

A  messieurs  les  gouverneurs. 

Aux  termes  dej'article  18  de  la  loi  du  18  juin  1850,  les 
autorités  communales  doivent  pourvoir  au  placement 
provisoire  des  aliénés,  en  attendant  leur  transfert  >laa« 
les  établissements  spéciaux  qui  leur  sont  destinés.  Elles 
doivent  également  pourvoir,  d'après  rartiêle  19,  au  loge- 
ment des  aliénés  indigents  de  passage,  soit  dans  les  b<>- 
f»itaux  ou  hospices  de  la  localité,  soit  dans  tont  autre 
ocal  convenablement  disposé  4  cet  elTet. 

Désirunl  me  rendre  compte  de  la  manière  dont  ce  ser> 
vice  est  organisé  dans  votre  province,  je  vons  prie,  mon- 
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sifor  If  fronvenirar,  de  Tooloir  bien  me  faire  parTenir 
RD  étel  dreseé  d'après  le  modèle  ci-joint  et  conlenant 
les  renscigiiCBeiila  qai  y  sont  indiques. 

Pr»riar« 

ASILES  raOTISOIRES  ET   DE   PiSSACB. 
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il.  28  avril  1875.  —  Établissements  d'aliénés. 
—  Registre  médical,  —  Nature  et  résultat  du  trai- 
tement, —  Mention  obligatoire. 

A  messieurs  les  gouverneurs, 

U  commission  permanente  d'inspection  des  établisse- 
mroU  d'aliénés  fait  ob^errer  que  certains  médecins 
•faciles  nésUgent  de  consigner,  aans  le  registre  tenu  en 
fxécaiioQ  de  l'article  Ifl  de  la  loi  do  18  juin  1850,  la  na- 
(are  et  le  résollat  du  traitement  qu'ils  prescrivent,  ou 
ometirnt  d*j  inscrire  mensuellement  les  ebangements 
«>BrTf  ODS  dans  Tëiat  mental  de  chaque  malade. 

Tattacbe  une  grande  importance  ft  ce  qne  ce  registre 
•rfiii  trou  d'une  manière  rigouren^ïement  exacte  et  à  ce 

3Q -«Dcun  ren<ei[;nement  propre  A  faire  apprécier  l'état 
e  l'aliéné  ne  soit  omis,  M  je  vous  prie,  monsieur  le  gou- 
reraenr,  de  vouloir  bien  inviter  les  coroitéf»  d'inspection 
Hrs  asiles  d^aliénés  de  votre  province  à  veiller  spéciale- 
vent  I  la  stricte  exécution  des  dispositions  légales  et 
réglementaires  sur  ia  matière. 

in.  26  septembre  1874.  —  Admission  des 
•liénés  dans  Us  établissements  spéciaux. 

Xonsieur  le  gouverneur, 
La  bi  du  28  décembre  1873  indique  les  formalités  & 
rrmplir  ponr  l'admission  d'un  aliéné  dans  un  établisse- 
•iral  spécial.  Elle  exige,  entre  antres,  qne  toute  de-  | 


mande  &  cette  fin  soit  visée  par  le  bourgmestre  de  la 
commune  où  l'aliéné  se  trouve  et  stipule  que  criul-ci 
peut,  avant  d'accorder  son  visa,  's'entourer  de  tous  les 
renseignements  qu'il  juge  nécessaires. 

La  loi  enjoint  également  aux  bourgmestres  de  visiter, 
tous  les  six  mois  an  moins,  les  établisserornts  qui  sont 
sur  leur  territoire  et,  une  fois  par  trimestre  au  moins, 
les  asiles  provisoires. 

D'un  autre  côté,  rarlicfe  86  du  règlement  général  et 
organique  du  i<r  juin  1874  prescrit  au  bourcmestre  du 
domicile  ou  de  la  résidence  habituelle  de  l'aliéné  collo- 
que de  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  de  ses  biens  et  charge  le  même 
fonctionnaire  d'informer  le  juge  de  paix  de  la  colloca- 
tion  et  des  circonstances  qui  pourraient  nécessiter  l'in- 
tervention de  ce  magistrat. 

L'importance  des  prescriptions  dont  11  s'agit  et  la  né- 
cessilé  de  tenir  la  main  &  ce  qu'elles  soient  exactement 
observées  ne  vous  auront  point  échappé.  Je  vous  prie, 
monsieur  le  gouverneur,  de  les  signaler  &  l'atlention 
pnriiculière  de  MM.  les- bourgmestres  des  communes 
de  votre  province,  en  leur  recommandant  de  s'y  confor- 
mer rigoureusement. 

Je  désire  aussi  que  MM.  les  bourgmestres  ne  perdent 
pas  de  vue  les  mesures  qu'il  leur  appartient  de  prendre 
pour  assurer  rexécution  de  l'article  33  du  règlement 
précité,  d'après  lequel  les  médecins  des  pauvres  sont 
tenus  de  visiter  dans  leurs  circonscrlptionsL  respectives 
les  aliénés  indigents  qui  leur  sont  signalés. 

En  attendant  que  les  modèles  de  registres,  états,  elc  , 
qui  doivent  être  annexés  au  règlement  général  et  orga- 
nique, soient  arrêtés  et  Imprimés,  il  serait  utile  que  le 
texte  de  la  loi  et  dudit  règlement  fût  reproduit  dans  le 
Mémorial  adminittrcUifàt  votre  province,  si  cela  n'a  déjà 
été  fait. 

,  — Uq  arrêté  royal  du  51  janvier  1 875  approuve 
les  projets  de  tarifs  ci-après,  soumis  par  les 
députatioDS  permaneutes  des  conseils  provin- 
ciaux, pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
d'entretien  des  aliénés  indigents  et  des  aliénés 
placés  par  l'autorité  publique  dans  les  établis- 
sements ou  dans  les  asiles  provisoires  et  de 
passage  du  royaume,  pendant  l'année  1875. 

Aux  termes  de  l'article  2,  il  ne  sera  compté 
qu'une  journée  d'entretien  pour  le  jour  de  l'en- 
trée et  celui  de  la  sortie  de  chaque  aliéné  indi- 
gent. Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée. 


Fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien,  en  1875,  dans  les  établissements  d'aliénés. 
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Détenui  aliénés.  —  Circulaire  de  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  du  8  février  1875,  à  MM.  les 
procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel, 
auditeur  général,  gouverneurs  des  provinces, 
procureurs  du  roi  et  auditeurs  militaires,  prési- 
dents et  membres  des  collèges  administratifs 
et  d'inspection  des  prisons  et  directeur  de  la 
maison  pénitentiaire  cellulaire,  à  Louvain. 

J'ai  l'honneur  de  vons  informer  qu'à  l'avenir  lea  dé- 


tenus aliénés  (prévenus,  accusés  ou.  condamnés)  dont  les 
frais  d'entretien  sont  à  charge  de  l'Etal  seront  trans- 
férés, les  hommes,  à  Thospice  de  Froidmont,  et  \ti 
femmes,  à  l'asile  de  Mons.  (Art.  iS  de  la  loi  des  %  dé- 
cembre 4873-35  janvier  1874  et  art.  44  et  46  du  règle- 
ment général  et  organique  sur  le  régime  des  aliénés,  en 
date  du  l«r  juin  1874.) 

Cette  translation  devra  s'opérer  d'après  le  mode  et  les 
règles  en  vigueur.  (Circulaire  ministérielle  des  ÎB  do* 
vembrc  1851  ,Rec.  page  546,  et  27  avril  1854tRec.  paffe613; 
art.  61,  62,  63  et  85  du  règlrmenl  précité.)  Toutefois,  le 
détenu  aliéné  sera   accomptigné  jusqu'à  Thosplee  de 
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Fr»i4nMit,  bm  pkic  par  un  oa  deux  gordiens  de  la  pri- 
son, soîTaot  les  eirconslances.  mais  par  un  on  deox 
frères  correillants  de  cet  hospice. 

Les  détenues  aliénées  en  deslinaiion  poar  l*asile  de 
ions  seront  aceompagnées,  jusqu'à  cet  établissement, 
par  one  des  relifncuses  on  surveillantes  de  la  prison,  à 
laquelle,  s'il  j  a  lieo,  nn  gardien  sera  adjoint,  confor- 
aêment  à  ee  qui  se  pratique  aujourd'hui. 

Les  frais  de  route  et  de  séjour  seront  Gxés  d'après  les 
ba»rs  déterminées,  pour  la  sixième  classe,  par  les  arrêtés 
roraax  des  12  mai  1849  et  36  joillet  4868. 

Quant  aux  frais  occasionnés  par  le  détenu  aliéné, 
l'agent  chargé  de  rescorte  en  fera  l'avance,  sauf  à  les 
porter  en  compte  dans  la  déclaration  des  frais  de  voyage. 

Le  cas  éebéant,  vous  voudrez  bien,  messieurs,  chacun 
ea  ee  qui  vous  concerne,  prendre  des  mesures  en  cou- 
iéquence. 

Yo?.  GOR&BSPONDANCE  ADMiraSTRATIVE. 

alic:mbhbi«t  (1).  Dépêche  de  M.  le  minis- 
tre de  riDtérieur  du  25  août  4873,  n«'  14847(2). 

Le  collège  échevinal,  appelé  à  statuer  sur  une  demande 
«falignemenl,  doit,  qaand  il  n'existe  pas  de  plan  général, 
se  boraer  à  tracer  la  ligne  séparative  de  la  voie  publique 
H  de  la  propriété  privM. 

En  cas  de  recours  à  la  dépntation  permanente  contre 
Bor  décision  rendue  dans  re  sens,  en  pareil  cas,  nar  le 
collège,  la  dépotatlon  ne  fieul  que  confirmer  la  décision. 
1)  M  lai  appartient  pas  plus  qu'au  collège  échevinal  de 
iao.lifier,  por  voie  d^Iignements  partiels,  le  tracé  de  la 
vote  publique. 

Sfolement,  quand  il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  dans 
il  traverM  d'un  village,  la  dépntation,  si  elle  jnge  qu'il 
T  a  Ueu  de  corriger  les  irrégniaritès  de  la  voie,  peut, 
âos  termes  de  l'anicle  11  de  la  loi  dn  10  avril  4841,  in- 
viter le  conseil  communal,  qui  est  tenu  de  se  conformer 
k  l 'iaviution,  à  délibérer  sur  la  proposition  de  rectifier 
oa  tracé  défectueux.  Si  le  eonfieil  reruse  de  délibérer  ou 
lie  prendre  le^  mesures  nécessaires,  la  députation  peut, 
^  «erta  du  même  article,  statuer  d'office,  sous  l'appro- 
Uiion  du  roi. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
8  décembre  1873  (Paticrisie,  1874,  %•  partie, 
p.  116). 

l^DUSiré.  —  CBSSIOff  CaATUITB   DD  TiaaAUf.    ~    COXDITIOH 

ROH  ACCEPTÉE. 

U  fTVfriétairt  auquel  est  impoêi  un  alignement  tn  recul 
doit  être  indemnué  pour  le  terrain  incorftoré  à  la  voie 
fmblique,  bien  fue  le  collège  échevinal  ait  inséré  comme 
cunéttion,  dans  tautorisatîon  de  bâtir,  la  cession  gra- 
tuite de  e§  terrain,  si  cette  condition  n'a  pas  été  acceptée 
tt  si  le  propriétaire  a  même  réservé  expressément  son 
droit  à  indemnité  en  cas  d'expropriation. 

Cette  eonduion  ne  peut  d'ailleurs  être  valablement  imposée 
par  VauSorité  communale. 

arxIt. 

•  La  cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  !e  22  juillet  1873,  le 
raiiége  des  bourgmestre  et  échcvins  de  la  ville  d'Anvers 
a  aotonsé  l'intiroé  à  bAtir  deux  maisons  au  coin  de  la  rue 
^  Images  et  de  la  courte  rue  Van  Blacr,  sous  des  con- 
«iitioBs  spécifiées,  notamment  sous  celles  d'obtenir  l'ali- 
M^mcDl  et  le  niveau  en  exécution  desquels  elles  de- 
traient  être  construites  et  «  de  céder  gratuifcmcnt  à  la 
teie  publique  le  terrain  situé  en  dehors  de  l'aligne- 
oient  •; 

•  Aiieodu  qu'il  appeft  des  documents  de  la  cause  que 
I  lotimé  a  donné  soo  adhésion  à  toutes  les  conditions  qui 
lui  étaient  imposées,  mais  toutefois  sous  la  réserve 
^presse  ■  d'être  indemnisé  rn  cas  d'expropriation  •  ; 

•  Attendu  que  l'arrêté  communal  du  m  juiUet  1872  a 
^té  pris  en  conformité  des  règlements  sur  les  bAlisses  de 

{\]  Voy.  DicTioxpAise,  p.  ^7.  —  Joubsal,  1. 1.  p.  320, 
iSJi  1.  Il,  p.  9,  148,  285,  428,  571  ;  t.  III,  p.  12. 

'i]  Bevne  de  Cadministration  et  du  drott  administratif 
et  la  Belgique,  t.  XXI,  p.  365. 


la  ville  d'Anvers  et  de  l'article  90,  $  7,  de  la  loi  du  30  mars 
1836,  qui  attribue  au  collège  des  bourgmestre  et  échc- 
vins le  droit  de  régler  les  alignements  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas,  à  cet  égard,  de  plans  généraux  adoptés 
par  l'autorité  supérieure; 

m  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  alléguéei  que  d'ailleurs  rien 
ne  démontre  qu'il  existerait  un  plan  général  d'aligné* 
ment  approuvé,  en  ce  qui  touche  notamment  les  rues  ou 
chemins  dont  il  est  question  an  procès  ;  qu'il  en  résulte 
donc  que  la  ville  appelante  s^est  trouvée  pleinement  in- 
vestie du  droit  de  prescrire  raligoemenl  qui  lui  était 
demandé,  comme  elle  le  jugerait  convenir  à  l'intérêt 
public; 

<  Attendu  que  sans  protester  ni  même  élever  aucune 
réclamation  contre  la  réserve  d'une  indemnité  d'expro- 
priation faite  par  l'intimé,  l'autorité  communale  lui  a 
octroyé  l'alignement  qui  lui  était  nécessaire  et  que,  con- 
formément aux  prescriptions  qui  s'y  rattachaient,  celui-ci 
a  construit  les  habitations  à  raison  desquelles  il  lui  était 
accordé  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  fait,  il  a  donc  mis  la  ville  appelante 
en  possession  du  terrain  qui  était  situé  en  dehors  de.rali- 

ftnement  obtenu  et  qui,  comme  le  reconnaît  d'ailleurs 
'arrêté  d'autorisation  du  22  juillet  1872,  était  destiné  à 
être  réuni  A  la  voie  publique,  mais  sans  toutefois  mani- 
fester la  moindre  intention  de  renoncer  A  la  condition 
formellement  exprimée  par  lut  et  tendante  à  obtenir 
l'indemnité  qui  pouvait  loi  être  duc  par  suite  de  l'aban- 
don de  sa  propriété  ; 

«  Attendfu  qu'en  matière  de  voirie  urbaine,  l'on  s'ac- 
corde à  définir  l'alignement  comme  éiant  un  tracé  fait 
f>ar  l'autorité  administrative  rompétente,  pour  fixer  la 
imite  qui  sépare  la  voie  publique  ae  la  propriété  privée, 
et  déterminer  la  ligne  sur  laquelle  il  est  permis  aux  rive- 
rains d'établir  des  édifices; 

«  Qu'il  emporte  donc  une  véritable  cession  tacite  de 
propriété  dans  l'intérêt  général,  sujette  par  conséquent 
à  une  juste  indemnité,  quand,  comme  dans  l'espèce,  il 
produit  un  déplacement  de  la  limite,  en  réunissant  A  la 
vole  publique  une  partie  de  l'héritage  voisin; 

«  Attendu,  en  thèse  générale,  qu'il  est  incontcsiable 
que  le  propriétaire  oui.  pour  se  conformer  à  un  aligne- 
ment qui  lui  est  assigné,  est  obligé  à  recul,  soit  pour 
construire  ou  reeonstrnire,  a  droit  à  une  indemnité 
pour  le  terrain  qu'il  perd  et  qu'il  délaisse  an  domaine 
public  ; 

«  Qu'en  elTet  étant,  comme  one  conséquence  d'une  ser- 
vitude légale,  un  sacrifice  imposé  à  un  seul  an  profit  de 
tous,  le  reculement  entraine  une  véritable  dépossession 
donnant  droit  à  un  dédommagement  dont  le  principe 
absolu,  tel  qu'il  est  déjà  consacré  par  les  articles  5i5  du 
code  civil  et  11  de  la  constitution,  se  trouve  spécialement 
reproduit  dans  les  articles  !•'  oc  l'arrêté  du  29  février 
1836  et  14  de  la  loi  du  l«r  février  18U  sur  la  police  de  la 
voirie  ; 

«  Qu'il  résulte  même  du  texte  et  de  l'esprit  des  lois 
précitées  que  la  ville  appelante  ne  pouvait  valable- 
ment Imposer  à  l'inlimé  I  abandon  gratuit  de  sa  pro- 
priété; 

«Attendu  que  l'intimé  est  d'autant  mieux  fondé  à 
réclamer  pareil  dédoromagemenl  qu'il  en  a  fait  expres- 
sément la  réserve  en  donnant  son  adhésion  aux  condi- 
tions énoncées  en  l'arrêté  du  22  juillet  1872,  et  que, 
d'autre  part,  la  ville  appelante,  en  faisant,  nonobstant 
celte  réserve,  procéder  à  l'alignement  qui  lui  était  de- 
mandé, est  censée  avoir,  tout  au  moins  laciiemenl,  re- 
noncé A  sa  demande  tendante  à  obtenir  la  cession  gra- 
tuite do  terrain  de  l'inliraé,  et  dès  lors  accepte  sans 
restriction  la  prétention  de  celui-ci  tendante  an  con- 
traire à  être  indemnisé  de  la  valeur  du  terrain  par  lui 
délaissé  ; 

•  Que  d'ailleurs  cette  renonciation  a  pu  sans  doute  se 
produire  sans  porter  atteinte  au  but  principal  dudii  ar- 
rêté, lequel  n'était  autre,  en  effet,  que  de  soumettre  A 
certaines  dispositions  réglementaires  les  constructions 
que  l'intimé  voulait  élever  sur  un  terrain  joignant  la  voie 
publique  ; 

«  Attendu,  nu  surplus,  que  c'est  à  tort  que  l'appelante 
soutient  que  ralignemenl  dont  11  s'agit,  en  tant  qu'il 
doive  avoir  pour  conséquences  une  acquisition  de  ter- 
rain et  par  suite  nn  élargissement  de  rue,  ne  pouvait 
être  valable  que  s'il  eût  été  d'abord  autorisé  conformé- 
ment A  l'article 76,  $$  i  et  7  de  la  loi  communale; 
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alignemeiit  dont  11  n'a  pas  dâ  saspccler  la  légalité,  a  fait 
la  cession  de  sa  propriété  a  a  domaine  public  ; 

«  Par  CCS  'motifs,  enicnda  M.  Verdassen,  premier 
aToeat  général ,  et  de  son  aris,  met  Tappcl  ao  néant,  con- 
damne la  partie  appelante  anx  dépens.  »  ' 

AMMVUàVI^M  DBS  ACTES  DES  AITTOlIlTés  COM- 
MU!fALE8  (1).  Voy.  Bdd€ET8  COMMUNAUX. 

ABV  »B  «VÉBIR  (%).  ^  Police  médicale.  — 
Convention  sanitaire  avec  les  Pays-Bas  contre 
l'invasion  des  maladies  contagieuses.^ —  Indication 
des  maladies  à  l'égard  desquelles  des  mesures  pré- 
ventives  doivent  être  adoptées. —  Recommandations 
et  instructions  à  ce  sujet,  —  Circulaire  de  M.  le 
miiiîstre  de  l'intérieur  du  13  oaobrè  1873. 

Monsieur  le  goovernear, 

Par  dépêche  do  27  février  dernier,  j'ai  eu  l'honneor 
de  voos  faire  part  de  l'adhésion  que  j'ai  donnée  an  projet 
conça  par  le  gouvernement  néerlandais  d'organiser  entre 
les  autorités  médicales  des  provinces  limitrophes  de 
Belgique  et  de  Hollaode  un  éenange  de  communications 
directes  an  sujet  des  maladies  contagieuses  qui  pour- 
raient se  déclarer  dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Je  vous  ai  fait  connaître  en  même  temps  la  marche  qui 
serait  suivie  pour  ces  communications  interDationales, 
lesquelles  seraient  données  aux  autorités  médic  îles  néer- 
landaises, pour  les  provinces  belges  limitrophes  de  ia 
Hollande,  par  les  présidents  de  nos  commissions  médi- 
cales provinciales. 

Conformément  A  la  demande  que  je  vous  en  avais  faite, 
vous  m'avez,  depuis  lors,  transmis  l'avis  de  la  commis- 
sion de  votre  province  sur  le  point  de  savoir  quelles 
seraient  les  maladies  A  l'égard  desquelles  il  y  aurait  lieu 
d'adopter  la  mesure  proposée. 

II  a  été  admis,  de  commun  accord  par  les  deux  gou- 
vernements, que  ia  mesure  s'appliquerait  aux  maladies 
ci-après  désignées  : 

Choléra  asiatique  ; 

Typhus  et  fièvre  typhoïde  ; 

Variole; 

Fièvre  scarlatine , 

Angine  couennense  ; 

Rougeole; 

Dysseoterie; 

Ophihalmies  coniagieuses. 

Il  a  été  convenu,  en  outre,  de  prescrire  que  pour  le 
choléra  asiatique  et  pour  la  petite  vérole,  les  communi- 
cations soient  faites  immédiatement  après  la  constata- 
tion des  premiers  cas,  tandis  que,  pour  les  autres 
maladies,  elles  ne  seraient  obligatoires  que  lorsque  ces 
maladies  auraient  pris  un  caractère  épidémique. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  donner  des 
instructions  dans  le  sens  de  la  présente  dépèche  A  H.  le 
président  de  la  commission  médicale  de  votre  province 
et  de  loi  faire  connaître  que  les  fonctionnaires  médicaux 
néerlandais  qui  ont  reçu  la  mission  de  procéder,  avec 
les  autorités  belges,  à  l'échange  des  notifications  en 
question  sont  : 

lo  poor  les  provinces  de  la  Belgique  limitrophes  de  la 
Zélande,  M.  le  docteur  A.-A.  Fockker,  à  Middelbourg  ; 

2«  Pour  celles  qui  sont  limitrophes  du  Brabant  sep- 
tentrional, M.  le  docteur  A.-F.-F.  Ingenhouz,  à  Bréda  ; 

3o  Pour  les  provinces  limitro|ihes  du  Limbourg, 
M.  l'inspecteur  adjoint  H.-L.  Yerspijck,  A  Maestrieht. 

Pour  que  M.  le  président  de  la  commission  médicale 
de  votre  province  puisse  remplir  avec  régularité  le  de- 
voir qui  lui  incombe  en  vertu  des  engagements  pris  par 
le  gouvernement,  il  est  indispensable,  monsieur  le  gou- 
verneur, que  les  médecins  et  les  autorités  communales 


(I)  Voy.  DicTiORRAiRB,  p.  88.  —  iooaRAL,  1. 1,  p.  110, 
320  ;  t.  Il,  p.  H.  571  ;  t.  ifl,  p.  13, 152. 

(2;   Voy.  DlCTlORRAlRB,  p.  90.  —  JOURRAL,  t.  I,  p.   210, 

520,i68,t.  Ill,p.  152.  *^ 


se  fassenl  one  règle,  ainsi  que  les  iastmetiOBS  en  vigoear 
les  y  obli^nl,  d'avertir  ce  fonclioonaire  de  tous  les  cas 
de  maladie  contagieuse  qui  viendront  A  se  manifester 
dans  la  localité  el  je  vous  prie  de  vouloir  bien  leor 
adresser,  A  ce  sujet,  les  recommandations  les  plus  pres- 
santes. 

Obligations  imposées  aux  oficiers  du  service  de 
santé  de  l'armée  qui  se  livrent  à  la  pratique  dtik, 
—  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  do 
24  avril  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Il  résulte  de  renseignements  qui  me  sont  parveaas 
que  beaucoup  de  médecins  et  de  vétérinaires  militaires 
se  livrent  A  la  pratique  civile,  sans  se  conformer  lox 
obligations  imposées  par  les  arrêtés  du  31  mai  1818  et 
du  2  juin  1846. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  A  li 
demande  que  je  lui  en  ai  faite,  vient  d'adresser  une  cir- 
culaire aux  autorités  militaires  en  vue  de  rappeler  an 
officiers  du  service  de  santé  qui  s*adonnent  A  la  pratique 
civile,  qu'ils  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  coneer- 
nant  l'art  de  guérir. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
inviter  la  commission  médicale  A  faire  respecter  les 
prescriptions  réglementaires  sur  la  matière. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2'  mars 
1874  (Pasicrisie,  1874, 1«  partie,  p.  167). 

EXERCICE  DE  LA  POARHACIE.   —  HBOCCUIS.  —  DÉLIVRARCS  M 
REEBDES  SIMPLES  OU  COHPOSés. 

La  pharmacie  ne  peut  t'aeereer  eumalativewÊent  Aore  /s 
médecine.  —  Le»  médecin»  ne  peuvent  fournir  à  Imn 
malade»  de»  médicament»  qu'il»  ne  préparent  pa»  eus- 
même»  et  dont  il»  ont  dever»  eux  un  eu»ortim/ent.  La  loi 
fie  fait  pa»  de  di»tinction  entre  le»  différente»  eapèet»  dt 
médicament»  »imple»  ou  compote».  (Loi  du  12  mars  1818, 
art.  11, 12, 17, 19.  —  Instructions  du  31  mai  1818  pour 
les  médecins  ei  pour  les  apothicaires.) 

Un  grand  nombra  de  pharmaciens  d'Anvers  ont,  par 
citation  directe  et  se  portant  partie  civile,  dié  le  docteur 
Van  Campenhout  devant  le  tribunal  correctionnel,  da 
chef  d'exercice  illégal  d'une  branche  de  rart  de  guérir 
pour  avoir  débité  îles  remèdes  aux  malades  qu'il  soi- 

Snait,  iofractloii  prévue  par  les  articles  11,  12,  17  et  19 
e  la  loi  do  12  mars  1818.  Ils  concluaient  A  9,000  francs 
de  dommages-intérêts. 

Un  jugement  du  i  juin  1873  en  vertu  des  articles  11 
et  19  ci-dessus,  a  condamné  le  demandeur  A  93  francs 
d'amende,  et  quinze  joura  d'emprisonnement  sabsi- 
diaire  et  aux  frais  faits  par  la  partie  civile  pour  toat 
dommage. 

Le  6  juin,  le  condamné  a  interjeté  appel.  La  partie 
civile  a  exercé  le  même  recours,  le  14  juin,  à  nnniaM, 
pour  les  intérêts  civils. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  prononcé  un  arrêt  con- 
firmatif. 

Le  docteur  Van  Campenhout  s'est  pourvu  en  cassation 
en  se  fondant  sur  le  moyen  libellé  dans  l'arrêt  que  noas 
rapportons. 

M.  le  pren 
rejet. 

aerAt. 

«  La  cour;  —  Sur  Tunique  moyen  tiré  de  la  violalion 
de  l'article  17,  de  la  fausse  application  des  «rtides  II, 
12,  17  et  19  de  la  loi  du  12  mars  (818  et  des  articles  i.  7. 
10, 11, 12  et  13  de  l'instruction  pour  les  apothicaires,  du 
31  mai  de  la  même  année  ,• 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate  en  fait  qoe 
le  demandeur,  médecin  exerçant  A  Anven,  a,  depuis 
moins  de  trois  ans,  fourni  habituellement  des  médici- 
ments  A  ses  malades,  médicaments  qu'il  ne  prépare  pa« 
lui-même,  mais  dont  il  a  soin  d'avoir  toujours  devers  lut 
un  assortiment  complet  ; 

•  Considérant  que  la  loi  du  12  mara  1818  réglant  les 
différentes  branches  de  l'art  de  guérir,  prohibe  en  prin- 
cipe, par  ses  articles  11  et  12,  le  cumul  de  leur  exercice, 
alors  même  que  différents  diplômes  de  capacité  uppar- 
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lif^ilrâif  ni  I  la  même  personne  ;  qu'an  médecin  incombe 
It  prrseriplion  des  remèdet  et  «a  pharmacien  leur  pré- 
pantion  et  leur  fourniture  ; 

■  Considérant  que  la  loi  du  12  mara  et  rinslrnction 
de  3t  mai  1818  organisent  la  profession  de  pharmacien  ; 
qoe  leurs  dispositions  exigent  dn  pharmacien  un  di- 
^Idme  spécial  de  capacité;  qu'elles  soumettent  les  offl- 
tlues  ï  des  rbites  et  imposent  au  pharmacien  la  garde 
H  QB  certain  contrôle  oes  récipés  qu'il  doit  préparer 
Iti'iiéme  on  faire  préparer  sous  sa  sorveillancc  et  sa 
responsabilité  ;  qu'en  cela  toutes  ces  dispositions  ne  font 
qu'appliquer  le  principe  que  U  pharmacie  ne  peut  être 
eierMc  comulativement  avec  la  médecine; 

•  Considérant  que  les  cas  exceptionnels  admis  par  les 
articles  11  et  li  précités,  de  même  que  par  l'article  7  de 
l'iasirociion  du  31  mai  1818  pour  les  docteurs  en  méde- 
cine et  l'artiele  2  de  l'instruction  de  la  même  date  pour 
les  ehirnrgiens  de  campagne  et  qui  permettent  la  livrai- 
WB  des  oiédicamcnts  sans  l'inlerméaiaire  du  pharmacien 
—  cas  dans  lesouels  ne  ferse  point  l'espèce  —  confirment 
il  prohibition  an  cumul  des  aeux  professions  ; 
^«  Considérant  que  dans  la  défense  faite  au  médecin  de 
slnaiscer  dans  la  profession  du  pharmacien,  la  loi  n'a 
fait  aueooe  distinction  entre  les  différentes  espèces  de 
BiëdieaaBents,  qu'ils  soient  simples,  c*est-&-dire  le  pro- 
duit de  la  nature  sans  préparation  pharmaceutique,  ou 
qo'ils soient  le  produit  d'une  manipulation  scientifique; 
(|ae  cette  distinction  ne  peut  se  déduire  de  Tarticle  17  de 
U  loi  de  1818  ;  qu'en  efiet  cet  article  contient  nue  près- 
mptioo  toute  spéciale  qui  ne  vise  que  les  faits  commer- 
eîaox  de  vente  on  d'onre  de  vente,  par  des  personnes 
oon  sotorisées,  de  produits  industriels  qui  ont  nature 
dcmédleanents;  qu  il  ne  veut  nullement  atteindre  des 
faits  d'exercice  de  l'art  de  guérir,  sinon  sa  disposition 
dcvicat  inutile  en  présence  de  l'ariiele  18  qui  les  prévoit 
tpéciaicmenti  qu'on  doit  donc  tenir  pour  certain  que 
ledit  article  17,  qui  prononce  d'ailleurs  une  peine,  pro- 
liibe  on  fait  de  commerce  et  non  un  fait  professionnel, 
d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  être  invoqué  comme 
■édifiant  lu  jénëralité  du  principe  de  la  prohibition  du 
«taiol  des  différentes  branches  de  l'art  de  guérir  et  par 
*aite  comme  ayant  une  portée  restrictive  du  monopole 
dft  pharmaciens,  lequel*  comprend  la  fourniture  tant 
des  ■édieameota  composés  que  des  médicaments  sim- 
ples, sauf,  pour  ces  derniers,  quelques  licences  excep- 
lioaaelles  admises  pour  le  commerce  de  droguerie  ; 

■  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  11  de  la  loi 
do  IS  onrs  et  9  de  l'instruction  pour  les  docteurs  en 
B^dcdne  du  SI  mai  1816,  le  simple  fait  de  fournir  dcf 
■édieaaeats  comme  remèdes,  même  sans  les  avoir  pré- 
p4rës,  constitue  l'exercice  de  la  profession  de  pharma- 
ckv;  qu'en  déclarant  pour  de  tels  faits,  et  sans  dis- 
thfoer  ta  nature  des  remèdes  fournis,  le  demandeur 
eoapable  de  s'être  immiscé  dans  l'exercice  de  la  pharma- 
cie, l'arrêt  déooocé  a  fait  une  Juste  application  des  lois 
i^ar  U  matière  et  n^a  contrevenu  à  aucune  des  disposi' 
fieos  citées  à  l'appui  du  pourvoi  i 

■  Par  ces  BOtiia,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

ASflAIMISSEMBirr    DE     QUARTIERS    IN8ALU- 

nu  (i).  Voy.  Comptabilité  communale.  Salu- 

^Vri  PUBUQUE. 


B 


■C«T  PB1MAIR£« 


^'^«•I<B  (2).  Voy.  ElfSBIGNE* 


UAUTX-ARTS  (3).  —  Conférences  de  péda- 
9ogie  pratique  à  Vacadémie  de  Gand  en  faveur  des 


•i.^,ï?y'  DKsnoaaimt,  p.  92.  —  JouaaâL,  1. 1,  p.  U, 
113»;  i.  Il,  p.  Il,  150,  i30, 571  ;  t.  III,  p.  13. 

(J  Vajr.  JooanAL,  t.  I,  p.  210;  t.  U,  p.  289,  430,  571 , 
*•  NI.P.  158. 

ii?LVy-  DicwowiiBB,  p.  101.  —  JooairiL,  t.  I,  p.  16, 
Hî,  219,  UB;  t.  II,  p.  i7, 150, 289, 430, 572  ;  t.  III,  p,  1521 


professeurs  des  écoks  de  dessin  des  deux  Flandres 
en  vue  de  la  nécessité  d'une  réforme  dans  rensei- 
gnement des  beaux-arts.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  riotérieur  du  6  décembre  1873. 

A  Messieurs  les  bourgmestres  et  échevins, 

La  nécessité  d'une  réforme  dans  l'enseignement  des 
beaux-arts,  spécialement  en  vue  des  applications  de  l'art 
à  l'industrie,  ayant  été  généralement  reconnue,  les  admi- 
nistrations aes  diverses  localités  où  sont  établies  des 
académies  et  écoles  de  dessin  se  sont  mises  d'accord,  il 
y  a  quelque  temps  déjà,  avec  le  département  de  l'inté- 
rieur, pour  l'adoption  de  programmes  répondant  aux 
nécessités  de  cet  enseignement. 

Pour  que  les  réformes  préconisées  notamment  par  le 
congrès  des  professeurs  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  en 
1868,  portent  des  fruits,  il  est  indispensable,  dans  l'état 
actuel  de  l'enseignement,  d'initier  le  personnel  profes- 
soral à  tous  les  détails,  avec  leur  développement  logique, 
des  matières 'A  enseigner, 

A  cet  effet,  il  a  été  décidé  que  des  conférences  de  pé- 
dagogie pratique  auraient  lieu  A  l'académie  de  Gand,  en 
faveur  des  professeurs  des  écoles  de  dessin  des  deux 
Flandres. 

Le  département  de  l'intérieur  a  pris  cidusivement  à  sa 
charge  les  frais  de  voyage  et  de  déplacement  auxquels 
seront  astreints  les  professeurs  qui  auront  A  se  rendre 
des  diverses  localités  des  Flandres  au  lieu  des  confé- 
rences. Le  nombre  de  celles-ci  est  fixé  à  huit. 

Une  réduction  de  50  p.  e.  sur  les  frais  de  transport 
en  chemin  de  fer  pour  l'aller  et  le  retour  ayant  été  con- 
sentie par  le  département  des  travaux  publies,  afin 
d'alléger  la  dépense  que  le  mien  aura  à  supporter,  les 
professeurs  intéressés  devront  être  munis  d'une  carte  de 
parcours. 

Ces  cartes  leur  parviendront  par  l'intermédiaire  de 
M.  Ganneel,  délégué  pour  l'inspection  des  académies, 
lequel  fera  connaître  en  même  temps  les  jours  et  heures 
auxquels  les  conférences  auront  lieu. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Don  du  roi  :  institution  d'un  prix  annuel  de 
25,000  francs.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  riotérieur  du  18  décembre  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  roi  qui  veille  aux  intérêts  du  pays  avec  Tattention  la 

S  lus  vigilante  vient  de  prendre  l'initiative  d'une  mesure 
estinée  à  donner  une  vive  Impulsion  à  l'activité  intel- 
lectuelle de  la  nation.  —  Il  a  institué  un  prix  annuel  de 
25,000  francs  pour  encourager  les  travaux  de  l'esprit  en 
Belgique,  en  appelant  l'étranger  A  s'associer  au  mouve- 
ment que  cette  mesure  ne  manquera  pas  de  produire  au 
grand  avantage  du  pays. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  documents  qnl 
se  rattachent  à  la  fondation  si  généreusement  établie 

ear  le  roi,  en  vous  priant  d'y  donner  la  plus  grande  pu- 
licite. 

Je  ne  doute  pas  que  la  généreuse  initiative  du  roi  ne 
soit  accueillie  partout  avec  grotitude,  et  j'ai  l'espoir 
fondé  qu'elle  provoquera  des  travaux  qui  feront  honneur 
an  pays. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  docoments 
dont  il  est  parlé  dans  la  circulaire  qui  précède. 

Le  roi  a  écrit  la  lettre  suivante  au  ministre 
de  l'Intérieur. 

«  Mon  cher  ministre, 

«  Désirant  contribuer,  autant  qu*il  est  en  moi,  an  dé- 
«  veloppemcnt  des  travaux  intellectuels  en  Belgique,  j'ai 
m  l'intention  d'instituer,  pour  la  durée  de  mon  règne, 
«  un  prix  annuel  de  25,000  francs,  destiné  A  enroorager 
«  les  œuvres  de  l'intelligence.  Cette  fondation,  dans  ma 
■  pensée,  doit  avoir  un  double  caractère.  Elle  a  pour 
«  but,  d'abord,  de  stimuler  les  travaux  intellectaels  dans 
«  notre  pays,  en  second  lieu,  elle  doit  appeler  rattention 
«  de  l'étranger  sur  des  questions  d'intérêt  belge  et  asso- 
«  cier  la  Belgique  aux.  progrès  que  les  sciences,  les  let* 
«  très  et  les  arts  accomplissent  au  dehors. 
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•  En  eonsëffnence,  le  prix  que  JMosUtoe  lera  décerné 
«  aux  conditions  et  d'après  le  mode  suivants  : 
«  Pendant  froû  années  consécutives,  il  sera  accordé  an 
meilleur  ouvrage  publié  en  Belgiane,  par  un  Belge, 
sur  des  matières  qui  seront  désij^nees  n'avance  et  de 
telle  sorte  que  le  concours  n'ait  lien  que  cinq  ans 
après  cette  désignation.  La  quatrième  année,  les  élran- 
gers  seront  admis  au  concours  et  le  prix  sera  offert  au 
meilleur  ouvrage  publié  soit  par  un  Belge,  soit  par  un 
étranger,  sur  un  sujet  d'intérêt  belge,  également  dé- 
terminé d'avance.  De  celte  manière,  tous  les  quatre 
ans,  il  sera  fait  appel  aux  progrès  et  aux  lumières  de 
l'étranger  au  profit  de  la  Belgique.  La  cinquième,  la 
sixième  et  la  septième  année,  le  prix  sera  de  nouveau 
mis  an  concours  exclusivement  belge  t  la  buitième 
année,  les  étrangers  seront  admis,  et  ainsi  de  snile 
pour  chaque  période  de  quatre  ans. 
«  Un  jury  de  sept  membres  sera  désigné  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  de  concert  avec  moi,  ponr  juger  les 
ouvrages  présentés. 

«  La  matière  du  concours  devant  changer  chaque  an- 
née, le  jury  sera  modifié  tons  les  ans. 
«  L'année  où  les  étrangers  concourront,  le  jury  sera 
composé  de  trois  membres  belges  et  de  quatre  mem- 
bres étrangera,  de  nationalités  dilTérentes.  Le  prési- 
dent sera  Belge.  Je  me  flatte  de  l'espoir  pn'il  se 
trouvera  dans  les  pays  amis  des  savants  oui  ne  me 
I  efuseront  pas  de  venir  s'asseoir  à  la  table  nu  jury  de 
Bruxelles. 

«  Ne  voulant  pas  ajourner  h  cinq  ans  l'exécution  de 
mes  intentions,  je  désire,  que,  par  disposition  transi- 
loira,  la  première  remise  du  prix  ait  lieu  pendant  les 
rètes  de  septembre  de  l'année  iH78.  Pour  les  quatra 
premières  années,  le  prix  sera  décerné  :  en  187H  (con- 
coure exclusivement  neige),  an  meilleur  ouvrage  sur 
l'histoire  nationale;  en  i879  (concoura  exclusivement 
belge),  au  meilleur  ouvrage  d'archilectura  ;  en  1880 
(concours  exclusivement  belge),  an  meilleur  ouvrage 
sur  le  développement  des  ralations  commerciales  de 
la  Belgique;  en  1881  (concours  mixte),  au  meilleur 
ouvrage  sur  les  moyens  d'améliorer  les  ports  établis 
sur  des  c6tes  basses  et  sablonneuses  comme  les  nôtres. 
«  L'année  prochaine,  on  publiera  le  sujet  du  concours 
de  188S  et  ainsi  de  suite,  ehanue  année,  pour  le  prix 
h  disputer  cinq  ans  après.  Je  vous  prie,  mon  cher 
ministre,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  le  plan  dont  je  viens  de  vous  tracer 
le  contour  et  de  recevoir  la  nouvelle  expression  de 
rocs  sentiments  afTcctneux. 


a  Bruxelles,  le  3  décembre  1874. 


LÉOPOLD. 


Sire, 


Bruxelles,  le  IS  décembre  187i« 
Rapport  au  roi. 


Pour  me  conformer  aux  intentions  exprimées  dans  hi 
lettre  que  Votre  Majesté  a  daigné  m'adresser  le  Sdéeem* 
bre  dernier,  j'ai  rbonneur  de  lui  soumettre  les  disposi- 
tions qui  organisent  le  concoura  institué  par  sa  haute  et 
généreuse  initiative. 

En  formulant  ces  dispositions,  je  me  suis  attaché  k 
réaliser  la  patriotique  pensée  de  Votre  Majesté,  d'après 
les  règles  que  rexpérience  a  consacrées  pour  l'organisa- 
tion des  concours. 

Je  suis.  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur, 

Lt  minitire  de  Vintéritur, 

DXLGOUR. 

Arrêté  royal  du  14  décembre  1874. 

Léopold  II,  etc. 
Voulant  contribuer,  autant  qu'il  est  en  nous,  au  déve- 
loppement des  travaux  intellectuels  en  Belgique  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Un  prix  annuel  de  25,000  franes  est  institué 
en  faveur  des  meilleurs  ouvrages  sur  des  matières  déter- 
minées par  nous, 
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'  Art.  3.  Le  concoure  comprend  une  période  de  quatre 
ans  ;  il  sera  réglé  de  manière  que,  pendant  trois  années 
consécutives,  les  ouvrages  manuscrits  an  inprimés  en 
Belgique,  qui  anront  été  produits  par  des  auteurs  belges, 
y  seront  seuls  admis. 

La  quatrième  année,  les  étrangera  seront  appelés  à  y 
participer  concurremment  avec  les  anienra  belges. 

Art.  3.  Pour  être  admis  an  concoura,  les  onvra^  de- 
vront être  entièrement  achevés  et  transmis  an  minisirr 
de  rintérieur  avant  le  l«r  mara  de  l'année  où  le  prix  sera 
décerné. 

Art.  i.  L'édition  nouvelle  d'un  ouvrage  tmprtoié  ne 
sera  admise  au  concoura  que  pour  autant  qn*il  y  ait  écé 
fait  des  changements  on  des  augmentations  coa^dén- 
bles. 

Art.  5.  Quelle  que  soit  l'époque  de  la  poblicatioa  des 
premières  parties  d'un  l'ouvrage,  il  sera  admis  à  neo- 
courir  si  la  dernière  partie  a  paru  pendant  la  période  à 
laquelle  se  rattache  le  concoure. 

Ast.  6.  Le  Jugement  du  eoneonra  est  attribné  à  na 
jury  de  sept  membres  nommés  par  nous.  Toutefois,  ponr 
le  concours  auquel  les  étrangera  seront  appelés  à  par^ 
ticiper,  le  jury  sera  composé  de  trois  aaemores  belges 
et  de  quatre  membres  étrangera,  de  nationalités  diffé- 
rentes. L'un  des  membres  belges  aura  la  présideace  da 
jury. 

Arr.  7.  Loraqu'il  aura  pris  connaissance  des  ouvrages 
soumis  à  son  examen,  le  Jnry  décidera  si,  parmi  ecs  oa- 
vrages,  il  en  est  un  qui  mérite  le  prix,  à  I  exclusion  des 
antres  et  lequel. 

La  question  sera  mise  aux  voix  sans  divîsioD. 

Elle  ne  pourra  être  résolue  affirmativement  qne  par 
quatre  voix  au  moins. 

Aucun  membre  n'aura  la  faculté  de  s'abstenir  de  vot^r 

Art.  8.  Les  ouvrages  des  membres  do  jnry  aeroat 
exclos  du  concours. 

Art.  9.  Le  même  ouvrage  ne  pourra  obtenir  le  prix 
institué  par  le  présent  arrêté  et  l'un  des  prix  qaÎDqDcn- 
naux  établis  par  les  arrêtés  royaux  du  i^  décembre  1849 
et  du  6  juillet  1851. 

Art.  lO.  L'ouvrage  manuscrit  nui  aura  obteon  le  prix 
devra  être  publié  dans  le  coure  ne  l'année  qui  suit  celle 
où  le  prix  a  été  décerné. 

Aar.  11 .  La  remise  du  prix  aura  lien  pendant  les  fêtes 
de  septembre. 

Art.  12.  Le  prix  est  attribné  pour  les  quatre  premières 
années  :  en  1878  (concoure  exclusivement  o^lge),  ao 
meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  nationale;  en  1879  (con- 
cours exclusivemeut  belge),  au  meilleur  ouvrage  sar 
l'architecture  ;  en  1880  (concours  exclusivement  belge), 
au  meilleur  ouvrage  sur  le  développement  des  relations 
commereiales  de  la  Belgique  ;  en  1881  (concours  mixte), 
au  meilleur  ouvrage  sur  ïts  moyens  d'améliorer  les  paru 
établis  sur  des  cêtes  basses  et  sablonneuses  comme  celles 
de  la  Belgique. 

Art.  13.  Notre  ministre  de  l'intérienr  est  chargé,  etc. 

BBiiCiB  (1).  Arrêts  de  la  cour  de  CMsation. 

I.  24  février  1874  {Pasicrim,  1874,  !«  par- 
tie, p.  121). 

RAfSSAIfCB  SCR  LS  SOL  DU  ROTADVB.    —  rARERTS  tTRâVCttS 
ET  DOMICILIAS.  —  LOI   rORDAHRRTALI. 

Ett  Belge  ei  petit  être  porté  9ur  Uê  lûtet  éUetarales  /*ta- 
dividu  né  dans  Vaneien  royaume  des  Pajfê^Bm»^  sota 
Vempire  de  la  loi  fondamentale,  de  parente  étranfer» 
qui  y  étaient  domiciliés,  tane  même  aooûr  obtenu  du 

Îiouoemement,  aux  termet  de  FarOeU  13  dm  9ode  ewil, 
'auloTMolton  Wetablir  leur  domicile  danê  le  paye,  (Loi 
fondamentale  des  Pays-Bas,  art.  8.) 

Napoléon  Daneels  a  demandé  la  radiation  do  sicor 
Anglade.  par  le  moUf  que,  étant  né  d'un  père  français 
en  Belgique,  il  n'avait  pas  fait  la  déclaration  exigée 'par 
rariicte  9  du  code  civil,  ni  obtenu  la  grande  naturali- 
sation. 

Anglade  répondit  que,  étant  né  en  Belgique  sons  Vi 


(1)  Voy.  DicTioBRAïas,  p.  101.  ~  Joorral,  t.  I*  p.  16» 
116,  322,  468  {  t.  Il,  p.  150}  t.  III,  p.  15,  i5i. 
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pin  de  r«itiele  8  de  la  loi  foodameoUle  des  Payi-Bat, 
li  n'vnix  pas  betofai  de  faire  celle  déelaralion. 

U  dépaUtîoa  permaneota  aecoeillit  la  réponse  d'An- 
9^Ue  et,  «ar  Tappel  de  Daneels,  la  eoar  de  Gaod  a  pro- 
aoocé  Tarr^  SBÏTaot  : 

•  Alicnda  qa'il  cet  établi  :  !•  qae  rintimé  est  né  à 
Iraiclles.  le  11  novembre  18S9  ; 

•  3*  Qiie  son  père.  Français  d'origine,  et  sa  mère 
«tucol  à  e«tt«  data  domiciliés  à  Bruxelles  i 

•  5*  Que  l'intimé  a  eooservé  son  habitation  à  Bruxelles 
jasqn'ca  1842,  et  qn*4  eelte  époque  il  est  yenu  habiter 
sfee  ses  parents  la  Tille  de  Gand.  qu'il  n'a  plus  quittée; 

«  Que,  partant,  il  a  joni  du  bénéfice  de  l'article  8  de  la 
loi  du  iï  aoât  1815,  disposant  que  «  nul  ne  peut  être 

•  nommé  membre  des  étals  géneranx,  chef  ou  membre 

•  tfesdéparlemeiUs  d'administration  générale,  conseiller 
■  é'Eui,  commissaire  du  roi  dans  les  provinces,  ou 

•  Biembre  de  la  hante  cour,  s'il  n'est  habitant  des  Pavs* 
t  Bas,  né,  soit  dans  le  royaume,  soit  dons  les  colonies, 

•  de  parcala  qni  y  sont  domiciliés  ;  •  en  d'antres  termes, 
^'ii  est  Belge; 

•  Atlcwlo,  em  effet,  que  l'habilité  aux  plus*  hautes 
fsaeiioas  publiques  emporte  la  qualité  de  citoyen  dans 
It  chef  de  eclai  qni  pent  se  préraloir  de  cette  habilité  ; 

•  Attendu  que  la  disposition  de  l'article  8  de  la  loi 
fcBdamcBUle  6e  1815,  qni  dérogeait  à  l'article  9  du  code 
Bispoléon,  n'a  été  abrogée  par  fa  constitution  belge  que 
psor  rsTCBir  ; 

>  Allen Jn  qne  cette  interprétation  est  celle  de  la  doc- 
Inac  comme  de  la  jarispmdencc  | 

•  Attendri,  an  sorplns,  qu'en  exigeant  que  les  parents 
de  U  personne  née  sur  le  sol  des  Pays-Bas  y  fussent  à 
eetu  époone  dnmiciliés,  le  susdit  article  8  n'a  pas  en- 
ieadn  parler  d'un  domicile  autorisé  par  le  gouveroe- 
BicQtdans  le  sens  de  rarticle  13  du  eoae  ci?il  ; 

•  Attaadn  qn'il  suit  de  ces  considérations  que  l'intimé 

•  b  qoabté  de  citoyen  belge  qne  l'appelant  lui  a  con- 
Itfléc: 

"  Par  ces  motifs  et  ceux  Invoqués  par  la  députation 
permanente  dans  son  arrêté  du  5  novembre  dernier,  oui 
IL  le  conseiller  de  Meren  en  son  rapport  fait  à  l'audience 
pQbliqoe  du  30  décembre  dernier,  la  cour  met  l'appel  à 
adaai,  confirme  l'arrêté  dont  appel,  et  coodamoe  1  appe- 
Uat,  doai  la  prétention  est  manifestement  mal  fondée, 
au  dépens.  » 

Daaccb  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
•eaieoant  qn'il  a  fuit  une  fausse  applicaliou  de  l'article  8 
eiiépio4  haut,  en  ce  que  la  cour  a  maintenu  l'inscription 
d'Aagtade'  alors  qtte  son  père  n'était  pas  domicilié  dans 
\n  Pays-Bas,  aux  termes  de  l'article  13  du  code  civil, 
la'oQ  ne  poavait  pas  le  considérer  comme  gehuitveti  ou 
*tthg  woone$uU,  qu'il  n'était  que  simple  résident. 

fi.  le  procnrear  général  a  conclu  au  rejet. 

▲uâr. 

■  La  eonr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  ponrvoi,  dé- 
dait  de  la  fausse  application  de  l'article  8  de  la  loi  fon- 
éasienUle  de  1815  et  de  la  violation  de  l'article  l«r,  i«,  du 
»de  électoral,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Gand  attri- 
bvc  i  Aaglade  la  qualité  de  citoyen  beige  et  le  maintient 
•ar  U  liste  électorale,  alors  qu'A  l'époi^^oe  de  la  naissance 
et  celui-ei,  sou  père  n'était  pas  domicilié  dans  les  Pays* 
Bss,  ^«wncsfff  ou  wettig  woonewU,  mais  y  avait  une 
napl«  réaidaooe,  woomendêi 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  qne  le  père 
Cl  U  mère  de  défendeur  éUient  domicUiéê  à  Bmxelles  à 
U  dsia  de  sa  nniManee  ; 

•  Comiééraat  que  l'article  8  de  la  loi  fondamentale 
«appose  un  doflûeiic  de  fait  et  ne  s'en  réfère  nullement 
s  l'article  13  du  code  ci  vil; 

•  Qae  la  cour  a  fait  une  Juste  application  dudlt  arti^ 
ele  «  en  atiribuant  au  défendeur  la  qualité  de  Belge,  et 
s'a,  par  suite,  porté  aucune  atteinte  à  l'article  l«r,  i«,  de 
la  loi  électorale  ; 

•  Sur  le  deuxiètto  moyen,  déduit  de  la  fausse  inter- 
prétation des  actes  de  naissance  joints  au  procès  et  par 
Mite  do  la  violation  des  articles  1319  et  1341  dn  code 
ciril- 

«  Coasidérant  qne  la  cour  d'appel  de  Gand  déclare 

£*il  ert  établi  que  le  père  et  la  mère  du  défendeur 
icat  dsaristf  Ml  A  Bruxelles  ; 

■  Qa'à  cal  égard  la  cour  ne  mentionne  même  pas  les 


actes  de  naissance  qui  d'aillenrs  n'ont  ni  poar  objet  ni 
ponr  effet  de  constater  le  domieUê; 

•  Que  le  moyen  manque  par  conséouent  de  base  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

H.  24  février  1874  (PoêierUie,  1874, 1"  par- 
tie, p.  130). 

BRFAIIT   Ré  o'miB   lèaB   BBL6B  QDl  A   PBBDU  U   QOALITé   M 
BELCB.  —  DéCLARATIOH. 

La  dimtition  de  V article  10,  alinéa  2,  fut  digpoae  que 
Venfant  né  à  l'étranger  d'un  Belge  çim  aurait  perdu  la 
qualité  de  Belge,  peul  toujciwrt  recouvrer  cette  qualité 
en  remplistant  let  formalité»  de  Vartiele  9,  peut  s  appli- 
quer à  Cenfant  né  en  Belgique, 

Lu  même  dispoeition  ne  t'applique  wu  à  Venfant  légitime 
né  «tun  père  qui  n'a  jamait  eu  la  qualité  de  Belge  et 
d'une  mère  qu*  a  perdu  la  qualité  de  Belge  par  eon  ma- 
riage  avec  un  étranger.  (Code  civil,  art.  10,  alin.  S  et  9.) 

Félix  iansé  est  né  à  Anvers,  le  3  mars  1831,  d'un  père 
hollandais  et  d'une  mère  belge,  devenue  étrangère  par 
son  mariage  avec  un  étranger. 

Son  inscription  sur  les  listes  électorales  pour  1873  a 
donné  lieu  &  un  débat  auquel  a  mis  fin  l'arrêt  rendu  le 
17  février  1873.  (Joubral,  t.  III,  p.  15.) 

Le  31  octobre  187S,  Jansé  a  fait  entre  les  mains  de 
l'autorité  communale  d'Anvers  la  déclaration  qn'il  en- 
tendait recouvrer  sa  oualité  de  Belge  et  maintenir  son 
domicile  à  Anvers  (eoae  civil,  art.  10  et  9). 

11  était  inscrit  snr  la  liste  des  électeurs  généraux  de 
la  ville  d'Anvers;  mais,  sur  la  réclamation  du  sieur 
Janssens,  la  députation  permanente  do  conseil  provin- 
cial d'Anvers  a  ordonné  la  radiation  de  son  nom  de  cette 
liste,  pour  1874,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  né  en  payé 
étranger  d'un  père  belge,  et  qu'au  surplus  il  n'avait  pas 
fait  la  déclaration  de  l'article  9  dn  code  civil  dans  l'année 
de  sa  majorité. 

La  cause,  portée  par  Jansé  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  y  a  été  jugée  à  l*Budience  dn  19  janvier  1874. 

La  cour  a  mis  1  appel  an  néant  et  a  déclaré  que  les 
frais  seraient  supportés  par  l'Etat.  Cet  arrêt  a  été  publié 
dans  ce  Recueil,  t.  III,  p.  153. 

Jansé  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  il  in- 
voauait  la  violation  de  l'article  10,  alinéa  3,  dn  code 
civil,  soutenant  que,  étant  issu  d'une  mère  belge  de  nais- 
sance, il  pouvait,  malgré  le  mariage  de  celle-ci  avec  un 
étranger,  jouir  du  bénéfice  de  l'article  précité. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu  au  rejet  :  il  a 
développé  devant  la  cour  le  système  consacré  par  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  en  s'sppuyant  principalement  sur 
les  travaux  du  conseil  d'Etat. 

ABRÉT. 

•  La  eonr  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  la  violation  de  l'article  10.  alinéa  8,  du  code  dvil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  limite  l'application  de  cet  article 
au  cas  où  seraient  réunies  les  aenx  conditions  de  naU- 
sanee  en  paye  étranger  et  d'un  ph-e  belge,  à  l'exclusion 
de  la  mère,  et  crée  ainsi  une  distinction  arbitraire  et  il- 
légale, contraire  à  l'esprit  de  la  loi  : 

«  Attendu  on'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêlé 
rendu  par  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial d'Anvers,  dont  l'arrêt  attaqué  s'approprie  les  motifs, 
que  Félix  Jansé  est  né  à  Anvers*  le  3  mars  1831 ,  du  ma- 
riage d'un  Hollandais  avec  une  femme  belge;  que  le 
31  janvier  1873,  Jansé  a  déclaré  à  l'autorité  communale 
d'Anvers  qu'il  réclame  la  qualité  de  Belge,  conformément 
aux  articles  9  et  10  du  code  civil,  et  qu'il  conserve  son 
domicile  à  Anters  ; 

«  Attendu  que,  selon  l'article  10,  alinéa  8,  dn  code 
civil,  l'enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Belge  qni  aurait 
perdu  la  qualité  de  Belge,  peut  toujours  recouvrer  cette 
qualité  en  remplissant  Tes  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9  ; 

•  Attendu  qne  ces  roots  né  en  paye  étranger  ne  sont 
pas  restrictifs;  que,  dés  lors,  l'enfant  né,  eu  Belgique, 
d'nn  Belge  ayant  perdu  la  qualité  de  Belge,  a  le  droit 
d'invoquer  ledit  article  10; 

«  Attendu  qne  pour  apprécier  le  point  de  savoir  si  ce 
droit  appartient  à  l'enfant  issu  du  mariage  d'un  étranger 
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avee  one  femme  d*oriffine  belge,  on  oe  peat  8*arréter  à 
l'emploi  du  terme  un  Belgt  dont  se  sont  servis  les  rédac- 
teurs de  la  disposition  litigieuse;  puisque,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  cette  expression,  tantôt  comprend  la 
femme  et  l'homme,  tantôt  est  restreinte  ù  ce  dernier; 

«  Mais  qu'il  importe  d'interpréter  ladite  disposition 
en  la  mettant  en  rapport  avec  les  principes  géneraoi  et 
avec  les  travani  préparatoires  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  l'arlicle  10,  alinéa  %  du  code  civil  con- 
sacre une  faculté  attachée  à  l'origine  française  et  qui  a 
pour  effet,  à  l'aide  d'avantages  ^u^n  refuse  à  l'étranger, 
de  faire  recouvrer  et  non  de  faire  acquérir  la  qualité  de 
Français  ; 

«  Qut  la  nationalité  dont  il  est  question  dans  ce  texte 
tient  donc  de  la  nationalité  d'origine; 

«  Attendu  que  cette  nationalité  se  détermine  par  la 
filiation  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  filiation,  l'enfant  a  l'état 
de  son  père  ; 

«  Qoe  l'enfant  n'a  l'état  de  sa  mère  que  si  le  père  n'est 
pas  connu  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  femme  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  ; 

«  D'où  la  conséquence  que  la  femme  belge,  en  épou- 
sant un  étranger,  perd  la  qualité  de  Belge;  que  l'enfant 
issu  de  son  mariage  est  étranger  ;  et  que,  la  nationalité 
s'attachent  ft  la  filiation  paternelle,  il  ne  peut  recouvrer 
la  qualité  de  Belac,  perdue  par  sa  mère,  en  bénéficiant 
du  droit  que  confère  l'article  10,  alinéa  z,  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  tel  est  le  sens  attribué  ft  celte  disposi- 
tion dans  les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ; 

a  Attendu  qu'en  effet,  a  la  séance  du  conseil  d'Etat  du 
S5  juillet  1801,  dans  la  discussion  de  l'article  S  de  la 
première  rédaction  (art.  iO  du  code  civil),  il  a  été  re- 
connu que  l'enfant  né  hors  mariage  suit  la  condition  de 
sa  mère  ;  que,  partant,  l'individu  né  en  pays  étranger, 
d'une  mère  française,  non  mariée,  est  Français,  et  qu'il 
en  est  de  même  de  l'enfant  né  en  pays  étranger,  d'un 
père  français,  non  marié; 

•  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  adopté  les  règles  sui- 
vant lesquelles  s'établit  la  filiation  d<?s  enfants  naturels, 
le  conseil  d'Etat  a  repris  la  discussion  dodit  article,  è  la 
séance  du  S  août  1801  ; 

«  Qu'&  cette  séance,  tous  ceux  <^ui  ont  pris  la  parole 
ont  envisagé  le  droit  de  revendication  attribué  &  l'enfant 
comme  ne  concernant  qoe  l'hypothèse  où  le  père  aurait 
perdu  la  Qualité  de  Français  ; 

«  Qu'A  la  suite  des  observations  présentées  en  ce  sens, 
l'article  a  été  admis  ; 

•  Attendu  que  l'orateur  du  gouvernement,  Boulay 
(de  la  Heurlhe),  dans  le  premier  exposé  des  motifs  fait  a 
la  séance  du  corps  législatif  le  2  décembre  1801,  le  tri- 
bun Siméon,  dans  son  rapport  au  Tribunat  du  10  de  ce 
mois,  le  conseiller  d'Etat  Treilhard,  dans  le  deuxième 
exposé  des  motifs  fait  an  corps  législatif,  le  25  février 
1803,  et  le  tribun  Gary,  dans  son  discours  ft  la  séance  du 
même  corps  du  8  mars  suivant,  ont  tous  résumé  la  portée 
de  l'article  10,  alinéa  2  do  code  civil,  en  l'appliquant 
uniquement  à  l'enfant  dont  le  père  avait  perdu  la  natio- 


unlquement 
nalité  française  ; 


(1)  Par  arrêt  du  même  jour  et  par  les  mêmes  motifs, 
la  cour  a  prononcé  la  cassation  d'un  arrêt  d'une  autre 
chambre  de  la  cour  (l'appel  de  Bruxelles,  qui  avait  dé- 
cidé la  même  question  dans  un  sens  opposé,  le  20 janvier 
1874,  en  cause  de  Van  Spiibeek  c.  Janssens.  Voici  cet 
arrêt  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  refuser  &  l'appe- 
lant le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  dé- 
cide qu'il  ne  justifie  pas  de  la  qualité  de  Belge  dont  il  se 
prévaut; 

«  Attendu  (|[u'il  est  reconnu  que  Tappelant  est  né  & 
Anvers,  le  19  juillet  1839,  d'un  père  d'origine  hollan- 
daise et  d'une  mère  belge; 

«  Attendu  qu'en,  vue  d'obtenir  la  qualité  de  Belge  et 
se  fondant  sur  ce  qu'il  est  né  d'une  mère  qui  l'aurait 
perdue  par  son  mariage  avee  un  étranger,  il  a,  par  dé- 
claration faite,  le  6  novembre  1872.  devant  l'autorité 
communale  d'Anvers,  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  ré- 
clamé la  nationalité  belge,  conformément  aux  articles  9 
et  10  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  l'article  10  précité,  alinéa  2,  en  rendant 


«  Attendu  qu'à  la  vérité,  on  objecte  que  rindiestion 
du  père  seul,  dans  ces  documents  législatifs,  n'est  pas 
exclusive  de  la  mère  ;  puisque,  malgré  cette  indicaUoo, 
la  disposition  précitée  de  I  article  10  s'applique  À  l'eo- 
fant  né  d*une  mèrtf  française  et  qui  a  un  père  incoaoa  ; 

«  Attendu  que  celte  objection  n'altère  pas  la  valeur 
de  l'argument  que  ces  documents  fournissent  ; 

«  Qu  en  effet,  la  position  de  l'enfant  dont  on  ignore  le 
père  aurait  été,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  déieraiiAée 
antérieurement  par  le  conseil  d'Etat,  conformémeal  à 
des  principes  incontestés  ;  que  cette  position  avait,  dés 
ce  moment,  cessé  de  faire  partie  de  la  discussion;  qee. 
par  suite,  les  divers  corps  chargés  d'élaborer  la  loi  oot 
pu  s'occuper  uniquement  des  cas  où  le  père  de  l'enfaBt 
était  connu,  et  que,  dans  tous  ces  cas,  ils  n'ont  fait  déri- 
ver oue  du  père  seul  le  droit  pour  l'enfant  de  récUoer 
le  bénéfice  dont  il  s'agit; 

«  Attendu  que  la  volonté  du  léeislateor  de  18<Sde 
n'accorder  ce  droit  qu'à  Tenfant  aun  père  français  i« 
manifeste  encore  dans  le  passage  du  discours  précilç  da 
tribun  Siméon  où,  se  faisant  l'interiirète  de  la  pensée  du 
conseil  d'Etat,  il  déclare  que  l'article  5,  alinéa  ï,  du  pro- 
jet (code  civil,  art.  10,  alin.  2)  se  réfère  exclusivement, 
en  ee  qui  concerne  la  perte  de  la  qualité  de  Fraoçaî», 
aux  faits  énumérés  dans  les  articles  zl  et  25  dudit  projet 
(code  civil,  art.  17  et  21)  ; 

«  Que  cependant  cette  disposition  aurait  dû  se  référer 
aussi  à  la  circonstance  qui,  selon  l'article  ^3  du  projet 
(code  civil,  art.  19),  fait  perdre  à  la  femme  qui  épouse 
un  étranger  la  qualité  de  Française,  si,  en  réalité,  l'ar- 
ticle 10,  alinéa  2,  était  applicable  à  l'enfant  de  cette 
femme  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'interprétation  admise  par 
l'arrêt  atiaçiué.  les  mots  loui  enfant  né  d*un  Bclgt,  que 
porte  l'article  10  à  ses  deux  alinéas,  ont  une  seule  et 
même  sisnification  ;  que,  dans  l'on  et  l'autre  cas.  ils  dé- 
signent I  enfant  dont  la  nationalité  se  rattache  légaiemeiU 
à  un  père  belge  ou  à  une  mère  belge; 

«  Attendu  que  ce  lien  légal  de  nationalité  n'existe  pas 
dans  le  rapport  de  l'enfant  légitime  avec  sa  mère; 

«  Attendu  qu'il  riésulte  de  ces  considérations  que  U 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  %n  décidant  que  la  revendica- 
tion dont  traite  l'article  10,  alinéa  2,  du  code  civil,  ae 
pont  s'exercer  par  l'enfant  légitime  dont  le  père  n'a 
jamais  eu  la  qualité  de  Belge,  n^a  violé  ni  cet  article  ni 
aucun  outre  texte  de  loi; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  dit  qoe  lei  frais 
seront  supportés  par  l'Etat  (1).  » 

IIL  9  mars  1874  (PasicrisU,  1874,  l'*  partie, 
p.  132). 

ENFANT  Ré   d'OR  PèaS   BBLCB.  ~  TSaaiTOiaE  CliDB.   ->   DÉ- 

CUaiTIOR. 

L'enfant  né  dant  le  territoire  cédé,  avani  la  eesston  de  et 
territoire  en  1839,  d'un  père  origineâre  du  Baiuaui 
mais  résidant  dans  le  territoire  etdé  au  moment  de  la 
cession,  n*a  pas  cessé  d'être  Belge  d'origine;  il  a  eon- 
serve  sa  nattonalité  belge  et  il  h  a  pu  êlte  soumis  à  au- 

tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Belge  qni  aurait 

f»erdu  la  qualité  de  Belge,  habile  4  recouvrer  cette  quo- 
ité  en  remplissant  les  formalités  qu'il  prescrit,  n*a  en- 
tendu établir  aucune  distinctionSentre  le  mari  et  la  femoie 
qui  ne  l'aurait  pas  conservée  ;  qu'il  est  donc  applicable 
aussi  bien  lorsque  c'était  la  mère  qui  était  belge  qee 
lorsque  c'était  le  père; 

«  Que  cette  interprétation  est,  en  effei,  fondée  sur  la 
faveur  due  A  l'origine  du  sang,  origine  qui  suffit  poar 
donner  4  l'enfant,  qu'il  soit  ne  en  &lsiqne  ou  en  pays 
étranger,  la  faculté  de  réclamer  le  bénâce  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  prérapnelée; 

«  Qu'elle  est  confirmée  par  les  travaux  préparatoires 
du  code  civil  et  que  c'est  k  tort  qu'on  invoque  l'ancteo 
droit  en  sens  contraire  ; 

■  Attendu  qu'il  soit  de  ee  qui  précède  qoe,  pouvant  se 
prévaloir  de  1  origine  belge  de  sa  mère,  1  appelant  a  pa, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  spécial«s  de  la  loi, 
obtenir  la  qualité  de  Belge  qu'il  invoqnes 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  met  la  décision  dont  appel 
au  néant...  > 
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nme  déeUir^lion  ou  formalité  imposée  aux  natureli  ou 
orighmrtB  du  territoirt  cédé  qui  ont  voulu  conserver 
U  qualité  de  Belge,  (Code  civil,  art.  10;  lois  des 
i  ti^rit  1839  et  19  avril  1839,  art.  l^r  et  4,  du  4  jain 
1859,  art.  !«,  da  90  mai  1845,  art.  1*'  et  %) 

Le  proeereor  généml  près  la  eoar  d*oppel  de  Liège  a 
«if mandé  la  cassation  d'un  arrêt  readu  par  la  cour  d'ap- 
\*e\  de  Li^,  le  9i  janvier  1874,  réformant  un  arrêté  de 
la  députattoo  permanente  du  conseil  provincial  de  Liège 
ooi  avait  ordonné  la  radiation  du  nom  de  Guillaume 
lathiea  de  la  liste  des  électeurs  généraux  de  la  commune 
de  Laodea. 

Le  reeoars  était  fondé  sor  la  fausse  application  de 
l'article  10.  $  !«'  du  code  civil,  et  la  violation  de  l'arti- 
cle l<rdela  loi  du  4  juin  1839.  des  articles  l"'  et  t  de  la 
lui  da  20  mai  1845,  de  l'article  onique'de  la  loi  do  4  avril 
i^,  et  de  rcrtiele  4  do  traité  du  19  avril  1839,  en  ce 
qae,  d'âne  pari,  le  défendeur,  né  dans  le  Limbourg  bol- 
Uadais,  en  1823,  a  perdu  sa  qnaliié  de  Belge  par  la  ces- 
Moade  cette  province;  que,  dés  lors,  sa  nationalité  se 
détermine  non  par  application  de  Tartlcle  10,  S  ^*'  du 
code  civil,  mais  d'après  les  stipulations  du  traité  de 
1^9,  et  conformément  aux  lois  réglant  les  conditions 
iapo^s  à  ceoi  qui,  nés  dans  les  provinces  cédées, 
«oodratent  conserver  lu  qualité  de  Belge  ;  en  ce  qoe, 
d'antre  part,  les  eondltions  exigées  par  ces  lois  pour  la 
coBicrvation  de  ladite  qualité  n'ont  pas  été  accomplies 
par  le  défendcar. 

Voici  les  faits  de  celle  cause  intéressante  : 

Gttillanme  Mathieu  est  né  le  7  août  1823  dans  la  com- 
maoe  de  Brooekhevzen  (Limbourg  cédé)  de  Jean-Bap- 
tiite  Hfcthico,  né  à  Binehe  le  30  avril  1795.  et  qui  exerçait 
à  Brooekhevxen  les  fonctions  de  commis  des  accises. 

Le  V  août  1845,  Guillaume  Malbleu  s'est  présenté  de- 
vaat  le  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  auquel  il  a 
prodail  on  eerti6cat  de  l'administration  communale  de 
Ltacent  constatant  qu'il  a  transféré  son  domicile  dans 
cette  commune  avant  le  8  jffln  1843,  et  l'y  a  conservé 
jasra't  ce  joar.  Guillaume  Mathieu  -a  déclaré,  en  outre, 
aodit  couvemenr  que  son  intention  est  de  conserver  la 
t|oalfté  de  Belge,  conformément  à  la  loi  du  4  juin  1839  et 
4  celle  dn  90  mai  1845. 

Il  M  conste  pas  qu'il  ait  obtenu  la  grande  naturali- 
sation. 

Goillanme  Mathieu  était  Inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
géoéraox  de  la  commune  de  Landen;  mais  sur  la  récla- 
mation de  Léonard  Legros,  la  dépulation  permanente 
de  Liège  a  ordonné  la  radio tion  oe  son  nom  de  cette 
liste  par  le  motif  qoe  la  déclaration  de  Mathieu  au  gou- 
Tcrocnr  de  Liège  n'avait  pas  été  suivie  d'une  demande 
demnde  naturalisation,  comme  l'exige  la  loi  du  20  mai 

Appel  a  été  interjeté  de  cette  décision  par  Guillaume 
Vaihieo,  et  la  cour  de  Liège  a  mis  an  néant  l'arrêté  de  la 
drpatation  permanente,  a  ordonné  le  maintien  du  nom 
de  Goillaome  Mathieu  sur  la  liste  des  électeurs  généraux 
de  L^ndcn  et  a  dit  que  les  frais  seraient  soppok*tés  par 
lEut. 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

•  Attendu  que  l'appelant  est  né  d'un  père  belge,  ori- 
l^iaaire  d'une  commune  qui  a  continué  ft  faire  partie  du 
lerriloire  de  la  Belgique  ;  que.  dans  ces  circoustauces,  il 
a'y  a  pas  à  considérer  le  lieu  de  sa  naissance  pour  délcr- 
•laer  sa  nationalité  ;  qu'il  suit  celle  de  son  |)ère,  par 
application  de  l'article  10,  $  !•'  du  code  civil,  d'après 
Ifqael  il  serait  Belge,  lors  même  qu'il  serait  né  en  pays 


«  Atteodn,  en  conséquence,  que  les  lois  des  4  juin 
ivl)  et  20  mai  1845  ue  lui  sont  pas  applicables.  » 

Ccii  cet  arrêt  qui  était  déféré  à  la  cour  de  cassation. 
V.  le  proenrenr  général  Faider  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi  cfl  démontrant,  par  des  arguments  que  l'arrêt 
d  eoasacrés,  que  le  premier  alinéa  de  l'artielc  10  du  code 
civil  devait  recevoir  applieation. 

ARsér. 

•  La  coor  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  fWaasa  applieation  de  l'article  10,  alinéa  1»,  do 
rode  civil,  et  de  la  violation  de  l'arliele  l«r  de  la  loi  do 
4  jais  1839,  de  l'artkie  onique  de  la  loi  do  4  avril  1839 
et  de  l'article  4  dn  traité  du  19  avrii  1839,  en  ce  qoe, 


d'une  part,  le  défendeur,  né  dans  le  Limbourg  hollan- 
dais, en  1823,  a  perdu  sa  qualité  de  Bel^e  par  la  cession 
de  cette  province  ;  que,  partant,  sa  nationalité  se  déter- 
mine, non  par  l'application  de  l'article  10,  alinéa  !•',  du 
code  civil,  mais  d'après  les  stipulations  du  traité  de 
1839  et  conformément  aux  lois  réglant  les  conditions  im- 
posées &  ceux  qui,  nés  dans  les  provinces  cédées,  vou- 
draient conserver  la  qualité  de  Belge  ;  en  ce  que,  d'autre 
part,  les  conditions  exigées  par  ces  lois  pour  la  conser- 
vation de  ladite  qualité  n'ont  pas  été  accomplies  par  le 
défendeur  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le  défen« 
deur,  Guillaume  Mathieu,  est  né  le  7  août  1823,  à  Brooek- 
beyzen,  commune  située  dans  la  partie  du  Limbourg 
cédée  au  royaume  des  Pays-Bas  par  le  traité  du  19  avril 
1839,  et  que  son  père  était  Belge,  originaire  de  la  ville 
de  Biocbe,  qui  a  continué  à  être  comprise  dans  le  terri- 
toire de  la  Belgique  ;  .     ^ 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10,  alinéa  !•'  du 
code  civil,  l'enfant  né  d'un  Belge,  même  en  pays  étran- 
ger, a  fa  nationalité  de  son  père  ; 

•  Que,  dès  lors,  le  défendeur  est  Belge,  à  moins  qu'il 
n'ait  perdu  cette  qualité  ; 

«  Attendu  que  ni  la  loi  du  4  avril  1839,  ni  la  loi  du 
4  juin  1839,  ni  celle  du  20  mai  1845  n'ont  privé  Mathieu 
de  sa  nationalité  d'origine  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  4  avril  1859  autorise  scolement 
le  roi  à  conclure  et  à  signer  les  traités  qui  déterminent 
la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 

«  Attendu  que  l'article  1*'  de  la  loi  du  4  juin  1839  a 
pour  bot  unique  de  permettre  à  tonte  personne  jouissant 
delà  qualité  de  Belge,  qui  perdrait  cette  qualité  par  suite 
des  traités  du  19  avril  1839,  de  la  conserver,  &  la  condi- 
tion de  déclarer  en  temps  utile  que  son  intention  est  de 
jouir  du  bénéflce  de  cette  diisposition,  et  en  transférant 
son  domicile  dans  une  commune  du  terriioiie  qui  con- 
stitue définitivement  le  royaume  de  Belgique; 

«  Attendu  que  les  articles  1»  et  2  de  la  loi  du  20  mai 
1845  se  bornent  &  accorder  la  faveur  d'obtenir,  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  la  grande  naturalisation  aux 

Îersonnes  mentionnées  à  l'article  1*'  de  la  loi  du  4  Juin 
839  et  qui,  ayant  régulièrement  transféré  leur  domicile 
en  Belgique  et  l'ayant  conservé,  ont  néglige  de  faire  leur 
déclaration  ; 

«  Attendu  que  l'article  4  dn  traité  du  19  avril  1839  ne 
fait  qu'indiquer  les  parties  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg que  possédera  le  roi  des  Pays-Bas,  le  surplus  de 
ces  provinces  devant,  selon  l'article  l**,  être  compris 
dans  le  tcrriioire  belge; 

«  Attendu  que  pas  une  disposition  du  traité  ne  con- 
cerne la  nationalité  des  populations  limbourgeoises  ou 
luxembourgeoises  détachées  de  la  Belgique; 

«  Qu'aucun  autre  traité  ni  aucune  loi  ne  sont  interve- 
nus û  cet  égard  ; 

«  Attendu  que  la  nationalité  de  ces  populations  doit 
donc  se  régler  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
public  ; 

•  Attendu  que,  suivant  ces  principes,  lorsqu'un  terri- 
toire change  de  domination,  les  naturels  de  ce  territoire 
chsingent  de  nationalité,  et  sont  considérés  comme  natu- 
rels du  pays  auquel  profile  le  changement  ; 

•  Attendu  que  cette  siibstiiution  d'une  nationalité 
nouvelle  ft  la  nationalité  primitive  s'opère  dans  tous  les 
cas  :  qu'il  s'agisse  du  démcmbreinent  d'un  Etat  ou  de  son 
absorption  par  un  autre,  qu'il  s'agisse  d'annexions  ou 
de  cessions  de  provinces  ; 

«  Attendu  qu'en  cfTet  les  naturels  du  territoire  qui 
change  de  domination  n'avaient  leur  nationalité  primi- 
tive qu'à  ruison  de  ce  territoire  ;  que,  partant,  le  démem- 
brement comme  l'absorption  d'un  Etat,  les  annexions 
comme  les  cessions  de  provinces,  rompent  le  lien  qui 
unissait  ces  naturels  à  la  nation  démembrée  ou  détruite. 

ftour  les  identifier  avec  la  nation  &  l'avantage  de  laquelle 
a  mutation  s'accomplit  ; 

«  Attendu  que  les  naturels  d'un  territoire  qui  change 
de  domination  sont  les  originaires  de  ce  territoire,  e'e«it- 
à-dire  les  personnes  dont  la  nationalité  d'origine  est 
unie  4  ce  territoire; 

•  Attendu  que  chez  tous  les  peuples  où  le  statut  per- 
sonnel est  réglé  par  les  dispositions  du  code  civil,  la  na- 
tionalité d'origine  dérive  de  la  filiation; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  1&  que  la  perte  de  la  natio- 
nalité provenant  d'une  cesjion  ne  territoire  est  limitée 
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à  ceux  qui,  far  Uur  filiaiion,  se  rattacbcBt  à  ce  territoire 
et  <|oi  paisent  dans  ce  lien  le  principe  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  ; 

«  Atieodu  que  ces  droits  ne  sont  pas  perdus  par  celui 

3 ni  a  seulement  au  territoire  cédé  sa  résidence  ou  son 
omieile,  ou  par  celui  qui  est  né  dans  ee  territoire  d'un 
père  originaire  d'une  autre  contrée;  puisque  ni  la  rési- 
dence, ni  le  domicile,  ni  le  lieu  de  la  naissance  ne  sont 
des  liens  de  nationalité  ; 

«  Atîeodu  qu'il  en  est  même  ainsi  lorsque  la  personne 
née  dans  une  province  cédée  est  issue  d  un  père  origi- 
naire d'une  autre  province  de  V Etat  démembré,  parce  que 
la  cause  déterminante  de  la  perte  de  la  nationalité  par 
suite  d'un  changement  de  lerritoire  n'existe  pas  :  la  na- 
tionalité de  celte  personne  n'étant  pas  rattachée  au  ter- 
ritoire cédé  ; 

•  D'où  la  conséquence  que  Mathieu  est  Belge  d'origine, 
quoiqu'il  soit  né  dans  la  partie  du  Limbourg  cédée  à  la 
Hollande  ; 

«  Que,  par  suite,  il  n'était  pas  tenu  de  faire  la  décla- 
ration dont  traite  rarliele  i«r  de  la  loi  du  i  juin  1839  ; 

•  Attendu  que  pour  prétendre  le  contraire,  on  invoque 
vainement  les  paroles  prononcées  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  la  discussion  de  cette  loi,  &  la 
séance  do  la  chambre  des  représentants  du  10  mai  1839, 
lorsqu'il  a  dit  :  •  J'ai  eompru  la  rédaction  de  la  tection 
m  centrale  de  cette  manière  que  tout  individu  jouissant 
«  de  la  qualité  de  Belge,  qui  est  né  dans  une  des  parties 
«  cédées...,  soit  qu'il  n'y  habite  pas,  soit  qu'il  y  habite 
<  encore,  sera  obligé  de  fuire  une  déclaration  dans  les 

•  six  mois.  » 

«  Attendu  que  le  ministre,  en  tenant  ce  langage,  a  in- 
terprété le  projet  de  la  section  centrale  qui  portait,  en 
réalité,  que  «  toute  personne  née  dan»  une  de»  partie» 

•  cédée»,.,  est  considérée  comme  Belge  de  naissance,  à 
«  la  condition  de  déclarer  son  intention...  » 

«  Mais  que  ce  projet  ayant  été  relire  plus  tard,  les  pa- 
roles do  ministre  perdent  toute  autorité,  par  l'abandon 
du  texte  dont  elles  sont  le  commentaire; 

«  Attendu  que  ce  texte  consacrait  une  dérogation  aux 
principes  du  code  civil  en  donnant  4  la  perte  de  la  na- 
tionalité une  cause  nouvelle;  qu'une  telle  disposition  ne 
pouvait  trouver  place  dans  une  loi  inspirée  par  le  désir 
de  favoriser  la  conservation  de  la  qualité  de  Belge  ; 

Jn'oussi  à  la  séance  du  17  mai  1839,  la  section  centrale, 
'accord  avec  le  gouvernement,  a  proposé  une  rédaction 
nouvelle,  qui  forme  l'ariicle  {•'  de  la  loi,  et  dans  laquelle 
la  naissance  au  territoire  cédé  n'est  plus  indiquée  comme 
un  fait  qui  oblige  &  faire  une  déclaration  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  interprété  eetle  dernière  rédaction  de 
l'article  {•r,  dont  il  a  restreint  l'application  à  ceux  sur 
l'état  civil  desquels  devait  influer  la  cession  territoriale, 
et  dont  il  a  déterminé  le  but  en  disant  que  la  disposition 
était  destinée  à  remplir  un»  lacune  que  présentait  le  code 
civil,- 

«  Attendu  que  le  ministre  a  ainsi  exclu  des  prévisions 
de  la  loi  le  cas  où  une  personne  née  dans  le  territoire 
cédé  est  issue  d'un  père  originaire  d'une  province  restée 
beke  ;  car  ee  cas  est  réglé  par  l'article  10,  alinéa  !<'  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  cette  personne  a  la  con- 
dition de  son  père  et  est  Belge  comme  lui; 

«  Attendu  que  tel  est  l'état  de  Mathieu,  sur  la  natio- 
nalité duquel  la  cession  d'une  partie  du  Limbourg  n'a 
pu  exercer  aucune  influence; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  dé- 
fendeur a  la  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
atUchés  à  la  qualité  de  Belge,  et  oue  l'arrêt  attaqué,  en 
maintenant  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs  géuéraux 
de  la  eoiumone  de  Landen,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  • 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Gaod  do  28  février 
1874  {Pasicritie,  1874,  2'  partie,  p.  216). 

BXTBADITIOR.  —  QDALJTé  DE  BEL6B.  —  INDIVIDU  RÉ  Elf  BEL- 
GIQUB  d'uH  PÉaS  ÉTBARGEB.  —  ABTICLE  9  OU  GODE  OVIU 
—  ROR-RBTBOACTIVITÉ. 

Lor8qu*UH  individu  né  en  Belgique  d'un  père  étnanger 
réclame  la  qualité  de  Belge,  itn*aequiert  celte  qualité 
que  pour  l'avenir. 

En  contéquence,  s'il  s'est  rendu  coupable  en  pays  étranger 


d'un  ertme  ou  d'un  délit  pour  lequel  l'exirûdition  est 
autorisée,  avant  d^avoir  \W90que  le  bénéfice  de  for- 
tiele  9  du  code  ci»il,  il  ne  peui,  pour  échapper  à  eette 
meeurt,  réclamer  la  qualité  de  Belge. 

ABBir. 

«  La  cour  ;  —  Vu  les  pièces  du  dossier  de  la  demande 
en  exti4idition  faite  par  le  gouvernement  francak  au 
gouvernement  belge  du  nommé  Herman-Marc  Fratras, 
condamné  par  défaut  par  le  tribunal  correetionnel  de 
Lille  à  cinq  ans  de  prison  du  chef  de  vol,  ledit  Herman- 
Marc  Fratras  présent  à  randtence  ; 

«  Ou!  M.  l'avocat  général  De  Paepeen  son  réquisitoire, 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  proenreur  général  près  la  cour  d'appel  de  Gand  : 

«  Vu  les  dépèches  minUtérielles  du  19  décembre  1873 

•  et  du  4  février  1874,  portant  information  que  le  gou- 
«  vernement  français  demande  l'extradition  de  Berman- 
«  Marc  Fratras.  ègé  de  31  ans,  sans  profession,  ayant 
«  demeuré  en  dernier  Heu  à  Liège,  actuellement  détenu 
«  à  la  maison  de  sûreté  de  Gaod; 

«  Vu  l'expédition  du  jugement  rendu  par  défaut  contre 
m  ledit  Fratras  par  le  tribunal  de  première  instance  de 

•  Lille,  siégeant  correctionnellement ,  le  7  décembre 
«  1870,  et  signifié  le  10  janvier  suivant; 

«  Attendu  que  le  jugement  sur  lequel  se  fonde  la  de- 
«  mamie  d'extradition  le  condamne  4  cinq  années  d*em- 

•  prisonnement  comme  convaincu  d'avoir,  le  î6  octobre 

•  1870,  à  Lille,  soustrait  frauduleusement  un  porlefeoille 
«  contenant  six  billets  de  banque  de  1,000  francs,  un 
«  billet  de  banque  de  100  francs  et  des  billets  de  la  ban- 
«  que  d'émission  de  Lille,  pour  une  somme  d'environ 
«  50  francs  au  préjudice  du  sieur  Wiart  : 

«  Attendu  que  la  convention  conclue  le  29  avril  1869 
«  pour  l'cxtradilion  des  malfaiteurs  entre  la  Belgique  et 
«  la  France  autorise  le  gouvernement  belge  k  livrer  à  la 
«  France  les  étrangers  qui  y  ont  été  condamnés  pour 
«  vol  ; 

«  Vu  un  extrait  des  registres  aux  actes  de  naissance 
«  de  la  commune  de  Bruyelle,  arrondissement  de  Tour- 
«  nai,  constatant  que  Ilerman-Mare  Fratras,  né  dans 
«  cette  commune  le  25  avril  1853.  est  fils  de  Désiré,  né  à 
«  Lille  (Nord),  domicilié  à  Bruyellc; 

«  Attendu  qu'il  est  né  en  Belgique  d'un  père  français  ; 
«  que  si,  aux  iermes  de  l'article  9  du  code  civil,  il  pourra. 

•  dans  Tonnée  qui  suivra  sa  majorité,  réclamer  la  qua- 
■  lité  de  Belge,  en  remplissant  les  conditions  prescrites 
«  par  cet  article,  il  n'en  est  pas  moins  jusque-là  étran- 
«  ger  ;  qu'on  ne  peut  admettre  que  la  nationalité  de  Tin- 
«  dividu  né  eu  Belgique  d'un  étranger  demeure  en  sus- 
«  pens,  tant  que  ees  conditions  ne  sont  ni  défaillies  ni 
«  accomplies  et  que^  suivant  qu'elles  viennent  à  man- 
«  quer  ou  à  se  réaliser,  il  est  étranger  ou  doit  être  con- 
m  sidéré  comme  Belge  dès  l'instant  de  sa  naissance  (Cours 
«  de  droit  civil  françai»  d'aprèt  la  méthode  de  Zaehoria, 
«  par  MM.  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  $  70,  p.  S58.  teste  et 
«  note  10): 

«  Qu'en  elTet  il  résulte  des  travaux  préparatoires  da 

•  code  civil  que  le  conseil  d'Etat  ayant  conservé  le  prin- 
«  cipe  de  l'ancien  droit,  d'après  lequel  la  seule  naissance 
«  en  France  donnait  des  droits  de  o^turaliié,  Indépen- 
«  dammcnt  de  l'origine  des  père  et  mère  et  de  leur  de- 
«  meure  (Pothier,  Traité  de» pertonnes,  titre  II,  sect.  i^U 

•  le  Tribunal  soutint  que  l'enfant  né  en  France  d*iin  père 
«  étranger  ne  tient  4  la  France  ni  par  la  féodalité,  pai»- 
«  qu'elle  a  été  abolie,  ni  par  rinteniion,  puisque  eeten- 
«  fant  ne  peut  en  avoir  aucune,  mats  garde  ta  nationalité 

•  de  sa  famille  ;  que  les  observations  du  Tribunal  fireal 
«  admettre  que  eet  enfant  étranger  aurait  la  faculté  et 
m  devenir  Français  par  un  acte  do  sa  volonté  dauB  l'anBée 
«  qui  suivra  sa  majorité  ; 

•  Que  les  paroles  prononcées  au  corps  législatif,  dans 
«  la  séance  du  6  ventôse  an  xi  (15  février  1803)  |>ar  le 
«  conseiller  d'Etat  Treilhard,  en  exposant  les  motifs  d« 
«  l'article  9,  ne  laissent  aucun  doute  à  eet  égard  : 

«  Quant  au  fils  de  l'étranger  qui  reçoH  aecidenteUc* 
«  ment  le  jour  en  France,  dit-il,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 

•  ne  naît  pas  étranger;  mais  pourquoi  loi  refoserait-oo 
«  le  droit  de  réclamer  à  sa  majorité  la  qualité  de  Frtn* 
«  çais?  »  (Fenet,  Recueil  complet  des  travaux  préparê' 
<  toùrts  du  code  civil,  l.  VU,  p.  6t8); 

•  Que  eette  interprétation  de  l'article  9  n'est  mm  eeo» 
«  tredite  par  l'article  SO,  portant  :  «  Les  Individus  qui 
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■  rfe6aTreronC  la  qualité  de  Françait  dans  les  cas  pré- 

•  f  os  par  las  artieles  10, 18  et  19  ne  pourront  s'en  pré- 
«  vaJoir  qv'apréa  avoir  rempli  les  condiiiont  qai  lear 
«  soal  iaposées  par  ces  articles,  et  aeaiement  pour 
«  Texerelce  des  droits  ou?erls  4  leur  profit  depuis  eelte 

•  époque  • }  qu'aneieonement  on  distinguait  les  lettres 
«  de  natoralité,  qui  donnaient  à  un  étranger  la  qualité 

■  de  Français,  des  lettres  de  déclaration,  qui  rendaient 

•  celle  qualité  à  un  Français  qui  l'aTail  perdue,  ou  ft  ses 

•  enfants  ;  qne  ces  lettres'de  déclaration  avaient  un  efTet 

■  rétroactif,  c'est-è-dire  que  celui  qui  les  oblenait  était 

■  considéré  comme  n'ayant  jamais  quille  le  territoire, 

■  et  revenait,  comme  s'il  eut  été  présent,  sur  tous  les 

•  parlagea  'aita  pendant  son  absence; 

•  Que  l'article  20  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  eet 

•  abus  {Esmoêé  dti  «ofi/c,.  par  le  conseilUer  d'Etat 
«  Treilhard,  Fenet,  ouvrage  cité,  I.  Vil,  p.  652); 

•  Que  le  bénéfice  de  la  rétroactivité  étant  refusé  A  l'en- 

•  font  qui  recouvre  la  qualité  de  Français  en  vertu  de 
«  rartiele  10,  à  plus  forte  raison  doit-il  l'être  i  l'enfant 
«  qui  racqnJert  en  vertu  de  l'article  9,  car,' comme  le  dit 

•  Treilbard  dans  l'exposé  des  motifs,  l'enfant  né    à 

•  Tétranger,  d'un  ancien  Français,  ne  peut  pas  évidem- 
«  ment  être  traité  avec  plus  de  rigueur  uue  rélnnger 

■  né  sur  noire  sol  (Fenet,  ouvrage  cité,  t.  Vil,  p.  (iiS;  ; 

•  Que,  par  suite  du  silence  gardé  par  le  législateur 

•  à  cet  égard,  l'individu  changeant  de  nationaliié  en 

•  vertu  de  l'article  9  est  r^gl  par  la  règle  qui  ne  fait 

•  opérer  de  changement  que  pour  l'avenir  ; 

•  Va  les  articles  !«',  3  ei  S  de  la  convention  conclue 
«  pour  Pexlradîtion  des  malfaiteurs  entre  la  Belgique  et 
«  la  France,  le  39  avril  1869$ 

«  Requiert  qu'il  plaise  4  la  cour,  chambre  des  mises 

•  en  accusation,  émettre  un  avis  favorable  sur  la  prédite 

•  demande  d'extradition.  » 

■  Ool  le  nommé  Herman-Mare  Fratras  précité  en  set 
obtenrations  s 

«  Adoptant  les  motifs  do- ministère  publie  dans  le  ré-> 
qaisîtoire  ci-dessus,  émet  un  avis  favorable  sur  la  de- 
nuade  d'extradition  du  nommé  Herm an-Marc  Fratras.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  9  avril 
1874  {PasicriêU,  1874,  2<  partie,  p.  486). 

nvAtr  téairiiB.  —  raaa  érBAiicia.  —  niai  bblcb  d'obi- 

CIBB.  —  éLBCTIOHB. 


Vmfani  légiiimte  ni  d'une  mère  belge  qui  a  perdu  la  qua^ 
Ulé  de  Mge  par  son  mariage  avec  un  étranger ^  ne  peui 
rteUmer  le  oénéfiee  de  l'article  10,  oiiiiea  2,  du  code 
citfil, 

Vfnfant  ne  peui  invoquer  la  nationalité  de  «a  mère  que 
lerequ'U  eêt  ne  Aors  de  mariage  de  père  inconnu. 

ABBtT. 

•  La  eonr  i  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassalton  en 
date  du  34  février  1874,  lequel,  annulant  un  arrêt  rendu 
en  cause  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le  30  janvier 
de  la  même  année,  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Gandi 

«  Aitendo  qu'il  est  universellement  reconnu  que  l'en- 
f4al  né  d'un  lég;itime  mariage  suit  la  eomlltion  de  son 
|4re,  lenoal  Ini  transmet  aussi  son  nom  et  lui  confère  sa 
naiionalilé,  aans  aucun  égard  4  rorigine.  au  nom  et  4  la 
aationalllé  de  la  mère,  qui  disparaît  pour  ainsi  dire  et 
•'efface  daoa  la  personnalité  du  père,  chef  de  la  famille 
«i  exerçant  aenl  la  puissance  paternelle  ; 

•  Qne  le  acnl  cas  où  l'enfant  puisse  invoquer  la  natlo- 
BsUié  de  an  nère,  c'est  celui  où  il  est  né  hors  mariage  de 
père  incoona.  Cum  légitima  nuptiee  faeta  euni,  pairem 
<4m  eeqmimimr;  vuigo  qutuitu9,matrem  eequitur  (L.  19  ff. 
éf  itatu  kominum)  ; 

•  Allendo  qne  ce  sont  ces  principes  oui  ont  Inup^ré  les 
•Btcnrsda  code,  en  réglant  la  nalionahié  des  enfants  nés 
sar  le  sol  français  on  4  l'étranger  ; 

•  Qne,  notamment,  l'article  10  du  code  civil,  en  pro- 
cUm^nC  qne  lent  enfant,  né.  m^me  en  pays  étranger, 
d'an  Français,  est  Français,  n'a  en,  certes,  en  vue  que  la 
Btfionalilé  dn  père,  sans  se  préoccuper  aucunement  de 
«clic  de  In  mère,  qui  ne  peut  avoir  nulle  influence  sur 
l'^ialda  l'efléuM  en  eas  de  légitime  mariage  ; 

•  Que  si  le  mot  Français  comprend  également  l'homme 
«t  la  fBBBie,  il  est  évident  qn  il  ne  peut  s'appliquer  4 


cette  dernière  que  dans  le  cas  d'un  enfant  Illégitime  dont 
le  père  est  inconnu;  que  cet  enfant,  issn  d'une  mère 
française,  pourra  certes  dans  ee  cas  se  prévaloir  de  la 
nationalité  de  sa  mère  pour  revendiquer  la  qualité  de 
Français  ; 

«  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  4  ce  que  l'on  donne  au 
mot  Français  du  S  3  de  Tarticle  10,  la  même  slgnifieàilon 
qu'il  a  dans  le  premier  paragraphe.  e*esl-ft-dire  qu'il  vise 
le  père  et  la  mère,  mais  avec  les  distinctions  établies  d- 
dessus  selon  la  légitimité  on  l'illégitimité  de  l'enfÉnt  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  preuve  qne  la  condition 
de  la  mère  (sauf  le  cas  d'enfant  illégitime)  ne  saurait  être 

f  irise  en  eoniidération  pour  déterminer  la  nationalité  de 
'enfant  ressort  4  toute  évidence  des  travaux  prépara- 
toires du  code  civil  :  V.  l'Exposé  des  motifs  par  Boulay 
(de  la  Mf  urthe),  le  rapport  fait  par  SIméon,  le  nouvel 
Exposé  des  motifs  par  Treilbard,  enfin  le  discours  du 
tribun  Gary  (Loeré,  Législation  civile,  édition  de 
Bruxelles,  pages  433,  431, 465  et  473); 

«  Attendu  qu'en  vain  l'on  invoque  4  l'appui  de  la  Ihèse 
contraire  la  doctrine  de  l'ancien  droit,  ainsi  que  la  Juris- 
prudence antérieure  au  code  civil,  puisque  cette  dernière 
était,  elle-même  «  très-ineertaine,  »  ainsi  que  le  constate 
Pothler  dans  son  Traité  des  personnes,  lit.  Il,  sect.  4  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  4  néant,  confirme  l'arrêté 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  d'An- 
vers dont  est  appel;  dit  que  les  frais  seront  supportés 
par  l'Eut.  » 

Yoy.  Cens  électoral.  Domicile  électoral. 
Listes  électorales. 

BIB1WFAI0A1VCB  PVBi.I9VB  (1).  —  StatU- 

tique  financière,  —  Bureaux  de  bienfaisance  et 
hospices,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  du  14  novembre  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Aux  termes  de  la  cirenlaire  de  mon  département,  du 
33  mars  1 867,1  seeréUriat  général,  ind.  S,  ne  70  B,  les 
états  statistiques  concernant  la  sîination  financière  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  doivent  m'ètre 
envoyés  chaque  année. 

Comme  ces  envois  nécessitent  des  écritures  assez  con- 
sidérables cl  qu'en  général  la  situation  financière  de  ces 
établissements  ne  varie  guère  d'une  année  4  l'autre,  ces 
états  statistiques  ne  devront  plus  4  l'avenir,  monsieur  le 

Souverneur,  être  fournis  que  tous  les  cinq  ans,  4  partir 
e  l'année  iS70. 

Yoy.  Aliénés.  Domicile  de  secours.  Donations 
ET  LEGS.  Ecoles  de  réforme.  Enfants  trouvés 

ET  ABANDONNÉS.  INDIGENTS. 

BOURSES  D*i:TIJDE0  (FONDATIONS  DE)  (2). 

—  Fondation  Moens*  —  Annulation  d'une  déci- 
sion des  coUateurs  et  d*un  arrêté  de  la  députation 
permanente  —  Arrêté  royal  du  3  septembre 
1874. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  décision,  en  date  du  13  août  1873,  par  laquelle 
le  collège  des  collateurs  de  la  fondation  lloens,  après 
avoir  rejeté  la  demande  de  la  demoiselle  Marie  Vander- 
beyden,  1^  conféré  Tune  des  bourses  de  ladite  fondation 
4  la  demoiselle  Jeanne  Cobbaert,  pourrexercice  scolaire 
18731873; 

Vu  l'acte,  en  date  du  13  août  1873,  par  leaoel  le  même 
collège  a  refusé  de  continuer  4  la  pourvue  la  jouissance 
de  ladite  bourse  pour  l'exercice  scolaire  I873<I874  et  4 
conféré  cellr-cl  4  la  demoiselle  Vanderheyden,  évincée 
l'année  précédente  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  II  décembre  de  la  même  année, 
par  lequel  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 


(I)  Voy.  DicTioBRAïaB,  p.  103.  —  Jodbbal,  t.  I,  p.  113} 
t.  ir.  p.  18,  389, 431,  573;  t.  III,  p.  «55. 

(3)  Voy.  JoDBRAL,  1. 1,  p.  310,  835,  469}  t.  II,  p.  34, 
150,390.  433}  t.  lU,  p.  153. 
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eial  de  la  Flandre  oceidéntale  a  rejeté  le  recours  formé 
par  le  sieor  Cobbaerl,  au  nom  de  sa  fille,  contre  la  déci- 
sion des  collateurs; 

Vo  le  pourvoi  formé  par  le  sienr  Cobbaert  contre  ledit 
arrêté,  à  la  date  da  5  janvier  187i; 

Considérant  qoe  la  demoiselle  Vanderbeyden  possé- 
dait, &  raison  de  son  Age,  on  droit  de  préférence  sor  sa 
concurrente,  la  demoiselle  Cobbaert;  que  si  elle  n'a  pu 
obtenir  la  jouissance  de  la  bourse  dont  il  s'agit,  c'est 

[lar  le  motif  qne  le  pourvoi,  formé  par  elle  contre  la  cot- 
ation efTcctoée  à  son  détriment,  n  avait  pas  éié  produit 
dons  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  que,  dés  lors,  la  colla- 
tion étant  devenue  définitive  au  profit  de  la  demoiselle 
Cobbaert.  celle-ci  pouvait  jouir  de  la  bourse  pendant 
l'espace  de  deux  ans,  terme  fixé  par  le  fondaleur,  à  la 
condition  de  déclurer,  h  l'expiration  de  la  première 
année,  qu'elle  eniendaii  continuer  les  éludes  en  vue  des- 
quelles ladite  bourse  lui  avait  été  conférée; 

Considérant  que  la  demoiselle  Cobbaert,  ayant  fait  en 
temps  utile  cette  déclaration,  n'aurait  pu  être  privée  de 
la  jouissance  de  la  bourse  conférée  que  par  suite  de  ré- 
vocation pour  cause  majeure,  le  cas  échéant,  confor- 
mément &  l'article  13  de  l'arrêté  royal  du  19  juillet  1867  ; 

Considérant  que  la  collation  au  profit  de  la  demoiselle 
Cobbaert,  quoique  faite  au  préjudice  de  la  demoiselle 
Vanderiieyden ,  était  définitivement  acquise,  à  défaut 
d'avoir  été  attaquée  par  celle-ci  dans  le  délai  prescrit,  et 
qu'il  ne  s'est  produit  aucune  décision  qui  en  ait  pro  - 
nonce  la  révocation  par  application  de  la  disposition 
prémentionnée  ; 

Que  c'est  donc  &  tort  que  le  collège  des  collateurs  a 
conféré  &  la  demoiselle  Vanderheyden  la  bourse  que  la 
demoiselle  Cobbaert  possédait  en  vertu  de  ladite  colla- 
tion et  que  la  députation  permanente  a  confirmé  cette 
décision  ; 

Vu  les  articles  iSet  48  de  la  loi  du  19  décembre  1864, 
les  articles  i«r,  9,  S  %  12  et  14  de  l'arrêté  royal  du  19  juil- 
let 1865  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  La  demoiselle  Jeanne  Cobbaert  est  réintégrée 
dans  la  jouissance  de  la  bourse  de  la  fondation  Moens 
pour  l'exercice  scolaire  1873-1874. 

AsT.  2.  L'acte  de  collation  du  12  août  1873  et  l'arrêté 
de  la  députation  parmanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  en  date  du  11  décembre  de  la  même 
année,  sont  annulés. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  10  août 
1874  {Pasicrisie,  ÎSU,  3<> partie,  p.  396). 

PORDATIOR  BR  PAVEUR  DE  L'EIfSElORWEIfT.  —  ADT0R18ATI0R 
PARARRÂTli  ROYAL  ILLÉGAL.  —  LOI  DD  19  DÉCEMBRE  1864. 
>- APPLICABILITÉ.— COMMDRB.—  REVEIIDICATIOII  DE  U  6E8- 
TlOa  DE  LA  POlfDATIOR. 

EXCEPTION  TIREE  OU  CARACTÈRE  DE  LA  PORDATlOlf.  —  RECE- 
VABILITÉ. -^  ORPHELIR AT.  —  FORDATIOR  DE  BIERPAI8ARCB. 

Une  fondation  dont  Vétablùtenunt  a  été  illégalenunl 
autorité  comme  fondation  d'inttruction  publique  par 
arrêté  royal  prie  en  vertu  det  arrêtés  du  roi  Guillaume 
du  26  décembre  1818  et  du  2  décembre  1823  tombe  tous 
Vapplieation  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  aussi  bien 
que  les  fondations  légalement  établies. 
En  conséquence^  la  commune  investie  par  arrêté  royal 
.  de  cette  fondation  en  vertu  de  ladite  loi  ett  recevable  à 
en  revendiquer  la  gestion  contre  les  administrateurs  spé- 
ciaux institués  par  l'acte  constitutif  (1).  (Résolu  impli- 
citement.) 


(I)  Conf  cass.  belge,  5  juin  1873  (Pasic,  1872. 1,  2il), 
et  notamment  le  considérant  suivant  : 

«  Considérant  que  ce  texte  (l'art.  49)  s'applique  à  toutes 
les  fondai  ions  d'enseignement  ayant  une  administration 
distincte,  alors  même  que  leur  légalité  serait  reconnue  eu 
égard  aux  dispositions  antérieures,  si  elles  ne  sont  pas 
rattachées  à  des  établissements  compétents.  » 

Devant  la  cour,  le  ministère  public  faisait  remarquer 
qne  l'arrêté  royal  qui  avait  remis,  au  mois  de  mars  1870, 
à  la  ville  de  Liège  la  gestion  des  bieDs  de  la  fondation 


Les  défendeurs  à  cette  action  sont  recevables  à  apposer  i 
la  detnande  que  la  fondation  litigieuse  constiiue  en  rea- 
Hté,  d*après  l'acte  qui  Va  établie,  une  fondation  de  bien- 
faisance, à  laquelle  ta  loi  du  19  décembre  1864  ne  s*ap 
plique  pas. 

Une  fondation  créée  pour  Cinstruetion,  rédueation,  la 
nourriture,  te  logement  et  l'entretien  graiuiU  de  fUla 
pauvres  qui  ne  réunissent  pas  1rs  titres  à  f  admission  i 
l'hospice  des  orphelines,  doit  être  considérée,  non 
comme  une  fondation  d'instruction  publique ,  mois 
comme  constituant  principalement  une  fondation  de 
bienfaisance,  qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la 
toi  «le  1864  (2;.  . 

Le  tribunal  civil  de  Liège  avait  rendu,  le  Si  mai  1873, 
le  jugement  suivant  : 

«  L'action  de  la  demanderesse  eet-ellc  recevable  et 
fondée? 

«  Attendu  qne,  par  acte  passé  le  17  février  1840  par- 
devant  M*  Pêque,  notaire  à  Liège,  et  en  vertu  de  l'autori; 
salion  donnée  par  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  soiTanl 
son  arrêté  du  27  décembre  1839,  qoi  nomme  proviseur 
monseigneur  l'èvêgue  de  Liège.  M.  Cnarles  Renard  et  ma- 
demoiselle Josèphine-Clémentine-Edmée  Renard  ont  créé 
une  fondation  pour  l'instruction,  la  nourriture,  le  loge- 
ment et  l'entretien  gratuits  des  filles  pauvres  de  la  ville 
de  Liège  et  des  environs  qui  ne  réunissent  pas  les  titres 
à  l'admission  de  l'hospice  des  orphelines,  et  ont  fait  do> 
nation  entre-vifs  et  irrévocable  4  cet  établissement,  ac- 
ceptant par  HM.  Nicolas  Gotale,  président  do  séjoioaire 
de  Liège,  J.  Groteclaes,  curé  de  l'église  Saint-Nicolas, 
Gilles-François-Joseph  Laooreux,  curé  de  l'église  Saint- 
Remacle,  tous  à  Liège,  à  ce  présents,  membres  de  la 
commission,  d'une  propriété  située  à  Liège,  près  de  Cor- 
nillon,  sur  la  route  de  Jupille,  consistant  en  maison  de 
maître,  deux  autres  bâtiments,  jardins  et  prairies  d'une 
contenance  de  2  hectares  62  ares,  etc.; 

«  Que  cette  fondation  avait  lieu  aux  conditions  ssi- 
vantes  : 

«  lo  L'instruction  consistera  dans  la  lecture,  Téeri- 
lure,  la  broderie  et  la  couture,  de  manière  que  les  filles 
apprendront  un  état  qui  leur  procurera  une  honnête 
existence  dans  le  monde^  Lorsque  ce  but  sera  convena- 
blement atteint,  elles  seront  successivement  rendues  à  ia 
société  et  remplacées  par  d'autres;  il  sera  poorvn  aux 
frais  par  le  produit  du  travail  des  élèves  et  les  secours 
des  personnes  charitables  ; 

•  2o  Cette  fondation  sera  administrée  par  une  com- 
mission composée  de  MSI.  le  président  du  séminaire,  le 
curé  de  Saint-Nicolas,  le  curé  de  Saint- Remacle.  qoi  es 
acceptent  les  fonctions,  et  de  deux  autres  membres  avec 
voix  délibérative,  qui  seront  choisis  par  les  dénommés,  â 
la  pluralité  des  voix; 

«  3o  L'instruction  et  l'éducation  seront  données  et  les- 
dits  bâtiments  occupés,  de  concert  avec  les  enfants  qoi 
y  seront  reeueillis,  par  les  religieuses  dites  filles  de 
Saint-Joseph,  qui  sont  établies  depuis  treixe  ans  an  bé- 
guinage de  Saint-Julien  en  cette  ville.  L.a  commission  oe 
pourra  y  nommer  d'autres  institutrices  que  dans  le  cas 
où  il  serait  impossible  de  s'en  procurer  et  pour  le  temps 
que  dorera  cette  impossibilité; 

■  4o  Si,  par  un  événement  quelconque,  l'immeuble 
était  exproprié,  détruit  ou  enlevé  à  sa  destination,  la 
commission  emploiera  le  produit  k  son  remplacement, 
sous  l'approbation  de  l'ordinaire  du  diocèse,  et  si  la 
forulation  elle-même  ne  pouvait  conserver  son  existence, 
le  produit  de  la  donation  en  meubles  et  l'immeobles  sera 
employé,  sous  la  même  approbation,  4  en  créer  une  do 
même  genre,  soit  dans  la  ville  de  Liège,  soit  dans  une 
autre  commune; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Josèphine-Clémenlioe- 

Renard  avait  été  contre-signe  par  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1864,  M.  Bara. 

(2)  Quant  4  la  déclaration  rappelée  duns  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  du  ministre  de  ta  justice,  M.  Tesch,  re- 
lative à  la  fondation  Terninck  d'Angers  qui  avait  été 
considérée  aussi  comme  une  fondation  d'instmctioo  ci 
4  laquelle  un  arrêté  royal  du  19  février  1841  avait  aussi 
fait  application  de  l'arrêté  du  26  décembre  1818,  voy.  Do' 
cuments  parlementaires,  pièces  à  l'appui  dm  diteour*  de 
M.  Bara,  p.  197  et  158. 
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tàmét  Renard  ayant  légué,  par  son  fcstameiil  du  30  Juil- 
let 1H46,  une  somme  de  i,500  francs  à  i'instiluUon  des 
filles  4c  Saint-Joseph  à  Liège,  M.  le  ministre  de  la  justice 
de  Haiissy,  par  one  dépêche  du  51  octobre  18i8,  refusa 
l'aalorisation  d'accepter  ladite  libéralité,  d'abord  parce 
fne  la  testatrice  avait  institué  pour  légataire  l'Instito- 
Uoo  de  Saint-Joseph,  et  qne  dés  lors  il  y  a  irrégularité  à 
ce  que  la  commission  de  la  fondation  Renard  sollicite 
Taotorisation  d'accepter  une  libéralité  qui  semble  ne 
pa<  la  cottcemer  ;  parce  que.  au  surplus,  en  supposant 
p^toitemenC  qne  la  testatrice  ait  voulu  en  réalité  favo- 
ri«er  la  fondation  Renard  dirigée  par  les  sœurs  de  Salnl- 
Jo.«eph,  il  ne  peut  pas  dayantage  être  donné  suite  à  celle 
affaire,  car  la  fondation  Renard  est  de  création  Aouvelle 
(1839),  et  ce  n'est  que  par  une  interprétation  erronée 
des  dispositions  légales  que  Ton  avait  pu  en  proposer 
rétabKfsemeot  ft  Sa  Majesté,  la  personnalité  civile 
a'tyant  pu  lui  être  conférA  par  on  simple  arrêté;  qu'en 
roo<éqnenee.  il  ne  pourrait  accorder  l'autorisa tion  sol- 
licitée aujourd'hui  sans  commettre  nue  illégalité  nou- 
velle : 

•  Attendo  que  la  commission  administrative  de  la 
foadation  Renard  ayant  sollicité  Tautorisation  de  rece- 
voir le  remboursement  d'une  rente  de  345  litres  52  cen- 
tHitres.  il  loi  fut  répondu  par  nue  dépêche  de  M.  le  gou- 
verncnr  de  la  provlnee  au  21  avril  1849,  adressée  h 
iBOQseignear  l'évêqoe  du  diocèse  de  Liège  et  qui  est  ainsi 
fOBçoe  : 

«Je  voas  prie,  monsieur  l'évêque,  de  vouloir  bien 

•  faire  connaître  à  la  commission  qo'ensnile  de  la  déci- 

•  sion  de  M.  le  ministre  de  la  justice  en  date  du  31  oe- 

•  tobre  dernier,  rapportée  plus  haut,  la  députation 
«  permanente  doit  s'abstenir  de  tout  contrôle  et  surveil- 

•  lance  è  Tégvrd  de  la  fondation  Renard  »; 

■  Qa  en  conséquence  la  commission  administrative 
ee<«a,  à  partir  de  cette  époque,  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  à  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, ce  qu'elle  avait  fait  jusqu'alors  ; 

«  Attendu  que  M.  Tescn,  ministre  de  la  justice,  appelé 
à  son  toor  à  se  prononcer  sur  la  fondation  Renard,  ù 
l'occasion  d'un  legs  de  2,000  francs  qui  lui  avait  été  fait 
psr  ane  demoiselle  M onzen,  répondait  par  une  dépêche 
en  8  mal  1858,  adressée  an  gouverneur  de  la  province  de 
Liéfc  :  «  Après  un  ciamen  approfondi  de  l'affaire,  je 

•  reste  convaincu  qne  le  gouvernement  n*a  pas  à  inter- 

•  venir  dans  cette  affaire.  En  effet,  la  première  insli- 
■  lotion  testamentaire  est  faite  an  profil  d'un  établis- 

•  sèment  sans  existence  civile,  et  il  est  de  principe 

•  fondamental  qne.  pour  recevoir  par  testament,  il  faut 

•  eiî«ter  et  être  ctpable  an  moment  du  décès  do  testa- 

•  leor;  cette  Institution  e^t  donc  frappée  de  nullité  »  ; 

■  Attendu  qu'il  soit  de  l'exposé  qui  précède  que  tontes 
'•9  aatorités  administratives,  d'nccord  avec  la  doctrine 
et  la  jqrispmdenee,  ont  reconnu  que  la  fondation  Renard 
aVait  aucun  droit  à  la  personnification  civile,  qu'elle 
a  avait  pa<  d'existence  légale  parce  que,  comme  le  porte 
Peipo^  des  motifs  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  sons 
le  nooveoo  régime  décrété  par  la  constitution  de  1830, 
la  formalion  de  nouvelles  personnes  civiles  ne  peut  être 
4éerêtée  gue  par  la  loi,  qui  peut  seule  aussi  organiser 
riattroclion  publique  ; 

•  Attendu,  néanmoins,  que,  par  un  arrêté  royal  du 
10  mars  1870,  basé  sur  les  articles  1,  10  et  49  de  la  loi 
da  19  décembre  i8B4,  la  gestion  de  la  fondation  Renard 
a  ^té  remise  à  radministralion  communale  de  Liège,  et 
TOecclle^l  a  actionné  en  justice  les  anciens  administra- 
Icars  de  eette  fondation,  pour  voir  dire  que  l'adminis- 
tration et  la  gestion  des  biens  de  la  fondation  so^^dlle 
appartiennent  à  la  ville,  s'entendre  condamner  k  remet- 
tre ao  secréUriat  de  la  ville  de  Liège,  A  l'hôtel  de  ville, 
tMs  litres  et  doenments  dqnt  ils  seraient  dépositaires  et 
qai  sont  relatifs  à  ladite  fondation,  et  A  faire  rendre 
compte  par  le  receveur  de  la  fondation  de  la  gestion 
qa'il  a  eue  des  bleus  de  celle-ci  $ 

■  AKendo  que  la  loi  du  19  décembre  186i  n'a  pu  ovoir 
|»oar  effet  de  conférer  4  la  fondation  Renard  la  person- 
ailieation  dvile,  de  lui  donner  une  existence  légale  dont 
du  avait  été  dépourvue  jusqu'alors  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que  le  bot  de  cette  loi  a  été,  d'une 
ptrt,  de  eoDsacrer  la  faculté  de  créer  de  nouvelles 
fsodaiioos ,  d'autre  part ,  d'éublir  un  meilleur  mode 
é'admtmstnrtioo  pour  les  fondations  anciennes;  de  dé- 
terminer législativement  à  quelles  conditions  de  noo- 

TOMS  m.  —  3. 


velles  fondations  de  bourses  pourront  être  créées, 
comment  elles  seront  administrées  et  par  qoi  elles 
pourront  êlre  créées  (Exposé  des  moUfs  du  projet  de  loi 
sur  les  fondations  en  faveur  de  l'enseignement  publie  et 
au  profit  des  boursiers); 

«  Que.  parmi  ces  conditions,  se  trouve  la  nécessité 
d'une  acceptation  régulière  suivant  l'article  10  de  cette 
loi,  qoi  n'est  qu'une  application  des  articles  537,  S  %  910 
et  937  du  code  civil; 

«  Qu'il  a  toujours  été  admis  que  celui  qui  fait  une  do- 
nation sous  certaines  conditions  peut  toujours  retirer 
la  donation  si  les  conditions  sont  rejetées  ;  qne  les  dona- 
teurs étant  morts  avant  que  l'acceptation  ail  été  faite 
régulièrement,  l'acte  authentique  du  17  février  1840  por- 
tant donation  entre-vifs  en  faveur  de  l'enseignement 
public  ne  peut  produire  aucun  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 932  du  code  civil  ; 

«  Que  c'est  ce  qu'a  reconnu  N.  de  Hanssy,  ministre  de 
la  justice,  dans  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  avec  le 
doyen  de  Saint-Nicolas  pour  assurer  à  la  fondation  Re- 
nard le  bénéfice  de  la  personnification  civile;  qu'il  disait 
notamment  dans  une  dépêche  do  28  juin  1849  :  «  Je  crois, 
«  monsieur  la  doyen,  faire  chose  qoi  vous  sera  agréable 
m  en  vous  indiquant  immédiatement  les  deox  seules  voies 
«  légales  qui  me  paraissent  ouvertes  pour  régulariser 
«  l'affdire  dans  l'une  on  l'autre  des  hypothèses  suppo- 
«  sées.  Dans  le  cas  où  l'institution  serait  principalement 
«  on  accessoirement  consacrée  4  rin«lruction  des  en- 
«  fants  ou  filles  pauvres  en  général,  l'intervention  de  la 
«  ville  de  Liège  deviendrait  nécessaire  pour  autoriser 
«  l'acceptation  an  nom  de  la  commune,  qui  a  seule  dans 
«  ses  attributions  le  aervice  de  rinstmetion  publique 
«  des  enfants  pauvres;  seulement, dans  ce  cas.  il  reste- 
«  rait  4  s'entendre  avec  l'admintstration  communale 
«  pour  continuer  la  direction  de  rétablissement  aux 
«  filles  de  Saint- Joseph,  considérées  comme  simples  as- 
«  sociées.  Si  cette  solution  était  de  nature  4  satisfaire  les 
«  parties  intéressées,  le  gouvernement  emploierait,  de 
«  son  côté,  toute  son  influence  pour  hAter  la  conclusion 
«  des  arrangements  4  prendre  avec  l'administration 
<  communale  de  Liège.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
«  l'instruction  aurait  uniquement  pour  objet  l'entretien 
«  des  enfants  abandonnés,  son  but  rentrerait  dans  les 
m  termes  de  l'article  l*'  du  décret  du  18  février  1809; 
«  dans  ce  cas,  la  commission  des  hospices  de  Liège  aurait 
«  srule  capacité  pour  accepter  les  libéralités  affectées  4 
«  rérection  de  cet  hospice  spécial,  dont  radministralion 
«  lui  appartiendrait  en  principe,  et  les  statuts  de  l'asso- 
«  eiation  des  filles  de  Saint-Joseph  admise  4  desservir  cet 
«  hospice  d'enf<ints  abandonnés  pourraient,  dans  ce  cas, 
«  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution,  par  applica- 
«  tion  do  décret  du  18  février  1809  p; 

«  Attendu  que  l'on  soutiendrait  en  vain  que  parmi  les 
fondotions  anciennes  dont  la  loi  de  1864  a  oècrété  le 
maintien,  il  faut  ranger  les  fondations  auxquelles  la  per- 
aonnification  civile  avait  été  illégalement  accordée;  que, 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  les  auteurs  de  la  loi  de  1864  ont 
déclaré  formellement  le  contraire;  que  M.  Tesch,  minis- 
tre de  la  justice,  disait  notamment,  dans  la  séance  de  la 
chambre  du  16  mai  1863  r  «  De  deux  choses  l'une  :  en 
«  fait  de  fondations  pour  l'enseignement  public,  on  bien 
«  les  établissements  ont  été  légalement  investis,  les  do- 
«  nations  ont  été  faites  et  acceptées  conformément  4  la 
«  loi  et  alors  le  projet  n'y  touchera  pas  ;  ou  bien  c'est 
«  illégalement  que  ces  établissements  ont  été  autorisés  4 
«  accepter,  et  dans  ce  cas  nous  n'entendons  pas  légaliser 
«  ce  qui  a  été  fait  »  (voy.  Documents  parlementaireê  eon- 
cernant  la  révision  de  ta  légistation  sur  les  fondations 
d^instrtiction  p%iblique,  t.  II.  p.  156)  ; 

«  Attendu  que  c  est  également  4  tort  que  l'on  invoque 
l'article  49  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  pour  soutenir 
que  la  ville  a  le  droit  de  se  faire  remettre  la  gestion  des 
biens  constituant  la  fondation  Renard;  qu'en  effet,  il  a 
été  formellement  déclaré  par  M.  Bara,  rapporteur  de  la 
loi,  dans  la  séance  do  16  mal,  que  par  les  mots  :  fonda' 
îion  ayant  une  administration  distincte,  il  fallait  enten- 
dre :  avant  une  administration  légale  distincte,  e'est-4- 
dire  jouissant  réellement  de  la  personnification  civile,  et 
que  Ton  n'a  nullement  voulu  légaliser  par  cette  loi  les 
illégalités  qui  avaient  été  commises  par  les  régimes  pré  < 
cédents  en  faveur  des  fondations  hospitalières  et  antres 
(discours  de  M.  le  rapporteur  Bara  dans  l'ouvrage  cité 
plus  haut,  séance  du  16  mai  1863,  t.  Il,  p.  149)  ; 
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«  Qu'ainsi  la  fondation  Renard  n'ayant  Jamais  en 
d'eiistcnce  légale,  l'instiCntion  à  laquelle  elle  devait 
s'appliquer  n'a  pu  sobsisicr  que  comme  une  simple  asso- 
ciation de  fait,  un  établissement  privé,  dans  la  gestion 
.duquel  le  gouvernement  n'a  pas  4  iotervenir  ; 

«  Que  les  défendeurs  ont  le  droit  d'invoquer  la  nullité 
de  l'arrêté  autorisant  la  fondation,  parce  on'elle  est 
élisive  des  droits  de  la  demanderesse;  que  s  il  est  vrai 
qu'il  n'existe  pas  d'acte  nul  de  plein  droit  en  ce  sens  ooe 
la  nullité  doit  en  être  prononcée,  il  appartient  néanmoins 
au  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  d'apprécier  la  vali- 
dité du  titre  sur  lequel  la  demande  est  basée  ; 

«  Qu'il  suit  des  considérations  qui  précédent  que 
l'admiolslration  communale  de  Liège  est  sans  droit  et 
sans  qualiié  pour  réclamer  la  gestion  des  biens  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'acte  de  donation  du  17  février  l8iU,  ainsi 
que  la  remise  des  titres,  registres  et  autres  documents 
concernant  la  fondation  Renard  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Collinet,  sub- 
stitut du  procureur  do  roi,  en  ses  conclusions  con- 
formes, déclare  l'action  de  la  demanderesse  non  re- 
cevable  et  en  tous  cas  mal  fondée  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 

Appel  de  la  ville  de  Liège. 

saaftT. 

«  La  cour;  —  Attendu  qu'un  arrêté  royal  du  10 mars 
i870,  rendu  en  suite  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  a 
ordonné  la  remise  ft  l'administration  communale  de 
Liège  de  la  gestion  des  biens  de  la  fondation  Renard, 
établie  en  cette  ville  le  17  février  ISiO  ;  qu'en  se  basant 
sur  cet  arrêté,  la  ville  appelante  a  fait  assigner  les  in- 
timés devant  le  tribunal  civil  de  Liège,  pour  se  voir  con- 
damner à  lui  remettre  l'administration  des  biens  de 
ladite  fondation,  les  titres  et  documents  y  relatifs,  et  à 
rendre  compte  de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  des  biens  de 
cette  fondation; 

«  Attendu  que  l'un  des  moyens  opposés  par  les  In- 
timés à  l'action  de  l'appelante  consiste  à  prétendre  que 
la  fondation  Renard  n  est  pas  un  établissement  d'in- 
struction publique,  que  la  loi  du  19  décembre  1864  lui 
est  étrangère,  et  qu'elle  constitue  une  Institution  de 
bienfaisance,  tombant  sous  l'applicaiion  de  la  loi  du 
S  juin  1859; 

«  Attendu  que  ce  moyen  des  intimés  constitue,  ft  ren- 
contre de  l'action  de  l'appelante,  une  fin  de  non-recevoir 
qui,  si  elle  est  fondée,  tait  disparaître  la  qualité  et  le 
titre  en  vertu  desquels  l'appelante  agit,  et  qui  prime 
celle  qu'elle  oppose  à  la  défense  des  intimés  en  préten- 
dant que  ceux-ci  n'invoquent  en  nom  propre  aucun  droit 
civil  ou  politique,  et  que,  comme  corps  administratif.  Ils 
ne  sont  pas  autorisés  à  ester  en  justice  ;  qu'en  effet,  les 
intimés  ne  prétendent  nullement  se  roainienir  dans  les 
fonctions  d'administrateurs  d'une  fondation  d'instruc- 
tion dont  la  loi  de  1864  a  dessaisi  les  anciens  adminis- 
trateurs et  qu'ils  répondent  individuellement  &  l'action 
Î|ui  leur  est  intentée;  qu'il»  ont,  en  leur  qualité  de  dé- 
endeurs,  le  droit  de  résister,  sans  qu'aucune  preuve 
leur  incoml>e,  ft  l'action  par  laquelle  la  ville  revendique 
les  biens  dont  elle  soutient  qu  ils  «ont  détenteurs,  tunt 

Sue  celle-ci  n'aura  pas  établi  ie  fondement  de  cette  ac- 
on  ;  que  c'est  là  un  droit  civil  auquel  la  ville  oppose 
l'arrêté  royal  qui  ordonne  son  investissement  de  la  ges- 
tion de  ces  biens  et  dont,  par  conséquent,  la  légalité  peut 
et  doit  être  examinée  par  la  justice  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'apprécier  avant  tout  la  valeur  de  cette  fin  de  non-rece- 
voir opposée  par  les  intimés; 

«  Attendu  qu'il  ressort  du  texte  même  de  la  loi  de 
1864  et  des  déclarations  faites  pentlant  le  cours  des  dis- 
cussions qui  ont  précédé  son  adoption,  notamment  par 
H.  Tesch,  ministre  de  la  justice,  et  M.  Bara,  rapporteur 
de  la  loi,  que  celle-ci  ne  s  applique  qu'aux  établiistiements 
dont  i'ent»eiguement  est  l'objet  principal,  et  nullement 
A  ceux  dont  le  caractère  dominant  est  l'bospitalisaiion  ; 

<  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'en  autorisant  la  fon- 
dation, l'arrêté  royal  de  18o9  ait  visé  les  arrêtés  régle- 
mentaires du  36  décembre  1818  et  du  2  décembre  1825, 
relatifs  aux  fondations  de  bourses,  et  que,  dans  les  actes 
administratifs,  elle  ait  été  constamment  qualifiée  de  fon- 
dation d'instruction;  que  ce  sont  les  stipulations  mêmes 
de  l'acte  constitutif  et  rintention  manifestée  par  les  fon- 
dateurs qu*il  faut  considérer  pour  déterminer  la  nature 
de  rétablissement  fondé  ; 


«  Attendu  que  les  clauses  de  l'acte  passé  devant  le 
notaire  Pàque,  le  17  février  1840,  ne  laissent  aucva 
doute  sur  le  caractère  bospitalier  de  la  fondatlM  Ee 
nard  ;  que  les  fondateurs  s'V  sont  expliqués  avec  netteté 
et  précision  ;  qu'ils  y  déclarent  «  créer  une  fondatioa 
pour  l'instruction,  fédocation,  la  nonrritare,  le  loge- 
ment et  rentretien  gratuits  des  filles  pauvres  de  la  ville 
de  Liège  et  îles  environs  qui  ne  réunissent  pas  les  titres 
A  l'admission  ft  l'hospice  des  orphelines  »;  que  en 
termes  comiennent  la  définition  d  on  véritable  orpbe 
linat,  que  les  fondateurs  ont,  du  reste,  eu  positivrmeai 
en  vue,  comme  le  démontre  surabondamment  la  fia  de 
la  clause  précitée  de  l'acte  de  fondation  ; 

«  Atleodo  que,  dans  une  drt  clauses  saîvanles,  les 
fondateurs  déterminent  la  mesure  de  rinstruetion  <|ai 
doit  être  donnée  aux  jeunes  filles  pauvres  reeoeillics 
dans  rétablissement  :*■  Elle  consistera,  disent-ils,  dtas 
la  lecture,  récriture,  la  broéerie  et  la  couture  >;  (jae, 
loin  de  pouvoir  être  considéré  comme  le  but  prlDe|ipal 
de  rinstllullon,  l'enseignement  réduit  A  ces  proportion» 
en  est  évidemment  raccessoire  et  est  inférieur  en  impor- 
tance k  celui  qui  se  donne  dans  les  orphelinats  régis  par 
les  commissions  des  hospices  civils  ; 

«  Attendu,  enfin,  que.  pendant  les  discussions  de  la 
loi  de  1864,  on  s'est  prononcé  de  la  manière  la  plus  for- 
melle sur  le  caractère  hospitalier  des  établissements  de 
l'espèce  de  celui  de  la  fondation  Renard  ;  qu'interpellé 
par  les  membres  de  l'opposition  d'alors  sur  le  point  de 
savoir  si  l'institut  Terninck,  dont  l'acte  constituiif  con- 
tient les  mêmes  stipulations  que  celui  de  l'ètublissemni 
litigieux  et  qui  y  avait  été  qualifié  d'école.  M.  le  ministre 
de  la  justice  répondit  :  ■  Je  n'hésite  pas  A  déclarer  qoe 
la  fondation  Terninck  ne  tombe  nas  sous  Tapplication  dr 
la  loi,  parce  qu'elle  est  principalement  un  ètabllssemeot 
de  bienfaisance  »; 

«  Attendu,  qu'il  résulte  des  considérants  qui  pré- 
cèdent que  l'appelante  n'est  pas  recevable  dans  son 
actiQU  ; 

«  Par  ces  motifs  et  sans  adopter  cenx  du  premier  juge, 
de  l'avis  de  M.  Desoer,  substitut  du  procnrenr  général, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ee  qu  il  a  dé- 
claré la  ville  de  Liège  non  recevable  dans  son  action  et 
condamne  l'appelante  aux  dépens  de  l'instance  d  appel.» 

BVDCiBTIl  CMIBIIJIVAVIL    (i).    —  AnnulO' 

tion  d'une  délibération  du  amml  communal  dt 
Court'Saint'Etienne.  —  Âri^té  royal  da  2  mars 
1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  procès- verbal  de  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Gourt-Saint-Eilenne,  en  date  do  9  jan- 
vier 1875,  portant  refus  de  voter  le  budget  de  la  com- 
mune. 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  de  Rrabant. 
du  14  janvier,  suspendant  l'exécntion  de  cette  délibéra- 
tion: 

Vu  la  décision  de  la  dèputatlon  permanente  du  conseil 
provincial,  du  W  du  même  mois,  maintenant  la  suspen- 
sion; 

Vn  le  procès-verbal  de  la  séance  dudlt  conseil  com- 
munal, en  date  du  3  février,  dans  laquelle  il  a  reçu  com- 
municallon  des  motifs  de  la  suspension  ; 

Vu  l'appel  formé  auprès  de  nous,  le  13  février,  par  ce 
conseil  ; 

Attendu  que,  par  sa  délibération  du  3  janvier,  le  con- 
seil communal  de  Court-Saint-Etienne  a  contrevena  aot 
articles  131  et  139  de  la  loi  communale  en  refusant  de 
voter  le  budget  et  qu'il  est,  de  plus,  sorti  de  ses  attribu- 
tions en  décluranl  que  le  bourgmestre  avait  perdu  sa 
confiance  et  son  appui  ; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérirur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  l*'.  La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Court-Saint-Etienne,  en  date  du  i  janvier 
1875,  est  annulée. 

Aar.  S.  Mention  de  cette   disposition  sera  faite  en 


(1)  Voy.  DtcTioRHAïaB,  p.  119.— JouaRAt,  t.  III,  p.  154. 
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Bw^e  de  l'aclc  anoolé,  aa  registre  det  déIibéra(ioD«  du 
r<waeU. 
Ait.  3.  Notre  ministre  de  l*iolériear  est  chargé,  etc. 

BOiBAV  »■  BiEivrAiSAMCB  (1).  Voyez 
Bienfaisance    publique.    Domicile  de  secours. 

DOJUTIOM  ET  LEGS*  ImDIGEMTS. 


(2).    Voy.    RÈGLEMENTS    COMMU- 


c 


CAISSE  d'Épargne 
TEAiTB  (5). —  AutorUation  d'émettre  de$  livrets 
de  rentes  am  nom  des  déposants  à  cette  caisse,  — 
Arrêté  royal  du  i3  février  1875. 

Léopold  II,  eie. 

Vo  la  loi  da  16  mars  1865,  poptaot  iostitution  de  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  et  notomment 
rartiele  34.  aux  termes  duquel  la  eaiase  peut  émettre  soit 
dts  eoopores  en  nom,  soit  des  livrets  poar  les  inserip- 
lioQs  qu'elle  possède  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
Mioue  belge  ; 

\oolaot  favoriser  et  faciliter  ces  opérations  dans  l'in- 
lérèt  aussi  bien  du  crédit  public  que  de  la  caisse 
d'épargne  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aav.  I«r.  La  eaisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
c»t  aatorisée  à  émettre,  jusqu'à  concurrence  du  capital 
qa'elle  possède  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
des  livrets  de  rentes  au  nom  des  déposants  h  celte  eaisse. 

Ces  livrets  pourront,  ft  la  demande  des  titulaires  et  par 
reniremise  de  la  caisse,  être  échangés  ft  toute  époque 
•eit  contre  des  inseriplions  nominatives  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  soit  contre  des  titres  au  porteur. 

Aar.  S.  Toutes  les  opérations  d'achat,  de  cession  on  de 
vrate  de  fonds  publics  pour  le  compte  des  déposants 
«croDt  effectuées  au  cours  de  la  Bourse  du  jour. 

Ait.  5.  Notre  des  finances  est  chargé,  etc. 

Voy.  Comptabilité  communale.  Comptabilité 
i>B  l'enseignement  primaire. 

CAISSE   rRSTIll€IAi«B  DE  PRÉVOYANCE  DES 

Instituteurs  primaires  (i).  Voy.  Comptabilité 
sfi  l'enseignement  primaire. 

CKiis  jfeiiECvsBAi.  (5).  Arrêts  de  la  cour 
de  cassation. 

1.  9  révrier  1874  {PasicrUie,  1874,  !'•  partie, 
p.  115). 

1«  BàSis  nu  cni.  —  rossissioa  actobllc,  —  AiméB  coo- 

B41TB  BT  ARIIKI  SSTéaiBPRB.  —  DécISIOR  SODVBBAIIIB. 

1»  aoTirs  —  snnssioii  db  nàcBS.  —  valbub  coBTBSriiB.  — 

^  àinBBTS  BB  LA  CA08B. 

>  aisAciMB  nés  jocbbbrts  bb  uatiebb  élbctobalb.  — 
raBSBi.  —  cooB  »b  paocénoiB  aviu. 


1*  En  wMtiirr  éteetcral*^  t'orréi  qui  déctare  quê  /«  eiloyeti 
m*fr%t  ntr  les  tiitet  possède  aciuellement  tes  bases  des 
tmUribuUoms  requises  pour  être  valablement  inscrit, 
déeide  àouveraintsimeni  en  fait  que  ce  citoyen  possédaù^ 
a«  9toment  de  ta  formation  des  tûtes,  le  cens  aussi  bien 
peurtownée  eourenste  que  pour  Vannée  antérieure. 


(f)  Voy.  DiCTioBBAïaB,  p.  119.— Joubbal,  1. 1,  p.  18, 117, 
2t€,  335, 169}  t.  Il,  p.  ii,  154,  f  90,  i32  ;  t.  III,  p.  17, 15i. 

(S)  Voy.  DiCTIORRAIBB,  p.  i%.  ^  JoUBRAL,  t.  I,  p.  217. 

(3)  Voy.  DiCTmRHAiBB,  p.  132.  — Joubral,  1. 1,  p.  396, 
i7l  ;  t.  If,  p.  158,  291,  572;  t.  III,  p.  17. 


2«  Varrit  qui  s'appuie  pour  juger  ainsi,  à  ta  fois  sur  tes 
divers  étéments  de  ta  eauee  et  sur  des  pièces  dont  on 
contestait  ta  sincérité,  motive  aussi  ta  reconnaissance 
de  cette  sincérité, 

3*  ^«f  /ormes  tracées  par  te  code  de  procédure  civile  pour 
ta  rédaction  des  jugements  ne  s'appliquent  pas  à  la  ma" 
tière  électorale,  (Code  de  procédure  civile,  art.  141 
et  sniv.) 

ABBÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
articles  6,  7  et  8  du  code  électoral,  en  ce  qu*il  n'est  pas 
justifié  que  le  défendeur  Vanspilbeek  possédait  les  bases 
du  cens  en  1872  ; 

«  Considérant  que  Tarrét  dénonré,  après  avoir  constaté 
que  l'appelant  Thomassen  fonde  son  apprl  sur  ce  que 
1  intimé  Edmond  Vanspilbeek,  tout  en  payant  le  cens, 
n'en  possède  cependant  pas  les  bases  et  que  ce  point  a  été 
précédemment  reconnu  par  la  Justice,  déclare  qu*ll  conste 
tant  des  pièces  versées  au  procès  que  des  divers  éléments 
de  la  cause  que  ledit  intimé  possède  actuellement  les 
bases  des  contributions  pour  lesquelles  il  eU  imposé  et 
dont  le  montant  excède  le  cens  requis  pour  être  porté  sur 
la  liste  générale  des  électeurs; 

«  Considérant  que  par  le  mot  actuetlement,  employé 
en  opposition  avec  le  mot  précédemment,  dont  se  sert  la 
cour  o'appel,  on  ne  peut  raisonnablement  entendre  que 
le  moment  de  la  formation  des  listes  électorales  pour 
1873-1874,  lorsque  la  contestation  8*est  engagée  et  non 
le  moment  où  la  cour  a  rendu  l'arrêt  dénoncé  et  qu'étant 
souverainement  constaté  par  cet  arrêt  qu'A  l'époque  des 
inscriptions  électorales,  le  défendeur  possédait  les  bases 
des  contributions  requises  ^o»4r  être  vateUttement  inscrit 
sur  les  listes,  c'est  là  une  décision  qui,  dans  la  généralité, 
s'applique  aussi  bien  au  payement  du  cens  pour  1872 

3u*a  celui  pour  1873  ;  qu jI  en  résulte  oue  la  violation 
es  articles  6,  7  et  8  du  code  élecioral,  invoquée  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  n'est  pas  démqptrée; 

«  Sur  le  dfUKième  moyen  lire  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  constitution,  en  ce  que  la  cour  d'appel  n'a 
pas  motivé  sa  décision,  quant  ft  la  sincérité  des  actes 
dont  il  a  été  fait  usage  et  que  le  demandeur  conteste; 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaaiié,  appréciant  la  valeur 
des  pièces  versées  au  procès,  déclare  que,  jointes  &  divers 
éléments  de  la  cause,  elles  établissent  la  possession  des 
bases  du  cens  électoral  cbex  le  défendeur,  que  la  cour  en 
a  donc  reconnu  la  sincérité  et  qu'ainsi  ce  moyen  manque 
de  base  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de  Far- 
ticle  141  du  code  de  procédure  civile; 

«  Considérant  que  la  procédure  en  matière  électorale 
devant  se  faire  avec  la  plus  grande  célérité,  la  loi  ne  l'a 

f»a8  soumise  ù  toutes  les  règles  et  formalités  requises  par 
es  articles  141  et  suivants  du  code  de  procédure  civile, 
pour  la  rédaction  des  jugements  et  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  visant  les  conclusions  des  parties,  a  satisfait  4  tout  ce 

SIC  la  loi  exige  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  troi- 
ème  moyen  n'est  également  pas  fondé  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

II.  16  février  1874  {Pasicrisie,  1874,  l**  par- 
tie,  p.  117). 

GBRS  ^BCTOBAL.  —  GORTBIBUTIOR  PBBSORRBLLE.  —  PBOPBlé- 
TAIBB.  —  IMPêlS  nus  A  l.*éTAT. 

//  cH  de  principe  que  c'est  Vimpàt,  tel  qu'il  est  dû  à  F  Etat, 
qui  règle  la  capacité  électortde,  —  L'impôt  personnel 
est  dû  par  le  propriétaire  qui  occupe  son  immeuble  et 
qui  n'en  loue  qu'une  partie,-  en  conséquence,  c'est  te 
propriétaire  qui  seul  possède  tes  bases  du  cens. 

ABBÉT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  con- 
state en  fait  que  le  défendeur  occupe  comme  propriétaire 


(4)  Voy.  DiGTioRRAiRB,  p.  129.  —  Joubral,  1. 1.  p.  217  ; 
t.  Il,  p.  »1. 

(5)  Voy.  DiCTIORRAIBB,  p.  132.  —  JOOBRAL,  t.   I,  p.  21, 

121,  223,  332,  473;  t.  Il,  p.  27,  164, 292,  434,  577;  t.  III, 
p.  18, 159. 
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rimmeublc  dont  il  s*iigit  et  qu'il  n'en  sous-loue  qu'une 
partie; 

«  Considérant  que,  partant  de  ces  motifs  de  fait  admis 
souverainement,  l'arrêt  en  déduit  que  le  défendeur,  oc- 
cupant principal,  doit  la  contribution  personnelle  pour 
la  maison  entière  et  que  par  suite  il  a  droit  à  la  totalité 
de  cet  impôt  pour  parfaire  son  cens; 

«  Considérant  que  l'article?  de  la  loi  du  28  juin  1832 
met  la  contribution  personnelle  à  la  cbarge  exclusive  de 
l'occupant  à  titre  principal  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
11  loue  uue  partie  des  chambres  ou  appartements  de  la 
maison  qu'il  habile; 

«  Considérant  que  les  articles  6  et  38',  qui  établissent 
le  principe  général  que  la  contribution  est  due  par  l'oc- 
cupant, sont  subordonnés  à  l'article  7  qui  règle  le  cas 
spécial  où  il  existe  un  occupant  à  titre  pi-incipal  ;  qu'ils 
sont  dooc,  ainsi  que  les  articles  16  et  32,  sans  application 
dans  l'espèce  ; 

«  Considérant  qu'en  attribuant  au  défendeur  la  tota- 
lité de  l'impôt  qu  il  paye,  l'arrêt  n'a  fait  qu'appliquer  le 
principe  que  c'est  l'impôt,  tel  qu'il  est  du  ù  1  Etat,  qui 
règle  la  capacité  électorale  et  n  a  pu,  par  cette  décision, 
contrevenir  aux  articles  1  et  7  du  code  électoral  de  1872; 

•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'a  été  contrevenu 
à  aucun  des  articles  cités  par  le  pourvoi. 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

III.  23  février  1874  (Pasicrisie,  1874,  Impar- 
tie, p.  118}. 
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//  appor tient  au  juge  du  fond  de  déterminer  en  fait  ta  pO' 
sition  du  directeur  ou  supérieur  d*une  communauté  reli- 
gieuse, de  décider  çu'ii  est  le  principal  occupant  de 
VéSablisstment  dont  il  est  le  chef,  ^ue  les  religieux  ses 
stûfordonnés  n'occupent  pas  les  bâtiments  au  même  titre 
aue  /tti,  et  que  par  suite  ce  supérieur  possède  seul  les 
hases  de  la  contribution  personnelle. 

Une  telle  décision  ne  nuconnait  pas  la  foi  due  à  un  acte 
authentique  de  société  antérieur  qui  se  rapporte  à  une 
situation  différente  de  celle  que  constate  la  sentence  du 
juge. 

Par  requête  adressée  h  la  députatlon  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  signifiée  aux 
Intéressés  le  21  septembre  1873^  et  entrée  au  greffe  de  ce 
collège  le  25  du  même  mois,  Alphonse  Vanderhaeghe, 
employé,  domicilié  à  Gand,  a  réclamé  contre  l'inscrip- 
tion d  Edouard  Favoreel,  Antoine  Romeinder  et  François 
Vermeersch,  tous  les  trois  frères  de  charité,  sur  les  listes 
électorales  de  ladite  ville.  Chacun  d'eux  était  porté  sur 
les  listes  avec  les  impositions  snivantet  :  foncier, 
fr.  13-65  ;  personnel,  fr.  i5-35. 

L'opposant  soutenait  qu'ils  ne  pouvaient  se  prévaloir 
de  la  contribution  fiersonnelle,  attendu  que  cet  impôt 
doit  compter  en  entier  au  supérieur  de  rétablissement, 
qui  eh  est  le  principal  occupant. 

.  Suivant  acte  passé  le  29  septembre  1862,  devant  le 
notaire  Jules  Lammens  de  résidence  h  Gand,  Favoreel, 
Romeinder  et  Vermeersch  se  sont  constitués  en  société 
avec  le  sieur  Rourgeois,  supérieur  des  frères  de  charité, 
et  quatre  autres  religieux  du  même  ordre.  De  ce  nombre 
était  Jean  Wets.  L'acte  fixe  h  quinze  ans  la  durée  de  la 
tociété  qui  fut  établie  en  vue  de  tenir  une  maison  d'édu- 
cation pour  les  sonrds-muets  et  une  pension  pour  les 
vieillards,  il  fut  stipulé  que  les  associés  auraient  à  pour- 
voir à  leur  entretien  avec  le  produit  des  immeubles  ap- 
portés en  commun  et  les  bénéfices  de  leur  profession. 

La  députatlon  permanente  rejeta  la  réclamation  de 
Vanderhaeghe  par  arrêté  du  29  novembre. 

Sur  l'appel  de  Vanderhaeghe,  la  cour  d'appel  de  Gand 
a  statué  en  ces  termes,  le  23  janvier  1874  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Edouard  Favoreel,  Antoine 
Romeinder  et  François  Vermeersch  prétendent  s'atlri- 
bneri  pour  parfaire  leur  cens  électoral,  une  partie  de  la 
contribution  pei-sonnelle  d'un  établissement  situé  h 
Gand,  rue  de  la  Pomme,  no  2,  se  basant  sur  ce  qu'il  ré- 
sulte d'un  acte,  dont  un  extrait  a  été  versé  au  procès, 
passé  devant  le  notaire  Lammens.  à  Gand,  le  29  septeni-  I 


bre  1862,  qu'à  ladite  date  il  a  été  formé  entre  les  trois  in- 
timés et  cinq  autres  frères  de  charité,  pour  un  terme  de 
quinze  années,  une  société  civile  à  l'elTet  de  dooner  l'in- 
struclion  à  des  sourds-muets,  d'ouvrir  un  bospiee  pour 
vieillards,  et  de  vivre  du  produit  des  biens  apportés  en 
société,  ainsi  que  des  bénéfices  à  réaliser  par  cette  so- 
ciété ; 

■  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  l8âU 
contribution  personnelle  est  due  partons  ceux,  proprié- 
taires ou  non,  qui  occupent  des  habitations  et  bAtimmts, 
et  que,  lorsque  l'habitation  est  occupée  par  plustrurs 
personnes,  la  contribution  est  due  par  le  principal  oc- 
cupant ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'intimé  Vermeersch  : 
«  Attendu  qu'il  n  été  allégué  et  non  méconnu  qu'il 
n'habite  pas  la  maison  sur  laquelle  frappe  la  coolriba- 
tion,  mais  habite  à  Gand,  boulevard  de  la  Riloqae,  n*  3; 
que,  du  reste,  ce  fuit  se  trouve  établi  par  l'exploit  de  no- 
tification de  l'acte  d'appel,  la  notification  ayant  été  faite 
dans  celte  dernière  haoitation  à  personne,  et  sans  aucune 
protestation  de  la  part  dudit  Vermeersch;  qu'il  en  résulte 
que  l'intimé  François  Vermeersch  ne  possède  pas  une  des 
conditions  essentielles  pour  pouvoir  s*attribuer  la  con- 
tribution personnelle,  celle  d'occuper  l'habitation  sur 
laquelle  ladite  conlribuiiou  est  imposée  ; 
«  Quant  aux  intimés  Favoreel  et  Romeinder  : 
«  Attendant  qu'en  admettant  que  les  intimés  soient 
propriétaires  de  l'habitation,  ce  fait,  aux  termes  de  la 
toi,  ne  peut  pas  suffire  pour  les  faire  envisager  romme 
principaux  occupants,  la  contribution  persounelle  élaoi 
due  même  par  les  non-propriétaires  ; 

«  Attendu  que  l'établissement  sur  lequel  frappe  l'im- 
pôt est  occupé  par  une  communauté  religieuse  dont  font 
partie  les  deux  intimés,  et  se  trouve  £ous  la  direction 
d'un  supérieur,  le  sieur  Wets; 

■  Attendu  que  le  bieur  Wets  est  le  chef  de  l'établisse- 
ment et  que  partant  il  doit  être  considéré  comme  prin- 
cipal occupant,  les  autres  religieux,  ses  subordonnés, 
n'occupant  pas  les  bAtiments  au  même  titre  que  leur  su- 
périeur, quel  que  soit  le  but  commun  qu'ils  poursuivent; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  intimés 
Favoreel  et  Romeinder  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la 
contribution  personnelle  de  l'établissement  situé  ù  Gand. 
rue  de  la  Pomme,  n^  2,  et  que,  déduction  faite  de  cet 
impôt,  ils  ne  payent  plus  le  cens  requis  par  la  loi  pour 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale  générale  ; 

«  Attendu  qu'aucun  des  trois  intimés  ne  Justifie  avoir 
versé  au  trésor  de  l'Etat  le  montant  de  la  contribution 
foncière  pour  laquelle  il  est  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  le  rapport  de  H.  le  conseiller  SIeche- 
lynck,  met  l'arrêté  de  la  dépulation  permanente  dont 
appel  à  néant;  émendani,  ordonne  la  radiation  des  listes 
électorales  générale,  provinciale  et  communale  de  la 
ville  de  Gand,  des  sieurs  Edouard  Favoreel,  François 
Vermeersch  et  Antoine  Romeinder  ;  condamne  les  inlimés 
aux  dépens.  » 

Favoreel  et  Romeinder  se  sont  pourvus  en  cassation, 
et  accusaient  la  violation  des  articles  1319,  1341,  1834 
du  code  civil,  1,  $  3,  du  code  électoral  et  47  de  la  consti- 
tution. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  articles  1319,  1341  et  1834  du  code 
code  civil,  des  articles  1,  S  3,  du  code  électoral  et  47  de 
la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  ordonne  la  radiation  des  demandeurs  de  la  iiate 
des  électeurs  généraux,  quoiquHls  payent  le  cens  requis 
parla  loi; 

«  Considérant  que  farrêt  attaqué  décide  que  l'établis- 
sement frappé  de  la  contribution  dont  les  demandeurs 
revendiquent  une  quotité  pour  former  leur  cens  électo- 
ral, est  occupé  par  une  communauté  religieuse,  qui  se 
trouve  sous  la  direction  d'un  supérieur,  le  sieur  Weis  ; 

«  Que  celui-ci  étant  le  chef  de  l'établissement,  il  doit 
être  considéré  comme  principal  occupant,  et  qu'es  cette 
qualité,  il  est  tenu  de  payer  l'impôt  personnel  ; 

«  Que  les  autres  religieux  ses  subordonna  n'occopeot 
pas  les  bâtiments  au  même  titre  que  leur  supérieur  ; 

«  Considérant  que  les  demandeurs  soutiennent  à  tort 
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qae  cette  déeision  méconnaît  la  fol  due  à  Tacte  authenti- 
que de  aociété,  passé  le  29  septembre  1862  devant  le  no- 
Uire  L.ammcns,  de  rèàideoce  à  Gand,  auqael  ils  sont  in- 
teneous  avec  le  sieur  Wcis  snr  le  pied  d'nne  parfaite 
égalité;  ^ 

«  Que  les  énonciations  de  cet  acte  concernent  les  rap- 
^orl»  qai  existaient  entre  les  parties  contractâmes  à 
l'époque  où  s'est  constituée  leur  association  ;  tandis  que 
la  coor  d'appel  se  fonde  sur  la  position  acluelle  des  de* 
aiaadrors  â;ins  rétablissement,  ainsi  que  sur  leur  étal 
de  5Dboi-dination  envers  un  supérieur  déclaré  tel  par 
l'arréi,  et  qu'on  ne  peut  induire  du  changement  survenu 
dans  leurs  rapports  primitifs  que  le  sieur  Wets  a  inter- 
verti à  lui  seul  le  titre  de  sa  possession  ; 

•  Considérant  qu'il  est  constaté  que  les  demandeurs, 
fjute  de  pouvoir  s'attribuer  une  part  dans  la  contribo- 
lioo  personnelle,  ne  versent  plus  an  trésor  de  l'Etat  une 
tomme  suffisaute  pour  être  inscrits  sur  la  liste  générale 
des  électeurs; 

•  Considérant  que,  d'après  les  raisons  ci-dessus  dé- 
daites,  l'arrêt  attaqué  n*a  violé  aucun  des  articles  de  loi 
cités  à  l'appui  du  recours  en  cassation  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  les 
dcBandeurs  aux  dépens. 

rv.  24  février  1874  {PasicrUie,  1874,  l'«  par- 
tie, p.  123). 
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lu  disponiions  de  la  toi  du  fSjuiu  1822  sur  la  contribu- 
tion peroounetle,  qui  défendent  toute  divieion  det  bases 
de  f  impôt  en  foneur  det  membree  d'une  même  famille,  se 
rapportent  uniquement  aux  intérêts  du  trésor  et  ne  s'op' 
posent  pas  à  ce  que  des  membres  de  la  famille  suppor- 
ttnt  leur  quote-part  de  l'impôt  qui  frappe  leur  hooita- 
ti<m  (IJ.  (Loi  do  28  juin  1822,  art.  12,  18,  U,  33.) 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  en  fait  qu*un 
moyen  qui  occupe  une  maison  avec  sa  famille  contribue, 
pottr  une  part  déterminée  suffisante  pour  former  le  cens 
ilectoral,  dans  l'acquittement  des  charges  communes.  — 
Celle  décision  ne  viole  pas  Varticle  iS  de  la  loi  du 
iijuin  1832  qui  n'exige  p€U  que  les  occupants  payent 
ne  part  égale  dans  les  bases  de  l'impôt.  (Loi  précitée, 
•rt.  «.) 

Eit  motivée  la  décision  qui,  pour  attribuer  à  un  électeur 
uaevart  d'impôts,  a  calculé  Cimporlance  des  ressources 
f«'w  procure  à  la  communauté,  (Const.,  art.  97.) 

Daaeels  a  demandé  4  la  députation  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  de  rayer  des  listes  électorales 
àe  la  ville  de  Gand  pour  les  élections  législatives  Plori- 
Bood  Vau  Duyze,  inscrit,  disait  la  réclamation,  au 
nioveo  d'noe  contribution  foncière  de  3i  fr.  48  c.  et 
d'aoe  contribution  personnelle  de  11  fr.  29  c,  celle-ci 
ciiot  HOC  quote-part  indivise  dans  la  contribution  per- 
Mimeile  de  la  maison  occupée  par  sa  mère,  où  il  habite 
*v«c  tes  sffurB  et  ses  frères,  et  dont  la  première  (U 
B^rf ) est  la  principale  occupante,  puisqu'elle  possède  & 
Wle  leole  tout  au  moins  les  trois  quarts  du  mobilier  et 
des  droits  mobiliers  dépendant  de  fa  communauté  ayant 
niité  eotre  elle  et  son  mari. 

Cette  réclamation  a  été  aceueillie  par  le  motif  qu'elle 
*^  trouvait  ëtayée  d'un  commencement  de  preuve  (la 
<^<tianition  de  la  succession  du  nère),  et  que  le  défen- 
d«ar  avait  gardé  le  silence.  La  députation  ordonna,  en 
^ittaéqoenee.  la  radiation  du  sieur  Viin  Duyze  des  listes 
Heciorties  générales. 

^or  l'appel  de  Van  Duyze,  la  cour  d'appel  de  Gand  ré- 
arma l'arrêté  de  la  députation  et  ordonna  Tinscription 
de  Vu  Doyxe  sur  les  listes  électorales  générales.  Son 
«rrét  est  motivé  en  ces  termes  : 

^*  Atiendo  que  les  dispositions  des  articles,  12,  18,  24, 
^^i\  qui  prohibent  toute  division  de  la  contribution 
KrMaaelle  via  ft-ris  de  l'Etat  en  faveur  d'enfanU,  frères 
et  mère,  frères  et  sœurs  demeurant  ensemble,  n'ont 


^h  Jorispnidence  conforme  de  la  cour.  Voy.  n 
^•t  arrêt  du  8  aoât  1864.  —  Jodrral,  t.  I.  p.  335. 
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qn'une  portée  exclusivement  fiscale  et  n'empêchent  pas 
qu'au  point  de  vue  de  la  capacité  électorale,  il  s'opère 
eotre  les  cointéressés  une  répartition  de  l'impôt  collectif, 
si  réellement  ceux-ci  justifient  qu'ils  en  possèdent  les 
bascii,  dans  des  proportions  égales  ou  diverses,  la  loi  se 
bornant  à  exiger  de  la  part  de  1  électeur  la  poshcssion  des 
bases  et  le  payement  du  cens  en  impôts  directs  au  profit 
de  l'Etat  ; 

«  Attendu  qu'il  est  avéré  au  procès  que  l'appelant,  qui 
vit  en  fumille  avec  sa  mère  et  ses  frères  et  scellés,  con- 


apport 
communauté; 

«  Qu'il  con<te  également  des  pièces  produites  que  la 
mère  de  l'appelant  e^t  usufruitière  de  la  moitié  des  biens 
délaissés  par  son  mari,  et  que,  de  son  côté,  l'appelant, 
héritier  de  ce  dernier,  conjointement  avec  ses  quatre 
frères  et  ^œurs,  a  recueilli,  de  sa  succession  en  pleine 
propriété,  un  dixième  des  immeubles  et  une  vingtième 
part  dans  le  mobilier; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstonceF,  l'appelant, 
outre  la  somme  de  36  fr.  4  c.  d'impôts  qu'on  ne  lui  con- 
teste pas^  et  dont  il  Justifie,  est  nalurelleinent  en  droit  de 
s'attribuer  aussi,  pour  la  formation  de  son  cens  électo- 
ral, une  certaine  quotité  de  la  contribution  personnelle 
inscrite  au  nom  de  Madame  veuve  Van  Duyze  et  ses  en- 
fants, du  chef  de  la  maiaon  qu'ils  habitent  en  commun  ; 

«  Attendu  que  cette  quotité,  calculée  dans  la  propor- 
tion des  ressources  que  l'appelant  procure  à  la  commn- 
nauié  et  d'après  l'importance  de  ses  droits  mobiliers  et 
immobiliers  dans  la  masse  indivise,  doit  être  évuluée  à 
un  diiième  pour  le  moins,  soit  h  la  somme  de  11  fr. 
80  cent.; 

«  Que  vainement  on  objecte,  à  cet  égard,  une  le  mo- 
bilier ne  lui  appartient  eu  pleine  propriété  qn  ft  concur- 
rence d'un  vingtième  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  contribution  personnelle 
n'est  pas  exclusivement  assise  sur  le  mobilier,  et  que 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  de  18x2, 
elle  est  due  de  ce  chef  par  ceux,  propriétaires  du  mobi- 
lier ou  non,  qui  occupent  les  muisons  où  il  se  trouve  ; 

a  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  nue  l'appelant  paye  le 
cens  requis  pour  être  électeur  général; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui,  en  audience  publique, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  De  Ryekman  et  les  conclu- 
sions des  deux  parties,  reçoit  l'appel,  et,  y  faisant  droit, 
émendant,  rejette  la  réclamai  ion  ainsi  que  les  conclusions 
de  l'intimé,  et  ordonne  que  l'appelant  soit  inscrit  sur  les 
listes  électorales  générales  de  la  ville  de  Gand  pour  1874- 
1875,  condamne  1  intimé  aux  frais.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Daneels  s'est  pourvu  en  cas- 
sation :  il  invoquait  trois  moyens  qui  sont  reproduits  et 
repoussés  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au  rejet. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation des  articles  12,  18,  24  et  .33  de  la  loi  du  28  Juin 
1822,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  la  division  des 
bases  de  l'impôt  personnel  en  faveur  des  membres  d'une 
même  famille; 

•  Considérant  que  ces  articles  défendent,  il  est  vrai, 
toute  division  des  bases  de  l'Impôt  personnel  en  faveur 
des  membres  d'une  même  famille,  mais  que  cette  défense 
est  faite  uniquement  dans  l'iniérêt  du  trésor  publie  et  ne 
s'oppose  pas  k  ce  que  des  membres  d'une  même  famille 
supportent  respect ivement  leur  quote-part  de  l'impôt 
qui  frappe  leur  habitation  commune  ; 

«  Que,  partant,  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  violation  des 
articles  l*r,  S  3,  et  6  du  code  électoral,  et  28  de  la  loi  du 
22  juin  1822,  en  ce  que  l'arrêt  attribue  au  défendeur  des 
contributions  personnelles  dont  il  ne  possède  pas  la  base, 

(luisqne,  d'après  l'article  28  précité,  pour  posséder  cette 
»ase,  il  faut  occuper  la  maison,  c'est-à-dire,  pour  le  cas 
où  il  y  a  plusieurs  ocrupanls,  être  leprtnei/Mu  occupant  : 

•  Considérant  que  l'arrêt  constate  que  la  contribution 
personnelle  est  inscrlle  an  nom  de  Mf^*  veuve  Van  Duyze 
et  enfants,'  que  la  mère  et  les  enfants  habitent  la  maison 
en  commun  ;  que  le  défendeur  y  vit  en  famille  avec  sa 
mère  et  ses  frères  et  saurs,  qu'il  contribue  ù  l'acquitte- 
ment des  charges  dn  ménage  par,  etc.,  etc.  ; 
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«  CooftidéranI  qu'il  rédulle  de  eef  coosUUtioiu  sootc- 
ralaes  que  le  défendeur  a  la  possession  d*une  eertaine 
quoiité  des  bases  de  l'impôt.  qooUté  que  Tarrét  évalue  à 
un  dixième  au  moins  ; 

«  Considéranl,  en  droit,  que  l'artiele  tt,  relatif  à  la 
base  du  mobilier,  ne  dit  nullement  que  le  principal  oc- 
eupanl,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  soit  seul  tenu  de 
l'iropôi  { 

«  Qu%  eel  article,  combiné  avee  les  firtieles  6,  7.  16 
et  23,  relatifs  aux  trois  premières  bases,  veut,  au  cout 
traire,  que  la  contribution  soit  due  par  tous  ceux  qui 
œcuiient  la  maison  4  un  autre  tiire  que  celui  de  sous- 
locataire  ou  de  eessionnaire  partiel,  et  n'exige  pas, 
comme  le  prétend  k  tort  le^iemandeur.  que  les  occupants 
possèdent  une  part  égale  dans  les  bases  de  Timpât  i 

«  D*où  il  suit  nue  le  moyen  n*e«t  pas  fondé  ; 

•  Sur  le  troisième  moyen  :  violation  de  Tartiele  97  de 
la  eonstiiution,  en  ce  que  l'arrêt  ne  donne  pas  de  motif 
pour  expliquer  l'attribution  d'un  dixième  au  moins  du 
aio6t7ier  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  décide  que  le  défendeur  peut 
s'attribuer  un  dixième  au  moins,  non  du  mobilier,  mais 
de  la  contribution  personnelle  ; 

•  Considérant  d  ailleurs  que  l'arrêt  déclare  que  cette 

Juoiité  est  calculée  d'après  lès  ressources  que  le  défen- 
eur  procure  à  la  communauté  et  l'importance  de  ses 
droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  la  masse  indivise  ; 
«  D*oA  il  suit  que  le  moyen  est  dénué  de  base  et  que 
l'arrêt  est  motivé; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

V.  U  février  1874  (Pasiemie,  4874,  f  par- 
tie, p.  126). 

paorKSsioRg.  —  irFisiTé.  —  patbntb.  —  oteisioN  br  paît. 

//  appartient  au  Juge  du  fond  de  déclarer  tiouverainement 
en  fait  qu'il  y  a  affinité,  dan»  une  eomwtunt,  entre  le» 
profestion»  de  eabaretier  et  de  détaillant  de  liqueur», 
eireonMtance  tCoù  réeulte  que  l'on  ne  peut  faire  valoir 
deux  patente»  dietinete»  pour  la  formation  du  een»  élec- 
toral, (Loi  du  21  mai  1819,  art.  !«'  et  iO.) 

abrAt. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  des  articles  l»  et  iU  de  la  loi  du  2!  mai 
1819,  sur  les  patentes  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut,  confirmé  parla  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  en 
a  adopté  les  motifs,  qu'il  y  a  affinité,  dans  une  commune 
de  l'importance  de  celle  de  Gouguies,  entre  la  profession 
de  eabaretier  et  celle  de  détaillant  de  liqueurs  ; 

<  Qu'ainsi  loin  d'avoir  violé  l'article  iO  de  la  loi  du 
SI  mai  1819  précité,  qui  porte  qu'en  ca»  d^afflnité,  les 

1>atentables  ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits  distincts, 
a  cour  d*a|)pel  en  déclarant  que,  dans  l'espèce,  la  patente 
de  eabaretier  suffit  pour  le  débit  des  liqueurs  et  que 
celle  prise  de  ee  dernier  cbef  fait  double  emploi  avec  la 
première,  a  fait,  au  contraire,  de  cette  loi  une  Juste  ap- 
plication ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

Voy.  Belge.  Domicile  iîlbgtoral.  Listes  élec- 
torales. 

celvtfbibs    a»»iti»1iwbi.s    perçus   au 

PROFIT  DES  COMMUNES  SUR  LiilS  IMPÔTS  DE  L'éTAT(l). 

Voy.  Comptabilité  communale. 

CBmTiriCATS  (2).  Voy.  Pensions  a  charge 
DE  l'État.  Secrétaire  communal. 


(1)  Voy.  DlGTIORRAlRB,  p.  133.  —  JODRRAL,  t.  1.  p.  343; 

t.ii,  p.  SES;  t.  m,  p.2i. 

(2)  Voy.    DlCTlORRAIRB,  p.    134.  —  JODBRAL,  t.  I,  p.  23'; 

t.  Il,  p.  317,  58U  :  t.  III,  p.  24, 155. 


CHAflSl:  (5).  —  Préêervation  de»  oiseaux  in- 
êectivores.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  du  15  avril  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Je  crois  devoir  attirer  particulièrement  votre  atleotion 
sur  l'exécution  da  règlement  du  21  avril  1873,  relatif  à 
la  préservation  des  oiseaux  insectivores.  La  «Usposîiioa 
de  ee  règlement  qui  interdit  d'une  manière  absolue,  lors* 
qae  la  cnasse  à  la  perdrix  est  close,  de  prendre,  de  toer 
on  de  détruire,  de  vendre,  d'acheter,  de  traosporter  on 
de  colporter  tonte  espèce  d'oiseaux  à  l'état  sauvage,  ne 
reçoit  pas  une  exécution  suffisante. 

Au  moment  où  se  f^t  l'immignition  de  tons  les  oiseaux, 
il  importe,  monsieur  le  gouverneur,  que  vous  adre^iex 
de  nouvelles  recommandations  aux  administrations  com- 
munales et  aux  agents  de  la  force  publique  poar  qu'une 
surveillance  sévère  soit  cxereée  pour  empêcner  la  leade- 
rle,  ie  colportage  et  la  vente  des  petiu  oiseaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  en  outre,  inviter  le  com- 
mandant ne  la  gendarmerie  nationale  à  prcserire  des 
visites  non-seulement  sur  les  marchés,  mais  encore  daas 
les  campagnes  aux  environs  des  grands  centres  de  popu- 
laUoo  où,  le  dimanche  surtout,  on  se  livre  habilaelle- 
ment  à  la  tenderie. 

Vente  et  adpartage  des  bécaueê.  —  Circulaire 
de  M.  le  miuistre  de  l'intérieur  du  27  janTier 
1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si,  lorsque  la 
chasse  est  close,  il  peut  être  permis  de  vendre,  d'exposer 
en  vente,  de  colporter,  etc.,  des  bécasses. 

Cette  question  me  bcmblc  devoir  être  résoloe  par 
l'affirmative. 

En  effet,  rarilcle  5  de  la  loi  du  26  février  1846  ne  com- 
prend pas  la  bécasse  parmi  les  gibiers  dont  la  vente  est 
interdite  dans  le  temps  où  lâchasse  n'est  pas  permise. 

Ce  gibier  ne  tombe  pas  non  plus  sous  rappllcation  de 
l'article  l«r  du  n^^lement  d'administration  générale,  en 
date  du  2i  avril  1S73,  parce  que,  par  suite  de  son  court 
séjour  dans  nos  contrées,  il  doit  être  considéré  comme 
uu  oiseau  exotique  et  rentrer,  par  conséquent,  dans  l'ex- 
ccption  prévue  4  l'article  9  dudit  règlement. 

Il  résulte  donc  de  ces  dispositions  que,  bien  que  la 
chasse  à  la  bécasse  ne  puisse  avoir  lien  qu'aux  époques 
déterminées  par  le  gouvernement,  la  vente,  le  transport 
et  l'achat  peuvent  en  être  permis  en  tout  tem|^s. 

Veuillex,  monsieur  le  gouverneur,  donner  avis  des  ob- 
servations qui  précèdent  aux  autorités  et  aux  agcols  de 
la  force  publique. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  22  mai 
1874  {Pasicrisie,  1874,  2<  partie  p.  320). 

OaiVB.  —  TBARSPOBT  raOHWé.  —  OMBAU  IRSBCTIVOaa. 

iéa  grive,  bien  que  conetiiuant  un  gibier,  doit  être  rangée 

au  nombre  de»  oi»eaux  insectivore». 
En  coneéquenee  le  tran»port  de  la  grive  pendant  la 


où  ta  cha*»e  à  la  perdrix  n'eetpâ»  auloriste,  foaiôe  »om» 
l'application  de  l  arrêté  royal  du  21  avrit  If 


2,9,  10  et  II). 


1873  (an.  i». 


Un  jusement  du  tribunal  de  Hasselt  avait  eondanaiié  le 
sienr  Tbennissen  à  une  amende  de  50  francs  pour  ina^ 
port  d'un  lièvre  en  temps  prohibé,  et  à  une  amende  de 
5  francs  pour  transport  de  trois  grives  qui  se  trouvaient 
dans  le  même  panier. 

Le  tribunal  avait  fait  application,  d'une  part,  de  l'Ar- 
ticle 5  de  la  loi  sur  la  chasse  et  de  l'autre,  des  dispoal- 
tions  de  l'arrêté  royal  du  21  avril  1873. 

Le  ministère  publie  interjeta  appel,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  grive  constitue  on  gibier  dont  le  truasport 


(3)  Voy.  DiGTIORRAIBB,  p.  136.  —  JOCURAL,  1. 1,  p.   |2f , 

236;  t.  Il,  p.  34, 171, 317,  439,  580t  t.  III,  p.  24,  l». 
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p'e»t  |««  laterdil  par  l'article  5  de  la  loi  sur  la  chat  se  ; 
ft«r  ce  que.  dèa  lors,  il  n'y  aTail  lieu  de  condamner  le 
prévenu  qn*à  une  amende. 

AiaÉT. 

<  La  coor;  —  Attendu  que  la  grive,  bien  que  consti- 
tiiant  un  gibier  dont  le  transport  n'est  pas  interdit  par 
l'aHfeie  S  de  la  loi  du  S6  février  1846,  doit  néanmoins 
Are  rangée  au  nombre  des  oiseaux  in»eetivores  auxquels 
s^ppliqnent  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  ïl  avril 

•  Par  ees  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  confirme 
le  jogement  dont  est  appel.  » 


[iMii  TiciMAinK  (1).  —  Impositions 
pour  ia  dégradation  extraordinaire  des  chemins, — 
Recûwrement,  —  Circtilaire  de  M.  le  ministre 
de  Hotérieur  du  29  septembre  1874. 

Moaaieor  le  gouTcmeor, 

Le  reeoovrement  des  impositions  spéciales  établies  en 
Trrta  de  la  loi  du  19  mars  1^66  pour  la  réparation  des 
d^fradations  extraordinaires  causées  aux  cnemins  vîci- 
DSQx  par  des  transports  industriels,  a  donné  lieu  à  de» 
dHBealtés  qni  ont  été  signalées  A  la  chambre  des  repré- 
•entaais  par  une  pétition  émanant  de  l'administration 
roaiaonale  de  Frize-Fontaine. 

Celte  commune  avait  eu  à  recouvrer,  ft  charge  d'une 
fociété  Indostriclle,  une  somme  de  S.856  fr  53  c.  for- 
BisBl  le  montant  de  diverses  subventions  fixées  défini- 
tiveoKni  par  des  arrêtés  royaux.  Elle  avait  eu  vainement 
reeoar»  aux  voies  de  la  contrainte  pour  assurer  ce  recou- 
vrement. La  validité  des  contraintes  décernées  par  le 
rveevenr  communal  avait  été  contestée  par  le  eontri- 
i»Babie,  et  le  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  avait 
pronontcë  U  nullité  de  ces  contraintes,  par  le  motif 
qo'ao  lieu  d'être  visées  par  le  gouverneur,  conformé- 
nxnl  à  ce  qoi  se  pratique  pour  le  recouvrement  des 
iiapêls  dlreeu,  elles  avalent  été  visées  par  le  collège 
^hcvinal. 

Des  difficultés  de  même  nature  pouvant  se  produire, 
il  est  utile  d'indiquer  aux  autorités  communales  les 
Bioyens  de  les  prévenir. 

AntérieureBsenl  à  la  loi  do  2i  décembre  1868,  les  con- 
tnialesen  matière  de  taxes  communales  devaient  être 
rendues  exécntoires  par  le  gouverneur,  en  verto  de  l'a r^ 
tiele  138  de  la  loi  communale,  combiné  avec  l'article  67 
da  règlement  général  du  l*'  décembre  1851,  sur  le  re- 
couvrement dès  contributions  directes  dues  ft  l'Etat. 

Sais  la  loi  de  18(»8  ayant  supprimé  pour  celles-ci  le 
n»a  des  rôles  et  des  contraintes  par  le  ffouverneur, 
eonmM  ne  présentant  aucun  avantage  pour  I  Etat,  ni  au- 
coae  garantie  pour  le  contribuable,  la  même  formalité 
s'est  trouvée  virtuellement  abrogée  A  IVgard  des  imposi- 
tions eommonales. 

Pour  ces  dernières  impositions,  quand  elles  font 
l'objet  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  la  députation 
permanente,  aucune  difficulté  ne  se  présente.  Le  visa  du 
réte  emporte  par  lui-même  la  force  «le  rexéeution  parée 
(t  dispense  du  visa  de  la  contrainte  par  la  députation 
pmanente.  Cette  opinion,  exprimée  dans  une  circu- 
laire d'un  de  mes  préUécesseurs,  en  date  du  5  mars  1869, 
se  trouve  aojonra'bui  consacrée  par  un  jugemrnt  du 
Unbuaal  de  première  instance  de  Bruxelles  du  i9  janvier 
iB73,  eonfirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  même 
iiéee  do  !f9  juin  1874. 

Le  moyen  de  prévenir  toole  contestation  au  sujet  de  la 
i^laritê  des  eoniraintes  ft  décerner  èventuelleoient  en 
aiaiièrc  de  subventions  Industrielles  consiste  donc  dans 
is  formation  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  la  députa- 
t>oo  permanente,  et  cette  marche  est  d'autant  plus  m- 
UoBDelle  qu'elle  est  en  quelque  sorte  indiquée  par  la  loi 
iBème. 

Ln  effet,  la  loi  du  19  mars  1866  rend  applicable  aux 
inpositions  qu'elle  autorise  l'article  137  de  la  loi  corn- 
Banale  et  rartiele  90  de  la  loi  du  10  avril  1841. 


(1)  Voy.  DicTioaRAïai,  p.  137.  —  Jodrual,  1. 1.  p.  24, 
1».  S7,  343, 491  ;  t.  n.  p.  34. 179.  318,  439,  580  ;  t.  III, 
P»  *8, 156, 


Or,  l'un  et  l'autre  de  ce«  articles  prévoient,  pour  toute 
Imposition,  la  formation  d'un  rôle  et  i'inlervcniioii  de 
l'autorité  provinciale  pour  rendre  le  rêle  exécutoire. 

L'article  137  porte  :  «  Les  contributions  permanrnles 
«  ou  temporaires  ne  peuvent  être  mises  en  recoovre- 
«  ment  qu'après  que  les  rôles  auront  été  rendus  exécu- 
«  ioires  par  la  députation  permanente,  m  et  d'après  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  de  1841,  «  les  rôles  sont  exigibles  aux 
•  époques  fixées  par  la  députation,  etc.  • 

La  formation  d  un  rôle  rendu  exécutoire  par  la  dépu- 
tation est  donc  indispensable  pour  que  le  recouvrement 
de  l'impôt  poisse  être  légalement  poursuivi,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'autorité  de  qni  émane  la  décision  en  vertu 
de  laquelle  l'impôt  a  été  établi,  et  il  suffit  que  cette  for- 
malité ait  été  remplie  pour  lever  les  dilOciiltés  que  peut 
rencontrer  le  recouvrement,  même  par  la  voie  de  la  con> 
trainte,  de  subventions  léplement  établies,  le  visa  des 
rôles  rendant  inutile,  ainsi  qu'il  est  dit  ci  dessus,  le  visa 
des  contraintes. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  donner  aux 
administrations  communales  de  votre  province  des  in- 
structions daus  le  sens  de  la  présente  eirculaire,  que 
vous  voudrez  bien  communiquer  ft  la  députation  per- 
manente. 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Gaiid  du  il  dé- 
cembre 1875  (P<Mirrfsfe,  187i,2«partie,p.127). 

CHEMIRS  VICIITAUX.  —  PRESCRIPTIOlf.  —  POSSESSIOH.  — 
CORDITIOHS  aEQDISES. 

La  preteription  de  dix  ou  vtngtane  établie  par  l'ariiele  10 
de  ta  lot  du  10  avril  1841  et  à  laquelle  *ert  de  titre  l'or- 
donnance de  ta  députation  provxntiale  qui  a  arrêté  dé' 
finitivement  te  plan  des  cAmins  vicinaux,  est  subordon- 
née à  une  possession  réunissant  toutes  tes  conditions 
requises  par  l'article  3âi9  du  code  civil. 

En  conséquence,  la  propriété  ne  peut  être  eu^quise  par 
prescription  au  profit  de  ta  commune  que  pour  autant 
que  le  chemin  att  été  possédé  comme  ekemin  vicinal. 

Ne  constitue  pas  une  possession  utile  pour  prescrire  le 
fait  du  public  de  se  diriger  constamment  vers  la  maison 
d'un  particulier  par  le  chemin  établi  par  ee/ui-ct  sur 
son  propre  sot,  pour  y  donner  accès. 

Il  en  est  de  même  pour  le  passage  exercé  sur  ce  chemin 
par  des  cultivateurs,  pour  l'exploitation  de  terrains 
voisins  qui  sont  sans  issue  sur  la  voie  publique, 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Attendu  que  si  l'arlicle  10  de  la  loi  du 
10  avril  1841  dispose  que  I  ordonnance  de  la  députation 
provinciale  qui  arrête  définitivement  le  plan  des  chemins 
vicinaux  servira  de  litre  pour  ia  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  il  résulte  clairement  des  travaux  prépara- 
toires qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi,  que  la  pres- 
cription qu'elle  établit  est  subordonnée  ft  une  possession 
réunissant  les  eonditions  requises  par  rarticle  ttld  du 
code  civil,  et  que  même,  dans  la  séance  du  S4  février 
1840,  le  ministre  de  la  justice,  répondant  à  plusieurs 
orateurs  qui  avaient  combattu  la  uisposition  dont  il 
s'agit,  a  insisté  d'une  façon  toute  parileulîère  sur  la 
considération  de  ia  prescripiion  k  laquelle  l'ordonnance 
de  la  députation  devait  servir  de  titre,  supposait  non- 
seulement  une  possession,  mais  encore  une  possession 
non  équivoque; 

•  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  prescripiion  n'est 
que  la  eousécration  définitive  u'nne  possession  qui  s'est 
continuée  pendant  un  certain  temps  déterminé  par  la 
loi,  tantùm  prœseriptum,  quantum  possestum;  qu'il  est, 
dè!(  lur»,  évident  que  lorsqu'elle  tend  à  Tu  ire  acquérir  un 
chemin  vicinal,  elle  suppose  la  possession  de  ce  chemin 
comme  chemin  vieinal; 

«  Attendu  que  l'enquête  4  laquelle  il  a  été  procédé, 
dans  l'espèce,  au  sujet  du  chemin  sur  lequel  les  intimées 

r»rétendent  avoir  eu  le  droit  de  nreudre  leur  passage, 
oin  d'établir  que  lu  commune  de  Saint-Gilles  ait  possédé 
ce  chemin  comme  chemin  vicinal  pendant  le  terme  de 
dix  ans  h  partir  de  l'ordonnance  de  la  députation,  n'a  pas 
constaté  un  seul  fait  que  Ton  puisse  considérer  comme 
un  acte  de  possession  non  équivoque  et  uiile  pour  pres- 
crire ; 
«  Que  c'est  ainsi  qu'aucun  témoin  n'a  déclaré  que 


540 


GHE 


radiDînistration  communale  de  Suiot-Gilles  ait  enlretenn 
le  chemin  dont  il  8*affit  ;  qo'ellc  se  soit  nssorée  a'il  était 
en  bon  état  de  Tiabuité  ou  qu'elle  l'ail  inspecté  à  Tcffct 
de  vérifier  si  les  riverains  n'avaient  pas  commis  d'em- 
piétement ; 

«  Attendu  qa«  l'enquéle  a  uniquement  établi  que  le 
chemin  liligieai,  qui  n'a  qo'anc  longueur  d'environ  cent 
mètres  et  qui  ne  conduit  A  aucune  autre  voie  publique, 
avait  servi  aux  nécessités  de  deux  maisons  et  à  l'exploi» 
tation  de  deux  parcelles  de  terre  peu  étendues  ; 

«  Attendu  que  la  première  de  ces  maisons  appartient 
Hux  appelants  eux-mêmes;  que  ccux-cS,  en  passant  snr 
nu  chemin  qu'ils  considéraient  comme  leur  propriété  et 
qui  est  inscrit  A  leur  nom  à  la  matrice  cadastrale,  n'ont 
pas  agi  eu  vertu  d'un  droit  communal  et  public,  mais 
qu'iU  ont  usé  de  leur  droit  personnel  et  privé  ; 

«  Attendu  que  la  deuxième  maison  a  été  la  propriété 
des  appelants  ou  de  leur  auteur  jusque  vers  l'année 
18i4|  que  jusqu'à  cette  époque  le  chemin  qui  y  condui- 
sait devait  aussi  à  leurs  yeux  avoir  an  caractère  pure- 
ment privé  et  que  rien  n'autorise  k  dire  que  leurs  ayants 
cause  postérieurs  lui  aient  jamais  attribué  un  caractère 
différent  ; 

•  Attendu  (^ue  l'enquête  constate,  il  est  vrai,  que  tous 
ceux  qui  devaient  se  rendre  ft  l'une  ou  k  l'autre  des  mal- 
sons Qonl  il  vient  d'être  parlé  s'y  rendaient  constam- 
ment par  le  chemin  litigieux  ;  mais  que  les  personnes 
qui,  appelées  par  un  motif  quelcun(}ue  &  la  maison  d'un 
particulier,  s'y  dirigent  par  le  chemin  établi  par  le  pro- 
priétaire pour  y  donner  uccès,  n'entendent  pas  exercer 
un  droit  communal  cl  public;  qu'elles  se  servent  d'une 
propriété  particulière  conformément  6  l'usage  privé  au« 
quel  elle  est  affectée,  et  que  le  propriétaire  qui  tolère  un 
passage  pratiqué  dans  ces  conaitions  n'est  pas  censé  le 
tolérer  autrement  que  dans  son  intérêt  personnel  ; 

c  Attendu,  quant  aux  deux  parcelles  de  terre  qui  ont 
été  exploitées  par  le  chemin  litigieux,  que  le  passage 
exercé  par  deux  cultivateurs  pour  deux  parcelles  peu 
étendues  et  qui  sont  «ans  issue  vers  la  voie  publique  n'a 

Eas  été  assez  important,  dans  l'espèce,  poof  qu'on  puisse 
)  considérer  comme  un  passage  exercé  par  le  publie  à 
titre  de  vicinaliié; 
«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  ù  tort 

Î[ne  le  premier  juge  a  déclaré  que  les  intimées  avaient 
ustiflé  le  moyen  de  vicinalité  qu'elles  avaient  invoqué  h 
l'appui  de  leur  action  en  dommages-intérêts,  et  que  ce 
moyen  étant  le  seul  que  les  intimées  aient  mainlenn  de- 
vant la  cour,  elles  doivent  être  déclarées  non  fondées  en 
leurs  conclusions  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  les  appelants  n'ont  fait  valoir 
aucun  grief  contre  le  jugement  du  20  juillet  187*2  (^ui 
avait  admis  les  intimées  à  la  preuve   de  divers  faits 

3tt'elles  avaient  articulés  ;  que  l'appel  au'ils  ont  relevé 
é  ce  jugement  ne  peut  donc  être  accueilli,  et  que  leurs 
conclusions  ne  sont  justifiées  qu'en  ce  qui  concerne  les 
jugements  des  6  février  et  5  avril  1873  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  ù  néant  en  tant  qu'il  porte 
sur  le  Jugement  du  tO  juillet  1873;  et  faisant  droit  sur 
l'appel  des  jugements  des  6  février  et  5  avril  1873,  met 
ces  Jugemenis  k  néant  en  tant  qu'ils  prononcent  des  con- 
damnations contre  les  appelants;  émendant,  déclare  les 
intimées  non  fondées  en  leur  action  et  les  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances.  •• 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  il  juin 
187*  (Pasicrisie,  1874,  !'•  partie,  p.  223). 

PERSOXIfB  CIVILE.   —  CDBMIII  VICIRAL.   —  COMMISSION 

ADMIRISTaATlVB. 

Lortque  la  députation  permanente  a  déclaré  de  grande 
communication  un  chemin  vicinal  qui  intéresse  pluaiewe 
commune»,  il  appartient  à  ce  collège  de  procrire  te» 
travaux  à  effectuer,  de  régler  le  mode  d'exécution  et  de 
aurveUtance  et  de  fixer  la  contribution  de  chaque  com" 
mune.  (Loi  du  10  avril  1841,  art.  24.) 

la  commieeion  administrative  que  la  députation  est  auto- 
risée à  se  substituer,  dans  certaines  provinces,  pour  la 
régie  du  chemin,  ne  jouit  pas  de  la  capacité  civile^  no- 
tamment à  l'effet  d'ester  en  justice,  (Art.  75  du  règle- 
ment provincial  de  la  Flandre  occidentale  du  2i  juillet 
1854.) 


CiîE 

Les  époux  Breync  et  consorts  avaient  assigné  devant  le 
tribunal  de  Furnes  le  sieur  Scorsery.  entrepreneur  de  U 
route  pavée  allant  du  lieu  dit  Nieuw  Portje  k  la  frootière 
de  F^rance,  dite  route  des  Moéres;  ils  se  plaigoaieot  de 
divers  faits  dommageables,  et  spécialement  de  ce  oae  U 
construction  de  cette  chaussée,  relevant  la  rue  du  Sorà. 
avait  eu  pour  effet  de  reieier  leur  propriété  k  eoviroo 
75  centimètres  en  conlrr-bas  de  la  voie  publique;  et  qa'ii 
CD  était  résulté  une  grande  (iifficult^d'accès.  la  soppres-  1 
sion  de  l'écoulement  naturel  des  eaux  et  une  notable  dr-  ! 
préciation.  Ils  réclamaient  la  réintégration  des  lieoi 
dans  leur  état  primitif,  le  rétablissement  d'un  accè<  i 
libre  et  commode  k  la  voie  publique  et  une  indemniié  de  ' 
5,500  francs,  sous  toute  réserve. 

Scorsery  assigna  en  garantie  la  commission  admini»*  ] 
trative  deJa  route  communale  des  Moëres  k  la  frontière 
française,  présidée  par  M.  Joye-Ghys,  commissaire  d'ar- 
rouifissement  ft  Furnes.  Il  se  prévalut  de  ce  aue  rentre- 
prise  de  la  route  lui  ayant  été  adjugée  par  ladite  eom- 
mission,  celle-ci  était  responsable  det  faits  qu'il  avait  dà 
poser  en  exécution  du  contrat  passé  entre  la  commissioo 
et  lui. 

Sur  cette  assignation,  la  commission  administrative  fe 
fit  repréfienter  au  procès  et  conclut  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Attendu  aue  la  demande  principale  a  pour  objet  de 
réclamer  du  aéfendenr  principal,  le  sieur  Scorsery.  des 
dommages-intérêts  k  raison  de  l'abus  qu'il  aurait  faitda 
bÂtlment  appartenant  aux  demandeurs  originaires  et 
d'un  dépôt  qu'il  aurait  établi  sur  le  fonds  de  ces  demaiK 
deurs,  et  d'excavations  qu'il  aurait  pratiquées  dans  ledit 
fonds,  k  l'occasion  de  la  construction  de  la  roale  que  le$ 
défendeurs  en  garantie  ont  la  charge  d'administrer; 

«  Attendu  que  le  sieur  Scorsery  appelle  en  garantie  de 
ces  divers  chefs  la  commission  administrative  de  ladite 
route  ; 

«  Attendu  que  cet  appel  en  garantie  n'est  ni  reeevabk 
ni  fondé  ; 

m  Par  les  motifs  énoncés  ondît  acte  : 

«  Il  plaise  au  tribunal  déclarer  l'appel  en  garantie 
formé  à  charge  de  la  commission  administrative  de  la 
roule  communale  des  Moéres,  ni  recevable,  ni  fondé,  avec 
condamnation  oux  dépens; 

«  Sous  réserve  de  tous  autres  droits.  » 

Par  jugement  du  3  février  1872,  le  tribunal,  statuant 
entre  toutes  les  parties,  admit  les  demandeurs  k  faire 
preuve  des  dix  faits  par  eux  posés  ;  et  statuant  entre  Scor- 
sery et  la  commission  appelée  en  garantie,  décida  que 
cette  dernière  devait  garantir  Scorsery  des  faits  cotés 
sous  les  n'  '  7, 8,  9  et  10  ;iScorscry  restant,  d'ailleurs,  per- 
sonnellement tenu  des  autres  faits. 

11  y  eut  enquêtes  et  expertise.  Pots  les  demandeors 
conclurent,  au  fond,  contre  le  sieur  Scorsery,  défendear 
au  principal,  réduisant  leur  prétention  ù  une  somme  in- 
férieure à  3,000  francs. 

Le  défendeur  au  principal  conclut,  en  ce  qui  eonrerne 
les  six  premiers  faits,  à  ce  aue  les  offres  r«^elles  qu'il 
avait  faites  pendant  le  cours  au  procès  fussent  déclarée» 
satisfactoires.  Et  quant  aux  quatre  autres  faits,  il  préteo- 
dit  que,  suivant  jugement  interlocutoire,  ils  lui  éiairot 
étrangers  et  devaient  faire  l'objet  de  débats  entre  les  de- 
mandeurs originaires  et  la  commission  administrative. 

De  son  côté,  la  commission  administrative  prétendit 
qu'elle  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  dans  l'intérêt  pu- 
blic, sans  effectuer  aucune  expropriaiion  ;  qu'il  n'y  a^ail 
fias  matière  à  garantie  et  qu'il  y  avait  lieu  de  débouler 
es  demandeurs  des  chefs  de  demande  dirigés  contre 
elle  ;  subsidiairement,  elle  conclut  à  ce  que  sa  respon&a» 
bilité  rûi  limitée  à  la  double  charge  de  ménager  l'écoole- 
ment  des  eaux  et  de  construire  une  rampe  pour  assurer 
aux  demandeurs  un  accès  k  la  vole  publique. 

Sur  quoi,  fut  rendu  le  jugement  du  5  juillet  1873,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  d'après  le  jugement  interlocutoire,  de* 
venu  définitif  entre  parties,  puisqu'on  n'a  point  interjeté 
appel  dans  le  délai  légal,  les  7«,  8%  9*  et  I0«  faits  sont 
étrangers  à  la  partie  Despot (Scorsery)  etdoiventéire  dé- 
battus entre  la  partie  de  Keuwer  (commission  admini»- 
trative)  et  la  partie  De  Haene  (De  Breyne). 

«  ...  Déclare  les  offres  réelles  saiisfaetoires... 

«  Condamne  la  partie  Despot  (Scorsery)  k  payer  à  la 
partie  De  Haene  (De  Breyne)  la  somme  de  75  francs. 
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>  ...  Coodnmne  la  partie  De  Keower  (Joye)  ft  payera 
la  partie  De  Haene  : 

•  I*  La  somme  de  S2  fr.  50  c.  poar  construction 

égOOt; 

«  3*  La  somme  de  216  fr.  35  e.  pour  sopprrssion  de 
jardin  ; 

«  3*  La  somme  de  1,333  fr.  33  e.  poar  dépréciation  de 
la  propriété  des  demandeurs  s 

«  ...  Condamne  la  partie  De  Keower  aux  intérêts  lé- 
gaux... • 

Le  demandeur  en  cassation  présentait  trois  moyens  à 
Pappoi  de  son  pourvoi  : 

Prewner  mojfen.  (Il  est  reproduit  dans  l'arrêt.) 

Demxiiwte  tmoytn.  Fausse  application  de  l'article  (82 
du  eode  de  procédure  dvile,  violation  de  l'article  183  du 
Blême  code  et  de  l'article  1319  du  code  civil  ;  excès  de 
pouvoir,  Yiolalion  de  l'article  130  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  le  jugeroeut  dénoncé  a  condamné  le  dé- 
fendeur ra  garantie  (urecteroent  4  payer  au  demandeur 
principal  la  somme  de  1,872  fr.  8  c.  avec  les  intérêts  ju- 
diciaires et  les  frais. 

La  partie  demanderesse  au  principal  a  assigné  Scorsery 
et  n*a  coflcla  que  contre  loi  aussi  bien  avunt  qu'après  le 
JQgement  interlocutoire  du  9  mars  1872.  Scorsery  seul 
concluait  eontre  le  défendeur  en  carantie.  Et  cependant 
k  jugement  frappe  directement  M.  Joye-Ghys  au  profit, 
MB  de  Seorsery,  mais  d'une  partie  qui  ne  l'avait  pas  as- 
signé et  ne  eoneluait  pas  eontre  lui. 

On  était  eo  matière  de  garantie  simple  où  le  garant  ne 
peut  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  :  aussi, le  garant 
a'élait  pus  en  cause  avee  le  demandeur  originaire,  il  dè- 
aiaii  mémo  la  garantie  ;  et  cependant  le  jugement  dé- 
Doocé,  malgré  les  conclusions  formelles  des  parties, 
condamne  le  garant  en  faveur  de  gens  qui  n'ont  pas  été 
ses  contradieicnrs  et  ne  lui  ont  rien  demandé. 

rroinème  moyen.  ViolaUon  des  articles  1382,  1383, 
1384  do  eode  eivll  rt  de  l'article  13  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  fausse  application  de  l'article'  11  de  la  constitution; 
violation  des  articles  141  du  code  de  procédure  civile. 
7  de  la  loi  da  20  avril  1810  et  97  de  la  eonstitution,  défaut 
de  motifs,  BéeonnalManee  des  règles  de  la  faute. 

Le  demandeur  en  cassation  n'a  encouru  la  coodamna- 
tioo  dont  le  tribunal  de  Furncs  l'a  frappé  qu*à  cause  de 
renhausscment  de  la  route. 

Le  jugement  interlocutoire  do  9  mars  1872  déclare  re- 
levants certains  faits  cotés  |iar  les  demandeurs  origi- 
aaires  et  dit  raetîon  en  garantie  recevable  quant  &  ces 
rails  seolemeni,  sans  donner,  d'ailleurs,  d'autre  motif 
que  la  simple  alBrmation  de  la  relevance. 

Après  enquête  et  expertise.  Joye-Ghys  articule  que  la 
responsabilité  qu'on  veut  faire  peser  sur  lui  ne  peut  ré- 
•olter  que  d'une  faute;  oue  la  construction  d*one  route 
n'en  est  pac  une.  Les  demandeurs  reconnaissaient,  au 
larplus,  qae  leur  bêtlment,  précédé  d'un  avant-tercain, 
n'était  pas  riverain  de  la  route.  Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  eu 
entre  1  administration  qui  a  construit  la  roule  primitive 
cl  les  propriétaires  aucun  quasi-contrat  qui  puisse  jus- 
tifier une  allocation  de  dommages  et  intérêts  à  raison 
d'nn  changement  apporté  à  l'état  des  lieux.  Cependant,  le 
iogement  dénoncé  alloue  des  dommages  et  Intérêts  et  se 
borne  à  évaluer  le  préjudice  sans  donner  aucun  motif  k 
l'appui  de  sa  sentence. 

il  ne  fut  pas  répondu  au  pourvoi. 

M.  1  avœat  général  Hesdach  de  ter  Kiele  conclut  &  la 
cassation  lor  les  trois  moyens. 

ARSÉT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la 
violation  de  l'article  1»'  du  décret  du  18  août  1792,  des 
articles  l*v  et  12  de  la  loi  do  5  frimaire  an  vi,  61  du  code 
de  procédare  civile;  de  la  violation  et  de  la  fausse  appli- 
ettion  des  articles  74,  75,  76  du  règlement  provincial  de 
la  Flandre  occidentale,  du  22  juillet  1854.  approuvé  par 
arrêté  royal  du  31  août  suivant  ;  de  la  violation  des  arti- 
cles 13,  24  de  la  loi  du  10  avril  1841,  4  de  la  constitution 
belge,  7,  8,  1101,  1108.  1123, 1984  du  code  civil;  en  ce 
que,  alors  que  les  personnes  civiles  ne  peuvent  être  in- 
stituées que  par  la  loi.  le  jugement  dénoncé  condamne  le 
demandeur  eomme  représentant  d'une  personne  civile 
inexistante  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  Is  loi 
da  10  avril  1841,  lorsoue  la  députatlon  provinciale  a  dé- 
clare cliemin  de  grande  communieation  un  chemin  vici- 


nal intéressant  plusieurs  communes,  il  appartient  au 
même  collège  de  prescrire  les  travaux  extraordinaires 
c|[ui  devront  y  être  effectués,  de  régler  le  mode  d'exéeu- 
tion  et  de  surveillance,  de  désigner  les  communes  qui  au- 
ront à  participer  &  la  dépense  et  de  fixer  ia  proportion 
dans  laquelle  chacune  d'elles  devra  y  contribuer; 

«  Que  la  députatlon  permanente,  comme  mandataire 
légal  des  communes  intéressées,  se  trouve  ainsi  exclusi- 
vement préposée  à  tout  ce  qui  coneerne  l'administration 
de  cette  partie  de  la  voirie  vicinale  ; 

«  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  l'autorise  A  créer,  &  cette 
fin,  et  à  se  substituer  une  administration  nouvelle,  ayant 
une  esistenee  Juridique  distincte  deeelle  des  communes; 

«  Que,  spécialement,  en  instituant  la  commission  ad- 
ministrative de  la  route  communale  des  Moêres,  par  ap- 
plication de  l'article  75  du  règlement  provincial  au 
22  juillet  1854,  la  dépntalion  de  Ta  Flandre  oeeidentale, 
loin  d'ériger  ladite  commission  en  personne  civile,  ce 
qui,  d'ailleurs,  eût  dépassé  ses  pouvoirs,  n*a  fait  que  se 
pourvoir  d'une  auxiliaire  chargée  d'administrer  la  route 
sous  son  contrêle  ; 

«  Qu'en  effet,  d'après  les  articles  75  et  76  dudit  règle- 
ment, la  commission  administrative  est  tenue  de  sou- 
mettre à  la  députatlon  les  budgets  et  les  comptes,  ainsi 
que  toute  mesure  propre  à  assurer  l'entretien  de  la  voie, 
à  réaliser  les  améliorations  et  à  créer  les  ressources  fi* 
nancières;  dnaisqn'A  la  députatlon  seule  appartient  de 
statuer  sur  ces  divers  objets  dans  l'intérêt  des  com- 
munes, comme  aussi  de  porter,  au  besoin,  d'olBce,  aux 
budgets  communaux  les  ronds  à  mettre  à  la  disposition 
de  la  commission  ; 

«  Considérant  qu'en  condamnant  la  commission  admi- 
nistrative de  la  route  communale  des  Moêres  ft  des  dom- 
ma(|es  et  Intérêts,  le  jugement  dénoncé  a  virtuellement 
attribué  à  ladite  commission  une  capacité  civile  qu'elle 
n'a  point,  celle  notamment  d'ester  en  justice  et  de  se  sou- 
mettre aux  conséquences  du  contrat  judiciaire  ;  d*oû  il 
suit  qu'il  a  expressément  contrevenu  aux  articles  1101, 
1108, 1123  du  code  civil; 

«  Considéraot.  au  surplus,  que  ce  grief  intéresse  l'ordre 

{lublie  et  peut  êire  présenté  pour  lu  première  fois  dans 
'instance  en  cassation  ; 
«  Par  ces  motifs,  ea^se...  » 

yoy.  âlignemeht.  comptabilité  communale. 
Voirie. 

CMBTllfeBB  (1). 

I.  Arrêté  royal  du  26  mai  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  La  Beuve- 
rie, en  date  du  28  février  1874,  concernant  le  service  des 
inhumations  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  de  Hainant, 
du  II  avril,  suspendant  l'exécution  de  cette  délibération  ; 

«  Vu  la  résolution  de  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  même  jour,  portant  que  la  sus*, 
pension  n'est  pas  maintenue  ; , 

Vu  l'appel  interjeté  auprè»  de  nous  par  le  gouverneur  ; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  eonstatant  que  les  motifs 
de  la  suspension  ont  été  communiqués  an  conseil  com* 
munal  intéressé  en  sa  séance  du  18  avril  ; 

Attendu  que  la  susdite  délibération  de  ce  conseil  com- 
munal est  ainsi  conçue  : 

«  Les  inhumations  dans  le  cimetière  communal  de  La 
Beuverie  se  feront  les  unes  à  la  suite  des  autres,  sans 
distinction  de  culte  ni  des  croyances  des  personnes  dé- 
eédées. 

«  L'ordre  général  des  inhumations  ne  pourra  être  in- 
terverti que  pour  ce  qui  concerne  les  coneessions  de 
terrains;  néanmoins,  dans  ce  cas,  rautorisation  du 
bourgmestre  sera  requise. 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  résolution,  le  col- 
lège éehevinal  est  chargé  de  présenter,  à  la  prochaine 
réunion  du  conseil  communal,  un  projet  de  règlement 
sur  la  police  du  cimetière.  > 

Attendu  que  l'article  15  du  décret  du  23  prairial  an  xii 


ri)  Voy.  DicTiossiAïai,  p.  140.  —  JooasAi,  t.  I,  p.  26, 
238,  349  ;  I.  Il,  p.  42,  581  ;  t.  III,  p.  33,  159. 
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porte  ;  «  Dans  les  eominnoes  où  Ton  professe  plasiears 
caltes,  chaque  coite  doit  avoir  an  lien  d'Innomation 
particalier  ;  et,  dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  qu'on  seul 
cimetière,  on  le  partagera  par  des  mors,  haies  ou  fossés 
en  aolant  de  parties  qa*ii  y  a  de  cnltes  différents,  avec 
nne  entrée  partîcnlîère  pour  chacune  et  en  proportion- 
nant cet  espace  au  nombre  d'h«bitants  de  chaque  culte.  » 
Attendu  qu*&  La  Booverie  on  professe  le  culte  catho- 
lique et  le  cnlte  protestant  évangéliaue,  et  que  les  deux 
cultes  ont  des  temples  et  des  ministres  reconnus  par 

rstat  ; 

Que  le  cimetière  de  la  localité  est  divisé  en  deux  parties 
séparées  par  une  muraille  et  réservées  Tune  aux  catho- 
liques, l'autre  aux  protestants  ; 

Attendu  qu'en  supprimant  cette  division  pour  Tavenir 
le  conseil  communal  susdit  a  pris  une  résolution  con- 
traire A  l'article  15  précité  au  décret  do  23  prairial 
an  XII  ; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  1  intérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*'.  L*appel  du  gouverneur  de  la  province  de 
Hainaot  est  accueilli  et  la  délibération  susvisée  du  con- 
seil communal  do  La  Bouverie,  en  date  do  %  février 
1874,  est  annulée. 

^  Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au  re- 

Sistre  des  délibérations  de  ce  conseil  communal, en  marge 
e  Tacte  annulé. 
Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

II.  Arrêté  royal  da  6  décembre  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Va  l'arrêté,  en  date  do  6  novembre  1874.  por  lequel 
la  dépulation  permanente  du  conseil  provincial  de  Na- 
ronr,  par  les  considérations  développées  dans  son  or- 
donnance du  9  juin  1865,  concernant  la  concession  d*one 
parcelle  de  terrain  dans  le  cimetière  de  Selayn,  auto- 
rise :  a)  la  fabrique  de  l'église  de  Somxée  à  concéder  au 
sieur  Auguste  Huet-De  Hemptinne,  fermier  k  Hanzinne, 
une  parcelle  de  terrain  contenant  194  milllares,  &  pren- 
dre dans  le  cimetière  de  Somzée  ;  et  ce  moyennant  le 
Soyement  :  l»  d'une  somme  de  23  francs  &  la  fabrique  ; 
0  d'une  somme  de  16  francs  au  bureau  de  bienfaisance, 
et  3«  d^noe  somme  de  19  francs  à  la  commune  ;  et  6)  la 
fabrique,  le  bureau  de  bienfaisance  et  la  commune  pré- 
nommés à  accepter  lesdites  sommes,  du  chef  de  cette 
concession  ; 

Vu  le  recours  formé  contre  cet  arrêté,  le  même  jour, 
par  le  gouverneur  de  la  province  ; 

Considérant  qu'un  arrêté  roval,  en  date  du  13  juillet 
1865,  a  annulé  1  ordonnance  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur,  en  date  du  9  juin  i863, 
précitée,  et  aux  motifs  de  laquelle  se  réfère  l'arrêté  atta- 
qué du  6  novembre  1874  ; 

Considérant  que,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en 
date  du  27  février  1864,  il  a  été  établi  que  les  administra- 
tions communales  ont  seules  le  droit  de  régler,  confor- 
mément an  décret  du  23  prairial  an  xii,  l'usage  des 
cimetières  et,  par  conséquent,  peuvent  seules  accorder 
des  concessions  de  terrain,  dans  les  limites  et  aux  con- 
ditions fixées  par  les  articles  10  et  11  du  même  décret  ; 

Vu  les  articles  89,  116  et  125  de  la  loi  provinciale  du 
SO  avril  1836  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Article  dhiqui.  L'arrêté  précité  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namnr,  en  date  du 
6  novembre  dernier,  est  annulé. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  sont 
chargés,  etc. 

IIL  Arrêté  royal  du  7  janvier  187o, 

Léopold  II.  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Hodîmont, 
en  date  do  23  octobre  1874,  concernant  le  service  des 
Inhumations  t 

Va  l'arrêté  dn  gouvemenr  de  la  province  de  Liège,  du 
24  novembre,  suspendant  rexécntion  de  cette  délibéra- 
tion; 


Vu  la  résolution  de  la  députation  permanente  da  con- 
seil provincial,  du  2  décembre,  portant  que  la  sospennoo 
n'est  pas  maintenue  ; 

Vu  l'appel  interjeté  par  le  gouverneur  ; 

Vu  sa  lettre  du  10  décembre  constatant  que  les  motifs 
de  la  suspension  ont  été  communiqués  an  conseil  com- 
munal intéressé  dans  sa  séance  du  4  décembre; 

Attendu  que  la  susdite  délibération  de  ce  conseil  com- 
munal, du  23  octobre,  porte  : 

«  Art.  l«r.  Les  divisions  eifistantes  dans  le  cimetière 
de  Ilodimont  seront  supprimées. 

«  Le  cimetière  sera  affecté  &  l'Inhumation  de  tontes  les 
personnes  décéiiées  sur  le  territoire  de  la  eommone  de 
Hodimont,  quels  que  soient  leur  culte  ou  leur  croyance. 

«  Art.  2.  Les  fosses  seront  ouvertes  les  unes  après  les 
autres,  d'après  l'alignement  indiqué  par  l'autorité  coia- 
munale. 

«  Art.  3.  Les  ministres  des  cultes  pourront,  avec  Fao- 
torlsation  de  la  famille  du  défunt,  procéder  sur  chaque 
fosse  aux  cérémonies  consacrées  par  leur  culte. 

«  Art.  4.  Les  concessions  de  terrain  continoeront  à 
être  autorisées  et  ce  conformément  aux  dispositions  rela- 
tives jk  la  matière. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  du  règlement  sur  les  sépul- 
tures dn  16  septembre  1853,  modifié  le  12  mai  1865,  con- 
traires an  présent  arrêt  sont  abrogées.  Celui-ci  est 
applicable  le  lendemain  de  sa  publication. 

«  Art.  6.  Des  expéditions  eu  seront  transmises,  etc.  • 

Attendu  que  l'article  15  du  décret  du  23  prairial  an  in 
dispose  :  «  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plosieurs 
caltes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lien  d'inhumation 
particulier;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'on  seal 
cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies  et  fossés 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec 
une  entrée  particulière  pour  chacune  et  en  proportioo- 
nant  cet  espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque  culte.  > 

Attendu  que  le  cuite  catholique  et  le  culte  prolestant 
évangélique  sont  professés  dans  la  commune  de  Hodi- 
mont et  que  chacun  de  ces  cultes  y  a  son  temple  et  ses 
ministres  reconnus  par  l'Etat  ; 

Attendu  qu'en  supprimant  les  divisions  existantes 
dans  le  cimetière,  le  conseil  communal  susdit  a  pris  aoe 
résolution  contraire  à  l'article  15  précité  do  décret  da 
23  prairial  an  xii  ; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*'.  L'appel  dn  Kouvemeur  de  la  province  de 
Liège  est  accueilli  et  la  uélibération  snsvisée  du  eonseil 
communal  de  Hodimont,  en  date  du  23  octobre  1874,  est 
annulée. 

Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au  re- 
gistre des  délibérations  de  ee  conseil  communal,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé,  etc. 

coi«i«E€TES  A  DOBii€ii<E  (i).  Arrêt  de  U 
cour  d'appel  de  Liège  du  14  mars  1874  (Pati- 
crisie,  1874»  2«  partie,  p.  243). 

At7TORI8ATIOR  PRéAUBLB.  —  HBSSI  PUlliBM. 

L'arrêté  du  22  ieptemhrt  1823  (2),  qui  exige  «ne  auleri- 
sation  préalable,  t*appltque  uniquement  aux  eaUeetet 
de  Inenfttisanee  ou  de  chanté. 

Cet  arrête  n'est  p<u  applicable  à  une  collecte  faite  pwr 
contribuer  aux  frai»  de  célébration  d^une  messe. 

ABRÉT. 

n  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  appelants  ont  été  poor- 
suivis  du  chef  d'infraction  aux  dispoiâtlons  de  l'arrêté 
royal  du  22  septembre  1823,  pour  avoir  collecté  à  domi- 
cile sans  autorisation  de  l'administration  communale, 
dans  le  but  de  contribuer  aux  frais  d'une  messe  dite  A  Is 
mémoire  des  soldats  français  morts  pendant  la  guerre  ; 

«  Attendu  que  l'article  z  de  l'arrêté  royal  précité,  qui 
prescrit  cette  autorisation  préalable,  est  conçu  en  termes 
clairs  et  formels,  et  ne  s'applique  qu'aux  collectes  ft  do- 


Ci)  Voy.  DlCTIORRAlRB,  p.  141.  —  JOUBRAL,  t.  I,  p.  1^* 

(2)  Inséré  au  Dictiobraibb,  p.  141. 
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nidle  ■  poor  adoucir  des  calamités  ou  des  malheurs  »  ; 
que  eeUe  disposilion  limite  par  là  même  la  nature  des 
eoliectes  qu'elle  entend  soumettre  à  l'autorisation,  et  ne 
peut  éire  étendue  à  des  cas  qui  n'y  sont  pas  prévus  ; 

•  Attendu  qu'en  matière  pénale,  tout  est  de  droit  étroit 
et  de  stricte  interprétation,  et  que  l'on  ne  peut  ni  étendre 
ni  appliquer  par  analogie  une  disposition  de  celte  na- 
tore  { que  c'est  donc  bien  ft  tort  que  l'on  voudrait  géné- 
riliser  l'article  S  et  en  faire  application  ù  toutes  les  col- 
lectes, quel  qu'en  soit  le  but,  et  qu'un  pareil  système  est 
tossi  contraire  un  leite  de  l'arrêté  qu'aux  principes 
géoértux  du  droit  ; 

•  Attendu  que  les  eipressions  employées  dans  l'arti- 
cle z  se  retrouvent  textuellement  dans  le  préambule  de 
rsrrélé  et  que  cette  similitude  de  termes  démontre  bien 
qu'il  V  a  un  rapport  intime  entre  l'exposé  des  motifs  qui 
sigoale  les  abus  de  certaines  collectes  et  la  disposition 
par  laquelle  on  veut  les  prévenir  ; 

«  Attendu  que  les  mots  neueiUirdes  aumônes  »  dont  se 
sert  le  n*  3  du  même  article,  prouvent  de  plus  près  que 
rartiele  S  est  une  disposition  spéciale  qui  s'applique 
uniquement  aux  collectes  de  bienfaisance  ou  de  charité  ; 

•  AUendu  que  ces  expressions  reproduites  dans  toutes 
les  parties  de  l'arrêté  seraient  inutiles  si  le  législateur 
avait  voulu  donner  une  portée  générale  aux  mesures 
preseriies,  et  que  l'on  ne  peut  admettre  que  son  Inten- 
tionait  été  de  soumettre  toutes  les  collectes  ft  l'autorisa- 
tion  préalable,  alors  qu'il  n'a  parlé  expressément  que 
d  une  eal^orîe  spéciale  de  collectes  ; 

«  Atleauii  que  le  fait  constaté  à  charge  des  prévenus 
a  ea  Uen  dans  le  but  de  contribuer  aux  frais  de  célébra- 
tiofl  d'une  messe  A  la  mémoire  des  soldats  français  morts 
pendant  la  ipierre,  et  qu'il  ne  peut  tomber  sous  le  coup 
des  disposition»  de  l'arrêté  prémentionné; 

«  Par  ces  motifs,  réforme  le  Jugement  dont  est  appel 
et  renvoie  les  prévenus  des  poursuites  dirigées  contre 
eux.»  ^ 

C0JHHIS0A1RBS    DE    POLICE  (1).   —  La 

tuspention  de  set  fonctions  infligée  à  un  commis- 
taire  de  police  entraine-t-elle  la  privation  de  son 
traitement  fondant  la  durée  de  cette  suspension  (3)? 
—  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tiotérieur 
du  21  février  1874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'article  123  de  la  loi  communale  dispose  que  le  bourg- 
mestre peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  commis- 
Mires  de  police,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der quinze  jours,  et  que  le  gouverneur  de  la  province 
peut  ordonner  la  suspension  pendant  un  mois,  etc. 

En  pareil  cas,  la  suspension  des  fonctions  entraine- 
t-clle,  de  plein  droit,  la  suspension  du  traitement,  ou 
cette  dernière  peine  peut-elle  être  du  moins  explicitement 
appliquée  an  eommissaire  de  police  suspendu? 

La  question  est  controversée  et  les  arrêtés  royaux  du 
7  juin  18«f  et  du  16  février  182i  {Paêinomie,  2«  série, 
t.  VI.  p.  71  et  198),  auxquels  l'article  123  de  la  loi  com- 
manale  a  été  emprunté,  donnent  lieu  au  même  doute  ;  il 
eu  résulte  bien  en  effet  que  la  retenue  de  tout  ou  partie 
des  appointements  peut  être  prononcée  comme  peine 
diiiinete,  moins  grave  que  la  suspension  des  fonctions. 
Biais  il  n'est  pas  dit  si  celle-ci  entraîne  ou  non  la  même 
retenoe. 

La  question  peut  également  s'élever  A  propos  des  ar- 
ticles 99.  109,  iU,  m  de  la  loi  communale;  65,  H6  de 
la  loi  provinciale,  etc. 

i^ous  prie  de  me  faire  savoir  comment  votre  admi- 
aUr«tion  applique  les  articles  cités  plus  haut  et  les 
aatres  dispositions  législatives  et  r^lementaires  analo- 
gues ;  venlllei  poser  la  même  question  aux  administra- 
UoDs  des  prineipales  villes  de  votre  province.  Il  serait 

(1)  VOT.  DlCTIOffRAïaE,  p.  142.  —  JODaRAL,  t.  I,  p.  28: 

LII.D./i,325ît.  lU.p.'iei. 

(i)  Voy.,  kur  cette  question,  un  arrêté  royal  du  i  mars 
1834,  reproduit  au  commentaire  de  la  loi  communale, 
Mb  art.  133  (DicTiORRAïax,  p.  62). 

(3)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  152. 


spécialement  intéressant  de  connaître  si  les  archives 
renferment,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  des  cas  d'ap- 
plication des  arrêtés  susmentionnés  de  1821  et  1822,  cas 
antérieurs  par  conséquent  A  la  loi  du  30  mars  1836. 

L'affaire  A  propos  de  laquelle  la  question  est  soulevée 
pourra  donner  lieu  A  un  arrêté  royal  d'annulation  A 
prendre  dans  un  délai  fatal. 

Je  vous  crie  donc  de  vouloir  bien  me  répondre  dans 
les  quinze  jours. 

Yoy.  Police  judicuire. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE  ADJOINT  (3). 

—  Suppression.  —  Conseil  communal.  —  Com- 
pétence. —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  25  juin  1873,  n<>  26212  (4). 

Aux  termes  de  l'article  123  de  la  loi  communale,  «  Il 
peut  être  nommé  par  le  conseil  communal,  sous  l'ap- 
probation du  gouverneur  de  la  province,  oes  adjoints 
aux  commissaires  de  police.  Ces  adjoints  sont  en  même 
temps  officiers  de  police  judiciaire  et  exercent  en  cette 

Î[uaiité,  sous  l'autorité  des  commissaires  de  police,  les 
onctions  que  ceux-ci  leur  ont  déléguées.  » 

Le  même  article  porte  que  le  conseil  communal  peut 
supprimer  ces  fonctions  d'adjoints,  lorsqu'il  ne  les  juge 
plus  nécessaires. 

Une  délibération  prononçant,  en  vertu  de  cette  der- 
nière disfiosition,  la  suppression  d'une  fonction  d'adjoint 
an  commissaire  de  police,  peut*elle  être  annulée  comme 
étant  contraire  A  l'intérêt  général  ? 

Solution  négative.  Le  texte  de  la  loi  est  formel.  11  ne 
permet  pas  A  rantorité  supérieure  de  s*opposer  A  la  sup- 
pression des  places  dont  il  s'agit  lorsque  le  conseil  com- 
munal l'a  ainsi  décidé.. 

La  loi,  en  effet,  n'exige  pas  l'intervention  de  Tautorité 
supérieure.  Elle  attribue  donc  A  la  suppression  un  carac- 
tère d'intérêt  exclusivement  communal,  et  on  peut  diffi- 
cilement admettre  que  lorsque  la  commune  use  du 
droit  que  la  loi  lui  accorde  d'une  manière  absolue,  lors- 
qu'elle juge  que  les  fonctions  d'adjoint  ne  sont  plus 
nécessaires,  le  gouvernement  puisse  les  maintenir  en  se 
fondant  sur  l'intérêt  général.  Le  gouvernement,  qui  n'a 
pas  le  pouvoir  de  contraindre  une  commune  A  créer  une 
place  (Tadjoint,  ne  peut  pas.  non  plus,  empêcher  la  com- 
mune de  supprimer  ces  fonctions. 

Yoy.  Police  jddiciaire. 

COMMISSAIRES  spÉciAVX  (5).  —  For- 
malités. —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  Tînté- 
rîeur  du  10  nmrs  1873,  n«  25544  (6). 

En  cas  d'application  de  l'article  88  de  la  loi  commu- 
nale, oui  autorise  l'envoi  d'un  commissaire  spécial  aux 
frais  des  administrations  en  retard  de  satisfaire  A  leurs 
obligations  légales,  faut-il,  chaque  fois  que  le  commis- 
saire spécial  doit  se  substituer  au  conseil  communal  ou 
au  collège  échevinal,  renouveler  les  formalités  prescrites 
par  ledit  article,  quant  aux  avertissements  A  donner  aux 
autorités  en  défaut? 

Solution  négative.  Il  suffit  d'avoir  constaté  une  fols 
pour  toutes  le  refus  de  concourir  A  l'accomplissement 
des  obligations  légales  :  en  effet,  le  commissaire  spécial, 
en  vertu  de  l'acte  de  sa  nomination,  est  investi  du  droit 
de  remplir  jusqu'au  bout  la  mission  qui  lui  a  été  donnée. 
On  ne  peut  considérer  son  mandat  comme  accompli  que 
lorsque  les  formalités  dont  l'omission  a  nécessité  sa 
nomination  sont  entièrement  terminées. 

COMPTADIUTÉ  COMMUNALE  (7). —  Dé- 
pôt à  la  caisse  d'épargne  des  subsides  accordés  pour 
r exécution  de  travaux  de  pavage  et  d*assainisse- 


(i)  Rêvue  dt  l'administration  et  du  droit  administratif 
de  la  Belgimu,  t.  XXI,  p.  362. 

(5}  Voy.  DiCTiORRAia^  p.  142.  —  Jourral,  t.  Il,  p.  185. 

(6)  Revue  de  l'administration  et  du  droit  administratif 
delà  Belgique,  t.  XXI,  p.  359-360. 

(7)  Voy.  DlCTlORBAlRR,  p.  143.  —  iODRRAL,  1. 1.  p.  243 

355,  491  ;  t.  II,  p.  41, 185,  325, 58!  ;  t.  III,  p.  34, 162. 
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ment,  —  Circalaire  de  M.  le  mÎDÎBtre  de  Tinté- 
rieur  du  27  mai  1874. 

Honsieor  le  gouYeroeor, 

Aiii  termet  da  la  circulaire  mloistérielle  do  17  avril 
1866  (1),  relative  au  mode  de  liquidation  dea  aobsidea 
accordéa  aui  commnnea  et  à  payer  par  riotennédiaire 
de  la  caisae  d*éj>argoe,  nolammeut  pour  ramélioration 
de  la  voirie  viciualc  et  pour  travaux  d'aasaioisscineot, 
lea  communes  «ont  tenues  d'acquitter  les  mandats  créés 
à  leur  proflt  et  de  les  renvoyer  ensuite  à  U  caÎMC 
d'épargne. 

Ces  renvois  occasionnent  des  retards  rt  nécessitent 
des  écritures  qo*il  importe  d'éviter. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  a  été  décidé,  de  commun  ac- 
cord, par  mon  déparlement  et  par  celui  des  finances,  que 
désormais  les  communes  seront  dispensées  d'acquitter 
les  mandats  dtB  subsides  ordonnancés  ft  leur  profit.  — 
A  l'avenir,  mon  département  formera,  pour  les  sommes 
comprises  dans  chaque  arrèié  de  collation,  une  ordon- 
nance de  payement  au  nom  de  M.  le  directeur  général 
de  la  eaisise  d'épargne  et  la  soumettra  au  visa  préalable 
de  la  cour  des  comptes.  Une  expédition  de  l'état  de  ré- 
partition approuvé  des  subsides  entre  les  communes 
aéra  annexée  è  l'ordonnance  Cette  ordonnance  de  paye- 
ment, revêtue  de  toutes  les  formalités  requises,  sera  en- 
voyée, par  le  département  liquidateur,  A  la  caisse  d'épar- 
gne qui,  après  en  avoir  réalisé  le  montant,  ouvrira  A 
chaque  commune  un  compte  du  chef  du  subside  qui  lui 
a  été  alloué.  Ces  comptes  resteront  ouverts  pendaut  cinq 
ans,  A  compter  du  !•'  janvier  de  l'année  qui  donne  son 
nom  A  rexercice  auquel  les  subsides  appartiennent.  Tou- 
tefois, si,  A  l'expiration  de  la  période  ouinquennale,  les 
communes  n'avaient  pn  disposer,  sur  la  Caisse  d'épar- 
gne, de  la  totalité  des  sommes  inscrites  an  crédit  de  leur 
compte,  mon  département  décide,  après  avoir  entendu 
HM.  lea  gouverneurs  de  province,  s  il  est  opportun  de 
porter  A  comptes  nouveaux,  sur  livrets,  les  sommes  qui 
sont  restées  disponibles. 

Lf  nouvelle  mesure  dont  11  s'agit,  monsieur  le  gou- 
verneur, n'amènera  aucun  changement  dans  la  marche 
qui  a  été  suivie  Jnsqu'auionrd'hul  pour  le  payement  des 
subsides,  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  d  épari^ne. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  part 
de  ce  qui  précède  A  la  députât  ion  permanente,  ainsi 
qu'aux  administratious  communales  de  votre  province. 

Placemenl»  de  fondi  par  ht  étahlnsements  jiu- 
hlia, — Circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances 
du  25  juin  1874. 

Honslear  le  goovemenr. 

Depuis  plus  de  qoinse  ans,  les  communes,  les  bo8« 
pices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques  d'église 
et  les  fondations  de  bourses  sont  autorisés  A  opérer,  par 
l'intermédiaire  du  département  des  finances,  le  place- 
ment de  leurs  fonds  disponibles  en  rentes  sur  l'Etat. 

Une  circulaire  du  S3  Janvier  1863  détermine  les  for- 
malités que  les  établissements  publies  ont  A  remplir  A 
cet  elTet  et  indique,  en  même  temps,  les  valeurs  dont  ils 
peuvent  faire  choix. 

De  nouveaux  emprunts  ayant  été  conclus  depuis  lors, 
le  champ  des  valeurs  sur  l'Etat  s'est  élargi.  Je  crois  donc 
nécessaire  de  les  signaler  aux  administratious. 

La  dette  publique  se  compose  aetuellement  de  titres 
A4  1/S,  Ai,  A3etAil/3p.e. 

Les  contrats  relatifs  aux  emprunts  A  i  1/2  p.  c.  con- 
tiennent des  stipulations  en  vertu  desquelles  le  gouver- 
nement s'est  réservé  le  droit  de  rembourser  les  titres  an 
pair,  c'est-è-dire  A  100  p.  e.,  après  un  délai  déterminé. 
Ce  délai  est  expiré  i  c'est  A  cause  de  l'éventualité  d'un 
remboursement  ou  d'une  conversion  en  on  fonds  A  plus 
bas  Intérêt  que  le  cours  du  4 1/2  est  comprimé  et  ne  peut 
suivre  l'essor  du  crédit  public. 

Au  cours  de  105,  atteint  récemment,  le  4  1/S  p.  c. 
donne  encore  on  revenu  réel  de  fr.  i-37  p.  c,  lésièrement 
sopérienr  A  celui  que  procurent  les  autres  ronds  de 


(1)  Insérés  an  Joorral,  t.  I,  p.  491,  v«  CompîaMili 
rommtmaU. 


l'Etat  ;  mais  ces  derniers  oifrent  plus  de  chances  de  sta- 
bilité quant  au  revenu  et  de  progrès  quant  an  capiul. 

Le  4  p.  e.  •  été  créé  en  1871.  Au  coure  de  fr.  98-75. 
l'intérêt  effectif  est  de  fr.  4-05  p.  c.  A  moins  d'événeniesu 
imprévus,  qui  réagiraient  d'ailleurs  sur  les  antres  foads, 
c*est  une  valeur  qui  ne  tardera  pas  A  atteindre  on  nêaie 
A  dépasser  le  pair.  Le  contrat  relatif  à  cette  dette  m  pré- 
voit pas,  il  est  vrai,  la  faculté  de  remboursement  an  ptir, 
mais  cette  faculté  est  de  droit;  néanmoins,  il  est  très- 
probable  que  d'ici  A  longtemps  le  gouvernement  n'ann 
pas  à  en  faire  usage. 

Le  S  p.  c.  est  un  fonds  nouveau.  Au  cours  de  74.  il 
donne  un  revenu  également  de  fr.  4  05.  A  79,  U  donne- 
rait encore  4  p.  e.  ;  mais  si  l'intérêt  en  est  relativement 
peu  élevé,  aucune  réduction  ne  peut  Tattelndre.  D'autre 
part,  la  perspective,  et  l'on  peut  même  dire  la  certitadc 
morale  dfe  voir  le  capital  s'élever  progressivement  justi- 
fie le  choix  de  ce  fonds  pour  les  placements  d'une  eer- 
Uine  durée.  11  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  A  ce  sajet 

3u'une  autre  deite  A  3  p.  c.  a  été  créée  en  1838,  an  Uox 
'environ  73  francs  effectifs  pour  100  francs  nominal  ; 
par  la  puissance  de  ramortissement.  Jointe  au  dévelop- 
pement du  crédit  public,  ce  3  p.  c.  s'est  élevé,  pour  aioci 
dire,  d'année  en  année,  et,  en  187S,  lea  titres  qui  res- 
taient sur  le  marché  ont  été  remboursés  an  pair  de 
100  francs. 

Aucune  stipulation  relative  au  droit  de  rembourser  le 
nouveau  3  p.  e.  n'a  été  inscrite  dans  le  cooirat  d'em- 
prunt. Seulement^  le  gonvemement  s'est  réservé  de  ios- 
pendre  l'amortissement  lorsque  le  cours  dépassera  90. 

Le  2  1/2  se  trouve  A  peu  près  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  3  p.  c,  sauf  qu'aucune  dotation  poor  Tanor* 
tissement  n'y  est  assignée. 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  les  avantages  qu'offrent 
les  fonds  A  2  1/2  et  A  3  p.  c.  : 

Le  4  1/2  est  coté  A fr.    103    > 

Le  2  1/i  l'est  A 61  70 

Le  S  p.  e.  est  actuellement  A 74    > 

A  ces  taux  respectifs,  une  même  somme  de  10,000  francs 
permet  d'acquérir  : , 

En  4  1/2  p.  c.  ;  10,000  fr.,  capiUl  nominal 

ou  une  rente  de    fr.  450   • 

En  3       p.  e.  :  13,920  fr.  id.  417  60 

En  2  1/2  p.  c.  :  16,693  fr.  id.  417  30 

En  n'envisageant  qne  le  revenu,  le  4  1/1  p.  e.  semble 

devoir  être  préféré.  Mais  II  importe  de  tenir  compte 

d'autres  faits.  Et  d'abord,  de  l'éventualité  de  la  eonver 

sion  qui,  dans  l'hypothèse  posée,  réduirait  le  eapiul  de 

SOU  francs  et  la  rente  de  50  franca. 

Le  détenteur  du  2  1/2  ou  du  3  p.  c,  au  contraire,  eoa- 
serverait  aa  rente  pleine  :  il  verrait  même  s'en  accroître 
la  valeur.  En  parcourant,  en  effet,  la  cote  de  ces  25  der- 
nières années,  on  trouve  A  cet  égard  des  données  qull 
est  utile  de  rappeler. 
La  cote  des  fonds  ; 

A5p.c.        A41/2p.c.  ASp.e.  A21/2p.e. 

était,  en  1847,  d^  :  101.  9^/4  72  U  1/4; 

en  1853,  après  la 

conversion 

dn5en41/2  99  741/2       57  3i8, 

en  1871 ....  102  37  94  40       62    •  ; 

en  1874 ....  103  »  61  60. 

Ainsi,  ponr  les  porteurs  du  2  1/2  et  du  3  p.  c,  non- 
seulement  leur  revenu  est  resté  le  même,  mais,  par  soite 
de  la  conversion  dn  5  p.  e.  en  4  1/2.  Il  s'est  produit  une 
plus-value  notable  sur  le  capital  du  2  1/2  et  dn  3.  La 
même  cause  produirait  encore  le  même  raet. 

Les  établissements  publics  qui  ont  A  faire  des  lace- 
ments pour  un  terme  plus  ou  moins  long  agiront  doue 
sagement  en  choisissant  des  fonds  A  bas  Intérêt,  soH 
du  2  1/2,  soit  du  3  p.  c. 

En  résumé,  l'on  peut  affirmer  que  toutes  lea  valeun 
qui  constituent  la  dette  publique  offrent  one  égale  et 
complète  sécurité.  Selon  la  nature  des  plaeements,  Iss 
administrations  apprécieront  aisément  laquelle  de  ces 
valeura  mérite  la  préférence. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  insérer 
la  présente  an  Méwiorial  admimûtratif,  afin  d'attirer  sur 
ces  points  l'attention  de  la  dépntatlon  perannenle,  des 
romronnes  et  des  administrations  des  établlsscaonts  po- 
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bUc«  :  OMO  bol  principal  est  de  les  guider  el  de  les 
éclairer. 

Ca  Booveaa  modèle  des  demandes  4  adresser  4  mon 
départcacot  se  troare  ei-Joini. 

Annexe  à  la  circulaire  qui  précède  : 

Arvixi  B. 

N.  B.  Des  «xemptair»  de  ce  modèle  ,  le  487    . 

eoat  k  Is  dUpMÎtion  de*  com- 
muMs  et  des  éuUiMemeDti  pu- 
bliée daae  teotae  lee  Jgemea  dm 
tréaor  du  rofiaaie. 

Monsfeor  le  minisire, 

Noos  avons  l'honneor  de  vous  transmetlre,  par 
la  présente,  le  réeépissé  qui  nous  a  été  délivré  par 
l'ageol  do  eaissier  de  l'Etat,  4  , 

le  187    ,  n*  ,  pour  le  ver- 

senseat  de  fr. 

<yae  nous  vous  prions  de  vouloir  l  5    ' 
l>ica    appliquer    4    l'acquisition  <  i  p.  c.  (a). 
d'obligalfons  à  li  Mi 

Veuilles  ensuite,  monsieur  le  ministre,  faire 
convertir  ces  obliôstions  en  une  Inscription  de 
rente,  sur  le  grand-IIvre  de  la  dette  publique,  au 
nom  de  (6) 

et  rendre  les  arrérages  de  cette  renie  payables 
clm  Tageot  du  trésor  4  (e) 
(on)  cbes  le  receveur  des  contributions  4  (c) 

À  wtmuùttr  le  mmiiire  desâtumeeê^ 

à  BnueUeë. 

(•',  Xemlewr  sealrmeiil  le  chiffre  relatif  à  la  dette  daos  laquelle 
Ir  placnBcat  doil  le  faire  et  barrer  Im  autrea  chiffrea.  Si  lee  edmi- 
aisintioae  les  kiMeat  ton*  rabeieter,  le  miniatre  dea  financrs  fera 
1  vMiiea  au  aie«K  de  lean  inlérèto. 

fà;  Si  ree^ttieitioo  cet  faite  pour  : 

4.  Une  conmttDe,  rtmpUr  U  Mane  par  le$  moiê  :  Jemmapea  (la 
enawiiBe  de)  afToadieeeroent  de  Mous; 

t.  tu  boreau  de  biea&ieaaee,  remplir  U  Uane  par  Uê  mot*  : 
JesuMpes  (le  bureau  de  bienfkitance  de)  arrundiiMeroent  de  Mous; 

5.  Uue  fkbriqoe  d'ég liie,  remplir  le  hUme  par  le»  mot»  :  Jem- 
■aepe»  ihbriqtte  de  l'ég lise  de)  arrondiaieitient  de  Mont; 

4.  Cn  boûice,  remplir  le  blmme  par  le»  mot»  :  Jeiumapea  (lea 
fc«i|wtee  cirib  de)  arrondiieement  de  Moa*; 

5.  Cae  feadaUou  de  bennea  d'éUide,  remplir  le  Uame  par  le» 
m»t»  :  Dnboie  Jeeepb  (la  fondation  des  boureea  d'études  de)  à  Liège. 

(c)  Meotionaer  la  résideoee  de  l'agent  du  trésor  ou  du  lecerenr 
4st  ceutaribnlious  ebet  lequel  on  désire  reeeroir  les  arrérafes  des 
veetrs  inscrites. 

{d}  Qsalilé  «1  aignalnre  de  la  peraonne  qni  envoie  U  préeenle. 

M.  le  ministre  des  finances  a  donné  aux 
agents  da  trésor  les  instructions  ci-après  pour 
Texécution  de  la  circulaire  du  S5  juin  1874. 

Bmellea,  le  IS  Juillet  4874. 

Le  Jfom'feir  du  99  Juin  dernier,  n«  180.  a  publié  une 
drcaUire  adressée  ani  gouverneurs  des  provinces  pour 
le  placemeat,  par  rinlermédiaire  du  département  des 
fiasaees,  des  fonds  disponibles  des  communes  et  des  éta- 
btissemcata  publics. 

On  suit,  à  réfard  des  placements  de  l'espèce,  la  marcbe 


S  l".  Les  commîmes  et  les  établissements  publics  qni 
désirent  ebsvgar  le  département  des  finances  du  place- 
■cnt,  en  renies  sur  I  Etal,  de  leurs  fonds  disponibles, 
deiveat  wtraw  ces  fonds  cbes  on  des  agents  du  eaissier 
de  l'Eiei  (Banane  nationale),  avec  Timputslion  :  /Vo- 
daif»  de  rmémuûêlratiom  de  ia  iréêormrie.  L*objet  du  ver- 
•eaent  est  Indiqué  par  les  mots  :  pour  aekai  de  Htm  de 
ie  dHte  pakliqu: 

(i)  Voir  ranneie  4  la  eireolaire  do  15  juin. 

fS)  Les  mandats  au  nom  d'administrations  eommnnales 
doivent  être  signés  pour  acquit  par  le  receveur  commu- 
■•I  cl  eanlre-slgnés  par  nn  membre  do  collège  écbevinal. 
lu  saat,  cn  outre,  revêtus  du  sceau  de  la  commune. 

Ceux  oui  sont  émis  an  profit  soit  d'autres  administra- 
tioas,  seli  d'étabUssemenu  publics  ou  de  commissions 


S 1  Le  réc^pta«<^  délivré  de  ce  ebef  doit  être  soumis, 
dans  les  vingt-quatre  beures,  au  visa  de  l'agent  do  trésor 
de  la  localité  où  le  versement  a  été  elTectné. 

S  3.  Au  moment  même  de  racconiplissemcnt  de  cette 
foi  maillé,  il  est  formé  dans  Irs  bureaux  de  l'agent  du 
trésor,  sur  une  formule  imprimée  n*  73  (i)  remise  par 
celui-ci,  une  demande  d'aehat  adressée  au  ministre  des 
finsnees.  Cette  demande  faite  et  signée  par  la  personne 
qui  présente  le  récépissé,  00  par  l'agent  du  trésor  lorsque 
celle  personne  est  llletirée,  contiendra  l'inilication  du 
lien  de  versement,  la  date,  le  numéro  et  le  montant  du 
récépissé,  ainsi  que  les  renseigneroenis  menlionnés  aux 
renvois  n^  i,  2,  3  et  i  de  la  formule.  II  est  ft  remarquer 
è  l'égard  du  renvoi  n*  3,  qu'en  règle  générale,  les  arré- 
ragea de  rentes  appartenant  aux  établissements  publics 
sont  miilus  payables  ft  l'aRcnce  du  ebef-lieu  d'arrondis- 
sement, dans  la  rirconacription  duquel  se  trouve  le  6léf||e 
de  l'établissement,  00  chei  un  des  receveurs  des  contri- 
butions du  même  arrondissement. 

$  i.  Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter des  indications  erronées  fournies  ft  l'agent  du  tré- 
sor pour  lo  formation  des  demandes  d'achat,  le  porteur 
du  récépissé  qui  ne  serait  pas  cn  mesure  de  lui  donner 
personnellement  les  reniclgnemenls  nécessaires  devra 
produire  une  note  renfermant  ces  renseignements. 

S  5.  L'agent  du  tréaor  délivre  un  reçu  du  réeépissé  de 
versement  è  la  personne  qni  le  dépose.  Il  envoie  au  dé- 
partement des  financrs,  le  jour  mêiiu  ou  au  plue  tard  le 
lendemain  de  la  réception,  la  demande  d'achat  accompa- 
gnée du  récépissé  de  versement.  Le  paquet  renfermant 
ces  pièces  aura  pour  suscriptlon  : 

e  A  Mmuieur  le  minielre  des  ^namtee,  à  Bruxelles, 
•  (Dette  publique.)  » 

S  6.  Lorsque  le  porteur  du  récépissé  de  versement  ne 

riosiède  pas  les  renseignements  nécessaires  pour  former 
a  demande  d'achat,  l'agent  du  trésor  lui  remet  le  récé- 
pissé revêtu  de  son  visa  ainsi  ou'un  imprimé  de  demande 
d'achat.  Il  Tin  vite  ensuite  è  faire  adresser  directement 
an  ministre  des  finances  cette  demande  dans  le  plus  bref 
délai,  chsque  Jour  de  retard  occasionnant  à  l'établisse- 
ment yne  perte  d'intérêt  sur  le  capital  à  acheter. 

S  7.  Les  agents  du  trésor  sont  autorisés  à  délivrer  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  qui  leur  en  font 
la  demande,  les  formules  imprimées  de  demandes  d'achat 
dont  ils  auraient  besoin  Immèdialemenl. 

C  8.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  des 
achats,  le  département  âts  finances  fait  parvenir  directe- 
ment aux  communes  et  établissements  publics  intéressés 
les  pièces  relatives  è  l'achat,  savoir  : 

i*  Le  bordereau  de  l'agent  de  change  ; 

Y*  L'extrait  d'inscription  au  grand-livre  de  la  rente 
provenant  de  l'achat  { 

3*  Un  mandat  pour  restitution  de  la  différence  que 
présentera  la  somme  versée  sur  le  prix  d'acquisition. 

Ce  mandai  est  payable  soit  chex  l'agent  du  caissier  de 
l'Etat  (Banque  Nationale)  y  désigné,  soit  cbes  le  receveur 
des  contributions  de  la  localité,  au  choix  des  inté- 
ressés (t). 

$  9.  Les  communes  et  les  établissements  publies  ac- 
cusent réception  de  ces  pièces  cn  renvoyant  au  ministre 
des  finances,  après  l'avoir  signée,  la  formule  imprimée 
qu'ils  détachent  de  la  lettre  d'envol.  Ils  ont  soin  de  joindre 
4  celle  formule  le  reçu  du  récépissé  de  versement  que 
l'agent  dn  trésor  a  délivré  eu  conformité  du  $  5. 

Porteurs  de  contrainUi,  —  Dépêche  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  18  août  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Par  votre  leUre  du  15  Juin  dernier,  9«  division,  n«  853, 
vons  avex  soumis  h  mon  avis  la  question  de  savoir  si  vous 


spéciales,  sont  signés  pour  acquit  par  le  receveur  ou  par 
le  trésorier,  en  d'autres  termes  par  l'agent  qui  est  chargé 
de  l'encaissement  de  ces  fonds  et  qui  en  est  comptable  s 
ils  sont  contre-signes  par  le  président  ou  par  le  chef  de 
ces  administrations,  établissements  ou  commissions. 

Chaque  signataire  fait  mention  de  sa  qualité  h  eêié  de 
sa  signature. 
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pouvei  admettre  aa  serment  comme  porteur  de  coih 
traiotes,  eo  maUére  de  taies  communales  directes  de  la 
ville  de  Vervierff,  le  sieur  Rosbaeh.  que  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  celte  ville  a  nommé  en  vertu 
d  une  décision  du  conseil  communal,  porUnt  abandon 
du  cliou  de  tous  les  employés  de  la  ville  dont  le  traite- 
ment  est  inférieur  à  2,000  francs. 

Cette  nomination  me  parait  être  régulière. 

Sous  l'empire  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  16  llier- 
midor  an  viii,  les  porteurs  de  contraintes  étaient  nommés 
par  le  sous -préfet  ;  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  iO  sep- 
tembre 1818  a  attribué  ces  nominations  au  gouverneur 
î«  .^ïJ  Pa"*  «PP"c«*»on  de  ce  dernier  article  que  l'ar- 
ticle 55  du  règlement  général  du  fer  décembre  1851  sur 
les  poursuites  en  recouvrement  des  contiibutluns  di- 
rectes, a  été  pris. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  dispositions  ont  été 
abrogées  par  I  urréié  royal  du  20  juin  1869.  qui  confère 
le  pouvoir  de  nommer  les  porteur»  de  contraintes  aux  di- 
rjcteurtdet  eontributione  directes,  chargés,  par  l'article  2 
de  la  loi  du  24  décembre  1868,de  déclarer  exécutoires  les 
contraintes  décernées  par  les  receveurs. 

I  .'•"??  circulaire  de  mon  département  du  5 mars  1869. 
uont  la  légalité  a  été  reconnue  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles  du  29  janvier  1873 
confirmé  en  appel,  porte  que  l'iniervention  des  directeurs 
des  contributions  directes,  en  matière  de  taxes  commu- 
nales ne  se  justifierait  pas  et  que  lu  formalité  de  l'exécu- 
toire est  inutile,  les  rôles  des  taxes  communales  étant 
déjà  revêtus  du  visa  de  la  députation  permanente  oui 
emporte  par  lui-même  la  force  de  l'exécution  parée. 

il  en  résulte  que  l'arrêté  royal  précité  du  20  juin  18G9 
ne  peut  être  étendu  aux  porteurs  de  contraintes  pour  le 
recouvrement  des  taxes  communales  directes.  Dès  lors 
Il  n  existe  p  us  aucune  disposition  dérogeant  au  principe 
général  de  l'art.  84  de  la  loi  du  30  mars  1836,  qui  aitribue 
au  conseil  communal  ou,  par  délégaiion,  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  la  nomiuaiion  de  tous  les  em- 
ployés et  titulaires  ressortissant  à  l'administration  com- 
munale. 

Quant  au  serment  à  prêter  par  le  sieur  Rosbacb,  con- 
formément 4  I  article  2  du  décret  du  congrès  national  du 
zu  juillet  1851.  Il  appartient  au  bourgmestre  de  recevoir, 
en  exécution  de  l'article  3  du  même  décret,  le  serment 
de  ce  porteur  de  contraintes  comme  celui  des  autres  em- 
ployés communaux  en  général. 

Instruction  pour  l'encaissement  des  centimes 
additionnels  perçus  au  profit  des  communes,  — 
Ciixulaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
16  janvier  1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 
L'encaissement  des  centimes  additionnels  perçus   an 
profit  des  communes  a  fait  l'objet  de  la  circulaire  "de  l'un 
d^  mes  prédéeesseurB  du  20  avril  1834,  l'«  division, 

II  résulte  implicitement  de  cette  circulaire  que  les  re- 
ceveurs des  contribution:}  sunt  tenus  de  oer^er  dans  la 
caisse  du  receveur  communal  le  produit  de  ces  centimes 
additionnels  qu'ils  ont  recouvrés  cumulativement  avec  le 
principal  et  les  autres  additionnels  compris  dans  les  rôles 
des  impôts  directs. 

11  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que  duns  le  cas  prévu 
par  la  circulaire  précitée  du  20  avril  1851,  c'est-à-dire 
orsque  le  receveur  communal  ne  réside  pus  duns  la  loca- 
lité ou  il  exerce  ses  fonctions. 

Le  département  des  finances  m*informe  qu'aux  termes 
des  instructions  sur  la  complubiliié  de  l'Etat,  il  y  a  lien 
de  maintenir  la  marche  dont  if  s'agît. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
appeler  à  cet  égurd  l'attention  des  administrations  com- 
munales, par  la  voie  du  Mémorial  de  la  province. 

Voy.  Budgets  communaux.  Chemins  vicinaux. 

GOMPrABILITÉ  DE  L*ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  CRÉ- 
DIT COMMUNAL.  Impositions  communales. 

OOMPTABlIilTÉ  DE    li'fiWSBlCtlVBJHElVT 

paiMAiHE  (1).  —  Payement  par  la  caisse 
d'épargne  des  subsides  accordés  aux  communes 
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pour  le  service  ordinaire  de  l'instruction  primaire, 
—  Circulaire  de  MM.  les  ministres  des  fiiisiiices 
et  de  rintérieur  du  30  avril  1874,  o*  82. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Dans  la  vue  d'accélérer  le  payement  des  traitements  des 
instituteurs  primaires,  il  a  été  décidé  que  le«  subaàdcs  de 
l'Etat  pour  le  service  ordinaire  seront  mis,  à  Paveoir,  a 
la  disposition  des  communes  par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  d'épargne. 

^  L'instruction  ci-après  trace  la  marche  k  suivre  pour 
1  exécution  uniforme  de  cette  mesure. 

S  1.  Le  15  janvier  de  chaque  année  an  plas  tard,  les 
gouverneurs  de  province  adressent  au  ministre  de  rinté- 
rieur un  étal  indiquant,  par  commune,  ane  Komnae  égale 
aux  9/10  des  subsides  qui  ont  été  alloués  l'année  pru- 
dente pour  le  service  ordinaire  de  l'instruction  primaire. 
Cet  état  comprend  les  colonnes  suivantes  : 

a.  Numéros  d'ordre  ;  —  6.  Noms  des  communes  ;  — 
e.  Montant;  —  d.  Retenue  an  profit  de  la  caisse  de  pré- 
voyance i  —  e.  Reste  net  à  répartir;  —  f.  Dixième  à  payer 
par  mois  ;  —  g.  Observations. 

S  2.  A  mesure  que  les  éuts  de  répartltioii  loi  par- 
viennent, le  département  de  l'intérienr  forme,  par  pro- 
vince, une  ordonnance  de  payement  au  nom  du  directeur 
(;énéral  de  la  caisse  d'épargne,  et  la  soumet  au  visa  prêa- 
able  de  la  cour  des  comptes. 

S  3.  Les  ordonnances  de  payement,  revêtues  de  tontes 
les  formalités  requises  et  appuyées  des  états  de  réparti- 
tion, sont  ensuite  envoyées  par  le  ministre  de  riDiérieur 
ù  la  caisse  d'épargne,  qui  ouvre  è  chaque  commune  ua 
compte  pour  la  quote-part  qui  lui  a  été  attribuée. 

S  i.  Au  moment  de  toucher  le  montant  d'une  ordon- 
nance, le  directeur  général  de  la  caisse  d'épargne  verse 
les  retenues  comprises  dans  l'état  de  répartition,  au  profit 
de  la  caisse  provinciale  de  prévoyance  des  instituteurs 

f  primaires  Ci).  Les  versements  de  celte  nature  portent 
'impuUtion  :  Produits  de  l'administraiion  de  la  tréso- 
rerie; ils  ont  pour  objet  :  Retetmes  au  profit  de  ia  caisse 
provinaale  de  prévoyants  des  instituieurs  primaires  de,.. 
Les  récépissés  à  délivrer  de  ce  chef  sont  transmis  au 
ministre  des  finances,  qui  en  fait  inscrire  le  montant  à 
l'avoir  de  chaque  caisse. 

S  5.  Du  16  au  25  de  chaque  mois,  le  directeur  général 
de  la  caisse  d'épargne  adresse  aux  receveurs  des  contri- 
butions, pour  être  payés  aux  communes  de  lenr  ressort, 
«les  mandats  spéciaux  repréâentant  la  dixième  partie  de 
la  somme  qui  leur  a  été  allouée  à  titre  d'à-eomptc. 

S  6.  Lorsque  les  états  des  ressources  et  des  i>esoins  ont 
été  définitivement  arrêtés,  il  est  procédé  à  la  liquidation 
et  au  payement  du  complément  des  subsides  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus. 

S  7.  Les  mandats  acquittés  par  les  complables  sont 
versés  chex  les  agents  de  la  Banque  comme  numéraire,  H 
figurent,  le  cas  échéant,  sous  cette  rubrique,  à  ia  justifi- 
cation de  leur  encaisse.  Les  agents  de  la  Banque  et  les 
agents  du  trésor  se  conforment,  en  ce  qui  concerne  ces 
mandats,  aux  dispositions  des  $S  30  à  55  de  l'instrue- 
tion  no  38. 

S  8.  A  l'expiration  de  Tannée,  les  mandats  payés  poar 
compte  de  la  caisse  d'épargne  sont  produits  à  la  cour  des 
comptes.  Un  état  général  présentant  la  situation  des 
comptes,  par  commune,  accompagne  cet  envoi.  Les  gou- 
verneurs de  province  et  les  communes  en  recolveot  un 
extrait. 

S  9.  Les  intérêts  bonifiés  sur  les  subsides  sont  attribués 
annuellement  aux  caisses  de  prévoyance  des  insti tuteurs 
urbains  ^t  ruraux  de  la  manière  prescrite  par  l'Instruc- 
tion n«51. 

$  10.  Les  gouverneurs  de  province  sont  chargés  de 
communiquer  les  dispositions  de  la  présente,  par  Ta  vole 
du  Mémorial  administratif,  aux  administrations  commu- 
nales de  leur  ressort. 


(1)  Voy.  JouaifAL,  1. 1.  p.  29, 130,  243,  559;  i.  IL  p.  43, 
185.  325, 444,  581;  1. 111,?.  35.  '^       ' 

(2)  L'agent  du  trésor  h  Bruxelles  ne  doit  donc  pas  por- 
ter ces  retenues  à  son  registre  n»  15,  mais  il  est  tenu  de 
se  conformer  au  $  168  de  l'instruction  n»  1. 
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Senke  ordinaire  de  l'enseignement  primaire. 
Evaluation  de  la  lomme  à  indiquer  par  les  gouver- 
neurs de  province  dans  le  cas  ou  le  subside  accordé 
a  une  commune  serait  inférieur  à  celui  de  Vannée 
précédente,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  du  14  juillet  1874. 

Monsiear  le  goa?ernear, 

LînslracUon  do  30  ovril  dernier,  S 1*'  (n*^  82).  dispose 
«que  ie  15  janvier  de  cha(|ae  innée,  les  gouverneurs  de 
proTince  adressent  au  ministre  de  l'inléheur  un  élat  in- 
dianant,  par  commune,  une  somme  égale  aux  9/10  des 
nmida  qui  ont  été  aUoué»  Vannée  précédente,  pour  le 
service  ordinaire  de  rinslructlon  primaire.  » 

Celte  circulaire  prévoit  le  cas  ordinaire  où  le  subside 
à  accorder  il  eliaque  commune  esi  an  nurine  égal  4  celui 
d«  lanoée  antérieure.     » 

La  question  m*a  été  soumise  de  savoir  quelle  somme  il 
cooviendrait  de  renseigner,  dans  les  états  dont  il  s^agil, 
iQ  proGt  d*une  commune  pour  laquelle  le  subside  à 
•ilooer  dans  l'année  serait  inférieur  à  celui  de  l'année 
précédente. 

régime,  monsieur  le  gouverneur,  que  dans  ce  cas 
particulier  il  conviendra  d'indiquer  une  somme  égale 
aox  9/10  du  subside  à  allouer  dans  l'année. 

Je  crois  inutile  d'ajouter  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune 
Dfotion,  dans  le  susdit  état,  des  communes  qui,  avant 
rrça  un  subside  I*année  antérieure,  n'ont  point  droit  an 
reôouvellement  de  cette  faveur. 

Pour  le  surplus,  je  vous  ferai  remarquer,  monsieur  le 
ftonvemeur,  qu'en  adoptant  la  marche  qui  fait  l'objet  de 
riosiruelion  an  30  avril,  n«  82,  le  gouvernement  n'a  eu 
qu'an  seul  but  :  celui  d'assurer  le  payement  régulier  des 
iraiieme&ts  et  émoluments  des  instituteurs  primaires. 
Onant  aux  dil&cultés  de  détail  qui  pourraient  se  produire 
dans  l'application  de  cette  instruction,  je  vous  laisse  le 
soin  de  les  résoudre. 

Dépenses  ordinaires  du  service,  —  Part  d'inter- 
ttntion  des  communes.  —  Ne  participeraient  aux 
subsides  de  i'Etat  et  de  la  province  que  celles  d'entre 
elles  qui  consacreraient  à  cette  intervention  7  i  llp,  c , 
de  leurs  revenus  budgétaires  ordinaires.  —  Les 
gouverneurs  et  les  députations  sont  consultés  sur 
cette  mesure  provisoire,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  27  août  4874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Il  est  de  jurisprudence  eonstanle,  depuis  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  que  les  dépenses 
du  service  ordinaire  de  renseignement  primaire  étant 
ooe  cliarge  des  communes,  celles-ci  ne  peuvent  obtenir 
de  subsides  de  la  province  et  de  l'Etat  qu'en  cas  d'insaf* 
fisanec  de  leurs  ressources. 

Ces  ressources  eommunales  annuelles  sont  : 

1*  Le  produit  des  biens  patrimoniaux; 

2*  Celui  du  fonds  des  octrois  ; 

3*  Celui  des  impositions  de  toute  nature,  directes  on 
indirectes,  que  tes  eomnmneê  peuvent  exiger  deê  habitante. 

Si  le  monunt  de  cette  dernière  source  de  revenus  était 
connu,  eelni  des  deux  premières  l'étant,  il  serait  juste, 
me  seable-t-il,  d'établir  en  principe  que  toute  commune, 
•«mi  dC avoir  recoure  à  ta  garantie  de  ta  province  et  de 
l'Etai,  doit  intertenir  dont  les  dépensée  jutqu*à  eoneur» 
rtmte  d'ftne  pmrt  proportionnelle  dee  reseourcea  dont  etle 
iispoeermii  «s  tee  impôts  toeaux  étaient  portés  à  leur 
maximmm  raisonnable. 

Ainsi,  cette  part  étant,  par  exemple,  fixée  uniformé- 
ment k  10  p.  e.,  hi  commune  dont  le  maximum  des  re- 
icnus  annuels  serait  évalué,  conformément  à  ce  qui 
vient  d'être  dit,  è  90,000  francs,  devrait  intervenir  dans 
ta  dépense  jusqu'à  concurrence  de  5,000  francs  avant 
d'être  admise  à  réelamer  un  subside  ;  celle  dont  les  re- 
venvs  seraient  évalués  à  4,000  francs  devrait  intervenir 
jusqu'à  concurrence  de  400  francs,  ete. 

U  ne  serait  dérogé  à  cette  règle  administrative  que 
dans  les  cas  exceptionnels,  sans  préjudice  an  minimum 
abeola  d'intervention  prévu  par  rarticla  23  de  la  lot  du 
23sepccabrat842. 


La  dilBcuIté  d'application  de  ce  système  résulte  de 
l'absence  des  moyens  certains  d'apprécier  quelle  est, 
dans  chaque  localité,  la  somme  maximiLdes  impositions 
qui  pourraient  être  établies  sans  peser  trop  lourdement  • 
sur  les  habitants. 

Pour  lever  cette  difficulté,  il  faudrait  pouvoir  déter- 
miner quelle  est  la  richesse  de  ces  habitants. 

Ce  système  a  reçu  sa  solution  dans  la  loi  du  18  juil- 
let 18é0,  relative  k  la  suppression  des  octrois,  laquelle 
consacre  le  principe  que  l'aisance  relative,  de  commune 
à  commune,  peut  se  constater  par  la  comparaison  des 
produits  réunis  de  trois  catégories  d'impôts  directs, 
savoir  : 

1»  Le  montant  de  la  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés bâties; 

2e  Celui  de  la  contribution  personnelle; 

3o  Celui  des  patentes,  k  rexelusiou  des  sociétés  ano- 
nymes, des  bateliers  et  marchands  ambulants. 

«  En  général,  >  dit  le  rapport  de  la  section  centrale  en 
adhérant  à  une  déclaration  faite  par  le  gouvernement 
dans  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  «  le  siffue  le 
plus  apparent,  le  plus  stable,  le  moins  trompeur  de  rai- 
sauce  d'une  localité,  c'est  évidemment  le  montant  en 
principal  des  trois  contributions  directes  dont  il  s'agit.  » 

Ce  point  établi,  on  pourrait  peut-être  prétendre,  avec 
raison,  que  pour  que  les  communes  fussent  également 
imposées,  eu  égard  aux  ressources  de  leurs  habitants, 
il  faudrait  que  le  chiffre  des  impositions  de  chacune 
M*elles  fût,  dans  une  même  mesure,  proportionnel  au  mon- 
tant en  principal  de  celles  de  leurs  contributions  directes 
dont  il  vient  n'être  parlé;  il  suffirait,  dès  lors,  de  recher- 
cher, en  fait,  le  rapport  qui  existe  entre  le  maximum 
raisonnable  des  impositions  qui  peuvent  être  établies  et 
le  montant  desdites  contributions  réunies  pour  obtenir 
la  solution  du  problème. 

Les  tableaux  dressés  annuellement  par  le  département 
des  finances  en  vue  de  la  répartition  du  fonds  des  octrois 
entre  toutes  les  communes  du  royaume,  fourniraient  les 
matériaux  du  travail,  qui  se  réduirait  à  une  simple  règle 
de  proportion. 

il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  parts  attribuées 
aux  différantes  communes  dans  le  fonds  des  octrois  sont 
proportionnelles  au  montant  des  contributions  dont  il 
s'agit,  ces  parts  elles-mêmes  pourraient  donc  servir 
d'éléments  d'appréciation. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  ||ouvcrneur,  de  vouloir  bien 
soumettre  les  idées  que  je  viens  d'exposer  à  l'avis  de  la 
députation  perroanenie  de  votre  province,  l'engageant  à 
en  faire  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

La  question  est  difficile.  On  a  tenté,  k  diverses  raprises, 
de  lui  donner  une  solution,  mais  tous  les  systèmes  appli- 
qués jusqu'ici  ont  donné  lieu  ù  des  réclamations  dont  le 
gouvernement  a  dû  tenir  compte,  d'où  il  résulte  qu'il 
n'existe  point  d'uniformité  en  cette  matière,  et  que  les 
différences,  dans  le  montant  et  dans  la  proportionnalité 
de  l'intervention  communale,  de  .province  k  province, 
sont  parfois  considérables. 

C'est  ainsi  que,  dans  certaines  parties  du  pays,  les 
communes  interviennent,  en  sénéral,  dans  les  dépenses 

I'usqu'à  concurrence  de  plus  de  10  p.  c.  de  leurs  revenus 
»udgétaires,  tandis  que,  dan^  d'autres,  la  proportion 
n'atteint  pas  même  5  p.  c,  la  moyenne  est  d'environ 
7  50  p.  c. 
En  attendant  l'adoption  d'un  système  ^néral,  il  me 

Earatt,  monsieur  le  gouverneur,  qu'il  conviendrait  d'éta- 
llr  comme  règle,  dés  cette  année,  qu'aucune  commune, 
sauf  les  cas  particuliers,  ne  pourra  obtenir  de  subsides 
si  elle  ne  consacre  aux  besoins  du  service  annuel  ordi- 
naire de  l'enseignement  primaire  une  somme  au  moins 
équivalente  k  7  1/2  p.  c.  de  ses  revenus  budgétaires  ordi- 
naires (revenus  patrimoniaux,  produit  du  Tonds  des  oc- 
trois et  impositions  de  toute  nature,  y  compris  les  cen- 
times extraordinaires,  les  droits  de  place,  etc.,  mais  de 
compte  fait  des  intérêts  des  emprunts). 

Veuillez,  je  vous  prie,  après  avoir  consulté  la  députa- 
tion dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances,  me  faire 
connaître  l'avis  de  ce  collège  et  le  vôtre  sur  cette  mesure 
provisoire. 

Veuillez  également  Informer  les  administrations  com- 
munales de  votre  province  que  le  gouvernement  fait 
tontes  réserves  sur  le  point  de  savoir  s'il  accordera  des 
subsides  aux  communes  qui  ne  s'imposeraient  point, 
cette  année,  pour  le  cervice  dont  il  s'sî^it,  des  sacrificec 
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égaai,  aa  moins.  A  7  1/2  p.  e.  de  leon  revenut,  leb  qo^ils 
nennent  d'être  définis  ;  en  «joutant  que  ce  poiut  est  ac- 
tuellement soumie  à  l'appréeiatiou  des  dépulations  per- 
manentes. 
Il  importe  rie  faire  observer  éKalemmt  aui  communes 

2oe  celles  d'entre  elles  dont  les  revenus  n'ont  point 
prouvé  de  réduction  depuis  l'année  dernière  doivent 
continuer  ft  intervenir  pour  une  somme  au  moins  égale 
à  celle  que  prévoit  leur  liudget  de  1874.  et  que  les  com- 
munes nont  les  revenus  ont  élé  augmcniés  doivent  in- 
tervenir dans  une  plus  large  mesure  en  1879. 

Les  budgets  communaux  devant  éire  dressés  prochai- 
nement, cette  dernière  comiouuicatloo,  monsieur  le  gou> 
verneur,  présente  un  véritable  caracière  d'urgence. 

Voy.  Ensbignement  primaire. 


CONCEASIOM      DB      TBaHAIMCl    DANS  LES 

CI10T1ÈRE8  (1).  Yoy.  Cimetière. 

CONDAHiVATiONii  (3).  La  circulaire  sui- 
vante a  été  adressée  par  M.  le  ministre  de  la 
justice  à  MM.  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  d*appel  : 

Braxellflt,  le  M  Mptenibra  i8T4. 

Les  administrations  communales  ont  un  incontestable 
intérêt  è  èire  informées  des  jugements  qui  refuseraient 
d'appliquer  1(  s  dinpositions  de  leurs  règlements  de  police 
par  le  motif  que  ces  dispositions  sont  contraires  à  la  loi. 

Vons  vottdrcs  donc  bien  donner  des  instructions  ft 
MM.  les  greffiers  pour  que  les  administrations  précitées 
reçolTcut,  k  l'avenir,  copie  des  jugements  de  cette  espèce 
passés  en  force  derhose  jugée. 

Veuilles  aussi  tenir  la  main  à  ce  que  les  preserifitions 
dts  circulaires  de  mon  département  des  39  juin  1853  et 
30  mai  1863,  cotées  comme  la  présente,  continuent  à  être 
observées. 

MMSBii.  COJHJHVIVAI.  (3j.  —  Ordre  de 
sortie  des  conseillers  communaux,  —  Circulaire 
de  M.  ie  ministre  de  l'intérieur  du  5  août  4874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Dans  la  séance  annuelle  prescrile  4  l'article  70  de  la 
loi  du  30  mars  1836,  les  conseils  communaux  auront  è 

Ïirocéder,  cette  année,  au  tirage  au  sort  pour  régler 
'ordre  de  sortie  de  leurs  membres. 

Afin  d*tssurer  la  régularité  de  cette  opération,  il  sera 
utile  de  donner  au  administrations  communales  des 
instructions  dont  vous  trouverez  les  éléments  dans  la 
eirculaire  d'un  de  mes  prédi^cesseurs  du  3  août  1850.  — 
Vous  vouilres  bien  également  leur  communiquer  le  mo- 
dèle ci- joint  du  procès-verbal  de  ce  tirage  au  sort. 

La  circulaire  du  2  août  1850  est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  !•'  mai  1848, 
combiné  avec  les  $S  i  «^  ^  àt  l'article  54  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  il  devra  être  procédé,  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  au  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  du 
renouvellement  partiel  des  conseillers  communaux  dont 
U  première  moitié  sortira  le  l«r  janvier. 

Afin  d'éviter  le  retour  des  irrégularités  et  des  difficultés 
aniquelles  l'opération  du  tirage  an  sort,  prescrit  par  la 
loi  communale,  a  donné  lieu  lors  du  premier  renouvel- 
lement partiel  des  conseils  communaux,  un  de  vos  col- 
lègues a  émis  le  vœu  que  des  instructions  fussent  adres- 
sées aux  administrations  communales,  afin  de  déterminer 
l'adoption  dans  toutes  les  communes  d'un  modèle  uni- 
forme pour  la  rédaction  des  procès-vei  baux  du  tirage  au 
sort  prescrit  par  la  loi. 

Cette  proposition,  monsieur  le  gouverneur,  bc  justifie 
par  le  but  qu'elle  tend  à  atteindre,  et  il  m'a  paru  utile 
d'y  donner  suite. 


(1)  Voy.  DlCTlORIIA»E,  p.  Ii3.  —  i0|}BRAL,'t.  lU,  p.  36. 

"  JOURRAL,  L  m,  p.  36. 

JoURRALi  t.    Il,  p.  43, 


(S)  Voy.  Dktiorrairi,  p.  143. 


(3)  Voy.  DiCTIORRAIRB.  p.  143. 

185,  335,  583 }  1. 111,  p.  36, 163. 


liC  modèle  de  procès-verbal  que  j'ai  l'honneur  de  voos 
communiquer  a  été  rédigé  ft  cet  cfTet.  Il  pourra  être 
adopté  dans  toutes  les  localités  où  le  corps  commoBali 
sera  au  grand  complet,  c'est-à-dire  où  il  nemanqacnl 
ni  bourgmestre,  ni  échevin,  ni  conseiller.  Dans  les  autres 
communes  il  devra  nécessairement  être  modifié  suivaat 
les  divers  cas  qui  se  présenteront. 

En  transmettant  ce  modèle  aux  administrations  coai- 
munales,  il  sera  nécessaire,  monsieur  le  gouvemoir. 
pour  éviter  toute  irrégularité,  de  leur  adresser  en  mèmt 
temps  des  instructions  propres  è  faciliter  l'exéeuiioa  des 
dispositions  de  la  loi  rei«ilves  au  renouvellement  partiel 
des  conseillers  communaux.  Ces  instmcliom  poarroat 
se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

La  pins  petite  moitié  du  corps  communal  apparticat 
à  la  première  série  et  sortira  en  1851  ;  la  plus  forte  moi- 
tié, formant  la  deuxième  série,  sortira  en  1854. 

Les  échevins  appartiennent  par  moitié  k  nne  série 
difTérente.  Le  bourgmestre  fait  partie  de  droit  de  Is 
deuxième  série. 

Ainsi,  dans  nne  commune  où  le  corps  ccMnmonal  se 
compose  de  sept  membres,  un  échevin  et  deux  coosciilcrs 
formeront  la  première  série,  l'autre  échevin  et  deux  coa- 
seillers  formeront,  avec  le  Iwurgmcstre,  In  deuxième 
série. 

On  procédera  d'abord  au  tirage  au  sort  poor  régler 
l'ordre  de  sortie  des  échevins. 

Lorsque  le  corps  communal  est  an  grand  complet,  ea 
d'autres  termes,  lorsqu'il  ne  manque  ni  bourgmestre, 
ni  échevin,  ni  conseiller,  l'opération  est  des  plus  sim- 
ples. Le  nom  de  chaque  échevin  est  inscrit  f>ur  un  bulle- 
tin spécial  { celui  dont  le  nom  sortira  le  premier  de  l'orne 
appartiendra  et  comme  échevin  et  comme  conseUUr  à  la 
série  sortant  en  1851  ;  l'autre  fera  partie  de  la  deuxième 
série  également  comme  échevin  et  comme  conseiller.  Le 
tirage  pour  r^ler  l'ordre  de  sortie  des  conseillers  se  fait 
de  la  même  manière  :  la  premièie  moitié  sortante  ap- 
partient avec  l'échevin  désigné  ù  la  première  êéne^  l'au- 
tre  moitié  forme,  avec  le  bourcmestre  et  l'échevin  dont 
le  nom  est  sorti  le  dernier  de  Ijirne,  la  deuxième  série. 

Pour  l'échevin  en  fonctions,. le  résultat  du  tirage  aa 
sort  a  donc  une  doabie  portée  en  ce  qu'il  détermine  à  la 
fois  la  série  sonanle  et  comme  échevin  et  comme  con- 
seiller ;  tandis  que  le  tirage  ne  sert  pour  l'échevin  man- 
quant qu'4  assigner  au  successeur  de  celui-ci,  dans  le 
collé||e  échevinal,  un  rang  dans  l'ordre  de  sortie  comme 
echevtn  eeuteimeiU.  Ainsi,  lorsqu'un  échevin  manque,  on 
inscrit  sur  un  bulletin  le  nom  de  l'échevin  démission- 
naire ou  décédé,  et  sur  un  antre  bulletin,  le  nom  de 
l'échevin  encore  en  fonctions.  Si  le  nom  du  naanquant 
sort  le  premier  de  l'urne,  son  successeur  au  collège 
échevinal  appertiendra  à  la  première  série,  wtmit  e>aaiif 
échevin  eeultmeut;  il  suivra  comme  conseiller  l'ordre  de 
koriie  qui  lui  sera  assigné  lors  du  tirage  pour  les  con- 
seillers ;  si  le  nom  de  lochevin  encore  en  tbnciioiis  sort 
le  premier,  celui-ci  appartiendra,  au  contraire,  à  la  pre- 
mière série,  et  comme  échevin  et  comme  conseiller. 

11  résulte  évidemment  de  là  que  lorsque  le  eoUé§e 
échevinal  proprement  dit  n'e»t  pas  complet,  le  résulut 
du  tirage  au  sort  pour  les  échevins  n'e^t  pas  sans  in- 
fluence sur  la  sortie  des  conseillers.  En  effet,  si,  dans  une 
commune  où  le  corps  communal  se  compose  de  sept 
membres,  l'échevin  en  fonctions  appartient  (d'après  le 
tirage  pour  les  échevins)  à  la  première  série,  ce  sont  les 
deux  conseillers  dont  les  noms  sortiront  les  premiers  de 
l'urne  (lors  du  tirage  pour  itê  conseillers)  qui  formeront, 
avec  cet  échevin.  Ta  première  moitié  sortant  en  1851, 
tandis  que  si  le  successeur  de  l'échevin  manquant  ap- 
partient à  la  première  série  sorunte  des  échevius.  ee 
seront  les  Irots  conseillers  dont  les  noms  sortiront  les 
premiers  de  l'urne  qui  formeront  la  premièt e  série  sor- 
tante. 

Il  pourrait  arriver  qu'une  commune  fût  sans  échevins. 
Dans  ce  cas  le  nom  de  chacun  des  uneiens  titulaires  est 
porté  hut  un  bulletin  spécial,  le  successeur  de  celni  dont 
le  nom  sort  le  premier  de  l'urne  appartiendra  comme 
échevin  à  la  première  série;  le  successeur  de  l'autre  op- 
pariiendra  également  comme  échevin  à  la  deuxième 
série. 

On  n'a  pas  à  s'occuper  du  bourgmestre,  puisque  la  loi 
le  classe  dans  la  deuxième  série. 

Sila  place  de  bourgmestre  e»t  vacante,  on  procède  comme 
à  l'égard  de«  conseillers  manquants.  Sculemeni,on  asoin 
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d(  ne  pas  perdre  de  vne  que  »iir  !>cpt  mrmbreB  compo- 
MDi  nn  eonseil,  troiA  doivent  dans  tous  les  eau  former  la 
première  série  et  quatre  la  deuxième  série,  on  d*autres 
icnnes  qoe  la  plus  grande  moitié  appartient  toujours  à 
|j  denxième  série. 

Si  des  eoDseillers  manquent,  qu'ils  aient  ou  qu^ils 
n'aient  pas  fait  partie  du  collège  dea  bourgmestre  et 
éebcTios,  on  procède  de  la  même  manière  que  pour  les 
éehevins.  On  inscrit  le  nom  de  chaque  membre,  soit  qu'il 
mnoqoeoa  qa'ii  exerce  encore  «es  fondions,  sur  un  oui- 
Irtin  spécial;  la  moitié  sorlani  la  première  de  l'arnc  ap- 
partiendra 4  la  première  série  et  sortira  en  1851,  raaire 
moiiié  appartiendra  à  la  deuxième  férié  et  sortira  en 
\XU.  les  successeurs  des  conçeiliers  manquants  appar- 
tiendront respceiivemenl  A  la  série  que  le  sort  aura  as- 
signée ù  chacon  des  anciens  titulaires. 

Modèle  aDocxé  à  la  circulaire  du  5  août  1874. 


PBOVIXCI  DE 
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Paocès  VEaBAL  du  tirage  au  sort  prêt' 
erit  par  Vartiele  191  (/u  code  éiertO" 
rai,  pour  rrgler  Cordre  de  toriie  det 
couêeillers  communaux. 


Séance  du 


Prêtent»  :  MM. 


La  »éance  s*ouTre  à 

Ordre  du  jour  :  Tirage  an  sort  pour  régler  Tordre  de 
sortie  des  conseillers  communaux. 

Le  président  informe  le  conseil  qnVn  conformité  des 
irlicYcê  190,  191  et  193  du  code  électoral,  il  doit  être 
procédé,  dans  la  séance  de  ce  jour,  au  tirage  au  sort  pour 
régler  Tordre  dn  renouvellement  partiel  des  conseillers 
rommunanx»  dont  la  première  moitié  sortira  le  {•'  jan- 
vier 1876. 

n  est  donné  leclare  desdites  dispositions,  qui  sont 
•iati  conçues  : 

* 

Abt.  190.  Les  conseillers  coromannuv  sont  élus  pour 
le  terme  de  six  ans,  4  compter  du  l*r  janvier  qui  suit 
leur  élection;  ils  sont  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

A«T.  191.  La  première  sortie  de  la  moitié  des  eonselU 
lers  sem  réglée  par  le  sort,  dans  la  séance  prescrite  à 
Tartlele  70  de  la  loi  communale,  Tannée  qui  précédera 
l'expiration  do  premier  terme. 

Les  éehevins  appartiendront,  par  moitié,  h  chaque 
série;  le  bourgmestre,  4  la  dernière. 

Si  le  nombre  des  éehevins  est  impair,  la  majorité  ap- 
partiendra 4  In  première  série. 

Abt.  193.  Le  premier  terme  expire  le  f**' janvier  1876, 
le  second  le  !•' janvier  1879. 

En  cxécntion  de  ees  dispositions,  il  e.ct  procédé  suc- 
ecssiveroenl  et  par  deux  scrutins  4  l'opération  du  tirage 
aa  sort  pour  daigner  les  éehevins  et  les  conseillers  qui 
fermeront  la  première  série  sortante. 

Deux  catégories  de  bulletins  portant,  les  uns,  les  noms 
^t%  érbevins,  les  antres,  les  noms  des  conseillers,  sont 
préparées  pour  celte  opération. 

Le  président  prérient  Tassemblée  que  les  éehevins 
vt  les  conseillers  dont  les  noms  sortiront  les  premiers  de 
Tarne,  formeront  la  première  sortie  do  la  moitié  des 
«OQseillers  dont  le  renonvellemcntest  fixé  an  le  janvier 
IH76  et  que  les  nonn  des  éehevins  et  conseillers  sortant 
in  derniers  de  l*ume  formeront,  avec  le  bourgmrsire, 
la  dcQxièaie  série  qni  sortira  le  le  janvier  1879. 

Les  balleCins  portant  les  noms  des  éehevins  sont  lus, 


(1)  Voy.  DiCTioairimB,  p.  145.  —  iouaiiAL,  t.  I,  p.  359; 
t.  H,  p.  43,  18S,  325, 5^  ;  t.  III,  p.  36, 163. 

(^)  VoT.  DiCTioaRAïai,  p.  143.  —  Jocbral,  t.  II,  p.  323, 
5WîLin,p.36. 

.  (3)  Voy.  DtcTioanAiM,  p.  143.  ^  iouaiiAL,  1.  Il,  p.  325, 
U7 1 1.  ifl,  p.  36,  163. 

TOMB  m.  ^  3. 


fermés  et  plaeés  dans  Turne  ;  le  président  procède  au 
tirage,  qni  désigne  lesforties  de  la  manière  suivante  ; 

Première  sortie.  M. 

Deuxième  sortie.  M. 

Les  bulletins  portant  les  noms  des  conseillers,  non 
comprit  ceux  des  bourgmestre  et  échtvins,  sont  ensuite 
lus.  fermés  et  mis  dans  Turne.  Le  président  procède 
également  au  tirage  de  ees  bolletins,  et  le  sort  désigne 
pour  la  première  sortie  : 

MM. 


et  pour  la  denxième  sortie,  dont  le  bourgmestre  fait 
partie  de  droit  : 

MM. 


En  foi  de  quoi  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Voy.  Incompatibilités. 

CONSEII.  DR  m9CIPE.INB  DE  E.A  GARDE 

€i¥if^iJB  (1).  Voy.  Garde  civique. 

COIVSEII.  DE  FADRIQIJE  D*ÉQI.ISE  (2). 

Voy.  Culte  catholique.   Donations  et   legs. 
Fabrique  d^église. 

COMDEII.  DE   HII.ICE  (3).  Voy.  MlLICE. 

CON9EII.     DE     BBCEMSEMEIVT     DE    LA 
GARDE  CITIQVE  (4).  Voy.  GaRDB  CIVIQUE. 


:-SEiiv«  (5).  Voy.  Correspondance 
administrative. 


AV        PROFIT 

li'ÉTAT  (6).  —  Nomination  des  répartiteurs,  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintérieiir  du 
S14  novembre  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Par  une  circulaire  du  12  octobre  1871,  mon  prédéees- 
senr  a  invité  les  conseils  communaux  è  nommer  les  ré- 
partiteurs chargés  de  la  classification  des  patentables. 

L'article  10  de  la  loi  du  5  Joillel  1871  ayant  fixé  h  trois 
ans  la  durée  du  mandat  de  ees  agents,  il  y  aura  lien 
de  procéder  avant  la  fin  de  cette  année  4  de  nouvelles 
nominations. 

A  cette  occasion  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si 
les  mandats  des  répartiteurs  nommés  depnis  1871,  en 
remplacement  de  titulaires  déeédés  ou  démissionnaires 
expirent  également  cette  année.  * 

J'ai  cru  devoir  consulter  M.  le  ministre  des  finances, 
la  loi  qu'il  s'agit  d'interpréter  ayant  été  élaborée  par  son 
déparlrment. 

D'après  mon  collègue,  il  résulte  de  Tartiele  10  précité 

an*ft  1  expiration  de  chaque  période  triennale,  le  eollége 
es  répnritienrs  doit  être  réélu  tout  entier. 
Par  conséquent,  en  cas  de  vacance  par  décè«,  démis- 
sion ou  autrement,  le  répartiteur  nouvrllemrnt  nommé 
doit  achevrr  le  terme  de  celui  qu'il  remplace.  Bien  que  la 
volonté  du  législateur  ne  soit  pas  formellement  exprimée, 
c'est  évidemment  la  portée  qu'il  a  voulu  donner  à  cette 
disposition. 

Lette  interprétation,  ajoute  M.  le  ministre  des  finances, 
a  d'ailleurs  l'avantage  de  simplifier  la  marche  des  affaires^ 


(^)  Voy.  DicTioiiif  AiBi ,  p.  147.  —  JouavAL,  1. 1,  p.  359. 
t.  Il,  p.  325,  U7,  553;  t.  lll,  p.  36, 169. 

(5)  Voy.  OicTioxRAïae,  p.  148.— Jodskal,  t.  Il,  p.  185, 
325,  U7,  583  ;  t.  lll,  p.  56,  163. 

(6)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  148.  —  Jocmal,  1. 1,  p.  360, 
in  ;  t.  II,  p.  185,  335,  58^;  I.  lll,  p.  36, 163. 
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elle  permet  aoz  aaloriUs  de  s'auarer  avec  facilité  si  la 
loi  est  observée  par  les  eonseils  communaui  et,  en  fait, 
elle  ne  présente  aacan  inconvénient,  puisque  les  répar- 
titeurs sortants  peuvent  être  réélus. 

Je  me  rallie  k  l'avis  de  mon  collègue;  il  est  conforme 
k  la  régie  généralement  suivie  en  matière  de  fonctions 
conférées  pour  un  temps  déterminé.  (Code  éleeloral»  ar- 
ticles 170, 186,  196;  lui  de  la  garde  civique,  art.  56.  etc.) 

Veuillct,  monsieur  le  gouverneur,  faire  insérer  la  pré- 
sente circulaire  au  Mémorial  administratif. 


COBRKSPOMDAIVCE  ADHlMlSTmA- 

Ti¥K(l).^  Franchise  et  contre-seing.  —  Extrait 
d'un  arrêté  royal  do  23  janvier  1874. 

Les  bourgmestres  et  les  échevins  chargés  spécialement 
des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  des  chefs-lieux  de 
province  et  d'arrondissement,  ainsi  que  ceux  des  com- 
munes ayant  une  population  de  plus  de  10,000  Ames, 
peuvent  conlre-signer  au  moyen  d  une  griffe  les  corres- 
pondances qu'ils  sont  autorisés  A  expédier  tout  bandet 
ou  à  découvert;  mais  l'exercice  de  ce  contre-seing  est 
subordonné  au  dépôt  officiel  et  préalable,  au  bureau  des 
postes  d'origine,  de  deux  empreintes  très-iisibics  de  la 
griffe  &  employer. 

Franchises  postales,—  Réciprocité  de  franchises 
sur  les  territoires  belge  et  néerlandais  de  la  corres- 
pondance de  service  échangée  entre  les  présidents 
des  commissions  médicales  provinciales  d'Anvers, 
des  deux  Flandres,  de  Liège  et  de  Limbourg,  et  les 
insputeurs  et  les  inspecteurs-adjoints  du  service 
médical  dans  la  Zélande,  dans  le  Brabant  septen- 
trional et  le  Limbourg  néerlandais,  —  Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  rintérieor  du  28  janvier. 
1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  le  ministre 
des  finances  des  Pays-Bas  vient  d'adhérer  A  la  proposi- 
tion loi  faite  de  laisser  circuler  en  franchise  postale  sur 
le  territoire  néerlandais,  la  eorrespondance  de  service 
échangée  entre  les  présidents  des  commissions  médicales 
provinciales  d'Anvers,  de  Liège,  de  Limbourg  et  des 
deux  Flandres,  d'nne  part,  et  les  inspecteurs  ou  inspec- 
teurs-adjoints pour  le  service  médical  dans  les  provinces 
néerlandaises  de  la  Zélande,  da  Brabant  septentrional 
et  du  Limbourg. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a,  en  conséquence, 
décidé  oue  ladite  correspondance  Jouirait  provisoirement 
de  la  même  franchise  sur  le  territoire  belge. 

Vous  trooverei,  ei-Joint,  on  exemplaire  d'un  ordre  de 
service  indiquant  les  conditions  auxquelles  ladite  fran- 
chise est  subordonnée. 

Pottes,  —  Franchises  et  contre-seings,  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  la  justice  du 
27  avril  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

En  exécQtion  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  la  franchise  postale  a  été  provisoirement 
accordée  k  la  correspondance  sous  bande,  échangée 
entre  : 

lo  Les  directeurs  des  établissements  d'aliénés  et  le 
gouverneur  do  la  province,  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune où  se  trouve  l'établissement,  le  Juge  de  paix  du 
canton,  le  président  du  comité  d'inspection  de  l'arron- 
dissement, les  procureurs  do  roi  du  royaume  et  vice 
versA  ; 

9»  Les  présidents  de^  comités  d'inspection  des  établis- 
sements d'aliénés  et  les  bourgmestres,  les  directeurs  des 
établissements  d'aliénés  de  l'arrondissement  administra- 
tif, les  gouverneurs  des  provinces,  les  Juges  de  paix  et 
les  procureurs  djwoi  do  royaume  et  vice  versA. 


(I)  Voy.  DiCTiOHN.,  p.  149.  •— Jovbral,  t.  I,  p.  33, 155, 
360,  A9i;  t.  Il,  p.  U,  187, 396,  447, 586  ;  t.  Ul,  p.  37,  164. 


Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  biea 
porter  celte  désicion  A  la  connaisance  des  Intéressés. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  do 
28  août  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  on  exemplairt 
de  l'ordre  spécial  qui  comprend  les  créations,  modifie<i- 
lions  cl  suppressions  de  franchise  de  port  de  la  cortc«- 
pondance  concernant  le  service  des  aliénés. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bita 
faire  reproduire  cet  ordre  spécial  dans  le  Mémorial 
4ulminittrmtif  dt  votre  province,  en  appelant  l'atieoiicia 
des  directeurs  dts  établissements  d'aliénés  sur  le  droil 
qu'ils  ont  de  faire,  le  cas  échéant,  reeommandrr  leur  ror> 
respondance,  moyennant  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  11  et  18  de  l'arrêté  organique  du  30  oc- 
tobre 1854. 

ORDRE  SPéCIAL. 

Le  t4  août  1874. 

En  exécution  d'une  décision  ministérielle,  sont  prori- 
soi  rement  supprimées  et  remplacées  par  les  francht^rs 
indiquées  dans  le  tableau  ci-joint  (9),  les  franchises  ac 
tuellement   attribuées  aux  correspoudunces  de  service 
expédiées  par: 

i«  Le  directeur  de  l'asile  des  aliénés  A  Mons; 

2^  Le  directeur  de  l'hospice  des  aliénés  A  Froidmoot  : 

3»  Le  président  du  comité  d'inspection  de  l'asile  des 
aliénés  A  Mons  ; 

4«  Le  président  du  comité  d'inspection  de  l'hospice  des 
aliénés  A  Froldmont. 

Sont  modifiées,  dans  le  sens  Indiqué  au  tableaa  ci- 
nnncxé,  les  franchises  attribuées  aux  correspondances  de 
service  expédiées  par  les  directeurs  des  étabtissemeoi» 
d'aliénés  et  par  les  préaidents  des  comités  d'inspcctioa 
de  ces  établissements. 

Sont  maintenues  les  franchises  attribuées  aux  corres- 
pondances de  service  expédiées  par  le 'président  da 
comité  d'inspection  et  de  surveillance  des  aliénés  A  Gbeel. 

Les  tableaux  annexés  au  règlement  du  30  octobre  18M 
devront  être  complétés  ou  mo«lifiés  en  conséquence. 

Pour  le  directeur  général  : 
L*ititpeeleur  général, 

VlRCUBHT. 

Garde  civique,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  du  23  septembre  1874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  on  exemplaire 
d'un  ordre  de  service  émané  du  ministère  des  travaoi 
publics  et  portant  que  les  correspondsnces  échangées 
entre  les  chefs  de  la  sarde  civique  et  les  rapporteurs  près 
les  conseils  de  discipline,  ainsi  que  celles  échasgécs  entre 
ces  derniers  et  les  receveurs  de  i  enregistrement  sont  pro- 
visoirement admises  A  circuler  en  franchise  postale  Odos 
le  rtttcrt  du  commandement. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvernenr,  d'insérer  eet 
ordre  de  service  dans  le  Mémorial  adminittratif  ^  de  le 
porter  A  la  connaissance  des  chefs  de  la  garde  eiviqoc 
active  et  non  active  de  votre  province. 

ORDRI  SPtoiL. 

Le  4  leptcmbrc  M74. 

En  exécution  d'une  décision  ministérielle,  les  corres- 
pondances de  service  échangées  entre  lea  chefs  de  h 
garde  ci  viqne  et  les  rapporteurs  près  des  conseils  de  dis- 
cipline de  ladite  garde,  et  celles  échangées  entre  ces  der- 
niers et  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
sont  provisoirement  admises  A  circtrier  en  franchise  po»* 
taie  oans  le  rettort  du  commandement. 

Les  pages  23, 155  et  158  des  tableaux  annexés  an  règle- 
ment au  30  octobre  1854  devront  être  modiilées  en  con- 


séquence. 


Pour  le  directeur  général, 
iéintpecteur  général, 

ViaOiBRT. 


(3)  Voir  ee  tableau  A  la  page  suivante. 


COR 


COU 


351 


Franolilsaa  et  oontre-aelngs. 


I         AUTORITÉS,    FONCTIONNAIRES   OU   PERSONNES 


I 

3 


jgauMnl  da  la  faenlté 

lU  Matr»-ftigiier 

leur  eoncffpondase* 

éê  lerric*. 


tttx^uellm  la  correspondance  de 
serrioe  des  autoriUs,  fonction- 
nairee  et  personnes  désignés  dans 
la  colonne  d-contre,  doit  être 
remise  en  franchise. 


S  S  • 


I 


0-5 

ah 


3-3 

a 
m 


sp:a 

e   •   p 

ë  S  e 

|8S 

s  »  a 

Ëae 

8:|-3 


Obtêrvatiotn. 


Directeurs 
ëe«  «tablissemenla  d'aliinée. 


Présidents  des  eomités  d'io- 
sneetioa  des  établissemeots 
n aliénés,  k  l'exception  : 
i*  dea  piîtiidants  des  comi- 
t4B  d'iupeetioQ  des  éuMis- 
stoMBta  d'aliénés  de  Mons 
et  de  Preidmont,  el  V  du 
président  du  comité  d'in- 
spection et  de  sarreillnnce 
des  aliénés  A  Gheel. 
(#^otr  ces  présidents.) 

Présidents  des  comités  d'in- 
neetion  des  établissements 
«Taliénéa  de  Mons  et  de 
Froidmont. 


Bourgmestres* 

Gouverneurs  * 

Juges  de  paix  * 

Présidents  des  barcanx  de  bien* 
faisanee  * 

Présidents  des  eomités  d'inspec- 
tion des  établissements  d'alié- 
nés*   .    .    

Présidents  des  commissions  des 
hospices  civils  * 

Procureurs  du  roi  * 

Bourgmestres  * 

Directeurs  des  établissements 
d'aliénés  * 

Gouverneurs  * 

Juges  da  paix  * 

Procureurs  du  roi  * 

Directeur  de  l'établissement  *  .    . 
Gouverneur  *  


S.  B. 

Rojraume. 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Rojraume. 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Arr.adm.(t) 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Arr.  adm. 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Royaume. 

S.  B. 

Province. 

S.B. 

Province. 

(1)  Cette  oorrespoadanoe  .peut 
circuler  dans  l'étendue  de  la  pro- 
vince quand  elle  est  échangée 
entre  les  directeurs  des  établisse- 
ments d'aliénés  de  Mons  et  de 
Froidmont  et  les  prtei<)ents  des 
comités  d'inspection  de  ces  établis 
sements. 


kier$  de  milice.  —  Circulaire  de  M.  ie  mi- 
nistre de  la  guerre  du  4  octobre  i874. 

MoDiicar  le  goaveroeor, 

i'al  rbonocar  de  toos  faire  savoir  qoe,  par  on  nouvel 
ordre  i  pécal  da  3S  teplembre  dernier,  M  le  ministre  des 
irtTaox  publies  a  décidé  de  laisser  provisoirement  circu- 
ler en  fnaebise  de  port,c(<iiu  fovle  Véiendw  du  royaume, 
les  eorrespondaoees  de  service  placées  sous  bandes, 
cebangées  entre  les  officiers  de  milice,  d'une  part,  el  les 
boargiBcsIrcs,  les  commandanis  de  province,  les  com- 
naodanCs  des  corps  militaires,  les  commandants  des 
dépdis.  les  eommaodanls  des  brigades  de  gendarmerie, 
jes  geflveroeors  et  les  commissaires  d'arrondissement, 
d'ioirc  part. 

La  correspondance  avee  les  eommandants  de  province 
et  avee  les  goaverneors  pourra,  eicepUonnelIemanl,  être 
placée  sous  enveloppe  fermée. 

Vfflillci,  monsieur  le  gouverneur,  en  donner  avis  aux 
commissaires  d'arrondissement  et  aux  bourgmestres  des 
communes  de  votre  province. 

SociéUi  de  secounmutueU. — Circulaire  deM.  le 
miolstre  de  rioiérieur  du  17  novembre  1874. 

Hoofrienr  le  gouverneur, 

i'al  llionoear  de  porter  è  votre  connaissance  qu'en 
eiécition  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  travaux 
pablies  :  ■  Est  provisoirement  admise  ù  circuler  en  fran- 
chiie  postale,  dans  Tétendue  du  royaume,  la  eorresnon- 
daaee  de  service  piaeée  90Ui  bandet,  échangée  entre  M.  le 
président  de  la  eommission  permanente  des  sociétés  de 
»tcoors  mutuels,  d'une  part ,  et  les  bourgmestres,  les 
commissaires  d'arrondissement,  les  gouverneurs  et  les 
présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels,  d'autre  part. 

Veuillez,  Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  donner 
U  pablicilé  requise  à  cette  décision,  et  la  notifier,  no- 
lanmeot,  aux  administrations  communales  et  il  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  de  votre  province.  Les 
premières  devront  être  Invitées  à  en  donner  connaissance 
*ax  sociétés  de  secours  mutuels  de  leur  ressort,  et  en 


psrticulier  è  celles  de  ces  associations  qui  ont  des  rap- 
ports  avee  la  commission  permanente,  c'est-è-dire  les 
sociétés  reconnues  el  les  associations  non  reconnues  qui 
transmettent  leurs  comptes  A  l'Etat  ou  prennent  part  aux 
concours  triennaux. 

Commiisairei  voyers  cantonaux.  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
93  mars  1875. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  vertu  d'un  or- 
dre spécial  deM.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  6  mars  1875,  est  provisoirement  admise  A  circuler  en 
franchise  postale  la  correspondance  de  service  piaeée 
sous  bandes,  échangée  entre  les 'commissaires  voyers 
communaux  d'une  part  et,  d'autre  part  ;  !•  les  inspec- 
teurs des  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  la  pro- 
vince (  2«  les  commissaires  voyers  d'arrondissement 
dans  l'étendue  de  rarrondissement  administratif;  et 
3o  les  commissaires  voyers  eanionaux  dans  l'étendue  du 
canton  voyer. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  porter  cette  dispo- 
sition h  la  connaissance  des  fonctionnaires  et  agents  que 
la  chose  concerne. 

Yoy.    Bienfaisance  pcbuqub.    Commissaires 

SPÉCIAUX. 

coiias  D*BAiJ  (1).  Arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gand  du   7  août  1873  {Pa$icri$ie,  1874, 
2«  partie,  p.  65). 
CROSS  jrosB.  —  copROpaiéTAïass  laoïvis.  —  cooas  d'eau 

PDBUC.  —  COHBLBHCHT.  —  SBBVITUDB.  —  IHDIVlSIBILITé. 
JUOBHERT  OB  POLICB. 

Lprtqu'un  Jugement  de  police  a  condamné  un  dee  eopro- 


(I)  Voy.  DiCTiORSAïae,  p.  156.  —  Jodrsal.  1. 1,  p.  SiH, 
3tii,493jl.ll,  p.398. 
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priétaires  indivit  pour  eombtement  ci  tuppreuion  d'un 
prétendu  cours  d'eau  publie  et  qu*ii  a  ordonné  ia  répo' 
raiion  de  la  contravention^  t'il  cet  prouvé  que  les  travaux 
effectuée  par  l'adminiêtralion  communale  ponr  la  ré' 
parerne  s'appliquent  pas  à  un  cours  d'eau  public,  mais 
constituent  une  violation  de  leur  propriété  privée,  le  ca~ 
raclère  d'illégalité  de  ces  faits  est  indivisible. 

En  conséquence  la  commune  ne  peut,  en  ce  cas,  réclamer  à 
charge  d*aucun  de  ces  copropriétaires  le  covU  des  tra- 
vaux effertués  et  elle  doit  reparer  vi»-à-vis  de  tous  le 
préjudice  quien  est  résulté,  sans  distinction  entre  ûpro- 
firictaire  condamné  et  ses  copropriétaires, 

El  la  commune  ne  peut  é»r§  admise  à  prouver  quelle  exerce 
sur  leur  propriété  une  servitude  oour  Vécuulemeul  des 
eaux  qui  proviennent  de  la  voiepuolique,  ni  le  jugement 
ni  auctme  loi  ou  rèolement  ne  l'autonsant  à  procéder 
par  voie  défait  pourlemaintiend'une  servitude  dont  elle 
serait  en  possession. 

Mais  s'il  est  prouvé  que  les  travaux  de  réparation  s'appli- 
quent réellement  a  un  cours  d'eau  pidtlic,  la  commune 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  les  exécutant  sur  la  pro^ 
priété  indivise,  bien  que  le  jugement  de  condamnation 
n'ait  été  rendu  que  contre  un  seul  des  copropriétaires, 

L*arrèl  Hc  la  cour  de  Gaiid  du  H  juillet  1872,  qui  a 
précédé  l'inteuleiiienl  de  l'action  des  appelants  et  qui  est 
visé  dans  le  jugement  à  quo,  a  été  rapporté  dans  la  Pasi- 
crisie,  année  1872,  S«  partie,  p.  368. 

Le  10  mars  1873,  jugement  du  tribunal  de  Courtrai, 
ainsi  eonçu  : 

«  Attendu  que.  pnr  jugement  du  tribunal  corrce  Jonnel 
de  Courtrai,  en  daté  du  9  août  1871,  un  d»s  demandeurs, 
Gustave  Lusl,a  c^té  condamné  ft  une  amende  de  15  francs 

r)Our  avoir  comblé  et  supprimé,  iur  une  longueur  de 
i  mèlrcâ  80  centimètres,  un  coura  dVau  publie  commu- 
niquant d*un  côté  avec  deux  aqueducs  établis  depuis  de 
longues  années  sous  la  chaussée  de  Courtrai  à  Aude- 
narde,  et  d'un  mitre  côté  nvtc  un  embranchement  do 
ruisseau  dit  Klakkaartbeek,  à  Courtrai,  en  juin  1871  ; 

«  Attendu  ^ue  ce  jugement  a  ordonné  la  réparation  de 
la  contravention  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa 
date,  et  a  dit  qu'en  cas  d'inexécution  dans  ce  délai  l'ad- 
minislration  communale  y  pourvoirait  aux  frais  du  con- 
damné, qui  pourra  être  contraint  au  remboursement  de 
la  dépense  sur  simple  état  dressé  par  Je  collège; 

«  Atteuilu  que  le  collège  échevlnal  de  la  ville  de  Cour- 
trai, ayant  voulu  faire  exécuter  cette  partie  du  jugement 
dans  la  propriété  indivise  entre  les  demandeurs ,  et 
connue  sous  le  nom  de  Koolkapperij ,  ceux-ci  ont  sou- 
tenu que  pour  procéder  h  la  prétendue  réparation  de  la 
contravention,  il  avait  fait  exécuter  des  travaux  préiudi- 
ciables  et  nullement  ordonnés,  et  ont  assigné  la  ville  de 
Courtrai  en  référé  devantM.  le  président  de  ce  siège,  par 
exploit  du  5  juin  187i,  pour  y  voir  dire  que  ledit  collège 
éclievinal  sera  tenu  de  stater  immédiatement  les  travaux 
dont  s'agit; 

«  Attendu  quo  le  juge  des  référés  &  déclaré  les  deman- 
deurs non  rccevables  ni  fondés,  mais  que  ceux-ci  ont  In- 
tcHeté  appel  de  son  ordonnance,  par  exploit  du  7  juin 
18/2,  en  fondant  leur  appel,  entre  autre»  motifs,  sur  leurs 
droits  de  propriété,  et  sur  l'absence  de  droit  ou  de  titre 
exécutoire  dans  le  chef  du  collège  échevioal  ; 

«  Attendu  que  ces  travaux  ont  été  continués  aprèi  l'ap- 
pel, et  qu'ils  étaient  entièrement  achevés  lorsque  est  in- 
tervenu l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  en  date  du 
11  juillet  1873,  qui,  réformant  l'ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident de  ce  siège,  a  dit  pour  droit  que  la  ville  de  Cour- 
trai est  tenue  de  stater  immédiatement  les  travaux  exé- 
cutés sur  la  propriété  des  demandeurs. 

■  Attendu  que  cet  arrêt  ne  portant  aucun  préjudice  au 
principal  ne  peut  être  utilement  invoqué  au  princi|>al 

Ï»ar  aucune  des  parties  qui  sont  restées  entières  dans 
eurs  prétentions  respectives; 

•  Attendu  que  les  travaux  dont  se  plaignent  les  dem  jn- 
deurs  cons  ituant  l'exécution  du  jugement  rendu  le 
9  août  1871  par  le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai  à 
chirge  de  l'un  d'eux,  le  sieur  Gustave  l.ust,  celui-ci  n'est 
pas  recevable  à  se  joindre  aux  autres  demandeurs  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts,  et  qu'il  n'est  pas  rece- 
vable non  plus  ft  demander  comme  eux  qu'il  soit  dit  pour 
droit  qu'il  n'existe,  sur  ou  ft  travers  le  terrain  des  de- 
mandeurs, aucun  cours  d'eau  public  qui  appartienne  à 
la  ville  de  Courtrai,  ou  sur  lequel  l'aJmlnistration  com- 


munale aurait  des  droits  à  exercer;  ou 'en  cflèl,  le  deman- 
deur Gustave  Lust  n'a  pas  demandé  aevant  le  tribunal  de 
fiimple  police  son  renvoi  ù  fins  civiles,  déserte  qu'il  a  été 
jugé  souverainement  qu'un  rours  d'eau  avait  été  eomblé 
et  supprimé  parce  demandeur; 

«  Attendu  que  la  dispusitiuu  de  ce  jugement  qui  or- 
donne la  réparation  de  la  cent  a«eiiiion,  n'ayant  pas  été 
rendue  commune  aux  autres  demandeurs,  n'a  pu  servir 
de  titre  exécutoire  contre  eux,  de  bortc  que  te  colléfc 
Ocheviual  de  la  ville  de  Courtrai,  en  la  faisant  exécuter 
malgré  leur  opposition,  a  a^i  &  ses  risques  et  péril «,  et  est 
tenue  de  prouver  que  depuis  plus  de  trente  ans  Icor  pro- 
priété est  traversée  par  un  cours  d'eau  public,  ou  qneda 
moins  la  ville  de  Courtrai  y  exerce  depuis  plus  de  trente 
ans  une  servitude  pour  1  écoulement  des  eaux  provmast 
de  la  voie  publique;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  fourni 
cette  preuve  que  la  ville  de  Courtrai  sera  fondée  à  récla- 
mer au  demandeur  Gustave  Lust  le  eoât  des  travaux  que 
son  collège  échevlnal  a  fait  exécuter  sur  la  propriété  des 
demandeurs; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  demandear 
Gustave  Lust  non  recevable  en  son  action,  mais  dit  pour 
droit  qu'il  restera  néanmoins  en  cause  pour  répondre  à 
la  demande  reconventionnelle  formée  exclusivement  con- 
tre lui  par  la  ville  de  Courtrai  ;  et  avant  de  faire  droit 
sur  la  demande  principale  des  autres  demandeor«. 
comme  sur  les  autres  demandes  reconvcntionnclles  for- 
mées par  la  ville  de  Courtrai,  admet  celle-ci  à  prou%'er 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins,  que  depuis 
plus  de  trente  ans  la  propriété  Jes  demandeurs  Utnéc  à 
Courtrai  et  connue  sous  le  nom  de  Koolkapperij  e»t  tra- 
versée par  un  cours  d'eau  publie,  ou  que  du  moins  la 
ville  de  Courtrai  y  exerce  aepuis  plus  oe  trente  ans  une 
servitude  pour  l'écoulement  des  eaux  provenant  de  la 
voie  publique;  réserve  la  preuve  contraire.  » 

Appel. 

ABBÉT. 

«  La  cour;  —  Attendu  qu'en  présenee  du  caractère 
d'indivisibilité  qu'offrent  les  divers  éléments  delà  cause, 
c'est  ft  bon  droit  que  le  premier  juge  a  fait  dépendre  le 
sort  de  la  demanae  reçonvcntionncile,  formée  par  rinii- 
mée  exclusivement  contre  l'appelant  Gustave  Lust,  de  U 
solution  de  la  question  A  laquelle  est  subordonné  le  fon- 
dement de  l'action  principale  ; 

«  Attendu  que  pour  le  même  motif  il  }[  m  lieu  de  re- 
pousser toute  distinction  entre  la  position  de  Gus- 
tave Lust  et  celle  de  ses  coappelanis,  quant  &  leur  action 
en  dommages -Intérêts,  et  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
jugea  déclaré  l'appelant  Gustave  Lust  non  recevable  en 
sa  demande; 

«  Attendu  qu'en  effet,  s'il  était  établi  que  les  voies  de 
fait  posées  par  la  ville  de  Courtrai  pour  ré|>arer  la  con- 
travention dont  il  est  question  au  procèm  ne  s'appliquent 
nullement  ft  un  cours  d'eau  publie,  mais  qu'ils  coostitueoi 
une  violation  de  la  propriété  privée  des  appelants,  il  est 
évident  que  le  caractère  d'illégalité  de  ces  voies  de  fait 
serait  indivisible,  et  que  la  même  raison  qui  empêrhe- 
ruit  l'intimée  de  réclamer  de  Gustave  Luài,  au&si  bi(o 
que  des  autres  appelants,  le  coût  des  travaux  illégale- 
ment eiTectués,  1  obligerait  aussi,  vis-è-vi(«  de  tous  les 
oppcîants  indistinctement,  A  réparer  le  préjudice  qui  ro 
serait  résulté; 

«  Attendu  que  l'existence  du  cours  d'eau  public  dont 
le  comblement  partiel  a  été  incriminé,  étant  contestée, 
e'est  ik  juste  titre  que  le  premier  juge,  avant  de  faire 
droit  au  fond,  a  ordonné  &  l'intimée  de  prouver  que  la 
propriété  des  appelants  est  traversée  par  tin  court  cTeou 
publie; 

•  Attendu,  au  contraire,  qu'il  ne  saurait  être  question 
d'autoriser  l'intimée  A  prouver  qu'elle  exerce  sur  ladite 
propriété  une  servitude  pour  récoulemeot  des  eaux  pi^ 
venant  de  la  voie  publique  ; 

«  Qu'en  effet ,  si  l'on  peut  admettre  que  la  ville  de 
Courtrai  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  eu  exécutant,  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  police,  sur  la  pro- 
priété indivise  des  appelants,  les  travaux  nécessaires 
pour  la  réparation  de  la  contravention  commise  par  l'un 
d'eux,  i>ar  la  raison  que  les  copropriétaires  riverains 
sont  solidairement  responsables  du  maintien  en  bou  eut 
du  cours  d'eau  qui  ti  averse  leur  propriété  et  dont  le  lit^rc 
écoulement  est  protégé  parla  loi  et  les  règlements  ca  vi- 
gueur, cela  n'est  vrai  que  dans  les  limites  tracées  par  le 
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jogeniriii  qui  condamoe  le  contrevenant  ft  la  réparation 
(te  la  eonlraveniion.  et  qui,  en  cas  d'inexécution,  autorise 
radminlfttralion  locale  a  y  pourvoir; 

■  Qu'ainsi,  dans  respè<*e,  la  ville  de  Courtrai  a  été  au- 
iofi«^  &  pourvoir  à  la  réparation  de  la  contravention 
commise  par  Gustave  Lu:'t  en  comblant,  en  supprimant, 
au  mi-pris  des  articles  39  et  40  du  r^lement  provincial 
du  SO  juillet  1843  et  de  l'article  94  du  règlement  du 
ti  juillet  1HÔ4,  sur  une  longueur  du  14  mètres  80  centi- 
mètres, un  cours  d'eau  public  communiquant  d'un  côté 
avec  deux  aqueducs  étaklia  sous  la  rouie  de  Courtrai  h 
Audenarde  et  d'un  autre  côté  avec  un  embranchement  du 
ruisseau  dit  Biakkaartbeek ; 

•  Que  c'est  donc  exclusivement  comme  s'appliquant  h 
un  court  d'eau  public  que  les  travaux  de  réparation  de 
la  contravention  ont  été  autorisés,  mais  qu'aucuu  iugc- 
menl,  auean  règlement  ni  aucune  loi  n'ont  permis  a  l'in- 
limer  de  procéder  par  voie  de  fa^t  pour  le  maintien  d'une 
Mrvitnde  dont  elle  serait  en  possession; 

«  4Uendu  que  les  travaux  faits  par  l'intimée  h  cette 
dernière  Un  seraient  indubitablement  illégaux,  et  qu'elle 
De  saurait  être  dispensée  de  réparer  le  dommage  qu'elle 
aarait  ainsi  causé; 

•  Que,  dés  lors,  le  fait  de  Texislence  de  la  servitude 
alléguée  ne  serait  ni  pertinent,  ni  concluant,  et  qu'il  ne 
pvoi  y  avoir  lieu  d'en  admettre  la  preuve; 

•  l^r  CCS  motifs,  oui  Bi.  Lameere,  substitut  du  procu- 
reur général,  en  son  avis  conforme,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néint  :  i»  en  ce  qu'il  déclare  l'appelant  Gus- 
tave Lust  non  recevable  en  sou  action;  2«  en  ce  qu'il 
admet  rintimée  k  prouver  que  la  ville  de  Courtrai  exerce 
depuis  plus  de  trente  ans,  snr  la  propriété  des  appelants, 
une  servitude  pour  l'écoulement  des  euux  provenant  de 
la  voie  publique  ;  émendanl  quant  à  ce.  déclare  l'appe- 
lant Gustave  Lust  recevable  en  fion  action  ;  dit  qu'il  u  y  a 

{tas  lien  d'admettre  l'intimée  ù  la  preuve  de  l'existence  de 
adiicàc  vitude ;  confirme  pour  le  surplus  le  jugement 
dont  appel  ;  déboute  les  parties  de  leurs  conclusions 
olierieures  contraires;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Courtrai;  et 
attendu  qu'elles  succombent  rcsnectivemeni  sur  quelques 
chefs,  compense  les  dépens  de  1  instance  d'apiiel.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
30  mars  1^74(Pa4ttcri8ie,i874,i*parlie,p.208). 
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• 

1'  Lonqu*U  ett  eon»tant  qu'un  moulin  à  eau  a  été  érigé 
lonqtempM  avant  U  xvi*  iièele  êur  un  cours  d'eau  non 
unigaÛle,  m  vertu  tfvne  eoneestion  à  titre  de  fief  du 
seigneur  du  lieu^  gui  a  conféré  au  meunier  un  droit  tffé- 
ciat  à  l'usage  ^de  Veau  nécessaire  pour  mettre  son  usine 
en  mouvement,  Vexistenee  légale  de  ce  moulin  doit  être 
tenue  pour  établie,  bien  gue  l'octroi  ancien  gui  a  auto- 
risé son  érection  ne  puisse  pas  être  reproduit. 

Vvrité  de  la  députatton  permanente  autorisant  certaines 
modification»  dans  une  usine,  gui  porte  que  le  eonces- 
siommeûre  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  si  des 
ehangemenlê  sont  ordunnés  à  cette  tMi'ne.  ou  si  la  sup» 
presnom  en  cet  exigée,  ne  rend  pas  l'usinier  non  rece^ 
ea^/e  à  poursuivre  la  ré/Hsration  du  dommage  causé  par 
dti  travaux  communaux  gui  ont  eu  pour  effet  de  faire 
n/Uter  les  eaux  d'un  ruuseau  dans  les  roues  de  son 
moutiu  et  de  diminuer  notablement  l'effet  utile  de  sa 
force  motrice. 

•**  Une  commune  est  responsable  du  dommage  causé  par 
4ts  travaux  entreprit  par  une  compagnie  avec  laquelle 
tUe  a  traité,  si  ces  travaux  ont  été  exécutés  sur  la  com- 
mande, dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  commune. 

U  ti'y  a  pa§  lieu  de  distinguer  à  <et  égard  entre  les  ou- 
^rog**  effectués  dans  son  enceinte  et  ceux  qui  l'ont  été 
iRr  U  territoire  de  communes  voisines. 

Elu  est  tenue,  comme  commettant,  de  répondre  des  fautes 
eommiSes  dans  CexéeutUm  de  ces  travaux,  bien  qu'd  y 
«If  w  contrat  d'entreprise  à  forfait^  si  elle  s'est  réservé 


le  droit  de  les  diriger  et  de  les  surveiller,  sans  qu'elle 
soit  fondée  à  soutenir  qu'elle  n'avait  pas  le  devoir  de  les 
surveiller. 

Elle  doit  répotidre  aussi  des  conséquences  dommageables 
lésullant  d'un  vire  des  plmts,  s'ils  devaient  être  ap» 
prouves  par  la  commune  et  ne  pouvaient  tire  modiflés 
qu'avec  son  autorisation. 

Si  l'entrepreneur  a  pris,  dans  le  cahier  des  tharges.  l'en- 
gagement d'arquitler  toute  indemnité  à  payer  à  des  tiers 
pour  toute  cause  de  préjudice  résultant  de  l'exécution 
des  travaux,  il  doit  répondre  aussi  pour  le  tout  du 
dommage  causé,  cet  engagement  constituant  une-  stipu- 
lation au  profil  des  tiers,  qui  sont  recevablcs  à  l'invO' 
quer  contre  lui, 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  à  l'action  de  riolimé  cl  fondée  sur  ce  aoc 
rexisteiice  légale  de  son  moulin  ne  serait  pas  justifiée  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  : 

■  io  Que,  pur  acte  passé  devant  le  notaire  Wydem jus, 
de  Savent heuj,  le  13  octobre  1843,  rinlimé  et  son  épouse 
Catherine-Antoinctlc  Vau  Assche  ont  ucbeté  ledit  moulin, 
sis  à  Schaèrberk.  sur  le  Maelbeek,  sous  la  dénomination 
de  Schytenmolen,  de  la  dame  Thérèse  De  Vré,  veuve  do 
François  Vander  Velde,  laquelle  l'avait  elle-même  acquis 
de  lu  dame  Marie-Anue  Krlckx,  épouse  de  Pierre  Cardo, 
suivant  acte  du  notaire  Van  Mous,  de  Woluwc-Saint- 
Pierre,  en  date  dn  13  février  1819; 

«  2«  Que  l'épouse  Cardo  était  devenue  propriétaire  de 
ce  moulin  comme  unique  héritière  de  son  père  Jean 
ICriclix  * 

•  3o  Que  celui  ci  et  son  frère  Henri  avaient  trouvé  ce 
bien  dans  la  suecession  de  leurs  parents,  Bartbolomé 
Krickx  et  son  éponse  Pélronille  Nichiels,  dont  ils  étaient 
les  uniques  enfants,  et  qu'Henri  Krickx  avait  vendu  sa 
moitié  du  même  bieu  à  son  frère  Jean,  suivant  procès- 
•yerbal  d'adjudication  reçu  par  le  notaire  Stinglbamber, 
de  Bruxelles,  en  date  du  5  venld^e  an  ix; 

«  4«  Que  les  époux  Krickx-Michiels  avaient  acquis  ledit 
moulin,  sous  le  nom  de  Cheyten  ou  Chytenmolen,  de  Fran- 
çois-Joseph Stanthals.  baron  de  Bleckhem,  sur  recours 
public  tenu  le  ±9  mai  1764,  et  qu'il  eu  fut  passé  acte  d'in- 
vestiture au  profil  des  acheteurs  devant  la  cour  féodale 
de  la  vicomte  de  Bruxelles  le  8  octobre  suivant; 

«  Attendu  que  ce  dernier  acte,  transcrit  dans  le  registre 
des  réalisations  passées  devant  ladite  cour  de  1762  à  1778, 
mentionne  le  moulin  prérappelé  avec  »es  dé|K:ndances 
comme  constituant  un  fief  de  la  «icomié  de  Bruxelles,  et 
qu«^  ce  bien  y  est  reconnu  comme  tel  par  l'uniorilé  com- 

!)élcnle,  notamment  par  le  reprocntant  (stadthouder  van 
eenen)  de  Plillippc-Krançois  Van  Yarick,  vicomte  de 
Bruxelles,  les  acheteurs  y  étant  admis  h  titre  de  leur  oc- 
quisitlon  ou  vasselage  de  ce  châtelain,  moyennant  h>m- 
mage,  serment  de  fidélité  et  promesse  de  s'acquitter  des 
droits  cl  ttcrvices  dus  à  leur  seigneur,  suivant  les  usogcs 
de  la  cour  précitée; 

«  Attendu  que  semblable  reconnaissance  résulte  encore 
d'un  acte  d'investiture,  en  date  du  5  juillet  16i5,  pnsjé 
devant  le  stadthouder  de  Nicolas  Van  Yarick,  vicomte  do 
Bruxelles,  et  les  hommes  de  fief  de  ladite  vicomte  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  acte,  transcrit  dans  le  registre 
des  réalisations  de  16()i  à  1639,  donne  au  moulin  qui  en 
fait  l'objet  le  nom  de  Kevtenmolen,  et  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  s'y  agit  bien  de  celui  dont  11  est  question  dans 
l'acte  du  8  octobre  176i,  les  deux  actes  en  précisant  la 
situation  4  Schaerl>eek  dans  les  mêmes  termes  ;  •  Entre 
«  le  Wyugaertmolen,  d'un  côté,  et  le  long  de  la  rue  ollant 
«  de  Schaerbeek  vers  le  Nederinulen.  de  l'autre  côté  »  ; 

«  Attendu  que  dans  un  registre  de  relief  des  fiefs  de  la 
vicomte  de  Bruxelles  de  1474  (portant,  aux  arcliivos  géné- 
rales dn  royaume,  le  n«  4245  6m),  le  susdit  moulin  est  in- 
diqué sous  la  dénomination  de  KetsmoUn,  comme  tenu 
en  fief  pour  moitié  par  Jean  de  Walscbe,  fils  de  feu  Eve- 
rard  (folio  17  recto;,  et  en  pleiu  fief  pour  l'autre  moitié 
par  Aruoul  Zegers,  fils  de  feu  Aruoul  (folio  17  ^crso)  ; 

«  Attendu  qu'enfin  dans  un  registre  d'actes  passés 
devant  ladite  courféoilaie,  portant  aux  mêmes  archives  le 
no  4423.  on  trouve,  aux  folios  60,  62,  67.  115  et  lil, 
cinq  actes,  respectivement  en  date  de  jauvier  et  février 
1471,  8  mars  148U,  7  janvier  1483  et  U  mors  1487,  où. 
sous  les  noms  de  Ketsmolen,  de  Keyle  ou  Keytmolen,  le 
moulin  prérappelé  est  encore  énoncé  et  reconnu  par 
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Paaioriié  compéteote  eomme  étant  an  fief  de  la  vicomte 
de  Broxelles  ; 

«  Attende  qu'il  suffit  de  comparer  entre  enx  les  termes 
dans  lesçiaels  il  est  désigné  dans  ces  cinq  actes  avec  la 
description  ooi  en  est  faite  dans  celui  du  5  juillet  1625  et 
au  registre  de  relief  susénoocé,  pour  se  convaincre  que 
tous  ces  documents  s'appliquent  incontestablement  au 
même  bien,  4  celui  qoi  a  été  acquis  par  les  auteurs  de 
nnlimëenl764; 

«  Attendu  que  s*il  n^a  pas  été  possible  de  retrouver, 
à  cause  de  son  ancienneté,  Toetrol  qui  a  autorisé  la  con> 
struction  du  moulin  en  litige,  il  e&t  néanmoins  constant 
en  fait,  d'après  toutes  les  considérations  déduites  plus 
haut,  qu'il  a  été  érigé  longtemps  avant  le  xvi*  siècle,  en 
verlu  d'une  concession  à  titre  de  fief  émanée  du  vicomte 
ou  châtelain  de  Bruxelles  dont  la  juridiction  s'étendait 
sur  Schaerbeek; 

«  Attendu  que  cette  concession  ne  comprenait  pas  seu- 
lement Tantorisation  d'élever  cette  usine; 

«  Qu'elle  avait  conféré  en  outre  à  celui  qui  l'avait  ob- 
tenue un  droit  spécial  à  l^usage  du  cours  d'eau  destiné  à 
mettre  en  mouvement  l'usine  autorisée  ; 

■  Attendu  que  ce  dernier  fait  résulte  formellement  de 
la  description  du  fief  précité  mentionnée  dans  les  docu- 
ments du  XV*  siècle  et  dans  l'acte  d'investiture  du 
5  juillet  1625  relatés  ci- dessus,  le  bien  concédé  en  fief  y 
étant  énoncé  comme  consistant  en  un  moulin  avec  utu 
pttUt  9au  êi  êu  digues; 

«  Attendu,  en  droit,  que  sous  les  anciennes  coutumes, 
les  cours  d'eau  non  navigables  étaient  considérés  géné- 
ralement comme  appartenant  aux  seigneurs  sur  le  terri- 
toire desquels  ils  coulaient,  et  qu'en  conséquence  c'était 
à  eux  également  qu'était  attribué  le  droit  de  permettre 
l'érection  de  moulins  sur  ces  cours  d'eau,  ainsi  que  l'at- 
testent les  nombreuses  autorités  rapportées  au  Bepertoirs 
de  Juritnrudenee  de  Merlin,  v*  Houlin,  article  l«r,  iv,  et 
k  celui  de  Oallos,  v«  Eaux,  n»  209  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité,  en  Belgique,  un  édit  de 
Charles-Quint  du  2!  février  i5i7,  porté  pour  les  Flan- 
dres, inséré  dans  les  placards  de  ces  provinces  et  remis 
en  vigueur  par  Philippe  IV  en  1628,  contient  la  défense 
générale  de  construire  des  moulins  ft  vent,  à  eau  ou  k 
chevaux  sans  un  octroi  du  souverain  ;  mais  que,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  moulins  &  chevaux,  eet  édit  n'a  pas 
disposé  pour  le  passé  ;  que  ladite  défense  n'y  est  faite 
que  pour  l'avenir  {voortaen)  et  oue  les  moulins  4  eau 
érigés  antérieurement,  comme  celui  de  l'intimé,  en  vertu 
de  concessions  seignenrialcM,  y  ont  été  respectés,  la  dé- 
molition n'en  ayant  pas  élé  ordonnée  (voy.,  dans  le 
même  sens,  OEuwêt  àt  Ropioet,  t.  IV.  p.  tôd)  ; 

«  Attendu  qu^il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'exis- 
tence légale  de  l'usine  du  demandeur  est  établie  à  suffi- 
sance} 

«  Attendu  que  les  appelants  sont  d'autant  moins  fondés 
ft  la  contester  aujourd'hui  que,  de  rassentiment  de  la 
cour  féodale  susmentionnée  et  san^i  rencontrer  d'opposi- 
tion d'autres  autorités,  Içs  auteurs  de  Tintimé  avaient  eu, 
de  temps  immémorial  et  tout  au  moins  dès  iexv*  siècle, 
la  paisible  jouissance  et  la  libre  disposition  dudit  moulin, 
lorsque  intervinrent  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  qui, 
non  plus  que  la  législation  postérieure,  ne  portèrent 
aucune  atteinte  aux  droits  qu'ils  avaient  acquis  antérieu- 
rement sur  cette  usine  et  sur  le  cours  d'eau  constituant 
sa  force  motrice  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  puisée 
dan«i  l'article  9  d'un  arrêté  de  la  dépulatlon  permanente 
du  conseil  provinciol  du  Brabant  en  date  du  M  décembre 
1859,  qui  a  autorisé  Vander  Velde  ft  élargir  l'une  des 
vannes  du  coursier  de  son  moulin  et  ft  convertir  la  se- 
coudi!  vanne  de  son  coursier  en  vanne  de  décharge  : 

•  Attendu  que  ledit  article  porte  que  le  concessionnaire 
ne  pourra  prétendre  d'indemnité  du  gouvernement  ni  de 
la  province  si,  pour  cause  d'utilité  publique,  ceux-ci 
juj^caieiit  nécessaire  d'ordonner  des  changements  ù  son 
usine  ou  d'en  exiger  la  suppression; 

«  Attendu  que,  pût-on  considérer  cette  disposition 
comme  légale  et  comme  ayant  élé  acceptée  par  Vander 
Veldc.  elle  ne  saurait  en  tout  cas  lecevoir  aucune  appli- 
cation  duns  la  cause  \ 

«  Qu'en  elTct,  le  demandeur  ne  réclame  d'indemniié  ni 
du  gouvernement  ni  de  la  province,  et  que  ceux-ci  n'ont 
p»s  ordonné  de  changements  au  moulin  de  l'intimé  rt  en 
ont  encore  moins  exigé  la  suppression,  de  sorte  qu'au- 


eana  des  hypothèses  prévues  par  ledit  article  9  ne  l'est 
réalisée  dans  l'espèce; 

«  Attendu  que,  pour  le  surplus,  il  -n'existe  an  litige 
aucun  élément  d'où  l'on  poisse  induire  que  Vander  Velde 
ou  ses  auteurs  se  seraient  obligés  ù  subir  sans  indemoiié 
des  dommages  du  genre  de  ceux  dont  la  réparation  est 
poursuivie  dans  le  procès  octuel  ; 

•  En  ce  qui  a  trait  ft  la  fin  de  non-recevoir  présentée 
par  la  ville  de  Bruxelles  pour  décliner  sa  responsabilité 
du  chef  de  ces  dommages  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  son  ajournement  intro- 
ductif  en  date  du  i  mai  1869,  mis  en  rapport  avec  loa 
assignation  en  référé  du  9  janvier  précédent,  et  avee  les 
constatations  qui  l'ont  suivie,  le  demandeur  a'est  plaiol 
de  ce  que,  par  les  travaux  exécutés  dans  la  vallée  de  la 
Senne  pour  l'assainissement  de  celle-ci  et  sp^ialenieot 

f»ar  les  travaux  de  construction  du  collecteur  traverssDt 
e  Haelbeek,  la  ville  de  Bruxelles  a  fait  refluer  les  etox 
de  ce  ruisseau  dans  les  roues  de  l'usine  de  Vander  Velde, 
de  manière  à  causer  à  celui  ci  un  préjudice  k  raison  du- 
quel il  a  réclamé  des  indemnités  de  ladite  ville,  en  impo- 
tant  ce  préjudice  au  fait  de  cette  dernière  ou  de  la  société 
d'assainissement  dont  elle  avait  répondu  jusqu'alors; 

«  Attendu  que  les  travaux  précités  doivent  être  consi- 
dérés comme  constituant  elTectlvement  le  fait  de  la  partie 
Stasi 

«  Qu'elle  seule,  en  effet,  a  traité  pour  cet  objet,  le 
15  juin  1866,  avec  la  compagnie  anglaise  qui  les  a  exé- 
cutés sur  la  commande,  dans  l'intérêt  et  pour  compte  de 
la  ville  de  Bruxelles,  moyennant  le  prix  et  les  autres 
avantages  consentis  par  celle-ci; 

«  Attendu  que  l'Etat  et  la  province  de  Brabant  ne  sent 
intervenus,  au  contraire,  qu'à  titre  d'autorités  dans  l'exé- 
cution  de  ces  travaux  et  n'y  ont  contribué  pécuniaire- 
ment que  par  des  subsides  remis  à  ladite  ville; 

«  Attendu  que  cette  dernière  est  donc  tenue  des  con- 
séquences dommageables  pour  les  tiers  çoe  peuvent  avoir 
eues  les  mêmes  travaux,  d'après  l'article  1383  du  code 
civil  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  sons  ce 
rapport  entre  les  ouvrages  effectués  dans  son  enceinte  et 
ceux  qui  l'ont  été  sur  le  territoire  des  communes  subur- 
baines ; 

«  Qu'au  surplus  le  conseil  communal  de  Schaerbeek, 
dans  sa  délibération  du  6  novembre  1866.  n'a  consenti  k 
ce  qu'ils  fussent  poursuivis  sur  le  territoire  de  cette 
commune  que  sous  la  condition,  acceptée  implicitement 
par  la  ville  de  Bruxelles,  que  celle-ci  serait  res|K)nsable 
des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  è  des  tiers  par 
suiie  de  préjudice  ou  de  dégAts  aux  propriétés  k  résulter 
de  l'exécution  desdils  travaux  ; 

«  Attendu  que  vainement  la  partie  Stas  voudrait  décli- 
ner sa  resf>onsabilité  quant  an  dommage  qoi  aurait  été 
la  conséquence  d'un  vice  de  plans  ou  d'une  faute  impo- 
.table  k  la  compagnie  anglaise  ; 

«  Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  aux  fautes  commises  par 
cette  dernière  dans  l'exécution  des  travaux  d'assainisse- 
ment de  la  Senne,  que  la  ville  de  Bruxelles  en  est  tenue, 
aux  termes  de  l'article  1384,  $  3,  du  code  civil,  pai  ce  que, 
relativement  k  eet  objet,  elle  a  agi  en  qualité  de  commet- 
tante et  ladite  compagnie  en  celle  de  préposée; 

«  Qu'k  la  vérité,  la  convention  du  15  juin  1866,  enre- 
gistrée, a  constitué  un  contrat  d'entreprise  k  forfait; 
mais  que,  par  un  ensemble  'de  stipulations  embrassant 
tous  les  détails  de  cette  entreprise,  la  ville  s*est  réservé 
formellement  et  de  la  manière  la  plus  absolue  la  direeiioa 
et  la  surveillance  de  tous  les  ouvrages  k  exécuter  par  la 
société,  de  sorte  que.  nonobstant  ledit  forfait,  les  parties 
contractantes  ont,  de  fait,  maintenu  entre  elles  les  rap- 
ports de  subordination  de  préposé  k  commettant  sur  les- 
quels est  fondée  la  disposition  de  l'article  1384,  %  3,  da 
code  civil  ; 

•  Attendu  que  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  coo- 
veniion  précitée  ne  permet  pas  le  moindre^oute  k  cet 
éfford  * 

«  Qu'en  eifet.  après  avoir  réglé  minutieusement  l'exer- 
cice  du  droit  de  direction  et  de  surveillance  stipulé  so 
profit  de  la  ville,  ledit  cahier  des  chargea  ajoute,  daa» 
son  ariiele  56  i  «  Pour  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu 
■  relativement  k  l'origine,  aux  qualités  at  anx  dimensions 
«  des  matériaux  ou  au  mode  d'exécution  des  onvragH, 
«  la  société  sera  Ivnue  de  un  conformer  anx  règles  de 
«  l'art,  aux  oiagai  géuéralemtat  adoptés  daM  les  tra- 
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•  vaoi  publies  et  aox  instnictioiis  de  l'administration,  > 
ce  qui  rendait  le  droit  sosmentionné  ioseeptible  de  la 
plas  grande  extension  ; 

«  Attendu  qa'en  outre  la  ville  de  Bruxelles  8*est  ré- 
serré  eelui  de  fnire  constater  par  des  procès-yerbaox  les 
contraventions  aox  conditions  do  cahier  des  charges  et 
les  infractions  aux  ordres  donnés  conformément  h  ces 
coodiiion»,  ainsi  que  la  faculté  de  poursuivre  le  redres- 
sement de  ces  contraventious  et  infractions  par  des  pé- 
nalités, des  retenues  on  des  exécutions  d'office  (art.  60 
ri  61); 

•  Attendu  quVIle  s*est  donc  trouvée  en  position  de 
pouvoir  contraindre  la  compagnie  anglaise  à  remplir 
robligation  qu'elle  avait  assum(^e  de  faire  tous  les  fossés, 
rigoles  et  autres  travaux  exigés  pour  que  les  différents 
oQvraget  Qu'elle  était  chargée  de  construire  n*appor- 
ias»ent  nulle  part  aucun  obstacle  ni  entrave  au  libre 
écoulement  des  eaux,  spécialement  du  Maelbeek  (art.  il); 

■  Attendu  que,  par  conséquent,  si  le  reflux  des  eaux 
de  ce  ruisseau  vers  l'usine  de  Tintimé  a  été  le  résultat 
d^one  conduite  ou  d'une  exécution  défectueuse  des  tra- 
Taox  incombant  ft  ladite  compagnie,  la  ville  de  Bruxelles, 
qai  aurait  dA  éviter  cet  inconvénient  et  le  préjudice  quMI 
a  causé  au  demandeur,  est  directement  responsable  en  • 
TrK  celui-ci  du  dommage  quVIle  lui  a  infligé  par  sa  né- 
gligence (code  civil,  art.  1SB3)  ; 

■  Attendu  qu'elle  objecte  à  tort  qu'en  sllpnlant  A  son 
profit  un  ilrolt  de  direction  et  de  surveillance,  elle  n'a 
pas  assumé  le  devoir  de  l'exercer; 

■  Attendu  qo\in  pareil  langage  est  inadmissible  de  la 
part  d'une  administration  publique  qui,  en  faisant  cfTec- 
taer  des  ouvrages  pour  son  compte ,  est  tenue,  tout 
comme  le  seraient  des  particuliers,  de  prendre  Icspré- 
eaolions  voulues  pour  empêcher,  dans  la  mesure  du 
possible,  que  ses  travaux  ne  nuisent  k  des  tiers  ;  qu'elle 
tombe  donc  sous  le  coup  dudit  article  1383  si,  pour  avoir 
Bëgligé  ee%  précautions,  elle  n  rausié  ou  laissé  causer  A 
ccox-ci  un  dommage  qu'elle  aurait  pu  prévenir  en  fai' 
saal  u»age  de  ses  droits  ; 

•  Alleiida,  quant  aux  conséquences  préjudiciables 
qu'auraient  eues  pour  Vander  Velde  des  plans  défectueux 
»al?it  par  la  compagnie  anglaise,  qu'elles  doiTenl  égale- 
ment peser  sur  la  ville  de  Bruxelles,  qui  est  obligée  de 
les  réparer; 

■  Qu'en  effet,  ladite  eompagnie  n'avait  à  présenter  que 
des  projeta  pour  l'établissement  de  tous  les  ouvrages 
catreprts  par  elle;  que  ces  projets  ne  devaient  devenir 
des  plans  à  aoivre  dans  l'exécution  des  travaux  <|ue  s'ils 
étalent  an  préalable  approuvés  et  arrêtés  définitivement 
p^r  la  ville,  qui  se  réservait  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
le  département  des  travaux  publies  et  stipulait  A  son 
profit  la  faculté  de  modifier  encore  lesdits  plans  ;  que  la 
tociété  ne  pouvait  commeneer  aucun  ouvrage  avant  que 
le  plan  n'en  efit  reçu  l'approbation  définitive  de  l'adml- 
ntstratiott  communale,  et  qu'il  loi  était  défendu  de  s'écar- 
ter de  ce  plan,  ai  elle  n  y  était  autorisée  par  celle-ci 

«  Attendo  qu'il  résulte  de  ecs  diverses  stipulations 
que,  si  les  plans  d'après  lesquels  a  été  construit  le  bar- 
rage-déversoir A  la  traverse  du  Maelbeek  ne  sont  pas  dus 
k  l'initiative  de  la  ville  de  Bruxelles,  du  moins  elle  les  a 
tgréés,  les  a  faits  siens  et  en  a  pris  toute  la  responsabilité 
vifi-è-via  des  tierai 

■  Attendu  que,  d'un>  autre  côté,  la  partie  Mahlco,  en 
•c  chargeant  de  construira  les  ouvrages  qni  ont  fait  l'ob- 
jet de  aon  enfraprlse  de  maniera  A  n'apporter  d'entrave 
>i  d'obstacle  an  libre  écoulement  des  eauv,  spécialement 
dp  Maelbeek,  et  en  pranant  d'autra  part  l'engagement 
d'acquitter  tontes  les  indemnités  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  payer  A  des  tiers  noar  toute  cause  de  préjatlice 
quelconque  à  résulter  de  I  exécution  de  ses  travaux,  s>st 
|>ar  cela  méoie  randue  rasponsable  pour  le  tout  du  dom- 
osge  que  ceax-ci  auraient  Infligé  injustement  A  l'intimé  ; 

■  Attendu  Que  les  danses  contenues  A  cet  égard  dans 
ici  articles  11  et  53  du  cahier  des  chargea  prérappelé, 
eoostiioant  des  stipulations  faites  au  profit  de  tiers 
comme  condition  de  celles  que  ladite  compagnie  a  faites 
poQr  elle-même,  les  tlera,  parmi  lesquels  II  faut  ranger 
Vaoder  Velde,  sont  rccevables  A  les  invoquer,  aux  termes 
àt  l'article  IISI  do  code  civil  ; 

■  Attendu  que,  d'ailleun,  l'iollmé,  comme  créancier  de 
la  partie  Stas  du  chef  do  préjudice  dont  il  serait  fondé  à 
réclamer  In  réponilion  de  eelle-ei.  ett  reeevible,  d'après 


l'article  i  166  du  même  code,  A  exrreer  le  droit  de  reeoora 
stipulé  par  cette  dernièra  contre  la  partie  Hahieu  et  par 
conséquent  A  conclure  contre  la  eompagnie  anglaise 
pour  obtenir  d'elle  également  ladite  réparation  ; 

•  Attendu  que  tontes  les  considérations  qui  précèdent 
démontrent  qu'aucune  des  fins  de  non-recevoir  proposées 

Car  les  appelants  ne  saurait  être  accueillie  et  que  c'est  A 
on  droit  que  le  premier  juge  les  a  rejetées; 

«  Au  fond  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  justifié  d'une  manière 
irréfutable  p.>r  l'expertise  avenue  en  cause  que  les  tra- 
vaux effeciué.s  au  collecteur  traversant  le  Maelbeek  et  au- 
barrage-déversoir  établi  en  cet  endroit  ont  eu  ponr  con- 
séquence de  faira  refluer  les  eaux  dudit  ruisseau  vers 
l'usine  du  demandeur  et  de  diminuer  ainsi  notablement 
l'effet  utile  de  la  force  motrice  qui  met  en  mouvement  le 
moulin  de  Vander  Velde; 

«  Attendu  que  l'intimé  ayant  on  droit  acquis  A  celte 
force  motrice,  comme  il  a  été  prouvé  ci-dessus,  le  préju- 
dice qu'il  a  subi  par  la  perte  d'effet  utile  susmentionnée 
doit  être  considéré  comme  on  dommage  qui  lui  a  été  in- 
fligé injustement  ; 

«  Attendu  qu'il  est  fondé  A  réclamer  la  réparation  de 
cette  atteinte  portée  A  sa  propriété,  pour  le  tout  A  la 
charge  de  chacun  des  appelants,  les  travaux  dont  elle  a 
été  le  résultat  ayant  fait  partie  de  ceux  qui  ont  formé 
l'objet  de  la  convention  précitée  du  15  juin  1866,  c'esl-è- 
dira  de  ceux  dont  les  narties  Stas  et  Mahieu  sont  respon- 
sables pour  le  tout,  d  après  ce  qui  a  été  démontré  plus 
haut  ; 

«  Par  ces  motifs,  entendu  M.  Verdussen,  premier  avo- 
cat général,  en  son  avis  conforme,  rejette  tontes  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  par  les  appelants  A  l'action  de 
l'intimé  et  déclare  les  premiers  responsables  et  tenus 
chacun  pour  le  tout  envers  celui-ci  oc  la  réparation  du 
dommage  dont  il  s'agit  dans  cette  action;  statuant,  pour 
le  surplus,  sur  les  appels  principaux  des  parties  Stas  et 
Mahieu,  ainsi  que  sur  l'appel  incident  de  la  partie  Sou- 
part,  et  rejetant  toutes  fins  et  conclusions  ronlralras  au 
présent  arrêt,  entérine  le  rapport  susmentionné  des 
experts  en  tant  que,  dans  le  cours  de  leurs  opérstions, 
Ils  ont  constaté  la  réalité  du  dommage  dont  se  plaint  le 
demandeur  ainsi  que  les  causes  de  ce  dommage,  etc.  > 

CRÉDIT    COMMIJIVAI.   (SOCIÉTé    DU)  (1).  •— 

Exécution  de  l'article  25  (/es  $taiut$.  —  Circulaire 
de  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  du  22  novembre  1874. 

Monsieor  le  gonverneor. 

L'article  25  des  statuts  de  la  société  du  Crédit  commu- 
nal est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  on 
de  lenn  délégués  et  des  membres  de  l'aUministration  et 
du  comité  de  surveillance. 

«  Une  action  donne  droit  A  une  voix  ;  dix  actions  A 
deux  voix  ;  quinze  actions  A  trois  voix  ;  vingt  actions  A 
quatre  voix  et  ainsi  de  suite. 

«  Néanmoins,  nul  actionnaire  ne  peut  avoir  plus  de 
dix  voix,  ni  représenter  plus  de  trois  actionnaires.  ■ 

Jusqu'ici  la  société  a  admis  comme  délégués  des  com- 
munes A  l'assemblée  générale  des  tiers  étrangers  A  toute 
administration  communale,  loraqu'ils  étaient  poricura 
d'un  pouvoir  délivré  par  l'autorité  compétente. 

Cette  interprétation  donnée  A  l'article  35  des  statuts 
peut  être  considérée  comme  erronée,  puisque  le  dern<er 
paragraphe  suppose  la  qualité  d'actionnaire  dans  le  chef 
de  celui  qui  vote,  et  qu'en  principe  les  êtres  moraux  ne 

f meuvent  être  représentés  que  par  les  adminUlralcurs  de 
eurs  intérêts. 

Dans  ces  dernien  temps,  des  inconvénients  se  sont 
révélés  ;  des  réclamations  ont  été  formées  par  des  com- 
munes importantes  fort  Intéressées  A  la  marche  régulière 
et  A  la  prospérité  de  la  société. 

Après  milr  examen,  leurs  réclamations  6nt  été  rceon- 
nuea  fondées. 


(1)  Voy.  DiCTiORRAïaB,  p.  157.  —  JooaaAL,  t.  I  p.  55, 
1S5, 245,  562,  495;  t.  Il,  p.  45, 188,  399.  45Û,  587;  1.  Ill, 
p.  ii,  164. 
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Il  ne  peot  être  quettioo  en  aaenne  fsçon  de  porter  at- 
teinte aoi  droits  des  communes  ;  mais  il  est  désirable, 
Doiqoeoient  dans  leur  propre  intérêt,  de  faciliter  k  la 
société  da  Crédit  communal  les  moyens  de  réaliser  sans 
obslacle  et  sans  discussions  stériles  le  but  qu'elle  se 
propose  et  en  vue  duquel  elle  a  été  instirnée.  Le  gouver- 
nement estime  qu'il  importe,  aux  termes  dudit  article  95, 
combiné  avec  les  articles  90  et  107  de  la  loi  communale, 
ainsi  (|u*avee  les  articles  i06  et  i09  de  la  loi  provinriale, 
de  snivrc  à  l'avenir  la  marche  indiquée  ci-a prés. 

Chaque  commune  actionnaire  ne  peut  être  représentée 
à  rassemblée  générale  que  par  un  délégué  du  collège  des 
bourgmestre  et  échrvins  ;  ce  délégué  doit  être  bourgmes- 
tre, ^hevin  on  conseiller  communal  de  la  commune  in- 
téressée ou  d'une  autre  commune  actionnaire,  et  il  ne 
peut  avoir  plus  de  dix  Toix  ni  représenter  plus  de  trois 
actionnaires. 

De  même,  les  membres  de  la  dépu talion  permanente 
du  conseil  de  chaque  province  actionnaire  ont  seuls  qua- 
lité pourassi.stér  a  rassemblée  générale,  au  nom  de  cette 
personne  morale. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
enga^r  les  communes,  par  la  voie  du  Mémorial  de  la 

firovinee,  ù  prendre  des  mesures  dans  ce  sens.  Toutes 
es  administrations  communales  intéreitsécs  compren- 
dront, sans  nul  doute,  que  c'est  dans  leur  intérêt  bien 
entendu  que  le  gouvernement  agit  en  cette  occurrence, 
et  se  conformeront  ponctuellement  à  la  marche  dont 
il  s'agit,  pour  que  les  délégations  poissent  sortir  leurs 
efifets. 

Rapport  fait  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires du  8  février  4875,  an  nom  du  comité 
de  surveillance,  par  M.  Y.  Greyson. 

Messieurs, 

Conformément  ft  l'article  li  des  statuts,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  notre  rapport  sur  les 
comptes  et  le  bilan  arrêtés  au  31  décembre  1871. 

La  vérification  des  livres  nous  a  permis  de  constater 
'  que  les  écritures  sont  tenues  dans  un  ordre  parfait. 

Le  bilan,  qui  a  rrçii  l'approbation  unanime  de  vos 
commissaires,  s'élève,  à  l'actif  comme  au  passif,  à 
189,443,045  fr.  35  c.  ;  il  dépasse  de  35,199,679  fr.  3i  c. 
celui  de  l'exercice  1875. 

Cette  différence  en  plus  s'explique  de  la  manière  sui- 
vante. 

Il  y  a  augmentation  : 

Sur  les  annuités  souscrites  par  les  communes  qui  ont 
contracté  des  emprunts  avec  la  société  en 
i87ido fr.  2i,258.690  16 

Sur  les  valeurs  mobilières,  fonds  pu- 
blics et  obligations  de  la  société  de.    .    .    i,l  19,008    » 

Sur  les  coupons  d'intérêts  à  recevoir  de        31.31 1  60 

Sur  les  divers  débiteurs  de 100    » 

Ensemble.    .    .    .  fr.  23,409,109  76 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  sur  les 
comptes  courants  aux  banques  et  l'En- 
caisse diminution  de fr.       209,430  22 

Reste.    .    .    .  fr.  v5.i99,679  54 

Au  passif,  l'augmentation  est  de  : 

i>our  le  capital. fr.  r.G9,0r0    » 

»     le  fonds  de  réserve i(i5,3l5  75 

»     les  comptes  d*amortIsFem.ii/2o/o  7,613,741    > 

»      les  eoupons  d'intérêU    ....  14,050,^03  50 
»     les  obligations  remboursables  et 

les  coupons  échus  restant  A  payer  i0i,0l7    « 

«     les  intérêts  aux  actionnaires    .    .  7.856  2  *( 

»     les  créditeurs  divers 3,0^0.6 i 6  13 

»     les  bénéfices iil,524  91 

Ensemble.    .    .    .  fr.  25,472,509  54 

Dont  nous  devons  déduire  la  différence 
en  moins  sur  les  eomptes  de  primes  et 
d'amortissement  3  p.  c 272,830    » 

Total  de  l'augmentation,  comme  k 
l'acUf. fr.  25,199,679  54 


La  soeiété  a  réalisé,  en  1874,  an  moyen  de  ses  |«ro- 
pres  ressources,  deux  emprunts  s'élevant  ensemble  à 
7,700.000  fr.  (l'un  de  3,700,000  fr.  et  l'autre  de 
4,000,000  de  frj,  pour  le  compte  de  135  villes  et  eosv- 
munes,  dont  68  déjA  actionnaires. 

Ces  deux  opérations  élèvent  maintenant  k  752  le  doip- 
bre  des  villes  et  communes,  y  compris  deux  proTiac^, 
qni  ont  contracté  des  emprunts  par  l'intermédiaire  <ir 
la  société  et  le  total  des  emprunts  émis  à  67,500.000  fr. 

Le  compte  de  profils  et  pertes,  que  noas  avons  vériil<^ 
dans  tous  ses  détails,  accuse,  pour  l'exercice  1^4,  im 
bénéfice  net  de  fr.  306,840-66  e.,  k  ajouter  au  fonds  de 
réserve,  dont  le  montant  sa  trouvera  ainsi  porté  ^ 
fr.  1,786,768-35  0. 

Cette  somme,  réunie  an  capital  social,  formé  de  la  re- 
tenue sur  les  divers  emprunts,  constitue  k  la  société  nu 
avoir  réalisable  de  fr.  4.910,068-35  c^  et  Ini  permet  d« 
faire  face  k  de  nouvelles  demandes  d'empront. 

Nous  n'avons  point  à  entrer  dans  l'examen  dei  acia 
qui  incombent  exclusivement  au  conseil  d'adminisin- 
tion.  Nous  croyons  cependunt  devoir  constater  que  dei 
modifications  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  des  bnreaas, 
modifications  qui  auront  pour  conséquence  d'augmenter 
le  chiffre  des  frais  généraux. 

Nous  terminons,  messieurs,  en  vous  signalant  une  foii 
de  plus  la  prospérité  toujours  croissante  de  la  société 
du  Crédit  communal,  en  même  temps  que  les  soins  dé- 
voués de  ceux  qui  la  dirigent. 

Fait  en  séance,  le  7  février  1875. 

Le  rapporteur, 

Les  commissaires,  V.  Gietsos. 

F.  AcKESHâiis,  F.  GEaiBAU, 
FaiTz  JoTTaARD,  Gdst.  Mottabd. 

BlLAlf  AaaÊTR  AU  31  DjfCBHBBB  1874. 

Aeiif, 

Annuités fr.  179,562,4.13  77 

Caisse  d'épargne  de  l'Etat    ....  2,449,182  14 

Banque  Mationale 412,69i  35 

MM.  de  Rothschild  frères,  k  Paris. 

(Fonds  déposés  pour  coupons  échus)   •  7,083  33 

Caisse 2,243  ^6 

Fonds  publics  et  obligations  de  la  So- 
ciété      6,942,811  33 

Coupons  d'intérêts  k  recevoir  .     .    .  58,537  50 

Mobilier  et  frais  généraox  de  premier 

établissement 7,959  48 

Divers  débiteurs 100   » 


Fr.    .    .    .    189,443,043  35 
Pauif. 

CapiUl fr.  3,123,300  • 

Fonds  de  réserve 1,479,927  69 

Comptes  de  primes  et  d'amortisse- 
ments (3  p.  c.) 28,613,929   • 

Comptes  d'amortissements  (4 1 /2p.  c.)  44,813,998  50 

Coupons  d'intérêts 107,461,578  50 

Obligations  l'cmboursables  et  cou- 
pons échus  restant  k  payer 439,947  75 

Intérêts  aux  actionnaires 144,371  3) 

Créditeurs  par  comptes  courants  (di- 
verses villes  et  communes).    ....  3,026,150   » 

Bénéfices  de  l'exprcicc  1874.    .    .    .  337,840  fi6 

Fr.     .    ,    .     189.443,0i5  35 

Arrêté  par  le  con«cil  d'administration  en  séance  du 
6  janvier  1873. 

Le  gérant, 

J.-A.  GlLSOR. 


Le  président, 
Ai'G.  Oars. 


Les  administrateurs  :  H.  db  Bbocckebe,  Alex.  Jabab, 
A.  Piasoa,  Ahatolb  Rops. 

Approuvé  par  les  commissaires  en  séance  du  7  fé- 
vrier 1875. 

Les  commissaires  :  F.   Ackebhass,    F.    Gibbbao, 
V.  Gbbtsob,  Fbitz  Jottbasd,  Gdst.  Mottabd. 
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ftésrai  M  coim  di  raorin  rr  pibtbs  di  L*ANRtfi  4874. 

Doit, 

Inf érèU  diu  «oi  •etîoDOQÎreg.    .    .    ,fr.  Iii.37i  S5 

Fraii  Rénéraox 49,568  S4 

Pan  de  radministratioo  et  dec  eommlt- 

catrefl 31,000    » 

FomIs  de  rétenre 306,840  66 


Fr.    .    .    .    831,780  18 

AfHnr, 

Bénéfifet  tor  emprunts  de  1874.  .  .  fr.  913,300  » 
Foods   publies  et  obligations  diverses. 

(Béoéfieci  par  réalisations  el  ventes).  .  .  77,079  80 
Fonds  publies  et  obllga lions  diverses,  cte. 

(IntéréU  reçus  on  aequis) 941,400  68 

Fr.    .    .    .    831,780  18 

c;i:i.TB  CATIIOI.IQ1IE  (1).  —  Commune.  — 
Egliu,,  —  Re^auration,  —  Imposition  d'office,  — 
Arrêté  royal  da  15  avril  i873. 

Léopold  fl.  ete. 

Va  la  résolution  du  12  octobre  1872,  par  laquelle  le 
eoDseil  eomoiooal  de  Gand  décide  de  se  pourvoir  devant 
noQfi  eontre  rinseriplion  que  la  dépulolion  permanente 
da  conseil  proviuclar  de  la  Flandre  orientale  a  faite  d'of- 
ike,an  budget  de  cette  ville,  pour  l'exercice  1871,  d'une 
«omme  de  3,750  francs,  qui  porte  de  18,780  francs  4 
^,54}0  francs  la  part  contributive  de  la  commune  dans 
Il  dépense  de  90,103  fr.  67  c,  Résultant  de  la  restaura- 
lioa  de  l'église  de  Notre -Dame-Sain l-Picrre; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  à  la  dépu talion 
permaoente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale, en  date  du  30  novembre  1867.  proposant  de  répartir 
aia»i  qu'il  suit  ladite  somme  de  90,103  fr.  67  c.  ; 

Quote-part  de  la  fabrique  d'église.    .    .  fr.  18,000  00 

Id.       de  la  ville 2i.500  00 

id.       de  la  province 18.750  00 

Id.       del*Elal 33,883  67 

Soit    .    .    .  fr.    90.103  67 

■Datant  du  prix  d'adjudication  des  travaux,  lesquels 
eut  été  entrepris  publiquement  par  le  sieur  Coppleters, 
le  5  Juillet  1867  ; 

Aiiendo  qnt  la  fabrique,  la  province  et  l'Etat  ont  ad- 
Biis  cette  répartition,  ne  laissant  aluni  à  la  charge  de  la 
Tille,  leooe  légalement  de  pourvoir  à  l'insulDsancc  eon- 
Mitée  drs  resKOnrees  de  la  fabrique,  qu'une  part  infé- 
rieure an  quart  de  la  dépense  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  compte  de  1871  et  le  budget  de  1873  de  ladite 
fabrique,  approuvés  conformément  à  la  loi  du  i  mars 
iK70: 

Considérant  qu'il  résulte  de  ees  documents  que  la  fa- 
brique n'a  point  de  ressources  suffisantes  pour  supporter 
l'aogmentatlon  de  charges  qui  résulterait  de  l'admission 
do  pourvoi  da  conseil  communal  i 

Vu  l'avis  de  la  dépntation  permanente  du  conseil  pro- 
vineial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du  28  décembre 

Vu  l'article  92  du  décret  du  30  décembre  1809  et  l'ar- 
liele  tdi,  n*  9,  de  la  loi  du  30  mars  1836 1 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  Justice  et  de 

riatérienr. 

Ifons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTiaa  oniQox.  Le  recours  du  conseil  eommonsl  de 
G^ad  eontre  la  décision  prémentionnée  de  la  dépulaiion 
pertinente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  oricn- 
Uk  est  déclaré  non  fondé. 

iloa  ministres  de  la  Justice  et  de  l'intérieur  sont  Char- 
ly», etc. 

Fahique*  d'égliu.  —  Edifice$  du  cuhe.  — 
CompU  annuel  de$  travaux  exécutés.  —  Indica-^ 
lion  des  reêêourceê,  —  Envoi  au  département  de 


(f)  Voy.  DiCTioiSAïaE,  p.  159.  —  Joursal,  1. 1,  p.  137, 
^  :  t.  Il,  p.  46,  330.  i5l,  889;  t.  III,  p.  165. 


h  jMtice.  —  Circulaire  de  M.  le  mÎDlstre  de  la 
justice  du  30  août  1873. 

A  messieurs  les  gouverneurs. 

Je  vous  prie  de  communiquer  aux  conseils  de  fabrique 
des  églises  auxquelles  un  caractère  monumental  a  été 
reconnu  et  qui  sont  en  voie  de  restauration,  la  lettre  ci- 
jointe  de  la  commission  royale  des  monomenis,  en  date 
du  31  Juillet  1873,  n«  3984. 

Vous  voudrez  bien  les  inviter  à  suivre  les  recomman- 
dations de  cè'collége  et  à  joindre  au  compte  annuel  qu'ils 
adressent  à  mon  aépartemeot  toutes  les  quiliances  des 
sommes  payées  sur  le  fonds  général  de  la  restauration. 

AXRBXI. 

Braxellei,  leSt  joillel  4t7S 
A  M.  le  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer,  comme  suite 
A  voire  apostille  du  i  Juillet  courant,  1»  Dir.,  l*'  Bur., 
n«  8528,  les  comptes  rendus  des  receltes  et  des  dépenses 
elTcctuées  pendant  les  années  1871  et  1872  pour  la  res- 
tauration de  l'église  de  Notre-Dame,  à  Huy. 

Ces  comptes  sont  certifiés  par  l'arehiteete  qui  dirige 
les  travaux,  et  les  chiffres  qui  y  sont  renseignés  nous  pa- 
raissent exacts. 

Nous  ferons  A  ce  sujet,  M.  le  ministre,  une  observation 

{générale  el  qui  peut  s  appliquer  A  la  plupart  des  états  de 
'espèce.  Ces  comptes  indiquent  seulement  les  sommes 
payées  A  tel  on  tel  fournisseur  et  les  chiffres  des  sob<«i<'es 
reçus  pendant  l'exercice  ;  on  ne  peut  que  vérifier  les  to« 
taux  Indiqués  et  l'administration  n'est  renseignée  ni  sur 
la  nalure  et  la  portée  des  travaux  exécutés,  ni  sur  le 
point  de  savoir  si  le  devis  global  tend  on  non  A  être  dé- 
passé. 

Il  serait  désirable,  pour  que  les  tableaux  de  cette  na- 
lure présentassent  une  utilité  réelle,  qu'on  y  mentionnât 
toujours  d'une  façon  précise  : 

i«  Les  travaux  exécutés  pendant  rexereiee; 

2«  Les  ouvrages  imprévus  dont  la  nécessité  aurait  été 
reconnue  : 

3«  L'eitimation  des  travaux  qui  restent  A  faire  ; 

ie  (Joe  dernière  colonne  indiquerait  les  ressources  qui 
restent  disponibles  et  devrait  dire  si  l'on  prévolt  qu'elles 
seront  suffisantes  pour  terminer  l'entreprise. 

La  production  ue  ces  renseignements,  même  bornés  A 
des  indications  sommaires,  permettrait  A  l'adroinii^tra- 
tion  d'exercer  un  eonlrôle  plus  sérieux  sur  les  travaux, 
tout  en  prévenant  des  imprévus  dont  elle  n'a  aouvent 
connaissance,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  lorsqu'ils 
sont  passés  A  l'état  de  faits  accomplis. 

Nous  ajouterons  que  ees  informations  annuelles  sont 
d'autant  plus  nécessaires  qu'on  n'est  pas  parvenu  jus- 
qu'ici A  assurer  la  régulière  transmission  des  rapports 
trimestriels  des  architectes,  rapports  que  ce  traviiil  plus 
expéditif  et  en  même  temps  plus  complet  suppléerait,  en 
plus  d'une  occasion,  avantaffcusement. 

Vous  Jugerrs  peut-être,  H.  le  ministre,  devoir  faire 
de  cet  objet  une  circulaire  A  MM.  les  gouvcmeura 
des  provinces,  afin  que  ces  renseignements,  qui  seraient 
déclarés  obligatoires,  puissent  être  Joints  aux  comptes 

a  ni  seront  transmis  A  votre  département  à  l'expiration 
e  l'exercice  courant. 

Veuillei  agréer,  M.  le  ministre,  l'assurance  de  notre 
haute  considération. 

Le  secrétaire  général,    Le  président  de  la  commission 
J.  Rousseau.  royale  des  monuments, 

WlLLERS. 

Voy.  Donations  et  legs.  Fabriques  d*églisb. 


DÉMISSION  DRS  AKTODITÉS  COIIlilJ- 
NAI.RS  (2).  Voy.  ÉCHEVIN. 


(2)  Voy.  DiCTiORRAiar,  p.  163. 
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mÉwwnm  wm  «BKsiciv*  (1).  Yay.  Domi- 
cile DE  SECOURS.  MENDUKTi^  NBWiCITi. 


—i'L^^y-  DlCTIORHlIRE.  p.  164.  —  JoiARàL,  l.   I,   D.  37, 

Si7.  5«5,  i98 ,  l.  II.  p.  «91.  331,  49i,  589,  t.  Ill/p.  43. 

(S)  Voy.  OlCTIORlIAlRB,  p.  I(>6.  —  JODRIIAL,  t.  I,  p.  498 1 

t.  III,  p.  43,  «67.  »       .1  » 


SES  COWVSIB9  (2).  AïTéi  de  la 

cour  de  cassation  du  26  jqin  1874  iPuicrme, 
4874, 1,  p.  227). 

PABR1QDC8  o'iCLMB.  -^  UQOIDAnOR,  —  K^TlUCîlOH. 

Lu  commune»  ioni  déchargéet  de  leun  aneiennet  deUet 
envers  teê  fabriques  d'églùe.  (Décret  du  31  août  i8«0, 
art.  8.) 

Leur  libératûm  s*étend  mime  air«  Qneiennes  dettes  eontrac' 
tées  envers  les  fabriques  d*iglise  situées  hors  de  leur 
territoire  et  au  besoin  desquêUes  elles  ne  sont,  dans  aU' 
eun  cas,  appelées  à  pourvoir,  (Résolu  aealemeot  par  le 
Bilnialére  publie.) 

La  cathédrale  de  Brnge»  s'est  pourvue  en  cassation 
«outre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand,  du  ««  juillet  1873 
(Pasic.  «872.  Il,  357)  pour  uo  motif  unique  que  l'arrél 
ei-après  fait  connaître.  Elle  se  fondait  sur  les  arréU  de 
cassation  du  2.*(  mars  1841  et  du  15  féTrier  «843,  et  s'ei- 
pliqoant  sur  les  f>rojets  du  décret  du  31  août  1810.  pré^ 
sentes  par  le  ministre  de  llntérieur  et  la  seolion  de  rin- 
térieur  au  eonceil  d'Etat,  elle  s'attachait  k  démontrer 
combien  le  teite  de  l'article  8  du  décret  adopté  était  pins 
restreint  que  dans  chacun  de  ecs  projets. 

Elle  ajoulaSt  que  le  décret  de  1810  ne  reçut  guère 
d'ciécntion  dans  nos  provinces  sous  l'empire  et  que, 
Ursqne  le  gouVernenenl  drs  Pays-Bas  vint  b  lai  succé- 
der, tout  restait  encore  à  faire  pour  la  liquidaiion  des 
dettes  communales. 

Quant  à  la  circulaire  de  M.  de  MonlaHTct,  elle  n'est 
que  la  paraphraae,  non  du  décret  adopté  par  l'empereur, 
mais  do  projet  primitif  du  ministre  lui-même. 

Si  le  décret  a  mainlenn  les  rentes  dues  aux  fabriques, 
ce  pouvait  être  par  considération  pour  les  intérêts  du 
culte  qui,  en  Belgique,  avaient  conservé  une  grande  Im- 
portance, et  où  Iféiail  peut-être  dangereux  de  les  frois- 
ser Il  une  époque  où  rempereur  méditait  tin  schisme 
religieux,  au  profit  de  la  prépondérance  de  l'Etat 

D'autre  part,  le  décret  du  50  décembre  1809  venait  de 
maintenir  les  fabriques  dans  leurs  droits  de  créance 
envers  les  communes ,-  leur  enlever  ces  droits  quelques 
mois  après  les  avoir  confirmés,  c'eût  été  une  mesure 
Inattendue  et  spoliatrice. 

En  conséquence  la  fabrique  eoneloait  à  l'anmilatioii 
de  l'arrêt. 

Réponse,  Lorsqne  fut  porté  le  décret  de  1810,  les  corn- 
mnnes  des  neuf  déparlements  réunis  étaient  dans  un 
état  complet  d'insolTablUlé  ;  le  gouvernement  fit  alors 
pour  elles  ce  qu'avait  fait  la  Convention,  en  1793,  pour 
les  communes  de  l'ancien  territoire  français  ;  ainsi  b'éia- 
bllt  naturellement  la  distinction  entra  les  dettea  con- 
tractées envers  des  établissements  publics  et  celles  qui 
étaient  dues  à  des  particuliers;  les  communes  furent 
déchargées  des  premières  et  quant  aux  secondes,  elles 
ne  furent  plus  tenues  qu'è  un  dividende  global,  fixé  par 
l'empereur,  et  k  répartir  entre  les  intéressés. 

H  n'y  a  entre  le  texte  du  décret  et  celui  des  projets  de 
dilTérence  que  dans  les  termes,  l'esprit  est  demeuré  le 
même  ;  on  s'est  borné  à  substituer  une  formule  plus 
concise  à  une  autre. 

L'exécution  donnée  au  décret  ftalen  tflus  points  con- 
forme aux  projets.  Les  fabriques  sont  dénommées,  dans 
la  circulaire  de  M.  de  Montalivet^  parmi  les  établisse- 
ments dont  les  créances  ne  pourront  pas  être  portées 
sur  l'étal  de  liquidation. 

Spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Bruges, 
le  gran<i-livre  de  sa  dette  constituée  fut  drcMé  eu  1813 
et  approuvé  par  l'empereur  en  conseil  d'EUt  par  décret 
du  3  décembre  1813;  il  exclut  toutes  les  créances  au 
profit  de  fabriques  d'église. 

Le  décret  ne  reçut  pas  une  application  dilTérente  en 
Prusse. 

(De  Syo,  conseiller  4  la  cour  d'appel  de  Cologne.  Com- 


msntaks  dttdéerei  du  Zù déeembra  180»,  Galoine,  1864, 
p.  337  et  345.) 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  cessé  de  rfcon- 
Mlira  ; 

1«  Que  rarticle  8  du  décret  de  4810»  sepprkiait  la 
rentes  dues  par  les  communes  aux  fhhriqucu  comme  aax 
autres  établisfiements  publics; 

9*  Qu'il  s'appliquait  aux  éfablissementt  étrangert  aa 
territoire  de  la  commune  débitrice  ; 

S*  Qu'il  avait  étéainai  universellement  appliqué  par  le 
gouvernement  français; 

4»  Que  si  Ton  voulait  à  l'avenir  antre  eboae,  il  fallait 
rétablir  ce  que  le  décret  avait  anéanti.  (Arréiés  rovaai 
des  33  avril  1816^  13  janvier  18f 3  et  90  Juin  1833.)'ATii 
du  eenoeil  d'Etat  du  11  décembre  1881 . 

Par  toutes  eef  considéraliens,  la  ville  de  Broget  eon- 
eloait an  rejet. 

M.  l'avocat  général  Mesdae h  de  ter  Kiele  «  eombatla  le 
pourvoi. 

ammAt. 

«  La  cear;  —  Sur  l'unique  moyen  de  eassaiion  tiré 
de  la  fbussc  application  e(  xioIatioA  de  Tertlcle  8  du  «K- 
cret  du  31  août  1810  et  de  la  violatibn  dca  articles  I" 
et  3  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  ii,  4  de  Tarréié  do 
9  thermidor  même  année  et  36,  1»,  dqi  décret  du  cO  dé- 
cembre 1809; 

«  Considérant  que  si  l'articTe  8  du  décret  du  31  aoAt 
1810,  pris  isolément,  a  pu  laisser  dn  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  les  communes  étaient  déeliargées  de  leurs 
dettes  envers  les  fabriques  d'église,  ce  doute  se  trouve 
dissipé  par  la  |>roductlon  des  projets  dn  décret  préses- 
lés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  In  section  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat  ; 

«  Qu*ii  ressort,  en  effet,  de  ces  travaux  préparatoires 

Î[ue,  dès  le  principe,  il  est  entré  dans  la  pensée  dn  légis- 
ateur  d'éteindre  les  dettes  des  communes  envers' les  fi- 
briques  d^église,  puisque  ces  établissemeoia  d'utlUte 
publique  y  étaient  designés  «n  terminis; 

«  Considérant  que  nen  ne  révèle  que  cette  îotentiaB, 
en  parfaite  harmonie  avec  le  bot  et  l'esprit  du  décret, 
ait  été  modifiée,  tandis  que  la  suppression  da  mot  fs- 
brique^  qui  ne  pourrait  se  justifier  aotremeni,  s'expliqve 
par  l'aifoption  d'une  rédaction  plus  concise  et  l'emploi 
des  mots  eorps  et  communautés  aans  un  sens  générique  ; 

«  Que  cette  interprétation  résulte  tout  particulière- 
ment de  la  circulaire  dn  18  soptembre  4810  da  ministre 
de  rintérienrMonialivet; 

«  Que  cette  circulaire  transmise  aux  préfeta,  moins 
d'un  mois  après  la  date  du  décret,  et  destinée  k  en  faire 
connaître  la  portée  k  ces  fonctioiûiairea,  range  expres- 
sémcint  les  fabriques  parmi  les  eorpa  dont  lea  créances 
ne  seront  pap  liquidées  ; 

«  Qu'il  est  Iropoasible  de  supposer  qn'nne  telle  asser> 
tioq  serait  une  erreur  de  la  part  de  ranteur  dn  prejct 
primitif. 

4  Que  les  actes  d'exéeution  qui  ont  suivi  aonirent 
d'ailleurs  que  tel  était  bien  le  sens  de  la  diapositloo  ; 

«  Qu'il  suffit  de  citer,  à  ce  point  de  vue,  le  déeret  rvvda 
par  l'empereur  en  conseil  d  Etat,  le  3  décembre  1813,  de 
l'avis  conforme  de  foutes  les.  antoriléa  administrative», 
lequel  décret  approuve  le  livre  de  la  dette  constiioée  de 
la  ville  de  Bruges,  dressé  en  vertu  du  décret  du  31  aoAt 
1810.  et  qui  ne  eontient  que  des  renlea  au  profit  de  par- 
ticuliers ; 

«  Considérant  que  les  rentes  sur  rextiafitlon  desquelles 
la  cour  d'appel  de  Gand  a  statué  définitivement  aoat  des 
renies  dues  anciennement  par  la  ville  de  Bruges  k  la  fa- 
brique de  l'une  des  paroisses  de  cette  localité  i 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  lesdlles 
rentes  éteintes,  l'arrêt  attaqué  n  a  contrevenu  à  aucun 
des  textes  de  lois  invoqués  à  l'appui  dn  pourvoi. 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 


«ICII.B  »B  SBCOCBS  (3).  Arrêtés 
royaux  pris,  eo  1875;  en  matière  de  domicile 
de  secours. 


(3)  Voy.  DiCTioiRAiBB.  p.  167.  —  JocaJu^  u  1,  p.  Sii, 
144.  353.  361,  501  ;  t.  II,  p.  53,  191,  3ôl,  453,  589;  t.  III, 
p.  49, 169: 
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!.  iO  Jamrier  1875.  —  Dcmiciie  d'otiginé,  — 
Pracription  uom  admiu. 

Liopoia  U,  etc. 

Va  las  •▼!•  des  dépotalions  pernanenleB  ém  eomeils 
pr»f<acia»»  do  Brabânt  et  du  Hmiraul  sar  «ne  eoniesU- 
lioa  qai  t'est  élevée  entre  les  villes  de  Brozelles  et  de 
neome,  «■  sujet  da  doaieile  de  seeourB  d*Anloine*io- 
Mpb  fiMveloB,  ^ai  a  été  admis,  le  SB  Janvier  1870,  aa 
diy»él  de  acodieiié  de  Reekheim  i 

Attends  qn*Aatoin»Jo<eph  Saavelon  est  né  à  Fleara», 
le  7  janvier  iWS,  et  ^a*il  avait  en  rraséqoenee,  k  répo- 
nse de  en  majorité,  son  domicile  de  seeoors  dans  ectte 
eemamae,  nos  termea  de  l'artieic  i*'  de  la  loi  du  18  fé- 
Trier  1845  ; 

Considérant  qoe  Padininisl ration  communale  de  Fleu- 
ras ne  prouve  pas  que  cet  indigent  ait,  depuis  cette  épo- 
qae,  acquis  droit  aui  secours  publics  ft  BruxeHes.  par 
vac  linbilation  continuée  pendant  le  temps  requis  par  la 
loi  ; 

Considérant  qn*atix  lermeà  de  Tartirle  3  de  la  loi  do 
18  février  1845,  la  commune  où  Tlndigent  a  droit  aux 
iseonrs  pnl»lies  dn  éhéf  de  sa  naiséafaeè,  rèkte  char^ 
des  frais  de  son  entretien  aussi  longièmpi  Qu'elle  n*«  dm 
été  remplacée  comme  domicile  de  secours  par  rbabita- 
lion  de  rindigcnt  dans  une  autre  cemonine.  pendant  le 
terme  de  huit  années  consécutives  ;  que  ladite  adminia- 
irttion  n'est  donc  pas  fondée  k  invoquer  les  dispositions 
dfl  eode  eivil,  relatives  k  la  prescription,  pour  décliner 
U  cbarge  d'cnlreiirn  dont  il  s'agit  et  pour  laquelle  la  loi 
a  a  pas  admis  ce  mode  de  libération  i 

Vu  les  articles  I,  S  et  SO  de  la  loi  dn  18  février  1845  et 
Ici  articles  1, 3  et  4  de  la  loi  du  28  novembre  1818  « 

Surin  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justicet 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articli  oHiQOB.  La  ville  de  Flearus  était,  ft  la  date  do 
S  janvier  1870  et  n'a  pas  cessé  d'être  le  domicile  de  se- 
eonrs  d'Antoine-ioseph  Sauveton. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

II.  21  Janvier  1875.  —  HahiUUion.  ^Iruerip- 
bon  «m  registre  di  population,  — preuve  contraire, 

Léopold  II,  etc. 

Vn  les  nvis  des  dépotations  permanentes  des  conseils 
^rovindnnz  de  Liège  et  dn  Luxembourg,  sur  une  contcs- 
lalien  qui  9*€êt  élevée  entre  la  ville  de  Verviers  et  la 
cemmane  de  (grand- Halleux  (Luxembourg),  au  sujet  du 
deiaiclle  de  secours  d'Henri-Laurent  Honraud,  qui  est 
•mré  à  llidpitai  de  Bavière,  à  Verviers,  le  30  mars  1869  ; 

AtJcodo  qu'il  résnlle  des  pièces  de  l'instruction,  que 
eet  indigent,  natif  de  Grand-Halleux,  s'est  fixé  à  Verviers, 
le  tt  janvier  1856,  avee  sa  femme  et  êm  enfants,  qu'il  a 
quitté  eellc  ville  le  l»  janvier  1863»  sans  faire  une  décla- 
ration de  ehangement  de  résidence,  en  y  abandonnant  sn 
fuûlle  qui  a  continué  à  j  résider,  qu  ft  partir  de  celle 
époque  H  a  travaillé  dans  différentes  localités  et  que  ce 
a'cst  qa'en  novembre  1H68,  qu'il  a  demandé  à  Vrrviers 
aa  certifient  de  radiation  des  registres  de  la  population, 
poar  retourner  à  Grand-Halleot  : 

Attendu  qne  la  commune  de  Grand-Halleux  soutient 
^e  le  sienr  Honraud  a  acquis  droit  aux  secours  publies 
k  Verviers  par  une  habitation  de  plus  de  huit  années, 
Boaobsiant  son  départ,  en  18ë3i  qu'il  ne  loi  restait  plus 
ilerf  qu'un  an  et  quelques  jours  de  séjour  à  continuer, 
Har  eompléler  le  terme  de  huit  années  nécessaires  k 
isequisiiion  d'un  nouveau  domicile  de  secours  en  ladite 
ville,  et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  son  absence,  pendant 
ee  trmp»,  comme  absence  momentanée,  celle-ci  ayant  eu 
lieu  avec  esprit  de  retour  i 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Hourand,  après 
■en  départ  de  Verviers,  en  1863,  y  aurait  repris  une  ha- 
bliitioo  ;  que  dès  lors  son  abseuce  ue  peut  être  cousl- 
dérée  comme  momentanée,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été 
»iiivie  de  retour,  et  qu'&  défaut  de  retour,  la  preuve  de 
Hateotion  ne  saurait  résulter  du  seul  fait  que  Hourand 
s'a  déclaré  son  ehangement  de  résidence  qu'en  1868, 
ce*te  déelamiioo  constatant  an  contraire  le  caractère 
(UfialUfdodépnrt) 

ConsidémBi  d'autre  part  qu'il  est  reconnu  que  Hou* 
nnd|  en  qnltlnnt  Verviers,  a  abandonné  sa  femme  st  ses 


enfante,  avec  lesquels  il  n  cessé  toute  relation,  s'affran- 
chissent de  tout  soin  de  contribuer  ft  leur  entrelien  : 
qu'il  ne  peut  donc  pas  noA  plus  être  censé  avoir  conservé 
son  liabiiation  au  foyer  de  sa  famille  par  le  fait  qu'il 
aurait  eontinoé  à  contribuer,  par  eon  travail,  aux 
charges  de  celle-ci  ; 

Vn  les  articles  3  et  20  de  In  loi  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 

Article  dsiqdb.  La  commune  de  Grand-Halleux  n'avait 
pas  cessé  d'être,  au  20  mars  1869,  le  domicile  de  secours 
d'Henri-LAurcnt  Hourand. 

Motre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

ni.  16  février  1875.  —  Proitiluée.  —  Fraie 
de  traitement,  —  Incertitude  eur  le  caractère  de  ia 
mahdfe,  —  Remboursement  obligatoire, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  dépulations  permanentes  dés  conseils 
provinciaux  du  Hainaut  et  d'Anvers,  sur  une  contesta- 
tion qui  s'e»t  élevée  entre  cette  dernière  ville  et  la  com- 
mune de  Baulfe  (Hainaul).  au  sujet  du  remboursrment* 
des  frais  de  l'entretien  de  M.  T.  II...,  A  l'hôpital  Saint- 
Elisabeth  A  Anvers,  du  18  déccàibre  1862  au  9  novembre 
1865  s 

Attendu  que  la  commune  de  Bauffe  se  reconnaît  le  do- 
micile de  secours  de  cette  indigente,  mais  refuse  de  rem- 
bourser les  frais  d'entretien  dont  il  s'agit,  par  le  motif 
que  cette  fille  s'adonne  h  la  prostitution  depqis  plus  de 
vingt  années  et  qu'elle  était  atteinte.  lors  de  son  séjour 
à  l'nôpiul  Sainte-Ëlisabelb,  de  syphilis  constitutloiinellcj 

Attendu  que  la  ville  d'Anvers  soutient  au  contraire  que 
la  fille  M...  souffrait  d'une  intoxication  on  paralysie  sa- 
turnine, accompagnée  de  tuberculose  pulmonaire; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  docteur  Dubois  de  Brugelelte, 
délégué  de  la  commune  de  Bauffe.  d'une  part,  et  de 
IIM.  les  docteurs  Broeckx,  Ceiiterick  et  Bessens,  méde- 
cins principaux  de  l'hôpital  d'Anvers,  d'autre  part; 

Considérant  en  présence  de  l'ineertitude  db  diagnostic, 
qu'il  n'est  pas  établi  que  M.  T.  H...  était  atteinte  d'une 
affection  syphilitique,  dont  les  frais  de  Iroilcment  seraient 
A  ia  charge  de  la  ville  ; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  18  février  1845  a 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Jostlee, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaticLS  imiQOi.  La  commune  de  Bauffe  est  lenae, 
comme  domicile  de  secours,  de  rembourser  A  la  villfl 
d'Anvers  les  frais  |d'enirMien  de  M.  T.  M...  A  l'hêplUl 
Sainte-Elisabeih  en  celte  ville,  dn  18  décembre  1862  au 
9  novembre  1865. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

lY.  23  février  187S.  —  Service  militaire  à 
l'étranger,  —  Réintégration  dans  la  qualité  de 
Bdge.  —  Secoure,  ^  Défaut  d'avertissement.  — 
Remboursement  non  obligatoire* 

Léopold  II,  etc. 
Vu  les  avis  des  députations  permanehtes  des  conseils 
provinrlaux  du  Brabant,  de  la  Flandre  occidentale  et 
d'Anvers,  sur  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les 
filles  de  Menin,  de  Malines  et  de  Bruxelles,  an  sujet  du 
remboursement  dès  seeours  accordés  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Menin  A  Maximilien  Germeuil.  A  partir 
dn  premier  semestre  1862  jusqu'au  13  septembre  IH66, 

iour  de  son  décès,  et  A  sa  veuve  Catherine  Somersbsep, 
partir  de  cette  dernière  date  jusqu'A  la  fin  de  1867  ; 
Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que  Ger- 
meuil a  servi  dans  la  légion  étrangère  en  Afrique  oc  1846  A 
1851  ;  qu'en  prenant  du  service  A  l'étranger,  sans  autori- 
sation, il  a  prrdu  «a  qualité  de  Belge  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21  dn  code  civil;  que  cette  qualité  lui  a  été  restituée 
Imr  la  loi  du  21  juin  1865.  et  que,  par  suite,  il  a  repris  A 
a  date  du  25  juin  1865.  jour  de  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi,  le  domicile  de  secours  qu'il  avait  au  moment  de 
son  départ  pour  la  France,  et  qu'il  avait  perdu  avee  sa 
nationalité  { 

Attendu,  en  oe  qui  concerne  les  secours  antérieurs  A 
ladite  loi,  qu'en  suite  d'une  Information  donnée  le  25  juin 
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1862,  pir  la  ville  de  Menin  à  la  ville  de  Malines,  aneeon- 
leslatioo  s'est  élevée  entre  eette  dernière  ville  et  eelle  de 
Braxelles,  présumée  domicile  de  secours  à  raison  d*un 
séjour  que  Germeuil  y  aurait  Tait  vers  Tépoquede  sa  ma- 
jorité; que,  par  lettre  du  37  août  186i,la  ville  de  Bruxelles 
repoussa  la  réclamation  de  la  ville  de  M^nin  en  informant 
celte  administration  que  Germeuil  avait  perdu  la  qualité 
de  Bel([e  en  prenant  au  service  à  l'étranger  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  ce  fait  qui  a  été  établi 
et  reconnu,  la  réclamation  de  la  ville  de  Bienin  à  charge 
de  la  ville  de  Malines,  du  chef  de  secours  alloués  à  Ger- 
meuil de  1863  à  1863,  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu,  quant  aux  secours  postérieurs  A  la  loi  de 
1865,  que  la  ville  de  Mallnes  ne  décline  pas  le  domicile 
de  secours  de  Germeuil  et  de  sa  femme,  à  partir  de  la 
date  de  eette  loi,  mais  que  cette  administration  refuse  le 
remboursement  des  secours  alloués  A  ces  indigents  par 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Menin,  parce  qu'elle  n'au- 
rait pas  reçu  de  l'administration  de  cette  dernière  ville 
l'avertissement  prescrit  par  l'article  U  do  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1845  ; 

Considérant,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  ville  de 
Menin  ne  devait  pas  ignorer  que  Germeuil  avait  repris 
son  domicile  de  secours  à  Malines,  ou  qu'elle'  était  au 
moins  à  même  de  le  présumer  et  de  faire  les  recherches 
nécessaires  pour  établir  ce  domicile  ;  qu'elle  a  pu  dès 
lors  se  conformer  à  la  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, en  date  du  9  aodt  1865,  en  informant  la  ville  de 
Nalines,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  de  l'admission 
dndit  indigent  aux  secours  publics  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  li  et  15  de  la 
loi  du  18  février  1845,  la  commune  qui  accorde  des  se- 
cours est  déchue  du  droit  d'en  réclamer  le  rembourse- 
ment, à  défaut  d'en  avoir  donné  l'avis,  dans  la  quinxaine 
à  dater  du  jour  où  le  domicile  de  secours  sera  connu  ou 
pourra  être  recherché,  &  la  commune  qui  est  ou  que  l'on 
présume  être  le  domicile  de  secours  de  l'indigent  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Menin  allègue  en  vain  que, 
dans  ladite  circulaire,  le  ministre  de  la  justice,  en  signa- 
lant aux  communes  les  effets  de  la  loi  du  31  juin  1865, 
n'aurait  pas  prescrit  k  peine  de  déchéance  l'information 
dont  il  s  agit;  que  celte  circulaire  ne  pouvait  en  effet 
déroger  1i  la  loi,  et  qu'elle  en  recommandait,  au  con- 
traire, l'observation  ; 

Vu  l'état  des  secours  accordés  à  Germeuil  et  à  sa 
femme  de  1863  à  1867  Inclus,  que  la  ville  de  Menin  a  fait 
parvenir  à  la  ville  de  Malines,  à  la  date  du  7  septembre 
i8B8; 

Vu  les  articles  13,  li,  15  et  20  de  la  loi  du  18  février 
1845  s 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaTKLB  CRiQUB.  La  ville  de  Menin  est  déclarée  non 
fondée  à  réclamer  &  la  charge  de  la  ville  de  Malines  le 
remboursement  des  secours  accordés  à  Maximilien  Ger- 
meuil et  à  sa  veuve  Catherine  Somersbaep,  pendant  les 
années  1863  à  1867  inclus. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  cliargé,  etc. 

Y.  14  mars  1873.  —  Habitation,  Preuve, 

Léopold  II.  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Corroy-le-Grand 
contre  un  arrêté  dr  la  dépuiation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabaot,  en  date  du  16  février  1870,  qui 
décla-e  cette  commune  le  domicile  de  secours  de  Gré- 
goirr-Beroard-Daniel  Collard,  admis,  avec  sa  famille, 
depuis  le  15  septembre  1866.  aux  secours  publics  dans  la 
commune  de  Court-Saint-Etienne; 

Attendu  que  l'administration  communale  de  Corroy-le^ 
Grand  soutient  que  cet  indigent,  qui  est  né  à  Ottignies  le 
7  janvier  1818.  a  habité  cette  commune  jusqu'au  37  avril 
1859,  date  de  son  départ  pour  Couri-Samt-Etienoe  ; 

Attendu  que  l'administration  communale  d'OtUgnies 
poniieut,  de  son  côté,  que  la  maison  habitée  par  cet  in- 
dividu et  située  sur  son  territoire  ayant  été  incendiée 
vers  1846,  il  s'en  fit  reconstruire  une  autre  sur  le  terri- 
toire de  Corroy-le-Grandj  et  qu'il  habita  cette  maison 
jusqu'à  la  date  cindessus  indiquée  du  37  avril  1859.  que, 
par  conséquent.  Il  a  acquis  un  nouveau  domicile  de  se- 
cours à  la  charge  de  la  commune  de  Corroy-le-Grand  ; 

Attendu  qu'irrésulte  du  plan  dressé  par  le  sieur  Gil- 


bert, géomètre,  et  certifié  conforme  anx  plans  cadastraux 
des  communes  de  Corroy-le-Grand  et  d'Ottignies,  que  la 
maison  dont  il  s'agit  était  située  sur  le  territoire  de  Cor- 
roy-le-Grand ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  du  proeès-verbsl  de 
l'enquête  tenue  le  33  septembre  1869,  à  Ottignies,  pour 
découvrir  le  lien  du  domicile  de  secours  de  rindi|^nt 
Collard,  que  celni-cl  était  inscrit,  depuis  18i8,  an  iregislre 
de  population  de  Corrov-le-Grand  et  que,  depuis  eelle 
époque,  il  a  tenu  un  caoaret  soumis  aux  règlements  de 
police  de  eette  commune,  et  que  l'administration  com- 
munale a  reçu  les  déclarations  et  dressé  les  actes  concei^ 
nant  l'état  civil  des  membres  de  sa  famille; 

Vu  les  articles  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTicLK  URiQUB.  Le  rccoors  de  la  commanc  de  Corroy- 
le-Grand,  contre  l'arrêté  susmentionné  de  la  dépntstioa 
permanente  du  conseil  provincial  dn  Brabant,  est  déclaré 
non  fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

YI.  24  mars  1875.  — Mineur*.  —  Mariage  de 
la  mère,  —  Domicile  dee  parente. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis,  en  date  du  26  aoilt  et  du  31  octobre  1871, 
des  députations  permanentes  des  conseils  provindsox 
de  la  Flandre  orientate  et  du  Brabant,  sur  une  contests- 
tion  qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de  Welle  et  de 
MoIenDeek-Saint-Jean,  an  sujet  du  domicile  de  seeoon 
de  l'enfant  sourde-muette  Mari^Louise  Deeoster,  k  rai- 
son de  l'obligation  de  supporter  les  frais  d'entretiea  et 
d'instruction  de  cette  enfant,  qui  a  été  admise,  le  {*»  oc 
tobre  1873.  à  l'institut  des  sourdes-muettes  et  des  aveo- 
gles  de  Bruxelles  \ 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  enfant,  née 
le  11  février  1865,  a  acquis,  en  i867,  par  le  second  na- 
riage  de  sa  mère,  le  domicile  de  secours  de  Benoit  de 
Troeyer,  né  à  Welle,  mais  que  l'administration  de  celte 
commune  soutient  que  ce  dernier  a  acquis  droit  anx  se- 
cours publics  k  Moleubeek-Saint-Jean  par  une  habiistioo 
de  plus  de  huit  années  consécutives  à  partir  du  96  jaillei 
18o3,  nonobstant  le  séjour  qu'il  a  fait  k  Andertecbt  da 
l«r  mai  au  3  décembre  1866  ; 

Considérant  que  le  l«r  mai  1866,  Benoit  de  Troeyer  a 
réunis  sa  radiation  des  registres  de  la  popolatioo  de 
MolenbeelL-Saint-Jean  pour  aller  demeurer  avec  son  Dé> 
nage  à  Anderlecht,  ou  il  s'est  établi  réellement  et  oà  il 
s'etft  fait  inscrire  le  4  mal  de  la  même  année,  et  qoe  le 
3  décembre  suivant  il  a  quitté  cette  commune,  où  sa  pre- 
mière femme  était  décédée  le  83  juillet,  pourrcfenirâ 
Molenbeek-Saint-Jean  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  n'y  a  pas  lies 
d'attribuer  le  caractère  d'une  absence  momentanée  à 
l'habitation  de  Benoit  de  Troeyer,  à  Anderlecht  ; 

Vu  les  arUcles  I,  3,  6  et  30  de  la  loi  du  18  février  1815 
et  13i,  n«  17  de  la  loi  du  30  mars  1836; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articlb  DiiiQUB.  La  commune  de  Welle  était,  au  l*' oc- 
tobre 1873,  le  domicile  de  secours  de  Marie-Louise  De- 
coKter. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chai*gé,  etc. 

YII.  27  mars  1873.  —  Habitation  des  parenu 
au  moment  de  la  naissance. 

Léopold  il,  etc. 

Vu  les  avis  de  la  dépuiation  permanente  des  conseils 
provinciaux  du  Brabant  et  du  Limbourg,  sur  une  con- 
testation qui  s'est  élevée  entre  la  ville  de  Bruxelles  et  la 
commune  de  B«ek,  au  sujet  du  domicile  de  secourt  de 
l'aliéné  Henri  Dewit,  qui  a  été  placé,  le  4  juillet  1871,  à  la 
colonie  de  Gheel  ; 

Attendu  que  cet  indigent  est  né,  le  8  avril  f  850,  k  Bed. 
où  son  père  André-Joseph  Dewit  résidait  depuis  le 
l"  mars  1848  en  qualité  de  préposé  des  douanes: 

Attendu  que  l'administration    communale  de  Bccfc. 

f»our  décliner  le  domicile  de  secours,  soutient  qn'il  y  i 
ieu  de  considérer  comme  fortuite  la  naissance  d'Heari 
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Onwil,  parce  qat  son  père  n'aTeit  en  eelte  commune 
qa'one  riaidenee  temporaire  et,  par  saite»  doit  être  censé 
avair  ra,  an  moment  de  la  mlisaance  de  son  filf,  sa  rési- 
deace  réelle  dans  la  Yille  de  Bruxelles  où  il  avait,  à  cette 
^HK|tte,  droit  aux  secours  publics , 

Considérant  que  la  loi  n'a  égard  qu'à  Thabitation  de 
Cdi; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'André-Joseph 
Dewit  habitât,  an  moment  de  la  uaissanee  de  son  fils, 
Boe  antre  commune  que  eello  dans  laquelle  il  exerçait 
SCS  fonctions } 

Allenda  qo'il  n*a  pas  d'ailleurs  acquis  &  son  fils,  pen- 
dut  sa  minorité,  un  domicile  de  secours  ; 

Vu  les  articles  «,  3.  7  et 20  delà  loi  du  «Sférrier  1845  ; 

Sur  la  propoaition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

lions  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTKu  vaiQOB.  La  commune  de  Beek  était,  à  la  date 
da  4  juillet  1^1,  le  domicile  de  secours  d'Henri  Dewit. 
Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

Vni.  24  avril  1875.  —  EnfanU  abandonnés. 
-^  Domicile  des  parents, 

Léopotd  11,  etc. 

Va  le  recours  de  la  commune  de  Jallet  contre  Tarrêlé 
de  la  dépatatlon  permanente  du  conseil  provincial  de 
?IaBor,  en  date  du  22  avril  1870,  qui  déclare  cette  com- 
Boae  le  domicile  de  secours  des  enfants  mineurs  aban- 
doBoéi  Ferdinand  et  Louis  Fnrnémont,  recueillis,  ft  la 
date  du  19  février  1868,  par  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Fraaiére  ; 

Ai&endtt  que  ces  enfants  mineurs  suivent  le  domicile 
de  sceonra  de  leur  père  Maximillen  Fnrnémont,  né  à 
Jallet.  le  8  novembre  1807  ; 

Attendu  qnc  cette  commune  soutient  que  cet  Individu 
a  acquis  un  nouveau  domicile  de  secours  à  Sclayn  par 
ane  habitation  non  interrompue  de  plus  de  quatre  an- 
aces  tous  l'empire  de  la  loi  du  ^  novembre  1818,  A  par^ 
Urdu  12  décembre  1838; 

Vo  les  procès-verbaux  des  enquêtes  contradictoires 
tenues  les  20  décembre  1869  et  15  mai  1871  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Aiazimilien  Furné- 
BM>at  ail  habité  pendant  quatre  années  consécutives  la 
commune  de  Sclayn  ;  et  que  la  commune  de  Jallet  ne 
Mutient  pas  qn'il  aurait  acquis  droit  aux  secours  publics 
dans  une  autre  localité  ; 

Vu  les  arliclea  1  et  3  de  la  loi  du  28  novembre  1818  et 
les  articles  II,  20  et  23  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sor  la  propoaition  de  notre  ministre  de  la  justice  ; 

flous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTicLE  esiQui.  Le  recours  de  la  commune  de  Jallet 
contre  Tarrêté  prémentionné  de  la  députatlon  perma- 
aeaie  du  conseil  provincial  de  Namur  est  déclaré  non 
fondé. 

HoIre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

IX.  24  avril  1873. — Avertissement  insuffisant, 
—  Remboursement  non  obligatoire. 

Léopold  il,  etc. 

Va  le  recours  de  la  commune  de  Rolleghcm-Cappelle 
contre  l'arrêté  de  la  députatlon  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flaudre  oecideolale,  en  date  du  2  juin 
1870.  qui  déclare  cette  commune  déchue  du  droit  de  ré- 
clamer le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l'en- 
tretien de  Tenfant  Louise  Commeyoe,  à  l'hospice  des 
vieillards  de  cette  localité,  pendant  la  période  comprise 
catre  le  12  février  IH66  et  le  17  janvier  1867  < 

AUendu  que  la  ville  de  Thielt  est  devenue  le  domicile 
4c  «ecoors  de  cette  enfant  depuis  le  12  février  1866,  par 
l'effet  du  mariage  contracté  A  cette  date  A  Halluin 
(France),  entre  Eophémie  Commeyne,  sa  mère  naturelle, 
et  Pierre  de  Waelsche,  lequel  a  droit  aux  secours  publics 
éaos  ladite  ville; 

Attendu  qu'A  la  date  du  21  mars  1866,  l'administration 
eoaunooe  de  Rolleghcm-Cappelle  adressa  A  celle  de  Thielt 
>a  avis  eoneu  es  ces  termes  :  «  Noos  avons  l'honneur  de 
voQs  faire  flibserver  qoe  nou<  avons  accordé  des  secours 
provisoires  A  Pierre  De  Waelsche  ayant  son  domicile 
éc  seconrs  en  votre  ville  ;  ■ 

Que  le  17  Janvier  1867,  la  même  administration  en- 


voya A  celle  de  Thielt  un  état  de  frais  s'élevant  A  la 
somme  de  fr.  242-23,  en  l'Informant  que  cet  état  concer- 
nait l'entretien,  A  l'hospice,  de  l'enfant  d'Euphémie  Com- 
meyne, épouse  de  Waelsche  t 

Atlenilu  que  la  ville  de  Thielt  soutient  que  l'avertisse- 
ment du  2l  mars  1866,  se  rapportant  A  des  secours 
provisoires  donnés  au  père,  alors  qu'en  réalité  il  s'agis- 
sait de  l'admission  de  l'enfant  A  l'hospice.  Ta  induite  en 
erreur  sur  l'importance  des  secours  accordés  et  ne  lui 
a  pas  permis  de  demander  le  renvoi  de  cette  enfant  pour 
la  placer  dans  un  des  établissements  charitables  de  la 
ville  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Rolleehem-Cappelle  sou- 
tient qu'aucune  disposition  légale  u*obliii;e  les  communes 
A  donner,  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait,  l'avis  des  secours 
accordés  ;  qu'en  effet,  les  parents  profitant  des  secours 
alloués  A  leurs  enrants  qu'ils  sont  tenus  de  nourrir,  ces 
secours  accordés  aux  enfants  sont  censés  avoir  été  ac- 
cordés Aux  parents  eux-mêmes  ; 

Considérant  que  la  loi  du  18  février  1843  a  prescrit  de 
donner  endéans  la  qninxaine  avis  Atê  secours  provi- 
soires A  la  commune  présumée  domicile  de  secours,  afin 
démettre  celle-ci  A  même  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément A  l'article  16,  le  renvoi  de  l'indigent  secouru  ; 

Considérant  que,  sons  ce  rapport,  l'avis  en  date  du 
21  mars  1866  était  réellement  insuffisant;  que  cette  ville 
n'a  été  régulièrement  Informée  que  par  renvoi  de  la 
lettre  et  dei'état  des  frais  eu  date  du  17  janvier  1867  ;  aoe 
ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  la  quinzaine  qui  précède 
cette  date  que  ladite  ville  est  tenue,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi,  de  rembourser  les  frais  qui  lui  sont 
réclamés  par  la  commune  de  Rolleghem-Cappelle. 

Vo  les  articles  6, 11, 14, 15  et  20  de  la  loi  ciu  18  février 
1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l"'.  La  commune  de  Rolleghcm-Cappelle  est  dé- 
chue du  droit  de  réclamer  le  remboursement  des  frais  de 
l'entretien  de  Louise  Commeyne  du  12  février  1866  au 
2  janvier  1867. 

Abt.  2.  La  ville  de  Thielt  n'est  pas  fondée  A  refuser  le 
remboursement  des  frais  qui  lui  est  réclamé  par  ladite 
commune,  A  partir  de  cette  dernière  date. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

X.  8  juio  1873.  —  Enfant  né,  sur  le  territoire 
cédé,  de  parents  belges.  —  Conservation  de  laqua^ 
lité  de  Belge, 

Léopold  II.  etc. 

Va  les  avis  des  dénutatlons  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  Limooorg  et  de  Liège  sor  une  contesta- 
tion qui  s'est  élevée  entre  la  commune  de  Vlytin|;en 
(Limboorg)  et  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Liège,  au  sujet  du  domicile  de  secours  d'Elisa- 
beth Cleeren,  admise  le  4  février  1870  A  l'hospice  de  la 
Maternité  A  Liège  et  le  18  A  l'hôpital  de  Ravière,  en  la 
même  ville; 

Attendu  que  cette  Indigente  est  née  A  Maestricht  en 
1831.  de  Mathieu  Clecrcn,  établi  en  cette  ville  et  origi- 
naire deVlytingcu; 

Attendu  que  1  administration  de  cette  commune  sou- 
tient que  Mathieu  Cleeren  a  perdu  la  oualilè  de  Relge.  ou 
3 ne  do  moins  sa  fille  ebt  devenue  étransère,  A  aéjfaut 
'avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  Fartlcle  l*'  de 
la  loi  du  4  juin  1839; 

Considérant  qoe  cette  loi  a  eu  pour  but  de  permettre 
aux  habitants  originaires  du  territoire  cédé,  de  conser- 
ver la  qualité  de  Belge  que  les  traités  du  19  avril  1839 
leur  faisaient  perdre,  et  que  ces  traités  ne  privaient  pas 
de  leur  nationalité  ceux  qui,  nés  dans  d'autres  parties 
de  la  Belgique,  habitaient  ce  territoire  A  l'époque  de  la 
séparation.;  que.  par  conséquent,  Mathieu  Cleeren  n'avait 
A  faire  aucune  déclaration  pour  conserver  la  qualité  de 
Belge  j 

Attendu  qu'Elisabeth  Cleeren,  née  d'un  Belge  dans  un 
pays  devenu  ensuite  étranger  A  la  Brlgique,  suit  la  con- 
dition de  son  père,  aux  termes  de  l'article  10  du  code  civil, 
et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  a  posé  un  acte  qui  lui  ait 
fait  perdre  la  nationalité  acquise  de  ce  chef; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
faite  lors  de  la  discussion  de  la  loi  A  la  chambre  des  re- 
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Sréfcotantf  par  le  miiiislrfl  de  TiiitéHcfur  et  des  affairei 
traogèree  âue,  deoc  TintenUon  do  léaielacear,  l'arti- 
ele  Iv  de  tu  loi  du  i  juin  1^9  ne  ft'aH>liqae  qa'aui  in- 
dividus nés,  sur  le  lerritoire  eédé,  de  personnes  origi- 
naires «le  ce  (erriloire  ; 

Attrndu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  Mathieu  Cleeren 
aurait  habité  en  dernier  lieu  une  aulre  eommune  que 
Viytfngen.  ni  qu'Elisabeth  Cleeren  aurait  scquis,  par  son 
hapilaiion  depuis  sa  majorité,  un  aouveau  domleile  de 
secours  en  Belgique  ; 

Vfl  l'article  fo  du  code  civU,  l'article  l«r  de  la  loi  dn 
i  juin  1839  et  les  articles  9  et  20  de  la  loi  du  18  février 
1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jastice» 

Nous  avens  arrélé  et  arrêtons  : 

AaricLE  DsiQuE.  La  commune  de  Vlytiogfn  (Llmbourg) 
était,  A  la  date  du  5  février  1870,  le  domicile  de  secours 
d'ElisalMih  Cleeren. 

Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ete. 

XI.  8  juin  1873.  —  Habitation,  —  Interne 
tion  par  tuHe  d'abtenee$  continueilein 

'    Léopold  il,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanemes  des  conseils 
provineiani  du  Brabantet  du  Uafnautsor  une  eoniesta* 
lion  qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de  Waierioo  et 
de  lunirt,  su  sujet  dn  domicile  de  seeoars  de  Jean-Jo- 
seph Baillet,  qui  a  été  admis  le  iS  mai  1670  ft  l'hôpital 
Saint-Pierre  à  Bruielles  cl  le  9  juillet  de  là  même  année 
au  dépdl  de  mendicité  de  Hoogstraelen  \ 

Attendu  une  la  commune  de  Waterloo,  où  eet  indigent 
est  né  en  1  an  m  de  la  république  française,  soutient 
qu'il  a  acquis  un  nouveau  doroiclle  de  secours  è  Jomet 
par  une  habitation  de  plus  de  huit  années  eonsécntives  ; 

Considérant  que  s'il  a  été  établi  que  Jean  Joseph  Bail- 
let,  veuf  sans  eoTants,  se  trouve  inscrit  à  la  date  du 
18  novembre  1888  au  registre  de  population  de  Jumet  et 
qu*il  n'ii  éié  rayé  qu'en  1866,  lors  du  recense meni  géné- 
ral, il  résulte,  d'autre  part,  des  pièces  versées  au  dosxier 
aue  cet  indigent  a  quitté  à  diverses  reprises  cette  loca- 
le pour  s'elahUr  dans  les  communes  oïl  il  travaillait, 
notamment  à  Charleroi,  ft  Dampremy,  à  Gilly,  A  Lodelio- 
sart  et  à  Marchienne-au-Pont;  et  que  s*il  retournail  par 
intervalle  A  Jumet,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  aurait  eon- 
servé  dans  cette  localité  nne  habitation  d'un  cafaetère 
permanent  td,  que  ses  al»âenees  ne  devraient  être  eoAsI* 
aérées  que  comme  momentanées; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  établi  f^vit  Jean- 
Joseph  Baillet  ait  acquis  un  nouveau  domicile  de  secours 
A  Jumet; 

Vu  les  articles  13  ei  20  de  la  loi  do  18  février  IBiS  ;  ^ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justioct 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  DsiODB.  La  commune  de  Waterloo  était,  A  la 
date  du  33  mal  1870,  le  domicile  de  secours  de  Jean- 
Joseph  Baillcl. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XII.  22  juin  1873.  —  Enfant  né  en  Belgique 
d'un  père  étranger  et  d'une  mère  belge,  —  Décè$ 
du  père,  —  Attribution  à  l'enfant  mineur  du  domi» 
cUe  de  iecoun  de  ta  mère, 

Léopold  11,  ete. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  Liège  et  de  Namur  sur  une  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de  Forêt  (Liège)  et  de 
lorville  (Namur),  au  sujet  du  domicile  de  seeouiis  de 
Léonide  llyssens,  entré  le  30  novembre  1870  A  l'école  de 
réforme  de  Ruysseiede; 

Attrndu  que  Léonide  Lyssens,  né  le  S7  septembre  1899 
à  Forêt  (Liège),  est  fils  légitime  de  François  Lyssens,  ué 
le  9  avril  1830  A  Venloo  (Pays-Bas),  et  d'Elise  Pura}  e,  uée 
le  2.1  février è  Forvilic (Namur); 

Attendu  que  François  Lyssens.  originaire  de  la  partie 
cédée  du  Limbourg,  u'a  pas  fait  la  déclaration  exigée 
par  l'article  i  de  la  loi  du  A  juin  1839  pour  acquérir  la 

aualilè  de  Belge  et  qu'aux  termes  de  raiiicla  10  de  la  loi 
u  18  février  1845,  son  fils  •  pendant  sa  minorité  poar 


Ile  de  secours,  il  comoAM  de  Forél,  qs'habitaisQt 
ses  parents  au  moment  de  sa  oaissanee; 

Attendu  que  François  Lysseas,  père  de  l^èooide,  est 
dèeèdé  le  S7  février  1871  et  que  sa  veuve  Elise  Punjt 
ayant  continué  A  habiter  la  Belgique,  a  reeoovrè  de  pieîa 
droit  sa  nationalité,  aax  termes  de  l'artiele  19,  $2  daeoèe 
civil,  et  a  repris  en  même  temps  le  domicile  de  seevurs 
qu'elle  avait  A  Forville.  avant  son  mariage,  demiàie  de 
secours  qui  n'est  pas  contesté  par  eetie  deraière  eam- 
muoec 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
du  18  février  i8i3,  l'individn  né  en  BeiKiqae  d'un  ètna- 
ger  a  son  domicile  de  secours,  jusque  son  option  4e 

E  strie,  dans  la  commune  sur  le  territoire  de  laqacNe 
abitaient,  au  moment  de  sa  naissance,  ses  paren's«  ce 
n'est  que  pour  autant  que  ce  domicile  de  secours  d'ori- 
Iline  ne  soit  pas  remplacé  par  un  autre  acquis  coofonaé» 
ment  A  la  loi  ; 

Considérant  que  le  domicile  de  secours  qae  la  mère  i 
repris  en  recouvrant  la  qualité  de  Belge  ^n'elle  avait 
perdue,  est  également  acquis  A  son  entant  mineur  par 
application  de  rarticle  ê  de  la  loi  dn  IB  février  1845, 
d  après  lequel  les  enfants  suivent  pendant  lelir  mfaûriU 
le  domicile  de  secours  de  leurs  parents  ; 

Vu  les  articles  6, 10,  11  et  SO  de  Ja  loi  du  IB  février 

18A5; 

Sur  la  proposition  de  notre  nuistre  de  la  Justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Articlb  oriqdb.  La  commuoe  de  Forêt  était  josqu'an 
37  février  1871  le  domicile  de  secoulv  de  L.éonide  Lyssens. 
Elle  a  été  remplacée,  A  partir  de  cette  date,  par  la  eom- 
mune de  Furville. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XllI.  24  juin  1873.  —  Avertisiement.  ^  Di- 
faut  d'information  au  gouverneur,  —  Vaiidité,  — 
Entoi  tardif,  ^  Déchéance, 

Léopold  11,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  eonscjls 
provinciaux  du  Limbonrg  et  de  Liège  sur  une  eontesia- 
lion  qui  s'est  élevée  entre  les  hospices  de  la  ville  de  Liège 
et  la  ville  de  Hasselt,  su  sujet  du  remboursement  des 
frais  d'entretien  occasionnés  A  l'hôpital  de  Bsvièrc,  de 
10  au  S5  avril  1856,  par  le  nommé  Jean-Henri  Hitsalre; 

Attendu  que  la  ville  de  Hasselt  reconnaît  être  le  domi- 
die  de  secours  de  eet  indlc^ent,  mais  refuse  de  rembourser 
les  frais  d'entretien  dont  il  s'agit,  en  se  fondant  s  !•  sar 
ce  que  la  disposition  du  5«  f  de  l'article  14  de  la  loi  do 
18  février  I8i5.  prescrivant  Tenvol  d'un  avertissement 
au  gouverneur  de  la  province  dans  laquelle  se  trouve  la 
commune  du  domicile  de  secours,  n'a  pas  reçu  soa  exé- 
cution ;  2*  sur  ce  que  l'avis  prescrit  par  le  i**  %  dn  même 
article,  daté  du  16  avril  1856,  ne  lui  est  parvenu  que  le 
3  mai  suivant; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  le  3«  $  de  l'article  précité,  en  pres- 
crivant de  donner  an  gouverneur  avis  de  l'ateriissemeat 
adressé  au  domicile  de  secours,  n'a  eu  d'aatrs  hot  qie 
de  mettre  ee  fonctionnaire  A  même  de  veiller  aux  inlèrêls 
des  communes  et  A  l'exécution  de  leurs  obligations  ;  qae 
c'est  lA  principalement  une  mesure  d'ordre  administratif 
et  en  particulier  une  garantie  introduite  en  faveur  de  la 
commune  créancière; 

Cooaidérant  qu'aux  termes  de  rartlde  15,  ravertisst- 
ment  des  avances  de  secours  doit  être  donné  entre  le* 
communes  sous  peine  de  déchéance,  de  la  manière  et 
dans  les  délais  déterminés  par  l'article  14:  que  eet  article 
ne  fixe  aucun  délai  pour  renvoi  de  l'avis  A  donner  aa 
gouverneur,  que  Is  aèctaèanee  qu'il  nrononee  ne  s'ap- 
plique done  pas  A  l'omission  de  eette  dernière  formaBié; 

Considérant  que  si  la  commune  qui  a  fait  les  avances 
a  négligé  d'en  avertir  le  gouverneur,  c'est  elle  seule  qui 
s'expose  A  souiTrir  de  sa  négligence,  en  |»erdaat  le  béné- 
fice d'une  garantie  introduite  en  sa  faveur;  qu'H  n'est  pas 
admissible  que  la  loi  ait  entendu  frapper,  en  outre,  cette 
commune  de  la  iléehéanee  de  son  droit  an  rembourse* 
ment  de  ses  avances  et  de  faire  profiler  ainsi  le  domicile  de 
secours  d'un  fait  qui  ne  peut  lui  porter  nnenn  préjodicc; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  la  commission  admlnislralive  des  hospiecs 
eivils  do  Liège  a  adressé  l'nvertiâsemcnt  destiné  A  la  tille 
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de  Hmeh  par  !•  iN>ie  biérarehfqoe,  an  lieu  de  l'adresser 

^irteieaMiiti  que,  par  saite,  eet  avertissement,  bien 

qv'coveyé  dans  te  déhf  prescrit,  eit  vriré  tardiTement; 

ConsidéraDt  qu'il  résotie  de  la  disposition  da  S  i^  de 
lartiele  U  da  la  loi  en  18  férrier  I84S  snr  le  domicile  de 
seeoars,  qae  raTcKissement  doit^lre  donné  directement 
de  coBimaBe  à  eommane  et  non  par  l'intermédiaire  des 
goaTemears  ; 

Considérant  qae  rarrrtissement  direct  a  été  prescrit 
dsas  riatérét  mène  de  la  commune  débitrice,  afin  que, 
informée  le  pins  tôt  possible  gn'une  dette  courait  à  sa 
ekarfe,  elle  pàt  prendre  immédiatement  les  mesures  aux- 
qnelles  la  loi  1  autorise  pour  sauregarder  ses  intérêts 
Mfliimest 

Considérant  que,  pour  produire  ses  effets,  rarertisse- 
ment  prescrit  par  lariiele  U  susmentionné  doit,  aux 
tcmes  de  Tartiele  IS  de  la  même  loi,  être  adressé  non- 
seulement  dans  les  délais  prescrits,  mais  encore  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi  ;  que,  par  conséquent,  les 
hospices  cirils  de  Liège  ont  encouru  la  déchéance  pro- 
noncée par  cet  article  pour  les  frais  d'entretien  antérieurs 
au  qnstoRiène  jour  quf  a  précédé  la  réception  de  l'arer- 
tisMBent  ; 

Va  les  arUeIca  U,  IS  et  M  de  la  loi  du  18  férrier  i8i5; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

AancLB  oaïQoa.  Les  hospices  civils  de  Lléga  ne  sonl  pas 
tondes  à  réclamer  k  la  ville  de  Hasseli  le  remboursement 
des  secours  qu'ils  ont  fbumis  à  Jean  Henri  Mlssaire,  an- 
tériearcment  aa  quatorsiême  Jour  qui  a  précédé  le  5  mai 
IbM.  data  é*  In  réception  de  Tavertiâsement. 

Kotre  mlaistre  de  la  justice  est  chargé,  eie. 

XJY.  4  joillet  1875.  —  Secourt  néceuairtê,  — 
Rembaunement  obligatoire. 

Léopold  il,  aie. 

Vu  le  recours  du  bureaa  de  bienfaisance  do  Mous 
contre  l'arrêté  de  la  députaiion  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  en  date  du  29  juillet  1871,  qui 
fixe  k  quatre  cent  quarante-cinq  francs  vingt-cinq  cen- 
times la  somme  à  remlN>urser  à  la  commune  de  Saint- 
Vaasi  par  ledit  bureau  de  bienfaisance,  du  chef  des  sc- 
eours  accordés  k  la  famille  de  Nicolas  Jouy; 

Cottfidérant  que  cette  famille,  qui  se  composait  du 
père,  de  la  mère  et  de  six  enfants  mineurs,  a  dû  être 
Mcoania  depuis  la  mois  de  novembre  1869  lusqu'au  mois 
de  leptembîrc  1870  ;  que  dans  eet  intervalle,  le  père  eat 
dée«dé,  que  la  mère  a  été  malade,  oinsl  aue  plusieurs 
eafanis,  et  que,  dans  ces  circonstances,  la  somme  de 
quatre  rent  quarante  cinq  francs  vingt-cinq  centimes 
n'est  pas  exagérée; 

Vu  les  étnu  justiOcatifs  des  dépenses  ; 

Va  l'artlele  .lO  de  la  loi  du  18  février  18tô; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  juatice, 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aaricui  caïQOs.  Le  recours  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Mons  contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  députation 
pcrmaBcate  du  conseil  provincial  du  Hainaut  est  déclaré 
■aafoadé. 

Notre  oniButre  de  la  jostice  est  chargé,  etc. 

IV.  4  juillet  1873.  —  Enfant  naturel.  — 
Sttitêance  à  l'étranger,  —  Application  du  dernier 
domicile  de  la  mère  dan$  le  pays,  —  Réunion  de 
k  Belgique  à  la  France,  ^  Séparation,  —  Con" 
tmaUom  de  la  nationalité  originaire, 

Léopold  II,  etc. 

Va  les  avis  des  dépotatiottS  permanentes  des  conseils 
pravracianx  dn  Brabaot  et  de  Namor  sur  une  contesta- 
tioe  qai  s'est  élevée  au  sujet  du  domicile  de  secours  de 
L.  û...,  qui  a  élé  admis  le  10  octobre  1866  k  l'hèpital 
^al-Fierre,  à  Bruxelles,  et  de  M.  S....  sa  veuve,  admise 
le  16  juillet  f870è  rhêpilal  Saint-Jean,  en  lu  même  ville; 

Attendu  que  L.  D...  est  né  k  Valenclennos  (France)  le 
H  Bars  1811  ;  qn  U  est  fils  naturel  de  M.  O.-.,  née  k 
Wakoort  la  »  décembre  1799  ; 

Aitcndn  qv'U  n'est  pas  alli^gné  que  M.  D...  ait  habité 
SBC  autre  eommona  que  celle  de  waleourt,  avant  aon 
départ  poor  U  France  i 


Attendu  qne  la  commune  de  Waleourt  soutient  que 
L.  D...  est  Français,  étant  né  en  France  d'une  mère 
devenue  Française  par  la  réunion  de  la  Belgique  k  la 
France,  et  subsidialremcnt  qu'il  a  perdu  la  qualité  de 
Belge  par  l'effet  de  son  établissement  en  ce  pays  sans 
esprit  de  retour  ; 

Considérant  que  si.  par  la  réunion  de  la  Belgique  k  la 
France,  la  mère  de  L.  D...,  d'origine  belse,  avait  aequis 
la  qualité  de  Française,  celle-ci  a  recouvré  sa  nationalité 
d'origine  par  le  fait  de  la  séparation  des  deux  pays  ; 

Considérant  dès  lors  qu'aux  termes  de  l'article  fO  dn 
code  civil.  L.  D...  est  Belge  comme  étant  né  d'une  mèra 
belge  et  qu'à  raison  de  sa  naissance  à  l'étranger  son  do- 
micile de  secours  est  fixé  por  application  de  rarticlc  9  de 
la  loi  du  18  février  1845  ; 

Considérant  que  cet  indigent  n'a  posé  aucun  acte  qui 
soit  de  nature  k  lui  enlever  la  qualité  de  Belge  et  que  le 
séjour  à  Tétranger,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  suffit 
point  pour  faire  perdre  la  nationalité  ; 

Attendu  que  L.  D...  n'a  pas  acquis  en  Belgique,  de- 
puis son  retour  de  la  France,  un  antre  domicile  de  se- 
cours que  celui  qui  lui  est  assigné  k  Waleourt,  aux  fermes 
de  l'article  9  de  la  loi  de  1845,  du  chef  de  l'hablution  de 
sa  mère,  et  qu'aprè<  son  décès,  la  veuve  M.  S...  a  con- 
servé ce  domicile  de  secours  par  application  de  l'article  6 
de  ladite  loi  ; 

Vn  les  articles  6, 9  et  30  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aaviaa  driqdb.  La  commune  de  Waleourt  était  respec- 
tivement, k  la  date  du  10  octobre  4866  et  du  6  juillet  1870, 
le  domicile  de  L.  D...  et  de  sa  veuve  M.  S... 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XYI.  14  juillet  1873.  —  Défaut  d'ineenption 
au  regietre  depopultttion.  —  Habitation  utile, 

Léopold  11,  etc. 

Vu  les  avis  des  députatlons  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Brabaot,  de  Namur  et  d'Anvers  sur  une 
contesiotion  oui  a*bmI  élevée  entre  les  communes  de  Bo- 
vesse  (Namur;  et  Boom  (Anvers),  au  sujet  du  domicile 
de  secours  de  Jean  Baptiste  Sirayendonck,  qui  a  été  en- 
tretenu, à  partir  du  quatrième  trimestre  l8o5,  au  dépôt 
de  mendicité  de  la  Cambre  et  qui  a  été  admis  le  8  juiil 
1868  à  rbêpital  Saint-Pierre,  k  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  cet  indigent,  né  à  Boom  en 
1803,  a  liat>ilé  la  rommnne  de  Bovesse  pendant  plus  de 
huit  années  consécutives,  de  4855  à  1864,  en  qualité  de 
garde-barrière  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg; 

Attendu  une  le  domicile  de  secours  s'acquiert  par  le 
fait  de  rhanitation  pendant  le  temps  déterminé  par  la 
loi,  et  que,  par  suite,  l'administration  communale  de 
Bovesse  objecte  vainement  que  eet  indigent  n'a  été  inscrit 
dans  les  registres  de  la  population  que  du  29  octobre  1856 
au  i'r  février  1864  ; 

Vu  les  arUeles  1 , 3  et  SO  de  la  loi  dn  18  février  1845  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articu  vriqob.  La  commune  de  Bovesse  était  au  qua- 
trième trimestre  de  1865  et  n'a  pas  cessé  d'être  le  domi- 
cile de  secours  de  Jean-Baptiste  Strnyendonck. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XVII.  14  juillet  1873.  —  Résidence  moment 
tanée,  —  Conservation  du  domicile  de  naissance, 

Léopold  11,  etc. 

Vo  lea  avla.  des  dépolations  poimanentes  des  eonseils 
provinciaux  du.  Brabant  et  du  Hainaut  sur  une  coniesta- 
tion  qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de  Wauthler- 
Braine  (Brabant)  et  de  Presles  (Hainaut).  au  sujet  du  do- 
micile de  secours  de  François-Joseph  Francq,  qui  a  été 
secouru  par  la  commune  dé  Villers-Potterie,  a  partir  du 
18  joillet  1866  jusqu'au  25  septembre  suivant  : 

Attendu  que  la  commune  de  Waulhier-Braine,  sur  le 
territoire  de  laquelle  F.-J.  Francq  est  né,  le  22  septembre 
1807,  soutient  qu'elle  a  été  remplacée  comme  domicile  de 
secours  de  cet  indigent  par  la  commnoe  de  Presles.  en  se 
fondant  uniquement  snr  une  déclaration  recneillie  et 
signée  par  le  garde  champêtre  de  Gerpinnes  et  par  la- 
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qoelle  Tiodigeot  fait  eonnaltre  qo*ii  aurait  habité  Preslet 
pendant  qaiiize  aonées  confécolives  ; 

Attendu  que  Tadministration  communale  de  Preflles 
conteste  que  Franeq  ait  jamais  eu  une  résidence  réelle 
dans  cette  commune,  où  il  n*a  été  ni  inscrit  ni  recensé  et 
où  il  ne  se  rendait  que  par  intervalle  pour  exercer  son 
commerce  de  marchand  de  chiffons  ambulant  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  dans  l'interropatoire  qn*il  a 
subi  en  1866  à  Villers-Potterie,  cet  indigent  a  déclaré  qu'il 
a  hubilé  sueeestivement  Jumet,  Prestes,  Lodelinsart, 
Biesme  et  Naraur,  toujours  comme  marchand  ambulant, 
mais  sans  donner  &  son  habitation  aucun  earaeiére  de 
fiiité; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  François-Joseph 
Franeq  aurait  acquis  droit  aux  secours  publics  k  Prestes 
et  que  l'administration  communale  de  Wanthier- Draine 
a  refusé  de  consentir  à  la  tenue  d'une  enquête  contradic- 
toire à  laquelle  avait  consenti  l'administration  commu- 
nale de  Prestes  ; 

Vu  l'article  SU  de  la  loi  du  18  février  I8i5; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaTicLB  DRiQOE.  La  commune  de  Wauthler-Braine  élail« 
à  la  date  du  18  juillet  1866,  le  domicile  de  secours  de 
François-Joseph  Franeq. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XVm.  Iiiuilleti873.— Femme  mariée.  — 
Décès  du  mari,  —  Habitation  commune  inopé- 
rante pour  V acquisition  d'un  nouveau  domicile  de 
secours. 

Léopold  II,etc.   . 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  r on<ieiIs 
provinciaux  de  la  Flundre  orientale  et  de  la  Flandre  oc- 
cidentale sur  une  contestation  qui  s'est  éleu^e  entre  les 
communes  de  Wortegliem  et  de  Waereghem,  an  sujet  du 
domicile  de  secours  de  Julienne  Delietele,  qui  a  été  ad- 
mise aux  secours  publics  ù  Waereghem  ; 

Attendu  que  cette  indigente,  née  le  S  mars  1856  à  Wor 
teghem,  e«t  la  lille  légitime  de  Jean  Baptiste  Deketele  et 
de  Virginie  T'Joen  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Jean-Baptiste  Dtketele 
avait  son  domicile  de  secours  6  Worteghem,  lorsqu'il  est 
ailé  habiter,  le  tU  décembre  1863,  la  commune  de  Waere- 
ghem, où  il  est  décédé  le  12  janvier  1867; 

Attendu  que  sa  veuve  a  continué  à  résider  dans  cette 
dernière  commune  jusqu'au  6  aotit  1871,  date  de  son 
décé4 ; 

Attendu  que  la  commune  de  Worteghem  soutient  qu'il 
y  a  lieu  de  réunir  le  temps  passé  à  Waereghem  par  les 
époux  Deketele  au  temps  que  la  veuve  y  a  passé  de  nuls 
la  dissolution  du  mariage,  pour  former  la  durée  de  nuit 
années  d'habitation  requise  pour  l'acquisition  d'un  non- 
veau  domicile  de  secours  i 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  do 
18  février  1815,  la  veuve  conserve  pour  elle  et  pour  ses 
enfants  mineui-s  le  domicile  de  secours  qu'avait  son  mari, 
et  qu'elle  ne  peut  acquérir  par  elle-même  un  autre  domi- 
cile de  secours  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
séparation  de  corps  ; 

Vu  l'article  SU  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  omQDB.  I^a  commune  de  Worteghem  est  le  do- 
micile de  secours  de  Julienne  Deketele. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XIX.  17  août  1875.  —  Placement  dans  un  éta- 
blissement particulier.  —  Pension,  —  Rembourse- 
ment obligatoire. 

Léopold  11,  etc. 
Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Haioaut  cl  de  Liège  sur  une  contestation 


ni  s'est  élc«ée  entre  la  commune  de  Neufvilles  et  la  ville 
ae  Liège,  au  sujet  du  remboursement  de  '    '    " 
de  J.-J.  B,,.^  à  l'hospice  de  Neufvilles  ; 


a: 


Attendu  que  cet  indigent  a  séjourné  du  3  mal  186S  au 
i  juin  1872  audit  hospice,  où  il  avait  été  placé  par  ta 
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mère,  qui  a  payé  les  deux  premîen  triaoestres  de  sa  pca- 
afon  ;  ^ 

Attendu  que  la  ville  de  Liéf^e  reconnaît  ^re  ledomittlf 
de  secours  de  J.-J.  B...,mais  refuse  de  reail»oor«er  ii 
somme  de  981  fr.  37  c.  qui  reste  dnc  à  l'hosptee  de  Keaf- 
villes,  parce  que  cet  hospice  est  un  établissement  privé 
et  que  les  frais  d'entretien  réclamés  sont  «las  easaite  de 
la  convention  qu'il  a  faite  a^ec  la  mère  de  Tlndigent  cl 
parce  que  ce  dernier,  à  raison  des  Infimiléa  Inenrables 
dont  il  était  atteint,  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'élre 
admis  ft  ce;  hospice  et  secouru  conformément  à  l'article  13 
de  la  loi  du  18  février  18i5; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  artiele,  loat  indigent, 
en  cas  de  nécessiié,  doit  être  secouru  provisoirement  par 
la  commune  où  il  ae  troave  et  que  la  loi  oe  fait  A  cet 
égard  ancune  distinction  ; 

Considérant  que  rindi|||enl  B...,  pereins  de  plosieart 
membres,  épileptique  et  idiot,  était  dans  rimpossibililé 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  «  que  la  coasmoBc  de  Neaf- 
villes  s'est  trouvée  dès  lors  dans  l'obllgaiion  de  nrocurrr 
des  secours  k  cet  indigent,  à  partir  du  jour  oà  la  direc- 
trice de  l'hospice  précité  a  fait  connaître  qu'elle  ne  poo- 
vail  plus  conserver  h  sa  charge  ce  malheareàx  dont  la 
pension  avait  cessé  d'être  payée  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  comnooe 
s'est  conformée  à  la  loi  du  18  février  1845.  en  contiooiol, 
à  partir  de  cette  date,  le  placement  dodit  Indigent  à 
l'hospice  dont  il  s'agit  ; 

Qu^en  eonséquence,  étant  tenue  au  payement  des  frais 
de  ce  placement,  elle  est  en  droit  d'en  réclamer  le  rem- 
boursement è  charge  du  domicile  d^  secours  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Neufvilles  en  a  donné 
avis,  le  35  juin  1871,  à  la  ville  de  Bruxelles,  qui  éteit 
présnmée  être  le  domicile  de  secours  et  a  fait  ensniie 
régulièrement  les  recherches  nécessaires  poar  découvrir 
le  véritable  domicile  domicile  de  secours  de  J.-J.  B...; 

Î|ue,  d'ailleurs,  la  ville  de  Liège  ne  conteste  pas  que  Tin 
ormation  lui  est  parvenue  en  temps  utile: 
Vu  les  articles  12, 14  et  20  de  la  loi  du  18  février  1843; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uatQos.  La  ville  de  Liège  n'est  pas  fondée  I 
refuser  le  remboursement  des  secours  qui  ont  été  fournis 
A  J.-J.  B...,  depuis  la  date  du  25  juin  1871. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XX.  25  août  1873.  —  Secours,  —  Informa- 
tion erronée.  —  Déchéance  du  droit  de  rembourse- 
ment, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conMiU 
provinciaux  de  la  Flandre  oeridentale  et  du  Rainant  sor 
une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  communes 
d'Ingoyghero  et  de  Bailleul,  au  sujet  du  doonicile  de  ac- 
cours de  Pierre  Corneilde,  qui  a  été  admis  aux  srcoar» 
fublics  dans  celle  dernière  localité  depuis  le  20  novtmbtr 
868  jusqu'au  21  septembre  1871  ; 

Attendu  que  cet  indigent,  né  à  Ingoygbem,  s'rst  élablL 
à  partir  du  l*'  octobre  1861,  h  Bailleul.  où  il  n'a  pac  ecf^é 
de  résider,  et  y  aurait  acquis  domicile  de  secoun«  k  la 
date  du  |c>-  octobre  1869  si,  dans  l'intervalle,  il  n'avait  été 
secouru  par  la  charité  publique  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  l«r  octobre  1869  Corneilde  avait 
reçu  des  secours  s 'élevant  k  la  somme  de  115  fr.  5i  c.  et 
équivalant  à  97  jours  d'entretien  d'après  le  mode  de 
computation  établi  par  l'arrêté  royal  du  19  mars  1858; 

Attendu  que,  décompte  fait  de  ces  97  jours,  les  huit 
années  d'habitation  requises  par  la  loi  ont  été  accomplies 
à  la  date  du  6  janvier  1870,  mais  que  Corneilde  a  eontinoé 
à  recevoir,  do  1»  octobre  1869  au  5  janvier  1870  et  pos- 
térieurement à  celte  date,  des  secours  dont  il  faut  égale- 
ment tenir  compte  ; 

Attendu  que,  pour  parfaire  le  temps  utile,  rhabilation 
de  cet  indigent  doit  être  prolongée  à  partir  do  €  janvier 
1870  et  augmentée  de  112  jours,  k  raison  de  secours  éva- 
lués k  la  somme  de  135  fr.  98  c.,  et  que,  par  conaéquenl, 
Corot  ilde  n'a  acquis  son  domicile  de  secours  dans  la 
commune  de  Bailleul  qu'A  la  date  du  28  avril  I^Oiqn'ra 
conséquence  cette  commune  réclame  les  sceonrs  alloués 
jusqu'à  celle  datci 

Attendu  que  l'administration  communale  d'Ingoyghem. 
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apris  ê^tûir  renbouné  les  frais  de  TenlreUen  de  cet  in- 
di|^ot  jiuqaio  15  seplrinbre  1869,  rcruse  de  prendre  & 
M  ehariie  m  seeoort  qai  In!  ont  été  aeeordés  postéricu- 
rraoït,  par  ie  motif  qoe  radmiolslration  communale  de 
Baîllcol,  en  loi  réclamant  le  montant  desdilf  frais,  lai  a 
fait  savoir  par  lettre  do  17  janvier  1870  ooe  cet  indigent 
avait  acqaip  domicile  de  seeoors  &  Bailieul  depaia  le 
ISsqMembre  f8€9; 

Considérant  qoe,  par  suite  de  celte  information,  Tad- 
Btnistration  communale  d'Ingoyghem  a  pu  croire  que 
c«t  indigent  foi  était  désormais  étranger  et  qu'elle  n'avait 
plus  aocnne  mesure  à  prendre  à  son  égard; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  la  commune  de  BaiU 
Iciil  se  prévaut  de  ce  une  ladite  information  aurait  été 
fondée  sur  une  erreur  ae  droit  ;  qu'en  eflTef,  ravertisse- 
ment  antérieur  ayant  été  rapporté  par  le  fait  de  ladite 
commune,  celle-ci  ne  pouvait  réclamer  le  remboursement 
des  secours  alloués  posiérienrcment.  qu'en  donnant  un 
noavel  avis  dans  le  uélai  prévu  par  la  loi,  ce  qui  n'a  pas 
ca  licti; 

Va  les  articles  3,  li,  IS  et  SO  de  la  loi  du  18  février 
1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  l'^  La  commune  de  BaillenI  étair,  à  la  date  du 
38  avril  1870,  le  domicile  de  secours  de  Pierre  Cor- 
neilde. 

AaT.  3. 1«a  commune  d'Ingoyiçhem  n*est  pas  tenue  an 
remboorseroent  des  secours  qui  ont  été  alloués  ft  cet  in- 
digent postérieurement  au  17  janvier  1870. 

noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XXI.  4  septembre  1873.  —  Frah  d'entretien 
d'ntu  aliénée.  —  Solvabilité  des  parents,  —  Rem- 
bfmnemenî  obligataire, 

Léopold  II,  etc. 
Vu  les  avis  des  dépulalions  permanentes  des  conseils 

{»rovinciaai  de  la  Flandre  occiaentale  et  du  Hainaut  sur 
e  refus  de  l'administration  communale  d'Albis  de  rem- 
bourser à  l'hospice  Saint-Dominique  de  Bruges  les  frais 
d*eotreticn  de  I  aliénée  C.  S...,  épouse  de  J.-N.  M...  ; 

Attendu  que  l'épouse  M...  a  été  placée  audit  hospice  par 
«on  mari,  qui  a  pourvu  A  son  entretien  depuis  le  30  sep- 
tembre 1897  josqu'an  l«r  avril  1869,  date  A  laquelle  il  a 
re»sé  de  payer  la  pension  convenue; 

Attendu  que  la  commune  d'Athis,  sans  décliner  le  do- 
aridie  do  secours,  refuse  de  rembourser  les  frais  faits 
depuis  cette  dernière  date,  en  se  fondant  sur  la  solvabilité 
da  «ieor  M...,  qoi  doit  pourvoir  à  rcolrelien  de  sa 
femme,  aox  termes  de  rartfele  37  de  la  loi  du  18  juin  1850  ; 

Attendu  qoe  l'article  38  de  ladite  loi  aecorde  aux  éta- 
blissements d'aliénés  le  droit  de  poursuivre,  à  charge  de 
la  commune  domicile  de  secours,  le  remboursement  de* 
frai«  occasionnés  psr  les  aliéna  indigents  conformément 
à  l'article  iSl  tf  16  de  la  loi  communale  t 

Attcndo  qoo  l'épouse  M...,  par  suiie  du  déndment  où 
ia  ia<ssait  son  mari,  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  d'être 
feeounics 

Coofidérant  oue  c'est  seulement  le  30  février  1871  que 
te  direcieor  de  l'hospice  a  donné  avis  à  la  commune  de 
l'etiMtécbain,  présumée  être  le  domicile  de  secours,  que 
te»  frais  de  l'entretien  de  cette  aliénée  qui,  yrer$  la  même 
époqoe,  avait  été  placée  h  la  seciion  des  indigentes,  lui 
seraient  désormais  réclamés  ^  et  que  cet  avis  o  été  ensuite 
i^oliêreoient  donné  à  la  commune  d'Athis  le  16  juin 
\m  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  13  de  la  loi  du 
l**  février  1845,  le  remboursement  ne  peut  être  refusé 
»oa<  prétexte  que  l'individu  secouru  n'était  pas  indigent, 
^ttf  k  recours  contre  qui  de  droit; 

Vo  les  articles  36,  27  et  38  de  la  loi  du  18  juin  l«tO, 
Il  13.  li,  15  et  30  de  la  loi  do  18  février  18A5; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aaricu  uiiooi.  La  commune  d'Athis  n'est  pas  fondée 
^8  son  refos  de  rembourser,  conformément  au  tarif, 
les  frais  d^eatrcticn  de  raliénée  C.  S...,  épouse  M.,.,  k 
llkoipicc  Saint  Dominique,  k  Bruges,  postérieurement  au 
qsatonièaie  jour  oui  a  précédé  la  date  du  30  février  1871. 

Xotre  nuDUtre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

TOHK  III.  —  3. 


XXn.  17  septembre  i87o.—  Veuve,  —  Habi- 
tation sous  l'empire  de  la  loi  du  28  novembre  iS\ S, 
—  Nouveau  domicile, 

Léopold  II.  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  la  Flandre  orientale  et  du  Hainaut  sur 
une  contestation  oui  s'est  élevée  entre  la  ville  de  Renais 
et  la  commune  d  Arc-Ainiéres  au  sujet  du  domicile  de 
secours  de  la  nommée  Rosalie  Descamps,  veuve  de 
Pierre  De  Rudder.  qui  a  été  secourue  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Dergneao,  k  partir  du  17  mars  1868; 

Attendu  que  cette  indigente,  née  le  23  janvier  1796,  à 
Arc-Ainiéres,  a  continué  à  habiter  celte  commune  jus- 
qu'après le  décès  de  son  mari,  survenu  le  3  juin  lh30; 
qu'il  résulte  en  outre  des  déclarations  répétées  de  cette 
indigente  à  l'administration  communale  de  Dergneau, 

au'elle  a  habité  pendant  un  espace  de  six  années,  du  mois 
'août  1836  en  septembre  18i3,  chez  le  sieur  Caterman. 
cultivateur  A  Renaix,  en  qualité  de  domestique  de  ferme; 

Attendu  que  la  ville  de.Renaix  s'est  bornée  à  contester 
rexactitnde  de  ces  déclarations,  en  disant  qu'il  résulte 
de  ses  registres' de  population  et  de  l'information  à  la- 
quelle elle  s'est  livrée,  que  celle  indigente  n'a  pas  habité 
sur  son  territoire  ; 

Considérant  qu'aucune  circonstance  n'autorise  k  sus- 
pecter la  déclaration  de  la  veuve  De  Rudder,  aujourd'hui 
décédée,  et  qu'aucun  témoin  n'a  été  produit  qui  vint  la 
contredire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pss  allégué  qoe.  depuis  1843,  Rosa- 
lie Descamps  aurait  nabité  dans  une  autre  localité  do 
pays  le  laps  de  temps  nécessaire  à  l'acquisition  d'un  nou- 
veau domicile  de  secours; 

Vu  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  38  novembre  1818  et 
les  articles  30  et  33  de  celle  do  18  février  184.1; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaTicLB  miQUi.  La  ville  de  Renaix  était,  au  17  mars 
i868,  le  domicile  de  secours  de  Rosalie  Descamps. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

DOMiciLB  ÉLBCTORAt.  (1).  Arréts  de  la 
cour  de  cassation. 

I.  Des  26  janvier  etO  février  1874  (Pasicrisie, 
1874,  V*  partie,  p.  104). 

DOMICILE. — JDCB  DU  PORO.  —  DBCISIOll  IH  PAIT.  —  ISSCRIPTIOa 

BaaoséB  son  une  listb  éTRASciac  ad  oohicili  bébl  ob 
L'uiscaiT. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  iouverainemeni 
en  fait  qu'un  citoyen  a  une  habitation  réelle  dans  une 
commune  avec  l'intention  d'y  fixer  êon  principal  éta» 
blietement  (!2). 

//  nUmporte  que,  eam  êa  participation,  il  ait  été  porté  tur 
la  litte  d'une  aufre  commtine.  (Code  élect.,  art.  18.) 

Première  eepèee, 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  riolalion  titi 
articles  103, 104  et  106  du  code  civil,  «  en  ce  que  le  de- 
mandeur, fonctionnaire  temporaire  ou  révocable  uprês 
avoir  acquis  un  domicile  légat  à  Marche,  n'a  pu  le  perdre 
par  le  seul  fait  de  son  déptaoement,  et  sans  déclaration 
expresse  de  sa  part  ;  » 

■  Considérant  que  l'article  18du  code  électoral  dispose 
que  l'électeur  doit  être  inscrit  dans  la  commune  où  il  a 
f>on  domicile  réel  ;  d'où  il  suit  ^ne  le  domicile  réel  dé- 
termine le  lieu  du  domicile  politique; 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  de- 
mandeur, précédemment  commis  des  postes  à  Marche,  où 
il  était  domieiiié,  H  été  appelé  en  1873  à  exercer  ses  fonc- 
tions k  Namur;  qu'il  les  y  occupe  et  y  habite  depuis 
cette  époque  avec  sa  femme,  son  enfant  et  son  ménage; 


(1)  Voy.  DicTioaaiiRB,  p.  167.  ~  Iovrhal,  t.  I,  p.  118, 
348,  373,  498;  t.  II,  p.  60, 336,453t  t.  ill,p.  51, 173. 
(3)  Cass.,  31  mars  1873.  —  JocaiiiiL,  t.  ill,  p.  173. 
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qu'il  n*a  pas  conservé  à  Marche  on  centre  d^affaires  qoel- 
conqae;  qu'il  n'y  réside  plot,  et  n'y  a  conservé  aueone 
espèce  de  demenre;  que  ce  n'est  donc  pas  k  Marche  qa'II 
a  son  principal  établissement: 

«  Considérant  que  l'arrél  indoit  de  ces  eirconstances 
qoe  le  demandeur  n*a  pas  conservé  son  domicile  réel  à 
Marche,  et  qoe,  partant,  il  fi'y  a  plus  son  domicile  poli- 
tiqoe  ; 

«  Qo'en  le  décidant  ainsi,  le  joge  do  fond  a  sooveral- 
nement  apprécié  une  qneslion  de  fait,  et  a  justement 
appliqué  rurlicle  18  du  code  électoral  ; 

«  Considérant  que  la  disposition  de  cet  article,  qui  ne 
permet  pas  de  séparer  le  domicile  politique  do  domicile 
réfl,  est  générale  ei  a'appliqoe  aox  fonctionnaires  publics 
révocables  comme  aox  autres  citoyens  : 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  premier  moyen  n*est  pas  fondé; 

«  Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 6  de  la  constituiio^n  ; 

•  Considérant  cfoe  la  eonr  d'appel,  en  appliquant  ù  la 
cause  les  dispositions  du  code  électoral  relatives  au  do- 
micile réel,  n'a  pu  porter  atteinte  au  principe  consacré 
par  l'article  invoqué  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  »    Du  36  janvier  1874. 

Deuxième  espèce, 

ARRÊT. 

■  La  cour  ;  —  Snr  le  premier  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  lOi.  iOo  et  lOi  dn  code  civil,  en  ce  que 
la  cour  de  Gand  a  admis  implicitement  aue  le  défendeur 
pouvait  être  domicilié  simultanément  dans  deux  com- 
mnnes  difTérentes,  contrairement  aox  dispositions  préci- 
tées qui  établissent  l'unité  dn  domicile  et  subordonnent 
son  acquisitioh  à  l'abandon  du  domicile  antérieur; 

«  Considérant  que  la  cour  a  jugé  en  fait  que  les  cir- 
eonslances  de  la  cause  foornissent la  preuve  que  le  dé- 
fendeur a  une  habitation  réelle  à  Gand,  avec  l'intention 
d'y  fixer  son  principal  établissement  et  d'y  avoir  son  do- 
micile civil  et  .politique,  tandis  qu'il  n'a  à  Saint-Michel- 
let-Broges  (ton  prétendu  domicile)  ni  habitation  réelle, 
ni  même  une  simple  résidence} 

«  Que  ce  moyen  manque  par  conséquence  de  base  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  violation  de 
l'articic  18  de  la  loi  électorale  dn  18  mai  1872,  en  ce  que 
la  cour  d'appel  a  ordonné  l'inscription  do  défendeur  sur 
les  listes  électorales  de  Gand,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
était  déjà  inscrit  sor  celles  de  la  commdne  de  Saint- 
Hichel-lex-Bruges; 

«  Considérant  que  l'arrèl  atlaqoé  déclare  que  rien 
n'établit  que  le  défendeur  aurait  été,  k  sa  demaudc,  porté 
sur  les  listes  de  Saint-Michel,  où  il  n'avait  pas  même  une 
simple  résidence  ; 

«  Que  cette  inscription  n'a  po  empêcher  le  défendeur 
d'acquérir  à  Gand  son  domicile  réel  ; 

■  Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le  dé- 
fendeur doit  exercer  son  droit  électoral  dans  la  com- 
mone  oà  il  est  réellement  domicilié,  s'est  conformé  à  la 
disposition  de  l'article  18  du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  ■    Du  9  février  1874. 

If.  2  février  1874  (Poêicrisie,  1874,  !'•  partie, 
p.  ilO). 

|o  DOMICILE.    —    FAITS    ET    CUCORSTAIICBS.  —    POUVOIR    OU 

JUGE   DU  PORD. 
S«  MOTIF  ERRORé.  — AUTRES  MOTIFS  JUSTIFIANT  LE  DISPOSITIF. 

1»  En  matière  éleetorale,  il  appartient  au  juge  du  fond 
de  décider  souverainement,  par  appréciation  des  faits , 
déclarations  et  documents,  si  un  citoyen  a  changé  de 
domicile, 

5*  Dn  motif  erroné  ne  peut  faire  annuler  en  cassation  un 
jugement  dont  le  dispositif  est  d'ailleurs  justifié  dans 
cTaulres  motifs  (1). 

Meokens  a  réclamé  son  inscription  sar  la  liste  des  élec- 
tears  généraux  d'Anvers  pour  1874. 


(1)  Ces  deux  décisions  sont  de  jurisprudence  con- 
stante. I 


Cette  demande  ayant  été  contestée  par  le  demandeor 
Charles  Tbomasaen,  Intervenant  dans  la  caoïe  en  veria 
de  l'article  33  do  code  électoral,  la  dépuiatiou  perma- 
nente a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

«..••■•■••a.  ••••«.. 

«  Vu  l'intervention  do  sieur  Charles  Thomasseo  pré- 
tendant que  le  sieor  Meukens  a  toujours  flgnré  sans  droit 
sor  la  liste  électorale,  ayant  son  domicile  à  Bcverloo  .- 
ladite  Intervention  notlOée  le  S  octobre  et  reçoe  an  greffe 
le  même  jour; 

»  Attendu  qoe  le  réclamant  justifie  do  cens  reqois  poor 
être  éleeteor  général  dans  les  conditions  prescriles  par 
le  code  électoral  ; 

«  En  ce  qoi  concerne  riotervenlion  : 

c  Attendo  qoe  le  réclamant  a  été  interne  A  Ilidpital 
civil  d'Anvers,  do  3  mai  1867  jusqu'au  22  mai  1869: 

«  Attendu  qu'il  s'est  établi  k  Anvers,  comme  médeeîa, 
en  1869,  qu'il  y  a  installé  alors  et  y  conserve  son  mé- 
nage.'rue  Saint-Gommalre,  28  ;  qu'il  est  de  notoriété  qa'il 
y  exerce  sa  profession  ;  qu'il  a  été  attaché  provisoire- 
ment comme  médecin  an  bureau  de  bienfaisance  de  cette 
ville,  y  a  reçu  une  nomination  définitive  k  ce  poste  qu'il 
n'a  pas  acceptée,  à  cause  de  sa  nombreose  clientèle; 
qoe  plosieors  fois  il  a  assisté  le  conseil  de  milice,  è 
Anvers  ; 

«  Attendo  qo'll  paye  ses  contribotions  k  Anvers,  et 
qo*iI  résolte  des  rensâgnements  recueillis  qa*il  ne  paye 
pas  à  Beverloo  ; 

«  Attrndu  que  de  la  réunion  de  ces  diverses  circon- 
stances il  appert  que  le  docteur  Henri  Meukens  a,  à  An- 
vers, une  habitation  réelle  et  qu'il  y  a  transHéré  soa 
principal  établissement  ;  que  si  même  il  n'était  pas  inscrit 
aux  registres  de  la  population  de  celte  ville,  eelle  omis- 
sion ne  serait  pas  de  nature  à  prévaloir  contre  ce  qai 
précède  et  è  lui  faire  dénier  le  domicileà  Anvers  (ee«e 
civil,  art.  104  et  105;  an  et  de  Bruxelles  du  17  aodt  186;). 
Schcyven,  1869,  î«  livr.,  p.  49); 

«  Attendu  que  l'intervention  n'est  done  pas  fondée; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  l'Intervention  ;  dteide  que  le 
réclamant  sera  inscrit  sor  la  liste  des  électeurs  généraoi 
d'Anvers  pour  1874.  » 

L'intervenant  a  interjeté  appel  de  cette  décision  :  de- 
vant la  cour  il  a  formellement  contesté,  dans  ses  con- 
clusions, l'exactitude  des  documents  invoqués  par  la 
députaiion. 

La  cour  d'appel  a  prononcé  l'arrêt  suivant  : 

«.. • 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  méconnaît  pas  l'exacti- 
tude des  renseignements  recueillis  par  la  dépntation  per- 
manente ; 

«  Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'Henri  Meu- 
kens s'est  établi  k  Anvers  en  1869,  en  «inalilé  de  médecin; 
âu'il  continue  d'y  exercer  sa  profession  et  y  a  loué,  roe 
aint-Gommaire,  n«  28,  une  makon  qu'il  habite  dépoli 
lors  avec  sa  famille; 

«  Attendu  qu'il  résulte  également  des  documents  pro- 
duits que  c'est  à  Anvers  qu  il  a  pris  sa  patente  de  méde- 
cin et  qu'il  a  payé  en  1872,  en  cette  oerniëre  ville,  do 
chef  de  contributions  personnelles,  une  somme  de 
129  fr.  77  c,  et  est  imposé  pour  l'année  1873  à  ooe 
somme  de  178  fr.  53  c..  tandis  qu'il  n'est  pas  dénié  qall 
ne  paye  ancune  contribution  k  Beverloo; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  riniimé  n'a  pas  fait,  ainsi 
que  l'allègue  k  tort  l'appelant,  la  double  dtficlaraiioo 
exigée  par  rarlicle  104  (in  code  civil  ; 

«  Attendu  qu'il  reuort  de  toutes  ces  circonstances  que 
l'intimé  n'a  pas  pris  seulement  à  Anvers  one  simple  rési- 
dence, loot  en  conservant  son  domicile  è  Beverloo,  mais 
qu'il  y  a  en  one  habitation  réelle  depuis  1869  et  y  a  fixé 
f:on  principal  étoblissement  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  au  néant;  con- 
damne l'appelant  aux  dépens.  ■ 

Thomassen  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
rn  accusant  la  violation  des  articles  1317  à  1320  dn  code 
civil,  au  besoin  des  articles  1322  du  même  code,  43  et  46 
du  code  électoral. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  an  rejet. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  résottanl  de  la  violation 
des  articles  1347  è  1320  et.  au  besoin.  1322  du  code  civil 
et  43  et  46  du  code  électoral,  en  ce  qoe  l'arrêt  dénoncé 
a  méconnu  la  foi  due  aux  conclusions  qoe  le  demao- 
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devr  a  priiea  et  STiil  le  droil  de  prendre  deranl  U  cour 
d'appel  ; 

■  Comidéraotqoe  le  débat  entre  partie*  portait  aar  le 
point  de  Mvoir  tî  le  défendeur  est  domicilié  à  AoTers  et 
qne  l'arrêt  a  donné  à  eette  question  une  solution  affir- 
mative : 

•  Considérant  que  si,  dans  un  de  ses  motifs,  l'arrêt 
déclare,  eontrairement  aux  coneinsions  du  demandeur, 
que  ccloi-ci  n*a  pas  méconnu  Texaelitude  des  renseigne- 
ments reeoeillis  par  la  députation  permanente,  ce  motif 
ne  constitue  pas  rnniqnebase  de  la  décision  de  la  cour; 

■  Conaidérant  en  effet,  d*une  part,  que  l'arrêt  relèTe. 
cOBBerésultant  des  documents  produits,  plusieurs  clr- 
co«istanees  d*oà  il  déduit  que  depuis  1869  le  défendeur  a 
en  à  Anvers  nne  habitation  réelle  et  qu'il  y  a  fixé  son 
principal  éiablisscment  ; 

•  Et  qu'il  constate,  d'antre  part,  ou'il  n*a  pas  fait  la 
double  iléclnration  exigée  par  l'article  lOi  du  code  civil, 
aind  qne  l'alléguait  le  demandeur  ; 

«  Considérant  que  le  dispositif  de  l'arrêt  se  trouve 
ainsi  justifié,  indépendamment  de  l'aveu  tacite  attribué 
an  demandeur,  par  l'appréciation  souveraine  des  faits  de 
la  cause; 

«  Et,  par  suite,  qne  l'arrêt  n'a  contrevenn  A  aucun  des 
textes  invoqués  ; 

■  Par  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeor  aux  dépens.  » 

i.BCi«(i).  Arrêtés  royaux. 

-  Bureau  de  bienfaUance.  — 
Distributeurt  spéciaux.  — 


I.  2  mars  1873.  - 
Legs  {Taumàneê.  — 
Ciauêe  mon  admûe. 


Léopold  II,  etc. 

Vn  rcspédition  délivrée  par  le  notaire  Tbomeret.  rési- 
dant k  Mons,  du  testament  olographe,  en  date  du  i5  dé- 
cembre 1867,  par  lequel  le  nieur  Adolphe  Huart,  pro- 
priétaire à  Eeaossines  d'Enghien,  fait,  entre  antres,  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Je  tiens  que  mes  faéritiers  remplissent  l'obligation 
de  compter  après  mon  décès  : 

■  I*  En  mains  'des  membres  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Villers-la-Ville,  une  somme  de 
7,000  francs,  une  fois  donnée,  uniquement  au  profil  des 
ponvres  de  ladite  commune; 

•  S*  Une  somme  de  3,000  francii,  tool  spécialement  au 
profil  des  pauvres  du  hameau  de  Tangiasart,  eette  somme 
à  verser  en  mains  de  M.  le  vicaire  ou  de  toute  autre  per- 
sonne de  probité  bien  connue.  ■ 

En  ee  qui  conceree  l'iniervcntion  du  vicaire  ou  de  toute 
antre  personne  dans  la  distribution  de  cette  dernière  li- 
béralité : 

Consiilérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  ex- 
clusivement apfMelés  k  régir  les  dotations  laissées  pour 
seeoorir  les  panvras  k  domicile  et  ou'il  est  contraire  aux 
lois  du  7  frimaire  an  v  et  du  3  juin  4839,  d'admettre 
eomme  obligatoire  l'intervention  de  tiers  dans  les  dlstri- 
bniioas  à  faire  aux  indigents  ; 

Considérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  réputer  non 
écrite,  eomme  contraire  aux  lois,  la  clause  qui  oblige  de 
varscr  ea  dernier  capital  en  mains  du  vicaire  ou  de  toute 
autre  personne  ; 

Vu  If  a  délibérations,  en  date  du  !•'  et  du  18  décembre 
I87i,  p«r  lesquelles  les  bureaux  de  bienfaisance  do  Vil- 
lers-la 'Ville  et  de  Baisy-Thy  demandent  l'autorisation 
d'accepter  les  dispositions  qui  les  concernent; 

Va  les  avis  des  conseils  communaux  des  mêmes  loca- 
lilés  et  de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial dn  Brabani,  en  date  ou  l**  et  du  18  décembre  1873  et 
da  5  février  1K73; 

Vn  les  articles  900,  910,  937  du  code  civil,  76-3»  et 

SaragraphfS  dernière  de  la  loi  communale  et  celle  du 
Juin  1839; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  I*'.  l'C  bureau  de  bienfaisance  de  Villers-la- Ville 


(I)  Voy.  DienoMAïas,  p.  168.  ~  Journal,  t.  Il,  p.  61, 
198 1  t.  Al,  p.  32, 173. 


est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  en  sa  faveur  sous 
le  no  !«. 

Aar.  3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Balsy-Tby  est 
autorisé  à  accepter  la  disposition  qui  le  concerne,  aux 
conditions  susindiquées,  en  tant  que  ces  comlitions  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

II.  7  mars  1873.  —  Bureau  de  bienfaisanu. — 
Legs  d'aumônes,  —  Distribution.  —  Fixation  de 
l'époque.  —  Validité.  —  Fixation  du  lieu  de  la  dis- 
tribution. —  Clause  non  admise. 

Léonold  II,  etc. 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  De  Weerdl,  de 
résidence  à  Hamme,  du  testament  olographe,  en  date  dn 
3  mars  1866,  par  lequel  le  sieur  Jean-Paul  Vertongen, 
propriétaire  en  la  même  commune,  fait,  entre  autres,  les 
dispositions  suivantes  : 

c  Je  lègue  à  mon  frère  Louis  Vertongen  une  somme  de 
18,000  francs  sa  vie  durant,  avec  dispense  de  caution  ;  et 
s'il  ne  laisse  pas  d'enfants  légitimes,  ce  eapital  devra  être 
distribué,  en  une  fois,  trois  mois  aprè«  la  mort  de  celui-ci. 
entre  les  pauvres  de  la  commune  de  Hamme. 

«  Je  lègue  une  égale  somme  de  18,000  francs,  sous  les 
mêmes  conditions,  à  mon  frère  Frédéric  Vertongen,  c'est- 
A-dire  qu'il  peut  user  de  cette  somme  durant  sa  vie  ;  et 
s'il  ne  laisse  aucun  enfant  légitime,  elle  sera  également, 
dans  les  trois  mois  de  son  nécès,  distribuée,  en  un  seul 
Jour,  aux  pauvres  de  la  même  commune. 

«  Je  laisse  aussi  à  mon  frère  Désiré-Constantin  Ver- 
tongen, une  égale  somme  de  18,000  francs,  sous  les 
mêmes  conditions  d'en  user  durant  sa  vie  et  que,  s'il 
ne  laisse  aucun  descendant  légitime,  la  romme  devra, 
dans  les  trois  mois  de  son  décès,  être  distribuée  aux  pau- 
vres de  la  commune  de  Hamme,  en  un  seul  jour,  devant 
la  maison  gue  j'habite  actuellement. 

«  Je  ilésire  que  le  reste  de  mon  avoir,  qui  consiste  en 
18,000  francs  enriron,  y  compris  Ït9  meubles,  soit  distri- 
bué en  une  fois,  trois  mois  après  ma  mort,  aux  pauvres 
de  la  même  commune,  sauf  è  prélever  sur  ce  capital  mes 
dettes  et  la  somme  A  payer  au  sieur  Schouppe  pour  ra- 
chat du  bail  de  la  maison  qne  j'occupe.  ■ 

Vu  la  requête,  en  date  du  4  juillet  1873,  par  laquelle 
les  héritiers  légaux  du  testateur  réclament  contre  lesdites 
libéralités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  15  mare  précédent,  par 
laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  de  Hamme  demande 
l'autorisation  de  recueillir  ces  dispositions; 
-  Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  cette  localité  et  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flauiire  orientale,  du  38  mare,  dn  3  aoilt  et  du  36  octobre 
derniers  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des  héritiers  : 

Considérant  que  ceux-ci  sont  dans  une  position  aisée  et 
u'il  ne  se  présente,  dans  l'espèce,  aucune  circonstance 
e  nature  à  justifier  une  réduction  contraire  aux  volontés 
du  testateur; 

Considérant  qne  la  clause  par  laquelle  le  testateur  sli- 

f»ule  que  les  sommes  léguées  seront  distribuées  en  nne 
oiii  a  pour  effet  d'en  interdire  la  capitalisation  et  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  répartir  les  secoure  réservés 
au  bureau  de  bienfaisance  par  l'article  i  de  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V  ;  que  l'on  ne  saurait  la  considérer  4  aucun 
titre  comme  contraire  aux  loii  ou  à  l'ordre  public  ; 

Qu'il  en  est  autrement  de  la  clause  d'après  laquelle  les 
distributions  devraient  se  faire  sur  la  voie  publique  de- 
vant la  maison  d'un  tien,  laquelle  doit  être  réputée  non 
écrite  ; 

Vu  les  articles  900,  910, 957  du  code  civil,  76-3o  et 
paragraphes  derniers  de  la  loi  communale,  et  4  de  celle 
du  7  frimaire  an  V; 

Sur  la  propo»ition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  !•'.  La  réclamation  des  pétitionnaires  n'est  pas 
accueillie. 

Art.  3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Hamme  est  au- 
torisé à  accepter  les  capitaux  légués  aux  pauvres  de  cette 
commune,  aux  conditions  Imposées  par  le  testateur,  en 
tant  que  celles-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 
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III.  2S  avril  1873.  —  Fabrique  d'égtiie  et 
bureau  de  bienfaisance.  —  Legs.  —  Maiêon  vica- 
riale.  —  Loyer  déterminé.  —  Clause  réputée  non 
écrite.  —  Entretien  d'orphelins.  ~  Réserve  des 
droits  des  hospices  civils. 

Léopold  II.  Ole. 

Va  reipédltion  dn  tettanenl  reçQ  par  le  nolaira  Hocke, 
de  résideoce  à  Wevelghem,  le  14  joillel  1870.  por  lequel 
le  sieur  Jean-François  Vandaele,  propriétaire  et  com- 
merçant en  la  même  eommone,  fait  les  dispositions  sui- 
vantes ! 

«  Je  lègue  à  la  fabrique  de  Péglise  de  Wevelghem  une 
maison  nouvellement  bfttie.  avec  élage,  arrière-corps, 
ainsi  que  le  grenier  au-dessus  de  Téeurie  de  l'habitation 
dite  le  Pavillon,  d'une  eonlenanee  d'environ  èares  10 cen- 
tiares* située  en  ladite  commune,  dans  la  rueda  Roulera, 
section  B,  n«  700,  ainsi  que  la  maison  et  le  terrain  qui 
soni  actuellement  occupés  par  le  vicaire  Seherpereel. 

«  Ce  legs  est  fait  sous  la  condition  que  ladite  maison 
avec  lerrain  devra  servir,  à  perpétuité,  de  demeure  k 
Tun  des  vicaires  attachés  à  l'église  de  Wevelghem,  à  la 
charge,  par  ce  dernier,  de  payer  à  la  fabrique  à  litre  de 
loyer,  une  somme  annuelle  qui  ne  pourrs  eicédcr 
900  francs  au-dessus  des  charges,  et  aussi  è  la  condition 
que  la  fabrique  fera  célébrer,  durant  soixan'e  ans,  un 
anniversaire  de  première  classe  au  prix  de  59  francs. 

«  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de  Wevelghem 
un  capital  de  5,000  franea,  qui  devra  servir,  autant  que 
possible,  à  rentrelien  des  orphelins  pauvres  du  sexe 
masculin. 

«  Ce  legs  est  fait  à  la  charge,  par  ledit  bureau,  de 
faire  célébrer  en  l'église  de  Wevelghem,  durant  trente 
ans,  un  anniversaire  de  première  classe,  au  prix  de 
59  francs.  » 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  iO  avril,  dn  95  mai  et 
dii  9  juillet  1871,  par  lesquelles  le  bureau  des  marguil- 
liers  de  l'église  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  ladite 
commune  demandent  respectivement  rantorisatlon  d'ac- 
cepter lesdites  libéralités  qui  les  concernent; 

Vn  les  avis  du  conseil  communal  de  la  même  localité, 
de  M.  l'évéque  diocésain  et  de  la  dépntatlon  permanenie 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale  du 
25  mai.  du  19  juillet,  du  18  août  1871  et  du  19  mars  1873; 

Considérant  que  la  clause  qui  impose  à  la  fabrique 
Tobligation  de  louer  la  maison  donnée  moyennant  un 
prix  qui  ne  peut  être  dépassé  porte  atteinte  aux  droits 
d'administration  réservés  au  conseil  de  fabrique  par  le 
décret  du  30  décembre  i809{ 

Vu  les  articles  900, 910,  937  du  code  civil,  56  du  décret 
du  30  décembre  1809,  76-3«  et  paragraphes  derniers  et 
131,  n«  16,  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l*'.  La  fabrique  de  l'église  de  Wevelghem  est  au- 
torisée è  accepter  :  f  «  l'immeuble  qui  lui  est  légué  par  le 
testateur,  aux  conditions  imposées  par  celui-ci,  en  tant 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois ,  et  S*  les 
sommes  qui  devront  loi  être  remises  par  le  bureau  de 
bienfaisance  pour  l'exonérai  ion  de  l'auniversairc  à  célé- 
brer pendant  trente  ans  dans  ladite  église,  selon  la  vo- 
lonté du  disposant. 

Aav.  2.  lîe  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  com- 
mune est  autorisé  è  accepter  le  capital  de  5,000  francs 
{>rémenlionné,  à  la  charge  notamment  de  remettre  à  la 
abriqne  de  l'église  de  cette  localité  les  sommes  néces- 
saires pour  l'exonération  de  l'anniversaire  prescrit  par 
le  défunt  et  sous  réserve  des  droits  éventuels  de  i'admi- 
nistration  des  hospices  civils  pour  le  cas  où  un  orphe- 
linat serait  établi  dans  la  commune. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

IV.  5  juin  1873.  —  Fabrique  d'église.  —  Legs 
d'un  immeuble.  —  Obligation  de  louer  à  prix  ré^ 
duit.  —  Clause  non  admiu. 

Léopold  II,  etc. 
Va  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Régnier,  de 
résidence  è  Tournai,  do  testament  mystique,  en  date  du 
2i  août  1859,  par  lequel  M.  Gaspanl-Josepli  Ubis,  évêque 


do  diocèie,  domicilié  en  la  mène  ville,  falllat éftpcm- 

tiens  suivantes  : 

€  il.  Je  fonde,  en  l'église  cathédrale  de  Tournai,  aa 
obit  anniversaire,  k  perpétuité,  pour  leqnd  les  léga- 
taires de  mon  mobilier  seront  chargés  de  payer  k  la  fa- 
brique de  cette  église  un  capital  suffisant  à  celle  fin; 

«  B.  Je  fonde,  en  l'église  de  Wareoiog,  deux  obils 
anniversaires  :  l'on,  pour  le  repos  des  âmes  démon  père, 
de  ma  mère  et  de  mes  frères  e|  smors,  avee  recommatt- 
dation  au  prône  de  l'ème  de  mon  père  et  de  celle  de  ns 
mère,  k  l'honoraire,  pour  le  tout,  de  6  francs  peor  le 
curé,  3  francs  pour  le  clerc  et  3  francs  ponr  la  fanriqoe; 
l'autre  obit,  pour  le  repos  de  mon  àme,  anssi  avec  rreom- 
mandalion  an  prêne,  chaque  dimanche,  k  l'honoraire  de 
8  francs  pour  le  curé,  ê  francs  pour  le  elerc  et  4  francs 
pour  la  fabrique; 

«  C.  Je  fonde,  en  l'église  de  Willaupois,  un  obit  an- 
niversaire, ponr  le  repos  de  mon  àme,  avee  recomman- 
dation au  prdne,  chaque  dimanche,  à  l'honoraire  global 
de  16  francs,  k  répariir  comme  il  a  été  dit  pour  mon  obit 
à  Warcoing  ; 

«  D.  Les  redevances  ponr  les  honoraires  des  trois 
obils  dont  il  est  question  sous  les  letlrea  B  et  C  ci-des- 
sus, ne  pourront  être  remboursées  qu'an  denier  vingt- 
cinq; 

«  È.  Je  lègue  k  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de 
Tournai  ma  maison  de  campagne,  avec  ses  dépendances, 
situé  k  Kain,  hameau  de  la  Tombe.  Je  veux  toutefois  qoe 
la  fabrique  de  ladite  église  accorde  aux  évéones  de  Tour- 
nai, mes  successeurs,  s'il  leur  convient  n'accepter,  la 
location  de  cette  maison  do  campagne,  en  n'en  fixant  le 
loyer  qu'à  SOO  francs  l'an  et  k  charge,  en  oolre,  par  les 
évéques  locataires  :  lo  de  supporter  tontes  les  coutrlbo* 
tious  foncières  et  autres,  ainsi  aue  tous  les  empranii 
dont  ce  bien  pourrait  être  grevé,  et  ^  d'entretenir  les 
bâtiments  de  tontes  les  réparations  nécrssairre ,  tant 

Crosses  qoe  menues.  Cepenoant,  il  est  entendu  que  la  fs- 
rique  léj^^ataire  louera  ladite  maison  au  prix  de  sa  valeur 
locative  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  refourui  la  sonune 
qu'elle  aura  payée  pour  les  droits  de  succession. 

«  Et  pour  le  ras  où  la  condition  de  location  dont  je 
viens  de  parler  ne  pourrait  être  approuvée  par  rnotoriië 
compétenie,  je  déclare  ne  pas  faire  de  cette  location  une 
condition  essentielle; 

■  F.  Je  lègue  mes  biens  meubles  aux  clMnoioe> 
J.-B.  Ponceau  et  A.-J.  Gilly,  à  charge  des  quatre  obits 
men lionnes  sous  les  chilTrcs  À^  B,C,  • 

Vu  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  délivré  le  3  dé- 
cembre 187i,  concernant  la  maison  léguée  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  du  13  décembre  I87S,  dn 
5  janvier  et  du  6  avril  1873,  par  lesquelles  le  bureau  des 
marguilliers  de  l'église  cathédrale  de  Tournai  et  cc«x  des 
éj^lises  de  Willaupuis  et  de  Warcoing  demandent  respec- 
tivement l'autorisation  d'accepter  les  dispositions  qui  les 
concernent  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  communaux  de  ces  deux  der- 
nières communes,  de  M.  l'évéque  diocésain  et  de  la  dé- 
putalion  permanenie  dn  conseil  provincial  do  Heinaul, 
do  12  décembre  1872,  do  31  janvier,  du  2  février,  du  11 , 
du  U  avril  et  du  9  mai  1873; 

Considérant  que  la  clause  qui  impose  à  la  fabrique  de 
l'église  cathédrale  de  Toornal  Tobligation  de  looerla 
maison  léguée  moyennant  un  prix  qui  ne  peut  être  dé- 
passé, porte  atteinte  aux  droits  d'administraUno  réser- 
vés au  conseil  de  fabrique  par  le  décret  du  30  décembre 
1809; 

Vu  les  articles  900,  910.  937  du  code  civil,  59  do  dé- 
cret do  30  décembre  1809  et  76-3o  et  paragraphea  der- 
niers de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  delà  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLE  CRIQUE.  La  fabrique  de  l'église  cathédrale  de 
Tournai  et  celles  des  églises  de  Willaupuis  et  de  War- 
coing sont  autorisées  à  accepter  les  dispositions  ci-des- 
sus, qui  les  concernent,  aux  iBonditions  imposées  par  le 
testateur,  en  tant  que  celles-ci  ne  soient  pas  contraires 
aox  lois. 

Notre  ministre  de  la  jostice  est  chargé,  ete. 

V.  6  juillet  i873.  —  Fabrique  d'église  et  bu- 
reau de  bienfaisance.  ^  Donation.  —  Distribu- 
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tkm  d'ammàneà.  —  Omtrôle  d%  curé.  —  Clause 
non  admise. 

Léopold  II,  etc. 
Vo  J'einéiHtioii  de  l'acte  pissé  le  7  aTiil  1873  dcTant  le 
adalre  Van  Ormelingen,  de  résidence  à  Tongres.  par 
lequel  le  aîenr  Guillaume  Dlrii,  eulli?aieur,  domicilié  à 
Gorer,  lUt  donation  : 

M  iL^  *•  '•^"^««  <i«  régliae  d'Hex.  d'une  somme  de 
I.5W frsDrs,  à  charge,  par  ladite  fabrique,  de  faire  célé- 
brer, dans  l'église  préeitée  : 

A,  Chttqueanaée,  àpcrpétaité,lejour  correspondant 
a  relui  do  décès  do  sieur  Dirix,  en  sou  vivant  desflervant 
d  Bex,  un  anniversaire  airee  chant  et  orgue  pour  le  repos 
de  MO  âne  et  de  celles  de  ses  pareols.  Pour  chacun  de 
ces  anniversaires,  lo  fabrique  payera  5  francs  au  célé- 
brant. I  fr.  50  e.  à  l'organiste  et  90  centimes  au  souffleur 
a  orgue  { 

A.  Une  flicsae  bawe,  ft  la  même  inlentlon,  le  mercredi 
de  chaque  Qoatre-Temps,  poor  chacune  desquelles  le  cé- 
lébrant recerra  3  francs  de  la  fabrique; 

Ces  cinq  services  religieux  seront  annoncés  en  chaire 
le  djmaaehe  précédant  leor  célébration  i 

^Ao  bureau  de  bienfai«ance  d'Hex,  d'une  somme  de 
3.000  francs,  dont  le  revenu  sera  distribué,  sous  la  sur- 
vetltanee  du  desservant  de  la  paroisse,  les  jours  de'la 
célébration  des  services  précités,  aux  ménages  pauvres 
dr^  ladite  commune  qoi  y  auront  assisté,  de  telle  sorte 
ou  oa  liera  sera  distribué  le  jour  de  la  célébration  de 
I  anniversaire  et  les  deux  autres  tiers  les  jours  où  seront 
dites  les  quatre  mesaes  basses.  Lrs  distributions  prémen- 
iionaées  seront  annoncées  en  chaire  par  le  desservant  de 
U  paroisse; 

Vu  l'caeepUtion  de  ces  libéralités  faite,  dans  le 
même  acte,  par  le  trésorier  du  bureau  des  marguilllcrs 
de  I  église  et  par  le  boréau  de  bienfaisance  avantagés, 
»»» '^«•«•ve  de  l'approbation  de  l'a uioriré  compétente; 

Va  les  délibérations  desdito  établissements  donataires 
et  la  avis  du  conseil  communal  de  la  même  localité,  de 
■.  1  é^éqoe  diocésain  et  de  la  dépntation  permanente  du 
eonsdl  provincial  do  Limbourg.  en  date  du  19.  du 
S7  avril,  do  7  mai,  do  i  ri  du  13  juin  1873; 

En  ce  qui  cooeeme  la  clause  prescrivant  au  bureau  de 
bi^fatsaoce  d'Hex  de  procéder  aux  distributions  d'au- 
Bôoes  sons  la  aorveillance  du  desservant  de  la  paroisse^- 

Considérant  que  les  burenux  de  bienfaisance  sont  ex- 
Haftvesaeot  appelés  à  régir  les  dotations  ayaut  poor  but 
oe  secoorir  les  pauvres  à  domicile  et  qu'il  est  contraire 
aox  lois  dn  7  fnmaire  an  v  et  du  3  juin  1899  d'admettre 
eomne  oUigaioire  l'inlerveution  d'un  tiers  dans  les  dis- 
inbotions  à  faire  aux  indigents  ; 

Considérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  repu  ter  non 
eenie,  comme  contraire  aox  lois,  la  clause  dont  il  s'agit: 

Vo  les  articles  900.  910,  937  dn  code  civil,  99  du  dé- 
CTet  dn  30  décembre  1809.  76-3*  et  paragraphes  derniers 
éeU  loi  communale  et  î,  n«  3,  $  6,  de  celle  du  30  juin 

I963  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

IfoBS  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Aar.  ler.  U  fabrique  de  l'église  d'Hex  est  autorisée 
*  accepter  la  donation  qui  lui  tsi  faite  sous  le  00  1,  & 
eoodition  d'en  exécuter  les  charges  prescrites  par  le  do- 
aalear.  '^ 

AsT.  i.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  com- 
naae  est  aotorisé  à  accepter  la  disMOsition  n»  3  qui  le 
cooeeme»  anx  conditions  prémentionnées, en  tant  qirelles 
s«  ioient  pas  contraires  aux  lois. 

Soin  miiilstre  de  la  justice  est  chargé,  etc.  • 

VI.  17  septembre  1873.  —  Hospices  civils  et 
lubrique  d'égiiêe.  —  Legs.  —  Fondation  de  messes 
tas  M  oratoire  d'hospice.  —  Rente  léguée  à  la 
fslmque  de  l'église.  —  Dévolution  à  la  commission 
^  hospices  des  honoraires  de  ces  meues. 

Léopold  II.  etc. 
Va  rexpédiUon  délivrée  par  lo  notaire  Piret,  de  rési- 
J^  *  Cbàtelet,  du  testament  mystique,  en  date  dn 
Msiilct  1873,  par  lequel  le  sieur  Alexandre  Briebart. 
«ysuant  ei  bourgmestre  de  ladite  ville,  fait  les  disposi- 
*J«w  suivantes  :  '^ 


«  Je  lègue  aox  hospices  ciffis  de  Cbàtelet,  dît  Hôtel- 
Dieu,  mon  jardin  avec  pavillon  contigu  au  jardin  de  cet 
établissement.  Ce  jardin  sera  réuni  à  celui  de  l'Hêtcl- 
Dlcu,  pour  ne  former  qu'gn  ensemble  indivisible. 

«  Je  ehorge  mes  légataires  universels  de  payer  aux 
hospices  de  ChAlelet,  d'une  manière  indivisible,  une  rente 
trimestrielle  et  perpéloelle  de  1,710  francs,  pour  la  pre- 
mière fois  trois  mois  après  mon  décès,  et  continuer  de 
trois  en  trois  mois,  è  perpéthité.  Cette  rente  sera  em- 
ployée au  soulagement  et  à  l'entretien  des  malades  et  des 
blessés  reçus  à  l'Hêtcl-Dieu.  ainsi  qu'aux  besoins  do  per- 
sonnel nécessaire  à  leur  service, 

«  Autant  que  la  loi  le  permette,  le  personnel  de  l'HÔ- 
tel-Dien  sera  composé  de  religieuses  professant  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  Je  charge  également  mes  légataires  universels  de 
payer  d'une  manière  indivisible,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Pierre  et  Saint  Paul,  de  ChAtelel,  au  domicile 
du  receveur  de  celte  fabrique,  au  jour  anniversaire  de 
mon  ilécès  ; 

c  1«  Une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1,000  francs, 
A  la  charge,  par  ladite  fabrique  : 

«  il .  De  faire  eélébrer.  chaque  jour,  à  perfiétuité,  dans 
la  chapelle  de  rflèlel-Dïeu,  une  messe  basse  pour  le  repos 
de  mon  Ame,  de  l'Ame  de  ma  femme  et  de  l'Ame  de  mes 
parents,  et 

•  B.Dt  faire  placer  dans  cette  chapelle  une  plaque  en 
pierre  ou  en  métal  portant  poor  inscripiion  la  disposi- 
tion qui  précède  et  la  date  de  mon  décès,  et 

m  10  Une  autre  renie  annuelle  et  perpétuelle,  de 
39  francs,  à  la  charge,  par  ladite  fabrique  : 

«  il.  De  faire  célébrer,  le  jour  anniversaire  de  ma 
mort,  on  obit  A  trois  prêtres,  pour  moi,  ma  femme  et 
mes  parents  ; 

«  B.  D'annoncer  an  prêna^  cet  anniversaire,  le  di- 
manche précédent,  et 

«  C  De  faire  recommander  mon  Ame  au  prène,  tous 
les  dimanches,  à  perpétuité.  » 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  S9  juillet,  du  i  août 
'1873  et  du  7  janvier  1873,  par  lesquelles  la  commission 
administrative  des  hospices  civil»  cl  le  bureau  des  mar- 
guilllcrs de  i'égiise  primaire  de  ChAlelet  demandent  res- 
pectivement l'autorisation  d'accepter  les  dispositions 
préranpelées,  qui  les  concernent; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  même  ville,  de 
M.  l'évêque  du  diocèse  de  Tournai  et  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Rainant  dn  37  juil- 
let, du  U  octobre,  du  II  novembre,  du  U  décembre  1873, 
du  3  mai,  du  37  juin  et  du  7  aodt  18731 

En  ce  gui  concerne  le  legs  de  la  rente  de  1,000  francs 
fait  A  la  fabrique  sous  la  condition  de  faire  célébrer  une 
messe  quotidienne  dans  l'oratoire  de  l'Hêtel-Dicu  de 
ChAtclet  : 

Considérant  que  le  testateur  a  affecté  sa  fondation  non 
pas  A  l'église  primaire,  mais  bien  A  Vc 
pice; 


'oratoire  de  l'hos- 


Considérant  que,  tandis  que  les  fabriques  sont  char- 
gées d'administrer  généralement  tous  les  fonds  qui  sont 
affectés  à  l'exercice  do  cuite  dans  les  églises  auxquelles 
elles  sont  attachées  (décret  du  30  décembre  1809,  art.  l«r), 
les  commissions  administratives  des  hospices  civils  ont, 
de  leur  cdté,  qualité  pour  gérer  les  dotations  de  services 
religieux  qui  rentrent  dans  le  cadre  du  culte  exercé  dans 
les  oratoires  de  leurs  institutions  charitables  (arrêté  du 
U  fructidor  an  xi); 

Qu'en  conséquence,  l'établissement  publie  qui  a  qua- 
lité pour  gérer  la  fondation  du  défunt  est,  non  pas  la 
fabrique  de  l'éffllse  paroissiale,  mais,  au  contraire,  la 
commission  de  rhôpitai  prénommé; 

Que,  par  suite,  la  somme  A  prélever  sur  la  rente  léguée 
nominativement  k  la  fabrique,  pour  exonérer  la  fonda- 
tion, doit  être  recueillie  pur  l'administrai  ion  des  hos- 
pices civils  ; 

Vo  les  articles  900,  910,937  du  code  civil,  99  du  décrel 
du  .TO  décembre  1809,  76-3«  et  paragraphes  derniers  de 
la  loi  communale  et  l'arrêté  du  il  fructidor  an  xi; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  ST.  l«r.  La  eomnission  administrative  des  hospices 
civils  de  ChAlelet  est  aotorisée  A  accepter  .-  a,  le  jardin 
prémentionné  et  ladite  rente  IrimestriHIc  de  1,710  francs, 
et  6.  hi  somme  qui  devra  loi  être  remise,  annuellement  et 
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à  perpé  uité,  par  la  fabriqae  de  l'église  primaire  de 
ladite  ville,  pour  faire  exonérer,  dam  l'oratoire  de  TBd- 
tel-Diea,  la  messe  basse  journalière  fondée  par  le  lesU- 
leur.  "^ 

Aar.  1  La  fabrique  de  Péglise  primaire  de  Chftielet  est 
autorisée  à  accrpter  les-  deux  rentes  annuelles  de 
1,000  francs  et  de  29  francs  qui  loi  sont  léguées  par  le 
défout  ;  la  première,  k  la  charge  de  remettre  à  la  com- 
mission des  hospices,  comme  il  est  dit  à  l'article  précé' 
dent,  la  somme  annuellement  nécessaire  pour  la  célébra- 
lion  delà  messe  journalière  créée  dans  l^ratoire  précité 
et  d'y  faire  placer  l'inscription  commémorative  de  cette 
fondation;  et  la  seconde  rente,  à  la  condition  de  faire 
célébrer  l'oblt  prescrit  par  le  disposant,  d'annoncer  cet 
office  au  prdne  et  de  fuii*e  recommander,  à  perpétuité. 
I  âme  du  testateur.  »     r    r 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  cte. 

VII.  12  novembre  1873.  —  Bureau  de  bten- 
faisanee.  —  Legs.  —  Dhtributeur$  spéciaux.  — 
Clause  non  admise. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Delvigne,  de 
résidence  à  Tongres,  du  testament  olographe,  en  date  du 
Si  janvier  1873.  par  lequel  le  sieur  Emile  Stevens,  ban- 
quier, domicilié  en  eelte  ville,  dispose  en  ces  termes  : 

A.  Je  lègue  20.000  francs  aux  pauvres  honteux  de 
notre  ville  ; 

B.  Je  veux  qu*après  ma  mort  le  bureau  de  bienfaisance 
et  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  fassent  distribuer 

«'LR*!"  *'  **"  charbon  aux  pauvres  pour  une  somme  de 
5,000  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  i  août  1873,  par  laquelle  le  bu- 
reau de  bienfaiiiance  de  Xongfes  demande  Tautorisation 
d  Bcceoter  les  libéralités  qui  précèdent! 

Vu  les  avis  do  eonseil  communal  de  la  même  ville  et  de 
la  députalioo  permanente  du  eonseil  provincial  du  Lim- 
boorg,  en  date  du  23  août  et  do  17  octobre  1873  ; 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  ex- 
clusivement appelés  k  régir  les  dotations  laissées  pour 
secourir  les  pauvres  è  domicile  et  qu'il  est  contraire  aux 
lois  du  7  frimaire  an  v  et  du  3  juin  «859  d'admettre, 
coinme  obligatoire,  l'intervention  de  tiers  dans  les  distri- 
butions k  faire  aux  indigents; 

Vu  1rs  article!!  9iK),  HO,  937  du  code  civil,  76.3o  «t  pa- 
raffraphes  derniers  de  la  loi  communale  et  les  lois  du 
7  frimaire  an  v  et  du  3  juin  1859; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AariCLB  URIQUK.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Tongres 
est  autorisé  à  accepter  les  dispositions  prémentionnées, 
aux  conditions  imposées  par  le  testateur,  en  tant  que 
celles-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

VIII.  i  août  1874.  —  Hospices  civils  et  bureau 
de  bienfaisance.  —  Legs. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  notre  arrêté,  en  date  du  27  décembre  1868  {Moni- 
teur du  30  du  même  mois),  qui  réserve  de  statuer  sur 
1  acccptnlîon  de  deux  legs  faits  par  le  sieur  Cbarlcs- 
Frnnçois-Ghisliin-Mnihias  de  Penaranda,  propriétaire  à 
Brnges,  l'un  au  profit  des  hospices  eivils  de  cette  loca- 
lité et  consistant  m  une  ferme  située  à  lloultave,  nvec  les 
terrains  qui  en  dépendent,  d'une  contenance  de  i9  hec- 
tares 59  ares  90  centiares,  à  la  charge  d'en  employer  les 
revenus  en  prix  et  en  secours  de  diverse  nalure  durant 
les  mois  de  novembre  à  avril  inclusivement,  aux  jeunes 
gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fréquentant  l'école  domi- 
nicale diriffée  actuellement  par  le  sieur  Rommel,coré  de 
l'église  de  Notre-Dame  de  la  Potterici  et  l'autre  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville  et  consistant 
en  deux  fermes  diluées  à  Eeghem,  d'une  contenance  glo- 
bale de  1^  hectares  i3  ares  32  centiares,  afin  d'en  em- 
ployer les  fermages,  en  grande  partie,  durant  les  mois 
de  décembre  k  avril  inclusivement,  en  encouragements 
et  en  secours  aux  enfants  fréquentant  la  nouvelle  école 
de  In  paroisse  de  Sainte- Walburge,  dirigée  par  des  Sœurs 
Mnricoirs,  sons  la  surveillance  d'une  commission  spé- 
ciale, à  laquelle  les  revenus  des  biens  dont  il  s'agit  seront 
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remit  tous  les  ans.  sous  cette  réserve  que  «  si.  plus  tar^ 
l'instruction  n'était  plus  donnée  par  des  religicn&es  dtai 
ladite  école,  les  revenus  de  ces  biens  devraient  alors  être 
employés  à  aider  des  orphelins  émancipés  k  embrasser 
on  état  conforme  k  leur  goût  et  capacité.  » 

Considérant  que  les  hospices  et  le  bureau  de  bieslai- 
aance  de  Bruges  sont,  dans  lea  dispositions  qui  précèdeai, 
des  personnes  interposées  en  vue  d'assurer  le  béaéfiec 
des  libéralités  du  testateur  aux  seuls  légataires  véritabk' 
ment  institués,  à  savoir  :  pour  le  premier  legs,  l'école 

f privée  dirigée  par  M.  le  curé  Rommel,  et  pour  Te  sceend. 
'école  privée  dirigée  par  les  Sœurs  Mancoles,  et  qoc 
l'une  et  l'autre  de  ces  écoles  sont  incapables  de  recevoir 
par  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  ;  que,  par 
suite,  ces  legs  sont  nuls  aux  termes  de  1  article  9il  da 
code  civil  ; 

Considérant  que  la  nullité  de  cette  libéralité  ne  donac 
pas  ouverture  a  la  substitution  prévue  par  le  lestanvat 
pour  l'éventualité,  qui  ne  se  réalise  point,  on  l'école  pri- 
vée aurait  été  admise  k  recueillir  le  legs  et  cesserait,  plas 
tard,  d'être  tenue  par  des  religieuses  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  la  jostifcc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AariCLB  osiQOB.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  comaib-j 
sion  administrative  dea  hospices  civils  de  Bruges,  ni  le; 
bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville,  à  accepter  len 
dispositions  prémentionnées. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

IX.  29  août  1874.  —  ITofptces  civils  et  fahriqm 
d'église.  —  Legs. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Boarguignoo, 
de  réiidence  à  Marche,  du  testament  olographe,  en  d^lc 
du  S  février  1869,  par  lequel  le  sieur  Sâiasiien-JoMph 
Delheusy,  prêtre  k  Rendeux-Bas,  fait  les  dispositions  soi- 
vantes  : 

•  J'institue  héritier  niilversel  de  tous  mes  immeobln 

Erésents  et  futurs  l'hospice  des  vieilles  gens  existant  à 
a  Roche,  k  la  condition  :  I»  de  faire  célébrer,  cbaqne 
année,  douze  messes  basses  pour  le  repos  de  mon  âme  d 
de  celles  de  mon  père,  de  ma  mère,  de  mes  frères  ei  de 
mes  sœurs  défunts,  cl  2*  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir convenablement,  dans  ledit  hospice,  ma  sœnr  Xarie- 
Hubertine-Gatherine  Delheusy,  pour  le  cas  oà  elle  se 
trouverait  sans  asile.  ■ 

Vu  la  requête,  en  date  du  15  février  1874.  par  laquelle 
le  sieur  Antoine  Dtlheusy,  instituteur  A  Forville,  réelame 
contre  les  dispositions  qui  précèdent; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  22  juin,  du  li  sep> 
tembrc  1873  et  du  26  avril  1874,  par  leMjuelles  la  ren- 
mission  administrative  des  hospices  eivils  de  La  Recbe 
et  le  burom  des  marguilliers  de  l'église  de  Reodeoi- 
Sainte-Marie  demandent  respeetivement  raolorisaii<?B 
d'accepter  les  dispositions  préroenlionnées  qaî  les  coa- 
cernent  ; 

Vu  aussi  la  résolution  du  19  mai  dernier,  par  laquelle 
ladite  commission  des  hospices  décide  qu'une  somme  de 
8i0  francs  sera  remise  à  la  fabrique  de  l'église  prénom- 
mée pour  l'exonération  des  douce  messes  créées  par  le 
testateur; 

Vu  enfin  l'aeceptation  de  ce  capital  par  le  barean  des 
marguilliers.  sous  la  date  do  21  juin  suivant; 

Vu  les  avis  des  conseils  communaux  de  ees  localiiés 
de  M.  Tévêque  du  diocèse  de  Namur  et  de  la  députat*oo 
permanente  du  conseil  provincial  du  Luxembourg,  da 
9  août  1873.  du  28  janvier,  du  6  juin,  du  11  juillet  1^1, 
du  18  décembre  1873  et  du  18  février  aoivant; 

Vu  les  pièces,  d'où  il  résulte  que  les  immeubles  I^^ 
ont  une  superficie  de  68  ares  60  centiarca  (section  A, 
no>  318,  319,  315a  et  431  du  cadastre)  et  sont  poriës  à  ua 
revenu  imposable  de  126  francs  pour  la  partie  bâtie  et  de 
36  fr.  93  c.  pour  les  parcelles  non  bftlies  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  susvisée  : 

Vu  les  avis  du  bureap  des  marguilliers  de  l'église  pré- 
nommée, de  la  commission  desdits  hospices  et  de$  con- 
seils communaux  de^t  mêmes  localités  du  l«r  mars,  do  3. 
du  17  et  du  18  avril  derniers  ; 

Considérant  qu'il  ne  se  présente,  dans  respèce,  ancose 
circonstance  de  nature  à  justifier  une  dérogation  aox 
volontés  du  testateur; 


DON 
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\a  les  artlelct  910.  937  du  code  eivil,  99  do  décret  do 

0  décembre  1809  et  76-3*  et  paragraphes  derniers  de  la 
»i  commuoale; 

Sor  la  proposilioD  de  notre  ministre  de  la  justice, 

NoDs  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Aar.  !•*.  La  réclamation  du  pétitionnaire  n'est  pas  ac- 
oeillie. 

Aar.  S.  La  commission  odministrativc  des  liospiees 
>ivil«  de  l«a  Roclie  est  autorisée  &  accepter  le  legs  unî- 
rrr»el  qui  Ini  fit  fait  par  le  testateur,  à  la  eoodiiion 
l'adneitre  dans  cet  élablistement  ta  rœur  prénommée 
la  défunt  et  de  remettre,  annuellement  et  à  perpéioité, 

1  la  fabrique  de  l'église  de  Rendeux-Saintc-Marie,  la 
(omroe  néeetsalre  pour  rexonération  des  donxe  messea 
foQiiéea  par  le  disposant. 

La  ménic  commission  pourra  se  libérer  de  celle  i-edc- 
rancc  au  moyen  d'un  capital  de  840  francs,  que  la  fa- 
brique intére^aée  est  autorisée  k  recevoir  comme  dota- 
tion de  celte  ebarae  pieuse. 

?(otre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

X.  26  août  1874.  —  Bureau  de  bienfaisance. 
~  Donoiion. 

Léopold  11,  etc. 
Tn  rexpédilion  de  Pacte  passé  devant  le  notaire  Marlba, 
de  résidence  à  Bruielles,  le  S9  décembre  1873,  par  lequel 
)«  comtes  Arthur,  Adhémar  et  Edgard  du  Val  de  Beau- 
hro,  propriétaires  en  la  même  ville,  fonl  donation,  au 
borrau  de  bienfaisance  d*Havré,  d'un  capital  de  i.OOO  fr., 
à  ta  condition  d'en  employer  le  revenu  k  une  dislribo- 
lion  de  nains  aux  indigents  de  la  commune  qui  auront 
assisté  à  Tobit  fondé,  dans  l'église  de  cette  eommone,  psr 
te  pérc  des  donateurs,  le  lieutenant  général  du  Val  de 
Beaoltea,  et  la  comtesse,  son  épouse; 

Vu  rarrété.  en  date  du  27  mars  1874,  par  lequel  la  dé- 
imtatlon  permanente  du  conseil  provincial  du  llaioaut 
ai^pronvc  ladite  donation,  sous  la  réserve  que  ■  la  disiri- 
kotion  de  pains  devra  être  faite  k  tous  les  pauvres  indis- 
liociement,  sans  préférence  pour  ceux  qui  auront  assisté 
i  robil  fondé  >  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  31  mai  1874,  par  laquelle  le 
borran  de  bienfaisance  d'Havre  demande  l'annulation  de 
la  décision  dont  il  s'agit,  notifiée  le  3  avril  1874: 

Vu  la  requête,  en  date  du  30  mai,  par  laauelle  lesdils 
eoBilcs  du  Val  de  Beaulieu  demandent  la  réforroation  de 
U  Misditc  décision,  notifiée  le  39  avril  précédent  ; 

Vo  I  avis  de  la  députatlon  permanente  du  37  juin  sui- 
vant; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'interdit  an  donateur  de 
réserver  le  bénéfice  de  sa  libéralité  aux  indigents  qui 
roo4f  ntiraieot  k  rendre  à  la  mémoire  de  ses  parents  le 
|>i^ax  hommage  qu'il  entend  perpétuer  ; 

Que  semblable  charge  ne  porte  atteinte  ni  k  la  liberté 
fodividnelle  ni  k  la  liberté  de  conscience  et  ne.viole  point 
1  article  15  de  la  constitution  |  nisqu'elle  n'impose  aucune 
cootrainte; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'il  était  du  devoir  de  la 
<^^pataiioa  permanente  de  ne  pus  autoriser  le  bureau  de 
kirofiisanee,  qui  ne  le  demandait  point,  à  s'anproprier 
U  ftonmc  donnée  en  scindantja  volonté  des  aonateurs, 
»«Qs  laisser  à  ceux-ci  le  choix  de  modifier  leurs  disposl- 
lioas  ou  de  les  retirer  { 

Va  les  articles  910,  937  du  code  civil,  76-3«  et  para- 
icnpbes  derniers  de  la  loi  communale  et  3.  n*  3,  de  celle 
>iB^JQia  1865; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arr.  |rr.  La  réclamation  snsvisée  est  accueillie. 

.^■T.  3.  La  donation  offerte  au  bureau  de  bienfaisance 
«l'Bivré,  p«r  les  comtes  du  Val  de  Beaulieu,  est  approuvée 
^*at  les  termes  de  l'acte  prérappelé,  reçu  par  le  notaire 
Manha,  à  Braxrlles,  le  39  décembre  1873. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XI.  20  janvier  1875.  —  Burean  de  bienfait 
unce.  ~  Fabrique  d'égliu, 

léopold  il,  ete. 
^Q  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  De  Broux,  de 
r^coce  k  Conrt-Saint-Eiienne. 
i*  D'un  testament  olographe,  en  date  du  30  novem- 


bre 1871,  par  lequel  le  sieur  Joachim -Joseph  Liboulton, 
bourgmestre  de  ladite  commune,  fait,  notamment,  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  A,  Annuellement  et  à  perpétuité,  il  sera  chanté  une 
messe  pour  le  repos  de  mon  Ame,  le  Jour  de  ma  mort, 
avec  distribution  de  100  francs  aux  pauvres  qui  y  auront 
assisté  ;  il  sera  chanté  une  messe,  le  36  février  de  chaque 
année,  pour  le  re|[»os  de  l'Ame  de  Joochim-Joseph  Libout- 
ton  père  et,  le  3  juin  de  chaque  année,  une  messe  pour 
le*  repos  de  l'Ame  de  M.-F.  Ilarehal;ces  messes  seront 
chantées  à  huit  heures; 

■  B.  Je  lègue  sur  mes  Immeubles  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  10  francs  A  la  personne  qui  serii  chargée 
de  nettoyer  avec  soin  la  grille,  le  monument  et  le  dessus 
du  caveau  ;  tons  les  trois  ans,  les  lettres  sur  le  monu- 
ment seront  redorées  et  le  grillage  qui  l'entoure  repeint 
en  noir,  A  perpétuité. 

«  Il  »era  pris  inscription  sur  mes  immeubles,  tout  pour 
l'exécution  des  messes  annuelles  ci-dessus  que  pour  1  exé- 
cution de  ce  qui  précède  ; 

«  C.  Je  donne  et  lègue  tous  mes  biens  meubles  et  im- 
meubles pour  la  formation  de  deux  hospices  de  vieillards 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,Agés  de  55  ans  ou  moins  Agés,étant 
atteints  d'infirmités.  Ne  seront  admis  dans  ces  hospices 

Sue  tous  mes  parents  pauvres  qui  demanderont  A  y  entrer, 
'est  pour  eux  qu'ils  seront  créés,  A  commencer  par  le 
degré  le  plus  proche,  tant  du  cdté  paternel  que  du  eêté 
maternel,  et  A  Andrien-Bcauhon,  premier  entrant,  ensuite 
au  fur  et  A  mesure  qu'il  y  aura  des  placée  vacantes,  ils 
seront  admis  n'importe  A  quel  degré.  Si  des  parents  ne 
se  présentaient  plus,  après  qu'il  aurait  é:é  annoncé,  A 
diverses  reprises,  qu'il  se  trouve  des  places  vacantes  en 
faveur  des  parents,  on  admettra  les  habitants  pauvres  de 
Court-Saint-Ëtlenne,  en  laissant  deux  places  vacantes 
pour  admettre  des  parents  qui  se  présenteraient.  On 
n'admettra  qu'on  nombre  de  personnes  que  le  revenu  de 
mes  biens  permettrait  de  nourrir  et  entretenir  honora- 
blement avec  deux  «urtes  de  viande  tous  lea  jours  ; 

«  D,  Annuellement,  le  jour  de  ma  mort,  il  leur  sera 
donné  une  bouteille  de  vin  A  ehocnn  ;  ils  seront  habillés 
en  redinffote  et  pantalon  de  drap  noir  et  chapeau  de 
feutre;  cnex  eux,  en  veste  noire  et  casquette. 

«  Ils  seront  tenus  et  chargés  d'assister  tous  les  jours  A 
la  messe,  d'aller  prier  au  Calvaire  et  de  communier 
chaque  année,  le  3  novembre,  A  rinlention  de  mon  Ame 
et  de  celles  de  mes  parents  ; 

«  E,  Aucun  de  mes  immeubles  ne  pourra  jamais  être 
vendu  ni  échangé,  A  l'exception  de  notre  maison,  sise  A 
Court,  oui  est  indivise;  si  on  se  le  permettait, le  prix  appar- 
tiendrait aussiidlau  bureau  de  bienfaisance:  le  montant 
des  ventes  de  sapins  sera  employé,  A  perpétuité,  A  l'ae- 

?|uisitlon  d'immeubles  au  profit  des  hospices,  déduction 
aite  du  réensemeneement  ; 

«  F.  Le  piésent  testament  restera  affiché.  A  perpétuité, 
dans  chacun  des  deux  hospices  ; 

«  G.  Je  veux  nue  les  deux  hospices  dénommés  eî-des- 
sus  soient  établis  par  les  soins  du  bureau  de  bienfal- 
sauce.  l'in«tituaot,  au  besoin,  légataire  universel  ; 

«  H.  Je  veux  que  les  deux  hospices  soient  établis  A 
Conrt-Saint-Etienne  (Centre). 

2»  D'un  autre  testament  olographe,  en  date  du  30  Juil- 
let 1873,  par  leauel  ledit  sieur  J.-J.  Liboutlon  fait  divers 
legs  au  profit  de  particuliers  et  confirme  son  testament 
antérieur  ponr  le  surplus; 

Vu  les  bulletins  de  renseignements  et  les  autres  pièces 
de  l'instruction,  d'oà  il  résulte  que  le  legs  universel  pré- 
cité présente  un  actif  net  de  350.000  francs  environ  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  37  décembre  1873,  du 
18  et  du  31  janvier  1874,  par  lesquelles  la  commission 
administrative,  le  bureau  des  marguilliers  de  l'église  de 
Cou rt-Satnt- Etienne  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette 
eommone  demandent  respectivement  l'autorisation  d'ac- 
cepter les  dispositions  oui  les  concernent  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  même  localité, 
de  M.  l'archevèqne  do  diocèse  de  Malines  et  de  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant,  en 
date  ou  33  janvier,  du  35  avril  et  du  6  mai  1874  ; 

Vu  les  requêtes  du  !«'  février,  du  30  novembre  et  du 
14  décembre  1874,  par  lesquelles  les  sieurs  J.  Liboutton, 
P.  Narchal  et  consorts,  parentif  du  lestuteur,  réclament 
contre  les  dispositions  prémentionnécf  ; 

Vo  les  pièces  de  l'instruction  A  laquelle  ces  réclama 
lions  ont  été  soumises  ; 


vn 
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CoDtidéniDt  qaVn  ce  qol  coneeme  Ie«dites  rfelama- 
tiOBS  il  ne  $e  présente,  dans  reapèee,  aucune  eireooatance 
de  nature  à  justifier  une  dérogation  aui  volontés  expri- 
mées par  le  disposant  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  charge  1rs  bureaux  de  bien- 
faisance que  de  la  répartition  des  secours  à  domicile  et 
qo*elle  attribue  aux  commissions  dos  hospices  Tadminis- 
tration  intérieure  des  établissements  hospitaliers  et  la 
régie  de  leurs  biens  ; 

Considérant  que,  si  les  clauses  ei-de^sus  mentionnées 
9ub  tilterit  D  ei  E  devaient  être  considérées  autrement 
que  comme  l'expression  d'un  simple  vœu  du  ti'Stateor, 
elles  porteraient  atteinte,  les  unes,  aux  droits  que  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  16  messidor  an  vir  réserve  à  la  com- 
mission des  hospices,  les  autres  à  l'article  f  5  de  la  consti- 
tution s 

Vu  les  articles  i  de  la  loi  dn  7  frimaire  an  v,  i«r  de  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  v  et  6  de  la  Toi  du  16  messidor 
an  VII,  15  de  la  constitution,  537,  5U,  900,  910.  911,  937 
et  1043  dn  code  civil,  59  du  décret  du  30  décembre  1809 
et  76-3*  et  paragraphes  derniers  de  la  lot  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  I*.  Les  réclamations  prémenlionnées  ne  sont  pas 
accueillies. 

Aar.  S.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Court-Saiot-Etlenne  est  autorisée  à  accepter  le 
legs  uoiversd  fait  ci-dessus,  sous  la  lettre  C.  aux  condi- 
tions imposées  par  le  testateur,  en  tant  que  celles-ci  ne 
soient  pas  contraires  aux  loin,  et  notamment  à  la  charge 
de  remettre,  annuellement  et  à  perpétuité  :  1*  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Conrt-Saiot-Etienne.  les  sommes 
nécessaires  pour  Texonération  des  services  religieux 
prescrits  sons  la  lettre  il,  et  S»  au  bureau  deliienfaisance 
de  la  même  commune,  la  somme  de  100  francs  pour  faire 
des  distributions  aux  pauvres,  et  «raffecler  une  somme 
de  10  francs,  par  année,  pour  l'entretien  du  caveau  de 
sépulture  du  uéfunt. 

Aar.  3.  La  fabrique  de  l'église  de  Court-Siiint-Etlenne 
et  le  bnrean  de  bienraisanre  de  la  même  localité  sont 
respectivement  autorisés  à  accepter  les  sommes  qui  de- 
vront leur  être  remises,  annuellement  et  A  perpétuité, 
par  la  commission  administrative  des  hospices  civils  de 
CourtSttint-Etienne,  conformément  à  l'article  3,  n*>  1* 
et». 

flotre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XII.  17  février  1875.  —  Bureau  de  bienfai- 
sance, 

Léopold  11,  etc. 

Va  l'expédition  de  l'acte  passé  devant  le  notaire  Sley- 
pcDS,  de  résidence  à  Pommereeul,  le  30  janvier  1874.  par 
lequel  le  sieur  Eric  Connari.  propriétaire  en  la  même 
commune,  fait  notamment  donation,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Rononiêres,  d'une  somme  de  1,000  francs, 
•  à  la  charge  de  faire  distribuer,  par  les  soins  de  M.  le 
curé  de  Ronquiéres,  aux  pauvres  de  cette  commune  qui, 
ayant  fait  leur  première  communion,  auront  assisté  aux 
messes  fondées  k  la  mémoire  de  M.  i>hUip|ie-Eiiouard 
Connart  el  de  ses  deux  sceurs  Charlotte  et  Elisa,  une 
somme  de  40  francs,  chaque  année,  et  à  perpéinilé,  en 
vingt  distributions  de  S  francs  chacune,  k  I  issue  de  vingt 
de  ers  me«ses.  • 

Vu  l'aceeplaiion  de  cette  libértlité,  faite  par  ledit  bu- 
rcnn  de  bienfaisance,  sons  réserve  de  l'approbation  do 
l'aniorilé  compétente,  suivant  acte  passé  devant  le  même 
notaire,  le  tî  avril  de  ladite  année  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  3  octobre  1874,  par  lequel  la 
dépotaiion  permanente  du  conseil  provincial  dn  Hainaut 
aniorise  le  bureau  de  bienfaisance  avantagé  k  accepter 
cette  libé  alité,  k  la  condition  «  que  les  distributions  aux 
pauvres  se  feront  par  1rs  soins  du  bureau  de  bienfaisance, 
à  I  exclusion  de  tons  tiers,  et  que  tous  les  indigents  in- 
distiaclement  seront  admis  k  participer  k  ces  iiistribu- 
lions,  sans  préférence  pour  ceux  qui  auront  assisté  aux 
messes  on  qui  auront  fait  leur  première  communion  ■  ; 

Tu  la  reqnêle,  en  date  du  S3  octobre  suivant,  par 
laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  prénommé  exerce  son 
reoonra  contre  cet  anélé; 

Vu  l'iivia  de  la  dépulatioii  permaaenle  dn  SO  novembre 

1874; 


DON 

Vu  la  déclaration,  en  date  dn  S5  janvier  1875,  par 
lannelle  le  sieur  Eric  Connarl  maiotlenl  sa  donation  avec 
celles  des  conditions  imposées  dont  l'exéeniioo  ne  ren- 
contrera pas  d'olMtacles ,  mais  répniaot  non  aveuaet 
celles  ^ui  pourraient  être  considérées  comme  illégale^s 
il  modifie  toutefois  l'acle  de  donation  prérappelé  en  es 
sens  qu'on  n'admettra  h  participer  aux  distributions  im- 
posées audit  bureau  que  les  indigents  âgés  de  dix  ans  st< 
moins  ; 

En  ce  qui  concerne  les  distributions  d'aomdnes  à  fflire 
par  le  curé  de  Ronquiéres  : 

Considérant  que  eéite  clause  est  illégale  el  que  le  doaa« 
teur  l'a  réputée  non  avenue  par  sa  déelaration  du  25  Jso* 
vier  dernier  ; 

Relativement  à  la  eondition  d'après  laquelle  les  psavr» 
qui  participeront  k  ces  aumônes  devront  avoir  a<«isié 
aux  messes  fondées  par  le  donateur  : 

Considérant  qu'aucune  loi  n'interdit  an  donsteorde 
réserver  le  bénéfice  de  sa  libéralité  anx  indicenli  qsf 
consentiraient  k  rendre  à  sa  famille  le  pieux  bommsfe 
qu'il  entend  perpétuer; 

Que  semblable  charge  ne  porte  atteinte  ni  à  la  liberté 
individuelle  ni  à  la  fîberté'  de  conscience,  el  ne  viole 
point  l'article  15  de  la  constitution,  puisqu'elle  n'impose 
aucune  contrainte  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  était  dn  devoir  de  la 
députation  permanente  de  ne  pas  autoriser  le  bureau  M 
bienfaisance,  qui  ne  le  demandait  point,  k  s'approprier 
la  somme  donnée,  en  scindant  la  volonté  du  donatcar, 
sans  laisser  A  2elui-ci  le  choix  de  modifier  sca  disposi- 
tions ou  de  les  retirer; 

Vu  les  articles  900,  910.  937  du  code  civil,  76-3*  rt 
paragraphes  derniers  de  la  loi  communale  et  i.  n*  3,  S  6. 
de  celle  du  30  juin  1865,  ainsi  que  la  Ici  dn  7  frimaire 
an  V,  article  4,  et  celle  du  3  Juin  1859,  article  1«r  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  icr.  Le  recours  du  bureau  de  bienfaisance  de  Roa- 

auières  est  accueilli,  en  tant  qu'il  s'applique  à  In  elao.«e 
'après  laquelle  les  pauvres  qui  participeront  à  ers  sa- 
mônes  devront  assister  aux  nie»sea  prémentionnées. 

Aar.  t,  La  donation  dont 'il  s'agit  est  approuvée  Haa* 
les  termes  de  l'acte,  sous  les  modifications  consenties  par 
la  déclaration  prérappelée  du  35  janvier  1875. 
Notre  ministre  de  la  joalice  est  chargé,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassaltoo  du  6  joia  1873 
(Pa$icHtie,  1874,  i^  partie,  p.  277). 

!•  TAates  DBS  riuvaes  oo  du  ssiiiT-ESParr,  muêiTcaiis  «!>- 

CIEliaBS.  —  GARACTÉaB  LÉGAL.  —  CiaCORSCaiFTlOR   rASOIS- 

siALB.  —  CAPAcrré.  —  noDK  n'AnuiviSTHATioa.  —  rASTici* 

PARTS  APPAaTESART  A   DBS  COHIVWBS   DIFFéaEITTBS. 
S«  PARTACB  PAB  T£tB.  "  aiBHS  o'aSCIEHSB  TABLI  DES  PACVSES. 

—  acasAUX  dk  atBapAisARCB. 

3«  BIEHS  RATIOHALIséS.  —  APCICaSES  IRSTlTimoaS  rBABITA- 
BLES.  —  BBaTITUTIOa.  —  COSSÉQUEPCES  LéCALBS. 

4*8ÈPABATIOII  DBS  POOVOIBS.  —  JCCE  DU  POBD.  —  ISTEI- 
Pa^TATlOa  D'CHB  COHVEimoll  ERTKB  de  ex  BCRBACX  SI 
BIBHPAISAHCB.  —  APPaOBATIOS  DC  PBBPET. 

1«  £es  itutiiuiiomt  ekûritablet,  connues  autrefois  m  Bel- 
gi^e  sous  le  nom  cf'aumênerirs,  tables  des  panvre«  os 
du  Saint-E«prit,  éteiitnt  habileM  à  reetwnr  desatimânn 
et  à  rrmeifltf  dee  hiens  qui  appartettmieni  à  ton*  Us 
powuret  rfe  leur*  eireoustriptiont.  —  Vaneieune  Ugi»- 
latiou  eùnsidérait  cet  èiens  et  feronrs  comwre  de*  fonit 
poroùtMiaux.  rèpiêet  rèpurlis  par  let  adimuislrateun 
de»  lobtêÊ  parçuMÎmie»,  /es  participomta  appariimuent' 
ili  à  dei  communes  dtfëreutef. 

En  eousrquenet,  let  biens  eTune  ancienne  l«6le  fies  iMrticrpf 
upparlenani  mu/curd'kmi  à  des  communes  dtffértnM 
doivent  ilre  aorlogès  entre  les  ènrrmrar  ds  bienfàisûwft 
erêés  por  In  législation  nouoeiie.  (Edita  dn  15  septeoi* 
bre  1^36,  du  19  janvier  1763.  du  14  décembre  17e5.  do 
iO  février  1783.) 

S*  Ce  portage  doit  se  faire  par  tite  et  non  petr  feux,  et 
dernier  mode  élamt  spêrM  au»  biens  eomtmunanx,  (Avis 
du  conseil  d*Etal  des  :eO  juillet  1807.  !il>  avril  1808. 
S9  mai  1808  ;  code  dvil,  art  537, 542  ;  loi  communale, 
art.  151,  ISS.) 

9*  Ut  biens  nnlionnlitci  des  ameienme»  intUtutionM  ekari- 
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tatteg  leur  ouf  été  mtihU»  atwe  (evr  d§»iination  anté' 
riewe  ci  avec  leê  charge»  dont  Hlet  mû  tnmoaient  grevées. 
Le  WÊode  d^adminiâtration  a  êeul  varié,  »anâ  domur 
atteinte  aux  droite  aréexielantê.  (Décrets  da  i3  messi- 
dor ui  II  et  du  9  irociidor  an  m  ;  lots  des  16  Teodé- 
miaire  et  9  prairial  an  ▼;  déerels  des  39  ploviôsc  et 
9  prairial  an  y,  16  fructidor  an  viii,  i  ▼entôse,  37  prai"* 
rial,  7  messidor  an  ix,  13  joilkt  18()7.) 
4*  Cfi  trihiueU  a  pu,  sons  violer  aucune  loi  et  ion»  eon- 
Iretfeuir  au  principe  de  ta  eéparation  det  pouvoir»,  ap- 
prouver et  intepreter  un  arrangement  arrêté  entre  deux 
tommuncM  avec  l'emprobatUm  du  préfet,  relatif  au 
nrtage  de»  Hen»  dTune  ancienne  table  de»  pauvre». 


partage 


Les  faits  qai  se  rapportent  à  la  contestation  ont  été 
eoostaiés  par  Parrét  attaané  dans  les  ternies  suÎTants, 
d'après  les  coneluslons  des  parties  et  les  pièces  pro- 
ilaiics  : 

1*  Le  hamean  de  la  Chapelle,  eommone  de  TriTières, 
rf«9ortissait  Jadis  à  la  paroisse  de  Péronnes  \ 

Il  exislnit  à  Péronnes  une  table  des  pauvres,  adminis- 
tra par  les  mayenr  et  échevins  du  lieu,  et  les  habitants 
de  ta  Chapelle  y  particifiaient  aux  secours  publics  con- 
jointement avec  les  hnbilants  d«  Péronnes,  sans  qu'ils 
«usent  à  cet  elTct  d'autre  titre  connu  que  leur  qualité  de 
eoptroIssicDS  ; 

:2«  En  1716,  tout  droit  à  cette  participation  leur  ayant 
^té  dénié,  les  majeur  et  écherins  de  Trivières  ont  assi- 
gaf  ceux  de  Péronnes  devant  le  conseil  souverain  du 
Haioaat  et  conclu  contre  eux  à  ce  qu'ils  fussent  eon- 
dsinoés  à  secourir  dorénavant  les  pauvres  de  la  Chanelle, 
roofonnément  à  leurs  besoins  et  aux  revenus  des  oiens 
•ppartenant  A  la  table  des  pauvres  de  la  paroisse  ; 

5«Sar  cette  assignation,  les  mayeur  et  échcvins  de 
Péronnes  n*ont  pas  méconnu  le  fait  de  certains  secours, 
précédemment  accordés  par  l'administration  de  Péron- 
nes aux  pauvres  de  la  Chapelle  ;  mais  ont  soutenu  que 
ces  seeoors  avaient  été  donnés  volontairement,  par  pure 
eharilé  et  mm  engendrer  aucun  droit  an  profil  desdits 
pauvres; 

i*  Pour  détruire  celle  allégation,  ceux  de  Trivières 
oat  été  admis  à  faire  une  enquête,  laquelle,  reçue  par  le 
coasciller  Oomont,  fournit,  sinon  la  preuve,  an  moins 
des  présomptions  très-graves  que  les  pauvres  de  la  Cha- 
pelle avaient  participé  aux  seeours  de  Péronnes  autre- 
■enl  que  par  simple  commisération  : 

5*  A  la  suite  de  cette  enquête,  ceux  de  Péronnes  ont 
demandé,  le  13  août  1717,  à  faire  la  preuve  contraire,  et 
ooiamment  à  établir  par  le  témoignage  des  habitants  de 
diverses  paroisses  eireon voisines  «  qu'encore  bien  que 
l'on  soit  paroissien  d'un  lieu,  on  n'a,  selon  la  coutume 
observée  en  leur  paroisse,  aucun  droit  à  la  table  des 

f^aovres  de  la  paroisse,.quand  on  est  habitant  d'un  antre 
iru  on  Ton  paye  toutes  les  tailles  cl  qu'il  y  a  aussi  des 
biens  apportés  à  la  table  des  pauvres  de  ce  lieu  •.  Mais 
étant  restés  en  défaut  de  faire  cette  preuve,  pendant  plus 
de  deux  années,  le  conseil  souverain  du  Hainaut  a  statué 
le  14  aodt  1719  en  ces  termes  :  «  Reveue  la  requête  des 
staymr  et  échevins  de  Péronnes  du  33  octobre  1716.  le 
verbal  des  comparutions  ensuivies  entre  eux  et  les 
nayeur  et  échevins  de  Trivières  les  13  et  38  de  mers 
1717  et  le  17  février  1719,  en  recours  su  procès  meu 
fntre  les  mêmes  parties  osr  requête  du  8  janvier  1716; 
le  tout  considéré,  a  conelo  de  déclarer  que  les  devoirs 
eonço«  seront  effectués  selon  l'Instruction  donnée  an 
conseiller  rapporteur.  Cependant  les  habitants  de  la 
Ch4pelle  à  Trivières  continueront  d'être  soolaaés  dans 
Irars  nécessités  tant  du  produit  des  pauvres  de  Péronnes 
qae  de  Trivières  ;  ■ 

S*  A  partir  de  cette  époque,  ceux  de  Péronnes,  seuls 
iotéressés  désormais  h  poursuivre  le  procès,  au  lieu  de 
Caire  les  devoirs  prescrits  par  la  cour,  ont  abandonné  le 
litlgr  et  coniinné  de  secourir  les  pauvres  de  la  Chapelle, 
eoDforméraent  à  la  pratique  éloiblie  et  provisoirement 
maintenue  par  l'arrêt  précité  ; 

7*  En  1803,  des  difflrultés  s'étant  élevées  entre  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Péronnes  et  celui  de  Trivières, 
concernant  la  distribution  des  aumônes  en  question,  les 
psrttes  sont  convenues  de  prendre  désormais  pour  base 
de  cette  dbtrfbntion  la  moyenne  des  secours  accordés 
pendant  les  dix  années  courues  du  30  novembre  1790  au 
dO  novembre  1800; 

Cette  moyenne  a  été  fixée  de  cororoon  accord  en  argent 


à  fr.  90-70  39/100  c.  et  en  hature  à  13  hectolitres  de 
seigle  par  année  ; 

Ladite  convention,  arrêtée  le  5  plnviêse  an  xi,  a  été 
approuvée  par  le  préfet  du  déparlement  de  Jemmapes  ; 

Et  elle  a  reçu  son  exécotion  insqu'à  l'année  1859  ; 

8o  A  cette  dernière  époque,  le  bureau  de  bienfalsonce 
de  Péronnes,  considérant  sa  dette  de  90  fr.  70  c.  et  de 

13  hectolitres  de  seigle  par  an  comme  une  rente  perpé- 
tuelle, dont  elle  aurait  le  droit  de  se  libérer  en  rembour- 
sant le  capital,  a  offert  ce  remboursement  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Trivières,  et  celui-ci  ayant  refusé  de  le 
recevoir,  le  bureau  de  Péronnes  a  suspendu  le  payement 
des  secours  communs. 

Ces  faits  se  trouvaient  déduits,  pour  la  plupart,  dans 
l'exploit  du  18  avril  1868,  par  lequel  le  défendeur  a 
fait  assigner  le  demandeur  devont  le  tribunal  civil  de 
Mons,  pour  entendre  qu'il  serait  procédé  au  partage  des 
biens  appartenant  en  commun  aux  pauvres  de  Péronnes 
et  à  ceux  de  la  Chapelle  et.  en  outre,  que  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Péronnes  serait  tenu  de  lui  délivrer  sa 
part  des  revenus  desdits  biens  depuis  l'année  1839. 

Par  conclusions  ultérieures,  le  défendeur  articula, 
avec  offre  de  preuve,  les  faits  exposés  dans  l'exploit  in- 
troductif  d'instance. 

Le  demandeur  repoussa  c^tte  action,  en  soutenant  que 
le  défendeur  ne  pouvait  invoquer  ni  titre  de  propriété  ni 
prescripiion,  le  droit  invoqoé  par  lo  Chapelle  étant  liti- 
gieux depuis  1716;  que  les  secours  donnés  aux  pauvres 
de  la  Chapelle  ont  touiours  été  attribués  ft  titre  d'aumô- 
nes i  que,  depuis  1719,  ils  l'ont  été  en  exécution  d'un 
arrêt  interlocutoire  do  conseil  souverain  du  Rainant  d^ 

14  août  de  cette  année,  qui  laissait  le  fond  do  débat  in- 
tact ;  que  la  convention  du  5  pluviôse  an  xi  n'a  pas  eu 
pour  objet  le  droit  de  propriété  de  la  Chapelle,  qu'elle  a 
simplement  constitué  deux  rentes  rachetables  \  en  coq- 
séquence  le  demandeur  concluait  ft  ce  qu'il  fût  dit  pour 
droit  qu'il  serait  libéré,  moyennant  le  remboursement 
de  ces  rentes,  par  le  payement  on  la  consignation  de  la 
somme  de  l,81i  francs;  subsidiairemenl  que  le  défen- 
deur serait  tenu  de  respecter  la  convention  de  l'an  xi  et 
de  se  contenter  de  i»on  exécution. 

Le  défendeur  maintint  sa  demande  par  des  conclusions 
longuement  motivées. 

Sor  quoi,  le  tribunal  de  Mons  statua  par  jugement  da 
9  mal  1869,  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal,  ou!  M.  le  juge  Cambier,  faisant  fonctions 
de  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  re- 
çoit Taclion  do  demandeur  et,  y  faisant  droit,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  à  la  preuve  des  faits  par  lui 
articulés  sous  les  n«s  1  et  3,  ces  laits  n'étant  ni  relevants 
ni  pertinents  ;  en  conséquence,  le  déboute  de  ses  de- 
mandes principale  et  provisionnelle  et  le  déclare  non 
pins  avant  fondé  qu'A  faire  fruit  de  l'offre  faite  par  le 
défendeur  de  rembourser  le  capital  des  deux  rentes  doqt 
s'agit,  sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  la  rente  de  90  fr. 
70  c.  et  du  denier  vingt-cinq  pour  la  rente  de  13  hecto- 
litres de  seigle,  en  prenant  pour  base  d'évaluation  la 
moyenne  fournie  par  les  quatorze  dernières  années,  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  petites  retranchées. 

Suant  aux  arrérages,  reçoit  comme  bien  fondé  le  moyen 
e  prescription  invoqoé  par  le  défendeur,  déclare  l'olfre 
de  ce  dernier  sstisfactoire  et  le  condamne  à  payer  au 
demandeur  les  cinq  annuités  échues  au  jour  de  la  de- 
mande, sans  préjudice  de  l'annuité  et  du  prorata  eouru 
Cl  A  courir  jusqu'au  jour  du  remboursement  ;  dit  que 
moyennant  payement  ou  consignation  de  toutes  les 
sommes  principales  ou  scecs^oires  ci-dessus  énumérées, 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Péronnes  sera  définitive- 
ment libéré  de  toute  rente  et  obligation  vIs-A-vis  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Trivières;  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  nonobstant  tout  recours 
et  sans  caution  ;  conoamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 
Sur  l'appel  du  bureau  de  bienfaisance  de  Trivières,  la 
cour  a  sUtué  par  l'arrêt  du  5  juillet  1871  qui  est  rap- 
porté dans  la  Pasieritie,  1871,  3«  part.,  p.  388. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Péronnes  s'est  poanra 
en  cassation  contre  cet  arrêt. 

ABRÊT. 

■  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation des  édits  du  7  octobre  1531,  article  9  i  du  5  jnin 
1536,  article  11;  du  38  septembre  1617.  article  6;  dn 
14  décembre  1763,  article  8,  en  c«  que,  contrairement  A 


zn 


BON 


ECH 


ees  dUposIlloDS,  ooi  fool  de  renlretien  def  pauvres  ane 
charge  communale  domiciliaire,  Tarrét  deeide  qa*an 
xviii«  siècle  rcotreiirn  des  pauvres  ^lait  uoe  charge  pa- 
roitssiilh*,  limnl  de  là  la  conséquence  fauitse  que  les  pHO« 
vres  d'un  hameau  dépeodant  au  spii  iluel  d*uoe  commune 
et  au  temiiorrl  d'une  autre  doivent  être  entretenus  à 
charge  de  la  porolsse  : 

«  Altfndu  que  la  tour  d*appel  n*a  pas  eu  à  statuer  sur 
le  point  de  suvoir  si,  avant  1789.  1  enlrelirn  des  indi- 
gfnt«  coniiliiuait  une  charge  excluslvemeni  paroissiale 
et  religieuse  ou  une  charge  communule  domiciliaire  i 

«  Que  tel  n'était  pas  l'objet  do  litige  s 

«  Mai.«,  attendu  que  l'an  et  dénoncé  décide  qu'il  exis- 
tait autrefois  des  inittiiutions,  organisées  par  paroisses,- 
sous  le  nom  d'annidnene,  tabh  de$  pauvrti  ou  du  Soint» 
JStprit; 

c  Que  ces  Inslilulions  étalent  habiles  k  recueillir  des 
biens  et  h  recevoir  des  aumônes,  qui  étaient  censés  ap- 
partenir à  tous  les  pauvres  de  leur  circonscription  res- 
pective; 

■  Attendu,  en  effet,  comme  cela  résalle  notamment 
des  édits  des  15  septembre  1735, 19  janvier  1763.  U  dé- 
cembre 1765  et  SO  février  1783,  que  la  législation  de  l'épo- 
que, conforme  sur  ce  point  à  la  tradition  et  k  la  disci- 
pline ecclésinstique,  considérait  les  secours,  aumônes  et 
dîmes  destinés  aux  indigents  comme  étant  des  fonds 
paroissiaux  ; 

«  Que,  d'après  cette  législation,  la  distribution  des  se- 
cours Hvail  lieu  par  les  tables  des  pauvres  organisées 
dans  les  paroisses,  et  que  les  communautés  ninerve- 
naient,  en  règle  sénérnle,  quVn  cas  d'insuffisance  des 
ressources  de  ces  Institutions  ; 

■  Attendu  aue  l'arrèi  établit  que  les  pauvres  du  ha- 
meau de  la  Cnapelle  se  trouvaient  dans  cette  situation 
▼^•à-vis  de  la  table  des  pnovres  admini»trée  par  les 
mayeur  et  échevins  de  Péronnes  ; 

•  Que  l'aiTét  en  conclut  que  les  pauvres  de  la  Chapelle 
avaient  on  droit  inconlesliible  aux  biens  et  revenus  de 
cette  table  i  et  qu'il  ron^ tate  souverainement  que  ce  droit 
A  été  implicitement  reconnu  par  le  magistrat  de  Péronnes; 

«  Attendu  qu'en  décidant  dans  ces  circonstances  que 
le  défendeur  est  fondé  à  demander  le  partage  des  biens 
indivis,  dons  lesquels  les  pauvres  du  huroenu  de  la  Cha- 
pelle avaient  autrefois  une  part  proportionnelle,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués  ; 

«  Sur  le  denkiéme  moyen  consistant  dans  la  violation 
des  lois  do  7  frimaire  an  v,  artirles  3,  4. 8  et  9  ;  du  SO  ven- 
tôse an  V,  articles  1  et  <  ;  du  11  frimaire  an  vu,  articles  9, 
10  et  H;  du  i6  messidor  an  vu,  articles  1  et  17;  du 
S8  pluviôse  sn  viii.  articles  2,  3,  8  et  10  ;  la  violation  des 
articles  537  et  543  du  code  civil  et  la  fausse  application 
de  l'ariicle  815  du  même  code,  en  re  que  l'arréi  nllaqué 
accorde  un  droit  de  co|»rupriéié  au  bureau  de  Trivièret 
dans  les  biens  de  bureau  de  Péronnes.  dont  il  fuit  remon- 
ter le  principe  à  une  époque  antérieure  ft  la  réunion  de 
la  Beiffique  à  la  Fiance,  alors  que  le  bureau  demandeur 
possède  ces  biens  non  pas  à  raison  d'un  tiire  de  pro- 
priété ancien,  mais  uniquement  à  raison  de  la  remise 
que  loi  en  a  fuite  la  nation  après  les  avoir  réunis  au  do- 
maine de  l'Etat  ;  que  cette  remise  a  éié  faite  an  bureau 
de  Péronnes  comme  à  tous  les  autres  bureaux  du  pays, 
pour  affecter  le  produit  des  biens  remis  au  soulagement 
des  pauvres,  dans  le  ressort  du  hureau  gratifié  exclusi- 
vement, ressort  dont  le  bureau  de  la  Chapelle  ne  faisait 
plus  pnriie  au  moment  de  la  remise  ; 

«  Attendu  que  l'exécution  des  lois  qui  ont  nationalisé 
les  biens  des  institutions  charitables  a  été  suspendue  en 
Tan  111,  et  qu'à  ces  lois  a  bientôt  succédé  la  reconstitution, 
sur  les  bases  les  plus  larges,  du  domaine  de  la  blenfai- 
aance  publique  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  16  vendémiaire 
et  ^0  ventôse  an  v,  m  les  hospices  civils  et  les  bureaux  de 
«  bienfaisance  sont  conservés  dans  la  jouissnnce  de  leurs 
«  biens  et  des  renies  et  redevances  qui  leur  sont  dues 
■  par  le  trésor  publc  ou  par  des  particuliers  »  ;  «  ceux 
«  desdits  biens  qui  ont  été  vendus  seront  remplacés  par 
*  des  biens  nationaux  de  même  produit  •  ; 

«  Attendu  qne  divers  décrets  et  notamment  ceux  des 
29  pluviôse  et  9  prairial  an  v,  16  fructidor  an  viii,  4  ven- 
lôse.  27  prairial  cl  7  messidor  an  tx,  12  juillet  1807,  ont 
complété  ces  dispositions  et  prescrit  des  mesures  pour 
le  rétablissement  des  biens  et  le  règlement  des  dettes  des 
bstitulions  de  charité  ; 


•  Qa'll  résulte  clairement  de  ces  lois  el  décrets  et  4e 
la  pensée  politique  qui  les  a  Inspirés,  qne  le  patrimoine 
affecté  au  aoulagement  des  indigents  a  été  mauiteaa  da» 
son  intégrité,  avec  sa  destination  aniérieore; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  qu'en  l'an  v,  radminislratioa 
de  ce  patrimoine  a  été  confiée  à  des  établissements  otgs- 
Disés  par  municipalités,  d'après  des  règles  différentes  de 
celles  de  l'ancien  régime  ; 

«  Mais  que  l'on  ne  saurait  induire  de  celte  organîsatioa 
que  le  législateur  ait  voulu  donner  aux  biens  des  indi- 
gents une  atiribnlion  et  une  dotation  nouvelles;  qu'il  fset 
admettre,  au  contraire,  qu'il  a  conservé  ces  biens  dans 
l'étal  où  ils  étaient  avant  la  mainmise  nationale,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  existants  an  profit,  soit  dei 
copropriétaires,  soit  des  tiers  ou  aux  autres  charges  dont 
les  biens  étaient  grevés  ; 

«  Attendu  une  l'arrêt  a  pu,  dès  lors,  mus  violer  les 
dispositions  citées  par  le  pourvoi.  déci<ier  que  le  défea- 
deur  a  un  droit  de  copropriété  aiix  biens  litigieux  ; 

«  Sur  le  iroisième  moyen  pris  de  la  violation  des  lait 
des  16-24  aodt  1790. 16  fructidor  an  m,  article  27;  22  fri- 
maire an  VMi,  article  52,  consacrant  le  principe  de  U 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  sa 
ce  que  l'arrêt  attaqué  réfome  et  eaase  nue  décision  prise 
par  rautorité  administrative  en  l'an  xi.  c'esi-à-dire  à  ane 
époque  où  le  pouvoir  administratif  était  aeol  eompéieot 

fioiir  vider  la  question  posée  entre  les  bureaux  de  bici- 
aisanee  de  Triviêres  et  de  Péronnes,  comme  l'a  fait  k 
|tréfct  de  Jemmapes,  approuvant  les  conventions  des 
deux  administrations  i 

«  Attendu  qu'aux  lermca  de  l'arrêt  dénoncé,  une  een- 
venlion  a  été  arrêtée  le  5  pluviôse  an  xi,  entre  le  demaa- 
deor  et  le  défendeur,  à  Teffet  de  régler  le  partage  des 
revenus  des  biens  communs; 

«  Attendu  que  l'approbation  donnée  par  le  préfet  i 
l'arrangement  conclu  par  les  parties  n'en  a  paa  ehaa^ 
le  caractèie  et  qu'elle  ne  l'a  paa  transformé  en  nne  déci- 
sion administrative  statuant  sur  un  conflit  ; 

•  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  a'esi  borné  à  apprécier  le 
contrat  qui  lui  était  aoumis  et  A  en  fixer  in  portée;  ri 
qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  méconnu  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 537  et  542  do  code  civil  el  des  avis  du  conseil  d'Etat 
des  20  juillet  1807,  26  avril  1806  et  29  mai  même  année, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ordonne  le  partage  par  tête,  aa 
lieu  du  partage  par  feux;  au  besoin  des  articles  131 
et  152  de  la  loi  communale  belge  du  30  mars  1836,  qai 
prescrivait  la  même  règle  ; 

m  Attendu  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
aux  biens  des  personnifications  civiles  en  général  et 
notamment  des  établissements  de  bienfaiaanee  ;  mais 
qu'elles  refilent  uniquement  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux  ; 

•  Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

«  Attendu  qu  il  suit  de  ce  qui  précède  qne  l'urrét  dé- 
noncé n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués  parle 
demandeur; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur à  l'indemnité  de  150  francs  envers  le  défeadeor 
et  aux  dépens.  » 


1ÈCMBTI1WS  (1).  —  Offieier  de  VAat  eml.  — 
Démiêtion.  —  Dépêche  de  M.  le  miDÎstre  de 
rintérieur  du  4  a?ril  1853,  n*  26043  (2). 


!«  L'échevin  qui  a  aeeepié  les  fonctions  d'oAeîer  de 
l'état  civil  peut-il  y  renoncer  par  une  décision  verbale? 

2«  L'échevin  qui  touche  un  traitement  peut-il  refatcr 
de  remplir  les  fonctions  dél^uées  par  le  collège  7 

Quant  au  premier  point,  s^i  résulte  de  Tartiele  194  da 
code  électoral  que  la  démission  des  fonctions  d'écbevin 


(1)  Voy.  DiGTiORRAiM,  p.  172.*- JooaRAi,  t.  il,  p.  340| 
t.  III.  p.  54. 180. 

(2)  fievue  de  Vadminiâlration  et  du  droit  ndbsNMiraiif 
de  la  Beigipu,  t.  XXI,  p.  360. 
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ddt  Hrt  doonée  par  écrit,  la  loi  n'a  pas  délarminé  dans 
qoclla  forme  Toffleler  de  Tétat  civil  peat  dooner  sa  dé- 
Dii^ion.  M'ai»  cela  Importe  pea,  pQisque  celle-ci  ne  peut 
avoir  ircflei  qoe  si  elle  est  acceptée  par  le  collège  éche- 
Tioal'i  donc  la  démission  est  constatée  an  registre  de  ses 
délibérai  ions. 

Il  soit  de  là  qo'll  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  de 
r^hevin  délégué  de  se  dispenser  d*exercer  les  fonctions 
pour  laquelle  il  a  été  désigné  par  le  collège. 

La  qoeslion  de  savoir  sll  touche  on  traitement  est  in- 
différente puisque,  par  le  fait  seul  de  raceeplation  de 
aaodat  d*éeherin,  il  a  contracté  Tobligatlon  de  s'acquit- 
ter des  attributions  inliérentcs  à  ce  nyandat. 

Voy.  Gabdb  civique. 

ACI.AIBACSIC  (1).  —  Coneestion  de  l'éclairage 
au  gaz.  —  Occupation  du  soui-tol  de  la  voie  pu- 
blique, —  Contrat.  —  Approbation.  —  Compé- 
tence.— Dépêche  ministérielle  du  29  nuiî  1873, 
0*26166  (2). 

ITest  point  soumis  k  l'approbation  du  roi  le  contrat 
par  lequel  un  conseil  communal  eoncède  à  une  com- 
ingnle  l'éclalnige  au  ma  et  la  faculté  d'établir  la  cana- 
Usattou  MUS  le  sol  de  la  vote  publique.  L'approbation  de 
la  députaiion  permanente  suiDl,  aux  termes  de  l'article  81 
de  la  loi  communale.  ' 

Ea  (ifei,  pareil  contrat  ne  grève  le  sous-sol  d'aucune 
iervitode  réelle.  En  y  souscrivant,  la  commune  ne  dé- 
Bcmbre  pas  son  droit  de  propriété,  mais  contracte  seule- 
ment des  obligations  personnelles. 

Voy.   RitGLElISNTS  COMMUNàUX. 

ÉC9LB0  v'amltbs  (3).  Yoy.  Enseigne- 

■B!IT  PEIMAUE. 


É€#LB0  »E  BÉroBHE  (4).  —  Indigent». 
—  Rembounement  des  frais  occasionnés  par  l'en- 
tretien des  reclus  aux  écoles  de  réforme  de  Ruysse- 
iedeeide  Beemem.  —  Circulaire  de  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  du  11  août  1874. 

NoBsicor  le  gouverneur. 

Les  frais  d'entretien  des  enfants  envoyés  aux  écoles  de 
réforme  de  Ruysselede  et  de  Beernem,  à  la  eharge  des 
eooiaiones,  ont  été,  conformément  aux  instruclions  sur 
la  BMtiérc,  recouvrés  Jusqu'à  présent  par  les  agents  du 
département  des  finances. 

j'ai  rhonnenr  de  vous  informer  que.  de  commun  ac- 
cord avec  ce  département,  les  frais  dont  il  s'agit  seront 
A  revenir  recouvrés  par  l'intermédiaire  du  directeur 
dedtt  éiablls^erocnt 

le  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  insérer 
M  présente  dans  le  Mémoriafadminûtratif  de  votre  pro- 
Tiaee,  pour  information. 

É«LiSB«  (5).  Voy.  Culte  catholique.  Dona- 
tions ET  LEGS.  FaBUQUB  d'ÉGLISE. 

BLBCTIOIVS  €«MIHVMALEfl(6).Yoy.  BbLGE. 

Ckxs  électoral.   Conseil  communal.  Domicile 
^lectoeal.  listes  électorales. 

BLKCrr ■•]«•  VAIWS  LA  es  ABDB  CITI9IJE(7). 

Voy.  Gaeob  CIVIQUE. 
KmwwMVÉsm^ c^mwsmmjkmTL  (S).  --  Le  no- 

(I)  Voy.  OlCTIORHAïai,  p.  I7S. 

(3)  ileme  de  l'udminùtratUm  et  du  droit  adwnniitraiif 
de  la  ^tame,  t.  XXI,  p.  360. 

(3)  Vojf.  JooRRtL.  1. 1,  p.  906;  t.  II,  p.  69,  199,  342, 
439.«r7it.  III,  54,  180. 

<4)  V^.  DictiohbÂb,  p.  179.  —  iovasAL,  X.  I,  p.  259 1 

t.ii,p  auo. 

(9)  Voy.  OtcrtoMâini,  p.  176.  —  Jodskal,  t.  I,  p.  259^ 
tu.  p.  71. 


taire  ne  peut  être  considéré  comme  un  employé 
communal.  —  Arrêté  royal  du  31  mars  1875. 

Léopold  If,  elc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  eommunal  d*Horroe8,du 
25  Janvier  1875,  par  laquelle  il  nomme  un  notaire  de  la 
commune  ; 

Vu  la  délibération  du  même  conseil,  du  8  février,  psr 
laquelle  celte  assemblée,  invitée,  au  nom  de  la  dépota- 
tion  permantnte  do  conseil  provincial,  à  rapporter  ladite 
nomination,  s*y  est  refustée  ; 

Vu  Parrélé  du  gouverneur  de  la  province  de  Hainant, 
du  25  février,  suspendant  rexécutlon  de  ces  deux  délibé- 
rations ; 

Vu  la  décision  de  la  députation  permanente,  du  lende- 
main, maintenant  la  suspension  ; 

Vu  la  déclaration  de  l'administration  communale 
d'Horroes,  constatant  que  le  conseil  a  reçu,  dans  sa 
séance  du  8  mars,  communication  des  motifs  de  la  sus- 
pension ; 

Attendu  que  le  notaire  no  peut  être  considéré  comme 
un  des  employés  et  titulaires  ressortissant  à  Tadminls- 
tratlon  communale  dont  la  nomination  est  réservée  au 
conseil  par  rarlicle  8i  de  la  loi  communale  ; 

Qu'en  effft.  d'une  part,  il  n'est  pas  attaché  d'une  ma- 
nière permanente  au  service  de  la  commune  et  que, 
d'autre  pari,  il  ne  reçoit  pas  de  traite  ment  ou  d'indem- 
nité fixe  allouée  directement  par  le  budget,  mais  qu'il 
n'est  rémunéré  que  dans  les  cas  où  la  commune  a  recours 
à  son  minisière; 

Attendu  que  ces  cas  ne  se  présentent  généralement  que 
pour  l'exécution  de  certaines  résolutions  du  conseil  eom- 
munal; que  le  choix  du  notaire  n'est  donc  qu'une  me- 
sure d'exécution  rentrant,  en  vertu  de  l'ariicle  9U,  n»  2, 
de  la  loi  communale,  dans  les  attributions  du  eoU^e^des 
bourgmestre  et  échevins; 

Attendu  que  le  conseil  communal,  en  faisant  cette  no- 
mination, est  sorti  de  ses  attributions; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintéricnr, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

.  Aar.  !*■*.  Les  délibérations  susmentionnées  du  conseil» 
communal  d'Horrues  sont  annulées. 

Aar.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  en 
marge  des  actes  annulés,  dans  le  registre  aux  délibéra- 
tion^  du  conseil  communal. 

Aar.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

EHravMTS  (9).  Voy.  Crédit  communal. 

EliFAIiTS  TROVTÉS  BT  ABAl»OIiIiÉil(10). 

—  Remièe  aux  parents.  —  Approbation  de  la  dé- 
putation pennanente.  —  Suppression.  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  9  mai 
1873. 

A  MM.  let  gouverneurs. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  du  25  juin  1816.  aux  termes 
de  laquelle  les  dépulalions  permanentes  des  conseils 
provinciaux  doivent  approuver  Icit  restitutions  gratuites 
d'enfants  nés  de  paienis  Inconnus  et  d'enfants  ubandon- 
nés  qui  leur  sont  assimilés,  consentii^s,  pour  cause  d'in- 
digence, conformément  au  décret  du  19  janvier  1811,  par 
les  commUsions  administratives  de*  bostiices. 

ie  pense,  monsieur  le  gouverneur,  que  l'on  pourrait 
supprimer  sans  inconvénient  cette  approbation  et  laisser 
aux  commissions  administratives  des  hospices  le  soin  de 
statuer  sur  les  demandes  qui  leur  sont  adressées,  en  leur 
réitérant  la  recommandation  de  ne  jamais  autoriser  les 


(6)  Voy.  DicTiORRAïas,  p.  177.  —  JouaiiAL,  1. 1,  p.  152, 
516;  t.  h.  p.  71,  545,462;  t  III,  p.  56,  IM. 

(7)  Voy.  DicTiORRAïas»  p.  1/7.  —  JooaaAi,  1. 1,  p.  152; 
t.  Il,  p.  3ji. 

{»)  Voy.  DicTiORRAïaE,  p.  178.  —  iouaRAL,  t.  II,  p  71, 
599. 

(9)  Voy.  DicTiORRAïas,  p.  178.  —  JouaHAL,  t.  I,  p.  47, 
152.  25»,  376;  t.  II.  p.  71.  201. 354  ;  t.  III.  p.  183. 

(10)  Voy.  DicTioHiAiBi,  p.  178. 
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ReêtUuUoH  gratuite,  —  Compétence  exdttme 
de$  hoipieeê  ehiU,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  da  14  septembre  1873,  à  MM.  les 
membres  des  dépotations  permaneotes  des  con- 
seils proTÎnciaox  da  royaume. 


Ans  termef  de  la  eirealalre  do  35  jaia  1816,  les 
tftotiMis  gratoltcf  d'eofants  f  roavéi  et  d'enfants  abaa- 
donnés  qoi  leur  font  assimilés,  eonsenties,  pour  eaose 
d'indiffeoee,  par  k»  eomminslons  administrailTes  des 
bospleiM,  eonforménent  ao  décret  da  19  Janrier  1841, 
sont  soumises  à  rapprobation  des  députations  perma- 
nenlas. 

Il  m'a  paru  qn'il  n'y  arait  aoenn  inconvénient  ft  rap- 
porter celte  drcnlafra  et  à  laisser  aoz  commissions 
dîiospiees  le  soin  de  staiaer  sar  les  demandes  qui  leur 
sont  adressées. 

4e  fons  prie,  néanmoins,  messieurs,  de  réitérer  à  ces 
administrations  la  recommandation  de  n'aatoriscr  les 
restitutions  gratniles  qu'anlant  que  l'indigence  des  pa- 
rents ait  été  constatée  par  une  déclaration  formelle  de 
l'aulorilé  communale  et  au'après  avoir  Térifié  l'état  des 
personnes  qui  réclament  les  enfanis  comme  leur  appar- 
tenant. 

Lorsque  des  enfants  auront  éié  resUtnés  à  leurs  pa- 
rents, moyennant  le  remboursement  de  tout  ou  de  partie 
des  frais  d'entretien,  le  montant  des  sommes  rembour- 
sées devra  être  déduit  de  l'état  général  qui  m'est  adressé 
annuellement  pour  l'allocation  du  subside  imputoble  sur 
le  crédit  porté  au  budget  de  mon  département  {  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  remboursement,  pendant  l'année,  il  en  sera 
fait  mention  dans  la  colonne  d  observations  dudit  état. 

yoy«  Domicile  de  secouks. 

■MSBICIWBMBIWT  MOYBM  (1).  —  Livm  h 

donner  en  prix.  —  Circulaire  de  M*  le  miuisire 
de  rintérieur  du  6  mai  1874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J*ai  pu  consister,  par  l'exiinien  des  listes  Indiquant  les 
livres  donnés  en  prix  en  1873,  que  dans  la  plupart  des 
établissements  soumis  au  régime  de  la  loi  du  l^rjoin 
1850,  on  s'est  écarté,  pour  le  choix  de  ces  ouvrages,  du 
catalogue  officiel  qui  a  été  arrêté  par  le  gouvernement, 
an  vertu  de  l'article  55,  S  %  de  la  loi  précitée. 

Déià,  par  circulaire  du  SI  juin  1865,  l'un  de  mes  ho- 
norables prédéeessears  a  appelé  sur  ce  point  votre  atten- 
Uon. 

4e  vous  prie  de  faire  connaître  aux  préfets  des  athénées 
royaux  et  aux  directeura  des  collèges  subsidiétf  bitués 
dans  voire  province  qu'ils  ont  à  tenir  la  main  à  la  stricte 
observation  des  prescription»  de  la  loi. 

S11  était  à  leur  connaissance  des  onvmges  qui.  dans 
leur  pensée,  pourraient  être  utilement  portés  au  cata- 
logue ulBcIrl,  ils  voudraient  bien  m'en  donner  le  relevé  i 
Je  m'empresserais  de  le  soumettre  au  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'instroetlon  movenne.  Hais  je  ne  puis 
consentir  à  ce  que  Ton  déroge  a  des  infttruetions  for* 
mellas» 

—  //  «MiMt  que  lee  iiiêiructionê  rc/altvei  à  lu 
pMicuHon  des  ouprugei  adoptée  par  U  coneeii  de 


(I)  Yoy.  DicTioaRAïai.  p.  181.  ~  JocanâL,  1. 1,  p.  S55^ 
t€0, 579, 517  i  t.  II,  p.  73.  «H,  858. 4<a,  599 1 1. 111,  p.  7% 
185. 


pomHt  o^BcranBa.  ^~ 
'mmaée  d^expiicatious.  —  Circalaîre  de  M.  U 
Mumslre  de  rinlérieur  do  3  joiUet  1874. 


MoBsievr  le  gooTi 

i*ai  en  ilMwaenr  de  vons  adrrssrr  différentes  cireu- 
laires  relativement  à  la  pnblieatioa  d'oovrsgrs  qo«  h 
conseil  de  pcrfecUonneacnt  de  Tinstmciion  moyeaM  a 
jagé  aille  de  faire  adopter  daas  les  éubli&scineats  d'ea- 
se-gneaaent  moyen  soumis  an  régime  de  la  loi  do  l**  jiria 
1850,  aail  eoaune  livres  classiques,  soit  eoasme  livre*  à 
donner  en  prix  nnx  élèves  de  cas  établissements.  Afia 
d'assurer  l'exécution  de  ces  cirenlaires,  j'y  ai  joint  aa  | 
certain  nombre  d*exempiairei  qne  je  voos  ai  prié  de  I 
faire  remettre  aux  établissements  qne  la  chose  concef- 
nait.  I 

11  m'est  parvenu  réceauneai  divercos  réclamations  qii 
me  feraient  douter  qu'il  ait  toujours  été  donné  saiic  i 
ers  communications  ;  il  paraîtrait  que  les  élabilssemeati 
n'aaraient  pas  encore  reçu  avis  dîes  décisions  qa'eUci 
conlenaient,  an  préjudice  de  l'enseignement  Ini^méaiecl 
des  auteurs  dont  le  gouvernement  veut  encourager  la 
publications.  Des  plaintes  de  ce  genre  se  sont  nolaai- 
ment  produites  à  mon  département  relativement  sas 
ouvrages  de  MM.  Lolse  et  Genonecanx  qui  étaient  cepen- 
dant compris  dans  mes  dépêches  des  30  avril  dernier, 
8  octobre  et  16  juin  1873,  cotées  en  marge  comme  la  pré- 
sente. 

Je  désirerais  savoir,  monsieor  le  gonvemenr,  jusqu'à 
quel  point  je  puis  ajouter  foi  aux  réclamations  qai 
m'ont  été  faites  à  ce  propos  et  quelles  mesures  vous  a%a 
l'habitude  de  prendre  pour  assurer  aax  décisions  miai«- 
térielles  dont  il  s'agit  la  suite  qu'elles  comportent.  Si 
c'est  à  cause  d'un  nombre  insuffisant  d'exemplaires  «le 
ces  circulaires  que  l'exécution  complète  de  celles-ci 
éprouve  quelques  difficultés,  il  serait  utile  qne  vooi 
me  fissicx  connaître  à  quel  chiffre  il  est  nécessaire  qac 
vous  en  receviex,  pour  qu'à  l'avenir  des  omissions  do 
genre  de  celles  qui  me  sont  signalées  ne  pniseeiit  pins» 
produire. 

Programme  des  cours.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  rintérieur  du  12  octobre  1874,  à 
MM.  les  présidents  des  bureaux  administratifs 
des  athénées  royaux. 

Monsieur  le  président, 
Complétant  les  instructions  contenues  dans  na  circo- 
laire  du  18  mai  dernier,  relative  à  l'exécution  du  pro- 

frramme  général  des  athénées  rojranx  pour  Tannée  seo- 
sire  1874-1875.  J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  atleniioa 
sur  deux  points  importants. 

Vous  aurez  remarqué  que,  déjù  dans  le  programme  de 
l'année  dernière,  le  gouvernement  avait  snibstitoé  k 
mot  compoêition  k  celui  de  dùeowê,  partout  ott  ce  der- 
nier mot  avait  été  employé  jusque-là  pour  indiquer  Taoe 
des  matières  d'exercice  ou  devoir  des  classes  littéraires. 

Celte  subsUtniion  a  été  faite  sur  la  proposition  du  coa* 
seil  de  perfectionnement  de  rinsiruction  moyenne,  es 
vue  de  mieux  préciser,  à  cet  égard,  le  sens  et  la  portée 
du  programme. 

Le  conseil  a  pensé  que  le  discours,  suivant  les  sa- 
ciennes  traditions  classiques,  comiiorte  le  pins  sonveat 
de  la  recherche,  de  l'exagération  oans  la  forme  et  dans 
les  idées,  tandis  qu'il  faut  tendre  avant  tout  an  natortl, 
à  la  correction  du  style,  à  l'exacte  application  des  règles 
grammaticales,  en  même  temps  que  travailler  à  dévelop- 
per la  rectitude  du  jugement.  La  composition,  restreiate 
ados  narrations,  lettres,  dissertations,  descri plions, eie., 
permrl  mieux  d'atteindre  ce  résultat,  et,  n*edt-on  en  voc 
que  l'étude  de  la  langue  latine,  doit  être  considérée 
comme  un  exercice  plus  utile  et  plus  sincère. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  présideat, 
de  vouloir  nlen  inviter  H.  le  préfet  des  élodes  de  votre 
athénée  à  «e  conformer  *  ces  vues  dans  rexécniion  da 
p  rogramme. 

Il  cet  à  remarquer  que  la  loi  du  S7  mars  1861 .  sur  l'exa- 
fflan  de  gradué  en  lettres,  ne  preaerit  non  pins  qa'aoc 
coagMtifibn  lalin^el  une  eoaipostfiett  françaiae.  flam«ade 
on  allemande.  Le  procramme  est  d'accord  avec  la  loi. 

D'ailleurs,  comme  il  importe  que  la  mesure  proposée 
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pftr  l«  coMrfl  tromw9  n  saoetion  dans  {'«nmen  da  gra* 
duat,  des  rcconHundations  lerODl  faites  poar  que  les 
jurys,  se  renfenoant  dans  le  cadre  de  ee  qoi  eooslitne 
reaseigneneDl  offieiel,  ne  donnent  point  non  pins  de  dii- 
tirnn  eoBDme  matière  de  l'épreuTe  eerile. 

Tel  était  le  premier  point  dont  j'avais  k  foos  entre- 
tenir, monsieur  le  président  ;  voici  le  second  : 

La  eircolaire  prérappelée  da  i8  Jaillet  1874  eontient 
deu  paragraphes  ainsi  conçus  : 

•  Aux  termes  de  i*arrété  ministériel  da  8  mai,  il  est 
attriboé  dans  la'  section  professionnelle  one  lieure  de 

Clos  à  l'allemand  et  à  l'anglais  que  dans  la  section  des 
amanites.  Pour  le  flamand  aussi,  il  v  a  one  heure  de 
plus  en  doquième,  pour  les  athénées  at»  provioces  fla- 
mandes, et  une  heure  de  pins,  k  partir  de  cinquième 
jusQu'ea  rhétorique,  pour  les  athénées  des  provinces 
waUoaoes. 

■  Cette  heure  en  pins  devra  être  consacrée  par  le  pro- 
fesseur à  des  répétitions,  à  des  versions  ou  à  des  thèmes, 
€ûts  de  vive  vols,  ft  des  ezereices  de  conversation  et  d'élo- 
cQtion;  le  cours  aura  ainsi,  pour  les  élèves,  dans  la  sec- 
tion profeeaionnelle,  une  portée  plus  pratique.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  aae  ce  eôlé  de  rensei|[nemeot  puisse  être 
oégHgé  dans  la  section  des  humanités;  aussi  le  pro- 
gramme coatienl-il,  dans  toutes  les  classes  inférieures, 
éei  exercices  d*élocuiioa  'qu'on  ne  devra  jamais  négli- 

Ser.  Dams  les  elasses  supérieures,  l'enseignement  sera 
oooé,  tout  au  moins,  en  grande  partie,  dans  la  langue 
eateigaée,  comme  l'indique  le  programme.  « 

II  est  bien  entendu,  monsieur  le  président,  que  cette 
recommandation  d'une  étude  plus  pratique  ne  peut  cou* 
remer  la  langue  flamande  dans  les  aihénées  des  localités 
flamandes.  L  enseignement  de  la  langue  maternelle  doit 
1*7  donner,  d'après  la  loi,  d'une  manière  approfondie. 
Le  professeur  trouvera  d'ailleurs,  grftce  aux  éléments 
mieux  préparés  dont  ses  classes  se  composeront,  le 
moyen  de  tenir  son  cours  à  un  niveau  plus  élevé,  plus 
litièraire  qu'on  ne  pourra  le  faire  dans  les  athénées  des 
loeaiilés  wallonnes. 

Modipcaiions  à  l'arrêté  royal  du  15  mai  1857, 
relatif  aux  examens  d^aspirant-profeueur  agrégé 
et  de  profeuear  agrégé  de  Venuignement  moyen  du 
degré  êupérieur  pour  lee  humanitéê.  —  Nouvelle 
réj^rtition  des  matières.  —  Arrêté  royal  du 
10jam?ierl874. 

Léopold  II,  etc. 

Revu  les  articles  3,  i  et  7  de  l'arrêté  royal  du  15  mal 
1KS7,  relatifs  aux  matières  et  à  la  durée  des  examens 
é'aspiraat-professeur  agrégé  et  de  professeur  agrégé  de 
reoscigneraeat  moyen  du  degré  snpérlenr  pour  les  hu- 
■unités; 

Considérant  que  l'exanMO  d'aspirant-professeur,  tel 
<(a'i1  est  aelnellement  réglé,  est  trop  chargé  et  ou'il  y  a 
Iko  de  reporter  quelques-unes  des  matièires  qui  en  font 
|«rtle,  k  rexaraeo  pour  le  titre  de  professeur  agrégé; 

Leconldl  de  perfectionnement  derinatroction  moyenne 
eoicodn  ;  • 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  riotérieur, 

Koos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  l«r.  Les  articles  3,  i  et  7  de  l'arrêté  royal  pré- 
«lé  du  19  mai  1857,  sont  modifiés  dans  les  termes 
c^après  : 

«  Aav.  S.  L'examen  d'a«pirant-professear  agrégé  de 
Teaieignemcnt  moyen  du  degré  supérieur  pour  les  hu- 
Basile»  porte  sur  les  cours  théoriques  et  comprend  les 
leçons  et  ko  exercices  indiqués  ci-après. 

«  Coun  tkéimqueÊ, 

•  !•  L'histoire  des  littératures  anciennes  et  de  la  litté* 
ralarc  française  ; 

•  9*  L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 

•  5*  Les  aaliqnltés  romaines. 

«  Eateretteg, 

.  «  1*  Une  «ompositâan  en  prose  latine  et  une  eomposi- 
tioo  en  prose  fNnçalse  ; 

•  >  Une  eompCNiitlan  en  vers  latins; 
«  9*  Un  thèuM  grcc; 


«  i*  Des  ex|>Ucations,  à  livre  ouvert,  d'auteurs  latins, 
grecs  et  français  ; 

m  Le  morceau  &  expli<|uer  en  français  est  indiqué  au 
moins  une  demi-heure  d  avanee. 

m  Ait.  i.  L'examen  de  professeur  agrégé  comprend  : 

«  Coun  théoriques, 

m  {•  La  grommairo  générait  et  lee  théoriee princifiales 
de  la  tyntaxe  latine,  de  la  eyntaxe  grecque  et  de  In  «yn- 
laace/rafipaise; 

«  %•  Lexposé  des  préneipee  théoriques  de  la  littérature 
par  V étude  des  grands  écrivains  grecs,  latins  et  français; 

«  3*  La  pédagogie  et  la  méthodologie, 

«  i«  L'histoire  ancienne,  Thistoire  du  moyen  âge  et 
l'histoire  de  Belgique  pour  les  récipiendaires  qui  se  des- 
tinent à  renseignement  de  l'histoire. 

«  Lepont  ef  exercices, 

«  1*  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement des  langues  anciennes  ; 

«  A.  Interprétation  d'auteurs  arecs  et  latins  (le  mor- 
ceau à  expliquer  est  Indiqué  une  neurt*  d'avsince)  ; 

«  B,  Disserlation  latine  sur  des  sujets  de  criliaue  et 
de  philologie  grecque  ou  latine  ou  cThistoire  littéraire 
ancienne  ; 

«  C.  Dissertation  française  sur  un  sujet  d'histoire  lit- 
téraire ancienne  ou  moderne. 

«  AftT.  7.  La  durée  des  examens  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit: 

«  il.  -^  PoOa  LIS  BOnARlTéS. 

«  EsMtnen  d^aspirant-professeur  agrégé, 

«  Il  est  accordé  6  heures  pour  la  composition  en  prose 
latine. 

«  Il  est  accordé  6  heures  pour  la  composition  en  prose 
française. 

«  Il  est  accordé  4  heures  pour  la  composition  en  vers 
latins. 

«  11  est  accordé  2  heures  pour  le  thème  grec. 

«  Les  compositions  en  prose  latine,  en  prose  française, 
en  vers  latins  et  le  thème  grec  doivent  se  faire  successi- 
vement et  à  des  jours  distincts. 

«  Toutefois,  la  composition  en  vers  latins  et  l'exercice 
du  thème  grec  peuvent,  en  vertu  d'une  décision  du  jury, 
avoir  lieu  dans  un  seul  et  même  iour. 

«  Il  est  accordé  4  heures  pour  l'épreuve  orale,  qui  doit 
être  accomplie  en  deux  jours. 

m  Ces  4  heures  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

«  Explications  d'auteurs  grecs.    ...    50  minutes. 

—  —       latins.    ...    50      — 

—  —       français.    .    »    50       — 
«  Histoire  des  littératures  anciennes  et 

de  la  littérature  française 30      — 

•  Histoire  politique  de  l'antiquité.    .    •    30       — 
«  Antiquités  romaines 30      •— 

S40  minutes 
(ou  4  heures). 

«  Bxawun  de  profetsear  a^réoé  (pour  les  ntatières 

tUtéraires), 

«  Il  est  accordé  6  heures  pour  la  dissertation  latine. 

«  Il  est  accordé  6  heures  pour  la  composition  en  prose 
française. 

«  Il  est  accordé  4  heures  pour  les  vers  latins. 

«  Il  est  accordé  S  heures  pour  le  thème  grec. 

«  La  dissertation  latine,  la  composition  en  prose  ft'sn- 
çalse,  la  composition  en  vers  latins  et  le  thème  grec  doi- 
vent se  faire  successivement  et  à  des  jours  distincts. 

«  Toutefois,  la  composition  en  vers  latins  et  l'exercice 
du  thème  grec  peuvent,  en  vertu  d'une  décision  du  jury, 
avoir  lieu  dans  un  seul  et  même  jour. 

«  Il  est  accordé  ponr  l'épreuve  orale,  qui  doit  être  ac- 
complie en  deux  jours,  trois  heures  et  demie,  à  répartir 
de  la  manière  suivante  ; 

«  Une  denU-heure  potsr  ta  grammairt  généredci 

u  Une  demi-heure  pour  les  principes  théoriques  de  la 
littérature  par  l'étmde  dos  grands  écrivains  grecs^  latins 
et  français! 

»  Une  demi-heure  pour  la  pédagogie  et  la  méthodo- 
logie; 

«  1  heure  pour  l'interprétation  d'auteurs  grecs  ; 

•  1  heure  pour  l'iaterprétatioa  d'auteurs  latins. 
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«  Examen  de  profeuemr  agrégé  pour  Vhieiaire. 

«  n  eit  accordé  : 

«  Poar  la  eonposllion  hUloriqae  eo  langue  fraoçaiae. 
6  beoras. 

«  Poar  réprea?0  orale,  qui  doit  èCre  aceonsplie  en  nn 
Joar.  t  hearea.  à  répartir  de  la  manière  soi  vante  ; 

«  Une  demi-heure  poor  la  pédagogie  et  la  méthodo- 
logie; 

«  Une  demi-heore  poor  Thisloire  ancienne  ; 

«  Une  demi  heore  pour  rhisloire  do  moyen  âge  i 

■  Une  demi-heore  poar  l'hicloire  de  la  Belgique.  » 

Abt.  s.  Notre  ministre  de  l'intérieor  est  chargé,  etc. 

Modifications  à  l'arriié  royal  organique  de  l'école 
normale  des  humanités  à  Liège,  —  Dispense  des 
conditions  d'âge  requises  pour  l'admission  à  cette 
école.  —  Arrêté  royal  du  10  janvier  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Revo  l'arrêté  royal  da  l»  septembre  1859,  portant 
organisation  de  l'école  normale  des  humanités,  établie 
à  Liège,  tel  que  cet  arrêté  a  été  modifié  notamment  par 
rarrélé  royal  du  9  jain  1861  : 

Coosidéranl  qa*il  v  a  lieu  de  régler  le«  conditions  aax- 
qoelles  les  récipienaafres  qui  se  présentent  k  cette  école 

Ï»oorront.  s*il  y  a  lien,  obtenir  une  dispense  d'âge  pour 
car  admission  ; 

Le  conseil  deperfeetionoementderinsiraction  mojrenne 
entendu  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  f  •'.  Les  articles  8  et  6  de  Tarrêié  royal  précité, 
portant  or|(antsaiion  de  l'école  normHle  des  humanités, 
établie  à  Liéce,  sont  modlflét  dans  les  termes  ci-apràs  : 

«  Abt.  5.  nul  n*est  rrçu  élève  de  l'école  qu'en  vertu  do 
résnlint  de  l'examen  d'admission  et  s'il  n'eei  âgé  de  due- 
huit  ane  au  moine  et  de  vingt^troie  une  au  plue,  Toutefoie 
dee  diepeneet  d'âge  pourront  élre  aeeoraées  par  arrêté 
royal,  eur  VavU  conforme  du  jury  d'admieeion. 

«  Abt.  6.  Pour  se  présenter  h  l'examen  d'admission, 
il  faut  être  muni  du  titre  de  sradué  en  lettres,  institué 
par  la  loi  do  S7  mars  1861,  et  justifier  de  sa  bonne  con- 
duite. » 

Abt.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Concours  général  de  l'enseignement  moyen  du 
premier  degré  en  i874  et  en  1875.  —  Organisa- 
tion.  —  Arrêté  royal  du  19  janvier  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  rariicle  36  de  la  loi  du  î"  juin  1850,  relatif  au 
concours  général  entre  les  étabUssements  d'instruction 
moyenne; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'InstrucUon  moyenne 
entendu  i 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Abt.  i«r.  Notre  arrêté  do  28  mai  1873,  portant  orga- 
nisation du  concours  général  de  renseigtiement  moyen 
du  premier  degré,  en  1873,  est  mHinieoo  pour  le  con- 
cours de  1874.  SHuf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
ci-après,  qui  sont  modifiées  de  la  manière  suivante: 

«  Abt.  i*r,  $  4.  Toutes  les  opéruiions  du  concours 
auront  pour  base  le  programme  du  5  août  1873,  publié 
o/fieiellêment  dane  le  Horitbub  du  8  du  même  mots,  n«  ^ÎO, 

•  Abt.  li,  s  i.  Ne  pourront  être  portés  sur  cette  liste  : 

«  A,  Les  véiérsuA; 

«  B.  En  quatrième,  les  élèves  qui,  au  l^r  Juillet  1874, 
auront  accompli  leur  17*  année...  (Le  reste  comme  à 
l'article.) 

«  Abt.  17,  $  6.  Ne  pourront  être  portés  sur  ces  listes 
les  élèves  qui,  au  !•'  juiUel  1874,  auront  accompli  leur 
31*  année.  » 

Abt.  3.  Le  concours  entre  les  établissements  dMnstruc- 
tion  moyenne  du  premier  degré  aura  lieu,  en  1875, 
d'après  les  dispositions  ci-après  : 

Les  dix  athénées  royaux,  les  établissements  commu- 
naux et  provint  taux  snbsidiés  par  le  gouvernement,  les 
établissementaexelusivement  eommunaoz  et  provinciaux, 


les  élabltssementf  potromiés  Mr  Ica  commanm  soot 
tenus  d*y  prendre  part,  k  moins  qu'ils  n'en  soient  dis- 
pensés par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

l«s  étabiisscments  privés  poorroot  y  être  admis  soai 
les  conditions  indiquées  ci- après  : 

Tontes  les  opérations  du  concours  aaront  poor  base 
le  programme  tel  qu'il  sera  publié  officiellement  par  le 
gouvernement  poor  l'année  scolaire  I874>I875. 

Abt.  3.  Seront  appelées  à  conconrir  : 

Dane  ta  eeeiion  dee 


Une  des  quatre  elassea  sopérieures,  A  désigner  par  le 
sort. 

Dane  ta  eeetion  profeeekmaiMe  ,• 

Une  des  deux  classes  de  troisième  ou  de  première  pro- 
fessionnelle, à  désigner  par  le  sort 

Abt.  4  Dans  les  parties  du  royaume  où  la  langue  fla- 
mande est  en  usage,  ii  sera  ouvert  on  concours  spéeisl 
de  flamand,  tant  poor  la  section  des  hnasanités  que  poor 
la  section  professionnelle.  v 

Seront  appelées  k  ce  eoneours  les  elassea  désignées 
par  le  sort  pour  le  concours  général. 

lians  les  athénées  et  les  collèges  des  provinces  wal- 
lonnes, les  élèxes  pourront,  sur  leur  demande,  être  adnii 
au  eoneours  spécial  de  flamand. 

Abt.  5.  Toutes  les  épreuves  du  concours  auront  liea 
par  écrit. 

Cependant,  pour  le  concours  de  la  classe  snpérieore 
de  malhémaliqoes,  en  première  scientifique,  il  y  aura 
une  épreuve  par  écrit  et  une  épreuve  oro/e. 

Abt.  6.  Les  épreuves  par  écrit  consisteront  en  sa 
même  travail,  exèruté  le  même  Jour,  dans  les  commoMi 
sièges  des  établissements  concurrents. 

Elles  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  de  l'athéoée  oo  do 
collège, en  présence  d'un  membre  du  bureau  admiaisiratif 
ou  d  un  membre  de  l'administration  communale  et  toa» 
la  surveillance  d'un  ou  de  plusieors  délégués. 

Abt.  7,  $  l*'.  Dans  les  classes  d'humanités,  le  eoneoon 
aura  pour  objet  : 

En  quatrième  : 

Un  exercice  de  rédaction  française; 
Un  thème  latin; 

Une  traduction  do  latin  en  français  ; 
Des  exercices  sur  la  langue  grecque  (sans  dictioa- 
naire); 
Une  traduction  du  grec  en  français; 
L'histoire  et  la  géographie  ; 
l^s  mathématiques. 

^n  troieième  : 

Un  exercice  de  cemposîtion  française; 

Un  thème  latin; 

Une  traduction  du  latin  en  français; 

Une  traduction  du  grec  en  français; 

Un  thème  flamand,  allemand  ou  anglaia  (f); 

L'histoire  et  la  géographie; 

Les  mathématiques. 

En  eeeonde  s 

Une  composition  française  :^ 

Un  thème  latin  (sans  dietioonnaire)  on  une  eompositioa 
latine,  au  choix  du  gouvernement; 
Une  traduction  du  latin  en  français; 
Une  traduction  du  grec  en  français  ; 
Un  thème  flamand,  allemand  oo  anglais  (f); 
L'histoire  et  la  géographie; 
Les  mathématiques. 

En  rhétorique  .* 

Une  composition  française; 

Une  composition  lutine  (sans  dictionnaire}; 

Une  traduction  do  latin  en  français; 

Une  traduction  du  grée  en  français  ; 

Un  thème  flamand,  allemand  oo  anglais  (1)  ; 


(i)  Dans  les  provinces  flamandea,  le  concoors  detn 
porter  sur  la  langue  anglaise  ou  sur  la  langue  aliemaade; 
dans  la  province  allemande,  sur  la  langue  anglaise  oo  sar 
la  langoe  flamande,  et,  dans  les  provinces  wallonnes,  sar 
la  langue  flamande,  la  langue  allemande  ou  la  iBagae 
anglaise. 
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L'histoire  de  Bdgiqae  et  det  notions  sur  les  lostita- 
lioDt  do  peys; 

Les  nalhémoUqnes  ; 

Le  physique. 

$  S.  Deos  les  eltsses  professionnelles,  leeoneonrs  tare 
poor  objet  : 

fil  troùiiwu  : 

Un  exrrelee  de  eomposltion  française | 

Un  Ibéme  flamand,  allemand  on  anglais  (l)i 

L'histoire  et  la  géographie; 

Les  naihématfqnefi{ 

Les  sciences  eommerrlales  ; 

Le  physiqoe  et  l'histoire  naturelle. 

En  premier»  : 

A .  Ponr  les  deux  sections  réunies  : 
Une  composition  française  ; 

Ua  Ihème  flamand,  allemand  on  anglais  (1)  ; 
Llilstoire  de  Belgique  et  des  notions  sur  les  institu- 
tions do  pays  ; 

B.  Pour  les  élèves  de  la  section  industrielle  et  com- 
merciale : 

Lm  sciences  eommercisles,  y  compris  le  droit  com- 
mercial ; 

La  géographie  commerciale  et  industrielle  ;  l'histoire 
iodo»trieiic  et  commerciale  des  provinces  qui  constituent 
le  royaome  de  Belgique  ; 

L'économie  poliuqne  ; 

La  chimie. 

C.  Ponr  les  élères  de  la  section  scicntiflque  : 
Les  mathématiques. 

$  3.  Poor  les  concours  spéciaux  de  langue  flamande, 
Tobjet  de  Tépreuve  sera  une  narration  on  tout  autre 
eiereiee  de  composition. 

AsT.  8.  Les  deux  épreuves  (\û  composition  écrite  et 
Texamen  oral)  que  snnironi  les  concurrents  de  la  pre- 
mière professionnelle  (cours  supérieur  de  mathématiques) 
consisteront,  l'une  et  l'autre,  en  questions  théoriques  et 
en  problèmes. 

Aar.  9.  L'examen  oral  sur  les  mathématiques  aura  lien 
k  Brnxelies,  publiquement:  il  durera,  pour  chaque  con- 
correni.  trente-eino  minutes. 

Seront  admis  à  l'épreoTe  orale,  les  élèves  qui,  dans 
répreuve  écrite,  auront  obtenu  au  moins  les  oeux  tiers 
des  points  attribués  à  un  travail  excellent. 

Aar.  10.  Les  établiisements  privés  devront,  ponr  être 
sdmis  A  eoocoorir,  en  f^lre  la  demande  par  écrit  au  dé- 

CrCemeot  tte  l'intérieur  et  avoir  une  organiMtlon  ana- 
nie  à  relie  des  établissements  soumis  au  régime  de  la 
loi.tal<'Jpinl8S0. 

I.e  gouvernement  constatera  si  les  établissements  prl- 
net  ^ui  désireraient  concourir  sont  dans  les  conditions 
reoQises 

Aar.  11.  Tous  les  établissements  qui  prendront  part 
«a  coneonrs,  soit  volontairement,  soit  A  titre  d'obi iga- 
iioD,  adresseront  directement  au  département  de  l'in te- 
neur : 

!•  La  liste  des  élèves  formant  chacune  des  qiutre 
classes  sopèrienres  d'humanités; 

S*  Lm  liste  des  élèves  formant  chacune  des  deux  classes 
de  troisième  et  de  première  professionnrlles  ; 

>  Les  llsics  spéciales  des  élèves  de  la  première  indus- 
trielle et  comnerciale  et  de  la  première  seientlllque. 

La  lîstesjièrialedela  première  scientifique  comprendra 
les  élèves  de  la  rhétorique  latine  qui  suivraient  le  coura 
fopéneor  de  mathématique*. 

Lorsque  des  élèves  de  seconde  latine  suivront  le  cours 
de  ■•thématiques  en  seconde  scientifique,  mention  en 
sera  faite  aar  la  liste  de  la  première  de  ces  classes. 

Les  préfets  des  éludes  des  établissements  situés  dans 
les  provlnees  wallonnes  iniiiqueront  les  élèves  qui  auront 
déclaré  vouloir  prendre  part  an  concours  spécial  de 
langue  flamande. 

Les  listes  porteront  Tindication  du  nom,  des  prénoms, 
de  l'âge,  do  lien  de  naissance  de  chaque  élève  et  du  domi- 
cile de  ses  parents. 

Elles  fflcnUoueroBt,  en  outre,  si  l'élève  est  ou  non 
vétéran. 


(I)  Voir  la  noie  de  la  page  précédente. 


Abt.  13.  Ne  seront  admis  A  conconrir  que  les  élèves 
inscrits  sur  la  liste  de  leur  classe  respective,  vénùé9  et 
arrêtée  par  le  itépartcment  de  l'intérieur  avant  l'ouver- 
ture du  concours. 

Ne  pourront  être  portés  sur  cette  liste  ; 

A,  Les  vétérans; 

B,  En  quatrième,  les  élèves  qui,  an  !•'  Juillet  1875, 

auront  accompli  leur  I7<  année. 

En  troisième,  dans  les  deux  sections,  —      18«     — 

En  seconde  latine,  —      I9«     — 

En  I  hétoriqoe et  en  !'•  professionnelle,  —      20«     — 

La  preuve  de  l'âge  se  fera  Ion  du  concours  par  écrit  r 
le  délégué  exigera  la  production  des  actes  de  naissance 
des  concurrents;  il  en  tiendra  note  dans  son  procès- 
verbal. 

AsT.  13.  Notre  ministra  de  rintérienr  nommera  des 
délégnés  pour  surveiller  les  opérations  du  concours  dans 
chacun  des  établissements  concurrents. 

La  surveillance  se  fera  ;  dans  les  athénées  royaux,  par 
des  délégués  appartenant  au  corps  professoral  des  éta- 
blissements communaux,  patronnés  ou  privés  qui  pren- 
dront part  ou  coneoura;  dans  les  établissements  commu- 
naux, patronnés  on  privés,  par  des  délégués  appartenant 
au  corps  professoral  des  athénées  royaux. 

Le  membre  du  bureau  administratif  ou  le  membre  de 
l'administration  communale  et  les  délégués  nommés  par 
le  ministra  sont  seuls  présents  aux  travaux  du  concours. 

Aucune  autre  personne  ne  peut  avoir  accès  dans  la  salle 
où  les  concurrents  sont  réunis. 

Aar.  14.  Les  coneoura  seront  Jugés  par  on  Jury  que 
nommera  notre  ministre  de  l'Intérieur. 

Ce  Jury  pourra  être  subdivisé  eu  autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  matières  portées  au  programme  de  la  classe 
appelée  au  concours. 

Aar.  15.  Les  travaux  des  concurrents  seront  appréciés 
d'après  une  échelle  de  points  dont  le  maximum  oolt  re- 
présenter un  travail  excellent. 

La  valeur  relative  des  matières  sur  lesquelles  porteront 
les  concoure  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

A .  Dans  la  section  des  humanités  ; 


4« 

Composition  française.  50 
Thème  latin  on  compo- 
sition    60 

Veraion  latine    .    .    .  iO 

—     grrcque.     .    .  60  (I) 
Thème  flomand,  alle- 

man>l  ou  anglais*  ...  30 

Histoire  et  géographie.  30 

Mathématiques  ...  40 

Physique » 


3» 
60 

60 
40 
40 

SO 
40 
40 


9*    Rhétorique 
60  60 


60 
40 
40 

30 
40 
40 


50 
40 
40 

90 
40 
40 
10 


£0 

30 
90 


300  poinU. 
B,  Dons  la  section  professionnelle  : 

3« 

Composition  française  ...  50 
Thème  flamand,  allemand  ou 

anglais 30 

Histoire  et  géographie  ...  90 

Msthémallques 60  • 

Sciences  commereiales.    .    .  90  » 

—  physiques  .    .    .    .  90  ■ 

900poinU.  100  points 

A,  Première  commereiale  et  Industrielle  : 

Sciences  commereiales 80 

—  physiques 90 

100  points. 

B.  Première  Mientiflque  : 

Mathématiques 100  points. 

Le  mode  d'évaluation  sera  arrêté  par  le  Jury,  préala- 
blement à  l'examen  du  travail  et  de«  réponses  des  con- 
currents. 

AsT.  16.  Les  prix,  les  accessits  et  les  mentions  hono- 
rables seront  décernés  aux  élèves  qui  auront  obtenu  le 


(1)  Vingt  points  pour  les  exercices  grammaticaux,  sans 
dictionnure. 
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plus  graod  nombre  de  points  tar  Tensemble  des  mtUèret 
du  eoneonrs. 

En  première  professionnelle,  il  y  aore  on  prix  spécial 
pour  les  élèves  de  la  section  commerciale  et  on  prix  spé- 
cial pour  ceux  de  la  première  scientifique. 

II  poorra  être  accordé  pour  chaque  elasse  de  rhéto* 
riqne,  de  denxlème,  de  troisième  et  de  quatrième  latine, 
ainsi  qoe  de  troisième  et  de  quatrième  latine,  ainsi  que 
de  troisième  professionnelle,  quatre  prix  et  oin^f  nomi- 
nations. 

Pour  cliRcun  des  concours  de  la  première  profession- 
nelle, ainsi  que  pour  le  concourt  de  langue  flamande, 
spécial  à  celle  classe,  il  poorra  être  aceonM  d§ux  prix  et 
quatre  nominations. 

Pour  le  concours  spécial  de  langue  flamande  dans  les 
antres  classes,  il  pourra  être  accordé  deux  prix  et  dix 
nominations. 

Un  prix  ne  poorra  être  accordé  à  un  élève  qui  n'aura 
pas  obtenu  an  moins 69  points  sur  iOO 

Un  accessit 60  — 

Une  mention  honorable  ....    95  — > 

Le  premier  prix  en  rhétorique  latine,  ainsi  que  le  pre- 
mier prix  dans  la  première  scientifique  et  dans  la  pre- 
mière commerciale,  sont  qualifiés  de  prix  d^hoimeur 
qnand,  dans  Tensemble  des  épreuves,  le  lauréat  a  obtenu 
79  points  au  moins  sur  100. 

Les  élèves  qui  auront  doublé  la  rhétorique  latine  ou  la 
première  professionnelle  pourront,  en  ce  qui  concerne 
chacune  de  ces  classes,  prendre  part  au  concours  men- 
tionné k  rarticle  7  ci-dessus. 

Ils  devront  être  compris  dans  des  listes  spéciales. 

Ne  pourront  être  portés  sur  ces  listes,  les  élèves  qui, 
au  i*r  juillet  1879,  auront  accompli  leur  vingt  et  unième 
année. 

Un  prix  spécial  sera  accordé  à  ceux  qui  obtiendront  au 
moins  63  points  sur  100.  Il  ne  sera  pas  décente  d'autre 
distinction. 

Lès  élèves  de  rhétorique  latine  et  ceux  de  la  seconde 
latine  qui  fréquentent  le  cours  de  mathéuiaiiques,  res- 
pectivement en  première  scientifique  et  en  seconde  scien- 
tifique, sont  admis  à  concourir  pour  l'ensemble  des  ma- 
tières avec  leurs  condisciples  de  la  section  des  humanités. 

Aar.  17.  La  dislribuiion  des  prix  aura  lieu  à  Bruxelles, 
pendant  les  fêtes  de  septembre. 

Tous  les  lauréats  seront  appelés  pour  recevoir  les  prix 
ou  les  accessits  qu'ils  auront  obtenus. 

Les  diplémes  accordés  pour  les  mentions  honorables 
seront  envoyés  aux  élèves  par  l'intermédiaire  des  admi- 
nistrations communales. 

Aar.  18.  Les  résultats  généraux  du  concours  seront 
publiés  annuellement  au  Mottiieur. 

On  y  renseignera  notamment,  pour  chacune  des  classes 
concurrentes  des  dllTérents  établissements  : 

i»  Le  nombre  des  élèves  inscrits  ; 

So  Le  nombre  des  élèves  admis  et  celui  des  élèves  non 
admis  k  concourir; 

3*  Le  nombre  des  concurrents  et  celui  des  absents 
avec  ou  sans  motifs  légitimes  ; 

i»  La  moyenne  du  nombre  des  points  obtenus  dans 
chaque  matière  par  les  élèves  concurrents  ayant  réuni  ; 

A,  Au  moins  la  moitié  du  maximum  des  points  i 

i^.  Au  moins  le  quart  du  maximum  des  points  ; 

C.  Moins  du  quart  des  points. 

9«  Le  nombre  des  élèves  n'ayant  obtenu  aucun  point 
on  ayant  refusé  de  concourir. 

Art.  19.  Les  dispositions  réglementaires  nécessaires 
pour  assurer  la  tenue  du  concours,  ainsi  que  les  déci- 
sions à  intervenir  sur  les  cas  douteux  seront  prises  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  rexécotion  du 
présent  arrêté. 

Texte  de  Varrêté  royal  du  28  mai  1873,  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  royal  du  19  jan- 
vier 1874  et  rendu  applicable  au  concours  général 
de  cette  dernière  année, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  rarticle  36  de  la  loi  du  i*'  juin  1890,  relatif  au 
concours  général  entre  les  établissements  d'instruction 
moyenne; 

Le  conseil  de  perfeetionneinent  do  l'Iiistraetion  moyenne 
entendu, 


Sor  la  proposition  de  notre  mtalalre  de  l'intérieor, 
Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  . 

Art.  !•'.  Le  concours  entre  les  établissenenls  d'in- 
struction moyenne  du  premier  degré  aura  lieu,  en  1874, 
d'après  les  dispositions  du  présent  arrêté. 

Les  dix  athénées  royaux,  les  établissements  eonno- 
nanx  ou  provinciaux  subsidiés  par  le  gouvernemeni.  lei 
établissements  exclusivement  communaux  oi  prévis- 
eiaux,  les  établissements  patronnés  par  les  comBane» 
sont  tenus  d'y  prendre  part,  k  moins  qu'ils  n'en  soieot 
dispensés  pour  des  motifs  jugés  légitimes  par  notre  mi- 
nistre de  I  intérieur. 

Les  établisse menis  privés  pourront  y  être  admis  mds 
les  conditions  indiquées  ci-après. 

Tontes  les  opérations  du  concours  auront  pour  base  le 
programme  du  9  aoâl  1873,  publié  ofllciellement  dus  le 
Moniteur  du  8  du  même  mois,  n*  fiù, 

AsT.  2.  Seront  appelées  h  concourir  : 

Dana  la  seefion  des  humanitét  .• 

io  La  rhétorique; 

2»  Une  des  trois  autres  classes  supérieures,  à  dësigaer 
par  le  sort. 

Dant  la  ieetion  profettianneUe  : 

La  troisième  classe  ; 
La  première  classe. 

Pour  le§  seieneet  mathéntatiquet  .- 

i»  La  première  scientifique  < 

S*  Une  des  quatre  classes  supérieures  dliumaDilés,  à 
désigner  par  le  sort. 

Art.  3.  Dans  les  parties  du  royaume  où  la  langoe  Hs- 
mande  est  en  usage.  Il  sera  ouvert  un  concours  spécial  de 
flamsnd,  tant  dans  la  section  des  humanités  que  dans  li 
section  professionnelle. 

Seront  appelées  à  ce  concours  ;  !•  dans  la  section  il<s 
humnniiés,  la  rhétorique  latine  ;  S«  dans  la  section  pro- 
fessionnelle, la  première. 

Dans  les  athénées  et  les  collèges  des  provinces  wal- 
lonnes, les  élèves  de  la  rhétorique  latine  et  ceux  de  la 
première  professionnelle  pourront,  sur  leur  demsnde, 
être  admis  on  concours  spécial  de  flamand. 

Art.  4.  Toutes  les  épreuves  du  concours  auront  lira 
par  écrit. 

Cependant,  pour  le  concours  de  la  classe  supérieure  <le 
mathématiques,  il  y  aura  une  épreuve  |Nir  eeril  et  nae 
épreuve  oro/r. 

Art.  9.  Les  épreuves  par  écrit  consisteront  en  un 
même  travail,  exécuté  le  même  jour,  dans  les  communes 
sièges  des  établissements  concurrents.  ^ 

Elles  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  de  l'atliénée  on  ds 
collège,  en  présence  d'un  membre  du  bureau  adminisirstif 
ou  d'un  membre  de  l'administration  communale  et  sons 
la  surveillance  d'un  ou  de  pluttieurs  déjoués. 

Art.  6,  S  l*'.  Les  travaux  qui  feront  l'objet  du  eoneoors 
dans  les  classes  d'humanités  softt  : 

En  quatrième  : 

Thème  latin; 

Exercice  sur  la  langue  grecque  ; 

Traduction  du  latin  en  français  ; 

Histoire  et  géographie  on  rxerdce  de  rédaelîon  fraa- 
eaise.  La  désignation  de  l'une  de  ces  deux  mstières  fera 
faite  par  le  sort. 

En  troiiième  : 

Thème  latin  ; 

Traduction  de 

Traduction  du  Fatin  en  français; 

l'une  de  ces  deux  matières 


—  _        _    _   _   —  ^ 

Traduction  du  grec  en  français; 
""     *  lu  latii 


Histoire   et  géographie  ou  exerriee  de  compositios 
française.  La  désignation  de  " 
sera  faite  par  le  sort. 

En  êteonde  : 

Thème  latin  (sans  dictionnaire)  on  composition  latine; 

Composition  française  « 

Traciuction  du  grec  en  français  ou  traduction  da  tatia 
en  français.  La  désignation  de  l'une  de  ces  deux  matières 
sera  faite  par  le  sort. 

En  rhétorique  : 

Composition  latine  (sans  dictionnaire)  ; 

Composition  française; 

Traduction  dn  grec  en  français  ;  tradactioo  du  latin  ei 
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rrioçaii  ;  hlftolrc  de  Belgique.  Le  sort  désignera  une  de 
ces  irois  nsalières. 

S  S.  Dens  U  troisième  classe  professionnelle,  le  eon- 
toars  portera  sor  les  matières  soivanles  : 

Langue  française; 

Hisioire  al  géographie; 

Scirnees  evmoicreiales  ; 

Allure; 

GéODèlrie  élémentaire  et  trigonométrie  ; 

Physique  ; 

Traduction  dn  français  soit  en  flamand,  soit  en  alle- 
mand. 

A.  B,  Dans  les  provinces  flamandes,  le  concours  devra 
perler  sor  la  langue  allemande  ;  dans  les  provinces  wal- 
lonaes,  il  devra  porter  sur  la  langue  flamande  ou  sur  la 
langue  allemande. 

Dans  la  première  professionnelle,  le  concours  portera 
sur  Ifs  matières  soivanles  : 

A.  Pour  les  élèves  des  deux  sections  réunies  : 
Composition  française; 

Traduction  do  français  soit  en  anglais,  soit  en  alle- 
mand; 
Histoire  de  Belgique  ; 

B.  Pour  les  élèves  de  la  section  industrielle  et  com- 
nerciale  : 

Sciences  commerciales,  y  compris  le  droit  comnier- 
dai;  géographie  commerciale  et  induslriellc;  histoire 
iadttsiriclle  et  commerciale  des  provinces  qui  constituent 
)e  royaume  de  Belgique. 

Chimie  et  économie  politique. 

La  ooestioos  pourront  porter  sur  le  programme  des 
dfii  classes  sopérieares. 

S  3.  Pour  chacun  des  deux  concours  spéciaux  de 
langue  flamande,  Tobjet  de  Tépreuve  sera  une  narration 
00  tout  antre  exercice  de  composition. 

Aar.  7.  Le  concours  spécial  de  mathématioucs  por- 
tera, pour  les  classes  d'humanités,  sur  les  matières  indi- 
quées an  programme  de  la  classe  appelée  à  concourir. 

Pour  la  première  scientifique,  il  portera  sur  les  mathé- 
Batiques  élémentaires  et  sur  la  géométrie  analytique. 

Aaf.  8.  Les  deux  épreuves  (la  composition  écrite  et 
i'fiamen  oral)  oue  subiront  les  eonenrrcnts  du  cours 
sopérieur  de  matnématiques  consisieront.  Tune  et  Tautre, 
to  questions  ihéori<pies  et  en  problèmes. 

Aar.  9.  L'examen  oral  sur  les  mathématiques  aura 
liea  à  Bruxelles,  publiquement  :  il  durera,  pour  chaque 
rooeurreni,  trente-cinq  minutes. 

Seront  admis  à  l'épreuve  orale  les  élèves  qui,  dans 
Tépreuve  écrite,  auront  obtenu  au  moins  les  deux  tiers 
des  points  attribués  A  un  travail  excellent. 

Aar.  10.  Les  établissements  privés  devront,  pour  èlre 
admis  à  concourir,  en  faire  la  demande  par  écrit  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  avoir  une  organisation  ana- 
loeae  à  celle  des  établissements  soumis  au  régime  de  la 
loidui»  Juin  1850. 

Le  gouvenement  constatera  si  les  établissements  privés 
qat  déstreraient  concourir  sont  dans  les  conditions  re- 
qsiics. 

AsT.  11.  Tons  les  établissements  qui  prendront  part 
an  concours  soit  volontairement,  soit  A  titre  d'obligation, 
adreueront  directement  au  déparlement  de  l'intérieur  : 

I*  La  liste  des  élèves  formant  chacune  des  quatre 
eiuses  supérieures  d'humanités  ; 

t^  ÏA  liste  des  élèves  formant  ia  troisième  profession- 
aeilc  ; 

3*  La  liste  générale  des  élèves  de  la  première  profcs- 
«ioanelle  ; 
4*  LAS  listes  spécialen  des  élèves  de  la  première  indus-« 

Iridié  et  commerciale  et  de  la  première  scientifique. 
Lalistespécfaiiedela  première  seirnlifique  eoropremlra 

i^  étètes  de  la  rhéloriâuc  latine  qui  suivraient  le  cours 
sspérienr  de  raaih<*ma*ique!i. 
Les  préfets  des  éludes  des  établissements  sil nés  dans 

lei  provinces  wallonnes  indiqueront,  dans  la  liste  de  la 

rhéioriqoe  latine  et  d<ins  celle  de  la  première  profession- 
nelle, 1rs  élèves  qui  auront  déclaré  vouloir  prendre  part 

SB  concours  spécial  de  langue  fl  imandc. 
Les  listes  porleront  rindicaiiun  du  nom,  des  prénom», 

de  rige,  dn  iiea  de  naissance  de  chaque  élève  et  du  domi- 
cile de  SCS  parents.  Elles  mentionneront,  en  outre,  si 

l'élève  est  on  non  vétéran. 

.  Aar.  It.  Ne  seront  admis  à  eoncoorir  qae  les  élèves 

uicrtu  sur  la  liste  de  leur  classe  respeelive,  vérifiée  et 
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arrêtée  par  le  département  de  l'Intérieur  avant  l'ouver- 
ture du  concours. 
Ne  pourront  être  portés  sur  cette  liste  : 

A.  Les  vétérans; 

B.  En  quatrième,  les  élèves  qui,  au  !•'  juillet  1874, 

auront  accompli  leur  17*  année. 
En  troisième,  —  18*    — 

En  srconde,  —  19«    — 

En  rhétorique,  —  20»    — 

Dans  la  troisième  professionnelle,  —  18*    — 

D.ins  la  première  —  —  20«    — 

Dans  le  cours  supérieur  de  mathématiques,  20*    — 
La  preuve  de  l'Age  se  fera  lors  de  l'épreuve  écrite  :  le 
délégué  exigera  la  production  des  actes  de  nalssonce  des 
concurrents;  il  en  t  endra  noie  dans  son  procès-verbal. 

Aar.  13.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nommera  des 
délégués  pour  surveiller  les  opérations  do  concours  dans 
chacun  des  établissements  concurrents. 

La  surveillance  se  fera  :  dans  les  athénées  royaux,  par 
des  délégués  appartenant  au  corps  professoral  des  éta- 
blissements communaux,  natroniiés  ou  privés  qui  pren- 
dront part  au  concours  ;  aatis  les  établissements  commu- 
naux, patronnés  ou  privés,  par  des  délégués  appartenant 
au  corps  professoral  des  athénées  royaux. 

Le  membre  du  bureau  administratif  ou  le  membre  de 

radministration  communale  et  les  délégués  nommés  par 

le  ministre  sont  seuls  présents  aux  travaux  du  concoure. 

Aucune  antre  personne  ne  peut  avoir  accès  dans  la 

salle  où  les  concurrents  sont  réunis. 

Aar.  li.  Les  concours  seront  jugés  par  des  jurys  que 
nommera  notre  minisire  de  l'intérieur, 
il  y  aura  un  jury  ; 

A.  Pour  la  rhétorique  et  la  seconde  latine,  ce  jury 
pourra  être  subdivisé  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de 
matières  pour  lesquelles  il  est  institué  des  prix  spéciaux 
dans  ces  deux  classes; 

B.  Pour  la  troisième  et  la  quatrième  latines  ; 

C.  Pour  la  première  professionnelle  ; 

D.  Pour  la  troisième  professionnelle  ; 
B,  Pour  les  concours  en  mathématiques; 
F,  Pour  les  concours  de  langue  flamande. 

Les  membres  de  chaque  jury  ou  de  chaque  section  de 
jury  délibéreront  en  commun  sur  Tappréciation  du  tra- 
vail des  concurrents. 

Aar.  15.  Les  travsnx  des  concurrenls  seront  appréciés 
d'après  une  échelle  de  points  dont  le  maximum  doit  re- 
présenter un  travail  excellent. 

Dans  le  concours  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  des 
humanités,  il  ne  sera  attribué  A  l'histoire  et  A  la  géogra- 
phie réunies  que  la  moitié  des  points  qui  seront  attribués 
A  chacune  des  autres  matières. 

La  valeur  relative  des  matières  sur  lesquelles  porteront 
les  concours  de  la  section  professionnelle  est  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  : 

A.  —  TroiiUme  profutionnelU. 

n— *:-      i  Français 45  points  sor  100 

Kitli  î-     1  Flamand  ou  allemand  .  35         - 
littéraire.   J  Histoire  et  géographie  .  20         - 

Partie      (  Mathématiques  réunies.  GO  poinU  sur  100 
.«i»l:ift!.».    !  Sciences  commerciales .  20         — 
scientifique.  |  phy^j^ne 20         - 

B.  —  1»  Première  profettionnelle. 

c..ii««.     (  Composition  française .  50  points  sur  100 
X  ?"/        Histoire  de  Belgique.     .  20         - 
réunies.     |  ^^g,^,,  ^^  allemand    .  50         - 

2«  Première  induttrielie  et  commerciale. 

Sciences  commerciales,  y  compris 
l'histoire  et  la  géographie  commer- 
ciales  70  points  sur  100 

Chimie 20         — 

Economie  politique 10         — 

La  valeur  relative  de  Tépreuve  par  écrit  et  de  l'épreuve 
orale,  Dour  le  concours  de  la  première  scienUfique,  est 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Epreuve  par  écrit 60  points  sur  100 

Epreuve  orale 40         — 

L'échelle  dea  points  et  le  mode  d'évaluation  seront  ar- 
rêtés par  le  jury,  préalablement  A  l'examen  du  travail  et 
des  réponses  des  eoncarrents. 
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Art.  16.  Les  prix,  le»  uccesfsils  et  les  mentions  hono- 
rables seront  (iécernés  aux  élèves  qui  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  points. 

En  rhétorique  et  en  seconde  latine,  il  y  aura  des  prix 
spéciaux  pour  chacune  des  matières  qui  feront  l'objet  du 
concours. 

Pour  le  concours  dans  chacune  de  ces  matières  et  pour 
les  deux  concours  de  mathématiques,  ainsi  que  pour  le 
concours  de  langue  flamande  spécial  à  la  rhétorique  la- 
tine, il  pourra  être  accordé  detix  prix  et  dix  noroinalions. 
Pour  chacun  des  deux  concours  généraux  de  la  pre- 
mière professionnelle,  ainsi  que  pour  le  concours  de 
langue  flamande  spécial  à  cette  classe,  il  pourra  èlre 
accordé  deux  prix  et  quatre  nominations. 

i^ur  le  concours  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
latines,  il  pourra  être  accordé  quatre  prix  etmn^f  nomi- 
nations. 

En  troisième  professionnelle,  il  pourra  être  occordé 

quatre  prix  et  vingt  nominations  ?  |o  pour  les  matières 

liitéraires,  y  compris  Thistoire  et  la  géographie  ;  â»  pour 

les  matières  scientifiques. 

Un  prix  ne  pourra  être  accordé  à  un  élève  qui  n'aura 

pos  obtenu  au  moins 70  points  sur  iOO 

Un  accessit 63  — 

Une  mention  honorable    ....    60         — 
Le  premier  prix  de  la  composition  latine  et  le  premier 
prix  de  la  composition  française  en  rhétorique,  ainsi  jque 
le  premier  prix  de  mathématiques  dans  la  première 
scientifique  sont  qualifiés  de  prix  d'honneur. 

Le  prix  d'honneur  sera  également  décerné  en  rhéto- 
rique pour  le  thème  latin,  si  cette  matière  est  désignée 
pour  le  concours. 

Art.  i7.  Les  élèves  qui  auront  doublé  lo  première 
scientifique  et  ceux  qui,  après  avoir  terminé  leurs  huma- 
nités, auront  suivi,  pendant  une  année,  le  cours  supé- 
rieur de  mothématiques,  seront  admis  à  prendre  part  au 
concours  mentionné  ù  l'article  7,  S  3  do  présent  arrêté. 
Toutefois  ils  ne  prendront  pas  rang  parmi  les  autres 
concurrents. 

Un  prix  spécial  sera  accordé  &  ceux  qui  obtiendront  au 
moms  70  points  sur  100. 
Il  ne  leur  sera  pas  décerné  d*autre  distinction. 
La  même  faculté  sera  accordée,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, aux  élèves  qui  auront  doublé  lu  rhétorique  lutine 
on  la  première  professionnelle,  en  ce  qui  concerne  le 
concours  ouvert  dans  chacune  de  ces  classes. 

Les  élèves  auxquels  s'appliquera  le  présent  article  de- 
vront être  compris  dans  des  listes  spéciales. 

Ne  pourront  être  portés  sur  ces  listes,  les  élèves  qui, 
au  l<^r  juillet  1874,  auront  accompli  leur  vingt  et  unième 
ann(^e. 

Les  anciens  élèves  de  la  rhétorique  latine  dont  il  s'agit 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  article  seront  compris 
dans  le  programme  de  la  distribution  des  prix  sou4  la 
dénomination  à'éléves  tpéciaux  de  la  première  «cien/t- 
fique. 

Art.  18.  La  distribution  des  prix  aura  lieu  à  Bruxelles, 
pendant  les  fêtes  de  bcptembre. 

Ne  seront  oppelés  pour  recevoir  les  prix  ou  les  occes- 
sits  qu'ils  auront  obtenus  que  les  lauréats  de  la  rhéio- 
riaue  latine  et  de  la  première  professionnelle. 

Les  mentions  honorables  obtenues  en  rhétorique  latine, 
en  première  professionnelle,  ainsi  que  les  livres  et  les 
diplômes  accordés  pour  prix,  accessits  et  mentions  hono- 
rables obtenus  dans  les  autres  classes,  seront  envoyés 
aux  élèves  par  rinlermédiaire  des  administrations  com- 
munales. 

Art.  19.  Les  dispositions  réglementaires  nécessaires 
pour  assurer  la  tenue  du  concours,  ainsi  que  les  déci- 
sions à  intervenir  sur  les  cas  douteux  seront  prises  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 

Concmrs  général  des  établissements  d'instruc- 
tion moyenne  du  premier  degré,  en  1875.  —  Inter- 
prétaton  de  l'arrêté  royal  du  \d  janvier  1874.  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
4  février  1874,  à  MM.  les  préfets  des  études 
des  dix  athénées  royaux. 

Monsieur  le  préfet, 
J'ai  l'honneur  d  appeler  votre  atleotion  sur  l'arrêté 


royal  du  19  janvier  derniiT,  inséré  au  Moniteur  do  l'^do 
même  mois,  n»  ^5  et  qui,  tout  en  maintenant  pour  |s7i 
le  concours  général  de  l'enseignement  moyen  do  premier 
degré,  tel  qu'il  était  précédemment  réglé,  ^orgaDl^e  éc$ 
à  présent  pour  1874.  sur  des  bases  nouvelles. 

Vous  remarquerez  que,  désormais,  il  n'y  aura  pla« 
que  des  prix  d'ensemble  pour  toutes  les  matières  d'une 
même  classe.  Cette  disposition  doit,  dans  la  pensée  du 
gouvernement,  engager  JMiM.  les  professeurs  à  donner  na 
égal  soin  à  toutes  les  parties  de  leur  enseignement.  Daus 
CCS  conditions,  les  efi'orts  de  tous  devront  tendre  ven^  le 
même  but,  dés  le  début  des  études.  Il  ne  fani  pa$.  es 
elTet,  que  les  titulaires  des  classes  qui  sont  apprlee.«à 
concourir  puissent  rejeter  leurs  insuccès  snr  des  collè- 
gues des  classes  inférieures,  qui  ont  commeneé  la  pré- 
paration des  élèves.  Cette  considération  voas  détermi- 
nera, sans  nul  doute,  monsieur  le  préfet,  à  redoubler  «le 
sévérité  pour  le  passage  des  élèves  d'une  année  d'èiade 
à  une  autre. 

Deux  classes  seulement  concourront.  Elles  seront  dé- 
signées par  lu  voie  du  sort,  l'une  parmi  les  quatre  cla«i»<^ 
supérieures  d'humanités,  l'autre  parmi  les  deux  cla$$e$ 
de  première  et  de  troisième  profettionnelieê. 

Si,  d'accord  avec  le  conseil  de  perrectionntment  de 
l'instruction  moyenne,  le  gouvernement  n'a  pas  éieoHa 
le  concours  tout  au  moins  a  la  deuxième  professioDoelle. 
c'est  que,  dans  certaines  de  ses  parties,  le  programme  de 
cette  classe  n'est  pas  sufii^^amment  bien  déterminé  et  qae 
la  délimitation  entre  ce  qui  constitue  l'enseignement  de 
la  seconde  et  de  la  rhétorique  n'est  pas  ossex  nettenirat 
établie. 

Le  concours  spécial  de  flamand  est  mointeno  obliga- 
toirement pour  les  établissements  d'enseignement  mo}ea 
des  provinces  flamandes  {  les  élèves  des  autres  éiabtisj>e- 
menis  pourront  continuer  d'y  prendre  part.  Seulement, 
au  lieu  de  n'y  admettre  néeessairement  et  toajoor»  que 
les  deux  rhétoriques,  latine  et  professionnelle,  comaie 
par  le  passé,  on  y  appellera  chacune  des  deux  cla^ses 
que  le  sort  aura  désignées  pour  le  concours  général.  Ite 
cette  façon,  professeurs  et  élèves  seront  tenus  en  haieiue 
dès  la  quatrième  dans  la  section  des  humanités,  et  di« 
la  troisième  dans  la  section  professionnelle,  ce  qoi  ae 
peut  que  contribuer  h  affermir  les  progrés  de  la  langue 
flamande. 

Lorsque  la  première  professionnelle  sera  désignée  poor 
la  lutte,  il  y  aura,  en  ce  qui  concerne  les  matières  scien- 
tifiques, des  épreuves  et  un  prix  distincts  pour  la  seeiioo 
industrielle  et  commerciale  et  pour  la  section  scient«6qor. 
Je  signale  A  votre  attention,  monsieur  le  préfet,  la  cote 
des  points  attribués  aux  différentes  branches  d'en.«eigBe' 
ment,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  bomaniie&.  le 
chiffre  de  iO  points  sur  300  assigné  aux  langues  mo- 
dernes, n'est  que  transitoire.  L'étude  de  ces  langue», 
qui  devra  nécessairement  se  relever  par  les  réfornin 
que  le  gouvernement  poursuit  à  ce  sujet,  ne  pourra  en- 
core en  ressentir  les  effets  dès  1873.  11  était  donc  pr»- 
dent,  au  point  de  vue  des  résultats  généraux  du  eoncoar<, 
de  laisser,  momentanément,  dominer  d'autres  matières 
principales. 

Contrairement  à  ce  qui  se  faisait  autrefois,  les  élévei 
de  rhétorique  et  de  seconde  latine,  qui  fréquentent  le 
cours  de  mathém<itlques  respectivement  rn  première  et 
en  seconde  scientifiques,  sont  admis  ù  concourir,  poar 
l'ensemble  des  matières,  avec  leurs  condisciples  de  11 
section  des  humanités.  On  n'a  pas  cru  que  cette  circon- 
stance constituât  pour  eux  une  condition  de  supértoritc 
quelconque.  Du  reste,  y  en  eût-il  une,  la  disposiUon 
nouvelle  aura  pour  effet,  dans  mon  esprit,  d'engager  le> 
>  humanistes  à  reporter  sur  les  matières  litiéraircs  aoe 
plus  grande  partie  de  leurs  efforts,  et  les  chances  seront 
égalisées.  Le  but  de  lo  mesure  n'est  donc  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  de  donner  pour  les  humanistes  pla$ 
d'importance  aux  mathématiques  qu'elles  n'en  ont  et 

au'elles  n'en  doivent  avoir  dans  le  programme  respertif 
e  leurs  classes. 

Eu  égard  à  la  difHcuIté  plus  gronde  qu'il  pourra  y 
avoir  à  réunir  lejfiombre  de  points  nécessaires  poor  don- 
ner  droit  à  une  nomination,  l'arrêté  royal  du  19  janvier 
1874  a  baissé  à  65,  60  et  85  les  chiffres  respectivement 
requis  pour  l'obtention  d'un  prix,  d'un  occessit  et  d'une 
mention  honorable. 

Le  prix  d'honneur  est  maintenu  en  rhétorique  latine, ra 
première  scientifique  et  en  première  commerciale,  niaii 
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leolcDeat  en  faveur  des  eoocurrento  qui  auroot  alteiol 
75  poioU  sor  100.  La  récompense  o*ea  acquerra  que 
plus  de  Taleor. 

Il  esl  une  dernière  disposition  de  l'arrêté  royal,  mon- 
tifur  le  préfet,  que  je  crois  devoir  faire  ressortir;  c'est 
celle  de  l'article  19,  ainsi  conçu  : 

«  Les  résultats  généraux  dû  concours  seront  publiés 
aonoellement  au  Moniteur. 

c  Od  7  renseignera  notommenl,  pour  chacune  des 
classes  concurrenles  des  différents  établissenieuts  : 

•  I*  Le  nombre  des  élèves  inscrits  ; 

•  ^  Le  nombre  des  élèves  admis  et  celui  des  élèves 
non  admis  à  concourir  ; 

•  3*  Le  nombre  des  concurrents  et  celui  des  absents, 
avec  00  sans  motifs  légitimes  ; 

«  i*La  moyenne  du  nombre  des  points  obtenus  dans 
chaque  matière  par  les  élèves  concurrents  ayant  réuni  : 
a.  au  moins  la  moitié  du  toaximum  des  points  :  b.  au 
moins  le  quart  du  maximum  des  points  :  e.  moins  du 
quart  des  points  ; 

«  5«  Le  nombre  des  élèves  n'ayant  obtenu  aucun  point 
00  ayant  refuté  de  concourir.  » 

L*eniemble  de  ees  données,  qui  seront  insérées  dans 
If  rapport  annuel  sur  le  concours,  permettra  au  gouver- 
Dcmeot  et  au  pays  de  se  rendre  compte  de  la  force  rela- 
tive des  établissements  d'enseignement  moyen  et ,  è 
eeux-ei,  de  faire  apprécier  la  somme  d'efforts  qui  aura 
été  dépensée  pour  soutenir  dignement  la  lutte.  Ce  sera, 
à  la  fois,  un  stimulant  et  une  récompense. 

Le  succès,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  monsieur 
le  préfet,  est  pour  la  plus  grande  partie  entre  les  mains 
de  SIM.  les  professeurs.  C'est  h  peine  si  j'ai  besoin  de 
faire  appel  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement.  Il  est  tout 
aeqais  an  grand  intérêt  qui  est  en  cause  et  que  je  veux 
B!«surer  :  le  progrès  des  éludes.  Ils  ne  négligeront  donc 
rien  pour  assigner  la  meilleure  place  possible  h  l'athénée 
royal  auquel  ils  sont  attachés. 

Vous  recevrez  en  temps  utile,  monsieur  le  préfet,  des 
fiemplajres  de  rarrèlé  royal  du  19  janvier,  ainsi  que  des 
di^poMiions  réglementaires  et  des  instructions  qui  de- 
vront l'accompagner,  tant  en  ce  qui  concerne  le  concours 
de  1874  qu'en  ce  qui  conceroe  celui  de  1875. 

Arrêté  royal  du  8  mai  4874,  portanl  établis- 
seiueiit  d'une  section  normale  spéciale  pour  la 
formatioa  de  professeurs  de  langues  modernes. 

Léopold  II,  etc. 

Va  la  loi  da  i^  Juin  1850,  sur  l'enseignement  moyen  ; 

Voulant,  en  présence  de  l'importance  croissante  qui 
^aitarhe  à  l'étude  des  langues  vivantes,  pourvoir  à  la 
formation  de  professeurs  pour  l'enseignement  de  ces 
l'Bgocs  dans  les  établissements  d'instruction  moyenne 
du  premier  degré,  soumis  au  régime  de  la  loi  précitée  du 
!''  juin  1850  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  i*'  septembre  1852  et  du 
27  janvier  1865; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu; 

>  0  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  l'inlérienr, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

isT.  l«r.  Il  est  établi,  à  I^école  normale  des  humanités 
j  Liège,  une  section  spéciale  destinée  h  former  des  pro- 
fei.«eurs  ponr  renseignement  du  flamand,  de  l'allemand 
cl  de  l'anglais,  dans  les  athénées  et  les  collèges. 

AsT.  %  L'enseignement  comprend  quatre  années 
détodes. 

Art.  3.  Nul  n*est  reçu  &  la  section  spéciale  qu'en  vertu 
du  résultat  d*un  exanien  d'admission,  et  s'il  n  est  âgé  de 
llaos  an  moins,  de  33  ans  au  plus.  Toutefois,  des  dis- 
|vtD«es  d'Age  pourront  être  accordées  par  arrêté  royal, 
•ar  ravis  conforme  du  jury  d'admission. 

Pour  se  présenter  à  I  examen  d'admission,  il  faut  être 
î>orteor  du  diplôme  de  gradué  en  letn'es  ou  d'un  titre 
^oivalent  acquis  h  l'étranger,  produire  un  cerliOcat  de 
vrfftioe  on  ratiestlation  qu'on  a  eu  la  variole,  et  un  cer- 
>ilicat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  bourgmestre  de 
!■  ré»idenee  di»  récipiendaire  ou  par  le  chef  de  l'clablis- 
•eairnldan«  lequel  il  a  terminé  ses  études. 

AsT.  i.  L'rxamen  d'admission  a  lieu  devant  un  jury 


composé  de  professeurs  de  l*école,  et  dont  rinspeçteur 
général  de  l'enseignement  moyen  fait  partie. 

Art.  5.  L'examen  se  divise  en  deux  épreuves  :  Tune 
écrite,  l'autre  orale. 

Art.  6.  L'examen  écrit  précède  l'examen  oral.  Il  a  lieu 
simultanément  pour  tous  les  récipiendaires,  en  deux 
séances,  chacune  de  cinq  heures. 

Art.  7.  L'épreuve  par  écrit  comprend  : 

A,  Une  traduction  en  français,  snns  dictionnaire,  d'un 
texte  Hamanii,  d'un  texte  allemand  et  d'un  texte  anglais  ; 

B,  Une  truduclion  d'un  texte  français,  avec  usage  de 
dictionnaires,  dans  deux  des  trois  langues,  au  choix  du 
récipiendaire  ; 

C,  Une  composition  française. 

Art.  8.  Il  y  a,  entre  l'examen  écrit  et  l'examen  oral, 
un  intervalle  d'un  jour  au  moins,  pendant  lequel  le  jury 
apprécie  le  mérite  de  l'examen  écrit. 

Art.  9.  l'our  être  admis  à  l'épreuve  orale,  il  faut  avoir 
obtenu,  sur  l'ensemble  des  matières  de  l'examen  écrit, 
au  moins  la  moitié  des  points  attribués  à  un  travail  par- 
fait. 

Art.  10.  L'épreuve  orale  est  d'une  heure  et  demie  pour 
chaque  récipiendaire.  Elle  porte  sur  les  préceptes  de 
rhétorique  et  sur  les  connaissances  acquises  dans  les 
trois  langues. 

Il  est  tenu  compte  du  degré  d'intelligence  et  d'apti- 
tude naturelle  que  les  récipiendaires  révèlent  dans  leurs 
réponses. 

Art.  11.  Pour  être  admis  à  l'école,  il  faut  avoir  obtenu 
au  moins  les  sept  douzièmes  des  points  dans  l'ensemble 
des  deux  épreuves. 

Les  élèves  normalistes  pourront  jouir  d'une  bourse 
d'étude  annuelle  de  500  francs. 

Art.  12.  En  entrant  ù  l'école,  les  récipiendaires  s'en- 
gagent à  terminer  leurs  quatre  années  d  études  et  à  être 
professeurs  pendant  cinq  ans. 

Ces  engagements  se  prendront  dans  la  forme  et  aux 
conditions  indiquées  par  les  articles  51  et  53  de  l'arrêté 
royal  du  l«r  septembre  1853,  portant  organisation  de 
l'école  normale  des  humanités. 

Art.  13.  Outre  les  cours  particuliers  de  langues  mo- 
dernes et  les  cours  particuliers  d'histoire  des  trois  lit- 
tératures, les  élèves  de  la  section  des  langues  modernes 
suivent,  eu  même  temps  que  les  élèves  de  la  section  des 
humanités,  les  cours  de  religion,  de  psychologie  et  de 
logique,  de  grammaire  générale,  de  méinodologie  et  de 
pédagogie,  de  lecture  et  de  débit  oratoire,  d'exposé  des 
principes  théoriques  de  la  litiératurc,  de  dissertations 
et  de  compositions  françaises,  d'histoire  de  la  litiérature 
française,  d'histoire  de  Belgique.  Ils  suivent,  autant  que 
|)Ossible,  les  cours  de  latin,  sans  être  astreints  &  aucun 
devoir  écrit. 

Art.  li.  Dans  le  cours  de  dissertations  et  de  compo- 
sitions françaises,  les  élèves  sont  tenus  de  faire  princi- 
palement des  analyses  critiques  cl  littéraires  d'œuvres 
et  de  morceaux  choisis  dans  les  trois  littératures  ger- 
maniques. 

Art.  15.  Dans  les  cours  particuliers  de  langues  mo- 
dernes, les  exnlicalions  se  font  généralement  dans  la 
langue  qui  est  Pobjet  de  la  leçon. 

Art.  16.  Les  élèves  de  la  section  des  humanités  pour- 
ront suivre,  sans  être  astreints  à  aucun  devoir  écrit, 
ceux  des  cours  de  langues  modernes  dont  ils  sont  A 
même  de  proGter. 

Art.  17.  Le  nombre  des  compositions  faites  par  les 
élèves  de  la  section  des  langues  modernes  est  le  même 
que  celui  des  compositions  faites  par  les  élèves  huma- 
nistes. Les  travaux  sont  déposés,  après  correction,  entre 
les  mains  du  directeur  et  envoyés  par  lui,  k  la  fin  de 
chaque  trimestre,  au  ministère  de  I  intérieur,  pour  être 
communiqués  aux  inspecteurs  spéciaux  de  l'établisse- 
ment. Les  compositions  d'un  mérite  éminent  sont  trans- 
crites sur  un  registre  d'honneur  déposé  dans  les  archi- 
ves de  l'école. 

Art.  18.  Il  y  a  des  examens  de  passage  de  la  première 
à  la  deuxième  année  d'études  et  de  la  deuxième  ù  la  troi- 
sième. Les  examens  se  font  oralement,  ù  l'époque  des 
examens  d^admission  et  devant  le  même  jury  que  ceux-ci. 
Ils  doivent  établir  que  les  élèves  ont  étudie  avec  succès 
les  malières  qui  ont  fait  l'objet  de  leurs  études  durant 
l'année  scolaire. 

Art.  19.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  les  élèves  subis- 
sent l'examen  d'aspirant -professeur   agrégé   pour   les 
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IsQgoes  modernei.  Cet  exameo  se  compote  de  deux 
épreufes. 

L'éprraTc  par  écrit  comprend  : 

!•  La  iraduclioo  en  français  d'au  texte  flamand  et  d'un 
texte  allemand  ou  anglais  ; 

S*  La  traducliim  d  un  texte  français  en  flamand  ainsi 
qu>n  alirmand  ou  en  anglaiii  ; 

3*  L'anuly.'ie  littéraire  d'un  texte  indiqué  ; 

i«  Une  composition  fliunande; 

5«  Une  composition  française; 

6*  Une  composition  allemande  ou  anglaise. 

L*éprcuve  orale  comprend  : 

!•  La  traduction  à  livre  ouvert  d'un  texte  flamand  et 
d'un  texte  allemand  ou  anglais  ; 

2"  Des  explications  philologiques  sur  un  auteur  fla- 
mand et  sur  un  auteur  allemand  ou  anglais  $ 

Jo  La  théorie  grammaticale  de  la  langue  flamande  et 
de  la  langue  allrmande  ou  anglaise  ; 

i«  La  grammaire  générale  ; 

5o  Les  principes  théoriques  de  la  littérature  ; 

6«  L'histoire  de  Belgique. 

L'examen  par  écrit  se  fait  en  trois  séances,  chacune  de 
six  heures  ;  rexamen  oral,  en  deux  séances. 
*    Art.  SO.  A  la  fin  de  la  quatrième  année,  les  élèves  su- 
bissent l'examen  de  professeur  agrégé. 

Cet  examen  se  divise  en  trois  épreuves. 

À,  Une  épreuve  par  écrit,  oui  comprend  : 

i«  Une  dissertation  française  et  une  dissertation  fla- 
mande ( 

99  Une  dissertation  allemande  ou  anglaise  ; 

3«  L'examen  critique  d'un  texte  français,  d'un  texte 
flamand  et  d'un  texte  allemand  ou  anglais. 

B.  Une  épreuve  orale,  qui  comprend  : 

lo  L'histoire  de  la  littérature  flamande  et  de  la  litléra* 
turc  allemande  ou  anglaise; 

^o  L'examen  critique  d'un  texte  français,  d'un  texte 
flamand  et  d'un  texte  allemand  ou  anglais; 

3o  La  pédagogie  et  la  méthodologie. 

C.  Une  leçon  publique  sorun  suiet  indiqué  par  le  jory. 
AxT.  ii.  Les  porteurs  d'un  diplôme  de  capacité  pour 

renseignement  de  deux  langues  nurout  la  faculté  de  subir 
yltérieurement  une  épreuve  sur  la  troisième  langue, 
après  avoir  obtenu  le  grade  d'aspirant-professeur  agrégé 
pour  cette  troisième  langue.  iJans  cet  examen  supplé- 
mentaire. Ils  ne  seront  tenus  qu'aux  épreuves  relati%es 
à  la  langue  spéciale  présentée.  Le  grade  d'aspirant  et 
celui  de  professeur  agrégé  pourront,  dans  ce  cas,  être 
obtenus  aans  une  même  session. 

Art.  32.  L'élève  qui  aura  subi  avec  succès  l'examen  de 
professeur  agrégé  pourra  recevoir,  sur  la  proposition 
du  Jurv,  une  bourse  qui  Taide  à  séjourner  pendant  un 
an  en  Allcmat^ne  ou  en  Angleterre.  S'il  a  subi,  en  outre, 
l'examen  supplémentaire  prévu  par  l'article  précédent, 
il  pourra  obtenir  une  bourse  qui  l'aide  à  séjourner  pen- 
dant un  an  en  Allemagne  et  pendant  nn  an  en  Angleterre. 

Cette  bourse  sera  délivrée  aux  conditions  déterminées 
par  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  iU  mai  1871. 

Art.  23.  Une  disposition  ultérieure  réglera  répo<)ne 
k  laquelle  l'arrêté  royal  du  27  Janvier  1865,  Instituant  le 
diplôme  de  capacité  pour  l'enseignement  des  langues 
modernes,  cessera  de  sortir  ses  effets,  ainsi  que  les  con- 
ditions auxquelles  les  récipiendaires  qui  n  auront  pas 
suivi  les  cours.de  la  section  normale  de  Liège  seront 
admis  aux  examens  d'u^pirant-professeur  agrégé  et  de 
professeur  agrégé  |K>ur  les  langues. 

Art.  24.  Notre  ministre  de  1  iuléricur  est  chargé,  etc. 

Arrêté  royal  du  8  mai  1874,  portant  création 
d'une  sixième  classe  professionnelle  dans  les 
athénées  royaux  et  modiûant  le  règlement <)rga- 
nique  du  18  juillet  1869. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  la  loi  du  l*r  Juin  1850,  sur  l'enseignement  moyen  ; 

Revu  rarrêlé  royal  du  18  juillet  1869,  portant  organi- 
sation générale  des  athénées  royaux  ; 

Voulant  donner  plus  d'extension  k  l'étude  des  langues 
modernes  ; 

Considérant  que.  par  suite  de  certaines  me<nres,  la 
création  d'une  sikiême  professionnelle,  en  plaçant  les 
deux  sections  des  athénées  royaux  dans  les  mêmes  con- 
ditions quant  au  nombre  des  classes,  permettra  notam- 
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ment  d*aogmenter  le  temps  consacré  à  rcnseigneneot 
des  langues  modernes,  non-seulement  dans  la  lectioa 
professionnelle,  mais  aussi  dans  la  section  desbnmaoitéi  ;  ' 

Considérant,  d'autre  part,  que  ces  mesures  nterasiteat 
certaines  modifications  dans  les  attrIbuUoos  dn  corpi  ! 
professoral  ;  1 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instmclioa 
moyenne  entendu  ; 

vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l*r.  Il  est  créé,  sons  le  titre  de  sixième  profes- 
sionnelle, une  clas»e  nouvelle  dans  les  athénées  royaai. 

Abt.  2.  Les  articles  2  ($  2).  5  (S  2j,  7  «  1").  12  (iS  10» 
11,  12. 13. 14,  16  et  19),  13  ($$  3.  i,  5,  6.  7,  8  et  9)  et  31 
(S  l*r)  de  l'arrêté  royal  prérappelédu  18  juillet  1869  soat 
modiflés  de  la  manière  suivante  : 

■  Abt.  2.  $  2.  Indépendamment  d'une  classe  prépara* 
toire,  appelée  classe  préparatoire  professionnelle,  U 
division  inférieure  comprend  qvùlre  années  d'études,  qai 
reçoivent  respectivement  les  dénominations  de  sixième 
profestionnelle/ ûe  cinquième  professionnelle,  de  qua- 


trième professionnelle  et  de  troisième  professionnelle. 

I  minimum  pour  l'admission  &  U 
sixième  profettioimeiU  est  fixé  à 


■  Abt.  5.  S  2.  L'&ge  minimum  pour  l'admission  &  l« 
sixième  latine  et  &  la    '  ' 
onze  ans. 

«  Abt.  7.  S  !*'•  l'es  élèves  qui  se  présentent  pour  être 
admis  en  sixième  latine  et  en  sixième  profeuiannelU  foai 
examinés  sur  les  matières  suivantes  : 

•  Abt.  12.  S  10.  Le  professeur  de  rbéioriqoe  françsife 
enseigne  le  français  dans  les  trois  classes  supérieures  de 
la  section  professionnelle. 

•  S  11.  Il  donne  le  même  enseignement  dans  les  troi» 
classes  supérieures  île  la  section  des  humanités  Ae» 
athénées  où  il  n'y  a  que  deux  professeurs  de  latin  poor 
ces  classes. 

>  S  12.  U  réunira  les  élèves  des  deux  sections  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  par  noire  ministre  de  Tin- 
lérieur,  pour  les  matières  communes  aux  programmes 
de  ces  deux  sections. 

«  S  13.  Le  second  professeur  de  français  enseigne  le 
français  dans  les  trois  classes  inférieures  de  la  scctios 
professionnelle. 

«  S  li.  Dans  les  élabHssements  qui  n*ont  qu'un  seul 
professeur  spécial  pour  cette  langue,  le  français  est  ea- 
selgné  dans  la  sixième  profes,sionntlle  par  le  professeor 
de  sixième  latine  ;  dans  la  cinquième  professionelle,  par 
le  professeur  de  cinquième  latine,  et  dan^  la  quatrième 
professionnelle,  par  le  professeur  de  quatrième  latine. 

«  S  16.  Les  cours  (d'histoire  et  de  géographie)  soot 
communs  aux  élèves  des  deux  sections  dans  les  troi» 
classes  supérieures. 

■  S  19.  L'enseignement  du  flamand,  de  l'allemand  et 
de  l'anglais  pourra  être  donné  aux  élèves  réunis  dei 
deux  sections  (section  professionnelle  et  section  des  ho- 
manités). 

«  Abt.  13.  $  3.  Le  même  professeur  (le  professeur  de 
physique,  de  chimie  et  d  histoire  naturelle)  est  cliarcé, 
dans  la  section  des  humanités,  des  causeries  sur  le» 
sciences  naturelles  (notions  de  zoologie,  de  botaniqae, 
de  physique,  de  chimie  et  de  géologie^. 

«  $  i.  Le  profe-scur  de  mathématiques  supérieores 
enseigne  les  maihémaliques  dans  les  trois  classes  sopé- 
rieures  de  la  section  professionnelie. 

«  $  5.  Le  second  professeor  de  mathématiques  de  ta 
section  des  humanités  enseigne  les  mathématiques  daof 
les  six  classes  de  retie  section. 

•  S  6.  Le  second  professeur  de  mathémallqoes  de  la 
sertion  professionnelle  enseigne  les  mathématiques  daai 
les  trois  classes  inférieures  de  cette  section  ainsi  qec 
dans  la  seconde  et  la  première  commerciaie.  Il  donne, 
en  outre,  les  cours  de  mécanique  et  de  géométrie  des- 
criptive. 

«  S  7.  Dans  les  établissements  qui  n'ont  que  deux  pro- 
fesseurs de  mathématiques,  le  professeur  de  maihéva- 
liques  supérieures  enseigne  les  mathématiques  dans  les 
trois  classes  supérieures  de  la  section  professionnelle, 
ainsi  que  djus  la  deuxième  et  la  première  commerciale. 
Le  cours  de  deuxième  scientifique  est  commun  aux  éléies 
de  cette  classe  cl  à  ceux  de  la  rhétorique  latine.  Le  méaie 
professeur  enseigne,  en  outre,  la  méranique  et  la  géomé- 
trie descriptive. 
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•  $  8.  Le  Meond  proffitcnr  de  milbématiqoei,  dans 
lf«  mémpt  établisiementi,  enseigne  le  ealcal  en  sixième 
e(eo  ciaquiéinc  leiine,  ainsi  que  les  mathématlqnesdiins 
les  trois  classes  inférieures  de  la  seelioii  professionnelle. 

«  S  9.  Les  élèvrs  de  quatrième,  de  troisième  et  de  se- 
rAU'Ie  Niine  suivent  resprciivement  les  cours  (des  ma- 
•h^natiqoes)  de  la  cinquième,  de  la  quatrième  et  de  la 
troiiièoie  professionnelle. 

•  Aar.  31.  $  i*'.  Les  professeurs  de  langue  aPeniande 
ri  de  langue  anglaise,  munis  du  diplôme  opécial  instiiué 
far  l*.irrètë  royal  du  27  Janvier  1863  ou  du  diplôme  de 
professeur  8|rr^gé  pour  les  langues  modernes,  reçoivent 
ooe  part  enlière  de  mînerval  »  ceux  qui  n'ont  pas  ces 
diplômes  n'ont  droit  qu*&  une  demi-part.  » 

Aar^  3.  Dana  le  eas  où,  à  raison  de  la  situation  ae- 
(utile  du  corps  profrtsoral,  il  serait  reconnu  que  l'ap- 
pliration  Immédiate  du  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne 
la  dittribotion  des  attributions,  serait  de  nature  h  sou- 
lever des  diffieullés,  des  indemnités  h  titre  personnel 
pourront  être  accordées,  par  mesure  transitoire,  aux 
professeurs  qui  recevraient  une  surcharge  notable  de 
iraTsil.  Ces  indemnités,  qui  seront  allouées  aux  ayants 
droit  »ans  préjudice  des  augmentations  de  traitement 
prévues  par  les  arrêtés  organiques  en  vigueur,  n'excé- 
drrout  pas  annuellement  400  francs  par  professeur. 

$t,  r>ar  suite  des  mesures  consacrées  par  le  présent 
arrêté,  le  besoin  en  est  absolument  reconnu,  il  pourra 
é're  nommé,  en  dehors  des  cadres  actuels  du  personnel 
«iiseignant  des  athénées  royaux,  un  ou  plusieurs  pro- 
fesseurs, dont  le  traitement  ordinaire  et  les  autres  émo- 
laments,  le  minerval  excepté,  seront  exclusivement  h  la 
etiarge  de  l'Eiat. 

Aar  i.  Les  mesures  prévues  par  Tarticle  précédent 
krront  prbes  avant  l'expiration  de  Tannée  scolaire  i87i- 
IK75. 

AhT.  5.  Notre  ministre  de  rintêrieur  est  chargé,  etc. 

Arrêté  royal  du  8  mai  1874,  modifiant  Tarrété 
royal  organique  des  examens  d*aspîrant-profes- 
seur  agrégé  et  de  professeur  agrégé  de  rensei- 
gnement moyen  du  degré  inférieur,  et  instituant 
un  examen  approfondi  sur  les  langues  mo- 
denies,  pour  l'enseignement  de  ces  langues 
dans  les  écoles  moyennes. 

Lêopold  U»  etc. 

Revu  l'arrêté  royal  du  30  mai  1868  portant  règlement 
organione  des  examens  d'aspirant-professeur  aàrégé  et 
de  professeur  agrégé  de  renseignemrnt  moyen  ou  degré 
inrérieor  ; 

Voulant  faeilftcr  le  reerutement  de  professeurs  agrégés 
opables  de  donner  l'enseignement  d'une  on  de  plusieurs 
langues  modernes  dans  les  écoles  moyennes  du  deuxième 
degré  où  nn  enseignement  de  ce  genre  est  ou  sera  or- 
ganisé ; 

Con«idérant  qu'il  importe,  A  celte  fin,  notamment 
d'instituer  un  examen  approfondi  pour  ces  langues,  à 
rio»tar  de  Texamen  approfondi  sur  le  flamand,  déjà 
prévu  par  ledit  règlement  organique,  pour  une  eaté- 
(torie  déterainé«  de  récipiendaires  ; 

Le  conseil  de  perfeelionnement  de  llnstruction 
Boyrone  entendu  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  l'hitérlenr. 

lions  aToitf  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  f«r.  Lrs  dispositions  indiquées  ci-après  sont 
«iooiées  an  règlement  organique  nu  30  mai  1868  sur 
leuneo  d*aspuvnt- professeur  agrégé  et  de  professeur 
igrégé  de  rensrignerarni  moyen  du  degré  inférieur  : 

•  AsT.  3,  SS  3  et  4.  Il  peut  être  adjoint  an  jury  (jury 
de  professenr  agrégé),  par  arrêté  ministériel,  un  ou 
pioskors  examinateurs  spéciaux,  en  vue  de  Texécutlon 
des  articles  7  et  7  6m  el-dessous. 

•  Ces  exaniaalenrs  sont  convoqués  par  le  président, 
quand  leur  présenee  au  Jury  est  jugée  néecMaire;  ils 
joaissent,  pour  les  examens  auxquels  ils  assistrnt,  des 
■aànes  droits  et  Indemnités  que  les  autres  membres. 

•  Aar.  7.  g  'i.  L'examen  sommaire  (sur  le  fl  imand,  l'al- 
IfBuo'l  on  Tanglafa)  comprend  une  tradnciioo  à  livre 
*vverl,  des  questions  grammaticales,  un  thème  de  vive 
»oix. 


«  AaT.  7  6is.  Tout  récipiendaire  moni  do  diplôme  de 
professeur  agrégé  peut,  sans  nouveaux  frais,  subir  on 
examen  approfondi  sur  le  flamand,  Tallemand  ou  Tan- 
glais,  sur  ces  trois  langues  ou  sur  deux  d'entre  elles. 

■  Cet  examen  comprend  une  composition,  des  quea* 
lions  de  Krammaire  et  une  analyse  littéraire  ;  il  se  fait, 
autant  que  possible,  dans  la  langue  ou  les  langues  sur 
lesquelles  il  porte. 

«  Aar.  9.  S  4.  Pour  l'examen  approfondi  sur  le  fla- 
mand, l'allemand  ou  l'anglais,  mentionné  A  l'article  7  6i's. 
l'épreuve  écrite  est  de  trois  heures  st  Texameu  porte 
sur  une  seule  lancue,  de  cinq  heures  s'il  porte  sur  deux, 
et  de  six  heures  s  il  porte  sur  trois.  La  durée  de  l'épreuve 
orale  est  d'une  demi  heure  pour  chaque  langue. 

«  Aar.  13,  $  final.  Dans  le  cas  de  rarticle  7  6îs  ci-des- 
sus, le  maximum  des  points  à  accorder  pour  l'examen 
approfondi  sur  chacune  des  langues  flamande,  allemande 
ou  anglaise  est  de  30,  tant  pour  l'épreuve  écrite  que  pour 
l'épreuve  orale. 

•  Aar.  14,  $3.  Un  certificat  est  délivré  aux  professeurs 
sgrégés  qui  ont  obtenu  les  deux  tiers  au  moins  des  points 
attribués  aux  deux  épreuves  de  l'examen  approfondi  sur 
le  flamand,  l'allemand  ou  l'anglais.  » 

Art.  3  L'article  9,  §$  i»  et  S,  l'article  15,  SS  I" 
et  2,  et  l'article  SI,  n«  4,  du  même  règlement  organique, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  AsT.  9,  S  Icr.  Pour  l'examen  d'aspirant-professeor 
agrégé  et  pour  l'examen  de  professenr  ag^régé,  la  durée 
de  I  épreuve  écrite  est  de  six  heures,  qui  se  partagent 
en  deux  séances.  La  durée  de  l'épreuve  orale  est  de  deux 
heures  au  maximum. 

«  S  9.  La  première  épreuve  dore  huit  heures  et  la  se- 
conde deux  heures  vingt-cinq  minutes  pour  les  récipien- 
daires qui  subissent  1  examen  approfondi  sur  la  langue 
flamanie prévu  par  Tarticle  6 ci-oessus. 

«  AaT.  15,  S  i».  Le  diplôme,  ainsi  que  le  certiflcat, 
contiennent  la  mention  que  l'examen  a  été  subi  d'une 
manière  aaiisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande  dis- 
lindion  ou  avec  la  plus  grande  distinction. 

«  S  2.  Si,  lors  des  épreuves  pour  l'obtention  du  diplôme 
d'aspirant-professeor  agrégé  ou  de  professeur  agrégé,  le 
récipiendaire  a  subi  un  examen  sommaire  sur  le  flamand, 
l'ullemand  ou  l'anglais  ;  s'il  a  subi  un  examen  appro- 
fondi sur  la  langue  flamande  ;  s'il  s'est  particulièrement 
distingué,  soit  dans  la  partie  littéraire,  soit  dans  la  par- 
tie scientifioue  des  épreuves,  soit  dans  une  branche  quel- 
conque de  I  examen,  le  diplôme  le  constate. 

«  AaT.  Si,  u^  4.  Pour  1  épreuve  orale  de  l'examen  ap- 
profondi sur  les  langues  flamande,  allemande  ou  anglaise 
mentionné  à  rarticle  7  fris,  et  pour  l'examen  sommaire 
sur  les  mêmes  langues,  une  heure,  y  compris  l'appré- 
ciation. » 

AaT.  3.  Moire  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Arrêté  ministériel  du  9  mai  i874,  détermi- 
nant  le  nombre  total  et  la  répartition  des  heures 
assignées  par  semaine  aux  diverses  matières  de 
l'enseignement  dans  les  deux  sections  des 
athénées  royaux. 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  l'article  8  de  l'arrêté  royal  du  18  juillet  1869,  por- 
tant organisation  générale  des  athénées  royaux,  article 
ainsi  conçu  : 

c  AaT.  8.  Le  nombre  total  et  la  répartition  des  heures 
assignées  par  semaine  aux  diverses  matières  de  l'ensei- 
gnement dans  la  section  des  humanités  et  dans  la  section 
prdressionnelle  sont  réglés  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

Vu  l'arrêté  royal  du  8  mai  1874  ; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  18  juillet  1869; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu, 

Arrête  : 

Aar.  i".  Les.  tableiiox  il  et  I?  arcompagnant  rarrêié 
ministériel  du  18  juillet  1869  prémrntionné,  qui  déter- 
mine le  nombre  total  et  la  répartition  des  heures  assi* 
gnéea  par  «emaine  aux  diverses  matières  de  renseigne- 
ment dans  les  deux  sections  des  athénées  royaux,  sont 
modifiés  tels  qu'ils  sont  ci-annexês- 

Aar.  9.  Le  présent  arrêté  sera  publié  an  Afeaileur. 
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Tabliau  a. 


AfH^dtfCS   ROTAOX  («KCTIOII   OU   lUKAIClTéft). 


Tabieau  inttiqttimf,  jfor  ttmuinc,  h  nombre  d'heure»  atsignéee^  dam  ihaenne  dti  itpt  etasséà, 

à  chaque  matière  d'etueignement. 


tst 


MATIÈRES. 


CkAMB 
rHÉPABA- 
TOIBB  (1). 


ftlIlftME. 


aiiQciàaE. 


QCATBltMB. 


ât 


TBOUltMK. 


rvtsn. 


itnum*- 


Religion 

I..atin 

Grec 

Français 

Flamand  (pour  toutes  lei  provinces'. 
Allemand  (pour  toutes  les  proviiiceiii 
Anglais  (pour  toutes  les   proTÎnces). 

Histoire  et  géographie 

Mathématiques 

Physique 

Asuouomie 

Causeries  scientifiques  (3}    .     .     .     . 

Calligraphie  ou  dessin 

Musique  vocale 

Gymnastique  {i] 

Total  .5).     .     , 


1 
» 
»• 
II 
3 
• 


S  (calcul). 


i 

» 

■ 
> 
1 


» 
a 

t 


15  heures. 


t  (calcul;. 


» 
» 
I 

» 


S'J  heures. 


10 

4 
A 
1 
3 

» 
1 


iO  heures. 


« 

10 

A 
S 

« 
3 

S 

S 


19  heures. 


i 

10 


f 

to 

3 

S 
f 
3 
3 
« 
4 
» 


t9  heures.      tu  heures, 


f9  heures 
(en  été  30  b. 


(1)  Daus  les  athénées  oii  les  classes  préparatoires  des  deux  sections  sont  réunies,  le  préfet  de«  éludvs  soumet  tous  les  am  k  t'api^r»- 
batioo  du  ministre  de  l'intériour  le  programme  des  leçons  de  la  classe. 

[i]  Pendant  le  dernier  trimestre  de  Tonnée  scolaire. 

(s)  On  consacrera  aua  Canteriet  uientifiqwei  une  heura  pat  semaine,  dès  la  sixième  latine,  jusqu'en  rhétorique.  Elle*  ne  poarr«' 
donner  lieu  à  aucun  travail  »  domicile. 


(4)  l>a  musique  vocale  et  la  gymnastique  se  donnent  en  dehon  des  heures  indiquées  dans  le  lablena. 
{h)  I>aus  ces  totaux  les  hean*8  d  anglais  et  d'i  ' 


'allemand  ne  sont  pas  comprises  simultanément. 


Tablbau  b. 


ÀTuénËEs  aoTAUk  (sectior  pKOfessioRiietLi'.). 


Tableau  indiquant,  par  temaine,  le  nombre  d'heures  assignées  à  chaque  tnotière  d'entei^'emeni  dams  tha^wtè  des  dfw 

divisions  de  la  settion profestionuelle. 


> 


y»àm^Klb,t^^àé^^Ka^m^*^àéétmAÊimm^mÊâéimHm 


MATIÈRES. 


Divisio.^  iMrÉRieiaB. 


m  ** 
«  ■< 

m 
a. 


6V 


r. 


3'. 


^ 


mviBioa  scptaiBrax. 


Section 
commerciala 

et 
industrielle. 


f. 


S«c«ioo 
tiiqae. 


Religion 

Français 

Flamand  (protinees  flamandes)  Ui) 
Flamand  (provinc(*s  wallonnes:  (o^ 
Allemand  [tootcs  les  provinc(>s'  (a) 
Anglais  (toutea  ie«  provinces  [a). 
Histoire  et  géographie  .... 

Mathématiques 

Physii^ue 

Chimie  et  manipulations    .     .     . 

Histoire  naturelle 

Astronomie 

Mécanique 

Géométrie  descriptive    .... 

T<  nue  des  livres 

Sciences  commerciales .... 

Economie  politique 

Calligraphie 

Destin 

Musiqne  vttcalf»  (4) 

Gymnastique  (i) 

Totaux    i  P[o»|n«-«»  ««nmndes  . 
Provinces  wallonm»  . 


1 

Il 

8 

a 

{«)< 

W 

20 

«7 

34 

Si 

33 

«9 

47 

81 

83 

34 

« 

5 
« 
B 

4 
4 
« 
i 

» 
4 

î(«) 

» 
» 
3 

t 

t 

s 
k 

"j« 
3S 


« 
& 
t 
S 

4 
4 
t 
S 

t 

• 
a 
a 

B 

k 
% 
» 


te 
SI 


i 

i 
t 
s 

i 

4 
t 
6 

» 
s 
« 
I 
« 
(3)1 
k 
a 
a 
a 
3 
> 
» 

33 


Kl 


(I)  L'histoire  naturelle  n'est  enseigm^  qoe  pendant  on  nemfstre  dans  cha«-une  des  cfasiies  de  4'  et  *•  3*   H  raiton  àf  1  heure»  p<r 
seinaint*. 

il)  Pendant  le  dernier  trimestre  de  l'année  scolaire. 
3)  Deux  heures  par  seniaine  pendant  le  I*'  semestre. 
4|  La  musique  \ocale  et  la  gymnastique  doivent  se  donner  en  dehors  deshouros  de  classe  indiquées  dans  la  tableau,^ 
,a)  L'enseignement  des  langues  modernes  se  donnant  aux  élèves  dos  deux  sections  réunies,  l'henri*  eu  plus  qui  est  réservée,  a»r« 
certaines  classes  de  la  section  professiionnelle,  aux  langueii   llfamaode,  alleman<le  et  an^^laise,  sera  consaciée  par  le  prDft«*e«r  h  en 
réfiétilions,  a  des  exercices  de  conversation  «I  d'élocutton,  à  dcB  tenions  ou  k  des  thèmes  faits  de  vive  voix 


ENS 


ENS 


^7 


Sectionê  normale$  de  Ven$dgnement  moyen  du 
degré  inférieur,  établies  à  Ni»eUes  et  à  Bruges,  — 
Examen  d*adfniuion  à  la  première  année  d^études. 
—  Année  scolaire  1871-1875.  —  Arrêté  minis- 
tériel du  8  septembre  1874. 

Le  ministre  tie  rmiérietir, 
Arrête  : 

Akticlb  rAEHiER.  Poor  se  présenter  à  lexamen  d'admis- 
«fou  aux  eoors  des  sections  normales  de  l'enseigoenienl 
moyen  du  degré  inférieur,  élnblies  à  iNivclles  et  A  Bruges, 
i)  fiiut  être  âgé  de  î^  ans  au  moins,  de  :d5  au  plus  et  jus- 
titirr  de  sa  bonne  eonduile. 

Art.  %  Peuvent  être  admis  apx  cours  de  la  première 
•nnre  les  jeunes  gens  munis  du  diplôme  d'instituteur, 
<pie|  que  soit  l'éiablissemenl  où  il«  ont  fait  leurs  élu«les. 

Abt.  3.  L'examen  d'admission  a  lieu  oralement  e(  par 
écrit. 

Aar.  i.  L'épreuve  par  éeril  a  pour  objet  une  eom posi- 
tion française,  plua  une  eomposiiion  fljmnnde  pour  les 
e«odidais*  oui  se  présentent  à  la  section  normule  de 
Kniges,  le  aetpin  et  la  calligraphiei 

A  AT.  5.  L'épreuve  orale  porte  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

I»  Langue  française.  —  Lecture  à  haute  voix.  — 
(ira  m  maire. 

De  plus,  pour  les  candidats  qui  se  présentent  à  la  sec- 
tion normule  de  Bruges  : 

Langue  flamande.  —  Leelure  à  haute  voix.  —  Gram- 
maire. 

i"  Arithmétique. — Arithmétique  démontrée;  problèmes 
d'-ipplicaiion  ; 

>  Algèbre.  —  Opérations  fondamentales  sur  les  quan- 
lilé«  algébriques.— Résolution  et  discussion  des  équations 
do  premier  degré  à  une  et  à  plusieurs  inconnues.  — 
Problèmes. 

4*  Gêamétrie.  ~  Définitions.  —  Axiomes.  —  Angles. 

—  Cis  d'égniité  des  triangles.  —  Propriétés  des  perpen- 
dieulaires  et  des  obliques.  —  Théorie  des  parallèles. 
->  Somme  des  angles  d'un  triangle  et  d'un  polygone 

Îtttleonque.   —  Propriétés  des  parallélogramme^.    — 
ropriétés  du  cercle  et  des  rt||ures  qui  résultent  de  sa 
rombintison  avec  la  ligne  droite.  —  Mesure  des  angles. 
E«alnat'on  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales 
lies  tritBfflea.  —  Lignée  proportionnelles.  —  Figures 
■enbtobles. 

>  ttiêtcire.  —  Principaux  faits  de  l'histoire  ancienne. 

—  Principaux  fai's  de  l'histoire  grecque  rt  de  l'histoire 
romiioe,  jusqu'à  la  fin  de  l'empire  d  Occident.  —  Prin- 
cipaux faits  de  l*hiMoire  du  moyen  Age,  jusqu'à  la  fin  de 
1 1  première  croisade. 

^  Géographie  —  Géographie  de  la  Belgique.  —  Géo- 
^pbie  physique  et  politique  de  l'Europe.  —  Géographie 
générale  des  autres  parties  itu  monde. 

Art.  6.  Ifol  n'est  admis  à  la  première  année  d'études 
i'il  n'a  obtenu  la  moitié,  au  moins,  des  points  attribués 
h  rbacune  des  pariies  de  l'examen  et  les  deux  tiers  de  la 
«omme^e  ces  points  pour  l'examen  entier. 

A<-T.  7.  Le  jury  pent  éearler,  avant  ou  après  rexamen, 
Ipc  récipiendaires  oui  seraient  atteints  d'une  inllrmité 
<ie  nature  à  alTiiblir  l'autorité  qu'un  professeur  doit 
etrrcer  sur  ses  élèves. 

.Ut.  8.  Outre  le  logement,  les  élèves  admis  à  Tune  ou 
I  l'autre  des  deux  sections  normales  pourront  obtenir 
4Qe  bourse  de  900  francs  sur  les  fonds  de  l'Etat,  à  la 
rhirge,  par  eax.  de  se  tenir  à  la  disposition  du  gouver- 
nement pendant  le  temps  déterminé  par  rarticle  iO  de 
\'*rT*ii  ministériel  dp  23  août  1869  (ifonileur  belge  eu 
^aoûll869.  o«336) 

Ait.  9.  L'easrignrmcnt  de.  chacune  des  deux  sections 
normales  comprend  deux  années. 

Ait.  Itl.  Poor  Tannée  scolaire  iS7i-1875,  le  nombre 
dF«  a  {missions  à  la  première  année  d  études  de  chacun 
dei  éublisscmenu  de  Nivelles  et  de  Bruges  est  fixé,  pour 
le  premier,  à  huit  et  pour  le  second,  à  dix. 

AsT.  II.  L'examen  d'entrée  aura  lieu  :  pour  Bruges, 
ki octobre  prochaia,  à  dix  heures  du  maiiu  ;  pour  Ni- 
velles, le  IS  du  mois,  à  la  même  heure. 

AsT.  ii.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  se  présenter  à 
eet  examen  sont  prérenos  qu  ils  doivent  se  faire  inscrire, 


à  eel  eifet,  dans  les  bureaux  du  directeur  de  l'établisse- 
ment dont  ils  auront  fait  choix,  savoir  : 

Pour  Bruges,  du  32  septembre  au  i"  octobre  inclu- 
sivement ; 

Pour  Nivelles,  du  30  septembre  au  12  octobre  inclu- 
sivement. 

Aar.  13.  Les  candidats  déposeront  entre  les  mains  du 
directeur  de  la  section  normale,  où  ils  se  feront  inscrire  : 

i»  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2o  Leur  diplôme  d'instituteur; 

3«  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef 
du  dernier  établissement  dans  lequel  ils  ont  étudié, 

4o  Un  certitieal  de  vaccine. 

Art.  14.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Moniteur, 

Section  normale  de  l'enseignement  à  Bruges,  — 
Admission,  aux  examens  d'entrée  de  cette  section, 
des  jeunes  gens  qui  ont  terminé  tes  études  de  la 
troisième  latine  et  de  la  troisième  professionnelle^ 
telles  qu'elles  se  font  dans  les  établissements  où  l'on 
se  conforme  au  programme  général  officiel,  — 
Arrêté  royal  du  3  octobre  1874. 

Léopold  H,  etc. 

Revu  l'arrêté  royal  du  20  aoilt  1869,  portant  réorgani- 
sation des  cours  normaux  d'enseignement  moyen  du 
degré  inréricur  établis  à  Nivelles  et  à  Bruges,  ainsi  que 
l'arrêté  royal  du  6  décembre  1871,  qui  a  prorogé  pour 
les  deux  années  1872  et  1873  la  disposition  transitoire 
exclusivement  applicable  aux  cours  normaux  de  Bruges, 
aux  termes  de  laquelle  les  jeunes  gens  ayant  fuit  la  troi- 
sième latine  ou  la  troisième  professionnelle,  dans  un  éta- 
blissement public  d'enseignement  moyen,  pouvaient  se 
f présenter  aux  examens  d'admission,  au  même  titre  que 
es  instituteurs  diplômés; 

Considérant  que  pour  assurer  le  recrutement  en  nom- 
bre snlUsant  des  professeurs  agrégés  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  iuférieur,  destinés  aux  écoles  moyennes 
des  localités  flamandes,  il  y  a  lieu  non-seulement  de  re- 
nouveler ladite  disposition  transitoire,  mais  de  lui  donner 
un  caractère  défini i if  ; 

Le  conseil  de  perrectionnemeot  de  l'instruction  moyenne 
entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  articles  i  et  5  de  l'arrêté  royal  du  20  août 
1869  sont  modifiés  dans  les  termes  ci-aprè<  : 

«  Art.  4.  Pourront  ê:re  admis  aux  cours  de  la  pre- 
mière année,  après  avoir  subi  un  examen  dont  les 
conditions  seront  délerminées  pnr  notre  ministre  df  l'in- 
térieur,  les  jeunes  sens  munis  du  diplôme  d'instituteur, 
quel  que  soit  rétablissement  où  ils  auront  fait  leurs 
études. 

«  Pourront  également  être  admis,  après  le  même  exa- 
men, aux  cours  normaux  d'enseignement  moyen  insti* 
tués  à  Bruges,  les  jeunes  gens  oui  auront  terminé  les 
études  de  la  troisième  latine  et  Je  la  troisième  profes- 
sionnelle, telles  qu'elles  se  font  dans  les  établissements 
où  l'on  se  conforme  an  programme  général  publié  par  le 
gouvernement. 

•  Art.  5.  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  aux  cours 
de  Mvelles  et  de  Bruges  sera  déterminé,  chique  année, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur.  » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Exament  d'admission  a  la  section  normale  d'en- 
seignemetft  moyen  de  Bruges,  pour  l'année  scolaire 
1874-1875.  —  t^ouvelle  session  du  jury. — Arrêté 
miaistériel  du  8  octobre  1874. 

Le  ministre  de  l'intêrienr, 
Vu  l'arrêté  royal  du  3  octobre  courant,  aux  termes 
duquel  peuvent  être  admis,  après  examen,  aux  cours 
normaux  d'enseignement  moyen  instilnds  à  Bruges,  non- 
seulement  les  jeunes  gens  munis  du  diplôme  d'institu- 
teur primaire,  mais  aussi  ceux  qui  ont  terminé  les  études 
de  la  troisième  latine  ou  de  la  troisième  professionnelle, 
telles  qu'elles  se  font  dans  les  établissemeuts  d'easeigne- 
rocnt  moyen  où  l'on  se  conforme  au  programme  géiiéral 
officiel  ; 
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ContidéraDt  qa*aiix  eiament  d'sdoiiMioa  poar  ranoée 
acolalre  1874^1t)75,  aaiqo«la  Ira  portenra  da  diplAme 
d'inslitatear  pnoiaire  acula  étaient  aaloritéa  à  se  faire 
Inscrire,  il  ne  s*est  prësenlé  qae  six  récipiendaires  ; 

Considérant  que  les  besoins  da  serTice  exigent  que  holt 
élères  entrent  à  la  section  ; 

Rêva  l'arrêté  ministériel  do  8  septembre  1874  ; 

Va  les  articles  S,  6  et  12  de  Tarrété  royal  da  SO  aoât 
1869,  et  Tarrélé  ministériel  do  %3  do  même  mois,  modifié 
par  Tarrêté  ministériel  do  l«r  octobre  1870  ; 

Abt.  I«r.  Une  nouTelle  session  sera  tenoe  par  le  jory 
ebargé  des  examens  d*entrée  aux  coars  normaux  d*en- 
selgnemcnt  moyen  do  degré  Inférieur  à  Bruges,  pendant 
l'année  scolaire  1874-1879. 

Cette  session  s'ouTrira  à  Bruges  le  lundi  19  octobre 
courant,  à  dix  beures  du  matin. 

Abt.  %  Pour  se  présenter  à  l'examen  il  faut  être  âgé 
de  19  ans  au  moins,  de  S5  ans  an  plus  et  Justifier  de  sa 
bonne  conduite. 

Abt.  s.  PeuTcnt  être  admis  aux  coure  de  la  première 
année  :  1*  les  jeonci  gens  munis  du  diplôme  d'institu- 
teur, quel  que  soit  I établissement  où  ils  ont  fait  leora 
études  ;  S*  ceux  qui  auront  terminé  les  études  de  la  troi- 
sième latine  ou  de  la  troisième  proressionnelle,  telles 
Î|u'elles  se  font  dans  les  établissements  où  l'on  se  eon- 
orme  au  programme  général  publié  par  le  gonverne- 
ment. 

Abt.  i.  L'examen  d'admission  a  lien  oralement  et  par 
écrit. 

Abt.  5.  L'épreuve  par  écrit  a  |>our  objet  une  composi- 
tion française,  plus  une  composition  flamande  pour  les 
candidats  qui  se  présentent  à  la  section  normale  de 
Bruges,  le  dessin  cl  la  calligraphie. 

Abt.  6.  LYpreuve  orale  porte  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

1«  Langue  française,  —  Lecture  à  hante  voix.  — 
Grammaire. 

De  plus,  pour  les  candidats  qui  se  présentent  à  la 
section  normale  de  Bruges  : 

Langue  flamande,  —  Lecture  à  haute  voix.  —  Gram- 
maire ; 

S*  Arithmétique,  —  Arithmétique  démontrée;  pro- 
blèmes d'application  ; 

3«  Algiore.  —  Opérations  fondamentales  sur  les  quan- 
tités aigébriones.— Résolution  et  discussion  des  équations 
do  premier  degré  à  une  et  à  pluiieora  inconnues.  ->  Pro- 
blèmes ; 

i«  Géométrie.  —  Définitions.  —  Axiomes.  —  Angles. 

—  Cas  d'égalité  des  triangles.  ~  Propriétés  des  perpen- 
diculaires et  des  obliques.  —  Théorie  des  parallèles. 

—  Somme  des  angles  d'un  triangle  et  d'un  polygone 
quelconque.  —  Propriétés  des  parallélogrammes.  — 
Propriétés  du  cercle  et  des  figures  qui  résultent  de  sa 
combinaison  avec  la  ligne  droite.  —  Mesures  des  angles. 

Evaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales 
des  triangles.  —  Lignes  proportionnelles.  —  Figures 
semblables  ; 

5«  ifùlofre.  —  Principaux  faits  de  Thistoirc  ancienne. 

—  Prineii>aux  faits  de  rhistoire  grecque  et  de  l'histoire 
roroaioe,  jusqu'A  la  fin  de  l'empire  d'Occident.  —  Prin- 
cipaux faits  de  rhistoire  du  moyen  âge,  Juiqu'A  la  fin  de 
la  première  croisade; 

ë*  Géographie.  —  Géo(|raphie  de  la  Belgique.  —  Géo- 
graphie physique  et  politique  de  l'Europe.—  Géographie 
générale  des  autres  parties  du  monde. 

Abt.  7.  Nul  n'est  admis  k  la  première  année  d'études 
s'il  n'a  obtenu  la  moitié,  au  moins,  des  poinNs  attribués 
à  chacune  des  parties  de  l'examen  et  les  deux  tiers  de  la 
somme  de  ces  points  pour  l'examen  entier. 

Abt.  8.  Le  Jury  peut  écarter,  avant  ou  après  l'examen, 
les  récipiendaires  qui  seraient  atteints  d'une  infirmité  de 
nature  a  aifiiiblir  Tautorilé  qu'un  professeur  doit  exercer 
sur  ses  élèves. 

Abt.  9.  Outre  le  logement,  les  élèves  admis  pourront 
obtenir  une  bourse  de  SOU  francs  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
à  charge,  par  eux,  de  se  tenir  ^  la  disposition  do  gouver- 
nement pendant  le  temps  déterminé  par  l'article  10  de 
l'arréié  ministériel  du  23  aodt  1869  {Moniteur  belge  du 
24  août  1869,  n*  296). 

Abt.  10.  L'enseignement  de  la  section  normale  com- 
prend deox  années. 


Abt.  11.  Le  nombre  des  admissions  à  In  première 
année  d'études  est  flié  à  deox  pour  Texamca  conpW- 
mentaire  de  1874-187». 

Abt.  12.  Les  Jeunes  gens  qui  désirent  se  présralrr 
sont  prévenus  qu'ils  doivent  se  faire  inscrire,  h  cet  effet, 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  rétablissement  avant 
le  18  octobre. 

Abt.  13.  Les  candidats  déposeront  entre  les  mains  do 
directeur  de  la  section  normale  : 

1*  Un  extrait  de  leur  arte  de  naissance; 

2*  Leur  diplôme  d'instituteur  ou  le  certificat  consta- 
tant qu'ils  ont  fait  la  troisième  latine  ou  la  troisième 
professionnelle; 

3*  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  ehef 
du  dernier  établissement  dans  lequel  ils  ont  étudié  ; 

4*  Un  certificat  de  vaccine. 

Abt.  14.  Le  présent  arrêté  sera  publié  an  Monittur. 

RMflEifiifBHBiiT  PBiHAiBK  (1).  Circu- 
laires de  M.  le  mlDistre  de  l'intérieur. 

I.  22  novembre  i873.  —  Révocation  des  intii- 
tuteurs  qui  te  sont  rendus  coupables  de  fautes  ^rara, 

Honslear  le  gonvemear. 

J'ai  l'honneur  de  vous  Informer  que  le  sienr  Bonil- 
let,  Aimé,  ex-instituleur,  à  Villers-le-Gambon,  qui  a  été 
condamné,  le  31  Jnillet  dernier,  par  la  cour  d'appel  de 
Liège,  pour  attentats  à  la  pudeur,  ne  pourra  plus,  i 
l'avenir,  exereer  de  fonctions  dans  l'enseignement  po- 
blie. 

A  cetic  occasion.  Je  vous  prie  d'engager  les  adounis- 
tratlons  communales  de  votre  province,  par  la  voie  da 
Mémorial  administratif,  à  ne  plus  accepter  la  démissioa 
des  membres  du  personnel  enseignaot  des  écoles  pri- 
maires qui  se  rendent  coupables  de  fautes  graves.. 

C^s  fautes  doivent  être  signalées  au  gouvernement,  à 

Soi  il  appartient  de  prononcer  la  révocation,  s'il  y  a 
eu,  par  application  oc  l'article  11  de  la  loi  dn  23  $ep> 
tembre  1842. 

II.  15  décembre  i 873. — Construction  et  amn- 
blement  de  maisons  d'école. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  gouvernement,  en  soumettant  aux  chambres  légis- 
latives le  projet  de  loi  destiné  à  ouvrir  an  ministère  de 
riulérieur  un  crédit  extraordinaire  de  20  millions  de 
francs  pour  construction  et  ameublement  de  malMDs 
d'école,  a  fait  connalire  son  Intention  d'arrêter,  après 
avoir  recueilli  les  avis  des  rféputations  permanentes,  oo 
règlement  général  traçant  la  marche  à  suivre  pour  esso- 
rer le  service  des  construetious  de  bâtiments  scolaires, 
dans  l'intérêt  des  communes,  des  provinces  et  du  trésor 
public,  comme  aussi  et  surtout  dans  Tintérét  de  l'enfiri* 
guement.  il  s'est  engagé,  notamment  à  définir  dans  le 
règlement  les  moyens  d'apprécier  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement primaire,  ainsi  que  le  mode  d'instruction  des 
aflTaires  jusqu'A  la  décision  définitive.  ^ 

Je  satisfais  h  cet  engagement  en  vous  tranf mettant 
l'avant-projet  ci-joint,  (|oi  a  été  élaboré  par  les  soins  de 
mon  département  et  que  je  vous  prie  de  communiquer 
à  la  députation  dans  une  de  ses  prochainet  séantes, 
en  invitant  ce  collège  à  en  faire  l'objet  d'un  examen 
attentif. 

Un  eflbrt  vigoureux  et  efficace  doit  être  fait  pour  com- 
pléter dans  tout  le  p^ys  les  installations  matérielles,  en- 
core insufllsantes,  de  renseignement  prironire  et  poor 
seconder  «insi  le  développement  de  l'instniction. 

Depuis  une  trentaine  d  années  surtout,  l'Etat,  lespro- 
vinres  et  les  communes  se  sont  impof^é  de  grandes 
cliarges  pour  fonder  des  maisons  d'école.  L'ensemble  des 
dépenses  faites  dans  ce  but  depuis  1843  s'élève  è  one 
somme  de  plus  de  56  millions,  dont  le  quart,  à  peu  prés, 
a  été  payé  par  l'Etat. 

Quelques  chiflTre*  indiqueront  combien  ruillifé  d'en- 
courager la  création  d'établissements  pour  ren*eigne- 

(I)  Voy.  DicTionaiiBC,  p.  183.  —  Jovbrsu  t.  I  p.  47, 
156,  S60,  380,  517;  t.  Il,  p.  73,  tOl,  356,  46!t,  600;  t.  111. 
p.  74, 189. 
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nrat  primaire  a  été  de  mieux  en  mieai  comprime  : 

Ea  1843.  la  dé^ieosc  totale  faite  pour  construelioo  et 
■meoblcmenl  d'écolea  élait  d'environ  ^65,000  francs  i  ee 
cbatre  s'eat  élevé  à  plat  de  600,000  franea  en  1850  ;  à 
plat  de  I  million  en  18S6  ;  à  plus  de  2.800,000  francs  en 
11^;  il  a  atteint  et  même  parfoif  dépassé  i  millions 
dans  eea  derniéfes  années.  Il  y  a  donc  en.  de  18i3  à  1870, 
as  aecroiisement  de  dépense  de  1,500  p.  c.,  alors  que 
l'aecroissemeot  de  I»  population  n'atteignait  que  20  p.  c. 

L'Eutoà  lui  seul,  depuis  1851.  outre  les  crédits  ordi- 
wiires  du  bnd^et,  est  intervenu  dans  la  dépense,  au 
mof  en  de  crédita  apéeiauz,  Jusqn*A  eoncurrenee  d*une 
somme  d'eaviroa  14  millionirde  francs. 

Des  saerillees  considérables  ont  donc  été  faits  dsns 
tlaiérét  des  inatallalioas  matérielles  de  l'enseigncmenl, 
sacriJton  prodoclife,  du  reate,  puisque  le  chiffre  de  la 
populatioa  des  seules  écoles  eommunales,  qui  élait,  rn 
1845.  de  118,054,  s'était  élevé  à  587,608  à  la  date  du 
SI  déecmbre  I87i. 

Ccpeadaat,  s'il  a  été  beaneoup  fait,  il  reste  encore 
bcauroap  ft  lUre»  non-seulement  pour  satisfaire  aui  be- 
seies  ■ouvenui  résultant  de  i*suffmeniation  continue  du 
aiMilMu  des  babttauts,  noa-seolement  pour  améliorer 
les  locaux  calalanls,  maia  même  et  surtout  pour  mettre, 
d'une  maaière  oomptéta»  ft  exécution  les  dispositions 
de  la  loi  uni  veuleol  que,  dans  cbaque  commune  du 
raymme.  Il  ▼  ull  un  nombre  sulBaatit  d'écoles,  coavena- 
biemcat  établies,  poor  pourvoir  aux  itesoins  de  l'ensd- 
gncmeat  prvamire. 

Il  rcaail«,  ea  effet,  d'évaluations  approilmatives  fait  es 
au  moia  de  novembre  1872,  par  les  inspecteurs  provin- 
ciaux, que  le  monlaat  total  àt9  dépenses  Jugées  par  eux 
nécaisnifti  paor  altcladre  le  but  Indiqué,  «élève  è  une 
ma  du  prêt  du  30  millions  à  repartir  de  la  manière 


d'école  arec  logements  d'instituteurs, 

fr.    82.680,725 

€0  raaisoaa  d'école  sans   logements 

d'iasliuitcora,  ft  coastruire 

103  logrmeala  séparés  d'instituteurs  . 
40i  locaux  à  agrandir,  à  réparer,  etc. 
/SSameoblemenla  nouveaux  à  acquérir 
1 ,124aaMaMcaeats  andeas  à  compléter 


1,091,900 
1.800,190 
2,110,843 
1,964.353 
532,571 


total.    .    .fr.    29,580,M2    » 

Il  existe  uelaellemeat  3.701  maisons  d'école  commu- 
nies. Si  lus  ealeabdaat  lea  résultau  viennent  d'être  In* 
éiaués  suai  exacts,  ce  nombre  devrait  donc  être  élevé  de 
prés  de  30  p.  e. 

Llmponaaec  des  travaux  et  dea  dépenses. que  les 
iaspeetettra  de  l'enselgaemeat  signalent  comme  néeea- 
«ires,  fait  ua  devoir  aa  gouvernement  d'agir  avec  eir- 
cea«peetioB  el  d'étudier  la  qaeslioa  avec  le  pins  grand 
sota. 

Aniaat  il  Importe  que  les  améliorations  reconnues  In- 
êispeasables  on  vraunent  utiles  soient  réallaées.  autant 
il  convient  d'ajmiraer,  sinon  d'éearter,  les  projets  qui 
m  préseatetmleat  point  ee  -esraetêre,  attendu  une  leur 
oéeutfosi  immédiaie  aurait  pour  eonséqucnce  de  ratar- 
dar  ceHc  d'autrea  projets  plus  utiles,  plus  urgents. 

Le  travail  des  iuspeeteurs,  onelque  eonsciencieux  qu'il 
Mil,  n'a  pu  êtra  que  sommatra;  ces  fonctionnaires,  Id- 
viiés  par  le  gouvernement  à  lui  transmettra  d'urgence  les 
éeeumealj  rtelaméa  d'eux  pour  être  communiqués  à  la 
iégislatara,  n'ont  point  été  en  mesura  d'en  eontrêler 
KnoaneHcmeat  ou  d'ea  faira  eontrêlcr  les  détails  sur 
Ms  lieux  mêmes  t  des  lêgles  uniformes,  d'ailleurs,  n'ont 
peint  prénidé  à  leura  appréciations. 

Coc  enquête  sérieuse,  ayant  pour  effet  la  constatation 
de  fétat  réel  due  eboses.  dans  toutes  les  communes  du 
rovaume,  semble  néeessaire. 

,ieebapitra  H'  du  projet  de  règlement  indique  le  mode 
s  j  procéder* 

ArUeh  i"  du  ptajH  de  rhgUmtnt, 

L'article  13  de  la  loi  du  23  septembra  1842  dispose 
SM  l'inspcctear  cantonal  se  met  en  rapport  avec  les 
•éaiabirailons  eommunalea,  qu'il  visite  les  écoles  de 
ma  rmsoH  an  molna  deux  fois  l'an,  qu'il  tient  note  dé» 
taillée  des  résnttats  de  cbaque  Inspection,  en  les  cou* 
ligaant  dans  nn  ragistra  qui  doit  contenir  un  étot  sta- 


tistique du  nombra  desdites  écoles  et  des  élèvenqul  les 
fréouenient. 

C  est  donc  aux  Inspecteurs  cantonaux  ^ull  y  a  lleii 
de  confier  le  soin  de  procéder  à  l'enquête  :  les  nombreux 
renseignements  qu'ils  possèdent  déjà,  leur  parfaite  con- 
naissance des  lieux,  lenn  ralatioos  avec  les  autorité 
locales  soni  de  natura  à  faciliter  considérablement  leur 
Iftcbe. 

L'orlicle  i«r  du  projet  les  cbarge  d'abord  de  dresser  un 
ralcvé  du  nombre  des  écoles  de  garçons,  des  écoles  de 
filles  et  des  écoles  mixtes  de  leur  ressort,  du  nombre  et 
de  fa  dimension  des  classés,  ainsi  que  du  nombre  des 
élèves  qui  les  fréquentent.  Les  inspecteurs  cantonaux 
font  chaque  année  ce  travail  :  il  ne  s'agit  donc  pas  de 
leur  imposer  un  surcroît  de  labeur. 

Le  but  des  tableaux  que  ces  agents  sont  Invités  à  dres- 
ser étant  de  permettra  au  frouvernemeut  d'apprécier  si 
le  nombre  et  la  capacité  des  écoles  communales  sont 
snlOsanis  pour  pourvoir  aux  besoins  derinstructlon  pri- 
maire dans  la  localité,  il  convient  d'examiner  si,  pour 
apprécier  l'importanee  de  ces  besoins,  Il  y  a  lieu  de  cou* 
sidérer.  —  soit  le  nombra  total  des  enfants  de  la  localité 
qui  sont  en  âge  d'école  (de  7  à  14  ans,  15  p.  e.  environ  de 
la  population),  sans  distinguer  entre  ceux  qui  reçoivent 
l'iostraction  et  ceux  qui  n'en  reçoivent  aucune,  —  soit 
le  nombra  de  ceux  qui  ne  fk*équenient  point  une  école 
communale,  une  école  reconnue  ou  une  école  adoptée. 
—  soit  enfin  le  nombre  des  enfants  qui  ne  fréquentent 
anrune  école.  Dans  la  première  bypoihês^e.  l'enquête  ne 
devrait  porter  que  sur  les  établissements  eommuitfbux 
d'insiruciion  prunairei  dans  la  seconde,  elle' ne  devrait 

Sorter  que  sur  les  différantes  écoles  soumîtes  au  régime 
e  la  loi  de  1842;  dans  la  dernfèra  bypolbèse.  l'enquête 
porterait  sur  foules  les  écoles  indistinctement. 

D'après  la  Jurisprudence  du  département  de  l'Inté- 
rieur, il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  l'appr^iation  det 
i>e8oins,  des  écoles  libres  qui  ne  sont  ni  rraonnoes  ni 
adoptées  aux  termes  des  articles  2, 5  et  4  de  la  loi  ;  le 
motif  en  est  une  ces  écoles  ée bappentà  rinspeeiion.  qu'on 
ignore  ce  qui  s^  passe,  et,  par  conséquent,  qu'il  rai  im* 
posaible  déjuger  si,  ou  Jusqu'à  quel  point  elles  viennent 
en  aide  à  la  commune  pour  l'accomplissement  de  ses 
obligations  légalm. 

Je  crois,  en  effet,  qu'en  théorie,  pour  appr^ier  le 
nombra  et  rétendue  que  doivent  avoir  les  locaux  à  affee* 
ter  au  service  de  l'enseignement  primaira,  il  ne  faut 

ftoint  avoir  égard  à  l'existence  des  écoles  entièrament 
ibras. 

Toutefois  comme  il  est  incontestable,  en  fait,  qu'un 
afsez  grand  nombra  d'élèves  fréquentent  certaines  des* 
dites  écoles,  cette  considération  doit  tout  au  moins  exer* 
eer  quelque  Influence  sur  le  degré  d'urgence  des  dépenses 
à  faire  pour  donner  aux  classes  communales  pins  de  dé- 
veloppement que  les  besoins  actuels  ou  ceux  d'un  avenir 
prochain  n'en  exigent. 

L'article  l»r  du  projet  tient  compte  de  cette  dlstine- 
tlun  :  en  imposant  aux  Inspecteurs  robltgatiou  de  con- 
signer dans  le  relevé  officiel  le  nombra  exact  d^'S  écoles 
de  diveraes  catégories  oui  existent  dans  chaque  com- 
mune, il  limite  cette  obngatlon  aux  écoles  soumises  au 
régime  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  tout  en  cbsrgesnt 
les  insprateura  de  mentionner,  quant  aux  écoles  entière* 
ment  libres,  lea  renseignements  qu'ils  pourront  obtenir 
sur  leur  destination,  leur  Importance  et  sur  le  nombro 
des  enfants  de  Pun  et  de  l'antro  sexe  qui  y  reçoivent  l'in- 
struction. 

drlie(ct2à7. 

L'article  2,  qui  charge  les  mêmes  fonctionnaires  de 
visiter  toutes  les  écoles  de  leur  ressort,  ne  crée  d'autra 
obligation  nouvelle  pour  eux  que  celle  de  procéder  è  la 
visite  dans  nn  délai  déterminé. 

Le  gouvernement  dressera,  sous  forme  de  questlon- 
naira,  la  liste  des  différents  pointa  que  les  insprateura 
cantonaux  auront  à  constater,  à  examiner  et  à  résoudra 
sur  les  lieux  ;  l'article  2  du  projet  de  règlement  n'indique 
que  les  plus  importants.' 

Les  administrations  coimminsles  seront  informera  dn 
jour  otà  l'inspecteur  cantonal  se  rendra  sur  Ira  lieux,  et 
invitées  à  déléguer  un  de  leura  membres  pour  les  ac* 
compagner  dans  leura  visites  et  entendra,  s'il  y  a  lien, 
leura  observations.  Ainsi  éclsirées  par  un  fonctionnairo 
compétent  sur  les  travaux  dont  rexécutfon  semble  nê- 
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ceiMirê,  les  aotoriléi  locales  pourront  sans  retard  aviser 
aui  moyens  d'y  procéder,  soit  dans  l'année  mémo  s'il  y 
a  urgence,  soit  dans  le  cours  de  l'année  soWanle. 

A  la  suite  de  sa  visite  des  lieux,  l'Inspecteur  cantonal 
eouKignera  dans  un  rapport  toutes  les  observations  de 
nature  à  fiiire  apprécirr  par  l'autorité  supérieure  la  véri 
table  situation  des  choses  dans  chaque  localité  ;  il  y  ex- 
posera, noiomment,  si  le  nombre  des  éroles  communales 
est  siiffisuot.  si  ces  écoles  sont,  è  tous  égards,  convena- 
blement établies,  si  elles  sont  munie»  d'un  mobilier 
classique  saii»f»ihant,  etc.  Ce  fonctionnaire  indiquera  la 
nature,  l'imporiance  et  le  dt*gré  d'urgence  des  améliora- 
tions qu'il  Juge  utiles;  il  rendra  compte  enfin  des  con- 
seils qu'il  aura  eru  devoir  donner  à  l'administration 
communale  ou  k  sou  délégué,  aiusi  que  l'accueil  qui  y 
aura  été  fuit. 

Les  rapports  dont  II  s'ogif ,  accompagnés  des  relevés  et 
des  procès-verbaux  prévun  aux  deux  premiers  articles  du 

Srojelde  règlement,  constitueront  les  pièces  essentielles 
e  1  enquête. 

Lorsqu'il  sera  en  possession  de  toutes  les  nièces,  des 
avis  des  inspecteurs  provinciaux  et  de  ceux  des  députa- 
tions  permanentes,  le  gouvernement  appréciera  quelles 
sont  les  me^nres  d'amélioration  dont  rudoption  est 
urgente  ou  nécessaire  et  invitera  les  administrations 
communales  à  les  réaliser  promptement.  Il  ordonnera, 
au  besoin,  leur  exécution  d'olQre  rt  tiendra  la  main  ft  ce 
que  ses  prescriptions  soient  observées. 

Les  retards  et  les  difficultés  qui  se  sont  prodnils  autre- 
fois provenaient,  le  plus  souvent,  de  l'insuffliauce  des 
icssources  plutôt  que  de  rindifférruce  ou  du  mauvais 
vouloir  des  communes.  Aujourd'hui  qu'un  système 
d'avances  remboursables  est  organisé,  les  résiniances 
seraient  inexcusables;  le  gouvernement  est  décidé  è  les 
vaincre  si,  contre  toute  attente,  elles  venaient  à  se  pro- 
duire. 

Le  chapitre  II  du  projrt  de  règlement  trace  les  règles 
è  suivre  pour  la  formation,  l'examen,  l'adoption  des 

firojf  ts  de  construction  ei  d'ameublement,  ainsi  que  pour 
'exécution  et  la  surveillance  des  travaux.  11  traite  égale- 
ment du  montant  des  dépeuses,  de  leur  répartition,  de 
leur  eonli  61e.  ainsi  que  de  la  liquidation  des  subsides 
Quant  au  programme  destiné  è  exposer  les  conditions 

aue  doivent  réunir  les  maisons  d'école  pour  répondre 
'une  manière  complète  ft  leur  destination  au  point  de 
vue  de  la  ►olidiié ,  de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie 
(V.  art,  97  du  projtt,^  le  gouvernement,  avant  de  le  pu- 
blier, compte  le  soumettre  k  l'avis  du  conseil  supérieur 
d  hygiène  publique,  auqurl  seront  adjoints,  en  cette  pir- 
consiance,  plmiieurK  hommes  spéciaux. 

J'ai  fiis.  d'une  autre  part,  les  dispositions  nécessaires 
pour  que,  diins  le  cornant  de  l'année  1874,  un  certain 
nombre  de  plans-ty|>es  pour  la  construction  et  l'ameu- 
blement des  école»,  accompagnés  de  modèles  de  devis  et 
de  cahiers  de  charges,  soient  mis  è  la  disposition  des 
administrittions  locales.  Ces  documents,  dressés  avec  le 
plus  grand  soin,  sous  rinspection  des  hommes  de  l'art, 
offriront  le  double  avantage  de  rendre  la  tâche  des  com- 
munes plus  facile  et  de  mieux  assurer  le  contrôle,  tant 
an  point  de  vue  de  la  bonne  exécution  qu'an  point  de  vue 
de  la  dépense. 

Articlt  8. 

Lorsqu'il  est  reconno  nécessaire  de  construire  une 
nouvelle  école,  le  premier  pointA  examiner  est  ccloi  de 
son  emplacement. 

Indépendamment  des  considérations  qui  seront  pré- 
vues &  ce  sujet  dans  le  programme.  Il  en  est  d'autres 
dont  11  importe  de  tenir  compte  :  l'école,  pour  être  fré- 
quentée, ooil  être  le  moins  éloignée  possible  des  agglo- 
mérations de  population  qu'elle  est  destinée  è  desservir. 
Elle  doit  être,  au  contraire,  éloignée  de  tout  établissement 
dont  le  voisinage  serait,  pour  les  enfants,  une  cause  de 
désordre  ou  de  distraction.  Le  terrain  qu'elle  occupera 
doit  être  ou  devenir  une  propriéié  eommuonle.  Ce  n'est 
que  pour  autant  que  la  commune  ne  posséderait  aucun 
terrain  convenable,  qu'elle  serait  fondée  à  solliciter  l'au- 
torisai ion  d'en  acquérir  un. 

Le  plan  de  l'école  et  de  ses  dépendances  devant  être 
approprié  à  son  emplacement,  ne  sera  dressé  que  lors- 
que l'administration  locale  sera  fondée  è  croire  que  le 
cnoix,  fait  par  elle,  du  terrain  destiné  aux  constructions 
recevra  rasscntiment  de  rauloriié  supérieure. 


Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  rexamen  de  celle  qoestleo 
soit,  avant  tout  autre,  déféré  à  l'appréciatÎMi  ou  è  Is  dé- 
cision de  cette  autorité;  toutefois,  dans  le  cas  d'urgence 
ou  lorsque  la  commune  désire  gagner  du  temps,  dlr  pcat 
toujours,  à  ses  risques  et  pénis,  faire  procéder  ft  la  ré- 
daction des  plans,  devis  et  projets  de  cahiers  decbarcn. 
sur  l'avis  favorable  de  l'inspe^ienr  provincial,  préalable- 
ment  consulté  par  elle. 

Les  principes  et  les  règles  à  observer  pour  la  iannaiîaa 
de  ces  documents  seront  tracés  par  le  gouverArmeot  i 
l'époque  où  1rs  plans  et  devis -types  dont  il  vient  d'être 

Suesiion  seront  mis  ft  la  disposition  des  autorités  locales, 
rlles-ci  continueront  ik  se  conformer,  jusqu'à  cette  épo« 
que.  aux  instrurlions  en  vigueur  sur  ce  p«*int. 

On  s'est  plaint  souvent,  notamment  au  sein  des  chan- 
bres ,  des  dépenses  qu'occasionne  à  l'Etat  le  luxe  que 
mettent  certams  arehiircles  dans  la  eonsiniction  ou  daas 
la  décoration  des  maisons  d  école. 

Sans  vouloir  proscrire  une  certaine  élégance,  appro- 
priée à  la  destination  de  ces  bâtiments  el  an  plus  ou 
moins  d'importance  des  localilée,  le  gonvemcaieat  dé- 
cline formellement  son  intervention  financière  daas  les 
dépenses  de  luxe,  comme  étant  étraDgères  aux  ialérêu 
de  renseignement. 

Si  eerUlnes  villes,  dont  les  retsoorcct  aoni  aboa- 
dantes,  veulent  donner  à  leurs  écoles  des  dimensions  oa 
nue  apparence  plus  on  moins  monumentale,  elles  soat 
parfaitement  en  droit  de  le  faire,  mats  à  leurs  frais.  L'arti- 
clef  5  du  projet  de  règlement  est  explicite  sur  ce  point. 

L'observatioH  qui  précède  s'applique,  par  ideniilé  de 
motifs,  au  prix  d  achat  de  terrains  dont  i'étcBdne  excé- 
derait ks  besoins  àt  l'école  ou  que  la  commune  désirerait 
acquérir,  sans  utilité  bien  démontrée  pour  l'enseigne- 
ment, dans  un  endroit  de  la  localité  oà  le  prix  des  im- 
meubles  est  plus  élevé  qu'aillenrs  ;  dans  I  on  et  l'aaUe 
cas,  la  part  de  la  dépense  qui  ckcèdc  les  betoîju  sera  à  la 
t  h  trge  exclusive  de  la  commune. 

C'est  BOUS  cotte  réserve  que  le  gonveHhcoieBt  conii- 
nnero  à  intervenir,  à  l'aide  ne  ses  subsides,  dans  les  ac- 
quisitions de  terrains,  lorsqu'il  sera  conslalé  d^aiilcan 
que  la  commune  ne  dispose  d'anenu  f-mplaccment  raa- 
venable.  SI  l'école  qui  doit  être  eonstraite  sur  ua  terrain 
è  acquérir  est  desljnée  à  remplacer  une  école  existante, 
la  valeur  estimative  du  terrain  communal  aor  lequel 
cette  dernière  est  établie  sera  comprise  parmi  les  res- 
sources loeales  applicables  à  l'acquisition  projetée. 

Certains  bâtiments  d'école,  surtout  dans  les  campa- 
gnes, ont  parfois  une  dci^tination  complexe,  en  ce  sens 
3u'une  ou  plusieurs  salles  sont  réservées  aax  rénnioes 
fi  conseil  communal  ou  du  collège  échevinal,  â  la  ténor 
des  audiences  du  jugé  de  paix,  an  dépôt  d'archives,  rie. 
Il  est  évident  que  l'extension  donnée  aux  coAstraeiieai 
et  parfois  au  terrain,  dans  le  but  d'en  utiliser  ainsi  une 
partie  pour  des  services  étrangers  â  celui  de  l'ia^trae- 
tion.  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  â  coairibaiion 
les  crédits  de  la  province  et  de  l'Etat  excinsivemrnt  des- 
tinés â  favoiiser  le  dévelop|iement  fie  Irnerignemcat 
pi  imalrr.  Il  importe  donc  que  le  montant  de  ta  dépease 
spéciale  â  faire  dans  le  but  indiqué  ne  soil  pas  conionda 
dans  l'ensemble  du  devis,  qu'il  soit  indique  aéparément. 
C'est  ce  que  prescrivaient  déjà  lea  instructions;  c'est  ce 
que  prescrit  de  nouveau  l'article  8,  $  3  da  projet  de 
règlement. 

ÂrlkU  9. 

Le  coneeil  communal,  en  approuvant  les  plans,  le  devis 
et  le  cahier  des  chargea,  examine  si  les  resaonreea  de  la 
commune  lui  permettent  de  supporter  la  totalité  de  la 
dépense  et.  dans  la  négative,  déiernine  le  montant  de  sa 
part  contributive. 

Les  dépenses  de  constractlon  et  d'ameoklenwat  de 
maisons  d'école  sont  mises,  par  la  loi,  â  la  cha^e  des 
communes  ;  le  f^ouvèmement  et  la  province  ne  fienveat 
leur  venir  en  aide  qu'en  cas  d'insuflisaace  réelle  de  leurs 
ressources.  Ces  dépenses,  étant  exiraordinairca  4e  leur 
nature  puisqu'elles  ne  se  reproduisent  pis  aannelle- 
nient,  ne  sauraient  être,  dans  la  plupart  deo  cas,  cm* 
vertes  au  moyen  des  revenus  annuels  de  la  eomemae. 
C'est  donc  â  créer  des  ressoorees  extraordinaires  que 
celle-ci  doit  s'appliquer  pour  couvrir  la  déficnse  en  toet 
ou  en  partie,  soit  par  voie  d'imposition,  soit  en  aiiénaat 
certains  biens  communaux,  soiten  recourant  A  l'empranL 

La  loi  du  ii  août  dernier,  qui  antoriae  le  gouverne- 
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^t  à  employer  uim  partie  da  crédit  de  20  milliont, 

^'câle  a  mit  àaa  di^pMiifon.  en  avaneea  &  faireaoi  corn- 
■Macs  novemiaBi  un  inlérél  de  4  p.  c.  et  qui  donne  à 
cclief-«i  de  grandes  facilités  pour  le  remboursemenl, 
lève  tu  grande  partie  les  difficultés  qui  obligeaieut  cer- 
teiaes  eovnionei  à  restreindre  leur  part  d'intervention 
dans  des  limites  trop  étroites. 

Aassi  n'est-ee  qu'à  titre  exceptionnel  que  les  dépn- 
tatioDS  permanentes  admettront,  à  l^avenir,  les  com- 
moacs  à  ne  supporter  <tu'on  tiers  de  la  dépense  ;  quant 
an  miaimnm  d*inienrention.  fixé  actuellement  au  sixième 
de  eelte  dépense,  les  loealilés  les  plus  pauTres  seront 
aenles  admises  à  en  réclamer  le  bénéfice. 

Les  admittistratioas  communales  ne  doivent  pas  perdre 
de  voe  qno  la  loi  du  14  aodl  limite,  en  movenne.|>ar  pro- 
mmet,  la  proportion  de  l'iiilervention  de  1  Etat  au  tiers  de 
la  dépeasc  :  c'est  là  on  maximum  qui  ne  peut  être  dé- 
passé; si  les  fommones,  méconnaissant  l'util ilé  sociale 
des  iravom  qui  ont  pour  objet  de  répandre  les  bienfaits 
de  l'iaslruction,  n^y  consacraient  point  une  somme  sulfi- 
sanle»  o«  ers  travaux  seraient  ajournés,  an  grand  pré- 
jodiee  da  l'ialérét  bien  entendu  de  ces  communes  tXitê' 
mêmes,  an  Tantorité  snpéricure  se  verrait  dans  la 
aéecssiié  de  procéder  d'office, 

L'snielc  9  da  projet  doit  être  compris  en  ce  sens,  que 
les  coDsdis  communaux,  en  approuvant  les  plans  et  devis 
dans  Icar  ensemble,  déiemilneront  leur  part  contributive 
émmi  ta  tottUùé  de  la  dépense  prévue,  ainsi  que  les  moyens 
d*y  faire  face,  et  décideront,  par  la  même  délibération,  si 
eelte  part  peirtera  sur  un  ou  sur  deux  exercices.  (Voir 
art.  IS.  S  S.) 

Sifdaâa  certains  cas  qni  ae  peiiveat  être  qu'exception- 
ari»,  ana  partie  des  ressources  quels  commune  compte 
afÎKter  à  la  dépense  coasiste  en  apports  faits  en  nature, 
leur  valeur  estimai ive  est  inscrite  au  budget. 

Aux  tcrnMS  da  l'arlicle  lU,  les  plans,  devis  et  cahiers 
des  charges  sont  soumis  à  Tsvis  de  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaasaées  du  ressort. 

La  compétence  des  tngénieors  de  l'Etat  en  matière  de 
coaslraetioas  et  d'évaluations  offre  des  garanties  sérieuses 
et  pcraMt  an  gouveraemeat  de  décharger  les  inspecteurs 
de  Teaseigaernent  primaire  du  soin  d'intervenir  doréna- 
viat  dans  rinstraction  des  projets  de  bâtisse  et  d'smeu- 
bicmeal,  ainsi  que  dans  la  surveillance  et  la  réreption 
des  travaux.  (Vmr  art  22.)  Leur  iatervention  n'est  re- 
quise qac  lorsque  l'iniérél  pédagogique  est  en  cause. 

Ces  derniers  fonctionnsires ,  appelés  par  la  loi  du 
13  septembre  1842  à  exercer  l'Importante  mission  de 
veiller  aax  progrès  de  rinstraction  primaire,  de  constater 
les  méthodes  employées  dans  chaque  école,  ainsi  que  le 
degré  de  lèle  et  d'aptitude  dont  chaque  instituteur  fait 
preave,  de  diriger  les  conférences  et  de  provoquer  les 
réfaroms  Jagéas  aécassaires,  sont  aujourd'hui  surchargés 
de  travanx  plus  eu  moins  étrangers  à  leurs  attributions 
légiies  ec  qui  supposent  des  connaissances  techniques 
que  l'oa  o'cst  point  en  droit  d'exiger  d'eux.  Celle  obser- 
vaciaa  s'applique  surtout  à  la  vérification  des  plans  de 
eonstrseiioB.  des  devis  et  des  cahiers  de  chargea. 

En  pcnsetlant  aax  iaspecteurs  provinciaux  et  canto- 
aaax  da  aaasacrer  loat  leur  temps  à  iaspeeler  les  écoles, 
le  gDavemeamat  croit  entrer  dans  les  vues  du  législateur 
de  1842  et  poser  no  acte  ollle  aox  inléréu  de  l'enseigne- 


itrliWe  11. 

L'article  II  éaomère  les  points  qui  doivent  le  plus  par- 
licaMèrameat  fixer  l'attention  de  la  dépuUtion  perma- 
Bcato,  saisie  do  projet.  Ce  collège,  après  avoir  conutalé 
ratUiid  de  créer  dans  Is  locolilé  une  école  de  garçons, 
aae  écolo  de  filles  on  une  école  mixte,  examinera  si  l'em- 
plseeaaeat  proposé  est  convenable.  Il  consultera  à  cet 
égard  le  pUa  général  de  la  commune,  ainsi  que  le  plan 
d'ensemble  qni  devra  être  fourni  par  l'autorité  locale  à 
l'appol  da  se  demanda  et  qui  Indiquera,  dans  un  certsin 
rayoa,  les  voies  de  commnnicaiipn,  les  cours  d'eau,  ca- 
aaas,  aaarais,  rigoles  et  fossés,,  les  cimetières,  les  con- 
«Iraetioas  et  établlsêements  'de  foule  nature,  etc.,  qui 
nisteal  deas  le  voisinage  du  lieu  où  il  s'agit  de  construire 
l'école  :  il  prendra  connaisssnee  do  rapport  de  l'Inspec- 
teer  provincial  { il  s'assnrera  enfin,  d  après  les  extraits 
éa  plan  cadastral  (a'il  s'agit  d'un  terrain  à  aequérir), 
qa'ii  n'v  a  dans  la  locHlité  aucun  bien  communal  dont  il 
poorraitétre  fait  eoavciiablement  usage  poor  y  établir  la 


bâtiment  nouveau.  La  nature  do  sol,  l'exposition  et  la 
salubrité  des  lieux  doivent  faire  l'objet  d'un  ^examen 
aitcniif;  les  conditions  oue  l'emplacement  à  choisir 
doivent  réunir  à  cet  égard,  déjà  indiquées  dans  les  in« 
siriiciions,  seront  prévues  dans  le  programme  que  le 
gouvernement  se  propose  de  publier. 

Pour  vérifier  si  les  plans  répondent  à  leur  destloallon, 
la  députatiun  aura  à  tenir  compte  du  nombre  et  du  sexe 
des  enfanta  auxquels  l'école  est  destinée  ;  elle  devra  s'as- 
.surer  que  le  terrain  et  les  bAliments  auront,  dans  de  justes 
limites,  une  étendue  suffisante,  non-seulement  pour  les 
besoins  du  présent,  mais  aussi  pour  e^ux  de  l'avenir,  en 
tenant  compte  de  l'accroissement  continu  de  la  popula- 
tion ;  qne  l'aspect  de  l'école,  sans  être  luxneux,  ne  lais- 
sera rien  à  désirer  sous  le  rapport  du  bon  godt  ;  oue  les 
constructions  offriront  toutes  Jes  garanties  de  solidité. 

La  distribution  intérieure  des  locoox,  la  séparation  des 
sexes  dans  les  écoles  mixtes,  la  division  des  elaisscs  et 
leurs  dimensions,  la  di.«trihution  de  la  lumière,  la  venti- 
lation, le  chauffage,  la  facilité  de  circulai  ion,  la  disposi- 
tion des  préaux,  l'ameublement  des  salles,  été.,  sont 
autant  de  points  importants  qui  devront  fixer  ratteniion 
de  la  dépuialion  permanente. 

Ce  collège  trouvera,  pour  l'examen  de  ces  questions, 
d'utiles  éléments  d'uppréclation  dnns  le  programme  et  les 
plans-types  que  iiublicra  le  gouvernement. 

Les  métrés  on  devis  types  qui  seront  annexés  aox  plans- 
modèles  faciliteront,  drune  autre  pari,  le  contrôle  des 
devis  dressés  par  les  autorités  locales ,  dans  les  inten- 
tions du  gouvernement,  ils  eontirndront,  pour  chaque 
spécimen  d'école,  des  indications  détaillées  au  point  de 
vue  de  la  quantité,  des  dimensions,  du  poids,  etc.,  sur 
tout/te  qui  concerne  les  terrassements,  la  maçonnerie,  la 
chiirpente,  la  couverture  et  le  carrelage,  l'emploi  de  la 
pierre  bleue,  du  fer  ou  du  zinc,  le  plafonnaKC,  la  menui- 
serie, la  peiniure,  etc.  A  ehuoue  article  du  devis  sera 
rapporté  un  chiffre  donnant  1  évaluation  moyenne  de  la 
dépense. 

A  l'aide  de  ces  doruments,  il  sera  facile,  en  tenant 
compie  de  l'augmcnlation  on  de  la  réduction  oue  chaque 
chiffre  doit  subir  pour  représenter  le  coût  réei  des  maté- 
riaux, do  transport  et  de  la  main-d'œuvre  dans  la  localité 
oà  l'école  doit  être  établie,  de  déterminer  d'une  manière 
a»sei  approximative  qqf  lie  serait  la  dépense  nécessaire 

t>our  mettre  à  exécution  dans  cette  localité  le  plan  auquel 
e  dcvi!«-type  se  rapporte. 

Le  montant  de  cette  dépense  servira,  en  quelque  sorte, 
de  critérium  pour  afiprécier  si  celui  qu'exigerait  la  réali- 
sation du  plan  proposé  parla  commune  n'a  riend'exsgéré. 

Quant  à  l'cxactiluile  du  devis  annexé  à  ce  dernier  plan, 
déjà  vérifiée  par  l'ingénieur  des  ponts  et  ehanssées,  elle 
pourra  l'être  de  nouveau  par  les  agents  du  gouvernement 
provincial. 

La  valeur  des  apports  faits  en  nature  devra  être  l'objet 
d'un  contréle  sérieux. 

Une  des  missions  les  plus  délicates  que  la  députa  lion 
permanente  est  appelée  à  remidir  en  matière  de  construc- 
tion d'écoles,  est  celle  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  la 
part  de  dépense  que  la  commune  offre  de  prendre  à  sa 
charge  est  proportionnée  à  ses  ressources. 

Ainsi  qu'on  l'a  rappelé  dans  le  cours  des  derniers  dé- 
bats parlementaires,  ce  que  l'on  doit  surtout  con«idérer 
dana  la  répartition  des  subsides,  ce  n'est  pa^  seulement 
ce  qui  appartient  aux  communes  comme  corps  moral,  ce 
sont  surtout  les  ressources  qui  existent  dans  l'Hgglomé- 
ration,  soit  comme  propriété  do  corps  moral,  soii  comme 
propriété  individuelle;  c'est,  en  un  mpt,  la  richesse  de  la 
commune. 

Le  conseil  communal,  en  effet,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
exposé,  ne  doit  point,  en  cette  matière,  se  borner  à 
affecter  aux  dépenses  une  part  des  revenus  ordinaires  dn 
budget  :  ces  dépenses,  ^lant  extraordmaires,  doivent 
être  couvertes  au  moyen  de  ressources  également  extra- 
ordinaires, telles,  par  exemple,  que  les  impositions 
spéciales  à  charge  des  habittints.  Or,  il  est  clair  que  plus 
les  habitants  ont  de  ressources,  plus  le  montant  de  ces 
impositions  peut  être  élevé. 

La  détermination  de  certaines  bases  fixes,  destinées  à 
faire  afiprécier  d'une  manière  précise  la  Juste  part  d'in- 
tervention de  chaque  commune,  présente  les  plus  grandes 
difficultés. 

La  section  centrale  de  la  chimbre  des  représentants, 
tout  en  exprimant  l'avis  qne  cette  détermination  serait 
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chose  au  plos  haoi  point  déiirable,  a  reeonnd  ane  «  la 
divf  nhé  dei  ftyifèmvs  salTis  pn  eiposét  par  lea  miDiatres 
qal  se  foni  sueeédé  d«pais  1842,  et  l'Impossibilité  oà  l'on 
s>st  troavé  Jasqu'auîoard'hai  d'élaborer  m  règlement 
définitif  en  cette  malière,  montrent  combîrn  le  syitème 
est  difficile  et  eompilané  ». 

Comment,  en  eiiei.  le  oouYemement  ponrralMI  établir 
avec  certitude  un  calcul  qnt  doit  reposer,  en  partie,  sur 
réfalualion  de  la  richesse  des  oontribaables,  alors  qn'ii 
ne  possède  aoean  élément  certain  pour  apprécier  celte 
richesse? 

Le  montant  été  contributions  directes  payées  dans  la 
commune  est,  à  cet  égard,  un  élément,  mais  trop  Incom- 
plet pour  serrlr  de  base  ft  une  tarification. 

La  part  du  fonds  communal  attribuée  è  chaque  com- 
mune en  vertu  de  la  loi  du  18  Juillet  1870  portant  aboli- 
tion des  octrois,  ainsi  que  le  montant  des  revenus  com- 
munaux de  toute  nature  provenant  soit  de  centimes 
additionnels  au  montant  de«  contributions  directes,  soit 
de  cotisations  personnelles  on  de  taxes  locales,  soit  de 
biens  patrimoniaux  en  immeubles  ou  en  capitaux,  sont, 
11  est  vrai,  des  ressources  communales  dont  il  y  a  liru  de 
tenir  compte;  mais,  ainsi  ane  mon  honorable  prédéces- 
«epr  l'a  reconnu  dans  une  circulaire  du  II  déeemore  1870, 
ee  ne  sont  là  i^ue  des  données,  auxquelles  la  dépntalion 
permanente  doit  joindre  toutes  cellea  qui,  à  ses  yenx, 
paraîtraient  propres  à  les  compléter. 

Je  crois  donc  qu'aucune  base  fixe  ne  saurait  être  adop- 
tée, et  j'ajouterai  qu'il  y  aurait  peol-étre  cerlaiBS  inconvé- 
nients à  réglementer  cet  objet  d'une  manière  rigoorense. 
II  est  évident,  en  effet,  que  les  bases  anzanelles  on 
s'arrêterait  ne  sauraient  offrir  mi  degré  absolu  de  cer- 
titude, d'où  il  résulte  que,  dans  certains  cas,  des  com- 
munes seraient  en  droit  de  les  invoquer  pour  restreindre 
leur  Intervention  financière  dans  îles  limites  qu'elles 
pourraient  cependant  dépasser  sans  s'imposer  une  charge 
excessive 

Or.  il  snivralt  'de  là,  puisque  le  montant  de  la  part< 
dlntervention  de  l'Etat  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi, 
dépasser  un  ehifl^  pronortionmel  déterminé,  qne  ce 
serait,  en  définitive,  à  la  province  qu'Incomberait  la 
charge  dont  la  commune  serait  gratnitement  exonérée. 
Ces  dilKrentes  considéi^tions  m'ont  engagé  à  laisser 
aux dépotatlons permancnlèçla ^Ins  grande  liberté  d'ap- 
préciation et  à  ne  faire  intervenir  le  gouvernement  que 
dans  le  cas  de  désaccord  prévu,  par  l'article  12,  %  î  du 
projet. 

Ces  collèges  ont  d'ailleurs  aujourd'hui  un  plus  pais- 
sant intérêt  que  Jamais  à  faire  contribuer  les  communes 
dans  une  large  mesure  puisque  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense totale,  dans  chaque  province,  doivent  être  couverts 
par  l'ensemble  des  alloeallons  conunuilales  et  provin- 
ciales. S'il  était  vrai  de  dire,  à  l'époque  où  les  crédits  de 
rElal  étalent  répartis  d'une  manière  immédiate  entre  les 
communes  du  royaume,  qu'une  même  règle  doit  être 
appliquée  partout,  il  n'en  est  pas  de  même  depuis  que  la 
lot  du  H  août  dernier  a  Introduit  le  système  de  la  sous- 
répartition  de  ces  crédits  par  proM'nci.  La  solidarité  qui 
existait  autrefois  entre  les  communes  du  pays  n'existe 
plus,  en  réalité,  qu'entre  les  communes  d^ne  même 
province,  de  sorte  que  la  divergence  des  appréciations 
provinciales  ne  ssnrait  offrir  les  mêmes  Inconvénients 
qu'autrefois. 

D'ailleurs,  si  rexpérience  révèle  un  Jour  un  système 
de  répartition  vraiment  logique  et  équitable,  toutes  les 
provinces  s'empresseront  oe  l'appliquer,  et  le  gouverne- 
ment pourra  s'y  Mllier  sans  avoir  engagé  sa  responsa- 
bilité dans  la  voie  des  essais. 

Article  12. 

L'article  12,  S  f'*-  do  projet  de  règlement  invite  la 
dépntation  permanente  à  n'approuver  les  pians,  devis  et 
eaniers  des  charges  qu'nprès  s'être  assnrée  que  les  res- 
sources financières  réunies  de  la  commune,  de  la  province 
et  de  l'Etat  sont  suffisantes  pour  permettre  la  réalisation 
du  projet. 

Cette  préeanlion  a  paru  nécessaire  pour  éviter  que  les 
communes,  après  avoir  mis  les  travaux  en  adindicaiion, 
se  trouvent  arrêtées  par  rinsuffisance  du  subside  pi*oviii 
clal  combiné  avec  la  part  du  crédit  que  l'Etat  est  suto- 
rlsé  à  affecter  anuoellement,  par  province,  au  payement 
des  dépendes. 

La  députation,  lorsqu'elle  approuve  le  plan,  connaît  le 


vonlnnl  de  la  part  d'inlorvnlldii  ffanaclèra^  la  eas« 
elle  connaît  également  le  diifllpe  de 


provinciale  sur  laquelle  sera  Impolé  le  subside  de  la  pro- 
vince; elle  peut,  d  une  autre  port,  an  tenani  eompte  de 
rensemble  des  projets  qui  lof  sont  sonmis  par  les  cen- 
mnnes,  prévoir  quel  sera  le  montant  da  aabside  de  tïist, 
puisque  le  crédit  annuel  qui  Inl  est,  on  qnelqne  sorte. 
ouvert  par  le  gouvernement,  est  réglé  proporaonndle- 
meot  aux  parla  d'inttrveotion  des  eommuts  et  de  la 
province. 

La  dépntation  permanente,  pour  fixer,  dHn  «été,  les 
'parts  relailvoa  de  la  province  et  de  I^Elni,  et.  d'nn  aulrt 
cêté,  la  part  des  communes,  mra  égard  uax  bcsoiui  et 
aux  moyens  de  celles-ci  ;  elle  pourra  ne  pan  MpliqB^ 
dans  toutes  les  situations  uue  règle  Invariable.  Il  a  été 
entendu,  en  effet,  dans  l'exposé  des  molili  de  k  loi  éa 
14  aodt  dernier,  romme  dans  la  dlacussioo  par4emea- 
taire,  qpe  la  praporitoo  d'un  tiera  de  la  dépcnae  à  titre 
de  subside  de  l'Etat,  comme  maûmom  absolu  du  erédH 
ouvert  pour  la  province,  ne  dorait  pasémadoeasairc- 
ment  appliquée  à  chaque  oomaMne;  eertajats  eausmuan 
pourront  doue,  moyenDunt  lei  réserves  d^à  ladiquérs. 
être  admises,  <teas  des  cm  partieuliers;,  à  ne  sappuricr 
qu'une  fraction  de  la  dépense  inférieura  au  tiers  ;  parfois 
mémo  (mais  dans  des  elreaBstanoes  tout  à  fait  exeeptioa- 
nelics).  à  nSatervenir,  an  miaifflani,  qne  Jusqu'à  eoacur 
renée  d'un  sixième. 

Le  gouvernement  s*est  expliqué,  à  cet  égard,  via-è-vis 
de  la  section  centrale  de  la  chambra  des  raprésentants, 
dans  les  tconcs  suivants  : 

>  Le  projet  de  loi  fixe  le  maximum  de  la  part  dlnter- 
vention de  l'Eut  à  titra  de  subside. 

«  Cette  part  ne  pourra,  par  provinee,  excéder  le  tien 
de  la  dépense  totale  ;  mais  il  doit  être  bien  c&lendu  que 
cette  proportion,  vis-à-vis  des  communes,  ne  eonstiloc 
qu'une  moyenne,  en  ce  sens  que  celles  dbnt  les  ressourcet 
sont  considérables  ne  seront  point  admisra  à  obtenir  et 
l'Etat  on  subside  égal  au  tien  de  la  dépense,  tandis  aue 
les  communes  pauvres  pourront  recevoir  on  subside  plos 
élevé  ;  l'expose  des  motifs  est  explicite  sur  ce  poinL  • 

La  ciraolaire  ministérieile  déjà  dlée  «tu  II  décembre 
i870  renferme  une  excellente  mesure  de  déeenlralisalioa, 
déléguant  au  gouverneur  le  pouvoir  de  donner,  su  ooa 
du  ministra,  son  asseotlmeni  à  tout  projet  dont  l'adop- 
tion par  la  dépulailon  permanente  ne  soulève  d'objectloa. 
ni  de  la  psrt  de  ce'  fonctionnaire,  ni  de  la  part  de  l'îa- 
specteur  provincial. 

Le  S  2  de  l'article  12  du  projet  dispose,  dans  le  même 
sens,  que  le  ministre  de  rintérieur  ne  sera  saisi  de  la 
question  que  pour  autant  qu'il  y  ait  désaccord  eatra  h 
ciépotation  permanente  et  le  gouvernenr;  des  iostrae- 
tlous  seront  adressées  à  ce  dernier  à  l'effet  de  lui  expo- 
ser dans  quelles  limites  il  pourra  donner  son  adbésieo 
aux  projets  qui  s'éearteraieni  des  conditions  prévues  daa< 
le  programme,  ainsi  que  dmi|  In  plaas  et  devis-iypei 
arrêtés  par  le  gouvernement,  ou  au  sujet  desquels  les 
ingénieon  des  ponts  et  chaussées  aoraicnt  énis  un  avis 
déTavorable. 

En  présenes  des  .garanties  de  tovte  nature  dont  le 
projet  de  règlement  entoura  Tétude  des  pians  et  devis,  je 
crois  inotile  de  faire  intervenir  encore  l'admhiistratîoa 
centrale  dans  leur  examen^  quelle  que  soit  lesv  impor- 
tance, lorsque  l'accord  existe  entre  ie  gouverneur  et  la 
députation. 

ArMe  13. 

Le  montant  de  la  dépense  à  résulter  des  travaux  oc 
saurait  être  apprécié  d'après  les  devis  que  d'une  manière 
approximative  ;  radjodicatlon  seule  le  règle  définitive- 
ment. Or,  comme  la  part  de  l'Etat,  avant  les  adjudiea- 
tlons,  ne  peut  être- déterminée  qu'au  moyen  d'un  ehiffrr 
proportionnel,  il  doit  nécessairement  en  être  de  même 
des  allocations  communales  et  des  subsides  de  la  pro- 
vince. Il  suit  de  là  que  le  montent  de  la  part  d'Intervea- 
lion  de  la  commune  dpii  être  représenté,  dans  l'instroc- 
llon,  non  par  on  chiffre,  absolu,  mais  par  un  chiffre 
proportionnel  à  celui  de  la  dépense  prévue  au  devis. 

En  invitant  la  députation  permanente  à  déterminer  ce 
chiin«,  l'article  13  lui  prescrit,  en  outre,  de  le  décom- 
poser, s'il  y  a  lieu,  en  deux  fractions,  dont  l'une,  relative 
à  dn  frais  qui  seraient  étrangers  ans  besoins  de  i'casei* 

Snemrot,  devra  être  diitrsile  du  montant  toial  de  l'adja- 
icailon  ;  l'autre  Iractlon  entrera  seule  en  l»gnc  de  compte 
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é»mi  r«fipiéetolion  do  monUat  des  svbtlda  à  alloaer 
pur  la  province  el  par  l'Eut. 

OeUe  dcniière  part  «ft  celle  que  la  dëpoUtion  perma- 
■ealc  aura  4à  eoosidércr,  A  l'eieloalon  de  la  première, 
povr  apprécier,  ans  termes  de  i'arlicle  iS.  ai  le  projet 
•et  réallaablo  eu  moyen  des  receonrces  fln&nclèrea  réo- 
■iee  de  la  commune,  de  la  province  et  de  l'Etat. 

Ce  eoll^  aura  à  apprécier,  d'aillcnrc,  eu  égard  à 
fimportaBce  de  la  loealilé.  Juran*à  quel  point  la  com- 
mnne  qol  vent  aâerifier  an  liâe  rtant  la  toA«tniciton  d'un 
bétiflicat  d'école  et  qui.  de  ce  ehrf,  conaent  à  prendre  k 
m  elmrfa  nne  certaine  qnnlil*  de  la  dépenae,  cet  rece- 
vaUo  è  aoIKohcr*  po«r  in  mayln^mn  nafcaide  de  la  pro^ 
vinee  on  de  fElnt. 

CoaHHsaémoBtnn  ptteeipn  inseHt  émn  rarlide  précé- 
draC  la  •nmita  et  b  part  contributive  de  la  commune 
ne  MM  éWfém  an  iwirernement  qu'en  eaa  de  désaccord 
entre  le  foavcmenr  et  la  dépu talion  permanente,  sans 
à  rarUcle  133,  S  S  de  la  loi  du  30  mars  1836. 


montant 

prsjet). 


Articleê  14  H  U. 
L'adjudication  à  laanelle  il  est  procédé  par  la  com- 
BMue,  après  raeeomplissement  des  formalités  qui  pré- 
cédent, détermine  le  moulant  réel  de  la  dépense  el,  par 
fuiie,  le  chiffre  précis  de  l'allocation  communale  qui  doit 
j  èire  consacrée. 

Les  eneédanis  de  dépenses  résultant  de  travaux  non 
prévus  dans  le  devis  approuvé  par  la  députation  perma- 
poorront.  sous  aucun  prélexie.  accroître  le 
de  la  part  d'intervention  de  l'Etat  (aH.  24  du 

Atiieh  13. 

Conformément  k  ce  qui  aura  été  précédemment  résolu 
par  le  eonsfil  eommonal,  ou  la  part  d'intervention  de  la 
commune  sera  ppriée  tout  entière  au  budget,  on  elle  sera 
répartie  sur  deux  exerelees.  Dans  celle  dernière  bypo- 
tbèse,  la  répartition  se  fera  par  moitié  sur  deux  exer- 
cices suceeitsifs. 

L'eipéHenee  a  démontré  Pinconvénient  de  scinder  les 
sllocstlons  budgétaires  en  fractions  trop  minimes  et  de 
les  échelonner  sur  un  trop  grand  nombre  d'eierefces  ;  la 
facollé,  que  possèdent  aujourd'hui  les  communes,  d'em- 
prunter à  TRlal  tes  sommes  nécessaires  pour. les  aider  à 
remplir  leurs  obliga rions  en  matière  de  construction 
4'écolrs,  lève  toute  diffieullé  Ananrière.  La  marche  indi. 
qoée  est  simple;  elle  cft  de  nature  à  faciliter  et,  consé- 
qoemment,  à  activer  la  liquidation  des  subsides  de  l'Eut. 
{Voir  art.  SS«  |  Sdu  projet.) 

Artielet  16  et  17. 

Les  erticles  16  et  17  ont  pour  objet  d'assurer  l'exéeo- 
tion  des  SS  i<'  et  S  de  l'article  3  de  fa  loi  du  14  août  dcr- 
elrr,  ainsi  connus  : 

•  La  part  diotervention  de  l'Etat  à  titre  de  subsides 
se  pourra  dépasser,  en  moyenne,  on  tiers  de  l'évaluation 
de  la  dépense  totale;  les  provinces  et  les  communes  sup- 
porteront ensemble  les  deux  antres  tiers. 

■  La  moyenne  sera  établie  chaque  année  par  province. 
•Ises  le  premier  trimestre  de  l'exercice,  d'après  les  allo- 
cstioos  portées  anx  budgeto  de  la  province  et  des  com- 
nooes.  » 

,  Lg  rrlevé  que  la  députation  permanente  devra  dresser 
«m  le  courant  do  mois  de  Janvier  et  transmettre  au 
lenvsrncnient  le  13  février  au  plus  tard,  contiendra  tous 
les  rcnseinemenis  nécessaires  à  celui-ci  pour  fixer  le 
■çofint  die  sa  pari  d'inlerventiAn  annuelle  dans  l'cn- 
•^ible  des  dépenses,  savoir  :  le  chiffre  exact  du  montant 
^•tolde  ces  dépenses,  flié  par  les  adjudications  et.  le  cas 
échéant,  pur  les  actes  d'acquisition  de  terrains  i  celui  des 
tlloeations  communales  budgétaires  dentinées  A  couvrir, 
prudaut  l'année,  nne  partie  de  la  dépense;  enfin,  celui 
ée  sabaide  provincial  qui  doit  recevoir  la  même  desti- 

•StiOB. 

U  dépuiatlon  veillerai  ce  qtt9  les  parts  eonirfbutives 
rceales  des  communes  et  de  la  province,  qui  fignreront 
•e  rrlevé  dont  il  s'agit,  allelunenl  au  moins  tes  deux  tiers 
du  monfaDl  des  dépenses  prévues  dans  ce  relevé. 

ArUcht  18  cl  19. 


_>mi  Maire  sor  la  sitnatlon  réelle  des  choses,  le  goo- 
wasment  délemrinera,  par  province,  sens  aucune  dilB- 
«em  pouibte,  le  chiffre  de  sa  part  d'intervention  dans 
it  dépensa  des  Iravnux  à  exéeuler  pondant  l'iaftée.  Ce 


rhlITre  sera  égal,  au  maximum,  à  la  moitié  du  montant 
des  allocations  eommu dates  et  provinciales  portées  au 
relevé,  et  eoostituera,  en  quelque  sorte,  le  crédit  maxi- 
mum ouvert  à  la  province  pour  les  besoins  de  ladite 
année  ;  et  le  gouvernement,  sur  les  propositions  de  ta 
députation  permanente,  le  répartira  entre  les  différentes 
eommaoes  intéressées. 

Artieh  90. 

Il  est  ccpendsnt  certaines  cii^onstances  qui  feront 
qu'en  réalité  la  part  amiue//c  de   l'Etat  rera  parfois 

auclquc  peu  supérieure  ou  ioréricorc  au  chiffre  propor- 
onnel  qui  vient  d'être  indiqué. 

En  effet,  en  disposant  que  le  subside  de  TÉUt  pourra 
atteindre  le  tiers  do  montant  de  la  dépense  totale,  les 
provinces  et  les  communes  supportant  les  denx  autres 
tiers,  I'arlicle  3  de  la  loi  ne  s'est  point  préoccupé  du 
nombre  d'années  nécessaire  à  la  réalisation  des  travaux; 
de  telle  sorte,  par  exemple,  que  si,  piir  impossible,  les 
bAtimenU  il'école  à  construire  la 'première  année  exi- 
geaient une  dépense  triple  du  montant  du  crédit  de  l'Etal, 
ce  crédit  serait  immédiatement  réparti  de  la  manière  in- 
diquée. 

Ce  principe  étant  admis,  il  est  juste  de  reconnaître  que 
si  le  crédit  de  l'Etal,  au  lieu  d'être  réparti  dans  le  cou- 
rant d'une  âcule  année,  est  réparti  eu  plusieurs  années, 
il  ne  doit  point  en  résulter  /de  préjudiee  pour  certaines 
provinces. 

Or,  ce  préjudiee  serait  manifesta  si  l'Etat  —  n'ayant  à 
intervenir  ft  raison  du  chiffre  élevé  de<  allocations  com- 
munales el  du  subside  provincial,  que  dans  la  proportion 
d'un  quart,  par  exemple,  de  la  dépense,  ta  première 
«nnes  —  ne  tenait  pas  comptée  h  province.  Vannée  tut'- 
vante,  du  dooilème  formant  la  différence  entre  la  somme 
qu'il  a  allouée  et  la  somme  plus  é'ev<(e  qu'il  aurait  pu 
allouer  si  le  montant  des  crédita  communaux  et  provin- 
ciaux avait  été  moins  élevé. 

L'équité,  d'ailleurs,  exige  que  la  question  soit  ainsi 
résolue,  car  il  peut  résulter  d'un  concours  de  circon- 
stances que  la  plupart  des  communes  qui.  la  première 
année,  procèdent  à  la  construction  de  maisons  d'école, 
aient  des  ressources  suffisantes  pourpourvoirù  la  prcaque 
totalité  de  la  dépense,  tandis  qne,  l'année  suivante,  au 
contraire,  les  coqimunes  qui  se  proposent  de  construire 
n'aient  c|ue  fort  peu  de  ressources.  Or,  dans  cette  hypo- 
thèse, si  l'Etat  ne  pouvait  appliquer  aux  besoins  de  la 
seconde  année  les  fruits  de  l'économie  qu'il  a  réalisée  la 
première,  il  se  trooTcralt  dan^  l'impossibilité,  le  mon- 
tant de  sa  part  d'iolcrvention  étant  limité,  de  venir  elB- 
caccmcnt  en  aide  oux  communes  pauvres  qui  réclame- 
raient son  appui  fluanclcr. 

Lt  report,  dans  ce  cas,  est  donc  équitable  et  conforme 
à  l'esprii  de  la  loi. 

L'application  du  système  peut  être,  d'ailleurs,  profi- 
table k  l'Etat  lui-même  :  car  si,  par  exemple,  certains  des 
travaux  de  construction  prévus  dans  le  relevé  annuel  et 
pour  rexécution  desquels  les  communes  et  la  province 
devaicut  intervenir  dans  une  très  large  part  étaient 
abandonnés,  et  si  l'Etat  devait  néanmoins  liquider  sans 
réserve,  an  profil  des  autres  communes  de  la  province, 
la  totalité  des  «ubsides  qu'il  s'est  engagé  à  leur  allouer, 
il  en  résulterait  oue  sa  part  contributive  excéderait,  pour 
l'année,  la  moitié  du  montant  réel  des  allocations  com- 
munales et  provinciales  réunies,  ainsi  que  le  tiers  de  la 
déficnse. 

Supposons,  en  effet,  qne  l'ensemble  des  dépenses  pré- 
vues s'élevMam  chiffre  de  300,000  francs,  dont  900,000  à 
charge  des  rortmones  et  de  la  province  et  100,000  ù 
charge  de  l'Etal,  et  que  l'un  des  projets  compris  dans  le 
relevé  ddt  coàter,  k  lui  seul,  60,000  francs,  «iont  30,000  à 
charge  en  la  commune  et  de  la  province  et  iO^OOO  seule- 
lAcnt  è  ch^irgc  de  l'Etat.  —  Ce  projet  étant  abandonné,  le 
chiffre  tolaldes  dépenses  k  faire  pendant  l'année  sert 
réduit  à  940,000  francs  ;  mais  l'Etat  devra  y  contribuer, 
selon  stê  engagements,  jnsqu'à  concurrence  de  90,000  fr., 
somme  qui  excéderait  de  10.000  fmncs  le  tiers  de  ta  dé- 
pense et  de  13,000  francs  la  moitié  do  contingent  com- 
munal et  provincial. 

Les  termes  de  la  loi  et  l'équité  exigent  aussi,  dans  ce 

cas,  qu'il  soit  tenu  compte,  l'année  suivante,  è  l'Etat,  de 

cette  somme  de  18,000  francs,  qu'il  aura  indûment  payée. 

Les  considérations  qui  précèdent  légitiment  le  système 

des  reporte,  que  consacre  rarlicle  93  du  projet. 
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AftéeltÊ  21  à  96. 

Les  ditpofif ions  des  aiiicles  8  à  90  sont  applicables,  à 
la  fois,  aox  constraetiooa  d'éeoles  nouvelles,  aux  agraa- 
dissrments  on  améliora  lions  d*écoles  défà  éûblies,  ainsi 
qa*aui  Iravjoi  d'ameiiblement. 

Si  eertains  de  èes  Iravaox,  à  raison  de  lenr  peo  dlm- 
portanee  on  par  d'autres  *  motifn  parlirnliers,  ne  soal 
poiol  de  nalare  à  faire  l'objet  d'one  aiîse  en  adjndica- 
lion,  la  dépatation  pemanenie,  en  anlorisanl  la  eom- 
roane  h  procéder  par  vole  de  régie,  prescrira  les  ase- 
sores  néressaires  pour  prévenir  tout  abus. 

Il  doit  être  entendu  que  les  inspecteurs  provinciaux  de 
l'cnseiffuenieut  seront  toujours  consultés  lorsqu'il  s'agira 
de  l'acq oisillon  de  cartes,  tableaux  on  appareils  quel- 
conques présentant  un  intérêt  pédagogique. 

L'article  99  du  projet,  conçu  dans  le  mène  ordre 
d'idées  que  l'arlicle  10,  sub«titue,  pour  la  surveillance  et 
la  réception  des  travaui,  l'inlerventloo  des  ^oducieors 
du  corps  de*  ponts  et  chaussées  à  celle  des  inspecteurs 
de  l'enseifKnement  primaire. 

Afin  d'assurer  le  eonlréle,les  plans,  cahiers  des  charges 
et  procès-verbaux  d'adjuiiicaiion  approuvés  par  la  dépn- 
lalion  permanenie  seront  déposés  an  secrétariat  de  la 
commune  et  tenus  constamment  à  la  dii>posilion  des 
agents  appelés  à  en  sorveil-er  l'exécution. 

L'arlicle  93,  réglant  le  mode  de  liquidation  des  sub- 
sides de  l'Etat,  ne  fait  que  consacrer  l'état  de  choses 
existant.  Ces  subsides  ne  seront  liquidés  que  sur  la  pro- 
duction de  documents  constatant  le  degré  d'avancement 
des  travaux  et  eert/fiant  que  la  commune  et  la  province 
ont  rempli  leurs  ooligations. 

L'article  95,  qui  oblige  les  ailminislrations  commu- 
nales à  rendre  compte  de  l'emploi  de  tous  les  fonds  aflTeciés 
i  Texécotion  des  travaux  et  acquisitions,  et  qui  soumet 
le*  comptes  au  visa  des  agents  qui  ont  procédé  à  la  ré- 
ceplion.  ainsi  qu'à  TapproDation  de  la  députatlon  perma- 
nente, donne  la  garantie  que  les  fonds  seront  aflTectés  à 
leur  destination. 

Quant  à  l'article  96.  Il  reproduit  purement  et  simple- 
ment les  dispositions  de  l'arréié  royal  du  10  juillet  1869. 

Tai  la  conflanee,  monsieur  le  gouverneur,  que,  moyen- 
nant la  stricte  observation  des  mesures  prévues  an  projet 
de  règlement  que  j'ai  rhonneor  de  soumettre  à  l'appré- 
ciation de  la  dépulation  permanente,  la  marche  régulière 
du  service  des  constraeiions  et  ameublements  des  mai- 
sons d'école  sera  a«surée. 

Je  me  ferai  (ko  devoir  d'exirolner  avec  le  plus  grand 
soin  les  observations  auiqnelles  ce  travail  préparatoire 
pourrait  donner  lieu  et  d'avoir  égard  à  celles  qui  seraient 
reconnues  fondées. 

Il  serait  dé»irable  que  le  règlement  définitif,  revêtu  de 
la  sanction  royale,  pût  èire  publié  prochainement  ;  je 
vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  en  sorte  que  l'alfaire 
soit  examinée  le  plus  tel  possible  par  la  dépnialiou  et  que 
le  rapport  de  ce  collège  me  soit  transmis  sans  relard. 

Veuilles,  en  mê  le  faisant  parvenir,  v  joindre  les  résul- 
tats de  vos  propres  études,  ainsi  que  ravis  de  H.  l'Inspee- 
ieur  provincial  de  renseignement  primaire. 

Vous  trouvères  el-joiols  exemplaires  do  projet 

de  règlement,  ainsi  qu'un  même  nombre  de  duplicatas  de 
la  présente  eircutaire. 

AvatU'ftrojei  de  règlement  $vr  la  construction  et 
rameublement  des  maisons  d'école. 

CBsrrrui  l«r.  —  Constataiion  des  besoins, 

Aar.  I*'.  Il  sera  dressé,  p^r  les  soins  des  Inspecteurs 
cantonaux  de  l'enseignement  primsire,  un  relevé  du 
nombre  des  écoles  de  garçohs,  des  écoles  de  filles  et  des 
écoles  mixtes  exislant^lans  chaque  commune  de  leur  res- 
sort à  la  date  do  51  décembre  1873,  du  nombre  et  de  la 
dimension  des  classes,  ainsi  que  du  nombre  des  élèves 
qui  les  fréquentent. 

Seront  exclusivement  comprises  dans  ce  relevé,  les 
écoles  primaires  communales  ou  celles  qui  en  tiennent 
lieu,  ainsi  que  les  écoles  adoptées,  prévues  par  les  ar- 
ticles l«r,  9  et  3  de  la  loi  «lu  93  septembre  1849. 

Les  inspecteurs  meniionncront  toutefois,  autant  que 
possible,  le  nombre,  la  nature,  l'étendoe  et  le  chiffre  de 
la  population  scolaire  des  établissenenls  d'instruelion 


{irimaire  eotièrement  libres  qui  existeraient  dans  la  loca- 
ité. 

Anr.  9.  Dana  le  cours  du  premier  semeslre  de  l'année 
.1874,  les  inspecteurs  cantonaux  visiteront  tontes  les  loca- 
lités de  leur  ressort  è  l'effel  de  consUter  la  silBSliea  de 
chaque  école  communale,  et  dresiteront  on  procès-verbal 
sommaire  des  résultais  de  leur  visite. 

Ce  procès-verbal  relaiera  notamment  les  polats  soi- 
vanis  ; 

f  •  Si  l'école  et  ses  dépendances  sont  convenablement 
établies  ; 

9*  SI  ses  dimensions  et  ses  dispositions  Intérieurrt 
ainsi  que  son  ameublement  répondent  aux  exigences  de 
renseignement  et  de  l'hygiène. 

Aar.  3.  L'inspccleur  cantonal  communiquera  ses  ob- 
servations à  radminl^tralion  communale  on  i  son  délé- 
gué, en  lui  signalant  les  travaux  de  eonatroctioa , 
d'agrandlMement  ou  d'amélioraiion  dont  rexéeot?oa 
semble  nécessaire. 

Aav.  i.  Ce  fonctionnaire  transmettra  h  l'inspeeieor 
provincial  le  relevé  et  le  procès-verbal  Indiqués  ei-dcs- 
sn«,  y  Joindra  ses  con*idérations  et  avis  ef  rendra  compte 
de  la  oémarrhe  par  lui  faite  auprès  des  adminlstratioas 
communales,  en  conformité  de  l'arfielc  précédent 

Aav.  5.  L'inspecteur  provincial  résumera  dans  un  ta- 
bleau, dont  le  cadre  sera  dressé  par  le  ministre  de  Tia- 
térleur,  les  observations  des  in«peetenrs  cantonaux  et 
émettra  son  avis  sur  les'  travaux  ft  exécuter,  en  «islia- 
guant  ceux  dont  la  réalisation  est  nécessaire  et  nrgenle, 
de  ceni  dont  l'utiliié,  quoique  bien  établie,  n'exige  poial 
rlnlerveniion  immédiate  de  l'autorité  administrative. 

Ce  tableau  sera  soumis  à  la  députatlon  permanente 
avant  le  le  aoât  1874. 

Aar.  6.  La  députa' ion  permanente,  après  avoir  pri< 
connais!(ance  des  différents  documents  mentionnés  sai 
articles  précédents,  les  transmettra  an  gouvcmemcnl,  ra 
y  joignant  son  avis. 

.  Aar.  7.  Le^  gouvernement  fera  dresser  on  relevé  dei 
travaux  de  construction,  d'agrandissement,  d'améliora- 
tion «t  d'ameublement  d'écoles  dont  l'exécullon  semble 
nécessaire. 

Des  extraits  de  ces  relevés  seront  adressés  aux  admi- 
niRtrations  communales,  avec  demande  d'explicatiani. 
En  cas  de  refus  au  de  retard,  par  les  conseils  comna- 
naui,  de  procéder  à  rexécnlion  des  travsnx  rceoonns 
nécessaires,  cette  exécution  sera  ordonnée  d'office. 

CnAPiroK  II.  —  Travaux^  snbsûfes. 

Aav.  8.  Le  conseil  communal,  après  avoir,  anr  l'avis 
favorable  de  l'inspecteur  provincial  de  renseignemeat 

frimaire,  déierminé  l'emplacement  des  maisons  d'école 
consiroire,  fait  dresser  les  plans  détaillés  de  ces  mai- 
sons et  de  leurs  dépendances,  ainsi  que  de  leur  ameuble- 
ment. 

il  fait  dresser,  en  même  temps,  un  devis  estimatif  de 
la  dépense  et  un  projet  de  cahier  des  charges. 

Lorsqu'il  s'agit  d'one  construction  d'intérêt  mixte, 
comprenant,  outre  le  bèiiment  d'école  et  ses  dépen- 
dances, des  locaux  destinés,  par  exemple,  an  service  de 
l'administraiion  communale  on  de  ia  justice  de  paix,  le 
montant  des  frais  à  résulter  de  la  construction  de  eei 
locaux  est  indiqué  séparément,  à  la  suite  du  devis. 

Aav.  9.  Le  conseil  eommiinal  arrête  les  plans,  devis  et 
cahier  des  charges  et  détermine  la  part^contribolive  de 
la  commune  dans  la  dépense,  ainsi  que  les  moyens  d'v 
faire  face. 

Aar.  10.  Le  projet,  transmis  an  goovemeor,  accoia- 
pagné  des  pièces  justificatives,  est  soumis  à  l'avis  fie  l'ia- 
génienr  des  ponts  et  chanssées  ;  l'inspecleur  provineial 
de  renseignement  primaire  est  consulté  sur  les  qnestioa» 
d'intérêt  pédagogique. 

Aav.  II.  l«a  oépulation  permanente,  saisie  de  ce  pro- 
jet, examine  notamment  :  si  l'emplacement  proposé  ri 
les  plans  répondent  à  leur  desiinatron,  si  le  devis  esti- 
matif n'est  pas  exagéré  et  si  la  part  contributive  de  la 
commune  dans  la  dépense  est  proportionnée  à  ses  res- 
sources. 

Aar.  19.  Ce  collège,  après  s'èlre  assuré  que  le  projet 
est  réalisable  au  moyen  des  ressoorcos  financières  ren- 
nies  de  la  commune,  de  la  province  et  de  TElat,  ap- 
prouve les  plans,  devis  et  cahier,  des  charges; 

Toutefois,  en  cas  do  détaccord  entre  la  dépatation  per- 
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>  Le  moQCaol  de  la  déptpse  résultant  de  Tadjudica- 

cl,  s'il  y  a  lieu,  le  prii  iraequlsilion  du  terrain,  dé- 

lioa  faite  de  la  pari  proporlionDelle  prévue  à  l'arti- 


aianeBle  et  le  goutemcor.  Il  em  est  référé  au  ministre  de 
riat^ieur. 

Aar.  13.  La  députatlon  détermine,  soui  la  même  ré- 
lerve: 

!•  La  part  proporiloanelle  qui  doit  être  distraite  du 
moatant  de  la  dépense  totale  et. mise  ù  la  charge  exelu- 
•ite  de  la  eommune,  soit  h  raison  du  caractère  de  Inie 
que  certains  travaus  présentent,  soit  parce  que  ces  tra- 
vaux, prévus  k  l'artiele  8,  S  3  ci-dessus,  sdnt  et  rangera 
au  service  de  renseignement  primaire  ; 

t»  La  part  eoniribuiive  proportionnelle  de  la  eommune 
dans  le  surplus  de  la  dépense  totale. 

Aar.  li.  Le  conseil  communal  procède  k  l'adjudiea- 
lion  des  travaux  et  en  soumet  immédiatement  Taele  à  la 
dépotalioo  permanente. 

AaT.  13.  L'atljttdicalion  approuvée,  il  inscrit  au  bud« 
Keteoamnoal  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  à  la 
dépense. 
^      La  pari  d'îniervêniion  de  la  eommune  peut,  au  besoin, 
être  répartie  par  moitié  sur  deux  exerelcen  successifs. 

Aai.  16.  Tous  les  ans,  dans  le  cours  du  mois  de  jan- 
vier, la  d^utaiion  pcrmancnie  dresse  un  relevé  des  pro- 
jets de  construction  et  d'ameublement  de  malsons  d'école 
déjà  adjugea  et  pour  l'exéeotion  desquels  les  deux  tiers 
au  moins  de  la  dépense  >ont  a«surés  en  moyenne,  soit 
par  tes  allocations  communales  seules,  soit  par  les  allô- 
calions  communales  et  provlneiales  réunies. 

Ce  relevé  renseigne,  notamment,  pour  chaque  projet 
séparément 

!•  Le  montant  de  la  dépepse  résultant  de  Tadjudica- 
tlon        "^         ■        " 
daction 
ele  ÏS,  n*  1 ,  ei-dessôs  ; 

i«  Le  montant  de  l'allocation  communale  destinée  h 
couvrir,  pendant  d'exercice,  tout  ou  partie  de  la  dé- 
pense. 

Aar.  17.  La  dépulation,  apiis  avoir  fixé,  pour  chaque 
projet  séparément,  le  montant  du  subside  provincial,  en 
consigne  les  ebiffree  dans  le  susdit  relevé,  qu*elle  trans- 
met au  gouvernement  le  13  février  au  plus  lard. 

Aar.  18.  Dans  le  courant  du  mois  de  mars,  le  gonver- 
aeawnl  établit,  pour  Tannée,  le  chiffre  maximum  de  la 
pan  d'intervention  de  l'Etat  ;  ce  chiffre,  aauf  le  eas  prévu 
à  rarlicle  SO  el-aprèa,  sera  égal  à  la  moitié  du  montant 
des  alloeationa  communales  et  des  subsides  provinciaux 
réunis  qui  flgurenl  au  relevé  susmentionné. 

Aav.  19.  Le  gouvernement  détermine  ensuite,  pour 
chaque  projet  séparément,  sur  les  propositions  ae  la 
éépataiion  permanente,  le  montant  du  subside  de  l'Eiat. 

Aar.  30.  Si  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  l'cnsem- 
kle  de  ta  dépense  est  inférieure  k  la  moitié  du  montant  des 
paru  conirtbulives  réunies  des  communes  et  de  la  pro- 
vince. SI  cal  tenu  compte  de  la  différence,  l'année  sut- 
vaate,  an  profit  de  la  previoee. 

Si,  an  eontraire,  par  suite  du  non>  emploi  d'une  partie 
des  allocations  communales  et  des  sub>ides  provinciaux, 
il  est  constaté  ultéi  ieuremrnt  que  la  part  d  intervention 
de  fEut  a  excédé  la  moitié  de  ce  montant.  Il  est  tenu 
compte  de  la  différence,  l'année  suivante,  au  profit  de 
l'Eut. 

Aav.  SI.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appllea- 
Ucs  à  ragrandissement  cl  k  l'amélioration  des  maisoai 
d'école  evstaates,  aux  ameublements,  ainsi  qu'aux  Ira- 
Tsax  oa  acquisitions  ordonnés  d'office. 

L'cxécatlon  par  vole  de  régie  n'a  lieu  qo'exception- 
aelleaacai  et  avec  l'autorisation  de  la  députatlon  perma* 
Btate,  qui,  dans  ce  eas,  proerit  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  bon  emploi  des  fonds  alloués. 

Aar.  ii.  La  surveillance  et  la  réception  des  travaux 
de  coostmetion ,  d*a|^randissement ,  d'amélioration  et 
dsoieublemeot  des  maisons  d'école  et  de  leurs  dépen- 
éaaœs  cnt  lien  rolleetivemeut  par  les  agents  que  oési- 
xaent  les  administrations  communales  et  prpvinciales. 
Us  coadneteurs  des  ponts  et  chaussées  visitent  les  tra- 
«aoc  r  eux  foif  par  mois,  à  des  époques  indéterminées,  et 
t»isirnt  à  Jenr  réecfttlou  définitive.  La  réception  du  mo- 
bilier classique  se  fait  k  l'intervention  de  l'inspecteur  de 
reoscigneaMnt  primaire. 

Aav   S3.  Les  subsides  de  l'Etat  sont  liquidés,  savoir  : 

I*  La  première  moitié,  sur  la  production  de  certi- 
ficats constatant  que  les  travaux  ont  été  mis  en  œuvre 
H  que  la  première  moitié  du  subside  provincial  a  été 
liquidée  ; 


S*  La  seconde  moitié,  sur  la  production  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive  constatant  que  tous  les 
travaux  prévus  au  devis  estimatif  ont  été  exécutés  con- 
formément aux  plans  et  aux  règles  de  Part,  d'un  certifi- 
cat de  l'administration  communale  attestant  que  la  part 
contributive  de  la  commune  a  été  payée  et  d'un  avis  du 
gouverneur  certifiant  que  la  seconde  moitié  du  subside 
provincial  a  été  liquidée. 

Si  la  part  d'intervention  de  la  eommune  dans  l'ensem- 
ble de  la  dé|>ense  a  été  répartie  sur  deux  exercices,  la 
totalité  du  subside  de  TEtat  alférenl  au  premier  exercice 
peut  être  liquidée  sur  la  production  de  certificats  con- 
statant que  les  travaux  ont  éié  mis  en  œuvre  et  que  le 
subside  jirovincial  afférent  à  cet  exercice  a  été  liquidé. 

Art.  xi.  Les  excédants  de  dépen»cs  résultant  de  tra- 
vaux non  prévus  dans  l'aele  d'adjudication  ne  peuvent, 
sons  aucun  prétexte,  accroître  Je  montant  de  la  part  d'in- 
tervention de  l'Etat. 

Abt.  S3.  iJans  un  délai  de  six  mois,  au  plus  tard,  après 
Ja  liquidation  de  la  dernière  moitié  du  subside  de  rÉtal, 
l'adminisiration  communale  rend  compte  de  l'emploi  de 
tous  les  fonds  affectés  à  rexécutioo  oes  travaux  et  ac- 
quisitions. 

Le  compte,  accompagné  des  pièces  justificatives,  est 
soumis  è  ravis  des  agents  qui  ont  procédé  k  la  réception 
des  travaux  et  à  l'approbation  de  la  députatlon  perma- 
nente. 

Un  relevé  des  comptes  est  annuellement  transmis  an 
ministre  de  rinlérieur,  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année. 

Aar.  16.  Les  communes  ne  peuvent  obtenir  de  sub- 
sides de  l'Etat  pour  construction  ou  ameublement  de 
maisons  d'école  qu'à  la  condition  d'attribuer  è  l*une  des 
caisses  de  prévoyance  des  instituteura,  eomme  subven- 
tion, les  intérêts  A  provenir  da  dépôt  temporaire  de  ees 
subsides  k  la  caisse  d'épargne. 

Les  Intérêts  font  versés  k  la  caisse  centrale  par  Ici 
villes,  et  à  la  caisse  provinciale  par  les  communes  ru- 
rales. 

.  AaT.  S7.  Il  sera  publié,  dans  le  courant  de  Tannée  1874, 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  pro 
f^ramme  détaillé  des  régies  à  observer  dans  la  construc- 
tion, les  disposition!!  intérieures  et  l'ameublement  des 
maisons  d'école,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la 
pédagogie. 

A  ce  programme  seront  joints  des  plans  et  devis-types, 
ainsi  que  des  modèles  de  cahiers  de  charges  destinés  à 
faeilit«-r  la  bonne  exécution  des  ti  aveux,  ainsi  que  l'ap- 
préciation et  le  contrôle  des  dépenses. 

m.  17  décembre  1873.  —  École$  primaireê 
et  écoles  d'aduUeê.  —  Chauffage  det  ciatse$  calcuii 
en  raison  de  la  capacité  cubique  de  ces  locaux. 

Monsieur  le  gouverneur, 

A  la  date  du  ?0  oclobte  I97S,  la  déput  lion  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabaot  a  décidé  que 
l'allocation  Inscrite  aux  budgets  scolaires  pour  le  ehauf- 
face  des  classes  serait  portée  à  90  centimes  par  mèire 
cube,  tant  pour  les  écoles  priuMlret  que  pour  les  écoles 
d'adultes. 

Cette  décision  a  été  appronvée  par  la  commission 
centrale  de  rinstmctlon  priuMlre,  dans  sa  dernière 
session. 

En  présence  des  avantages  que  présente  ertte  mesure, 
je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
engsger  la  députatlon  permanente  k  fiier  aux  budgets 
scolaires  de  187i  la  défiense  à  ré>ulter  du  rhauffage,  en 
prenant  pourimse  la  capacité  cubique  des  classes. 

lY^  18  mars  1874.  —  Écoles  primaires.  — 
Personnel  enuignant,  —  Application  de  VarrHé  du 
13  mai  1871  concernant  le  payement  d'indemnités 
à  titre  dejetors  de  présence  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires^  à  l'occasion  des  conférences 
cantonales. 

Monsieur  le  gouverneur. 
L'arrêté  royal  du  3l  mai  1871  dispose  : 
■  Aar.  I«r.  Le  tarif  des  indemnités  à  payer,  par  jour 
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«  de  présence,  aux  instltateort  qoi  nsistrot  aux  eonfé- 
«  renées  trimestrielles  est  modifié  eomme  soit  : 

«  Poar  les  iDstiiniears  habitant  au  tieu  dt  la  eon/Sf- 
«  renée,  I  fk*aoe  ; 

«  Pour  les  instilateors  qai  habitent  ioute  mifre  foca- 
«  Uté,  3  francs.  • 

La  eoor  des  comptes  m*a  fait  connaître  qoe  cet  arrêté 
n*est  pas  appliqué  partout  de  la  même  manière. 

Dans  ope  province,  une  Indemnité  de  3  francs  est 
payée  aux  institoteurs  qui  babileut  les  sections  de  com* 
mone  autres  que  celle  où  se  tient  la  réonion  et  qui  doi- 
vent par  conséquent  se  déplacer,  tandis  que,  dans  les 
autres  provinces,  les  instituteors*  dans  les  mêmes  condi- 
tions, ne  reçoivent  qu'un  franc. 

Siatisfaisunt  ao  désir  exprimé  par  la  cour,  et  afin  d'ob- 
tenir l'application  uniforme  de  I  arrêté  dont  il  s'agit,  J*al 
l'honneur  de  vous  informer  qu'on  doit  entendre  par  le 
tieu  de  la  conferemee,  l'endroit  où  se  tient  la  rrimion. 

Par  eonséqueni,  le  personnel  enseignant  de  I  école  de 
la  commune  uù  se  lient  la  confércnee  n*a  droit  qu'A  un* 
franc  par  jour  de  prétenee. 

Mais,  dans  les  communes  qui  comptent  pins  d'une  sec- 
tion, les  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  des 
autres  sections  doivent,  comme  tous  ceux  de  lenrs  col- 
lègues qui  ont  à  se  déplacer,  être  payés  à  raison  de  trait 
pranet  par  jour. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gonverneur,  de  porter  le 
conieou  de  la  présente  è  la  eonnaÎMance  des  insnec- 
teurs  de  Tenseigneipent  primaire,  «insi  que  des  memores 
du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires,  et  d'en 
ordonner  l'Insertion  au  Mémorial  adminiêlreUif  de  la 
province. 

V.  28  mars  1874.  —  Norma!i9ie9  diMméê.— 
Bounes  de  noviciat.  — Inêtructiom.  —  Ces  boums 


ne  seront  accordées  à  f  avenir  qu*anx  normalités 
dipUhnéspeu  favorisés  de  la  fortune  et  ne  rtcevani 
aucune  rémunération  sur  le  budget  scolaire  ou  corn' 
munal, 

Monsicor  le  gourêmenr. 

Je  TOUS  prie  de  me  faire  parvenir,  au  plus  lard  dans  la 

firemière  quiniaine  du  mois  prochain  et  dressées  dans 
a  forme  du  modèle  ci- Joint,  vos  pronositions  pour  la 
liqui4stion  des  bourses  en  faveur  aes  élèves-lnstite- 
triées  et  des  élèves-instituteurs  qui  ont  fait  leur  novldat 
dans  des  écoles  de  votre  province,  pendant  tout  ou  partie 
du  I*'  semestre  de  l'année  seolalie  cooranie. 

Je  salsif  celle  occasion  pour  vous  faire  conoaltre  qae 
des  bourses  de  noviciat  ne  seront  accordées  à  ravcair 
qu'aux  normalistes  diplômés  peu  favorisés  de  la  foriuM 
et  ne  recevant  aaeioie  rémutteralien  sur  le  budget  sco- 
laire ou  communal  do  chef  des  services  qnlla  sont  sp- 
pelés  à  rendre  dans  les  écoles. 

Afin  de  me  mettre  h  même  de  slaluer  en  eonnaissaBce 
de  cause  sur  les  demandes  d'envol  m  noviciat,  il  sera 
donc  néressaire,  monsieur  le  gonvemeor,  que  vous  nse 
fournissirx  dorénavant,  pour  chaque  cas  partleoiier.  des 
rruseipuemenis  sur  la  position  faite  par  les  communes 
Intéressées  aox  aspirants  -  Instituteurs.  Vous  poorm 
toutefois  continuer  à  comprendre  dans  vos  propositions, 
jusqu'à  l'explrallon  du  délai  fixé  par  la  loi,  ceux  de< 
assi^tants  qoi,  tout  en  étant  rétribués,  ont  été  autorisés 
à  faire  leur  noviciat  avec  p^messe  d'une  bonne  aa- 
nuelle. 

Vous  Jogrrri  sans  doute  utile,  monsieur  le  gouver- 
neur, de  commoniquer  les  ebscrvatlons  qui  précè- 
dent à  H.  rinspecteor  provloeial  de  l'enseignent  pri- 
maire. 


(Annexe  k  la  eiccolalie  el^eontre  da  tt  non  4ST4.) 
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ixàr  de  propotitiotu  de  beurtet  en  faveur  det  normaUttet  diplômé t  ayant  fait  leur  noviciat  dont  let  éeoUt  prùtÊOètt , 

pendant  le  temettre  de  l'année  teolotre  ltf7  -187  . 
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Vf.  U  avril  1874.  ~   Conêtruction  de  bàti^ 
menu  d'école. 

Monnienr  le  gouverneur, 

Ha  eircolaire  du  3S  novembre  dernier  (1)^  porte  qu'afin 
de  faciliter  ft  l'autorité  f upérirure  l'nppréciation  des  de- 
mandes des  communes  tendant  ù  obtenir  des  avances  sur 
le  crédit  de  vingt  millions  de  francs,  alloué  par  la  loi 
du  14  août  iS73  pour  la  construciion  et  l'ameublement 


t.  Ht, 


Insérée  au  JooaaAL,  v*  Enteignement  primaire^ 
p.  187. 


de  maisons  d'école,  il  doit  être  produit,  à  l'appui,  dn 
renseignements  qui  justifient  rntilité  des  dépeoMS  ex- 
traordinaires ù  couvrir  au  moyen  des  avances  et  l'Insof- 
flsance  des  ressources  financières  de  la  commone  pour 
y  faire  face. 

Je  voos  prie,  roon«iear  le  goorrrncnr,  d'appeler  de 
nooveao  l'atlenilon  des  adminb trations  comraunairs  tur 
cette  recommandation  qoi  est  soovr  nt  perd  ne  de  vue.  il 
importe,  notamment,  que  le  dossier  renferme  loojoors 
une  note  détaillée,  indiquant  avec  précision  : 

l«  L'objet  et  le  montant  de  la  dépense  extraordinaire 
pour  laquelle  l'avance  est  demandéô  < 

S«  Le  chiifre  de  rinlerrcntion  de  la  commone  dans 
cette  dépense  ; 
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3*  Les  obtemtiont  que  l'eiamen  de  la  demande  sug- 
IPéreraii  à  la  dépaUtioD  permanente  du  conseil  provin- 
cial. 

Veoiilrs  bien  aassi  veiller,  monsieur  le  gouverneur,  à 
ce  que  le  relevé  de  la  tituation  de  la  quote-parl  de  la 
romain oe  inlére««ée  dans  le  furnls  créé  par  la  loi  du 
Ih  juillet  1860  soit  dresiié  avee  le  plu«  grand  soin.  Il  rsl 
4  leaittrqacr,  en  effet,  qu'aux  termes  du  règlement  d'ud- 
aiiiii»tratîou  lEénéraledu  ii  novembre  dernier,  la  délibé- 
ration du  conseil  communal  doit,  dans  le  cas  où  la  pai  tie 
libre  de  l«  qaole-pait  de  la  commune  rsl  suffisante  pour 
couvrir  le  service  «les  annuités,  accorder  à  l'Etal  une 
•<»^ignaiion  s^or  celte  quote-part,  conformément  à  l'au- 
aeie  n*  4  da  ré|rlrment  dont  il  s'auit. 

ie  eroid  superflu  d'ajouter  que  le  conseil  communal  a 
i  déterminer  une  i^eule  et  même  date  pour  le  versement 
de  l'avance  qui  se  fait  intégralement  au  moyen  d'une  or* 
doanaiiec  de  payemeni  de  la  totalilé  de  la  somme. 

D'après  ma  circulaire  précitée,  les  avances  sout  payées 
»a&  eomaïuDes  par  reniremi'>e  de  la  ctiisse  générale 
iiVpargae,  et.  afln  d'empêcher  qu'aucune  somme  ne. 
fioissc  être  distraite  de  m  de»tinalion,  tout  rembourse- 
ment  e*t  ssobordooné  par  la  caisse  générale  d'épargne  à 
l'aolorisalioii  préalable  de  la  dépulaliou  permauenie;  il 
ue  peut  élre  dérugé  è  ces  règles  que  sur  la  proposition 
de  ce  dernier  collège,  motivée  par  des  circonstances  ex- 
cepiioanelles. 

Cne  instruction  du  ministère  des  finances,  du  24  fé- 
vrier 1874,  Insérée  au  recueil  de  la  trésorerie,  sous  le 
u»  M,  iraee  la  uiarcbc  h  suivre  pour  l'exécution  régU' 
Hère  et  uniforme  de  ces  dispositions,  en  ce  ^ui  concerne 
le  service  de  lo  lrê»orerie  combiné  avec  celui  de  la  cuisse 
géoemle  d'épargne. 

Il  y  a  lieu  de  luire  reproduire  celte  inslroction  au  Jfe- 
manoi  adwûmûtratif  Ae  votre  province. 

Il  ne  vous  échap|»era  pas.  monsieur  le  gouverneur,  que 
le  taux  de  ruilérét  à  bonifier  par  la  caisse  générale 
d'épargne  toml>e  sous  l'iippliculion  de  l'article  4  de  l'ar- 
rêté royal  du  li  mai  1865.  Le  remboursement  dc^  fonds 
étant  affranebi  des  délais  qui  sont  sliMules  à  l'arlicle  ii 
de  la  loi  du  16  mars  iH65,  ce  taux  d'inléiêl  se  trouve  ré- 
doii  ft  la  moitié  de  celui  de  3  p.  c.  qui  est  fixé  pour  les 
dépôts  ordinidrcs.  Lt  ministre  de  lUntérieur^ 

btucovm. 

'  Extrait  de  la  loi  dm  16  mare  1865. 

Aav.  3i.  Le  reirait  des  fonds'dépo8ê<i  peut  avoir  lieu 
San»  avis  préalable,  si  la  somme  rét  lumée  n'excède  point 
ccai  francs  I  toutrfoin,  le  déposant  ue  pourra  user  de 
celte  faculté  qu'une  fois  par  semaine. 

four  tvatc  somme  supérieure,  ii  faut  prévenir  d*avance, 
savoir  : 

15  jours  pour  plus  de  100  francs  et  moin^  de  500  francs. 

L'a  mois  pour  500  Iranes  et  moins  de  1,000  franco. 

Deux  nois  pour  1,000  francs  et  moius  de  3,0i)0  francs. 

SiX  mois  pour  3,000  francs  et  plus. 

Ces  délais,  qui  peuvent  être  abrégés  par  le  conseil 
d  ud.iiloiKtralion,  ne  prrnneot  cours  qu'à  dnier  du  der- 
aier  rembourscmeul  mentionné  sur  chaque  livret. 

Extrait  de  Varrité  royal  du  2i  mai  1865. 

Asf .  4.  La  Caisse  d'épargne  reçoit  les  excédants  dis- 

uibles  de  recettes  des  provinces,  des  communes,  des 

u^ptccs,  des  bureaux  de  birufiiisance,  des  fdbrl(|nes 

<iegii»e  et  «le  lou»  le<  éUil^lisscmeuts  publics  en  général. 

L'autorité  compétente  détermine  à  cuncurrcnce  de 
quelles  sommes  les  retraits  peuvent  être  opérés  sur  la 
»iinpte  quittance  des  receveurs  ou  trésoriers  et  ceux 
qui  oc  peuvent  l'être  qu'en  verlu  d'une  autorisation 
»péctjle. 

Lorsque  le  remboursement  de  ces  dépôts  est  affranchi 
d«s  deUis  stipulés  ù  l'article  2ide  la  loi  du  16  mars  1865. 
I«  taax  de  riotérêt  ù  bonifier  est  réduit  provisoirement 
i  U  moitié  de  celui  qui  est  fixé  pour  les  dépêts  orJi- 
aalrts. 

Vil.  6  mai  1874.  —  Construction  d'écoUi  par 
maure  d'offUe»  —  Demande  de  renuignemenU, 

Monsieur  la  gouverneur, 
U  m'arriva  fréquemment  de  devoir  renvoyer  à  l'admi- 
ftutnuiM  provinciale,  pour  être  complétés,  les  dossiers 

TOMI  lU.  —  9. 
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relatifs  aux  propositions  pour  la  construction  de  mai- 
sons d'école  par  mesore  d'office.  Afin  d'éviter  des  retarda 
souvent  préjndiriables  aux  intérêts  du  service.  Je  vous 
prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  joindre  désormais  à 
vos  propositions  : 

I»  La  correspond.ince  échangée  entre  l'administration 
communale  rt  le  gouvernement  provincial; 

i*  Les  rapports  des  inspecteurs  de  renseignement 
primuirc; 

3«  La  délibération  (en  due  forme)  par  laquelle  le  con- 
seil communal  motive  son  refus  ; 

4"  L'avis  de  la  députalioii  permanente. 

Vllf.  6  mai  \Bli.— Choix  des  pièces  de  théâtre 
représentées  a  l'occasion  des  distributions  des  prix 
aux  élèves  des  écoles  primaires. 

Monsieur  le  gouverneur, 

On  m'assure  que  le  choix  des  petites  pièces  de  théètro 
repréteniécs  dans  rertaincs  communes,  ik  l'occasion  des 
disiributions  de  prix  aux  élèves  des  écoles  primaires, 
n'u  pas  toujours  lieu  avec  tout  le  soin  désiraole.  Il  im- 
porte cependant  que  l'on  ne  représente,  dans  ces  clrcon« 
stances,  que  des  pièces  qui  soient  morales,  et  qui  ne 
puissent  porter  atteinte  ni  au  respect  de  la  loi  et  des 
instiiuiions  nationales,  ni  aux  bentimenis  religieux  des 
populations,  ni  à  l'estime  que  les  citoyens  des  diverses 
classes  de  lu  société  se  doivent  entre  eux. 

Je  vous  prie  d'appeler,  sur  ce  point,  quelque  temps 
avant  les  distributions  annuelles  de  prix,  l'attention 
toute  spi'ciale  des  instituteurs,  dans  les  conférences  tri- 
mestrielles. 

IX.  i*' juillet  1874.  —  Écoles  normales  d'insti* 
tutrices.  —  Rejet  des  demandes  des  récipiendaires 
qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  prescrit  par  les 
règlements,  le  1*'  octobre, 

A  Monsieur  le  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut, 

Monsienr  le  gouverneur. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  demoiselles  G... 
cl  S...  que  je  regreite  de  ne  pouvoir  les  autoriser  à  se 
présenter  aux  prochains  examens  d'entrée  è  l'école  nor- 
male de  BruKclette. 

Convaincu  de  lu  nécessité  d'établir  des  règles  fixes  en 
matière  d'admission  dans  les  écoles  normales.  Je  suis 
iléeidé  à  écarter  toutes  demander  d'udmission  émanant 
de  récipiendaires  qui,  à  la  dite  du  !•'  octobre,  époque 
habituelle  de  la  réouverture  des  cours,  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  conditions  d'âge  prescrites  par  les  règle* 
meuls. 

Copie  de  cette  dépêche  a  été  euvoyée  aux 
gouverueiirs  di's  autres  provinces  par  circulaire 
du  14  juillet  1874. 

X.  24  juillet  1874.  —  Écoles  normales  d'insti* 
tutrices  primaires,  —  Admission  aux  examens  des 
postulantes  ayant  atteint  l'âge  de  seize  ans  au 
i"  octobre, 

A  àlontieur  le  gouverneur  de  la  province  de  Brabant. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'arrêté  royal  du  i5  octobre  1861,  relatif  aux  écoles 
normales  destinées  6  la  formation  d'institutrices  pri- 
maires, dispose,  dans  son  article  6.  que  les  postulantes 
appetéeê  à  l'examen  d'aUmiuion  doivent  être  âgées  de 
16  ans  au  moins. 

Cependant,  comme  l'époque  de  cet  examen  n'est  point 
déterminée  par  les  règlements,  le  gouvernement,  dans  un 
but  d'uniformité,  a  cru  pouvoir  autoriser  l'admission 
aux  examens  de  toutes  les  postulantes  ayant  atteint  l'âge 
de  16  ans,  d  une  époque  fixe,  celte  du  1*'  octobre,  qui  cor- 
respond â  la  date  ordinaire  de  l'ouverture  de  l'année 
scolaire. 

Telle  est  la  portée,  monsieur  le  gonverneor,  de  ma 
dernière  circulaire  ;  il  est  évident  que  son  but  ne  serait 

fias  atteint  si  l'on  n'avait  égard  â  cette  circonstance  que 
es  cours  def  différentes  écolet  oormtlef  oe  commencent 
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pn  toujours  Ip  l'**  octobre;  c'rsl  iirëchiémfnt  aftn  de  | 
lirévriiir  It-s  d  fficu1lié.<«  qui  pourmlrnl  léfulter  de  ce  fait 

aut  j*Ni  eo  rhonncurde  vous  adresser  la  eircolaire  dont 
s*iigii 

Copie  de  la  di^pécbcqiii  précéifea  été  adressée 
par  apostilles  aux  goiiverncors  des  autres  pro- 
viaces,  le  25  Juillet  i874. 

XI.  ii  janvier  1875.  —  .Vacanui  de  place., 

Hons irur  le  gooveroeur, 

Il  et!  dénlruble  que  le<  Yocancei  de  niacrs  <nn91fto- 
teurs,  etc.,  soient  unnoncées  «ans  relora  au  iVotitletir;  je 
irou!«  prie,  en  coni^équence,  d'inviter  les  adminisit niions 
communulfs,  par  la  voie  du  Mémoriol  adminintrotif,  à 
adresser  directement  au  directeur  liu  Moniteur  bilge  leurs 
demandes  d'insertion,  en  y  joignant  la  formule  de  l'avis 
à  publier. 

Cet  avis  doit  être  Irèf-tommaiVe,  ind{<rutnt  le  nom  de 
la  commune  et  de  la  province,  l'emploi  vacant,  le  mon- 
lam  du  traitement  et  des  nvuntages  »ttucbés  ù  cet  emploi, 
enfin  le  délai  endéans  leonel  les  intéresbég  doivent  avoir 
■dressé  leurs  requêtes  è  la  commune. 

XH.  i**  février  i875.  —  Comtruction  de  bâti' 
menti  d'école. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Comme  suite  ù  ma  circulaire  do  98  novembre  dernier, 
n*  de  la  présente  (1),  rcluilve  A  Tintervention  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chuussées  dans  la  surveillnnce  et 
la  réception  des  travaux  de  construction  de  muisons 
d'école,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  informi^r  directe- 
ment M.  le  ministre  des  travaux  publies  de  toutes  les 
adjudications,  au  furet  à  mesure  qu  elles  se  pré>enleronl, 
en  lui  fuisant  connaître  en  même  temps  la  localité,  le 
jour  et  l'heure  où  lesditcs  adjudications  auront  Ifeo. 

Enseignement  de  la  gymnastique.  —  Arrêté 
royal  du  9  juillet  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Voulant  assurer  l'organisation  d'Un  bon  enseignement 
de  la  gymnastique  dans  les  éiabliiiKcments  publics  d'in- 
structiun  régis  par  les  lois  du  23  septembre  '18ii  et  du 
l«rjuinl85U; 

Considérant  qu'il  y  a  lien,  tout  d'abord,  de  prendre, 
dans  ce  but,  le»  mesures  nécessaires  pour  permettre  le 
recrutement  de  profestieurs  capables  ; 

Vu  les  conclusions  d*un  rapport  adressé  an  gonvcrne- 
ment  sur  un  voyage  fuit,  par  son  ordre,  en  Hollande,  en 
Allemagne  et  dans  les  pays  do  Nord. 

Vu  I  avis  émis  sur  ce  travail  par  le  conseil  supérieur 
d'bvgiène; 

Vu  les  propositions  de  la  commission  nommée  par 
notre  mini!»tre  de  l'iniérieur  en  vue  de  préparer  les  me- 
sures nécessaires  pour  rorganisalion  de  renseignement 
de  la  gymnastique  scolaire  ; 

La  commission  centrale  d'instrocilon  primaire  et  le 
conseil  de  perfectionnement  de  l'Instroctlon  moyenne 
entendus  ; 

Vu  le  rapport  et  sor  la  proposition  de  notre  ministre 
de  rinlérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*^.  Il  est  insiiiué  nn  dipidme  de  capacité  pour 
l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  et  moyennes,  ainsi  que  dans  les  établis- 
sementR  d'instruction  moyenne  soumis  au  régime  de  la 
loi  du  Icrjuin  |S50. 

Aav.  %  A  une  époque  qui  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  notre  min.stre  de  l'intt^rieur,  la  gvmnasiique 
sera  comprise  paimi  les  branches  sur  lesouelles  portent 
les  examens  d'udmission.  de  passage  et  de  sortie,  tant 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices  qut  dans  celles 
d'instituteurs  primaires. 

Art.  3.  Il  scia  oi-gnnisé  transitoi'rement : 

1»  A  l'éeoU  normule  primaire  d'instHutêurt  à  Nivellet 


(1)  Voy.  ci-après  i  Organisation  matirieite,  n«  U. 


et  à  Téedte  ^normale  d'intfitulriee$  m  te  même  ville,  m 
cotti's  lemporaîre  destiné  iiut  |iersonues  qui  ^oni  adacij 
lemenl  rliar|.ées  de  l'enseignement  de  la  gymnastiqo* 
dans  toutes  Ws  école«  normales  «In  pa3rB  ; 

!•  A  la  section  normale  d'eniteignemml  moyen  armexit 
à  l'école  horn.ate  primaire  de  CEtat,  à  Kivtlteê,  on  eoori 
temporaire  dcMiiié  aux  professeurs  de  gjiDoa^liqiie  sC" 
lueilement  attachés  aux  éiaMissement<i  d'cnseignemeol 
moyen  de  l'Etat  et  d'enseignement  moyen  eommonal  ; 

S«  OtfRt  çue/çices  étolet  nwmaie»  p^tmoû^a.  à  désigoer 
nitérieurement  par  disposilion  minisiérielle,  des  raan 
normaux  auxquels  assisteront  un  certain  Bumbre  d1n« 
stituleurs  et  d^imlitotrices  choisis  parnri  1rs  mrmbrei 
du  personnel  «les  écoles  qui  possèdent  déjik  des  io«ians< 
tions  gymnastfques  et  parmi  ceux  qui  révèlent  ooe  apii- 
Iode  spéciale  pour  renseigoement  des  exercices  cor^ 
porels. 

Aar.  i.  L'époque  de  l'ouverture  des  eonrs  Inoporairei 
mentionnés  ci-de«sus,  leur  dorée,  ainsi  qne  le  programme 
d'ens^eignement  seront  détermfnés  par  notre  ministre  de 
rintérienr. 

Les  leçons  théoriques  pour  les  eonrs  normanx  men- 
tionnés Hux  n**  I  et  S  de  l'article  5  ei-des908  ponrroal 
être  données  par  des  professeurs  de  l'éeole  normale 
df  TEiMt,  à  Nivelles.  Le  cours  pratique  sera  confié  H 
un  professeur  spécial,  à  désigner  par  nous. 

Ant.  s.  a  la  suite  des  cours  temporaires  desIlDés  aux 
professenra  des  écoles  normales  et  aox  professears  de 
l'enseignement  moyeu,  des  examens  pour  la  eotlatioa 
d'un  certificat  de  csipacfté  auront  lien  dévnDt  an  jury 
spécial. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  Tîntérleur,  chargé  de  l'eié- 
cution  du  présent  arrêté,  prendra  les  mesures  r^lemea- 
taires  relatives  h  la  forme  et  ù  la  teneur  lits  diplôme»  et 
certificats  de  capacité,  è  la  formation  dtîs  ;}Qt'ys,  ainsi 
qa'aux  matièrea  qui  constitueront  les  examem. 

Arrêté  royal  du  9  juillet  1874. 

Léopold  II,  etc. 
Va  l'article  4,  S  2  de  l'arrêté  royal  da  9  joillel  187i. 
relatif  à  l'enseignement  de  la  gymnastiqoe  : 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rialérieor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  fer.  M.  le  capitaine  Docx,  commandant  l'école 
régimentaire  du  10«  de  ligne,  est  désigné  pour  doaoer 
les  leçons  pratiques  de  gymnastique  an  cours  temporaire 
qui  aéra  organisé  à  l'école  normale  d'institoteors  et  A 
1  école  normale  d'instiiutrires  è  Nivelles,  pour  les  per- 
sonnes qui  sont  aetoellenient  chargées  de  reoseigneroenl 
de  la  gymnastique  dans  toutes  les  écoles  normales  pri- 
maires do  pays. 

M.  le  capitaine  Docx  recevra,  de  ee  rhef,  nne  indem- 
nité dont  le  taux  sera  fixé  uttérlforemeot. 

Abt.  s.  Noire  minisire  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Arrêté  mintstériel  du  10  juillet  1874. 

Le  ministre  de  l'Intérieur^ 

Vu  l'arrêlé  royal  du  9  juillet  I87i.  sor  renseigoemeot 
de  la  gymnastique,  et  notamment  les  articles  i  et  6, 
ainal  conçus  : 

■  Art.  4.  L'époque  de  l'ouverture  des  cours  tempo- 
raires mentionnés  ci-dessus  (cours  temporaires  destinés 
aux  personnes  qui  sont  actuellement  ch  •rgt'es  de  l'ensei- 
gnement de  la  gymnastique  dans  les  écoles  nornules, 
cours  temporaires  destinés  aux  professeurs  de  gymn.i»- 
tique  actuellement  attachés  aux  établissements  •l'ensei' 
gnement  moyen  de  l'Etat  et  aux  établissements  d'ensei- 
gnement moyen  communal,  et  cours  temporaires  destinés 
aox  instituteurs  et  institutrices  primaires  en  fonct«on<*), 
leur  durée,  ainsi  que  le  programme  d'ciiseignemenl  se- 
ront déterminés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  6.  Notre  ministre  de  l'iniérieur,  chargé  de  Texé- 
cution  du. présent  arrêté,  prendra  les mesorea ré^lemea- 
'talres  relatives  ft  la  forme  et  è  la  leneor  des  diptênscs 
et  certificats  de  copaeiié,  à  la  formation  des 'jurys,  ainsi 
qu  aux  matières  qui  constitueront  les  examens.  • 

Voulant,  dès  &  présent,  pourvoir  aux  cours  tempo- 
raires pour  les  personnes  eharaées  de]>nseigiieaicnt  de 
la  gymiMistiqoe  dans  loaici  les  écoles  oomalef  4a  paya. 


KïiS 
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AsT.  fv.  tê  eovra  tennorair»  dtstiné  aax  perMones 
icUielieiiicBl  ebaroèes  de  Kenci  igneoMOl  d«  U  gymaas- 
lique  dao4  les  écolca  normales  sera  ouTert  à  l'école  nor- 
n^le  prin»ire  d'iastif otmrs,  à  Nivelles,  le  lundi  3  aodt 
(/«Ti  ei  à  l'éeole  normale  d*lnslil  a  triées  en  la  même  ville, 
le  lundi  17  du  mèroe  mois. 

L>  durée  en  sera  de  deai  mois  dans  le  premier  de  ces 
ttablisaemeato  et  de  si«  semaines  dans  le  seeond. 

Akt.  i.  Le  cours  comprendra  : 

I*  L'histoire  et  la  méthodologie  de  la  gvmnostiqoe  ; 

i»  Des  notion*»  d^inatomie,  do  physiologie  et  d'hygiène; 

V  Des  exercices  pratiques. 

Ait.  3.  Le  nombre  des  heures  do  leeons  est  fixé  è 
qujirt*  par  semaine,  pour  ehncune  des  deux  premières 
br^ttcbeA  d'ensrignemeot  meuliounées  ci-dessus. 

La  durée  du  cours  pratique  est  de  quatre  heures  par 
joar. 

Aar.  4.  L'enseignement  se  donnera  d'après  le  pro- 
gramme détaillé  qui  sera  arrêté  par  les  écoles  normales 
et  qui  sera  communiqué  ultérieurement  à  ces  établisse- 
Birai». 

Ait.  s.  La  pédago(|ie  et  les  notions  seienlifl'iues  seront 
re«p«eitTem«rnt  enseignées  par  les  professeurs  de  ces 
eoors  ik  l'école  normale  de  I  Etal,  à  Nivelles. 

Le*  leçons  pratiques  seront,  ronforniément  à  l'arrêté 
rayai  du  9  juillet  I87i,  confiées  à  II  Docx,  capitaine 
commandant  l'école  réglmealaire  du  I0«  de  ligne. 

Aar.  a.  A  la  luite  du  cours  tenrftoraire,  des  examens 
poor  la  eoUaiion  d'un  certificat  eonstaïaut  l'aptitude  du 
pof  leur  A  donner  l'eusrignement  de  la  gymnastique  dans 
Ks  école*  normales  auront  lieu  devani  un  jury  composé 
de«  professeurs  chargés  de  donner  l'enseignement  «néo- 
Hque  et  pratique  au  cours  temporaire  et  de  délégués  du 
gDaveruement. 

Aar.  7.  L'examen  se  divisera  en  trois  genres  d'épreuve  : 
épreuve  par  écrit,  épreuve  pratique  et  épreuve  didac- 
tique. 

L'épreuve  par  éevlt  perlera  : 

1*  Sur  rhistoirt  et  la  péd^ogie  de  la  gymnastique  ; 

t*  Sur  les  nottons  d'anatomic,  de  physiologie  et  d'hy- 
fiéne. 

L'épreuve  pratique  comprendra  rexécotion  d*un  eer- 
laio  nombre  d'exereices  empruntés  aux  diverses  imrties 
da  programme  détaillé  dont  il  est  parlé  a  l'artiele  4  ci- 
dctsas. 

L'rpreuve  didactiune  consistera  en  une  leçon  de  gym- 
a«o|ique  pratique  ù  oonnrr  par  chaque  récipiendaire. 

AfcT.  8.  La  durée  de  chaque  partie  de  l'examen  est  fixée 
comme  suit  : 

A.  Epreuve  écrite,  S  heures. 

Exercices  libres  et  d'ordre 
pour  10114  1rs  récipiendaires 
léunir,  30  minutes. 

Exerciees  aux  appareils. 

Pour  chaque  système  d'an- 
pareils  et  par  groupe  île  réci- 
piendaires, 15  minutes. 

une  demi-heure  pour  chaque 


B.  Epreuve  pnitiqae. 


C.  Leçon  à  donner 

rccipiendairc. 

A^T.  9.  Lea  récipiendaires  qui  satisferont  aux  trois 
éf reotes  de  l'examen  obtirndroiil  un  reriificat  constatant 
qu'il»  possèdent  1rs  connaissances  nécrsstiires  pour  en- 
<ci|tarr  la  gymna<»iiquedans  uue  école  normale. 

Cecettifirat,  rédigé  suivant  lu  formule  annexée  au 
préirot  arrêié,  eonsilatera  que  Texainen  a  été  subi  d'une 
miaiére  sati^i/aisuttte,  avec  distinction  ou  avec  grande 
di*tiociiun. 

Lt  jary  réglera  l'échelle  des  points  et  fixera  les  cotes 
oétr«»«ircs  pour  l'ooteution  de  ces  trois  degrés  de 
Bétiie. 

Il  ^ra  pris  ultérieurement  des  dispositions  pour  les 
t*i  d'ajournement  ou  de  refus  des  récipiendaires. 

foanvLi  nu  cERTiricAT. 

Au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

U  jury  chargé  de  procéder  aux  rxamens  institués 
pour  les  professeurs  et  maîtres  de  gymnastique  dans  les 
Moles  normales  ; 

Va  l'arrêté  royal  du  9  juillet  1874,  ainsi  que  l'urrélé 
>Quii»téricI  du  ttt  di^  m^f  mois  i 


AUeadu  que  (le  sieur,  là  dam^  ou  la  demoiselle)... 
(nom  et  prénoms),  natif  (ou  native)  de...,  a  subi...  (men- 
tion do  mérite  de  l'examen)  l'examen  prescrit  par  l'arrêté 
ministériel  prérappelé  ; 

Déclare  que  ledit  sieur  (on  ladite  dame  ou  demoi- 
selle)... a  l'apiilude  nécessaire  poor  enseigner  la  gym- 
nastique dans  une  école  Qormale. 

En  foi  de  quoi,  il  lui  h  délivré  le  présent  certificat. 

Donné  à.\.,  le... 
(Le  jury.) 
(Signature  du  porteur  du  diplôme.) 

Organisation  matérielle  (f).  —  Nous  repro- 
duisoQ&  ci -après  :  1*^  le  règlement  géoéral  du 
25  novembre  1874,  traçant  la  marche  à  suivre 
pour  assurer  le  service  des  constructions  de 
bâtiments  d*écoIe;  2"  Tinstruction  ministérielle 
du  26  du  même  mois,  précisant  le  but  et  la 
véritable  signification  de  ce  règlement;  3*  le 
programme  pour  la  construction  et  Tameuble- 
ment  des  maisons  dV'Cole  arrêté  sous  la  date 
du  27  diio,  et  4^  la  circulaire  ministérielle  de 
la  même  date. 

I.  ^5  novembre  1874.  —  Règlement  général 
traçant  la  marche  à  suivre  pour  assurer  le  serviu 
des  constructions  de  bâtiments  d'école. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  14  aoiU  iR73,  qui  ouvre  au  déparlement 
de  l'inlérleur  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de 
vingt  millions  de  francs  (fr.  10,000,000)  pour  la  eon- 
strnctioo  et  ruroeoblemeat  de  maisons  d  école  ; 

Vu,  notamment,  l'article  3  de  celle  loi,  réglant  Tinler- 
veniion  des  communes,  des  provinces  et  de  l'Etat  dans 
les  dépenses  relatives  à  eet  objet  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  d'assurer,  par  voie  de  rè- 

Slement  général,  la  marche  du  service  des  eonsiructions 
e  bAiiments  scolaires  prévues  par  la  susdite  loi  du 
ii  août  1873  ; 
Vu  l'article  67  de  la  constitution; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  travaux  publies  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inlérieur, 
les  députations  permanentes  des  conseils  provinelaux 
CDicndues, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLE  pafcaiBR.  Le  conseil  communal  détermine,  sous 
l'approbation  de  l'autoriié  compétente,  rin.<|>ecieur  pro- 
vincial de  renseignement  primnirc  entendu,  l'emplace- 
ment lies  roaisonii  d'école  à  coostruire. 

Il  fait  dresser  ensuite  les  pi ms  détnilléa  de  ces  mai- 
sons, de  leurs  dépendiinees  et  de  leur  ameublement,  ainsi 
aii'un  devis estimaUf  delà  dépense  cl  un  projet  de  cahier 
es  chiirges. 

Lorsqu'il  s'agit  d*une  construction  d'intérêt  mixte 
comprenant,  outre  le  bAliment  d'école  et  ses  dépen- 
dances, des  locaux  desiinés,  nolamment,  au  service  de 
l'adminisltaliou  communale  ou  de  la  jusiiee  de  paix,  le 
montant  dos  fi  ais  à  régulier  de  la  eonslructlon  de  ces 
locaux  est  indiqué  d'une  manière  distincte  dans  le  devin. 

Art.  t.  Le  coufcll  communal  arrête  les  pinnit,  devis 
et  cahier  des  iharges  et  détermine  la  part  contributive 
de  la  commune  dans  la  dépense,  ainsi  que  les  moyens 
d'y  faire  face. 

Le  projet  est  transmis  an  gouverneur,  à  fin  d'instruc- 
tion. 

Art.  3.  La  députatlon  permanente,  saisie  de  ee  pro- 
jet, examine  noiumment  si  les  plans  répondent  h  leur 
de^linatiou,  i^i  le  devi^  estimatif  n^-^t  pas  exagéré,  et  si 
la  part  contributive  de  la  commune  dans  la  dépense  est 
proporiittnnée  à  kcs  ressources. 

Ce  rollége,  aprèi  s'être  a!>suré  que  le  projet  est  réali- 
subie  au  moyen  des  ressources  financièrt's  réunies  de  la 
commune,  de  la  province  cl  de  l'Etat,  approuve  les  plans, 
devis  et  cahier  aes  charges. 


(i)  Voy.  ci-avant,  n«  II,  />m  ctrcuiairts  mmittérielle$. 
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Toalefois,  en  eas  de  désaccord  enfre  la  dépafation 
permanente  et  le  gouverneor,  il  en  est  référé  au  minii- 
tre  de  l'inténear'. 

Akt.  4.  La  dépafation  permanente  détermine,  sous  la 
même  réserve  : 

l«  La  part  proportionnelle  qo!  doit  être  distraite  du 
montant  de  l:i  dépense  totale  et  mise  h  la  charge  exclu- 
sive de  la  commune,  soii  h  raison  du  caractère  de  luxe 
que  certains  travaux  pré«enlenl,  soit  parce  que  ers  tra- 
vaux, prévus  à  l'article  l'r,  $  3  ci-dessus,  sont  étrangers 
an  service  de  renseignement  primaire  ; 

2«  La  part  contributive  proporlionneile  de  la  commune 
dans  le  surplus  de  la  dépense  totale. 

Aar.  5.  L'administration  communale  procède  ou  fait 
procéder  &  l'adjudication  des  travaux  et  en  aoumet  im- 
médiatement l'acte  ù  la  dépuiation  permanente. 

Art.  6.  L'adjudication  approuvée,  le  conseil  communal 
Inscrit  au  budget  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  à 
la  dépense. 

La*  part  d'intervention  de  la  commune  peut,  an  besoin, 
être  répartie  par  moitié  sur  deux  exercices  succrsstirs. 

Art.  7.  La  dépuiation  permanente  fixe  ensuite,  pour 
chaque  proj^'t  féparémeni,  la  part  d'intervenilon  de  la 
province,  s'il  v  a  lieu,  enleujint  compte  lies  réserves 
établies  par  i  article  3  de  la  loi  du  14  aodt  1873,  qui 
limite  au  tiers  de  la  dépense  totale  par  province  le 
montant  dex  subsides  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  détermine  enfin,  fnr  les  propositions 
de  la  dépotalion  permanente,  le  chiffre  des  subsides  h 
accorder  par  l'Elat  puur  assurer  l'exécution  du  projet. 

Aar.  8.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  fé- 
vrier, la  députiition  pcrmunenle  dresse  on  relevé  des 
projets  de  euuslruclion  ef  d'ameublement  de  maisons 
d'école  déjà  approuvés  et  dont  l'exécuiion,  au  point  de 
voe  financier,  a  été  assurée  conrormément  à  i'ariicie 
précédent. 

Ce  relevé  est  envoyé  au  département  de  rintôrieur 
aTant  le  i«r  m:irs. Il  renseigne,  notamment,  pour  chique 
projet  séparément  : 

1*  Le  montant  de  la  dépense  résultant  de  l'adjudica- 
tion et,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  d'acquisition  du  terrain,  dé- 
duction faite  de  la  part  proportionnelle  prévue  à  l'arti- 
cle 4,  no|,  ci-dessus; 

9«  Le  montant  des  naris  contributives  de  la  commune, 
de  la  province  et  de  l'Etat  dtins  la  dépense  ;  sauf  les  cas 
exceptionnels,  la  proportion  des  parts  communales  et 
provinciales  réunies  ne  pourra  èire  inférieure  aux  deux 
tiers  de  l'ensemble  de  cette  dépense  ; 

3"  Le  montant  de  l'allocation  communale  et  do  subside 
provincial  imputables  sur  les  budgets  de  l'exercice  e( 
destinés  ft  couvrir,  pendant  cet  exercise,  tout  ou  partie 
de  la  dépense. 

Art.  tt.  Dana  le  conrant  du  mois  de  mars,  le  goover^ 
nemrnt  arrête,  par  province,  le  chiffre  maximum  des 
subsides  a  accorder,  p:ir  l'Etat,  pour  rexerclcc;  ce  chif- 
fre ne  pourra  être  supérieur  à  la  nioiiié  du  mon  ant  des 
allocations  communales  et  des  snbj^ides  provinciaux 
réunis,  prévus  au  n«  3  de  l'article  précèdent. 

Le  gouvernement  détermine,  en  outre,  la  part  de  ses 
subsides  qui  pourra  être  affectée  ù  l'exécution  de  chacun 
des  projets  qui  figurent  au  relevé  prévu  par  l'artiele 
précédent. 

Si  la  part  contributive  de  l'Etat,  dans  IVnaemble  de  la 
dépeui^e,  est  inférieure  à  la  muitié  du  montant  des  parts 
contributive!*  réunies  des  communes  et  de  la  proviuce. 
Il  sera  tenu  compte  de  la  différence,  l'année  suivante,  au 
profit  de  ces  dernières. 

Si,  au  contraire,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nel es,  il  esi  constaté  ultérieurement  que  la  part  d'inter- 
vention de  l'Etat  excède  la  moitié  de  ce  montant,  il  sera 
tenu  compte  de  la  différence,  l'année  suivante,  au  profit 
de  l'Etat. 

Art.  10.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applien- 
ble*  A  l'agrandi «scnieni  et  à  rumélioration  des  maisons 
d'école  ckisiantes.  aux  ameubleroi-nts  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux ou  acquisitions  ordonnés  d'olfice. 

Art.  Il  L'exécution  par  voie  de  légie  n'a  lieu  qn'ex- 
ceptionnellenieni  et  pour  autant  que  les  travaux  ne  puis- 
sent, par  leur  nature,  faire  l'objet  d'une  adjudieution 
publique.  La  députation  permanente  statue  sur  les  de- 
mandes d'autorisation  et  prescrit,  le  cas  échéant,  les 
nte^ures  nécessaires  pour  asiorer  le  bon  emploi  des 
fonds. 


Aar.  4i.  La  aorreillance  des  travaux  de  eonatroetion 
et  la  réception  des  matériaux  ont  lien  colleetiveaient  par 
les  délégués  des  administrations  communales  et  provin- 
ciales et  par  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  réception  définitive  des  bâtiments  se  fait  à  l'iBier- 
venlion  collective  des  mêmes  agent*  et  de  l'iosprcieor 
de  l'enseignement  primaire  :  celle  du  mobilier,  à  l'inler- 
vention  collectée  des  délégués  des  administrations  com- 
munales et  provinciales  et  de  l'inspeeteor  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Art.  13.  Les  subsides  de  l'Etat  sont  ]i<|oidé«  de  la 
manière  suivante,  sans  préjudice  A  la  disposition  de 
l'article  9  ci-dessus  : 

La  première  moitié,  sur  la  production  de  certificats 
constatant  aue  les  travaux  ont  été  mis  en  oeuvres 

La  seconde  moitié,  sur  la  production  du  procès- verbal 
de  réception  définitive. 

Art.  14.  Les  excédants  de  dépenses  ré<nllant  de  tra- 
vaux non  prévus  aux  plans  et  devis  approuvés  confor- 
mément à  l'article  3«  ne  peuvent,  sons  ancnn  prétexte, 
accroît re  le  montant  de  la  part  d'intervention  de  l'Etat. 

Art.  15.  Les  communes  ne  peuvent  obtenir  de  subsides 
de  rE'at,  pour  construction  ou  uroeubli  ment  de  maisons 
d'école,  qu'à  la  condition  d'attribuer  A  l'une  des  caisses 
de  prévoyance  i\^s  in«>titutenrs,  comme  subvention,  les 
intérêts  i  provenir  du  dépôt  temporaire  de  ces  subsides 
A  la  caisse  d'épargne. 

Les  intérêts  seront  versés  A  la  caisse  centrale  par  les 
villes  et  A  la  caisse  provinciale  par  les  communes  rurales. 

Art.  16.  Il  sera  publié,  iiar  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, un  programme  détaillé  des  rèizles  A  observer  dan<i 
la  construction,  les  disiiosiiions  inlérteures  et  l'ameo- 
blemeni  des  m  lisons  d  école  au  point  de  vue  de  rbygièoe 
et  de  la  pédagogie. 

A  ce  programme  seront  joints  des  plans  et  devis-types 
et  des  modèles  de  cahiers  des  charges  destinés  A  Ticliter 
la  bonne  exécution  des  travaux  ainsi  que  l'appréciatioa 
et  le  contrôle  des  «dépenses. 

Aar.  17.  Notre  ministre  de  l'intérlenr  est  chargé,  etc. 

II.  26  novembre  4874.  — Circulaire  aux  gou- 
verneur$. 

Monsieur  le  gouvernenr. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  quatre  exemplaire^ 
du  tègl<-meiit  général  approuvé  par  arrêté  royal  do 
S3  novembre  IK74,  traçant  la  mirclie  A  suivre  pour  assu- 
rer le  service  des  constructions  de  bâtiments  d'école. 

Dans  le  but  de  fiiciliter  rintelligence  et  l'exécution  de 
ce  règlement,  il  m'a  paru  utile  de  le  faire  accompagner 
d'une  instruction  qui  en  précise  le  but  et  la  véritable  si- 
gnifl  a  lion.  Cette  instruction  reproduit  en  partie  les  ob- 
servations que  j'ai  déjA  eu  l'honneur  de  vous  communi- 
quer par  circulaire  du  12  décembre  1873. 

Artiûlt  l^r  du  règlewuni. 

Lorsqu'il  est  reconnu  nécessaire  de  eonstrnire  une 
nouvelle  école,  le  premier  point  A  examiner  est  celui  de 
son  emplacement. 

L'école,  pour  être  fréquentée,  doit  être  le  moins  éloi- 
gnée possible  des  agglomérations  de  ftopulation  qu'elle 
est  destinée  A  desservir.  Elle  doit  être,  au  coniraire, 
éloignét*  de  tous  étiibli&sements  dont  le  voisinage  serait, 
pour  les  enfants,  une  c  uisc  de  désordre  ou  de  distrac- 
tion Le  terrain  qu'elle  occupera  doit  être  ou  devenir 
une  propriété  communale.  Ce  n*e>t  que  pour  autant  que 
la  commune  ne  posséderait  aucun  terrain  convenable, 
qu'elle  serait  fondée  A  sol  lie! ter  l'autorisation  d'en  acqué- 
rir un. 

'  Le  plan  de  l'école  et  de  ses  dépend.ince«,  devant  être 
approprié  A  son  emplacement,  ne  sera  dressé  qne  lors- 
que le  choix,  f  lit  par  l'administration  communale,  do 
terrain  destiné  aux  constructions  aura  reçu  l'assenlimeoi 
de  l'autorité  supérieure. 

L'eX'imcn  de  cette  qucïttion  doit  être,  avant  tonte  autre, 
défloré  A  l'appréciation  et  A  la  décision  de  cette  natortié. 
Toutefois,  dans  les  cas  d'urgence  ou  lorsque  la  commune 
désire  gagner  du  temps,  elle  peut,  mnis  A  ses  risques  et 
périls,  faire  procé  1er  A  la  rédaction  des  plans,  devis  et 

firojets  de  cahiers  des  charges,  sur  l'avis  favorable  de 
'inspecteur  provincial,  préalablement  consulté. 

Les  principes  et  règles  A  observer  dans  la  formation 
de  ces  documenta  seront  tracés  par  le  gonverneneot  A 
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répovve  oA  les  plans  et  deTit-lypes  prëras  à  rarttele  61, 
S  2  00  règlement  seront  mit  à  la  disposition  des  anto- 
ril^  loeates.  Celles-ci  conlinueroot  h  se  eonformer,  jus- 
qo'k  cette  époqae,  aox  inslrneiions  en  Tlgucar  sur  ce 
point. 

On  s'est  plaint  souvent,  notamment  au  sein  des  cham- 
bres, desi  dépenses  qn'occai>ionne  k  l'Etat  le  luxe  que 
mettent  certains  areliilecteg  dans  la  construction  ou 
daB«  la  décoration  des  malsons  d'éeole. 

Sans  vouloir  proscrire  une  certiiine  élégance,  appro- 
priée à  la  destination  de  ces  bâtiments  et  au  plus  ou 
moins  d'imporianer  des  localités,  le  gouvernement  dé- 
cline ronnellemenl  son  intervention  financière  dans  les 
dépenfBM  de  luxe,  comme  étant  étrangères  aux  intérêts 
de  Irnseignemeni. 

Si  certaines  villes,  dont  les  ressources  sant  nbondnntes, 
ventent  donner  à  leurs  écoles  des  dimensions  ou  une 
apparroce  plus  on  moins  monumentale,  elles  sont  par- 
faitement en  droit  de  le  faire,  mais  à  leurs  frai».  L*orti- 
ele  4,  n*  1  du  projet  du  règlement  est  explicite  sur  ce 
point. 

L'ob«ervation  qui  précède  s'appliaue,  par  identité  de 
motifs,  an  prix  d'urhat  de  terrains  dont  l'étendue  excé- 
derait les  liiesoins  dé  iVcole  on  one  la  commune  délire- 
rait  seqtiérir,  sans  utilité  bien  oémontrée  ponr  rensei- 
gnement, duns  un  endroit  «le  la  loratité  où  le  prix  des 
immeubles  «bi  p]o<  élevé  qu'ailleur«  ;  dans  l'un  et  l'autre 
ea«.  la  part  de  la  dépense  qoi  excède  les  besoins  acra  à 
la  eh'irge  exclusive  de  ia  commune. 

OâI  soits  cette  réserve  que  le  gouvernement  eonti- 
noera  è  intervenir,  i  l'aide  de  ses  subsides,  duns  les  ac- 
quisitions de  terrains,  lorsqu'il  sera  conislaté  d*aillenrs 
qoe  la  commune  ne  dispose  d'aucun  emplacement  con- 
venable. Si  l'école  qui  doit  être  construite  sur  un  terrain 
ft  acquérir  eut  destinée  ù  remplacer  une  école  existante, 
la  valeur  estimative  du  terrain  communal  sur  lequel 
cette  dernière  est  établie  sera  comprise  parmi  les  res- 
sonrces  locales  applicables  à  raci|oi.sition  projetée. 

Cermins  bâtiments  d'école,  surtout  duns  les  campa- 
gnes, ont  parfois  one  destination  complexe,  en  ce  sens 
3n'one  on  plusieurs  salles  sont  réservées  aux  réunions 
o  conseil  ou  du  collège  éehevinal.  h  la  tenue  des  au- 
diences do  juge  de  paix,  au  dépôt  d'archives,  crc.  Il  est 
évident  que  l'extension  donnée  aux  couidrueiions  et  par- 
fois na  terrain,  dans  le  but  d'en  ntili$ier  ain«i  une  partie 
pour  des  servicei»  étrangers  ù  celui  de  rinstruciion,  no 
saor^il  avoir  pour  effet  de  mettre  k  contribution  les 
crédits  de  la  province  et  de  l'Etat  exelnslvenimt  destinés 
h  favoriser  le  développement  de  l'eni^eignenient  primaire. 
|i  importe  donc  qoe  le  monfanl  de  la  dépense  spéciale  h 
faire  dans  le  but  indiqué  ne  soit  point  confondu  dans 
l'ensemble  du  devis,  qu'il  soit  indiqué  séparément.  C'est 
ce  qne  prescrivaient  déjà  les  instructions  ;  c'est  ce  que 
prescrit  de  nouveau  l'article  {•'  $  3  do  projet  de  rè- 
glement. 

Article  i. 

Le  conseil  eommonal,  en  approuvant  les  plans.  le 
devis  et  le  cahier  des  charges,  examine  si  le«  ressources 
de  h  commune  loi  permettent  de  (supporter  la  totalité  de 
la  dépense  et,  dans  la  négative,  détermine  le  montant  de 
sa  part  contributive. 

Les  dépen«e8  de  construction  et  d'ameublement  de 
maison*  d'éeole  sont  mises,  pur  |.i  loi,  A  la  charge  des 
eommtin<»s,  anxqoelles  le  gouvernement  et  la  province 
oc  peuvent  venir  en  aide  on'en  cas  d'insuffisance  réelle 
de  U'ùr*  ressources.  Ces  défwnses,  étant  extraordinaires 
de  leur  nature,  puifiqn'elles  ne  se  produisent  pa*-  annuel- 
lement, ne  sauraient  être,  dans  la  plupart  des  cas,  cou- 
vertes an  moyen  des  revenus  annuels  de  la  commune. 
C'est  d'ine  ft  créer  des  ressources  extraordinaires  qu'elle 
doit  s'appliquer  pour  couvrir  la  dépense,  soit  par  voie 
d'imposition,  soit  en  aliénant  certains  biens  communaux, 
soit  en  recourant  è  l'emprunt. 

La  lof  dn  U  aoâl  1^3  qui  autorise  le  gouvernement 
è  employer  nno  partie  dn  crédit  de  )0  millions,  qu'elle 
a  mis  A  sa  disposition,  en  avances  A  faire  aux  communes 
moyennant  on  intérêt  de  4  p.  c.  et  qui  donne  à  celles-ci 
de  grandes  facilités  pour  le  remboursement,  lève  en 
grande  partie  les  difficultés  provenant  tic  l'insuffisance 
des  ressoureea.  qui  obligeait  certaines  communes  à  res- 
treindre lear  part  d^intervention  dans  des  limitea  trop 
étroites 


Aussi  n'est  ce  qu'A  titre  exceptionnel  que  les  députa  • 
tions  permanentes  admettront,  A  l'avenir,  certaines  com- 
munes A  ne  supporter  qu'un  tiers  de  la  dépense  ;  quant 
an  minimum  d'Intervention,  fixé  actuellement  au  sixième 
de  cette  dépense,  les  communes  les  plus  pauvres  seront 
seules  admises  A  en  réclamer  le  bénéfice. 

Les  administrations  commun.-iles  ne  doivent  pas  per- 
dre de  vue  que  la  loi  dn  14  aodt  1873  limite,  en  moyenne, 
par  province,  la  proportion  de  rinlervention  de  l'Etat 
au  tiers  de  la  dépense  :  c'est  IA  un  maximum  qui  ne  peut 
être  dépassé.  Si  les  communes,  méconnaissant  l'utilité 
sociale  des  travaux  qui  ont  pour  objet  de  répandre  les 
bienfaits  de  l'Instruction,  n'y  consacraient  point  une 
somme  suffisante,  ou  ces  travaux  seraient  ajou'rnés  au 
grand  préjudire  de  i'mférét  bien  entendu  des  communes 
elles-mêmes,  on  l'imlorité  supérieure  se  verrait  dans  la 
nécessité  de  procéder  d'office. 

L'article  6  dn  règlement  doit  être  compris  en  ce  sens. 

aue  les  conseils  commnnanx,  en  appron.vant  les  plans  et 
evis  dans  leur  ensemble,  détermlneroni  leur  part  con- 
tributive duns  la  totalité  de  la  dépense  prévue,  niiisi  que 
les  moyens  d'y  faire  face,  et  dérideront,  par  la  même 
délibération,  si  cette  part  portera  sur  un  ou  sur  deux 
exercices.  (Voir  art.  6,  $  2.) 

Si,  dans  certains  cas.  qui  ne  peuvent  être  qu'exception- 
nels, une  partie  des  ressources  que  la  commune  compte 
alfecter  A  la  dépense  consiste  en  apports  faits  en  nature, 
leur  voleur  estimative  sera  inscrite  au  budget. 

Le  projet  que  l'admlnistrotion  communale  transmettra 
an  gouverneur,  conformément  A  l'article  2,  $  i  du  règle- 
ment, comprendra,  outre  les  délibérations  do  conseil, 
les  plans,  devis  et  cahier  des  charges,  un  état  de  rensei- 
gnements dressé  conformément  au  modèle  A  cl-annexé. 

Le  gouverneur,  avant  de  soumettre  le  proiet  A  la  dé- 

{>utation  permanente,  le  communiquera,  A  fin  d'uvis,  A 
'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire. 

Article  3. 

L'article  3  énumère  les  points  qoi  doivent  le  plus  par- 
ticulièrement fixer  ratlenfion  de  la  dépnlation  perma- 
nente, saisie  du  projet.  Ce  collège,  après  avoir  constaté 
l'utilité  de  créer  dans  la  localité  une  école  de  garçons, 
une  école  de  filles  ou  une  école  mixte,  examinera  si  rem- 
placement nroposé  est  convenable.  Il  consultera.  A  cet 
égard,  le  plan  général  de  la  commune,  ainsi  que  le  plan 
d'ensemble  qui  devra  être  fourni  par  l'autorité  locale  A 
l'appui  de  sa  demande  et  qui  indiquera,  dans  un  certain 
rayon,  les  voies  de  communication,  les  cours  d'eau,  ca- 
naux, marais,  rigoles  et  fossés,  les  constructions  et  éta- 
blissements de  toute  nature,  etc.,  qui  existent  dans  le 
voisinage  do  lieu  où  il  s'agit  de  construire  l'école;  il 
prendra  connaissance  du  rapport  de  l'inspeeteur' pro- 
vlmial  ;  il  a'assnrera  enfin,  a'après  les  extraits  du  plan 
cadastral  (s'il  s'agit  d'un  terrain  A  acquérir),  qu'il  n'y  a 
dans  la  localité  aucun  bien  communal  dont  il  pourrait 
être  fait  convenablement  usape  pour  y  établir  le  bâtiment 
nouveau.  La  nature  du  sol.  l'exposition  et  la  salubrité 
des  lieux  doivent  faire  l'objei  d  un  examen  attentif;  les 
conditions  qne  l'emplacement  A  choisir  doivent  réunir  A 
cet  égard,  déjA  indiquées  dans  les  insirudions,  sont  pré- 
vues dans  le  programme  A  publier  par  le  gouvernement. 

Pour  vérifier  M  les  plans  ré|ondenl  A  leur  destination, 
lii  dépnlation  aura  A  tenir  compte  du  nombre  et  do  sexe 
de^  enfants  auxquels  l'école  est  destinée  ;  elle  devra  s^as- 
sorer  qne  le  terrain  et  les  bA  iments  auront,  dans  de 
u»tes  limites,  une  étendue  suffisante,  non-seulement 
tour  les  besoins  du  pré>ent,  mais  aussi  pour  ceux  de 
avenir,  en  tenant  compte  de  rnccroisHcment  continu  de 
la  populat  on;  que  l'aspect  de  l'école,  sans  être  luxueux, 
ne  laissera  rien  A  désirer  sous  le  rapport  du  bon  goût  : 
que  les  constructions  offriront  toutes  les  garanties,  de 
solidité. 

La  distribution  intérieure  des  locaux,  ta  séparation 
des  sexes  dans  les  écoles  mixtes,  la  division  des  classes 
et  leurs  dimensions,  la  difitribuiion  de  la  lumière,  la 
ventilation,  te  chauffage,  la  fsicilité  de  circulation,  la 
diiBposition  des  préaux,  runieubtrmcnt  des  sales,  etc., 
sont  auiout  de  point-»  importants  qui  devront  fixer  l'at- 
lenlion  de  la  déput^ition  permanente. 

Ce  collège  trouvera,  pour  l'exam^-n  de  ces  questions, 
d'utiles  éléments  d'appréciation  dans  le  programme 
ministériel  et  d-ms  les  plans-types  que  publiera  le  gou- 
vernement. 
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Lci  mélrés  on  derls-typei  qoi  feront  anneiéi  mu 
pltQf-moilèles  facilileront,  d'une  antre  part,  le  contrôle 
drt  de^is  dressas  par  lea  autorités  locales  ;  dans  les  in- 
tentions  du  gouvrrtirment,  îIh  contiendront,  pour  ch^i- 

3 ne  spécimen  d'école,  des  indications  détaillées  au  point 
e  vue  de  la  auantiié.  des  dimensions,  du  poids,  ete., 
sar  tout  ce  qui  eoneerne  les  terrassements,  la  msçonne- 
rie,  la  charpente,  la  couverture  et  le  carrelage,  l'emploi 
de  la  pierre  bleue,  du  fer  ou  du  zinc,  le  pUfonoage,  la 
menuiserie,  la  peinture,  etc.  A  chaque  article  du  devis 
sera  rapporté  un  chiffre  donnant  t'évaluallon  moyenne 
de  la  dépense. 

A  l'aide  de  ees  documents.  Il  sera  facile,  rn  lenont 
compte  de  l'auffmeutation  ou  de  la  réduction  qae  chaque 
chiffre  doit  suhir  pour  représenter  le  coût  réel  des  ma- 
léi-ianx,  du  transport  et  de  la  main-d'œuvre  dans  U  lo- 
calité oà  l'école  doit  éire  établie,  de  déterminer  d'une 
manière  assez  appro\iroa:ive  quelle  serait  la  dépense 
nécessaire  pour  mettre  h  exécution  dans  celte  localité  le 
plan  auquel  le  devi't-type  ne  rapporte. 

Le  montant  de  cette  dépense  servira,  en  quelque  sorte, 
de  crilertMiN  pour  appréf^ier  si  relie  qu'exiRcrait  la  réa- 
lisation du  plan  proposé  par  la  commune  n*a  rien 
d'exagéré. 

Quant  4  rcxacfitode  du  devis  annexé  à  ce  dernier 
plan,  elle  pourra  être  vérifiée  par  les  agents  de  la  pro- 
vince. 

La  valeur  des  apports  faits  en  nalore  devra  être  l'objet 
d'un  contrô'c  sérieux. 

Une  des  missions  les  plus  délicates  que  la  dépulation 
permanente  est  appelée  h  remplir  en  mutière  de  con- 
s'ruclion  d'écoles,  est  relie  d'apprécier  jusqu'à  quel 
point  la  part  de  dépense  que  la  commune  offre  de  pren- 
dre è  sa  charge  est  proportionnée  à  f^ts  ressources. 

Ainsi  qu'on  l'o  rappelé  dans  les  cours  des  déba's  par- 
lementaires, ce  que  Ton  doit  surtout  considérer  dans  l-i 
répartition  des  subsides,  ce  n'est  pas  seulement  ce  qui 
appartient  aux  communes  comme  corps  moral,  ce  «-ont 
toutes  1m  ressources  qui  existent  dans  la  localité,  soit 
comme  propriété  do  corps  moral,  soit  eomme  propriété 
individuelle;  c'est,  en  un  mot,  la  richesse  de  la  com- 
mune. 

Le  conseil  communal,  en  effet,  ainsi  que  je  Tai  déjà 
exposé,  ne  doit  point,  en  cette  matière,  se  borner  è  affec- 
ter aux  dépenses  une  part  des  revenus  ordinaires  do 
budget  :  ces  dépenses,  étant  extraordinaires,  doivent 
être  couvertes  au  moyen  de  ressources  également  ex- 
traordinaires, telles,  par  exemple,  que  les  impositions 
spé'  laies  à  charge  des  habitants.  Or,  il  est  clair  que  plus 
les  habitants  ont  de  ressources,  plus  le  montant  do  ces 
impositions  peut  être  élevé. 

La  détermination  de  certaines  bases  fixes,  destinées  h 
faire  apprécier  d'une  manière  précise  la  juste  part  d'in- 
terveolion  de  chaque  commune,  présente,  je  le  reconnais, 
de  sérieuses  difficultés. 

En  lit  tendant  leur  solution,  le  gouvernement  croit  de- 
voir laisser  aux  députations  permanentes  la  plus  grande 
liberté  d'appréciation  ;  il  n'interviendra  que  dans  le  cas 
de  désaccord  prévu  pur  les  articles  3,  S  3,  4,  $  1*'  da  rè- 
glement. 

Ces  collèges  ont  d'ailleurs  aujourd'hui  un  plus  pois- 
sant intérêt  que  jimais  à  faire  contribuer  le^  communes 
aux  dépenses  dans  un  large  mesure,  puisque  les  deux 
fiers  de  la  dépense  totale,  dans  cliaque  province,  doivent 
être  couverts  par  l'ensemble  des  al'ocations  commu- 
nales et  provinciales.  S'il  était  vrai  de  dire,  à  Fcpoque 
oà  les  crédits  de  l'Etat  étaient  répartis  d'une  manière 
immédiate  entre  les  communes  du  royaume,  qu'une  règle 
commune  doit  être  appliquée  partout,  il  n'en  est  plus 
tonl  à  fait  de  même  depuis  que  la  loi  du  14  aodt  1873  a 
détrrminé  le  sysiènie  de  la  sout-répartition  de  ces  cré- 
dits entre  les  communes  par provmce.  La  solidaiité  qui 
existait  autrefois  dans  iout4*8  les  communes  du  pays 
n'exista  plus,  en  réalité,  qu'entre  les  communes  d'une 
même  province,  de  sorte  que  la  divergence  des  apprécia- 
tions provinciales  ne  saurait  offrir  les  mêmes  inconvé- 
nients qu'autrefois. 

D'ailleurs,  si  l'expérienee  révèle  un  jonr  un  système 
de  répartition  vraiment  logioue  et  équitable,  toutes  les 
provinces  s'empresseront  de  I  appliquer,  et  le  gouverne- 
ment pourra  s  y  rallier  sans  avoir  engagé  aa  responsa- 
bilité dans  la  vote  des  essais. 
L'article  3,  S  3  du  règlement  invite  la  dépulitioq  per- 


maneota  à  n'approuver-  ko  plans,  dévia  ei  cahiers  des 
charges  qu'après  s^ètre  assurée  que  lea  resaourees  fina»- 
cièrea  réunies  de  la  commune,  de  la  province  et  de 
TElat  sont  suffisantes  pour  permettre  la  réalisation  du 
projet. 

Cette  prêcaation  a  paru  nécessaire  pour  éviter  que  les 
communes,  après  avoir  mis  les  travaux  en  adjodicaiion, 
ne  se  trouvent  arrêtées  par  l'insuffisance  du  crédit  pro- 
vincial ou  celle  de  la  part  du  ciéditqoe  l'Etat  est  autorisé 
è  affecter  annuellement,  par  province,  au  payement  des 
dépenses  résultant  de  l'exéeutiou  des  travaux  de  con- 
struction et  d'ameublement  d'écoles. 

La  dépulation,  lorsqu'elle  approuve  la  plan,  coanait 
le  montant  de  la  part  d'intervention  financière  de  la 
commune  ;  elle  connaît  également  le  chiffre  de  l'alloca- 
tion  provinciale  sur  laquelle  sera  imputé  le  subside  de  la 
province  :  elle  peut,  d'une  autre  pari,  en  tenant  compte 
de  l'ensemble  des  projets  qui  lui  sont  soumis  par  les 
communes,  prévoir  quel  sera  le  montant  da  subside  de 
l'Etat,  puisque  le  crédit  nnnuel  qui  lui  est,  en  quelque 
sorte,  ouvert  par  le  gouvernement,  est  réglé  proportion- 
nellement aux  parts  d'intervention  des  communes  et  de 
la  province. 

Ce  collège,  pour  fixer  les  parts  relatives  de  la  province 
et  de  l'Eut,  d'un  cêté.  et,  d'un  autre  côté,  la  port  des 
communes,  onra  égard  aux  besoins  et  aux  moyens  de 
celles-ci  ;  il  pourra  ne  pas  appliquer  dans  toutes  les  si- 
tuations une  lègle  invariable.  Il  n  été  eniendn.  en  effet, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  do  14  aoàt  1873  comme 
dan»  la  di.'«u«<siou  parlenienlaire,  que  la  proportion  d'oo 
tiers  de  la  dépense  à  titre  de  subside  de  l'Etat,  comme 
maximum  absolu  do  crédit  ouvert  pour  la  province,  ne 
devAil  pas  être  nécessairement  appliqnér  ft  chaque  com- 
mune; eertafnes  communes  pourront  donc,  moyennant 
les  résiTves  déjà  indiquées,  être  admises,  dans  des  cas 
particuliers,  à  ne  supporter  qu'une  fraction  de  la  dé- 
pense inférieure  au  tiers;  parfois  même  (mais  dans 
des  circonstances  tout  h  fait  exeeptionnelles;  à  n'inter- 
venir ,  an  minimum ,  que  jusqu'à  concurrence*  d'nn 
sixième. 

Le  gouvernement  s'est  cx|>liqué,  à  cet  égard,  vis-à-vis 
de  la  section  centrale  de  la  chambre  des  représentants, 
dans  les  termes  suivants  : 

m  Le  projet  de  loi  fixe  le  maximum  de  la  part  d'Inter- 
vention de  l'Etat  à  litre  de  subside. 

•  Cette  part  ne  pourra,  par  province,  excéder  le  tiers 
de  la  défiense  totale;  mais  il  doit  être  bien  entendu  que 
celte  proportion  vis-à-vis  des  communes  ne  constitue 
qu'une  moyenne,  en  ce  sens  que  celles  dont  les  reo- 
sources  sont  considérables  Ae  seront  point  admises  à 
obtenir  de  l'Etat  un  subside  égal  au  tiers  de  la  dépense, 
tondis  que  les  communes  pauvres  pourront  recevoir  un 
subside  plus  élevé  i  l'exposé  des  motifs  est  explicite  sor 
ce  point.  » 

La  circulaire  ministérielle  du  il  décembre  1870  ren- 
ferme une  excellente  mesure  de  décentralisation,  délé- 
guant an  gouverneur  If  pouvoir  de  donner,  su  nom  du 
roinii^lre.  son  assentiment  à  tout  projet  dont  l'adoption 
par  la  dépulation  permanente  ne  soulèverait  pas  d'ub- 
jeetion  de  la  part  de  ce  Fonclionnaire.  La  disposition 
finale  de  l'urticle  3  tend  au  même  but  ;  les  décisions  de 
la  dépulation  permanente  seront  considérées  comme 
rendues  en  dernier  ressort  si  le  gouverneur  y  adhère, 
sans  préjudice  à  l'article  133,  S  ^  de  la  loi  du  30  mars 
1836. 

Art.  4. 

Le  montant  de  la  dépense  k  résulter  des  travaux  ne 
saurait  être  apprécié  cl'après  les  devis  que  d'une  ma> 
n'ère  approximative;  l'adludication  seule  le  règle  dé- 
finitivement. Or,  eomme  la  part  de  l'Etat,  avant  les 
adjudications,  ne  peut  être  déterminée  qu'an  moyen 
d'un  chiffre  proportionnel,  il  doit  nécessairement  ta 
être  de  même  des  alloiaiions  communales  cl  des  subsides 
de  la  province.  Il  suit  de  là  que  le  montant  de  la  part 
d'intervention  de  la  commune  doit  être  représenté,  dans 
rin<trnction,  non  par  un  chiffre  absolu,  mais  par  on 
chiffre  proportionnel  à  celui  de  la  dépense  prévue  au 
devis. 

En  invitant  la  dépulation  -permanente  à  déterminer  ce 
chiffre,  l'ariicle  4  lui  prescrit,  en  outre,  de  le  décom- 
poser en  deux  fruclions,  dont  l'une,  rclalive  à  dc^  (rois 
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qoi>ont  éirangers  aax  besoins  de  renseignement,  tievra 
être  iii»traii€  ifu  nrantanl  total  île  rndjudication  ;  Tontre 
frtetion  entrera  seule  en  ligne  de  eompie  dans  ra|»précia- 
tioD  du  ononlanl  des  subsides  à  allouer  [mr  la  province 
elparTElat. 

Celle  dernière  part  est  eelle  qae  la  députatlon  perma- 
neaie  aura  dû  eem^idérer,  à  Texclnsion  de  la  première, 
poar  apprécier,  aux  termes  de  Tartiele  5,  $  3.  si  le  projet 
est  réalisable  au  moyen  des  ressources  financières  réunies 
de  la  commune,  fie  la  province  et  de  l'Etat. 

Ce  collège  aura  à  examiner,  d'ailleurs;  eu  égard  à 
l'inportance  de  la  localité,  jusqu'à  quel  point  la  com- 
none  qui  veut  sacrifier  au  luxe  dans  la  construction 
d*un  bètiment  d'école  et  qui,  de  ee'Chef,. consent  ft  pren- 
dre à  sa  charge  une  certaine  quotité  de  la  dépense,  est 
reeevable  à  solliciter,  pour  le  surplus,  un  subside  de  la 
province  ou  de  l'Etat. 

Conformément  au  principe  inscrit  dans  Tarticle  3,  $  3, 
la  fixation  de  la  part  contributive  de  la  commune  ne 
sera  déférée  au  gouvernement  qu'en  cas  de  désaccord 
entre  le  gouverneur  et  la  députation  permanente. 

Art.  6. 

L'adjudication  à  laquelle  il  est  procédé  par  la  com- 
mune, après  l'aceomplissement  des  formalités  qui  précè- 
dent, détermine  le  montant  réel  de  la  dépense  et,  par 
suite,  le  chiffre  précis  de  rallocalion  communale  qui 
doit  Y  être  consacrée. 

Ce  n'e<tt  donc  que  lorsque  cette  adjudication  aura  eu 
Heu.  qu'il  sera  possible  de  connaître  la  somme  à  inscrire 
au  budget  11  doit  èire,  lotilcrois,  bien  entendu  que  rien 
«e  s'op|>o»e  à  ce  que  les  communes  inscrivent  d'avance  6 
leur  budget  la  somme  jugée  approximativement  néces- 
saire. 

Il  est  désirable  que  les  adjudications  aient  lieu  en 
temps  utile  pour  que  la  mise  en  œuvre  des  travaux  se 
fas«e  an  printemps;  en  procédant  ainsi,  les  communes 

f courront  obtenir  sans  retard  la  part  des  subsides  de 
'Etat  prévue  par  l'article  i3  du  règlement. 

Les  excédants  de  dépenses  résultont  des  traranx  non 
prévus  dans  le  devis  approuvé  par  la  députation  perma- 
nente ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  accroître  le 
moBUnt  de  la  part  d'intervention  de  l'Etat  (art.  li  du 
règlement). 

Conformément  à  eeqni  aura  été  précédemment  résolu 
par  le  conseil  communal,  ou  la  part  d'intervention  de  la 
commune  sera  portée  tout  entière  au  budget,  ou  elle  $;era 
répartie  sur  deux  exerciees.  Dtins  celte  dernière  bypo^ 
thèse,  la  répartition  se  fera  par  moitié  sur  deux  exer- 
cices sofcessifs. 

L'expi'rience  a  démontré  l'inconvénient  de  scinder  les 
allocations  budgétaires  en  fractions  trop  minimes  et  de 
les  échelonner  sur  un  trop  grand  nombre  d'exercices; 
la  faculté  que  possèdent  aujourd'hui  les  communes 
d'emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  les  aider  à 
remplir  leurs  obligations  en  matière  de  construction 
d'éroles  lève  toute  difficulté  financière.  La  marche  indi- 
quée est  simple  ;  elle  est  de  nature  à  faciliter  et,  consé- 
quemment,  à  activer  la  liquidation  des  subsides  de  l'Etat. 
(Voir  art.  13  du  règlement.) 

Art.  7. 

En  déterminant,  sur  les  propositions  de  la  députation 
permanente,  le  chiffre  du  subside  à  accorder  par  l'Etat 
pour  assurer  l'exécution  du  projet  déjà  arrêté,  confor- 
mément à  l'article  3  du  rèKlemenl,  le  gouvernement  ne 
s'engage  que  sous  réserve,  en  ce  sens  que  le  montant 
totaf  de  ses  subsides  ne  pourra  excéder,  par  province,  la 
moitié  du  montant  des, parts  contributives  des  communes 
et  de  ta  province  réunies. 

Celte  proportion  t*i  éu-iblie  annuellement  dans  le  re- 
levé dont  il  s'agit  à  l'article  suivant. 

Ddoit  ètre.eniendu  également,  d'an  autre  côté,  que  la 
part  d'intervention  de  l'Etal,  dam  le  eàurt  deCexereiee, 
ne  pourra  dépasser,  par  province,  la  moitié  du  montant 
des  allocations  porléM  aux  budgets  de  la  province  et  des 
communes  en  vue  d'assurer,  pendant  cet  exercice,  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  et  d'ameublement 
<féaolessubsidiées  pur  l'Etat. 

C'est  aux députatioM pcrrouvenlasqu'll  apparlieot  de 
eoiBbiiicr.leaca.prapoiilions.ao  conséquaaae. 


Art.  8. 

•Le  relevé  prévu  par  cet  artiek  mua  dressé  cottfbnné- 
rocnt  au  modèle  B,  ci-annexé. 

Tous  les  projets  approuvés,  en  eonCormirë  4ki  l'arti- 
cle 3  du  règlement  et  dont  l'exécution  a  été  pnélilablement 
assnrée  conformément  à  l'article?,  seront  meutkmnés  sé- 
parément dans  la  colonne  i  de  œ  tableau. 

L¥.  montant  des  sommes  inscrites  à  la  colonne  12  ne 
pourra  «loéder  ;ia  «Hiiiié  en  snoBtetti  des  sommes  in- 
scrites aux  colonnes  iO  et  li  réunies  ;  il  ne  sera  dérogé 
à  cette  règle  que  dun«  des  cas  tout  à  fait  «xreptionnels  et 
moyennant  Ies4^erves  indiquées  ci-après,  sub  n«  9,  $3. 

Sous  aucun  prétexte ,  le  montant  dea  sommes  con- 
signées à  la  colonne  i3  ne  pourra  dépasser  la  moitié  du 
montant  des  sommes  consignées  aux  colonnes  13  et  H 
réunies. 

Art.  9. 

Le  S  l«r  de  cet  artiele  assure  l'exéention  de  l'article  3,  S  S 
de  la  loi  du  14  aodt  1873,  ainsi  conçu  : 

■  La  moyenne  sera  établie  chaque  année  par  pro- 
vince, dans  le  premier  triaiestre  de  resercice,  d'après 
leii  allocations  poriées  aux  budgets  de  la  province  et  des 
communes.  » 

Le  S  2  de  l'article  9  suppose  le  eas  o6  la  part  contri- 
butive de  l'Etat  dans  l'ensemble  de  la  dépense  prévue  aux 
colonnes  iO,  il  et  12  du  relevé  serait,  dans  certaines 
provinces,  inférieure  à  la  moitié  do  montant  des  parts 
contributives  des  provinces  et  des  communes;  il  uulo- 
rise,  dans  ce  cas,  le  report  de  la  différence,  an  profit  des 
communes  et  des  provinces,  dans  le  relevé  de  l'année 
suivante. 

Ce  report  est  équitable,  attendu  que,  par  suite  d'un 
concours  de  circonstances,  il  pourruit  se  faire  que  la 
plupart  des  communes  qui,  la  première  année,  procè- 
dent à  la  construclion  de  maisons  d'école,  eussent  des 
ressourres  suffisantes  pour  pourvoir  à  la  presque  tota- 
lité de  la  dé|>ense;  tandis  que,  l'année  suivante,  au  con- 
traire, les  communes  qui  se  proposent  de  construire 
n'eussent  que  fort  peu  ue  ressources.  Qr,  dans  cette  hy- 

Eoihèse,  si  le  gouvernement  ne  pouvait  appliquer  aux 
esoins  de  la  seconde  année  les  fruits  de  l'économie  qu'il 
a  réalisée  la  première,  il  se  trouverait  dans  l'impossi- 
biliié,  la  proportion  de  sa  part  d'inlervenlion  étant 
limitée,  de  venir  efficacement  en  aide  aux  communes 
pauvres  qui  réclameraient  son  appui  financier. 

Il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  3,  $  l«r 
de  la  loi  du  14  août  1875,  la  part  d'intervention  de  l'Etat 
ne  peut  dépasser  un  tiers  de  l'évaluation  de  la  dèpenee 
totale,  et  que  rexécntion  de  cette  nresrription  légale 
pourrait  éire  compromise  si  elle  n  était  pas  assurée  ft 
l'époque  de  chaque  répartition  annuelle.  Ce  n'e«t  que 
dans  des  cas  tout  à  tait  exceplionnelii.  lorsque,  par 
exemple,  un  projet  compris  dans  un  relevé  antérieur  n'a 
point  été  réalisé,  lorsque  l'inexécution  de  ce  projet  a  en 
pour  conséquence  d'élever  an  delà  du  tiers  la  part  pro- 
portionnelle d'intervention  de  l'Etal  dans  la  dépense 
générale,  qu'un  report  au  profit  de  l'Etat  peut  se  jus- 
tifier. 

Art.  49. 

Cet  article  substitue,  pour  la  surveillance  des  travaux 
de  construction  et  pour  la  réception  des  matériaux,  l'in- 
tervention des  eonuucleurs  des  ponts  ei  chaussées  6  celle 
des  inspecteurs  de  renseignement  primaire. 

La  compétence  desdiis  agents,  en  cette  matière,  offre 
des  garanties  sérieuses  et  permet  au  gouvernement  de 
décharger  les  inspecteurs  de  l'enspignement  d'une  mis- 
sion plus  ou  moins  étrangère  à  leuri  fonctions  et  qui 
suppose  des  connaissances  techniques  que  l'on  n'est  pat 
en  droit  d'exiger  d'eux. 

La  présence  des  inspecteurs  ne  sera  obligaloire  que 
lors  ac  la  réception  définitive  des  bAtiments. 

Afin  d'assurer  le  contrôle,  les  plaiw,  cahiers  des 
charges  et  procès  -  verbaux  d'adjudication  seront  dé- 
po»é.s  an  srcretariot  de  la  commune  et  tenus  constam- 
ment 6  la  diiiposltlon  des  agents  appelés  A  en  surveiller 
l'expcntion. 

Dans  le  but  de  garantir  la  solidité  des  eonslrucllonSfdl 
parait  nécessaire  de  faire  procéder  à  une  réception  pro- 
visoire des  ouvrages  de  maçonnerie  et  de  menuiserie, 
Î»réalablement  A  tout  travail  de  badigeonoage,  de  pla- 
booage-ofi  liepeiiitim. 


Ait.  13  i  IS. 

L'iMkle  13,  rtglaat  la  noda  d«  liqnlditian  in  »ul 

Met  da  l'Elil,  DC  bll  qa«  coniMnr  le  miinlICQ  de  l'él 


0  tiéealloD  ds  l'article  S,  I  S  de 


Il  lot  du  l4aodM 

L'irllclu  11  rriirodoi I  pornnrol  rt  timpIcmcDl  In  die- 
poiItioM  da  l'«rrM  royal  du  10  Juîllnl  I8«tl. 


ENS 

A».  16. 

Le  programme  prëtu  par  le  J  1"  de  eel  arllcle  «l  kt- 

L»  plaai  ri  madtlei  pré>ua  par  la  5  ^  M»'  ni  n*** 
d'iiéeuilon  ;  lit  «ou*  aérant  ulKrieuremrDi  adreuta. 

Vculllri.maDilriir  le  gouverDear,  faim  lnaércr  li  pr^ 
■  ente  ioilrnel ion  ag  Mémorial  mdmniiltmlif,  à  la  tuile 
du  riglemeal  g«D<ral,  el  Teiller  »  t«  - 
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m.  Arrêté  mialstériel  du  27  novembre  id74. 
—  Programme  pour  la  eomtruction  et  VameubU'- 
■MKl  da  maîsofM  d*ieùU» 

L«  miahtrt  4e  riiiKaieor, 

¥o  rartiele  1^,  S  I  »  d«  l'orréié  rojml  en  dota  do  35  ao- 
▼cabre  1874»  velMif  à  la  «omlraction  «t  k  TeaieaUMieot 
dts  iMisaas  d'éeol»,  ainsi  conf  a  ; 

•  H  atra  palrfié  par  aalre  minisira  de  k'înIërIaaF  on 
fimt%fËmm%  détaillé  dca  réglât  à  abaerrer  dans  la  ee«- 
fttraetiaa,  lea  dfspesitlona  ratérieores  si  rameableaieat 
des  BMiseas  d'école,  aa  p^ot  de  ^ae  île  Tliygièoe  cl  de  la 
pédagogie.  ■ 

Rcfa  le  progranoïc  arréfé  par  déeislon  minisférieUe 
des  SS>X7  jala  I8S3,  ainsi  que  les  nodlflealiens  qa'il  a 
sB^ic*  altéricareneat  ; 

Va  Tafia  de  la  eommttsloii  eeatrale  de  Hnstraclion 
primaire  : 

Va  fafis  du  eantell  sopéricor  dliygîèM  ; 

Arréie  le  programme  snlnnt  : 

Aaricti  nisiBi.  —  Bmplatemeni. 

• 

Le  Ifrraia  choisi  poor  le  eonstrnetlon  de  Téeele  doit 
Hrc  sce,  bien  aéré,  pourvu  d'ean  de  bonne  qualilé  ;  il 
sera,  aaïaal  que  pos^lc,  à  la  campagne,  dans  une  posi- 
tiea  élevée,  isolée,  et,  d.ins  las  villes,  séparé  des  habita* 
U4iaf  voisineSto  H  doit  être  à  Tabri  de  toaie  Influence 
miumaiiqoe  et  sllné  de  manière  que  les  bruits  du  dehors 
ne  poissent  troubler  l'ordre  et  le  silence.  Les  abords 
doivent  en  être  faciles  cl  dégagés  de  tout  ee  qui  pour- 
rait l'obstroer,  le  rendre  humide  ou  malsain,  ou  présen- 
ter da  danger  poor  les  enfants. 

A  noias  d'impossibilité  bien  constatée,  il  sera  distant 
de  ISO  mèirea  au  moins  du  cimetière. 

Aar.  i.—BxpoÊÎtian  et  étendue  du  terrain  et  des  bâtùnente. 

L'éfendne  du  terrain  et  des  bàiimenta  sera  en  rapport 
arec  leur  destination.  La  population  scolaire  sera  eal- 
enlée  à  raison  de  15  p.  o.  de  la  population  aoiuelie;il 
sera,  en  outre,  tenu  compte  des  besoina  de  l'avenir. 

Il  j  aura  des  préaui  distincts  avec  ealrées  séparées 
poor  chaque  scie,  et,  djua  lea  campagnes,  on  jai-din  de 
10  ares  an  moins,  attenant,  autant  que  possible,  aux 
bètfmcota. 

L.es  dimensions  de  ehauue  préau  seront  ealenlées  k 
raison  de  i  asèires  carrés  par  élève,  sans  qu'il  puisse 
avoir  moins  de  3  ares. 

Aar.  3.  —  Jfode  de  eonetruetion. 

Lea  bâiimenis  doivent  être  d^un  aspect  simple,  lant 
éirs  dépourvus  de  style. 

LeesaNoM  d'école  seront,  autant  que  possible,  dispoeéea 
au  resde- chaussée. 

Lorsqu'il  j  aura  des  elassaa  è  établir  è  Tétage,  elles 
«eroat  construites  sur  voûtes  ou  voussettea  sur  pou- 
trelles. 

On  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  engen- 
drer ou  eniretenir  Thumldité.  Dans  ee  but,  les  façades 
exposées  au  sod-oucf^t  seront  garanties  inléricurenient 
par  un  conire-mnr  d'une  drroi-brique,  isolé  de  5  centi- 
mètres et  rattaché  an  mur  principal  par  des  crochets 
en  fer. 

Les  salles  seront  pavées  en  carreaux  de  ciment.  Il  y 
anra,  en  outre,  des  lambris  en  bols  ou  en  ciment  de 
I  mètre  à  |i*,SO  de  hauteur. 

S'il  y  a  un  éiagr,  on  apportera  ou  soin  tout  paKicu- 
lirr  à  la  couMruclioa  de  rcscalier.  Oa  évitera  de  le  faire 
déboucher  directement  en  face  d*one  porte  ou  d'un  cor- 
ridor. l.es  marches  seront  droites  et  auront,  autant  que 
possible,  SOceniimèires  de  largeur,  iO  centimètres  d'élé- 
vation et  i*,50de  longueur.  La  rampe  sera  solidement 
fixée  A  haoïear  d'appui  des  enfants  et  construite  de  façon 
i  eaapécher  les  élèves  de  l'enjamber,  de  glisser  sur  la 
main  courante  ou  de  passer  cuire  les  barreaux. 

Il  y  aura  un  palier  pour  qoinse  marches  au  plus. 

Les  corridors  auront  an  moins  2  mètres  de  largeur. 

Si  le  bé liment  comprend  des  pièces  poor  le  service  de 
radmiai^lratlon  communale,  chaque  local  aura  une 
emréc  distiacle. 

Lorsque,  sur  oa  mémo  emplacement»  on  eonstru'ira 
i  la  fou  une  éeole  de  garçons  et  une  école  de  filles,  on 
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sépareFa  le  logement  de  Vinsllluteir  et  oelul  de  l'insti- 
lutrice,  soit  par  les  classes,  soit  par  lee  préaui.  Si  lu 
terrain  asi  auAsaat,  on  isolera  oomplétciieol  lea  hahl- 
lalioas. 

Chaque  haUlaliQU  «ompraodra  au  Bluimia  les  pièeet 
suivantes  s 

!•  Parloir  on  cabinet  d*élnde; 

S*  Cuisine,  servant  aussi  de  saN«  à  Minger  ; 

3e  Lavoir  coniigu  à  la  cuisine  avec  cheminée  et 
pompes,  si  c>st  possible,  pour  deux  sortes  <feao  ; 

4»  Cave  avec  vodte  maçonnée  et  escalier  en  pierres; 

5«  Trois  chambres  à  coucher; 

6»  Grenier  planchéié; 

?•  Un  refuge  avec  petit  bfltîment  anneié  eontenant^ 
des  lieux  d'aisances  pour  rinsiliutenr,  un  fournil  au 
besoin  et,  dans  les  communes  rurales,  une  étable,  s'il  y 
a  lieu. 

La  euisitte  aura  an  mînimirm  20  mètrea  carrés  de  sir- 
perficie. 

Les  plèeeirdu  rff-de-cbaassée  auront  au  moins  3<>,60de 
hauteur,  et  celles  de  l'étage  3",90de  planchera  plancher. 

Aucune  eommunfcatloo  intérieure  ne  pourra  exister 
entre  rhabiiation  et  la  salle  d'écote. 

Aar.  A.  —  Dktribuidm  intéviewe,  eeparàtiên^  des  seawe, 

dtoifion  des  e/astse. 

n  V  anra  une  salle  séparée  pour  chaque  classe  de 
70  élèrc9  au  maximum. 

Dans  les  écoles  mixtes,  la  séparation  des  sexes  se  fera 
uniquement  par  la  disposition  des  bancs-pupitres. 

Aat.  5.  —  Dimension  des  subies. 

Ou  calculera  la  surface  A  raison  d'un  mètre  par  éièvu, 
compris  respace  A  laisser  pour  les  couloirs,  l'estrade, 

es  armoires-bibliothèques,  etc. 
La  capacité  ne  pourra  être  inférieure  A  A  mètres  cubes 

500  décimètres  ouiMS  par  enfant,  ca  qui  suppoie  une 

hauteur  minimum  de  A™,50. 

AaT.  6.  —  Dtslrtèulfoii  de  /•  lumère. 

On  donnera  ntn  salles  la  forme  rectangofailre  avee 
angles  légèrement  arrondis  ;  les  fenêtres  seront  placées 
latéralement. 

Celles-ci  seront  pratiquées,  autant  que  possible,  daus 
la  direction  du  sua -est  et  du  nord-oucsL 

S'il  y  a  impossibilité  de  disposer  les  fenêtres  de  deux 
cdtés,  on  en  établira  au  moins  à  la  gauche  des  élèves;  ou 
en  pratiquera  en  outre,  s'il  es.t  possible,  dans  le  mur 
opposé  à  rcêtrade. 

Le  nombre  représentant  la  surface  vitrée  des  fenêtres 
sera  au  moins  eg  il  au  30«  du  nombre  représentant  la 
capacité  cubique  de  la  salle. 

Les  carreaux  inférieurs  pourront  être  en  wtrre  dépoli. 

La  partie  supérieure  des  clièssia  sera  disposée  de  ma- 
nière a  pouvoir  s'ouvrir  à  volonté. 

Les  côtés  et  le  bas  des  baies  des  fenèires  seront  évasés. 

Les  fenêtres  seront  garnici  de  stores  disposés  de  ma- 
nière 6  se  déployer  de  nas  en  haut,  au  lieu  de  se  déve- 
lopper de  haut  en  bas. 

Dans  les  écoles  où  l'on  emploie  la  lumière  artificielle 
(classes  du  soir,  classes  d'adultes,  etc.),  on  aura  sofn 
d'expulser  au  dehors  les  prodoits  viciés  de  la  combustion 
en  plaçant,au-de8sas  des  appareils  d'éclairage,  des  tuyaux 
fiimivores  mis  en  communication  avee  une  cheminée 
d'appel,  et  disposés  de  façon  à  activer  la  ventilation.  On 
ré>ervera, entre  les  tables  cie  travail  et  les  réflecteurs,  oue 
distance  d'environ  l».40,  afin  de  protéger  la  tête  des 
élèves  contre  un  excès  de  température. 

Aar.  7.  —  VînUi/arioi»  ef  ektmfage^ 

La  ventilation  et  le  chauff'nge  sont  combinés  de  manière 
à  maintenir  dans  les  salles  une  température  moyenne  de 
U«  6  16-  centigrades  (constatée  à  l'aide  de  thermomètres 
h  demenrej  et  a  renouveler  au  moins  deux  fois  par  heore 
l'air  contenu  dons  chaque  closse. 

Art.  8.  —  Prénux  on  eowt  d^exerciee. 

Les  préaux  ou  e^^ura  d'exereiee  seront-  clos  de  more  de 
2  mètres  à  ia.50  de  houteur  et  g»rnis  de  quelque»  arbres. 

Le  sol,  battu,  tassé  et  drainé,  s'il  en  est  besoin,  sera 
recouvert  d'une  couche  de  scories  ou  de  gravier. 

On  pourvoira  à  féeoulèment  des  eau  plnvialet. 

se. 
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11  «8t  à  désirer  qu'il  y  ait  dans  chaque  préan  une  fon- 
taine ou  une  pompe. 

Il  sera  réservé  un  local  spécial  pour  les  exercices  gym- 
nastlques.  Au  besoin,  il  y  aura  un  large  auvent  ou  hangar 
exposé,  autant  que  possible,  au  midi,  pour  servir  de  lieu 
de  récréation  pendant  les  jours  humides  et  froids. 

Art.  9.  —  Vettiairei,  lavoirt  et  lieux  d'aitaneet, 

11  convient  d'établir,  en  drhors  des  classes  et  poor 
chaque  sexe,  un  lavoir  ainsi  qu'un  vestiaire  bien  aéré.  Ce 
vestiiiirescr.!  muni  de  porte-manteaux  et  porte-parapluies 
avec  crochets  numérotés,  ainsi  que  de  planches  ou  de 
casiers  pour  y  déposer  les  paniers  des  enfants. 

Les  lavoirs  srront  pourvus  de  robinets  en  quantité  suf- 
fisante pour  servir  aux  abliiiions  des  élèves  et  développer 
ainsi  chci  eux  les  habitudes  de  propreté. 

H  y  aura  un  siège  d'aisances  par  15  filles  on  25  garçons 
el  un  urinoir  pour  i5  garçons. 

Les  lieux  d  aiaiinces  seront  séparés  poor  chaque  sexe 
et  divisés  en  compartiments  pour  un  seul  enfant. 

Les  urinoirs  seront  divisés  de  la  même  manière  i  les 
séparations  et  les  revéïements  seront  en  grés  vernissé. 

La  toiture  sera  établie  de  manière  à  mettre  les  sièges  et 
les  urinoirs  &  l'abri  de  la  pluie  et  de  la  neige.  Elle  aura 
au  moins  0in,85  de  saillie. 

Les  sièges  »eroDt  proportionnés  à  l'Age  des  enfants,  et 
les  portes  établies  de  manière  que  la  tète  et  les  pieds 
restent  visibles. 

Les  fo$:ses  d'aisances  seront  construites  sous  forme  de 
citernes  étanches,  à  fond  concave  et  munies  d'un  tuyau 
d'aérage,  que  l'on  adossera  à  un  des -murs  principaux  de 
l'école  et  qui  dépassera  le  fuite  du  toit  le  plus  élevé. 

Pour  établir  des  lieux  d'aisances  inodores,  sans  être 
obligé  d'y  adapter  des  conduites  d'eau,  on  aura  recours 
aux  systèmes  dits  A  évent. 

Art.  10.  —  Arrangement  et  ameublement. 

Les  bancs-pupitres  seront  A  deux  places  et  munis  d'un 
dossier  h  hauteur  des  reins. 

Ils  seront  appropriés  autant  qne  possible  A  la  taille  des 
élèves. 

On  adoptera  un  modèle  spécial  pour  les  filles  en  Age  de 
s'occuper  des  travaux  de  coulure. 

l/e$>trade  aura  environ  25  centimètres  de  hauteur  snr 
|m,50  de  largeur.  Ou  la  placera  contre  le  mur  auquel  les 
élèves  font  face  et,  autant  que  possible,  dans  toute  la 
longueur  de  ce  mur. 

A  part  les  banc!»-pupilreB,  la  table-bureau  de  l'institu- 
teur et  l'esirade,  les  objets  indispensables  dans  toute 
école  primaire  sont  : 

{•  Un  buste  ou  un  portrait  encadré  du  roi; 

2»  Un  Christ; 

3«  Une  ou  deux  armoires-bibliothèques  ; 

i"  Une  planche  noire  fixe  qui  s'éiendra,  autant  que 
possible,  sur  toute  la  longueur  de  l'estrade.  Elle  aura  an 
moins  in,25  de  hauteur. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  tabiean  mobile  par  division 
d'élèves; 

5o  Un  poêle  A  air  chaud  on  calorifère-Tentilatenr; 

6»  Une  collection  de  poids  et  de  mesures,  y  compris 
une  balance  A  plateaux,  une  balance  à  bascule  et  une 
chulne  d'arpentage  ; 

7*  Deux  collectiunrf,  an  moins,  de  tableaux  propres  à 
renseignement  pur  intuition  (histoire  nationale,  histoire 
saintr.  hiistoire  naturelle,  etc.;. 

8«  Uue  carte  de  l'Europe,  une  carte  de  la  Belgique, 
une  carte  de  la  province,  un  glube  el  le  plan  cadastral  de 
la  commune; 

9o  Une  petite  eollection  d'objets  d'histoire  naturelle 
compooée,  autant  que  possible,  de  spécimens  recneillis 
dans  la  ioCHliié  ou  dans  les  environs  ; 

iO»  Une  horloge; 

fi«  Quelques  instruments  de  physique* 

12«  Une  collection  des  principales  formes  géomé- 
triques ; 

15»  Des  cadres  pour  afficher  le  programme  des  leçons 
et  le  règlement  de  l'école  ; 

14»  Des  thermomètres,  dont  un  an  moins  sera  placé  A 
demeure  dans  chaque  classe. 

La  peinture  ou  le  badigeonnage  des  salles  d'école  doit 
être  de  couleur  gris  clair  tirant  ne  préférence  sur  le  bien  i 
le  blanc  mat  8«ra  é? ité,  sauf  pour  les  plafonds. 


lY.  Circulaire  ministérielle  du  27  uotembre 
i874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  loi  du  lA  aoât  ib73,  qui  ouvre  an  département  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  20  .millions 
de  francs  destiné  A  être  réparti  entre  les  communes  et  les 
provinces,  en  partie  A  litre  d'avances,  afin  de  lear  pro- 
curer les  ressources  nàsessaires  pour  entreprendre  les 
travaux  reconnus  utiles,  en  parlic  A  titre  ne  sobsiiles, 
pour  encourager  la  consiroction  des  éeoles  nooreilcs  on 
ramélioralion  des  écoles  existantes,  est  destinée  A  donner 
une  vive  impulsion  au  service  des  bAtimenis  scolaires. 

Aujourd'hui  déjù,  le  montant  des  avances  sollicitées 
par  les  communes  el  les  provinces  s'élève  A  i, 534,000  fr. 

Dans  cette  perspective,  il  était  du  devoir  du  gouverne- 
ment d'examiner  si  les  instructions  qui  règlent  ia  marche 
du  service  dont  il  s'agit  sont  suffisantes,  et  notamment,  si 
le  programme  introduit  par  circulaire  ministérielle  des 
26-27  juin  1852.  et  quelque  peu  modifié  en  1856,  satisfait 
aux  exigences  pédagogiques  ainsi  qu'à  celles  de  l'hygiène. 

Cette  dcnière  question  a  été  soumise  A  l'appréciation 
du  conseil  supérieur  d'hygiène  publi(|ue  et  de  la  com- 
mission centrale  de  renseisnemcnt  primaire  ;  et  ces  deux 
assemblées  en  ont  fait  l'objet  d'une  sérieuse  étude. 

Le  règlement  général  en  date  du  25  novembre  1874, 
dont  copie  est  annexée  A  ma  cirrolaire  du  26  novem- 
bre  lh74,  détermine  la  marche  à  suivre  pour  assurer  à 
l'avenir  le  service  des  constructions  des  bAtlments  d'école. 

Son  article  16  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  publié  par  notre  ministre  de  l'inlérienr  an 
programme  détaillé  des  règles  A  observer  dans  la  coa- 
strociion,  les  dispositions  intérieures  et  i'araeoblemeat 
des  maisons  d'école,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la 
pédagogie. 

«  A  ce  programme  seront  joints  des  plant  et  devis- 
types  et  des  modèles  de  cahiers  des  charges  destinés  i 
faciliter  la  bonne  exécution  des  travaux,  ainsi  que  l'ap- 
préciation et  le  contrôle  des  dépenses.  • 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir,  monsieur  le  gou< 
verneur,  quatre  exemplaires  du  nouveau  prograune 
prévu  par  l'artirle  16,  S  l*'  précité. 

Les  plans  et  modèles  dont  s'occupe  le  $  3  du  mène 
article  vous  seront  ultérieurement  adressés. 

Parmi  les  améliorations  que  le  nouveau  programme 
consacre,  il  en  est  qui  méritent  d'être  spécialemeoi  signa- 
lées ft  l'attention;  telles  sont  celles  oui  ont  pour  objet  la 
distribution  intérieure  des  locaux,  rétemtue  et  la  capa- 
cité des  classes,  la  distribution  de  la  lumière,  la  disposi- 
tion et  retenducdes  préaux,  l'aménagement  des  testiaires, 
lavoirs  et  lieux  d'aisonces,  le  mode  de  construction  des 
bancs-pu pitres,  le  mobilier  et  les  objeta  classiques,  etc. 

Les  modifications  qui  précèdent  sont  le  fruit  de  nom- 
breuses expériences  faites  pendant  une  période  de  vingt 
années. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  donner 
au  programme  nouveau  toute  la  publicité  possible,  en 
l'insérunt  au  Mèmttrial  adminùtratif  de  votre  province. 

Voy.  Comptabilité  de  l'enseignement  primaibe. 

BKTRETIB.lf     D'IWDIGBIVTS  (i).  Yoy.  DO- 
MICILE DE  SECOURS.  Ecoles  de  réfobmb.  Enfants 

TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS.   INDIGENTS.    MeNDUNTS, 
MENDICITÉ. 

ÉTABLI«SBMBIVT8  DAIVGBHEVX,  IX8A- 
I.VBRB8  OC  INCOMMODES  (2).   —  CkcniU, 

—  Arrêté  royal  du  15  mai  i874. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'an  été  royal  du  ^9  janvier  1863  sur  la  police  des 
établissements  dangereux.  Insalubres  ou  incommudes, 
ain»i  que  la  liste  y  annexée  des  fabriques,  usines,  ateliers 
et  magasins  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet 
arrêté; 
I  -  -   _    ■  — _    -  -    — ^— .. 

(f)  Voy.  DicT.,  p.  187.  —  JocaiiâL,  1. 1,  p.  49, 156,  S6S, 
381, 519;  t.  Il,  p.  75,  908,  360,  464,  6U3;  t.  III,  p.  188. 

(2)  Voy.  DtcTi05RAiai,  p.  188,  198.  —  Jodukal,  t.  1, 
p.  49, 156,  S64,  382,  519;  I.  Il,  p.  77,  i09,  560,  464>  609, 
t.  III,  p.  78, 188. 
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Considénat  ont  cette  liste  range  les  ménageries  per- 
Baaesfcs  dune  la  première  classe  des  éiablissemenls  qui 
ae  peareot  être  ériiiës  sans  autorisation,  mais  ne  fuit 
peint  meniion  des  thgnU»,  dont  l'établissement  peut  pré- 
fiCBier  des  inconvénients  sérieux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Vintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**.,  Est  rangé  dans  la  seconde  classe  des  établis- 
leoirBla  soumis  nu  régime  de  l'arrêié  royal  du  S9  joo- 
fier  18113,  tout  ektnil  établi  dans  les  parties  oggloméréei 
des  villes  et  oommunes  et  renfermant  plus  de  deux  chiens 
de  taille. 

AsT.  3.  Noire  ministre  de  rintéricur  est  chargé,  etc. 

BUuminage  des  toUes,  papiers  ou  cartons,  — 
Arrêté  royal  du  14  octobre  1874. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  l'arrêté  roval  du  29  Janvier  1863  sur  la  police  des 
établissements  diingrreux.  insalubres  on  incommodes, 
ainsi  que  la  liste  y  annexée  des  fabriques,  usines,  ateliers 
cl  miga^ns  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet 
•rrêléî  .       ^ 

Considérant  que  celte  liste  ne  fait  point  mention  du 
bituminagedtt  carton,  dont  la  préparation  peut  présenter 
des  inconvénients  sérieux  ; 

Snr  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Es^t  rangé  dans  la  seconde  classe  des  établis- 
seaenls  soumis  an  régime  de  l'arrêté  royal  du  Î9  jan- 
vier {863,  le  bitominage  des  toilf  s,  papiers  ou  cartons 
et.  en  général,  toute  opération  industrielle  analogue. 

Aar.  S.  Notre  ministre  de  lintérieur  est  chargé,  etc. 

Dépàu  de  pétrole.  —  Arrêté  royal  du  9  avril 
1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  25  juin  1868,  rangeant  dans  la  calé- 
gorL,  des  établissements  de  première  classe  A*  régis  par 
l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  sur  lo  police  des  é)abli«i- 
semenis  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Irëdépâtt 
en  grmmd  de  petrote  brut  rt  raffiné  ceux  *U  naphie  et,  en 
générât,  de  louttê  teg  huilei  volatUe*  et  infUmmabttê,  ainii 
fne  tes  fabriquet  q  ni  emptoient  cet  produite  ; 

Yo  1rs  instructions  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
relatives  A  Tapplication  de  cet  arrêté  ; 

Attendu  qoo  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de 
soomettre  A  la  surveillance  préventive  de  l'autorité  les 
dépôts  de  pétrole  et  autres  liquides  inflammables  qui, 
quoique  ne  eonstituant  point  des  dépàu  en  grand,  offrent 
néanmoins  du  danger  pour  la  sécurité  publique  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiêue  publique  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1865 1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intériear, 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«'.  Sont  considérés  comme  dépàlt  en  grand, 
poar  l'application  de  notre  arrêté  snsmentionné,  tous 
dépôts  renfermant  plus  de  deux  fdis  ou  plus  de  trois 
cents  litres  d'hoîle  de  pétrole,  d'essence  de  térébenthine, 
de  naphie.  de  benxiue  ou  antres  liquides  analogues. 

Aar.  2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  étoblls- 
semenU  régis  par  l'arrêté  royal  du  iS  janvier  1863.  les 
dépôts  on  magasins  renfermant  plus  de  einoiianle  titrée 
de  sulfure  de  carbone,  d'éther,  de  benzine,  de  naphte  et, 
en  général,  de  tous  les  liquides  volatiles  et  inflammables. 

Aar.  3.  La  vente  en  démil  d'huile  de  pétrole  imparfui- 
tement  raffinée  est  interdite. 

Aar.  A.  Les  négocianU  qui  vendent  ou  qui  voudraient 
vendre  en  détail  du  pétrole  raffiné,  en  restreignant  leur 
approvisionnement  ù  trois  cents  litres  au  maximum,  ou 
do  naphie,  de  la  beniine,  du  sulfure  de  carbone,  de  l'éiher 
et  autres  liquides  volatiles  ei  inflammables,  en  limitant 
leur  dépôt  à  cinquante  litres,  sont  tenus  d*en  faire  la 
déclaration  k  l'aotorilé  communale,  en  indiquant  les  pré- 
eanilons  qu'ils  ont  prises  ou  qu'ils  se  proposent  de 
prendre  pour  préserver  ces  substances  en  cas  d'incendie. 

Aar.  5.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  sera  pnnie  des  peines  eomminéea  par  la  loi 
dn  6  mars  1818. 

Aar.  6.  Notre  Diniitre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


lÊTAT  ciTiii  (1).  —  Délivrance  d'extraits 
d'actes,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  du  12  mai  1874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Un  chef  d'atelier  du  chemin  de  hr  de  l'Etat  (lignes 

du  Luxembourg)  a  adressé  une  circulaire  à  plus  de 
300  bonrgniestrei*,  pour  leur  demander  des  extraits  des 
actes  de  naissance  de  ses  ouvriers,  ei  il  a  allégué  l'exis- 
tence d'un  arrêté  roy.il  permettant  de  délivrer  ces  extraits 
sur  papier  non  timbré. 

Sur  la  réclami^iioo  de  l'adminisiration  communale  de 
Couillei,  an  sujet  de  cette  fuçon  de  procéder,  j'ai  consulté 
H.  le  ministre  îles  finances. 

Mon  collègue  m'informe  que  l'arrêté  royal  en  question 
n*exi«te  point,  et  que  le  chef  d'aielier  a  été  sévèrement 
réprimandé  pour  avoir  agi  en  dehors  de  toute  hiérarchie 
administrative. 

Je  vous  prie  d'informer  l'officier  de  l'état  civil  de 
Cnuillet  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  refusé  de  délivrer 
l'extrait  du  regi»tre  de  l'état  civil  qui  lui  était  demandé 
sur  papier  libre. 

Pour  éviter  le  renouvellement  de  pareilles  irrégularités 
et  dans  l'iulérêt  des  officiers  de  Téiat  civil,  vouh  jugcrex 
sans  doute  utile  de  faire  insérer  ce  qui  précède  au  Ménuh' 
rial  adwùnietratif  de  votre  province. 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
13  avril  1874  (Pastcriste.  1874,  S«  partie,  p.  246). 

aECTIPICATIOR.  —  HOM.  —  XaSEDH   DANS  L'oaTBOCBAPHB.  — 

aéuaioR  dr  deux  mots  distircts.  —  PAaitcoLB  du.  — 

APPEL.  —  paocéoUBE. 

En  eae  d^appel  d*un  jugement  reiat'f  à  une  demande  en 
rectifiration  d'un  acte  de  Vétat  eivU.  ta  cnuxe  doit  être 
portée  à  Vauditnce.  (Code  de  procédure  civile,  art  8it8.) 

Eet  reeevaOte  la  drmande  en  rectification  d*un  nom  dane 
un  acte  de  l'état  eipU,  bien  que  Verreur  commise  ne 
porte  que  sur  l'orthographe  de  ce  nom. 

Le  fait  que,  dans  un  acte  de  naissance,  le  nom  de  t'enfant 
et  la  particule  du  qui  le  précède  auraient  été  réunis  en 
un  seul  mot,  au  liru  d'être  écrits  en  deux  mots  séparés, 
peut  donner  lieu  à  une  demande  en  rectification» 

ABBÈT. 

La  cour;  —  Attendu  une  le  nom  qui  sert  à  distinguer 
une  famille  dans  la  société  doit -être  écrit  d'une  manière 
uniforme el  invariable;  qu'un  nom  patronymique  com- 
posé de  deux  mots  distincts  n'est  plus  identiquement  le 
même  s'il  est  réuni  en  un  seul  mot,  et  que  ceux  dont  le 
nom  se  trouve  oinsi  modifié  duns  les  registres  de  l'état 
civil  ont  intérêt  &  faire  réirulariser  leur  état  légal  ;  que 
dès  lors  l'appelante  e»l  recevable  à  demunder  par  n-quête, 
comme  elle  l'a  fait,  que  le  nom  <ie  Dubus,  qu'elle  feou- 
tient  lui  avoir  été  aitribué  par  erreur  dans  son  acte  de 
naissance,  soit  rectifié  en  celui  de  du  Bus  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  nom  de  du  Bus  esteelul 
sous  lequel  le  père  de  l'appeiante,Praoçois- Joseph  du  Bus, 
a  été  désigné  dans  son  acte  de  baptême  rédigé  le  il  sep- 
tembre 1757,  à  Dottignies;  que  Louis- Joseph  du  Bus, 
frère  de  celui-ci,  est  également  désigné  ainsi  duns  le  sien, 
dressé  à  Saint-Léger,  le  38  août  176U  ;^u'en  outre  le  nom 
de  l'aïeul  de  l'aptielaote,  appelé  François-Joseph,  est 
aussi  orlhogratibié  du  Bu«  dans  l'acte  de  sépulture  de  sa 
femme,  inhumée  le  3!)  décembre  1770,  à  Dottignies; 

Attendu,  6  la  vérité,  que  le  nom  de  ce  même  aïeul  est 
écrit  Dubus  dans  son  acte  de  baptême,  inscrit  le  28  fé- 
vrier 1715  dans  les  registres  paroissiaux  d'IIériones,  en 
l'absence  de  son  père,  comme  cet  acte  le  dit  expresse- 
ment  et  que,  depuis  lors,  cette  manière  d'écrire  ce  nom 
patronymique  a  été  suivie  dans  un  certain  nombre  d'actes 
de  l'état  civil,  où  du  reste  elle  se  trouve  en  désaccord 
avec  les  signatures  apposées  au  bas  de  ces  actes  par  des 
membres  de  la  famille  paternelle  de  rappelante; 

Attendu  qu'en  recourant  à  l'ancien  regi»trc  original  de 


(1)  Voy.   DlCTIORRAIBB,  p.    199.  —  JOUBHAL,  t.  I,  p.  65, 

157,  264,  385,  520;  1. 11.  p.  78,  211,  560,  466, 604;  t.  III, 
p.  78. 188. 
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U  |wrois0e  de  Mnl-|^ger,  qui  n'a  pas  élé  mis  soos  les 
y^uz  du  premier  Juge,  on  constate  que  J'orthogniphe  du 
nom  de  «lu  Bus  est  celle  qui  prévaut  dsns  les  actes  de 
naissance,  de  1685  à  1711,  des  oose  eiirHfiis  de  Laarent 
do  Bus,  irisnleol  de  rappelante,  ainsf  ooe  dans  l'acte  de 
sépulture  de  eelui-ci,  aous  la  date  do  28  mars  i731,  indé- 
pendamment de  l'acte  de  naissance  prérappelé  de  Loois- 
ioseph  du  Bas,  frère  de  François-Joseph,  aïeul  paternel 
de  l^ppeUnte  ; 

Attends  que,  d'après  ce  qui  précède,  fl  y  a  Ifeu  de  con- 
sidérer comme  la  véritable  orihoffraplrô  du  nom  en  ques- 
tion celle  qui  est  en  usage  dans  les  aetes  anciens,  nom- 
breux et  concordants  de  Saint-I.é|rer  et  de  Dottignies, 
localités  où  la  famille  paternelle  de  1  appelante  a  démettre 
pendant  longtfmps  et  où  elle  était  bten  connue; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c*est  par  erreor  que, 
dans  l'acte  de  baptême  de  l'appelanle,  eomme  dans  eeini 
de  son  aienl  paternel,  le  nom  patronymique  se  trouve 
^rît  Oubu»  au  lieu  de  dn  Bu» g 

Que  si  la  même  errenr  s*est  repro'lutle  depufs  lors  dans 
d'autres  actes  de  la  même  famille,  cet  état  de  choses  irré- 
gnlier  n'a  pu  enlever  à  l'appelunle  le  droit  de  revendiquer 
son  nom  dOment  orthographié  ; 

Attendu  qu'il  appartient  tnx  tribanaux  de  rfcllfier 
eetle  erreor,  ronformément  aux  articles  99  et  suivants  du 
eode  civil  et  85B  et  solvants  <lo  code  de  procédure  civile  ; 

par  ces  motifs,  entendu  H.  le  prenHer  avoest  général 
Verdussen  et  de  son  avis,  dit  que  la  demande  est  rece- 
vable  et  bien  fondée  i  met  en  oonséqnence  ait  néant  le 
Jagement  attoqné(  émendant,  dit  que  Tacte  de  bsptéme 
de  l'appelante,  inscrit  sous  la  dnte  du  1«r  décembre  1789 
aux  registres  de  la  pareis^e  de  Notre-Dame  de  Tournai, 
sera  rectifié  en  ce  sens  que  le  nom  palronymlone  de 
DubuS,  qui  y  est  attribué  à  l'appelante,  sera  écrit  ou  Bus 
en  deux  mots  séparés,  dont  le  second  seul  commencera 
par  une  lettre  majuscule;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
soit  transcrit  par  l'officier  de  l'état  civil  de  Tournai  sur 
les  re|[istres  de  l'état  civil  de  ladite  ville  aussitôt  qu'une 
expédition  dn  présent  arrêt  Ini  aura  été  remise  i  ordonne 
an  outre  que  U  mention  de  l'arrêt  soit  faite  en  même 
temps  en  marge  de  l'acte  réformé  et  que  eet  aele  ne  soit 
plus  délivré  qn'avee  la  reetifieation  préeitéo. 

Yoy.  Belqe,  Ëgjibvibi. 

B1LBMPTI#1WS     DV     SEHTICB     BE     MJk 
«ABBE  CITI^VE  (i).  Yoj.  GaRDE  CIVIQUE. 

BXBMPTIOMS  BV  SBBTIOB  BB  MJk  MI- 

M€B  (2).  Yoy.  Miucig. 
m%Tw^Jkm%npN  (5).  Yoy.  Bslgc. 


r ABiii^VBB  b'é€ii.i«b  (4).  Arrêtés  royaux. 

L  t7  Jnillet  4875.  --  ileetiens.  —  Élection 
du  if  /a  vois^ptàponiéranu  du  président. —  iVu/- 
lUé,  "^  Yaoanu  nowMe.^-NécetùtédecompUtir 
h  eonêeiL 

Léonold  H.  aie. 

Va  la  «leelaratloa  da  présidant  et  de  quatre  membres 

du  eonscii  de  Ikbrlqve  de  l'église  primaire  de  Saint- 

Amand,  è  Gheel,  relative  à  nn  scrutin  auquel  le  conseil 

a  procédé  le  7  avril  i9I%  à  l'cffel  de  remplaeer  le  sieur 


(I)  Voy.  DfCTioaasna.  p.  S17.  —  JfavaiiAL,  1. 1,  p.  8g9« 
13)  {t.  Il,  p.  212, 861.  467.  ' 

(î)  Voy.  DicTioHHAïai,  p.  Îi7.  —  JooaaAL,  1. 1,  p.  158, 
«5, 589, 521  i  t.  II,  p.  78.  î«.  561, 467  ;  t.  III.  p.  80. 193! 

(3>  Voy.  DiCTioRRAUB,  p.  219. 

U)  Voy.  DicnoRSAïas,  p.  219.  —  JfoumiL,  1. 1,  p.  69, 
158. 521  ;  t.  Il,  p.  78. 215.361.  468. 607  { t.  Ul.p.èQ.  193. 1 


Jean  Van  Roey,  fabrieian,  q«i  avait  «assé  d*êtrt  domi- 
ai  lié  dans  la  paroisse  ; 

V«  le  rapport  do  collège  des  boorgmaslre  et  érbevlis 
de  cette  cammune  sur  loîdite  opérniioa.  la  déUbéralioa 
du  conseil  de  fabrique  prénommé  et  1rs  avis  de  M.  l'ar- 
chevêque du  diocèse  de  Maiines  ri  de  H.  le  goov«raenr 
de  la  province  d'Anvers,  du  25  juillet  1872,  du  3  janvier, 
du  28  avril  et  du  14  mai  1873  ; 

Attendu  qu'il  résulte  desdites  pièces  : 

!•  Que  les  fabriciens  de  celte  église,  réonis  au  nombre 
de  dix,  ont  donné  cinq  toIx  an  sleor  Verbroggea  et  dnq 
au  sieur  Louis  ianssens  et  n'ont  pris  ensuite  aocuoe 
résolution  « 

Que,  le  lendemain,  le  président,  prétendant  avoir  voix 
prépondcranle.  alla  déclarer  au  trésorier  qu*il  avait  volé 
pour  le  sfeur  Louis  Janssens  et  que  cnlol^d  était,  en 
conséquence,  élu  fabricien  i 

Que  le  président  et  quatre  autres  membres  signèrent, 

Çlus  tard,  un  procès-verbal  informe  de  la  réniilon  do 
avril  et  le  remirent  A  H.  le  gouverneur; 

Qu'au  surplus,  l'affaire  demeura  sans  ancana  aatre 
solution  ; 

2«  Qu'un  fabrielen,  le  slear  Martin  Vanéw  asatsm, 
étonl  venu  à  décéder,  le  25  novembre  1872,  le  eonactl 
profita  de  sa  réunion  do  5  janvier  1873  pour  procéder 
ou  remplacement  du  défunt  et  choisit  alors,  par  ciaq 
voix  contre  quatre  abstentions,  le  simr  Félix  Beylen, 
sans  ao'il  eât  été  pOlirva  au  rrmplaeemcnt  régutiar  da 
sieur  Janssens,  dont  i'élertion  était  contestée  i 

Attendu  que,  dans  cet  élut  de  choses,  H.  rarchcvêque 
et  M.  le  gouverneur  proposent  l'annulation  tant  de  l'élfc- 
tion  du  sieur  Louis  Janssens.  que  de  celle  do  sieur  Félix 
Hrylen  ; 

En  ce  qui  concerne  le  scrutin  do  7  avril  1872.  qoi  a  e« 
pour  résultat  le  partage  drs  voix  : 

Considérant  que  le  druxième  paragraphe  de  l'arlkle  9 
du  décret  du  50  décembre  1809  dispose  que  «  le  conseil 
ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  U  moi- 
tié des  membres  présents  à  rassemblée  et  que  tous  les 
membres  présents  signeront  la  délibération,  qui  sera 
arrêtée  à  la  pluralité  des  voix  »; 

Considérant  que.  chacun  des  deux  candidats  n'ayant 
obtenu  que  cinq  voix  sur  dix,  aucun  d'eux  n*a  réoni  la 
maiorité  rcqolse  et  n'a  pu  être  élu  ; 

Considérant  que  la  disposition  do  %  1»  de  Vartiele  9 
précité,  aux  termes  duquel  le  président  aura,  en  cas  de 

fiartai^e,  voix  prépondérante,  ne  s'applique  point  k 
'élection  des  membres  do  conseil,  réglée  par  les  articles 
précédents  et  qui  se  fait  an  scrutin  secret  ; 

Considérant  que  l'article  8  du  décret,  en  autorisaot 
révêqne  ft  pourvoir  au  remplacement  des  membres  sor- 
tants, lorsque  ce  remplacement  n'a  pas  été  fait  II  répoooa 
fixée,  solBt  pour  assurer,  nonobstant  la  négligence  ou  les 
dissentiments  des  fabriciens.  la  composition  régallère 
des  conseils  de  fabrique  ; 

Que,  par  suite,  la  déclaration  do  président  n'a  pas 
conféré  au  sieur  Louis  Janssens  la  qualité  de  fabricleD, 
à  laquelle  ne  l'avait  point  appelé  la  plaralili  des  suf- 
frages des  membres  du  conseil  qui  ont  pris  part  à  l'éleo- 
tion; 

En  ce  qui  touche  l'élfctioQ  du  siear  Félix  Heyieo.  faite 
le  5  janvier  1873  i 

Attendu  qu'aux  termes  da  rarticle  8  du  décret  d« 
30  décembre  1809  et  de  l'arrélé  royal  do  2  aoàt  1819.  les 
membres  sortants  par  expiration  de  mandat,  par  déeês 
ou  par  dénissioo  sont  ranplaeés  par  lea  nembrcs  reS' 
tantsi 

Attendu  que,  lora  de  l'élection  du  siear  Beylen,  eo 

Suallté  de  successeur  da  siear  Vandemaesen,  la  pisce 
u  sieur  Van  Roey  était  toujours  vacante.  i'dleetioB  con- 
testée du  sieur  Janssens  n'ayant  été  ai  validée,  ai  sa- 
Buléei 

Considérant,  dès  lors,  que  le  caasaîl  qai  a  procédé  à 
l'éiectioB  du  sieur  Reylen  était  incomplet; 

Considérant  que.  si  le  conseil  avait  été  complété,  le 
nombre  des  membres  appelés  à  concourir  à  cetiaélcetloD 
étant  de  dix.  la  majorité  eiHt  été  de  six  ;  que,  la  siear 
Heyien  n'ayant  réuni  que  cinq  voix,  le  résultat  do  vote 
tûl  pu  être  modifié  si  le  sieur  J.  Van  Roey  avait  été 
remplacé»  oue,  dans  ces  eirconstanaes,  une  majorité  de 
cinq  voix  a  est  pas  suffisante  pour  assurer  la  validité  es 
réiection  { 

Vu  rartkla  67  dt  la  QoqsUtntiuo  i 
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Sur  ta  proposiliea  de  aotrt  mlalstre  é»  ta  jqiUm, 
IfoBS  av«tts  Mrrèlé  et  arrêtons  : 

ftiT.  I*'.  L'élertion  du  wur  Louît  Janstens  et  eelta  da 
ûaw  Féllt  Havlen,  dont  il  «'agll,  »ont  annulées. 

Aar.  ).  M.  1  arcbevéqoe  dn  diocèse  de  Ualines  Ordon- 
nera q0*n  soH  procéilé,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  rem- 
ptaeement  du  sieur  Jean  Van  Roey,  lequel  délai  pas»é,  il 
ooDinera  laî-Déme. 

Le  conseil  de  fabrique,  ainsi  complété,  procédera  au 
rraiplarement  dn  sienr  Vandcrmaesen,  décédé. 

Rotre  mintalre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

II.  17  août  1873.  —  Électhn*.  —  Partage  det 
rotf.  —  Y9ixprép(mdémHt$  eu  préùdeni.  —  Nul- 
lité. 

téopold  il,  «le 

Vu  ta  délibération,  en  dalc  du  6  arril  1873,  par  laquelte 
le  eoni^ii  de  fabrique  de  t*église  de  Calmplliont  a  pro- 
cédé aft  rcoottYelieaient  de  la  grande  moitié  de  ses 
aie  mbres  ; 

Vtt  le  rapport  du  gouTcrncor  de  la  province  d*Anvers 
diSS  juillet  snivanlt 

ACtenda  qu'il  résulte  des  pièces  que  les  fabriaiens  de 
celle  église,  réunis  au  nombre  de  quatre,  ont  donné  deux 
voix  anx  sieurs  Ch.  Preiers,  P.  Kfnis  et  J.-P.  Ilce«- 
«armnn»,  et  deax  roix  anx  «ienrs  B.  Vanhooydonck, 
P. 4.  Vanibillo  et  C.  Brvghmans,  et  que  le  président, 
préteodaot  avoir  voix  prépondérante,  a  déclaré  qae  les- 
dits  sieurs  PceterSi  Renis  et  Beestermans  sont  ans  fa- 
bririens  ; 

Considérant  que  ledit  scrutin  a  eu  poor  résultat  le 
partage  des  voixf 

Con!»idéra«t  que  le  deuxième  paragraphe  de  rartiele  9 
du  décret  dn  50  décembre  1809  dispose  que  «  le  conseil 
Bc  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aiini  plus  de  la  moi- 
tié des  membres  présenis  à  rassemblée  et  que  tous  les 
■enbres  présents  signeront  la  délibération,  qui  sera 
arrêtée  à  la  plorMliié  des  voix  >  ; 

Considérant  qne  chacun  des  six  candidats  n'ayant 
ablena  que  deox  voix  sur  qnaire,  aucun  d'eux  nji  réuni 
h  majorité  requise  et  n'a  pu  être  élu  ; 

Considérant  que  la  disposition  do  paragraphe  l*'  de 
t^rtiele  9  précité,  anx  termes  duquel  «  le  président  aura, 
en  eas  de  nartage,  voix  prépondérante  »,  ne  s'appliaue 
point  à  l'éleelion  des  membre^  do  conseil,  réglée  par  les 
ariieieB  précédents  et  qui  se  fait  an  semiin  seeret  ; 
^  Considérant  qne  l'article  8  dn  décret,  en  autorisant 
Tévéque  à  pourvoir  au  remplacement  des  membres  sor- 
tinis,  tarsqne  ee  remplacement  n'a  pas  été  fait  à  l'épo- 
qae  fixée,  suffit  ponr  assurer,  nonobstant  la  m^gligenee 
on  les  dissentiments  des  fabriciens.  la  composition 
idgnlléni  des  conseils  de  fabrique;  qne,  par  suite,  la 
déclaration  du  président  n'a  pu  conférer  auxdits  sieurs 
Pceters.  Kenls  et  lleestermans  la  qualité  de  fabriciens, 
à  laquelle  ne  les  avait  point  appelés  la  pluralité  des 
snffragee  des  membres  du  conseil  qui  ont  prfo  part  à 
i'éJeei?,»;  ^  *^      ^ 

Vu  l'artlele  117  de  la  constitution  ; 
Snr  ta  propoaiiton  de  notre  ministre  de  la  jnstlee. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  i*r.  l'élection  des  sieurs  Pceters,  KenU  et  Heea- 

lumana  prénommés  est  annulée. 

Aar.  3.  M.  rarcbevéque  du  diocèse  de  Halinee  ordon- 
oera  qu*ll  soit  procédé,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  re- 
nooveltament  de  ta.  grande  moitié  dudit  eonseil,  leqnel 
délai  paasé,  il  y  nommera  loi-méme. 

notre  miotatrc  de  ta  juatiee  est  ckargé,  ete. 

m.  17  août  1873.  —  Élections,  —  Partage 
du  MM*.  -^  Préférence  donnée  au  plus  Agé.  — 
SMU. 

Léopold  H,  etc. 
yn  ta  délibération,  en  dale  do  6  avril  1873,  par  taqoelle 
le  eonseil  de  fabrique  de  l'église  de  Googniea  a  procédé 


in  renouvellement  de  la  grande  moitié  de  ses  membres 


i 


igra 

Va  les  rapporta  de  M.  l'évèque  dn  diocèse  de  Toomai 
tt  de  M.  ta  gouvemeor  de  la  proviaeo  de  Hainani,  da  S  et 
da  10 juillet  dernier; 

Aitcodu  qu'il  résulte  des  pièces  que  les  fabriciens  de 


cette  église,  rénnls  an  nombre  de  quatre,  ont  donné 
deux  voîx  anx  «f etirs  Clément  Tichon.  Adelin  Pirel,  Jean- 
Baptiste  PoneelH,  Pierre  Desgufn,  Antoine  Pbilippart  et 
Ghitilain  Marchai,  et  que  le  conseil,  se  fondant  snr  one 
règle  qui.  en  pareille  occurrence,  accorde  la  préférence 
ù  l'âge,  a  éln  les  sieurs  Antoine  PbfHppart.  Pierre  Des- 
gnin  et  Ghistaiu  Marchai,  qtii  sont  le»  plus  Agés  des 
candidats  ; 

Considérant  qne  ledit  scrutin  n  en  pour  résultat  ta 
partage  des  voix  ; 

Considérant  que  le  deuxième  paragraphe  de  rartiele  9 
dn  décret  dn  SO  décembre  1809  dispose  que  «  le  conseil 
ne  pourra  délibérer  que  lorsnn'il  y  aura  plus  de  la  moi- 
tié des  membres  présents  k  rassemblée  et  que  tous  les 
membres  présents  signe^nt  la  délibération,  qui  sera 
arrêtée  ft  la  pluralité  des  voix  »  ; 

Considérant  que  chacun  des  six  eandidaia  n'ayant  ob- 
tenu que  deux  voix  stir  quatre,  aucun  d'eux  n*a  réuni  ta 
mai onlé  requise  et  n'a  pu  être  élu  i 

Considérant  qo'iiucune  dlsposiiion  légale  ne  permet 
de  donner  ta  préférence  aux  plus  Agéi  dés  candidats  ; 

Considérant  que  l'article  8  du  décret,  en  autorisant 
Tévéque  à  pourvoir  au  remplaermenl  des  membres  tor- 
lants,  lorsque  ce  remplaerment  n'a  pa%  été  fait  à  l'épo- 
que fixée,  snint  pour  nssurer,  nonobstant  ta  négligence 
on  les  dissentiments  des  fMbrieiens,  la  eomposiiion  ré- 
gulière des  conseils  de  fabrique  ;  que,  par  suite,  le  béné- 
fice de  l'Age  n'a  pu  conférer  anx  sieurs  Plkilfppart.  Des- 
Kin  et  Marchai  prénommés  la  qualité  de  fabrielens.  A 
inelle  ne  les  avait  pas  appelés  la  pluraliié  des  suflTrages 
des  membres  dn  conseil  qui  ont  pris  part  à  l'élection  ; 

Vu  l'article  67  de  ta  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  ta  Justite, 

nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l*r.  L'élection  desdi la  sieura  Pbilippart,  Deaguio 
et  Marchai  est  annulée. 

Aar.  S.  M.  l'évéane  do  diocèse  de  Toomai  ordonnera 
qu'il  soit  procédé,  dans  le  délai  d'na  mois,  au  renouvel- 
lement de  la  grande  moitié  du  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Goognies,  lequel  délai  passé,  il  y  aominei'a 
lorméme. 

A'otre  ministre  de  Injustice  est  chargé,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  d^appei  de  Liège  du  3  juillet 
1874  {Poêicriêie,  1874,  f  partie,  p.  401). 

rSOX.  —  rABBIQW  b'éoLISB.  — 
CiS-VBRBAL  n'ALCCTIOll.  — 

rossiBLB. 

Ut  fabriquée  tti^lite  tttnt  det  étabUuemÊHte  pttbUeê, 
dont  teê  admintsiriitewrs  templisteni  un  etrmee  publie, 

La  tubttitution  d^n  nom  ùu  nom  du  véritable  élu  dans 
«tt  proeèt'Verhal  d^ileetiûn  det  membrtt  du  conteil  de 
fabrique  ebnttitue  un  faux  eu  éeriture  publique  et  au- 
thentique. 

•Let  irrégularitét  qui  peuvent  exitter  datu  la  tompotUion 
du  eùUttit  de  fabrique  n*empéckent  point  Vexitteuee  du 
faux,  dèt  oue  toutet  let  formée  extêrieuret  de  l  acte  oui 
été  obterveet. 

JfogenMut  du  tribunal  de  Maretio,  en  date  du  S  ttai 
1874,  ainsi  conçu  i 

«  AUe»du  que  les  faite  retavée  dans  rordonnance  de 
renvoi  et  spécifiés  dann  l'assignation  donnée  au  prévenu 
sont  établis  à  toute  suffisance  par  l'instruction  ; 

«  Attendu  que  les  fabriques  d'église  sont  des  établis- 
sements non  privés,  mais  publies,  créés  pour  ta  gestion 
des  biens  aifeetés  an  service  dn  culte  i 

«  Aticndn  que  les  administraieura  de  aea  bièfia,  eu  fai- 
sant acte  de  leurs  fonctions,  remplissent  donc  un  BCrviee 
publie  et  bien  plus  particnlièrenMnt  encore  lorsque,  par 
voie  d'élection,  ils  procèdent  an  reerutemeat  dci  awm- 
bres  des  conseils  de  fabrique  i 

«  Attendu  que  ces  procès-verbanx  d'élecHoa.  dûment 
sisnés,  émanant  des  personnes  eppoMe  par  ta  loi  I  ecr^ 
tifler  les  opérations  et  le  renooTellement  du  eonseU,  sont 
des  écritures  publiques  et  même  authentiques; 

«  Attendu  une  le  prévenu  excipe  en  premier  lien  dé  ta 
composition  illégale  et  irrégulière  du  conseil  de  fvbilqne 
tel  qu'il  était  conatiiné  ta  7  septembre  IBTSt  «t  tait  en 
suite  éial  de  eurtolnea  irrégulnrités  de  imvie,  eonsistan 
en  ce  qu'il  n'y  a  eu  ni  pruideat  effectif,  oi  seeréfoire 


'  ilcairoBB  roBLiQDB.  ^^  rao- 
laatÊaoïAairB.  <—  paaiiiDKB 


410 


FON 


GAR 


désigné,  eo  ce  que  le  procès-verbal  a  été  Inscrit  sur  une 
simple  feuille  volante,  enfin  sur  ee  que  le  dépouiilemrnt 
et  la  proclamstton  du  scrutin  n'ont  pas  eu  lieu  dans  les 
formes  usitées  j 

«  Attendu  que,  pour  établir  l'eipiration  du  mandat 
de  fabricien  de  Gengoux.  le  prévenu  se  borne  à  produire 
une  copie  émanée  du  desservant  de  C...,  du  procèâ-verbal 
des  élections  d'avril  1870,  laquelle  est  «ans  autorité  lé- 
gale, et  ne  prouverait  pas  d'ailleurs  d'une  manière  irré- 
fragable que  le  mandat  de  Gengoux  n'avait  las  été  re- 
nouvelé eu  temps  utile,  depuis  moins  de  six  ans  { 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  au  surplus,  d'ordonner  d'office 
des  devoirs  d'instruction  à  cet  egsird,  puisnae.  à  suppo- 
ser les  faits  éiabliR,  la  pos&ibiliiè  do  préju«iice  a  été  mi»e, 
dans  l'etpèce,  hors  de  tout  doute  pratique  par  celle  cir- 
constance que  les  autorités  civile  et  ecclésiastique,  ap- 
pelées à  se  prononcer  sur  l'élection  du  7  septembre,  en 
ont,  l'une  et  l'autre,  maintenu  les  efiets  et  que  Tibon, 
l'élu  véritable,  s'est  trouvé,  par  suite  du  faux  et  de  la 
décision  prémentionnée,  exposé  au  refus  de  démission 
de  la  part  de  l'intrus  et,  en  tous  cas,  aux  chances  d'une 
nouvelle  élection; 

«  Attendu  que  les  formalités  signalées  comme  n'ayant 

fas  été  observées  ne  sont  ni  substantielles,  ni  présentes 
peine  de  nullité  ;  que,  dès  lors,  leur  inaccomplissement 
reste,  par  lui-même,  sans  influence  sur  la  possibilité  du 
préjudice  ; 

«  Attendu  que  la  falsification  et  l'usage  de  la  pièce 
falsifiée  par  1  auteur  même  de  la  fabrication  du  faux  ne 
donni-nt  lieu  qu'à  l'application  d'une  seule  peine,  en 
vertu  du  principe  déposé  dans  rarticle65  du  code  pénal  ; 

■  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  tenant  pour  constant 
que  le  prévenu  a  6  G...,  le  7  septembre  1873  ou  posté- 
rieurement, dans  le  but  d'exclure  du  conseil  de  fabrique 
le  sieur  Tihon.  Jean  Remacle  :  f«  frauduleusement  et  à 
dessein  de  nuire  substitué  au  nom  dodit  Tibon,  réguliè- 
rement élu,  eelui  du  sacristain  Scbmilz,  Joseph,  dans 
denx  doubles  du  procès-verbal,  en  date  du  7  septembre 
1873,  de  l'éleeiion  de  trois  membres  du  conseil  de  fabri- 

3ue  de  l'église  de  G...,  doubles  qu'il  avait,  en  sa  qualité 
e  fabricien,  rédigés  et  fait  signer  par  les  membres  ayant 
pris  nart  à  l'éiection.  laissant  toutefois  en  blanc  les  noms 
des  élus  et  restant,  sur  sa  demande,  chargé  par  ses  col- 
lègues de  remplir  les  blancs  et  d'adresser  ensuite  les 
pièces  ft  qui  de  droit;  d'avoir  ainsi  commis  un  faux  en 
écritures  authentiques  et  publiques,  par  addition  ou 
altération  des  déclarations  ou  des  faits  que  ledit  acte 
avait  pour  objet  de  constater  ;  3«  fait  sciemment  usage 
de  l'un  de  ces  faux  en  le  transmettant  pour  information 
à  M.  Tévéque  de  Namur,  et  de  l'autre,  en  le  déposant 
pour  annexe  ou  pour  minute  dans  le  registre  aux  délibé- 
rations dudit  conseil  de  fabrique;  3«  étant  membre  du 
conseil  de  fabrique  de  G...,  et  comme  tel  chargé  d'un 
service  public,  frauduleusement  et  méchamment  détruit 
ou  supprimé  la  minute  véritable  de  la  délibération  pré- 
citée du  7  septembre  1873,  dudit  conseil  de  fabrique, 
constatant  l'élrclion  des  sieurs  Tibon,  Jean-Remacle, 
Schmitx,  Hichel,  et  Stilmant,  François,  en  oualité  de 
membres  de  ce  conseil,  lequel  acte  lui  avait  été  commu- 
niqué à  raison  de  sa  charge,  pour  être  ensuite  classé 
parmi  les  archives,  ou  dont  il  avait  été  provisoirement, 
par  les  membres  du  conseil  ayant  pris  part  ù  l'élection, 
constitué  dépositaire,  à  défaut  d  un  dépositaire  légal 
alors  en  fonctions  ;  le  condamne  pour  ces  faits  :  1«... 
S*...  » 
Appel  du  prévenu. 

AaaiT. 

«  La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  caractère  d'admi- 
nistration publique  contesté  par  la  défense  aux  fabriques 
d'église:  '-'•'' 

■  Attendu  que  l'article  10  de  la  loi  du  i  mars  1870  a  eu 
précisément  pour  but  de  trancher  la  question  dans  le 
sens  contraire,  en  réagissant  contre  la  jurisprudence 
par  laotielle  les  trésoriers  de  fabrique  étaient  réputés 
eomptaoles  privés,  non  soumis  à  l'hypothèque  légale; 

«  Que  cela  résuite  des  explications  contenues  dans 
l'exposé  des  motifs,  ou  fournies  nar  le  ministre  de  la 
justice  en  réponse  aux  objections  ou  représentant  II.  Tho- 
nissen; 

«  Qu'ainsi  s'est  trouvé  rétabli  dans  son  harmonie  et 
dans  son  ensemble  Tordre  de  choses  préconisé  par  la 
doctrine  des  auteurs  dès  avant  la  loi  de  1870  ; 


«  En  ee  qui  coneerne  rirrégularilé  de  la  composition 
du  conseil  de  fabrique  dont  la  décision  a  été  falsifiée  : 

«  Attendu  que  l'autorité  administrative,  seule  compé- 
tente pour  apprécier  ce  point,  a  considéré  le  conseil  de 
fabrique,  tel  qn*il  était  constitué  le  7  septembre  1873, 
comme  Investi,  A  l'exclusion  de  tout  autre,  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  réalise  de  C...  et  du  pouvoir  de  pro- 
céder aus  noavelles  élections  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  avait  si  bien  pris  ee  conseil 
de  fabrique  comme  régulièrement  composé,  que  lui- 
même  s'était  chargé  d'en  convoquer  les  membres,  dont 
Gengoux ; 

■  Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  réelanaiion  n*a  été 
formulée  devant  l'autorité  comiiéiente.  ni  contre  la  com- 
position du  conseil  de  fabrique,  ni  contre  sa  délibération 
du  7  sepiembre  ;  que  eelle-cl  doit  done  être  regardée 
comme  valable,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  i»as  an- 
nulée; qu'au  surplus,  toutes  les  formes  extérieures  de 
l'acte  ont  été  observées  et  que  cette  eirconslaoce  suffit 
pour  que  le  crime  de  faux  puisse  exister  { 

■  Parées  motifs  et  autres  du  premier  juge,  confirme 
le  jugement  à  quo.  » 

WMUATlOmm  DE  BOIJHSBS  D*ATIJDE(i). 

Yoy.  Bourses  d*étcdb. 

FJRAIS  D'BlVTIIBTIfiM  D*IMDI€IBIVTS  (2). 

Voy.  ÂLiÉ.NÉs.  Domicile  de  secoors.  Ecoles  de 
RÉFORME.  Enfants  troovés  et  arandounés.  Indi- 
gents. Mendunts,  mendicité. 

fieamcbiiib  bb  cojrrespomdarrcb  (5). 

Yoy.  €k)RRE8P0NDANCE  ADMINISTRATIVE. 


Il 


csAHDB  CIV191JB  (4).  Circulaires  mînîslé* 
rielles  (intérieur). 

I.  23  novembre  1873.  —  Exemptions  tempo- 
raires en  faveur  du  personnel  de  ràdministration 
des  chemins  de  fer,  postes,  télégrapha  es  de  k 
marine.  —  Certificats  à  produire. 

A  MM,  tei  ogtderi  iupérieurt  commandante  de  §arén 

civiques. 

Monsieur  le  commandant, 

J*ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  prière  d*en  doa- 
ner  connaissance  au  conseil  de  recensement,  un  exem- 
plaire de  la  circulaire  en  date  du  14  septembre  dernier, 
no  Î82,  par  laquelle  M.  le  directeur  général  de  l'adminis* 
tration  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et  de  la 
marine  a  rappelé,  aux  fonctionnaires  supérieurs  de  cette 
adiniuistrailon,  les  dispositions  réglementaires  concer- 
nant la  délivrance  des  certificats  que  les  agents  sons 
leurs  ordres  doivent  produire  pour  être  exemptés  tem- 
porairement du  service  de  la  garde  rivique,  en  cxécotion 
de  l'article  21 ,  litt.  1  et  0,  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Les  certificats  devront  désormais  être  conformes  sa 
modèle  également  ci-annexé  et  porter  le  timbre  sec  da 
ministère  des  travaux  publics. 


(1)  Voy.  JocRRAL,  t.  r,  p.  590,  521;  t.  Il,  p.  78,  216, 
361,477,609:  t.  111,  p.  193. 

(2)  Voy.  DicTiORRAiRS,  p.  225.  —  JooaHAi..  U  I,  p.  1^  ; 
t.  11,  p.  216,  361,  609  ;  t.  III,  p.  83. 

(3)  Voy.  Diction  SA  IRE,  p.  227.  —  JoaaasL,  1. 1,  p.  69, 
158, 391  ;  t.  II,  p.  216,  361,  477,  609;  t.  III.  p.  83, 194. 

(4)  Voy.  DicTionRAiRB,  p.  229.  ~  JooaRSL,  1. 1,  p.  69, 
158. 2C6,  391.  522;  t.  Il,  p.  80,  217, 362, 477  ;  t.  Ill,  p.  84. 
197. 
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II.  4  avril  4874.  —  Etau  signalétiquei  des 
ùficitn, 

A  MM.  Ut  eanuKondanlê  de  la  garde  civique, 

Mooiieiir  le 

Je  Toas  prie  de  n'adresser,  en  ee  qsi  eon  cerne  les 
officiers  «elaellenienl  en  fonctions,  des  étals  signaléti- 
^iKi  établis  d'après  la  formule  dont  tous  trouverez  cl- 
J«iat  exemplaires. 

tUns  la  suite,  semblable  communication  dcTra  m'étre 
f«iic  pour  les  nouveaux  titulaires,  dès  qu'ils  auront 
prêté  le  serment  prescrit  psr  la  loi. 

Vous  vondres  bien,  monsieur  le  , 

eoosFrver  on  double  de  ebaqoe  état  signalétiqne  et  y  in- 
Mrire  à  la  4*  page,  sons  la  rubrique  Rtneei^nementM  eom^ 
fUmentttirt»,  les  ch  ingements  qui  viendraient  6  se  pro- 
éain  dans  la  position  de  l'olBeier. 

Vous  voudret  bien  aussi  me  tenir  au  courant  des 
diverses  mutations,  comme  le  présent  due  eirenlaire  de 
l'an  de  me*  prédéeesseurs  en  date  du  13  janvier  1860 
(G.  n*  18i9/iâi6.) 

III.  14  aTril  1874.  —  Gardes  civiques  actives 
et  non  actives.  —  Dispenses  provisoires  de  service. 

Monsieur  le  gouverneur. 

I^s  employés  des  chemins  ae  fer  concédés  n'ont  pas 
droit  à  rezempiloQ  temporaire  de  la  garde  civique  ac- 
tive on  non  aetive,  par  application  de  l'article  31  de  la 
loi  des  8  mai  1849-13  juillet  1853. 

Hais,  en  égard  aux  consiilératlons  d'intérêt  public 
qui  peuvent  être  invoquées  en  leur  faveur,  j'estime  qu'il 
y  a  lien  de  leur  accorder  facultativement  aet  disptmet 
de  terviee  pour  on  temps  limité  et  susceptibles  de  re^ 
nouvellement. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  (puTcmenr,  d'engager  les 
chefs  de  la  garde  à  donner  suite,  dans  ce  sens,  aux  de- 
mandes des  employés  des  chemins  de  fer  concédés  qui 
se  trouvent  dans  leK  conditions  déterminées  par  l'arrêté 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publies  du  24  Juin  1848  et 

3 ni  justifient  de  leur  position  au  mo^en  de  certiilcats 
étivrés  par  l'administration  à  laquelle  ils  appartiennent. 

IT.  4  janvier  1875.  —  Application  des  peines 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline. 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'artSele  93du  code  pénal  de  1867,  modifiant  l'ancienne 
législation  do  code  d  instruction  eriminelle,  a  réduit  le 
terme  de  la  prescription  des  neines  de  simple  police  à 
une  année  •  a  compter  de  la  aate  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment reiido  en  dernier  ressort  ou  à  compter  du  jour  où 
le  Jugement  rendu  en  première  instance  ne  pourra  plus 
être  aiuqué  par  la  voie  de  l'appel.  » 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  cette  innovation  en  matière  répressive  est  appli- 
eablf  à  la  juridietion  spéciale  des  conseils  de  discipline 
de  la  garde  civique. 

Les  peines  pécuniaires  que  ceux-ci  sont  dans  le  cas  de 
prononcer  varient  de  2  francs  à  100  francs  et  peuvent  être 
portées  ao  double  en  chs  de  récidive. 

Les  amendes  qui  ne  sont  pas  supérieures  à  S5  francs 
rentrent  évidemment  duns  la  eatégorie  des  peines  de 
police,  conformément  aux  principes  des  articles  1  et  38 
du  code  prnni  et  se  trouvent,  dès  lors,  sous  l'empire  de 
la  prescription  annale. 

liais  il  7  a  doute  à  l'égard  des  amendes  supérieures  à 
S5  francs,  établies  par  les  articles  63  et  93  de  la  loi  or- 
ganique de  1848.  —  Ce  point  a  été  examiné  par  H.  le 
ministre  des  finances,  lequel,  dans  une  dépêche  à  M.  le 
minisire  de  la  justice,  en  date  du  l»  juillet  1871,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Le  législateur  a  employé,  à  plusieurs  reprises,  dans 
cette  loi  (do  8  mai  184^),  le  mot  contravention  f  sans  a'at- 
tscber  rigoureusement  à  sa  signification  juriilique,  il  l'a 
considère  sans  doute  comme  synonyme  d'infraction. 

■  On  ne  peut  donc  rien  inférer  de  l'intitulé  du  titre  IX 
et  de  rariiele  93,  pour  soutenir  que  toutes  les  amendes 
prottoncéet  par  les  conseils  de  discipline  sont  des  peines 
de  simple  police,  comme  ne  s'appliquant  qu'à  des  faits 
qui  avnient  été  qualifiés  de  confravenlton#,  par  déroga- 
lion  on  droil  eommon. 


«  Il  en  résulterait  qu'en  l'obsence  d'une  disposition 
spéciale,  les  amendes  supérieures  à  25  francs  constitue- 
raient des  peines  correctionnelles  et  seraient  régies  par 
la  disposition  de  l'article  92  du  code  pénal. 

«  L  «riicle  100  de  la  loi  du  8  mai  1848,  disposant, 
entre  autres,  que  rexécniion  du  jugement  est  soumise 
aux  règles  établies  en  matière  de  simple  police,  n'a-t-ll 
pas  rendu  applicable  à  toutes  les  peines,  sans  distinc- 
tion, la  prescription  de  deux  ans.  réduite  à  une  année 
par  l'article  93  du  code  pénal?  Je  ne  le  pense  pas, 

«  11  est  à  remarquer  que  la  section  11  est  intitulée  :  de 
la  Procédure,  Il  ne  s'agit  donc  que  de  la  forme  de  la 
procédure,  de  la  forme  des  pourtuitee  pour  rexéciitlon 
do  jugement,  etc.,  et  la  procription  semble  être  restée 
étrangère  à  la  disposition  de  rariiele  100.  S'il  en  est 
ainsi.  Il  n*7  aurait  aucune  dérogation  aux  principes 
généraux. » 

Dans  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  est 
aussi  celle  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  que  je  par^ 
tage  complètement,  les  amendes  supérieures  à  25  francs 
sont  assimilées  aux  peines  correctionnelles  quant  à  la 
prescription. 

En  somme,  il  y  a  lien  de  considérer  le  %  66  de  l'in- 
struction à  l'usage  des  conseils  de  discipline  en  date  do 
10  mai  1849,  comme  modifié  implicitement  ainsi  qu'il 
suit  :  Les  amendes,  lorsqu'elles  ne  dépassent  pas  35  fr.,. 
sont  prescriptibles  par  un  an  ;  si  elles  sont  supérieures 
à  ce  taux,  elles  ne  seront  prescrites  qu'après  cinq  années. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvernrur,  de  vouloir  bien 
en  donner  connaissance  aux  chefs  des  gardes  civiques 
actives  et  non  actives  de  votre  prorinee. 

Modification  au  règlement  sur  Varmement  en  u 
qui  concerne  les  sergents-majors,  —  Arrêté  royal 
du  15  mai  1874. 

Léopold  II,  etc. 
Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérienr, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  l*r.  Les  dispositions  du  règlement  do  18  luin 
1848  en  ce  qui  concerne  l'armement  de  la  garde  civique 
sont  moilifiées  ainsi  qu'il  suit  pour  les  sergents-majors  : 

Sabre  briquet,  dans  les  corps  armés  du  fusil  6  percus- 
sion se  fhargeant  par  la  culasse  ; 

Yatagan,  dans  les  corps  armés  du  fusil  Coroblaia. 

Aar.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ote. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

I.  3  février  1874  (PasicrisU,  1874, 1"  partie, 
p.  145). 

dlBCTlORS.  —  VALlDtrd.  ^  DIIpuTATIOW  PtaMAtlXTE.  ^ 
DéciSIOR  BR  DiaRlia  RBSSOaT. 

il  appeartient  aux  députatiouM  permanenteê  de  ttatuer  en 
dernier  retsort  sur  la  validité  des  élections  en  matière 
de  garde  civtque.  En  eontéquence,  nul  ne  peut  con/fs fer 
la  qualité  et  tes  pouvoirs  d'un  offteier  dont  l'élection  a 
été  reconnue  valable  par  un  arrête  de  la  députation  per- 
manente (1). 

La  garde  qui,  dans  ces  ciraonstances,  refuse  eTobéir  â  l'offi- 
cier dont  la  capacité  légale  a  été  ainsi  reconnue  doit  être 
puni.  (Loi  des  8  mai  1848-13  juillet  1853,  art.  33, 52 
et  87.) 

Hubert  Jennarl,  employé,  domicilié  ù  Holenbeek  Saint- 
Jean,  a  demandé  la  cassation  d'un  jugement  rendu  par 
lo- conseil  de  discipline  de  la  garde  eivique  de  celle  com- 
mune, dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  procès  -  verbal  dressé  par  le  lieutenant -colonel 
commandant  la  garde  civique  de  Molenbeek-Saint-Jean 
avait  constaté  qu'Hubert  Jfonart  n'avait  pas  répondu  à 
l'appel,  lors  de  la  réunion  générale  du  14  septembre  1873. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  conseil  de  discipline, 
Jennart  pris  des  eoiiclosions  ainsi  conçues  : 

■  Attendu  que  le  sieur  Jennart  est  prévenu  d'avoir 

(1)  La  coor  a  jugé,  le  30  novembre  1863,  qu'il  n'existe 
pas  de  reeoors  en  cassation  en  matière  dwetioni  de 
garde  dviqoe.  —  JooxRiL,  1. 1,  p.  158. 
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iQHiqQé  k  1«  prise  d'arnies  4a  U  uffUaifhn  1973; 

<i  AKeada  qa  U  «'•  pas  reçu  d'Uif  itatiM  régaliàm  ni 
ralable  pour  cooiparaur«  à  cet  ctereiee  f 

«  Aitenda,  en  euet,  que  k  seul  billet  de  «owmaaUoa 
qu'il  a  reçq  porta  la  sif  natare  da  M.  Victor  Jaeab«^  éche- 
rUk  de  U  eommone  de  Holenbeak-Saint^Jean  ; 

«  Atienda  aaa  les  fonotions  d'écbaTîa  aonl  ineonpa- 
tihlea  avee  celles  da  la  garda  civique; 

«  Que  cette  Incompatibilité  résolte  à  révidenee  da  la 
loi  sur  rorganisailon  da  la  nrda  eivii|na,  en  date  des 
8  mai  i849  el  13  iulilet  1893,  et  ooiammcat  des  diseos- 
siens  qui  ont  en  liea  ans  chambres  législatives,  lors  dr 
la  discussion  da  proj(el  de  loi  eoootrnanl  les  artieies  SO, 
Si  et  33; 

«  Qae  cela  résalle  encore  d*an  arrêt  da  la  coor  da  eas«> 
salion  en  date  da  16  juillet  IS&O  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  eouTOcation  dont  s'agît  est 
nalle  et  de  nul  effet,  el  4i>'sneaa  S*i^  »*  Petit  être  tenu 
d*y  répondre  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  sieor  lennart  eoncini  A  «s  qu'il 
plaise  au  conseil  de  discipline  dire  pour  droit  que  les 
lonctioos  d'écbevin  sont  Incompatibles  avec  celles  de  la 
ganfe  oiviqoe,  el  que  leur  eaemplion  eet  pérempioire; 
déclarer  par  suite  que  le  aîeur  iennort  n'a  pas  reçu  de 
convooatton  régulière  et»  en  oonséquenae,  le  renvojer 
des  Ans  de  la  prévention.  « 

A  la  même  audience,  le  conseil  statua  en  ces  termes  r 

« •    .••••••-« 

«  Attendu  qu'il  eat  sofllsamment  prouvé  que  ledit  sieur 
Jennart  ne  s'est  pas  rendu  à  le  convocation  lui  adressée 
par  son  eapluine^lL  Jaeobs,  pojir  Is  prise  d'armes  du 
14  septembre  1873; 

«  Aitendu  (uus  le  sieur  Jennart.  en  tesme  de  détense 
prétend  ^ue  9.  Jaeobs,  étant  échevin,  a  cessé  d'être 
.  garde  elviqse,  ei  ainsi  n'avait  pis  le  drori  de  tt  convo- 
quer, et  qo  il  a  donc  pu,  sans  contrevenir  ê  lalol,n»pae 
obéir  à  son  invitation  ; 

■  Attendu  que  le  sieur  Jaeobs  a  été  élu  capitaine  de  la 
Ire  compagnie,  l«r  bataillon,  que  cette  élcetion  a  été  va- 
lidée, ei  qu'il  a  prêté  serment  en  celte  qualité  ;  que  dés 
lors,  en  vertu  de  l'article  »7  de  la  loi  du  8  mal  t&48,  tous 
les  gardes  lui  deveieni  obéissaiice  i 

9  Considérant  que  ee  fufi  constitue  une  InfÉnetioD  aux 
artieies  M  et  112  de  la  loi  du  8  mal  1848  ; 

•  Par  afpéieetion  des  artieies  93  et  106,  $  3  d^  le 
même  loij  16<  du  code  d'in»»tnietlon  criminelle  ; 

«  Lee  vois  ayuiil  été  reeveillies  par  le  président  dans 
l'ordre  inverse  des  geades,  condamne  le  sieur  Jennart  à 
la  réprimande  et  aux  frais.  ■ 

Il  est  ft  remarquer  qne  des  gardes  ataknt  réolané  de- 
vant la  dépuiatiou  permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabent  eonlre  la  présence  ilr  Jaeobs  au  vole,  lors  do 
scrutin  de  ballottage  qui  eut  lieu  le  ti  juillet  1873,  peuir 
l'élection  du  capitaine  de  la  l'*  compagnie  dul*'  bataillon 
de  la  garde  civique  de  Moleobeek-Shaint-Jeen. 

Les  opposanu  demafidaieni  qu»  la  easididatare  de 
Jaeobs  fût  déclarée  Illégale  et  que  les  bulletins  qui  la 
portaient  ftisaent  frappé»  de  nulHié. 

La  dépolelion  permaoenfe  avait  rejeté  celte  réel bma- 
tien  par  déel»lo»  du  6  août  1873,  motivée  eomme  suit  : 

«  Revu  notre  arrêté  eu  date  do  i  juillet  dernier  ; 

Vu  »es  décisions  mtnisrérieHes  des  3  aodt  1818  et  8  Jan- 
vier 1849,  n**  4ii5i  et  14,  qui  disent  :  «  que  Tarticle  t\ 
«  de  le  loi  du  8  mai  1848  (qui  accorde  rexemptiou  tem- 
«  poraire  aux  échevins)  eonstitoe  une  Ikveur  à  laquelle 
■  celui  k  qui  elle  estacoordée  est  libre  de  renoncer  »; 

«  Aitendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  inter- 
prétée dans  beaueoup  de  communes  du  pays  H  notam- 
ment à  Bruxelles  et  4  S4int*Jusse*tcn-Noode  où  plusieurs* 
éclievins  «ont  officiers  de  la  garde  civique  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  décisions 
interprétatives  de  la  loi  sanctionnées  par  un  long  usage  ; 

«  Atiendu  que  l'exemption  accordée  aux  éebevlus  ne 
consilloe  pas  une  incompatilûlité  comme  eelu  existepour 
le  bourgmestre  ;. 

■  Les  protestations  ne  sont  pas  prises  ea  ooosidéra- 
tion.  » 

Le  demandeur  en  cassation  présentait  denx  moyens  de 
cassation  : 

Le  premier  était  tiré  de  la  violation  des  ai^ticles  21 
et  51  de  la  toi  du  &  mai  1848;  le  deuxième,  delà  violalioa 
de  l'arUcle  87  de  ladite  loi. 


saatr. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  de  eassatfon  fîré 
de  la  violation  des  articles  SI  et  31  de  In  loi  du  8  mai 
1848; 

■  Considérant  qu'aux  termes  de  rarliele  SSdeli  lof  do 
8  mai  1848  aor  le  garde  civique,  len  Utulairee  de  tous  les 
grades  d'une  eempegnie  sont  élus  par  eeox  ^^  la  eeea- 
pesent,  et  que  l'article  Si  de  le  même  loi  slaiOe  que  les 
réclamations  contre  la  validité  des  élections  sont  portées 
devant  la  d^utatlou  permanenle  qui  p^nonee  en  der- 
nier ressort; 

«  Considérant  qu'il  est  reeennn  que  le  sieiir  Victor 
Jaeobs,  échcvin  .à  Holonbeck-Sainl-Jeen»  a  été  éln  capi- 
taine de  la  1««  compagnie  du  l^r  batailtofu  de  la  garde 
civique  de  ladite  eomaanne,  lors  des  élections  qninquen» 
nalcs  qui  ont  eu  lieu  le  %l  juillet  1873; 

«  Considérant  que  cette  électif  en  a  soulevé  one  prèles- 
tstion,  devant  la  dépulatioa  permanente  du  eensetl  pro- 
vineiai  du  Brabant,  contre  la  poéseoce  du  aiciir  iaeebl 
an  scrutin  de  boUetUge  pour  le  choix  du  capluiae  de 
ladite  compagnie,  et  que  les  opposants  soutenaient  que 
sa  candidature  était  illégale,  à  raison  de  la  qualité 
d'éebavin  dont  il  est  lu«€^i  ;. 

•  Considérant  que  la  dépatation  permanente  fjS}^ 
rejeté  cette  récramation.  sa  décision  du  B  aodt  1$^  s 
en  pour  effet  de  rendre  définitive  réleclion  du  sieur 
Jaeobs  ; 

•  Considérant  que  le  jugement  attaqué  eonsisie  en 
outre  qu'il  a  prête  le  serment  requis  par  la  loi,  cLqne 
d^  lors  il  était  habile  ft  exercer  les  fonctions  inhérentes 
au  grade  que  l'élection  lui  a  conféré  ; 

«  Sur  le  ileuxiéwe  moyen  tiré  de  U  kd  du8  mnJ  fSiS  : 

«  Coosidéranl,  qu'il  suit  des  observations  «lui  précédent 
qu'en  décidant  que  les  gardes  devaient  obéissance  au 
sieur  Jaeobs,  à  titre  de  capitaine  de  la  garde  civique,  te 
jugement  atHU}oé»  loin  d'avoir  violé  U  aispoaîlion  lavo- 
qtuae  A  L'appui  dfr  ce  moyen,  en  a  fait  one  juste  appUea- 
liun; 

«  Considérant  que  toutes  les  formes,  soit  substan- 
tielles, soit  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées 
et  que  le  demandeur  est  «ans  intésêt  en  ce  qui  coneeme 
la  peine  qui  lui  a  été  appliquée; 

«  Par  ces  mulifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

II.  9  février  1871  (Pastcrisk,  mi,  f»  partie, 
p.  i45). 

cHEP  08  SA  aànaa.  — •  iciivw.  — >  iBoenrâtiaa.ivé.  — •orasan 
os  DisciPURB.  —  Tiason  10  seev.  —  uoixité.  -^  aoamâ- 
vionnoTâLS.  —  soTosrrs  lOoiciAmx.—  ttuàM  an  ronvoie. 

U  f  leiilenon^-oeioneA  chff  dt  6»  perde  ciniptê,  nommé  pas 
le  roi,  Mur  préMenKUionrtguUert,  peuiwUakitmtni  twtr 
au  turt  <ea  oiemfrrer  du  etnaett  de  diectp^ne. 

Dèt  lovr,  un  gwéa  ne  ptut  eonlssAsr  la  régaiariti  H  Im 
pouvoir»  de  es  rouan/. 

Le  eomeil  ne  pourrait,  sans  txehs  de  ptiumomt,  se  fierer  é 
reaMMeeii  de  la  valiéù»  de  l'a^Mû  roy«f  de  uoMtMltsn 
du  chef  et  la  garde,  arrêté  porU  sous  in  respomsabUiH 
minUitérieUe, 

C*esl  donc  vainanent  que  fe  porde  pomrêuipi  uoudrmt 
soutenir,  devant  le  conseil,  l'ineompaiibilité  Itgait  des 
fonctions  d'éekemn  el  de  tkef  de.  In  pnnlr;  (Loi  ées 
8  mai  1848-13  juillet  i8ft5,  art.  39,  58,  9é,  et  88.) 

Canv^e  a  été  iraduiL  devant:  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  la  v411e  de  Bruges,  sur  la  peursaile 
du  eaiiitaioe-rappoitaur  de  celle  guide,  eomme  prévena 
de  ne  pa^  avoir  assisté  t  ft»  à  l'exercice  du  S8  septembre 
1873  ;  t^k  la  revue  du  2  octobre  suivant,  quoique  dûment 
convoqué  à  cette  fin,  en  uniforme  et  en  âmes  et  non 
exempté  ou  excusé. 

Devant  le  conseil  de  discipline,  le  demandeur  sonliot 
que  ce  conseil  était  sans  pouvoirs,  comme  étant  composé 
et  convoqué  illégalement;  que  le  sieur  Artbur  Pee>teeo, 
éefaevin,  se  disaui  lieutenant -colonel  clief  de  lu  garde, 
qui  avait,  procédé  au  tirage  au  sort  des  membres  du  eoo*. 
seil,  le  3  novembre,  n'avait  aucune  qualité  k  cet  ettiei,  is 
loi  établissant  une  iocompatibiliié  absolue  entre  les  foac* 
tions  d'échevin  et  le  service  de  U  garde. 

Après  avoir  rejeté  cette  exception  par  un  preaier  je- 
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fnMot,  le  flS  4ëeembr«  1875,  le  eonseil  de  dltcipline,  par 
■a  tceond  jngemeot  do  même  jour,  stataant  aa  fond,  a 
wiriflwf  le  deaModear  à  one  dooble  pénalité,  k  raiaoa 
dct  deai  contraveniioos  éublies  k  m  ebarge. 

Caawe  t'était  poDnra  eo  easiation  eontre  eei  deox 
jageaMsta, 

AaaÉT. 

•  La  eoar  ;  —  Va  le  poorroi  dirigé  par  le  demamleor 
coatre  àtux  jogrmenla  rendus,  le  li  déeembre  1873,  par 
le  conseil  de  diseipline  de  la  (|arde  eiviqae  de  la  ville  de 
Bruges,  dont  le  premier  rejette  l'eieeption  proposée 
eontre  la  formation  do  conseil  et  dont  le  second  con- 
damne le  demandeor  à  une  double  amende  et  k  on  em« 
prisonnemen  t  subsidiaire  ; 

•  En  ce  qni  concerne  le  premier  jugement  : 
«  Considérant  que  derant  le  consal  de  diseipline,  le 

demandeur  a  soutenu  que  ce  conseil  avait  été  illégalement 
composé  et  convoqué,  par  le  motif  que  le  tira»»  an  sort 
de  ses  membres  avait  été  fait  par  le  sieur  Arinnr  Pec- 
steen,  lequel,  étant  écbevin  de  fa  ville  de  Bruges,  ne  pou-  k 
vait  remplir  les  fonctions  de  Ueotenant*colonel,  chef  de 
la  garde  dviqne,  ni  même  faire  partie  de  celle-ci  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi 
ornniqne  duSmal  1848,  modifiée  par  celle  do  i3  juillet 
fs».  que  le  conseil  de  discipline  n  avait  aucune  mission 
pour  recbereber  si  le  sieur  Peesteen  avait  des  motifs  de 
dispense  ou  d'aemption  à  faire  valoir  et  s'il  devait  être 
maiatenn  on  non  sur  les  coniréles  de  la  garde  civique; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  rarti- 
cle  99  de  la  loi,  le  roi  nomme  les  colonels,  lieutenants- 
coloBcls.  etc.,  de  la  garde  civique,  sur  une  liste  triple  de 
candidats  formée  pur  les  officiers  du  corps  ; 

«  Et  que,  d'après  les  articles  95  et  96,  le  tirage  an  sort 
des  membres  do  conseil  de  discipline  et  des  juges  sup- 
pléants se  fait,  tous  les  trois  mois,  par  le  chef  de  la  garde 
civique,  en  présence  de  six  membres  de  la  garde,  selon  le 
mode  prescrit  par  ces  articles  ; 

«  ConaMérant  que  la  nominstlon  aux  grades  et  aux 
fonctions  énumérés  dans  l'article  99  constitue  un  acte 
da  pouvoir  exécotil  ; 

■  Qoe  Taete  cfue  le  roi  accomplit,  dans  ce  cas.  en  vertn 
de  sa  prérogative  constitutionnelle^  sons  la  seule  restric^ 
tjon  de  la  responsabilité  des  mln»stres,  doit  être  tenu 
pour  légal  et  Kgnller  ; 

•  El  qne  l'iiutoriié  judiciaire  ne  pourrait  le  conlesf  er 
on  en  méconnaître  le  caractère  obligatoire  et  les  efiets, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  ; 

•  Considérant  au'il  est  établi  que  le  sieur  Arthur  Pee- 
steen a  été  nommé  lieutenant-colonel  de  la  garde  civique 
de  la  ville  de  Bmges  par  arrêté  royal  du  90  juillet  1873, 
pnblié  an  Motnimr  du  S  aoât  suivant  i 

•  Que,  se  conformant  au  devoir  qui  lui  était  légale- 
ment impoaé  k  raison  de  sa  qualité  de  chef  de  la  garde, 
aux  ternes  des  articles  96  et  S9  combinés  de  la  M  or- 
ganique, il  a  procédé  au  tirage  au  sort  des  membres  du 
conseil  de  diseipline,  pour  le  4«  frimesire  1879,  ainsi 
qill  eonate  du  procès- verbal  qui  en  a  été  dressé  le  3  no- 
vembre de  ectte  année  ; 

•  Conaidérant  no'il  suit  de  ce  nui  précède  qu'en  écar- 
tant l'exeeplion  tirée  du  défaut  de  qualité  du  c^ef  de  la 
garde  civique  de  la  ville  de  Bruges,  le  juirement  dénoncé 
n'a  contrevenu  à  aucun  texte  de  loi  et  null  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer le  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des 
pouvoirs; 

•  En  ce  qai  concerne  le  jugement,  statuant  au  fond  : 

•  Considérant* que  les  formalités  subslanilelles  ou 
preseriles  à  peine  de  nullité  ont  été  observées  et  que  les 
diiporitions  pénales  ont  été  justement  appliquées  aux 
fsils  reeonnns  constants  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  dé- 
aandeor  aux  dépens.  • 

ill.  23  nun  1874  {Poiieriêie,  1874,  i^  par- 
tie, p.  147). 

ttfroar  m  coixARDiirr.— force  pbobartb.— acquittehiiit. 

—  COLPABUlTé  ROI  PROOVéa. 

En  wtotOrt  de  garde  eiviqwe,  le$  rapporte  conetalant  dee 
Mouficemeniff  ON  eerviee  font  fo%  de  leur  contenu  jue- 
fu'd  preuve  contraire»  Dèe  lore,  il  n'eet  pas  permu  au 
(MMcil  de  diaeipline  d'acquitter  Vineulpe  tur  un  pareil 
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rapport,  par  la  seule  raison  que  sa  eulpabilili  n*est  pas 
prouaée.  (Loi  dea  8  mai  i84d-i3  juillet  1833,  art.  99 1 
code  d'instruction  criminelle,  art.  199.) 

ARRÊT. 

■  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la 
violation  de  l'article  99  de  la  loi  du  8  mai  1848  { 

«  Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  émané  do 
major  commandant  le  bataillon  de  garde  eivlqne  dont 
fait  partie  Nicolas  Parent,  banquier  k  Tournai,  qne 
celui-ci  a  manqoé  à  l'exercice  du  7  septembre  1873; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tartiele  99  de  la  loi  do 
8  mai  1848,  ce  rapport  fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à 
preuve  contraire  ; 

«  Considérant  que  la  décision  intervenue  sur  la  pour- 
suite disciplinaire  dirigée  contre  Parent,  poor  manque- 
ment à  un  service  obligatoire,  prononce  racquittement 
du  prévenu  par  l'unique  raison  que  sa  culpabilité  n'est 
pas  établie  { 

«  Considérant,  d'après  ce  qui  précède,  qu'en  renvoyant 
le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  sans  préciser  aucune 
circonstance  de  nature  ft  le  justifier  de  n'avoir  pas  été 
présent  à  rexercice  dn  7  septembre  dernier,  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  la  force  probante  du  rapport  qni 
consute  la  contravention,  faussement  appliqué  l'arti- 
cle 199  du  code  d'instruction  criminelle  et  expressément 
contrevenu  à  la  disposition  formelle  de  l'article  99  pré- 
cité ; 

■  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juf^ement  rendu  le 
6  février  1874  par  le  eonseil  do  discipline  de  la  narde 
civique  de  Tournai  en  cause  de  Nicolas  Parent  \  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit 
conseil,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  en  marge  du  juge- 
ment annulé,  renvoie  Tafilslre  et  le  prévenu  devant  le 
même  conseil  de  discipline  composé  d  antres  juges,  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  de  eassatlon  et  a  ceux  de 
la  décision  annulée.  » 

lY.  23  mars  1874  {PoiierUie,  1874,  l»par. 
lie,  p.  147). 

MALADIR.  —  GORSTATATIOR.  —    léoRCIRS  DR  LA  GARDR. 

En  nuUière  de  ffeurde  civique  et  suivant  les  règlements  de 
service  intérieur,  Us  gardes  qui  désirent  une  dispense  de 
service  pour  cause  de  santé  doivent  faire  constater  leur 
indisposition  par  un  des  vtédecins  de  la  garde,  désigné 
à  cette  fin. 

En  con»équenee,ne  peut  être  acquitté  le  garde  qui  prétend 
justifier  son  wtanquement  à  un  service  obligatoire  par 
une  décision  ministérielle  qui  prolonge,  pour  cauee  de 
maladie,  un  congé  accordé  à  ce  garde,  (Règlement  in- 
térieur de  la  garde  civique  de  Tournai  on  9  novembre 
1899,  art.  16.) 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  ce  qne  le  conseil  de  discipline  de  la  nrde  civique  de 
Tournai,  par  le  jugement  attaqué  le  o  février  1874,  a 
condamné  le  demandeor,  Isidore  Jaumart,  à  6  francs 
d'amende,  pour  avoir  manqoé  à  fa'revuc  du  7  septembre 
1873,  quoiqu'il  edt  produit  devant  le  conseil  de  disei- 
pline une  dfécision  au  ministre  des  finances  en  date  do 
17  aofit  1873  qui  prolongeait  poor  un  mois  le  congé 
obtenu,  pour  cause  de  maladie,  par  lo  demandeur,  en  sa 
qualité  de  rceeveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 

«  Vu  l'article  16  du  règlement  de  service  intérieur  de 
la  garde  civique  de  Tournai,  du  9  novembre  1899,  pris 
en  exécution  de  l'article  93  de  la  loi  du  13  juillet  1893  et 
approuvé  par  la  députallon  permanente  du  eonseil  pro- 
vincial du  Hainaui,  le  11  novembre  1899; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  gardes  qol 
désirent  one  dispense  de  eerviee  pour  cause  de  santé  doi- 
vent faire  coustater  leur  maladie  par  l'un  des  médecins 
de  la  légion  désigné  à  cette  fin; 

«  Attendu  une  le  demandeur,  poursuivi  devant  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique  de  Tournai,  s'est 
borné  à  invoqner  la  décision  ministérielle  prémentlonoée 
do  S7  aodt  1873  ; 

•  Attendu  que,  dès  lors,  le  eonseil  de  diseipline  a  pu 
condamner  Jaumart,  en  constatant  que  celui-ci  ■  avait 
manqué,  sons  motifs  légitimes  et  sans  exemption,  à 
l'exercice  du  7  septembre  1879,  service  obligatoire  poor 
lequel  il  avait  étédûment  convoqué  »f 
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«  Qui*  ce  jugooienl  ne  Tiole  aueone  loi  ; 

«  Allenda ,  aa  sarplus ,  que  les  formalités  sobelMi- 
tielles  00  requises  à  peine  de  noUité  ont  été  remplies  et 
que  la  loi  pénale  a  été  justenif-nt  appliquée  ans  faits  dont 
le  demandeur  a  été  légalement  reeonno  coupable  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  poonroif  condamne  la  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

V.  30  mars  1874  (Pasicritie,  1874,  l**  partie, 
p.  183). 

COIISIILS  Dl  aECBXSElBRT.  —  APPEL.  —  DlfUI.  —  BZPIBATIOll. 

L'appel  des  dceinons  renduei  par  lu  eùMeiU  de  reenue- 
tnent  de  la  garde  civique  doit  avoir  lieu  dans  les  dix 
jours  à  parttr  du  jour  de  la  décision,  —  Celte  décision 
ne  doit  pas  Sire  signifiée  pour  faire  courir  le  délai,  — 
En  conséquence,  est  non  recevable  Vappd  formé  le  k  fé' 
vrier  d^une  décision  portée  le  2i  janvier  (  le  onzième 
jour),  (Loi  du  8  mai  1848,  art.  i8.) 

ABRâT. 

■  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  Tio- 
latlon  et  de  la  fausse  application  de  Tarticle  i8  de  la  loi 
fin  8  mai  1848,  rn  ce  que  la  décision  attaquée  a  déclaré 
non  rfcevable  l'appel  dirigé  le  i  février  dernier  par  le 
demandeur  contre  une  décision  du  conseil  de  recense- 
ment de  la  surde  civique  de  Saint -Josse-ten-Noode 
en  date  du  iS  janvier  aernier,  el,  d'après  la  décision 
attaquée,  du  24  lanvier  dernier,  décision  qui  n*a  été  no- 
tifiée au  de mondeur  que  le  S7  janvier  suivant  ; 

•  Et,  rn  tant  que  de  besoin,  sur  le  deuxième  moyen 
déduit  de  la  violation  de  Tarticle  21,  litt.  H  de  la  même 
loi,  en  re  que  celte  décision  a  refusé  d*exempler  le  de- 
mandeur du  service  de  la  garde  civique,  alors  qu'il  est 
agent  de  la  force  publiaue  : 

•  Considérant  que.  d  après  le  texte  de  Tartiele  18  de  la 
loi  du  8  mai  1848  et  les  discussions  dont  il  a  été  l'objet 
ou  sein  des  chambres  législolivw,  l'appel  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  recrnsemcnt  delà  garde  civi- 
que doit  avoir  lieu  dans  les  dix  jours  &  partir  du  jour  de 
la  décision; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  décision  do  con- 
sril  de  recensement  en  date  du  24  janvier  n'a  été  frappée 
djappel  que  le  4  février,  c'est-à-dire  le  oniième  jour 
après  celui  où  la  décision  a  été  rendue  ; 

«  D'où  il  suit  que  l'appel  était  tardif; 

«  Que.  dès  lors,  la  circonstance  alléguée  par  le  deman- 
deur que  la  décision  aurait  été  notifiée  le  27  janvier  est 
indifTérenle  au  procès; 

«  Qu'enfin  la  non -recevabilité  de  l'appel  ne  permet- 
tait pas  6  la  dénutalion  permanente  d'aborder  le  fond  do 
débat  ; 

•  Qu'il  résolle  de  ces  considérations  qu'aucun  des  arti- 
cles indiqués  par  le  pourvoi  n'a  été  violé  ; 

«  l'ar  ces  mutifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

VF.  27  avril  1874  {Pa$icHsie,  1874, 1"  partie, 
p.  197). 

PBOCès-VBRDâL.  —  POl  DCB.  —  ACQDITTEMEirr  SAR8  PREUVE 

CORTRAIRB. 

En  matière  de  garde  civiqiu,  foi  étant  due  aux  procès- 

rcibaux  jusqu  a  preuve  contraire,  le  juge  ne  peut  pas  se 

borner,  pour  prononcer  racguitltment^  à  dictartr  que 

lu  prévention  n'est  pas  établie,  (Loi  des  8  mai  1848- 

'  13  juillet  1853,  art.  ^J.) 

ARRÊT. 

«  La  conr;  —  Vu  l'article  99  de  la  loi  des  8  mai  1848- 
13  juillet  1853; 

«  Considérant  qu'un  procès-verbal  régul'er  établissait 
ù  charge  du  défendeur  des  faits  d'insubordination  tom- 
bant sous  l'application  de  rarlicle  93  de  la  même  loi  ; 

•  Qu'en  renvoyant  le  défendeur  des  poursuites,  en 
énonçant  uniquement  que  la  prévention  n'est  pas  établie, 
le  conseil  a  méconnu  la  foi  due  jusqo'ù  preuve  contraire 
an  procès-verbal  et  a  ainsi  expressément  contrevenu  à 
l'article  99  précité; 

s  Far  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendue  en  cause  le  I 


12  nurs  1874  par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Holenbeek-Saint  Jean  ;  oroonne  que  Te  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  eonseil.  ri  qoe 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision  annolée  ; 
renvoie  l'alTaire  devant  le  même  conseil,  eoraposé  d'au- 
tres juges  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

VIL  13  iuillet  1874  (PaùcrisU,  1874, 1«  par- 
tie,  p.  246). 

GORVOCATIOR.  —  06Lf€ATI0R  D*T  SATISFAIRE. 

Le  garde  civique  requis  pour  un  service  daii  obéir,  stmf 
a  réclamer  devant  le  chef  de  corps,  (Loi  dn  8  mai  1818, 
art.  87.) 

ARRÊT. 

«  La  coor;  —  Sur  l'unique  moyen  déduit  de  la  pré- 
aenee  d'officiers  de  l'armée  à  l'exereiee  du  17  mai  et  par 
suite  du  caractère  non  obligatoire  de  la  convocation  ; 
^  ■  Considérant  qne  ladite  convocation  a  élé  faite  an 
nom  do  chef  du  corps  pour  nn  exerelce  réglementaire, 
qn  aux  termes  de  l'article  87  de  la  loi  sur  la  garde  civi- 
que, obéissance  préalable  est  due  à  toute  réauisition  faite 
pour  un  service,  sauf  le  droit  de  réclamer  aérant  le  chef 
de  la  garde  ; 

■  Considérant  qu'en  constatant  qne  le  demandeur  n'a 
pas  même  répondu  à  l'appel,  an'll  est  par  suite  en  faute 
d'avoir  satisfuit  à  la  convocation  obligatoire  du  17  mai, 
la  sentence  dénoncée  a  fait  one  juste  application  des  lois 
sur  la  matière; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  « 

VIII.  13  juilîet  1874(PiMÎcn«fe,1874,i'*par. 
tie,  p.  247). 

COHVOCATIOll  RÊODUBM.  —  OBLICATIOI  d't  tATISVAIRB. 

Les  convocations  pour  le  service  de  la  garde  civique  stmt 
faites  régulièrement  par  billet  remis  é  domicile.  Le  juge- 
ment  qui  constate  cette  remise  satisfait  à  la  Un,  (Loi  do 
8  mai  1848,  an.  88.) 

Le  oarde  civique  requis  pour  un  service  doit  obéir,  sauf 
a  réelawur  devant  le  chef  de  corps,  (Loi  da  8  bmî  184V, 
art.  87.) 

ARRÊT. 

«  La  cour;  ->  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  ce  que 
le  demandeur  n'a  pas  été  lésalement  convoqué  poor 
rexerciee  du  17  mai  1874  ;  que  le  programme  général  îo- 
diquant  les  inspections  et  les  exercices  de  l'année,  en- 
voyé par  la  poste,  ne  satisfait  pas  6  la  loi;  qu'en  décidant 
Je  contraire,  la  sentence  dénoncée  viole  les  articles  lîS 
et  lOf  de  la  loi  dn  8  mai  1848,  modifiée  par  la  loi  do 

13  juillet  1853; 

«  Considérant  que  le  jugement  attaqué  porte  que  le 
demandeur  a  été  convoqué  pour  l'exercice  du  17  mai  pir 
on  billet  qui  a  été  remis  à  son  domicile  ; 

«  Considérant  que  celte  eonvocaiion  remplit  le  vœu  de 
l'article  88  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  et  qu'en  le  déd- 
dant  ainsi  le  jugement  dénoncé  n'a  contrevenu  à  aueuDe 
des  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Sur  le  second  moyen  déduit  de  ce  que  rexercieedo 
17  mai  n'était  pas  obligatoire  étant  commandé  par  nn  olB* 
cier  et  des  sous-officiers  de  l'armée  et  que  par  suite  la 
décision  viole  les  articles  78,  83, 34  et  104  de  la  loi  sur 
la  garde  civique  ; 

«  Considérant  que  l'article  87  de  ladite  lof  ordonne 
formellement  que  tout  garde  requis  pour  nn  service 
obéisse  d'abord,  sauf  à  réclamer  devant  le  chef  do  corps; 

«  Considérant  que  le  demandeur,  loin  de  réclainer 
contre  l'illégaliié  prétendue  de  la  présence  à  l'exercice  de 
certains  officiers  de  l'armée,  n'a  pas  même  répondo  à 
l'appel  ;  qu'en  décidant  que  le  demandeur  n'avait  pas  tt* 
tisfait  ft  llordre  obligatoire  de  sa  convocation,  la  dédsioo 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

IX.  27  juillet  1874  (Ptuicriiie,  1874, 1"  par- 
tie, p.  247). 

DÊGISIOW  80VTSRAIRR. 

Le  conseil  de  disdpUne  de  la  garde  civique  oonslckss»- 
verainement  en  fait  la  non-existence  d'usteeontragenfi^ 
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m  «e  ééterminani  ifuprh  ht  eireonstaneu  rétuttant  de 
rmmditioH  des  Umoins,  (Code  d'instraction  criminel  le, 
«rt.  154  et  161.) 

AlRâT. 

«  1^  cour;  —  Vu  le  pourvoi  en  cassation,  formé  par 
l'ofieier  rapporteur  près  le  eonseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  MolenbeelL-Saint-Jean,  contre  un  Juge- 
neol  de  ce  eonseil.  en  datp  do  12  juin  1874,  mil  a  ren- 
Tové  le  capitaine  Pliilippe  Von  Oulryven  des  uns  de  la 
plainte,  pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  articles  89 
et  96  de  u  loi  du  8  mal  .1848  et  9  du  règlement  de  service 
du  31  décembre  1859,  approuvé  le  25  janvier  1860,  ainsi 
que  9ur  U  violation  des  articles  87.  89,  93  et  100  de  la 
même  loi,  S  et  6  du  même  règlement.  80  du  code  pénal 
Bîiiuire  et  161  dn  code  d'instruction  criminelle; 

•  Gooaidérant  aue,  par  ce  jugement,  le  conietl  de  dis- 
ciplioe  de  la  garde  civique  de  Molenbeek-Saint-Jean  dé- 
clara, aprèi  avoir  eaieodo  plusieurs  témoins,  que  la 
conduite  dn  eapîtaine  Van  Oulryven,  avec  toutes  les  cir- 
foosCaiiees  qui  l'entourent  et  dans  le  cas  spécial  où  cet 
rfllder  s'est  trouvé,  ne  eoostitne  pas  une  désobéissance 
punissable  aux  yenx  de  la  loi  ; 

«  GoDsIdérant  que  eette  décision  en  fait,  malgré  l*ln- 
suffiMuce  des  autres  raisons  données  par  le  jugement 
attaqué,  jnsllfle  le  disposllif. 

■  Par  ees  motifs,  rejette...  » 

X.  27  joillet  1874  (Paiicrine,  1874,  i'*  par- 
tie, p.  247). 

«MisiatirT  DE  aisiDBiN:!.  —  dispxwsb  du  SEavics. 

fTett  mat  ditpenté  du  ttrvitt  de  la  garde  civique  U  citoyen 
âge  de  tuoms  de  quarante  ant  qui,  en  changeant  de  réti- 
dinet  et  %'agant  jamait  fait  partie  de  ta  (farde  civique 
mi  de  i'armtt,  patte  dont  une  cùmmune  où  la  garde  ett 
argamiiée,  (Loi  du  13  juillet  1853,  art.  108.) 


Aaair. 


c  Lu  eour  ;  —  Sur  le  moyeu  unique  de  cassation  tiré 
de  la  Tîolation  de  l*artieie  106,  premier  alinéa,  de  la  loi 
dn  15  juillet  1853; 

•  Considérant  qu'il  est  reconnu  en  (kit  aue  le  deman- 
deur est  oé  à  Hingene  le  l**  juin  1833.  qull  a  habité  la 
commune  de  Larken,  et  qu'il  a  transféré  de  Ift  son  domi- 
cile à  Molenbeek-Sttint-ifan.  où  il  a  été  inscrit  sur  le 
registre  de  la  population  le  9  juillet  1871  ; 

•  Considérant  qu'à  eette  date  le  demandeur  venait  d'ae- 
eomplir  sa  Irente-hoilîème  année;  * 

«  Considérant  que  la  disposition  citée  h  l'appui  du 

I»ourvoi  n'exempte  dn  service  de  la  garde  civique,  sons 
a  rottditlon  y  énoncée,  que  les  citoyens  qui  sont  âgés  de 
quarante  ans,  lorsqu'ils  changent  de  résioeuce  et  passent 
dans  une  commune  où  la  gnrae  est  organisée  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté 
attaqué  •  fait  Une  juste  application  de  la  loi  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  • 

XL  Sseptembre  1 874  (PastcrMi'e,  1874,  l**  par- 
tie, p.  543). 

acCEVSCMIBT.   —    POURVOI    ER    CASSATIOS.    —   RECEVABILITE. 


En  matière  de  reeentement  de  la  garde  civique,  la  loi  n'a 
aUrikué  le  recourt  en  eattation  contre  le*  arrêtét  de  la 
députaiion  permanente  qu*au  gouverneur  de  la  province 
ei  au  garde  qui  a  succombé;  ce  recourt  n*ettpaê  accordé 
aux  autret  gardet,  (Loi  des  8  mai  1848-13  juillet  1853, 
art.  19,  3«.) 

Première  etpèce, 

Cb.  Wnlffaert,  inscrit  an  contrôle  de  la  garde  civique 
de  Motenbeek'Saint-Jean ,  y  avait  obtenu  le  grade  de 
capitaine. 

Sur  la  réclamation  du  sieur  Ringot,  membre  du  même 
corps,  le  conseil  de  rerensement  prononça  la  radiation 
de  WallTaert,  par  le  motif  qu'il  euX  né  d'un  père  hollan- 
dais. 

Sur  appel  par  Wnlffaert,  la  députation  permanente  du 
Brabnni  ordonna  sa  réinseriplion. 

PoorvM  par  Ringot. 


lERir. 

«  La  cour  ;  —  Considérant  (fue  la  loi  des  8  mai  1848- 
13  juillet  1853  n'a  pas  introduit  d'une  manière  absolue  le 
droit  d'attaquer  les  décisions  rendues  en  matière  de  re- 
censement de  la  garde  civique,  par  la  voie  de  l'appel  ou 
le  recours  en  cassa ilon  ; 

m  Qu'elle  détermine,  au  contraire,  par  des  textes  précis 
et  limitatifs,  par  quelles  personnes  et  dans  quels  délais 
ce  droit  peut  être  respectivement  exercé  ; 

m  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  19,  n«3  de  la 
loi,  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu'au  gouverneur 
de  la  province  et  on  garde  qui  a  succombé  ; 

«  Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  cette  disposition 
des  articles  17  et  18,  que,  de  même  que  le  droit  d'appel, 
le  pourvoi  en  cassation  a  été  réserve  au  garde  qui,  pour- 
suivant son  intérêt  personnel,  se  croit  lèse  par  la  décision 
intervenue; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  de- 
mandeur était  sans  qualité  pour  attaquer  l'arrêté  oui  a 
ordonné  la  réinscription  du  uéfendeur  sur  le  contrôle  de 
la  garde  civique  de  Molenbeek-Sainl-Jean  et  que  son 
recours  n'est  pas  reeevabte; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

Deuxième  etpèce. 

ARRÊT. 

■  La  cour  ;  ^  Considérant  que  la  lot  du  8  mai  1848, 
modifiée  par  celle  do  13  joillet  1853,  a,  par  son  ar- 
ticle 19,  o»,  autorisé  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
décisions  des  dépuialions  permanentes  en  matière  de 
recensement  de  la  garde  civique  ;  que  cet  article  ntac- 
corde  le  pouvoir  d'exercer  ce  recours  qu'au  gouverneur 
de  la  province  et  au  garde  qui  a  succombé  ; 

«  Qu'il  est  donc  évident  que  les  demandeurs  sont  ob^o- 
lument  sans  qualité  et  par  conséquent  non  recevables 
dans  leur  recours  en  cassation. 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  > 


H 


HOSPICES  (1).  Yoy.  Donations  et  legs. 
HYGiisMB  Pvsiii^iiG  (2).  Yoy.  Salubrité 

PUBLIQUE. 


I 


IMPOSITIOMS  coMMUifALfiS  (3).  Juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  du  29  janvier  1875  (PasicHste,  1873, 
3*  partie,  p.  154)  (4). 

TâXiS  COMURiLBS.  ~-  OéPOTàTiOR  PSaMlREHTB.  —  RBGBVBOR 
COHHURIL.  —  VlSi  DU  GODVBRREUa.  —  POOVOIR  DES  COH- 
M0HB8.  —  SOCIÉTÉ  d'aSSURARCB  CORTaB  l'iIICBRDIB.  -» 
PATBRTB.  —  COHPÉTERCB.  —  ÉGALITÉ  DANS  l'iUPÔT. 

Let  rôlet  de»  contributiont  eommunalet  qui  ont  été  rendue 
exécutoiret  par  la  députation  permanente  de  la  province 
à  laquelle  la  commune  appartient,  ne  doivent  pat  être 
revêtue  du  visa  exécutoire  de  la  députation  permanente 
de  la  province  où  rcfidc  le  contribuabie. 


(1)  Voy.  DicTiosRAinB.  p.  239.  —  Jodskal.  1. 1,  p.  70, 
271.  533;  t.  Il,  p.  83.  320,  480;  t,  III,  p.  87, 199. 

(3)  Voy.  DiGTioiinAiBB,  p.  339.  —  JooaaAL,  1. 1,  p.  396  ; 
t.  II.  p.  363.  480.  613. 

(3)  Voy.  DicTiORSAiSB,  p.  340.  —  Jodbral,  t.  1,  p.  159, 
396|  t.  lU  p.  85, 320,363, 480.  613;  t.  III,  p.  87. 

(i)  Ce  jugement  a  été  déféré  h  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  dont  l'arrêt  est  reproduit  ci-après. 
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La  loi  du  tl  déefmbre  1868  a  supprimé  U  Hêa  de»  réU$  êi 
det  contrainta  par  le  gouvemeurpour  le  recouvrement 
de»  eontribulùm»  directe»  due»  à  fÉtat, 

S»  coneéùuenee,  la  wU»u  formalité  »'e»t  trouvée  virtuelle^ 
ment  dbro^ée  à  Végard  de»  impo»ition»  communale», 
(CoDSlilulioo  i  loi  communale,  art,  138  ;  règlement 
général  do  l«r  décembre  1851,  art.  67  ;  loi  du  34  dé- 
cembre 1868.) 

Lt  reetfenr  communal  a  aualité  pour  poureuévre,  contre 
le»  contrihuahle»  gui  habitent  la  comuimim  dan»  laquelle 
il  exerce  »e»  fonction»,  le  recouvrement  de»  impo»tti4m» 
eoauHunttle»  due»  à  une  autre  commune,  et  pour  faire 
eignifier  à  #•  requête  le»  contrainte»  décernée»  par  cette 
autre  commune. 

Le»  commune»  ont  le  pouvoir  illimité,  eaufl'avi»  de  la  dé» 
putatûm  perwumente  et  l'approbation  du  roi,  de  fixer 
elle»  même»  le  WÊontant  et  Ca»»iette  de  leur»  impôt». 

En  coneéquenee,  le»  délibération»  de»  conteil»  communaux 
qui  élabli»»ent  de»  impôt»  »ont  obligatoire»  pour  le» 
tribunaux,  quel»  aue  eoient  le»  obj'eU  imaoté»,  du  mo- 
ment  où  elle»  ont  été  approuvée»  par  le  rot  aprù  avi»  de 
la  dêputatUm  permanente. 

Le»  tribunaux  »ont  incompétent»  pour  comutitre  du  contée^ 
tation»  relative»  à  Fa»»iette,  à  la  perception  et  au  recou- 
vremeni  du  contribution»  directe».  Il»  ne  peuvent  «m- 
nattre  que  de  la  légalité  de  Fimpôt  et  de  la  validité  du 
acte»  de  poureuite. 

Lu  communu  ont  le  droit  d'impoeer  non-^eulentent  le» 
pereonnu  qui  habitent  leur  territoire,  mai»  encore  lu 
oien»  ^ut  y  »ont  »itué»  et  lu  induttriu  gui  »'jf  exercent. 

En  eoneequence,  une  commune  a  le  droit  de  frapper  un 
impôt  »ur  le»  primu  nerçuu  par  de»  eociété»  d'auw- 
rancupour  du  immeublu  »itué»  »ur  tan  territoire,  lar» 
même  que  le  eiége  de  ce»  eociété»  aérait  établi  dan»  mu 
commune  étrangère.  Elle  à  également  le  droit  d'impoeer 
de»  centimu  additionnel»  eur  lu  patente»  payéu  par  eu 
mimu  eociété». 

E»t  exelueive  de  tout  orivilége  la  taxe  qui,  »an»  atteindre 
tau»  lu  habitani»  de  la  commune,  frappe  néanmoin»  »an» 
di»tinction  toute  une  catégorie  de  contribuablu, 

La  Tille  de  Liège,  poar  faire  face  à  sec  dépenies  et  éqol- 
librer  son  budget,  a  été  amenée,  dans  le  eoars  des  der- 
nières années,  à  établir  de  nouvelles  taxes  communales. 
Le  6  Janvier  1868,  elle  a  pris  une  résolution  conçue  en 
ces  termes  : 

■  Art.  Iw.  a  partir  da  !•'  Janvier  1868,  une  contri- 
bution do  SS.OOO  francs,  destinée  à  payer  les  frais  do 
service  des  incendies,  sera  perçue  annuellement  au  profit 
de  la  ville  sur  tous  les  bAtimenIs  situés  dans  la  com- 
mune. 

«  Art.  s.  Elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  entre  les 
compagnies  d'assurances  et  les  propriétaires  de  bAtiments 
non  assurés,  en  prenant  comme  base  de  la  répartition, 
pour  les  premiers,  le  total  des  primes  payées  à  chacune 
d'elles,  conformément  aux  polices  existant  le  1*' Janvier 
de  chaque  année  pour  Tassurance  contre  les  risques  d*in- 
eendie  des  bâtiments  situés  dans  la  commune;  pour  les 
seconds,  la  prime  qu'ils  devraient  payer  en  cas  d*incen- 
die.  CelJe-ci  sera  déterminée  par  une  expertise  dans 
laquelle  on  aura  égard  6  la  valeur  du  bâtiment  et  aux 
risques  dMncendie  auxquels  11  est  exposé. 

«  Art.  3.  Les  bâtiments  qui  ne  seraient  assurés  que  pour 
une  partie  de  leur  valeur  réelle  seront  assimilés  pour  ia 
diiTérenee  aux  liâllments  non  assurés,  et  la  partie  de  la 
taxe  correspondant  ft  cette  différence  sera  recouvrée  à 
charge  du  propriétaire.  » 

Le  Si  déccmora  1869,  le  conseil  prit  une  nouvelle  réso- 
lotion  dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  I«r.  Pour  l'année  1870,  sont  imposés  d'une  taxe 
communale  proportionnelle  aux  50  centimes  additionnels 
payés  par  les  patentables  soumis  an  régime  commun, 
toutes  professions,  commerces  ou  indostries  qui  ne 
tombent  pas  sous  rapplleation  de  cette  taxe  locale, 
quoiaue  non  spécialement  exemptées  du  droit  de  patente. 

«  Art.  3.  Cette  taxe  sera  due  par  quiconque,  domicilié 
ou  non  dans  la  commune  de  Liège,  exerce  ou  fait  exercer 
en  son  nom,  sur  le  lerrltoire  de  cette  commune,  une  pro- 
fession, une  industrie,  un  métier  ou  un  débit  quelconque, 
quel  qu'en  soit  l'objet  on  la  nature. 

«  Art.  3.  ladite  taxe  sera  perçue  et  les  rôles  seront 
dressés  d'après  les  dispositions  dtes  lois  en  vigueur  sur 
le  droit  de  patente. 


■  Art.  i.  A  l'égard  dea  eoeiéléf  amomfWÊeê  s^JcUm  ■ 
la  patente,  étrangères  on  belges,  qael  que  aoit  po«r  ces 
dernières  le  siège  social  ou  le  domicile  et  leurs  admiaii- 
trateurs,  le  montant  de  Udite  taxe  sera  de  100  cenliacs 
additionnels  an  principal  du  droit  de  patente,  et  le  rMe 
en  sera  dressé  soit  conformément  â  la  loi  du  33  JaMvier 
1849,  soit  â  la  loi  du  Si  mai  1819. 

«  Cliaque  année^  le  conseil  choisira  celle  des  deux  lois 
précitées  qui  servira  de  base  pour  la  confection  du  rdie. 

«  Art.  5.  LorMue  le  rôle  sera  drosé  conformènent 
à  la  loi  de  1849,  la  présente  imposition  se  fixera  sur  ie 
montant  des  l>énéfices  annuels  réalisés  par  rétablisse* 
ment  ou  agence  de  Liège. 

■  Art.  6.  Les  sociétés  d'assurances  contre  llneendic 
ne  seront  assujetties  qu'à  une  imposition  de  50  centimes 
additionnels  au  principal  du  droit  de  patente  dA  â  l'Etat.  » 

A  partir  de  4870,  une  délik>èration  identique  fut  repro- 
duite chaque  année. 

Les  délibérations  portant  eréalion  des  impAts  nouveaux 
furent  régulièrement  soumises  à  l'avis  de  la  dépatatioo 
permanente  et  â  l'approbation  du  roi.  Les  rôles  ne  répar- 
tition furent  dressés  par  le  conseil  oommunal.  Ils  forent 
ensuite  soumis  à  l'inspection  des  contribuables  et  rendus 
exécutoires  par  la  dépdtatfon  permanente  de  In  province 
de  Liège. 

Diverses  sociétés  rafnsèrent  de  payer  ces  taxes.  Le 
receveur  communal  de  la  ville  de  Liège  décerna  contre 
elles  des  cootraintes  collectives,  mais  comme  les  soeiétès 
récalcitrantes  avalent  leur  siège  social  dans  la  eapiule, 
il  confia  â  son  collègue  de  Bruxelles  le  soin  des  poor- 
suiles  en  recouvrament  des  taxes  dues  par  les  compagnies 
d'assurances. 

A  la  suite  de  cette  délégation,  le  reeevenr  communal 
do  Bruxelles  fit  signifier  des  sommations  et  des  comman- 
dements-conlraintes  auxquels  les  sociétés  firent  opposi- 
tion, en  s'appoyant  sur  divers  moyens  qui  sont  suffisam- 
ment indiqués  dans  le  Jugement  que  nous  rapportons  et 
qui  a  été  rendu  contre  la  compagnie  d'assurances  les  Pro- 
priétaires réunis.  Les  autres  compagnies  ont  été  condam- 
nées â  payer  les  taxes  réclamées  par  des  jugements  Iden- 
tiques au  Jugement  rapporté  ci -après. 

IWEHnT. 

• 

«  Le  tribunal;  —  Attendu  que  par  actes  respective- 
ment en  date  des  30  déermbra  1869,  30  mai  f870  et 
l<r  Juillet  1871,  enregistrés,  la  compaf^ie  des  Proprié- 
taires réunis,  partie  Oeseamiis,  a  fait  signifier  â  la  ville 
de  Lièce  et  au  sieur  Vaotmer,  receveur  de  la  ville  de 
Bruxelles,  parties  Nerinckx  et  FrancquI,  qu'elle  fomait 
opposition  aux  contraintes  avec  commandement  de  payer 
an  profit  de  la  ville  de  Liège  :  !•  4,S50  fr.  96  c.  pour  droit 
de  patente  et  assurances  ,exereiee  1868;  3*  et  3»  549  fr.  1 9  e. 
et  65  francs  pour  droit  de,  patente  pendant  le  même  eser* 
cice,  et  i*  4,463  fr.  13  c.  pour  aasnranoes,  année  Î9€9; 

«  Attendu  que  la  recevabilité  des  oppositions  n'est  pas 
contestée  ; 

m  Attendu  que  la  partie  Descamps  dirige  contre  les 
contraintes  et  commandements  dont  il  s^agit  quatra 
moyens  de  nullité  pour  vice  de  forme,  savoir  : 

«  1«  Les  rôles  des  contributions  litlgieoses  n'ont  pas 
été  rendus  exécutoires  par  ia  députation  permanente  du 
Brabunt; 

«  S*  Les  contraintes  n'ont  pas  été  rcvèturt  du  visa  du 
gouverneur  du  firabant; 

«  3«  Le  receveur  communal  de  Bruxelles  n'avait  pas 
attribution  pour  agir  proprio  noaiMs  au  nom  de  la  ville 
de  Liège  ; 

•  4^  La  somme  de  4,250  fr.  96  c.  réclamée  pour  drait 
de  patente  et  assurances  ne  concerne  que  la  taxe  des 
assurances  pour  1868,  et,  d'autre  part,  la  ville  de  Lièce 
ne  Justifie  nullement  qu'il  serait  dû  ponr  patente  Ta 
somme  de  65  francs,  outre  celle  de  545  fr.  79  e.,  exercice 
de  1868; 

«  Attendu  que  ia  partie  Deseamps  eriliqne  les  taxes 
litigieuses  comme  contraires  â  la  loi  : 

«  1»  En  ce  que  les  patentes  et  assuranees  ne  sont  pas 
matières  imposables  par  le  pouvoir  communal  ; 

«  S»  En  ce  que  ces  sociéiés.  étrangères  â  la  ville  de 
Liège,  ne  peuvent  pas  être  Imposées  par  eeHo'Cit 

•  3Ô  En  ce  une,  telle  qu'elle  est  oi^nisée,  la  taxe  des 
assurances  vioie  le  principe  de  l'égalité  en  matière  dlm- 
pôUi 
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•  Sv  le  premier  moyen  de  forme  : 

■  AUendo  qu'il  ressort  de  la  eombinaison  des  ar- 
lidcs  135. 136  et  137  de  la  lui  du  30  mars  1836,  que  le 
Mf  tslalcur  a  eonféré  la  mission  de  déclorer  exécutoires 
les  rAles  dee  eoniributioos  eommiinales  à  l'aulorKé  pu- 
bllqnc,  qui  prononce  sur  les  réclamations  auxquelles  la 
répartition  proTîsoire  donne  lieu  et^qui  arrête  les  rôles 
déîEaitife,  c^est-à-dlre  à  la  dépulation  permanente  de  la 
prvf  iœe  oè  Icadltee  conlribntions  sont  établies  ; 

«  Atieada  que  la  partie  Descamps  soutient  vainement 
If œ  la  eompëtenee  de  la  dépotaHon  permanente  ne  s'étend 
pas  an  delà  des  limites  de  la  province,  et  oo*en  consé- 
qocnee  le  visa  exécutoire  que  celte  antorité  appose  sur 
les  rôles  est  sans  effet  dans  les  provinees  voisines  ; 

•  Atleodtt  que  le  pouvoir  provincial  émane,  comme 
Ions  les  antres,  de  la  nation  ;  qo*à  la  vérité,  son  action 
n'est  légitime  qae  dans  le  cercle  des  attributions  qui  lui 
sent  conférées  par  la  constitution  et  par  les  lois,  mais 
qve  Icfl  aetet  qui  ne  sont  que  raeeompiissement  de  cette 
■îisioo  administrative  ont  force  et  vigueur  et  doivent 
éira  cxéeotés  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  s'exerce 
la  souveraineté  nationale; 

•  Altcnda  qne  si  le  visa  exécutoire  appartient  à  la  dé- 
pulation permanente  comme  acte  de  pure  administration, 
rcxécntion  rentre  essentiellement  dans  les  attributions 
do  ponvoir  central  qui  a  juridiction  snr  tout  le  royaume  i 
que  c'est  même  pour  ce  motif  qne  les  commandements 
âont  £iils  an  nom  do  roi,  de  la  loi  et  de  la  |ostice  ; 

•  Attendu,  en  outre,  qne  le  législateur  n'exige  nulle 
part  la  formalité  d'un  double  visa  lorsque  la  personne 
Imposée  habite  une  autre  province;  qu'à  ee  point  de  vuci 
le  premier  moyen  ne  peut  être  accueilli,  puisqu'il  est 
impossible  de  eoneevoir  une  nullité  do  forme  qui  ne  ré- 
saJteralt  pas  de  la  violation  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi; 

•  Attendu  que  le  visa  exécutoire  des  rôles  est  une  con- 
i^oenoe  des  actes  administratifs  que  l'autorité  nrovin- 
eiaie  compétente  accomplit  en  statuant  sur  les  réclama- 
lions  dos  Intéressés  et  en  arrêtant  les  rôles  définitifs;  mais 
que  de  la  part  d'une  autre  dépotation  permanente  qui 
n  exerce  sur  les  rôles  ni  vérification  ni  contrôle,  celte 
formalité  n'ajontersdt  rien  aux  garanties  des  contri- 
bosbles  et  ne  constituerait  qu'une  eompliealion  adminis- 
irstive  dépourvue  de  toute  utilité  ; 

«  Atteadu  enfin  qu'en  matière  d'impôts  au  profit  de 
l'Etal,  Il  n'existe  aoetine  disposition  qui  prescrive  on 
daaMe  vlsn  ezéeuloire  des  rôles,  en  cas  de  poursniles 
dans  nne  province  antre  que  celle  où  la  cotisation  a  en 
lien  :  qu'à  cet  égard,'  la  partie  Descamps  commet  une 
erreur  manifeste  en  tirant  argument  de  l'article  89, 
alinéa  3  du  règlement  général  du  i**  décembre  1851, 
poitqoe  cette  disposition  de  pure  réglementation,  et 
d'ailleurs  abrogée  par  la  loi  du  U  décembre  1868  dans  sa 
partie  relative  au  visa  de  la  contrainte  par  le  gouverneur, 
ne  parle  nullement  do  visa  des  rôles  ;  qu'elles  expliquait, 
à  l'époque  où  elle  était  en  vigueur,  par  la  subonlinaiion 
des  porteurs  de  contraintes  qui  relevaient  directement 
do  gouTemeur  de  la  proviuee  où  ils  exerçaient  leurs 
fonctions  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ces  eonsidéralions  que  le  pre- 
aicr  moyen  irest  pas  fondé; 

•  Snr  le  deoxièiiio  moyen  de  forme  : 

a  Attendu  que  l'artiele  138  de  la  loi  communale  dis- 
pose que  les  imposilions  communales  directes  seront 
recouvrées  conformément  aux  règles  établies  pour  la 
pcreepiioo  des  impôts  au  profil  de  l'Etat; 

«  Attendu  qu'antérieurement  à  la'lol  du  84  décembre 
ifSSè,  les  contraintes  en  matière  de  taxes  communales 
éevaicnl  élr^  rendues  exécutoires  par  le  eouvernenr  en 
vertu  de  cette  disposition  combinée  avec  1  article  67  du 
règlement  général  du  l*'  décembre  1831  sur  le  recouvre- 
nent  des eontrilMtions  directes  dues  à  l'Etat; 

•  Mais  attendu  que  la  loi  du  24  décembre  1868  ayant 
supprimé  pour  celles-ci  le  visa  des  rôles  et  des  contraintes 
par  le  gouvernement  eomme  ne  présentant  aucun  avan- 
lage  pour  l'Eiat,  ni  aucune  garantie  pour  les  contri- 
buables, la  même  formalité  s  esl  trouvée  virtuellement 
abrogée  à  l'égard  des  impositions  communales  ; 

•  Alieodo.  en  effet,  que  la  loi  de  1868  ne  contient  ao- 
caae  exception  ni  réserve  et  que  ses  motifs  sont  appli- 
cables à  toutes  les  catégories  de  eonlribotions  directes  ; 

•  AUenëo  qu'il  résulte  de  ladite  loi  qu'à  partir  de  1868, 
les  contraintes  décernées  par  les  receveurs  communaux 


ont  cessé  de  porter  on  visa  quelconque,  mais  que  cette 
conséquence  n'a  rien  d'inconciliable  avec  tes  principes 
de  la  motière,  puisque  les  contraintes  sont  dressées  en 
vertu  des  rôles  qui  sont  eux-mêmes  revêtus  du  visa  de  la 
dépulation  permanente,  lequel  emporte  la  force  de  l'exé- 
cotion  parée  ; 

■  Attendu  que  telle  est  l'opinion  exprimée,  dans  une 
circulaire  du  5  mars  1869,  par  M.  Firmes,  ministre  de 
l'intérieur,  d'accord  snr  ce  point  avec  son  eollègoe  du 
déparlement  des  finances  M.  Prère-Orban.  opinion  d'au- 
tant plus  significative,  au  point  de  vue  de  l'interprétation 
de  la  loi  de  1868.  que  ce  ministre  des  finances  était  l'au- 
teur de  ladite  loi  ; 

<  Attendu  que  la  même  opinion  trouve  encore  an  appui 
dans  la  loi  du  5  juillet  f87i,  dont  l'article  7  supprime 
complètement  la  formalité  du  visa  sur  les  contraintes  et 
se  borne  à  prescrire  qne  les  rôles  seront  rendus  exécu- 
toires par  le  direeteur  des  contributions,  de  sorte  que, 
sous  l'empire  de  celte  loi  nouvelle,  le  deuxième  moyen 
d'opposition  ne  pourrait  plus  même  être  soulevé; 

«  Sur  le  troisième  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  que  les  commandements  ont  été  signifiés  à 
la  requête  du  receveur  de'  la  ville  de  Bruxelles,  en  vertu 
de  contraintes  pour  compte  de  la  ville  de  Liège  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  d'impôts  directs  au  profil  de 
l'Etat,  l'article  89,  alinéa  3  du  règlement  général  du 
1er  décembre  1851  autorise  rinienlement  des  poursuites 
dans  une  autre  province  que  celle  de  la  division  de 
recette,  à  la  requête  do  receveur  du  domicile  de  la  per- 
sonne Imposée; 

«  Attendu  qu'en  agissant  contre  la  coifipagnie  oppo- 
sante pour  son  collègue  de  la  ville  de  Liège,  le  receveur 
communal  de  Bruxelles  n'a  fait  qu'exécuter  l'artiele  138 
de  la  loi  communale  mis  en  rapport  avec  la  disposition 
précitée  du  règlement  général  ;  ^ue  cette  procédure  est 
conforme  aux  précédents  administratifs  et  notamment  à 
une  circulaire  ministérielle  du  7  mai  1844  ;  qu'elle  est 
d'ailleurs  commandée  par  la  nécessité,  puisque  le  rece- 
veur de  la  ville  de  Liège  ne  peut  accomplir  personnelle- 
ment aucun  acte  de  ses  fonctions  hors  de  son  territoire, 
et  que  s'il  était  vrai,  comme  le  soutient  la  partie  Des- 
camps, que  le  receveur  communal  de  Bruxelles  fût  sans 
qualité  pour  inlenter  les  poursuites  en  son  lieu  et  place, 
il  en  résulterait  cette  conséqueuee  inadmissible  que  la 
ville  de  Liège  serait  privée  de  moyens  d'action  contre  les 
contribuables  récalcitrants  domiciliés  dans  une  antre 
commune; 

«  Attendu  qne  c'est  à  tort  que  la  partie  Descamps  in- 
voque à  l'appui  de  son  opposition  1  article  121  de  la  loi 
communale,  qui  charge  le  receveur  seul  et  sous  sa  res- 
ponsabilité d  effectuer  les  recettes  ;  que  cette  disposition 
générale,  placée  dans  le  chapitre  IV  de  la  loi  sous  la 
rubrique  «  Du  Receveur  »,  s'applique  à  toutes  les  sources 
des  revenus  de  la  commune  et  qu'elle  a  pour  objet  de 
régler  la  position  dudit  fonctionnaire  vis-à-vis  du  conseil 
communal  ;  que  dans  le  cas  particulier  do  litige,  le  rece- 
veur de  la  ville  de  Liège  reste  responsable,  sous  la  garan- 
tie de  son  propre  cautionnement,  du  recouvrement  des 
taxes  dues  par  la  compagnie  opposante  ; 

«  Attendu  (|uc  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  ■ 
est  sans  application  dans  la  cause;  qu'en  effet,  les  pour- 
suites exercées  en  recouvrement  des  impôts  ne  constituent 
pas  des  actes  judiciaires  proprement  dits;  qu'il  s'agit 
d'une  matière  spéciale  régie  par  des  dispositions  excep- 
tionnelles dans  le  but  unique  d'organiser  d'une  manière 
sâre  et  rapide  la  rentrée  des  ressources  financières  des 
communes; 

•  Sur  le  quatrième  moyen  de  forme  : 

■  Attendu  que  la  partie  Descamps  ne  conteste  pas 
rexactilude  du  chiffre  de  4,250  fr.  96  c.  dû  pour  assu- 
rances ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  déclarer  non  recevable 
à  cet  égard  ponr  défaut  d'Intérêt; 

■  Attendu  que  le  point  de  savoir  si  la  même  partie  est 
débitrice  de  la  somme  de  65  francs,  outre  celle  de 
545  fr.  79  c  ,  pour  sa  patente  de  1868.  constilue  un  moyen 
du  fond  et  ne  touche  en  rien  à  la  forme  dans  laquelle  ont 
été  exercées  les  poursuites;  qu'ainsi  le  tribunal  est  in- 
compétent pour  en  connaître  (art.  136  de  la  loi  du 
30  mars  1836); 

■  Sur  le  premier  moyen  du  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  sons 
l'empire  de  la  constitution  et  ne  la  loi  communale,  qne 
les  communes  ont  le  pouvoir  illimité,  sauf  l'avis  de  la 
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dépuuiion  permaiieBla  et  l'approbation  du  roi,  de  fixer 
elles-mémefl  le  montant  et  l'aMietta  de  lenrs  impôts; 

«  Attendu  que  les  articles  31,  108  et  ilOde  la  coostt- 
lulion,  75  et  76,  n«  5  de  la  loi  eommonale,  en  accordant 
loate  latilade  aux  communes  dans  le  choix  des  matières 
imposables,  ont  abrogé  implicitement  rarrété  du  î  oc- 
tobre 1816  qui  avait  restreint  l'exercice  de  ce  droit  à  cer- 
tains objets  déterminés; 

«  Attendu  que  ce  système  de  liberté  communale  ressort 
à  toute  évidence  de  la  discussion  du  congrès  national; 
qu'il  se  justifie  par  la  considération  que  les  conseils 
communaux  sont  les  meilleurs  juges  des  besoins  et  des 
lutéréts  exclusivement  locaui  ;  que,  d*aulre  pari,  Tintérèt 
général  trouve  une  protection  sollisante  contre  les  abus 

3ui  pourraient  résulter  d'une  préroffafive  aussi  étendue, 
ans  le  conirôle  exercé  par  l'autorité  supérieure  et  dans 
les  mesures  préventives  qu'il  appartient  au  pouvoir  légis- 
latif d'édicter,  aux  termes  de  l'arUcle  liO,  alinéa  i  de  la 
constitution  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  ville  de  Liège  a  pu  sans 
contrevenir  à  oucune  loi  établir  les  taxes  dont  il  s'ogit 
dans  la  cause  et  que  les  délibérations  priâtes  sur  cet  objet, 
a^ant  été  approuvées  par  le  roi  après  avis  de  la  députa- 
tion  pcrinanenle.  sont  obligatoires  poor  les  tribunaux  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  du  fond  : 

•  Attendu  que  pour  se  soustraire  au  payement  des 
Uxes  litigieuses,  la  partie  Descamps  prétend,  d'une  part, 

3 ne  la  taxe  des  patentes  ne  lui  est  pas  applicable  et, 
'autre  part,  que  la  ville  de  Liège  a  dépassé  les  limites  de 
sa  compétence  territoriale  en  imposant  des  sociétés  étran- 
gères è  la  commune; 

■  Attendu  que  les  conclusions  relatives  è  la  première 
branche  do  moyen  tendent  à  faire  déclarer  que  c'est  à  la 
faveur  d'une  interprétation  abusive  du  texte  et  de  îesprit 
de  l'arrêté  que  la  compagnie  opposante  a  été  soumise  à 
la  taxe  lit»  patentes,  quoiqu'elle  o'edl  pas  de  domicile  A 
Liéye  rt  qu'A  proprement  parler  elle  n  y  exerçât  aucune 
industrie; 

«  Attendu  que  ce  moyen  tient  évidemment  au  fond  du 
droit; 

•r  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  contestations 
relatives  A  l'assiette,  A  la  perception  et  au  recouvrement 
des  contributions  directes  sont  du  ressort  exelusif  de 
l'autorité  administrative  et  ne  peuvent  jamais  être  déci- 
dées par  le  pouvoir  jodiriaire,  lequel  n  a  de  compétence 
en  celte  matière  que  pour  connaître  de  la  légalité  de 
l'impèt  et  de  la  validité  des  actes  de  poursuite; 

■  Attendu,  quant  A  la  seconde  branche  du  moyen,  que 
toute  commune  est  une  société  politique  possédant,  dans 
la  sphère  de  ses  intérêts  purement  locaux,  un  nouvoir 
autonome  dont  rexercice  appartient  aux  autorités  qui  la 
représentent  et  embrasse  non-seulement  les  personnes 
qui  habitent  son  territoire,  mais  encore  les  biens  qui  y 
sont  situés  et  les  industries  qui  s'y  exercent  ; 

«  Qu'il  importe  donc  peu  que  la  compagnie  opposante 
ait  ou  n'ait  pas  son  siège  social  A  Li^e,  puisqu'elle  y 
exerce  réellement  une  industrie  en  assurant  contre  les 
risques  d'incendie  des  bâlimentu  foisant  partie  du  terri- 
toire de  la  commune;  que  la  taxe  n'est  établie  que  sur  les 
primes  qu'elle  perçoit  A  cette  occasion  et  qu'A  ce  point  de 
vue  encore,  l'on  ne  peut  en  contester  lu  légalité: 

«  Attendu  que  le  même  raisonnement  s'applique  A  la 
taxe  des  patentes; 

«  Sur  le  troisième  moyen  du  fond  : 

«  Attendu  que  la  principale  difficulté  que  soulève  celte 
partie  des  conclusions  consiste  A  déterminer  quelle  est  la 
base  ou  l'assiette  de  la  tuxe  sur  les  ossurances  ;  que  pour 
la  résoudre  le  tribunal  doit  apprécier  dans  son  ensemble 
l'arrêté  du  93  février  1868,  sans  s'arrêter  au  sens  littéral 
de  telle  disposition,  et  recourir  A  l'exposé  des  motifs  qui 
a  précédé  l'adoption  de  la  mesure  et  qui  en  révèle  la  véri- 
table portée; 

«  Attendu  que  si  l'article  t*'  décrète  qn'une  contribu- 
tion de  S5,00U  francs,  destinée  A  couvrir  les  frais  du  ser- 
vice des  secours  en  cas  d'incendie,  sera  perçue  annuelle- 
ment au  profit  de  la  ville  sur  tous  les  bâtiments  situés 
dans  la  commune,  les  articles  9  et  3  rectifient  ce  que  ces 
dernières  expressions  renferment  d'inexact  en  répartis- 
sant  ladite  contribution  entre  les  sociétés  d'assurances  et 
les  propriétaires  non  assurés  ou  assurés  partiellement, 
au  marc  le  franc  des  primes  replies  qui  sont  payées  aux 
société»  pour  les  immeubles  qu'elles  assurent  A  Liège,  et 
des  primes  fictives  que  te  payeur  les  propriétaires  non 


assurés  considérés  comme  leurs  propres  «ssnreors;  d'oà 
la  conséquence  que  la  taxe  est  établie  sur  les  primes 
d'assurances  et  non  sur  les  bâtiments  qui  servent  seule- 
ment A  déterminer  les  catégories  de  contribuables  qui 
s'y  trouvent  assujettis  ; 

«  Attendu  que  M.  Bourdon,  éehevin  délégué  aux  finan- 
ces, dans  son  rapport  sur  la  création  de  nouvelles  res- 
sources, s'est  exprimé  A  cet  égard  en  termes  clairs  et 
formels;  qu'il  résulte  même  de  son  langage  aoe  la  taxe 
sur  les  primes  d'assurances  est  préférable  A  la  taxe  sur 
le  revenu  des  bAiiroenls.  par  le  auuble  motif  (qu'elle  per- 
met de  faire  contribuer  des  compagnies  qui  profitent 
directement  du  service  .des  secours  et  de  tenir  compte 
non  seulement  de  la  valeur  de  l'immeuble  protégé,  mai» 
aussi  des  risques  d'incendie  qu'il  présente; 

«  Attendu  que  le  conseil  communal,  mis  ainsi  en  pré- 
scnee  des  deux  systèmes  rivaux,  a  adopté  sans  auenae 
modification  la  proposition  de  son  collège  des  bourg- 
mestre et  écheviiis  ;  qu'il  est  donc  constant  que  c'est  sans 
fondement  que  la  compagnie  opposante  représente  la  taxe 
litigieuse  comme  établit*  sur  tous  les  bAtimenis,  et  qu'elle 
impute  A  l'arrêté  du  33  février  t868  de  constiloer  on  pri- 
vilège en  ce  qu'il  exempte  de  l'Impôt  les  propriétaires 
assurés  ouoiqu'ils  en  possèdent  la  base,  tout  en  y  sou- 
mettant les  sociétés  d'auuranccs  quoique  cellcs-el  ne  la 
possèdent  pas; 

«  Altentlu  que  la  partie  Deseamps  n'est  pas  mieux  fon- 
dée dans  le  reproche  qu'cHe  adresse  en  ordre  subsidiaire 
A  la  ville  de  Li^e  de  violer  le  principe  de  l*égalité  eo 
matière  d'impôts,  en  n'asaujeitissant  A  la  taxe  que  les 
compagnies  d'assurances  et  les  propriétaires  non  assurés 
considérés  comme  aeola  bénéficiaires  da  senriee  des  se- 
cours; 

«  Attendu,  en  elTet,  que  le  tribunal  ne  pourrait  recher- 
cher si  la  taxe,  telle  qu'elle  est  organisée,  est  ou  nos 
sujette  A  critique  dans  la  sphère  des  idées  pureroeat 
économiques,  sans  porter  atteinte  au  droit  des  eommoac* 
de  s'imposer  comme  elles  le  jugent  utile,  et  sans  empiéter 
sur  le  aomaine  de  l'autorité  administrative  chargée  par 
la  loi  de  l'approbation  des  arrêtés  communaux  relatiA 
aux  impôts; 

«  Attendu  que  l'article  119  de  la  constitution  n'a  pas 
pour  but  d'interdire  aux  communes  la  faculté  de  ciéer 
des  catégories  spéciales  d'imposés;  que.  dans  le  cas  dn 
litige,  la  taxe  atleint  d'une  manière  f^éùéfle  toutes  les 
personnes  comprimes  dans  les  otégones  entre  lesquelles 
elle  est  répartie  ;  que,  par  conséquent,  l'arrêté  attaqué 
est  exclnsif^de  tout  privilège  ; 

■  Par  ces  motifs,  oui  M.  Heiderscheldt,  subatltnt  du 
procureur  du  roi,  et  de  son  avis,  joignant  lea  causes 
inscrites  sous  Ick  n»-  9606. 10908  et  11345  du  rôle  géné- 
ral, reçoit  les  oppositions  et,  y  faisant  droit,  donne  acte 
à  la  partie  Desramps  de  ce  qu'elle  méconnaît  tous  dires 
des  oéfendeurs  non  reconnus  dans  les  actes  des  procès 
émanés  d'elle,  et  de  ce  qu'elle  se  réserve  de  faire  valoir 
ultérieuremeni,  s'il  y  écnet.  tous  autres  moyens  qui  lai 
paraîtraient  opportuns  et  fondés; 

•  Se  déclare  incompétent  pour  slotner  sur  le  point  de 
savoir  si  la  taxe  des  patentes  est  applicable  A  lu  rompo- 
gnie  opposonte  et  si  la  demande  d'une  somme  de  65  frsnes, 
outre  celle  de  545  fr.  79  c.  pour  droit  de  patente  en  1^. 
est  justifiée; 

«  Dit  pour  droit,  quant  au  surplus,  que  les  contraiales 
et  commandements  Ittigienx  sont  réguliers  en  la  forme  et 
que  les  taxes  sont  légales  et  ont  été  réclamées  et  établies 
par  la  ville  de  Liège  dans  les  limites  de  sa  compétence; 

«  Déboute  en  conséquence  la  partie  Deseamps  de  ses 
fins  et  conclusions  ;  la  condamne  aux  intérêts  judiciaires 
des  sommes  réclamées  et  aux  dépens  ; 

c  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
apftel  et  sans  caution.  » 

Appel  a  été  interieté  des  sept  jugements  identiqoes 
rendus  en  cause  de  fa  Compagnie  J'ilssuronees  ^tpénhs 
et  les  eomnagnies /oBef^iyue.^e  Rruxelles.  le  PAm», 
Ua  Propriétatrft  réunit,  Sweté  tt  Ripo*  et  Vnùm  hH$t 
contre  la  ville  de  Liège  et  le  receveur  communal  de 
Bruxelles. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  rendu,  le  99  jnin  1874. 
l'arrêt  qui  suit  {Pancritù,  1874,  9«  partie,  p.  315}  : 

arrIt. 

c  La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  dn  premier  jag<» 
M.  le  conseiller  Babat  du  Mares,  fiusant  fonctions  de 
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niaistire  pabiM,  entenda  et  de  sod  avis,  met  Tappei  ao 
DéaaU  ■ 

i!fC«HPATiBii.iTBfl  (1).  —  Conseiller 
communal.  —  Médecin  des  pauvres.  —  Dépê- 
che de  H.  le  miDistre  de  riotérieur  dn  8  octo« 
bre  1873,  n*  26460  (2). 

L*artiele  t6S,  o«  6,  do  code  électoral  (loi  communale, 
art  48)  ialerdit  de  faire  partie  des  conseila  commonaux 
à  «  toDle  personne  qai  reçoit  uu  traitement  ou  un  sub* 
side  de  la  commune  ». 

Celte  disposition  n'établit  pas  Tincompatibililé  entre 
le  maodai  de  conseiller  communal  et  les  fonctions  de 
nédeetn  des  pauvres  rétribué  par  le  bureau  de  bienfai- 
saofe.  Pour  qu'il  y  ait  incompatibilité,  il  faut  que  le 
traitement  ou  le  subside  soit  payé  directemeut  par  la 
eoffioune,  conformément  aux  termes  de  la  loi,  lesquels 
doivent,  de  même  que  toutes  les  dispositions  de  cette 
natare,  être  interprétés  restrictivement.   - 

Toy.  Garde  citique. 

iffDiCBMTS  (3).  —  Fondation  de  secours.  — 
Reconnaissance  des  droits  de  la  famille.  —  Arrêté 
ministériel  do  45  janvier  1873. 

Le  ministre  de  la  justice. 

Va  le  décret  dn  31  juillet  I^OG  statuant  que  les  fonda- 
teurs d*étalilisscracnts  de  charité  et  leurs  hcritiers  seront 
rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  droits  quant  ù  la  gestion 
des  établissements  dotés  par  ces  fondateurs,  et  ce  d'après 
les  règles  qui  seront  fitées  iMir  le  ministre  ayant  oans 
ses  attributions  la  régie  des  fondations  ckuirllaDlcs  i 

Vo  le  r^lement  arrêté  au  sujet  de  la  fondation  de  se- 
coors  créée  par  Zégère  Van  Hootsom.  suivant  actes  dn 
15  novembre  1671  et  dn  i  novembre  1677  ; 

Vo  les  avis  de  la  commission  provinciale  des  fonda- 
tions de  boorses  d*étude,  du  bureau  de  bienfaisance 
d'Anvers  et  de  la  députation  permanente,  des  13  Janvier 
et  10  février  1871, 15  et  38  novembre  et  ii  décembre  f  87t, 

Arrête  : 

AsT.  1*'.  La  fondation  de  secours  créée  en  faveur  des 
parents  pauvres  de  Zégère  Van  Houtsom  est  administrée 
p«ir  le  boreao  de  bienfaisance  d'Anvers,  conjointement 
avec  les  membres  de  la  famille  du  fondateur  qui  sont 
collalcurs  des  boorses  d'étude  instituées  par  celui-ci,  — 
lesquels  prendront  p%rt  aux  délibérations  relatives  à  la 
fondation  dont  il  s'agit  au  même  titre  et  avec  les  mêmes 
pouvoirs  gue  les  membres  dudit  bureau. 

Aar.  2.  Il  sera  remis,  à  ebaqoe  administrateur-parent, 
vne  copie  dn  rèiclement  d'ordre  intérieur  qui  fixera  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  des  sémces  ordinaires  de  l'admi- 
nistration. 

Pour  les  séances  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu,  les 
membres  parents  seront  convoqués  trois  jours  d'avance 
par  lettre  recommandée.  Les  lettres  de  convoeation 
feront  Biention  de  l'objet  A  Tordre  du  jour. 

Aar.  3.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

AsT.  4.  Les  collations  de  secours  sciant  soumises  à  la 
eommission  provinciale  des  bourses,  quant  aux  sommes 
dont  il  a  éie  disposé.  La  commission  fait  coonatlre  sa 
déciAioa  dans  le  mois  de  la  communication  ;  si  elle 
n'admet  pas  le  cbilTre  de  l'allocation  et  si  l'administration 
de  la  food4ation  de  secours  ne  consent  pas  à  la  réduction 
réclamée,  il  y  sera  statué  par  la  députation  permaDcnle, 
saaf  recours  an  rot. 

Aar.  d.  Le  règlement  d'ordre  intérieur,  arrêté  par  la- 
dite adinini»traiion,  sera  soumis  à  l'approbation  du 
cmos^I  commoual  ;  il  en  sera  donné  communication  & 
la  députation  permanente. 


ii)  Voy.  DicnoRRAiBB,  p.  S41.  —  Judrral,  t.  I,  p.  524; 
I.  Il,  p.  SiO.  369, 618  ;  1. 111,  p.  88. 

{i)  Rtvue  de  tadministration  et  du  droit  adminittraiif 
de  la  BelgifUê,  t.  XXI,  p.  34ii. 

(5)  Voy.  UiCTiORiuRE.  p.  24(.  —  Jodrral,  t.  I.  p.  71, 
S7I,396|  U  II.  p.  2iU,  369,480, 618}  L  III,  p.  88,  ife. 


Institut  Marie-Henriette,  h  Saint-Servais  lez-- 
Namur.  —  Dépêche  de  M.  le  gouverneur  de  la 
province  de  Namur  du  23  septembre  1874. 

J'ai  rhonneur  de  vous  Informer  que  la  plupart  des 
indigents  qui  se  présentent  A  l'institut  Maiie-Hcnriette. 
à  Saint-Servaiti  lez-Namur,  pour  y  être  traités  aux  frais 
de  leur  domicile  de  secours,  ne  sont  munis  que  de  cer- 
tificats d'indigence  incomplets  et  insuffisants,  ou  même 
ne  sont  porteurs  d'aucune  pièce. 

Ils  s'rxpoicnt  ainsi  à  se  %oir  refuser  l'entrée  de  Tlnsti- 
Int,  alors  que  leur  état  de  santé  ou  la  na'urc  des  affec- 
lions  dont  ils  sont  atteints  nécessiteraient,  peut-être, 
leur  admission  immédiate. 

Pour  éviter  les  inconvénients  et  les  dangers  qui  pea<- 
ventrésnlter  d'un  pareil  état  de  choses,  vousjugerei peut- 
être  qu'il  y  a  lieu,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire 
connaître  aux  administrations  communales  de  votre 
province,  par  la  vole  du  Mémorial  adminittraiif ,  que  les 
malades  et  les  blessés  indigents  qu'elles  enverront  A 
rinstitut  Marie- Ilenrieite  devront  désormais  être  por- 
teurs d'un  certiHeat  strictement  conforme  an  modèle 
dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

ARVEXB. 

Les  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d 

,  province  d  ,  certifient 

que  I    nommé  ,  Agé  de  ans, 

profession  d  ,  est  indigent  et  qu' 

a  droit  aux  srcours  publics  en  cette  commune. 

Le  présent  eertilicat  lui  es(  délivré  pour  son  admission 
aux  frais  de  la  même  commune.  A  riostilat  Jfarte-//en- 
rielte,  A  Saint-Servais  lez-Namur. 
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Sceau 

de 

la  commune. 


Voy.  Aliénés.  Domicile  de  secours.  Donations 
ET  LEGS.  Ecoles  de  réforme.  Enfants  trouvés 

ET  ARANDONNÉS.  MENDIANTS,  MENDICITÉ. 
INIHCHATIOX0  (4).  Voy.  ClMETI^.RES. 


JOVBIVÉR    DE     TBATAIIi    (5).     —     PoliCC 

rurale.  Prix  de  la  journée  de  travail  en  1875.  — 
Arrêté  royal  du  4  février  1875. 

Léopoltl  11,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérifor, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  tableau  ci-après,  récapitulatif  des  arrêtés 
pris  en  exécution  de  l'article  i,  titre  II,  de  la  loi  des 
28  se|itembre-6  octobre  1791,  par  les  dépuialions  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixation  du 
{irix  de  la  journée  de  travail  pendant  l'année  1875,  sera 
nséré  nu  Moniteur, 
Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


(i)   Voy.  DiCTIORRAlRB,  p.  iil  —  JoDRRAL,  t.  I,  p.  S7i, 

397  s  t.  Il,  p.  90. 

(5)  Voy.  DiCTIORRAlRB,  p.  947.  —  Jourral,  t.  I,  p.  1% 
t59.  27i,  397,  53i  ;  t.  Il,  p.  90,  220,  369,  480,  618;  t.  III, 
p*  89, 199. 
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FI.  orient. 

Hainaot . . 
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Laxemb . . 

Naoïnr.  .. 


9oct.  1874. 


f«  aoûl  id. 


I"  oct.  id. 

l^aoùl  id. 

2i  août  id. 

1%  août  id. 

S  oct.  id. 

Il  mars  id. 

14  août  id. 
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AoTers fr.  1  7S 

Malinea I  KO 

Lierre,  Tnmbontel  Ici  eom- 

nnnea  niralea  .    .    .    .  1  SS 
Bmxellet,  Ixeites,  Scfaaer- 
beek,  StnJosse-ten-Noode, 
Saint-Oilies,  Anderlecht, 
Lacken  et  Molenb«ek-St- 

Jean S    > 

Roekelberff,  Etterbeek,  As- 
acbe,  VilTorde,  OTenrt- 
■ehc,  LouTain.  Diest,  Tir^ 
lemont.  Nivelles,  Wavre 
et  Braine>l'Alleud  .  .  .  9  > 
Antres  communes  des  ar- 
rondissements de  Bruxel- 
les et  de  Nivelles  ...  f  60 
Antres  eommunes  de  Tar- 
rondisscment    de    Lou- 

viin.' I  SSt 

Toute  la  province  .   .    .    .  f  10 
OuTriert  adaltac  ....  f  85 

Femmes I    » 

Enfants  de  13  i  Ui  ans  .    ..  »  70 
Toute  la  province.    .    .    •  I  75 

Id: I  50 

Villes I  50 

Communes  rurales    ...  I  95 
Toute  la  proTinee  .    .    .    .  1  50 

Namur I  60 

!.esaut.vill.etcomm.  rvral.  I  Si 


LISTES  ÉiiKCTORAiiES  (i).  —  Le  droH 
d*en  prendre  impection  emporte  celui  de  les  copier, 
—  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  da 
28  août  4873,  n«  25327  (2). 

L^aolorîté  commonale  est  tenoe  de  laluer  prendre, 
aa  scerélariat  de  la  commune,  Inspection  et  copie  de  la 
Use  électorale  arrêtée  provisoirement  le  fi  août  et  des 
pièces  y  relatives. 

En  eiret,  la  diiiposition  de  rarticle  iO  de  la  loi  do  5  mai 
1809,  devenu  l'article  39  do  code  électoral,  est  générale  ; 
elle  a*appliqae  tant  à  la  liftte  dont  11  s'agit  qo^à  la  liste 
qoi  est  clôlorée  définitivement  le  3  septembre.  Dès  lors, 
toute  distinction  faite  à  cet  égard  manqoe  de  base. 

Le  droit  de  prendre  eoromiinicafion  des  listes  électo- 
rales emporte  celai  de  les  copier.  Ce  double  droit  ne  doit 
pas  être  entravé  et  il  y  a  lieu  d'écarter  tontes  les  me- 
sures qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  prévenir  les 
abus. 

Code  électoral.  —  Application.  —  Notification 
da  radiations  d'électeurs,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  rintérteur  da  48  mars  4874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

L*artie]e  37  do  code  électoral  vent  que  les  notifications 
lies  radiations  d'éiecteors  opérées  par  le  collège  éche- 
vfnal  soient  faites  par  on  agent  de  la  police  communale, 
qui  en  retire  récépissé  ou,  A  défaut  de  récépissé,  con- 
state la  notification  par  une  déclaration  qoi  ruit  foi  Jus- 
qu'à preuve  contraire. 

l/article  iO  renvoie  t  l'article  37  ponr  la  notification 
des  décisions  des  députations  permanentes. 

Comme  la  date  de  la  notification  sert  de  point  de  dé- 
part do  délai  de  réclamation  oo  d'appel,  il  est  essentiel 

(I)  Voy.  DiGTIORRAIlB,  p.  349.  —  JoCftRAL,  t.  I,  p«  159, 
374,  398,  535,  (i08;  t.  Il,  p.  90,  33f,  370,  433,  481,  567, 
619;t.  III,  p.89,  300. 

(3)  Revue  de  t'adminittraitOH  et  du  droit  adminittratif 
de  la  Bel^ue,  t.  XXI,  p.  364. 


Î[oe  cette  date  soit  constatée  par  an  aele  régalier  et  d'i 
açon  certaine. 

Tel  n'est  pas  le  cas  dans  nn  certain  nombre  de  loca- 
lités :  l'agent  notlfieateor  y  néglige  de  constater  la  date 
en  question,  ou  bien  celte  date,  telle  ao'elle  résnlle  de  sa 
déclaration,  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  est  indiquée 
dans  l'attestation  au  collège  écnevinal. 

Ponr  prévenir  le  retour  des  difficultés  que  les  eireon- 
sfances  qoe  je  signale  ont  fait  naître  dans  le  jugement 
des  contestations  électorales.  j*ai  l'inteatioD  de  donner 
des  instruciions  qoi  poissent  assnrar  Tapplication  ra- 
tionnelle et  uniforme  de  la  loi. 

Mais  il  est  otile  que  Je  sache  préalablement  comment 
procèdent  à  cet  égard  les  administrations  des  principales 
villes  de  votre  province  et  de  quelle  manière  on  y  établit 
la  date  des  notifications  prévoes  par  les  articles  37  et  40 
précité*. 

Veoiliei,  monsieur  le  gouvemenr,  me  donner  ce  rm- 
seignement,  le  plus  lâl  possible,  et  y  joindre  votre  avis 
sur  les  mesures  è  prendre  pour  remédier  A  l'abos 
signalé. 

La  circulaire  du  4  août  1874  est  relative  au 
même  objet  et  fait  suite  à  la  précédente.  Elle 
porte  : 

Monsieur  le  gouvemenr. 

Par  ma  eirenlaire  du  IS  mars  dernier,  tonebani  la  ré- 
vision des  listes  électorales,  j'ai  eo  IHionnenr  de  voos 
entreienir  de  l'application  des  articles  37  et  40  do  eode 
électoral  (notification  des  décisions  des  collèges  échevi- 
naox  et  des  dépotations  permanentes). 

Il  résolte  des  renseignements  que  j*ai  reçus.  qnVn  ce 
qui  concerne  la  notification  des  radiations  faites  par  les 
collèges  ècbevinaox,  on  se  conforme  généralement  avec 
exactitude  aux  instroctfons  qu'on  de  mes  prédécessenrs 
a  données  poiir  l'exécution  de  l*artleie  6  de  la  loi  da 
5  mai  1869,  reproduit  dans  l'article  37  du  code  électoral 
(Bulletin  du  mimistère  de  Cinténem;  1869,  pages  433 
ct430j. 

La  même  circulaire  dn  37  juillet  1869  s*oecupe  anssi 
de  la  notification  des  décisions  des  députations  perma- 
nentes. 

A  cet  égard,  il  est  k  remarquer  qoe,  pss  pins  qoe  ]*ar> 
licle  31  de  la  loi  do  S  mai  f  869,  rarticle  40  du  code  élec- 
toral n'indique  le  délai  dans  lequel  la  notification  dont 
il  s'ugit  doit  avoir  lieu. 

Les  commissaires  d'arrondissement,  auxquels  les  déei- 
sions  des  députations  permanentes  sont  transmij«s, 
pourraient  être  chargés  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces 
décisions  fussent  notifiées  aux  parties  dans  le  mois  de 
leur  date,  et  II  serait  utile  que,  suivant  un  usage  pratiqué 
dans  plusieurs  provinces,  les  récépissés  constatant  ces 
notifications  fassent  adressés,  &  bref  délai,  an  gooverae> 
ment  provincial. 

Cette  manière  de  procéder  aurait  ponr  effet  de  nréve- 
nir  les  Inconvénients  et  les  difficultés  que  j'ai  en  rocca- 
sion  de  vous  signaler. 

Je  vous  prie  aone,  monsieur  le  gouvemenr,  de  donner 
des  instructions  dans  ce  sens. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

I.  20  janvier  1874  (PasicrisU,  4874,  4'*  par- 
tie, p.  104;. 

CASSàTioir.  —  REQOÉTB  ivoR  siosiiB.  — RDLLrré.  —  oécniàxcK. 

Ett  nul  le  pourvoi  formé  par  requête  qui  ne  forte  im  si- 
gnature  ni  du  dntandeur  en  eauation^  ni  ae  son  fofèdé 
de  pouvoirs,  (Code  électoral,  art.  93.) 

ABftÉT. 

m  La  conr }  —  Considérant  qne  l'arlicle  53  de  la  loi  du 
18  mai  1873  exige,  à  peine  de  déchéance  pour  la  validité 
du  pourvoi,  une  requête  a  la  cour  de  cassation  et  le  dépôt 
de  celte  requête  au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  Tarrêl 
dénoncé  i 

m  Considérant  qu'une  requête  ne  peut  être  regardée 
valablement  comme  telle  qu'autant  qu'elle  porte  la  si- 
gnature de  celui  qui  la  présente  on  de  son  fondé  de  poo- 


Us 


us 


4âi 


r 


voir  (  fa*€B  fait  U  requête  doot  il  s'agit  eit  dépoarviic 
de  tamte  tignatore  t 

«  Pm*  eea  BMlift,  rtj^lto  le  poorvof,  condamne  le  de- 
fliandcar  au  dépens.  • 

II.  i  féfrier  iSU(PaiierUie,  1874,  l**  partie, 
p.  105). 

!•  A»ML.  —  rointf  M  pooToms.  —  aoTtricATioii  D'i»pEt. 

—  VALUIT<. 

^  noTina  »■  ptcmri.  —  nocoiftirTS.  ~  mnÉcurton,  — 
PooToias  DO  Joei. 

î»  En  wuutire  éleeiaraU,  It  fomdi  de pouvowa  çvi  a  f«- 
terfeté  vfpel  par  déelwraîion  faite  au  greffe,  en  y  dipo- 
somi  ««  proeurmiion,  peut  valablement  notifier,  à  êa 
rtfuile,  la  dédaraiion  d'appel,  oourvu  que  le  notifié 
émit  ènfaemé  de  la  q%iaiHé  de  ntanaataire  dans  le  chef  du 
motifiami.  (Code  électoral,  art.  i3.) 

S*  L'artide  7  du  eode  électoral,  qui  permet  la  preW>e  du 
petffemeui  du  eene  par  loue  moyene  de  droit,  donne  au 
/«  jre  fottf*  latitude  pour  iearler  dee  extraite  de  rôleprO' 
dmit»,  loreque  d^aiUewrt  U  trouve  dana  d'aulree  oocu- 
memte  {a  certitude  que  eee  extraite  eont  empreinte  d^er' 
rtetrj  (Code  électoral,  art.  7.) 

Daneela,  bootiqnler  k  Gaod,  a  réclamé  dcTaot  la 
dépulatlon  permaneote  ponr  obtenir  la  radiation  de 
Lnyte  des  liâtes  électorales  générales  de  Gand.  Cette 
réclamation  était  motivée  sur  ce  qoc  Lnyis  ne  jnstiflait 
-as  avoir  payé  le  cens  complet  pour  l'année  aniérieure 

répoque^de  la  clôtnre  déflnitlTe  des  listes.  La  dépota- 
tton  a  accneilli  celle  demande  et  a  rave  Loy(s  des  lisies 
générales  par  sa  décision  do  5  novembre,  notifiée,  le  29, 
an  parties  intéressées.  Appel  fut  interjeté  par  déclara* 
tion  faite  an  greffe  de  la  province  par  Vanderhaegen, 
agts«ant  no  nom  de  Lovis  et  en  vertn  d*un  pouvoir  spé- 
cial annexé.  Cet  appel  rat  notifié  A  la  requête  de  Vanoer- 
baegen,  mais  en  sa  qualité  de  mandafaire. 

Les  conclusions  prises  en  appel  soutenaient  que  si  le 
blUci  de  contributions  produit  au  procès  mentionnait  le 
payement  effectif  comme  fait  en  un  seni  versement  le 
1 1  septembre  1873,  c'était  par  erreur  ;  que  des  payements 
sncecssifs  avaient  en  lien  et  que  le  jour  de  la  clôture 
définitive  des  listes,  ees  versements  avalent  couvert  et 
an  delA  le  cens  exigé. 

L'appelant  prooulsait  à  l'appui  de  son  soutènement 
un  certificat  do  receveur  qui  attestait  ces  payements 
rnccesaifs  et  expliquait  leur  mention  an  il  septembre 
par  le  motif  que  Ton  attendait  le  complément  ou  paye- 
ment total  pour  en  faire  Tindication  en  on  seul  cbiflrre. 

L'intimé  opposait  à  l'appel  une  fin  de  non-recevoir 
consistant  A  prétendra  que,  si  l'article  i3  do  code  élec- 
toral pernijet  l'appel  par  fondé  de  pouvoir.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  notification;  que  par  suite  cette  noti- 
ncjtion  n'étant  pas  faite  par  la  partie  elle-même  est  non 
valable  H  rend  l'appel  non  recevable.  An  fond,  il  a  sou- 
tenu que  le  duplieeUa  constatant  les  versements  fait  foi 
et  que  la  déclaration  du  receveur  rectifiant  et  eipliquant 
les  mentions  de  cette  pièce  authentique  est  sans  valeur* 

La  cour  d'appel  de  Gand.  par  son  arrêt  du  6  Janvier 
I87i,  a  rejeté  ce  double  sonienement  en  ees  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non^reccvoIr  fondée  sur 
ce  que  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Vanderbaegen,  fondé 
de  pouvoirs  «<n  sieur  Luyts,  a  été  signifié  à  la  partie  in- 
timée, à  la  requête  dudit  Yanderhaci^en,  manaataire,  et 
non  A  la  requête  du  mandant  lui-même; 

«  Attendu  que  le  rode  électoral  donne  aux  parties  qui 
ont  été  en  cause  devant  la  députation  permanente  le 
droit  de  se  pourvoir  en  appel  contre  la  décision  de  ce 
collège  et  dit  à  l'article  43  : 

«  L'appel  est  fait  par  déclaration  au  greffe  de  la  pro- 
vince, soit  en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs  ;  il 
est  dénoncé  par  exploit  è  la  partie  intimée  i 

■  Attendu  qne  la  loi,  en  permettant  an  BMndataire  de 
faire  appel,  l'autorise  par  cela  même,  non  pas  sealement 
4  faire  au  greffe  de  la  province  la  déclaration  exigée  par 
l'article  43,  ce  qui  ne  constitue  qu'une  partie  de  rappel, 
ma»  bien  à  faire  l'appel  complet  et  valable,  et  par  con- 
séquent à  faire  la  notification  exigée  par  le  susdit  article 
(Bruxelles,  13  aoAt  1849,  Scbey?  en,  1869, 9*  livr.,  p.  130); 

•  Attendu  d'aillenrs  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  que 
l^appcl  déclaré  par  le  mandatait^  soit  signifié  par  |e 


mandant,  et  que,  partant,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité 
dans  l'espèce; 

«  An  fond: 

t  Attendu  que  e'est  par  erreur  qne  le  billet  de  eontri- 
botions  au  nom  de  l'appelant,  produit  au  procès,  indique 
les  contributions  de  1H79  comme  payées  en  un  seul  ver- 
sement le  11  septembre  1873  ; 

«  Qu'il  ronste.  en  effet,  du  certificat  délivré  par  le  re- 
ceveur des  contributions  qae  l'appelant  a  J>oyé  par 
à-compte  successifs  ses  contributions  pour  1872  et  qu'il 
avait  payé  plus  que  le  cens  requis  avant  la  clôture  des 
lisies  de  1873  ; 

«  i^r  ees  motifs,  oui  en  audience  publique  le  rapport 
de  M.  te  conseillf  r  De  Schryver,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir,  déclare  Tintimé  non  recevable  ni  fondé  en 


moyens  et  conclusions,  met  l'arrêté  dont  appel  à  néant, 
ordonne  que  l'appelant  sera  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales générales  de  la  ville  de  Gand  pour  1874-1875,  con« 
damne  l'Intimé  aux  dépens.  » 
Daneels  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

ARBÉT. 

■  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arrêt»  en  admettant  la  validité  de  la  notification  telle 

2o'elle  a  été  faite,  a  violé  les  articles  41  et  43  du  code 
lectoral; 

■  Considérant,  quant  è  rariicle  41,  qu'il  a  pour  but 
unique  d'indiquer  les  personnes  è  qui  appartient  le  droit 
de  relever  appel  des  décisions  des  dépntations  et  est 
étranger  aux  formes  de  l'appel  dont  rarticle  i3  s'ocenpe 
spécialemeut  ; 

'«  Considérant  que  ce  dernier  article  permet  d'une 
manière  générale  de  faire  la  déclaration  d  appel  soit  en 
personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs  ; 

«  Considérant  que  l'appel  par  déclaration  au  greffe 
n'est  valable  qu'autant  qu  il  est  suivi  de  la  dénonciation 
par  exploit  à  la  partie  intimée,  qne  par  suite  le  droit  de 
faire  cette  déclaration  par  mandataire  implique  pour 
celui-ci  le  droit  de  la  valider  par  son  eomplément  né- 
cessaire :  la  dénonciation  ; 

•  Considérant  que  c'est  en  vue  de  faciliter  les  réclama- 
tions électorales  que  la  loi  a  permis  l'appel  par  mandat, 
qu'elle  serait  inelneaee  si  elle  avait  restreint  cette  faculté 
è  la  simple  déclaration  au  greffe  pour  laisser  l'acte  in- 
dispensanle  qui  doit  la  suivre  à  la  charge  personnelle 
des  parties  ; 

•  Considérant  qu'en  faisant  l'acte  d'appel,  le  défendeur 
a  déclaré  a^tr  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  dn 
Luyts  ; 

«  Considérant  qoc,  bien  que  la  notification  soit  faite 
par  rbuisster  à  la  requête  du  mandataire,  l'acte  noiifié 
transcrit  en  tète  de  l'exploit  et  le  rappel  qui  en  est  fsit 
dans  le  corps  de  la  notification  ne  laissent  aucun  doute 
que  l'instance  d'appel  est  bien  liée  au  nom  du  mandant 
et  q*ie  l'ensemble  de  ces  énoociaiions  satisfait  aux  priU'* 
cipcs  ffénéraux  de  procédure  et  notamment  ù  l'article  43 
du  code  électoral  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  violation  des  artieles  7  du 
eode  électoral,  47  de  la  constitution,  1319  et  1341  du 
code  civil  ; 

«  Considérant  que  l'article  7  du  code  électon^l  permet 
la  preuve  du  payement  du  cens  par  tous  les  moyens  de 
droit,  ce  qui  donne  au  juge  toute  latitude  dans  le  cboix 
des  documents  qu'il  admet  à  l'appui  de  sa  décision  ;  que 
dès  lors,  la  cour  en  écartant  tes  extraits  de  rôle  produits 
n'a  pu  violer  les  articles  1319  et  1341  du  code  eivil  ; 

■  Considérant  que  de  ce  qui  préeède  il  suit  ou'il  n'a 
été  contrevenu  par  l'arrêt  dénoncé  à  aucune  des  uisposi- 
tiens  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  ■ 

m.  2  février  1874  (Paùcmie,  1874,  l**  par- 
tie, p.  107). 

lo  APPEL.  —  fOUOi  01  POUVOiU»  — >  ROTIPtCATIOR  D'APPSi. 
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1«  En  matière  éleetorale,  le  fondé  depouvohrt  qui  a  inter- 
jeté appel  par  dédanOkm  faite  em  greffe,  en  f  dépoeemi 
9aproeuraiUm,peut  valaMemenl  notifier,  à  ea  requête. 
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la  dédarution  d'appel,  pourvu  que  U  notifié  toil  tti- 
formé  de  la  qualité  de  mandataire  dans  le  chef  du  noti- 
fiant,  (Code  électoral,  hK.  43  } 
S*  il  appartient  au  juoe  du  fond  de  décider  en  fait  que  la 
preuve  d'uw  ceemon  de  bienu  n'a  pat  ilé  etUmintetréepar 
eelut  qui  ponreuit  la  radiatton  d  un  citoyen  en  ee  fon- 
dont  aur  ee  que  re  dernier  a  fait  ecialoo  de  bieoB.  (Code 
électoral,  art.  16,  $3.; 

«  La  coor;  —  Sar  le  pirmler  moTen  de  cassation  tiré 
de  la  viohition  de  l'ai  tiele  il  et  de  la  fausse  a|iplicalion 
et  violation  de  Tarlicle  i)  de  la  loi  éieeiorale  du  18  mai 
Itf71,  rn  ce  qne  l'arrél  dénoncé  a  décidé  qoe  l'artirle  43 
précité,  permettant  en  matière  électorale  la  déclaration 
d'appel  au  greffe  provin  ial,  par  fonde  de  pouvoirs,  lai 
reconnitlt  également  qualité  pour  dénoncer  cet  appel,  p^tr 
eiploil,  à  la  partie  intimée  : 

«  ConsidiTant  qu'il  rst  constaté  par  Tarrét  dénoncé 
qu'Alphonse  Vandei  haeghe.  domicilié  ù  Gaod,  muni  de 
la  procuration  ii'Aliihunae  O'Huoghe,  boutiquier  à  Gund, 
a  déclaré,  au  greffe  de  la  province,  inierjrier  appel,  au 
nom  de  son  mandunl,  de  i'urrélé  de  la  dé|iulation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
en  date  du  15  novembre  1873,  qui  raye  ledit  D'Hooglie 
de  la  liste  électorale  générale  de  Gond  pour  1M74-1875 
et  oue  l'acte  d'appel  dans  lequel  il  est  élubli  que  Van- 
dernai-gbe  agit  en  qualité  de  mandataire  d'Alphunse 
d'Hoogbe,  a  été  notifié  à  la  partie  intimée,  à  la  requête 
dodii  mandataire  ; 

•  Considérant  que  l'article  41  précité  se  borne  à  indi- 
quer les  personnes  qui  peuvent,  en  matière  électorale, 
in<ei  jeter  appel,  et  que,  d'après  le  premier  paragraphe 
de  rurtiete  43,  l'appel  e»t  fait  par  déclaration,  hoit  en 
personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs,  au  greffe  de  i^i 
provin<  «  et  doit  être  dénoncé,  par  exploit,  ft  la  partie 
iutiniée; 

«  Cuuiiidérant  que  l'appel  n'étant  valable  qne  pour 
autant  qu'il  nii  éie  dénoncé,  le  droit  d'en  faire  la  décla- 
ration au  Krtffe  nroviu«ial,  actordé  à  un  nianduialre, 
implique  celui  dcu  faite  par  explu  t  la  dénonciation 
à  lu  l'uriie  intimée,  c*e»t-ù-dire  d'effeetoer  cette  signifi- 
cation a  sa  lequéie  et  en  sadite  qualité,  puisque  l'appel 
n'e»t  complet  que  si  cette  rormulité  a  été  remplie  t 

•  Qu  il  suit  de  ce  qui  précède  que,  loiu  d'avoir  contre- 
venu aux  articles  41  et  43  ei  dei>8us  invoqués,  l'arrêt 
attaque  en  a  fait  une  ju»te  appliculion  ; 

■  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 10,  S  3  de  la  loi  électorale  précitée  ; 

«  Considérant  que,  ainsi  que  le  décide  souveraine- 
ment l'arrêt  attaqué,  1rs  documents  produits  par  la  par 
lie  intimée  n'ont  pus  fourni  lu  preuve  qu'il  y  aurait  eu 
cession  de  biens  faite  pur  Alphonse  d'Iluoghe  à  aes 
créanciers;  qu'ainsi  ee  deuxième  moyen  manque  de 
base. 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  eondamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

lY.  2  février  1874  {PasicrUie,  1874,  l'*  par- 
tie, p.  i08). 

!•  APPEL.  —  LiTTas  aicomiAiiDéi  ad  oieffibr  paoviiiciAL. 
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provincial,  dane  le  délai 
{lettre  recommandée)  d'un 
remue  au  grtffe  qu'exige 
riioJe  éleciorul,  art.  4o  ) 
/  arréfe  de  la  députalion 
recourt  motive  par  cela 
dépeni,  (Code  électoral. 


!•  La  remite  faite  au  greffier 

légal  et  par  ta  voie  de  ta  p<  ete 

exptoit  U'oppel  implique  la 

l'arltcle  io  au  eodi  etecto^  al. 
%•  Bf  cat  de  tr/bt  mal  ion  de 

pemtauente,  l  admistion  du 

même  la  condamneUton  aux 

art.  «i.) 

L'arrêt  suivant  de  la  coor  de  Liège,  qne  Weylandt 
dénobÇiiit  à  lu  cour  de  eaitiiation,  fan  connaître  les  cir- 
eon>tituces  et  les  moyens  de  la  euuse  : 
<•     ••     ••••     •.••■•••••• 

«  Sur  la  fin  de  non^reeevoir  soulevée  par  riniimé  : 
•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'uriiele  4i  du  code  élec- 
toral, l'appel  doit  étra,  è  peine  de  nullité,  interjeté  dans 
les  huit  Jours  de  la  notification  de  la  décision  i 
s  Qae,  d'aprii  le  deuxième  paragraphe  da  l'article 


suivant  du  même  code,  l'appel  peut  étra  lotcrjelé  par 
exploit  signifié  à  la  peraonne  on  an  domicile  de  la  partie 
iniimée}  qu'en  ee  cas,  un  double  de  l'exploit  eet  remis  sa 
greffe  provincial  ; 

«  Attend»  qu'il  est  constant  qne  la  notification  de  la 
décision  déférée  a  l'appréciai  ion  de  la  cour  a  été  faite  à 
Weylandt  le  ^  ot-lobre  dernier;  que  Basllen  a  interjeté 
appel  de  celte  décision  par  exploit  de  l'huisaier  Gloodm, 
de  Virton,  signifié  au  domicile  de  l'intimé  le  4  novembre 
suivant  et  qu'un  double  de  rei  exploit  remis  à  la  poitc 

Bar  lettre  recommandée  dudit  huissier,  à  I*adre»se  de 
.  Lalande,  greflBer  provincial  du  Luxembourg  à  Arion, 
a  été  reçu  le  même  jour  à  huit  heures  do  soir  par  ce  fune* 
tionnaire  ; 

«  Attendu  qne  le  S7  octobre,  jour  de  la  aolificatioa 
prémentionnée,  ne  compte  pas  dunt  le  délai  de  boit 
jours  accordé  à  Bastien  pour  faire  son  appel  en  verla 
dcM  principes  généraux  du  droit,  et  que,  par  eonfeéqoent, 
le  dernier  loor  du  délai  était  le  4  novembre  ; 

«  Que  rappelant  avuit  donc  ce  dernier  jonr  plein, 
c'est •aHiil•eJu^qu'à  minuit  pi*nr  reiiieilra  au  iinffe  pro- 
vincial le  double  de  >on  exploit;  d'oà  suit  qu'en  faisant 
parvenir  celui-ci  comme  il  Ta  fuit  au  grcflier  provioetai, 
qui  n'ctit  en  définitive  que  le  préposé  du  greffe,  il  s'est 
conformé  ft  ce  une  la  loi  exigeait  de  lui  ; 

«  Attendu  qu  il  rét»olte  des  considérationa  qui  précè- 
dent que  lu  fin  de  non-reeevoir  invoquée  par  l'intimé 
n'est  pas  fondée  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qne  Tinscription  de  l'Intimé  sur  le  rôle  de 
la  contribution  personnelle  en  1871  et  1873  dans  la  com- 
mune de  Virton  comme  détenteur  d'un  cheval  de  luxe 
forme  eu  sa  laveur  une  présomption  qu'il  possède  les 
bases  du  cens; 

«  Nuis  attendu  que  celle  présomption  est  détruite  par 
des  circonstances  et  faits  acquiii  à  la  rauFc; 

«  Qu'il  conikte  en  effet  des  pièces  dn  dossier  ;  d'une 
part,  que  le  cheval  doui  l'intimé  s'attribue  les  coulribo- 
tions  a  éié  a*  helé  pur  son  père,  duns  les  écuries  duquel  il 
est  encoi  e  uctuelleikienl  entretenu  et  soigné  ;  que  celui-ci 
s'en  sert  lorM|u'il  en  a  beKuin  ;  qu'il  l'emploie  utéme  pour 
faire  opérer,  dans  les  localiléa  éloignées,  1rs  rreonvre- 
ments  de  la  bauque  dunt  il  est  l'un  des  associés  «  d'autre 

{lart.  que  ledit  intimé,  qui  vient  d'être  nommé  commis  de 
a  Banque  Nuilonule  à  Biuxelles  au  iraliemeut  de 
t,200  francs,  n'a  pus  une  furtuue  personnelle  »afil>ante 
pour  tenir  un  cheval  de  luxe  ;  que  les  atleslatioua  pro- 
duites par  loi  A  l'effet  de  prouver  que  le  cheval  dont  il 
s'agit  est  sa  propriété  ont  été  combattues  par  des  attes- 
tations contraires  ; 

•  Attendu  que  dans  eet  état  de  choses  l'intimé  ne  peut 
é:re  considéré  comme  possédant  les  bases  du  eens  qu'il 
a  préiendueuient  fiayé  du  chef  du  cheval  rn  que*^tion; 

«  Par  ces  motif»,  entendu  M.  le  couaeiiler  KaUé  ea 
son  rapport,  san»  avoir  éganl  &  la  fin  de  non-iecevoir 
soulevée  par  l'intimé,  laquelle  est  déclaiéenon  fondée, 
reforme  la  déci^ion  rendue  pur  la  députution  permanenie 
de  la  province  de  Luj^embourg  en  dule  du  2«  octobre 
dernier;  ordonne  en  conséquence  que  ledit  intimé  sera 
rayé  de  la  li»te  des  électeurs  de  1873  dans  la  eommnne 
dt-  Virton  pour  tes  chambres,  la  province  et  la  commune, 
et  le  eondamne  aux  dé|iens.  » 

JM.  le  procureur  général  Faider  a  conclu  an  rejet  dn 
pourvoi,  le  gielfler  provincial  ayant  déclaré  et  I  arrêt 
attaqué  ayant  reconnu,  en  fuit,  que  l'exploit  d'appel  était 
parvenu,  duus  le  délai  l«gal,  entre  les  mains  dn  «eal 
functiounaira  ayant  pouvoir  d'attester  la  remise  de  eet 
acte. 

axbAt. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  op^ilicatlon  des  arliclea  Itel  43  da 
code  électoral  du  18  mai  it*7%  en  eeque  l'arrêt  attaqué 
dé«  lare  recevuble  l'appel  formé  par*le  défendeur,  alors 
qu'il  ne  consiait  pas  que  le  douole  de  l'exploit  d'appel 
edt  été  remis  au  iirelle  provincial  d'Arlon  dans  le  deiti 
iléierniiné  |»ar  ces  articlts  : 

■  Con»idéraiit  nue  la  cour  d'apprl  constate  qu'un  dou- 
ble de  l'exidoll  d  appel  a  été  remis  à  la  poste,  par  lettre 
recommandée  de  I  huis»ier  iusirumenlani,  A  1  a«ir«sse  de 
M.  Lalande,  grefller  provincial  dn  Luxembourg,  à  Arioa. 
et  que  cette  lettre  a  été  reçue  par  ee  dernier,  le  '  ' 
Jonr,  4  novembra,  è  hait  henres  da  loir  f 
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«  CsatUérant  qne  la  rrmlae  faite  ao  grffflar,  eo  tenpa 
•lile.  e«  qoi  s'eit  pe«  eoatMié.  impliqQe  la  remite  ao 
frvfle  qoVxii^e  Tartiele  i3  prérjiét 

«  Smr  !•  deaiièm**  moyen  déduit  de  la  vIolatiOD  de 
l'ankle  Ci  de  la  même  loi,  f  o  ce  que  la  cour  a  condamné 
le  drmandenr  en  caMalion  aui  dépens,  sans  motiver 
aatremeal  ectie  condamnation  ; 

«  Considérant  <|uc,  en  cas  de  réformation  par  la  cour 
d'appel,  l'admission  do  rceonrs  moiive  par  cela  même  la 
condamnation  aux  dépens  ; 

•  Par  CCS  motifs,  rejette  le  poorvol  ;  condamne  le  de- 
mandcnr  nnx  fiait.  • 

V.  2  féTTier  1874  (PaûeriêU,  1874,  !'•  partie, 
p.  115). 

Apf H.  —  wéfài  AU  cairra  b*  timps  utilb  m  l'exploit. 

—  raSOTB.  —  BBSrORSABlLITé. 


En 


•  wtatièn  éUetormit,  Vappelant  qui  a  dfjp09é  en  ttmpê 
MtiU  le  dûtMê  c/e  Pêxf^aii  tTappei  au  greffe  prcpinetal 
M  peut  étn  dériaré  rupwMûbte  du  fait  du  O^^ffiêr  qui 
a  omis  dg  irannmettr*  ou  greffe  de  la  cour  d  appel  Vaele 
i  ce  dépôt.  (Co«le  éleeioral,  art.  43.) 


attesti 


La  céor  d'appel  de  Gand  nvail  rendu  l'urrêt  suivant  : 

>  Aiieodu  (|ue,  dune  la  prétfcn'e  i-ause,  l'Hiipel  a  éié 
inlerifté  par  le  sieur  Laprer  par  rxploit  signifié  au  doroi- 
cilr  de  la  partir  inlimée.  Ed.  Room«  i 

«  Alieodo  que  Tappt  jani  n'a  pa«  versé  an  proeé«  la 
preuve  qur  l'original  de  l'exploit  d'upprl  ou  qne  le  dou- 
ble de  eet  exploit  d'appel  aurait  été  remis  au  greiTc  pro- 
vincial : 

•  Qu'il  y  a  donc  lien  de  frapper  cet  appel  de  nullité, 
aux  termes  de  l'article  43  du  coae  électoral.  » 

Lapccr  s*e«t  pourvu  en  cassation  en  invoquant  la  vlo- 

lioa  de  l'article  43  do  eode  élrcloral. 


laiioa 


AXaÉT. 


€  La  eoar  ;  —  Sur  l'uniqne  moyen  de  cassation,  pris 
de  la  violaiion  de  Tartiele  43  du  code  élrcloral.  en  ce 
que  Tappeliint.  ay^ni  dép4i«é  en  lemps  utile  an  grefie 
provinrial  de  la  l^lundre  orlentule  le  double  de  l*e«plnit 
d'appel  sigaiflé  A  l'inlimé,  n'est  pas  responnable  du  f^ii 
en  gr*  IHrr  qui  a  omi^  de  transmettre  au  grt-ffe  de  la  cour 
d'sppel  i'aeie  i*ttrstaot  re  dépêt  ; 

«  Aiteodo  qne  l'arrêt  attaqué,  rendu  en  matière  élrc- 
torale  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  30  décembre  1X75, 
constate  en  f.iil  que  le  dema>idrur  a  interjeté  appel  de 
rarrèlé  de  la  dépulation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale,  en  «late  du  il  octobre  1873, 
par  on  rxploli  signifié  ao  domicile  de  la  partie  intimée  i 

«  Attendu  qne  le  même  arrêt,  se  fondant  sur  l'arii- 
ele  45do  eode  électoral,  annule  cet  appel,  par  le  motif 

Ke  l'appelant  n*a  pas  versé  an  procès  la  preuve  que 
riKiaal  on  le  dounlede  l'exploit  aurait  été  remis  ao 
greffe  de  la  province  ; 

■  Alieodo  que  l'article  43  précité,  prévoyant  le  ca< 
d'un  op|»el  f«it  par  un  exploit  signifié  au  domicile  de 
llatimé,  se  iMrne  à  exiger  de  l'appelant  qu'il  rrniHte 
su  grrfle  pro«ineiiil  le  •touble  d«*  Pexiiloit,  dans  les  buit 
jour*  <li-  la  notification  de  la  décision  t 

«  Attendu  que  la  signification  et  la  remise  prémcn- 
tionnéea  sont  seoles  prescrites  à  peine  de  nullité  de 
l'appel  ; 

•  Que  la  nolilté  ne  peut  donc  s'étendre  ao  fait  de 
n'avoir  pas  prodoit  devant  le  juge  d'appel  la  preuve  de 
ladite  remise  ; 

e  Attendu  d'aillenrs  qne  la  production  de  cette  preuve 
olocombait  pas  k  l'apitrlanl  ; 

>  Alieudu  qn'en  eifrt  le  dépêt  de  l'exploit  au  greffe 
n'est  assujetti  à  aocone  formaliié  spéciale  ;  oo'il  doit  dés 
lors,  suivant  les  règles  do  droit  common,  être  constaté 
par  le  greflier  de  la  province  ; 

m  Atteodo  qu'aux  termes  du  prédit  article  43.  c'est  le 
■ême  fonctionnaire  qui  e*l  tenu  de  transmet  Ire  au  greffe 
de  la  eoor  d'appel  l'exploit  d'appel,  IVxfiédItion  de  la 
décisioo  attaquée  et  louteê  In  pieeee  reUuivee  à  la  con- 


«  Qo'ao  oottbrc  de  ces  pièces  est  oéeessairemeot  eom- 
prise  eello  qot  constate  le  dépdt  de  l'exploit  d'appel  i 

•  Atiendo  qoe  cette  obliî[ation  imposée  an  grelBer 
provincial  explique  poorqooi  l'article  43  do  eooe  élec- 


toral ne  loi  preserit  pas  de  donner  è  l'appelant  un  récé- 

r lissé  de  l'exploit  déposé,  A  la  différence  de  ce  qu'exige 
'article  3i  du  même  eode  pour  les  réclanalioua  remises 
au  greffe  de  la  province  ; 

«  Attendu  qu'il  nuit  de  ces  considérations  qne  si  le  dos* 
sier  produit  en  cause  devant  la  cour  de  Gand  ne  conte* 
unit  pas  la  preuve  du  susdit  dépôt,  erite  circonstance 

fieul  provenir  d'un  fait  étranger  A  l'appelant  et  dont  la 
oi  ne  le  rend  pas  responsable  ; 

•  Aiten  tu  que  la  cour  ne  pouvait  donc,  sans  faire  une 
fausse  application  de  l'article  43  du  code  élcr-toral  et, 
par  conséquent,  sans  contrevenir  exitressément  A  cette 
disposition,  anuuler  l'appel  du  demandeur; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  en 
cause  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  30  décembre  187S« 
condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

YI.  2  février  1874  (Poiiemie,  i874,  i"  par- 
tie, p.  111). 

APPBL.  —  MABMTAIBE.  —  OOISflOM  DB  iUinVIBa  »D  HAROAT. 
—  RDLLITé  PéBEHrTOIBB. 

U*  appel  m  matière  ileetorale,  fait  par  exploit  elgni/lé 
à  la  partie  inliwiée  et  dépoaée  au  greffe^  eut  nul  lorequ'U 
a  été  forme  par  un  prt  tendu  muindatairequi  ne  Justifie 
pas  de  tel  pouvoirs  par  la  production  de  mim  mandai. 
Ce  défaut  abtolu  de  qualité  soulève  une  exception  pi* 
remptoire  qui  touche  au  fond  du  droit.  (Code  électoral» 
art.  43.) 

Par  requête  du  19  septembre  1878,  noiiflée  A  i*inléressé 
le  SS  du  même  mois,  Antuine  Janssens,  commi«,  domi- 
cilié A  Anvers,  a  réclamé,  devant  la  dépniation  pcima- 
nente  du  conseil  provincinl,  contre  l'inscription  de 
Charles  Devries,  commis  dans  nn  bureau  de  commerce  en 
ladite  ville,  sur  la  liste  générale  des  riecteurs  et  a  de- 
mandé la  radintion  du  prénommé  Devries  par  le  motif 
3n'il  n'est  pas  dumirilié  A  Anvers  et  qu'il  a  conservé  son 
omicile  A  Grobbendonck. 

L.'i  requête  a  été  déposée  au  greffe  do  conseil  provln- 
citil  le  %5  septembre. 

Le  31  oi  tobre,  la  dépotiitlon  a  pris  un  arrê'é  qui  or- 
donne la  radiation  du  nom  de  Charles  Devriri»  de  la  liste 
des  rlecleurs  communaux  d'Anvf rs  pour  1874. 

Crtie  décision  a  été  notifiée  A  Devries  par  un  commis- 
saire adjoint  de  police  le  S3  novembre,  et  le  28  du  même 
mois,  ai*prl  a  été  interjeté  par  exploit  d'huissier  signifié 
A  la  requê  e  de  Charles  Tbomassen,  commis,  demeurant 
A  Anvers,  sgissanl  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de 
Charles  Devries. 

l/rxploil  a  été  remis  ao  greffe  provincial  le  S9  no* 
vembre. 

La  cour  de  Braxellet  a  rendu  no  arrêt  conçu  en  cea 
termes  : 

«  Vu  la  décision  en  date  du  31  octobre  1873,  par  la- 

auclle  la  dépulation  permaneo'e  do  conseil  provincial 
'Anvers  ordonne  que  Charles  Devries  soit  rayé  de  la 
liste  des  élecirurs  commnuMUX  d'Anvers  poui  1874$ 

•  Vu  les  pièces  constatant  que  cette  •lécision  a  été  no- 
tifiée le  tZ  novembre  1873  audit  sieur  Devries,  et  le  S4  no- 
vembre 1873  A  rinlimé  ; 

«  Vu  rappel  inlerjeié  au  nom  de  Charles  Devries,  par 
exploit  du  x8  novembre  1873,  déposé  ao  greffe  provio- 
cial  le  lendemain  ; 

«  Vu  les  conclusions  de  M*  Charles  au  oom  de  l'intimé, 

«  Attendu  qu'il  résulte  île  l'exploit  que  l'appel  est  in- 
terjeté par  le  sieur  Charles  Tliumassen,  ngissaut  en  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoirs  'le  M.  Charles  Devries  { 

a  Attendu  qu'aucune  des  pièers  n'établit  que  Cbarlea 
Thomans*  n  serait  réellemenl  le  fondé  de  pouvoirs  de 
Charles  l*evries; 

■  Attendu  qu'A  défaut  de  toute  preuve  d'un  mandat 
régulier  il  y  a  lieu  de  décider  que  Charles  Tbomassen 
était  sans  qualité  pour  interjeter  appel  au  nom  de  Cbarlea 
Devries  ; 

«  l*ar  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  De  Bavay  en  son 
rapport  A  l'atidienee  publique  du  t  janvier  1874,  déclare 
l'appel  non  rccevablc  et  condamne  l'appelant  Tbomaaacn 
aux  dépens.  • 

Devries,  et  pour  autant  que  de  besoin  Thonaasen,  se 
sont  pourvus  en  eassation. 


4H 
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ASRÉT. 

«  La  eour  i  —  Sur  h  premier  moyen  de  etsealion  tiré 
de  la  violatioo  de  l*artiele  43  du  eode  éleetoral,  tn  ee 
que  l'arrêt  attaqué  déelare  boo  reeevable  l'appel  formé 
par  un  tiers,  qui  ne  justifie  pas  de  ses  pouvoirs  : 

«  ConsidérsBt  que  l'appel  a  été  interjeté  par  exploit 
signifié  à  la  partie  intimée  ; 

m  Que  si  lN)n  admet  dansée  eas que  l'appel  est  reeeva* 
ble,  lorsqu'il  est  fait  ù  la  reqiiéte'd'un  mandataire,  agis- 
sant k  ce  titre,  eomme  dans  la  eause  aetuelle.  toujours 
est-Il  que  la  yalidité  de  ee  reeours  reste  subordonnée  à 
la  qualité  de  eeinl  qui  Tezeree,  et  que  le  liers  appelant, 
qui  n'a  pas  été  en  instanee  devant  la  dépulailoa  perma- 
iiente,  doit  fournir  la  preuve  du  mnndat  dont  il  se  pré- 
Taut,  pour  que  son  appel  puisse  saisir  le  juge  de  la  con- 
naissance du  litige  ; 

m  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide  qu'aucune 
des  pièces  do  procès  n'établit  que  Thomasscn  serait  le 
fondé  de  pouvoirs  de  Charles  Devries.  d'où  i^volte  qu'il 
était  sans  droit  pour  procéder  en  justice  au  nom  d'un 
commettant,  dont  U  se  borne  à  invoquer  le  mandat,  bans 
le  produit  e  ; 

«  Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen  de  cassation 
déduits,  l'un  de  la  violation  de  l'article  173  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
prononce  une  nullité  de  pure  forme  que  l'intimé  avait 
cenvertepar  sa  défense  au  fond,  l'antre  de  la  violation 
de  l'article  1(^  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  annule 
nn  acte  d'appel,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  déclare  irré- 
gulier : 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'attache  point  à 
l'omission  d'une  formalité  légale  pour  en  Induire  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel  ;  que  o  est  après  avoir  cooslalé  un 
défaut  absolu  de  qualité  dans  le  chef  de  l'appelant,  qu'il 
détermine  les  conséquences  de  cette  situation  par  rap- 
port il  la  recevabilité  de  son  reeours  ;  que  la  question  de 
qualité  ne  se  lie  point  ii  la  forme  des  actes  de  procédure, 
mais  qu'elle  soulève  une  exception  péremptoire,  qui 
touche  au  fond  du  droit,  et  que  partant  l'an  et  attaqué 
n'a  pu  contrevenir  aux  dUposi lions  ci-dessus  indiquées  ; 

c  Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
tieîe  46  du  code  élecloral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne 
s'est  pas  conformé  au  prescrit  de  cet  article  qui  limite  le 
droit  du  Juge  k  alatuer  sur  les  conclusions  des  parties 
présentes  : 

c  Considérant  que  l'article  invoqué  trace  une  simple 
règle  de  procédure,  qui  ne  porte  aucune  restriction  aux 
pouvoirs  que  le  juge  tient  de  la  nature  de  ses  attribu' 


9*  lmpùê$9$n9ti deê  dnset  d»  cens  et  jutêi^hmi pm Imu 
m^^nu  d§  droit,  le  iug»  du  fond  pnA  fmnét^dam  m 
déetsion  d'une  déelaratùm  du 


I  la  cour  d'avoir  pris  connaissance  de  ces  conclusions, 
comme  d'avoir  entendu  le  ministère  public,  si  les  deux 
parties  sont  défaillantes,  pour  faire  définitivement  droit 
entre  les  intéressés,  et  qu  il  confirme  ce  principe  en  dé- 

Slarant  que  dans  tous  les  eas  l'arrêt  est  réputé  contra- 
ictoire  s 
«  Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
quatre  moyens  de  cassation  proposés  par  les  demandeurs 
font  dénnes  de  fondement  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens.  » 

VII.  9  février  1874  {Paiicrùie,  1874,  !' •  par- 
tie, p.  114). 

nscaimoR.  —  ooeaLi  RécLinATioa  TtaDAirr  a  xadutior. 
—  AaaÉré  imiQua  oi  u  BépCTATtoa.  —  afpel  aoTiPié  pab 

DEUX  EXPLOITS  DORT  OR  SBDL  B8T  OtPOSé  AU  6RIFPB.  — 
BPFIT  OévOLDTir. 
S*  BASES  BO  SERS.  ~  POS8BS8I0R.  —  JCSTIPICATIOR  PAR  TOCS 
nOTBRS  DE  DROIT.  —  OéCLARATlOR  DD  RBCBVBDR  DES  COR- 

TamvTioRs. 

io  JSn  matière  éleeioraUt  lortauela  radiation  d'un  citoyen 
eit  poureuivie  par  deux  réclamants  qui  soutiennent  qu'il 
ne  paue  pas  le  cent,  et  que  la  députation  a,  par  un  seul 
arrêté,  ordomù  cette  reûiiation,  *i  le  eitoven  rayé  inter- 
jette appel  par  exploite  téparie  et  eignipés  à  ect  adner- 
eairee,  ta  eour  d'appel  ett  euffitamment  eaieie  par  le 
dépôt  au  greffe  promneial  d^um  eeul  du  exploits  d'appel. 
(Code  élictorul,  art.  4S  et  43.) 


tions  attestant  une  erreur  eomumise  tur  ia  tiste  gémèrmle 
de  la  eontribution  personmlle.  (Code  électoral,  art.  7.) 

ARRÊT. 

«  La  eour;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  arlicles  4S  et  43  du  eode  électoral  : 

>  Considérant  que  la  députa tlon  permanente  dn  con- 
seil provincial  de  Liège  a  statué  par  an  seul  et  même 
arrêté,  en  accueillant  la  double  réclamation  de  Petigoot 
et  de  Gougnard  contre  l'inseription  de  l*ierre  Barbaux 
sur  la  liste  générale  des  électeurs  de  la  commune  de 

Seilles; 

«  Que  Tune  et  l'antre  réclamation  étalent  fondées  sor 
nn  motif  identione,  rinsnfil»anee  des  eontribnUons  pour 
former  le  cens  électoral  ; 

«  Considérant  que  Pierre  Barbaux  a  fait  appel  de  la  dé- 
cision de  la  dépotalion  permanente  contre  Gougnard  et 
eontre  Pelignol  par  deux  exploits  distincts,  mais  qu'il  n'a 
déposé  au  greffe  de  la  province  que  le  double  de  1  exploit 
signifié  à  Gougnard  i 

«  Considérant ,  d'une  part ,  que  Tacte  dévolntif  qui 
saisit  le  juge  supérieur  de  la  connaissanee  du  litige  con- 
siste dans  la  notification  de  l'appel  4  la  partie  intimée,  et 
que  les  exploits  ont  été  notifiés  aux  intéreasés  en  temps 
utile  avec  toutes  les  formalités  légales  ; 

«  D'autre  part,  que  la  remise  du  double  de  l'un  des 
exploits  a  fait  connaître  an  greffier  le  reeours  qui  l'obli- 
geait ù  transmettre  toutes  les  pièees  relatives  à  la  contes- 
tation an  greffe  de  la  conr  d'appel,  et  que  celte  contesta- 
tion embrassait  les  deux  réclamations  que  la  députatloo 
permanente  avait  admises  ; 

«  Considérant,  diaprés  ee  qui  précède,  que  le  but  de  Is 
loi  est  atteint  dans  la  présente  cause  par  le  dépÂt,  tel  qu'il 
a  eu  lieu,  et  ou'ainsi  l'appelant,  défendeur  actuel  au 
pourvoi,  a  satisfait  à  suffisance  au  prescrit  des  articles  43 
et  43  cités  è  l'appui  de  ce  moyen  i 

«  Sur  le  deuxième  moven  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles I,  4.  6,  7  et  8  du  code  électoral  t 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  invoqué  par 
le  demandeur,  la  possession  des  bases  et  le  payement  du 
cens  se  justifient  par  tous  moyens  de  droit  s 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait  qne  Pierre 
Barbaux  a  été  imposé  pour  l'année  I87S  à  une  somme 
de  49  francs,  en  contributions  directes  an  profit  de 
l'Etat  ; 

«  Que  s'il  est  porté  sur  la  liste  électorale  de  1873 
comme  n'étant  plus  redevable  en  impôts  directe  que 
d'une  somme  de  28  fr.  35  c,  l'arrêt  attaqué  constate  qull 
appert  d'une  attestation  délivrée  le  24  aeptembre  dernier 
par  le  recevenr  des  coàiributions  de  Seillea,  que  c'est  par 
oubli  oue  Pierre  Borbanx  n'a  pas  été  inscrit  snr  la  hstc 

Sénérale  de  la  contribution  personnelle  pour  l'rxerciea 
e  1873,  et  qu'il  figurera  au  rêle  supplétif  qui  sera 
formé  en  temps  et  lieu,  pour  la  somme  de  20  fr.  65  e., 
suivant  les  bases  portées  dans  sa  déclaration  du  19  juin 
précédent  ï 

«  Considérant  oue  dans  cet  étal  de  ia  procédure,  en  in- 
férant des  divers  éléments  de  la  cause  que  Pierre  Barbaux 
Cossède  le  cens  requis  pour  réleelorat,  la  eour  d'appel  de 
iége  n'a  contrevenu  à  aueun  des  articles  de  loi  dont  le 
demandeur  signale  la  violation } 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandenr  aux  dépens.  » 

VUI.  9  février  1874  (Paskmie,  1874,  i'<  par- 
tie, p.  115). 

roblicité  ror  cohstatéb.  — ror>b  substartibilb.  —  bdlutb 

d'arrêt. 

En  matière  électorale^  la  publicité  est  une  forme  eukstan 
tielle  dont  Vinobservation  entraine  la  nuUilé  de  la  déci- 
sion. (Code  élect.,  art.  45  et  48;  const.,  art.  96  cl  97.J 

ABRÉT. 

«  La  cour  ;  —  Vu  les  articles  96  et  97  de  la  con^tilntioB, 
49  et  48  du  code  électoral  ; 
c  Considérant  qu'aux  termes  de  eas  nrtlelea,  la  re|>- 

!»ort,  les  débats  et  le  prononcé  de  l'arrêt  dotvnBl  avoir 
len  en  audience  publique  ; 


LIS 


LIS 
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•  CoMMértBl  f «'avM  m  reqoéte  en  «aifation  l«  de- 
Btadear  a  rtoiis  ao  greife  de  la  eoor  d*app«l,  daot  le 
tfélai  ÛMé  par  la  loi  k  peine  de  déchéance,  un  eilrail  da 
ptamitif  de  eette  eoor,  eootcoaot  le  texte  de  Tarrèl 
•ttaoïié; 

«  Censldéraot  qoe  eet  ezlrait  ne  fonrnit  pas  la  preuve 
de  la  pabtieilé  comnandée  par  la  eonslllotîon  el  la  loi  ; 

■  Conaidérant  qoe  celte  pnblicité  eonsUtoe  one  forme 
iobsiaailelk,  dont  l'inobserTation  entraîne  la  nnllité  de 
rarrét; 

•  Par  eea  motifs,  eaaae  l'arrêt  rendu  entre  parties  par 
la  eoar  d'appel  de  Uége,  le  8  janvier  1874; 

«  Ordoaae  que  lo  présent  arrêt  sera  transerit  sur  les 
refti^tres  de  ladite  eour  et  que  mention  en  sera  faite  en 
Baryte  de  l'arrêt  annulé; 

•  Renvoie  la  eaose  devant  la  eoor  d'appel  de  Bruxelles; 

•  Dit  que  les  frais  de  l'arrêt  annulé  et  ceux  de  cassation 
KToni  à  la  ekarge  de  l'Eut.  » 

IX.  9  el  U.  février  1874  {Pasierisie,  1874, 
l'^partie,  p.  116). 

abbIt  iRTiBLocvromi.  —  povBvoi  sir  cassatiov. 

En  wtattère  éUeioraU,  U  n'éehet  pat  depo%irvai  en  eoua- 
f»Mi  eiUn  um  arrH  initrheutoire.  (Loi  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  lit  code  d'instruction  criminelle,  art.  il6; 
code  électoral,  art.  47.) 

/Vfuiwrf  espèes  • 

■  La  eoor;  —  Vu  Parrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand, 
do  6  janvier  1873.  qui  décide  qu'avant  de  statuer  an  fond, 
il  y  a  lieu  par  la  cour,  dans  rintérêt  de  la  justice,  d'ad- 
■ettre  le  sieur  Vsnden  Abeele  à  la  preuve  des  faits  par 
lai  articatéa  ; 

«  Considérant  que  le  code  électoral  n'a  apporté  aucune 
dérogation  au  principe  conaaeré  par  les  articles  14  du 
décret  do  2  frimaire  an  iv  et  4f  6  du  code  d'instruction 
criminelle,  qoi  atatuent  que  lé  recours  eu  cassalion  con- 
tre les  dispositions  préparatoires  et  d'instruction  n'est 
oBTcrt  qo  après  le  îngcmeut  définitif;  que  c'e^t  eoofor- 
mément  4  ec  principe  général  que  l'article  47  do  code 
électoral  porte  que  les  arrêts  interlocutoires  ne  sont  ni 
Ievé4  nf  signifiés  ; 

«  Considérant  que  la  décision  attaquée  a  un  caractère 
parement  interlocutoire  cl,  par  suite,  que  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  eondamne  le  de- 
Bsodrar  anx  dépens.  » 

IHI  9  février  1874. 

«JmA#4PnAMBA     AABAAd^tt 

Napoléon  Daneels,  boutiquier  è  Gand,  ayant  rédamé 
contre  rinscriptloo  de  François  Vondendacle,  secrétaire 
communal  4  Sioerbeke,  sur  la  liste  électorale  générale  de 
cette  commune,  la  députalion  permanente,  par  arrêté  du 
9  novembre  1879,  a  ordonné  la  radiation  de  Vandcn- 
daele,  qui  a  Interirté  appel  devant  la  cour  de  Gand. 

La  eoor  d'appel  de  Gand,  après  avoir  oui  les  parties 
dans  feure  conclusions  et  après  avoir  écarté  une  fin  de 
BOB-reeevoir,  a  rendu  sur  le  fond,  le  34  janvier,  l'arrêt 
solvant  : 

«  Au  fond  ; 

■  Attendu  que.  de  l'aven  même  de  l'intimé  devant  la 
eoor,  l'appelant  a  le  droit  de  compter  : 

•  {•  Une  contribution  foncière  de  6  fr.  57  e.  soit  les 
trois  cinquièmes  de  celle  de  10  fr.  96  e.,  frappant  au 
profit  de  rEtat  un  bien  propre  délaissé  par  sa  femme  et 
recDcilU  par  ses  cinq  enfants,  dont  trois  sont  encore  4gés 
de  moins  de  18  ans  (code  dv.,  art.  384  et  1408.)  fr.    6  87 

«  ^  Une  autre  contribution  foncière  au  profit 
de  l'Etat  de  3  fr.  33  c.  grevant  on  bien  propre  de 
l'appelant '    ...    3  33 

«  3*  Deux  patentes,  s'élevant  au  profil  du  trésor 
pablic  à 4  08 

€  Total.    .    .  fr.  13  87 

«  Atlcoda  qn'indêpandamment  de  cette  somme  l'appo- 
itnt  a,  de  même,  encore  été  inscrit  au  rêle  en  1873  et  en 
tV3,  ém  chef  de  ta  eontribation  porsonndle  ponr  ta  mai- 


son  qo*il  babite  et  a  payé  en  1873  38  fr.  39  c.  ce  qui  élève 
%t»  contributions  au  total  de  48  fr.  16  c,  supérieur  au 
cens  requis  pour  être  électeur  général  ; 

«  Attendu  qoe  l'intimé  lui  conteste  le  droit  de  se  pré- 
valoir d'une  contribution  personnelle  supérieure  à  36  fr. 
81  e.  ce  qui  réduirait  le  total  des  impositions  au  chiifre 
insuffisant  de  39  fr.  68  e.,  le  surplus,  en  principal  8  fr. 
48  c,  étant  la  contribution  duc  pour  une  servante  qoe 
l'appelant  avait  inexactement  déclarée; 

•  Attendu  qoe  la  personne  déclarée  comme  servante 
est  Prudence  Noppe,  DclIc-scBur  de  l'appelant,  mais  que 
ce  degré  d'alliance  n'est  pas  par  lui-même  un  obstacle  à 
considérer  cette  dernière  comme  employée  par  l'appelant 
aux  afiaircs  de  ménage  et  aux  travaux  domestiques  de  sa 
maison  (loi  du  38  juin  1833,  art.  3ft)i 

«  Attendu  toutefois  que,  pour  détruire  la  présomption 
existant  en  faveur  de  l'appelant  de  son  inseriptlon  au 
rôle  du  chef  de  cette  cinquième  base  de  l'impôt  pereon- 
nel,  l'intimé  pose  en  fait  et  oflTre  de  prouver  : 

«  !•  Que  Prudence  Noppe,  fille  de  feu  JM.  le  notaire 
Noppe.  de  Wynkel,  a  reçu  une  éducation  très-soignée  4 
ce  point  qu'elle  ne  peut  être  rabaissée  au  rang  de  la  do- 
mesticité! 

«  3*  Qu'elle  est  allée  chez  rappelant.Vandenduele  à  la 
mort  do  son  père  à  elle  pour  porter  ses  soins  à  réponse 
Vandendaele,  se  smnr,  alors  maladive,  ainsi  qu'aux  plus 
jeunes  enfants  de  celle-ci  ; 

«  3«  Qu'elle  a  certains  revenus,  à  ce  point  que  c'est 
elle  qui  a  donoé  aux  enfants  de  l'appelant  le  piano  qui  se 
troove  dans  la  maison  i 

«  4«  Qu'enfin  le  ménage  de  l'appelant  est  soigné  par 
SOS  filles  et  mademoiselle  Prudence  Noppe,  mais  que  les 
nettoyaaes,  dits  gros  ouvrages,  sont  exécutés  par  une 
femme  a  journées,  l'épouse  Strobbe  ; 

«  Attendu  que  ces  faits,  considérés  dans  lear  ensemble, 
sont  perUnents  et  relevants  ; 

«  Par  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  de  Heren  en  son 
rapport  fait  à  l'audience  publique  du  30  de  ce  mois,  en- 
semble les  eonsdls  des  parties  en  leure  conclusions  et 
observations,  la  eour  reçoit  l'appel  et,  avant  de  faire 
droit  au  fond,  admet  l'intimé  à  prouver  par  tontes  voies 
de  droit,  même  par  témoins,  les  faits  énoncés  ci-dessus 
sub  ni*  1  à 4;  délègue  en  cas  d'enquêtes,  tant  directe  qoe 
contraire,  et  pour  les  tenir,  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Looeliristy  ;  renvoie  entre-temp^  la  caase  et  les  par- 
ties à  l'audience  de  eette  cour  du  18  février  prochain, 
réierve  enfin  les  dépens.  » 

Daneels  s'est  pourvu  en  cassation  contre  eet  arrêt. 

AmaÉT. 

«  La  eoor  {  —  Vu  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendn 

Car  la  cour  d'appel  de  Gand,  dans  la  cause,  le  34  janvier 
874; 

■  Considérant  que  par  cet  arrêt  la  cour,  après  avoir 
déclaré  l'appel  recevable  se  borne,  avant  de  faire  droit, 
4  admettre  rintimé  4  la  preuve  de  certains  faits  ; 

«  Que  cette  décision  étant  purement  interlocutoire  sur 
le  fond,  le  recoure  dofit  elle  peut  être  l'objet  n'est  ouveH 
qu'après  l'arrêt  définitif,  wï%  termes  des  articles  14  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  nr,  416  dn  code  d'instruction  crimi- 
nelle, 47  et  53  du  code  électoral  combinés  ; 

€  Par  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

Do  34  février  1874. 

X.  2^  féTrier  1874  (Poêieriêiê,  1874,  V  par- 
tie, p.  120). 

pouavoi  XR  cASSATioii.  —  riÉcBS  raoDoiTBs  BBVART  u  ooim 

PB  CASiATlOB  BT  ROB  SOUBISM  AD  JD6B  DD  rOBD. 

Bit  à  Vabri  de  la  cassalion  l'arréi  rendu  en  weatière  élee» 
toraie  par  une  eour  d'appel  eur  det  pikeee  praduiiee 
devant  elle  et  dont  Vexaetilude  n'était  peu  eontettée.  il 
n'appartient  pa»  à  la  eour  de  eattation  de  faire  état,^ 
pour  eeneurer  l'arrêt  71M  lui  eet  dénoneé,  deuièeee  qui 
n*ont  été  dépotéee  qu'aprèt  la  prononciation  de  eet  airit 
et  qui  n'ont  pat  été  toumitet  au  jufe  du  fond  (1). 


(1)  Cet  arrêt  ne  fait  qoe  consacrer  le  droit  commun  et 
une  jurisprudence  constante. 
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Dtneeic  avait  demaDdé  la  eaMatîon  d'on  arrêt  rendo  en 
malière  éleciorale  par  la  coar  d*appc]  de  Gaod,  qoi  avait 
déeiaré  d*offlef  taraif  et  par  Knf te  noo  rreevabic  l'appel 
interjeté  par  loi  d*un  arrêté  de  la  députatioD  permanente 
de  la  Flandre  orieotale. 

Voiei  les  faiU:  Daneels,  usant  de  Taelion  popolalre,  a 
demandé  à  la  dépulatioo  pe-  maneule  d'in«terire  sur  les 
lislrs  électorales  de  la  commune  de  Troncfaiennes  pour 
les  élections  législatives  Isidore  Goetlials,  meunier  à 
Troncliienues. 

Alphonse  Vsnderbaegbe,  employé  à  Gand,  est  inter- 
venu dans  la  eause  et  a  eoncio  k  ee  que  la  demande 
d*lo8eription  fût  rrjf  lée. 

Su  conclusion  a  été  admise,  et,  par  arrêté  du  i9  novem- 
bre 1873,  la  dépointion  permaneale  a  rejeté  la  réclama- 
tion, faute  de  jusilficat'oii  du  eens  léital. 

Uo  eerlificat  délivré  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échrvins  de  la  ville  de  Gaod  al  teste  que  Tarrêié  de  la  dé- 

Întatioo  en  cause  de  Dsneels  et  Goelbals  a  été  notifié  le 
0  décembre  4  la  partie  intéressée. 

Un  autre  certificat,  délivré  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  commune  de  Troochienoes,  at- 
teste que  rartêlé  rendu  en  cause  de  J  Goetlials.  N.  Ds- 
neels et  A.  Vsnderliaegbe  a  été  notifié  le  16  décembre  à 
la  partie  intére«sée. 

D*aprês  ces  deui  crrtificats,  la  notification  aurait  donc 
eu  lien  à  Gand  le  10  décembre  et  k  Tronchir nues  le  16  dé- 
cembre. 

il  n'y  avait  an  dossier,  en  cao»e  d'appel,  aucune  autre 
pièce  administrative  pour  fixer  la  date  de  la  noiification, 
qoi  conslllue  le  point  de  départ  du  délai  d'appel. 

L'appel  doit,  on  le  sait,  être  interjeté  au  grelTe  de  la 
province,  ei  dénoncé  par  exploit  à  la  partie  iutfmèe,  dans 
les  huit  jours  île  la  noiification  de  la  décision,  &  peine  de 
Bullilé.(Code  éketoral,  art.  42  et  i5.) 

Dans  re»péce,  appel  a  été  Intei  jeté  par  le  sieur  Daneels 
le  15  décembre  au  grrlTe  de  la  province  ci  a  été  notifié 
aux  «leurs  Goelbals  et  Van  'er'iaegbe  par  exploit  rn  date 
du  19  décembre,  le  neuvième  jour  aprè«  celui  de  la  noti- 
fication à  Gand,  d'après  le  eerlificat  ei-dessus.  Duns  l'ex- 
ploit de  notification  d'appel,  il  est  dit  que  l'arrêté  de  la 
députation  a  été  not  fié  au  requérant  Daneels  le  15  dé- 
cembre. 

A  l'andienee,  l'appelant  Daneels  et  l'inlimé  Vanderhae- 
ghe  prirent  des  conduirions  au  fond,  dans  lesquelles  le 

Crémier  prétendit  que  G»Hbalji  avnit  »too  |irinci|iitl  éia- 
llssement  *  Tronchiennes,  et  le  second,  que  ce  princifutl 
établissement  èlait  ft  G>«nd.  Il  n'y  fut  aucunement  parlé 
de  la  recrvabililè  de  l'ap|iel. 

Celle  qneslion  a  éié  soulevée  par  la  eonr,  qui,  par  son 
arrêt  du  ii  janvier,  a  décidé  d'office  que,  1  appel  étant 
tardif,  il  n'était  pas  reeevable. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  sieur  Daneels  s'est  pourvu 
en  cassation. 

Après  la  remise  au  grrife  de  la  cour  d'appel  du  pourvoi 
en  eassalion  accompagné  de  l'expédition  de  l'arrêt  atta- 
qué et  de  celle  de  l'arrêté  de  la  députation  permanente,  il 
a  étédi^nosé  au  même  greflfe  une  dé|ièche  du  gouverneur 
de  la  Flandre  orientule  an  sieur  Daneels  en  date  du 
13  février  187ê,  ei  un  eerlifiêat  du  coiiimis''aire  de  l'ar- 
rondissement de  G  <nd,  en  date  du  31  janvier,  èinbll^sant 
que  riirrêté  de  la  dé|iut*tiun  n'avait  éié  adressé  au  com- 
missaire d'arrondissement  que  le  lU  décembre,  quil  a 
été  par  ce  dernier  trans^mis  le  11  nu  collège  échevinal  de 
Gand,  et  que  par  conséquent  la  date  indiquée  dans  le  cer- 
tificat du  collège  mcnlioniié  plus  haut  était  erronée. 

Le  dépôt  de  ces  «leux  pièces  dom  la  date  est  posté- 
rieure à  celle  de  l'arrêt  attaqué,  qui  est  du  24  janvier,  a 
eo  lieu  le.  3  février,  c'est  ft  dire  le  dixième  jour  après 
celui  du  prononcé  de  l'arrêt. 

Il  est  à  remarquer  que  l'expédition  de  l'arrêté  de  la 
députation  permanente,  ioinie  ft  l'acte  de  pourvoi,  porie 
une  inscription  marginale  ainsi  conçue  :  •  Remis  le  14  ou 
15  décembre  1873.  •  S  gné  :  Meirlau.  ~  La  daledn  liest 
surcbargée  :  c'est  le  14  ou  le  15  décembre.  Il  ne  con^te 
pas  oue  celle  pièce  ait  èlè  produite  devant  la  ooor  d'ap- 
pel. Il  résulte,  au  coniraire,  dune  annotation  du  g'cffler 
en  tête  de  la  pièee  qu'elle  n'a  été  déposée  au  grr  A  de  la 
cour  d'appel  qu'après  l'arrêt  attaqué  et  avec  la  requête  en 
eassalion. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  ao  rejet  do  pourvoi, 
la  cour  d'appel  n'sîranl  pu  et  dû  juger  que  sor  les  pièces 
produites  devant  elle,  et  la  coor  de  cassation  ne  pouvant 


US 

modifier  l'étal  do  litige  sur  d'aulrêa  plêeca  dépotées  do- 
pais l'arrêt  attaqoé. 

Aaaftr. 

«  îjn  cour;  —  Sur  le  seul  moyen  tiré  de  la  fanssc ap- 
plication et  de  la  violation  des  articles  ii  et  43  du  eade 
éleetoral,  eo  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  tardif  et  par  faite 
noo  reeevable  l'appel  interjeté  par  le  demnndear  le  19 dé- 
cembre 1873  d'un  arrêté  de  la  déMOtation  permaoeale /«« 
notifie  le  wUfm  jour,  ledit  appel  ooiifié  aux  iniéressés 
le  li^  du  même  mois  :  l'acte  de  notificittioa  Me  l'arrêté) 
portant  eo  marge  do  recto  do  premier  folio  la  date  de  la 
notification  et  la  signature  de  1  agent  de  police  chargé  de 
la  noiifleaiion  : 

«  Con^ddéraol  que  la  eour  de  cassation  ne  peot,  sans 
contrevenir  aux  lois  de  son  institutloo,  juger  sur  des 
pièces  qui  n'ont  pas  été  soumises  ao  juge  do  fond,  et 
donl.  par  conséquent,  la  valeur  n'a  pu  être  appréciée 
par  lui; 

«  Gonsiiiérant  qu'il  ne  eonsie  paa  qoe  la  pièee  sor  la- 

anclle  le  moyen  est  fondé  ait  été  pntduite  devant  la  eonr 
'appel  ;  qu'il  recuite,  an  contraire,  d'une  annotation  du 
greffier  sur  ladite  pièce  qu'elle  n  a  été  déposée  au  greffe 
e  ladite  coor  qu'après  1  arrêt  attaqué  et  avec  la  requête 
en  cassation  ; 

«  Considérant  que  la  dépêcbe  du  goovemeor  de  la 
Flandre  orientale  el  le  eenificat  du  eommi«aaire  d'ar- 
rondissement relatifs  à  la  date  de  la  noiification  de  l'ar* 
rêtê  de  la  dépoiaiion  permanente  sont  l'on  et  l'aotn 
d'une  date  postérieure  à  l'arrêt  attaqué; 

«  Considérant,  en  conséquence,  qoe  le  jogedn  fond  n'a 
pas  eu  connaissance  de  ces  pièeei>,  et  que,  portaat.  la 
cour  de  cassation  ne  peut  y  avoir  égards 

«  Considérant  qoe  la  coor  d'appel  n'était  saisie,  pAor 
coonaiire  la  date  de  la  notification  de  l'nrrêté  «le  la  dé- 
putation permanente,  qoe  do  seul  eerlificat  do  eol'éise 
de»  bourgmesire  et  échevins  relatif  A  cette  dat';  qu'elle 
a  pu.  sans  violer  aoeune  disposiilion  de  la  loi  électorale, 
y  trouver  la  preuve  que  la  notifleaiioo  avait  eo  lieo  sa 
jour  indiqué  par  l'auloriié  administrative; 

«  Con>idérant  que  c'était  au  demandeur,  appelant  ea 
cause,  «le  prendre  communication  du  dossier  d'appel  et 
de  produire  en  temps  utile  devant  le  juge  du  fond  les 
pièces  néces»aires  pour  éiablir,  à  l'cncoutre  du  eerlificat 
déjù  produit  alors,  la  véritable  date  de  la  oolitteaiioo  ; 

m  Qu'il  suit  lie  ce  qui  précè>le  que  le  pourvoi  manque 
de  liase,  et  que  l'arrêt  ne  contrevient  à  aucon  des  textei 
prétenduement  violés  ; 

m  Par  ces  mollis,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  d^ 
mandeur  aux  dépens.  » 

XI.  24  février  jSUiPasicrUie,  1874, 1"*  par- 
tie, p.  124). 

rODSVOI.  —  IRTiaVESART.  —  ACTIOR  POrtJUiaB.  ~  AMUa  Di 
SICHIPICATIOH.  —  OBCaéARCB. 

En  wtatière  éUrtorale,  h  pourtoi  en  ea^âation  forwu  dsai 
une  cause  où  un  eiluym  t*t  intervenu  par  frxerrift  éi 
Cactiott  populaire,  doit,  à  pe-ue  de  derkremee  itre  ii- 
gntfié  à  ee  dernier  qui  ett  partie  iniéreuee,  (Loi  éieel., 
art.  31,  5S  et  55.) 

arrIt. 

c  La  court  —  Vu  le  poorvol  dirif^é  par  le  demsndcnr 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le 
14  janvier  1874; 

«  Considérant  que  l'article  52  dn  code  électoral  ouvre 
le  recoure  en  eassalion  contre  les  décisions  des  eoors 
d'appel  au  procureur  général  et  aux  parties  en  cause; 

m.  ist  que  l'ariirle  53  prescrit,  k  peine  de  déchéance,  la 
notificaiion  de  la  requête  en  eassalion  aux  défendeur*, 
nréalablerocnt  au  dépêt  qui  doit  en  être  fait  an  greffe  de 
la  cour  d'appel; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  eet 
diapusilions  qoe  les  défendeurs  ao  pourvoi  sont  toui 
ceux  qui  ayant  un  intérêt  dans  la  cause  ont  été  parties 
devani  la  c<>ur  d'appel  ; 

«  Considérant  que  le  citoyen  qoi  réclame  on  conteste, 
par  l'sclion  populaire,  l'exercice  du  droit  électortl  à 
i'égartl  d'un  autre  eiioyro,  pooi-snlt  on  ImI  politique  qai 
lui  est  personnel  ; 

«  Qn  il  a  00  intérêt  direct  k  faire  maintenir  oo  annolert 
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sdoD  qu'elle  IdI  cet  oo  non  faTomble,  la  décision  de  la 
co«r  4*»p|i6l  deraol  laqnelle  11  e»t  Inlenrena  i 

«  El,  par  saitr.  qnee'eft  «on  droit  incontestable  d*èlre 
Inforosé,  par  la  notificaiioD,  do  recours  dont  l'arrêt  de 
la  eoor  d'appel  est  l'objet,  aîin  qo'il  paisse  y  répondre,  le 
cas  éf  kéant  ; 

«  Consid^ranf,  ainsi  que  Tarrét  dénoncé  le  constate, 

3 ne  VaM  der  Baeghe.  en  réclamant  l'Inscription  de  Van 
e  Casser*e  sur  1rs  llsies  eleelorales,  a  agi  en  vertu  de 
fanicle  31  du  code  précités 

«  Que  c'est  éc4lenirnt  à  ce  titre  qu'il  a  Interjeté  appel 
de  la  décision  oe  la  députalion  permanente  et  qu'il  a  pris 
des  conclusions  devant  la  cour  d'appel  ; 

«  C«»afti«lérani  que  la  requête  m  cassation  a  été  signi- 
fiée à  Van  de  CaMcrie,  le  t  février  1874,  mais  qu'elle  ne 
Fa  pas  été  è  Van  der  Haegbe,  qui  était  comme  lui  défen- 
dear  dans  la  eaose  ; 

•  Cunsidéranl  que  l'objet  de  la  contestation  étant  le 
même  pour  toutes  les  parties,  romission  d'une  formaliié 
ftobstaotirlle  è  l'égard  de  l'une  d'elles  vicie  le  pourvoi 
dans  son  e«sence  et  le  rend  inopérant  pour  le  tout; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aua  dépens.  » 

XII.  U  février  iSU  (Paêicriêie,  1874,  fpar- 
lie,  p.  125). 

nrrBaTuiAirr.  —  appel.  —  motipicatioii. 

fin  sMli^  éiectorale,  Vappelani  doit  notifier  iom  apptl 
à  lomiet  tn  parties  en  muse,  même  à  ^ intervenant  dont 
Vinterventùm  a  été  ieairtée  far  la  dépmtation  perma- 
lie.  (Code  électoral,  art.  éd.) 


Goeas,  inscrit  en  verto  d'un  arrêt  sur  les  listes  électo- 
rales de  Termonde.  en  1873,  a  été  rayé  le  16  août,  lors  de 
la  rértslon  de  I87i,  par  le  collège  éclirvinal,  comme 
n'ay.ânt  pas  son  domicile  en  celle  %ille.  Vanderpoorten, 
par  requête  à  la  dépuiatioo  de  la  Flandre  orientale,  du 
10  septembre,  a  demandé  le  rétablissement  de  cet  élec- 
teur rayé. 

L%  requête  a  été  notifiée  à  l'antorité  communale  et  è 
Fintéi  casé  avant  le  33  «epiembre... 

Une  dé«lar«ition  do  collège  de  Termonde  atteste ooe 
rsfflcIftaKe  lin  nom  de  Gocns  et  de  la  demande  a  eu  lieu 
pendant  te  délai  prescrit  par  l'article  33  du  code  élec- 
tomt. 

Atmana  inlervini  dans  la  contestation  pour  soutenir  la 
radiation.  Sa  requête  du  i9  septembre  a  été  envoyée  par 
lettre  reeommanlée,  le  30  septembre,  à  Bordraux,  à 
à  Goena.  avec  accomplissement  d«rs  furmalilés  de  la  loi 
de  1814  pour  les  exploits  4  l'étranger.  Elle  a  été  notifiée 
à  Vanderpoorten  è  domicile,  mais  reçue  au  gouvrrne- 
BMQl  proviucial  le  9  octobre  seulement. 

La  défioiaiion  |»erm  mente  de  Gaud  ilécida  que  l'inier- 
Vfiition  éittit  non  recevable  comme  tardive  et  au  fond 
maintint  la  ra«iiation.  Cette  décision  fut  notifiée  aux  trois 
parties  en  cause.  Vanderpoorten  interjeta  appel  pur  ex- 

rtioil  direet  signifié  par  buisslerau  domicile  de  Gornset 
e  double  de  l'exploit  fut  envoyé  par  letti*e  recommandée 
au  greffier  provincial,  mais  l'appel  n'a  pas  été  notifié  a 
rintervenaot  Atmans. 

Le  Si  janvier  1874,  la  cour  de  Gand  rendit  l'arrêt 
solvant  : 

■  Vu  l'arrêté  en  data  du  15  novembre  1873,  noiiflé  4 
rsppclant  le  24  du  même  mois,  et  par  lequel  la  députa- 
tioo  permanente  du  conseil  iirovineial  de  la  Flandre 
orienule,  écartant  comme  tardive  et  non  recevable  la  re- 
qoélc  d'intervention  du  sieur  l'bilipi»e  Alniana.  éiceteur 
4  Termonde,  a  rejeté  la  réclamation  de  Pierre  Vander- 
poorten, négociant  au  même  lieu,  contre  la  radiation  de 
Léon  Goens  de  la  liste  des  électeurs  de  cette  ville  pour  la 
composition  des  ehambrea  législatives,  du  conseil  pro- 
vincial et  du  conseil  communal  ; 

•  Attendu  qu'il  consie  des  pièces  produites  devant  la 
eoor  que  le  sieur  Vauderpoorirn  a  interjeté  appel  de 
celle  décision  par  exploit  de  l'buissier  Lcpi  eux.  de  Ter- 
iBonde,  en  date  du  f  déc*  mbre  suivant,  sigmljé  au  do- 
■ieîle  de  Léon  Goens  et  dûment  enregistré,  mais  qu'il  a 
omis  de  dêuoncar  son  recours  au  sieur  Philippe  Almana, 
prénommé  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  a  méconnu  en  cela  une  dai 
prcieriptioas  sabstanlicllet  de  rtrtiele  43  dn  code  élec- 


toral et  rendu  ainsi  son  appel  défectueux  pour  le  toot  ; 

«  Qu'en  eifet,  Philippe  Almans  s'étant  constitué  partie 
dans  l'iiisiance  devant  la  dépotation  permanente  en  vue 
de  s'opposer  à  l'inseription  de  Léon  Gorns  sur  les  listes 
électorales,  ce  n'était  pas  seulement  nne  faculté,  mais 
une  obligation  pour  le  sieur  Vanderpoorten  de  l'appeler 
en  cause  devant  la  eoor,  ou  du  moins  de  lui  notifier  son 
pourvoi  pour  qu'il  rûl  à  intervenir  dans  la  contestation, 
si  bon  lui  semblait,  l'appel,  d'ailleurs  illimité,  devant 
■avoir  pour  conséquence  iudi visible  de  remettre  en'ques- 
tion  les  «livers  points  litigieux,  y  compris  la  recevabilité 
même  de  l'interveniion  du  sirur  Alinani  i 

«  Attendu  dès  lors  que,  dans  l'éiat  de  la  procédure,  la 
eoor  n'est  pas  valablement  saisie  de  l'appel  4  l'égard  de 
toutes  les  parties  intéressées,  et  que,  par  suite,  elle  est 
sans  Joridletion  |)Our  en  connaître; 

■  Par  ces  motifs,  statuant  d'office,  sur  le  rapport  fait 
en  audience  publique  par  M.  le  conseiller  De  Ryckman, 
et  sans  s'ariêler  aux  con<-lusions  prises  par  l'appelant  A 
la  même  audience,  iléclare  irrégulier  et  nul  en  la  forme 
Tapprl  interjeié  dans  la  cause  4  la  requête  du  sieur  Van- 
di'rpooriea,  par  l'exploit  susvi»é  'lu  lo*  décembre  1873,  le 
met  4  néant,  et  cooilamne  l'appelant  aux  dépens.  • 

Vanderpoorten  s'ckt  pourvu  en  cassa  lion, 

AXaÉT. 

«  La  cour;  — >  Considérant  que  l'Intervention  d' Almans 
devant  la  députation  ficrmanente,  pour  conlestcr  la  de- 
mande d'inscription,  l'a  rendu  partie  an  procès;  que 
l'appel  porté  devant  la  cour  devait  donc  loi  être  no- 
tifié; 

•  Considérant  que  la  dénonciation  ordonnée  4  cette 
fin  par  l'article  i.1  du  eo  le  éleeioral  est  prescriie  4  peine 
de  nullité;  qu'en  déclarant  l'appel  qoo  recevable,  l'arrêt 
dénoncé  a  lait  une  juste  application  dudlt  article  rt  n'a, 
par  suite,  contrevenu  4  aucune  des  dispobitions  invoquées 
par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  poorroi,  eondarane  le  de- 
mandeur aux  dépens,  » 

Xlfl.  24  février  1874  {PoêicrUU,  1874,  l'^par- 
tie,  p.  127). 

{•  APPEL.  —  POROé  Dl  PODVOiaS.  —  ROTIPICATIOR  d'APPBL. 

—  VALIDIlé. 
S«  AVkU.   —  ERRBDR.   ^  APPnéciATIOR.   —  JOBR    00    PORO. 
3«  DOniCILB.  ~  P0RCTI0R8  RKVOCARIIS.  —  OPPlCICR  nB  l'ar- 

néB.   —  CHAROBRBRT    DB    RÉSIOBRCB.   —  APPséciATlOR  00 

JC6B  DD  PORO. 

!•  En  matière  électorale,  le  fondé  de  pouvoir»  f  ui  a  tnler- 
jeté  appel  par  déelaralion  faite  au  greffe,  en  y  ilépoeani 
ia  procuration^  fteut  valabiemenl  notifier  l  appel  à  aa 
requête,  pourvu  qne  le  uut'fié  eoît  in- orme  de  m  qualité 
de  mandataire  dan»  le  chef  du  notifiant.  [Code  élect., 
art.  i\) 

%•  Le  juge  du  fond  peut  eonndérer  commu  le  rétultat 
dune  erreur  de  acrtoe  une  mention  de  domicile  imerite 
dan»  une  procuration^  et  dépouiller  ainei  cette  mention 
de  tout  caractère  d'aveu.  (Code  civ.,  art.  1356.) 

3«  il  appartient  an  juge  du  fond  de  déclarer  iouveraino- 
menl,  par  appréciation  de  fait»  et  de  eireonttance» , 

Îm^un  citoyen  revêtu  de  fonction»  révocable»  (officier  de 
'armée)  n'a  pa»  eu  Vinlentton  de  changer  de  domicile 
en  changeant  de  réeidence.  fCode  clv.,  art.  103  4  106.) 
(lr«  et  1«  espèces.) 

Première  eepece. 
ARRér. 

«  La  eoor;  —  Sur  le  premier  moven  du  pourvoi,  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  61  du  code  de  procédure 
el%lle.  il  et  43  de  la  loi  éleciorale,  en  ee  que  l'exploit  dé- 
nonçant l'appel  4  la  partie  intimée  à  la  requête  du  man- 
dataire de  1  appelant  n'a  pa«  été  déclaré  nui  ; 

«  Considérunt  que  l'arrêt  attaqué  reeonnult  que  si  la 
dénonciation  de  l'apnel  avec  as^tignation  devant  la  eoor  a 
eu  lieu  4  la  requête  du  mandataire  de  l'appelant,  l'rxploit 
eon^tate  suffl»aroment  que  celui-ci  n'a  pan  agi  en  nom 
personnel,  mais  bien  an  nom  et  comme  fondé  de  pou  voira 
do  sieur  Puis  ; 

«  Considérant  que  l'exploit  dont  11  s'agit  satisfaisait 
par  coiiiéc|nent  4  l'arUelo  61  dn  code  de  procédure 


^t8 


LIS 


LIS 


eiWie,  pnisqa'il  ne  lakiait  aocan  doote  ênt  It  pcrionne 
ao  DODi  de  laquelle  la  notification  et  la  citation  étaient 
requises  i 

«  Que,  d'antre  pari,  il  ne  contrevient  ni  à  l'article  il 
ni  &  rarUele  i3  du  code  électoral  ; 

«  Sur  le  deuiième  moyen  fondé  sur  ta  violation  des 
articles  1354  et  1356  du  code  civil,  en  ce  que  la  cour 
d*appel  de  Gand  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  circon- 
stance que  le  défendeur,  dans  la  procuration  qo*il  a 
donnée  au  sieur  Vanderhaeghe,  déclare  être  domicilié  à 
Anvers,  ce  qui  constituait  un  aveu  ; 

«  Considérant  que  la  eourd*appel  de  Gand  décide  que 
la  déclaration  invoquée  par  le  demandeur  est  évidem- 
ment le  résultat  d'une  erreur  du  scribe  chargé  de  remplir 
les  blancs  après  que  l'appelant  avait  déjà  apposé  sa  si- 
gnature au  bas  de  la  pièce  ; 

«  Considérant  que  cette  appréciation  souveraine  d'un 
fait  qui  autorise  ta  rétractation  de  Taveo  aux  termes  de 
l'article  1356  du  code  civil  même,  écarte  nécessaire- 
ment Tapplicatlon  des  dispositions  invoquées  par  le 
pourvoi  ; 

■  Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  fausse  inler- 
prélalioB  de  l'article  KM»  do  code  civil  et  de  la  violation 
des  articles  102, 103, 104, 105  du  même  code  et  18  do  code 
électoral,  en  ee  que  la  cour  n*a  pas  recherché  si,  dans  les 
circonstances  de  la  cause  et  conformément  aux  arti- 
cles 103,  104  et  105  du  code  civil,  Puis  n'avait  pas  étobli 
son  domicile  ailleurs  qu'A  Gand;  l'article  106  du  même 
code  ayant  pour  elTet  unique  d'établir  que  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  lemporairc'i  ou  révocables  ne 
suffit  pas  pour  entratm-r  translation  de  domicile. 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  la  ville  de  Gand  est 
le  domicile  d'origine  do  défendeur  quia  quitté  cette  ville 
pour  entrer  au  service  militaire; 

m  Considérant  que  l'article  106  da  code  civil  dispose 
que  le  citoyen  appelé  4  une  fonction  publique  temporaire 
ou  révocable,  conserve  le  domicile  qu'il  avait  aupara- 
vant, s'il  n'a  pas  manifesté  l'Intention  contraire; 

«  Que  si  cette  manifestation  d'intention  ne  doit  pas  être 
nécessairement  expresse,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  que  depuis  son  départ 
de  Gand  comme  volontaire  et  dans  les  diverses  garnisons 
où  ses  fonctions  publiques  le  forçaient  k  se  rendre,  le 
défendeur  n'a  Jamais  fait  de  déclaration,  ni  manifesté 
l'intention  de  changer  de  domicile  ; 

«  Que  la  cour,  en  décidant  ensuite  de  cette  apprécia- 
lion  souveraine,  que  le  défendeur  a  conservé  son  domi- 
cile d'origine  à  Gand,  a  fait  une  juste  application  des 
dispositions  citées  en  tète  du  moyen: 

m  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

Deuxième  etpèee, 

ARaÊT. 

«  La  cour  ;  -^  Sor  le  moyen  déduit  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  ne  constatant  pas  que  le  défendeur  aurait  ù  Gand 
un  é(ak>lissement  quelconque,  a  faussement  iuierprété 
rarticle  106  du  code  civil  et  violé  les  articles  lOi,  103, 
104,  105  du  même  code  et  18  de  la  loi  électorale,  aux 
termes  desquels  la  loi  fixe  elle>méme  le  domicile  du  ci- 
toyen an  lien  de  son  éiabliss émeut,  ci  s'oppose  à  ce  qu'il 
le  fixe  ailleurs  par  sa  seule  volonté  afin  d  avoir,  en  vue 
d'élection,  on  domicile  distinct  de  son  domicile  réel; 

«  Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Gand  constate 
que  le  défendeur,  fonctionnaire  public  révocable,  avait, 
en  187S,  son  domicile  réel  à  Gand  et  que  cela  n'est  pas 
contesté;  que  lorsque,  par  les  nécessités  de  ses  fonctions, 
il  a  dû  quitter  Gand  pour  se  rendre  à  Anvers,  il  n'a  pus 
déclaré  sa  volonté  de  changer  de  domicile  et  qu'aucune 
eirconstanee  de  la  cause  ne  permet  de  supposer  qu'il  en 
ait  eu  l'intention,  qu'au  contraire,  il  a  déclaré  lors  de 
son  inscription  sur  ii*s  registres  de  la  population  de 
cette  ville  qn'il  ne  s'inscrivait  que  comme  simple  rési- 
dent i 

«  Considérant  qu'en  présence  de  cette  appréciation 
sonveraine  en  fait,  la  cour  a  justement  interprété  et  ap- 
pliqué les  dispositions  citées  dans  le  pourvoi  ; 

«  Qu'en  efl'et,  le  défendeur  appelé  par  les  nécessités  de 
son  aerviee  à  Anvers  se  trouvait  dans  le  cas  expressément 
prévu  par  l'article  106  du  code  civil  ; 

<  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  dc« 
codeur  aux  dé|>an6.  ■ 


XIV.  24  féTrier  1874  (PoiicrUU,  1874,  f*  par- 
lie,  p.  128). 

AfFBi.  —  iiGiririaTioa.  —  roRoi  os  poovoiaa  —  vauntî. 

En  matière  ileetorale,  le  fondé  de  pouooin  fui  a  ttOerjtii 
appel  par  déclaration  faite  au  grefe  en  dépotant  ta 
proeuraiion  peut  valabtement  notifier  à  ta  requête  cette 
déclaration,  pourvu  911e  le  notifie  toit  informé  de  la 
oualité  de  mandataire  dant  le  chef  du  notifiant,  {Code 
électoral,  art.  43.) 

Daneels  a  demandé  à  la  dépotatlon  permanente  do  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  la  radiation  dXyt- 
Icrhaegen  des  listes  électorales  de  la  ville  de  Gand  poor 
les  élections  législatives.  •  Le  sieur  Uyiterhaegen,  disait 
la  réclamation,  a  toujours  figuré  sur  la  liste  comme  élec- 
teur délégué,  et  la  patente  ne  peut  lui  compter,  atteada 
qu'il  fait  des  affaires,  non  poor  son  compte,  nds  poor 
le  compte  de  sa  mère.  » 

Il  a  été  répondo  4  cette  réclamation  par  Vanderltaeghe. 
employé  4  Gand,  agissant  en  qualité  de  fondé  de  ponvoin 
d'Uytterhaegen.  La  procuration  est  jointe  4  la  réponse. 
Uytterhaegen  y  donne  au  sieur  Vanderhaeghe  •  plein 
pouvoir  poor  intervenir  en  son  nom  dans  la  eontoslatioa 
dont  son  droit  électoral  est  l'objet  devant  la  dépntatioa 
permanente  ;  interjeter  appel  pour  autant  que  de  besoia 
de  la  décision  4  intervenir,  le  repréaenter  devant  la  cour 
d'appel  et  y  prendre  telles  conclusions  qu'il  appar- 
tiendra. » 

La  réponse  du  mandataire  portait  que  la  patente  con- 
testée 4  Uytterbaegcn  est  distincte  de  celle  de  aa  mère; 
qu'elle  lui  a  été  délivrée  en  nom  personnel,  et  qu'il  Ta 
prise  pour  aea  affaires  personnelles. 

Ces  raisons  ne  prévalurent  point  devant  la  dépntatioa 

J»crmanente,  qui  raya  des  listes  électorales  génwalcs  de 
a  ville  de  Gand  le  nom  d'Uytterhaegen,  par  le  motif  que 
celui-ci  ne  justifie  pas  posséder  la  base  de  la  patente. 

Cette  décision  aurait  été  notifiée  le  10  décembre,  d'après 
on  certificat  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins; 
mais  en  marjge  de  la  décision  notifiée  se  Ironveni  ces 
mois  :  •  Remis  le  14  décembre  1873.  Signé,  Mierlao.  > 

Appel  de  cette  décision  a  été  interjeté  an  greffe  le 
16  décembre,  et  dénoncé  par  exploit,  le  19  do  même  mois, 
4  la  partie  intimée. 

L'acte  d'appel  porte  :  «  Est  comparu  an  greffe  de  la 

Êrovincc  le  sieur  Vanderhaeghe,  Alphonse,  commis  4 
and,  agissant  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  do 
sieur  Uytierhaegen,  Gustave,  négociant  4  Gand,  auivaat 
procuration  spéciale  ci-anncxée,  lequel  a  déclaré,  aa 
nom  de  son  mandant,  se  pourvoir  en  appel.  • 

L'exploit  de  dénonciation  de  l'appel  porte  que  ledit 
exploit  est  fait  «  4  la  requête  du  sieur  Alphonse  Vander- 
haeghe, commis  4  Gand,  »  sans  ajouter  qu'il  agit  comaM 
mandataire;  mais  l'exploit  notiiie  la  copie  textuelle  de 
racle  d  appel  où  il  e»t  dit  que  le  sieur  Vanderhae^c 
«  affit  au  num  et  comme  fondé  de  pouvoirs  du  aiear  Lji- 
ternaegen,  Gustave,  suivant  procuration  spéciale  ciâa- 
nexée  ».  Ces  énonclationa  intéressent  le  premier  moyra 
du  pourvoi. 

A  l'audience  de  la  cour  de  Gand,  les  parties  ont  pris  des 
conclusions,  et  dans  celles  de  l'appelant  Uytterhaegen  se 
trouve  ce  passage,  dont  Daneels  argumente  4  l'appni  da 
deuxième  moyen  de  son  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  versées  sa 
procès  que  l'appelant  possède  réellement  la  base  de  la 
patente  dont  il  se  prévaut; 

«  Qu'en  effet,  il  est  constaté  par  toutes  ces  pièces,  let- 
tres, factures»  etc.,  qn'il  exerce  un  commerce  considé- 
rable suos  la  firme  Vytterhaegen,  Beemoerte  et  C*. 

La  cour  de  Gand,  pur  l'arréi  contre  lequel  Daneels  s'est 
pourvu,  a  déclaré  l'appel  formé  et  notifié  par  le  fondé  de 
pouvoirs  valable,  et  a  déclaré  qu'Uytterhaegcn  serait 
inscrit. 

Daneels  invoquait,  4  l'appui  de  son  pourvoi,  deux 

oyens  que  l'arrêt  que  nous  rapportons  faitsolBaamBeat 


moyens  que 
eonnakre. 
M.  le  procnreur  général  Faider  a  conclu  au  r^el. 

ASBÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  viola> 
Uon  de  l'article  41  du  code  électoral  et  de  la  fausse  ister- 
préiation  et  de  la  violation  de  l'artide  43  do  m^ne  code, 


LIS 


LIS 


429 


que  •  l'arrêt  atla(]^ué  admet  comme  valable  la 
leiation  d*appel  faite,  oon  à  la  requête  de  l'a] 


cBce 

«  oooeîalîon 


dé-  I 
appe- 
lant, maU  à  la' requête  de  son  manJatuire,  tandis  ouc 

•  Tartiele  43  prêeilé  n'autorise  la  participation  d  un 

•  mandataire  à  la  procédure  que  pour  la  déclaration  de 

•  l'appel  aa  grief  provineinl  et  pas  plus  loin  »  ; 

•  Considérant  qu*en  matière  électorale  comme  en  ma- 
tière civile.  les  actes  de  la  procédure  peuvent  être  faits  à 
U  requête  d*un  mandataire,  pourvu  que  ce  dernier  agisse 
lu  nom  au  mandant  et  Justifie  de  son  mandat; 

•  CoasidéraHt  oue  cette  règle  est  attestée  par  les  ar- 
ticles  35, 38, 45  et  49  du  code  électoral  qui.  loin  de  limiter 
U  faculté  appartenant  aux  parties  de  se  faire  représenter 
dans  riostance.  ont  pris  soin  de  la  confirmer  pour  les  cas 
spéciaux  où  elle  aurait  pu  paraître  douteuse  ; 

■  Considérant  que,  dans  respèce,  Texploit  de  dénon- 


kquel  il  est  dit  expressément  que  Vanderhaeghe  agit  au 
nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  d'Uylterhargen  ;  qu'il 
suit  de  la  combinaison  de  ces  deux  actes,  interprétés  par 
l'arrêt  attaqué,  que  la  dénonciation  de  l'appel  a,  comme 
rappel  loi-méme,  été  faite  au  nom  de  l'appelant  ; 
«  Que  partant  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

■  Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  violation  des 
articles  1336  du  code  civil,  i,  $  3  du  code  électoral,  et  47 
(le  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  çue  la 
patente  prise  au  nom  de  Gustave  Uytiernaegen  doit  être 
comptée  tout  entière  au  patenté,  bien  que  ledit  Uytter- 
hafgen  soit  en  aveu  d'avoir  pour  coîotéressé  un  sieur 
Bccmaerts,  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  posséder  la  base 
de  toute  la  patente; 

«  Coaaidérant  que  les  conclusions  prises  par  l'appe- 
lant, et  dans  lesquelles  ce  prétendu  aveu  est  puisé,  portent 
en  termes  formels  oue  1  appelant  exerce  un  commerce 
considérable  sous  la  firme  Uy tterbaegen,  Beernaerls  et  C*  ; 
qu'il  exerce  ce  commerce  dans  son  intérêt  exclusif,  et 
qu'il  po5»ède  en  conséquence  la  base  de  la  patente  dout 
il  se  prévaut  ; 

■  Considérant  que  ces  énonciatious  ne  conlienncnt  pas 
l'aveu  sur  lequel  est  fondé  le  moyen  tiré  de  l'urticie  1556 
du  code  civil  ; 

«  Que  dèà  lors  ce  moyen  manque  de  base  : 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

XV.  16  mars  1874  (Pasicrisie,  1874,  1"  par- 
tie, p.  135). 

rooavoi  xa  cisssTioa.  —  hoybh  ror  Appuvé  db  pièces 

oéposilfcs. 

En  wtaiière  éleeîorale,  manque  de  bote  et  doit  ilre  rejeté  le 
pcmrwn  em  c4u»ation  qui  repaie  iur  une  prétendue  iné- 
gmtarité    de  procédure  qui  n*ett    établie  par  oMCtine 
pièce  régulièrement  dépoeée  dans  Ut  formée  tt  délait  de 
la  toi,  (Code  électoral,  art.  53.) 
Florent   Petignut  demandait  la  cassation  d'un  an  et 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège  confirmant  un  ar- 
rêté de  la  députa tion  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  qui  maintient  le  nom  de  Nuêl  Legrund  sur  la 
liste  dea  élceteurs  généraux  de  la  commune  a'Harié. 

ARRÊT. 

•  La  eour;  ~  Considérant  que  le  fait  i>ur  lequel  le  de- 
nuiadcur  se  fonde  n>>t  établi  par  aucune  pièce  qui  ail  été 
régutièremenl  déposée  dans  le  délai  que  Tarticie  53  du 
code  électoral  a  dCterminé  ;  que  dès  lors  le  recours  du 
demandeur  manque  de  base  ; 

•  Rejette.  » 

XVI.  13  avril  {SU  (Pasicmk,  1874,  l'«  par- 
tie, p.  262). 

•laSRDI   DB   aAMATIOR.  —  APPEL.  —  RBCEVABILiTtf.  — 

ROOVCAD  nOTËR. 

En  matière  électorale,  un  citoyen  qui  pourtuit  la  radia- 
lion  d'un  autre  citoyen  ne  forme  pat  une  demande  nou^ 
velle  lartqu'il  t'appuie  en  appel  eur  un  motif  différent 
de  celui  qu'il  avait  invoqué  devant  la  députation  perma- 
nente. Ce  dernier  motif  ne  modifie  nullement  la  demande 
primitioet  U  necontlitue  qu'un  moyen  nouveau  à  l'appui 

TOMK  iU.  —  3. 


de  la  demande  qui  a  touj'ourt  pour  objet  la  railiation 
fhême. 
En  contéquence  l'appel,  dant  cet  circonstanctt,  ne  petit  pat 
être  déclaré  non  recevable  (1).  (Code  de  procédure  civile, 
art.  464.) 

Par  requête  adressée  à  la  députation  permanente  du 
conseil  prj)vincial  de  Liège.  Gougnard,  employé,  domi- 
cilié à  Huy,  réclama  contre  l'inscription  de  Vicior  Fobri, 
avocat  à  Seny,  sur  la  liste  générale  des  électeurs  de  cette 
commune.  La  demande  qui  tendait  à  la  rudiiiiion  du  uom 
de  Fabri  de  la  liste  éleclorale  était  fondée  sur  ce  que 
l'inscrit  n'avait  pas  payé  en  1872  le  cens  fixé  par  la  loi. 

Le  99  octobre  18/3,  la  députation  permanenle  rendit 
une  décision  qui  rejette  la  réclamation  de  Gouguord. 

11  ne  conste  pas  f|ue  cette  décision  ait  été  notifiée  au 
réclamant.  Celui-ci  se  pourvut  eu  appel  par  exploit 
d'huissier  signifié  le  15  novembre  à  Fabri  et  remis  le  17 
au  grefi'e  provincial. 

L  appel  était  fondé  sur  ce  que  le  signifié  exerce  la  pro- 
fosiou  d'avocat  à  Liège,  cû  il  est  por  conséqi:eiil  domi- 
cilié, et  sur  tous  autres  moyens  à  faire  valoir  en  temps 
et  lieu. 

Au  moyen  tiré  de  la  profession  de  l'intimé,  Gougnard 
ajouta,  devant  la  cuur  d'appel,  un  second  moyen  déduit 
de  ce  que  riiilioié  est  juge  suppléant  de  la  justice  de  paix 
du  deuxième  ciiulon  de  la  ville  de  Liège  et  de  ce  qu'il  est 
également  domicilié  pour  cette  raison  en  ladite  ville. 

C'est  sur  cette  première  contestation  que  fut  rendu 
l'arrêt  de  lu  cour  de  Liège  qui  a  été  cassé,  le  9  février  1874, 
par  l'arrêt  de  la  cour  suprême  rapporté  ci-dessus, 
no  VIII. 

L'affaire,  qui  avait  été  renvoyée  à  la  cour  de  Bruxelles, 
y  fut  régulièrement  introduite. 

La  cour  de  fiiuxelles  rendit,  le  20  mars,  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Liège  du  29  octobre  1873,  qui  reielie  la 
réclamation  de  l'appelant,  tendant  à  faire  rayer  riniimé 
de  la  liste  des  électeurs  généraux  de  la  commune  de  Seny  ; 

m  Vu  l'appel  de  cette  décision,  interjeté  par  exploit  du 
15  novembre  1875,  reçu  au  grefTe  provincial  de  Liège  le 
17  du  même  mois  ; 

■  Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  8  jan- 
vier 1874,  qui  réforme  la  décision  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège  et  ordonne  la 
radiation  de  riniImé  de  la  liste  des  électeurs  géuéraux 
de  la  commune  de  Seny  ; 

«  Attendu  que  cet  arrêt  a  été  annulé  par  la  cour  de 
cassation  le  9  février  dernier  et  que  la  cause  a  été  ren- 
voyée devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

■  Vu  la  requête  de  l'appelant,  adressée  ù  cette  cour,  le 
12  février,  signifiée  le  même  jour  à  l'intimé,  en  confor- 
mité de  l'article  56  du  code  électoral  ; 

«  Vu  les  conclusions  dépo&ées  au  grefi'e  de  ce  siège  par 
M*  Orts  ou  nom  de  l'appelani,  et  celles  prises  et  déve* 
loppées  à  l'audience  publique  du  12  de  ce  mois  par 
M«  Goffln  au  nom  de  Tiniimè; 

«  Oui  le  rapport  fait  ft  la  même  audience  par  AI.  le  con- 
seiller Allard  ; 

•  Attendu  au'aux  termes  de  l'article  173  du  code  de 
procédure  civile,  toute  nulillé  d'exploit  ou  d'acte  de  pru- 
iédurc  civile  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception,  antres  que  les  exceptions 
d'incompétence  ; 

«  Attendu  que  l'intimé  ayant  conclu  au  fond  devant  la 
cour  d'appel  d«  Liège,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  rece- 
vable dans  l'exception  qu'il  propose  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  qui  est  basée 
sur  ce  que  l'acte  d'appel  n'aurait  pas  été  signifié  à  son 
véritable  domicile  ; 

«  Attendu  que  l'exception  puisée  par  Tiniimé  dans  la 
disposition  de  l'article  464  du  code  de  procédure  civile 
doit  être  accueillie  ; 

«  Qu'en  effet,  la  requête  adressée  par  l'appelant  à  la 
députation  permanenle  du  conseil  provincial  de  Liège 
tendait  à  dénier  à  l'iutimé  sa  capacité  éltctorale,  tandis 
que  l'api  el  porté  devant  la  cour  de  Liège  avait  pour  but 

(1)  Voy.  ci-dessus,  n»  VI 11,  le  premier  arrêt  rendu 
dans  cette  cause  parla  eour  de  cu^sation,  le  9  février  1U74, 
et  l'art  êl  qui  suit  immédialcuicut. 
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de  contester  aniquemcdt  à  rioliiné  la  faculté  d'exercer 
■on  droit  électoral  à  Seiiy;  qu'il  est  donc  évident  que 
rappelant  a  formé  devant  cette  cour  une  demande  nou- 
velle» contrairement  à  l'article  464  précité  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  déi>ou(e  Vintimé  de  son  excep- 
tion fondée  sur  la  prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel  et 
déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel,  dépens 
à  charge  de  l'Etat.  > 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Gougnard  s'est  pourvu  en 
cassation. 

AKIÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  lire  de  la 
violation  de  l'article  464  du  code  de  procédure  civile,  des 
articles  i07  du  code  civil,  4  et  21 1  de  la  loi  du  18  julu  1869 
et  de  l'article  18  du  code  électoral  ; 

•  Considérant  que  les  eonelusions  de  Gougnard  devant 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  tendaient  A  faire  rayer  le 
nom  de  Victor  Pabri  de  la  liste  des  électeurs  généraux  de 
la  commune  de  Seny,  et  que  c'est  aux  mêmes  fins  qu'il 
avait  réclamé  à  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège  ; 

«  Considérant  que  si,  par  la  requête  adressée  à  la  dé- 
putation permanente,  le  demandeur  a  contesté  la  capa- 
cité électorale  de  Fabri,  en  soutenant  que  celui-ci  n'a  fias 
eifectivemeut  payé  le  cens  pour  l'année  1872,  c'e>t  uni- 
quement en  vue  de  sa  radiation  de  la  liste  des  électeurs 
désignés  pour  concourir  dans  la  commune  de  Seny  à  la 
formation  des  chambres  législatives; 

«  Que  c'est  afin  d'aboutir  au  même  résultat  qu'il  a 
dénié  plus  tard  en  instance  d'appel  que  Fabri  eut  sou 
domicile  réel  dans  ladite  commune,  &  raison  de  sa  double 
qualité  d'avocat  près  de  la  cour  de  Liège  et  de  juge  sup- 
pléant à  la  justice  de  paix  du  deuxième  canton  de  cette 
ville  ; 

«  Que  remploi  de  ce  nouveau  moyen  n'a  pas  modifié 
la  deioaude  primitive,  laquelle  a  toujours  conservé  le 
même  objet  devant  les  diiïérentes  juridictions  qui  ont  été 
appelées  à  connaître  de  la  cause  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  décla- 
rant Gougnard  non  recevable  en  son  appel,  pour  avoir 
formé  une  nouvelle  demande  devant  la  cour.  I  arrêt  utta- 
que  a  faussement  appliqué  l'ariicle  464  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  expressément  contrevenu  à  cet  article, 
ainsi  qu'à  l'ariicle  41  du  code  électoral  ; 

■  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre 
parties  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le  20  mars  1874, 
ordonne  que  le  prét»eni  arrêt  sera  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  ladite  cour  et  qu'il  eu  sera  fait  mention  en 
marge  de  la  décision  annulée  ;  renvoie  l'affaire  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
de  l'instance  en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  cassé.  » 

XVIL  4  mai  1874  (Pasicrisie,  1874,  l'*  partie, 
p.  136). 

POOaVOI  BR  CSSSATIOR.  —  HOTIFICATIOR  A  TOUTES  l£S  PASTlfiS 
ES    CAUSE.    —    LETTRE    BCCOHIIAHDBE.    —    PEECVE    OB    LA 

meaiSB. 

En  matièrt  éleetoraU,  lonque  le  litige  ett  commun  à  plu' 
sieur»  partie»,  l'omission  de  la  notification  du  pourvoi 
à  l'une  des  parties  entraîne  la  déchéance  du  pourvoi  à 
l'égard  des  autres. 

La  validité  du  pourvoi  signifié  par  lettre  recommandée  à 
la  poste  dépend  de  la  preuve  que  la  lettre  a  été  adressée 
et  est  parvenue  dans  te  délai  légal  à  tmUes  les  parties, 
(Code  électoral,  art.  53  et  59.) 

ABRÉT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  l'article  53  du  code 
électoral  exige  que  la  requête  en  cassation  soit  signifiée 
aux  défendeurs,  avant  son  dépdl  au  greffe  et  qu'ifaulo- 
rise  ceux-ci  à  produire,  dans  les  huit  jours  suivants, 
leurs  mémoires  et  pièces  en  réponse  ; 

«  Que,  par  cette  disposition,  le  législateur  a  voulu  que 
la  défense  de  la  décision  atlaquée  fût  commune  à  toutea 
les  parties  qui  étaient  en  cause  devant  la  cour  d'appel  et 
qu'elle  fût  présentée  en  même  temps  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'objet  du  litige  est  le  même  pour  tontes  les  parties, 
l'omission  de  la  notification  ou  son  irrégularité  à  l'égara 
de  Tune  d'elles  entraîne  sa  déchéance  du  pourvoi  ii 
l'égard  des  autres; 


•  Considérant  que  si,  aux  termes  de  rarticle  S9,  la 
requête  en  cassation  peut  être  signifiée  an  défendeur  par 
lettre  recommandée  à  la  poste,  ce  mo4e  de  procéder  u'ea 
doit  pas  moins  présenter  les  caractères  et  les  garanties 
d'une  véritable  signification  ; 

^  «  Qu'il  ne  suffii  donc  pas  que  la  requête  et  rexpioil 
aient  été  remis  à  la  poste  à  radretse  de  la  partie  defeude- 
ressc; 

«  Mais  qu'il  doit  être  constant  qu'ils  lui  sont  parrefios 
dans  le  délai  légal; 

•  Considérant  qu'il  résulte  des  piêees  déposées  par  le 
demandeur  le  10  avril  1874,  que  des  deux  défeadturs  qoi 
étaient  en  cause,  les  sieurs  Balthazart  et  BoUin-DDJardio, 
ce  dernier  a  seul  reçu  en  personne  notification  do  poor- 
voi,  par  exploit  du  9  avril; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  défendeur,  aa  con- 
traire, s'il  est  établi  que  la  requête  et  l'exploit  loi  ont  éie 
adressés  par  lettre  recommandée,  le  même  jour,  il  as 
pas  été  justifié  de  leur  réception  par  celui-ci  et,  par  cao- 
séqnent,  d'une  notification  réelle,  préalablemeni  au  dép6. 
au  greffe  de  la  cour  d'appel  ; 

•  Qn'il^  suit  de  là  que  le  recoura  du  demandeur  doit 
étra  considéré  comme  nul  et  inopérant  pour  le  tout  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  coadamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

XVIII.  15  juio  1874  {PancmU,  1874,  l'*  par- 
tie, p.  265). 

i«   APPEL.    ~   EXPLOIT    DE    SI«RIPlCAnOt.    -r    DOBJCaC.    — 
RéCDLARITÉ. 

2»  cassatior.  —  noter  ror  irvoqcé  br  appel.  ~  sos- 
ibcevabilitM. 

3*  DOniCILB.  —  PRIRCIPAL  ÉTABLISSEMERT.  —  éLÊlERT  o'iF- 
PaéciAllOR.  ->  JCCE  SUPPLBAHT. 

I«  En  matière  électorale,  est  valable  Cexptoit  d'appd 
signifié  au  domicile  reeonntt  légal  par  l'arrêt  mime  ie 
la  cour  que  cet  exploit  a  saisi. 

2o  Un  moyen  non  soumis  à  la  cour  d'appel  ne  peut  être 
présente  en  cassation 

3«  JVe  viole  aucune  loi  Varrit  qui  déclare  en  faii  qn'u» 
citoyen  a  son  principal  établissenunt  dans  urne  commuitf 
où  il  exerce  à  la  fou  la  profession  d'avocat  et  tes  f^MC- 
tions  déjuge  suppléant,  sans  décider  expreseément  qitf 
cette  denùere  qualité  emporte  translation  immédiate  de 
domicile  dans  cette  commune  (1). 

L'affaire  qui  précè;le,  renvoyée  devant  la  coar  d'appel 
de  Gand,  y  fut  régulièrement  introduite.  Gougnard  y  coo- 
dut  à  la  réforma tiou  de  la  décision  renilue  par  la  dépo- 
tation  permanente  de  Liège,  en  soutenant  toujours  qse 
Fabri  ne  fournissait  pas  la  preuve  d'avoir  aeqnitlé  ea 
1872  le  cens  électoral  et  qu'il  n'avait  pas  son  domicile  à 
Seny. 

La  cour  de  Gand,  par  arrêt  do  II  mai,  accueillit  la  ré- 
clamation de  Gougnard.  Fabri  voulut  vainement  faire 
valoir  contre  cet  arrêt  les  trois  moyens  que  le  ministère 
publie  a  combattus  devant  la  cour  de  cassation  et  qae 
cette  cour  a  rejetés. 

ARliT. 

«  Lji  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  Tiolalion 
des  articles  61,  68,  70  et  éventuellement  de  l'article  ij6 
du  code  de  procédure  civile,  ainsi  que  de  l'article  43  au 
code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  déclara  valable  on  acte 
d'appel  qui  n'a  été  signifié  ni  à  personne,  ni  à  domiriif  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  alUqné  reconnu*! t,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  que  le  tiemandcur  a  soo 
principal  établissement  et  son  domicile  légal  à  Liège  ; 
qu'il  constate  en  outre  que  Goupiard  a  interjeté  appel 
par  exploit  signifié  à  ce  domicile  et  que  l'exploit  fait 
meniion  de  la  personne  à  laquelle  copie  en  a  été  laissée; 

«  Considérant  que  l'arrêt  décide  avec  raison  que  soas 
ces  divers  rapports  l'exploit  satisfait  aux  prescriptioD) 
des  articles  61  et  68  du  code  de  procédure  civile,  et  qn'eo 
écartant  ainsi  la  fin  de  non- recevoir  proposée  par  le  de- 
mandeur, il  n'a  violé  aueune.des  dispositions  eîtécs  à 
l'appui  de  ce  moyen  ; 


(I)  Voy.  et-dessns,  n*  Vlil,  le  premier  arrêt  rends 
dans  cette  cause,  et  l'arrêt  qui  pcéeède  imnédiatcmeat 
celui  ci. 
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«  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  Tlolatlon  de  Tarti- 
He  464  da  code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'exploit 
d'â(>pel  a  introduit  une  nouvelle  demande  qui  a  été  ac- 
coeillie  par  Tarrét  attaqué: 

«  Considérant  que  ce  moyen  n*a  pas  été  soumis  à  la 
foar  de  Gand,  et  que  partant  le  dcmandcor  ne  peut  être 
reço  A  le  présenter  en  cassation  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  fausse  application 
•ie  l'ariicle  107  do  code  civil,  et  de  la  violation  des  arti- 
el»  li  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii,  i9  du  ddcret  do 
H  août  I8f0,  i  de  la  loi  du  26  février  1847,  311  de  la  loi 
do  18  juin  1869.  en  ce  que  Tarrél  fiât  application  dudit 
•rtii-le  107  aux  juges  supplanta  cl  méconnaît  les  autres 
lois  qui  fixent  leur  résidence  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  ne  dispose  nulle- 
ment que  racceptotion  par  le  demandeur  des  fonctions 
déjuge  de  paix  suppléant  dans  la  ville  de  Mége  nil  em- 
porté la  translation  immédiate  de  son  domicile  audit  lieu, 
M  qo'il  se  borne  4  invoquer  robligation  de  résider  dans 
le  Clinton,  que  Particle  211  de  la  loi  du  18  juin  1869  im- 
pose aux  suppléants  des  juges  de  paix,  pour  induire  de  la 
(^aalité  de  rabri  la  confirmation  ou  fait  déjà  prouvé»  que 
f  est  à  Liège  qu'il  a  son  principal  établissement,  et  non 
pas  dans  la  commune  de  Seny; 

■  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
troisième  moyen  manque  de  base  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

Voy.  Belge.  Cens  électoral.  Doiiicilb  éleg- 

TOIAL. 


6IBCSBS  (i).  Voy.  Art  de  guérir. 

■  BBSIAIVTS,   HEWBICITÉ    (2).    —    Indi- 

qenis.  —  Prix  de  la  journée  d'entretien  en  1875. 
—  Un  arrêté  royal,  en  date  du  24  janvier  1875, 
fixe  ainsi  qu'il  suit  le  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien, en  1875,  dans  les  dépôts  de  mendicité, 
dans  les  écoles  de  réforme  et  dans  les  maisons 
pénitentiaires  : 

A  60  centimes  pour  les  mendiants  et  les  vagabonds 
valides  adultes  ou  Agés  de  moins  de  14  ans  accomplis  ; 

A  85  centimes  poor  les  mendiants  et  les  vagabonds 
adultes  invalides,  et 

A  30  eeuiimes  pour  les  enfants,  de  l'âge  de  3  mois  à 
i  ans,  qui  accompagnent  leurs  mères. 

Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'entretien  pour  le 
jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  fortie  de  chaque  reclos. 
Cette  journée  sera  celle  de  rentrée. 

Mendiante  et  vagabonds  reclus  au  dépôt  de  men- 
diâlé  de  HoogUraeten  et  à  la  colonie  agricole  de 
Merxplas.  —  Renvoi  dans  une  maison  péniten- 
tiaire  —  Arrêté  royal  du  7  février  1875. 

Léopold  II,  ele. 
Vu  rariiele  1"  de  la  loi  du  6  mars  1866,  relative  à  la 
Ofodicité  et  au  vagabondage,  qui  dispose  çue  les  men- 
diants et  vagabonds  valider,  mis  A  la  disposition  du  gou- 
vernemeot.  seront  renfermés  dans  un  dépôt  de  mendicité, 
dans  une  ^ole  de  réforme  ou  dans  une  maison  péniten- 
tiaire à  désigner  par  le  gouvernement;  Ils  pourront  être 
ionmis  au  régime  de  la  séparation  ; 


(t)  Voy.  DicTioRSAïaB,  p.  261.  —  Journal,  t.  1.  p.  378, 
404,  463,  539  ;  t.  Il,  p.  298,  388,  484,  631  ;  t.  III.  p.  98, 
î(tt. 

(2)  Voy.  DicTioaasiBB,  p.  268.  —  JocaaAL,  t.  I,  p.  i23, 
Vii  ;  t.  II,  p.  229,  390, 488,  636  ;  t.  III,  p.  101. 


Vu  l'article  {•'  de  l'arrêté  royal  du  19  mars  1866,  por- 
tant : 

«  Les  mendiants  et  vagabonds,  condamnés  par  appli- 
cation de  l'article  1«'deia  loi  du  6  mars  1866,  s'ils  sont 
âgés  de  18  ans  accomplis,  resteront,  après  avoir  subi 
leur  peine,  dans  le  cas  où  Ils  sont  mis  a  la  disposition 
du  gouvernement  pendant  un  temps  inférieur  4  un  mois, 
dans  la  maison  de  sûreté  ou  d'arrêt  des  arrondissements 
où  cette  maison  est  appropriée  au  régime  de  la  sépara- 
tion. 

•  Les  mendiants  et  vagabonds.  Agés  de  18  ans  accom- 
plis, condamnés  dans  les  arrondissements  où  il  n'existe 
pas  de  prison  cellulaire,  seront  transférés,  après  avoir 
subi  leur  peine  et  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
précédent,  dans  la  maison  pénitentiaire  qui  sera  désignée 
par  notre  ministre  de  la  justice. 

«  A  défaut  de  cellules  disponibles  et  dans  le  cas  où  les 
condamnés  sont  mis  A  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  nu  mois  an  moins,  ils  seront  transférés,  A  l'ex- 
piration de  leur  peine,  au  dépôt  de  mendicité  de  Hoog- 
straeten.  » 

Vu  l'arrêté  royal  du  8  mai  1871  concernant  renvoi 
d'une  partie  des  condamnés  A  la  colonie  agricole  de 
Merxplas  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice.  ' 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uniguB.  Lorsque  l'intérêt  de  la  discipline  l'exi- 
gera, les  mendiants  et  vagabonds  Valides  mis  A  la  dis- 
position du  gouvernement  et  reclus  au  dépôt  de  mendicité 
de  Hoogstraeten  on  A  la  colonie  de  Merxplas  pourront 
être  placés  dans  une  maison  pénitentiaire. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


(3).  Voy.  Poids  et  mesures. 


M  l«ICE  (4). 

Loi  du  5  avril  1875  relative  à  la  rémunéra- 
tion en  matière  de  milice. 

Léopold  II,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Aar.  i«'.  Le  service  personnel  comme  milicien  donne 
lieu  A  une  indemnité  immédiate  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Pendant  la  durée  du  service  actif  normal  et 
effectif,  il  sera  payé  aux  père  et  mère  du  milicien  pré- 
sent sous  les  armes,  ou  au  survivant,  une  indemnité  de 
10  francs  par  mois;  A  défant  du  père  et  de  la  mère,  l'in- 
demnité sera  payée  aux  ascendants  ou  au  survivant.  Si 
le  milicien  est  marié,  l'indemnité  sera  poyée  A  la  femme. 

Si  le  milicien  a  péri  dans  raceomplissement  d'un  ser- 
vice commandé,  l'indemnité  continuera  d'être  payée 
pendant  toute  la  durée  que  devait  avoir  son  service  actif 

normal. 

Art.  3.  La  même  indemnité  est  allouée  au  milicien 
orphelin  de  père  et  mère  qui  n'a  pas  d'ascendants.  A 
celui  dont  les  parents  sont  inconnus  ou  condamnés  pour 
crime  et  A  celui  qui  a  été  abandonné  par  ses  parents. 

Elle  sera  versée  A  la  caisse  générale  d'épargne  et 
portée  A  on  livret  en  son  nom. 

Sauf  les  exceptions  qui  seront  autorisées  par  le  gou- 
vernement, les  sommes  portées  A  ces  livrets  ne  pourront 
être  retirées  que  cinq  ans  après  rexpirâlion  do  service 
actif  normal.  Jusau'A  cette  époque,  elles  seront  incessi- 
bles et  insaisissables. 

Art.  4.  L'indemnité  se  calcule  par  mois  complets. 

Les  fractions  sont  réunies  pour  établir  ce  calcul. 

La  dernière  fraction  est  négligée. 

AaT.  5.  l/indemnilè  n'est  pas  allouée  si  les  parents  du 
milicien  ,  le  survivant  on  lui-même  payent  plus  de 
50  francs  de  contributions  directes  au  profit  de  l'Etat. 


(3)  Voy.  DicTtORRAiaB.  p.  269.  —  Joorral,  t.  II,  p.  233, 
39i.489,636;t.ni,  p.  102,  204. 

(4)  Voy.  DicTioaRAiRB,  p.  269  et  398.  —  Jourral,  t.  I. 
p.  76,  166,  285, 426,  552  ;  t.  Il,  p.  106,  233.  391.  489,  Wb  i 
t.  III,  p.  102.  204. 
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Elle  n*est  pas  due  r 

!«  A  raison  des  sertlces  : 

A.  Des  milicieos  rappelés  en  temps  de  mobilisation  de 
l'armée  ou  en  temps  de  guerre; 

B.  Des  volontaires  compris  numériquement  dans  le 
contingent  (art.  5  de  la  loi  de  milice)  ; 

C.  Des  réfroclaires  et  des  retardataires  don  lies  causes 
d'cmr  écliement  ne  sont  pas  jugées  valables  (urt.  97  de  la 
même  loi)  ; 

2o  ii .  A  raison  du  temps  pendant  lequel  le  milicien  est 
en  congé,  illégalement  absent,  subit  une  condamnation 
6  l'emprisonnement  ou  est  Incorporé  dans  une  compa- 
gnie de  discipline  ou  de  correction  ; 

B.  Dans  le  cas  prévu  par  le  $2  de  rarticle  99  de  la  loi 
de  milice. 

Art.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  Tindem- 
niié  cesse  si  le  milicien  déserte. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  S,  si  le  milicien  est 
condamné  pour  désertion,  il  perd  ses  droits  aux  sommes 
déposées  eu  son  nom.  Ces  sommes  seront  acquises  &  la 
caisse  de  remplacement,  à  moins  que  cette  peine  ne  lui 
soit  remise  s'il  reprend  son  service. 

Aar.  7.  Le  payement  de  l'indemnité  se  fera  Irimcs- 
Iriellemenl  par  les  receveurs  des  contributions  directes 
dans  les  localités  où  résident  les  ayants  droit. 

Le  gouvernement  réglera  le  mode  de  payement  et  la 
comptabilité. 

AsT.  8.  Les  sommes  non  réclamées  avant  le  51  octobre 
de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  auquel  se  r;<p- 
portent  les  services  à  rémunérer  demeureront  acquises 
au  trésor. 

0I8P0S1TI0RS  raAiisiTOiaES. 

Art.  9.  La  loi  du  3  juin  1870,  relative  à  la  rémunéra- 
tion des  milicicDS  (1),  est  abrogée  A  dater  du  {**"  octo- 
bre «875. 

La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  A  la  même  date. 

Art.  10.  Le  fonds  spécial  institué  en  vertu  de  la' loi  du 
3  juin  1870  sera  liquidé  an  profil  des  ayants  droit. 

Les  intéressés  auront  l'opiion  soit  de  recevoir  un  livret 
représentant  le  solde  de  leur  compte,  soit  de  conserver 
le  droit  éventuel  A  la  rente. 

En  cas  d'option  pour  le  premier  mode,  1rs  sommes 
portées  aux  livrets  ne  pourront  être  retirées  que  cinq  ans 
après  l'expiration  du  service  actif  normal,  sauf  le^  ex- 
replions  ^ui  seront  autorisées  par  le  gouvernement. 

Le  service  du  fonds  spécial  sera  transféré  A  la  caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite. 

Promulguons,  etc. 

A.  ArrétéB  royanz. 

Rémunération  des  volontaires  avec  prime,  — 
Arrêté  royal  du  5  oclobre  4874. 

Léopold  11,  etc. 
Vu  le  S  2  de  rarticle  75  biê  de  la  loi  du  18  septembre 
1873; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  prihier.  Pour  l'exercice  1874-1875,  commen- 
çant le  i«r  octobre  1874  et  finissant  le  30  septembre  1875, 
la  rémunération  accordée  aux  volontaires  avec  prime  est 
fixée  A  seize  cents  franes  (1,600  francs). 

Art.  2.  Cette  rémunération  est  payable  de  la  manière 
suivante  : 

lo  Trois  cents  franes  (fr.  300)  soit  en  totalité  au  mo- 
ment de  l'admission  définitive,  soit  par  A-compte  suc- 
cessifs, selon  que  le  minisire  de  la  guerre  le  décidera  ; 

2»  Cinq  cents  francs  (fr.  500)  lorsque  le  volontaire  est 
envoyé  en  congé  illimité  ;  *» 

3o  Cinq  cent  cinquante  francs  (fr.  550)  A  l'expiration 
de  ses  huit  années  de  service  { 

4o  Deux  cent  cinquante  francs  (fr.  250)  lors  de  l'apure- 
ment de  son  compte  A  la  masse  d'habillement  et  de  répa- 
rations. 

Aaf.  3.  Indépendamment  de  cette  rémunération,  les 


(t)  La  loi  du  3  juin  1870  sur  la  rémunération  est  in- 
férée au  JoDRHiL,  f.  Il,  p.  496. 


volootairas  avec  prime  recevront  une  haute  paye  de  dii 
ceniiroes  par  jour  de  présence. 

Le  volontaire  avec  prime  peut  être  privé  de  cette  bsate 
paye  s'il  se  conduit  ou  sert  mal.  Le  chef  de  corps  rend 
immédiatement  compte  de  cette  mesure  au  Diinl»tre  de 
la  guerre  et  lui  adresse  nn  rapport  détaillé  sur  les  motif  « 
qui  l'ont  provoquée. 

Si  le  volontaire  s'amende,  la  hante  paye  loi  est  conti- 
nuée sur  la  proposition  do  chef  de  corps. 

Art.  4.  Les  volontaires  qui  s'engageront  pour  achever 
le  terme  de  volontaires  avec  prime  déi  bus  de  leurs  drcîts. 
en  vertu  de  l'article  75  fer  de  la  loi  du  18  scplerobrr  IS7-\ 
recevront  le  reliquat  dû  A  ces  derniers. 

Ils  recevront  également  une  haute  paye  de  dix  centimes 
par  jour. 

Cent  cinquante  francs  (fr.  150)  leur  seront  payés  soit 
en  totalité,  au  moment  de  l'admission  définitive,  soil  par 
A-compte  successifs,  selon  que  le  ministre  de  la  gurrrc 
le  décidera. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

Remplacement  militaire,  —  Arrêté  royal  du 
16  octobre  1874. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  les  articles  64  6m  et  6i  fer  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*r.  Le  prix  du  remplacement  pai*  le  dépar terne oi 
de  la  guerre  «st  fixé,  pour  rexercice  1875,  A  seixe  cenis 
francs  (fr.  1,600  »). 

Art.  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

B.  Glroalaires  minlstériellas. 

I.  15  décembre  1873  (ministère  de  Tinté- 
rieur).  —  Remplacement  militaire.  —  Engage- 
ment avec  prime.  —  Recommandations  adraUn 
aux  administrations  communales  en  vue  de  faciliter 
l'accomplissement  de  la  mission  des  officiers  de  la 
milice. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  département  de  la  guerre  m'a  adressé  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  un  exemplaire  d'une  brochure 
contenant,  entre  autres,  les  arrêtés  royaux  du  4  octobre 
dernier,  relatifs  aux  engagements  avec  prime. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  donner  à 
ces  arrêtés,  la  plus  grande  publicité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  que  Ton  aflBehe. 
dans  tontes  les  communes,  d'une  manière  ostensible  ri 
permanente,  des  avis  conformes  au  modèle  ci-anneié. 
Indiquant  la  rémunération  et  les  avanlages  accordés  aoi 
volontaires  avec  prime  ainsi  que  la  gratification  acquise 
«ux  agents  qui  favorisent  le  recrutement. 

Vous  lui  lerez  parvenir,  dûment  visées,  les  notes  des 
frais  de  publication  pour  être  payées  par  la  caisse  de 
remplacement. 

J'espère,  monsieur  le  gouverneur,  que  les  boargmes- 
très  faciliteront  aux  officiers  de  milice  raccomplissrment 
de  leur  mission  ;  qu'il  voudront  bien  répondre  dans  os 
bref  délai  aux  demandes  de  certificats  de  morali:é  ^mo 
dèle  n«  33,  joint  A  l'arrêté  royal  du  25  octobre  I8;3). 
faites  par  ces  officiers  ou  par  les  autorités  militaires  et 
qu'ils  veilleront  soigneusement  A  ce  qu'aucune  entrave 
ne  soit  apportée  aux  engagements  avec  prime. 

Mon  honorable  coll&ue  Insiste  pour  qne,  de  Iror 
câté,  les  commissoires  d'arrondissement  secondent  é^* 
lement  les  efforts  des  officiers  de  milice,  lit  devrooi, 
dit-il,  viser  sans  relard  les  certificats  de  moralité  et  ne 
pas  néglif^er,  notamment  lors  des  opérations  de  lirsf^, 
de  préconiser  les  avantages  qne  rengagement  avec  prime 
procurera  aux  jeunes  gens  favorisés  par  le  sort. 

En  ce  qui  vous  concerne,  monsieur  le  gouverneur, 
vous  aurex  A  délivrer,  le  plus  tôt  possible,  les  certiticiis 
de  milice.  (Modèles  n«  59  ou  60)  dont  la  production  est 
exigée. 

Le  nouveau  mode  d'engagement  avec  prime  intéresse 
les  familles  autant  que  l'armée  et  je  ne  doute  pas  que  les 
autorités  comme  les  fonctionnoires,  dont  le  cooconn  est 
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rtdamé,  n'apportent  toat  le  lèle  désirable  an  snccèi 
(fonc  meaore  à  laquelle  le  gouvernement  attache  une 
grande  iopor tance. 

ANNEXE. 

nisiSTÈae  de  la  guerre. 

En^a^itumt  vQl<mtaire  avec  prime  de  1 ,600  franc*  et  haute 
paie  de  dix  centimes  par  jour  de  prétence. 

Les  célibalaires  on  veufs  sans  enfant  apparlennnl  à  ta 
rlasae  de  milice  eonran'e  ou  à  une  classe  anléri^^ore  et 
âgéi  de  moin«  dr  7ii)  ihi*;  révolue  au  51  dëcenibre  de 
FaoBée  préeédrnic  peuvent  sVng.iger  R'ils  sont  affrnn- 
fhis  de  tout  service,  .«ont  propres  à'rélal  militaire  et 
prodoisent  an  rerlificnt  de  moralité  délivré  par  l'admi- 
nistralion  de  leur  commune. 

Les  aadens  militaires  sont  admis  jusqu'A  l'Age  de 
se an% révolus  an  31  décembre  précéient. 

Les  engagements  sont  reçus  par  les  chefs  de  corps,  les 
commandants  de  dépôt,  les  commandants  de  province 
et  !ea  commandunts  ae  place,  niusi  que  par  les  ofliciers 
ûe  milice  établis  aux  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Tout  agent  d<*  radminisirallou  el  tout  ancien  militaire 
qai  facilite  l'engagement  d'un  rolonlaire  avec  prime  a 
droit  è  une  gralifleation  de  cinquante  (50)  francs. 

H.  27  décembre  1873  (ministère  de  rimé- 
rteor).  —  Prix  du  remplacement  militaire. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Je  Tona  prie  de  porter  A  la  connaissance  de  vos  admi- 
nistrés, par  In  vuie  du  Mémorial,  l'arrêté  du  ti  novembre 
1873,  portant  : 

!•  Que  le  prix  du  remplacement  par  le  département  de 
la  gncrre  est  fixé  A  1,600  franes  pour  I  année  1874; 

S*  Que  les  miliciens  joaissantanjourd'huid^une  exemp- 
tion, d'un  ajournement  ou  d'une  dispense  d'incorporu- 
lion  ne  pourront  être  admis  A  se  faire  remplacer,  au  cas 
où  ils  seraient  ultérieurement  appelés  au  service,  qu'A  la 
condition  de  faire,  do  2  au  22  janvier  prochain,  le  ver- 
.«ement  d'une  somme  de  200  francs,  conformément  aux 
articles  (H*  elC)i'  de  la  loi  sur  la  milice. 

Il  ré^olted'nn  autre  arrêté, celui  du  4 octobre,  n»  5161 
(voir  art.  2,  n**  3  et  4)  (1)  que,  pour  la  levée  de  I87i,  le 
gouvernement  a  fiié  A  800  francs,  la  somme  A  verser  par 
\e»  miliciens  remplacés  diree/eoienl  qni  voudront  s'affran- 
chir de  ioole  responsabilité  en  vertu  de  l'article  72  de 
la  loi. 

Veuilhz  également,  monsieur  le  gouverneur,  Insérer 
celte  mention  dans  le  Mémorial. 

III.  6  février  1874  (ministère  de  l'intérieur). 

—  Les  administrations  communales  sont  invitées 
à  prêter  leur  concours  actif  aux  officiers  de  milice 
chargée  du  recrutement.  * 

Monsieur  le  gouverneur, 

Comme  suite  A  ma  circulaire  du  13  décembre  I87.>, 
numéro  delà  préseute,je  vous  prie  d'insister anprè»  des 
adminisiraiions  communales  et  des  commissaires  d'ar- 
rondissement pour  qu'ils  secondent  aciivemeni  les  offi- 
ciers de  milice  dans  raccomplisfemcnt  de  leur  mission. 

Livrés  A  eux-mêmes,  ces  omciers  verrnitnl  leurs  cfTorls 
paralysés  et  ne  pourraient  répondre  com|>lëiemrnt  aux 
vues  du  gou verni  ment,  qui,  vous  ne  l'tgnorez  pas,  atta- 
che une  grande  importance  au  succès  du  nouveau  mode 
d'engagement  de  rolonlaires  avec  prime. 

le  vous  prie  aussi,  monsieur  le  gouverneur,  d'inviter 
tes  adroini>lra>ion$comniunales  et  les  commissaires  d'ar- 
rondissement A  réclamer,  dnns  le  même  but,  le  concours 
de  leurs  subordonnés,  concours  pour  lequel  une  rému- 
nération est  assurée  par  l'article  13  de  l'arrêté  royal  du 
i  octobre  dernier. 

lY.  9  juillet  1874  (ministère  de  la  guerre). 

—  Demandes  de  congé. 

Par  dépêche  du  9  juillet  1874,  no  5844  (2«  direction, 
i'c  soustlirectioo,  2*  bureau),  M.  le  ministre  de  la  gncrre 


fl)  L'arrêté  du  4  octobre  1825  e5f  Inféré  au  Joirral, 
t.  11.  p.  212. 
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a  fait  saroir  A  M.  le  gouvemenr  du  Brabant  on'en  verta 
d'une  instruction  récente  réglant  le  mode  d'exécution 
du  l«i-  î  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  milice,  toute  de- 
mande de  permission  doit  être  faite  au  chef  de  corps  ou 
de  détachement. 

V.  10  novembre  1874(mîni8tère  de  la  guerre). 

Messieurs  les  gouverneurs  de  province. 

Un  de  vos  collègues  a  soulevé  la  question  de  savoir  si 
l'article  88  de  In  loi  sur  la  milice  est  applicable  aux 
volontaires  avec  prime. 

Bi«n  que  cet  article  ne  parle  fias  des  mil*ciens  et  des 
rempi.içani«,  j'ai  jugé  convrn.'iblc  de  décider  que  les 
volontaires  avec  prime  qui  se  trouveront  en  coM^é  iltiniité 
pourront  être  admis  A  contracter  mariage  après  leur 
quatrième  année  de  service,  suns  être  tenus  de  produire 
A  cet  cfToI  une  nutorisaiion  de  leurs  chefs  de  corps. 

Veuillez,  messieurs,  faire  communiquer  ce  qui  pncèdc 
aux  officiers  de  l'f'lat  civil  de  votre  province. 

Pour  faciliter  la  mission  de  ces  magistrats,  je  donne 
l'ordre  de  vous  faire  connalire.  pnr  l'envoi  d'un  extrait 
de  la  matricoie.  tous  les  engagements,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  qui  seront  contractés  par  des  hommes  de 
votre  province. 

Vous  rccevrei,  en  outre,  un  état  général  de  tous  les 
volontaires  avec  prime  sortis  de  la  vie  civile  qui  ont  été 
admis  jusqu'A  ce  jour. 

VI.  13  mars  1875  (ministère  de  la  guerre). 
—  Les  miliciens  de  la  classe  de  18C7  sont  consi- 
dérés comme  licenciés. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  {•r  avril  prochain,  les  miliciens  de  1867  auront 
accompli  les  huit  années  de  service  exigées  par  la  loi  du 
8  mai  1847;  mais,  en  conformité  de  l'ariiele  2  de  In  loi 
du  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873, 
leur  décompte  ne  sera  établi  qu'en  1877. 

Les  miliciens  de  celle  levée  pourront  être  nommée  A 
un  emploi  civil,  être  admis  comme  remplaçants  «t  obte- 
nir des  passe-ports  A  l'étranger  sans  auiorisaiion  spéciale 
du  départemrnt  de  l\  Ruerre. 

Toutefois,  |»our  qu'ils  soient  mis  A  l'abri  de  tout 
désagrément,  en  cas  de  rappel  de  leur  classe  sous  les 
armes,  vous  voudri z  bien,  monsieur  le  gouverneur,  don- 
ner avis  de  la  délivrance  du  piiase-porl  aux  chefs  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent. 

G.  Arrêts  de  la  oonr  de  oassatlon. 

I.  l^déccmbre  1 873 (f>a«icn«cj 874,  Impar- 
tie, p.  28). 

RÈGLEMENT  DE  JDGbS.  —  HILICIER.  —  l?IC0RP08ATI0R  AVANT 
LE  1*'  OCTOBRE.  —  RENVOI  LN  CORCé  —  JURIDICTION  NILI- 
TAISE. 

A'eit  pas  en  activité  de  iervice  et  ne  *e  trouve  pat  eoumis 
à  la  juridiclion  militaire,  le  milicieti  incorporé  avnnt  le 
i'r  octobre,  renvoyé  immédiatement  en  eon^é  j'wqu'à 
cette  date  et  dont  le  service  ne  prend  coura  qu'a  cette  date 
même.  (Loi  dn  3  juin  1870,  art.  2  ;  code  pénal  militiiii  e, 
art.  i'r  A  14  maintenus  en  vigueur  pur  le  nouvenu  code 
pénal  militaire.) 

Sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de  la  gendarmerie  de 
Florenviile,  en  date  du  24  juillet  1873,  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  d'Arlon  riquit  le  juge  d'instruction 
du  même  siège  d'informer  contre  les  nommés  Nicolas 
Dion,  soldat  au  12«  régiment  de  ligne,  Joseph  Henry, 
soldat  au  régiment  du  génie,  Edouard  et  Jt>nu-Bap(lsle 
Dreppe,  ces  deux  derniers  cuitivaieurs,  du  chef  de  coups 
el  blessures  volontaires  sur  lA  personne  d'Auguste  Am- 
broise. 

Piusieui-s  témoins  furent  entendus,  et  le  H  .•septembre 
il  intervint  une  ordonnance  du  conseil  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  A  suivre  contre  les  prénommés  Dreppe,  el  par 
la  même  ordoonance  la  chambre  du  conseil  dessaisi!  le 
juge  d'instruction  de  la  pouruite  contre  les  deux  autres 
inculpés,  attendu  que  ceux-ci  sont  mililaircs  en  activité 
de  service.  qI  dispose  que  les  pièces  de  la  procédure  se- 
ront adressées  A  l'autorité  compélenle  A  telle  lin  que  du 
droit. 
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Dès  le  20  septembre,  raudileur  militaire  des  provincet 
de  Namur  et  de  Luxembourg  soumit  au  eouseil  de  euerre, 
en  audience  publique,  mais  en  Tabsenee  des  préVenns, 
qui  n'ont  pas  été  appelés,  un  réquisitoire  tendant  à  ee 
qu'il  plût  au  eonseil  se  déclarer  ineompétenl  pour  statuer 
sur  les  faits  imputés  aux  susdits  Henry  et  Dion,  et  le 
même  jour  le  conseil  de  guerre  rendit  une  décision  con- 
forme, laquelle  est  ainsi  conçue: 

■  Attendu  aue,  par  ordonnance  du  il  septembre  1873, 
la  chambre  an  conseil  du  tribunal  d'Arlon  déclare  n'y 
avoir  lieu  &  suivre,  quant  6  présent,  contre  les  inculpés 
Edou-ird  Dreppe  et  Jean-Baptiste  Drcppe,  et  en  ce  qui 
concerne  les  deux  autres  inculpés,  lean^ioseph  IleiTry  et 
Nicolas  Dion,  dessaisit  M.  le  juge  d'instruction  de  la 
poursuite,  et  ordonne  que  les  pièces  de  la  procédure  se- 
ront adre^sées  à  l'autorité  militaire  compétente,  à  telle 
fin  que  de  droit,  ordonnance  fondée  sur  ce  que  les  in- 
culpés Nicolas  Dion  et  Jose|>h  Henry  sont  militaires  en 
activité  de  service  et  quant  aux  deux  antres  inculpés, 
sur  ce  qu'il  n'existe  pas  d'indices  suffisants  de  culpa- 
biliié; 

«  Atiendji  qu'il  est  établi, par  les  extraits  des  registres 
matricules  et  les  renseignements  fournis  par  les  autorités 
militaires,  que  Dion  et  Henrv,  miliciens  de  la  levée  de 
1873,  ont  été  incorporés  le  3  juin  de  celte  année,  sont  ar- 
rivés au  corps  le  lendemain,  et  ont  été  renvoyés  ensuite 
en  congé  jusqu'au  l'c  octobre  suivant  ; 

«  Attendu  que  ce  congé  n'est  pas  une  petite  permission 
h  date  fixe  ;  qu'il  a  tous  les  caractères  ou  congé  illimité 
ou  permanent  et  est  accompagné  des  mêmes  formalités  : 
cartouche  transmise  au  gouverneur,  sauf-conduit  donné 
à  l'homme,  ordre  de  rejoindre  adressé  huit  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  rentrée  ;  signalement  lancé  contre 
le  retardataire  ; 

■  Attendu  que  l'Incorporation  dont  il  s'agit  n'est  que 
la  désignation  du  corps  de  l'armée  dans  lequel  le  milicien 
est  destiné  à  servir,  qu'il  ne  reçoit  ni  armes  ni  elTets,  et 
est  renvoyé  immédiatement  dans  ses  foyers  jusqu'au  mois 
d'octobre; 

«  Qu'en  attendant,  il  n'est  donc  pas  encore  réellement 
militiiire.  Ce  qui  résulte  de  l'arlicle  %  de  la  loi  du  $  juin 
1870  faisant  courir  &  dater  du  1«r  octobre  la  durée  du  ser- 
vice des  hommes  remis  vers  le  mois  de  juin  à  l'ouiorité 
militaire; 

■  Attendu  que  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  ne 
peut  atteindre  que  les  individus  qui  sont  ou  devraient 
être  présents  À  l'armée,  et  se  trouvent  ainsi  astreints  à  des 
devoirs  exceptionnels  et  soumis  à  une  discipline  plus 
rigoureuse  ;  que  telle  est  rinlerprétation  rationnelle  des 
articles  I  et  i  du  code  pénal  de  1814, 143  du  code  de  pro- 
cédure militaire; 

•  Attendu  que  l'on  décidait  toujours,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  que  les  miliciens  laissés  en  ré- 
serve après  incorporation,  comme  reox  envoyés  en  congé 
illimité,  étaient  iusticiables  des  tribunaux  ordinaires,  et 
que  la  loi  nouvelle  sur  la  milice  ne  s'oppose  pas  au  main- 
tien de  celle  jurisprudence; 

«  Par  ces  motifs,  vu  les  articles  I,  2  du  code  pénal  mi- 
litaire de  1814, 143,  241  du  code  de  procédure  pour  l'ar- 
mée de  terre,  dont  la  lecture  est  donnée  k  Taudience  ; 

a  Le  conseil  de  guerre,  faisant  droit,  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  faits  imputés  aux  préqnaliflés 
Jean-Joseph  Henry  et  Nicolas  Dion,  et  renvoie  la  cause 
devant  la  Juridiction  qui  doit  en  connaître.  ■ 

A  la  suite  de  cette  décision,  l'auditeur  militaire  s'est 
adressé  par  requête  à  la  cour  de  cassation  et  il  demande 
que  la  cour,  statuant  par  voie  de  règlement  de  juges, 
prononce  le  renvoi  de  la  cause  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

AaaÉT. 

«  La  cour;  —  Considérant  qu'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  do  tMbunal  d'Arlon ,  en  date  du 
il  septembre  1873,  dessaisit  le  juge  d'instruction,  au 
même  siège,  de  la  poursuite  du  enei  de  coups  et  bles- 
sures volontaires,  dirigée  contre  Nicolas  Dion  et  Joseph 
Henry,  tous  les  deux  miliciens  de  la  présente  année,  et 
dispose  que  les  pièces  de  la  procédure  seront  adressées 
à  1  autorité  militaire  compétente,  à  telles  fins  que  de 
droit; 

•  Considérant  que.  par  Jugement  du  20  sepjembre  1873, 
le  conseil  de  guerre  des  provinces  de  Namur  et  de  Luxem- 
bourg a  décnnè  sa  compétence  pour  statuer  sur  la  pré- 


vention, et  renvoyé  la  cause  devant  la  jaridietion  qni  doit 
en  connaître; 

c  Considérant  que  ces  deux  décisions  contradictoires 
sont  passées  en  force  de  chose  jugée;  que  par  suite  le 
cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu,  et  que  posr 
mettre  un  terme  à  ce  conflit  négatif,  il  y  a  lien  de  pro- 
céder par  voie  de  règlement  de  juges  ; 

«  Considérant  que  le  code  pénal  militaire,  aux  termes 
de  l'article  l^^,  concernait  exclusivement  les  perseanes 

2 ni  appartenaient  à  l'armée  permanente  de  terre,  et  qui 
talent  placées,  à  ce  titre»  sous  la  juridiction  exceptioo- 
nelle  des  conseils  de  guerre  ; 

«  Que  l'article  13  du  même  code  dispose  égalétorat  ea 
vue  des  militaires  de  celte  cilégorie,  qui  ont  commis 
quelques  délits  on  trangressions  prévus  par  les  lois  pé- 
nales de  droit  commun  ; 

«  Considérant  que  l'article  173  de  la  loi  do  8  janvier 
1817  assimilait  uniquement  la  milice  nationale  en  actifité 
de  service  aux  corps  de  l'armée  de  ligne,  et  que  ledVi  code 
n'était  rendu  applicable,  par  suite  de  cette  assimilation, 
qu'aux  miliciens  en  service  actif,  qui  devenaient  alors 
justiciables  des  tribunaux  militaires  ; 

«  Considérant  que  si  la  loi  du  3  Juin  1^0  abroge  les 
lois  antérieures  sur  la  milice,  et  eutre  autres  la  loi  pré- 
citée de  1817.  les  articles  1  ft  14  du  code  de  1815  main- 
tenus en  vigueur  par  le  nouveau  code  pénal  militaire 
conservent  néanmoins  le  sens  et  la  portée  qu'ils  ont  em- 
pruntés à  la  législation  précédente  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  du  eonseil  de  guerre 
constate  que  Dion  et  Henry  ont  été  incorporés  le3  jnio 
1873,  qu'ils  sont  arrivés  à  leur  régiment  respectif  le 
lendemain  et  ont  été  renvoyés  en  congé  jusqu'au  i""  oc- 
tobre; 

«  Considérant  que  la  dorée  de  lenra^vlee  comme  mi- 
liciens ne  devait  prendre  cours  qu'à  cette  date,  snivaat 
l'article  2  de  la  loi  du  3  juin  1870,  et  qu'avant  l'époqoc 
ci- dessus  fixée  ils  ne  pouvaient  être  réputés  en  activité 
de  service  ; 

«  Considérant  que  Dion  et  Henry  sont  prévenus  d'avoir 
commis  le  délit  qui  leur  est  imputé  dans  la  soirée  da 
20  juillet  dernier  et,  par  conséquent,  lorsou'îls  n'avaieal 
pas  cessé  d'être  soumis  à  la  juridiclion  orainaire  ; 

«  Par  ces  motifs,  sans  s'arrèier  à  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Arlon,  laquelle  sera 
comme  non  avenue,  renvoie  l'affaire  au  juge  d'instruction 
et  nu  tribunal  de  première  instance  de  NeofchAieau  poor 
y  être  pi  océdé  conformément  à  la  loi,  ordonne  qae  ie 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
d'Arlon  et  qu'il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'or- 
donnance annulée.  ■ 

II.  23  mars  1874  {Pa$icmie,  1874,  i"  partie, 
p.  296). 

DOMICILE   D'iSSCniPTlOn.   —   aÉSIDBSCE   Des  PABBXT5.  ^ 
oéPUTATIOn   PER>AlfBSTB.   —  COXPéTEKCE. 

Le  domicile  d'inscription  pour  la  milice  s'établit  par  «»e 
année  de  résidence  réelle  des  parents  dans  une  eommuaf . 
—  A  défaut  de  pareille  résidence,  le  domicile  d^inscrif- 
tion  est  dans  la  commune  où  les  parents  ont  résidé 
antérieurement  pendant  une  année.  —  En  eonséquener, 
il  n*apparltent  qu'à  la  députation  permanente  de  la 

nvince  où  ^inscription  doit  ocotr  lieu  de  statuer  sur 
ort  d'un  individu  qui  ne  s'est  pas  fait  inscrire  régu- 
lièrement. (Loi du  3  juin  1870,  aii.  6,  il,  12.) 

Le  gouverneur  du  Brabant  demandait  la  cassation  d'as 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
rendu  le  24  février  1874  en  matière  de  milice.  ÎA  déela- 
rntion  de  recours  a  été  faite  le  18  du  même  mois  par  le 
demandeur  en  personne  au  greffier  de  la  province,  qsi 
en  a  dressé  RCte  et  a  signé  cet  acte  avec  le  déclarant  (I)- 

Goinmaire  Van  Eggelpoel  est  né  le  11  Janvier  185^)  i 
Deurne,  province  d  Anvers.  En  1873,  il  habitait  la  ville 
de  ce  nom.  Le  20  décembre  de  cette  année,  il  se  présenta 
dans  les  bureaux  de  l'administration  communale,  et  dé- 
clara vouloir  se  faire  inscrire  ponr  le  tirage  au  sort 
comme  milicien  de  1874,  mais  il  lui  fut  répondu  par  l'es»- 
ployé  chargé  de  recevoir  les  inscriptions,  qu'il  aurait  dd 
participer  au  tirage  pour  la  levée  de  1873. 

Van  Eggelpoel  s'adressa  par  requête  au  gouvernear  oc 
la  province  pour  obtenir  que  sa  position  fut  régulariK<< 
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Ce  liaut  foBetionnaire  Iransmit  la  requête  aa  gouverneur 
da  Brabant  par  le  molif  que,  la  mère  de  ce  jeune  homme 
faabîUDt  la  Tille  de  Bruielles  depuis  plusieurs  années,  la 
foi  feiir  la  milice  Tobligeait  à  le  faire  inscrire  dans  cette 
«ille.  Uae  instruction  eut  lieu  et  11  en  est  résulté  qae  la 
Bière  de  Vaa  Eggelpoel  venant  d'Anvers  a  fixé  sa  rési- 
dence à  Saint-Josse-Ien-Noode  depuis  le  18  juillet  1873. 

L'affaire  fut  portée  devant  la  dépotation  permanente  et 
la  décision  déférée  à  la  cour  porte  que  Van  Eg){elpoel  ne 
s'est  pas  fait  inscrire  en  temps  utile  conformément  à  l'ar- 
ticle €  de  la  loi  du  3  jnin  1870  et  qu'il  est  déclaré  réfrac 
taire. 

Cest  contre  cette  décision  que  fut  dirigé  le  pourvoi 
du  goDvemear:  il  signalait  la  violation  de  l'arliele  6  et 
l-i  fausse  application  de  l'article  li  de  ladite  loi  do  3  jnin 
1470. 

X.  le  premier  avorat  général  Cloquelle  a  conclu  à  la 
ra«$alian. 

âaaàT. 

•  La  eoar;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré 
de  la  faosse  application  de  l'article  IS  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  et  de  la  violation  de  l'urlicle  6  de  la  même  loi  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  6  et  11  com- 
binée de  la  loi  du  3  juin  1870,  tout  Belge  est  tenu  dans 
ranoéc  oà  il  a  dix-neuf  aifs  accomplis,  oe  se  faire  inscrire 

1»oar  le  tirage  au  sort  de  la  milice,  dans  la  commune  de 
a  résidence  réelle  de  sa  mère,  à  défaut  du  père,  et  que 
celle  résidence,  qui  s'établit  par  un  an  d'habitation  conv 
tiooe  dans  la  même  commune,  ne  se  perd  que  par  une 
habitation  continue  de  même  durée  dans  une  autre  corn- 
Biaoe; 

•  considérant  qu'il  est  reconnu  qu'Elisabeth  Van 
Eggelpoel,  mère  do  défendeur  actuel,  demeure  k  Salnt- 
Josse-ten-Mootle  lez-Bruxelles,  mais  qu'elle  n'a  été  por- 
tée aor  le  registre  de  la  population  de  cette  commune 
qu'à  la  date  du  18  juillet  1872.  comme  venant  d'Anvers; 

m  Considérant  que  Gommalre  Von  Eggelpoel  est  né  à 
Dearne  le  11  juillet  1853;  qu'il  était  donc  appelé,  à  rai- 
son de  son  âge,  à  tirer  au  sort  pour  la  milice  en  1873,  et 
aue  dès  lors  il  était  obligé  à  se  faire  Inscrire  dans  le  mois 
e  décembre  de  l'année  antérieure  ; 
m  Considérant  que  le  défendeur  est  resté  en  défaut  de 
se  conformer  au  prescrit  de  la  loi  ; 

•  Considérant  que  son  inscription  n'aurait  pu  être  ré- 
gnlièremcnt  effectuée  à  Saint- Josse-tcn-Noode,  puisque, 
è  Tépoqae  où  elle  eût  dû  avoir  lieu,  la  résidence  réelle 
de  sa  mère  dans  cette  localité  n'avait  pas  acquis  une 
dorée  f  ufflsanie  ; 

«  Considérant  qne  c'est  &  la  députation  permanente  de 
la  province  qni  comprend  la  commune  de  la  résidence 
des  personnes  chargées  de  faire  opérer  l'inscription, 
qo'il  appartient  de  prononcer  sur  l'accomplissement  de 
cette  formalité; 

Considérant  qn'il  résulte  de  tout  ce  qui  précè«le  qu'en 
déclarant  Gommalre  Van  E):gclpoe]  réfractaire  pour  ne 
s'être  pas  fait  inserire  en  teiups  utile,  la  députation  per- 
manente do  Bral»anl  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
expressément  contrevenu  aux  articles  11  et  n  de  la  loi 
daSjuin  1870; 

•  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision  rendne  le 
i  février  1874  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  en  cause  de  Gonimaire  Van' Eggel- 
poel, ordonne  qne  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  le 
registre  dudit  collège,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  la  décision  annulée,  renvoie  l'uffaire  devant  la 
dépulaitoa  permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers.  » 

111.  4  mai  1874  (Pasicrisie,  1874,  1'*  partie, 
p.  296). 

CaïQCE  DESCCRDART   MlSlB  AVANT    pBS  ENVARTS  LéGlTI>ES. 

—  R0R-EXEMPII02I. 

La  di»position  de  la  loi  iur  la  milice  qui  exempte  du  ter-- 
Vice  l'unique  deecendant  d^une  penonne  encore  vivante 
ne  peut  s'appliquer  à  un  milicien  marié  ayant  des  en- 
/ants  légitimes,  (Lois  des  3  juin  1 870-18  septembVe  1873, 
art.  27,  n»  3.) 

AaaÉT. 
«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré 


de  lii  violation  de  l'article  37,  n»  3,  de  la  loi  do  3  juin 
1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873; 

«  Considérant  que  l'arrêté  dénoncé  constate  qne  le  mi- 
licien Auguste  Riche  s'est  marié  le  30  avril  1875,  avec 
Julienne  Balestin  ;  que  par  ce  mariage,  un  enfnnt,  né  le 
l*r  juin  1871,  a  été  légitimé;  et  qu'un  autre  enfant  est  issu 
de  cette  union,  le  7  février  1874; 

•  Qu'ainsi,  l'article  37  précité  n'exemptant  du  service 
militaire,  pour  une  année,  que  celui  qui  est  l'unique  des- 
cendant légitime  d'une  personne  encore  vivante,  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du  Hninaut.  en 
déclarant  que,  dans  les  circonstances  susmentionnées,  le 
demandeur  Auguste  Riche  ne  peut  plus  jouir  de  l'exemp- 
tion qui  lui  avait  été  accordée,  comme  étant  l'unique 
descendant  légitime  de  sa  mère,  loin  d'avoir  contrevenu 
à  la  loi,  en  a  fait  au  eontraire  une  juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  B 

IV.  11  mai  1874  (Paiicrim,  1874,  l'«  partie, 
p.  297). 

SEaVICE   DE  FR^.RB.   ~   HUIT  ARRéES.   —  EXKHPTIOR. 

Pour  exempter  son  frère  cadet,  le  frère  aine  doit  avoir 
accompli  un  service  de  huit  ans^  un  service  de  sept  ans 
un  mois  et  vingt  jours  est  insuffisant.  (Lois  des  d-juin 
1870-18  septembre  1873,  an.  36  et  27.) 

ARRÂT. 

•  La  cour;  —Sur  le  moyen  dédoit  «  de  ce  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  le  frère  du  demandeur  avait 
accompli  son  service  au  vœu  de  la  loi  sur  la  milice  et 
avait  reçu  son  congé,  et  de  ce  que,  de  ce  chef,  le  deman- 
deur avait  droit  à  l'exeraption  en  vertu  des  articles  36  et 
37  de  la  loi  »  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles,  l'exemp- 
tion do  chef  de  service  de  frère  ne  peut  être  accordée  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  service  de  huit  années  ; 

■  Considérant  que  la  décision  attaquée  eonsiale  souve- 
rain i-menl  que  le  frère  du  demandeur  n'avait  servi  qne 
sept  ans  un  mois  et  vingt  jours  lorsqu'il  a  éié  congédié 
comme  volontaire  ; 

«  Qu'en  refusant,  dans  cet  étal  des  faits,  de  prononcer 
l'exemption  du  demandeur,  la  députation  permanenle 
n'a  contrevenu  À  aucun  des  articles  invoqué-  h  l'appui  du 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

V.  18  mai  1874  {Pasicriêie,  1874,  l"-'  partie, 
p.  297). 

En  matière  de  milice,  il  appartient  à  fa  députation 
permanente  de  décider  souveratnemsnt  en  fait  qu'une 
famille  est  dans  raisance.  (Lois  des  3  juin  1870-18  sep- 
tembre 1873,  art.  37,  S  3.) 

ARRÊT. 

c  La  cour;  —  Sur  le  moven  unique  de  cassation  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'article  37.  $  ^  de  la  loi  du 
18  septembre  1873: 

«  Considérant  que  le  demandeur,  milicien  de  la  classe 
de  1874,  réclame  son  exemption  du  »ervire  pour  une 
année,  ù  titre  d'unique  descendant  légitime  d'une  per- 
sonne vivante; 

«  Considérant  que  la  députation  permanente  do  con- 
seil provincial  du  Limbourg  a  constaté  par  l'arrèié  atta- 
qué, d'aprèit  les  avis  émis  et  les  renseignements  obtenus, 
que  le  demandeur  appartient  à  une  famille  qui  est  dans 
I  aisance  ; 

«  Considérant  qne  cette  décision  en  fait  érhappe  au 
contrèle  de  la  cour  de  cassation; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qne  le  de- 
mandeur se  trouve  dajis  le  cas  exceptionnel  prévu  par 
l'article  37.  S  S  de  la  loi  sur  la  milice,  et  que  l'aisance 
dûment  établie  de  la  famille  anéantit  le  droit  de  l'unique 
descendant  légitime  à  one  exemption  temporaire,  en 
sadite  qualité  ; 

«  Par  «es  motifs,  rejette  le  pourvoi,  eondamne  le  de- 
mandenr  MX  dépens.  » 
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VI.  18  mai  1874  {Pasicriêie,  i874,  V' partie, 
p.  298). 

COXSEILS    DB    aévISIOR.   —  VALIDITE    DB    l'aCTB    D*APPKL.  — 

COHPÉTBHCB. 

En  matière  de  milice,  les  eonteiU  de  révition  êont  eeuU 
cùmpéteniê  pour  fîroncnctr  eur  la  validité  de  l'aele 
d^appel  qui  lee  a  saisie.  (LoU  des  3  juin  1870-18  st  p- 
tembre  1873,  art.  48  bis  et  49  6m.) 

Le  premier  avocat  général  Cloquelte  a  pris,  duos  celte 
caose,  les  coDclasions  snivuntes,  qui  fool  connaître  les 
faits  et  1h  qoeslioo  k  «lécider  : 

«  Le  gouverncor  de  la  provinee  de  Namor  a  souidIj  au 
conseil  de  révision  l'apiiel  d*uoe  décision  do  conseil  de 
milice  de  rarrondissunent  de  Phillppeville,  interjeté  par 
un  milicien  qui  avait  réclamé  rexemptloo  pour  myopie, 
et  qui,  par  suite  du  rejet  de  sa  réclamation,  avait  été  dé- 
signé pour  le  service. 

«  Cet  appel,  qui  portait  sur  une  question  d'aptitude 
physiique  au  service,  était,  par  son  objet,  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  révision,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 49  bis  de  la  loi  du  18  septembre  1873  sur  la  milice  ; 
mais  comme  il  n'était  pas  fait  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi,  et  qu'il  soulevait  ainsi  une  question  préalable  à  la 

2ue!(tlon  du  fond,  le  conseil  de  révision  a  pensé  qu'il 
tait  Incompétent  pour  connaître  de  sa  recevabilité.  En 
conséquence,  il  a  prononcé  le  renvoi  de  la  cause  à  la  dé- 

Cutatlon  permanente,  pour  statuer  «t'abord  sur  la  receva- 
illté  de  rappel,  se  réservant  de  statuer  au  fond  si  l'appel 
était  déclaré  rccevable. 

«  Cette  décision,  qui  vous  est  dénoncée  par  le  gouver- 
neur, viole  les  lois  gOnérules  de  la  compétence,  et  l'arti- 
cle 49  bis  précité  de  la  loi  du  18  septembre  1873. 

■  En  r^le  générale,  la  compétence  des  juridictions 
exceptionnelles,  telles  que  les  conseils  de  milice,  n'est 
pas  ItllemenI  restreinie,  que  ces  juridictions  n'aient  le 
droit  de  juger  que  les  contestations  qui  peuvent  se  déci- 
der par  la  seule  applicution  des  dispositions  légales 
prises  pour  déterminer  le  but  et  l'objet  de  leur  institu- 
tion, et  qu'elles  soient  Incompétentes  pour  juger  tous  les 
incidents  qui  peuvent  surgir  au  sujet  de  ces  contesta- 
tions, et  qui  exigent  l'application  des  règles  du  droit 
commun. 

«  11  en  est  des  conseils  de  révision,  comme  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  autres  juridictions  exeeption- 
nelles.  Si,  devant  un  tribunal  de  commerce,  le  défendeur 
soutient  que  l'exploit  d'assignation  est  nul,  H  n'est  pas 
douteux  que  ce  tribunal  ne  soit  en  droit  d'examiner  le 
mérite  de  cette  exception.  Les  tribunaux  sont  luges,  dit 
Orillard  dans  son  TVatie  de  la  compétence,  de  la  régula- 
rité de  tous  les  actes  d'instruction  qui  se  font  devant  eux, 
tels  qu'ajournements,  enquêtes,  expertises,  rapports 
d'arbitres  :  en  vertu  de  ce  principe,  qui  est  constamment 
appliqué  dans  la  pralione,  il  faut  dire  que  la  disposition 
de  la  loi  de  1873,  qui  donne  compétence  aux  conseils  de 
révision  pour  juger  en  degré  d*ftppel  les  questions  d'ap- 
titude physique  des  milieieus  pour  le  service,  lui  attri- 
bue, par  cela  'même,  également  compétence  pour  juger 
de  la  validité  des  actes  par  lesquels  ils  ont  interjeté  appel 
des  décisions  du  conseil  de  milice. 

«  Lorsque,  après  avoir  dit  oue  l'appel  est  soumis  au 
conseil  de  révision,  s'il  s'agit  d'apprécier  des  questions 
d'aptitude  au  service,  le  même  article  ajoute  «  qu'il  est 
«  soumise  la  députation  permanente  dans  tons  les  autres 
•  cas,  »  cet  article  a-t-il  voulu  déroger  par  là  au  principe 
que  le  conseil  de  révision  est  compétent,  en  vertu  de  sa 
juridiction  propre,  pour  statuer  sur  la  validité  ou  sur  la 
nullité  de  llicte  d'appel  d'une  décision  du  conseil  de  mi- 
lice rendue  sur  une  question  d'aptitude  au  service?  Pa- 
reille dérogation  n'aurait  aucune  raison  d'être,  et  n'aurait 
fait  que  relarder,  sans  utilité,  l'expédition  des  affaires  : 
elle  n'a  pu  être  dans  la  pensée  de  la  loi.  Elle  n'a  voulu, 
par  la  disposition  de  son  article  496»,  que  régler  le  par- 
tage des  affaires  entre  le  eonaell  de  révision  et  la  dépu- 
tation permanente,  selon  qu'il  s'y  agissait  d'exemptions 
réctomées  pour  défaut  d'aptitudes  physiques,  ou  d'exemp- 
ions  réclamées  pour  toute  autre  cause.  Dans  cet  article, 
,  es  mots  dans  tous  les  autres  cas  n'ont  pas  la  portée  que 
'  a  conseil  de  révision  leur  a  indûment  attribuée  ;  lis  ne 
'  appliquent  qu'aux  affaires  qui  sont,  au  fond,  de  toute 


autre  nature  que  celle  d'aplitade  physique  6  décider  par 
le  conseil  de  lévlsion. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation  de  la  décision  dénon- 
cée et  au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  conseil  de  révisioa 
d'une  autre  province.  * 

AKaÉT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  fondé  sur  ce  aoe 
le  eottaeil  de  révision  de  la  province  de  Namnr,  ea  se  dé> 
clarant  incompétent  pour  connaître  de  la  validité  de 
l'acte  d'appel  et  renvoyant  de  ce  chef  la  cause  à  la  itépo- 
tation  permanente,  a  faussement  interprété  rartiele496ù 
de  la  loi  du  18  septembre  1873  modiflcative  de  la  loi  do 
3  juin  1870; 

•  Tonsidérant  que  toute  juridiction  est  juge  de  h  va- 
lidité de  l'acte  par  lequel  elle  est  saifrie  de  la  connaissauce 
d'une  affaire  qui  rentre  dans  ses  attributions  ;  que  ^■^ 
ticle  49  6tf  Invoqué  n'a  établi  aucune  dérogation  i  ce 
principe; 

«  Considérant  qu'après  avoir,  par  son  article  48  bis, 
constitué  les  conseils  de  révision  comme  corps  destiaé  à 
connaître,  concurremment  avec  les  députatlons  perma- 
nentes, des  appels  des  conseils  de  milice,  la  loi  noofrlle, 
par  son  article  49  6m,  s'est  bornée  à  faire  entre  ces  deox 
corps  le  partage  de  la  compétence  et  à  fixer  leurs  attri- 
butions respecti%es  selon  U  naiure  des  causes,  résenaal 
au  premier  les  questions  d'aptitude  physique  au  servia, 
et  au  second  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  toutes  1rs 
questions  d'exemption  morale;  que  cette  portée  de  IV- 
ticle  ressort  des  termes  de  la  loi  et  des  explication»  qui 
ont  été  données  dans  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  31  juillet  1873  ; 

«  Considérant  que  ces  deux  corps  sont  indépendants 
dans  leur  juridiction  et  par  conséquents  aptes  à  connaî- 
tre, sans  renvoi  de  l'un  à  l'autre,  de  toute  question  Je 
fait  ou  de  droit  qui  peut  se  présenter;  qu'il  faudrait  bbc 
disposition  formelle,  qui  fait  défaut,  pour  restreindre  Is 

f>léoitude  de  la  juridiction  des  conseils  de  révision  dans 
es  matières  qui  leur  sont  dévolues  et  la  limiter  à  la  siai- 
pie  appréciation  en  fait  des  questions  d'aptitude  physi- 
que, que  par^conséquent  ils  ont  pouvoir  pour  apprécier 
la  validité  de  l'acte  d'appel  qui  les  saisit  ;  qu'en  décidant 
le  contraire  la  sentence  dénoncée  a  expressément  con- 
trevenu à  l'article  49  6is  de  la  loi  sur  la  milice  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision  du  conseil 
de  révision  de  la  province  de  Namur  do  28  mars  1874; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  rcfib- 
tres  dudit  conseil  de  révision  et  que  mention  en  sera  faiic 
en  marge  de  la  décision  annulée  ;  renvoie  la  cause  devant 
le  conseil  de  révision  de  la  province  de  Liège  ;  eondamae 
le  défendeur  aux  dépens.  ■ 

VH.  semai  \SU {Paiumie,  1874,  l"* partie, 
p.  299). 

EXBHPTIOR  OE   FRÈRES.  —  SERVICE  FAB   REUPUÇART.  — 
IRCORPORATION  SANS  PRB8ERCB   AO  CORPS. 

Doit  être  désioné  pour  le  service  le  milicien,  troisième  /Ut 
d'une  famille  composée  de  six  Âls  dont  Vaine  rem^it 
ton  terme  de  service  par  remplaçant,  mais  dont  le  ie- 
cond,  quoique  incorporé  comme-milicien,  n'a  jamais  été 
présint  sous  les  armes.  (Lois  des  3  juin  1870-18  septem- 
bre 1873.  art.  31, 25.) 

La  famille  du  demandeur  se  compose  de  six  fils,  dont 
trois  ont  atteint  l'Age  requis  pour  faire  partie  de  la  milice 
nationale.  Un  certificat  délivré,  confbrmément  au  modèle 
no  36,  par  l'administration  communale  de  Sart-Dames- 
Avelines,  le  14  avril  1874,  avait  fourni  les  renseigntmenis 
voulus. 

Henri  Harpigny  ayant  été  désigné  pour  le  serriee 
comme  milicien  de  la  classe  de  1872,  par  décision  du  con- 
seil de  milice  de  Nivelles  du  S7  mars  1874,  son  père  i 
interjeté  appel  devant  la  députation  permanente  du  Br«- 
haut. 

Par  arrêté  du  IS  avril  1874,  la  députation  permaneote 
a  statué  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'il  conste  d'un  certificat  délivré  confor- 
mément au  modèle  n»  tB,  annexé  à  l'arrêté  royal  du  ^  oc- 
tobre 1873,  que  la  famille  du  milicien  Henri  Harpisny  se 
compose  de  six  fils  dont  11  est  le  troisième;  l'alné,  Loois- 
Joseph,  milicien  de  18C9,  a  mis  un  remplaçant,  le  nommé 
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François  Van  ls«enboven,  lequel  a  été  incorporé  le  29  mni 
de  laméme  ann<^  au  2<  r<^gimenl  d'arlillerie  et  continue 
d'appartenir  au  corps,  y  remplissant  son  terme  de  ser-* 
Tire,  ainsi  qu'il  ré-^ulie  d'un  extraU  du  registre  mairi- 
rn!e  du  corps  précité  ;  le  second.  Antoine-Hubert,  a  été 
iarorpfiréle  tG  mui  1870  comme  milicien  de  la  levée  de 
iX70,en  déduction  du  coniiiigent  actif  du  trente- deuxtème 
canton  de  milice,  mais,  en  sa  qualité  d'élève  instituteur, 
il  D*a  jamais  été  sous  les  armes;  c'est  ce  qui  est  établi 
par  on  rertiOcat,  modèle  n«  5^-1  ;  le  quatrième,  le  cin- 
quième st  le  sixième  n'ont  pas  encore  atteint  T&ge  requis 
)K>Dr  faire  partie  de  la  milice  nationale  ; 

■  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arric'e  S5  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873,  ne 
peut  eut  procurer  d'txemplion  à  un  frère  ceux  qui,  pour 
louie  antre  cause  que  lies  blessures  ou  des  maladies  in- 
▼oloolaircs.  auront  été  absents  du  corps  plus  de  neuf 
mots  dans  le  cours  des  deux  premières  années,  ù  dater 
de  rappel  sous  les  drapeaux  ;  ce  qui  se  rencontre  dans 
Tespèee  ; 

■  Atienda  que,  d*après  l'article  31  de  la  même  loi,  le 
jiervice  procure  les  exemptions  nécessaires  pour  que  le 
nombre  des  services  demandés  ft  une  famille  ne  dépasse 
pa^  la  moitié  du  nombre  total  des  fils  ;  que  les  désigna- 
tions olirment  avec  les  exemplioni:,  ft  moins  que,  par 
«aile  d'exemptions,  de  dispenses  ou  de  numéros  nan 
compris  dans  le  contingent,  la  famille  n'ait  pas  fourni  à 
l'Etat  le  nombre  d'hommes  qui  lui  est  dû  ; 

•  Que,  par  conséquent,  le  conseil  de  milice  a  fait  une 
juste  application  des  di^pocitlons  prérappelées  en  dési> 
goant  pour  le  service  le  milicien  Henri  Uurpigny.  » 

Harpigny  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêté. 

.  ABBÉT. 

«  La  eoor;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  yiolation  des 
■rtieie^  33,  24,  25,  27,  S  6  et  31  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
BoodiGée  par  celle  du  18  septembre  1873  ; 

«  Considérant  que,  par  l'article  31,  celte  loi  dispose, 
d'une  part,  que  le  nombre  des  services  demandés  d'une 
famille  ne  peut  pas  dépasser  la  moitié  du  nombre  total 
dfs  fils  ;  d'autre  part,  que  les  déaignatious  alternent  avec 
le-s  exemptions  ; 

■  Qu'aux  termes  de  Tarticle  23^,  ne  peuvent  procurer 
d'exemption  à  un  frère  ceux  qui,  pour  loute  autre  cause 
que  des  blessures  ou  des  maladies  in voloni aires,  auront 
été  absents  du  corps  plus  de  neuf  mois,  dans  le  cours 
des  deux  premières  années,  à  dater  de  l'appel  sous  les 
drapeaux  ; 

•  Considérant  qae  Tarrélé  dénoncé  n*a  fuit  qu'appli- 
quer les  principes  consacrés  par  ces  textes; 

«  Qu'il  constate,  en  effet,  que  la  famille  du  milicien 
Heurt  li«irpigny  se  compose  de  six  fils,  dont  il  est  le  troi- 
sième ;  qne  l'alné  remplit  son  terme  de  service  par  un 
remplaçant;  que  le  second  a  été  incorporé,  comme  mili- 
cien de  la  levée  de  1870,  mais  qu'il  n'a  jamais  été  présent 
S'.us  les  armes  ;  et  que  les  trois  derniers  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  la  milice; 

«  Considérant  qu'en  confirmant,  dans  ces  circon- 
stances, la  décision  qui  a  désigné  le  milicien  Harpigny 
pour  le  service,  l'arréié  dénoncé  n'a  contrevenu  ù  aucune 
des  disposi lions  invoquées  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  > 

Vlir.  i  I  et  26  mai  et  1<^  juin  iS1^{PasicrUie, 
1874, 1«  partie,  p.  301). 

BécLâBATIOS  d'appel  XABIPESTK>ERT  MAL  PORD^.  —  Dl^PCTA- 
TIOSS  PEB>âNeRTC8.  —  C0B2EIL  OB  BBVI8I0R.  —  ATTaiBD- 
TIOB.  —  COHPÊTB^CK. 

En  wuitièrg  de  milice,  la  faculté  de  déclarer  l'appel  ma- 
niftêUmunt  mal  fondé,  inexcusable  et  frustraloire, 
at^ûrdée  aux  drpntationt  permanentes,  ne  peut  être 
exercée  par  ces  collège  :  lorsque  c'est  le  eonsetl  de  révi" 
S'on  qui  a  connu  du  fond  de  l'a/faire.  (Lois  des  3  juin 
1870-ltf  septembre  1873,  art.  55  et  49  6i«  ) 

Première  espèce. 

Les  cooelosioos  suivantes  de  M.  le  premier  avoeat 
général  Cloqnette  font  connaître  la  question  À  résoudre  : 

«  L'article  59  bis  de  la  loi  du  18  septembre  1873  sur  la 
D)ilice  porte  que  l'appel  des  décisions  du  conseil  de  milice 


doit  être  soumis  par  le  gouverneur  au  conseil  de.  révision 
lorsrjju'il  s'agit  d'apprécier  des  questions  d'apUlude  au 
service.  La  compétence  des  conseils  de  révision  pour  ju- 
ger pareilles  questions  est  absolue  :  elle  est  exclusive  do 
celle  des  dépuiaiions  permanentes.  On  a  voulu,  dirait 
M.  Malou  dans  les  discussions  de  cette  loi,  débarrasser 
les  députations  de  l'examen  des  aptitudes  physiques,  et 
on  n'a  laissé  intaetc  leur  juridiction  que  pour  les  cas  qui 
touchent  aux  intéréis  des  familles. 

«  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainout  n  avait  plus  juridiction,  comme  sous  l'empire 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  pour  statuer  sur  l'appel  interjeté 
par  Je  milicien  Deprêtde  la  décision  du  conseil  de  miliee 

2ui  avait  exempté  du  service  le  milicien  Monfort  pour 
éfauts  corporels. 

«  Mais  opparlenait-il  encore  ft  la  députation  de  déci- 
der, en  vertu  de  l'arlicle  5i  de  ladite  loi  de  1870,  que  cet 
appel  de  Deprét  avait  été  manifestement  mal  fondé  et 
inexcusable,  et  de  le  déclarer  frustraloire,  pour  autoriser 
Alonfort  k  réclamer,  devant  le  tribunal  civil,  uneindem- 
ni'é  pour  les  frais  et  dommages  que  l'appel  dirigé  contre 
lui  pouvait  lui  avoir  causés? 

«  La  députation  n'a  pu  le  fair(^par  son  arrêté  en  date 
du  3  avril  de  nier,  qui  vous  est  dénoncé  par  le  pourvoi 
du  gouverneur  du  llainani,  sans  s'ingérer  dans  1  examen 
et  1  appréciation  d'une  question  d'aptitude  phy^ique;  et 
le  texte  de  l'article  49  bis  de  lu  loi  de  1873,  comme  les 
discussions  aux  chumbres,  établissent  qu'elle  a  perdu  ce 
pouvoir. 

«  La  compétence  pour  déclarer  l'appel  manifestement 
mal  fondé,  incxcu'iable  et  frustratoire  ne  peut  logique^ 
ment  se  séparer  de  la  compétence  pour  statuer  sur  le 
fond  du  débat  :  lorsque  celle-ci  n'existe  plus,  l'autre  ne 
peut  encore  exister;  et  la  modification  de  la  disposition 
de  l'article  35  de  la  loi  de  1870,  nui  attribue  &  la  députa- 
tion le  droit  de  déclarer  l'appel  frustratoire,  résulte  vir- 
tuellement de  l'article  49  bis  de  la  loi  de  1873.  On  ne 
pourrait  admettre,  sans  une  inconséquence  fiugrante, 
qu'étant  devenue  incompétente  pour  juger,  au  point  de 
vue  de  l'appel,  toutes  questions  d'aptitudes  physiques, 
la  députation  serait  restée  eompélenie  pour  juger  ces 
mêmes  questions  au  point  de  vue  subiiuiaire  des  dom- 
mages-intérêts. 

«  La  députation  a  donc  violé  l'article  49  6i's  de  la  loi 
de  1873,  et  fait  une  fausse  application  de  l'article  55  de 
celle  de  1870.  Nous  concluons  à  la  cassation.  » 

ABRÉT. 

«  La  cour  ;  —  Vu  les  artic'es  49  6»  et  55  de  la  loi  du 
18  septembre  1873; 

c  Considérant  que  le  conseil  de  révision  de  la  province 
de  llainaut,  saisi  de  l'appel  interjeté  par  le  sicir  Fran- 
çois-Julien Dcprêt,  d'une  décision  du  conseil  de  miliee 
de  1  urrou'iîsseuient  de  Soignfes,  qui  exemple  définitive- 
ment le  milicien  Moiifort,  pour  difformité  incurable  do 
bras  droit,  a,  sous  la  date  du  i*r  avril  dernier,  rejeté  cet 
appel  et  émis  l'avis  que  ce  recours  était  manifestement 
mal  fondé  et  inexcusable  : 

■  Considérant  que  la  députation  permanente  de  la 
même  province  a,  ullérieoremeni,  rendu  l'arrêté  attaqué, 
par  lequel  elle  déclare  frustratoire  l'appel  interjeté  par 
Ueprêl  ; 

«  Considérant  que  l'article  55  de  la  loi  précitée  n'at- 
tribue compétence  h  la  députation  permanente,  aax  fins 
prévues  par  cet  article,  qu'alors  que  la  députation  est 
appelée  ù  connaître  du  fond  même  de  la  réclamation» 
conformément  ft  l'article  49  bis  de  la  même  loi  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  députation,  vn  déclarant  frus- 
tratoire l'appel  dont  il  s'agit,  a  méconnu  les  règles  de 
sa  compétence  et  expressément  conlreveno  aux  textes 
cités  ci-dessus  ; 

•  Et  considérant  qne  l'Incompétence  des  dépatallons 
est  absolue  ; 

«  Par  ces  motifs,  easse  l'arrêté  rendu  le  3  avril  1874 
par  la  députation  permanente  de  la  province  de  Hainiut, 
ordonne  que  le  présent  irrêt  sera  transcrit  sor  les  regis- 
tres de  ce  collège,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêté  annulé  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  k  renvoi.  » 

Deuxième  espèce. 

•  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  ce  que,  depuis  que  fonctionnent  les  conseils  de  révi« 
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sion  inslitués  par  la  loi  de  1873  sur  la  milice,  les  dépa- 
tations  permanentes  n'étant  plus  appelées  à  juger  lea 
questions  d'aptitude  physique  des  miliciens,  ne  sont  pins 
eompélenies  pour  déclarer  frostratoires  les  appels  coo- 
cerniint  des  questions  de  cette  nature  : 

«  Attendu  que  le  conseil  de  milice  de  l'arrondissement 
de  GandEecloo  ayant  exempté  pour  un  an.  dn  chef  de 
défaut  de  taille,  François  Normandie,  milicien  du  con- 
tingent de  1B73,  de  la  commune  de  SIeydinge,  Henri  Van- 
devoorde,  milicien  de  la  levée  de  1874,  de  la  même  com- 
mune, a  interjeté  appel  de  celte  décision  ; 

«  Attendu  que  le  conseil  de  révision  de  la  Flandre 
orientale,  saisi  de  ce  recours,  a  exempté  définitivement 
du  service  le  milicien  Normandie,  pour  déviation  de  la 
colonne  vertébrale  et  pour  défaut  de  taille  ; 

«  Attendu  qu*À  la  suite  de  cette  décision,  la  députa- 
tion  permanente  de  la  même  province,  faisant  application 
de  Tarlicle  55  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par  celle 
du  18  septembre  1873,  a.  par  l'arrêté  attaqué,  reconnu 
l'appel  de  Vandevoorde  manifestement  mal  ronde  et  inex- 
cusable, Ta  déclaré  frustratoire  et  a  ordonné  qu'une 
copie  dudii  arrêté  fût  remise  A  l'exempté; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
la  députation  permanente  était  juge  de  tons  les  appels 
formés  contre  les  décisions  des  conseils  de  milice; 

«  Que,  dès  lors,  le  pouvoir  lui  conféré  par  l'article  55 
de  celte  loi  s'étendait  ù  tons  ces  appels  ; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  dn  18  septembre  1873,  arti- 
cle àS  6tt,  a  créé  un  conseil  provincial  de  révision,  au- 
quel a  été  transférée  une  partie  des  attributions  dont  la 
députation  permanente  était  investie  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  49  bii  de  la  même  loi,  ee 
conseil  est  exclusivement  chargé  de  la  connaissance  des 
oppeH  ayant  trait  à  des  questions  d'aptitude  physique  ; 

«  Attendu  que  l'appréctation  du  degré  de  fondement 
d'une  réclamation  nécessite  l'examen  du  fond  même  du 
débat  ; 

«  Que  cette  appréciation  échappe  donc  k  la  eompé- 
tence  déjuges  qui  sont  sans  qualité  pour  statuer  au  fond  ; 

«  Attendu  que,  par  suite,  les  députations  permanentes 
sont  désormais  sans  pouvoir  pour  déclarer  frustraloires 
les  appels  interjetés  contre  les  décisions  rendues  sur  les 
questions  d'aptitude  physique  des  miliciens  ; 

•  Attendu  que  vainement  on  objecterait  qoe,  dans 
l'espèce,  le  conseil  de  révision  a  exprimé  le  vœu  que 
l'appel  de  Vandevoorde  fût  déclaré  manifestement  mal 
fondé  et  inexcusable,  et  que  la  députation  permanente 
s'est  bornée  à  réaliser  ce  vœu  ; 

«  Attendu,  en  eflTet,  que  ces  deux  corps  constituent  des 
jnridiclions  indépendantes  ; 

«  Que  les  vœux  émis  par  l'une  ne  sauraient  lier  l'autre 
ni  modifier  ses  attributions  ; 

«  Que,  partant,  la  députation  permanente,  en  statuant 
selon  le  vœu  du  conseil  de  révision,  ne  s'en  est  pas 
moins  approprié  une  appréciation  qui  outre-passe  les 
limites  de  sa  compétence; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  considérations,  l'arrêté 
dénoncé  consacre  un  excès  de  pouvoir  et  nne  contraven- 
tion expresse  aux  articles  49  6t«  et  55  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  onnule  l'arrêté  attaqué, 
rendu  le  15  avril  1874,  par  la  députation  permanente  du 
oonsdl  provincial  de  la  Flandre  orientale  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit 
collège  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêté 
annulé  ; 

«  Et  attendu  que,  par  rapport  à  l'objet  du  litige,  l'io- 
eompétence  des  députations  peiirmanentes  est  absolue, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  » 

Troùième  9tpèee. 

AERÊT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  de 
rarticle  55  de  la  loi  du  3  juin  1870  modifiée  par  celle  du 
18  septembre  1873  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  3  juin  1870  déférai!  aux 
députations  permanentes  la  connaissance  de  tous  les 
appels  en  matière  de  milice  tant  de  ceux  formés  pour 
cause  d'aptitude  physique,  que  de  ceux  fondés  sur  la 
situation^e  la  famille  ; 

«  Considérant  que  les  députations  avaient  alors  le 


droit  d'appliquer  ft  tous  ces  appels,  quel  qu'en  fàt  le 
motif,  la  disposition  de  l'article  55  de  la  loi,  el,  partant, 
de  les  déclarer  frustratoires  ; 

«  Considérant  qne  la  loi  du  18  septembre  1873  eft 
venue  modifier  celte  législation;  quelle  a  réparti  h 
connaissance  des  appels  entre  les  dépatations  perma- 
nentes et  les  con.«eils  de  révision,  et  qa'elle  a  enlevé  an 
députations  le  droit  de  connaître  des  appels  formés  poar 
cause  d'aptitude  au  service; 

«  Considérant  que  leê  députations  n'étant  pins  compé- 
tentes pour  juger  si  les  appels  de  eetfe  espèce  soat 
fondés,  ne  sont  plus  compétentes  pour  juger  s'ils  froat 
manifestement  mal  fondés  ; 

«  Que  la  décision  à  prendre  sur  le  degré  de  non-foe- 
dément  de  ces  appels  suppose  nécessairement  la  eoa- 
naissance  du  fond  même  du  débat,  laquelle  n'est  plus 
du  domaine  des  députations  permanentes  ; 

«  Que,  dès  lors,  ces  collèges  n'ont  pins  de  jaridietioe 
pour  appliquer  la  disposition  de  l'article  55  aux  appels 
formés  pour  cause  d'aptitude  physique; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  conseil  de  révision  de  la 
province  de  Hainaut,  saisi  de  l'appel  interjeté  par  le  mili- 
cien Lemoine  contre  la  décision  du  conseil  de  milice  qoi 
a  exempté  le  milicien  Leclercq  pour  cause  physique,  i, 
sous  la  date  du  39  avril  dernier,  reconnu  l'inaptitode  do 
milicien  Leclercq  au  service  militaire,  et  émis  l'avis  qoe 
l'appel  est  manifestement  mal  fondé  et  inexcusable,  ei 
qu  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  frustratoire; 

«  Considérant  que,  le  2  mai  suivant,  la  dépotatîoa 

f»ermanente,  visant  cette  décision  et  cet  avis,  a  rrnéii 
'arrêté  attaqué,  par  lequel  elle  déclare  l'appel  frustra- 
toire ; 

«  Qu'en  statuant  snr  ce  point,  elle  a  exeêdé  les  limites 
de  sa  compétence  el  expressément  contreveoa  aux  arti- 
cles 49  bit  et  55  de  la  loi  ; 

'«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  rendu  en  cause  par  la 
députation  permanente  de  la  province  de  Hainaot,  le 
2  mai  1874; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trtoserit  rar  In 
registres  de  ce  collège  et  que  mention  en  sera  faîte  es 
marge  de  l'arrêté  annulé  ; 

«  Et,  considérant  que  l'incompétence  des  députations 
est  absolue,  dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoi.  » 

IX.  !•' juin  1874  (PasicHsie,  1874,  impartie, 
p.  505). 

CASSATIOH.  —   ROTIFICATIOH  DB  l'aCTB   DE   POCIVOI.  —  1^' 

CHéARCB. 

En  matière  de  mitiee^  ett  déehu  de  «on  pourvoi  en  etstêtm 
celui  mri  n'a  pat  fait  signifier  par  huittier  et  textutUe- 
ment  taete  de  pourvoi  à  toute  personne  nominativemeni 
en  cause, 

ARKir. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  l'article  61  de  la  loi 
sur  la  milice  exige,  sous  peine  de  déchéance,  que  l'aele 
de  pourvoi  en  cassation  soit  signifié  textuellement  etpir 
huissier  à  toute  personne  nominativement  en  cause; 

•  Considérant  que  te  demandeur  ne  rapporte  pas  U 
preuve  d'avoir  accompK  cette  formalité  essentielle; 

«  Qu'il  appert  uniquement  qne  Devrles  a  fait  signifier 
aux  défendeurs  Neveu  et  Snellings  un  écrit  annexé  i  soa 
pourvoi  reçu  par  le  greffier  provincial  dn  Limbourg,  qoi 
en  a  dressé  acte  ;  qn  une  telle  signifiealion  n'est  pas  coa- 
forme  aux  prescriptions  de  la  loi.  et  que  partant  Devries 
est  déchu  de  son  recours  tant  à  l'égard  des  défendeur» 
précités  qu'à  l'égard  des  autres  parties  qui  sont  en  cause; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

X.  i«'iuîn  1874  (PMicmic,  1874, 1-  partie, 
p.  504). 

RERORCIATIOir   d'uIT    HILICIER  A  CITB    BXBUPTIOII  TBirOSAHL 
—  APPEL.  —  DEMANDE  D'iRCOEPORATIOII  IMMÉDIATE. 

Un  milicien  que  le  sort  a  désigné  pour  le  contingent  peut, 
en  renonçant  au  bénéfice  d'une  exenuption  lempor»rt 
prononcée  par  le  conseil  de  milice,  réckuner  par  tme 
d'appel  son  incorporation  immédiate,  (Lola  desSjala 
1870  18  septembre  1873,  art.  27,  n«6.) 
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Rémi  VaBweldeo,  milicien  de  la  classe  de  4874,  n«  50, 
de  It  commune  de  Mallem.  31*  eaulon  de  l'arroodisse- 
BKQt  d'Audenarde,  désigné  par  le  sort  pour  le  contin* 
j^t,  a  été,  par  décision  du  conseil  de  milice  de  l'arron- 
uissement  d  Aodenarde,  da  11  mars  1874,  exemple  pour 
une  année,  do  chef  do  service  par  substitution  de  son 
frère  aîné  (lépi(ime),  milicien  de  1868,  actuellement  sol- 
«lat  au  8*  régiment  de  ligne. 

Il  ne  conste  pas  du  tableau  modèle  u»  5  que  Rémi 
Vanwelden  edt  réclamé  de  ce  chef;  mais  un  certificat 
fiDodéle  n*  26)  du  collège  échevinal  de  Mullem,  du  2  mars 
i«74.  attestant  qu'Henri  Vanwelden,  frère  aine  légitime 
de  Bemi,  remplit  un  terme  de  service  actif  au  8*  de  ligne, 
et  un  certificat  de  préseuce  au  corps  du  substituant 
d'IIenri  Vanwelden,  du  :i9  janvier  1874,  avaient  été  pro- 
duits. 

la  décision  do  conseil  de  milice  était  fondée  sur  l'ar- 
Ucle  37,  n*6,  de  la  loi  de  1873. 

Par  requête,  adressée  à  la  députalion  permanente  du 
eoaseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  le  17  mars, 
Rémi  Vanwrlden  a  interjeté  appel  da  cette  décision,  aux 
fini  d'être  désigné  pour  le  service  et  de  faire  partie  de  la 
levée  de  1874,  attendu  que,  du  chef  du  service  de  son 
frère,  il  ne  pent  être  exempté  provisoirement  que  jus- 
qu'au 1«'  avril  1876,  et  qu'il  préfère  servir  actuellement. 

A  cette  reonète  était  jointe  une  déclaration'du  père  de 
Remî  Vanwelden,  consentant  à  ce  que  son  fils  renonce  à 
l'exemption  temporaire  à  laquelle  il  a  droit. 

P^r  l'arrêté  attaqué,  la  députation,  se  fondant  sur  ce 
que  «  d'après  les  termes  généraux  dans  lesquels  est 
conçu  l'article  48  de  la  loi  du  3  jain  1870,  modifiée  par 
celle  do  18  septembre  1873,  il  doit  être  loisible  aux  mili- 
ciens de  réclamer  contre  toute  décision  prise  à  leur 
é|çard  par  le  conseil  de  milice,  quelle  qu'en  soit  la  portée  ; 
accueille  l'appel  ;  dit,  en  conséquence,  que  ce  milicien 
c*t  désigné  pour  ie  service.  » 

Cette  décision  ara  ut  été  communiquée  au  ministre 
de  rintérieur,  celui-ci  a  invité  le  gouverneur  de  la  Flan- 
dre orientale  à  la  déférer  ft  la  censure  de  la  cour  de  cas-' 
satioo. 

ARBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris 
de  ce  qoe  la  députation  permanente  n'a  pas  le  pouvoir 
de  désigner  un  milicien  pour  le  service,  même  a  la  de- 
mande de  celui-ci,  lorsque  ses  droits  à  ooe  exemption 
temporaire  sont  établis  : 

m  Attendu  que  de  Farrété  dénoncé  il  résulte  que  Rémi 
Vanwelden,  milicien  de  la  levée  de  1874,  a  demandé  à 
servir  au  contingent  de  cette  année  et  a  déclaré  renoncer 
4  tout  droit  d'exemption  du  clief  de  son  frère,  Henri 
Vanwelden  qui  remplit,  par  substitution,  un  terme  de 
huit  années  de  service  actif,  au  8«  régiment  de  ligne  ; 

m  Que,  suivant  le  même  arrêté,  le  père  du  réclamant 
déclare  acquiescer  à  la  renonciation  faite  par  son  fils  ; 

■  Attendu  que  Texcmption  pour  une  année  que  l'arti- 
cle 37,  n*  6  de  la  loi  du  18  septembre  1873  permet  d'ac- 
corder an  milicien  dont  le  frère  remplit  un  terme  de 
hait  années  de  service,  est  établie  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  famille  de  ce  milicien  ; 

«  Attendu  que  cette  famille  peut  avoir  un  intérêt  réel 
k  ce  que  le  milicien  fasse  partie  du  contingent  auquel  il 
appartient  par  son  inscription; 

«  Attendu  qne,  d'après  les  principes  généraux,  aux- 

aueis  les  lois  de  milice  ne  dérogent  pas,  celui  au  profit 
nquel  est  stipulé  un  avantage  prut  y  renoncer; 
•  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'arrêté 
attaqué,  rendu  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  le  35  avril  1874,  en 
désignant  le  milicien  Rémi  Vanwelden  pour  le  service 
•Uus  le  contingent  de  l'année  courante,  n'a  pas  ontre- 
passé  ses  pouvoirs  et  n'a  Violé  aucune  loi  ; 
«  Par  CCS  motifs,  rejette  le  pourvoi.  ■ 

XI.  I«'et8  juin  iSl i(PasicmU,  1874,  {'•par- 
tie, p.  305). 

SSaVICB  MHS  LA  aéSBftVS.  —  EFFETS.  —  OISPOBITIOI  TBAR- 

iiToiae. 

U  wûUcûn  dmU  U  frhrt  a  ttni  ou  aert  oefuef /«menl  dans 
U  ecnlingent  de  rcierve  doit,  8*ilse  trouve  comprit  dans 
le  eontingent,  être  ineorpori  dam  l'infanterie,  pour 
être  renvoyé  en  congé  illimité  apriê  un  terme  de  dix- 


Auti  mois.  (Lois  des  3  juin  1870-18  septemhre  IS73, 
art.  108  ter,) 

Première  eepèce, 

Vincent  Trigalet,  de  Jumet.  milicien  de  la  levée  de 
1874,  avait  demandé  à  être  exempté  du  service  eu  se  fon- 
dant sur  ce  que  son  unique  frère  remplit  un  terme  de 
huit  années  au  4«  régiment  de  ligne,  comme  milicien  du 
contingent  de  réserve  de  187S.  Par  décision  du  7  avril 
1874,  le  conseil  de  milice  ayant  rejeté  sa  demande.  Tri- 
galet  a  interjeté  appel  devant  la  députuliou  permanente 
du  Uainaut. 

La  députation  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  milicien 
Trigolel,  Vincent,  est  le  plus  jeune  d'une  famille  de  deux 
fils  dont  l'aloé  remplit  un  terme  de  huit  années  de  ter* 
vice  dans  le  4«  régiment  de  ligne,  comme  milicien  du 
contingent  de  réserve  de  1872  ; 

«  Attendu  oue,  pour  pouvoir  apprécier  les  effets  libé- 
ratifs  du  service  dans  les  contingents  de  réserve  de  1871, 
1872  Cl  1873,  il  faut  se  reporter  au  système  qui  avait  été 
éUbii  par  l'article  31  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

c  Attendu  que,  d*après  cet  article,  le  service  dans  la 
réserve  ne  comptait  que  pour  un  demi-service  et  que  la 
loi  du  18  septembre  1873,  en  supprimant  ce  contingent, 
n'a  pas  disposé  que  le  srrvice  de  la  réserve  produirait 
les  effets  d'un  service  entier; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  31  (nouveau)  de 
là  loi  do  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre 
1873,  combiné  avec  les  dispositions  transitoires  de  l'ar- 
ticle 108  ter,  $  l«r  de  la  même  loi,  dans  une  famille  de 
deux  fils,  lorsque  l'alné  remplit  un  terme  de  huit  années 
de  service  comme  milicien  du  contingent  de  réserve  de 
1872,  le  deuxième  n'a  pas  droit  à  l'exemption,  mais  doit, 
s'il  se  trouve  compris  dans  le  contingent,  être  incorporé 
dans  Tinfanlerie  et  renvoyé  en  congé  illimité  après  un 
terme  actif  de  dix-huit  mois  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'article 3S  de  la  loi  du  3  juin 
1870  qui  consacrait,  dans  certains  cas  déterminés,  une 
dispense  provisoire  du  service  en  faveur  du  dernier  flls 
d'une  famille  dont  les  aînés  étaient  tous  dans  la  réserve, 
a  été  complètement  abrogé  par  la  loi  du  18  septembre 

1873; 

«  L'appel  est  r^eté. 

«  Le  milicien  Irigalet,  Vincent,  reste  désigné  pour  le 
service,  il  sera,  s'il  se  trouve  compris  dans  le  contingent, 
incorporé  dans  rinfanierie,  et  renvoyé  en  congé  illimité 
après  un  terme  actif  de  dix-huit  mois,  conformément  à 
l'ariicle  108  ter,  $  l«r  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée 
par  celle  du  18  septembre  1873.  » 

Le  gouverneur  du  Hainaut  ayant  communiqué  cet  ar- 
rêté au  ministre  de  l'intérieur  fut  invité  par  celui-ci  à 
déférer  cet  arrêté  à  la  cour  de  cassation. 

La  dépêche  ministérielle,  du  S4  avril  1874,  est  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  gouverneur, 

«  Par  lettre  du  21  de  ce  mois,  série  D,  o»  15322,  vous 
m'avez  communiqué,  entre  autres,  un  arrêté,  en  date 
du  17  de  ce  mois,  par  lequel  la  députation  permanente, 
statuont  sur  l'appel  du  sieur  Trigalet,  a  décidé  que,  dans 
uoe  famille  de  deux  fils  dont  l'alné  remplit  un  terme  de 
service  comme  milicien  du  contingent  de  réserve  de  1872, 
le  deuxième  n'a  pas  droit  ù  Texemption,  mais  doit,  s'il 
se  trouve  compris  dans  le  contingent,  être  incorporé 
dans  l'infanterie  et  renvoyé  en  congé  illimité  après  un 
terme  actif  de  dix-huit  mois. 

■  Cette  décision  a  été  prise  par  application  de  Tarti- 
cle  108  ter,  $  ier  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par 
celle  du  18  septembre  1873,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
■  milicien  dont  le  frère  a  servi  dans  le  contingent  de  ré- 
m  serve  et  qui  se  trouvera  compris  dans  le  contingent, 
«  sera  Incorporé  dans  l'infanterie  et  renvoyé  en  congé 
«  illimité  après  un  terme  actif  de  dix-huit  mois.  • 

«  il  est  à  remarquer,  monsieur  le  gouverneur,  que 
cette  disposition  ne  prévoit  pas  la  désigna  lion  pour  le 
service  ou  frère  puîné  dont  l'alné  fait  encore  partie  do 
contingent  de  réserve.  Elle  n'appelle  au  service  pour  le 
terme  de  dix-huit  mois  oue  celui  dont  le  frère  réserviste 
est  définitivement  eongéoié. 

«  ie  doute  qne  la  décision  de  la  députation  puisse  être 
maintenue,  et  levons  prie  de  vouloir  bien  la  déférer  à  la 
cour  de  cassation.  «  Le  ministre  de  l'intérieur, 

(Signé)  Delcou».  » 
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Cest  en  exécution  de  celle  dépêche  que  le  gouTcmear 
a  formé  le  pourroi  ainsi  conço  : 

•  L'an  1o74,  le  2i  avril,  devant  noa%  greflBer  do  con- 
seil provincial  du  llainaut,  est  eomparn  M.  iose|.h  Ri- 
quel,  prince  de  Garaman,  gouverneur  de  celte  province, 
agissant  conformément  aux  instroriions  contenues  dans 
une  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  même 
date,  administration  de  la  garde  civique  et  de  la  milice, 
D«  14893,  lequel  a  déclaré  qu'aux  termes  de  l'arlicle  58 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septem- 
bre 1873,  il  se  pourvoit  en  cassation  contre  la  décision 
de  la  députalion  permanente  do  conseil  provincial,  en 
date  du  17  avril  1874  qui,  «n  m.<intenant  la  décision  du 
conseil  de  milice  du  7  du  même  moi«,  qui  avait  désigné 

roar  le  service  le  milicien  de  1874,  Trigulet,  Vincent,  de 
omet,  n*  185  de  la  liste  du  tirage  do  z3«  canton,  a  sti- 
pulé que  ce  milicien,  s'il  se  trouvait  compris  dans  le 
contingent,  serait  incorporé  dons  rinfanierie  et  renvoyé 
en  congé  illimiié  api  es  un  terme  aciif  de  dix-huit  mois, 
conformément  ft  rarticlc  108  Irr.  $  1»  de  ladite  loi. 

■  Pourvoi  motivé  sur  les  considérations  suivantes  : 

•  D'apréi  Tarticle  108  fer  précité,  le  milicien  dont  le 
frère  a  servi  djns  le  contingent  de  la  réserve,  et  qui  se 
trouvera  compris  dans  le  contingent,  sera  incorporé  dans 
rinfanleiie  et  renvoyé  en  congé  illimiié  après  un  terme 
aeiif  de  dix-liuit  mois. 

m  Cette  disposition  ne  prévoyant  pas  la  désignation 
pour  le  service  du  frère  puîné  dont  l'ulué  fait  encore 
partie  du  contingent  de  réserve,  on  ne  peut  appeler  au 
servrce,  pour  le  terme  de  dix-huit  mois,  que  celui  dont 
le  frère  réserviste  est  déGoilivement  congédié.  ■ 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquclle  a  conclo  nu 
rejet. 

ABaÉT. 

«  La  cour;  ~~  Sur  ronique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  fausse  applicaiion  de  l'urticle  108  1er,  $  1»  de  la 
loi  du  18  jiepiembre  1875,  en  ce  que  l'arrêté  attaqué  ap- 
plique cette  disposition  au  milicien  dont  le  frère  fait  en- 
core partie  du  contingent  de  réserve  : 

«  Attendu  que  l'arrêté  dénoncé,  rendu  le  17  avril  1874, 
par  la  dcputsition  peimaneiite  du  conseil  provincial  du 
Hainaut,  constate  que  le  milicien  Vincent  Trt|;alet  est  le 
plus  jeune  d'nne  famille  de  deux  (ils  dont  l'aloé  remplit 
un  ternie  de  huit  années  de  service  dans  le  4*  régimint 
de  ligne,  comme  milicien  du  contingent  de  réserve  de 
1872; 

■  Attendu  que  la  loi  dn  18  septembre  187.1,  modifîca- 
tive  de  celle  du  5  juin  1870.  après  avoir  unifié  le  cou  in- 
gent  par  la  suppression  de  la  ré>er\c,  porte  dans  la  dis- 
position tran«itoire  de  l'article  108  1er,  $  |*r,  que  le 
milicien  dont  le  frère  a  servi  dans  le  contiogcnt  de  ré« 
serve  e(  qui  se  trouve  compris  duns  le  contingent  sera 
incorporé  dans  l'infiinlcrie  cl  renvoyé  en  congé  illimité 
api  es  un  terme  de  dix-liuii  mois  ; 

«  Attendu  que  pour  déterminer  la  portée  de  cet  article, 
et,  spécialemint,  pour  s'assurer  s'il  s'applique  ou  mili- 
cien dont  le  fièrc  remplit  diins  la  réserve  un  terme  de 
service,  il  importe  de  combiner  le  texte  avec  les  principes 
de  la  matière  et  les  autres  di<>posillons  de  la  loi; 

■  Atli  ndn  que  le  texte  n'exige  pas  formellement  que  le 
frère  ait  accompli  un  terme  de  service,  comme  le  veut 
l'arlielc  2(]  de  la  loi  de  miliee,  dans  le  c<is  qu'il  prévoit  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  service  eom« 
menée  sous  une  législation  conserve  les  i  fTets  libérulifs 
qu'elle  lui  ailribnail,  à  moins  qu'une  loi  nouvelle  ne 
modifie  les  effets  de  ce  service; 

«  Attendu  que  les  effets  libcralif!}  du  service  dnns  les 
contingents  de  réserve  formés  sous  l'empire  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  s'apprécient  selon  les  règles  tracées  &  l'ar- 
ticle ^1  de  celte  loi  ; 

«  Que,  d'aprèii  cet  article,  le  service  dans  la  réserve 
compte  seulement  pour  un  demi  service,  et  que  la  loi  de 
1873  ne  dispose  pas  que  le  service  de  la  léserve  produit 
les  effets  d'un  service  entier  ; 

«  D'oà  la  conséquence  qncsi  la  disposition  transitoire 
dont  il  s'agit  ne  s'appliquait  pas  au  milicien  dont  le 
frère  unique  remplit  un  terme  de  service  dans  la  réserve, 
ce  milicien  serait  soumis  au  régime  de  la  loi  de  1873 
proprt-mcnt  dite^  aux  termes  de  laquelle  le  service  actif 
d'un  frère  peut  seul  faire  obtenir  une  exemption,  soit 
temporaire  (art.  S7.  n»  6),  soit  définitive  (art.  31)  ; 

•  Que  ee  milicien  devrait  donc  fournir  le  même  aer- 


vice  qoe  si  son  frère  n'avait  pas  été  sons  les  drapeaux; 

Allendo  que  les  antenra  de  cette  loi  n'ont  pn  voaloir 
consacrer  une  telle  rigueur: 

«  Attendu  que  s'ils  avaient  voulo  qne  le  milicien  ae 
profilât  dn  service  de  son  frère  dana  la  réserve  qo'i 
l'expiration  dn  terme,  il  est  rationnel  de  penser  qu'ils 
auraient  ré^li  mente  la  position  de  ce  milicien  pendant 
que  ce  service  était  en  coor^  d'exécution,  en  stipulant  ca 
sa  faveur  nne  exemption  IcmporaitC;  exemption  que 
rien,  an  contraire,  n'autorise  ; 

m  Attendu  que,  pour  donner  à  l'article  108  ter,  S  i» 
une  sijsnifîcaiion  conforme  ft  rinlention  qai  a  dâ  animer 
le  législateur  et  aux  esigences  de  l'équile,  il  faut  attri- 
buer le  bénéfice  de  cet  article  au  milicien  dont  le  frère, 
ayant  été  incorporé  dans  la  réserve,  remplit  son  lame 
ou  i'a  accompli  ; 

«  Attendu  qn'i  la  vérité,  dans  ce  système,  plusieurs 
frères  peuvent  être  astreints  k  servir  simullant  meai, 
l'un  dans  la  réserve,  un  autre  dans  le  contingent  actif: 
mais  que  cet  étal  «le  choses,  qui  existait  aus«i  sous  l'eai- 
pire  de  la  loi  de  1870,  s'explique  par  les  facilités  du  ser- 
vice de  la  réserve  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  confidéralions  que  l'arrêté 
dénoncé,  en  décidant  que  Vincent  Trigalet  sera,  s'il  e«t 
compris  dans  le  contingent,  incorporé  dans  l'infanterie 
et  renvoyé  en  congé  illimité  api  es  un  terme  actif  de 
dix-huit  mois,  a  fait  une  juste  application  de  l'arti- 
cle 108  ter,  S  1"  de  la  loi  du  18  septembre  1873; 

«  Pur  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  • 

Deuxième  etpèet. 

Le  demandeur  en  cassation  est  le  second  fils  d'nae 
famille  de  deux  frères  dont  i'alné  a  été  incorporé  en  IbîS 
dans  la  réserve. 

Le  coniieil  de  milice  de  l'arrondissement  de  Neurcbl- 
teau,  par  décision  du  21  mars  1874,  l'avrail  exempté  pour 
un  an- du  chef  de  son  frère  réserviste. 

Sur  l'appel  de  Hérion  et  Renaut,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  dn  Luxcmboui^  a  reudo  la 
décision  suivante  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versas  au  dft^- 
sîer  que  le  milicien  F. -J.  Lambert  est  le  deuxième  fils 
d'une  famille  de  deux  frères  dont  l'ainê  appartient  ou 
3*  chasseurs  à  pied,  comme  milicien  du  contingent  de 
réserve  de  1872; 

■  Attendu  qu'aux  termes  do  premier  paragraphe  de 
l'article  iOK  ter  de  la  loi  précitée,  le  milicien  dont  ie 
fi  ère  a  servi  dans  le  contingent  de  réserve  sera  incorpore 
dans  l'infanterie  et  renvoyé  en  congé  illimité  après  aa 
terme  aciif  de  dix-huit  mois; 

■  Le  milicien  F.-J.  Lambert  est  désigné  poar  un  terme 
actif  de  dix-linît  mois.  • 

Lambert  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêté. 
M.  le  premier  avocat  général  Gloquetle  a  conclu  ao 
rejet. 

ARBÉr. 

«  La  cour;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  violation  de  l'article  31  de  la  lof  du  48  ^eptenibre 
1S73  et  de  la  fausse  np|iltcatlon  de  l'article  ll]8  ter  de  U- 
dite  loi,  en  ce  que  l'arrêté  dénoncé  a  appliqué  cette  dis- 
position au  demandeur  en  le  désignant  pour  un  service 
actif  de  dix-huit  mois,  alors  que  le  frère  aine  du  deman- 
deur est  réserviste  et  que  son  service  est  encore  en  cours 
d'accomplissement  : 

«  CouMdérant  que  la  loi  du  18  septembre  1873  a  sa|)- 

Crimé  le  contingent  do  réserve  ;  que  par  suite  de  nom- 
reux  articles,  notamment  le.«  articles  5,  12,  15,  10,  ^5, 
24,  25  et  :i9,  ont  été  modifiés  et  mis  en  rapport  avec  le 
principe  nouveau  de  l'unification  du  contingent  :  qoe 
c'est  dans  cette  vue  unique  que  l'article  31  de  la  loi  do 
3  juin  1870  a  aussi  subi  une  transformation  de  t»te: 
que  cela  réhulle  du  rapport  fait  ft  la  chambre  des  repré- 
sentants et  des  déclarations  unanimes  des  orateurs  en- 
tend o>; 

•  Considérant  que  ledit  article  n'étant  plus  applicable 
qu'au  contingent  unique  de  service  actif,  il  ne  peut  régler 
que  l'avenir  et  doit  rester  étranger  au  service  de  la  ré- 
serve ; 

■  Considérnnt  que  la  loi  nouvelle  de  1873,  ao  chapi- 
tre XIV  :  Disposition*  transitoires,  a,  par  son  arti- 
cle 108  ttr,  réglé  spécialement  la  manière  de  teair 
équitablement  compte  aux  familles  du  service  de  la 
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réserve  et  •  admis,  poor  ee  eas,  comme  complément  de 
Il  dette  de  U  famille,  oo  service  actif  d*oae  dorée  de 
dix-haît  mois  ; 

•  Que  c'est  14  la  disposition  qoi  seale  8*app]lqae  à 

«  Considérant  qoe  rorllcle  108  ter  ne  distingue  pas 
eaire  le  service  de  réserviste  acrompli  ou  en  cours  d'exé- 
cation  ;  qoe  l'expression  a  aervi,  qui  ne  reproduit  ni  les 
termes  de  rariicie  26,  3«,  ni  ceux  de  rarlicle  27,  6»,  les- 
quels éiablîssent  nettement  celle  dislinclion,  est  générale 
et  comprend  dès  lors  les  deux  hypothèses  ; 

«  Considérant  que  le  demandeur  invoque  en  vain  Tar- 
tide  3i  de  la  loi  de  1870  pour  prétendre  qu'on  ne  neul 
lui  appliquer  l'article  108  ter  de  la  loi  nouvelle  de  1873  ; 
que  cet  article  32  donnait,  il  est  vrui,  pour  un  cas  spé- 
cial, le  droit  exceptionnel  au  dernier  fils  tombé  dans  la 
réserve  et  dont  tous  les  aînés  servaient  personnel Icnient 
dans  ce  contingent  de  réclamer  une  dispense  provisoire, 
mais  oue  c*était  là  nue  simple  expectative  qui  a  disparu 
avee  I  article  qoi  lui  servait  de  base  ; 

•  Que  cette  dispense  ne  peut  donc  plus  être  invoquée 
pour  arrêter  Tapplication  oe  l'article  108  ter  de  la  lui  de 
1875; 

m  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  Tar- 
rété  dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions 
invoquées  par  le  pourvoi  ; 

•  Pjr  ces  nioiits,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

III.  15  imniSU  (Paticrisie,  1871,  !'•  partie, 
p.  S09). 

sorriLa  ox  socva  oaroELiaB.  ^  soeur  veuve  avec  EiirARTS. 

La  toi  fur  ta  milice  prononçant  Vexemption  de  celui  qui 
est  Cinditpcntable  êoulien  d*un  ou  pluaieun  frères  et 
laun,  ne  peut  être  appliquée  que  lorsqu'il  s'agit  de 
f tires  et  tœurs  orphelins,  et  non  lorsau'it  s'agit  d'une 
sœur  veuve  qui  a  de*  enfants,  (Lois  des  3  juin  1870- 
18  septembre  1873,  art.  27,  n»  i,  iitt.  C.) 

H.  le  premier  avocat  général  Cloquclte  a  pris  dans 
cttle  cao»e  les  conclusions  suivantes  : 

«  l.e  milicien  Bards  a  réclamé  l'exemption  de  l'arti- 
cle 27  de  la  loi  du  18  ëcplembre  1873  sur  la  milice, 
comme  étant  l'indispensable  soutien  de  t>a  ^œur  orphc' 
Une,  et  sa  réclamation  ayonl  éié  rejctéc  par  la  dépu talion 
p^rmunrnte  du  conseil  provincial  de  Namur,  il  s'est 
pourvu  en  cas^sation. 

•  La  députation  permanente  a  motivé  sa  décision  sur 
ce  que  la  «œur  do  milicien  Baras  étunt  âgée  de  31  ans, 
et  étant  veuve  avec  den  enf«ints,  elle  ne  pouvait  éirc  cou- 
ftidérée  comme  ori-heline,  la  qualification  d'orpheline  ne 
pouvant,  a>t-elle  dit,  être  donnée  qu'à  des  eufants  en 
ba»  âge. 

«  Le  pourvoi  est  fondé  sor  ce  que  pour  rappllcnlion 
de  Partlcle  27  préciic,  on  |)cut  éire  considéré  comme 
orphelin,  sans  «levoir  être  pour  cela  un  enfant  en  bas 
igc,  la  loi  ne  f.iisanl  aucune  mention  d'une  limite  d'Age 
jusqu'à  loquelle  on  doive  être  tenu  pour  orphelin;  et 
lor  ce  qu'il  suflSt  qu'on  ait  perdu  ses  père  cl  mère,  pour 
qoeeetle  qualification  soll  a|>plicable. 

■  5t>os  a«!meltons,  avec  lepour^oi,  que  pour  l'exemp- 
tion accordée  par  l'article  27,  du  chef  de  pourvoyanee, 
00  peut  être  considéré  comme  orphelin  sans  être  enfant 
en  bai  âge,  quoique,  »eion  le  Dictionnaire  de  l'Académie, 
en  entende  par  orphelin  un  enfant  en  bas  Age  qui  a  perdu 
tes  père  et  mère;  mais  nous  n'admettons  pas  qu'il  fuiite 
eoniidérer  comme  tel,  pour  l'applicaiion  de  celle  exemp- 
tion, quiconque  a  perdu  ses  |ière  et  mère,  quels  que 
soient  son  âge  et  sa  position,  la  loi  ne  le  disant  nulle  part. 

«  Cire  orphelin  implique  l'idée  non-seulement  qu'on 
s  perdo  ses  parents,  mais  encore  qu'on  ne  peut  se  gou- 
verner soi-BBême,  et  qu'on  a  besoin  d'assistance  oo  de 
proteclioo. 

,  «  La  sœur  d'un  milicien  arrivée  à  l*Age  de  31  ans,  sor- 
tie, par  le  mariage,  de  la  famille  à  laquelle  elle  apporte- 
aalt  avec  son  frère,  et  devenue  mère  de  famille,  ne  peut 
être,  selon  l'esprit  de  la  loi,  l'orpheline  k  pourvoir  dont 
Il  s'agit  dans  1  article  27  ;  ei  le  pourvoi  ne  peut  citer  au- 
cun texte  qui  aurait  éié  violé.  En  décidant,  dans  l'espèce, 
qnc  la  tCMir  du  dcfflanileur  n'était  pas  orplieline,  la  dé- 


putation permanente  a  rendu  une  décision  en  fait,  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condamnation  du  de- 
mandeur aux  dépens.  ■ 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'article  27  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par  celle 
du  18  septembre  1873,  en  ce  que  la  décision  attaquée  a 
refusé  de  prononcer  rexcmption  du  demandeur  en  qua- 
lité d'indispensable  soutien  de  sa  sœur  : 

m  Considérant  que  l'article  27  de  la  loi  sur  la  milice 
n'exempte  celui  qui  est  l'indispensable  soutien  d'un  ou 
de  plusieurs  frères  et  bœors,  que  lorsqu'il  s'agit  de  frères 
ou  sœurs  orphelins  ; 

«  Considérant  qoe  la  décision  ikttaquée  constate  : 

«  1«  Que  la  famille  du  milicien  Baras  se  compose  de 
sa  i-œur,  qni  esl  veuve,  et  des  enfants  de  eclle*ci  ; 

•  Et  2o  que  celte  sœur  esl  Agée  de  3i  ans  ; 

«  Considérant  qu'en  présence  de  ces  éléments  de  fait, 
le  demandeur  ne  peut  être  considéré  comme  frère  d'une 
sœur  orpheline  dans  le  sens  de  rariicie  27  de  la  loi  sur  la 
milice,  et  que.  dès  lors,  en  rejetonl  an  demande  d'exemp- 
tion fondée  bur  cette  unique  cause,  la  députalion  perma- 
nenle  n'a  pas  viole  l'article  précité  ; 

m  Considérant  que  les  faits  qui  précèdent  étant  suffi- 
sants pour  justifier  la  décision  attaquée,  il  «eraiisupeiflu 
d'examiner  le  niéiite  des  autres  motifs  sur  lesquels  la 
députation  permonente  a  fondé  sa  décision  ; 

«  Pur  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  ■ 

XIII.  22  juin  1874  (Pa»crme,  1874,  l'«partic, 
p.  310). 

laOlSPERSAOLB  800TIE1I.  —  OÉGISIOR  ER  FAIT. 

//  appartient  au  Juge  du  fond  de  décider  souverainement 
enfuit  qu'un  milicien  n'est  pas  l'indispensable  soutitn 
de  sa  mère.  (Lois  des  3  juin  1870-18  septembre  1873, 
arL  27.  n«  4,  Iitt.  a.) 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation,  fondé  sur  ce 
que  le  demandeur  est  l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
divorcée  ; 

«  Considérant  que  l'arrélé  dénoncé  constate  que  des 
renseignements  fournis  il  réhultc  que  le  demandeur  n'ctt 
pas  ^indispcn^able  soutien  de  sa  mère  divorcée  et  que 
pur  conséquent  il  n'a  pas  droit  A  l'exemption  temporaire 
prévne  ù  l'ùrlicle  27,  Iitt.  a  de  lu  loi  du  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873; 

«  Considérant  ane  c'est  là  une  décision  en  fait  qui 
échoi'pe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

«  p4r  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

XIV.  22  juin  1874  (Pasicrisu,  1874,  l"  par- 
tie, p.  311). 

CORSEIL  DE  REVISION.  —   oéciSIOR    PROHORÇART    EXEMPTIOR. 

—  GU08B  JUOto. 

Un  conseil  de  révision  viole  la  chose  jugée  lorsque,  sta- 
tuant sur  l'appel  formé  par  un  intéressé,  il  prononce 
Vexemption  d'un  milicien  et  que,  statuant  ensuite  sur 
l'appel  formé  par  un  autre  intéressé,  il  désigne  le  même 
milicien  pour  te  service.  (Lois  des  3  juin  1870  18  sep- 
tembre 1873,  art.  58,  S  4.) 

l^ur  décision  du  conseil  de  milice  de  rarrondissement 
de  Biuxelles,  François-Théodore  Lccicrcq  a  été  ajourné 
pour  faibles.<«e  de  complexioo. 

Appel  a  été  interjeté  : 

1»  Par  Hersenberg,  le  7  mal; 

2«  Par  Terclavers,  le  14  du  même  mois  ; 

Pur  arrêté  du  18  mal,  le  conseil  de  révision  de  la  pro- 
vince de  Brabanl,  visunt  le  premier  de  ces  appels,  a 
exempté  Leclcrcq  pour  un  an,  en  se  fondant  sur  la  fai- 
blesse de  eomniexion  de  ce  milicien. 

Par  an  été  du  26  mai,  le  même  conseil,  visant  cette  fol« 
l'appel  formé  par  Terclavers,  déclare  Leclcrcq  propre  au 
service  militaire. 
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M.  le  gouverneur  du  Brabant  s'est  poarTU  eo  cassation 
contre  cette  dernière  décision. 

ARBÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  de 
la  chose  jugée  ; 

•  Coosidéraot  que  Leclercq  ayant  été,  sous  la  date  du 
2  avril  1874,  ajourné  pour  faiblesse  de  complexion,  par 
décision  du  conseil  de  milice  de  Tarroodissement  de 
Bruxelles,  appel  a  été  interjeté  de  eelte  disposition  : 
!•  par  Uersenberg,  le  7  mai,  î»  par  Terclavers,  le  14  du 
même  mois  ; 

«  Que,  par  arrêté  du  48  mai,  le  conseil  de  révision  de 
la  province  de  Brabaot,  visant  le  premier  de  ces  appels. 
a  eiempté  ledit  Leclercq  pour  on  an,  en  se  fondant  sur  la 
faiblesse  de  complexion  de  ce  milicien  ; 

«  Que,  nonobstant  cet  arrêté,  le  même  conseil,  visant, 
cette  fois,  l'appel  formé  par  Terelavers,  a,  sous  la  date 
do.26  mai.  rendu  la  décision  attaquée  qui  reconnaît  Tap- 
Utude  de  L«elercq  et  le  désigne  pour  le  service  militaire  ; 

«  Considérant  que  Tobligation  de  servir  est,  par  sa 
nature,  indivisible  ; 

«  Que  rarrêté  du  48  mai  est,  par  suite,  nécessairement 
opposable  non-seulement  &  Hersenberg  qui  y  figure  en 
nom,  mais  encore  à  Terclavers,  bien  qu'il  nV  «oit  pas 
fait  mention  de  son  appel,  et  même  à  tous  les  intéressés 
du  canton,  ainsi  que  cela  résulte,  du  reste,  des  termes 
Illimités  du  S  4  de  l'arUcle  58  de  la  loi  des  3  juin  1870- 
48  septembre  1873; 

•  Que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  révision 
a  méconnu  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  sa  première 
décision  et  expressément  contrevenu  à  l'article  58,  S  4 
précité;  • 

«  Considérant  qu'aucun  autre  conseil  de  révision  n'au- 
rait compétence  pour  statuer  sur  l'appel  de  Terclavers; 

«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  du  conseil  de  révision 
de  la  province  de  Brabant,  rendu  en  cause  le  26  mai  1874  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres dodit  conseil  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  la  décision  annulée;  dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoi;  con- 
damne le  défendeur  Terclavers  aux  frais. 

XV.  22  juia  1874  {Pa$icri$ie,  1874,  i"  par- 
tie, p.  311). 

CORSEIL  DE  aivlSiOR.  —  KAPPOBT  PAB  l'OR  HE  SES  MEHBEES. 
—  OHISSIOII.  —  If  ULLITB. 

Eêi  nuU0  la  déeiêion  d'un  eomeil  de  révîHon  lorsqu*il  ne 
cùnstepat  qu'elle  a  été  rendue  lur  rapport  fait  par  run 
deê  membre»  du  eonseU,  (Lois  des  3  juin  4870-18  sen- 
tembre  1873,  art.  56.)  ^ 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  l'article  56  de  la  loi  du 
18  septembre  1873  ordonne  que  les  eifaires  soumises  au 
conseil  de  révision  soient  jugées  sur  le  rapport  fait  par 
un  de  ses  membres  ;  que  c'tBst  là  une  formalité  essentielle 
de  la  procédure  dont  l'inobservation  doit  entraîner  la 
nullité  de  la  décision; 

<  Considérant  que  ni  de  la  décision  dénoncée,  ni  d'au- 
cune autre  pièce  du  dossier,  il  ne  conste  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité; 

«  Par  CCS  motifs,  casse,  u 

XVL  29  juin  1874  (Pasicrisie,  1874,  1"  par- 
tie, p.  312).  ^ 

QCBSTlOIf  TBAB8IT0IRE.  —  LÉGISUTIOH  ARTéRIEDRE.  —  PRÉSB 
SOBSTITOi.  —  EXEMPTIOR  DO  PVitlé,  —  DESERTIOIT.  —  REM- 
PLACEMENT. 

Les  e/felt  dea  substitutions  continuent  à  être  réglés  par  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  3  juin  1870. 

Vcxemption  provisoire  accordée  par  (a  loi  du  8  jan- 
vier 4817  n'est  pas  applicable  au  frère  du  substitué 
lorsque  le  substitttant  a  déserté. 

L'exemption  dè/iuitive  accordée  par  celle  du  15  avril  1852 
n'est  jamais  applicable  an  frère  du  substitué. 

Le  substitué  ^ui,  par  suite  de  la  désertion  de  son  substi- 
tuant, a  du  se  faire  remplacer,  ne  procure  pas  Vexemp- 
lion  à  son  frère puiné. {Lois  du  8  janvier  1817,  art.  94»», 


dn  27  avril  1820,  art.  21  ;  do  28  mars  1835,  art  2;  do 
15  avril  1852;  du  30  janvier  1864,  art.  4;  des  3  juin  1870- 
18  septembre  1871,  art.  26,  30,  31,  113.) 

La  famille  du  demandeur  se  compose  de  denx  frères, 
dont  il  est  le  second.  L'alné  Alfred-Henri,  milicien  de  U 
classe  de  1866  a  été  substitué,  en  cette  année,  par  le 
nommé  flimpe,  qui  lui-même  était  déjà  remplaçant  de 
Leclercq,  milicien  de  1861.  Himpe  a  été  rayé  comne  dé- 
serteur le  31  mars  1867.  Le  frère  aine  do  demandettr. 
rappelé  sons  les  armes  en  1870,  a  été  remplacé  cette  fois 
par  le  nommé  Haemers,  lequel  a  été  congédié  poor  expi- 
ration de  service  le  l«r  avril  1871. 

Ce  nonobstant,  le  demandeur,  qui  est  milicien  de  la 
classe  de  1874,  a  été  désigné  poor  le  service  par  dédsloa 
dn  conseil  de  milice.  11  a  interjeté  appel. 

Après  informations  prises  par  la  d^patation,  celle-ci  a 
rendu,  le  20  mai,  un  arrêté  qui  rejette  l'appel,  et  dont  les 
motifs  sont  ainsi  con^^s  : 

«  Vu  notre  décision  do  6  mai  dernier  ; 

«  Vu  la  décision,  en  date  du  27  avril  1874,  par  laquelle 
le  conseil  de  révision  a  déclaré  le  milicien  Edmond- 
Camille-Marie  Vanden  Berghe  apte  au  service; 

«  Attendu  quHl  conste  d'un  certificat  n*  26,  délivré 
conformément  au  modèle  annexé  à  l'arrêté  royal  do 
25  octobre  1873,  que  la  famille  de  ce  milicien  se  coinpo$>e 
de  deux  fils  dont  il  est  le  second  ;  l'alné.  Airred-Heori, 
milicien  de  1866,  a  mis  un  substituant,  le  nommé  Jean 
Himpe,  lequel  a  élé  incorporé  le  18  avril  de  la  même 
année,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1835.  ao 
6*  régiment  de  lif^ne  et  rayé  comme  déserteur  le  31  mars 
1867;  c'est  ce  qui  est  établi  par  un  extrait  du  registre 
matricule  de  ce  corps  ; 

«  Rappelé  en  1870  sous  les  armes  pour  reprendre  la 
place  oe  son  substituant,  il  s'est  fuit  remplacer  par  le 
nommé  Jean-Baptiste  Haemers,  lequel  a  été  incorporé  eo 
cette  qualité,  le  10  août  1870,  au  7»  régiment  de  ligne;  ec 
dernier  servant  comme  remplaçant  de  Joseph  Leclercq, 
milicien  de  la  levée  de  1861  de'  la  commune  de  Fosses 
(province  de  Namur)  a  été  congédié  le  i»  avril  1871  pour 
expiration  de  service,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  extrait  do 
registre  matricule  dudit  régiment; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artiele  31  de  la  loi  do 
3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873,  le 
service  procure  les  exemptions  nécessaires  pour  que  le 
nombre  des  services  demandés  d'une  famille  ne  dépasse 
pas  la  moitié  du  nombre  total  des  fils  ;  que,  dans  l'espéee. 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  service  du  frère  alaé. 
celui-ci  n'ayant  pas  eu  la  durée  de  huit  années  fixée  par 
l'artiele  2  de  la  loi  précitée  ; 

«  Attendu  que  le  substituant  n'exempte  le  frère  du 
substitué  que  pour  autant  qu'il  se  trouve  en  activité  de 
service  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  24,  $  2  de  la  loi  sor  U 
milice,  le  service  do  remplaçant  a  pour  la  famille  du 
remplacé  le  même  effet  que  si  ce  dernier  servait  loi- 
même; 

«  Attendu  que,  dans  l'espéee,  la  disposition  transitoire 
de  l'article  112  n'est  pas  applicable,  le  remplaceoKOi 
ayant  été  effectué  après  la  mise  à  exécution  de  la  loi.  ti 
celle-ci  n'ayant  changé  en  rien  la  position  do  milicien 
réclamant  ;  que,  par  conséquent,  ce  aernier  n'a  pas  droit 
à  l'exemption  du  chef  du  service  de  son  frère.  » 

C'est  de  celte  décision  qu'Edmond-Camille  VaodcB 
Berghe  demanda  la  cassation. 

ARRâr. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  dédoît  de  la 
violation  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  mars  183.^  et  des 
articles  !26, 30  et  31  de  la  loi  du  3  jiiin  1870,  modifiée  par 
celle  du  18  septembre  1873,  ainsi  que  de  l'article  113  de 
cette  dernière  loi,  «  en  ce  que  le  frère  alué  du  deoiandeor 
«  ayant  rempli,  soit  par  lui-même,  soit  par  subsiitoani 
«  et  remplaçant,  toutes  les  obligations  auxquelles  il  élaii 
■  tenu  par  l'article  2  précité,  le  demandeur  doit  jootf, 
«  du  chef  de  sondit  frère,  de  tous  les  avantages  attachée 
«  Â  la  substitution  autorisée  par  cet  article  ;  et  que,  dé> 
•  lors,  il  a  le  droit  d'invoquer  en  sa  faveur  les  effeb  lib(- 
«  ratifâ  du  service  exigé  iies  miliciens  de  1861,  senriee 
«  qui  a  été  complètement  achevé  le  l^r  avril  1871  ;  ■ 
«  Considérant  que  la  décision  attaquée  constate  : 
«  !•  Que  la  famille  Vanden  Berghe  est  composée  de 
deux  fils  dont  le  demandeur  est  le  second  ; 
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«  2*  Qoe  Talné,  milieien  de  la  levée  de  1866,  s'est  fait 
vabttitoer  en  cette  année  par  le  nommé  Hj^mpe,  qoi  était 
reapUeant  de  Leelereq,  milicien  de  la  levée  de  1861  ; 

«  3*  Que  ledit  Ilimpe  a  déserté  en  1867; 

«  i*  Qve  le  frère  Ha  demandeur,  rappelé  sous  les  armes 
eo  i^O  pour  prendre  la  place  de  son  substituaat,  s'est 
fjit  remplacer  à  celle  époque  par  le  nommé  Haemers; 

«  Et  »•  que  ledit  Haemers  a  été  congédié  le  1"  avril 
1871  poor  expiration  de  service; 

«  Considérant  qu'il  réfulte  de  ces  faits  qne  le  frère 
^ioé  du  demandeur  s'est  fait  substituer  en  1866  et  rem- 
placer en  I870( 

«  Considérant,  en  ce  qoi  concerne  la  substitution  de 
IS66,  qu'il  est  bien  vrai  oue  rarllcle  113  de  la  loi  acUielle 
»or  la  milice  dispose  que  les  substitutions  elTectuées  avant 
la  mise  k  exéculioo  de  la  loi  doivent  élre  régies  par  la 
législation  aniérieore  ; 

«  Mais  que  cette  législation,  et  notamment  l'article  Qi*» 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  n'exempte  pour  une  année  le 
frère  da  subsiilné,  que  si  le  substituant  est  encore  en 
service  actif  dans  la  milice  nationale; 

«  Considérant  que  cette  condition  fait  défaut  dans  l'es- 
pèce, le  substituant  du  frère  aîné  du  demandeur  ayant 
déseHé  en  1867  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  loi  du  15  avril  1852 
n'exeanpte  pour  toujours  le  frère  de  celui  qui  a  rempli 
son  temps  de  service,  que  lorsque  ce  dernier  a  servi  en 
personne,  ou  lorsqu'il  a  fourni  un  remplaçant; 

m  Que  ladite  loi  déclare  expressément  que  l'exemption 
poor  toujours  n'est  pas  applicable  au  frère  du  substitué  ; 

■  D*où  il  suit  que  la  siihstiiution  opérée  en  1866  ne 
peut  être  invoquée  par  le  demandeur,  frère  du  substitué, 
ni  pour  obtenir  une  exemption  annuelle,  ni  poor  obtenir 
Texemptlon  définitive  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  de 
1870,  qu'il  n'est  qu'une  eonséqucnce  de  la  substitution  de 
1866; 

•  Qu'en  effet,  la  loi  du  S8  mars  1835  permet  aux  mili- 
ciens on  aux  remplaçants  qui  ont  cinq  années  de  service, 
de  substituer  les  miliciens  des  deux  plus  jeunes  levées, 
sous  la  réserve  que  le  substitué  prendra  la  place  du 
substitoant  et  sera  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'il 
pourrait  avoir  uliérieurement  à  remplir; 

•  Qne,  par  suite  de  cette  réserve  ou  condition  légale, 
le  frère  du  demandeur,  substitué  par  Hinipe,  a  pris  dans 
l'année  la  place  de  son  substituant,  qui  était  remplaçant 
d'un  milicien  de  1861  ; 

«  Que  ledit  frère,  rappelé  sous  les  armes  en  1870  au 
lien  et  place  de  son  suD»tiiuant,  était  tenu  alors  ou  bien 
de  servir  en  personne,  on  birn  de  fournir  un  remplaçant; 

«  Qu'en  se  faisant  remplacer  par  Haemers,  il  n'a  donc 
fait  que  remplir  la  condition  légale  à  laquelle  la  substi- 
tution de  1866  était  subordonnée  ; 

•  Qne  ce  remplaeement  d'un  substitué  ne  peut,  pas 
plus  que  la  substitution  elle-même,  dont  il  n'est  qu'une 
snilc,  avoir  poor  effet  de  procurer  l'exemption  au  frère 
do  substitué; 

«  Que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi 
du  27  avril  18i0  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  30  janvier 
1864,  le  service  au  substitué,  lorsqu'il  vient  ft  étie  appelé 
sous  les  armes,  ne  procure  d'exemption  qu'an  frère  du 
substituant  ; 

•  D'oà  il  suit  qu'en  refusant  dVxempter  le  frère  du 
substitué,  la  décision  attaquée  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  do  15  avril  18d2  et  n'a  nullement  viulé  les 
textes  invoqués; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

XVII.  29  jain  1874  (Piuieriêie,  4874,  1"  par- 
tie, p.  314). 

oéroTATioa  pbrmaiicrtb.  —  JuaiDicTioir.  —  txcâs  de  pou- 
vota.  —  D^asiOR  on  conseil  ob  uilicb  d^porm^b  d'of- 

riCe.  —  CHO»B  JCCEB. 

La  dtpuialion  permanente  ne  peut,  tant  excèt  de  pouvoir 
et  sons  violer  la  ehote  jugée,  prononcer  dToffiee  ta  ré  for- 
mation d'une  eUeition  du  conseil  de  milice  qui  ne  lui  a 
été  déférée  par  aucun  recourt  régulier.  (Lois  des  3  juin 
1H70-I8  septembre  1873,  art.  49,  496m  et  50.) 

La  famille  Maleotte,  domiciliée  ft  Reolics,  arrondisse- 
ment administratif  de  Tbnio,  province  de  Halnaut,  se 


compose  de  la  mère  veuve  et  de  hait  enfants,  dont  l'atné 
est  une  fille  et  dont  le  second,  Louis-Joseph  Malcotto, 
milicien  de  1872,  obtint,  lors  do  tirage  au  sort,  un  nu- 
méro qui  le  fit  désigner  pour  le  service  de  la  réserve.  Il 
fut  ajourné  à  cette  époque^  et  il  semble  anssi  avoir  joui 
d'une  exemption  temporaire  l'année  suivante,  mais  les 
pièces  du  dossier  ne  font  pas  connaître  les  circonstances 
qui  ont  motivé  ces  mesures.  A^ant  été  porté  en  tète  de 
la  liste  do  tirage  de  1874,  Louis-Joseph  Alulcotte  fut  dé- 
signé pour  un  service  de  sept  mois,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 108  ter,  S  i  de  la  loi  du  18  septembre  1873.  par  le 
ronseil  de  milice  du  vingt-neuvième  canton  de  la  pro- 
vince de  Halnaut.  dans  sa  séance  du  12  mars  dernier. 
Par  requête  adressée  6  la  députation  permanente  et 

fiarvenue  le  17  mars  au  greffe  du  conseil  provincial, 
edit  Malcotte  appela  de  cette  décision,  et  prétendit  pour 
justifier  son  recours  qu'il  est  le  soutien  indispensable  de 
sa  mère  veuve. 

La  députation  permanente  maintint  la  désignation  de 
rappelant  pour  le  service  par  un  arrêté  du  23  mai  1874. 

Celte  disposition  n'est  pas  l'objeB  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation soit  de  la  part  du  gouverneur,  soit  de  la  part  du 
milicien,  mais  le  même  arrêté  comprend  une  autre  dis- 
position, que  le  gouverneur  dénonce  A  la  cour,  et  qui 
porte  qu'Ernest-Joseph  Malcotte,  milicien  de  1874,  frère 
puîné  de  Louis-Joseph,  est  eiempté  pour  une  année, 
conformément  aux  articles  27,  6«  et  31  de  la  loi  sur  la 
milice,  sous  la  condition  que  son  frère  susdit  fasse  partie 
du  contingent  et  soit  défluitivement  incorporé. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  de  la  députation  permanente  : 

•  Vu  l'avis  de  la  commission  cantonale; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis 
que  le  milicien  Malcotte  Louis-Joseph,  dont  un  des  frères, 
Agé  de  19  ans,  est  robuste  et  capable  de  travailler,  n'est 
pas  le  soutien  indispensable  de  sa  mère  veuve;  que,  par 
conséquent,  c'est  avec  raison  que  l'exemption  prévue  par 
l'article  27,  n«  4.  de  la  loi  des  3  juin  1870-18  septembre 
187?,  lui  a  été  refusée  ; 

«  Attendu  que  ce  milicien  a  été  reporté  en  tête  de  la 
liste  de  tirage  du  vingt-neuvième  canton  comme  ajourné 
de  la  réserve  de  1872,  qu'il  ne  peut  donc  être  tenu  qu'à 
un  service  de  sept  mois,  aux  termes  des  dispositions 
transitoires  de  l'article  108  ter,  $  2  de  la  loi  précitée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  constaté  en  fait  qne  Mal- 
cotte, Louis-Joseph,  est  l'olné  d'une  famille  de  six  fils 
dont  le  deuxième,  Maleotte,  Ernest-Joseph,  milicien  de 
1874,  a  obtenu  le  n«  96  au  tirage  an  sort  du  vingt-neu- 
vième canton  et  a  été  désigné  pour  le  service  en  séance 
du  conseil  de  milice  du  12  mars  1874; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  exemptions  de 
frères,  le  service  d'un  miflcien  incorporé  pour  dix-huit 
mois  ou  pour  sept  mois,par  application  de  1  article  108  ter 
de  la  loi  des  3  juin  1870-18  septembre  1873,  doit  être  ré- 
puté fait  dans  le  continssent  actif  et  produire  tous  les 
effets  libératifs  d'un  service  entier; 

«  Attendu  qu'anx  termes  des  articles  27,  6«,  et  31  de 
ladite  loi,  dans  une  famille  de  six  fils  dont  le  premier  et 
le  deuxième  sont  appelés,  ensemble  à  faire  partie  d'une 
même  levée,  l'alné,  dénnitivement  désigné  pour  le  ser- 
vice et  compris  dans  le  contingent,  exemple  le  deuxième 
comme  s'il  était  au  service  ; 

«  Que,  par  conséquent,  il  y  a  Heu  dans  l'espèce  de 
prononcer  l'exemption  temporaire  et  conditionnelle  da 
milieien  Mnicolte,  Ernest- Joseph.  » 

Ernest-Joseph  Malcotte,  le  deuxième  fils  de  sa  famille, 
obtint  lors  do  tirage  le  n^  96,  lequel  n'est  pas  compris 

f»our  le  moment  dans  le  contingent,  et  il  fut  désigné  pour 
e  service  militaire  par  le  conseil  de  milice  dans  la  même 
séance  que  son  frère.  Cette  décision  ne  fut  frappée  d'au- 
cun appel  et  cependant  la  députation  permanente  pro- 
nonça l'exemption  du  milicien  pour  une  année. 

Le  gouverneur  du  Halnaut  fit  au  ^refiler  provincial  la 
déclaration  de  son  recours  en  cassation.  Ce  recours  était 
fondé  sur  ce  qu'il  peut  exister  un  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  un  service  de  sept  mois  effectué  en  vertu  de 
l'article  108  fer,  $  2  de  la  loi  du  23  septembre  1873  peut 
être  réputé  fait  dans  le  contingent  actif  et  produire  tous 
les  effets  libératifs  d'un  service  entier. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a  conclu  k  la 
cassation. 

ABa^T. 

;  —  Va  le  pourvoi  formé  par  le  goovemeor 
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dn  Hainaot  contre  la  disposilion  d*an  arrêté  de  la  dépo- 
tation  permanente  dn  conseil  provioeial  en  date  du 
22  mai  l^i.  laquelle  exempte  du  service  pour  une  annfe 
le  milicien  Èrnesl-Joseph  MaleoUe; 

«  Considérant  qne,  par  son  arrêté  susdit,  la  députalton 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut  a  désigné 
pour  un  service  de  sept  mois  Louis-Juseph  Maleotte, 
comme  ajoorné  de  la  réserve  de  1872,  et  ce  en  exécution 
de  rarllcle  lOS  ter  de  la  loi  du  18  septembre  1875  ; 

«  Que,  par  le  même  arrêté,  la  députation  a  exempté 
ponr  une  année  Ernest-Joseph  Maleotte,  milicien  de  la 
classe  de  1874.  sous  la  condition  que  le  frère  aîné  Louis- 
Joseph  fasse  partie  do  contingent  et  soit  définitivement 
incorporé ; 

«  Considérant  qu*E«  nesl-Joseph  Maleotte  avnit  été  dé- 
signé pour  le  service  par  le  conseil  de  milice  du  vingt- 
neuvième  canton  de  la  province  de  Hainaut,  dans  la 
séance  du  12  mars  1874; 

«  Considérant  que  cette  décision  n*a  été  frappée  d*au- 
cun  appel  ;  qu'elle  est  ainsi  devenue  irrévocable,  sauf  le 
recours  de  l'autorité  militaire  pour  inaptitude  physique 
du  milicien  ; 

«  Que  dans  cet  état  de  la  cnnse,  il  n*appartfnail  point 
à  la  députatiou  de  procéder  d'office  à  Texamen  de  la  chose 
jiig<^e  par  le  conseil  de  milice  et  d'en  prononcer  la  réfor- 
mai ion; 

«  Considérant  (^u*il  soit  de  ce  qui  précède  qu'en  accor- 
dant une  exemption  temporaire  à  Erne<t-Jo.<rph  Mal- 
colle,  dont  la  désignation  ponr  le  service  n'avait  donné 
lieu  ft  aucune  réclumalion,  la  députation  pcrroaucnle  a 
méeonnu  la  régie  fondamentale  de  sa  juridiction,  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  expressément  contrevenu  aux  ar- 
ticles 49, 49  bù  et  50  de  la  loi  sur  la  milice  i 

■  pjr  ces  motifs,  casse  et  annule  hi  décision  rendue  le 
22  mii  1874  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  ilainaut,  en  lani  qu'elle  excmnie  du  ser- 
vice, pour  une  année,  le  miîicien  Erncst-Jo.«eph  Maleotte; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  §era  transcrit  sur  les  re- 

Sistres  dudit  collège  et  qu'il  en  »era  fait  mention  en  marge 
e  la  décision  annulée;  et  considérant  que  nulle  autre 
députation  ne  serait  compétente  pour  connaître  de  Taf- 
faire,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  renvoi.  • 


XVin.  6  juillet  i%U{Pa$icrUie,  1874,  i'* par- 
.  iïe,  p.  3t6). 

pouavoi  EU  cassatioh.  —  délai  ob  Qvmr.  Jouas.  — 

DéCHélRCS. 

Le  pourttoi  en  caenalion  contre  let  décisions  det  députa- 
lion$  permanentes  en  matière  de  milice  qui  ont  prononcé 
une  désignation  de  service  doit^  à  peine  de  déchéance, 
être  formé  dant  les  quinze  jours  à  partir  de  la  décision 
attaquée.  En  conséquence,  est  tardif  et  nul  le  pourvoi 
formé  le  8  juin  contre  une  décision  du  22  mai,  (Lois  des 
3  juin  187U-18  septembre  1873,  art.  58.) 

ARRÊT. 

«  La  cour;  ~  Considérant  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  décisions  des  députalions  permanentes  doit 
erre  formé,  au  greffe  du  conseil  provincial,  6  peine  de 
déchéance,  dans  les  qninxe  Jours  ù  partir  de  la  décision  ; 
que  le  demandeur  n'ayant  fait  que  le  8  juin  1874  sa  dé- 
cht ration  de  recours  contre  une  décision  rendue  le  22  mai, 
le  pourvoi  est  tardif  et,  partant,  non  recevable; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

XIX.  6  juillet  iSn  {Pàticmie,  1874,  !'•  par- 
tie, p.  317). 

SERVICE  DE  FRèns.  —  GARDE  DD  célllB.  —  BXBIPTIOll. 

Un  engagé  volontaire  nommé  garde  du  génie  ne  cesse  pas 
d'appartenir  à  l'armée,  et  son  service  en  cette  qualité 

froeure  l'exemption  à  son  frère  milicien.  (Lois  des 
juin  1870-18  septembre  1873,  art.  24,  27,  31  ;  arrêté 
royal  du  IG  avril  18j4.) 

Le  milicien  Emmanuel  fiodart  a  un  fière  atné,  Noël 
0odart,  qui  s'est  engagé  Tolontuiremrnt  dans  le  régiment  | 


du  génie  le  11  mai  1869,  pour  on  terme  de  six  ans  nn 
mois  et  vingt  jours. 

Du  chef  (lu  service  de  ce  fière,  le  roilieien  Enmanoel 
Bodiirt,  de  la  classe  de  1872,  a  été  exempté  provisoiremcat 
en  1872  et  1873. 

Le  21  janvier  1874,  ee  frère  a  été  nommé  garde  du  géoif 
de  3<  classe.  Le  conseil  de  milice  de  l'arrondissemeoi  de 
Namnr  a  néanmoins  renouvelé,  par  décision  du  ^  mars 
1874,  l'exemption  annuelle  d'Emmanuel  Bodart. 

Ignace  Mutlien,  frère  de  Jules  Mullien,  milicien  de  1871, 
et  Joseph  llutial,  autre  milicien  de  la  même  année,  ont 
interjeté  appel  de  cette  décision.  La  députation  pemi- 
nenie,  apr^  avoir  pris  des  renseignementa.  a  confirmé  la 
dérision  du  conseil  de  milice. 

Selon  les  instructions  du  ministre  de  rinlérienr,  le 
gouverneur  s'est  pourvu  en  cass^ai ion  contre  l'arrêiéde 
la  députation,  afin  de  fixer  la  jurisprudence  sur  la  qacs- 
tion  neuve  qui  se  présentait. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  t  conclu  so 
rejet. 

ARRÊT. 

c  La  eonr;  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'ariicle  1*'  de  l'arrélé  royal  du  IG  avril  1834,  et  des 
articles  24,  i7  et  31  de  la  loi  du  3  juin  1870.  modifiée  par 
celle  du  18  septembre  1S73,  en  ee  que  l'arrêté  attaqué 
décide  que  la  nomination  du  sieur  Noël  Bodart  en  qualité 
de  garde  du  génie  ne  le  délie  pas  de  son  engigeoieot 
voloulaire  dans  l'armée,  et  en  ce  que  la  députation  per- 
m:inenle.  en  invoquant  en  faveur  du  milicien  EmmaauH 
Bodart,  défendeur  on  cause,  le  service  de  son  ftére  Ntél 
a  invoqué  un  service  oui  n'existe  plus,  et  qui  ne  pentétrt 
libéralif,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  de  huD  annéc«: 

•  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  confirm"  la  décisioa 
du  conseil  de  milice,  qui  a  exempté  pour  un  an  le  déf^a- 
deur  E'iimanucl  Bodait,  en  raison  du  service  de  soo 
frère  Nuèl; 

«  Considérant  qu'il  résulte  dudit  arrêté  que  ce  frère 
s'est  engagé  volontairement  dans  le  régiment  du  péaie, 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  do 
3  juin  1870,  et  que  le  terme  de  son  engagement  n'est  pis 
encore  expiré  ; 

«  Considérant  que  le  pourvoi  prétend  k  tort  que  tt 
service  n'existe  plus  depuis  le  21  janvier  dernier,  datei 
laquelle  le  volontaire  Noél  Bodart  a  été  nommé  garde  do 
génie  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  si  l'arrêté  royal  du  16  avril 
1834,  qui  orc.inise  le  corps  des  gardes  du  génie,  déclare 
que  ces  gardes  sont  fonctionnaires  civils,  il  en  résulte 
seulement  que  les  sous-oflicicrs  nommés  gardes  du  géaie 
sont  détachés  pour  remplir  des  fonctions  civiles;  mais  il 
n'en  résulte  nullement  que  leur  nomiuatioo  à  ces  fonc- 
tions les  délie  de  reogaffement  qu'ils  ont  contracté,  s'ils 
sont  volontaires,  ou  de  l'obligation  de  servir,  s'ils  sont 
miliciens; 

«  Que  la  durée  du  service  militaire  est  fixée  par  la  loi, 
et  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  arrêté  cou* 
forme,  que  ce  servire  peut  venir  U  cesser; 

«  Qu'aucune  des  dispositions  de  l'arrêté  royal  da 
IG  avril  1854  ne  porte  d'ailleurs  oue  les  gardes  du  géale 
cessent,  par  leur  nomination,  de  faire  partie  de  l'arniéf, 
et  qu'on  peut  même  inférer  le  contraire  de  Tartidr  i  de 
cet  arrêté,  qui  oblige  le  ministre  de  la  guerre  à  choisir 
ces  gardes  parmi  les  sous-ofliciers  des  troupes  du  géaie, 
et  de  l'article  4  qui  veut  qu'ils  soient  traités  sur  le  mène 
pied  que  les  ofli<'iers  inférieurs  de  l'armée,  dans  leurs 
refations  de  service  avec  les  autorités  civiles  on  mili- 
taires ; 

«  Qu'enfin  s'il  fallait  considérer  les  gardes  dn  génie 
comme  n'étant  plus  que  des  fonctionnaires  civils,  il  dé- 
pendrait d'eux,  en  se  démettant  de  ces  fonctions,  d'abré- 
ger la  durée  du  service  militaire  auquel  ils  s'éUiical 
volontairement  soumis  ou  qui  leur  était  légalement  im- 
posé; 

«  Considérant  que  celte  conséquence  est  inadmissible 
et  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  effets  de  l'engage- 
ment volontaire  du  sieur  Noël  Bodart  subsistent  malgré 
sa  nomination  de  garde  du  génie  ; 

■  Que,  dès  lors,  l'exemption  prononcée  en  faveordc 
son  frère  puîné  ne  contrevient  ni  à  l'urrêté  royal  ds 
16  avril  1854.  ni  aux  articles  Invoqués  de  U  loi  sorb 
milice; 
«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  • 
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XX.  19  juillet  1874  {Paskriiie,  1874, 1"  par- 
iie,  p.  518). 

SITCATIOH   DB  LA   FAMllLK.  —  GORSTATATIOR   SOLVERAIRB. 

La  drputalion  permanente  conHtUe  eouverainemetity  après 
une  inatruetton  adminittrative,  que  le  milicien  n'ett  pat 
le  soutien  indispensable  de  sa  mère  v«tt>e.  (Lui  du 
Sjuio  1870,  art.  i7.) 

ARaâT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que,  par  son  arrêté  du 
6  jain  1874,  la  députalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  a  désigné  le  demandeur  pour 
le  scrrlee,  en  eonstalanl  que,  d*après  le  résultat  de  Tin- 
tlroclion  administrative,  il  ne  peut  être  réputé  le  soutien 
indUpcosable  de  sa  mère  veuve,  et  qu'il  n*a  présenté 
aucun  autre  moyen  ; 

«  Considérant  que  celte  déci:»ion  en  fuit  échappe  uu 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  • 

XX!.  20  juillet  1874 (Pa«crî«a,  1874,  Impar- 
tie, p.  319). 

CXEHmOH.    ->    DKSCLROAIIT    URiQDE.    —    FILS    BT    PETIT-FILS 

LÉCITIHES. 

Vtxemplion  établie  en  faveur  du  fils  unique,  qui  est  en 
même  temps  enfant  unique,  ne  peut  être  admtse  lorsque 
Us  asccnSuMnU  vivants  ont  en  oulte  un  petit-fils  Ivgi- 
time.  (Loi  du  3  Juin  1870,  modiûée  par  la  loi  du  18  sep- 
Umbre  1873,  art.  27.) 

Huugnrdy  s*étail  pourvu  en  cassation  coutrc  un  arrêté 
de  la  dépniation  permanente  du  conseil  provincial  du 
17  juin  1874  {|ui  l'avait  désigné  pour  le  service. 

a.  le  premier  avocat  général  Gloquctte  conclut  au  rejet 
en  ces  termes  : 

«  La  dispoéition  do  vfi  3  de  Tarticle  27  de  la  loi  du 
3  juin  1870  sur  la  milice  est  positive  :  elle  n*accorde  le 
bénéfice  de  Tezemption  qu'à  celui  qui  est  l'unique  des- 
cendant légitime  o'one  personne  encore  vivau le;  le  de- 
mandeur, qui  réclame  ce  bénéfice  comme  étant  l'enfant 
unique  de  sa  mère,  n'y  a  pas  droit  m  cette  qualité, 
puisque  ayant  un  fils,  qui  est  le  petit-fils  de  sa  mère,  il 
o^est  pas  1  unique  descendant  de  celle-ci,  et  ne  se  trouve 
pas  dans  les  termes  de  la  loi; 

•  S*il  est  vrai  que  le  demandeur  a,  depuis  qu'un  enfant 
lai  est  oë,  plus  cie  cliarges  qu'auparavant,  cette  considé- 
ration est  inopérante;  car  ce  n'est  pas  en  faveur  du  mili- 
cien lui-même,  mais  en  faveur  de  ses  parents  que  l'exemp- 
tion est  accordée  ;  la  loi  n'ayant  pas  voulu  les  priver  au 
seul  rcjeloQ  qu'ils  aient.  Le  motif  de  l'exemption  vient  à 
cesser  ror>qu  ils  ont  tout  à  la  fois  un  fils  et  un  peiit-fiis. 

•  Nous  concluons  an  rejet,  avec  condamnation  du  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

ABRÉT. 

«  La  eour  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  le  deman- 
deur n'ayant  ni  frère  ni  f  œur  ni  descendant  de  ceux-ci,  a 
droit  à  1  exemption  comme  enfant  unique  ; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  attaquée  que 
le  demandeur,  qui  réclame  son  exemption  comme  unique 
descendant  légitime,  a  lui-même  un  fils  légitime  ; 

•  Considérant  que  l'exemption  accordée  par  l'article  27, 
n«  3  de  la  loi  sur  la  milice  n'a  li^  que  lorsque  le  mil!- 
eirn  est  unique  descendant  légitime  ; 

«  Considérant  que  le  mot  descendant  comprend  les 
enfants  et  les  petits-enfants  ; 

«  Que  la  loi  sur  la  milice  ne  fait  aucune  distinction 
cotre  les  pelits-enfants  qui  sont  enfants  do  milicien,  et 
les  petits-enfants  qui  sont  enfants  des  frères  ou  sœurs  du 
milicien  ; 

«  Que,  cela  étant,  le  demandeur  n'est  pas  l'unique  des- 
cendant de  sa  mère,  puisque  le  fils  du  demandeur  est 
aussi  le  descendant  de  celle-ci  ; 

•  Considérant  que  le  texte  de  la  loi  rend  fidèlement  la 
pen«ée  de  ses  aoteors  ; 

•  Qu'en  effet,  il  résulte  tant  du  rapport  de  la  section 
centrale,  dont  le  projet  a  été  adopte,  que  du  discours 

TOUS  UL  —  S. 


Çrononcé  par  le  rapporteur  è  la  séance  du  9  décembre 
869,  que  le  législatf  ur,  en  exemptant  l'cnfiinl  unique  du 
premier  ou  du  deuxième  degré,  a  été  mû  par  la  considé- 
ration qu'il  serait  trop  rigoureux  de  priver  une  famille 
du  seul  rejeton  sur  lequel  se  concentre  exclusivement 
son  aflTection  ; 

«  Que  la  raison  léga!e  n'existe  pas  lorsque  le  parent 
dans  l'intérêt  duquel  l'exemption  est  établie  a,  comme 
dans  l'espèce,  plus  d'un  rejeton  ou  descendant; 

a  D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée,  en  refusant 
d'exempter  le  demandeur  comme  unique  descendant,  n'a 
violé  ni  l'article  27.  n»  3,  ni  aucune  autre  disposition 
légale  ; 

«  Pur  CCS  motifs,  rejette,  etc.  » 

XXH.  20  juillet  1 874  (Pasicrisie,  1874, 1«  par- 
tie, p.  319). 

•     SITDATIOR  DB  U  PAHILLB.  —  APPRéCIATIOR  SODVERAIRB. 

La  dépulation  permanente  apprécie  souverainement  la 
situation  de  la  famille,  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  23 
et  50,) 

ABRÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sor  l'unique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  ce  que  le  demandeur  est  Tindispensable  soutien  de 
ses  père  et  mère; 

«  Attendu  que  l'arrêté  attaqué,  rendu  le  20  mai  1874 

t)ar  la  dépntation  permanente  du  conseil  provincial  de 
iiége,  décide  que  le  milicien  Demeuse  n'est  pas  réelle- 
ment le  soutien  indispensable  de  ses  père  et  mère,  qui 
ont  des  moyens  d'existence  indépendants  du  secours  de 
leur  fils  ; 

«  Attendu  que  cette  décision  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  m 

XXIII.  27  juillet  1874  {PasicrisU,  1874, 
l'*  partie,  p.  320).       ' 

POURVOI  TARDIF. 

En  matière  de  milice,  le  pourvoi  de  l'intéressé  contre  une 
décision  de  la  dt'putation  qui  a  prononcé  sa  désignation 
pour  le  service  doit  être  formé  dans  les  quinte  jours  à 
partir  de  la  décision,  à  peine  de  déchéance.  (Loi  du 
3  juin  1870,  art.  58,  n»  2.)  ^ 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  — '  Considérant  que  Bf  asselis,  milicien  de 
la  clause  de  1874.  s'est  pourvu  en  cassation  le  29  juin 
contre  un  arrêté  de  la  députalion  permanente  de  la  Flan- 
dre occidentale,  rendu  le  21  mai  précédent  ; 

«  Que  cet  arrêté  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté 
par  le  demandeur  d'une  décision  do  conseil  de  milice, 
après  qu'il  eut  été  reconnu  apte  au  service  militaire  por 
le  conseil  de  révision  de  lo  province  ; 

«  Consi  iérant  quMI  résulte  de  ces  faits  dûment  consta- 
tés que  Masselis  a  formé  son  recours  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  58.  n»  2,  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873,  et  que  partant 
il  a  encouru  la  déchéance  que  cet  article  prononce  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

XXIV.  5  septembre  1874  {Pasicri$ie,  1874, 
Impartie, p.  320). 

APPEL  TARDIP.  —  DiCHÉlRCB. 

Vappel  des  décisions  des  conseils  de  milice  doit  être  formé 
dans  les  huit  jours,  à  partir  de  la  décision,  s*il  est  inter- 
jeté par  le  milicien  ou  par  ses  parents,  (Loi  do  18  sep- 
tembre 1873,  art.  49.)  "^ 

La  dèputation  perwaninte  n'est  pas  autorisée  à  relever  le 
milicien  de  cette  dichanee.  Ce  drçit  de  relief  n'existe 
que  pour  le  relard  apporté  dans  la  production  de  certi' 
ficats  à  Vappui  de  demandes  d'exemptions  fondées  sur 
Vétat  de  fortune  de  la  famille.  (Même  loi,  art.  91.) 

Après  avoir  décidé  que  la  dèputation  était  irrégulièrement 
saisie  de  l'appel,  il  y  a  lieu  h  cassation  sans  renvoi. 

Le  milicien  Gyscis  avait  été  désigné  pour  le  service 
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mililaire  par  déeUioo  du  conseil  de  nilicc  da  cutoa 
d'Anverft,  en  date  da  SI  mars  1874. 

Il  n'avait  prodoit  aaconc  demande  d*ezemptîon. 

Par  lettre  da  20  arril,  adressée  au  goarcrnear  de  la 
proTinee,  la  mère  de  Gysels  interjeta  appel  de  ectte  déci- 
sion, allécoant  qa'elie  avait  oablié  de  réclamer  auprès 
do  conseil. 

Un  prrmicr  arrêté  de  la  dépolation  permanente  d'An- 
vers, da  8  mal  1874,  stataa  que  «  Gjrsels  était  relevé  de 
la  déchéance  qu'il  avait  encoame  |»oar  n'avoir  pas  fait 
valoir  sa  réclamatton  dans  le  délai  prescrit  par  l*ar- 
Ucle  91.  » 

Une  enquête  administrative  fat  ouverte  sar  la  situation 
de  la  famille,  après  quoi  la  dépatation  prit  le  10  juillet 
Tarrété  suivant  : 

«  La  dépntation  réunie  au  Tcen  de  l'article  50, 

«  Attendu  qu'il  résulte  da  pièces  prodaltes  et  de  l'en- 

3uéte  k  laquelle  il  a  été  procédé  par  un  membre  de  la 
épalatioo  qucGyselsest  réellement  l'indispensable  sou- 
tien de  sa  mère  abandonnée  et  de  son  frère  Agé  de  onie 
ans; 

•  Attendu  que  l'incorporation  du  fils  de  l'appelante  a 
déjà  eu  lieu  ; 

•  Dispense  provisoirement  Gysels  du  service  mili- 
taire. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  gouverneur  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  guerre,  fondé  sur  des  motifs  autres  que 
ceux  que  la  cour  a  admis. 

ABRÉT. 

c  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que,  «  par 
«  sa  décision  du  10  juillet  1874,  la  députalîon  perma- 
c  netite  a  dispensé  le  milicien  Gysels  en  vertu  de  l'ar- 
«  licle  99  de  la  loi  sur  la  milice,  tandis  qu'elle  aurait 
«  dû  statuer  en  vertu  de  l'article  50.  et  exempter  le  mi- 
•  lieien  conformément  à  Tarlicle  27,  le  motif  d'cxemp- 
«  tion  invoqué  par  lui  n'étant  pas  né  postérieurement  à 
«  sa  désignation  ■  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49,  n«  3  de  la 
loi  do  3  joint  870,modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873, 
l'appel  des  décisions  des  conseils  de  milice  doit  avoir 
lieu  dans  les  boit  jours  à  partir  de  la  décision,  s'il  est 
interjeté  par  le  milicien  on  par  ses  parents  ; 

«  Considérant  que  la  décision  du  conseil  de  milice, 
rendue  dans  l'espèce,  est  du  21  mars  1874,  et  que  l'appel 
n'a  été  formé  par  la  mère  do  milicien  que  le  20  avril  ; 

«  Que,  par  conséquent,  cet  appel  est  nul,  aux  termes 
de  la  disposition  finale  de  l'article  précité; 

«  Considérant  que.  si  l'article  50,  invoqué  par  la  déci- 
sion attaouée  et  par  le  pourvoi,  slaloe  que  la  dépotation 
apprécie  les  faits  tels  qu'ils  existent  au  moment  de  sou 
examen,  ce  n'est,  bien  entendu,  qu'à  la  condition  qu'elle 
se  trouve  saisie  de  la  cause  par  un  appel  valable,  car  la 
nullité  de  l'appel  ne  lui  permet  pas  d  aborder  Texamen 
de  ces  faits; 

«  Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  l'auto- 
rise à  relever,  directement  ou  indirectement,  le  milicien 
de  la  déchéance  de  l'appel  ; 

c  Considérant  que  I  orticle  91  lui  donne  bien  la  faculté 
de  le  relever  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  pour 
n*avoir  pas  formé  sa  demande  de  certificat  dans  le  délai 
légol  ;  mais  que  celte  faculté  ne  peut  s'exercer  qu'aussi 
longtemps  que  le  milicien  n'est  pSLt  désigné  pour  le  ser- 
vice par  une  décision  ayant  acquis  l'autorilé  de  la  chose 
jugée; 

«  Considérant  que.  si  le  milicien  déjà  désigné  et  même 
Incorporé  peut  obtenir  l'exemption,  ce  n'est,  aux  termes 
de  l'article  29,  que  par  le  décès  d'un  membre  de  sa  fa- 
mille, survenu  oprès  sa  désignation,  ou  bien,  aux  termes 
de  l'article  33,  que  par  un  événement  assimilé  à  ce  décès, 
pourvu  que  cet  événement  soit  aussi  postérieur  à  la  dé- 
signation ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  por  la  décision 
attaquée  que  le  milicien  Gysels  se  trouve  dans  un  de  ces 
cas  d'exeniplion  ; 

«  Qu'il  suit  de  ces  motifs  que  les  objections  du  pourvoi 
ne  sont  pas  fondées,  et  que,  partoni,  la  députation  per- 
manente, en  statuant  dans  la  cause  malgré  la  tardivelé 
de  l'appel,  a  contrevenu  expressément  à  l'article  49  de  la 
loi  sur  la  milice  : 

«  Par  ces  motifs,  casse,  ei,  va  la  chose  jugée,  dit  n'y 
avoir  lieu  à  renvoi.  » 


XXV.  5  septembre  i874  (PasUrme,  1874. 
i**  partie,  p.  5âi). 

iHPianrrês  roh  soppisaiuert  GAaicréaisérs.  —  virkti  se 

uoTirs. 

A'VffI  pa$  tuffSsawmtent  wiotivé  l'arrtit  tfum  cwueil  dt 
rhfÛHm  ttecordamt  à  vu  miiicieH  une  exemption  provi- 
soire du  chef  de  cicatrice,  tondis  fice  r  arrêté  rvyafdn 
IS  février  iM71,  2«  tableau,  ««il,  tpécifie  iet  infimità 
de  cette  espèce  en  cet  tentes  .•  «  Cicatricet  étenéuet, 
adhérente,  fragiles,  gênant  les  uuntoemenis  ou  le  péri 
de  tout  ou  d'une  partie  de  l'équipement  (I)  •.  (Loi  da 

.  18  septembre  1873,  art.  23,  n*  3.) 

L'autorité  militaire,  conformément  à  l'article  82  de  la 
loi  du  18  septembre  1873,  avait  renvoyé  à  l'examen  ds 
conseil  de  révision  de  la  Flandre  orientale  le  milicien  De 
smet,  du  chef  de  cicatrices  adhérentes  à  la  cuisse  gaocbe. 

Les  hommes  de  l'art  moti\  èreni  leur  avis  en  ces  termes  : 
«  La  cicatrice  à  la  cuisse  existe  et  doit  rendre  rhomoe 
«  incapable  de  servir  avant  le  i"  octobre  de  l'année  coa- 
«  rante.  » 

En  conséouence  le  conseil  de  révision  accorda  aoe 
exemption  d'une  année  «  pour  le  motif  mentionné  ci- 
■  contre.  • 

Sur  le  pourvoi  de  Cosyns,  la  cour  rendit  l'arrêt  sol- 
vant ; 

Aaaèr. 

«  La  cour;  —  Sur  Tonique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  la  violation  de  l'article  23.  $$  3  et  27.  n*  2  de  la  loi  do 
3  juin  1870.  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873. 
ainsi  que  de  la  violotion  de  l'arrêté  royal  du  13  février 
1871  ;  en  ce  que  la  décision  attaquée  o  exempté  le  Biili- 
cicn  I>esmet  pour  cause  de  cicatrice  simple,  oien  qoc  ii 
cicatrice  simple  ne  soit  pas  comprise  dans  les  infirmités 
ou  maladies  qui,  d'après  l'arrêté  royal  précité,  doooeat 
droit  à  l'exemption  ; 

«  Considérant  que  cet  arrêté  admet  comme  tsai-e 
d'exemption  «  les  cicatrices  étendues,  adhérentes,  fra- 
«  giles,  gênant  les  mouvements  ou  le  port  de  l'équipe- 

•  ment  ■  ; 

c  Qu'il  se  termine  par  Tobscrvation  suivante  :  «  Pour 
a  aue  les  moladîcs  ou  infirmités...  qualifiées  par  les  épi- 
«  tnètes  :  cousidérabfe,  grave,  kabiluelle,  étendue,  etc. 

•  puissent  donner  lieu  à  l'exemption,  même  pro\isoire, 
«  il  est  rigoureusement  nécessaire  qu'elles  se  présenteot 
«  avec  les  caractères  que  ces  épithëtes  indiquent  •  ; 

«  Considérant  one  la  décision  attaquée  se  borne  A 
donner  p'our  motif  de  l'exemption  qu'elle  prononce,  que 
«  la  cicatrice  à  la  cuisse  existe  et  doit  rendre  l'homax 

•  incapable  de  service  avant  le  !•■*  octobre  de  l'année  »; 
«  Considérant  que  cette  énonciatiou' est  insalfisante; 

qu'elle  laisse  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  ciea* 
trice  dont  l'exislencc  est  reconnue  réunit  les  caraetèrts 
voulus  par  l'arrêté  royal  précité,  et  que,  dès  lors,  il  e»( 
impossible  de  s'assurer  si  l'exemption  a  été  justemeot 
prononcée; 

«  D'où  ii  suit  que  la  décision  attaquée  n'est  pas  moti- 
vée au  vœu  de  1  article  56  de  la  loi,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  contrevient  expressément  à  cette  dispositioa  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  • 

XXYf.  5  septembre  1874  (PasicrUie,  1874, 
!'•  partie,  p.  322). 

APTITUDE  AD   SESYICB.  —  DéciSlOi   SOCVBBAIXI. 

En  maticre  de  milice,  le  conteil  de  révision  apprécie  ton- 
verainemenl  Vaptitude  phy»ique  du  milicien  ijui  lui  al 
renvoyé  par  l'autorité  mitilatre.  (Loi  du  18  septembre 
1873,  art.  82.) 

Première  espèce. 

Le  conseil  de  révision  de  la  Flandre  occidentale  arsil 
exempté  le  milicien  Declerck,  pour  une  année,  do  chef 
de  faiblesse  de  complexion. 


(1)  Les  conseils  de  milice,  de  n^ême  que  les  dépolations 
permonentes  et  les  conseils  de  révision,  ne  sauraient  trop 
se  pénétrer  de  la  nécessité  pour  eux  de  constater  les  tofir- 
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Poorrol  par  Demo^nck,  fondé  sur  ce  que  le  défendeur 
serait  en  eut  de  servir  ù  la  date  du  i*'  octobre  prochain. 

AKRÉT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  lire  de  la  fausse  appliea- 
lioa  de  Tarlicle  37,  S  2  de  la  loi  du  3  juin  1870,  sur  la 
mUire,  en  ce  qoe  P.  Deelerck,  milicien  de  la  levée  de  1874, 
>le  la  commune  de  Wilsbeke,  quoique  ayant  été  exempté 
pour  un  an  par  le  conseil  de  révision  de  la  Flandre  occi- 
dcnlable  pour  cause  de  faiblesse  de  complexion,  serait 
cependant  capable  de  servir  à  la  date  du  {*'  octobre  pro< 
chain,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  déclaration  écrite 
d'un  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie  de  la  commune 
d*Oo»t-Roosebeke  et  produite  par  le  demandeur  eu  cas- 
sai tion; 

•  Considérant  que  le  conseil  de  révision  de  la  Flandre 
occidentale  a,  par  son  arrélé  du  2  juillet  1874,  exempté 
du  service  militaire  pour  un  an  P.  Declerck  prénommé 
pour  cause  de  faiblesse  de  complexion  ;  que  c'est  16  une 
décision  en  fait  qui  n'est  pas  soumise  au  contrôle  de  la 
coor  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Deuxième  e$pèee. 

ARRÊT.    . 

«  La  cour;  —  Atlen-ln  que  la  décision  attaquée  décide 
que  le  sieur  Patron,  Florimond,  de  Senzcilles,  milicien 
de  la  levée  de  1874  pour  le  vingt-neuvième  canton,  est 
itteini  d'one  rétraction  permanente  de  Tindex  de  la  main 
droite  déclarée  incurable,  infirmité  rangée  par  l'arrêté 
royal  da  15  février  1871  (1»  tableau.  n«  23)  parmi  celles 
qui  donnent  droit  à  l'exemption  définitive  du  service  de 
la  milice  ; 

«  Attendu  que  cette  décision  en  fait  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Troinème  espèce, 

Snyers  et  Limbosch  formèrent  un  pourvoi  collectif 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  révision  de  la  province 
d'Anvers  qai  avait  exempté  pour  un  an  : 

1«  Le  milicien  Dewit,  à  raison  d'un  ecxéma  chronique 
du  cuir  chevelu  avec  alopécie; 

2«  Van  Calster,  Pepermans  et  HoOngcr,  du  chef  de  fai- 
bte»se  de  coaslilutlon  i 

Et  3«  Suetens,  comme  atteint  de  faiblesse  de  corn- 
pirxiott  et  de  prédisposition  à  la  phlhi>ic  pulmonaire. 

ARRèr. 

<  La  conr  ;  —  Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
que  les  cinq  défendeurs  sont  atteints  d'infirmités  ou 
<A«ala  Iles  dont  elle  indique  la  uaturo  et  qui  donnent  droit 
*  *  l'exemption  temporaire  du  service  de  la  milice,  confor- 
mément aux  articles  33  et  27  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873,  et  à  l'arrêté 
roy^l  du  15  février  1871  ; 

•  Altcudn  que  cette  décision  en  fait  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  { 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  ■ 

XXVII.  22  septembre  1874  (Pasicrisie,  1874, 
l'*  partie,  p.  323). 

niDIGVITÊ.  —  C0RDAMRAT102V   A  X'éTRARGLR. 

ym  poM  exeiu  du  service  militaire  Cindividu  (fui  a  tubi 
devant  un  tribunal  étranger  une  condamnalion  à  plus 
i'uman  d'emprisounemtnt  du  chef  de  vol.  (Loi  du  18  sep- 
tembre 1873,  art.  54.) 

En  prineipe,  les  condamnations  émanant  de  tribunaux 
étrangers  ne  produisent  aucun  effet  en  Belgique. 

Le  30  mai  1874.  la  députution  permanente  de  la  Flandre 
orientale  mit  le  milicien  retardataire  Botteldoorn  à  la 
disposition  da  département  de  la  guerre  pour  un  terme 


Viixés  k  raison  desquelles  ils  accordent  des  exemptions, 
(n  déterminant  exactement  les  caractères  que  rarrélé 
royal  du  18  février  1871  y  attache  et  sans  lesquels 
l'exemption  ne  serait  pas  justifiée.  Une  circulaire  de 


de  huit  ans,  conformément  à  l'article  97  de  la  loi  du 
18  septembre  1873. 

Le  z5  juin  suivant,  le  commandant  militaire  de  la  pro- 
vince renvoya  ce  milicien  À  la  députotion  pour  qu'il  lui 
plût  le  déclarer  inhabile  au  service,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 34,  comme  ayant  été  condamné  à  quinze  mois  de 
prison  pour  vol  par  le  tcibunal  correctionnel  de  Melun 
(Seine-et-Marne).    - 

Le  17  juillet,  la  députation  écarta  la  demande  comme 
non  fondée  :  «  Attendu  que  Ton  ne  saurait  admettre,  en 
rabsence  d'une  dérogation  expresse  dans  la  loi,  qu^une 
condamnation  pénale  prononcée  par  un  tribunal  étranger 
puisse  avoir  d'effet  en  Belgique;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  notre  collège,  d'avoir  égard  à  la  demande 
faite  par  le  commandant  provincial  prementlonné  ; 

«  La  demande  snsénoncée  est  écartée  comme  non 
fondée.  » 

Pourvoi  par  le  gouverneur,  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  guerre. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'article  34,  parasraphe  final  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873,  cil  ce  que, 
«  en  présence  des  termes  de  cette  disposition,  rarrèlé 
«  attaqué  aurait  dû  déclarer  exclu  du  service  militaire  le 
<i  milicien  Jean-François  Botteldoorn,  comme  ayant  été 
«  condamné  par  la  cour  d'as&ises  de  Seine-et-Marne 
■  (France)  à  quinze  mois  de  prison  pour  vol,  et  en  ce 
«  que  c'est  à  tort  qu'il  a  décidé,  en  principe,  qu'une  con- 
«  damnation  pénale  prononcée  par  un  tribunal  étranger 
c  ne  peut  avoir  d'effet  en  Belgique  »; 

«  Considérant  que  Tartiele  34  précité  exclut  du  service 
militaire  les  individus  qui  ont  subi  devant  un  tribunal 
ordinaire  une  condamnation  ft  une  peine  criminelle  ou  à 
un  an  d'emprisonnement  et  au-dessus,  pour  vol  et  autres 
délits  déterminés; 

«  Considérant  que  la  condamnation  dont  il  s'agit  dans 
cet  article  ne  peut  s'entendre  que  d'une  condamnation 
légale,  c'est-à-dire  de  celle  qui,  fondée  sur  les  lois  du 
pays  et  prononcée  par  les  tribunaux  belges,  e»t  seule 
exécutoire  en  Belgique; 

«  Considérant  qu  on  ne  pourrait  l'étendre  à  la  condam- 
nation émanant  de  tribunaux  étrangers,  laquelle,  en  vertu 
du  principe  de  la  sonveraineté  des  Etats,  ne  produit  aucun 
efiict  dans  le  pays,  ili  moins  de  disposition  contraire  dans 
les  lois  ou  traités  ; 

«  Considérant  que  les  discussions  de  la  loi  sur  la  milice 
établissent  cloirement  que  la  question  de  savoir  si  l'indi- 
ffuité  dont  s'occupe  l'arlicle  34  peut  résulter  de  jugements 
étrangers,  a  été  réservée,  mais  non  résolue  ; 

«  Considérant  que,  lorsque  le  législateur  a  voulu  que 
cette  clause  d'exclusion  du  service  pût  résulter  de  juge- 
ments étrangers,  il  s'en  est  expliqué  lormellement,  comme 
le  prouve  le  texte  de  l'article  65; 

«  Considérant  que  Ton  argumenterait  en  vain  de  cet 
article,  relatif  aux  rempla^nts,  pour  démontrer,  par 
identité  de  raison,  que  l'article  34,  relatif  aux  miliciens, 
fait  allusion  à  toute  condamnation,  même  à  celle  rendue 
en  pays  étranger  ; 

«  Qu'eu  effet,  entre  ces  deux  dispositions  légales,  il 
existe  des  différences  bien  caractérisées,  qui  révèlent  la 
volonté  du  législateur  de  se  montrer  plus  sévère  pour 
l'admission  des  remplaçants  que  pour  celle  des  miliciens; 

«  D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée,  en  écartant  la 
demande  tendante  &  ce  que  le  milicien  Botteldoorn  soit 
exeln  du  service  pour  avoir  été  condamné  par  un  tribu- 
nal étranger  à  quinze  mois  de  prison  pour  vol,  n'a  violé 
ni  l'article  34,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ; 

«  l'ar  ces  motifs,  rejette...  » 

XXViir.  22  septembre  1874  {?a$%cri$ie,  1874, 
1'"  partie,  p.  324). 

REHPUÇ4IIT.  —  rAOX   CBRTIPICAT. 

^'atteste  peu  un  fait  malérietlement  faux,  dans  le  sens  de 
Varticle  72  ter  de  la  loi  du  18  septembre  1873,  le  certi- 


M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  du 
94  septembre  1874,  appelle  spécialement  l'attention  de 
MM.  les  gouverneurs  de  provinces  sur  robservaiion  de 
cette  condition  essentielle. 
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/Irai  constatant  qu'un  remptaçant  a  rétidé  dam  une 
commune  depuis  le  {•'  janvier  de  Vannée  précédente, 
tandis  que  de  fait  it  a  habité,  pendami  uns  partie  notable 
de  cette  époque,  une  autre  commune.  (Loi  du  18  tep- 
tembre  1875.  art.  7S  ter,) 
Une  inexactitude  de  cette  espèce  n*est  pas  de  nature,  à  elle 
seule,  à  faire  prononcer  la  nullité  du  rcmplacewunt 
obtenu  à  la  faveur  de  ce  document. 

L'arrélé  Jo  conseil  de  réTisioa  de  li  prorioce  de  Ifamor, 
ainsi  que  Tarrél  ci-après  qui  en  a  prononcé  rannalalioo, 
font  suffisamment  eonnalire  les  faits  de  la  cause  : 

«  >  u  t'arrét  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  fô  juin 
dernier,  cassant  une  décision  du  conseil  de  révision  Je 
la  province  de  Liège,  en  date  do  15  avril  I87i,  qui  a 
annulé  le  remplacement  contracté  par  le  sieur  J  -B.  De- 
smedt.  pour  le  sieur  Giroul.  Léon,  milicien  de  la  levée 
de  1873,  de  la  commune  de  Vieux-Waleffe,  et  renvoyant 
la  cause  devant  noire  collège  ; 

«  Vu  la  dépêche  de  M  le  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  27  mars  dernier,  par  laquelle  ce  haut  fonctionnaire 
prie  M.  le  gouverneur  de  ia  province  de  Liège  de  provo- 
quer l'annulation  dudit  remplacement  parle  motif  que 
le  remplacent  besmcdt  a  été  admis  sur  la  production 
d*un  certificat  attestant  un  fait  matériellement  faux  ; 

■  Vu  le  procèi- verbal  d'admission  do  nommé  I.-B,  De- 
smedt  en  la  qualité  préciti'e  ; 

•  Considérant  aoe  l'admission  de  ce  remplaçant  a  eu 
lito  sur  le  vu  dun  certificat  de  moralité  délivré  le 
1er  mai  1873  par  Tadminisl ration  communale  d'L'cc!e  et 
constatant  qu'il  a  habité  celle  commune  depuis  le  l«r  jan- 
vier 1872  jusqu'à  celte  dernière  date  ; 

•  Cousidérant  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
postérieurement  b  ladite  administration  et  notamment 
d'une  lettre  de  H.  le  bourgmestre  de  Bouvignrs  que  le 
sieorDcsmeii  ta  habité  cette  localité  depuis  le  15  mars  1872 
Jusque  vers  le  15  avril  1873  ;  que  dès  lors  le  certificat 
dont  il  s'agit,  en  énonçant  que  le  prénommé  a  habité 
Uecle  dépôts  le  !•'  mai  1873,  avance  on  fait  matérielle- 
ment faux  ; 

•  Considérant  que  la  déclaration  do  sieur  Hcyman, 
employé  de  l'administration  communale  d'Ucele,  attes- 
tant que  ledit  Desmedt  n*a  pas  été  rayé  du  registre  de 
population  de  cette  commune  depuis  sa  naissance  jus- 
qo  au  23  avril  dernier,  ne  peut  faire  diiparallre  dudit 
certificat  le  faux  matériel  qa*il  constate,  puisque  la  rési- 
dence à  Ucele  de  ce  remplaçant  n'a  pas  été  réelle,  comme 
l'exigent  les  dispositions  de  la  loi;  attendu  qu'il  a  h-^bité 
Bon  vignes  pendant  le  temps  que  ce  certifia  al  le  renseigne 
comme  séjournant  b  Uccle  ; 

m  Considérant  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  b  application  de 
l'article  7i  tsr,  n*  i  de  la  loi  do  3  juin  1870,  modifiée  par 
celle  dn  18  septembre  1873; 

«  Oui  le  rapport  fait  à  la  séance  publique  de  ce  jour 
par  un  membre  de  notre  collège  ; 

«  Vu  les  articles  50,  56, 65  et  7i  ler  de  ladite  loi , 
■  Arrête  : 

•  Abt.  !•'.  Le  remplacement  contracté  par  le  sfeur 
i.'B.  Desmedt  pour  le  sieur  Giroul,  Léon,  milicien  de  la 
levée  de  l!i73,  de  la  commone  de  Vieux- Waleffc,  est  an- 
nulé. 

■  Ce  dernier  sera  invité  i  fournir  on  nouveau  rem- 
plaçant, ou  à  marcher  en  personne  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  il  aura  connaissance  de  la  pré- 
sente décision.  »  (fi  juillet.) 

Sur  l'invitation  de  H.  le  ministre  de  rintérleor,  H.  le 
gouvemeor  de  la  provinee  de  Raaor  se  pourvut  en  cas- 
sation. 

M.  l'avocat  général  Hcâdach  de  ter  Kiele  conclut  à  la 
cassation. 

AlBÉT. 

«  La  coor;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
articles  63  et  72 1er  de  la  loi  sur  la  milice  do  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  dti  18  septembre  1873,  en  ce  que  le 
conseil  de  révision  de  la  province  de  Namur,  par  sa  déci- 
sion do  li  juillet  t87i,  a  assimilé  b  un  fait  matériellement 
faux  une  simple  inexact itode,  relative  à  la  résidence  de 
i.-B.  Desmedt,  admis  comme  remplaçant  de  Léon  Giroul. 
milicien  de  la  levée  de  1873,  de  la  commune  de  Vieux- 
Waleffe  et  a  ainsi  annale  b  tort  le  remplacement  effee- 
1  oé  par  ledit  Desmedt  ; 

•  Considérant  qo'il  est  constaté  en  fait  par  la  décision 


attaquée  que  l'admission  de  J.-B.  IHsmedi,  comme  ren- 
plsçant  de  Léon  Girool,  a  eu  lien  sur  le  vu  d'an  eertifleat 
de  moralité  délivré  par  radminislralîon  comniQoaii 
d'Uccle,  constatant  que  Desmedt  a  habité  cette  localité 
depuis  le  i*'  janvier  1872  jusqu'au  l*^  mai  1873.  Uadi» 
qu  il  est  résulté,  suivant  la  même  décision,  d'autres  rea- 
seignements  fournis  poslérieorement  et  notamment  «1*0 ne 
lettre  du  bourgmestre  de  Bouvignes,  qu'il  a  hibiié  celte 
dernière  commone  depuis  le  15  mars  1872  josqoe  vers  le 
15  avril  1873; 

«  Considérant  que  s'il  y  a  dans  ces  renseiffnemeots  oo 
défaut  de  concordance,  on  n'y  trouve  reprnaant  pas  Têi- 
testation  par  l'administration  communale  dTceled'oa 
fait  matériellement  faux,  tel  que  l'exige  l'arlicle  72  ter  d« 
la  loi  précitée  sur  la  milice,  pour  faire  prononcer  la  bqI- 
lilé  d'un  remplacement; 

«  Qu'en  effet,  étant  constaté  que  Desmedt.  né  b  Urclc, 
.  n'a  pas  ces«é.  depuis  sa  naissance,  d'être  inscrit  sur  les 
registres  de  la  population  de  cette  localité,  il  a  pa  être 
déclaré,  sans  s'étarter  de  la  vérité,  qu'il  figurait  an  dobh 
b  e  des  habitants  de  cette  commone  et  nommément  de- 
pois  le  i«r  janvier  1872  jusqu'au  i"  mal  1873.  qooiqae 
ayant  éfé  résider  b  Boovignes  en  1872  et  1873,  en  lont 
pendant  un  an  et  un  mois,  et  même  en  1873.  depuis  le 
U'  janvier  jusque  vers  le  15  avril  ; 

«  Qu'ainsi  l'administration  eommonale  dTJecle,  eo  dé- 
clarant, malgré  sa  résidence  momentanée  b  Bo<ivifnies 
que  J.-B.  Desmedt  était  habitant  de  la  commune  d'Ûceie 
et  l'avait  habitée  depuis  le  !•'  janvier  1872  josan'ao 
Irr  mai  1873,  n'a  pas  attesté  un  fait  maléricllemeat  taux, 
dans  le  sens  de  l'article  72  1er  précité i  qn*il  n'y  s  là 
qu'une  simple  inexactitude; 

•  Qu'en  décidant  le  contraire,  le  conseil  de  révtsioa 
de  la  provinee  de  Namnr  a  contrcveno  expressérocDl  i 
celte  disposition  de  la  loi  sor  la  milice; 

«  Par  ces  motifs,  casse.  » 

XXIX.  S  octobre  1874  (Ptukrûie,  I87i, 
!'•  partie,  p.  5i6). 

iuoicHCB.  —  ruBL'cné.  —  coasTiTATioir  niscrFiSiias. 

—   RCLLITB. 

En  wtatière  de  milice,  des  arrilés  de  la  dépuimtion  pensa- 
nente  qui  portent  en  tenninant  :  en  séance  publique, 
le....,  ou  en  séance  le....,  ne  prouvent  pas  que  Veipoit 
de  l'affaire  a  été  fait  ou  l'arrélé  prononcé  en  séance  ^n 
blique;  en  conséquence  ces  décisions  sont  nulles.  (Letf 
des  3  juin  1870-18  septembre  1873,  art  56.) 

Première  espèce, 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Vu  l'article  56  de  la  loi  du  3  juin  1870. 
modifiée  par  celle  do  18  septembre  1873  ; 

«  Considérant  qoe  la  décision  atta^oée  se  lermioe  par 
ces  mots  :  A  Liège,  en  séance,  le  3  aoul  187i  ; 

«  Considérant  que  cette  mention  ne  fournit  pas  la 
preuve  que  l'exposé  de  l'aff  tire  cl  le  prononcé  de  la  dé- 
cision ont  eo  lien  en  séance  publique  ; 

«  Considérant  que  la  publicité  prescrite  par  ledit  arti- 
cle 56  constitue  une  forme  substantielle  dont  l'inobser- 
vation entraîne  la  nullité  ; 

■  Par  ces  motifs,  casse  la  décision  rendoe  par  la 
dépo talion  permanente  dn  conseil  provincial  de  Liège 
le  5  août  i87i,  en  eanse  de  Philippe-Gulllaume-Joseph 
Plenevaux  ; 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ce  collège,  et  que  mention  en  sera  faite  es 
marge  de  la  décision  annulée; 

«  Renvoie  la  cause  devant  la  députation  permaneole 
do  conseil  prov-ucial  de  Namur.  » 

Diuxièwtê  espècs. 

IBBÉT. 

«  La  coor;  —  Vu  l'article  56  de  la  loi  do  3  juin  ISTO. 
modifiée  par  celle  dn  18  septembre  1873,  sur  la  milice  : 

«  Considérant  qo'aox  termes  de  cet  article,  le  prooooce 
des  décisions  de  la  dépoUllon  permanente  doit  avoir  liro 
en  séance  publique  ; 

«  Considérant  que  la  décision  attaquée  se  termine  par 
ces  mots  :  A  Liège,  en  semée  puUique^  le  5  août  1874  ; 

•  Considérant  qoe  cette  mention  n'emporte  pas  'a 
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preofc  que  1q  d^lslon  ■  été  prononcée  en  léanee  pa- 
bilqve; 

•  Considérant  que  etVe  proelamiiion  pobliqae  est  une 
^ranlie  pour  lei  intéressés,  et  qu'elle  constitue  par  con- 
s4^qaent  une  forme  substanlieile  dont  rinobsermlion  en- 
traîne nullité; 

m  Par  CCS  niotifii.  casse  la  décision  rendue  par  la  dé- 
pat  Atioo  permanente  du  conseil  provinciul  de  Liège  le 
^  août  dernier,  en  cause  de  Guillaume  Joseph-Hiibert 
Leblanc  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ce  collège,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  la  décision  annulée; 

•  Rcn?oie  la  cause  devant  la  dépatalion  permanente 
du  eon9eil  provincial  de  Nomur.  » 

XX\.  7  décembre  1874  (Pasicrisie,  1874, 
1'*  partie,  p.  374). 

DispKvsc.  --  «iiiisraB  du  colts.  ~  ordiratiou  posTéaiEuna 

A  L\  DiSICRATIOH  POOR  LE  SBaVlCB. 

En  rigU  géniraU,  les  dtmandeê  de  dûpente  doivent  être 

«ONinâet  au  conêtil  de  miliet.  (Loi  du  18  septembre 

1873.  art.  iO.) 
VintèreMêè  dtmt  la  réclamation  n'a  pa»  été  admise  en  appel 

ett  irrévocablement  désigné  pour  le  service. 
Le  milicien  a4mis  dan»  les  ordres  sacrés  postérieurement 

à  ceits  désignatiom  ne  jouit  pas  de  la  dupense.  (Art.  28, 

même  loi.) 
L'article  t9  de  la  loi  sur  la  milice  n'es!  pas  applicable  à 

ce  caf. 

Verlvnde,  né  i  Ypres,  en  IHSI,  fnt  inscrit  pour  la  levée 
de  mifice  de  .187),  et  il  lui  échut  un  numéro  compris 
dans  le  contingent.  II  fut  successivement  eiemplé  par  le 
comeil  de  milice  en  1872,  1873  et  en  dernier  lieu  le 
13  mars  187i,  du  cbef  d*ophtbalroie  chronique.  Mais 
crt'e  dernière  décision  fut  réformée  sur  appel  par  un 
t*ers  et,  par  décision  du  16  avril,  le  conseil  de  révision 
déclara  VerlTnde  apte  au  service. 

Environ  six  semaines  plus  tard.  le  30  mal  187i,  le  sirur 
Verlynde  fut  ordonné  sous-diacre.  Il  n'en  fut  pas  moins 
immatrieolé  sur  pièces,  le  18  juin,  en  suite  d'une  dépê- 
che du  ministre  de  la  guerre,  et  incorporé  au  i*  chas- 
seurs à  pied. 

Lorsque  ensuite  il  reçut  l'ordre  de  rejoindre  ce  corps 
avant  le  1"  octobre.  Il  s'adressa,  nar  requête  du  41  sep- 
tembre, à  la  commission  provinciale  de  milice  instituée 
par  l'article  i7.  et  demanda  une  dispense  d'incorpora- 
tion, en  sa  qualité  de  ministre  du  culte.  (Art.  â8.) 

De  son  côté,  le  chef  diocésain  intervint  au  conflit  par 
la  dépèche  suivante  : 

Brufrei,  le  W  septembre  1874. 

•  Monsleor  le  gouverneur, 

«  J*ai  rhonneur  de  vous  informer  que  le  sieur  Ver- 
lynde  (Ch.),  séminariste  rt  milicien  de  187i,  ayant  été 
désigné  comme  apte  an  service  par  arrêté  du  con.«eil  de 
révision  de  raooée  courante,  a  été  de  bonne  foi  ordonné 
ftoos  diacre,  h  l'ordinal  ion  générale  du  30  mai  dernier. 

«  Nonobstant  sa  qualité  de  ministre  du  cnltr,  le  sieur 
Verlynde  susdit  a  été  incorporé  sur  pièces,  le  10  juin, 
ao  2*  régiment  de  chasseurs  h  pied  ;  et  H.  le  ministre  de 
la  guerre  a  donné  des  ordres  pour  qu'il  ait  ft  rejoindre 
ce  corps  avant  le  l«r  octobre,  sous  peine  de  se  voir  trai- 
ter comme  réfractai re. 

«  Désirant  ardemment  que  le  sieur  Verlynde  puisse 
jouir  de' l'eiemntlon  k  laquelle  sa  qualité  semble  lui 
donner  un  droit  évident,  je  viens  vous  prier  avec  instance 
de  vouloir  bien,  en  temps  utile,  réunir  la  commission 
provinciale  de  milice,  aux  fins  de  constater  les  titres  du 
milicien  Verlynde  et  de  décréter  son  exemption,  comme 
je  l*espère.  conformément  aux  dispositions,  pour  des 
cas  analogues,  de  l'article  39  de  la  loi  du  3  juin  1970. 

m  Rreevex,efc. 

■  J.-J.  évêqne  de  Bruges.  » 

La  dépatalion  permanente,  qui  s'était  emparée  de  la 
reqnéie,  se  déclara  incompétente  et  renvoya  la  réclama- 
tion à  la  commission  provinciale  (8  octobre). 

Le  10  octobre,  ladite  commission  repoussa  la  demande 
par  une  fin  de  non-reeevoir. 


Enfin  le  39  octobre,  la  dépatalion,  sur  appel  par  Ver- 
lynde, prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Gonaidérant  que  les  termes  de  l'artide  S8  sont  clalri, 
précis  et  absolus  ;  que  l'article  précité  dispense  le  mili- 
cien de  l'incorporation  du  moment  qu'il  devient  minis. 
tre  des  cultes,  sans  considérer  l'époque  où  il  est  devenu 
tel  ;  et  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  pas  per- 
mis de  distinguer; 

«  Consid<^rant,  d'autre  part,  que  cette  dispense  est 
fondée  sur  rineompatibililé  que  la  loi  consacre  et  recon- 
nali  eiikter  entre  l'état  ecclésiastique  et  l'état  militaire  ; 

3 lie  celte  incompatibilité  et.  par  conséquent,  les  motifs 
e  la  loi  subsistent  avec  la  même  force,  quel  nue  soit  le 
moment  où  l'on  acquiert  la  qualité  de  ministre  des  cultes  ; 

«  Considérant  que  le  conseil  de  révislnn  de  Bruges,  en 
désignant  l'abbé  Verlynde  pour  le  service,  par  son  arrêté 
du  16  avril  dernier,  n'a  statué  et  n'a  évidemment  pu  sta- 
tuer que  sur  la  situation  de  ce  milicien,  teilt;  qu'elle  tx'in- 
lait  aiors;  partant,  que  la  décision  intervenue  ne  saurait 
être  invoquée  contre  l'appelant,  ni  avoir  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  qu'en  ce  qui  concerne  cette  situation,  et 
nullemeni  en  ce  qui  concerne  la  cause  de  dlsQen^e  à  titre 
de  ministre  du  culte  qui  est  venue  à  naître  depuis  et  qui 
a  créé  audit  Verlynde  une  situation  nouvelle  sur  laquelle 
il  doit  être  statué  uliérieurement  ; 

«  Considérant  que  les  conseils  de  milice  se  pronon- 
cent sur  toutes  le«  réclamations  qui  se  présentent  à 
l'époque  de  leurs  sessions  ordinaires  ;  mais  que  lorsque 
ces  corps  ne  sont  pas  assemblés,  leurs  attributions  sont 
exereées  par  la  commission  provinciale  instituée  par 
l'artlrle  i7  de  la  loi  précitée  ; 

«  Considérant  qu'il  ré5ulie  de  ce  qui  précède  que  la 
demande  est  reccvable  ci  fondée.-.  Arrête  ;  L'appel  est 
déclaré  reccvable  et  fondé;  en  consé<|nence,  réformant  la 
décision  prèmentionnée  de  la  commission  provinciale  do 
milice,  dispense  définitivement  ledit  milicien  de  l'ineor 
poration,  en  sa  qualité  de  ministre  du  culte  catholique.  • 

Pourvoi  par  le  gouverneur  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  guerre. 

iaaÉT. 

«  La  cour  ;  —Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  dédoit 
de  ce  que  la  décision  attaquée  «  a  méconnu  le  principe 
«  de  la  chose  jugée,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
m  faussement  appliqué  l'article  S8,  %  i"  de  lu  loi  sur  la 
«  milice,  en  statuant  une  seconde  fois  sur  la  position  du 
«  milicien  Verlynde,  et  en  le  dispensant  définiilvement 
«  de  l'incorporation  en  sa  qualité  de  ministre  du  culte 

«  catholique  »  ;  ......         .       , 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  attaquée  : 
m  {•  Qne  le  milicien  Charles  Verlynde,  né  k  Ypres,  le 
17  juillet  1H53,  a  été  inscrit  pour  la  levée  de  milice  de 
187Î,  et  qu'il  a  obtenu  au  tirage  au  sort  le  n»  6»  compris 
dans  le  contingent  ;  qu'il  a  été  successivement  exempté 
par  le  conseil  de  milice  d'Ypres  en  18718,  1873,  et,  en 
dernier  Heu.  le  13  mars  187i,  pour  ophthalmie  chroni- 

3 ne  ;  qu'appel  ayant  été  interjeté  par  uu  licre  de  cette 
ernière  décision,  ledit  milicien  a  comparu,  le  16  avril 
187i,  devant  le  conseil  de  révision  de  la  Flandre  occi- 
dentale, lequel  l'a  déclaré  apte  au  service  ; 
«  i*  Que.  le  30  mal  suivant,  il  a  été  ordonné  sons- 

diacre;  .     ,       .        .  , 

«  Et  3»  que,  ce  nonobstant  et  malgré  tontes  réclama- 
tions contraires,  il  a  été  immatriculé  sur  pièces  le  18  juin 
dernier,  et  Incorporé  au  2»  régiment  des  chasseurs  ft 

€  Considérant  que,  dans  cet  état  des  fait»,  il  s'est 
adressé,  par  requête  du  îl  septembre,  à  la  commission 
provinciale  de  milice.  le  conseil  de  milice  n  étant  plus 
as9emblé  à  celte  époque,  et  a  demandé  d'être  dispensé 
de  rincorporatlon  comme  ministre  du  culte; 

•  Considérant  qu'en  règle  générale  les  demandes 
d'exemption  et  de  dispense  doivent  être  soumises  au 
conseil  de  milice  devant  lequel  les  Intéressés  sont  aupelés 
après  le  tirage  au  sort  (art.  40).  cl.  en  cas  d'appel,  k  la 
dépntation  iicrmanenic  ou  au  conseil  do  révision,  qui 
apprécient  les  falU  tels  qu'ils  existent  au  moment  de 
leur  examen  ^art.  50),  c*cst-*-dire  en  considérant  I  état 
do  réclamant  comme  étant  remis  en  question  sous  tons 
les  ropporU  (rapport  de  la  section  centrale)  ; 

«  Ou  il  suit  de  ce  principe  que  l'Intéressé  dont  la  ré- 
clnmnlion  n'a  pas  été  admise  en  appel  e*t  définitivement 
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et  Irr^Toeablement  désigné  poar  l«  feirlM,  et  q«*il  oe 

Seat  plos  faire  Taloir  ultérienrement  que  les  eaoses 
'exemption  et  de  dispense  que  la  loi  permet  ezpressé- 
meot  d'invoouer  après  la  désignation  pour  le  senriee,  et 
même  après  l'ineorporation  ; 

«  Considérant  que  l'artiele  fB  de  la  loi  dispense,  il  est 
▼rai,  de  Tineorporalion...  déiinilivemrni,  les  minisires 
des  eulles,  et,  pro?isoiremeol,  les  élèves  en  iliéologie 
ainsi  que  ceux  gui  se  préparent  à  l'enseignement  ;  mais 
que  celle  disposition,  qui  a  pour  objet  d*énamérer  les 
causes  de  dispense,  comme  les  articles  26  et  27  énnmè- 
rent  les  causes  d*exeroplion,  ne  peut  a?oir  pour  effet  de 
soustraire  les  demandes  de  dispense  à  Tempire  de  la 
règle  générale  précitée  cl  de  perrorttre  qu'elles  soient 
présentées  à  toute  époque,  même  après  la  désignation 
définitive  pour  le  service; 

«  Que  le  paragraphe  final  de  cet  artiele  implique  plu- 
tôt le  contraire,  en  statuant  que  celui  qui  a  droit  à  la 
dispense  peut  également  faire  valoir  une  cause  d'exemp- 
tion fondée  sur  une  inaptitude  physique,  et  que  l'exemp- 
tion est  prononcée  en  même  temps  que  ta  dispense  ; 

«  Considérant  loniefois  que  cette  inierpréiation  de 
rarticle  28  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  relève  en  théo- 
logie, disnensé  provisoirement  de  l'incorpoi-ation  en 
celte  qualité,  n'obtienne,  par  voie  de  conséquence,  une 
dispense  définitive  s'il  devient  alors  ministre  du  culte  ; 

•  Considérant  enfin  que  lorsque  la  loi  veut  permeUre 
au  milicien  de  faire  valoir  des  causes  de  lil>éraiion,  aprè^ 
st  désignation  pour  le  service,  elle  a  soin  de  s'en  expli- 
quer formellement,  comme  le  démontre  le  texte  de  l^r- 
ticle29: 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ces  faits  et  de  ces  motifs 

Sue  la  décision  attaquée,  en  dispensant  de  l'Incorpora- 
on  le  milicien  Verlynde,  qui  avait  été  desicné  définiti- 
vement pour  le  service,  a  faussement  appliqué  l'arti- 
ele W,  et  expressément  contrevenu  i  l'article  50  de  la 
loi; 

«  Ptr  ces  motifs,  casse  la  décision  rendue  par  la  dé- 
pnialion  permanenle  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale  le  29  octobre  1874,  en  cause  de  Charles  Ver- 
lynde ;...  renvoie  la  cause  devant  la  dépuiation  perma- 
nente de  la  Flandre  orientale.  » 

D.  Arrêts  des  oonrs  d'appel. 

r.  Gand,  27  novembre  1873  (Pa3fcr»i6,  1874, 
2"  partie,  p.  75). 

■EMPUCBHEirT.  —   iRCOBPOaATIOM  DÉFIS ITIVB.  —   OÉSenTIOR 

posTéaieoiE.  —  coaséQUEiicB  pooa  le  pbébe  poIré.  — 

DOHHifiBS-raTéaÉTS. 

L'engagement  eontraeié  envera  un  père,  tlipulant  i»our  et 
au  nom  de  êon  fiis  mineur,  de  fournir  à  celui-ci  un 
remplaçant  devant  remplir  toulee  let  obligatiom  impo- 
tée» au  remplacé  par  /et  lois  tur  la  milice  awe  etipula- 
lion  que  le  prix  sera  payable  tur  la  production  du  cer- 
tificat atteetant  la  complète  libération  de  ce  dernier, 
n  oblige  qu'à  procurer  la  libération  définitive  du  rem- 
placé.  , 

Il  n'emporte  pat  obligation  de  procurer  la  libération  du 
frère  puiné  du  remplacé. 

En  eontèquence,  lortque  aprèt  pon  incorporation  valable 
et  définitive  libérant  le  remplacé  qui  a  lui-même  effectué 
le  vertement  prétérit  par  Vartide  72  de  la  loi  du  6  juin 
1870,  le  remplaçant  aéterte  ou  ett  congédié  pour  défautt 
non  contractét  par  le  fait  du  tervice,  la  toeiété  qui  a 
fourni  le  remplaçant  n*est  tenue  à  aucune  indemnité, 
bien  aut,  par  tuile  de  cette  circontlance,  le  droit  evcn^ 
luel  d'exemption  du  frère  puiné  te  toit  évanoui. 

saaÉr. 

«  La  cour;  —Attendu  que  par  acte  pas«é  devant  Buys- 
lens  notaire  à  Gullrghein,  le  30  avril  1871,  l'appelant 
s'est  engagé  en  vrrs  l'iniimé,  stipulant  pour  et  au  nom  de 
son  fiis  Desh*é  Vandepntte,  k  fournir  à  ce  dernier,  mili- 
cien de  1871,  ayant  tiré  le  n»  i9,  un  remplaçant  devout 
remplir  toutes  les  obligations  qui  incombaient  au  rem- 
placé en  vertu  de  la  loi  du  3  juin  1870;  que  le  prix  était 
payable  sur  la  production  du  certificat  du  gouverneur 
de  la  Flandre  occidentale  attestant  que  Désiré  Vandepntte 
était  complètement  libéré  du  service  militaire; 

«  Attendu  qu'en  mettant  le  système  du  premier  juge 


et  de  l'intimé  en  présence  du  contrat  aatlsciitiqne  de 
remplacement  qui  fait  la  loi  des  parties,  on  doit  demen- 
rer  convaincu  du  non-fondement  de  ce  syslènotc  ;  qn'eo 
effet,  tous  les  termes  de  ce  contrat  repoussent  In  préten- 
tion de  l'intimé  ;  d'abord,  il  n'y  stipule  que  poar  et  an 
nom  de  Désiré  Vandepuite,  c'est^-îiire  comme  manda- 
taire ou  ne^oliorvm  gettor  de  celui-ci  ;  ensuite  raniqoe 
objet  du  contrai,  d'après  ses  expressions  précises,  claires 
et  formelles,  est  la  lift»ération  complète  el  définitive  de 
Désiré  Vandeputle,  au  moyen  du  remplaçant  qoc  l'appe- 
lant s'oblige  à  fournir  pour  lui  ;  que  cela  est  si  rrai  qae 
le  payement  du  prix  de  1,600  francs  ne  doit  avoir  lieu 
que  contre  la  preuve  l^ale  (certificat  de  rautorité  com- 
pétente) que  Désiré  Vandeputle  est  eoniplétemcnt  et  dé- 
finit ivement  libéré  de  toule*<  sti  obligations  do  chef  da 
service  militaire  auquel  il  était  appelé  par  son  noméio 
dans  le  tirage  au  sort  du  contingent  de  1871  :  toutes 
choses  que  le  contrat  a  soin  de  stipuler  avec  soin  eC  pré- 
cision; 

•  AUendo  qne  le  contrat  a  été  exécuté  de  mèaie  ;  de 
sorte  qu'à  la  clarté  des  termes  el  des  stipulations  de  cet 
acte  se  joint  rexéculion  qui  en  serait,  s'il  en  éuit  besoin, 
la  meillture  interprétation  parles  parties  elles-mêmes; 
qu'en  effet  1  appelant  a  produit  le  certificat  de  M.  le  gou- 
verneur Vrambout  constatant  qu'an  muyen  du  rempla- 
çant fourni  par  l'appelant,  Désiré  Vandeputle  a  satisfait 
A  toutes  les  obligations  du  service  militaire,  et  qu'en 
conséquence  il  est  complètement  et  définitivement  libéré  ; 
que,  sur  la  production  de  ce  certificar,  le  prix  de  l,64M)  fr. 
a  été  intégralement  payé  k  l'appelant  ;  qu'ayant  satisfait 
à  toutes  ses  obligations,  on  lui  paya  tout  le  prix  stipulé, 
et  ce,  sans  réserve  ni  restriction  aucune  ;  que  tel  a  été 
le  contrat  et  telle  a  été  son  exécution  ;  qne  l'un  et  l'aoïre 
s'accordent,  en  outre,  avec  la  nature  propre  du  eontrat 
de  remplacement,  ainsi  que  renseignent  MM.  Aubry  et 
Rau,  dernière  édition,  $  372  6it  ; 

«  Ailendu  qu'Achille  Vandepntte,  fils  puiné  de  rintimé 
et  milicien  du  contingent  de  1873,  n*a  pas  été  partie  an 
contrat  authentique  fait  en  1871  pour  et  au  nom  de  Dé- 
siré Vandeputle;  qu'il  n'a  ni  droit  ni  action  en  Tertu  de 
ce  contrat  ;  que,  non-seulement  on  n'y  a  pas  stipulé 
pour  lui  ni  de  son  ehrf,  mais  qu'il  n  y  est  nommé^  ni 
désigné  et  même  rien  n'y  ré«èle  son  existence;  nue  i'oa 
ne  comprend  pas  comment  sa  libération  serait  l'objet  du 
contrat  et  comment  le  prix  stipulé  serait  le  prix  de  sa 
libération;  qu'il  n'existe  évidemment  qu'une  seule  libé- 
ration, c'est  celle  dont  parle  le  contrat,  qui  soit  l'objet 
du  contrat  ;  qu'il  est  certain  oue  le  prix  stipulé  est  le 
prix  d'une  seule  libération,  celle  qui  seule  a  fait  l'objet 
du  contrat  ; 

«  Ailendu  que  Ton  ne  peut  concevoir  ou'il  y  aurait, 
sous  ce  contrat  si  clair,  un  contrat  muet  oeauconp  plus 
important  et  plus  onéreux  an  profil  d'un  tier»,  dont  rieo 
n'atteste  l'exi-stettce,  et  qui,  lui,  ne  serait  obligé  à  rien  ; 
qu'il  faut  bien  reconnaître  que.  d'après  le  contrat  formel 
intervenu  daus  l'espèce,  comme  d'après  les  principe^ 
qui  régissent  tous  les  contrats  en  général,  rien  de  pairil 
n'est  possible,  |)uisqiie  les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes;  qu'elles  ne  nuisent 
pas  aux  tiers  et  qu'elles  nr  leur  profitent  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1121  du  code  civil  (art.  1165  du  code 
civil)  ;  or,  dans  l'espèce,  Achille  Vandenotle,  qui  esi  un 
tiers,  n*e»t  pas  dans  le  cas  de  Tarticle  Hxl  du  code  civil, 
car,  non-seulement  il  n'a  pas  été  stipulé  pour  lui  dans  le 
contrat  avec  l'appelant,  mais  nulle  mention  quelconque 
de  lui  n'est  faite  daus  ce  contrat;  qu'il  y  est  stipulé  ex- 
clusivement pour  et  au  nom  de  Désiré  Vandeputle  et 
ainsi  exclusivement  avec  lui,  el  qu'il  n'est  stipulé  exclu- 
sivement que  lu  libération  par  remplacement  de  Désire 
Vandeputle,  et  ainsi  nullement  celle  d'Achille  Vunde- 
putte  ; 

•  Attendu  qu'il  est  vrai  que  si  le  remplaçant  de  Dédire 
Vandepulte  avait  accompli  tout  son  terme  cle  service,  su 
lieu  de  déserter,  il  aurait  aussi  libéré  le  frère  do  rem- 
placé, c'est-à-dire  Achille  Vandeputle,  aujourd'hui  mili- 
cien de  la  levée  de  1873  et  loti  d'un  mauvais  nuuii^ro: 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  tel  eût  été  l'effet  que  la  loi 
attache  à  l'accomplissement  de  tout  le  temps  de  service 
soit  par  un  frère  aine,  soit  par  le  ramplaçant  du  frère 
atné  ;  mais,  de  ce  que  la  loi  n'exige  pas  cet  accomplisse- 
ment  de  tout  le  temps  du  service  par  le  remplaçant  poar 
libérer  complètement  et  définitivement  le  remplacé,  il 
s'ensuit  précisément  que  rengagement  de  libérer  le  rem- 
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plteé,  qui  Ml  moindre^  ne  comprend  pat  l'engagement 
de  procurer  II  libération  ù  son  frère,  ce  qui  jserait  plus  ; 
qn'il  est  clair  que  lorsqo'on  slipule  un  engagement  clair 
et  précis,  on  n*en  stipule  pas  deux,  dont  l'un  à  suppl'éer 
»aBS  aucune  stipulation  ;  e(  lorsqu'on  s'oblige  exclusive- 
ment à  libérer  un  miliden  que  Ton  désigne,  on  ne  s'en- 
j^ge  pas  à  en  libérer  deux,  dont  l'un  n'est  ni  nommé,  ni 
mrnltonné,  ni  connu  au  contrai  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  le  père  Vandeputte  avait  inté- 
rêt à  libérer  son  flis  olné  de  telle  façon  que  le  puîné  fût 
libéré  également  ;  mais  c'était  à  lui  à  stipuler  pour  cet 
intérêt,  an  regard  de  son  second  fils,  comme  il  stlpiiliiit 
pour  riniérét  an  regard  de  son  premier  fils  ;  s'il  avait 
«onio  stipuler  pour  ses  deux  fils,  il  n'eût  pas  apparem- 
ment stipulé  pour  et  an  nom  de  l'un,  en  passiint  l'tiutre 
MUS  silence;  que  s'il  eût  voulu  acheter  deux  libérations, 
il  n'aurait  pas  apparemment  stipulé  si  clairement  qu'il 
n'en  achetait  et  n  en  payait  qu'une  seule;  qu'il  s'ensuit 
que  le  contrat  exclut  le  fils  pour  lequel  il  n'est  pas  sti- 
pulé et  dont  il  n'est  pas  parlé  ;  que  l'Intimé-  aurait  dû 
faire  on  autre  contrat,  s  il  voulait  imposer  et  payer  ù 
l'appelant  deux  libérations  au  lieu  d'une  seule  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  en  re  qui  concerne  la  libération 
du  frère  puîné  par  l'effet  de  la  prestation  du  service  mi- 
litaire  par  le  frère  nlné  soit  en  personne,  soit  au  moyen 
d'un  reoiplnçant,  qu'il  convient  de  remarquer  que  celte 
libération  n'est  pas  toujours  la  conséquence  de  la  presta- 
tion du  service  par  le  frère  olné  ;  qu'il  est  certain  que  si 
celui-ci,  serrant  en  personne,  déserte  on  est  congédié 
pour  défauts  non  cantraetis  par  le  fait  du  service,  le 
frère  pniné  n'est  pas  libéré;  et  si  le  remplaçant  du  frè'e 
aioé  est  congédié  pour  défauts  non  contractés  par  le  faiu 
da  serTice,  ^  frère  puiné  n'est  pas  libéré  non  plua;  qu'il 
en  est  de  même  si  le  remplaçant  de  l'ainé  déserte  même 
à  l'époque  où  toute  responsabilité  ou  toute  obligation  do 
remplacé  ont  eessé; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  libération  du  frère  puîné  est 
nn  fu'nr  eontingent,  subordonné  à  des  éventualités  d?- 
verses  ;  qu'aimu,  cette  libération  ne  se  lie  pas  à  celle  dn 
remplacé  par  une  solidarité  constante  ;  or,  cela  est  dé- 
ciMf  pour  ne  pas  admettre  que  la  stipulation  de  la  llb<*- 
ration  du  remplacé  implique  la  libération  du  frère  puîné 
par  voie  de  conséquence  ; 

•  Attendu  qu'en  vain  l'intimé  objecte  que  l'appelant 
t'est  obligé  à  îfaire  remplir  à  la  décharge  dn  remplacé 
Déliré  Vandeputte  toutes  les  obligations  que  le  service 
militaire  loi  imposait,  puisque  cfabord  ces  mots  sont 
les  termes  de  la  loi  ponr  formuler  la  libération  comp'èie 
ri  détinitive  dn  remplacé;  et,  le  certificat  du  gouverneur 
atteste  «  qne  f)ésiré  Vandeputte,  au  moyen  oe  son  rem- 

•  plaç;int,a  rempli  toutes  les  obligations  que  les  lois  sur 

•  la  milice  lui  imposaient;  »  qu'ifen  résulte  que  l'appe- 
lant a  parfaitement  et  strictement  exécuté  son  enguge- 
meoi  :  ensuite,  ces  termes  du  contrat  comme  ces  mêmes 
termes  dans  la  loi  se  rapportent  au  remplacé  ;  or,  toutes 
les  obligations  dn  remplacé,  sans  aucune  excei*tion,  ees- 
irnt  plus  tôt  ;  au  lieu  de  se  prolonger  pendant  toute  la 
darée  fixée  par  la  loi  pour  le  service,  les  obligations  du 
remplacé  sont  limitées  à  une  durée  beaucoup  plus  courte; 
et  ce  qui  advient  après  ne  regarde  plus  le  remplacé;  il 
n'a  plus  d'obligations  envers  le  gouvernement,  il  n'a 
«Jooe  plus  de  droit  envers  le  remplnçani  ;  que  si  celui-ci 
r%\  congédié  ponr  défauts  non  contractés  par  le  fait  du 
«crvice,  s'il  déserte,  le  remplacé  n'a  plus  le  droit  d'rxig  r 
un  nouveau  remplaçant,  puisqu'il  ne  doit  plus  être  rem- 
placé ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'un  droit 
que  le  contrat  exclut  au  profit  du  rrmplacé  pour  qui  et 
au  nom  de  qui  le  contrat  est  fait,  appartiendrait  à  un 
•Qtre  pour  qui  et  au  nom  de  qui  le  contrat  n'est  pas  fuit  ; 

•  Attendu,  enfin,  que,  dans  le  système  de  l'intimé,  on 
coofond  le  service  militaire  tel  qu'il  est  dû  à  l'Etat  pour 
tout  le  temps  déterminé  par  la  loi,  avec  le  service  mili- 
taire d'une  dorée  réduite  que  la  loi  oblige  tout  remplacé 
i  prrster  an  moyen  de  son  remplaçant;  que  la  loi,  en 
ri9  de  remplacement,  fait  deux  parts,  l'une,  la  plus 
^^nde,  qui  pè^e  sur  le  remptnçant,  l'autre,  plus  res- 
<'«>ale  dans  sa  durée,  qui  engage  le  remplacé  ;  or,  il  est 
évident  que  le  contrat  de  fournir  nn  remplaçant  ne  porte 
que  $ar  cette  dernière  ; 

•  Par  ees  motifs,  faisant  droit,  met  le  jugement  dont 
*ppcl  à  néant,  émendant  et  faii^anl  ce  que  le  premier 
Juge  aurait  dû  faire,  déboute  rinlimé  de  son  action,  le 
coadsBine  ans  dépens  des  <!eux  inslancts.  » 
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II.  Bruxelles,  9  avril  4874  (PasicrUie,  1874. 
2«  partie,  p.  282). 

I«  COMPBTBRCe.  —  MILICIBR.  —  ARRESTATIOR   ARBITRAIBC.  — 

DOMHAGBS-IRTFRÉTS. 
2«  MILICE.  —  DISPERSE  DE  SERVICE.  —  ACTE  DE  PORE  PACULVi. 

imites  tribunaux  eiw'lt  tout  eompélenit  ftour  eonna(lr§ 
if  une  action  en  dommaget-intérêt$  inttntée  contre  l'Etal 
par  un  mi/inVn  qui  toutimt  avoir  été  arrêté  et  détenu 
xllefiaument  comme  déterteur, 

2»  Une  dispeme  de  service  accordée  à  un  milieitn  par  le 
mtmtlre  de  la  guerre  n* engendre  aucune  obligation 
eivtle  fMur  lEtat  envers  re  wilicien  et  ne  eonrere  à 
celut-et  aucun  droit.  La  violation  de  celle  dispense  ne 
ptut  donc  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts gu  il  intenterait  contre  l'Etat, 

ABnÉT. 

•  La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  introdoelive  de 
I  inManee  tend  h  faire  condamner  l'Etal  belge,  représenté 
par  le  ^johlrtde  la  guerre,  à  payer  à  l^ppelant  une 
somme  de  5,000  francs  à  titre  dédommages-intérêts,  que 

I  appelant  soutient  avoir  soufferts  par  suite  de  l'arresta- 
tion arbitraire  et  illégale  qu'il  a  subie  le  ii  juillet  1873 
et  de  la  détention  oui  s'en  est  suivie  iunqu'aa  17  du 
même  mois  comme  déserteur  de  l'armée  belge  ; 

^  «  Attendu  que  cette  demande  a  pour  objet  nn  droit 
civil  cl  qu'elle  était  par  conséquent  dn  ressort  dn  tribu- 
nal de  première  instance,  aux  termes  de  rariicle  93  de 
la  constitution  i  que  c'est  dès  lors  k  tort  qne  le  premier 
juge  s'est  déclaré  d'office  incompétent; 

«  Attendu  que  les  deux  parties  demnndept  qne  la  eour 
évoque  la  cau^e.  qui  est  en  effet  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  ;  qu'il  y  a,  par  conséquent,  lieu  d'ac- 
cueillir celte  demande; 
«  Sur  la  fin  de  non-reeevoir  opposée  par  l'intimé  : 
«  Attendu  que  l'appelant  avait  été  incorporé  au  ^  ré- 
giment de  lifjne  comme  substituant  de  la  classe  de  1863  ; 
que  le  27  juin  1867,  il  avait  obtenu  nn  congé  illimité; 
que  le  21  avril  1868,  il  s'était  marié  et  qu'avis  de  ce 
mariage  avait  été  donné  le  même  jour  par  radminislra- 
llon  communale  de  Schaerbeek  au  colonel  de  ce  régi- 
ment; que,  rappelé  en  1866  et  1  h  67  pour  nn  mois,  il  a 
fait  son  service  ;  que,  rappelé  de  nouveau  en  1868,  pour 
un  mois,^  il  fut  dispensé  de  ce  Fcrviee,  comme  employé 
dn  chemin  de  fer,  par  Je  ministre  de  la  guerre,  à  fa  de- 
mande du  ministre  des  travaux  publies;  que  depuis  cette 
époque  il  n'a  plus  été  rappelé  sous  les  armes  ;  que  le 

II  juillet  1873,  il  a  été  arrêté  comme  déserteur  et  détenu 
comme  tel  jusqu'au  17  du  même  mois; 

«  Attendu  que  cette  dispense,  qui  est  un  acte  de  pure 
faculté,  place  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre,  n'a  engendré  aucune  obligation  civile  ponr  l'Etat 
vis-à-vis  de  l'am^eiant  et  n'a  donné  naissance  h  aucun 
droit  corrélatif  en  faveur  de  ce  dernier,  pouvant  servir 
de  ba«e  à  une  demande  en  dommages 'intérêts  contre 
l'Etat,  fondée  sur  la  violation  de  cette  dispense,  cause  de 
son  arrestation  du  il  juillet  1873  comme  déserteur  ;  d'où 
il  suit  que  la  demande,  telle  qu'elle  est  intentée  par  l'ap- 
pelant, n'est  pas  rec^vablc; 

«  Par  ces  motifs,  H.  l'nvocat  général  Van  Berebcm 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  ingement  dont  il  est  appel 
au  néant;  émendant,  dit  que  le  premier  juge  était  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande,  telle  qu'elle  est 
intentée;  et  statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  l'intimé  et  évoanant  la  cause,  dit  pour  droit  que  la 
demande  introductive  de  l'instance  n'est  pas  rccevable, 
condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance,  non 
compris  l'exploit  introduclif  de  l'instance  |  condamne 
l'appelant  à  tous  les  autres  dépens.  » 

III.  Bruxelles,  20  avril  4874  {PasicrUU,  1874, 
2«  partiel  p.  250). 

COMPéTERCB.  —  PORCTIORRAIRB  PUBLIC.  —  MILICIBR.  —  TIBAfiE 
AU  SORT.  —  LOI  SUR  LA  MILICE.  ~  OBLIOATlORS  ET  6ARAR- 
Tlt».  —  inrRACTIOR.  —  D0MMA6ES-IRTCRÉT8. 

Les  tribunaux  sonl  compétents  pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  dommaûeS'intérêts  intentée  contre  un  commis- 
saire d'arrondissement  et  fondée  sur  ce  qu'il  aurait, 
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Ion  du  tirage  au  iort  pour  ta  mtfic»,  prioé  U  fUê  du 
demamdêur  au  droit  de  tirer  lui-'WÊême  un  nuiÊtéro  au 
êori  et  lui  aurait  attribué  un  nuuuro  prie  dam  Cume 
par  une  pereonne  étrangère  et  sont  qualité. 

Lei  ffiiU  aui  ont  donné  lieo  à  l'action  intentée  par  le 
père  da  milicien  De  Jongh  ont  élé  rapportés  dans  la  Pa- 
êierieie,  année  1873,  3«  partie,  p.  355,  dans  les  termes 
suivants  : 

Josepb-Pierre  De  Jongh  devait  tirer  an  sort  pour  la 
milice  à  Anvers.  A  l'appel  de  son  nom,  il  prétend  avoir 
répondu  par  le  root  présent  et  avoir  été  empèehé  de  pas- 
ser par  suite  da  la  foule  oui  se  pressait  aux  abords  du 
bureau.  Le  commissaire  d  arronaissemenl,  qui  présidait 
le  conseil  de  miliee,  soutient  de  aon  côté  que  De  Jongh 
n'a  pas  répondu.  An  réappel  da  même  nom,  doc  femme 
s'avance  disant  être  la  mère  de  De  Jongh  et  elle  est  ad- 
mise à  tirer  pour  son  flls  ;  mais  au  moment  où  elle  remet 
au  président  le  fuseau  (|u'elle  vient  de  retirer  de  Turne 
et  que  celui-ci  en  citrait  le  numéro  qu'il  renferme,  se 

r»résente  le  nommé  Josepb-Pierre  De  Jongh  qui  réclame 
e  droit  de  tirer  lui-même  et  refuse  la  numéro  qui  vient 
d'être  pris  par  la  femme  en  question. 

Vériiication  faite,  on  eonsiate  que  celte  femme  est  la 
mère  d'un  homonyme  qui  porte  les  prénoms  de  Joseph- 
Philippe  et  qui  figure  sur  les  contrôles  à  la  saiie  de 
Joseph-Pierre. 

Malgré  la  réclamation  de  ce  dernier,  le  numéro  est  dé- 
plié, proclamé  et  attribué  à  Joseph-Pierre  De  Jongh,  qui 
est  par  suite  désigné  pour  le  service  miliiairc. 

Josepb-Pierre  De  Joiigh  se  pourvut  contre  cette  déci- 
sion auprès  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  décida 
que  le  lirage  au  sort,  en  ce  qui  concerne  Joseph- lierre 
De  Jongh,  était  régulier  et  valable  ;  que  le  commissaire 
d'arrondissement  o^anl  extrait  du  fuscMU  et  en  partie 
déplié  le  numéro  tiré  à  l'appel  de  ce  nom,  ce  numéro 
devait  nécessairement  être  proclamé  {  qu'il  n'auroil  pu 
être  remis  dans  l'urne  sans  soulever  de  justes  réclama- 
tions de  la  part  des  miliciens  intéressés  et  sans  violer  le 
principe  consacré  par  le  Si»  de  l'article  21  de  la  loi  du 
3  Juin  1870. 

Le  père  de  De  Jongh  intenta  alors  an  commissaire 
d'arrondissement  une  oetion  en  dommages  iniérêts,  sou- 
tenant que  la  situation  infligée  à  son  flls  provenait  d'une 
faute  lourde  commise  par  lui  ;  qu'il  aurait  dû  remettre 
le  numéro  que  personne  ne  connaissait  dans  l'urne,  ou 
le  mettre  de  côté  et  faire  procéder,  le  cor  échéant,  à  un 
nouveau  tirage  pour  son  flls  ;  mais  qu'en  présence  du 
droit  incontestable  de  ce  dernier,  le  commissaire  d'ar- 
rondissement ne  pouvait  pas  agir  comme  il  Ta  fait. 

A  cette  action  le  défendeur  a  opposé  une  exception 
d'incompétence  tirée  de  ce  que  les  contestations  en  ma- 
tière de  milice  sont  de  la  compétence  do  pouvoir  admi- 
nistratif, lequel,  dans  Tespèce,  s'est  déjà  prononcé  en 
dernier  ressort  pour  le  non  fondement  de  la  réclamation. 

Le  Jugement  do  tribnnal  d'Anvers  du  6  octobre  1873, 
dont  la  eonr  a  adopté  les  motifs,  était  couçu  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  l'aellon  en  dommages-intérêts  du  de- 
mandeur est  basée  sur  ce  que  prétenduement  le  défen- 
deur, en  dirigeant  les  opérations  du  tirage  ou  sort,  aurait 
omis  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  rarliclé  24  de  la  consliiu- 
tion,  nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour 
exercer  des  poursuites  contre  les  fonciionnoires  publics 

four  faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué 
l'égard  des  ministres,  et  que  1  article  92  dispose  que 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils 
sont  exclusivement  do  ressort  des  tribunaux; 

«  Attendu  que  le  demandeur  n'entend  invoquer  que  le 
bénefiee  des  articles  1382  et  1383  du  eode  civil;  que  si 
las  lois  sur  la  milice  et  le  principe  de  la  distinction  des 
pouvoirs  rendent  l'autorité  administrative  seule  compé- 
tente pour  apprécier  la  validité  des  opérations  du  tirage 
au  sort  et  pour  prononcer  sur  l'exécution  des  mesures 
prises  par  an  fonctionnaire  administratif,  les  tribunaux 
n'en  gardent  pas  moins  le  pouvoir  de  juger  si  les  actes 
posés  par  ce  dernier,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne 
constituent  point  une  faute  ou  un  abus  de  pouvoir  eo- 
trainant  sa  rcaponsabiilté  civile  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  écartant  toatea  conclu- 
«Mi  contraires,  te  déd«r«  compétent.  « 


ABBÉT. 

■  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'article  92  de  i 
constitution,  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils  sont  dn  ressort  des  tribunaux  ; 

c  Qu'il  en  est  de  même,  d'après  l'article  93,  de  eellc« 
qui  ont  pour  objei  des  droits  politiques,  sauf,  pour  ces 
dernières,  les  exceptions  étiJi»lies  par  la  loi  ; 

«.Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  de  l'appelant  parée  que,  lors  dn  ti- 
rage an  sort  pour  la  milice,  il  aurait  privé  le  fils  de  lis- 
limé  du  droit  de  tirer  lui-même  un  numéro  an  sort  et  loi 
aurait  attribué  un  numéro  pris  dans  l'urne  par  une  per» 
sonne  étrangère  et  sans  qualitié; 

«  Ai  tendu  que  cette  demande,  fondée  snr  les  arti- 
cles 1582  et  1383  du  rode  civil,  a  pour  objet  un  droit 
civil,  h  savoir  le  droit  à  une  somme  d'argent  et  qu'à  ce 
titrtf,  elb  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  aui 
termes  de  l'article  92  précité  ; 

■  Que  si,  à  certains  égards,  la  contestation  a  trait  iso 
droit  politique,  en  tant  que  la  demande  est  basée  wr  li 
violstion,  de  la  part  de  rappelant,  fonctionnaire  public, 
des  obligations  que  la  loi  sur  la  milice  lui  imposait,  et 
des  garanties  par  elle  éublies  relativement  à  l'cxerciec 
d'un  droit  public,  il  est  à  remarquer  que  la  constituiioa, 
loin  de  soustraire  les  fonctionnaires  publics  à  la  respoa- 
sabilité  civile  à  raison  de  leurs  actes,  disposa,  an  cob- 
traire,  dans  son  article  24,  que,  sauf  ce  qui  esi  sUtué  à 
l'égard  des  ministres,  aucune  autorisation  préalable  n'rsi 
n^essaire  pour  exercer  contre  eux  des  poorsuiles  k 
raison  des  faits  de  leur  administration  ; 

.  «  Attendu  que.  par  suite  de  cette  disposition,  la  rei- 
ponsabilité  des  rooclionnaires  publics  se  règle  d'apréa 
les  principes  du  droit  couimun,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  la  constitution  et  les  lois  ; 

•  Attendu  que  le  droit  de  poursuite  consacré  par  ^a^ 
tiele  24  préciié  présuppose  nécessairement,  danslecbcf 
du  pouvoir  judiciaire,  le  droit  d'examiner  si  les  fait» 
dont  on  se  plaint  ont  ou  non  été  posés  par  les  fonctloa- 
naires  publics  en  conformité  aux  lois; 

«  Que  ce  droit  d'examiner  qu'a  le  pouvoir  judiciaire 
lui  est  aussi  reconnu  expressément  dans  .de  nombreuscf 
dispositions  législatives  (voy.  liv.  Il,  til.  Il  et  IV  do  eode 
pénal)  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'ngit  pas  de  soas- 
traire  le  fils  de  Pintimé  au  service  de  la  milice,  ni  de 
défendre  d'exécuter  un  ordre  de  l'administration,  nuis 
uniquement  de  vérifier  si,  en  posent  un  acte  que  rialimé 
prétend  être  dommageable,  un  fonctionnaire  s'est  coo- 
fof  mé  à  la  loi.  ou  si,  au  contraire,  il  a  enfreint  celle-d, 
et  s'il  a,  par  sa  faote,  causé  un  dommage  &  l'intimé; 

«  I*ar  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  appd, 
H.  l'avocat  général  Van  Berchem  entendu  et  de  »on  arif. 
met  ra])pel  au  néant  et  condamne  l'appelant  anx  dépens.  » 

IV.  Bruxelles,  26  juin  iSU  {Ptuicrisie,  1874, 
2«  partie,  p.  519). 

MlLtCieR  DériRITIVEMERT  IBCOBrOBé.  ~  BEMPUCEMUT.  — 
BERVOl  DU  COBPS.  —  VALIDITE.  —  IRCOnPÉTEJECX  DIS  Til" 
BUBALX. 

/(  appartient  exclusivement  au  miniUre  de  la  guerrt  de 
décider  à  quelles  eondttiuut  et  moyennant  quels  eertifi' 
cats  ou  documents  un  milicien  définitivement  ineorpert 
dans  l'armée  sera  admis  à  se  faire  remplacer,  il  steiv 
souverainement  sur  le  renvoi  du  corps  de  eeremplonnt. 

l'article  7Sdela  loi  du  3  juin  1870  sur  la  nuàice  est,  dau 
ce  cas,  sans  afiplêcation,  et  les  tribunaux  sont  ineoeh 
pélents  fwur  statuer  sur  la  validité  de  l'annuiatio*  in 
remplacement. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  da 
il  août  1873  {Pasicrisie,  1873, 3«  partie,  p.  67)  porte  : 

«  Attendu  que  les  clauses  inscrites  sùk  numeris..A^ 
rdle  général  sont  connexes  ;  qu'il  y  a  doue  lieu  d'en  or 
donner  la  jonction  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-reeevoir  soulevée  par  le 
défendeur,  à  raison  de  ce  qne  le  demandeur  s'est  défeodo 
seul  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Éoas,  n'est  pai 
fondée  i  que  le  demandeur  peut  agir  contre  le  défendeur 
par  voie  d'action  directe  devant  le  Juge  de  son  domicile; 
que  si  le  demandeur  a  négligé  de  fa&e  valoir  defant  le 
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trii>on«l  de  lions  des  moyens  qni  dernient  lui  assurer  le 
ir«ia  de  son  procès,  le  défendeur  est  habile  à  lui  opposer 
•i'^s  iDoyens  poor  faire  écarter  Taetion  qu'il  intente  au- 
jonrd'hol  ; 

•  Au  fond  ; 

•  Attendu  qne  le  demandeur  fonde  son  action  sur  ce 
iftif'  le  remplaçant  fourni  par  le  défendeur  a  été  renvoyé 
do  corps  par  le  ministre  de  ta  guerre,  les  pièces  pro- 
doifes  par  le  remplaçant  ayant  été  reconnues  attester  des 
faits  matériel lement'fauxi 

«  Attendu,  en  fait,  qne  le  remplaçant  dont  s*agit  a  été 
liéfinitjvemenl  admis  dans  la  milice  nationale  ;  qu'il  im- 
porte peu  qne  le  remplacement  ail  en  lieu  après  l'incor- 
poration du  remplacé,  puisque  le  ministre  a  autorisé  le 
reoipUcement  conformément  k  la  loi,  et  a,  par  l'admis- 
sion du  remplaçant  au  corps,  reconnu  que  les  conditions 
iljns  lesqaellea'ii  avait  autorisé  le  remplacement  se  sont 
réalisées  ; 

«  Attendu  que  postérieurement  à  l'admission  définitive 
do  remplaçant,  le  remplacement  ne  pouvait  plus  être 
Annulé  que  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  juin  1870  { 

•  Attendu  que  l'article  75  de  cette  loi  dispose  que  la 
oollité  do  remplacement  &  raison  de  pièces  fausses  doit 
^tre  prononcée  par  la  dépulation  permanente  de  la  pro- 
Tioee  où  le  droit  a  été  exercé  ; 

•  Attendu  que ,  poor  le  remplaçant  dont  s'agit  au 
procès,  il  n-existe  aucune  décision  dé  la  députation  per- 
manente du  Rainant,  qui  déclare  nul  le  remplacement 
opéré; 

•  Qu'il  s'ensuit  que  le  renvoi  du  remplaçant  pour 
Qs^ige  de  pièces  fausses  est  illégal ,  le  remplacement 
D'ayant  pas  été  déclaré  nul  par  la  seule  autorité  qui  avait 
compftenee  pour  prononcer  cette  nullité  : 

m  Attendu  que  le  demandeur  est  donc  jusqu^oressans 
action  contre  le  défendeur  ;  qu'il  n'a  qu'à  s  en  prendre 
i  tni-mémc  de  ne  pas  avoir  opposé  au  sieur  Guyot,  de- 
vant le  tribanal  de  lions,  le  moyen  tiré  de  l'article  75  de 
la  loi  dn  3  juin  1870,  qui  devait  lui  assurer  le  gain  de  son 
procès; 

<  Sur  les  demandes  en  garantie  et  en  sous-garantie  : 

•  Attendu  que,  par  snite  des  considérations  qui  précè- 
dent, il  n'y  a  pas  lieu  d'y  statuer  au  principal  ; 

•  Par  ees  motifs,  le  tribunal  joint  les  causes  intro- 
doites  ««6  mimcns...  du  rôle  général  comme  annexes,  et 
y  faiunt  droit  par  un  seul  jugement  ; 

«  Sor  la  demande  principale  : 

•  Rr jette  la  fia  de  non-recevoir  soulevée  par  le  défen- 
deur; 

•  Au  fond  : 

•  Déboute  le  demandeur  de  son  action,  le  condamne 
ans  dépens,  y  compris  les  frais  des  appels  en  garantie  et 
rn  sous-garantie  ; 

«  Sur  l'appel  en  garantie  : 

•  Dit  n'y  avoir  lieu  d'y  statuer  au  principal,  condamne 
l%demanaeur  en  garantie  aux  dépens,  y  compris  les  frais 
de  l'appel  en  sons-garantie  ; 

•  Sur  l'appel  en  non-garantie  : 

«  Statuant  sur  le  profit  du  défaut  accordé  contre  Go- 
drynr  a  l'audience  du  7  juillet  1873,  dit  n'y  avoir  lieu  de 
itatoer  au  priitdpal  ;  condamne  le  demandeur  en  sous- 
garantie  aux  dépens.  * 

Ce  jugement  a  été  réformé  par  l'arrêt  suivant  : 

<  La  cour;  —  Attendu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  dn  ministre  de  la  guerre,  délivrée  en  vertu  de 
I  article  78  de  la  loi  du  3  juin  1870  sur  la  milice,  le  nommé 
L...  •  été  admis,  le  7  octobre  1871,  comme  remplaçant 
d'Alphonse  Guyot,  milicien  de  la  commune  de  Ruines, 
qei  avait  été  définitivement  incorporé  dans  l'armée  ;  que 
par  décision  ministérielle  du  5  juin  1872,  ledit  L...  a  été 
rayé  de  la  matricule  do  S«  régiment  des  lanciers,  pour 
avoir  produit  un  certificat  de  moralité  ottestanl  des  faits 
natériellemenl  faux,  et  le  prénommé  Guyot  autorisé  à 
fournir  un  autre  remplaçant  dans  le  délai  de  deux  mois; 

•  Attendu  que  l'appelant  allègue  qu'il  a  été  contraint 
par  le  remplacé  de  fournir  un  nouveau  remplaçant  et  de 
lai  payer  nés  dommages-intérêts,  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé par  l'intimé  Degrdodt  ;  que  par  suite  il  demande 
i«  résiliation  du  contrat  avenu  entre  lui  et  ce  dernier, 
«ivee  condamnation  au  remboursement  des  sommes  re- 
prises en  SCS  conclusion*  ; 


«  Attendu  que  dans  le  chapitre  8  de  la  loi  précitée  du 
3  juin  1870,  intitulé  Du  remplacement  et  de  la  permuta- 
tion, le  législateur  règle  tout  ce  qui  concerne  le  rempl.i- 
ccment  ;  que  par  l'article  64  et  suivants,  il  prescrit  tout 
ce  qui  concerne  le  remplacement  des  miliciens  désignés 
pour  le  service,  mais  non  encore  incorporés  dans  T'ar- 
méc,  et  dans  l'article  78  ce  qui  concerne  les  miliciens 
définitivement  incorporés  dans  l'armée  ;  qu'en  eflet,  cet 
article  78  dispose  que  :  «  Après  son  incorporation  défi- 
«  nitivc,  nul  ne  peut  plus  se  faire  remplacer  qu'en  vertu 
«  d'une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre  et  en  se 
«  conformant  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  »  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'au  ministre  de  la  guerre' 
il  appartient  exclusivement  de  déterminer  &  quelles  con- 
ditions, moyennant  quels  certificats  ou  documents,  un 
milicien  déunitivement  incorporé  dans  l'armée  sera 
admis  à  se  faire  remplacer; 

«  Attendu  que  le  rapport  de  la  section  centrale  de  la 
chambre  des  représentants,  dans  ses  observations  géné- 
rales sur  le  chapitre  8  précité,  examine  dans  son  n°  10 
la  législation  antérieure  en  ce  qui  concerne  le  remplace- 
ment des  miliciens  non  incorporés  et  celui  des  miliciens 
incorporés  définitivement  dans  l'armée,  et  déclare,  rela- 
tivement au  remplacement  des  miliciens  non  encore  in- 
corporés, que  l'autorité  militaire  ne  peut  être  rendue 
exclusivement  joge  du  règlement  et  de  l'application  de 
ce  droit  de  remplacement  ;  que  l'intervention  de  l'admi- 
nistration civile  est  une  ^^arantie  indispensable  pour  les 
inscrits  de  la  milice,  mais  une  cette  intervention  ne  se 
justifie  plus  lorsqu'ils  sont  devenus  soldats  ;  et  il  ajoute 
ensuite.qu'  «  il  est  préférable  que  le  pouvoir  militaire, 
«  qui  a  le  droit  d'autorisation  préalable,  ait  aussi  celui 
«  u'aceepter  ou  de  rejeter  le  sujet  sans  l'intermédiaire 
«  obligé  de  la  juridiction  administrative.  C'est,  dit-il,  ce 
«  qu'a  pensé  à  l'unanimité  la  section  centrale  ;  » 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que,  dans  l'intention  de  la 
section  centrale  de  la  chambre  des  représentants,  la  dis- 
position de  l'article  78  prérappelé  constitue  le  ministre 
de  la  guerre  juge  exclusif  de  l'admission  et  de  la  nun- 
admission  du  remplaçant  d'un  milicien  définitivement 
incorporé  dans  l'armée  ;  que  dès  lors,  ni  l'appelant,  ni 
l'intimé  Degroodt  ne  sont  en  droit  de  critiquer  devant 
l'autorité  judiciaire,  par  suite  de  l'indépendance  des 
pouvoirs  établie  par  la  constitution,  le  renvoi  du  service 
du  remplaçant  L...  et  ce  dernier  n'est  pas  en  droit  de 
reprocher  ù  l'appelant  d'avoir  négligé  de  faire  valoir  des 
moyens  devant  le  tribunal  de  «Mons  dans  son  procès  svec* 
le  milicien  Guyot  qui  devaient  lui  donner  gain  de  cause  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  il 
est  appel  ; 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  documents  du  pro- 
cès que  l'intimé  Degroodt  a  fourni  ou  2«  régiment  des 
lanciers,  comme  remplaçant  de  la  levée  de  1871,  le  pré^ 
nommé  L...  avec  un  certificat  de  moralité  reconnu  faux 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  ({u'il  n'a  donc  pas  satisfait 
à  rengagement  qu'il  avait  pris  vis  ft-vis  de  l'appelant, 
qui  est  dès  lors  en  droit  de  demander  la  résolution  de 
cet  engagement  avec  dommages-intérêts  que  Degroodt 
n*a  pas  contestés  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  De- 
groodt contre  Deforsaux,  appelé  en  garantie: 

■  Attendu  qu'il  est  également  prouvé  au  procès  que 
ce  dernier  a  fourni  à  Degroodt,  comme  remplaçant,  le 
même  L...  avec  pièces  en  règle,  incorporé  au  i*  lan- 
ciers ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  considérations  qui 
précèdent  que  le  ministre  de  la  guerre  statue  souvcrui* 
neinent  sur  l'admission  et  la  non-admission  d'un  rempla- 
çant présenté  pour  prendre  la  place  d'un  milicien  incor- 
poré définitivement  dans  l'armée  ;  que  Deforsaux  n'est 
donc  pas  fondé  à  opposer  ft  Degroodt  une  fin  de  non- 
rccevoir  à  défaut  par  ce  dernier  de  spécifier  les  pièces 
fausses  qui  ont  fuit  renvoyer  le  remplaçant  L...  pour 
avoir  produit  un  certificat  de  moralité  attestant  des  faits 
faux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  garantir  De- 
groodt de  toutes  les  condamnations  qui  seront  pronon- 
cées conire celui  ci  de  ce  chef; 

•  Relativement  aux  conclusions  prises  par  Deforsaox 
contre  Godeyne,  appelé  eu  sous-garantie  ; 

«  Attendu  que  le  même  motif  qui  a  fait  écarter  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  Deforsaux  A  ta  demande  de 
Degroodt  doit  faire  rejeter  celle  que  Godeyne  a  opposée 
ù  celle  de  Deforsaux,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la 
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même  eireoDStaoce,  c*e8t-&-dire  sur  ce  que  ce  dernier  ne 
spéciOe  pas  les  pièces  fausses  qui  ont  fait  renvoyer  le 
remplaçant  L...; 

•  Attendu  que  ce  motif  est  développé  ci-dessus  ; 

«  Hais  attendu  oue  Godeyne  nie  avoir  garanti  à  De- 
forsaox  que  L...  réunissait  toutes  les  condilions  voulues 
pour  remplacer  Guyot  et  avoir  contribué  aux  opérations 
relatives  an  remplaeement  dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  a  lieu, 
avant  de  faire  aroit  sur  la  demande  en  sous-garantie, 
d'admettre  Deforsaux  &  prouver  par  tous  moyens!  de  droit, 
témoins  compris,  que  le  remplaçant  L...  lui  a  élé  cédé  en 
1871  avec  pièces  en  règle,  moyennant  commission,  par 
ledit  Godeyne  ; 

•  Par  ees  motif»,  met  le  jugement  dont  il  est  appel  au 
néant  ;  émendant,  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  était 
exclusivement  en  droit  de  prononcer  l'annulation  du 
remplacement  dudit  L...  en  faveur  d'Alphonse  Guyot  et 
que  la  cour,  dans  le  cas  actuel,  n'a  pas  le  pouvoir  d'exa- 
miner la  validité  de  cette  annulation  ;  dit  que  le  contrat 
relatif  à  ce  remplacement  avenu  entre  l'appelant  et  l'in- 
timé Degroodt  est  résilié;  par  suite,  condamue  l'intimé 
Deffroodt  à  remboursera  l'appelant  la  somme  de  1,500  fr. 
qu"l  a  reçue  de  ce  dernier  en  exécution  dudit  contrat  ;  le 
condamne,  en  outre,  &  600  francs  de  dommages-intérêts, 
aux  intérêts  judiciaires  depuis  la  demande  et  aux  dépens 
des  denx  instances  ;  dit  que  l'action  dirigée  par  Degroodt 
contre  Deforsaux  est  recevable  ;  en  conséquence,  con- 
damne ce  dernier  k  garantir  Degroodt  de  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le  présent  arrêt  ; 
condamne  Deforsaux  aux  dépens  des  deux  instances;  dit 
que  l'action  dirigée  par  Deforsaux  contre  Godeyne  est 
recevable  et,  avant  faire  droit  au  fond,  admet  Deforsaux 
ù  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  témoins  compris, 
que  le  remplaçant  L...  lui  a  été  cédé  par  Godeyne  avec 
pièces  en  règle,  moyennant  commission  ;  réserve  t  Go- 
deyne la  preuve  contraire.  » 


IWAVIGATIOM  IMTÉBIRVIIE  (i).  —  Jau- 
geage des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  inté- 
rieures du  pays,  —  Perception  des  droits  de  quai 
ou  de  bauin.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  du  il  octobre  1873. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  exemplaires 

d'une  dépêche  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  13  sep- 
tembre oernier,  n^  1401,  relative  au  jaufceage  des  ba- 
teaux naviguant  dans  les  eaux  inférieures  du  pays. 

Cette  dépêche  pouvant  intéresser  les  administrations 
communales  qui  perçoivent  des  droits  de  quai  ou  de 
bassin,  ainsi  que  les  jâugeurs  spéciaux  nommés  en  exé- 
cution de  l'arrêté  royal  du  30  novembre  1871,  vous  von-' 
dm  bien,  monsieur  le  gouverneur,  leur  en  faire  remet* 
tre  un  exemplaire.  Si  Te  nombre  d'exemplaires  ci-joint 
était  insuffisant,  vous  pourriez  en  obtenir  de  nouveaux 
par  l'intermédiaire  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes dans  la  province. 

Les  registres  des  certificats  de  jaugeage  devant  être 
fournis  par  le  département  des  finances,  je  vous  prie, 
monsieur  le  gouverneur,  de  me  mettre  à  même,  le  plus 
tôt  possible,  de  faire  connaître  &  mon  honorable  collègue 
le  nombre  des  volumes,  avec  l'indication  du  nombre  des 
feuillets  qui  seront  nécessaires  pour  assurer  cette  partie 
de  service  pendant  une  année. 

ARRBXB. 

ConiributioHi  direettt.  —  Jaugeage  det  bateaux. 

Bruxelles,  le  13  leptembra  I87S. 


L'administration  a  constaté  que  des  abus  graves 
été  commis  dans  l'application  de  l'arrêté  royal  du  3C 


ont 
30  no- 


(I)  Voy.  DicTioRiAïai,  p.  389.  —  JouairiL,  t.  I,  p.  77  ; 

t.  m,  p.  m. 


vembre  1871,  R.  1333,  relatif  au  mode  de  jaugeage  dr> 
bateaux. 

Un  grand  nombre  de  jaugeages  ont  été  établis,  dau  Ii 
province  d'Anvers,  d'après  des  données  fausses  et  ao 
mépris  des  prescriptions  formelles  de  l'article  9  de  Far- 
rêté  précité.  Il  en  est  résulté  que  les  procès-verbaux  de 
jaugeage  indiquent  une  capacité  de  beaucoup  inférieaK 
À  la  réalité. 

Pour  sauvegarder  l'intérêt  publie,  il  est  indispea»blr 
d'annuler  tous  les  actes  entachés  d'Illégalité. 

A  la  réception  de  la  présente,  les  receveurs  ne  poor- 
ront  plus  admettre  à  l'appui  des  déclarations  de  pat»ie. 
les  procès-verbaux  de  jaugeage  rédigés  par  rex-jsogrur 
Van  Win,  Anvers. 

Les  bateliers  qui  ont  fait  jauger  leurs  bateaux  par 
Van  Win  doivent  être  rangés  dans  deux  catégories  oi»- 
tinctes  :  i»  ceux  dont  les  bateaux  n'avaient  pas  été  jau- 
gés précédemment,  et  2»  ceux  qui,  bien  que  possédant 
un  procès  verbal  de  jaugeage  régulier,  ont  néanmoias 
soumis  de  leur  propre  gré  leurs  bateaux  à  nn  nouveao 
jaugeage. 

Les  premiers  doivent  être  considérés  comme  ayant  8{n 
de  bonne  foi  ;  aussi  les  frais  du  nouveau  jaugeage  serooi- 
ils  à  la  charge  de  l'Etat.  Le  jaugeur  retirera  les  proré<' 
verbaux  de  Van  Win  et  les  enverra,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  t  l'administration  .centrale  avec  nne  déclaratiua 
n*  8i,  en  double. 

Les  seconds  ont  volontairement  cherché  &  réduire  lear 
droit  de  patente  et  les  droits  de  quai  et  de  bassin.  Les 
bateaux  ae  la  deuxième  catégorie  ne  devront  pas  éin 
rejaugés  si  les  bateliers  sont  encore  nantis  du  ceriificai 
des  agents  des  ponts  et  chaussées  et  si  l'échelle  d1ai- 
mersion  est  demeurée  intacte.  Dans  le  cas  contraire.  Iti 
frais  du  nouveau  jaugeage  seront  supportés  par  le»  ba- 
teliers. 

Cependant,  dans  Thypothèse  où  nn  certificat  de  jae- 
geage  pourrait  être  délivré  par  duplicata,  les  frai«  àc 
cet  acte  seront  fixés  &  quatre  francs;  l'apposition  d'osé 
nouvelle  plaque  de  jauge  ou  d'une  nouvelle  échelle  d'iai- 
mersion  aonnera  lien  au  payement  d'une  somme  de  trois 
francs. 

A  l'avenir,  les  procès-verbaux  de  jaugeage  formés  par 
les  iaugeurs  nommés  en  exécution  de  rarticle  10  de  l'ar- 
rêté royal  du  30  novembre  1871,  devront  être  conformer 
au  modèle  ci-annexé  j  ils  seront  extraits  d'un  registre  i 
souches  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  parafés  par 
un  fonctionnaire  délé|^ué  du  gouverneur  de  la  province. 
Ce  registre  sera  fourni  par  radminislratioo. 

AuTur  et  à  mesure  que  les  bateliers  se  présenteroal 
pour  souscrire  de  nouvelles  déclarations  de  patente,  les 
receveurs  auront  soin  de  réclamer  les  droits  supplémea- 
taires  dus  pour  les  cotisations  antérieures  éiablird 
d'après  des  procès-verbaux  de  jaugeage  irréguliers. 

Le  31  janvier  prochain,  les  directeurs  enverront  t 
l'administration  un  relevé  présentant,  par  bureau,  le 
montant  des  droits  supplémentaires  qui  auront  été  a» 
quittés  en  conformité  de  la  présente. 

Le  ministre  des  finances. 
Maloo. 

Modèle  de  procès-verbal  de  jaugeage. 

Proeit'Verbal  de  Jaugeage  du  bateau  le.,.,  appartenante.,, 
conduit  par.,,,  batelier  à... 

L'on  mil  huit  cent ....  le... 
du  mois  de ...,  nous  soussi- 
gné, expert  jaugenr,  dûoieot 
assermenté,  avons,  en  prf 
sence  du  sieur  N..., ...  dit 
bateau   ci-  dcfsus    indiqné. 

Crocédé  au   jaugeage  dudii 
ateau,  au  moyen  : 

i»  D'une  équerre  en  fer,  ayant  l'une  de  ses  braocbe^ 

f graduée  par  centimètres  depuis  sa  naissance  jnsqn'A  nne 
ongueur  de  in>,50  ; 

2o  D'un  cordon  de  jauge  divisé  dans  toute  sa  longuear 
en  mètres,  décimètres  et  centimètres. 

Et  d'abord,  ayant  reconnu  et  vérifié  que  le  baieaa 
flotte  d  une  manière  horizontale  et  régulière,  nous  s«oai 
posé  l'équerre  extérieurement  à  son  flanc  droit,  ao  tiers 
de  sa  longueur  vers  l'avant,  de  manière  que  la  braaebe 

Î graduée  se  trouvant  verticale,  l'autre  était  û%ée  contre  le 
bnd  extérieur  du  bateau,  et  noni  avons  ainsi  recooua  : 


Hauteur. 

Tonnage. 

Fraction. 
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!•  Oue  la  ligne  d'immereioo  qai  indiqae  son  enfonce- 
ment lorfqa*!!  esl  à  TÎde  se  tron7e  A...  «n-dessus  de  la 
sarface  du  fond  extérieur  ; 

i«  Qoe  la  hauteur  du  bateau  au-dessus  de  eelle  même 
lifoe  d'immersion  est  de,..  ;  de  sorte  que  son  franc-bord 
conserTant  une  hauteur  de...,  Timmersion  à  résulter  de 
»on  chargement  peut  être  de...  au-dessus  de  la  ligne  de 
«on  immersion  à  vide. 

Et  après  ces  opérations,  nous  avons  fixé  dans  le  flanc 
droit  da  bateau,  an  tiers  de  sa  longueur  vers  l'avant  : 

{•  Sur  la  ligne  de  son  immersion  &  vide,  un  clou  de 
repère  en  linc  : 

t*  Immédiatement  au-dessus  de  la  ligne  de  sa  plus 
grande  immersion  à  charge,  une  plaque  ae  Jauge  en  sine 
rtvéïue  da  nom...  ; 

3«  Entre  le  clou  et  la  plaque,  une  échelle  en  «ne,  gra- 
duée par  demi-décimètre,  depuis...  jnsqu^à...  décimètres. 

Ensuite,  opérant  toujours  à  l'extérieur  du  bateau,  au 
moyen  de  Téqnerre  et  du  cordon  de  jauge,  nous  avons 
reconnu  : 

1*  Que  la  longueur  de  l'avant  à  l'arrière,  prise  k  la 
hauteur  de  sa  plus  grande  immersion,  est  de...,  et  celle 
prise  k  la  hauteur  de  sa  moindre  immersion  de...,  ce  qui 
présente  nne  longueur  moyenne  de...  ; 

i«  Qne  In  largeur  moyenne  résultant  des  largeurs 
prises  sur  trois  lignes  différentes  à  la  hauteur  de  sa  plus 
grande  immersion  est  de...,  et  celle  résultant  des  lar- 
geurs prises  sur  trois  autres  lignes  à  la  hauteur  de  sa 
moindre  immersion  est  de...,  ce  qui  présente  une  lar- 
giur  réduite  de... 

En  multipliant  cette  longueur  moyenne  de...  par  la 
largeur  réduite  de...  et  le  produit  de...  par  la  hauteur 
de...,  qui  forme  la  différence  entre  la  plus  grande  et  la 
moindre  immersion  du  bateau,  il  en  résulte  un  nombre 
rubique  de...,  indiquant  le  nombre  de  tonneaux  de  char* 
arment  possible  et  le  tonnage  de  ce  bateau. 

Divisant  ensuite  ce  nombre...  par  le  double  du  nombre 
<ie  décimètres  contenus  dans  la  différence  de  hauteur 
précitée,  ou  par...,  il  en  résulte  le  nombre  de...,  indi- 
quant la  quantité  de  tonneaux  dont  le  chargement  pro- 
irressif  da  bateau  s'augmente  choque  fois  que  son  im- 
mersion s'aeerott  d'un  demi-déciroètre. 

En  conséquence,  nous  soussigné,  expert  Jaugeur, 
déclarons  avoir  déterminé  le  tonnage  du  bateau  de...  à... 
tooocnnz  et  son  chargement  progressif  ù...  tonneaux  par 
demi-décimètre  d'enfoncement  au-dessus  de  la  ligne  de 
»on  immersion  à  vide. 

r>e  tout  auoi  nous  avons  dressé,  en  double,  le  présent 
procès- veroal,  qui  a  été  souscrit  par  le  sieur...  sur  le 
registre  4  sooches  ouvert  pour  cette  destination,  duquel 
double  l'an  a  été  remis  audit  sieur...  et  l'autre  est  resté 
annexé  au  registre. 

Ci/culaire  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  du  11  janvier  4875. 

Le  29  septembre  1874,  esl  survenu  &  l'éeluse  de  Her- 
maUe-8oas-Ar|$enleau,  sur  la  Meuse,  un  accident  déplo- 
rable qne  les  journaux  ont  relaté. 

Afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  le  retour  de 
pareilles  catastrophes.  Il  importe  que  la  solidité  et  [u 
bonne  disposition  des  embarcations  dont  se  servent  les 
populations  riveraines  des  canaux  et  rivières  et  spécia- 
lement les  jours  de  fêle,  soient  d'abord  vérifiées  et  re- 
connues par  les  soins  des  administrations  locales. 

11  est  aussi  indispensable  que  les  mêmes  administni- 
tions  veillent  à  ce  que  les  embarcations  ne  soient  pas 
envahies  par  un  trop  grand  nombre  de  personnes  ni  por 
des  enfants. 

Je  vous  prie  en  conséquenee,  monsieur  le  gouverneur, 
de  donner  &  ces  fins  les  instructions  nécessaires  aux 
administrations  communales  des  localités  riveraines  des 
rivières  et  canaux  situés  dans  votre  province. 


(I)  Voy.  DICTIOSIRAIBB,  p.  39t.  —  JogaiiAL,  1. 111,  p.  iSi, 

yî\  VoT.  DicTiosRiikB,  p.  300.  —  Jooa.^iL,  t.  1,  p.  83, 
190.  434,  567  ;  1. 111.  p.  lit. 

'3}  Yoy.  DicTioaaÀiae,  p.  3(1.  —  Jocrral,  1. 1,  p.  185, 
:^;  t.  Il,  p.  342,  547;  t.  III,  p.  304. 
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orriciBHS  DE  i4*ÉTAT  ciTiL  (1).  Voyez 
EcHEViN.  Etat  civil. 


PATEMTES  (2).  Voy.  CONTRIBUTIONS  AU  PRO- 
FIT DE  l'Etat.  Impositions  communales. 

PENSIOMS  A  CHAHCE    DE    L'ÉTAT  (3). 

—  Signatures  des  bourgmestres  apposées  sur  les 
certificats  de  vie,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  r intérieur  du  7  octobre  1874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J*ai  Thonneur  de  vous  communiquer  une  copie  de 
l'instruction  du  32  septembre  dernier,  par  laquelle  les 
agents  du  trésor  sont  invités  à  ne  plus  admettre  &  l'avenir, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  signés  par  les  bourgmestres  ou 
leurs  délégués,  les  certificats  oe  vie  dont  la  production 
est  nécessaire  pour  obtenir  le  payement  des  pensions. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  insérer 
eette  instruction  au  Mémorial  administratif  dt  votre  pro- 
vince, en  y  appelant  l'attention  des  administrations  com- 
munales. 

ANNEXE. 

Broxelles,  le  tt  leptembre  1874 
Monsieur  l'agent  du  trésor, 

La  vérification  des  pièces  produites  pour  Justifier  le 
payement  des  pensions  a  fait  remarquer  que  la  signature 
du  bourgmestre  sur  les  certificats  de  vie  était  parfois 
remplacée  par  une  grifi'e. 

Ce  mode  de  procéder  pouvant  donner  lieu  à  des  incon- 
vénients, j'ai  l'honneur  d'appeler  tout  particulièrement 
votre  attention  sur  cette  irrégularité,  cl  ie  vous  invite  à 
ne  pins  admettre,  &  l'avenir,  des  certiticats  de  vie  de 
l'espèce.  Ceux-ci  doivent  être  signés  par  les  bourgmes- 
tres ou  par  leurs  délégués. 

Au  nom  du  ministre  : 

Pour  le  directeur  général, 

L'inspecteur  général, 

DorocR. 

PliACEHEMT  ET  REMPLOI  DE  FONDS  DES 
COMMUNES    ET    DBS    lÊTABLISSEMENTS    DE   BIENFAI- 

8ANC^4).  Voy.  Comptabilité  communale.  Crédit 

COMMUNAL. 

POID»  ET  MESiJiiES  (5).  —  Vérification 
des  poids  et  mesures  en  1875.  —  Arrêté  minis- 
tériel du  15  novembre  1874. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1835,  re- 
latif à  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  Icr  et  2 
de  l'arrêté  royal  du  13  octobre  1857,  eoneernant  le  même 
objet  i 

Vu  également  l'arrêté  royal  du  7  juin  1885,  relatif  à 
la  vérincation  dès  balances  et  autres  instruments  de 
pesage. 

Arrête  : 

Abt.  l*r.  La  députation  permanente  du  conseil  pro- 


ri)  Voy.  DiCTiORiiiiBB,  p.  3U.  —  Jourral,  t.  I,  p.  84, 
568. 

(5)  Voy.  DicTioRRAiRB,  p.  315.  —  JouaiiAL,  t.  1,  p.  87, 
186,  296,  438^569;  t.  Il,  p.  120.  243,  402,  550,  714;  t.  III. 
p.  124,305. 
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▼incia],  dans  chaque  province,  dësi^nera,  pour  chacan 
des  ressorts  de  vérificaiion,  les  localités  où  devra  se  faire 
la  vérification  périodique  eu  1875. 

Dans  ces  localités,  les  instraments  soumis  an  contrôle 
des  vérificateurs  seroni,  s'il  y  a  lien,  marqués  de  la 
lettre  a  falpha).  Dans  les  localités  où  les  opéralions  ont 
eu  lieu  en  1874,  les  poids  et  mesures  conserveront,  jus- 
qu'en 1876,  la  marque  de  vérification  fixée  pour  l'année 
1874;  il  sera  néanmoins  permis  de  faire  usage,  dans  les- 
diles  localités,  d'iuslruments  portant  la  nouvelle  lettre. 

Art.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à  neuf, 
présenlés  à  la  vérification  en  1875,  seront  marqués  de  la 
couronne  royale,  du  numéro  d'ordre  du  vérificateur, 
ainsi  que  de  la  lettre  a. 

Art.  3.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lettn*  «»  et  qui, 
dans  le  courant  de  Tannée  1875,  seront  transportés  dans 
une  localité  où  la  lettre  a  est  obligatoire,  pour  y  être  em- 
ployés dans  le  commerce,  devront,  préalablement  ù  leur 
mise  en  usage,  être  soumis  à  une  vérification  nouvelle  et 
être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'empreinte  de  celte  der- 
nière lettre. 

Art.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de  pesage, 
soumis  à  une  vérification  nouvelle  tous  les  dix  ans,  se- 
ront marqués,  lors  de  la  première  vérification  en  1875,  du 
chilTre  10,  indépendamment  des  autres  empreintes  qui 
constatent  celle  vérification» 

poi<i€e  cohmiiivai^e  (1).  voy.  cimetières. 
Commissaire  de  police.  Règlements  communaux, 
règlements  provinciaux.  salubrité  publique. 

POI^ICE  JUDICIAIRE  (2).  —  Procès-ver- 
baux,  —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  Finté- 
lieur  du  25  juin  1873,  n«  26212  (3). 

Les  procès-verbaux  dressés  par  le  commissaire  de  po- 
lice ou  par  l'adjoint  au  commissaire  de  police  ne  doivent 
pas  être  communic^ués  au  bourgmestre  avant  leur  envoi 
A  l'autorité  judiciaire  et  le  bourgmestre  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  que  celte  communication  lui  soit  faite. 

POi^iCE  BCBAi^E  (4).  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3  août  1874  [PaticrUie,  1874, 
1«  partie,  p.  338). 

délit  RUniL.  —  COMPÊTEHCE.--  JCCB  D*iPPEL.  — -  ÉVOCATION. 

Le  fait  de  garder  à  vue  un  troupeau,  dam  une  prairie 
appartenant  à  autrui,  comtitue  le  délit  rural  prévu  par 
l  article  26,  fit.  II,  de  la  loi  rurale  des  28  septemSre- 
6  octobre  1791. 

Le  mot  récoltes,  dont  se  sert  cet  article,  comprend  toutes 
les  productions  utiles  de  la  terre. 

Le  fait  de  garder  à  vue  des  bestiaux,  dans  les  récoltes 
d'autrui,  est  plus  grave  que  celui  de  les  y  mener,  prévu 
par  l'article  BgO.  3»  du  code  pénal,  * 

Le  tribunal  correctionnel,  statuant  en  appel  d*un  jugement 
de  police,  ne  peut  évoquer  la  cause  et  statuer  au  fond; 
s'il  reeonnait  que  le  fait  constitue  un  délit,  il  est  tenu  de 
décliner  sa  compétence,  avec  renvoi  de  l'affaire  au  joro- 
cureur  du  roi, 

Rondas  avait  été  cité  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Louvain,  pour  avoir  été  trouvé  k  Hëverlé,  avec 
un  troupeau  de  cinquante  moutons,  dans  une  prairie  oc- 
cupée par  Ectors  et  Huygens. 

De  1  avis  conforme  de  l'olficier  du  ministère  public,  le 
juge  de  paix  se  déclara  incompétent  et  renvoya  le  pré- 
venu devant  le  procureur  du  roi.  (Code  d'inst.,  crim., 
art.  160;  loi  des  28  6eptembre-6  octobre  1791,  art.  26.) 

Le  procureur  du  roi  ayant  interjeté  appel  requit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  la  réformation  du  juge- 
ment, par  le  motif  que  le  fait  imputé  constituait,  non  pas 


(1)  Voy.  DicTioKHiiRB,  p.  332.  —  Jodrral,  t.  I,  p.  190, 
443;  t.  H,  p.  121, 246, 404,  551,715;  t.  III,  p.  125,  306. 

(2)  Voy.  DicTiORiiAiRE,  p.  333.  —  Jocrral,  t.  I,  p.  89, 
190;  t.  II,  p.  121,  404,  551  ;  t.  III,  p.  306. 

(3)  Bévue  de  l'administration  et  du  droit  administratif 
de  la  Belgique,  t.  XXI,  p.  562. 

(4)  Voy.  DicTiORRAiRE,  p.  340.  —  Journal,  t.  I,  p.  192; 
I.  III,  p.  125. 


le  délit  prévu  par  l'article  S6  de  la  loi  des  28  septeabrc- 
6  octobre  1791 ,  mais  bien  rinfraction  de  poliee  paniepar 
l'article  560, 3»  du  code  pénal. 

Le  tribunal  de  Louvain,  jugeant  en  degré  d'appd,  eoa- 
lirma  le  jugement  de  police  sur  riocompétenee  ;  mis, 
au  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  le  proeareurdu 
roi,  il  évoaua  la  cause  et  prononça  une  eondamnalloB  i 
une  amende  de  2  fr.  25  c,  dn  chef  de  délit  correclioanri 
prévu  par  l'article  26  de  la  loi  des  28  aeptembre-6  octo- 
bre 1791. 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  da  roi  fondé  Uiur 
la  violation  des  ailicles  160  du  code  d'instruciion  criai- 
nelle,  et  560,  n»  3  du  code  pénal,  et  2«  sar  la  faosse  ap- 
plication de  l'article  26  du  code  rural  précité. 

ARasT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  les  deux  moyens  déduits  \e premier 
de  la  violation  de  l'article  160  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; le  second  de  la  violation  de  l'article  560,  n*  5 
du  code  pénal  et  de  la  fausse  application  de  l'article  ^. 
tilre  II,  de  la  loi  rurale  des  28  septembrc-6  octobre  1791  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  jugement  dénoa» 

3ue  le  défendeur  a  été  trouvé  gardant  à  vue  un  troopfaa 
e  cinquante  moutons,  à  Héverlé,  dans  une  prairie  ocea- 
pée  par  Ectors  et  Huygens  ; 

«  Considérant  que  le  mot  récoltes,  dont  se  sert  l'arti- 
cle 26  précité  de  la  loi  de  1791,  comprend,  dans  su  gêné- 
ralilé,  toutes  les  productions  utiles  ae  la  terre  ; 

«  Que  le  caractère  de  gravité  qui  distingue  ]*infraciioQ 
qu'il  prévoit  de  celle  dont  s'occupe  rarticle  560,  ii«  3  du 
code  pénal  résulte  de  la  circonstance  que  le  délinquant t 
été  trouvé  gardant  des  bestiaux  à  vue  ; 

«  Que  le  jugement  dénoncé  décide,  par  conséquent, 
avec  raison  que  le  Tait,  tel  qu'il  est  établi,  consUtac  it 
délit  prévu  par  cet  article  26,  combiné  avec  Tariicle  2  de 
la  loi  du  23.  thermidor  an  iv  ; 

«  Considérant  toutefois  que  le  tribunal  de  Louvain  a'a 
pas  eu  ft  connaître  île  la  prévention,  comme  juge  du  pre- 
mier degré  statuant  en  matière  correctionnelle,  mai$ 
uniquement  comme  juge  d'appel,  et  qu'il  n'a  été  saisi  que 
par  le  recours  formé  par  le  procureur  du  roi  contre  la 
décision  rendue  par  le  tribunal  de  simple  police; 

«  Qu'il  deyait,  dès  lorSj  se  renfermer  dans  les  liinitr> 
de  cette  juridiction  et  se  borner,  ù  raison  de  la  nature  du 
fait  incriminé,  à  décliner  sa  compétence,  avec  renvoi  de 
l'affaire  au  procureur  du  roi  ; 

«  Nais  qu'il  n'a  pas  pu,  en  évoquant  et  en  statuant  aa 
fond,  modifier  le  tilre  auquel  la  prévention  lui  était  sov- 
mise; 

t  Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  qne  le  jnge- 
ment  dénoncé  a  expressément  contrevena  à  1  article  100 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  renda  par  le  tri- 
bunal de  Louvaiu,  le  9  juin  1874  en  tant  qu'il  a  évoque  U 
cause  et  statué  au  fond.  » 

Voy.  Journée  de  travail. 

POHTBtDBS  DE  COMTHAlirrfiâl  (5).  VOYeZ 
GOMPTABlLlTlâ   COMMUNALE. 

POVHTOI  OU   HECOVBS  K!V  CA0SA- 

fiOM  (6).  Yoy.  Belge.  Cens  électoral.  Doii- 

CILE  ÉLECTORAL.  GaRDB  CIVIQUE.  LiSTES  ÉLECTO- 
RALES. Milice.  Règlements  communaux. 

PBESTATIOMS    HILITAIREJi  (7).    Yove/ 

Transports  et  convois  militaires. 

PI1018T1TIJT101V  (8).  Voy.  règlements  com- 
munaux. 


(5)  Yoy.  DiCTioRKAifiE,  p.  345. 

(6)  Voy.  DiCTiOHRAiRE,  p.  348. 
106, 715.  • 

f)  Voy.  DicTioniTAiRB,  p.  3i9. 
;  t.  III,  n.  306. 
(S)  Vov.  DicTioNRAiiiK.  n.  351. 


-  Joorhal,  t.  Il,  p.ii'. 

JOURRAL,  t.  Il,  p.  466. 

(8)  Voy.  DlGTIORHAIRB,  p.  351.  —  JOORRAL,  t.  1,  p.  586. 
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RACES  BOTIME  ET  CHETAI^IME  (AMÉLIO- 
RA r  ION  des)  (1).  —  Race  bovine.  —  Achat  Je 
reproducteurs,  --  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  rîntériear  du  14  janvier  1874. 

Monsieur  le  gouverneur, 

A  la  snile  de  U  vente  des  reproducteurs  de  la  race  de 
Darham  qui  a  eu  lieu  à  Bruges,  en  1872,  une  action  en 
tlommages  et  intérêts  a  été  intentée  à  la  province  de  la 
Flandre  occidentale  par  deox  des  acheteurs  qui  préten- 
de Di  que  les  nniraaux  dontilâse  sont  rendus  acquéreurs 
oni  importé  la  stomatite  apbtheuse  dans  leurs  éiables  et 
la  provinee  a,  de  son  c^té,  appelé  TEtat  en  garantie  pour 
tonte  condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  &  sa 
charge  du  chef  de  cette  action. 

Vous  devez  comprendre,  monsieur  le  gouverneur,  que 
l'Etat  ne  peut  plus  s'exposer  ft  devoir  encore  intervenir, 
à  quelqttc  titre  que  ce  soit,  dans  des  procès  de  cette  na- 
ture et  que  mon  département  ne  pourra  continuer  à  faire 
acheter  des  reproducteurs  de  la  race  de  Durbam,  en 
Angleterre,  pour  les  provinces,  que  pour  autant  que 
celles-ci  déclarent  formellement  assumer  la  responsa- 
bilité des  eonsé(|uences  qui  peuvent  résulter  de  la  vente 
pnblique  des  aniroauk,  conséquences  qu*il  leur  est  facile 
d'éviter  par  les  conditions  à  imposer  aux  acheteurs  par 
le  cahier  des  charges  de  la  vente. 

Si,  comme  je  n^en  doute  pas,  votre  province  consent  à 
prendre  eet  engagement,  je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître, dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  nombre  de 
taureaux  et  de  génisses  que  je  devrai  faire  acheter  pour 
MO  compte,  cette  année,  en  Angleterre. 

Vous  voudrex  bien  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  devra  être 
mis  à  ma  disposition  onie  cents  francs  par  léie  de  bétail 
demandée  { je  vous  adresserai  ultérieurement  les  Instruc- 
tions nécessaires  pour  la  liouidation  de  la  somme  que 
vous  aarei  &  me  faire  parvenir  de  ce  chef. 

RAPPORTti  AMMCEUi  SUR  l'aDMIMISTRA- 
TION  ET  LA  SITUATION  DES  AFFAIRES  DB  LA  COM- 
MUNE (2).  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur du  24  février  1873  (3). 

Aax  tcrroet  de  Tarticle  70  de  la  loi  communale,  «  tous 
les  ans,  avant  que  le  conseil  s'occape  du  budget,  ie  col- 
lège des  bourgmestre  et  éebevins  fera,  dans  une  séance 
à  laquelle  le  public  sera  admis,  un  rappoKsur  l'adminis- 
tration et  la  attuation  des  affaires  de  la  commune..... 
Le  jour  et  rheore  de  eetle  séance  seront  indiqués,  par 
affiches,  au  moins  trois  jours  A  l'avance.  » 

La  publicité  prescrite  par  cette  disposition  ne  s'appli- 
que pas  à  la  séance  du  collège  échevinal  dans  laquelle 
il  a  pu  être  préalablement  donné  lecture  du  rapport  en 
question. 

€#MH1JM Ali  (4).  - 


-  Nomina- 

-  Dépêche 
intérieur  du  14  juin  1875, 


ItBCBTBV] 

tion,  —  Approbation,  —  Recours. 
de  H.  le  ministre  de  l'i 
n<»  25184  (5). 

La  loi  n'ouvre  pas  de  recours  k  la  commune  contre 
les  décisions  prises  par  la  dépnlation  permanente  du 
conseil  provincial  en  vertu  de  l'article  114  de  la  loi 
communale,  qui  soumet  àTapproballoa  de  ce  chllége 
les  nominations,  snspensions  et  révocations  du  receveur 
communal. 

11  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  des  articles  75 


(!)  Voy.  DicnoaRAïae,  p.  353.  —  JooanAL,  1. 1,  p.  302. 
(î)  \ùj.  DiaiORiTAma,  p.  354.  —  iooaiiAL,  t.  1,  p.  302  ; 
t.  II,  p.  406. 

(3)  lUvue  de  Vadminittrolùm  et  du  droit  administratif 
de  la  Bttffimte,  t.  XXI,  p.  358. 

4)  Voy.  IHcTiORiTAiRe,  p.  354.  -^  iooaiiAL,  1. 1,  p.  93, 
;  1.  ir,  p.  127,  847,  55Î,  715. 
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et  108  de  la  conslitation  que  rintervention  du  pouvoir 
royal  en  pareille  matière  ne  saurait  avoir  lieu. 

Voy.  Impositions  communales. 

BÈGLEMEiVTS  COHHIJIVAIJIL  (6). —  Règle- 
ment de  police.  —  Prostitution.  —  Publicité.  — 
Mention  au  mémorial  administratif  de  la  province. 
•—  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
10  mars  1873,  n<>  25329  (7). 

Aux  termes  de  l'article  96  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
et  d'après  une  pratioue  constante,  les  rétributions  fixées 
par  un  règlement  de  police  communale,  à  charge  des 
îlUes  soumises  et  des  tenants  maisons  de  débauche,  peu- 
vent être  perçues  sans  être  approuvées  par  Pautorite  su- 
périeure. 

La  mention  au  if^orta/orfmmiXrali/ de  la  province 
d'un  règlement  de  police  n'implique  nullement  l'adhé' 
sion  aux  dispositions  du  règlèmenL  De  même  que  l'in- 
scription aux  registres  des  tribunaux  de  première  in- 
stance cl  de  justice  de  paix,  cette  mention  ne  constitue 
qu'une  simple  formalité  d'exécution  prescrite  par  l'ar- 
rélé  royal  du  12  novembre  1849,  en  vertu  de  l'arliele  78 
de  la  loi  communale,  pour  constater  l'existence  du  règle- 
ment. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

I.  3  février  1874  (Pasicrisie,  1874,  V  partie, 
p.  155). 

ralVAUX  LORGEART  00  AVOISlRilIT  LA  VOIE  POBLIQDB.  —  ADTO* 

aiSATIOlf  PRtfAUBLE.  —  LÉGALITÉ. 
COlfTRAVBRTiOH.  —    RiCLEMBaT.  —  OUVRIERS.  —  POCRSOITE. 

//  entre  dans  tes  aitrihutions  des  conseils  communaux  de 
soumettre  à  une  autorisation  préalable  tout  travail  à 
faire  à  un  édifice  attenant  à  la  voie  publique  ou  qui  en 
est  peu  éloigné.  Un  règlement  de  police  qui  exige  eetle 
autorisation  est  légat' et  ne  donne  aucune  atteinte  au 
droit  de  propriété  :  la  loi  du  1"  février  1844  sur  ta 
voirie  n'a  pas  modifié  ces  attributions.  (Loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  art.  50  ;  loi  des  16-34  août  1790,  Ut.  xi, 
art.  3;  loi  du  l«r  février  1844;  const.,  art.  11;  code 
civil,  art.  544;  règlemrnt  de  police  de  Verviers  du 
21  janvier  1872,  arL  1.  5,  23.  59.  69.) 

Ce  règlement  a  pu  légalement  rendre  responsables  des 
cotitraventions  non-seulement  les  propriétaires  ou  loca- 
taires, mais  encore  tous  ceux  qui  y  auraient  participé, 
par  conséquent  les  ouvriers.  (Règlement  susdit,  art.o9.) 

Un  incendie  détruisit,  le  3  mai  1873,  le  toit  de  l'école 
gratuite  des  Allemands  à  Verviers.  Sans  réponse  sor  la 
demande  d'autorisation  de  construire  un  toit  provisoire, 
le  président  de  la  société  de  cette  école  fit  mettre  la  main 
à  1  œuvre  le  13  mal.  Malgré  l'avertissement  de  la  police, 
les  travaux  furent  eontinoés  et  procès-verbal  fut  dressé. 
Les  quatre  ouvriers  contre  lesquels  on  avait  verbalisé  le 
13  mal  furent  cités  devant  le  tribunal  de  police  le  17  mai 
pour  avoir  exécuté  sans  autorisation  des  travaux  de  ré- 
paration en  contravention  aux  articles  1, 62  et  63  du  rè- 
Rlement  communal  du  21  janvier  1842  de  la  ville  de 
Verviers. 

-Après  divers  incidents  d'instruction,  le  tribunal  de 
police  de  Verviers  prononça,  le  13  septembre  1873,  un 
jugement  qui,  considérant  le  règlement  comme  légal  et 
applicable  aux  faits,  condamna  les  demandeurs  chacun 
à  2  francs  d'amende  et  tous  solidairement  aux  frais,  mais 
refusa  de  prononcer- la  démoliiion. 

Le  16  septembre,  les  demandeurs  ont  interjeté  appel 
régulier. 

(5)  Revue  de  l*administration  et  du  droit  administratif 
de  la  Belgique,  t.  XXI,  p.  361 . 

(6)  Voy.  DicTionEAiRC,  p.  356.  ^  Joorral,  t.  I,  p.  192, 
303.  443,  588;  t.  Il,  p.  127.  248,  407,  553.716;  t.  III, 
p.  126.  306. 

(7)  Revue  de  IWmtniffrafVofi  ef  du  droit  administratif 
de  la  Belgique,  t.  XXI,  p.  359. 
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Le  minisfère  public  interjeta  égilement  appel,  mais  à 
l'aodieDce  il  déclara  y  renoncer. 

Cet  appel,  qai  portait  aniquement  snr  le  refus  do  juge 
de  prononcer  la  démolition,  avait  été  tardivement  dé- 
noncé. 

Le  5  décembre,  le  tribunal  de  Verriers  confirma  en  ces 
termes  le  jugement  de  simple  police  : 

«  Attendu  que  le  ministère  pablic  n'a  pas  notifié  aux 
prévenus,  dans  le  délai  utile,  l'appel  par  lui  formé  et 
qu'il  fondait  sur  ce  que  le  premier  juge  ayant  condamné 
les  prévenus  pour  avoir,  sans  autorisation,  exécuté  des 
réparations  à  un  bâtiment  longeant  la  petite  voirie, 
n'avait  pas  ordonné  la  démolition  des  travaux;  que  cet 
appel  n  est  donc  pas  recevable  ; 

m  Qu'il  s'agit  uniquement  de  statuer  aujourd'hui  sur 
celui  interjeté  par  les  prévenus  du  chef  de  la  condamna- 
lion  prononcée  contre  eux  pour  contravention  à  l'arti- 
cle i«'  du  règlement  communal  de  Verviers  du  il  jan- 
vier 1842,  qu'ils  disent  illégal  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  il  est  interdit 
d'exécuter,  réparer,  changer  ou  démolir  aucune  con- 
struction ou  clôture  attenant  à  la  voie  publique,  ou  même 
en  deçà  jusqu'à  la  dislance  de  8  mètres  dfc  son  at»pect, 
sans  une  autorisation  préalable  du  collège  des  bourg- 
mestre et  ^cbevius  ; 

«  Attendu  que  l'autorité  communale  a,  de  par  les  lois 
des  !i  décembre  1789  et  I6ii  août  1790,  le  devoir  de 
veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  lo  sécurité  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  de  prévenir  les  accidents,  et 
comme  conséquence  le  droit  de  prendre  tous  arrêtés 
qu'elle  croit  utiles  pour  atteindre  ce  résultat; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  défense  de  construire  ou  de 
réparer  des  bâtiments  longeant  la  voie  publique  sans 
l'autorisation  du  collège  échevinal,  rentre  bien  évidem- 
ment dans  les  attributions  du  pouvoir  communal  ; 

«  Qu'il  importe, en  effet,  d'ordonner  pour  ces  cas  toutes 
les  précautions  de  nature  â  ne  pas  nuire  &  la  sécurité  publi- 
que, qui  pourrait  être  compromise,  soit  par  la  chute  dans 
la  rue  des  matériaux  emplovés,soil  par  la  mauvaise  qua- 
lité ou  le  mauvais  emploi  oc  ces  matériaux,  ce  qui  con- 
stituerait un  danger  et  pour  les  passants  et  pour  les 
habitants  mêmes  de  rédince  à  construire  ou  à  réparer  ; 

«  Qu'il  est  indifférent,  en  ce  qui  conrerne  la  nécessité 
de  l'autorisation,  que  le  bâlimeui  i:uqu<I  les  travaux  ont 
élé  faits  ne  soit  pas  sujet  â  reculement,  et  que  ces  travaux 
soient  ou  non  ronfortotifs  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
contravention  à  la  loi  du  i^'  février  1844,  mais  d'une  iu- 
froction  à  une  mesure  de  police,  que  l'autorité  commu- 
nale a  eu  incontestublement  le  droit  de  prendre,  en  vertu 
des  lois  précitées  de  i7H9  et  de  1790,  qui  lui  ont  conféré 
un  pouvoir  que  n'a  nullement  amoindri,  â  ce  point  de 
vue,  la  loi  du  !•'  février  i8U{ 

«  Attendu  qu'au  cas  actuel,  l'autorisation  préalable 
était  d'autant  plus  Indispensable,  qu'il  s'agissait,  non 
d'une  6im]ile  réparation  d'entretien,  mais  de  la  recon- 
struction totale  d'un  toit  à  asseoir  sur  des  mur  ébranlés 
peui-élre  par  l'Iuccndie,  et  dont  la  solidité  pouvait  être 
compromise  et  devait  être  vérifiée;  qu'aussi  cette  autori- 
sation avait  été  sollicitée  dès  le  9  mai  par  le  président  de 
l'école  allemande,  ce  qui  semble  indiquer  chez  lui  la  re- 
connaissance delà  légalité  du  règlement  critiqué  aujour- 
d'hui par  ses  mis  en  œuvre; 

«  Attendu  «qu'alors  même  que  les  appelants  ne  seraient 
que  des  ouvriers  travaillant  sur  l'ordre  d'un  tiers,  ils 
n'en  seraient  pus  moins  passibles  des  peines  comminées 
par  rarticlefiU  du  règlement  de  1842;  que  cet  article  sti- 
pule et  a  pu  stipuler  que  les  contraventions  seront  con- 
statées simulianénient  à  charge  du  propriétaire  ou  autres 
individus  chargés  de  la  direction  ou  de  l'exécution  des 
travaux  ;  que  les  arrêtés  et  règlements  de  police  sont  des 
mesures  d  ordre  public  qui  obligent  tous  les  citovens; 

«  Que  les  appelants  eussent  donc  dû  préalablement 
s'assurer  que  ceux  dont  ils  exécutaient  les  ordres  avaient 
obtenu  les  autorisatious  réglementaires;  que  loin  de  là, 
et  sur  les  averlissemenis  de  la  police,  ils  ont  déclaré 
qu'ils  continueraient  les  travaux  commencés  ; 

«  Vu  les  articles  I  et  69  du  règlement  communal  du 
Si  janvier  !8i2;  551,  n«  6,  iO  du  coder  pénal  194  du  code 
d'instruction  criminelle  dont  lecture  a  élé  faite  et  ainsi 
conçus  : 

«  Aar.  i"  de  Tordonnanee  de  police.  11  est  interdit 
«  d'exécuter,  réparer,  changer  ou  démolir  aucune  con- 
c  struetion  ou  clôture  attenant  à  la  voie  publique,  ou 


«  même  en  deçà  jusqu'à  la  distance  de  8  mètres  de  soa 
«  aspect,  sans  une  autorisatfon  préalable  du  collège  du 
«  l>onrgmestre  et  échevins. 

«  Aar.  69  de  la  même  ordonnance.  Les  conIraventioBS 
«  aux  dispositions  dn  présent  règlement  et  des  actes  d'ao- 

■  torisation  seront  constatées  simaltanément  à  charge 
«  des  propriétaires  ou  locataires  et  des  entrepreneur», 
«  architectes,  mattres-maçons  on  antres  individus  ehtr- 
«  gés  de  1  exécution  ou  de'  la  direction  des  travaux. 

«  Elles  seront  punies  par  l'application  des  articles  i71 
«  et  475  du  code  pénal,  à  moins  que  la  contravention  ne 
«  tombe  sous  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  29  fé- 
«  vrier  1836,  relatif  aux  constructions  et  antres  travasx 

•  à  exécuter  le  long  des  grandes  routes. 

«  Le  jugement  ordonnero,  en  outre,  sur  la  réqnisitiot 

•  du  min^tère  public,  et  comme  peine  aecessoire,  soitli 
«  démolition,  la  desiruetiou  ou  l'enlèvement  de  ee  qo! 

•  aura  fait  la  matière  de  la  contravention,  soit  le  ren- 
«  boorsement  des  frais  que  l'administration  aura  dâ 
«  avancer  par  suite  de  l'inaccomplissement  des  obliga- 
«  lions  résultant  du  présent  règlement  on  des  actes  d'au- 
«  torisation. 

•  Art.  55i,  d9  6  dn  eode  pénal.  Seront  punis  d'uoe 
«  amende  d'un  francs  à  dix  francs... 

«  6»  Ceux  qui  auront  négligé  on  refusé  d'exécuter 
«  les  lois,  arrêtés  ou  règlements  concernant  la  petite 
«  voirie. 

«  Art.  40  du  même  code.  A  défaut  de  payement  dans 
«  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'arrêt  ou  do  joge- 
«  ment,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  sa  signification,  s'il 

•  est  par  défaut,  Tamende  pourra  être  remplacée  par  aa 
«  emprisonnement  dont  la  durée  sera  fixée  par  le  jage- 

•  ment  ou  l'arrêt  de  condamnation,  et  oui  n'excédera 

•  pas  six  mois  pour  les  condamnés  à  raison  de  crime, 
«  trois  mois  pour  les  condamnés  à  raison  de  délit,  et 
«  trois  jours  pour  les  condamnés  à  raison  de  eontraven- 
«  tion. 

«  Les  condamnés  soumis  à  l'emprisonnement  sabsi- 
«  diaire  pourront  être  retenus  dans  la  maison  où  ils  oal 
«  subi  la  peine  principale. 

•    «  S'il  n*a  été  prononcé  qu'une  amende,  l'emprisonne- 
«  ment  à  subira  défaut  de  pavement  est  assimilé  à  l'en- 

•  prisonnement  correctionnel  ou  de  police,  selon  le  ca* 

■  rnctèrede  lacondamnotion. 

«  Art.  194  du  code  d'instruction  eriminelle.  Tool 
«  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  ei 
«  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit, 

•  ou  contre  la  partie  civile,  le  condamnera  aux  fr«i£, 
«  même  envers  la  partie  publique. 

«  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  « 

«  Pfar  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Protin,  jnge,  es 
son  rapport,  confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  police  de  Verviers  en  ce  qu'il  a  condamné  len  pré- 
venus à  une  amende  de  deux  francs  et  aux  frais;  dit  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  sur  le  surplus;  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens  des  deux  instances  liquidés  en  totalité  à 
36fr.  75  c..» 

Le  même  jsur,  les  condamnés  ont  fait,  par  mandataire 
régulièrement  constitué  et  dont  le  pouvoir  est  joint,  Icar 
déclaration  de  se  pourvoir  en  cassation.  Le  pourvoi  soa- 
tenait  : 

1»  Que  le  règlement  de  la  ville  de  Verviers  a  été  violé 
ou  faussement  appliqué.  L'article  l*'  ne  peut  avoir  dans 
ses  défenses  la  portée  que  le  jugement  lut  donne  poisqoe 
dans  ses  orticles  5,  23  et  59  il  permet  sans  autorisation 
les  réparations  aux  toits  non  en  chaume,  l'élévotion  d(S 
cheminées  d'un  à  deux  mètres  et  exige,  pour  obtenir  r»o- 
torisation,  le  dépôt  des  plans  ;  or,  le  travail  de  Tespéec 
se  fait  sans  plan  préalable  ; 

2»  Que  le  règlement  n'a  point  de  base  légale  ;  que  pir 
son  application,  ildéiruiroit  arbitrairement  la  propriété; 
qu'en  en  consacrant  l'application,  le  jugement  dénoncé  a 
violé  le  droit  de  jouir  de  ses  biens  proclamé  par  l'arii* 
des  544  dn  code  civil  et  protégé  par  l'article  H  de  U 
constitution  qui  jie  permet  l'expropriation  que  poar 
utilité  publique  et  moyennant  certaines  conditions;  ooi 
par  suite,  il  a  aussi  violé  l'artiele  107  de  la  eonstitutiaa 
en  appliquant  ainsi  des  règlements  contraires  aux  lois  ; 

3«  Que  le  jugement  dénoneé  a  violé  aussi  les  article  ^ 
et  7  de  la  loi  du  l«r  février  1844.  Cette  loi,  prévoyant  in 
cas  d'autorisation, a  aboli  surce  point  le  r^lement  ea  le 
supposant  légal  à  son  origine.  Ia  loi  de  iW  serait  wr 
ce  point  sans  application  pratique  et  inutile  si  rautarit' 
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commiuiale  pouvait  encore  soumettre  k  rautorisalion 
des  c«s  dispensés  par  ses  dispositions  ; 

4«  Qa'en  condamnant  les  ouvriers  comme  tels,  le  juge- 
ment  dénoncé  a  violé  Tartiete  107  de  la  constitution  en 
•ppliaoant  l'article  illégal  du  rèKlement  qui  ordonne  de 
Terballser  contre  toutes  personnes  exécutant  les  tra- 
raox  ;  et  de  plus,  la  loi  eilée  de  184i  qui  ne  parle  aue 
des  eemtrtvenantt,  ce  qui  ne  s'applique  pas  aux  simples 
ouvriers. 

31.  le  proeareur  générale  combattu  les  quatre  moyens. 

ARBir. 

•  La  eoor;  —  Sur  le  premier  moyen  :  fausse  interpré- 
tation et  violation  de  l  article  !•'  combiné  avec  les  arti- 
cles 5. 13  et  59  do  règlement  de  la  ville  de  Verviers  sur 
les  bâtisses,  en  date  ou  SI  janvier  idii  : 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  que  les  deman- 
fleors  ont,  malffre  avertissement  de  la  police  et  sans  nu- 
tariiMtion  de  Padministration  communale,  exécuté  des 
travaux  de  réparations  à  un  bâtiment  incendié; 

«  Considérant  que  les  termes  de  cet  article  i^  sont 
f^néranx  et  formels,  qu'ils  prohibent  semblable»  travaux 
sans  l'autorisation  préalable  do  collège  des  bourgmestre 
et  éekevins  sous  les  peines  édictées  par  le  $  2  de  Tar- 
tiele  69,  sans  distinguer  la  nature  et  l'importance  des 
travaux; 

•  Considérant  que  c'est  vainement  que  les  demandeurs 
invoquent  les  articles  5,  33  et  59  dudit  règlement  pour 
restreindre  la  portée  générale  de  l'article  i»;  qu'en  effet, 
l'ariiele  5,  en  exigeant  qne  la  demande  soit  accompognée 
da  plan  des  travaux,  n'a  point  voulu  affranchir  ae  Pau- 
torisation  les  constructions  qui,  par  leur  nature,  ne  né- 
cessitent point  de  plans  préalables,  que  c'est  là  une  pres- 
eription  pour  les  cas  les  plus  fréquents  et  qui  ne  peut 
avoir  pour  portée  de  restreindre  les  termes  si  absolus  de 
Partiele  i«r  •  qu'il  en  est  de  même  de  Particle  13,  défen- 
dant la  réparation  des  toits  de  chaume  et  de  Particle  69, 
réglementant  la  hauteur  des  cheminées,  qui  sont  tous 
les  deux  étrangers  aux  prescriptions  de  l'article  l*';  qu'en 
entendant  ainsi  ledit  article,  le  Jugement  en  fait  une 
juste  application  ; 

«  Sur  le  second  et  le  troisième  moyen ,  consistant  à 
prétendre  que  le  règlement  n'a  aucune  base  légale,  qu'il 
porte  atteinte  au  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  saranti 
par  l'article  li  de  la  constitution  et  l'article  5ii  du  code 
civil,  et  qu'en  tout  cas,  il  aurait  été  abrogé  par  l'arti- 
cle i  de  la  loi  do  l*r  février  !8i4  et  qu'en  rappliquant  le 
jugement  dénoncé  a  contrevenu  &  l'article  107  de  la  con- 
stitution: 

•  Considérant  que  par  l'article 78  de  la  loi  du  30  mars 
1856,  les  conseils  communaux  sont  investis  du  droit  de 
faire  des  règlements  sur  tous  les  objets  qui  sont  du  res- 
sort de  la  police  commonale;  que  les  lois  du  li  décembre 
1789,  article  50,  et  des  16-14  août  1790.  tiire  XI,  arti- 
cle 3,  confient,  en  ce  qui  concerne  la  voirie,  à  la  vigi- 
lance et  k  l'antorilé  des  administrations  communales  la 
sdreté,  la  commodité,  la  propreté  et  la  tranquillité  des 
rues; 

«  Considérunt  qu'en  soumettant  &  une  autorisation 
préalable  tout  travail  à  faire  &  un  édifice  attenant  à  la 
vole  publique  ou  qui  en  est  peu  éloigné,  l'autorité  eom* 
niunale  de  Verviers  a  agi  dans  les  umiles  des  lois  pré 
citées; 

•  Considérant  que  cette  simple  prescription  de  police 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  qu'elle 
ne  viole  ni  Particle  11  de  la  constitution,  ni  l'article  54i 
do  code  civil  qui  soumet  expressément  le  droit  de  jouir 
de  sa  propriété  au  respect  des  lois  et  règlements  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  1*' février  1844  est  une  loi 
uniquement  de  voirie  faite  pour  faciliter,  dans  les  cen- 
tre:» populeux,  l'exécution  des  plans  l'alignement  ddment 
approuvés  t  qu'elle  n'a  aucunement  dérogé  aux  attribu- 
tions de  l'autorité  communale  et  spécialement  à  ses 
droits  généraux  de  police  sur  la  voirie  ; 

•  Que  si,  par  son  article  4,  elle  soumet  les  travaux 
touchant  les  oAtlsses  sur  terrains  sujets  &  recuicment  à 
certaines  conditions,  notamment  à  l'autorisation  com- 
munale, en  exceptant  les  simples  travaux  d'entretien  et 
de  conservation,  cette  prescription  spéciale  et  res- 
treinte, édictée  uniquement  dans  l'intérêt  du  respect  des 
alignements  décrétés,  est  étrangère  aux  prescriptions  gé- 
nérales et  exclusivement  de  police  locale  de  Particle  l«' 
do  règlement  et  n'a  pu  lai  porter  atteinte  i  d'où  il  suit 


que  le  susdit  règlement  est  légal  dans  son  principe,  n'a 
pas  cessé  de  l'être  et  (fu'en  en  faisant  l'application  le  ju- 
gement dénoucé  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  que  Particle  69 
du  règlemeul  du  11  janvier  1841  est  illégal  en  ce  qu'il 
atteint  les  ouvriers  en  même  temps  que  les  propriétaires 
ou  locataires  qui  les  emploient;  qu'il  est  contraire  en 
cela  ù  la  loi  du  l^'  février  1844  et  que  son  application 
viole  l'article  107  de  la  constitution  : 
'  «  Considérant  qu'en  proclamant  la  nécessité  de  Pau- 
torisation  préalable  pour  tout  travail  ù  faire  à  des  bâti- 
ments longeant  la  voie  publique,  le  règlement  a  pu  léga- 
lement y  soun^ettre  non-seulement  le  propriétaire  ou  le 
locataire,  mais  tous  ceux  qui  y  coopéreraient;  que  rien 
dans  les  lois  ne  s'oppose  a  ce  qu'une  mesure  de  police 
impose  à  l'ouvrier  de  s'assurer  de  la  légalité  du  travail 
qu  il  doit  faire  et  puisse  être  par  suite  déclaré  responsu- 
ble  de  son  fait  personnel  pour  ne  s'être  pas  soumis  aux 
injooctions  de  la  police  ;  qu'iiucune  disposition  de  la  loi 
de  1844,  d'ailleurs  étrangère  à  la  police  locale,  ne  fait 
obstacle  6  semblable  prescription  qui  a  pu  être  légale- 
ment appliquée  aux  demandeurs  ; 

«  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  ou'il  n'a  été  coulre* 
venu  ù  aucune  des  lois  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  ;  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens.  » 

II.  9  février  1874  {Pasicmie,  1874,  l'* partie, 
p.  162). 

PSaillTUaE  DBS  CABARETS.  ~   CORSOnHATBURS.  —   CONTRC- 

VBRASTS. 

Un  règlement  de  police  qui,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
fixé  l'heure  de  la  fermeture  de»  eabaretê,  e'applique  aux 
eontommateurt  comme  aux  cabaretiert.  (Règlement  de 

Îolice  de  la  commune  de  Niel  (Limbourg),  du  6  avril 
870,  art.  35  et  33.) 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  procureur 
du  roi  de  Rasselt  contre  un  jugement  rendu  le  3  janvier 
1874  par  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  siégeant 
en  degré  d'appel,  pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  ar- 
ticles t5  et  32  do  règlement  de  police  de  la  commune  de 
Niel,  en  date  du  6  avril  1870  ; 

«  Considérant  que  pour  bien  déterminer  le  sens  d'une 
loi,  li  faut  rechercher  quel  en  est  l'objet,  quel  en  est  le 
but; 

«  Considérant  que  les  auteurs  dn  règlement  précité 
déclarent,  dans  son  préambule.  «  vouloir  déterminer  les 
«  obligations  à  remplir  par  les  habitsnts,  tant  dans  l'in- 
«  lérèl  de  la  salubrité  publique  que  pour  le  maintien  du 
«  bon  ordre  et  de  la  sécurité  ;  > 

«  Considérant  que  c'est  évidemment,  pour  assurer  le 
maintien  dn  bon  ordre,  que,  dan<  son  article  35,  ce  rè- 
glement fixe  à  dix  Keure»  du  toir  la  fermeture  des  caba- 
rets, sous  des  peines  de  simple  police,  comminées  par 
Particle  33; 

«  Considérant  que  cette  disposition  qui  fixe  pour  tons 
l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets  est  générale  et  que. 
conçue  dans  des  termes  absolus,  elle  s'applique  aussi 
bien  aux  consommateurs  qu'aux  cabaretiert  ; 

m  Que  si  elle  n'avait  pour  objet,  comme  le  prétend  le 
jugement  dénoncé,  que  l'obligation  imposée  seulement 
aux  cabaretiers  de  fermer  les  portes  de  leurs  établisse- 
ments, leur  laissant  le  soin  de  contraindre  les  consom- 
mateurs de  se  retirer  à  l'heure  de  la  clôture.  Il  est  certain 
3 ne  le  règlement  dont  il  s'agit,  ainsi  entendu,  pourrait 
onner  lieu  dans  son  exécution,  à  des  désordres  qu'il  a 
en  au  contraire  en  vue  de  prévenir,  et  que  semblable  In- 
terprétation irait  ainsi  à  i'encontre  du  out  qu'il  a  voulu 
atteindre,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  ac- 
quittant les  défendeurs  de  la  poursuite  intentée  à  leur 
charge  dn  chef  de  contravention  à  Particle  35  du  règle- 
ment de  police  précité,  quoiqu'il  fût  constaté  qu'ils  sont 
restés  an  cnbarct  après  Pheore  fixée  pour  la  clôture,  le 
jugement  dénoncé  a  expressément  contrevenu  à  cet  ar- 
ticle, ainsi  qu'à  l'article  33  dn  même  règlement  qui  le 
sanctionne  par  des  peines  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Hasselt  jugeant  en  degré  d'appel  le  2  janvier  1874;  or- 
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dooDe  qoe  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  ce  tribonal  et  qoe  mention  en  sera  faite  en  marge 
da  jugement  annulé  ;  renTole  la  cause  au  tribunal  de 
Tarrondisscment  de  Tongres  pour  être  fait  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  le  demandeur,  condamne  les  défen- 
deurs aux  frais  de  cassation  et  à  ceux  da  jugement  an- 
nulé. » 

III.  S3 février  187i  (Pa$icrUU,  1874,  Impar- 
tie, p.  163). 

laPiSSKS.     —    PBOPBI^TAIBI.    —    CBiBGB     D'écUIBAGB.    — 

LiCALiri. 

Un  règltment  de  police  veut  mettre  à  la  charge  det  pro' 
prietoiret  l*éclairage  det  impauee  aboutittant  à  la  voie 
publiqHC,  alors  même  qu'elles  sont  établies  à  travers  des 
propriétés  particulières.  (Règlement  de  policft  d'ADder- 
lectit,  du  4  novembre  I87J;  loi  du  ii  décembre  1789, 
art.  50;  loi  des  16-34  aoOt  1790,  tit.  XI,  art.  3;  loi 
communale,  art.  78.) 

Lor  est  propriétaire  A  Anderleeht  d'une  Impasse  où  se 
trouvent  plusieurs  habitations. 

Il  a  été  ciié  devant  le  juge  de  paix  pour  contravention 
aux  articles  1  et  3  du  règlement  de  cette  commune  sur 
les  impasses,  en  date  du  i  novembre  1872,  pour  n'avoir 
pas  éclairé  ladite  impasse  du  Chasseur, 

Lor  a  sonienu  qoe  les  lois  de  1789  et  1790  n'autorisent 
pas  cette  obligation  &  charge  des  particuliers  dans  Tin- 
térét  général  sans  une  préalable  indemnité;  que  les  im- 
passes privées  sont  de  voirie  urbaine  et  doivent  par  suite 
être  éclairées  aux  frais  de  la  coromnne. 

La  décision  du  juge  de  paix,  en  date  du  26  décembre 
1873,  a  adopté  ces  motifs  et  acquitté  le  prévenu. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  a  réformé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qne  l'appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

«  Attendu  que  le  règlement  porté  par  le  conseil  com- 
munal d'Anderlecht  a  été  pris  dans  les  limites  des  pou- 
voirs de  ce  conseil  et  en  vertu  de  l'article  78  de  la  loi 
communale;  qu'en  effet,  la  loi  do  14  décembre  1789, 
article  50.  charge  les  munleipalltés  de  faire  jonir  les  ha- 
bitants d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  ei  de  la  tranquillité  des 
rues  * 

«  Que  la  loi  do  34  août  1790,  titre  XI.  article  3.  range 
parmi  les  objets  de  police  confiée  à  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  In  sû- 
reté et  la  commodité  an  passage  dans  les  rues,  qnais, 
places  et  voles  publiques,  en  ce  qui  comprend  le  nclloiC' 
ment,  l'illumination  ; 

m  Attendu  qoe  la  loi  do  !•'  février  1844,  en  décidant 
que  les  impasnes  font  partie  de  la  voirie  urbaine,  n'a  fait 
que  les  assimiler  h  une  rue  sur  laquelle  l'action  de  la 
police  communale  doit  pouvoir  s'exercer  dans  l'intérêt 
de  la  généralité,  mais  que  cette  loi  a  maintenu  la  pro- 
priété du  sol  aux  propriétaires  des  impasses  ; 

«  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'oblige  une  commune 
&  éclairer  h  ses  frais  une  propriété  privée  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  règle- 
ment susvisé  est  légal  et  doit  être  observé  ; 

m  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a  négligé 
d'éclairer  l'imuassc  du  Chasseur  dont  11  est  propriétaire  ; 

«  Vu  les  articles  1  et  3  du  règlement  de  la  commune 
d'Anderlecht,  du  4  novembre  1872  (1),  40  du  code  pénal, 
162  du  code  d'instruction  criminelle  dont  lecture  a  été 
donnée  par  M.  le  président  ; 

«  Reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit  met  le  jugement  dont 
appel  k  néant  ;  émendiint,  condamne  l'intimé  à  une 
amende  de  5  francs  et  aux  frais  des  deux  instances.  » 

Lor  s'est  pourvu  en  cassation;  il  a  fait  valoir  les 
moyens  suivants  : 

Premier  moyen.  L'impasse  le  Chasseur  est  une  pro- 
priété privée.  On  ne  peut  imposer  une  charge  person- 
nelle &  un  particulier  dans  l'intérêt  général;  ce  serait 
diminuer  son  revenu  et  attenter  à  sa  propriété  (articles  1 1 
et  110  de  la  constitution)  ; 


(1)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1**.  Tout  propriétaire  d'impasse  on  cité  est 
tenu  d'éclairer  à  ses  frais,  tous  les  jours,  leidits  lieux, 
au  plus  d'un  mois  k  dater  de  l'approbation  do  présent 


Deuxième  moyen.  Si  cette  propriété  est  considëiée  par 
la  loi  du  l«r  février  1844  comme  voirie  orbame.  eest 
pour  la  soumettre  à  la  police  générale  ;  si  cette  qoalilé  la 
soumet  aux  lois  de  -1789  et  1790,  cela  ne  Teat  pas  dire 
que  les  mesures  de  police  prises  en  Terts  de  ees  lois 
pourront  être  mises  à  charge  des  propriétaires...  Le  £aira 
est  violer  les  lois  citées. 

Troisième  moyen.  L'article  76  de  la  loi  comaonale 

Sermet  aux  autorités  communales  de  faire  les  règlements 
e  police,  mais  c'est  violer  cct\rtiele  qne  d'y  trouver  le 
droit  de  la  commune  de  mettre  à  charge  des  partieoliers 
les  charges  résultant  de  ces  règlements  et,  dans  l'espèer. 
l'éclairage  qui  est  une  cliarge  commnnale  q«ant  a«x 
voies  pnoliqoes. 

H.  le  premier  avocat  général  Cloqnelte  a  conclu  au 
rejet  ;  il  a  dit  : 

«  D'après  les  lois  des  14  décembre  1789  et  16-^  août 
1790,  le  pouvoir  municipal  embrasse  ffénéralemeat  tout 
ce  (|ui  concerne  la  sûreté  publique.  Il  rentre  dans  ses 
attributions  de  prendre  des  mesures  pour  l'éclairage  des 
impasses  ;  car.  n'étant  pas  éclairées,  elles  peuvent  servir 
de  repaire  aux  malfaiteurs,  et  faciliter  des  attentats  k  la 
sûreté  publique. 

«  Dans  son  premier  moyen,  le  pourvoi  soutient  qoe 
le  règlement  de  police  de  la  commune  d'Anderlerht,  qui 
enjoint  aux  propriétaires  d'impasses  de  les  éclairer  â 
leurs  frais  sons  peine  d'amenoe,  viole  les  articles  11 
et  1 10  de  là  constitution,  en  ce  oue  mettant  k  leur  charge, 
par  cette  disposition,  les  frais  a'établissement  des  appa- 
reils d'éclairage  et  les  frais  que  leur  usage  et  leur  entre- 
tien comportent  journellement,  il  les  grève  d'un  impèt 
qnl  absorbe  une  bonne  partie  de  leur  propriété,  et  oui  s 
pour  eux  le  même  effet  qu'une  cxpropnation  sans  inaem» 
nité.  Les  règlrments  de  police  ne  peuvent  être  déclarés 
illêftaux  par  le  motif  une  l'exécution  des  mesures  qu'ils 
prescrivent  entraîne  oes  dépenses  pour  les  personnes 
auxquelles  elles  sont  applicaoles.  Soit  qu'ils  ordonnent 
de  faire,  soit  qu'ils  défendent  de  faire,  les  règlements 
de  police  portent  de  leur  nature  plus  ou  moins  atleintc 
aux  intérêts  privés;  et  le  soutènement  do  poorvot  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  frapper  d'inefilcaeité  les  lois  pré- 
citées et  k  faire  une  lettre  morte  do  pouvoir  qu'elles  con- 
fèrent k  l'autorité  commnnale.  il  peut  sans  doute  arriver 
qoe  cette  autorité  abuse  de  ce  pouvoir,  mais  de  là  il  ne 
résulte  pas  que  ce  pouvoir  n'existe  pas. 

«  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  ce  que,  étant  fait 
seulement  pour  les  impasses  et  non  pour  toutes  les  «oies 
publiques,  le  règlement  communal  d'Anderlecht  m.iBqDe 
du  caractère  de  généralité  que  les  règlements  comma- 
naux  doivent  présenter  pour  être  reconnus  légaux  ;  de 
ce  que  ce  règlement  grève  exclusivement  les  propriéirfrcs 
des  impasses  d'une  charge  qui,  profitant  à  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune,  doit,  pour  cette  raison,  être  sup- 
portée par  tous  ;  de  ce  que  les  impasses  devant  être  con- 
sidérées, quoiqu'elles  soient  drs  propriétés  privées, 
comme  fsisant  pailiede  la  voirie  urbaine,  en  «ertn  de 
la  loi  du  !•'  février  1844,  elles  doivent  être  soumises, 
sons  tous  1rs  rapports,  au  même  régime  de  police  que 
les  rues  et  places  de  la  commune;  d'où  la .conséquenef 
que  leur  surveillance  et  aussi  les  frais  qu'elles  nécessi- 
tent doivent  incomber  à  toute  la  commune  et  non,  par 
exception,  aux  seuls  propriétaires  des  impasses. 

«  Le  caractère  général  d'un  règlement  de  police  ne 
doit  pas  s'entendre  d'une  généralité  absolue,  qui  em- 
brasse tous  les  habitants  et  tout  le  terriioire  de  la  coni' 
mune;  il  suffit  que  le  règlement  soit  fait  pour  une  rrr* 
taine  catégorie  n'habitants,  pour  une  certaine  partir  do 
territoire  et  qu'il  n'ait  rien  d'individuel.  Les  chargi*s 
personnelles  qui  sont  imposées  par  des  règlements  iir 
donnent  pas  à  ceux  qui  les  supportent  des  droits  contre 
ceux  qui  en  profilent  ;  et  si  les  impasses  sont  soumises 
au  même  régime  de  police  qne  la  voirie  urbaine,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  frais  des  mesures  de  police  à  pren- 
dre pour  les  impasses  ne  doivent  pas  être  supportés  par 
leurs  propriétaires,  mais  par  l:i  caisse  commnnale. 

«  Le  troisième  moyen  est  tiré  de  l'article  78,  qui,  dans 
son  énonciation  des  dépenses  communales,  mentionne 


règlement,  et  de  tenir  les  réverbères  dans  un  état  de  pro- 
preté convenable.  • 

•  Art.  3.  Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera 
passible  d'un  k  qninxe  francs  d'amenoe.  > 
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Ie«  frais  des  réTerbères  ft  des  iaoternes.  Ces  frais  sont 
meBtioooét  comme  ineombanl  à  la  commune,  parce  que 
la  propriété  des  rocs  lui  appartient;  que,  retirant  un 
retenu  de  celte  proprîélé  par  le  payement  des  droits  de 
plaec  et  de  stationnement,  elle  doit,  par  contre,  en  sup- 
porlcr  les  charges,  telles  que  les  frais  d'éclairage  et  de 
pava^.  Mais  quand  la  commune  n'est  pas  propriétaire 
des  impasses  ei  qu'elles  appartiennent  à  des  particuliers, 
ctax-t  i  doivent  être  tenos  des  frais  d'éclairage  de  Icora 
impasses  nu  même  titre  que  la  commune  est  tenue  des 
frais  d'éclairage  de  la  voirie  urbaine,  et  la  loi  précitée 
B^établlt  pas  le  contraire. 

«  Noos  eoneloons  ao  rejet  do  poorroi,  avec  eoodam- 
oatioD  aux  dépens.  » 

ABBftr. 

■  La  coor  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassation  tirés  de  la 
violation  des  lois  des  li  décembra  1789.  i6-ii  sodt  1790, 
!<'  février  f  8ii  et  par  suite  de  la  violation  des  articles  il 
et  110  de  la  coostitotion  et  de  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale ; 

«  Considérant  que  les  impasses  aboutissant  à  la  voie 
pabliqae,  alora  même  qu'elles  sont  établies  à  travers  des 
propriété  particulières,  sont  considérées  par  la  loi  du 
i^  février  1844  comme  faisant  partie  de  la  voirie  nr- 
baine  ; 

«  CoDsIdérant  que  les  dispositions  1  et  S  do  règlement 
de  la  commune  d'Anderlecht,  du  4  novembre  1872,  ont 
pour  bat  d'assnrar  la  sûreté  et  la  commodité  des  voies 
publiques,  qu'elles  sont  donc  des  mesures  de  noliee  prises 
légalement  en  exécution  de  l'arlicle  78  de  la  loi  com- 
munale de  îfSS  et  dans  les  limites  des  lois  do  14  décem- 
bre 1789  et  des  16-34  août  1790; 

■  Considérant  que  la  charge  d'éclairer  Imposée  aux 
propriétaires  d'impasses  n'a  rien  d'Individuel,  qu'elle  a 
an  cariclèrc  général  puisqu'elle  s'applique  à  tous  les 
habltnnls  qui  se  trouvent  dans  la  catégorie  qu'elle  pré- 
voit; 

«  Considérant  que  ce  faraclèrc  de  prescription  légale 
de  poliee  au'a  le  règlement  n'est  point  altéré  par  1  im- 
portance ae  la  charge  et  que  le  devoir  personnel  qu'il 
impose  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  réels  des 
propriétaires  des  Impasses  ; 

•  Que  par  suite  le  jogement  dénoncé  ne  contravient  i 
aocane  des  lois  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

•  Pkr  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  * 

R]fec;i.BMBi«T«  PR«iriiv€iAi7iL  (1).  Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  1874  (Pati- 
critie,  1874,  l'*  partie,  p.  35i). 

TOITUai  n  CliOHB.   —  ItLéoiLITé.  —  DéPESS.  —  CORDAHHi- 
TIOR   01  LA  PARTIE  PUBLIQUE. 

Eêt  illégale  la  diepotition  d^un  règlement  provineial  9«i 
prokwe  Uê  toiluree  en  ehaume.  (Règlement  provincial 
do  Luxembourg,  du  4  juillet  1847,  approuvé  par  ar- 
rêté royal  du  9U  août  1847  ;  const.,  art.  107  cl  108.) 

La  pariû  nublique,  mimu  lorsqu'elle  tueeombe,  ne  peut 
èêre  ecnëammee  aux  dépens,  (Code  d'inst.  crim.,  arU- 
eles  159,  I6i,  176, 194  et  368.) 

Pierre  Fiante  fut  eité  devant  le  tribunal  de  police  de 
Na«50gne,  pour  contravention  au  règlement  provincial 
do  Luxembourg,  du  14  juillet  1847,  prohibant  les  toi- 
tures en  cbaume. 

Le  juge  de  paix  refusa  d'appligner  ce  règlement,  en  se 
fondant  sur  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  charge  les 
corps  municipaux  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
venables les  accidents  tels  que  les  incendies  ;  en  consé- 
ancnce  il  ranvoya  le  prévenu  des  poursuites,  et  de  plus 
condamna  la  partie  publique  aux  dépens. . 

Sur  appel  du  ministère  public,  jugement  conflrmaUf 
du  tribunal  correctionnel  de  Marche,  le  28  mal  1874. 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  du  roi. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  ~  Sur  le  moyen  dédoit  de  la  fausse  inter- 


(I)  Yoy.  DicnoRRAiRR,  p.  356.  —  Jourral,  t.  tl,  p.  133. 
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prétation  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (lit.  XI,  art.  S, 
o«  5}  et  de  la  violation  des  articles  85  de  la  loi  provin- 
ciale, 31,  107  et  108  de  la  constitution,  en  ce  que  le  Juge- 
ment dénoncé  déclare  Illégales  et  Inconstitutionnelles 
les  dispositions  du  règlement  provincial  du  Luxembourg 
du  4  Juillet  1847,  approuvé  par  arrêté  royal  du  20  août 
suivant,  lequel  prohibe  les  toitures  en  chaume; 
^  «  Considérant  que  les  corps  administratifs  des  pro- 
vinces et  des  communes  ont  reçu  une  organisation  sé- 
parée ; 

«  Que  leur  mission  dans  Tordra  politique  n*e8t  pas  la 
même; 

«  Et  que  leurs  pouvoirs  ont  été  établis  d'après  des 
bases  différantes,  à  raison  des  Intérêts  distincts  qui  leur 
sont  confiés  ; 

«  Considérant  que  c'est  d*après  ces  règles  que  la  con- 
stitution, par  ses  articles  31  et  108,  et  les  lois  provin- 
ciale et  communolf,  par  les  articles  85  et  98,  ont  orga* 
nisé  le  pouvoir  réglementaire  des  conseils  provinciaux 
et  communaux  et  qu'elles  en  ont  déterminé  la  natora  et 
les  limites; 

^  «  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  provin- 
ciaux, oue  le  droit  de  faire  des  règlements  ne  leur  a  pas 
été  conféré  d'une  maniera  absolue  ; 

«  Qu'outre  la  restriction  établie  par  l'article  85  pré- 
cité, ce  droit  vient  nécessairement  &  cesser  lorsqu'il 
s'agit  d'objets  que  le  législateur  a  formellement  sous- 
traits à  leur  intervention  et  qu'il  a  exclusivement  conOés 
à  la  sollicitude  des  administrations  communales  ; 

«  Considérant  que  les  devoirs  et  les  attributions  de  la 
poliee  locale  ranlrent  directement  dans  ces  objets  ; 

m  Que  cela  résulte  non-seulement  du  principe  fonda- 
mental de  notre  droit  publie,  qui  reconnaît  l'autonomie 
des  communes  en  cette  matière  et  la  séparation  des  at- 
tributions administratives,  mais  aussi  oes  dispositions 
formelles  des  lois  françaises  qui  sont  restées  en  vigueur 
en  Belgique  ; 

«  Considérant  que  le  décret  do  14  décembre  1789  éta- 
blit, comme  l'a  fait  depuis  la  loi  communale  de  1836, 
que  l'autorité  municipale  exeree  certaines  fonctions,  en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  propre; 

«  Et  qu'il  range  parmi  ces  fonctions  celle  de  faire 
jouir  les  habitants  d  une  bonne  police  (art.  50)  ; 

c  Que  le  législateur  ne  se  borne  pas  à  affirmer  en  prin- 
cipe cette  attribution  essentielle  des  autorités  locales  ; 

«  Mais  que  dans  le  décret  des  16-24  août  1790  (lit.  XI. 
art.  3),  il  précise  et  énumère  les  différents  objets  qui 
y  sont  compris  ; 

«  Considérant  que  le  n»  5  de  l'article  3  fait  expressé- 
ment mention  des  mesures  destinées  à  prévenir  ou  à 
faire  cesser  les  Incendies  ; 

«  Que  c'est  également  aux  officiera  municipaux  que 
des  devoirs  de  prévoyance  analogues  ont  été  prescrits 
par  la  loi  rurale  des  28  septembre-6  octobre  1791  (tit.  Il, 
art.  9); 
•  Considérant  que  ces  textes  sont  formels  ; 
«  Qu'ils  renferment  la  définition  de  ce  qui  constitue, 
dans  la  sphère  des  attributions  et  des  prérogatives  lo- 
cales, la  police  et  l'Intérêt  communal  ; 

«  Qu'ils  fixent  ainsi,  d'une  manière  certaine,  les  limites 
do  double  pouvoir  réglementaire  ; 

«  Considérant  que  le  pourvoi  méconnaît  le  but  de  la 
loi  en  attribuant  aux  conseils  provinciaux  le  droit  de 
régler,  concurremment  avee  les  conseils  communaux, 
les  matières  énuniêrées  dans  le  décret  de  1790; 

«  Qu'il  est  incontestable,  en  effet,  que  r«rtalnes  me- 
sures de  police  ont  nécessairement  dû  être  réservées 
aux  autorités  locales,  A  cause  de  leur  caractère  spécial 
et  de  la  diversité  des  eircoostanees  qui  peuvent  les  justi- 
fier, circonstances  dont  ces  autorités  sont  les  seuls 
juges  ; . 

«  Que  si  rintérét  public  réclame  une  application  plus 
étendue  de  la  loi  de  1790,  les  conseils  provlnciaox  ne 
sauraient  s'en  prévaloir  pour  substituer  leur  droit  d'ini- 
tiative h  celui  fies  communes  et  usurper  le  pouvoir  par- 
ticulier de  celles-ci  ; 

«  Que  le  droit  d'ordonner  des  mesures  générales  ap- 
partient toujoura  au  législateur  et  que  l'on  ne  peut  rien 
conclure  de  ce  qu'il  l'ait  parfois  exercé  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déci- 
dant que  le  règlement  provincial  du  Luxembourg  du 
4  juillet  1847  est  illégal  et  inconstitutionnel  et  en  refu- 
sant, conformément  à  l'article  107  de  U  constitution,  de 
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l'appliquer,  le  jugement  déooneé  D*a  cootrevena  ni  à  cet 
artiele,  ni  aux  antres  dispositions  inToqaécs  ; 

«  Que  ce  moyen  n^est  donc  pas  fondé  ; 

«  Mais  considérant  qae  le  jugement  rendu  dans  la 
cause  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Nassogne  a 
condamné  la  partie  publique  aux  dépens  et  qu'il  a  ainsi 
expressément  eontreveno  aux  articles  159,  io2, 176, 194, 
368  du  code  d'instruction  criminelle  combinés  ; 

«  Considérant  aoe  le  jugement  dénoncé  a  confirmé 
purement  et  simplement  ce  jugement  et  qu'il  a  ainsi  fait 
sienne  la  contravention  expresse  aux  dispositions  pré- 
citées commise  par  le  tribunal  de  simple  police; 

«  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Harclie,  le  28  mai  1874,  en  tant 
qu'il  a  confirmé  la  décision  du  premier  juge,  portant 
condamnation  de  la  partie  publique  aux  dépens  ;  rejette 
le  pourvoi  pour  le  surplus,  dit  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à 
renvoi.  » 

mEHPIiACBHBliT  MILITAMB  (1).  YoyCZ 

Milice. 
répabtiteviis  dbs  cowtiiibij- 

TIOMS    (2).    Yoy.    CONTRIBUTIOSfS   AU  PROFIT   DE 

l'État. 


SAiiVMtiTÉ  PiJBLi#iiB  (3).  —  L'encom- 
brement  des  logements  d'ouvriers  dans  les  villes 
serait-il  une  des  causes  principales  du  développe- 
ment de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  campagnes? 
Question  soumise  aux  commissions  médicales,  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tiotérieur  du 
i5  mars  1874. 

Honsiear  le  gouverneur. 

Dans  une  lettre  adressée  au  conseil  supérieur  dliy- 

Siène  publique,  les  membres  de  l'association  médicale 
es  cantons  de  Wavre,  Jodoigne  et  Perwez  signalent  ce 
qui  suit  : 

«  L'encombrement  des  logements  ouvriers  dans  les 
villes  et  les  grands  centres  industriels  doit  être  consi- 
déré comme. une  des  causes  principales  du  développe- 
ment de  la  fièvre  typhoïde  dons  les  campognes.  En  effet, 
de  l'aveu  même  de  ces  ouvriers,  ils  sont  littéralement 
entassés  dans  ces  chambres  de  logement  trop  exisués, 
mal  aérées  et  saturées  de  miasmes  pesUlenliels.  La  fièvre 
typhoïde  se  forme  là  de  toutes  pièces,  les  ouvriers  tom- 
bent malades  et  au  lieu  d'aller  se  faire  soif^oer  à  Thôpi- 
tal,  ils  reviennent  dans  leurs  fumilles.  où  ils  deviennent 
un  foyer  de  contagion  et  le  point  de  départ  d'une  épidé- 
mie plus  ou  moins  étendue.  » 

Afin  de  pouvoir  apprécier  en  connaissance  de  cause  et 
avant  de  proposer  les  mesures  propres  à  combattre  cet 
élément  d  insalubrité,  le  conseil  supérieur  d'hygiène  est 
d'avis  que  la  question  doit  être  soumise  à  un  examen 
préalable  de  la  part  des  commissions  médicales  provin- 
ciales. 

Les  lois  citées  dans  la  circulaire  d'un  de  mes  prédé- 
cesseurs du  20  avril  1849,  n»  1612c,  donnent  des  pouvoirs 
très-étendus  aux  autorités  communales  pour  régler  tout 
ce  qui  est  relatif  k  la  salubrité  publique,  et  il  sera  peut- 
être  nécessaire  de  rappeler  leur  .attention  particulière 
sur  cet  important  objet. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  par  les  hommes  compétents 
qu'on  ne  saurait  attacher  trop  d'importance  à  l'encom- 
brement comme  élément  d'insalubrité  et  comme  cause  de 
la  fièvre  typhoïde. 

Cette  affection  existe,  en  effet,  souvent  endémiquement 


(1)  Voy.  DiCTioHHAïaE,  p.  357.  —  Jodbral,  t.  I,  p.  900, 
308,  597  ;  t.  II.  p.  130,  556  ;  t.  III,  p.  133,  307. 

(2)  Voy.  DtcTioirirAiBi,  p.  357. 

(3)  Voy.  DiCTioRRAiBi,  p.  363.  —  Jodxral,  t.  I,  p.  i50, 
598;  t.  Il,  p.  130,416;  1. 111,  p.  307. 


dans  les  quartiers  populeux  de  beaucoup  de  grandes 
villes,  et  surtout  dans  celles  qui  prennent  un  arcroisse- 
ment  rapide.  II  est  des  maisons  poar  lesquelles  le  poison 
typhofque  accuse  une  prédilection,  considérée  on  peu 
légèrement  comme  une  bizarrerie,  et  dont  on  se  rendrait 
conipie  si  l'on  faisait  une  enquête  soigneuse  dt§  condi- 
tions de  salubrité  et  de  tenue  de  la  maison. 

La  fièvre  typhoïde  se  développe  dans  beaucoup  de  eas 
par  contagion  ;  des  preuves  nombreuses  l'attesirat  au- 
jourd'hui. C'jBSt  par  la  contagion  que  des  ouvriers,  ayant 
habité  des  maisons  encombrées  par  des  locataires,  avec 
des  cours  fermées  et  des  corridors  obscurs,  propagent  la 
maladie  à  la  campagne,  dans  des  localités  qni  en  étaient 
exemptes  jusqu'alors. 

Pour  conjurer  ces  périls,  on  doit  donc  leur  opposer 
toutes  les  ressources  d'une  bonne  hygiène,  afin  de  conn 
battre  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  fièvre  ty- 
phoïde. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
'Soumettre  cette  question,  dans  le  sens  de  la  présente  cir- 
culaire, à  la  commission  médicale  provinciale,  et  me 
faire  parvenir  le  rapport  qu'elle  vous  adressera  à  ce 
sujet. 

Étude  des  dispositions  à  prescrire  en  vue  de  pré- 
venir la  corruption  des  cours  d'eau  par  suite  du 
déversement  des  résidus  liquides  de  certaines  usines, 
—  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintériear 
du  24  juillet  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Je  vous  prie  d'appeler  la  sérieuse  attention  de  la  dé- 
putation  permanente  de  votre  province  sur  les  mesures 
prescrites  par  l'ordonnance,  ci-jointe  en  copie,  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial  dn  Brabaal. 
en  date  du  18  décembre  1872,  nortant  interdicUon  abso- 
lue de  déverser,  dans  les  cours  o'eau,  les  résidus  liquides 
provenant  de  certaines  fabriques  et  prescrivant,  poar 
d'autres  liquides,  l'emploi  des  moyens  propres  à  les  dé- 
pouiller des  matières  nuisibles  qu'ils  contiennent  avant 
de  les  déverser  dans  les  cours  d'eau. 

La  recherche  des  moyens  propres  à  empêcher  la  cor- 
ruption des  eaux  courantes  étant  de  la  pins  hante  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  j'estine 
avec  le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  qui  a  re- 
connu l'efflcacité  des  mesures  prescrites  et  la  facilité  de 
leur  mise  en  pratique,  qu'il  serait  &  désirer  que  des  dis- 
positions analogues  fussent  adoptées  dans  toutes  les  pro- 
vinces et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  recommander  cet 
objet  à  la  députation  permanente. 

Si  ce  collège  partageait  à  cet  égard  ma  manière  de  voir, 
la  première  mesure  à  prendre  consisterait  &  ordonner 
aux  agents  voycrs  d'établir  le  relevé  des  usines  et  fabri- 

aues  qui  déversent  leurs  résidus  liquides  dans  les  cours 
'eau  ;  ee  travail  fait,  les  commissions  médicale  pro- 
vinciales seraient  chargées  : 

1»  D'indiquer  les  moyens  qui  pourraient  être  prescrits 
afin  de  rendre  inoffensifs  certains  de  ces  r^idns  avant 
de  les  déverser  dans  les  cours  d'eau  ; 

to  De  proposer  rinterdlction  absolue  du  déversement 
de  tout  résiau  nuisible  qui  ne  peut  être  rendu  inoffen»if 
par  on  traitement  préalable.        * 

Il  me  serait  agréable  d'être  informé  prochaioemeol, 
monsieur  le  gouverneur,  de  la  suite  qui  sera  donnée  à  la 
présente  dépêche. 

{Annexe  à  la  circulaire  précédente,) 

provircb  db  bbibart.  —  tsives  et  fabbique8.  —  coebs 

d'eau. 

La  députation  permonente  dn  conseil  provincial  : 
Attendu  que  les  résidus  de  certaines  fabriques  que 
reçoivent  les  cours  d'eau  y  produisent  des  effets  tels, 

au'il  cht  devenu  indispensable  de  prendre  de  nouvellrs 
ispositions  pour  les  raire  cesser,  tant  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  publique  que  de  rindustrie  elle-même  ; 

Vu  le  règlement  provincial  sur  la  police  des  cours 
d'eau  non  navigables,  ni  flottables  inséré  au  MémoM 
administratif  dt  1869,  sous  le  n«  178  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  sur  la  police  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 
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Il  est  fait  défense  formelle  de  laisser  écoolcr  dans  ao- 
eiia  coors  d*eao  : 

{•  Les  eaux  saTonneoses  on  alcalines  prorenant  da 
dëboaillisdage  des  laioeii.  des  fils  et  des  tissus  ; 

âo  Les  eaux  de  débouillissage  des  ehiffons,  des  pailles, 
et  de  tontes  autres  substances  employées  à  la  fabrication 
du  papier  on  du  eartoo  ; 

5«  Les  vioasses  provenant  de  la  distillation  da  jus  de 
belteraTes  et  des  mélasses  ; 

4«  Les  rëiidus  acides  de  la  fabrication  du  chlore.  Ces 
rteidos  devront  être  recueillis  et  décomposés  par  un 
exeèi  de  chaux,  dans  des  bassins  ou  réseiToirs  spéciaux 
parfaitement  étanches,  placé*,  autant  que  pos&ibie,  loin 
de  la  rivière.  La  partie  liquide  qui  restera  après  la  dé- 
roraposîtlon  pourra  seule  être  déversée  dans  les  cours 
d'eau  : 

9»  Le»  ca«x  de  lavage  des  pêtes  de  paille,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  clariflées  soit  par  la  décantation,  soit 
par  tout  notre  moyen  ; 

6*  Les  eaux  de  lavage  des  betieraves,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  soumises  k  une  décantation  suffisante. 

AariGLe  S. 

Les  dispositions  qui  précèdent  devront  être  exécutées 
par  les  Industriels  qui  n'ont  aucun  travail  à  faire  pour 
s'y  conformer,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  dont 
il  est  parlé  à  l'article  3.  Pour  ceux  qui  auront  à  faire  des 
travaux,  le  délai  sera  de  trois  mois  à  partir  de  la  noti- 
oeation. 

ASTICLB  3. 

La  présente  ordonnance  sera  insérée  au  Mémorial  ad- 
Miaûfralt/. 

Ltt  administrations  communales  en  surveilleront  la 
stricte  exécution. 

Celte  ordonnance  sera,  en  outre,  imprimée  en  alBches. 
Ie«qoellei  seront  placardées  dans  les  communes. 

Un  exemplaire  de  l'alfiehe  sera  remis,  par  les  soins  des 
collèges  des  bourgmestre  et  échevins.  aux  intéressés, 
pour  notiâeation  et  apposition,  à  demeure,  dans  un  en- 
droit apparent  drs  fabriques  soumises  aux  dispositions 
ci-desffus  prescrites. 

Bruxelles,  le  18  décembre  1872. 

Présenta  ;  MM.  Dubois-Thorn ,  président;  Mercier, 
Piéret,  Veydl,  Piron-Vanderton  et  De  Luesemans,  mem- 
bres; Desgains,  greffier  provincial. 

Le  président, 
(Signé)  Dubois-Tbomi. 
Par  ordonnance  : 

Le  greffier  provincial, 
(Signé)  DcscAms. 

SE€«|«S   MUTITELS  (SOCIÉTÉS  DS)    (1).  — 

^rrê<^  royal  du  2  décembre  1874  réglant,  «»  exécu- 
tion de  l'article  ^  de  la  loi  du  3  aoriV  1851,  /m 
conditions  et  lt$  garanties  requises  pour  Vapproha- 
lion  des  statuts  de  ces  sociétés,  les  formet  et  les 
conditions  de  la  dissolution  et  le  mode  de  liquida- 
iiofi  des  sociétés  reconnues. 

Léopold  II,  ete.' 
Vu  la  loi  du  3iivril  1851,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  notamment  les  articles  6  et  7,  dont  la  teneur 
soit  ; 

Aar.  6,  Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 

I*  Les  eondilions  et  garantira  requises  pour  l'appro- 
bation des  statuts  des  «sociétés  de  secours  mutuels  ; 

S*  Les  eondilions  auxquelles  les  sociétés  de  secours 
mutuels  reconnues  seront  admises  à  plaider  gratis  ; 
^  3«  Les  causes  qui  peuvent  entraîner  la  révocation  de 
l'acte  d'approbation  ; 

4«  Les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution  et  le 
mode  de  lianidation  « 

5»  L'emploi  de  l'actif  après  le  payement  des  dettes,  en 
cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Toutefois,  cet  actif  sera  attribué  à  des  sociétés  du 

(I)  Voy.  DiCTiORSAïaB,  p.  366.  —  inuaRiL,  I.  I,  p.  301, 
308, 4»,  998  ;  t.  Il,  p.  130, 25i;  t.  III.  p.  135. 


même  genre  ou,  à  défaut  de  ces  sociétés,  au  bureau  de 
bienfaisance. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  j>oorra  Imposer 
la  condition  du  retour  de  l'actif  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  s'établiraient  dans  la  commune  et  qui  se- 
raient reconnues  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Abt.  7.  Les  membres  de  ces  sociétés  qui  contrevien- 
draient aux  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  des  n<'*3, 
i  et  5  de  l'article  précédent  seront  passibles  des  peines 
comminées  è  l'article  l*'  de  la  loi  du  6  mars  1818: 

Revu  notre  arrêté  do  5  octobre  1852,  assimilant  les 
sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  aux  institutions 
de  bienfaisance  pour  l'obtaotion  de  la  faveur  de  plaider 
gratis  ; 

Voulsnt  régler,  par  un  acte  d'administration  générale, 
en  exécution  de  l'article  6  précité  de  la  loi  du  3  avril 
1851,  les  conditions  et  les  garahties  requises  pour  l'ap- 

f^robation  des  statuts  des  sociétés,  de  secours  mutuels, 
es  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution  et  le  mode 
de  liquidation  des  sociétés  reconnues  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  la  com- 
mission permaneota  des  sociétés  de  secours  mutuels  en- 
tendue, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticlb  pbbhibb.  Les  statota  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  demsndent  A  être  reconnues,  conformément 
à  la  loi  du  3  avril  1851,  mentionneront  : 

1*  L'objet  ou  lea  objeta  précis  en  vue  desauels  l'asso- 
ciation est  formée,  dans  les  limites  indiquées  à  l'arti- 
cle l*''  de  cette  loi; 

2o  Les  conditions  et  le  mode  d'admission  des  membres 
honoraires  et  eirectifs  et  le  taux  des  cotisations  à  perce- 
voir; 

3«  Le  mode  d'élection  et  de  composition  de  la  com- 
mission administrative  ; 

4*  Le  taux  des  indemnités  pécuniaires  et  les  autres 
avantages  accordés  aux  sociétaires  en  cas  de  maladie  ou 
d'infirmité  tamporaires  ; 

S«  Le  mode  de  règlement  des  comptes  ; 

€•  Le  genre  de  placement  des  fonds  disponibles. 

En  aucun  cas  (art.  le,  (S  de  la  loi),  ces  sociétés  ne 
pourront  garantir  des  pensions  viagères. 

Abt.  s.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  contri- 
bution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  deniers  com- 
muns pour  des  objeta  non  prévus  par  les  statuts. 

Abt.  3.  Chaque  année,  dans  le  courant  des  deux  pre- 
miers mois,  les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues 
adresiieront  à  l'administration  communale  du  lieu  où 
elles  ont  lenr  siège,  conformément  au  modèle  arrêté  par 
le  gouvernement,  un  compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  pendant  l'exercice  écoulé. 

Elles  repondront  à  toutes  les  demandes  de  renseigne- 
menta  que  l'autorité  leur  transmettra,  sur  des  faita  con-* 
cernsnt  ces  associations.  (Art.  9  de  la  loi  du  3  avril  1851.) 

Abt.  4.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux 
statuts  des  sociétés  reconnues  ouc  par  une  délibération 
expresse  de  l'assemblée  générale,  convoquée  et  délil)é-* 
rant  dans  les  formes  prescrites  par  les  statnU.  Les  mo- 
difications adoptées  seront  transmises,  conformément  à 
l'article  S  de  la  loi  du  3  avril  1851,  à  l'administration 
communale  du  lieu  où  elles  ont  leur  siège  et  n'auront 
d'effet  qu'après  l'approbation  du  roi. 

Abt.  5.  lia  dissolution  d'une  société  reconnue  ne  peut 
être  prononcée,  en  dehors  des  cas  de  révocation  de  I  acte 
d'approbation,  que  par  une  assemblée  générale  convo- 
quée et  délibérant  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
modifications  aux  statuta,  A  la  majorité  au  moins  dea 
trois  quarta  des  voix  des  sociétaires  ayant  droit  de  voter. 

Elle  n'aura  d'eflet  que  moyennant  l'approbation  du 
gouvernement. 

Abt.  €.  L'approbation  donnée  par  nous  aux  statuta 
des  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  pourra  être 
révoquée  en  cas  d'Inobservation  des  eonditlons  sous  les- 
quelles cette  approbation  a  été  accordée,  de  même  que 
SI  la  société  tendait,  directement  on  indirectement,  à 
favoriser  des  coalitions  on  ù  susciter  des  désordres. 

Abt.  7.  En  cas  de  dissolution,  l'administration  eojn- 
munale  du  lieu  où  l'association  a  son  siège  nommera, 
parmi  les  sociétaires,  des  délégués  auxquels  elle  pourra 
adjoindre  un  commissaire  spécial,  à  l'effet  de  procéder 
à  la  liquidation,  au  payement  des  dettes  et  à  l'apurement 
des  comptes. 
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Si  l'aelif  le  permet,  les  teeoun  teronl  continaés  jus- 
qu'à guériton  on  pendant  six  mois  au  plus,  à  dater  de 
rarrélé  qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  personnes 
qui  y  auraient  droit,  aux  termes  des  statuts. 

L'emploi  de  l'excédant  sera,  le  cas  échéant,  réglé  de 
commun  accord  avec  Fadministration  communale,  en 
observant  les  dispositions  contenues  aux  deux  derniers 
paragraplies  de  Tartiele  6  de  la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  8.  La  députa  lion  permanente  et  l'administration 
communale  du  lien  où  l'association  a  son  si^ge  seront 
entendues  en  cas  de  révocation  on  de  dissolution. 

DISrOSITIOR   FIRALI. 

Aar.  9.  La  loi  du  3  avril  1851.  le  présent  arrêté  et  les 
statuts  de  la  société  seront  affichés  dans  la  salle  des 
séances  des  sociétés  reconnues. 

Nos  minisltres  de  l'intérieur  et  de  la  Justice  sont 
chargés,  etc. 

Yoy.  Correspondance  àdmiiiistrative. 

SBCBÉTAIRE  COMMUNAL  (1).  —  Recom- 

mandatioM  adressées  aux  communes  en  vue  de 
l'augmentation  des  traitements  des  secrétaires  com- 
munaux. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  22  août  1874. 

Monsienr  le  gouverneur, 

Depuis  quelques  années,  les  traitements  des  secré- 
taires communaux  ont  été  sensiblement  augmentés  dans 
on  grand  nombre  de  communes.  Il  a  été  ainsi  donné 
satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  à  des  réclama- 
tions légitimes. 

Si  ce  résultat  doit  être  attribué,  pour  une  grande  part, 
à  l'esprit  de  Justice  qui  anime  les  autorités  communales, 
on  ne  saurait  méconnaître  que  les  recommandations  de 
l'autorité  provinciale  et  les  démarches  de  MM.  les  com- 
missaires d'arrondissement  n'aient  aussi  contribué  à  le 
produire. 

La  Juste  influence  de  ces  autorités  ne  saurait  être  mise 
au  service  d'une  meilleure  cause,  et  il  est  k  désirer, 
monsieur  le  gouverneur,  qu'elle  continue  k  s'exercer  tant 
que  seront  reconnues  fondées  les  réclamations  que  mo- 
tive l'insuffisance  des  traitements  des  secrétaires  com- 
munaux dans  certaines  localités.  L'intérêt  de  l'adminis- 
tration, non  moins  que  l'équité,  exige  que  ces  traitements 
soient  partout  proportionnés  à  l'importance  des  devoirs 
Imposés  et  des  services  rendus  ;  et  en  présence  de  l'aug- 
mentation croissante  du  fonds  communal  institué  par  la 
loi  qui  a  supprimé  les  droits  d'octroi,  aucune  commune 
ne  saurait  être  fondée  à  refuser  à  son  secrétaire,  sons 
^  prétexte  d'insuffisance  de  ressources,  la  Juste  rémuné- 
ration de  ses  travaus. 

C'est  ce  que  MM.  les  commissaires  d'arrondissement 
devraient  s'attacher  à  faire  comprendre  aux  administra- 
tions communales  qui  ont  méconnu  Jusqu'à  présent  le 
devoir  qui  leur  incombe  sous  ce  rapport.  J*ai  la  persua- 
sion, monsieur  le  gouverneur,  que  la  députation  perma- 
nente,  à  qui  je  vous  prie  de  communiquer  la  présente 
dépêche,  reconnaîtra  l'opportunité  de  leur  adresser,  à 
ce  siyet,  de  nouvelles  et  pressantes  recommandations. 

Obligations  des  secrétaires  communaux.  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
27  mars  1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  sous  les  yeux  une  circulaire  adressée  aux  adminis- 
trations  communales  de  son  ressort  par  un  commissaire 
d'arrondissement,  an  sujet  des  traitements  des  secrétaires 
communaux. 

Il  est  dit,  dans  cette  circulaire,  insérée  sans  observa- 
tion k  la  suite  de  l'Exposé  de  la  situation  administrative 
de  la  province,  que  le  secrétaire  communal  rend  des 
services  gratuits  à  l'administralion  locale,  notamment  en 
se  chargeant,  tant  y  être  obtigé,  de  la  confection  des  cer- 
tificats en  matière  de  milice. 


(1)  Voy.  DfCTioRiiAïai,  p.  366.  —  JooaiiAL,  t.  I,  p.  96, 
455,598 1 1.  U,  p.  134,254,  417,556,718;  t.  III,  p.  137, 308. 


11  Importe  que  pardlle  opinion,  qni  n'est  oollcaent 
fondée,  ne  s^aeerédlte  pas. 

La  loi  sur  la  milice  et  l'arrêté  royal  du  SS  oetobre 
1873  (1),  pris  en  exécution  de  l'article  101,  chargent 
tantôt  le  bourgmestre,  tantêt  l'administration  commu- 
nale, d'intervenir  dans  une  foule  de  cas  en  matière  de 
milice.  Les  écritures  que  cette  intervention  nécessite  ne 
peuvent  être  faites  dans  les  petites  localités  que  par  !c 
secrétaire  communal,  et  il  ne  saurait  se  refuser  k  les 
faire  s'il  en  reçoit  Tordre  de  l'antorité  loeale. 

En  effet,  l'article  113  de  la  loi  communale  stataeqac 
«  le  secrétaire  est  tenu  de  se  conformer  aux  Instmetions 
qui  lui  sont  données  soit  par  le  conseil,  soit  par  le  col- 
lège, soit  par  le  bourgmestre.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  communi- 
quer la  présente  décision  aux  administrations  com- 
munales. 

A.rrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
9  mai  1874  (PasicrUie,  1874,  2«  partie,  p.  309). 

FAOX.  —  CBaTIFIClT    OB   HILICB.  —    SECaÉTÂIBB    COaHDSlL. 

Ne  constitue  pae  le  crime  de  délivraniee  d'un  faux  ceri*- 
fieat  par  un  fonctionnaire  dam  Vexerctee  de  ms  /om- 
tione,  qui  cet  prévu  par  V article  306  du  code  pénal,  U 
fait,  de  la  part  d'un  eeeréteUre  comrnttn^,  daooir  eon- 
tre^gné  un  certificat  de  tniiiee  où  Me  trouveraient 
atteeiée  dee  faite  wiatérieUemenl  faux  et  sigmé  par  U 
bourgmeitre  comme  émanant  du  collège  écMvinal.  La 
âignature  du  âccrélaire  communeU  atteste  uniquement 
la  délivrance  du  certificat,  et  non  les  faits  qui  y  sont 
énoncés, 

La  cour  de  Gand  avait  rendu,  le  16  Juin  1873,  l'arrêt 
suivant  : 

m  Attendu  que  l'intimé  Jules  W]rffels  est  suffisamraeot 
convaincu  par  l'insiruction  d'avoir,  en  décembre  187),  & 
Lichtervelaîe,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  secré- 
taire communal  audit  lieu,  contre-signe  en  celte  qualité, 
au  vœu  de  rarllcle  101  de  la  loi  du  30  mars  1836  et  remis 
à  l'intéressé,  en  vue  de  tromper  l'autoriié  publique,  sa 
faux  certificat  de  milice  émané  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  et  délivré  au  sieur  Charles  De  Poonere, 
pour  servir  ft  l'admifision  du  nommé  Gbarles-Loui»  Ney- 
rinckx  comme  remplaçant  dans  l'armée  suivant  Is 
prescription  de  l'article  65  de  la  loi  du  3  Juin  1870,  ei 
d*avoir  ainsi  coopéré  directement  et  frauduleusement  i 
la  délivrance  du  certificat  dont  s'agit,  énonçant  fau^e> 
ment  que  le  prédit  Charles-Louis  Neyrinckx,  né  à  Ltcb- 
tervelae  le  17  octobre  1843,  a  habité  cette  commune  et 
n'a  pas  eu  de  résidence  établie  à  l'étranger  depuis  le 
i«r  Janvier  1871  Jusqu'au  14  décembre  1872; 

«  Attendu,  en  ce  qui  conreme  les  autres  chefs  de  la 
poursuite,  qu'il  n'est  pas  établi  à  suffisance  de  droit,  ai 

2ue  le  prévenu  Wyffels,  bien  qu'en  aveu  d'avoir  reçu  de 
harles  De  Poortere  une  gratification  de  30  francs  après 
la  remise  ou  délivrance  du  certificat  susmentionné,  aa- 
rait  agréé  quelque  offre  ou  promesse  ou  reçu  quelque 
don  ou  présent  pour  commettre  le  faux  ci-<fessos  spé- 
cifié, ni  que  les  prévenus  Frédéric  De  Poortere  et  Cbarl(| 
De  Poortere  auraient  soit  corrompu  on  tenté  de  cor- 
rompre dans  ce  bot,  par  promesses,  offres,  dons  ou  pré- 
sents, le  sieur  Jules  Wyffels  prénommé,  soit  participé  à 
ce  délit  de  l'une  des  manières  indiquées  dans  les  arti- 
cles 66  et  67  du  code  pénal  ; 

«  Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  chambre  da 
conseil  en  date  du  31  mars  dernier,  ledit  Wyffels  a  èiê 
renvoyé  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  eonsr- 
dération  de  ses  bons  antécédents,  conformément  k  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  4  octobre  1867  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  Tappel  du  ministère 
public  et  y  faisant  droit,  met  à  néant  le  Jugement  o  f  «s. 
en  tant  qu'il  a  relaxé  Jules  Wvffels  des  fins  de  la  i>our- 
suite  relative  au  premier  chei  de  la  prévention  ;  émea- 
dant  quant  à  ce,  déclare  ledit  Wyffels  coupable  de 
coopération  directe  et  frauduleuse  k  la  délivrance  ds 
faux  certificat  émis  dans  le^  circonstances  susrappeléei  : 
et  loi  faisant  application  des  articles  208,  214,  40,  66, 79 


(2)  Inséré  an  Jocbral,  1. 111,  p.  212. 
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el  8D  du  cod«  pénal,  1  et  3  de  la  loi  do  i  oelobre  1867, 
194,  211  ci  465  do  code  d'instroetlon  eriminelle,  le  eon- 
damoe  à  troif  mois  d'emprisonoement ,  à  26  franca 
d'ameode  et  aox  frais  des  deaz  iastances.  • 

Un  poDnrol  en  eassatioo  ayant  été  dirigé  contre  cet 
arrêt  pour  un  vice  de  procédure  et  pour  fausse  applica- 
tion de  In  loi,  la  cour  de  eas»ation,  par  arrêt  dn  4  août 
f  873,  nccneillil  le  premier  moyen.  Elle  prononça  Tannn- 
latioa  de  tonte  la  procédure  à  partir  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  nui  avait  saisi  la  juriilietion  cor- 
rectionnelle et  renvoya  la  procédure  devant  le  juge  d'in- 
»troeiîoa  prés  le  tribunal  d'Anvers  (1). 

L'arrêt  de  la  coor  de  cassation  a  été  rapporté  dans  la 
Pmtierisie,  année  1873,  l**  partie,  p.  328. 

La  chambre  dn  conseil  ayant  renvoyé  le  prévenu  Wyf- 
fels  devant  la  juridiction  correctionnellr,  le  tribunal 
d'Anvcra  rendît,  le  16  décembre  1873,  le  jugement  sui- 
vant : 

{Traduction.) 

•  Attendu  qu'il  est  prouvé,  tant  par  rinstmclion  faite 
à  raudienee  que  par  l'aveu  du  prévenu  Wyffels  devant 
le  jnge  d*instmcUoa  de  Bruges  et  devantes  tribunal,  qne 
le  prévenu  a,  dans  le  cours  de  décembre  1872,  à  Lichier- 
velde.  dans  rexercice  de  êes  fonctions  de  secrétaire  de  la 
eomiuane  de  LichterveMe,  cl  conformément  à  Tarticle  101 
de  In  loi  dn  30  mars  1836,  signé  et  délivré  on  eerllflcat 
dan<  lequel  il  certifie  faussement  que  Cbarles-Louis  Ney- 
rinckx,  né  à  Lichlervelde  le  17  octobre  1843,  a  habité  la 
commune  depuis  le  1*' janvier  1871  jusqu'au  14  décem- 
bre 1873,  et  que  depuis  il  n'a  cas  été  domicilié  à  Fétran- 
ger  (»!•  tien  rretmdenniti  gehmsvat  iê  geweett),  quoiqu'il 
fàt  i  sa  eoonaissance  que  le  prénommé  Neyrinclz  avait 
quitté  Liehtervelde  depuis  plusieurs  années  ; 

«  Attendu  que  le  certificat  conleoant  la  fausse  déclara- 
tion el  délivre  conformément  à  l'article  65  de  la  loi  du 
3  juin  1870  sur  la  milice,  aux  fins  de  faire  admettre  Key- 
rinckz  comme  remplaçant  dans  l'armée  belge,  avait  pour 
but  d'induire  en  erreur  l'autorité  publique  ;  que  l'inten- 
tion frauduleuse  résulte  de  ceci  ;  que  ce  certificat  dis- 
ren&e  l'agent  De  Poortere,  qui  se  1  est  fait  délivrer,  de 
obligation  loi  incombant,  aux  termes  du  S  5  de  l'arti- 
cle 65  de  la  loi  du  30  juillet  1870,  de  demander  un  certi- 
ficat spécial  à  l'administralion  de  chaque  commune  où 
Neyrinekx  avait  eu  sa  résidence  depuis  le  l*r  janvier 
1871  ;  que,  par  conséquent,  la  délivrance  de  ce  certificat 
a  procuré  un  avantage  audit  De  Pooriere  ; 

■  Et  attendu  qu'il  est  inadmissible  que  le  prévenu  se 
soit  trompé  sur  la  signification  do  mot  flamand  gehuit- 
vtêi  et  l'ait  considéré  comme  la  traduction  du  mot  dom- 

•  Que  si  quelque  doute  eût  subsisté  dans  son  esprit  à 
cet  égard,  il  devait  être  dissipé  à  la  lecinrcdu  (S,  lilt.  C, 
de  l'article  65  de  la  loi  du  3  juin  1870,  lequel  comprend 
le  root  resMlmee  ; 

■  Attendu  qne  vainement  le  prévenu  invoque  sa  bonne 
foi  et  l'obligation  qai  lui  incombe  de  contre-signcr  les 
délil>énitions  de  l'autorité  communale,  puisqu'il  était  en 
tout  temps  en  son  pouvoir  de  refuser  d'apposer  sa  si- 
gnature à  une  déclaration  fausse; 

•  Et  quant  au  second  fait  de  prévention  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  de  ce  chef  de 
poursuite  par  le  jugement  du  tribunal  de  Bruges,  con- 
firmé en  ce  point  par  la  cour  d'appel  de  Gand  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  coor  d'appel  de  Gand  a  été 
annulé  par  la  cour  de  cassation,  seulement  en  tant  qu'il 
prononçait  la  condamnation  de  WylTcls  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  lorsque  le  prévenu 
seul  exerce  son  recourt,  la  cassation  est  limitée  dans  ses 
eflets,  dans  les  bornes  fixées  par  l'intérêt  de  la  partie 
qui  s'est  pourvue  en  cassation,  et  que  sa  situation  ne  peut 
subir  aucune  aggravation  par  suite  do  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  et  par  apiilication  des  articles  79, 
1^0  et  206  du  code  pénal,  le  tribunal  condamne  Jules 
Wyffels  è  un  emprisonnement  de  trois  mois  de  prison 
et  aux  frais;  le  renvoie  de  la  poursuite  en  ce  qui  con- 
cerne le  second  chef  de  prévention.  >» 

Appel  par  Wyffels. 

(1)  Cet  arrêt  statuait  sur  un  point  de  forme.  Il  décidait; 
•  Est  nulle  l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil  qni 
correctionnalise,  en  verto  de  circonstances  atténuantes, 
sans  constater  que  la  décifion  a  été  prise  à  l'unanimité.  • 


Conformément  au  réquisitoire  da  minialêre  public,  la 
cour  a  mis  ce  jugement  à  néant. 

âbbét. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'appel  du  prévenu  ne  porte 
qne  sur  la  partie  du  jugement  qui  le  condamne  ; 

«  Attendu  qu'en  apposant  sa  signature  sur  la  pièce  ar- 
guée defiiux,le  prévenu  a  simplement  certifié,  concurrem- 
ment avec  le  bourgmestre,  un  fait  dont  l'instruction  a 
démontré  l'eptière  exactitude,  e'est-ft-dire qu'il  a  certifié, 
dans  la  limite  de  ses  attributions  légales,  one  le  collège 
échevinal  de  Liehtervelde  altesiait  que  Cfaarles-Louis 
Neyrinckx  habitait  cette  commune  depuis  le  1*'  ianvier 
1871  jusqu'au  14  décembre  1872,  date  de  la  délivrance 
do  certificat  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu.  dès  lors,  que  le  fait  attesté 
par  le  colléae  échevinal  soit  faux;  qu'an  surplus,  l'in- 
struction n  a  nullement  établi  l'intention  frauduleuse 
dans  le  chef  du  prévenu  ; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté,  met  à 
néant  le  jugement  dont  appel,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier chef  oc  la  prévention  auquel  l'appel  est  limité;  en 
conséquence,  renvoie  le  prévenu  acquitté  des  fins  de  la 
poursuite.  » 

«ERTITIJBES  (2).  —  Rente$  due$  par  l'État 
à  titre  d'indemnités  du  chef  des  servitudes  mili- 
taires, —  Arrêté  royal  du  5  avril  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  2  avril  1873  (3)  allouant  des  indemnités 
do  chef  des  servitudes  miliiaires,  et  l'arrêté  royal  du 
même  jour  (4)  réglant  rexéeution  de  cette  loi  {Honiteur, 
n«  93)  ; 

Vu  le  travail  général  de  liquidation  de  la  commission 
Institnée  par  l'article  4  de  la  loi,  lequel  a  été  publié  au 
Moniteur  du  24  octobre  1874.  n«  297  ; 

Considérant  que  le  montant  total  des  indemnités  li- 

auidées  ne  dépasse  pas  le  capital  nominal  (1,500,000  fr.) 
es  renies  3  p.  c.  ft  répartir  entre  les  propriétaires  d'im- 
meubles grevés  de  servitudes  militaires  qui  ont  réclamé, 
dans  le  délai  prescrit,  le  bénéfice  de  la  loi  précitée  dn 
2  avril  1873;  qu'aucune  réduction  ne  devant,  dès  lors, 
être  effectuée  par  application  <lu  S  I*'  de  l'article  18  de 
l'arrêté  royal  dn  même  jour,  le  chiffre  intégral  des  in- 
demnités allouées  par  les  décisions  de  la  commission  est 
définitivement  acquis  aux  ayants  droit  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  ces  décisions  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miaislre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  le.  Le  registre  des  dérisions  de  la  commission 
nommée  par  notre  arrêté  do  14  août  1873,  lequel  ren- 
ferme 935  liquidations  s'élevant  ensemble  à  un  capital  de 
1,409.634  fr.  95  c.  et  à  une  rente  annnelle  à  3  p.  c.  de 
42.287  fr.  83  e.,  conslitnera  le  grand-livre  des  rentes 
dues  par  l'Etat  à  titre  d'indemnités  dn  chef  des  servitudes 
militaires. 

Art.  2.  Les  rentes  Inscrites  à  ce  grand-livre  sont  in- 
divisibles ;  le  chiffre  n'en  pourra  être  modifié  que  dans 
le  cas  prévv  par  l'article  5. 

11  sera  délivré,  pour  chacune  de  ces  rentes,  un  extrait 
du  grand-livre  contre  reçu  des  titulaires  eux-mêmes  ou 
de  leur  fondé  de  pouvoir.  Notre  ministre  des  finances 
fixera  l'époque  k  partir  de  laquelle  s'effectuera  cette  dé- 
livrance 

Art.  3.  Les  arrérages  des  rentes  seront  payés  annuel- 
lement au  porteur  de  l'extrait  du  grand-livre  el,  sur  son 
acquit,  ehrx  l'agent  du  trésor  ou  chez  le  receveur  des 
contributions  qu'il  désignera. 

Un  avis  du  ministre  des  finances,  publié  an  Moniteur^ 
fera  connaître  la  date  d'ouverture  du  premier  payement, 
qui  comprendra  l'année  échue  le  13  avril  1874  et  l'anuée 
à  échoir  le  13  avril  1875. 

Art.  4.  Les  indemnités  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du 
2  avril  1873  étant  susceptibles  de  réduction  ou  d'extinc- 
tion, en  suite  du  dégrèvement  partiel  ou  total  prévn  par 

(2)  Voy.  DicTioRRAïaB,  p.  366.  —  Jodrrâl,  t.  Il,  p.  417; 
1. 111.  p.  309. 

(3)  Insérés  an  JouaRAL,  t.  III,  p.  309. 

(4)  Idem. 
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1  arUele  S  de  la  loi  do  38  mars  1870  (Moniteur,  n»  92),  les 
pente*  dërÎTani  de  ces.  iodemnitéa  n»  peuvent  être  Irans- 
féréee  au  porteur, 

Abt.  5.  En  cas  de  dégréTement  partiel  on  total  des 
propriétés  frappées  de  servitude,  notre  ministre  des 
linanees.  sar  1  atis  qui  lai  en  sera  donné  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  effeeluera  d'office  la  réduction  on 
rannalallon  de  la  rente  afférente  à  ces  propriétés.  Les 
arrérages  de  la  rente  ainsi  réduite  on  annulée  cesseront 
de  eonrir  à' dater  de  l'époque  qui  sera  fixée  par  l'arrêté 
royal  de  dégrèvement. 

Sur  l'invitation  qui  lui  sera  adressée  par  le  départe- 
ment des  finances,  le  détenteur  de  l'extrait  du  grand- 
livre  sera  tenu  de  lui  faire  parvenir  eette  pièce  à  fin 
d'annniation  s'il  s'agit  d'un  dégrèlement  total,  et  de 
remplacement  par  on  nouvel  extrait  s'il  s'agit  d'un  dé- 
grèvement partiel.  A  défaut  de  production,  dans  le  délai 
qnt  sera  prescrit,  de  l'extrait  réclamé,  le  payement  des 
arrérages  de  la  rente  sera  suspendu. 

Aar.  6.  êa  tranefert  en  nom  des  rentes  ne.  sera  reçu 
qu'au  ministère  des  finances  (direction  de  la  dette  publi- 
que) à  Bruxelles. 

Aar.  7.  Les  nouvelles  inscriptions  provenant  soit  de 
transfert,  soit  d'autre  mutation  seront  portées  sur  le  re- 
gistre mentionné  à  l'arUele  !•',  à  la  suite  des  liquidations 
qn  il  renferme. 

Aax.  8.  Les  articles  du  règlement  snr  le  service  de  la 
dette  publique  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  disposi- 
tionli  qui  précédent  sont  applicables  aux  rentes  pour  fser- 
vitudes  militaires. 

Aar.  9.  Un  double  du  grand-livre  de  ces  rentes  sera 
déposé  à  la  cour  des  comptes.  Les  transferts  et  les  muta- 
tions y  seront  constatés  sur  la  production  des  pièces 
relatives  à  ces  opérations. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

mmCMÛTÉm  »■  «bcoijrs  mi7ti7bi.«  (I). 
Voy.  Secours  mutuels  (société  de). 


VAiLmm  COMMUN ALB«  (2).  —  Toxesur  les 


(i)  Voy.  DicTionRAïaB,  p.  367.  —  Jodbiial,  t.  I,  p.  96, 
30i.  309.  455, 598 ;  t.  II.  p.  135, 254 ;  t.  III,  p.  137. 

(S)  Voy.  DicTioRRAiRs,  p.  371.  —  JooaaÂL,  t.  Il,  p.  il9, 
558,7l8;t.  III,p.  137.  .        .r        , 

(3)  Cet  arrêté  avait  approuvé  la  délibération  do  con- 
seil communal  de  L...  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'établir  une  taxe  communale  sur  les  usines,  fobriques, 
ateliers,  dépôts  de  marchandises  ou  tous  autres  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux,  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  lorsque  leurs  exploitants  ou  dé- 
tenteurs auront  fixé  leur  domicile  ou  résidence  dans  une 
autre  commune. 

(i)  Dans  cette  réponse,  M.  le  ministre  rappelait  que  le 
conseil  communal  de  M...  avait  été  invité  à  substituer  ù 
la  taxe  sur  les  établissements  exploités  par  1rs  forains 
une  imposition  communale  frappant  tous  les  établisse- 
ments situés  sur  le  territoire  ae  la  commune,  soit  que 
leurs  exploitants  l'hnbitent,  soit  qu'ils  habitent  une 
autre  localité.  Il  faisait  remarquer  que  ce  régime  d'im- 
pèt  aurait  pour  effet  d'atteindre  dans  une  plus  juste 

Sroportion  tous  les  industriels  sans  distinction  qui  pro- 
tent  des  avantages  de  la  communauté  et  de  donner  aux 
industriels  étrangers,  par  leur  assimilation  aux  indus- 
triels de  la  commune,  les  garanties  qui  résultent  du 
système  représentatif  communal. 

Déià,  dans  une  dépèche  du  16  août  1669.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  disait  sur  l'objet  qui  nous  occupe  :  «  Tout 
impôt  local  frappant  des  foraine,  è  l'excloclon  des  habi- 
tants de  la  commune,  me  parait  devoir  être  condamné 
d'une  manière  absolue,  en  vertu  du  principe  que  ceux 
qui  payent  l'impôt  le  votent. 

«  Etablir,  an  point  de  vue  des  taxes  locales,  ces  dis- 
tinctions entre  ceux  qui  habitent  et  ceux  qui  n'hubitent 
pas  la  commune,  c'est  ouvrir  la  porte  ft  I  arbitraire  et 
ôter  au  contribuable  toute  garantie  de  l'équitable  répar- 
lition  des  charges  publiques.  Que  les  forains  soient  im- 


TAX 

fwraitu.  —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  Tioté- 
rieur  du  10  avril  1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 
Par  délibération  du  16  février  dernier,  le  conseil  com- 
munal de  L...  demande  l'autorisation  d'augmenter  le 
maximum  de  la  taxe  perçue  par  cette  localité  en  verta 
de  l'arrêté  royal  du  30  juin  1857  (3)  sur  les  usines,  fabrt- 

2 nés,  ateliers,  dépôts  de  marchandises  on  tous  antres 
tablissements  industriels  et  comBcrciaux,  sitnéa  rar 
son  territoire,  lorsque  les  exploitants  on  détenteurs  au- 
ront fixé  lear  domicile  ou  réaidcnce  dans  ane  antre  com- 
mune. 

Cette  taxe  soulève,  an  point  de  vue  de  l'éqnité  et  de  la 
proportionnalité,  des  objections  gravea  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  adopter  pour  principe  de  ot 
plus  autoriser  rétablissement  ou  l'augmentation  d'ao- 
cune  imposition  de  ce  genre.  La  distinction  faite  entre 
les  habitants  et  les  forains  ne  se  justifie  nullement  ;  eiie 
prête  à  l'arbitraire  et  donne  lien,  dans  U  pratique,  à  de 
nombreuses  difficultés. 

Je  me  réfère  à  cet  égard  aux  considérations  conlennes 
dans  la  réponse  de  mon  honorable  prédécesseur,  da 
37  juillet  1871  (4)  à  votre  communication  du  13  dn  même 
mois,  concernant  la  commune  de  S.-G. 

J'ai  l'honneur  d'appeler  également  votre  attention, 
monsieur  le  gouverneur,  sur  ma  lettre  do  6  janvier 
dernier  (5j  relativement  au  recours  du  conseil  eomma- 
nal  d'A...  contre  la  décision  de  la  dépotation  pennanenle, 
admettant  la  réclamation  des  sieurs  V.  W.  contre  leur 
imposition  an  rôle  d'une  taxe  analogue. 

Je  suis  disposé  à  provoquer  l'approbation  de  la  de- 
mande dont  il  s'agit,  dans  le  cas  où  le  conseil  commuasl 
de  L...  généraliserait  la  taxe  en  l'étendant  4  tontes  les 
exploitations  industrielles  et  commerciales,  y  compris 
celles  qui  appartiennent  à  des  habitants. 

Il  y  aurait  lien  dès  lors  de  modifier  les  diverses  classes 
et  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  percevoir  U 
somme  de  10,000  francs  an  moyen  d'une  taxe  de  quotité, 
d'après  les  bases  suivies  dans  plusieurs  communes,  par 
exemple  en  imposant  les  exploitants  à  raison  des  ou- 
vriers et  des  chevaux-vapeur  qu'ils  emploient. 

Voy.  Impositions  communales. 


posés  dans  la  juste  mesure  des  avantages  que  leur  pro- 
cure la  bonne  organisation  des  services  communaux,  je 
n'ai  rien  à  y  objecter  ;  mais  il  faut  que  Plmpôt  qui  les 
frappe  atteigne  aussi  dans  une  égale  proportion  les  ha- 
bitants mêmes  de  la  commune. 

«  Je  n'ignore  pas,  monsieur  le  gouvemenr,  les  précé- 
dents administratifs  que  l'on  peut  invoquer  en  faveur  de 
la  proposition  du  conseil  communal  de  F... 

«  Je  sais  oae  des  taxes  sembUblcs  à  celle  qui  est  pro- 
posée pour  F...  se  perçoivent  dans  certaines  communes 
du  royaume,  en  vertu  d'arrêtés  royaux  ;  mais  je  suis  fer- 
mement résolu  h  ne  point  me  prêter  à  l'établitsement  de 
nouvelles  taxes  de  ce  genre.  » 

(5)  Celte  lettre  était  ainsi  conçue  :  ■  Monsieur  le  goa- 
verneur,  le  conseil  communal  d'A...  s'est  pourvu  auprès 
du  roi  contre  la  décision  par  laquelle  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  a  dégrevé  les  sieurs 
V.  W...  de  leur  imposition  au  rôle  de  la  taxe  communale 
sur  les  établiasements  industriels  ou  commerciaux  dont 
un  ou  plusieurs  exploitants  ont  leur  domicile  on  lear 
résidence  dans  une  autre  localité. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  nouvernenr,  de  faire  re- 
marquer à  ce  conseil  commnnafqu'aux  termes  de  l'arti- 
cle i.î6  de  la  loi  du  30  mars  1836,  la  députation  perma- 
nente a  statué  en  dernier  ressort  et  que  dès  lors  le 
pourvoi  dont  il  s'agit  n'est  pas  reoevable. 

«  Je  ne  puis  d'ailleurs  qu'enjçager  le  conseil  commu- 
nal à  modifier  sous  l'approbation  requise  les  bases  de 
répariition  de  celte  taxe,  en  imposant  tous  les  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux  situés  à  A...,  sans  dis- 
tinguer si  les  exploitants  ont  ou  non  soit  leur  domicile, 
soit  leur  résidence  dans  une  antre  localité.  Je  me  réfèrr. 
à  cet  ^rd,  aux  considérations  contenues  dans  la  lettre 
que  mon  honorable  prédécesseur  vous  a  adressée  le 
S7juilletlb7i.» 


TIM 
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TiHBKB  (1).  —  Les  dispoiitiom  de  la  loi  du 
li  août  1875  (2)  exemptant  la  comptabilité  com- 
munale du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  sont 
appUcoNeê  aux  dépenses  concernant  la  garde 
civique.  —  Circulaire  de  M.  le  miaistre  de  rio- 
lérieor  da  13  octobre  1873. 

Moosieiir  le  gooferneur, 

Je  amh  cobi alté  sur  la  question  de  faroir  si  les  dîspo- 
siiioiks  de  la  loi  do  li  août  1873,  qui  exemptent  do  droit 
et  de  la  formalité  da  timbre  la  comptabilité  communale 
s'appliquent  aux  dépenses  concernant  la  garde  eliri(|^Qe. 

La  aolotlon  afllrmatiYe  doit  évidemment  être  admise. 
En  effet,  nui  termes  de  l*artiele  67  de  la  loi  du  8  mai  I8i8. 
les  dépeoset  résultant  de  l'organisation  de  la  garde  eivi- 
que  sont  è  la  charge  des  communes  e(,  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 68  de  la  même  loi  dispose  que  toutes  les  indemnités. 
rétribotions  ou  amendes,  en  matière  de  garde  civique, 
sont  perçues  au  profil  oes  communes,  dédocUon  faite 
de»  frsJj  de  reeouvremeut  ou  de  poursuite  qui  pourraient 
tomber  è  leur  charoe. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  par  assimilation,  de  pro- 
duire, aor  papier  libre,  les  mémoires,  factures  et  qoit- 
taneea-des  dépenses  prévues  par  les  budgets  de  la  garde 
civique. 

Requêtes  au  roi,  — M.  le  ministre  des  fioaaces 
a  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  les  re- 
quêtes adressées  au  roi  devaient  être  écrites 
sur  timbre  ou  si  elles  pouvaient  Tétre  sur  papier 
libre,  en  conformité  de  Fart.  16,  l"*,  11*  alinéa, 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  portant  : 

t  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre  :  1* ... ,  les  pétitions  au  corps  légis- 
latif... » 

M.  le  ministre  a  résolu  cette  question  néga- 
tivement par  dépêche  du  8  avril  1875  (adminis- 
tration de  Tenregistrement  et  tles  domaines, 
l'«  direction,  n*  84510),  dans  les  termes  sui- 
vants : 

L*ezemption  dMmpdl  accordée  aux  pétillons  qui  sont 
présentées  au  corps  législatif  ne  saurait  étr^  appliquée 
aux  pétition»  adressées  an  roi  :  rarticle  19,  n«  I,  9*  ali- 
né4  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vn  assujettit  au  timbre, 
les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  lettres, 
présentées  au  Directoire  exécutif,  aux  ministres,  etc. 
Dans  le  système  d'organisation  politique  de  i*époque.  le 
pouvoir  exécutif  était  coulié  au  Directoire  (constitution 
do  5  fructidor  an  m),  et  aci 'tellement  il  appartieut  au 
roi,  conformément  à  l'article  i9  de  la  constitution  belge. 
Il  est  vrai  que  le  roi  participe  également  au  pouvoir  lé- 
gislatif, mais  on  ne  peut  considérer  comme  présentée  au 
corpa  législatif  une  pétition  tendant  à  provoquer  une 
décision  rentrant  dans  la  sphère  des  attributions  du 
pouvoir  exéeulif. 

D'autre  part,  Tartlele  ilS  de  la  constitution  défendant 
d'arcorder  une  exemption  ou  modération  d'impôt  non 
établie  par  une  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  des  im- 
munités qui  peuvent  exister,  sons  d'autres  rapports,  au 
profil  de«  pétitibns  adressées  an  roi. 

TBAMSPORT    »■    COMTOIS    MILI- 

TAiBBO  (3).  —  Payement  de  l'indemnité  due 
pour  remploi  des  voitures  de  transport  requises  par 
les  troupes  en  marche,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  du  9  septembre  1874, 
adressée  aux  autorités  militaires. 

Messieurs, 
Des  contestations  se  sont  élevées,  à  plusieurs  reprises, 


(i)  Voy.  DtCTioRRAïae,  p.  371.  —  JooIiral,  1. 1,  p.  99, 
310,  456,  999;  t.  il,  p.  i$5,  "iàl,  560;  t.  III,  p.  13f,  3li. 

(t)  Insérée  à  la  p.  3ii.  t.  III  du  JooamL. 

(S)  VoT.  DicnomiAïai,  p.  974.  —  Jodbbal,  1. 1,  p.  100  ; 
t.  Il,  p.  4i9. 


entre  des  corps  de  Tarmée  et  certaines  administrations 
communales  (notamment  avec  celles  avoisinant  le  eamp 
de  Beverloo),  au  sujet  des  distances  ft  porter  en  compte 
pour  le  payement  de  Tindemnilé  due  pour  les  voitures 
de  transport  requises  par  les  troupes  en  marche. 

Afin  de  mettre  on  terme  à  ces  difficultés,  je  me  suis 
entendu  avec  M.  le  ministre  de  Tintérieur  pour  arrêter, 
de  commun  accord,  les  dispositions  suivantes  qui  seront 
insérées,  par  les  soin«  de  son  département,  dans  les  Mé- 
moriaux adminiëtratifê  des  provinces,  et  qui  serviront 
de  règle  aux  administrations  communales. 

L'indemnité  à  payer  aux  communes  pour  les  voitures 
requises  par  les  troupes  en  marche  est  allouée  pour  ré- 
munérer un  service  réellement  effectué  et,  d'après  l'ar- 
ticle 15  de  l'arrèté-loi  du  3  août  1814,  il  n'est  rien  dd 
jN>Mr  le  retour  des  voilures  au  point  de  départ.  Par  suite 
de  ce  principe,  le  calcul  des  distances  à  porter  en  compte 
s'établit  facilement  et  ne  donne  frénéralement  pas  lieu  à 
des  contestations,  lorsque  les  voilures  sont  requises  aux 
/îeiuc  d'élapet;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les 
réquisitions  doivent  se  f^ire  dans  des  communes  situées 
en  dehort  de  la  ligne  depeutage  de  la  troupe. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  eorps  de  troupe  doivent  caU 
culer  toute  la  dislance  à  parcourir  par  les  voiturlers 
pour  se  rendre  au  lien  de  chargement,  pour  accomplir 
le  service  requis,  et  pour  retourner  au  point  de  départ, 
et  l'indemnité  doit  être  payée  pour  la  moitié  de  la  dis- 
tance totale,  puisqu'elle  n'est  pas  due  pour  le  retour, 
c'esi-ft-dire  pour  ta  teeonde  moitié  du  voya§e. 

Le  nombre  de  kilomètres  à  psycr  d'après  ce  calcul 
duit  être  réduit  en  lieues  de  5,000  mètres,  et  en  dixièmes 
de  lieue,  et  toute  fraction  de  moins  de  500  mètres  doit 
être  forcée  au  profit  de  la  commune. 

Ainsi  une  distance  de  26  kilomètres  750  mètres  sera 
portée  à  S7  kilomètres  et  réduite  en  5  i/10  lieues  ;  une 
distance  de  S7  kUomèlres  S50  mètres  sera  portée  &  S7  ki- 
lomètres 500  mètres  et  réduite  en  5  S/10  lieues. 

Le  dictionnaire  des  distances  légales  (y  compris  ses 
suppléments),  publié  par  le  sieur  Tarlier  et  adopté  olB- 
eiellement  pour  le  dépurtement  de  la  guerre  par  la  dé- 
pêche ministérielle  du  ti  juin  i 869. 6«  division.  n«  8i, 
continuera  k  servir  de  base  pour  le  calcul  des  distances, 
et,  bien  que  ce  dictionnaire  contienne  quelques  inexacti- 
tudes, vous  suivrex  les  indications  données  dans  cet  ou- 
vrage en  attendant  qu'elles  aient  pu  être  revisées. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir,  en  ce  qui  vous  concerne, 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  disposiUons  qui  précèdent, 
et  considérer  comme  abrogées  toutes  celles  qui  ont  traité 
antérieurement  cette  question. 

Vous  trouverri  ci-joints  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  la  présente  circulaire  destinés  à  être  commu- 
niqués k  toutes  les  parties  de  votre  corps. 

TRANSPORT    RE   PRÉFBMITSy  RB   OOli- 

RARMÉs  OU  R*iMRiciEiiT«  (4).  —  Transla- 
tion en  voiture  des  prévenus^  accusés,  etc,  —  Tarif, 
—  Arrêté  royal  du  6  octobre  1874. 

Léopold  II,  elc. 

Vu  la  loi  du  5  avril  1868  relative  à  la  translation  en 
voilure  des  prévenus,  accusés  et  condamnés  (S)  ) 

Revu  l'arrêié  royal  du  S8  mai  suivant,  pris  en  exécu- 
tion de  cette  loi  (3)  ; 

Vu  l'article  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jnstlee. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLK  csiQDB.  La  somme  allouée  pour  le  transport  en 
voiture  des  prévenus,  accusés  et  condamnés  à  une  dis- 
lance de  5  kilomètres  ou  moindre,  sera,  au  plus  : 
Dans  toutes  les  communes  du  royaume  : 

Pour  chuque  voiture  &  2  colliers  :  3  fr.  SO  c.  ; 
Pour  chaque  voiture  ù  I  collier  :  2  fr.  40  c. 
Lorsque  le  lieu  de  la  destination  se  trouvera  au  AeXk 


(i)  Voy.  DiCTiORKiiRB,  p.  380.  —  Jodmal,  t.  il,  p.  SS8. 

(5)  Insérée  au  Jodrral,  loeo  eitato, 

(6)  Idem. 
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de  8  kilomètres,  les  prix  fixés  ci-dessus  seront  togmen- 
tés  d'an  cinquième  par  kilomè're  de  distance. 

Les  droits  de  barrière  et  de  passage  d'eaa  seront,  en 
ontre,  remboursés. 

Il  n*est  rien  alloué  ponr  le  relonr. 

Notre  ministre  de  la  jostiee  est  chargé,  etc. 

Liquidation  des  fraie  de  transpcrt.  —  Circn- 
laire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  20  mars 
1875. 

A  MM,  tes  gouvtmeurt  de  prwinee, 

Monsieor  le  gonvernear, 

L'artiele  123  de  l'arrêté  royal  do  18  Juin  1853  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Sont  prescrits  les  mémoires  qui  n'auraient  pas  élé 
présentés  a  la  taxe  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
de  rexpiration  de  l'année  pendant  laquelle  les  frais  ont 
élé  faiis. 

«  Le  ministre  de  la  justice  peut  relerer  les  parties  de 
la  déchéance,  lorsqu'elles  auront  justifié  que  le  retard  ne 
leur  est  pas  Imputable.  » 

Les  administrations  communales  ne  se  conforment 
pas  toutes  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
cet  article  ;  vous  n'ignores  pas,  monsieur  le  gooTerneur, 
que  je  suis  très-souvent  appelé  à  relever  de  la  prescrip- 
tion des  mémoires  pour  moyens  de  transport  fournis  à 
des  prévenus,  accusiis  ou  rondamnés,  qui  me  parviennent 
soit  tardivement,  soit  après  la  clôture  du  budget  sur  le- 
quel ces  dépenses  doivent  être  imputées.  Ce  mode  de 
procéder  me  met  dans  la  nécessité  de  demander  h  la  lé- 
gislature des  crédits  supplémentaires,  alors  que  la  liqui- 
dation de  ces  frais  ne  souffrirait  aucun  retara  »i  les  mé- 
moires étaient  présentés  dans  le  délai  prescrit. 

Afin  de  meUre  un  terme  k  ces  inconvénients,  je  vous 
prie  d'inviter  les  administrations  communales  de  votre 
province  &  se  conformer  strictement  aux  dispositions 
précitées  et  de  les  informer  qu'il  faudra,  à  l'avenir,  des 
motifs  exceptionnels  et  plus  sérieux  que  ceux  invoqués 
jusqu'aujourd'hui  pour  que  je  consente  à  les  relever  de 
la  déchéance  encourue. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  également, 
monsieur  le  gouverneur,  de  leur  rappeler  que  les  mé- 
moires concernant  l'exercice  187i  doivent  être  soumis  k 
votre  visa,  conformément  à  l'article  lii  de  l'arrêté  pré- 
cité, avant  le  I"'  juillet  prochain. 

TRATAUX  COMMUNAUX  (1).  Arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  i7  juillet  1875 
(PaiicrisU,  1873,  2«  partie,  p.  373). 

DOMAOKS-IRT^aéTS.  —  IROaDATIOa.  —  A  DaiRISTBATI OR  COH- 
MORALB.  —  aiROSCVaB  DES  éCLUSBS.  —  FOBCB  >AJBCBE. 
—  LiaiTlHB  OéFERSB. 

L'utinier  dont  let  Mouterraim  ont  élé  inondée  n'a  point 
une  action  en  dotMnagee~intérite  contre  Vadminieiration 
communale  à  raison  des  mesures  qu'elle  a  prises  en  ou- 
vrant ou  levant  les  vannst  des  écluses,  si  linvasion  des 
eaux  a  élé  un  cas  de  force  majeure  et  si  cette  adminis- 
tration n'a  fait  qu*user,  à  titre  d'aulorité,  de  son  droit 
de  légitime  défense  pour  préserver  d'un  danger  immi- 
nent ses  habitants  et  les  travaux  publics  de  la  commune. 

Action  en  dommages-Intérêts  de  Gouwcloos  frères, 
établis  au  hameau  de  Gureghem. 

Le  30  avril  187),  jugement  do  tribunal  civil  de  Bruxelles 
ainsi  conçu  ; 

•  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  la  ville  de  Bruxelles  et  la  Compagnie 
anglaise  opposent  à  cette  action  les  trois  moyens  sui- 
vants : 

«  !•  Les  demandeura  sont  en  faute  pour  avoir  élevé 
leurs  constructions  dans  une  localité  ayant  été  depuis  de 
longues  années  envahie  par  les  eaux  de  la  Senne  et  pour 
avoir  placé  leurs  marchandises  dans  des  souterrains  qui, 
en  cas  de  grandes  crues  d'eau,  sont  exposés  à  être 
Inondés  ; 


(1)  Voy.  DlCTIORRAIBB,  p.  381.  —  JOUBRAL,  t.  II,  p.  258, 

♦19,660.  »        »f        . 


«  2*  L'inondation  est  le  résultat  d'on  cas  de  fofce 
majeure  ; 

«  3«  La  ville,  en  cherchant  à  se  préserver  contre  le 
danger  de  l'Inondation,  a  agi  en  état  de  légitime  défense; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  c'est  un  fait  constant  qae  la  Senne,  r^ 
ccvant  ses  eaux  d'un  bassin  fort  étendu  et  ayant  soa  Ht 
plus  étroit  en  aval  qu'en  amont  de  la  ville  de  firaieilet, 
est  sujette  k  des  débordements  fréquents  et  subits,  et  qae 
les  prairies  de  Cureghem  et  d'Anderiecht  sont  de  teaips 
immémorial  le  déversoir  naturel  des  eaux  en  cas  dlaos- 
dation  ; 

«  AUendu  qu'en  construisant  leur  usine  dans  ce  basûs, 
les  demandeurs  ont  dû  s'attendre  à  des  Inondatioai  â 
cette  nature  et  qu'ils  ont  encore  aggravé  eettc  sltoatioB 
déià  défavorable  en  creusant  des  souterrains  en  desseu 
même  dn  niveau  moyen  de  la  rivière  et  en  destinant  ets 
souterrains  à  des  ateliers  et  à  des  itépdts  de  marchaodiies 
susceptibles  de  se  détériorer  par  Peau; 

m  Attendu,  en  effet,  que  le  rapport  des  experts  con- 
state que  le  fond  de  la  Senne  est  à  la  cote  de  13*,79  et  le 
pavement  des  souterrains  à  celle  de  17"i,9,  que  ce  pare- 
ment est  &  96  centimètres  en  contre-bas  du  point  aoqael 
les  eaux  se  sont  élevées  au  mois  de  novembre  1869  et 
qu'elles  ont  envahi,  par  infiltration,  les  caves  et  ateliers 
souterrains  consiruils  dans  un  terrain  facilement  per- 
méable I 

«  Attendu  qu'il  suit  de  U  que  ces  souterrains  sont 
susceptibles  de  s'infiltrer  et  de  s'inonder  lorsque  l'ean 
atteint  dans  la  rivière  une  hauteur  quelque  peu  supé- 
rieure ù  1", 30; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  doivent  supporter  toutes 
les  conséquences  de  leur  imprudence  et  subir  tous  les 
risaues  que  cette  situation  pouvait  engendrer,  à  moias 
qu'il  n'y  ait  faute  ou  négligence  de  la  part  de  la  ville  de 
Bruxelles  ; 

«  Attenilu  qu'il  y  a  faute  dans  le  sens  de  l'article  IS82 
du  code  civil,  lorsqu'on  pose  un  fait  dommageable  que 
l'on  n'avait  pas  le  droit  de  poser;  que  dès  lors  tout  acte 
légitime  ne  donne  pas  lieu  à  responsabilité  dn  préjudice 
rausé,  si  d'ailleurs  11  n'a  été  posé  maileieusemenl  et  i 
dessein  de  nuire  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'expertise,  la  reBponsabilIlé  de 
la  Jville  résulterait  de  ce  que  les  vannes  oe  l'écluse  da 
pont  du  Diable  étaient  seules  ouvertes  le  S7  novembre, 
que  celles  de  la  petite  écluse  n'ont  été  levées  que  le  lundi 
S9  novembre  de  nonne  heure,  et  celles  de  la  grande  écln&e 
seulement  en  partie  le  même  jour  vers  midi,  alors  qu'en 
vue  de  nouveaux  arrivages  que  la  pluie  exceptionocUe 
des  H  et  38  novembre  rendait  inévitables,  on  devait 
abaisser,  dès  le  S7  au  soir,  le  niveau  dea  eaux  en  amont, 
toutes  les  vannes  étant  levées,  sauf  dans  rintérêt  de  Is 
ville  et  sons  sa  responsabilité  vis-à-vIs  des  piopriétaires 
en  amont,  à  restreindre  plus  tard  leur  ouverture  quand 
les  eaux  auraient  atteint  la  hauteur  à  laquelle  on  peet 
les  laisser  monter  dans  des  circonstances  analogues  daai 
l'intérieur  de  la  ville  ; 

«  Attendu  que  les  deuxième  et  troisième  moyens  de  la 
ville  et  de  la  Compagnie  anglaise  tendent  à  renverser 
cette  appréciation  ;  qu'en  effet,  s'il  était  jugé  que  inva- 
sion des  eaux  est  un  ras  de  force  majeure,  ou  que  la  ville 
a  agi  en  état  de  légitime  défense  pour  se  préserver  d'sa 
danger  Imminent,  toute  faute  disparaîtrait  dans  son  chef; 

■  Attendu  que  la  ville  n'est  point  en  faute  en  ne  levaat 
qu'une  partie  de  ses  vannes,  dans  les  circonstances  or- 
dinaires, de  manière  à  ne  porter  aacnn  obslaele  an  coon 
naturel  des  eaux  ; 

«  Attendu  qu'il  est  Incontestable  qu'elle  avait  sofl- 
samment  pourvu  à  cet  écoulement  avant  les  crues  des 
28  et  29  novembre; 

«  Attendu  que  cette  crue  est  attriboée  par  les  experts, 
comme  elle  doit  l'être  en  effet,  aux  fortes  pluies  des 
27  et  28  novembre  ;  mais  qu'il  ne  résulte  nuileoieat  de 
là  que  la  ville  aurait  dû,  comme  ils  rafflrmeot,*e«  pré- 
vision des  arrivages  des  eaux,  ouvrir  touti*s  ses  écluses 
dès  le  ^7  ;  qu'elle  ne  pouvait  en  effet  savoir,  ee  qoe  les 
experts  ont  constaté  ultérieurement,  que  la  pluie  Hùt 
générale  et  allait  nécessairement  amener  un  gonfleocat 
anormal  des  eaux  de  la  Senne  ; 

«  Que  c'est  un  fait  établi  par  rezpérience  que  cette 
rivière  est  sujette  à  des  crues  subites  qui  ne  peavcnt  éxn 
prévues  ; 

m  Qu'une  pluie  parement  locale  dans  an  corlain  péri- 


TRA 


TRA 


469 


mètre  aoloar  de  la  Tille  a*anièiie  ptf  ce  résultat,  tandis 
que  de  fortes  plaies,  éfialement  loeales,  mais  se  prodai- 
nni  ploa  haot  en  smoDt,  aaènent  parfois,  en  gonflant 
les  afllaents  de  eetle  ririère,  des  quantités  d*eaa  eonsi- 
dérablcs  que  le  lit  pins  étroit  en  aval  est  incapable  de 
déverser  : 

«  Que  c'est  sinsi  que  la  cour  d'appel  a  pn  dire,  dans 
son  arrêt  dn  S  janTier  1846 1  ■  que  les  débordements  de 
«  la  Senoc  sont  des  cas  de  force  mineure  qni  ne  peuTcnt 
•  être  comparés  an  cours  naturel  des  eaux  »  i 

•  Qoe  la  Tille  n*a  donc  commis  ni  faute  ni  négligence 
en  ne  préroysnt  pas  dès  le  S7,  ni  même  le  S8,  la  crue 
qui  s'est  manifestée  dans  la  nuit  du  18  au  S9 1 

•  Attendu,  an  surplus,  que  la  Tille,  agissant  à  titre 
d'autorité,  en  vertu  de  la  lof  des  16-Siaoût  1790,  titre  XI, 
et  des  articles  90  et  9i  de  la  loi  communale,  aTait  le  droit 
et  le  devoir  de  préserver  ses  habitants  de  Tinondatlon, 
et  que  c'est  même  en  Tue  de  parer  à  des  événements  cala- 
miteax  de  l'espèce  que  les  écluses  ont  été  construites  i 

■  Que  néanmoins  elle  a  agi  de  manière  à  prendre  sa 

5 art  dn  préjudice  ;  qu'il  est  en  effet  établi  que  dès  le 
7  noTcnore  au  soir,  alors  une  les  vannes  du  pont  dn 
Diable  étaient  entièrement  levées,  celles  de  la  petite 
écluse  l'ont  été  en  partie,  et  que  le  39  au  matin,  en  pré* 
•ence  d'nne  bnisqne  invasion  d'une  grande  masse  d  eau, 
elles  ont  été  élevées  jusqu'au-dessus  des  eauxi  ans 
celles-ci  njant  encore  augmenté,  on  a  levé  en  partie  les 
vannes  de  la  grande  écluse  et  occasionné  ainsi  l'inonda- 
tion des  caves  dans  i8i  maisons  du  bas  de  la  ville  ) 
«  Attendu  enfin  que  la  ville  n'aurait  pas  davantage  de 
spoiMabillté  à  encourir  s'il  était  vrai,  c< 


.  comme  le  sou* 
tiennent  les  demandeurs,  qu'elle  aurait  tenu  ses  vannes 
baissées,  non  dans  on  intérêt  public,  mais  dans  un  inté- 
rêt privé  et  uniquement  pour  proléger  les  travaux  qu'elle 
exécute  pour  l'assainiMement  de  la  Senne  i  qoe  c'est  en 
effet  un  principe  de  droit  naturel  déjà  reconnu  par  la  loi 
romaine  et  consacré  par  la  jurisprudence,  qu'il  est  per- 
mis A  cliacun  de  se  préserver  contre  un  danger  immi- 
nent, alors  même  qu  en  agissant  ainsi  et  en  dehors  de 
tonte  intention  dolense  ou  méchante,  on  causerait  dom- 
mage à  antmi  (ndeerfus  pmeuiwm  naiwralù  ratio  ptr» 
miitit  9§  dêfmdir*  :  L.  i,  Dig.,  ad  hgem  Aquiliam); 

«  Attendu  que,  dans  respèce,  le  danger  était  sérieux, 
puisqoe  les  experts  constatent  que  si,  pour  prévenir 
1  inondation  en  amont,  la  ville  avait  ouvert  toutes  ses 
vannes,  elle  aurait  été  inondée  vingt-quatre  heures  plus 
têt  ;  qu'ainsi  le  dommage  qui  devait  en  résulter  ne  pou- 
vait être  évité  qu'en  tenant  les  vannes  fermées  ou  en  ne 
les  oovrant  que  successivement  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  ces  mesures  n'ont  pas  même  été 
complètement  efficaces,  puisqu'il  est  étabH,  par  les  docu- 
ments versés  au  procM,  que  dès  le  97,  les  travaux  qui 
s'exécutaient  dans  le  Ut  de  la  rivière  A  rinlérieur  de  la 
ville  étaient  inondés  en  partie,  tant  par  iinvasien  des 
eaux  entrant  par  la  petite  écluse,  que  par  celles  qui  pro- 
venaient des  égouts  et  que  le  99,  alors  que  l'écnclle  du 
pont  des  Vanniers  marquait  2pB,70,  ils  devaient  être  en- 
tièremcnt  submergés  ) 

«  Attendu  que  de  tout  ee  qui  précède,  il  suit  que  l'ino»- 
dation  dont  Û  s'agit  au  procès  a  été  un  eu  de  forve  ma- 
jeare,  que  le  dommage  éprouvé  par  les  demandeurs  doit 
être  atiribné  à  la  situation  de  leur  usine  et  à  la  disposi- 
tion de  leurs  ateliers  et  magasins,  et  que  la  ville  de 
Bruxelles,  n'ayant  commis  aucune  faute,  n'a  pas  encoora 
de  responsabilité  i 

m  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Perlaa,  sulistitut 
dn  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme,  et  donnant 
acte  aux  appelés  en  sons-garantie  Waring  frères,  de  ce 
que  in  partie  Descamps  a  déclaré  se  désuler  de  sa  de> 
mande  contre  enx  et  renoncer  d'une  manière  absolue  an 
droit  de  leur  réelamer  tous  dommages-intérêts  du  chef 
de  eetle  demande,  met  Waring  frères  bors  de  cause  ;  et 
sintuanf  entre  les  autres  parties,  sans  avoir  égard  aux 
faits  cow  par  les  demandeurs  eomme  n'étant  ni  admis- 
sibles nrconclnants,  déclare  les  demandeurs  non  fondés 
en  leur  action,  les  ca  déboute  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. » 

AUÉT. 

•  La  eonr  ;  —  Adoptant  les  motifs  dn  preaier  Juge,  et 
sar  les  conclusions  conformes  de  M.  Meiot,  âvoeat  géné« 
rai,  met  l'appel  an  néant  et  condamne  les  appelants  «ux 
dépens  sBfnrs  tontes  les  parties.  » 


Arrêt  de  là  €oar  d'appel  de  Gand  da  7  août 
1875  (Paiieriêfe,  i874,  «•  partie,  p.  7). 

i«  conusi.  —  coHSBtt  comiliL.  —  aiseuTioiis*  *-  xié- 
GOTiOR.  —  coauiuioR  spéaAU.  — néLiataATtOH  ASsuLés. 

—  GORTBAT  ÂRTéaiBQa.  —  AIRULATIOS. 
99  IDOEHBIIT.  *-  H0TBII8  01  PAIT  ROn  MTOQOéS.  —  OLTIA 
PBTITA. 

i*  L'exécution  du  rétolutUmi  du  eoàaett  communal  ef  la 
direction  des  travaux  communaux  appetrfiennenl  exclu- 
titement  au  collège  de»  bourûmeelre  et  iehetint. 

Un  conteit  cotnmunal  n*a  pas  le  pouvoir  de  nommer  une 
commiMeion  pour  diriger  cee  travaux. 

L'annulation  par  Fautorilé  iupérieure  de  la  rétolutiùn 
d'un  conseil  communal  qui  a  confié  à  une  commission  fa 
direction  des  travaux  communaux,  enlève  toute  force 
obligatoire  à  ta  convention  conclue  antérieurement  entte 
les  commissaires  et  un  entrepreneur,  pour  l'exécution  de 
cee  travaux. 

L'entrepreneur  qui  a  trotté  avec  eux  à  forfait  et  qui  s'est 
mis  a  l'œuvre  n'a  pas  d'action  contre  les  commissaires 
ainsi  délégués  avec  lesquels  il  a  contracté,  si  ceux-ci 
ont  agi  de  bonne  foi  et  lui  ont  donné  connaissance  suffi- 
sante de  leur  mandat. 

!•  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  prononcer  des  condam' 
nations  en  se  fondant  sur  des  moyens  de  fait  qke  les 
parties  litigantes  n'ont  peu  invoqués. 

Le  tribooal  cItII  deCourtral  aTait  rendu  entre  parties, 
le  i9  avril  1873,  le  jugement  suivant  : 

■  Attendu  que  les  conclusions  des  parties  soulèvent 
les  questions  suivantes  :  ^ 

m  ie  La  ville  de  Menin  a-t-elle  été  représenlée  par  les 
défendeurs  Pierre  Leynaert  et  consorts,  dans  la  conven- 
tion intervenne  le  Si  aoêt  I87S,  entre  eux  et  le  êeasnn 
dcnr? 

«  9*  Dans  le  cas  où  la  ville  de  Msnin  n'a  pas  été  repré- 
sentée dans  ladlu  convention,  les  défendeurs  Pierre 
Leynaert  et  consorts  sonuils  tenus  personnellement  an 
payement  des  travanx  de  pavage  exécutés  par  le  deman- 
deur en  vertu  de  cette  convention  7 

■  3«  Dans  le  cas  où  les  défendeurs  Pierre  Leynaert  et 
consorts  sont  tenus  audit  nayement,  ont-Ils  un  reeonrs 
à  exercer  contre  la  ville  de  Nenin  7 

«  Sur  la  première  question  : 

«  Attendu  que  ks  traTaux  de  paTage  dont  II  s'agit  an 
procès  ont  été  décrétés  par  le  eonsâl  communal  de  la 
Tille  de  Menin,  dans  sa  séance  du  5  aoêt  |879,  et  exécutés 

I»ar  le  demandeur  à  la  suite  d'one  conTcntlon  Intervenue 
e  94  du  même  mois  entre  lui  et  les  défendeurs  Leynaert 
et  consorts,  agissant  en  qualité  de  membres  de  la  com- 
mission ehar^  de  diriger  les  travanx  de  pavage  de  la 
me  du  Sanglier  et  des  accotements  de  la  me  de  la  Sta- 
tion et  de  la  me  d'Ypres  ; 

m  Attendu  que  ce  mandat  a  été  conféré  aux  défendeurs 
Pierre  Levnaert  et  consorts,  par  la  délibération  susdite 
du  conseil  communal,  en  date  du  S  aoêt  1879,  et  que  le 
collège  écheviual  ayant,  le  50  du  même  mois,  prolesté 
contre  radjndieation  des  travanx  de  pavage  de  la  me  d« 
Sanglier  à  laquelle  Ils  avaient  nroeédé,  le  conseil  com- 
munal, par  sa  délibération  dn  7  septembre  1879,  décida 
qoe  les  travaux  dont  il  s'aidt  seraient  continués  sons 
leur  direction  et,  par  sa  délibération  du  ii  du  même 
mois,  ordonna  le  payement  de  ces  travaux  i 

•  Attendu  que  toutes  ees  délibérations  ont  été  annulées 
par  arrêté  myal  du  18  décembre  1879,  eomme  contraires 
aux  dispositions  des  articles  I4ê,  iê5  et  90,  um  9  et  6,  de 
In  loi  communale  et  que  cette  annnintlon  a  on  ctTet  ré- 
troactif, eomme  le  prouvent  les  disenssiotts  parlemen- 
taires sur  l'article  87  de  la  loi  communale  ;  qu'en  effet, 
c'mt  parce  que  l'annulation  des  actes  des*  autorités  com- 
munales après  leur  exécution  pouvait  les  exposer  à  des 
demandes  d'indemnités,  que  le  législateur  a  vouin  déter- 
miner les  délais  aptes  lesquels  le  pouvoir  exécutif  n'au- 
rait plus  à  exercer  le  pouvoir  d'snnniation}  après  le  délai 
de  quarante  jours,  faisait  observer  M.  Dobus  à  la  eiiam- 
bre  des  représentants,  la  commune,  assurée  que  ses  actes 
sont  à  l'abri  de  l'anmilation.  pourra  eemmsnoer  l'exécn- 
tion  (ifoNileiir  dn  97  novembre  i834)  ; 
«  Attendu  que  les  défendeurs  IHcrre  Leynaert  et  con- 
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sorts  invoquent  en  vain  l'article  1305  do  rode  civil,  qai 
ne  peut  recevoir  aneune  application  dans  la  cause; 
«  Sur  la  deuxième  question  : 

•  Attendu  que,  si  le  demandeur  et  les  défendeurs 
Pierre  Leynaert  et  consorts  sont  censés  avoir  su  que  le 
mandat  qui  a  été  conféré  &  ces  derniers,  par  la  délibéra- 
tion do  conseil  eoromooal  de  la  ville  de  Meninf  en  date 
du  3  août  1872,  était  illégal,  if  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  uns  et  les  autres  ont  pu  croire,  en  contractant, 
que  les  défendeurs  Pierre  Leynaert  et  consorts  agissaient 
avec  Tantorisation  du  collège  échevinal  et  comme  ses 
mandataires  ;  qur  cela  résulte  notamment  de  ce  que  le 
collège  leur  écrivait,  à  la  date  du  13  août  1872,  ce  qui 
suit  : 

«  Le  conseil  communal,  en  sa  séance  do  S  courant, 
m  vous  ayant  nommé  membre  de  la  commission  chargée 
«  de  diriger  les  travaux  de  pavage  des  rues  de  la  Station, 
<  dTpres  et  du  Sanglier  en  cette  ville,  nous  avons  Tbon- 
«  neur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  entendre  an 
■  plus  tôt  tifln  de  faire  exécuter  ces  travaux  le  plus 
«  promptemeni  possible;  ■ 

m  Attendu,  toutefois,  que  la  protestation  que  le  collège 
échevinal  a  fait  parvenir  aux  défendeurs  Pierre  Leynaert 
et  coni^orts,  à  la  date  du  30  août  1872,  leur  ayant  dé- 
montré quMs  ne  représentaient  pas  plus  la  ville  de  lle- 
nin  en  qualité  de  mandataires  du  collège  échevinal  qu*en 
qualité  de  membres  d^one  commission,  ils  ont  commis 
une  faute  en  ne  communiquant  pas  immédiatement  cette 
protestation  au  demandeur,  et  que  cette  faute  les  rend 
personnellement  responsables  envers  lui  de  toutes  les 
suites  du  contrat  do  2i  août  1872;  qu'en  effet,  il  n'est 
pas  prouvé  que  le  demandeur  ait  eu  connaissance  de 
cette  protestation  avant  qu'il  n'ait  demandé  an  rollége 
échevinal,  dans  sa  réunion  du  17  septembre  1872,  le 
payement  des  travaux  dont  il  s'agit  ; 

•  Sur  la  troisième  question  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  garantie  formée  par  les 
défendeurs  Pierre  Leynaert  et  consorts  contre  la  ville 
de  Menin  est  reccvablr,  puisqu'elle  est  une  suite  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  eux  ; 

«  Attendu  que  la  ville  de  Menin  ne  peut  être  tenue  à 
aucune  garantie,  en  vertu  des  principes  sur  la  gestion 
d'affaire»,  mais  que,  ne  réclamant  pas  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primitif,  elleest tenue  à  garantir 
les  défendeurs  Leynaert  et  consorts  jusqu'à  concurrence 
de  ce  q[ue  les  travaux  dont  11  s'agit  lui  ont  profité,  parce 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  au  détriment  d'aulrui; 

«  Attendu  que  le  tribunal  ne  possédant  pas  les  élé- 
ments nécessaires  à  l'effei  de  déterminer  le  profit  que  la 
ville  de  Menin  a  retiré  de  ces  travaux,  il  y  a  lieu  ae  re- 
courir à  une  expertise  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  les  dé- 
fendeurs Pierre  Leynaert  et  consorts  n'avaient  pas  quo- 
lité  pour  représenter  la  ville  de  Menin,  dans  la  convention 
Intervenue,  le  2i  août  1872,  entre  eus  et  le  demandeur; 
les  condamne  personnellement  et  solidairement  h  payer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  6,198-08,  pour  le  coût  des 
travaux  de  pavage  exécutés  en  vertu  de  ladite  convention; 
les  condamne  en  outre  personnellement  et  soliduirement 
aux  intérêt»  judiciaires  de  cette  somme  et  aux  frais  de  la 
demande  principale  ;  et  avant  de  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  garantie,  nomme  experts...  lesquels  donneront 
leur  avis  sur  la  question  de  savoir  jusqu  à  concurrence 
de  quelle  somme  les  travaux  de  pavage  exécutés  par  le 
demandeur  ont  profité  à  la  ville  de  Menin...  » 

Appel. 

iaaÉT. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  toutes  les  parties  recon- 
naisfeent  que  le  conseil  communn]  de  la  ville  de  Menin  a 
décrété,  dans  sa  séonce  du  3  août  t872,  les  travaux  de 
pavage  dont  l'intimé  Castrycq  réclame  le  payement  ;  que, 
dans  la  même  séance,  le  conseil  communal  a  délégué  une 
commission  composée  des  appelants  Leynaert  et  con- 
sorts, à  l'effet  de  diriger  les  travaux  dont  il  s'agit,  et  que 
cette  commission,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle 
croyait  trouver  dans  la  délégation  do  conseil,  a  traité 
avec  l'Intimé  le  24  août  suivant  ; 

«  Attendu  que  par  lettres  des  30  août  et  6  septembre 
1872,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville 
de  Menin  a  informé  les  appelants  Leynaert  et  consorts 
qu'il  protestait  contre  la  convention  qu'ils  avaient  cou* 
Iructée  avec  l'intimé  ;  que  les  appelants  ont  déféré  celte 


firotestatlon  h  l'appréciation  du  conseil  communal  ;  qee 
e  conseil,  par  délibération  du  7  septembre,  a  décidé  qae 
les  travaux  seraient  continués  sous  la  direetiott  de  la 
commission  qu'il  avait  désignée  ;  et  que,  par  une  aoa- 
velle  délibération  du  1 4  du  même  mois,  il  a  ordonné  qae 
ces  travaux  iraient  payés  à  rintimé  Castrycq  ; 

«  Attendu  que  la  oemande  formée  par  Ca9trTcq.  liai 
contre  la  ville  de  Menin  que  contre  les  appelants  Leynaert 
et  consortf ,  est  uniquement  basée  sur  la  eonventioa  ds 
24  août  1872;  que  les  seules  questions  à  examiner,  poar 
apprécier  le  bien-fondé  de  cette  demande,  sont  en  cod- 
séquence  celles  de  savoir  :  {•  si  la  convention  doat  il 
s'agit  a  créé  un  lien  de  droit  pour  la  ville  de  Menin  et 
2*  si  elle  a  imposé  des  obligations  personnelles  i  Uy 
naert  et  consorts  ; 

•  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  à  fis 
a  donné  à  la  première  de  ces  questions  une  solutioa  né- 
gative, et  que  c'est  avec  raison  aussi  qu'il  n'a  pas  ré»olit 
la  seconde  dans  le  sens  des  conclusions  prises  par  l'ia- 
timé; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  do  l'article  90,  a*' 2 
et  6,  de  la  loi  do  30  mars  1836,  l'exécution  des  résolatloas 
do  conseil  communal  et  la  dli-ection  des  travaux  eoai- 
munaux  appartiennent,  non  au  conseil  communal,  mais 
au  collège  4ies  bourgmestre  et  échevins  ;  qu'aux  tenncs 
de  l'article  87  de  la  même  loi.  le  roi  peut,  par  nn  arrêté 
motivé,  annuler  les  actes  des  autorités  communales  qoi 
sortent  de  leurs  attributions,  qui  sont  contraires  aai  lois 
ou  qui  blessent  l'intérêt  général  ;  qu'un  arrêté  royal  da 
16  décembre  1872,  faisant  application  de  cea  dispositions 
et  de  plusieurs  autres  de  la  loi  prêrappelée,  a  annulé  les 
délibérations  dà  conseil  communal  de  la  ville  de  Meaia, 
5  août  1872,  et  des  7  et  14  septembre  suivant; 

«  Attendu  que  l'annulation  de  la  délibération  du  3  août 
1872  entraîne  nécessairement  pour  la  ville  de  Menin  Is 
nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  eettr  dé- 
libération ;  que  la  convention  invoquée  par  fintlmè  Cas- 
trycq est  ainsi  dépourvue  de  tont  caractère  obligatoiic 
pour  la  ville  intimée  ; 

•  Quant  aux  appelants  Leynaert  et  consorts  ; 

«  Attendu  qu  en  principe  le  mandataire  qni  agit 
comme  tel  ne  s'oblige  jamais  personnellement  et  que 
l'article  1997  du  code  civil  dispose  que  le  mandataire  qai 
a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  eeitc 
qualité  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est 
tenu  d'aucune  gai*antie  pour  ce  qui  a  été  fait  an  delà,  s'il 
ne  s'y  est  personnellement  soumis  ; 

«  Attendu  que  l'intimé  Castrycq  reconnaît,  dans  saa 
exploit  introductir  d'instance,  que  les  appelants  Leynarrt 
et  consorts  ont  traité  avec  lui  comme  i^andatair*$  de 
l'administration  communale  de  Menin  ;  que.  de  plus,  il 
résulte  des  documents  versés  au  procès,  que  lesdlts  ap- 
pelants ont  expressément  déclaré  qu'ila  agissaient  eonaie 
menUtret  de  la  comaniiêion  chargée  de  diriger  iet  iretvaux 
de  pavage  décrétée  dame  la  eéanee  du  eonseii  du  3  oedi 
1872; 

«  Attendu  que  si  l'intimé  Castrycq  s'est  trompé  qnaad 
il  a  cru  qu'une  commission  déléguée  par  nn  conseil  coah 


responsabilitésur  les  appelants,  qui  ont  agi  de  bonne  fal 
et  qui  se  sont  clairement  expliqués  sur  la  mission  qai 
leur  était  confiée  ;  et  que  sa  prétention  à  cet  égard  est 
d'autant  moins  admissible  qu'il  est  entreprenear,  et  qae. 
comme  tel,  il  devait  connaître  les  autorités  qni  sont  hi- 
biles  pour  traiter  de  travaux  communaux; 

•  Attendu  que  le  premier  juge,  sans  accaeillir  le 
moyen  plaidé  par  l'intimé  Castrycq  en  ce  qni  coneerae 
les  appelants  Leynaert  et  consorts,  a  néanmoins  eoa- 
damné  ces  derniers  à  payer  à  l'intimé  la  somme  qall 
réclame,  en  se  fondant  «  sur  ce  qu'ils  avaient  coamis 
m  une  faute  en  ne  communiquant  pas  immédiatement  sv- 
«  dit  intimé  la  protestation  que  le  collège  échevinal  Irar 
«  avait  fait  parvenir  le  30  août  1872  et  sur  ce  que  cette 
«  faute  les  avait  rendus  personncllemerit  responssbies 
«  de  toutes  les  suites  de  la  convention  do  24  août  préeè- 
«  dent  ;  ■ 

«  Attendu  que  l'intimé  Castrycq  ne  s'est  pas  prévala 
de  ce  défaut  de  communication  devant  le  premier  jogr; 

ao'il  ne  s'en  est  pas  prévalu  même  devant  la  cour;  qoe, 
'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  son  sileacc 
à  cet  égard  doit  faire  admettre  qu'il  a  connn  ca  tevpa 
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oble  la  profestalion  do  conseil,  et  que  s'il  a  eonlinoé  ses 
tnTaox.  qai  élalenl  à  peine  eom menées  lor.^que  eette 
protesUtioo  est  Intervenue,  il  l'a  évidemment  (ail  à  ses 
rtsqnes  et  périls  ; 

«  Attendo,  au  sarplns;  qa*il  n'oppartient  pas  anx  (ri- 
baoanx  de  prononcer  des  condamnations  en  se  basant 
•ar  fies  moyens  de  fait  qui  ne  sont  pas  invoqués  par  les 
|>arties  litlf^ntes;  et  que  le  JO($ement  dont  appel,  qui 
s*e^l  éeartéde  cette  règle,  doit,  à  ee  point  de  vue  encore, 
élre  réformé; 

«  Atfeado  qoe  l'intimé  Castrycq  snccombant  dans  son 
action  principale,  il  devient  sans  objet  d'apprécier  la  de- 
mande en  garantie  formée  par  les  appelants  Levnaert  et 
conaorU  eontre  la  ville  de  Menin  ;  et  qoe  ledit  intimé 
n'ajnot  pas  eonela  contre  la  ville  de  Menin  à  raison  de 
l'avaainife  qu'elle  aurait  retiré  des  travaux,  il  n*y  a  pas 
lieu  pour  la  eonrde  rrcherchersi  la  ville  aurait  pu,  àee 
litre,  être  eon'Iamnée  à  pajrer  la  somme  réclam<^e; 

m  Par  CCS  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  De  Paepe,  en 
H>B  avis  en  partie  conforme,  confirme  le  jugement  dont 
appel  ea  tant  qu'il  a  déclaré  l'intimé  Castryeq  non  fondé 
en  son  action  contre  la  ville  de  Menin  ;  met,  pour  le  sur- 
pla9,  le  jagement  dont  appel  k  néant  ;  émendant,  déclare 
ledit  inttnié  non  fondé  aussi  en  son  action  contre  Ley- 
naert  et  eonsorts;  le  condamne  envers  toulesles  parties 
ans  dépens  des  deux  instances.  » 

▼AiivR  PATiJKE  (i).  Arrêt  de  la  cour 
d*appel  de  Liège  da  18  mars  1874  (Pasicrisie, 
1874,  2*  partie,  p.  231). 

naorr  a  la  segoitob  MsaBB.  —  possission.  —  reaaiiR  ror 
cLoa.  —  EZERaca  a  joua  rixi.  —  clôtoxes. 

Le  droit  à  ia  stfconde  hêrbt,  exercé  awr  det  prie  noti  an- 
eienmemmt  eh»,  iorêqu*il  n'ett  fondé  oue  »ur  la  potsea' 
ttam,  mAne  la  plu»  lonffw  et  à  défaut  (('un  litre  régulier, 
ne  congtitue  qu*un  droU  précaire  de  vaine  pâture,  eUmt 
chaque  propriétaire  a  la  faaUté  d'affranchir  te»  héri- 
tait» par  la  clôture, 

il  importe  peu  que  ce  droit  doive,  d'aprè»  Vueage  invoqué, 
s'exercer  à  jour  fixe,  que  la  première  herbe  toit  ou  non 
coupée  et  enievée  (2). 

Dam»  i'artiel»  11,  titre  !•*',  seelion  IV de  la  loi  rur€Ue,  il 
fami  entendre  par  titre  Vaele  inetrumentaire  destiné  à 
établir  le  droit  rédavêé. 

On  doit  coneidérer  comme  étant,  non  de»  prairie»  clo»e», 
weai»  de»  prairie»  ouverte»,  celle»  dont  Vaech»  n*e»t  en- 
trmoè,  d'une  part,  en  ca»  d'inondation,  que  par  un  rui»' 
êcau  qui  le  borde,  et  d'autre  part,  par  l'exietenee 
périodique  de  orain»  »ur  pied  nir  le»  champ»  voi»in»  à 
Cêpoque  du  pâturage. 

Blanchard  et  autres,  agissant  au  nom  de  la  commune 
de  Bieame,  réclamaient  le  droit  pour  les  habitants  de 
eette  localité  de  faire  paître  leurs  be»liaux  sur  diverses 
prairies  situées  à  Biesme  et  appartenant  aux  défendeurs 
et  ce  è  partir  du  !•'  août  de  chaque  année,  que  la  pre- 
mière herbe  fût  on  non  coupée  et  enlevée,  ce  qui,  d'après 
le«  demandears,  aurait  constitué  l'exercice  d'un  droit  de 
vive  et  graafe  pÂture.  et  non  un  simple  droit  de  pàlore 
dont  il  est  permis  aux  propriétaires  d'affranchir  leurs 
héritages  par  la  clôture.  Ils  se  fondaient  sur  une  posses- 
sion immémoriale  du  droit  prétendu  et,  dans  tous  les 
cas,  sur  une  possession  remontant  h  pins  de  vingt-deux 
ans  avant  le  code  civil,  temps  requis  pour  la  prescription 
sooa  l'empire  de  la  coutume  de  Namur. 

Devant  les  premiers  juges,  les  réclamants  n'avaient 
pas  soutenu  que  les  prairies  dont  il  s'agissait  fussent 
autrefois  des  héritages  clos;  le  fait  de  l'absence  de  clôture 
ancienne  articulé  par  les  défendeurs  n'avait  même  pas 
été  contesté. 

Le  tribunal  de  Namur  avait  statué  comme  suit  : 

■  Attendu  que  la  commune  prétend,  ù  charge  des  dé- 
feadeurs.  un  droit  de  vive  et  grasse  pâture,  dont  elle  leur 
dénie  la  faculté  de  s'affranchir  par  la  clôture  de  leurs 
prairiefi; 


(I)   VOT.  DlCTlORRAIBB,  p.  384.  —  iOQBRAL,  t.  I,  p.  SOS, 

599  :  t.  II.  p.  4S0  ;  t.  III.  p.  5IS. 
(t)  La  cour  de  Liège,  revenant  sur  son  ancienne  Jaris- 


«  Attendu  que  l'article  II,  titre  I«r,  section  IV  de  la  loi 
des  38  8cptembre-€  octobre  1791  dispose  qoe  :  «  le  droit 
m  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritagesa  lieu, 
«  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où, 
«  sans  titre  de  propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles 
■  deviennent  communes  &  tous  les  habitants,  soit  immé- 
«  diutement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit 
m  dans  tout  autre  temps  déterminé  ;  » 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  cet  article  qoe  la 
circonstance  que  le  pâturage  s'exerce  à  jour  déterminé 
on  indéterminé  est  sans  influence  sur  le  droit  de  se  clore 
réservé  au  propriétaire,  et  que  ce  dernier  ne  peut  subir 
d'entrave  que  aans  le  cas  où  on  lui  oppose  on  titre  de 
propriété  : 

«  Attendu  que  la  commune,  qui  ne  prodoit  aucun  titre 
en  règle,  invoqne  comme  tel  sa  possession  immémoriale 
ù  partir  du  l«'  août  de  chaque  année. 

■  Attendu  que  le  titre  de  propriété  exigé  par  l'arti- 
cle II  précité  n'est  pas  une  cnuse  légale  d'acquisition 
quelconque,  telle  que  la  prescription,  mais  l'acte,  l'in- 
strameni  lui-même  destiné  à  constater  l'existence  du 
droit  réclamé  ; 

«  Que  telle  est  rintcrprétation  (pii  résulte  de  toute 
l'économie  des  dispositions  de  la  loi  de  1791  sur  la  vaine 
pâture  et  qui  a  été  admise  par  la  cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  du  25  juillet  I86S  ; 

«  Attendu  que  si  ee  même  arrêt  établit  une  exception 
â  l'égard  des  prairies  closes,  sur  lesquelles  il  reconnaît 
qu'un  droit  de  vive  pâture  peut  être  acquis  sans  titre  et 
par  une  possession  réunissant  certaines  conditions,  il  ne 
saurait  s'agir  d'appliquer  cette  exception  dans  l'e  pèee, 
puisgu'il  est  constant  qoe  les  prairies  des  défenoeurs 
n'élaicot  pas  clôturées  ; 

«  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  etc.  (sans 
intérêt)  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  reçoit  rintcrventlon  ; 
dit  que  les  intervenants  ont  qualité  pour  ester  en  justice 
an  nom  de  la  commune  de  Biesme  ;  déclare  celle-ci  tant 
que  les  demandeurs  et  intervenants  non  fondés  dans  leur 
action.  » 

Appel. 

Devant  Is  cour,  les  appelants  ont  reproduit  leurs  con- 
clusions principales  de  première  instance  ;  subsidiaire- 
ment,  ils  ont  demandé  d'être  admis  à  prouver  que  les 
prairies  dont  il  s'agissait  au  procès  étaient  autrefois,  non 
pas  des  prairies  ouvertes,  mais  des  prairies  closes. 

ARBÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  les  conclusions  principales  des 
parties:  adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel. 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  preuve  faisant 
l'objet  des  conclusions  subsidiaires  des  appelants  : 

«  Attendu  que  devant  les  premiers  juges  les  intimés 
ont  articulé,  par  acte  signifié  aux  appelants,  sans  que 
ceui-ei  aient  contesté  le  fait  :  «  que  les  prairies' dont  il 
s'agit  au  procès  ont  toujours  été  des  prairies  ouvertes  et 
non  des  prairies  closes  etee  avant  la  clôture  qui  en  a  été 
faite  en  exécution  de  la  loi  de  1791  »; 

«  Qu'aux  qualités  du  jugement  à  quo,  il  a  également  été 
acte,  sans  opposition  de  la  part  des  appelants,  que  les- 
dites  prairies  ont  été  de  tout  temps  ouvertes  ; 

«  Al  tendu  qu'indépendamment  de  ces  reconnaissances, 
il  résulte  de  documents  produits  â  la  cause  que  réelle- 
ment les  prairies  litigieuses  n'avaient  pas  anciennement 
de  clôture  ;  que,  notamment,  le  mesurage  des  immeu- 
bles de  la  mairie  de  Biesme  auquel  a  procédé,  de  1755 
à  1757,  le  géomètre  Halloy,  n'indique  comme  formant 
des  enclos  qoe  les  prairies  â  deux  herbes,  tandis  qoe  les 
prairies  à  une  herbe,  dans  la  catégorie  desqoelles  de- 
vaient être  rangées  celles  dont  11  est  question  au  procès 
d'après  la  prétention  des  appelants,  sont  désignées  dans 
ce  document  boos  la  simple  dénomination  de  pièces  de 
pré; 

«  Attendu  que  l'absence  de  clôture  à  ces  prairies  est 
confirmée  encore  par  l'examen  des  anciennes  procédures 
produites  â  la  cause  et  concernant  des  prés  dans  la  dé- 
signation desquels  se  retrouve  celle  d'une  prairie  nom- 
prudence,  s'est  de  nouveau  ralliée  par  cet  arrêt  à  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  de  Bruxelles 
et  de  Gand. 


47« 


VOl 


mée  l'Bipaugnê,  qui  fait  également  l'objet  da  proc^ 
accael; 

«  Qae,  dans  lea  conteatatloos  alors  soulevëeg,  les  ha- 
bitants ne  se  sont  pas  pré? alusde  la  eireonstance,  cepen- 
dant déeisite  à  leur  profit  si  elle  avait  existé,  que  ces 
prairies  auraient  été  eloses  ;  que  ee  fait  est  même  for- 
mellement contredit  dans  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
alors  procédé;  qu'il  y  est  consisté,  en  eifet,  que  Taeeès 
des  bestiaux  à  la  prairie  nommée  FÈtpaugnê  et  aux  prai- 


rde  était,  en  cas  d'inondation,  impraticable  aux  bes- 
tiaux; 

«  Attendu  que  dans  ces  cireoQStances  le  fait  de  la  dé- 
turc  ancienne  des  prairies  litigieuses,  dont  les  appelants 
demandent  subsidiairement  à  être  adasis  &  rapporter  la 
preuve,  est  dès  maintenant  controuvé  ; 

«  Par  ces  motifs,  oui  M,  Bougard,  premier  avocat  gé« 
néral,  en  ses  conclusions  conformes,  san»  avoir  ^ard  à 
la  demande  de  preuve,  qui  eat  inadmissible,  confirme  le 
iogement  à  fuo;  condamne  les  appelants  aux  dépens  de 
l'instanee  d'appel.  9 

▼OIE     PIJBI<I#IIB   (1).    Yoy.    ÂLIGNEMBMT. 

GhEMUVS  COmiUNÀUX.    Ràgluihts    commuhaui. 
YOIRIE. 

▼•IMIB  (2).  Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

I.  9  mars  1874  (Pa$icrUie,  iSU,  1"  partie, 
p.  258). 

6BARDB  VOiaiE.  »  LOI  PélTALE.  —  COMBLIIEIIT  ET  OéflaiOATIOI 
M  POSSi  ET  n'iCCOTBHISr.  —  VAIT  ROR  PRÉVU  PAR  LA  LOI. 

le  fait  d'avoir  déverêé  d$ê  eamt  dans  le  foué  dune  route 
faitfmt  partie  de  la  grattée  voirie  et  d*avoir  ainsi  en- 
v<ué  et  dégradé  le  foesé  et  l'aeeotement  qui  y  tient  n'esf 
ftrévupar  aucune  loi  pénale  applicable  en  Belgique, 

htê  andesmee  ordonnancée  framçaieee  relativee  à  la  voirie 

2  mouraient  prévu  lefaitpréqualifién'ontreçuaueunepu» 
tieation  epétiale  et  formelle  en  Belgique.  (Ordonnances, 
édits,  règlements,  arrêts  du  conseil  de  décembre  i607, 
S6  mail709, 3  mai  1720, 17  juin  17Si,  i  aoât  1731, 
39  mars  17S4,  35  février  1765, 18  Juin  1765, 80  avril 
1773, 3  aodt  177i,  6  février  1776. 17  Juillet  1781.  en 
raDDort  avec  l'art.  39,tit.  !«,  du  décret  des  19-33  juillet 

Laloidee9S  eeptemkre^ocêebre  1701  coneemnni  la  police 
rwrak  est  étranùkre  à  In  grande  voirie, 

Lee  diêpoeiHonedelaloigénéraU  dee  îB-n  juillet  1791  et 
du  code  du  3  brumaire  an  iv,  qui  punieeaient  la  dégra* 
dation  dee  voiee  publtquee,  ont  été  abrogées  de  plein 
droit  par  le  code  pénal  de  1810  et  par  celui  de  i9m. 

Aucun  tente  du  code  pénal  de  1867  n'eti  applicable  à  la 
contraetcnUan  qualifiée  ei^deesus.  (Loi  des  19-33  Juillet 
1791  ;  loi  des  38  scptembre-6  octobre  1791  ,  tlt.  ]«, 
seet.  Vif,  art.  8  et  tit.  II.  art.  40  ;  code  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  605,  n*  3,  et  609;  loi  do  33  thermidor  an  iv, 
ari.  3;  loi  du  39  floréal  an  x;  décret  du  16  décembre 
1811,  tit.  IX ;  arrêtés  des  39  février  1836, 13  mai  1840  et 
9  Juillet  1843;  loi  du  1«  février  18U;  loi  du  l^r  mai 

Par  suite  d'un  procès-verbal  dressé  à  sa  charge  le 
l«t  août  1873  et  ainrmé  le  même  Jour,  Boch  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  du  RcbuIx 
comme  prévenu  «  d'avoir,  avant  le  1*'  aodt  de  cette 
année,  fait  déverser  des  eaux  dans  le  fossé  gauche  de  la 
route  de  Soignics  à  Hariemont  et  ainsi  envasé  ce  fossé  et 
raceotemeot  qui  y  tient.  » 

Le  tribunal  de  simple  police  rendit,  &  la  date  du  11  oc- 
tobre suivant,  un  Jugement  par  défaut  qui  condamnait 
Boch  à  13  francs  d'amende,  comme  coupable  de  l'infrac- 

(1)  Voy.  DicTiORRAiBR,  p.  385.  —  JouaRAL,  t.  I,  p.  599  ; 
t.  II.  p.  430.  563. 

(3)  Voy.  DicTieRHAjRB.  p.  365.  —  Iourral.  t.  I.  p.  103, 
305.  310,  458, 599;  t.  II.  p.  155, 367.  430, 563. 720  :  t.  III. 
138.313. 
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tion  prévue  et  punie  par  l'article  40  de  la  loi  des  SB  scp- 
tembre-6 octobre  1791. 

Ce  jugement  ayant  été  signifié  par  exploit  du  34  octo- 
bre, le  prévenu  en  inicrjeta  appel. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Mons  procéda  à  l'instrue- 
tion  de  la  cause  à  l'audience  du  1 1  décembre  et  pronoaça 
son  jugement  à  celle  du  39  décembre  1873,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Victor  Boch,  appelant,  csi  pré- 
venu d'avoir,  à  La  Louvière,  avant  le  1*'  nodt  1873,  fait 
déverser  des  eaux  dans  le  fossé  de  la  route  de  Solgaies  à 
Mariemont  et  ainsi  envasé  ce  fossé; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  route  fait 
partie  de  la  grande  voirie  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  rcspèee,  de  l'Infraction  pré- 
vue et  punie  par  l'article  40  de  la  loi  été  38  septenbre- 
6  octobre  1791; 

«  Attendu  que  cette  infraction  est  soumise  à  la  pres- 
cription d'un  mois,  aux  termes  de  l'artlde  8,  section  VU, 
de  ladite  loi,  et  que  cette  prescription  était  acquise  lors 
des  premières  poursuites; 

«  Attendu  que  la  loi  sur  leo  chemins  vidnamx  do  10  avril 
1841  ne  peut  être  applicable  aux  infractions  relatives  «le 
grande  voirie  que  cette  loi  n'a  pas  eues  en  vue  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  do  11  jaa- 
vier  1869  n'a  trait  qu'à  la  prescription  des  infraetioos 
relatives  aux  chemins  vicinaux,  pour  lesquelles  la  loi  de 
1841  a  remplacé  la  prescription  d'un  an;  que  cet  arrêt ae 


Î[ue  éteinte  à  défaut  de  poursuites  dans  le  mois  de  Ha- 
raction  et,  réformant  le  jugement  a  quo,  renvoie  le  sieur 
Boch  des  fins  de  la  prévention.  » 

Le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement  en  invoquant  un  moyen  fondé  snr  la  fausit 
combinaison  et  la  fausse  application  des  articles  8»  see- 
tion  VU,  titre  l«r  et  40,  titre  il  de  la  loi  des  38  •ep(«mbr^ 
6  octobre  1791. 

Dans  l'état  de  la  cause  se  présentait,  avant  tout,  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  le  fait  Incriminé  ioaibe 
sous  l'application  -d'une  loi  répressive  queleonqae  .*  ce 
n'est  qu'en  cas  d'affirmation  qu'il  y  aurait  eu  Uea  de  .re- 
chercher la  disposition  d'après  laquelle  on  aurait  dd  dé- 
terminer la  prescription  dans  l'espèce. 

M.  le  ppoenreor  général  Falder  a  reconnu  et  établi  que 
le  fait  poursiiiri,  dans  l'espècei  n'est  prévu  par  nucooie 
loi  pénale  en  vigueur  en  Belgique. 

ARRÊT. 

«  La  ooor  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  fausse  eeai- 
binaison  des  articles  8.  secUon  VU,  titre  I»  et  40,  litre  11 
de  la  loi  des  88  septembre-6  octobre  1791,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  décide  que  la  prescription  d'an  mois, 
établie  par  la  première  de  ces  dispositions,  était  acquise 
dans  l'espèce; 

m  Considérant  que  le  défendeur  a  été  poursuivi  poar 
avoir,  avant  le  l**  août  1873,  fait  déverser  des  eaux  dans 
le  fossé  jgauche  de  la  route  de  Soignies  à  Mariemoat, 
route  qui,  d'après  le  jugemeûtxlénoneé,  fait  partie  de  b 
grande  voiriç,  et  d'avoir  ainsi  envasé  ce  fossé  et  l'accolc- 
ment  quiy  tient; 

«  Considérant  que  ce  fait,  tel  qu'il  est  qualifié  et  défiai 
dans  la  citation  et  le  jugement  dénoncé,  n'est  prévu  par 
aucune  des  dispositions  qui  sont  visées  dans  ce  iugcmeat 
ou  dans  le  pourvoi  ni  par  aucun  autre  texte  de  loi; 

«  Considérant  que  les  rè^ements,  ordonnances  et  ar- 
rêts du  conseil  sur  la  police  des  grandes  roules,  qui 
étalent  en  rigueur  en  France  avant  la  promulgation  de 
la  loi  des38  seplembre-6  octobre  1791  et  qni  ont  eoaiiané 
d'v  être  appliqués  depuis,  n'ont  aucune  forée  obliga- 
loire  en  Belgique,  à  défaut  d'une  pubUcadon  spéciale  et 
formelle; 

«  Gousidérant  que  la  loi  précitée  de  1791  ne  s'occupe 
pas  de  la  grande  voirie; 

«  Qu'elfe  concerne  uniquement  les  biens  et  osaffcc 
ruraux  et  la  police  rurale,  et  que  les  mesures  qu'elle 
prescrit  par  son  article  40  du  titre  II  n'ont  pas  pour 
objet  les  chemins  publics  en  général  et  notamment  ks 
chemins  de  grande  communication  ; 

«  Que  cela  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dlspodtioBS  et 
de  leur  eombinalaon  avec  l'article  609  du  coda  du  3  hra- 
maire  an  w  et  de  l'artiele  3  de  la  loi  do  33  thermidor  ée 
la  même  année;  qni  modifie  celle  de  1791,  quant  à  la  va- 
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kor  an  «nifadei,  en  ce  qoi  concerne  les  déliU  ruraux; 

m  Considénnl  que  l'article  15  de  la  loi  des  19-SS  Joil- 
Irt  1791  «(  l'artiele  605,  n*S,  da  code  du  3  brumaire  an  iv 
réprimaient  la  dégradation  des  voies  publiques  ; 

■  Mais  qne  ees  dispositions  faisant  partie  d'un  corps  de 
lois  cénérnles  ont  été  abrogées  de  plein  droit  par  le  code 
pénal  de  1810  et  par  celui  de  1867,  qui  n*ont  maintenu  en 
▼ignear  qoe  les  lois  et  règlements  particuliers  coneer- 
DnnI  des  matières  quils  n*ont  pas  réglées  ; 

«  Considérant  qne  la  loi  du  99  floréal  an  x,  le  décret  du 
16  décembre  1811  (titre  IX)  et  la  loi  du  1»  mai  1849  dé- 
terminent  le  mode  de  poursuite  en  matière  de  grande 
▼oirie  et  In  Jnridietlon  appelée  A  eonnaitre  des  délits  et 
contravention; 

«  Qoe  ces  lois  ne  prononeent  d'ailleurs  pas  de  péna- 
lités en  ce  qui  concerne  la  dégradation  des  grandes 


«  Considérant  one  farrélé  du  99  février  1836  et  la  loi 
dn  f^  lévrier  1844  sont  sans  application  au  fait  incri- 
miné; 

«  Qall  en  est  de  même  de  la  loi  du  10  avril  1841 ,  in- 
voquée par  le  pourvoi  ; 

■  Qo*en  effet,  cette  loi  n'est  relative  qtt*à  la  voirie  vici- 
nnle,  ainsi  qne  le  démontrent  son  titre,  ses  différentes 
dispositions  et  la  destination  spéciale  affectée  par  l'arti- 
clc  35  an  produit  des  amendes  ; 

«  Considérant  que  si  le  code  pénal  réprime  certains 
faits  dans  l'Intérêt  de  la  conservation  des  rues,  cbemins 
et  voies  publiques,  aucun  des  textes  réglant  celle  matière 
ne  s'applique  à  l'espèce  ; 

«  Qu  il  résulte  drê  travaux  préparatoires  de  ce  code 
qoe  quelques  membres  de  la  commission  de  révision 
avalent  proposé  d'i^onter  à  l'article  560,  n»  9,  du  projet 
nne  disposition  analogue  A  l'artiele  479,  n«  11,  du  co<le 
péoal  français  revisé  en  1839  et  de  l'article  40,  titre  11, 
de  In  loi  de  1791,  concernant  la  dégradation  des  chemins 
poblics  I 

«  Mais  que  cette  proposition  fut  écartée,  la  majorité 
de  la  commission  ayant  cra  devoir  s'en  référer  aux  dis- 
poaiiioos  spéciales  en  matière  de  voirie,  dispositions  qne 
le  rapport  n'indique  pas  ; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède^  que  le  fait 
pour  lequel  le  défendeur  a  éié  mis  en  prévention  ne  con* 
siitoe  ancnne  infraction  punissable  ; 

«  Et,  par  conséquent,  que  le  défendeur  devait  être 
renvoyé  des  fins  de  la  ponrsnite; 
«  nr  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

II.  îArrfû  1874  {Pasicrisie,  1874,  l'*  partie, 
p.  190). 

cniROB  voiaie.  —  travaux  sass  autorisation.  —  arsbrcs 

DE  HOniriCATIOR  A  l'^TAT  OSS  LIBOX. 

Les  triitmaux  statuant  sur  une  contravention  qui  consiste 
à  avoir  répari,  sans  autorisation,  une  entrée  de  cave 
faisant  satttis  sur  une  grande  voirie,  ne  doivent  pas 
s'occuper  du  rétablissent  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, lorsque  d'ailleurs  ils  reconnaissent  en  fait  que  le 
contrevenant  n'a  apporté,  par  ses  travaux,  aucune  mO' 
dification  à  Vétat  des  lieux.  (Arrêté  du  99  février  1836  ; 
loi  du  {•'  février  18a,  art.  10  et  14.) 

ARRÊT. 

■  La  cour  ;  -^  Sur  Tunique  moyen  de  cassation,  dédoit 
de  la  fausse  application  de  l'article  161  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  combiné  avec  l'article  l«r  de  l'arrêté 
roy«l  do  99  février  1836,  et  de  la  violation  des  articles  10 
et  14  de  la  loi  du  l«r  février  1844,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  tant  en  reconnaissant  que  la  réparation  exécutée 
en  contravention  de  l'arrêté  roysl  précité  de  1836  cou- 
cernait  on  ouvrage  faisant  saillie  sur  la  voie  publique, 
n'ordonne  pas  la  démolition  de  cet  ouvrage,  conformé- 
ment nox  r^nisitlons  da  ministère  public  : 

•  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  99  février  1836,  qui 
défend  de  réparer  doê  édifices  ou  de  faire  d'autres  tra- 
vaux quelconques  le  long  des  grandes  roules,  sans  auto- 
risatlott  préalable  de  la  députa  lion  permanente  du  con- 
seil previneial,  n'oblige  pas  les  tribunaux  d'ordonner  la 
daatrneliou  dea  ouvrées  faits  en  violation  de  cet  arrêté  ; 

•  Attendu  ^oe  rarticle  161  do  code  d'instruction  cri- 
minelle,  cnJoiipMnt  an  iHbunal  de  statuer  sur  la  répara- 


tion de  la  contravention  dont  il  déclare  le  prévenu  l'au- 
teur, ne  peut  être  invoqué  en  matière  de  grande  voirie, 
où  ce  cas  est  réalé  psr  une  dispoiition  spéciale  ; 

«  Attendu  qu  en  effet,  l'arlicie  14  de  la  loi  du  !«'  fé- 
vrier 1844,  sur  la  voirie  urbaine,  rend  applicable  à  la 
grande  voirie  l'article  10  de  la  même  loi,  aux  termes  du- 
quel le  juge  doit,  en  cas  de  contravention,  outre  la  péna- 
lité, prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  l'infraction, 
en  condamnant  le  contrevenant  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  ;  - 

m  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate  qoe  le 
défendeur  en  réparant,  sans  autorisation,  one  entrée  de 
cave  faisant  saillie  sur  la  grande  route  de  Bruxelles  à 
Breda,  n*a  apporté  aucune  modification  à  l'état  des 
lieux  ; 

<  Attendu  que  cette  constatation  en  fait  échappe  ù  la 
censure  de  la  cour  de  cassalion  i 

«  Que,  dès  lors,  le  reeours  du  demandeur  manque  de 
base  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

III.  20  avril  1874  (PtuicrUie,  1874,  1"  par- 
tie, p.  191). 

DérÔT.  —  SRCOHRRBHRRT.  —  RésiLIATIOR  OB  RAIL.  r>  LOCA- 
TAïae  RXPOLSé.  —  EXÉCOTIOR  d'aRrAt.  —  OéPÔT  SUR  LE 
CARREAU  RE  LA  RUE.  —  PROPRIETAIRE.  —  RESPORSARlLlTé. 
—  PéRALITé. 

Le  propriétaire  qui  a  obtenu  contre  son  locataire  la  rési» 
dation  de  bail  d'un  terrain,  et  qui  se  borne  à  exécuter 
un  jugement  autorisant  le  dépôt  sur  le  carreau  de  la 
rue  de  matériaux  appartenant  au  locataire  et  provenant 
dudit  terrain,  ne  commet  aucune  contravention  à  l'ar- 
ticle 551,  n«  4,  du  code  pénal.  —  Cet  article  ne  peut  être 
appliqué  qu'au  /ocalatre  mime  qui  a  laissé  sur  la^  voie 
pooliane  ces  matériaux  qu*il  était  tenu  d'enlever  sans 
retara,  (Code  pénal,  art.  551,  n<>  4.) 

Un  jugement  do  tribunal  de  première  inëlanee  de 
Mons,  du  94  févrirr  1873,  a  condamné  Druart  à  délaisser 
un  terrain  que  Tricot  lui  avait  loué.  Ce  jugement  auto- 
risait Tricot,  pour  lé  cas  où  Druart  n'enlèverait  pas  les 
objets  et  matériaux  lui  appartenant,  à  les  mettre  sur  le 
carreau  de  la  rue. 

Il  fut  procédé  à  l'exécntion  par  l'huissier  Manderlier, 
de  Mons,  à  la  requête  de  Tricot,  Druart  s'étant  borné,  au 
lieu  d'exécuter  lui-même,  à*  offrir  à  Tricot  les  ouvriers 
et  instruments  et  un  terrain  nécessaires  à  l'enlèvement 
et  dépôt  des  matériaux. 

A  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  &  sa  charge,  Tricot 
a  été  assigné  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Soi- 
goles,  eomme  prévenu  d'avoir,  le  4  août  1873,  à  Eenus- 
sines  d'Enghien,  déposé  des  pierrailles  sur  le  chemin 
n*  3  de  grande  communication  d'EcanssInes  à  Naast. 

Le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  19  décembre 
1873  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  faite  k  l'au- 
dience du  99  août  dernier,  que  des  terres  et  des  pier« 
railles  ont  été  déposées,  le  6  du  mène  mois,  sur  le  che- 
min de  grande  communication  d'Ecaussines  ù  Naast,  de 
manière  à  entraver  la  circulations  que  ce  dépôt  a  été 
effectué  par  les  ordres  du  cité  défaillant  Tricot,  en  exé- 
cution d'un  jugement  du  tribunal  de  {première  instance 
de  Mons  obtenu  contre  Druart,  second  prévenu  ; 

«  Attendu  que  celui-ci,  tout  eu  admettant  le  jngement 
prononcé  contre  lui,  déclare  que  c'est  sans  droit  qoe  le 
sienr  Tricot  a  fait  déposer  ces  pierrailles  sur  le  chemin, 
d'autant  pins  que  par  exploit  de  l'huissier  Lescarls,  eu 
date  du  31  juillet  précédent,  il  lui  aurait  été  indiqué  un 
terrain  pour  le  dépôt  des  matières  à  enlever  ; 

«  Attendu  que  les  faits  ainsi  établis  constituent  à 
charge  du  défaillant  une  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 64  du  règlement  provincial  du  9i  juillet  1849  cl  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  10  avril  i841. 

«  Par  ees  motifs,  et  en  vertu  des  dispositions  légales 
suivantes  lues  k  l'audience  et  ainsi  conçues  : 

«  Règlement  provincial  du  99  juillet  1849. 

«  AaT.  64.  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs 
inclusivement... 

«  3*  Ceux  qui  auront  mis  empèrhement  il  la  libre  cir- 
culation des  chemins  par  des  barrière»,  des  piquets,  des 
bornes,  des  trous  et  antres  défenses. 
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«  LoidalOiTrillSii. 

•  AftT.  33.  Outre  la  pëoalité,  le  juge  de  pali  pronoo- 
eera.  s'il  y  a  lleo,  la  réparation  de  la  eontravenlioa  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement  et  statuera  qu'en 
cas  d*inexéculionf  Tadministraiion  y  pourvoira  aux  frais 
do  contrevenant  qui,  en  vertu  du  même  jugement,  pourra 
être  contraint  ru  remboursement  de  la  dépense  sur  sim- 
ple état  dressé  par  le  eollége  échevinal. 

«  En  CBS  de  renvoi  à  fin  civile,  etc. 

«  Le  tribunal  faisant  droit,  acquitte  le  second  prévenu 
de  la  prévention  mise  k  sa  charge  et  le  renvoie  sans  frais 
et  condamne  le  premier  prévenu,  par  déf.int,  à  9  francs 
d'amende  et  aux  frais  taxés  à  5  fr.  5  e.  ;  le  condamne  en 
outre  à  enlever,  dans  le  délai  de  quiniuine,  toutes  les 
matières  déposées  par  lui  sur  ledit  chemin;  et  à  défaut 
de  ee  faire  dans  ledit  délai,  autorise  la  commune  d*Ecaus- 
Kines-d'Enghlen  à  les  f»ire  enlever  aux  frais  dudit  Tricot, 
lesqueU  seront  payables  sur  simple  état  dressé  par  le 
collège  échevinal.  » 

Par  acte  du  26  décembre,  Tricot  a  interjeté  appel  de 
cette  décision. 

Par  suite  d*un  autre  procès-verbal,  une  seconde  pour^ 
suite  a  éfé  dirigée  à  la  fols  contre  :  {•  Jean-Bapliste 
Tricot)  9«  Louis  Druart,  pour  avoir  commis,  le  6  août 
i873,  la  contravention  rappelée  ci-dessus. 

Le  II  ibunal  de  simple  police  de  Saignies  a  statué  par 
un  second  Jugement,  le  même  jour,  i9  décembre. 

Ce  jugement  a  été  également  frappé  d*appel  par  Tri- 
cot, par  déclaration  faite  au  greffe  le  26  décembre,  et 
par  le  procureur  du  roi,  en  ce  qui  eoncrme  Druart. 

Le  tribunal  eorreelionnel  de  Nous  a  statué  par  un  seul 
jugement,  le  i  février,  sur  les  deux  appels  interjetés  par 
Tricot  et  sur  l'appel  du  ministère  public  en  ce  qui  eon- 
crrne  Druart. 

Le  jugement  dénoncé  du  i  février  est  de  la  teneur 
suivante  : 

«  Vu  les  jugements  dont  appel,  rendus  par  M.  le  juge 
de  paix  deSoignies  le  19  décembre  1873; 

«  Attendu  qu<*  les  deux  contraventions  constatées  à 
charge  de  Jt-an-Baptiste  Tricot  les  i  et  6  août  précédents 
sont  restées  établies  par  rinsiruction  faite  à  l'audience 
du  19janv{e|^187i; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  s'il  est  incontestable  que  Tri- 
cot avait  le  d«oit  d'exécuter  lui-même,  aux  frais  de 
Druart,  U  jugement  du  tribunal  de  Mons  du  Si  février 
1872  qui  l'autoriitait  ft  jeter  sur  le  carreau  de  la  rue  tous 
objets  appartenant  à  Druart  qui  se  trouveraient  sur  le 
terrain  de  rappelant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
exécution  se  faisait  aux  risques  et  péril»  du  poursui- 
vant; 

•  Attendu  qu'en  offrant,  par  exploit  enregistré,  du 
31  juillet  1873,  des  terrains  voisins  pour  le  dépôt  des 
pierres  et  objets  dont  l'enlèvement  devait  avoir  lieu,  et 
en  meltuni  dans  ee  but,  à  la  disposition  de  Tricot,  des 
ouvriers,  chevaux,  machines,  rails,  woggons,  pioches, 
éeoopes,  brouettes,  etc.,  et  en  général  tous  objets  né- 
cesdains  nux  travaux,  Druart  n'apportait  aucune  atteinte 
au  droit  de  son  odversaire  d'exécuter  lui-même  le  juge- 
ment et  l'arrêt  ;  qu'il  n'en  rendait  pas  l'exécution  plus 
onéreuse  puisqu'il  offrait  d'en  supporter  les  frais  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  des  offres  contenues  dans 
l'exploit,  Tricot  devenait  inexcusable  d'opérer  les  dépôts 
d'objets  sur  la  voie  publique;  qu'il  ne  pouvait  y  trouver 
d'autre  intérêt  que  celui  d'irriter  inutilement  la  partie 
qui  avait  succombé  au  procès  et  de  l'exposer  à  des  pour- 
suites judiciaires  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  par  le 
fait  et  la  faute  de  Tricot  que  le  chemin  oc  grande  com- 
munication d'Ecaossinei  à  Naast  a  été  encombré,  et  que 
Druart  est  resté  étranger  à  cet  encombrement; 

«  Par  ces  motifii,  le  tribunal,  recevont  les  appels  do 
ministère  public  et  de  Jean-Baptiste  Tricot,  les  déclare 
non  fondés,  déboule  les  appelants  et  confirme  les  juge- 
ments dont  Hppel  ;...  » 

M.  le  procureur  du  roi  de  Mons  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  re  jugement  en  ce  qui  concerne  DruarL 

De  son  côté,  Tricot  a  formé  le  même  rrcours  contre  la 
disposition  du  jugement  qui  avait  prononcé  contre  lui 
une  pénalité  :  il  faisait  valoir  les  trois  moyens  dont  nous 
donnons  ici  la  formule  .* 

Premier  moyen.  Violation  des  articles  351,  n«  i.  du 
code  pénal,  64,  n«  3.  du  règlement  provincial  du  Hainaut 
du  92  juillet  1849  et  33  de  la  ioi  du  10  avril  1841  sur  les 


chemins  vicinaux  et  fausse  application  de  eei  deux  der- 
niers articles  ; 

Deuxihme  moyen.  Violation  de  l'article  30.  C  2,  de  Is 
constitution  belge,  de  l'article  24  du  déeret  du  14  joia 
1813,  titre  11,  sur  les  attributions  des  huissiers  et  fsa^ 
application  des  articles  64,  n«  3.  du  règlement  provincial 
du  Hainaut  et  33  de  la  loi  du  10  avril  1841  ; 

Troftfft^me  moyen.  Violation  de  l'article  70  du  eode 
pénal  et  fausse  application  des  dispositions  visées  daas 
la  sentence  du  jug«f  de  piix. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu  à  la  eassalioa 
sans  renvoi  en  ce  qui  concerne  Tricot,  et  à  la  eassatioB 
avec  renvoi  en  ce  qui  coneerne  le  pourvoi  dn  ministère 
public  contre  Druart. 

AaaÊT. 

«  La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  ponrroi  fonné 
par  Jean-Baptiste  Tricot  contre  le  jugement  rendu,  en 
degré  d'appel,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mons  le 
4  lévrier  1874,  qui  le  condamne  à  deux  amendes  de  5  fr. 
chacune,  k  la  réparation  des  contraventions  et  aux  frais, 
pour  avoir  à  Ecanssines  d'Eughien,  le  4  et  le  6  aodl  1873, 
dé|»osé  ou  fait  déposer  des  pierrailles  et  terres  sur  le 
chemin  de  grande  communication  d'Eeausslnes  è  Naast; 

«  Pourvoi  fondé  : 

«  1«  Sur  la  violation  des  articles  551 .  n«  4,  do  code 
pénal,  64,  n»  3,  du  règlement  provincial  du  Rainant  da 
22  juillet  1849  et  53  &  la  loi  du  10  avril  1841  sar  les 
chemins  vicinaux,  et  sur  la  fausse  application  de  ces 
deux  derniers  articles  ; 

«  2«  Sur  la  violation  de  l'article  30,  %  2,  de  la  eoosti- 
tulion  belge,  de  l'article  24  du  décret  do  14  juin  1813, 
titre  II.  sur  les  attributions  des  huissiers,  et  sur  la  fausse 
application  de  l'article  64,  n«  3.  du  règlement  provincial 
et  de  l'article  33  de  la  loi  de  1841  ; 

«  3«  Sur  la  violation  de  l'article  70  do  eode  pénal  et  la 
fausse  application  des  dispositions  visées  dans  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  et  qu'il  n*a  pas  été  con- 
testé qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  oe  première 
instance  de  Mons,  \r  24  février  1872,  nasse  en  force  de 
chose  jugée,  a  condamné  Druart  k  délaisser  un  terraia 
qu'il  tenait  en  location  de  Tricot  et  è  enlever  tous  les 
matériaux  et  objets  qui  s'y  trouvaient  ;  qu'à  défaut  de  ee 
faire,  dans  le  délai  fixé,  le  même  jugement  a  autorisé 
Tricot  à  jeter  ces  matériaux  et  objets  sur  le  carreau  de 
la  rue  ; 

■  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  qoe 
Tricot  avait  incontestablement  le  droit  d'exécnter,  aax 
frais  de  Druart,  la  sentence  ordonnant  son  déguerpisse- 
ment: 

«  Considérant  que  rexécutlon  forcée  de  cette  sentence, 
rendue  nécessaire  par  l'inaction  de  Druart.  n'a  pa  se 
faire  que  dans  les  formes  légales  et  par  un  officier  mi- 
nistériel, agissant  au  nom  de  la  loi; 

«  Qu'il  n^est  pas  méconnu  que  c'e^t  l'huissier  Mander- 
lier.  de  Mons,  qui,  sous  sa  responsabilité  et  en  verlo  de 
l'o-  donnance  de  |ustice  dont  il  était  nanti,  a  fait  mettre 
sur  la  rue  les  objeti*  et  matériaux  appartenant  ù  Dmari, 
comme  le  prouve  d'ailleurs  le  procès-verbal  du  6  aodt 
1873,  qui  a  lionné  lieu  à  la  powanlie  et  dont  lecture  a  été 
donnée  à  l'audience  du  tribunal  de  simple  police  ; 

•  Considérant  que  des  faits  ainsi  constatés  par  le  ja- 

f;ement  dénoncé,  par  les  jugements  qu'il  eonfirmr  et  par 
es  documents  du  procès  qui  leur  servent  de  base,  il 
résulte  que  Tricot  n'a  personnellement  commis  aneoa 
acte  tomnant  sous  l'application  des  dispositions  en  vérin 
desquelles  il  a  été  condamné  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  l'article  64.  n*  3,  do  ré 
glement  provincial  du  lldnaut  du  2â  juillet  1849, cob- 
biné  avec  l'article  33  de  la  loi  du  10  avril  1841,  reprisse 
l'empêchement  rais  à  la  libre  circulation  d'un  chemia 
vicinol  par  l'établissement  de  barrières  et  antres  dé- 
fenses ; 

«  Que  c'est  le  dessein  d'entraver  la  circulation  par  na 
obstacle  pUcé  k  cet  effet  qui  caractérise  cette  Infraction 
spéciale  et  qu'au«'un  de  aea  éléments  eonstilutifs  n'a  été 
relevé  par  le  juge  &  charge  du  demandeur  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  par  la  coodaraoatiaa 
qu'il  a  prononcée  contre  le  demandeur,  en  verta  des  dis- 
position.* précitées,  le  jugement  dénoncé  y  a  expressé- 
ment contrevenu  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  par  le  roinislére 
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pablie  conlr«  le  jugement  précité  du  tribunal  eorrection- 
nel  de  Sons  do  i  février  iS^i,  en  ce  qu*il  a  renvoyé  Louis 
Draart  des  fins  de  la  poursuite  : 

•  CoasidéranI  qu'aux  termes  de  la  citation  du  S7  août 
1873,  Droart  a  été  assigné  devant  le  tribunal  de  simple 
police  soos  la  prévention  d'avoir  entravé  la  circulnlion 
sur  le  chemin  o'Ecuossines  ft  Naa>t,  en  faisant  ou  faisant 
faire  sor  ledit  chemin  un  dépôt  de  pierrailles  et  de  terres, 
on  en  1c«  t  laissant; 

«  Considérant  que  si  le  jugement  décide  que  le  défen- 
deur n'a  pas  déposé  personnellement  ou  fait  dépo^^er  ces 
objets  aor  le  chemin  public,  il  résulte  néanmoins  des 
constatations  du  jugement  que  le  défendeur  a  été  con- 
vaincu  d*y  avoir  laissé  ces  objets  sans  droit  ni  autorisa- 
tion; 

c  Considérant,  en  effet,  que  le  jugement  reconnaît, 
d'une  part,  que  les  objets  placés  sur  la  voie  publique 
y  ont  été  mis  par  autorité  de  justice,  selon  le  droit  re- 
connu do  Tricot;  d*autre  part,  qu'ils  appartenaient  à 
Druart; 

•  Qu'il  faut  admettre,  dans  ces  circonstances,  que  du 
moment  oA  celui  ci  se  trouvait  en  possession  de  ce  qui 
était  sa  propriété  et  par  cela  même  qu'il  était  seul  en 
droit  d'en  disposerj  il  était  directement  tenu  d'eu  débar- 
ras«er  la  voie  publique,  sans  que  la  proposition  faite  à 
Tricot  de  se  charger  de  renlèvrment  ait  pu  le  dispenser 
de  son  obligation  personnelle; 

«  Considérant  que  l'infraction  ainsi  constatée  rentrait 
dan«  les  prévisions  de  l'article  55i,  n»  4,  du  code  pénal  ; 

«  Que  le  jugement  dénoncé  a,  par  conséquent,  expres- 
sément contrevenu  à  certe  disposition  en  s'abslenant  de 
l'appliquer  aux  faits  établis  à  cbarge  du  défendeur  ; 

■  Par  cas  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Mons  le  4  février  187i,  en  ce  qu'il 
a  prononeé  contre  iean>Bapliste  Tricot  les  peines  coro- 
minées  par  les  articles  64,  n«  3,  du  règlement  provincial 
du  Hainant  dn  22  juillet  1849  et  33  de  la  loi  du  iO  avril 
1841; 

•  Et  considérant  qu'il  n'a  été  établi  ù  chirge  du  de- 
mandeur aucun  fait  ni  aucune  omission  prévus  par  la 
loi  pénale  ; 

•  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  renvoi,  en  ce  qui  le  con- 
cerne; 

<  CaKso  le  jugement  préciié  du  4  février  1874  en  ce 

3n'rl  n'a  pas  fait  application  au  défendeur  Louis  Druart 
e  la  disposition  de  l'article  5M,  n«  i,  do  code  pénal,  ft 
raison  de  l'infraction  constatée  A  sa  charge  ; 

«  Ordonne  q^oe  le  présent  arrêt  seia  transcrit  sur  les 
registres  itu  tribunal  de  Mons  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée  ; 

«  Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tournai  pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  du  mlnlslére 
publie  en  ce  qui  concerne  Louis  Druart  ; 

■  Condamne  le  défendeur  Druart  à  la  moitié  des  dé- 
pens du  jugement  annulé  et  aux  dépens  de  l'inslMuce  en 
cassation.  » 

IV.  27  avril  1874  (Pa$icrUie,  1874,  !»•  par- 
tie, p.  195}. 

aiCLIHBHT  COHXDHAL.  —  ASR&T^  D'iPraOBATlOIl.  —  PUBLI- 
CATIOI  VALÂSLB  OB  L'iBatré.  —  BHVOI  A  L*SDHfRI8TRiTI0ir 
GOMIORlLB. 

Ett  légmiewient  publié  et  obligaioire  l'arrêté  royal  approu- 
vant urne  déltbéruliom  du  conseil  communal  reuttif  au 
prohmgewuni  d'une  rue,  qui  a  été  notifié  à  l'administra- 
lion  intéressée.  Cet  arrêté  ne  doit  pas  être  indiffiduelle- 
meni  notifié  aux  habitants.  (Loi  du  29  février  i849, 
art.  3  et  4;  arrêté  royal  du  5  janvier  1871  ;  règlement 
de  Laeken  du  23  janvier  1865.) 

Edmond  Van  Imschoit  a  été  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  de  Molenbeek-Saint-Jeon  dn  chef  d'avoir,  à 
Laeken,  le  29  octobre  i872,  sans  autorisation,  fait  haus- 
ser on  mur  de  clôture  situé  rue  Herry,  m  contravention 
au  règlement  de  la  commune  de  Laeken  en  date  dn 
25  janvier  i865. 

Le  cité  opposait  qu'il  n'avait  pas  d'aotorisation  à 
demander,  parce  que  sa  bâtisse  ne  se  faisait  pas  à  front 
d'une  rne  légalement  établie,  l'arrêté  royal  approuvant 
les  plans  n'ayant  pas  été  publié  in  extenso  au  Moniteur, 
S«oiqae  étant  général  ;  que  d'allleuri  il  ne  lui  avait  pas 


été  notifié  comme  partie  intéressée;  qu*enfin,  rien  n'éta- 
blissait l'approbation  royale  du  règlement  communal 
invoqué. 

Le  tribunal  de  police  a  acquitté  le  prévenu  en  admet- 
tant la  nécessité  de  la  notification  qui  ne  lui  a  pas  été 
faite,  malgré  son  intérêt  réel,  en  contravention  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  février  1849. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  le  tribunal  de  Bruxelles 
réforma  le  jugement  de  simple  police. 

Van  Imsctiotl  s'est  pourvu  en  cassation  ;  il  a  fait  va- 
loir trois  moyens  de  cassation  dont  nous  donnons  ici  le 
sommaire  : 

L'arrêté  royal  qui  approuve  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Laeken  décrétant  le  prolongement  de  la 
rue  Herry  n'a  pas  d'existence  légale;  donc,  la  rue  n'existe 
pas  légalement  :  en  effet,  cet  arrêté  n'a  été  que  mentionné 
par  extrait  au  Moniteur. 

|o  Ce  mode  de  publication  est  Insuffisant,  car  c'est  un 
arrêté  d'intérêt  général,  et  ildevalt  être  publié  in  extenso. 
Donc  violation  de  la  loi  do  28  février  1849. 

2«  En  supposant  que  l'arrêté  ne  fût  i>as  d'intérêt  géné- 
ral, la  publIcBilon  par  extrait  ne  suffirait  pas>;  il  fallait 
une  notification  aux  intéressés  ;  or,  cette  notification  n'a 
pas  été  faite  au  demandeur.  Donc  encore  violation  de  la 
même  loi  de  1849,  article  4. 

3«  L'extrait  dn  Moniteur  ne  contient  ni  l'indication  de 
la  date  de  la  délibération  qu'il  approuve,  ni  rindlcation 
du  plan  adopté.  Cet  extrait  est  aonc  Insuffisant  et  par 
suite  nul. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquetle  a  combattu  etê 
moyens. 

ÂBBftr. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  consistant  è  pré- 
tendre que  l'arrêté  royal  du  9  janvier  1871  qui  approuve 
la  délibération  du  conseil  communal  de  Laeken,  décré- 
tant le  prolongement  de  la  rue  Herry,  n'ayant  pas  été 
publié  in  extenso  dans  le  Moniteur,  la  rue  nouvelle  n'a 
pas  d'existence  légale;  que  par  suite  aucune  autorisation 
de  bAlir  le  long  de  retle  rue  ne  devait  être  demandée, 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  con- 
trevenu à  l'article  3  de  la  loi  du  29  février  1849  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  articles  3  et  4  combinés 
de  ladite  loi,  la  publication  en  entier  a u'ifoiii leur  des 
arrêtés  royaux  n'est  exigée  qu'autant  qu'ils  sont  d'intérêt 
général  ; 

«  Considérant  oue,  par  arrêtés  d'intérêt  çénéral,  il 
faut  entendre,  selon  les  termes  formels  de  l'article  4, 
ceux  qui  intéressent  la  généralité  des  citoyens,  c'est-ù- 
dire  tous  les  babiiants  du  royaume  ;  que  c  est  ainsi  que 
les  lois  ont  entendu  ces  mots  en  les  opposant,  comme 
dans  l'article  129  de  la  constitution,  aux  arrêtés  d'admi- 
nistration provinciale  ou  communale  ; 

■  Considérant  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1849,  le  ministre  de  la  jusiice  a  expliqué  sans  contradic- 
tion que,  par  intérêt  général,  il  laljait  entendre  intérêt 
qui  pouvait  s'appliquer  directement  à  tous  les  citoyens 
et  que,  par  suite,  un  arrêté  annulant  la  décision  d'un 
conseil  communal  n'Intéressant  pas  directement  la  géné- 
rfllité  des  citoyens,  n'était  pas  soumis  à  l'article  3,  mais 
à  la  notification  ordonnée  par  l'article  4  ;  qu'il  doit  en 
être  de  même  d'un  arrêté  approuvant  une  décision  de 
rautorilé  locale  ;  qu'en  le  décidanl  ainsi  le  jugement 
dénoncé,  loin  de  contrevenir  &  l'article  3  invoqué,  en  a, 
au  contraire,  fait  une  juste  appréciation  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  l'arrêté  royal 
du  9  janvier,  si  on  lui  refuse  le  caractère  d'intérêt  géné- 
ral, aurait  dà  être  notifié  au  demandeur  comme  personne 
intéressée,  dans  le  sens  de  l'article  4  de  la  toi  précitée  ; 
qu'en  lui  déniant  cette  qualité,  le  jugement  dénoncé  a 
contrevenu  audit  article  : 

«  Considérant  qu'une  délibération  de  conseil  commu- 
nal décrétant  une  rue  nouvelle  et,  par  suite,  l'arrêié  * 
royal  qui  l'approuve,  intéressent,  il  est  vrai,  tous  les  ci- 
toyens de  la  commune,  en  ce  sens  qu'ils  sont  tous  appe- 
lés à  jouir  des  avantages  et  à  supporter  les  charges  qui 
en  sont  la  suite  ;  mais  que  ce  n'est  point  cet  Intéiêt  col- 
lectif qu'a  en  en  vue  l'article  4  alors  qu'il  ordonne  une 
notification  personnelle,  mais  un  intérêt  direct  et  indi- 
viduel ; 

c  Considérant  que  le  véritable  intéressé  à  connaître 
l'approbation  royale  donnée  à  la  délibération  dont  il 
s'agit  est  le  corps  constitué  qui  l'a  prise  j  qu'en  le  déci- 


47« 


YOl 


TOI 


le  ja^MMal  iJmêmé  •  iiifmt 
rartkteiprrfciié; 

«  8«r  le  troisième  ■«jca,  aallilé  rtealim  4e  H 
ffoce  dc«  fadIealioM  de.rexina  da  Mmitiur  ^n 


néejfie  ai  to  date  de  la  délîbénlioa,  ai  le  pba  «pprtMivé 
U  loi  de  1849 


«  Coosidéraot  ^oe.  n  l'arlkle  i  de 

doBse  riMertioB  par  exiraîto  aa  Mcmiitmr  des  afréiéa 
rejraox  bob  céaénmi,  il  se  fait  paa  dépcadrc  Imr  farce 
obllfaCoire  de  celle  forBalité,  auds  Maleaieal  de  ta  ao- 
tifieatioa  aaz  lalërcaaéa;  q»e  eet  estraii,  fAMI  laNat  ia- 
niffifaal,  ferait  doae  sans  inflaeaee  daas  la  caaae  el  qae, 
par  saile,  le  aïoyea  aMB<|oe  de  base  ; 

«  Par  ecs  aioUfi,  rcjeltc  le  poarroi.  • 

Y.  8  joio  1874  {Panarwe,  \%U,.i^  partie, 
p.  260). 

cBiaac  Toia».  -*  éoovt.iBiPT  aïs  eaox.  —  riir  w»  rairr 

rAB  LA  LOI. 


Lt  fait  d'aeoir  laiêti  ieemUr,  sar  le  ènitoir  iTl  ._ 
romU,  deg  eaux  provenamt  de  wimtimt  riveraimet 
êiùue  m  erime  ni  déUt.  il  n'eet  «olaaiawai  paml  préoa 
par  rarrité  romal  du  S9  févritT  1836.  (Arrêté  roral  de 
S9  récrier  1836.) 

Le  3  aiars  I87i,  on  procès-verbal  de  coatraTcalioB 
a  été  dressé  par  un  eaalooeier  de  la  roate  de  Loatala  è 
Hsssdt. 

A  la  salle  de  ee  procès-verbal,  Vao  GoelseaboTea  fat 
elle  à  coaiparaltre  deranl  le  tribaosl  de  simple  police 
de  Loarain  sous  la  préTcation  d*avoir,  à  KcsseULoo,  le 
3  mars  187i,  laissé  écouler  les  eaox  provenaat  de  ses 
maisons  et  de  sa  pompe,  sar  le  trottoir  de  la  ronte  de 
LooTain  à  Hasselt. 

Le  tribaoal  de  simple  police  acqaitta  le  préveoa,  en  se 
fondaat  sur  ce  que  le  fait  ne  coastiloait  ai  délit  ai  eoa- 
IraTeatioa  : 

«  Attenda  ope,  8*il  est  démontré  que  le  préveaa  a 
laissé  éeoaler  les  caai  provenaat  de  ses  maisoas  et  de  sa 
pompe  sor  le  trottoir  de  la  roote  de  Loovain  i  Hasselt, 
Il  est  aossi  déaioolré  qoe  les  eaox  avalent  lenr  écoule- 
ment par  là  avant  la  construction  {erUggen)  de  la  roote 
précitée  ; 

«  Attendu  donc  qu'il  s*agit  d*one  contestation  civile 
entre  l'Eiat  bel^c  et  le  prévenu,  mais  que  le  fait  ne  con- 
stitue ni  délit  m  contravention  de  police; 

«  En  conséquence,  le  tribunal,  vu  l'article  159  du  code 
d'instraction  criminelle,  annule  la  citation  et  tout  ee  qui 
s*en  est  suivi  ;  décharge  le  prévenu  de  raction  dirigée 
contre  lui  et  le  renvoie  sans  frais.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  le  procureur 
du  roi.  le  tribunal  de  Loovain  confirma  l'acquittement 
du  prévenu,  dsns  les  termes  suivants  : 

m  Attendu  qu'Auguste  Van  Goetsenhoven  est  prévenu, 
non  pas  d'avoir  fa|t  des  constructions  ou  des  change- 
ments à  ses  maisons  le  long  de  la  roote  de  Louvain  ^à 
Hasselt,  mais  bleu  d'avoir  laissé  écouler  les  eaux  prove- 
nant de  ses  maisons  et  de  sa  pompe  sor  le  trottoir  de  la- 
dite roote; 

«  Que  l'arrélé  royal  du  39  février  1836.  sur  lequel  le 
ministère  publie  se  fonde,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas 
présent,  et  que  le  fait  mis  à  charge  du  prévenu  ne  cou- 
slitue  ni  délit  ni  contravention! 

«  Confirme  le  jugement  prononcé  par  le  premier 

C  est  contre  ee  JngemenI  qoe  le  procureur  do  roi  s'est 
pourvu  en  cassation. 

Asièr. 

■  La  couri  —  Sur  le  moyen  dédoit: 

«  i«  De  ce  que  le  jugement  aitaqué,  en  déclarant 
>  qu'Auguste  Vsn  Goetsenhoven  est  seulement  prévenu 
d'avoir  laissé  écouler  les  eaux  provenant  de  ses  maisons 
et  de  sa  pompe  sur  le  trottoir  de  la  route  de  Louvain  à 
HasBcIi,  a  faussement  interprété  l'article  185  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  violé  cet  article  ainsi  que  les 
articles  U5  et  147  dudit  code,  et  l'article  173  du  code  de 
procédure  civile; 

«  Et  2«  de  ce  que  ledit  jugement,  en  acquittant  le  pré- 
venu et  en  déclarant  qne  le  fait  ne  tombe  pas  sous  rap- 
plleation  de  l'arrélé  royal  dn  29  février  1836  et  ne  con- 
stitue ni  délit  ni  contravention,  a  fait  une  fausse  appti- 


de  rartiele  IM  da  coda  d*iwlnclioB  criaiaelie, 
et  em  aièBC  tcvps  a  iaaiwrat  iaterprélé  et  violé  les 
articles  f  et  Sdadil  arrêté  rayai  da  9  Mvricr  1836.  siosi 
qae  les  articles  10,  II,  I S  et  14  de  la  loi  da  l*  février 
(8a.  sar  la  police  de  U  voirie; 

«  CoBsîdéraal  qae  Vaa  Goetaealiovea  a  été  cité  devant 
le  Iribaaai  de  suaple  poliee  comme  préveaa  d  avoir 
laissé  éeoaler  les  eaax  provcaaat  de  ses  amisoBS  et  de 
sa  pompe,  sar  le  trottoir  de  la  roate  de  Loavain  i  Has- 
scl^  è  iessel-Loo,  le  3  mars  1874  ; 

«  Coasidéraat  qae  ee  fait  ae  coastilae  ai  dâit  ai  eaa- 
(raveatloa,  et  qa'ea  le  déctdaat  aiaai  le  jagcoMat  attaqaé 
a'a  pas  eoatrevcaa  à  l'arrêté  royal  da  29  février  1836, 
qal  prévoit  aa  fait  différeat  :  celai  d'avoir  coastmiL.. 
des  édifices...  aa  d'avoir  fait  d'aatres  Iravaax  qoelcoa- 
qaes,  le  long  des  paades  roalcs...  saaa  aatorisatioa 
préalable  des  états  de  la  proviacc  ;    - 

•  Coasidéraat  qae,  s'il  est  vrai  qu'après  riastmctioa 
faite  è  l'aadiencc  da  tribaaal  d'appel,  et  après  la  défense 
préseatée  par  le  prévenu  et  sou  coaaeu,  le  ministère 
publie  a  requis  i'appllcatioB  de  l'arrélé  royal  du  29  fé- 
vrier 1836,  u  n'est  pas  proavé  par  le  jogemcat  attaqué 
qae  les  débats  aient  porté,  du  coascatemeat  du  préveaa. 
sur  la  coatravcallon  prévue  par  cet  arrêté  ; 

«  Qae  sons  ee  rapport  le  pourvoi  amaaae  de  base  ; 

«  CoBsidérant,  ea  coaséqaeaee,  qull  faut  tenir  ponr 
constant  que  le  préveaa  ae  s*esl  trouvé  qu'en  présence 
d'aae  préveaiioa  aaique  :  celle  libellée  dans  l'exploit 
docilatioa; 

c  Qoe,  dès  lors,  U  a'a  pas  aeeepté  le  débat  sar  une 
préveation  aouvelle,  et  n'a  pu  couvrir  la  auUité  résal- 
tant  de  ce  que  la  préveation  primitive  ne  coBstiinc  ni 
délit  ai  contravention  ; 

«  D'od  il  sait  qoe  ni  l'article  173  do  code  de  proeé- 
dure  civile,  ni  les  autres  textes  cités  à  l'appui  du  pour- 
voi n'ont  été  violés  ; 

«  Et  considérant,  en  outre,  que  les  formalités  sub- 
stantielles et  celles  prescrites  à  peiac  do  nallité  oat  été 
observées; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvut  » 

YI.  8  mars  1875  (Pa$kri$U,  1875,  {**  partie, 
p.  i56). 

voiBU  DUAne.  —  coirriATEimoa.  —  oÉBOLmon.  —  cai- 

PéTElICB. 

En  eas  de  etmiraveniion  à  la  wnrie  «rèaiiie,  U  fuge  du 
fond  décide  eouvrrainement  e'il  y  a  lieu  d'anUmner  U 
ritabliseement  dee  lieux  dans  leur  êtai  primiHf,  (Loi  di 
i«r  février  I8U,  art.  10.) 

Lee  infraetione  à  ta  voirie  urbaine  p/révuee  par  la  loi  du 
1er  février  1844  tonf  de  la  compétence  dee  fribaaaaf 
correctionnele,  (Jugé  implicitemeat.) 

Renouprez  fut  poursuivi  devant  le  tribunal  corre^ 
tionnel  ae  Verviers  pour  avoir  contrevenu  à  Tarûdei 
de  la  loi  du  Icr  février  1844,  en  faisant  exécuter,  sans 
autorisation  de  l'autorité  communale,  des  travaux  antres 
que  ceux  de  conservation  et  d'entreUen  dans  un  ImoieQ- 
ble  sujet  à  recnlemenL 

Le  tribunal  condamna  le  prévenu  à  nne  amende,  mais 
il  s'abstint  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  non 
autorisés.  ^ 

Sor  appel,  la  cour  de  Liège  enjoignit  au  eondanmé  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

.Le  pourvoi  de  Rcnoopres  a  été  rejeté  par  Tarrèt  sui- 
vant : 

ARBÉT. 

«  La  cour  ;  »  Vu  les  artielea  iO  et  14  de  la  loi  do 
l»r  février  18U; 

«  Attendu  que  l'article  10  précité,  en  doaaaal  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  prononcer,  s'il  y  a  Uea,  la  répara- 
tion de  la  contravention,  leur  permet  d'ordonner  ou  bm, 
suivant  les  circonstances  et  d  après  ce  qu'exige  l*tetéréi 
public,  la  démolition  des  travaux  illégalement  exécutés; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé,  d'nac 
part,  qoe  le  demandeur  a  fait  exéculer,  sans  antorisatieo, 
des  travaux  autres  que  de  conservation  et  d'entreliea 
dans  sa  maison  située  à  Hodimont,  detlinée  à  recalemenl 
d'après  un  plan  d'allonement  dûment  approuvé;  d'aotrt 
part,  qu'on  intérêt  d  ordre  public  et  de  aécnrilé  se  jsinl 
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i  Tiotérét  local  pour  ordonner  la  démolition  desdits 
travaux  ; 

•  Altendo  aae  celte  décision  repose  sur  une  apprécia- 
tion de  fttits  aont  le  contrôle  échappe  à  la  cour  de  cassa- 

lioO; 

«  Par  ees  motifs,  rejette...  ■ 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
i6mai  1874 (Pasicnsie,  1874, 2«  partie,  p.  388). 

I*  TOiaiB  UaRAIRB.  —  IMPASSE.  —  PASSAGE  PCBLIC.  —  PRES- 
ClIPTIOH. 

2»  iipROpauTiOR  poua  utilité  publique.  —  impasse.  — 

TALBITM  BU  SOL.  —  IRDEMlllTÊS  DUES.  —  OFFEES  DE  PREUVE. 
—  ESQUÉTB  00  DROIT  COMMUN. 

1*  Let  impo9te§  aftparlenant  à  dct  particulière  font  par^ 
lie  de  ta  voirie  urbaine  et  sont  eoumise»  aux  loi»  et  rè- 
gUmenis  qui  la  régiseent.  ElUâ  sont,  quant  à  leur 
utage,  dea  dépendancf»  du  domaine  publie  communal. 

Lorsque,  depuis  plut  de  trente  ane,  une  cour'établie  au 
fond  d*une  impaue  a  eervi  à  Vueage  du  public  comme 
voie  (/e  communication,  la  prescription  trentenaire  qui 
s  eu  accomplie  au  profit  de  la  commune  lui  a  imprimé 
définitivement  le  caractère  d'une  voie  publique  dépen- 
dant du  domaine  public  communal,  même  sans  aucun 
décret  de  Vautorite  administrative. 

S*  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
il  n'y  a  pas  Iteu  de  tenir  compte  de  la  valeur  du  sol 
d'une  cour  qui  a  le  caractère  d'une  impasse  faitant  par- 
tie de  la  votrie  urbaine. 

Les  articles  9  et  \0  de  la  loi  du  {7  avril  1835,  qui  autori- 
sent le  Juge  commissaire  à  procéder  à  une  information 
nr  les  lieux,  n'enlivent  pas  aux  tribunaux  le  droit 
d'ordonner  «ne  enqttête  dans  le»  formes  ordinaires,  tra- 
cées par  le  code  de  procédure,  pour  fixer  le  montant 
des  indemnités  dues  à  t'exproprie. 

la  preuve  offerte  par  l'exproprié  de  faits  pertinents  et 
relevants  ne  peut  être  aéclarée  non  recevable  par  cela 
seul  qu'il  n'a  été  provoqué  sur  les  lieux  aucune  infor- 
mation et  qu'il  n  a  pas  été  fourni  aux  experts  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  apprécier  ces  faits. 

Le  9  Janvier  187i,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  conçu  en  ces  termes: 
«  Quant  à  ]ji  valeur  vénale  do  l'entreprise  i 
m  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  couru  front 
de  laquelle  sont  construites  les  maisons  désignées  au 
procés-verbal  des  experts  a  été  établie  sur  le  terrain  des 
sttieurs  de  la  défenderesse  et  qu'en  conséquence  la  pro- 
priété du  sol  affecté  A  la  voie  publique  réside  dans  le 
chef  de  celle  dernière. 

•  Mais,  attendu  qu'en  donnont  au  bien  dont  il  s'agit 
«a  forme  et  sa  destination  actuelle,  les  auteurs  de  la  dé- 
fenderesse ont  volontairement  abandonné  au  publie 
l'usage  du  sol  de  l'impasse,  en  vue  des  avantages  qu'ils 
devaieDt  retirer  de  rétablissement  des  habitations  rive- 
raines; 

«  Atteodo  que  la  cour  dont  s'agit,  sans  être  une  im- 
passe proprement  dite,  mais  établie  au  fond  d'une  im- 
passe, est  soumise  à  toutes  les  dispositions  des  lois  et 
réglementa  sur  la  voirie,  ainsi  que  cela  résulte  dea  do- 
eoments  versés  an  litige  ; 

■  Attenda  que  l'assimilation  de  ces  deux  espèces  de 
voies  a  été  proclamée  par  on  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion do  28  mara  1848,  déclarant  que  les  habitations  réu- 
nies dana  une  même  cour  accessÎDle  au  public  sont  sou- 
mises aux  règlements  de  police  municipale  ; 

«  Attendu  que  les  impasses  qui  appartiennent  à  des 
particuliers  font  pariie  de  la  voirie  urbaine  et  qu'elles 
présentent,  quant  à  leur  usage,  le  caractère  de  dépen- 
dances du  domaine  publie  communal  qui  les  soumet, 
comme  dea  rocs  ordinaires,  aux  lois  et  règlements  admi- 
nistratifs, tant  sous  le  rapport  de  leur  conservation  et 
de  leur  destination  que  sous  le  rapport  de  la  police  ; 

«  Attenda  aoe  les  règlements  de  la  ville  de  Bruxelles 
édictés  en  exécation  de  la  loi  communale,  et  notamment 
Tarticle  !•'  da  règlement  sur  les  bâtisses  en  date  du 
14  février  1857,  ne  font  qu'appliquer  ces  principes  lors- 
qu'ils sabordonneot  la  suppression  d'une  impasse,  de 
même  que  son  établissement,  b  une  autorisation  de  l'ao- 
toriié  communale,  approuvée  par  la  députation  perma- 
nente do  conseil  provincial  et  par  le  roi  ; 

TOMB  III.  —  3. 


«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  bien  de 
celte  espèce  se  trouve  grevé  d  une  servitude  perpéiueile 
au  profit  de  la  collectivité  des  citoyens  et  qu'il  ne  peut 
jamais  cesser  d'exister  à  l'état  de  voie  publique  par  ia 
seule  volonté  de  son  propriétaire; 

«  Attendu  que  les  actes  d'entretien  dont  se  prévaut  la 
défenderesse  seraient  de  nature  à  influer  sur  lu  solution 
de  la  question  de  propriété  si  le  litige  portait  sur  ce 

fioinl  ;  mais  qu'ils  jie  prouvent  rien  contre  la  servitude, 
aquelle  résulte  de  cela  seul  que  l'impasse  est  destinée 
et  qu'elle  sert  cfTectivement  à  l'usage  public  de  tous  les 
citoyens  habitants  ou  non  de  la  ville  de  Bruxelles; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  sans  fondement 
que  le  règlement  du  14  février  1857  n'a  pu  restreindre 
son  droit  à  lo  libre  disposition  de  son  immeuble,  puis- 
que Timpasse  de  la  Fourmi  et  la  cour  en  question  exis- 
tent antérieurement  h  ce  règlement  et  même  à  celui  du 
8  avril  1828.  qui  a  soumis  à  certaines  conditions  l'éta- 
blissement de  rues  ou  impasses  sur  des  propriétés  par- 
ticulières ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  articles  537  et  544  du  code 
civil  réservent  h  l'admini.^tration  le  droit  de  limiter  en 
tons  temps  l'exercice  du  droit  de  propriété,  de  manière 
ft  le  concilier  avec  ce  qu'exige  l'intérêt  général;  qu'il 
résulte  de  rarficle  7G,  n»  7,  de  la  loi  communale  du 
30  m:irs  1836  que  le  conseil  communal  de  la  ville  de 
Bruxelles  n'a  pas  excédé  son  pouvoir  réglementaire  en 
interdisant,  par  le  règlement  du  14  février  i8.'$7,  la  sup- 
pression des  impasses  et  que  la  défendere<ise,  en  laissant 
subsister  la  cour  en  question  après  la  mise  en  vigueur 
dudit  règlement,  a  tacitement  accepté  les  conditions 
nouvelles  qui  étaient  faites  à  sa  propriété  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pus  dénié  que  depuis 
un  temps  immémorial  l.i  cour  dont  s*agit  a  servi  à  l'usage 
du  publie  ;  que  par  suite  la  prescription  trentenaire  oui 
s'est  accomplie  au  profit  de  la  ville  a  eu  pour  effet  de  lui 
imprimer  définitivement  le  caractère  d'une  voie  de  com- 
munication dépendant  du  dom:>ine  public  communal; 

«  Attendu  que  l'article  691  du  code  civil  n'est  pas  un 
obstacle  à  rétablissement  par  prescription  de  la  servi- 
tude de  voie  publique  ;  que  cette  disposition  ne  concerne 
que  les  charges  imposées  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
liéritoge  et  qu'elle  est  sans  application  possible  au  cas 
du  litige,  où  il  s'agit  d'un  droit  d'usage  exercé  par  la 
communauté  générale  des  habitants,  et  exclusif,  par  la 
desiinaiiou  même  de  la  propriété,  de  toute  idée  de  pré- 
carité et  de  clandcàtinité  ; 

«  Attendu  que  la  servitude  absorbe  complètement  le 
domaine  utile  du  sol  aussi  longtemps  qu'elle  subsiste  ; 
que  la  propriété  est  même  onéreuse,  en  tout  qu'elle  sou- 
met la  défenderesse  aux  impositions  foncières  et  qu'elle 
lui  impose  l'obligotion  de  faire  certaines  réparations; 

■  Attendu  que  l'éventualité  d'un  changement  de  desti- 
nation qui  permettrait  aux  propriétaires  de  recouvrer  la 
pleine  propriété  de  leur  bien  ne  saurait  influer  sur  la 
fixation  de  l'indemnité,  puisque  ccluici  ne  doit  repré- 
senter que  la  valeur  vénale  au  moment  où  l'expropria- 
tion s'accomplit,  c'est-à-dire  le  prix  qu'on  obtiendrait  de 
l'immeuble  s'il  était  exposé  en  vente  publique  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'extinction  de  la  servitude 
serait  le  fait  de  la  ville  de  Bruxelles  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  tourner  contre  elle  une  chance  dont  la  réalisation 
dépendrait  de  sa  seule  volonté; 

«  Attendu  que  les  experts  ont  évalué  le  bien  litigieux 
sans  tenir  compte  de  la  servitude  qui  grève  une  partie 
du  sol  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  à  cet  égard  un  supplément 
d'expertise; 

«  Quant  à  la  perte  de  revenus  : 

«  Attendu  que  l'expertise  constate  que  la  défenderesse 
n*a  fourni  aux  experts  que  des  preuves  insulBsantea  et 
des  documents  incomplets  ft  l'effet  d'établir  que  la  perte 
dont  elle  se  plaint  serait  une  conséquence  de  l'imminence 
de  l'expropriation  ; 

«  Attendu  que  la  preuve  offerte  en  ordre  subsidiaire 
n'est  pas  recevable  ;  qu'elle  était  po8>ible  lors  de  la  vue 
des  lieux  et  qu'elle  aurait  dû,  aux  termes  de  l'article  9  de 
la  loi  du  17  avril  1835,  être  faite  devant  le  juge-com- 
missaire ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Coppyn,  juge  suppléant  faisant  fonctions  de  procu- 
reur du  roi,  déclore  la  défenderesse  non  recevable  en 
son  offre  de  preuve  subsidiaire,  et  avant  de  statuer  quont 
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au  surplus  des  indemnités,  ordonne  aux  eiperls  d'éva- 
luer le  bien  exproprié  sans  tenir  compte  de  la  valeur 
vénale  du  sol  affecté  à  la  voie  publique...  » 
Appel  de  la  demoiselle  Cardon. 

ARRÊT. 

■  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  bien  dont  Texpropriation* 
est  poursuivie  par  la  ville  de  Bruxelles  se  compose  de 
cinq  maisons  élevées  de  trois  côtés  à  fvont  d'une  cour  in- 
térieure et  commune,  communiquant  avec  la  rue  Sainte- 
Anne  en  celtedile  ville,  par  une  avenue,  le  tout  connu 
sous  la  dénomination  d'imposte  de  ia  Fourmi; 

«  Attendu  que  la  viRe  intimée,  sans  méconnaître  la 
propriété  de  ee  bien  dans  le  chef  de  la  partie  appelante, 
soutient  que  sa  valeur  ne  peut  être  calculée  que  défalca- 
tion faite  de  celle  du  sol  ae  la  servitude  de  passage  dont 
ladite  cour  ou  impasse  était  grevée  d'une  manière  per- 
manente an  profit  du  public  ; 

■  Attendu  que  ce  soutènement  donne  lieu  à  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  cette  partie  du  bien  en  litige 
s'est  trouvée  réellement,  comme  voie  de  communication, 
affectée  A  une  destination  publique  ou  communale  ; 

a  Attendu,  en  thèse' générale,  qu'on  doit  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  voie  publique  une  cour  com- 
mune entourée  de  maisons  occupées  par  divers  proprié- 
taires ou  locataires,  et  ayant  accès  à  la  rue  par  une 
avenue  intérieure  ; 

«  Que  cette  interprétation  se  justifie  d'ailleurs  par  la 
circonstance  qu*élant  affectée  à  I  usage  de  tous,  elle  im- 
plique par  suite  le  caractère  d'une  voie  publique  ordi- 
naire, soumise  dès  lors,  comme  dépendance  de  Pauiorilé 
publique,  aux  lois  et  règlements  particuliers  sur  la 
voirie  ; 

>  Attendu  que  dans  l'état  de  la  cause,  et  à  défaut  de 
toute  preuve  contraire  de  la  part  de  l'appelante,  tel  est 
celui  qu'il  convient  d'attribuer  à  la  propriété  en  ques- 
tion, qui,  en  effet,  s'est  trouvée  livrée  nécessairement  à 
la  circulation  pour  le  service  et  l'exploitation  des  habi- 
tations qui  y  aboutissaient; 

«  Attendu  que  s'il  est  évident  que  le  passage  qui  s'y 
pratiquait  n'a  été  établi  que  dans  l'intérêt  même  de  ces 
habitations,  on  doit  dès  lors  admettre  que  celui  qui  lésa 
créées,  en  laissant  en  dehors  de  leurs  constructions  le 
sol  nécessaire  à  leur  accès,  est  censé  en  avoir  abandonné 
tout  au  moins  le  domaine  utile  &  la  chose  publique, 
aussi  longtemps  que  Tcxerciee  de  la  servitude  subsiste- 
rail  ; 

«  Attendu  que  cette  servitude  découle  même  d'un  acte 
public  en  date  du  19  septembre  1836,  enregistré,  produit 
au  procès  et  constatant  l'acquisition,  par  les  auteurs  de 
la  partie  appelante,  du  bien  dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  est, 
en  effet,  textuellement  énoncé  que  cette  propriété  est 
située  à  Bruxelles,  «  rue  de  l'Enrer,  donnant  dans  celle 
«  de  Sainte-Anne  >,  et  qui  n'est  autre  que  l'impasse  dé- 
signée actuellement  sous  le  nom  d'impasse  de  la  Fourmi; 
«  Que  les  expressions  rue  de  l'Enfer  indiquent  sufll- 
samment  une  voie  publique  aboutissant  d'un  cdté  à  une 
cour  entourée  des  maisons  de  l'appelante  ; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  dénier  que  cette  me  et  celte 
cour,  mettant  lesdites  habitations  en  communication 
avec  la  voie  publique,  n'aient  en  elles-mêmes  le  caractère 
de  voies  publiques  destinées  à  desservir  des  intérêts 
publics  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  méconnu  que, 
dans  le  but  d'en  faciliter  l'accès,  la  cour  litlffieuse  ou 
l'impasse  de  la  Fourmi  aurait  été  pavée  sur  1  ordre  de 
.  l'administration  communale  ;  que  celle-ci  ^  aurait  établi 
l'éclairage  et  que  chacune  des  maisons  qui  la  bordaient 
aurait  reçu  un  ordre  de  numéros  ; 

«  Que  ces  circonstances  témoignent  donc  qu'elle  revêt 
tous  les  signes  de  la  voie  publique,  earaetère  qu'elle  a 
d'ailleurs  reçu  formellement  par  l'autorité  compétente, 
comme  ayant  été  classée  par  celle-ci  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Bruxelles; 

«  Attendu,  du  reste,  que  cette  situation  existant  depuis 
un  temps  immémorial,  la  ville  intimée  peut  encore,  avec 
raison,  s'étayer  de  la  prescription  trentenaire  pour  s'en 
attribuer  l'usage  dans  l'intérêt  publie  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l*appclante,  pour  re- 
pousser cette  prescription,  assimile  cet  usage  à  une  ser- 
vitude de  passage  privé,  soumise  à  l'article  691  du  code 
civil  qui  en  prohibe  l'acquiçition  autrement  qne  par 
litre  ; 


■  Qu'en  effet,  il  est  admis  en  doctrine  comme  en  jori»- 
'prudence  que  celte  disposition  de  loi  ne  peut  être  appli- 
quée au  cas  où.  comme  dans  respèee,  les  voiw  on  rues 
constituent  une  charge  grevant  on  fonda,  non  au  praSi 
et  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds,  mats  pour  la  ctreala- 
tion  générale  des  personnes  ; 

•  Attendu  que  ce  serait  méconnaître  le  sens  et  la  por- 
tée des  articles  76,  n*  7,  de  la  lot  eommanade,  el  !«  do 
règlement  de  la  ville  de  Bnixelles  eo  date  da  II  février 
1857,  pris  en  exécution  de  cette  même  loi,  qne  de  subor- 
donner, en  règle  générale,  l'acquisition  d'osé  voie  pabli- 
que  au  décrètement  de  l'autorité  administrative  « 

>  Que  ces  dispositions  sont  notamment  sans  applica- 
tion possible  au  cas  où  un  passage  a  reçu,  par  une 
possession  de  plus  de  trente  ans,  une  destiBaUoo  perma- 
nente de  voie  publique,  et  acquis  ainsi  le  carmelère  d*BK 
voie  de  eommnnicaiiou  dépendante  du  donafoc  publie; 

«  Attendu,  toutefois.  qa*en  vue  d'établir  que  la  posses- 
sion de  1*  servitude  de  passage  invoquée  par  rintimée 
aurait  été  empreinte  d'un  caractère  éqaivoqae,  la  partit 
appelante  a  posé  des  faits  dont  elle  offre  la  prcavc  ea 
ordre  subsidiaire  ; 

■  AUendu  qu'indépendamment  des  eonsidémUons  ci* 
dessus  déduites,  qui  déjà  en  démontrent  sufibamncal 
l'inadmissibilité,  ces  mêmes  faits,  appréelés  isolément 
ou  dans  leur  ensemble,  sont  sans  relevaoccan  procès; 

«  AUendu,  en  effet,  quant  au  premier  fait,  qoe,  fùt-il 
vrai  que  la  cour  dont  il  s'agit  n'aurait  en,  depuis  moins 
de  trente  ans,  d'autre  communication  avec  la  nielle  qa'aa 
moyen  d'un  mur  percé  seulement  d'nne  porte,  eclte  cir- 
constance serait  sans  influence  pour  établir  qno  i'aceèc 
à  la  propriété  n'eût  pas  été  libre  au  public  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  deux  antres  faits,  que, 
d*uae  part,  la  forme  et  la  destination  des  llenx,  pris 
dans  leur  ensemble,  démontrent  qne  toutes  personnes 
antres  que  celles  occupant  les  habitations  qai  a'y  troa- 
valent  construites  ont  pn  y  pénétrer  et  y  circuler  pnUi- 
queroent,  et  que,  d'autre  part,  l'intervention  on  la  pré- 
sence dés  agents  de  la  police  dans  ces  mémos  lienx  tend 
plutôt  à  exclure  le  caractère  de  pare  tolérance  qne  l'ap- 
pelante attribue  4  la  jouissance  de  la  ville  intimée,  et  i 
justifier  la  destination  toute  publique  qui  a'y  rattachait 
elqui  y  rendait  leur  surveillance  indispensable; 

«  Attendu  qu'il  est  de  règle  en  matière  d'expropriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique  que  toute  indemnlié  dae 
pour  valeur  vénale  doit  être  fixée  eu  égard  à  celle  qu'avait 
le  bien  au  jour  de  son  expropriation  ;  qne  o'est  donc  la 
nature  et  la  destination  qu'avait  la  cour  litigiease  à 
l'époque  où  l'emprise  en  a  été  décrétée  qu'il  faut  appré- 
cier, pour  décider  si  une  valeur  quelconque  peut  lui  être 
attribuée  ; 

■  Attendu  qu'on  ne  peut  méconnaître  qoe  le  servica 
foncier  qui  la  grevait  a  dd  lui  enlever  son  caracière  de 
domaine  utile  et  par  suite  la  réduire  &  l'étal  de  propriété 
sans  valeur  appréciable,  frappée  même  d*indi8pODibililé 
jusqu'au  temps  de  l'expropriation  ; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  iage 
a  ordonné  un  supplément  d'expertise  aux  nns  d'éTaiocr 
le  bien  exproprie,  sans  tenir  eomplê  de  la  valenr  du  S9l 
affeclé  à  la  voie  publique  ; 

«  Attendu  que  les  experts,  pour  fixer  à  la  somme  de 
S4.60O  francs  la  valeur  vénale  de  toute  la  propriéfé  ex- 
propriée, ont  pris  comme  élément  de  eompanuaon  celle 
de  biens  de  même  nature  présentant  le  plus  d'analogie; 

au'ils  ont  considéré  non-seulement  les  prodoits  qo^le 
onnait  lors  de  son  expropriation,  mais  encore  la  situa- 
tion et  la  destination  particulière  des  htbitatiotts  qui  en 
faisaient  partie; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  considé- 
rations émises  par  la  partie  appelante  en  vue  d*ano  aug- 
mentation de  l'indemnité  principale,  détermloée  par  les 
experts,  el  dont  ils  devront  nécessairement  tenir  compte 
pour  en  défalquer  ultérieorement  la  valenr  da  fonds 
asservi  ; 

«  Quant  à  la  perte  de  revenus  ou  de  loyers  : 

«  Attendu  que,  pour  être  juste,  l'indemnilé  doit  être 
la  réparation  de  tout  le  dommage  qnl  est  la  suite  immé- 
diate el  directe  de  l'expropriation  ; 

«  Attendu,  dans  l'Iiypothèse,  que  rappelante  serait 
fondée  à  prétendre  qu'en  présence  de  l'imminence  de 
l'expropriation  de  son  bien,  les  locataires  des  maisons 
litigieuses  en  auraient  abandonné  l'oecopatlOB  on  an- 
raient  refusé  de  payer  le  prix  de  leQr  jouissance,  \ts  rx- 
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perts  ool  déterminé  dant  lear  rapport  la  bâte  de  l'in- 
denailé  qii  poarrait  loi  être  doe  de  ee  chef) 

«  Attendu  que  poar  éearter  comme  non  rewTable  la 
dtaMMie  de  la  partie  appelante,  tendante  k  établir  la 
perte  qu'elle  invoque,  le  premier  Juge  s'appaie  V:tloe* 
aient  sur  ce  qn'anx  termes  de  Tarticle  9  <ie  la  loi  du 
17  aTril  1835,  cette  prenve  aorait  dA  être  faite  devant  le 
juge-eeBmisaaire,  alors  qo^il  eoneonrait  aux  opérations 
de  rexperliM; 

•  Attendu  qne  s'il  est  vrai  qoe  la  célérité  est  le  bnt  de 
la  disposition  précitée,  son  texte  comme  son  esprit  ce- 
peo'tant  n*antorisenl  nnllement  à  y  reconnaître  que  les 
informations  sommaires  auxquelles,  en  règle  générale, 
le  jof  e-commissaire  peut  procéder  en  présence  des  ex- 
peru  et  des  parties,  soient  exelasives  de  tous  autres 
uftoyens  de  preuve  ultérleare,  notammeut  de  la  possibi- 
lité d'admettre  une  enqnéie  dans  les  formes  ordinaires, 
traeées  par  le  eode  de  procédure  civile  ; 

•  Qne  d'ailleurs  le  sens  restrictif  que  le  premier  juge 
lut  attribue  est  d'autant  moins  admissible,  qu'il  pourrait 
être  na  olMtacle  à  ce  que  l'exproprié  obtint  le  complet 
dédommagement  du  tort  qu'il  éprouverait; 

«  Attendu  que  la  clause  ne  fournit  aaeuti  élément  pro- 
pre à  démontrer  la  réalité  do  préiodice  invoqué  par 
l'appelante  ;  mais  que  les  faiu  par  elle  articulés,  en  vue 
de  l'établir  et  de  suppléer  4  l'insuffisance  de  l'expertise 
à  cet  égapd,  sont  pertinents  et  qu'il  convient  d'en  ordon- 
oer  la  preuve; 

«  En  ee  qnieoneemeles  frais  d'expulsion  des  loea- 
lairee,  le  remboursement  de  la  rente,  des  contribtions  et 
des  primes  d'assuranees  ; 

•  Attendu  qu'il  y  a  lien  d'adopter  les  motifs  do  pre- 
mier juge  ; 

•  Attendu  qne  le  présent  arrêt  démontre,  par  les  con- 
sidérations qu'il  renferme,  qu'il  est  lout  k  la  fois  con- 
firmatif  et  Infirmatif  du  jugement  dont  il  est  appel,  sons 
le  rapport  de  certaines  dispositions  ; 

«  Que  son  exécnilon,  à  ee  point  de  vue,  est  indivisible 
et  qu**il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  au  tribunal  qui  a  rendu 
ledit  jugement: 

•  Par  ces  motifs,  entendn  M.  Verdossen,  premier  avo- 
cat général,  et  de  son  avis,  statuant  quant  &  la  valeur 
vénale  do  bien  exproprié,  et  sans  s'arrêter  aux  faits  arti- 
culés par  l'appelante  et  oui  sont  inadmissibles,  met 
rappel  au  néant,  conflrme  le  jugement  attaqué; 

«  Statuant  en  ee  qui  touche  la  perte  de  revenus,  met 
ledit  jugement  au  néant,  et  avant  de  disposer  sur  ee 
chef  de  demande,  admet  l'appelante  à  prouver  par  tons 
moyens  de  droit,  même  par  témoins  : 

«  i*  Qu'A  cause  de  l'expropriation  imminente  et  par 
le  fait  même  des  agents  de  la  ville  de  Bruxelles,  la  plu- 
part des  locauires  ont  vidé  les  lieux  sans  payer  leurs 
loyers  ;  qne  ceux  qui  sont  restés  n'ont  plus  pu  ou  plus 
voulu  payer^  et  qne  l'appelante  a  été  dans  rimpossibililé 
de  les  y  eontraindrc; 

•  2*  Qu'an  mois  de  février  1873  l'une  des  locataires 
alla  trouver  l'échevin  chargé  des  travaux  publics  pour 
savoir  si  elle  était  sons  le  coup  d'un  prochain  déguerpis- 
semeat  et  qu'elle  reçut  de  lui  cette  réponse  :  «  Cela  ne 

•  nous  appartient  pas  encore,  mais  cela  nous  apparlien- 
«  dra  la  semaine  prochaine.  Je  vous  donne  jusqu'au 

•  i*r  nmrs,  mais  le  lendemain  on  vous  mettra  dehors  ;  » 
«  3*  Qoe  des  agents  de  l'intimée  sont  allés,  dans  le 

courant  de  février  1873,  avertir  les  locataires  de  l'appe- 
lante qu'ils  eussent  à  déguerpir  pour  le  {•'  mars  suivant  ; 

•  Preuve  contraire  réservée  à  l'intimée  ; 

«  Confirme  poar  le  surplus  le  jugement  dont  il  est 
appel; 

•  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
prcmiéra  Instance  de  Bruxelles  pour  y  être  procédé  aux 
devoira  de  preuve  ordonnés  et  être  statué  défluitivemcot 
au  fond  ;  • 

«  Coadamno  l'intimée  k  la  moitié  des  dépens  d'appel, 
l'autre  moitié  restant  4  charge  de  l'appelante.  » 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
15  juillet  1874  {PasU,,  1874,  2«  partie,  p.  331). 

atspoHSâsiLiTé,  —  connoRB.  —  tsavsdx  publics.  —  aca. 

—  MVXBAïaS.  —  CIBCCLATIOR.  —   DOHHAOB  SOX  HABCBAR- 
DISBS. 

Une  eommume  ne  petU  parier  direeiemeni  atieinie  à  Cinté- 
griié  mmtéritHe  des  bdiimtnlt  dont  elle  a  autorité  la 


coMsff aelion  le  long  d'une  rue  et  awt  dtoits  d'aeeèë, 
d'iteue  ef  de  vuee  qui  eoni  eaentidt  à  leur  exietenee  et 
à  lent  usage. 

Maie  il  en  ett  autrement  quani  aux  avantagée  aeeeetoirei 
ou  eeeondttiret  que  la  rue  peut  procurer  aux  riveraine. 

Spécialement,  elle  ne  peut  être  tenue  de  les  indemniter  du 
chef  de  la  perle  de  clientèle  réiullant  de  Vexéeutùmde 
travaux  publics,  qui,  sans  empêcher  Vaceis  de  la  rue  et 
sans  supprimer  les  vues  et  les  itàuet  de  ces  riverains, 
ont  momentanément  entravé  la  circulation. 

Elle  n'est  pas  davantage  tenue,  en  /'aftsftiee  de  toute  faute, 
de  réparer  le  dommage  causé  aux  marchandises  par  la 
poussière  provenant  du  transport  des  décombres  et  des 
matériaux  de  construction. 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  avait  rendu,  le  l«r  mars 
1873,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  l'action  Hcs  demandeurs  tend  h  la  ré- 
paration do  dommage  qu'ifs  prétendent  avoir  éprouvé 
dans  leur  achalandage  et  dans  la  location  de  leur  im- 
meuble par  suite  des  travaux  exécutés  à  rexlrémlté  de 
la  rue  des  Récollets  par  la  compagnie  anglaise  pour 
compte  de  la  ville  ; 

«  Qu'ils  fondent  cette  demande  sur  ce  qoe  l'exécution 
de  ces  travaux  a  eu  pour  elTet  :  !«  de  fermer  Tune  des 
extrémités  de  la  rue  et  2*  d'oecsbionner  dans  celle-ci  des 
charrois  et  transports  de  matériaux  et  de  décombres  qui 
y  rendaient  la  cireulalion  difficile  et  même  dangereuse  ; 

«  Qu'ils  prétendent  que  le  contrat  avenu  entre  la  ville 
et  les  propriétaires  riverains  et  dont  les  clauses,  quant 
à  ceux-ci  du  moins,  sont  contenues  dans  l'autorisation 
de  bAtir,  leur  garantit  les  avantages  dont  les  deux  falls 
relevés  d-dcssos  les  ont  privés  et  qu'ainsi,  d'une  part, 
la  ville  a  violé  le  contrat  qui  l'obligi^ait  ;  d'autre  part, 
elle  a  commis  une  faute  qui  porte  atteinte  aux  droits  des 
riverains  ; 

«  Attendu  qu'une  jurisprudence  constante  a  reconnu 
que  la  position  respective  de  voisins  qu'occupent  la 
commode,  propriétaire  de  la  voie  poblique.  et  les  pro- 
priétaires des  malsons  qui  la  bordent,  engendre  des 
droits  et  des  obligations  réciproques  ;  que  ces  droits  et 
ces  obligations  sont  réglés  par  les  principes  généraux 
de  la  loi  civile  sur  la  matière  et  par  les  lois  et  règlements 
spéciaux  obligatoires  pour  tous  les  habitants  d'une 
même  commune  ; 

■  pue  la  jurisprudence  reconnaît  également  que  par 
le  fait  de  l'autorisation  de  bâtir  que  doit  obtenir  tout 
riverain  de  la  voie  publique,  il  se  forme  entre  celui-ci  et 
la  commune  un  contrat  ; 

«  Que  ce  contrat,  en  échange  des  obligations  que  le 
riverain  y  souscrit^  lui  garantit  certains  avantages  qui 
constituent  pour  lui  de  véritables  droits  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  faits  repro- 
chés aux  défenderesses  portent  atteinte  k  semblables 
droits; 

«  Attendu,  quant  k  la  suppression  do  marché  des  Ré- 
collets,  qoe  les  demandeurs  ne  prétendent  pas  l'imputer 
à  faute  k  la  ville  et  reconnaissent  qu'ils  devaient  subir  la 
perte  de  clientèle  et  la  diminution  de  circulation  qui  en 
étaient  la  conséquence  ; 

■  Attendu,  quant  à  la  fermeture  de  l'une  des  extrémi- 
tés de  la  rue,  qu'aucune  disposition  légale,  aucun  con- 
trat exprès  on  tacite  ne  garantit  même  implicitement  au 
riverain  pour  une  période  quelconque  de  temps  l'exis- 
tence de  la  voie  publique  dans  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  se  présente  lorsqu'il  sollicite  et  obtient  l'au- 
torisation de  bâtir  ; 

«  Que  semblable  stipulation  ne  pourrait  même  pas 
être  acceptée  par  l'autorité  communale  ; 

•  Qu'en  effet  celle-ci  peut  à  chaque  instant  être  ap- 
pelée par  l'exereice  des  devoirs  que  les  lois  lui  imposent 
an  point  de  vue  de  la  police,  de  la  salubrité  publique, 
de  la  sécurité  des  habitants,  à  modifier  ces  conditions,  à 
supprimer  la  voie  publique  en  tout  ou  en  partie,  à  l'élar- 
gir ou  à  la  rétrécir,  k  y  réglementer  la  cireolation  ;  en 
un  mot  à  y  apporter  des  changements  analogues  à  ceux 
dont  se  plaignent  les  demandeurs  ;  . 

«  Que,  sauf  le  cas  d'expropriaUon  totale  ou  AarUclle 
dont  il  ne  s'agit  pas  dans  respêce,  la  jurisprudence  ne 
voit  dans  aucun  de  ces  faits  ouverture  A  une  acUon  en 
dommages-intérêts  ; 

•  Que  si  des  dommages-intérêts  ont  été  alloués,  ils 
l'ont  toujours  été  en  réparation  d'un  dommage  causé  à 
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l'immeable  même  eoit  par  ébmiilemeni,  changement  de 
niveau  ou  aliérntion  queleonoue  apportée  directement  k 
la  constitution  de  cet  immeuble  dans  ses  rapports  avec 
la  voie  publique  ; 

•  Que,  dans  ce  (;as,  le  droit  A  une  réparation  trouvait 
sa  Kource,  non  plus  dans  le  contrat  dont  il  est  question, 
mais  dans  les  principes  généraux  de  la  loi  civile  qui  ré' 

filent  les  droits  et  obligations  entre  voisins  et  d'après 
esquels  le  droit  de  chacun  de  faire  sur  scm  fonds  ce  que 
bon  lui  semble  est  limité  par  l'obligation  de  respecter  le 
fonds  voisin  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  sem- 
blable dommage  et  qu'aucune  atteinte  n  a  été  portée  au 
fonds  des  demandeurs  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  dont  se  prévalent  les  deman- 
deurs ne  leur  a  pas  davantage  garanti  ni  une  circulation 
filus  ou  moins  grande,  ni  un  genre  particulier  de  circn- 
aiion,  ni  même  one  circulation  quelconque;  que  si, 
pour  un  motif  qu  l'autre,  la  me  des  Récollcts  était  deve- 
nue complètement  déserte,  les  demandeurs  n'auraient  de 
ce  chef  aucune  action  contre  la  commune; 

«  Que  la  cour  de  cassation  a  parfaitement  spécifié  les 
droits  que  ce  contrat  confère  au  riverain,  h  savoir  «  de 
«  conserver  les  aisances  qui  sont  indispensables  à  Tinté- 
«  grité  de  son  bâtiment  et  qui  sont  en  rapport  direct 
«  avec  la  rue,  comme  les  vues,  les  issues,  les  décharges, 
«  les  tkccèn  à  la  voie  publique  ;  ■ 

«  Attendu  qu'en  fait  limmeuble  des  demandeurs  a 
conseivé  toutes  ces  aisances  et  qu'aucune  atteinte  n'y  a 
été  portée  ; 

«  Que  les  faits  dont  ils  se  plaignent  sont  la  consé- 
quence nécessaire  des  travaux  du  genre  de  ceux  que  la 
ville  a  entrepris  ;  qu'éiendre  les  droits  des  riverains  dans 
le  sens  que  préconi>ent  les  demandeurs  conduirait  à  em- 
pêcher tous  les  travaux,  non-seulement  d'embellissement, 
mais  de  salubrité  et  d'utilité  publique  et  rendrait  im- 

f possible  ft  l'adminifitration  communale  la  mission  que 
es  lois  lui  imposent; 

>  Qu'en  effet  elle  ne  pourrait  nlus,  en  exé  iition  de  sa 
mission  de  police,  réglementer  la  circulation  ni  en  mo- 
difier les  conditions  sans  s'exposer  à  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  habitants  dont  ces  mesures 
léseraient  momentanément  les  intérêts  ; 

a  Psr  ces  motifs,  le  tribunal,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Laurent,  substitut  du  procureur  du  roi,  déclare  les 
demandeurs  mal  fondés  dans  leur  action;  les  en  déboute  ; 
les  condamne  aux  dépens.  > 

Appel. 

ABRéT. 

«  La  cour;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'examiner  si  le  fait  d'une  commune  accordant  à  un  par- 
ticulier l'autorisation  de  bâtir  le  long  de  la  voie  publi- 


que avec  un  alignement  et  nn  niveau  qu  elledéierminF 
constitue  on  non  une  convention  tacite  entre  ceinî  qui 
construit  et  la  commune  qui  autorise,  loajoors  esi-il 
qu'il  est  universellement  admis,  et  do  reste  conforme  k 
la  nature  des  choses,  que,  par  ce! le  permission  qu'elle 
accorde,  Tautorité  n'aliène  pas  le  droit  qiiVlle  lient  de  la 
loi  d'apporter  à  la  voirie  elle-même,  et  è  In  eireulailon 
qui  en  est  la  conséquence,  telles  modifications  qu'elle  jo- 
gerait  nécessaires  o  l'intérêt  publie,  pourra  qu'elle  oe 
porte  pas  directement  atteinte  â  la  propriété  matérielle 
do  fonds,  ni  aux  droits  directs  qni  sont  essentiels  â  l'exis- 
tence ou  4  Tusage  du  bâtiment  dont  elle  a  autorisé  la 
construction; 

«  Attendu  que,  parmi  ces  avantages  directs  et  essen- 
tiels sont  rangés  l'accès,  les  issues  et  les  Toes,  tafMii!t 
qu'on  ne  peut  y  comprendre  tous  autres  aT^ntages  ac- 
cessoires ou  secondaires  que  le  partieulîer  peut  retirer, 
soit  de  la  circulation, plus  ou  moins  grande  qui  s'établit 
dans  une  rue,  soit  du  voisinage  de  certains  établisse- 
ments publics  qui  y  attirent  la  clientèle  ; 

a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  si  la  eirmlation  par  ta 
rue  des  Récollets  a  été  momentanément  restreinte  on 
rendue  moins  facile  par  les  travaux  d'utiliié  pobliqoc 
que  la  ville  de  Bruxelles  a  fait  exécuter  dans  le«  rae> 
voisines,  sans  cependant  empêcher  ni  raccè-:,  ni  les  vues, 
ni  les  issues  de  l'appelant,  ce  fait,  qui  n'a  réellement  porté 
atteinte  qu'aux  avantages  indirects  et  accessoires  que  loi 
procurait  la  rue  â  front  de  laqui^lle  il  avait  construit,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  on  simple  désagréojenl 
dont  chacun  doit  supporter  sa  part  comme  conj^équeecc 
des  obligations  résultiint  du  voisinage,  sans  que  la  ville 
qui,  en  réalité,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  pois.<e  être 
tenue  à  garantir  l'appelant  contre  la  perle  de  clientèle 
que  la  diminution  momentanée  de  la  circnlation  a  pa 
lui  occasionner  ; 

^  «  Attendu  qu'en  admetlanl  même  ou'il  soit  établi  qu'il 
ait  été  matériellement  impossible  â  1  appeinnt  de  préser- 
ver ses  marchandises  de  l'atteinte  nuisible  des  poussières 
occasionnées  par  le  transport  des  plâtras  et  antres  ma- 
tériaux, il  est  certain  qu'en  faisant  ces  charrois  parla 
rue  des  Récollets  ou  ses  aboutissants,  la  ville  de  Bruxelles 
ou  ses  ayants  droit  n'ont  fait  qu'user  de  la  voie  publique 
conformément  à  sa  destination,  et  qu'en  l'absence  de 
toute  faute  qui  lui  soit  imputable,  la  ville  intimée  ne 
peut  être  tenua  à  aucune  rér>aration  de  ce  chef; 

«  Par  ers  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  soat 
pan  contraires,  de  l'avis  conforme  de  11.  le  conseiller 
Bahut  du  Mares  faisant  fonction  de  ministère  publie, 
met  l'appel  au  néant,  condamne. l'appelant  aux  dépeos.  • 

Yoy.  Alignement.  Chemins  vicinaux.  Imposi- 
tions COMMUNALES. 


JOURNAL 


DBS 


ADMINISTRATIONS  COMMUNALES. 


Quatorzième  année.  —  1876-1876 


Déposé  au  vœu  de  In  loi. 


DruxfllM.  —  Typ.  BROTLAirr-CaRinoraR  à.  C",  nie  BIbm,  Zl. 


JOURNAL 


DES 


RÉDACTEUR  :   B.    WTVEKENS, 

I>o«t*ur«ii  droit,  «nei«n  profaHaordc  pratiqua  aduialatr&tlTfl  à  vAeoU  DornMle  d«  l'Âtat  à  Vlvelltt, 

âh««f  d^  diviaion  au  gouvarnamant  provlneial  du  Rrabant. 


, .  ^  -1 


Xnr  SUPPLÉHENT 


kV 


NOUVEAU  DICTIONNAIRE 

DES  BOURGMESTRES, 

OESÊCHEVINS,  DES  CONSEILLERS.  RECEVEURS   ET    SECRÉTAIRES  COMMUNAUX. 

DBS  COMMISSAIRES  D*ARRONDISSEMBNT, 

DBS  MEMBRES  DES  CONSEILS  DE  FABRIQUE  D*ÉGLISB,  COMMISSIONS  DBS  HOSPICES, 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE,  CONSEILS  DE  PRUD*HOMMBS  Et  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ; 

DES  COMMISSAIRES  DE  POLICE  ET  DE  LEURS  AGENTS,  DES  GENDARMES, 

DES  GARDES  CHAMPÊTRES  ET  FORESTIERS,  ETC.  ; 

RBRFBRMâlIT    : 

1<*  La  suite  da  Commentaire  de  la  loi  oommimale  da  80  mars  1886  i 

2^  Le  texte,  par  ordre  alphabétique,  des  lois,  arrêtés,  règlements  généraux,  décisions  Jadioiaires 

et  ministérielles  qui  ont  paru,  depuis  la  publication  du  tkexzisme  supPLtuBMT, 

sur  toutes  les  matières  intéressant  les  autorités  communales. 


XOME  III.  —  Quatrième  livraisoo. 

Quatorzième  année  —  1875-1876. 


BRUXELLES. 

BRUYLANT-CHRISTOPHE  ET  COMPAGNIE,  ÉDITEURS, 

1876 


JOURNAL 


DES 


ADMINISTRATIONS  COMMUNALES 


ABATACB  B'AMIMiilJX  ATTEINTS  DE  MALA- 
DIES coiiTAGiEOSES  (i).  —  Agriculture.  Indemnité» 
pour  bestiaux  abattus.  —  Circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  riDtérieur  du  22  octobre  1875. 

Monsîear  le  goaverneor, 

11  arrive  fréquemment  qoe  des  chevaax  abattos,  par 
ordre  de  l'aotorité,  dans  \  intérêt  de  la  saliibrilé  publique 
el  qui  avaient  été  employé»  à  divers  UKiiges,  sont  signalés 
comme  ayant  servi  exelusivemenl  à  l'agrieuliure,  dans 
le  but  de  faire  obtenir  aux  propriétaires  des  indemnité» 
plus  élevées  qoe  eelles  auxquelles  ils  ont  réellement 
droit.  . 

Afin  de  mettre  on  terme  à  ces  abu^,  je  vous  prie  d  in- 
viter les  administrations  locales  à  Joindre  à  l'iippui  de 
toute  demande  d'indemnité  formée  pour  des  chevaux  si- 
gnalés roame  ayant  teutemenl  été  employé»  à  l'agrirul- 
ture  un  extrait  de  la  déclaration  de  pulente  du  récla- 
mant. 

Cette  pièce,  qui  est  délivrée  sans  frais  par  le  receveur 
des  contributions,  permettra  d'apprécier  d*une  manière 
exacte  l'usage  auquel  ranimol  était  utilisé. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  veiller  à 
ce  que,  désormais,  il  ne  me  soit  transmis  aucune  de- 
mande d'Iodemnité  pour  chevaux  employés  à  l'agricul- 
lore.  sans  cet  extrait  qui  devra  être  remplacé  par  un 
certificat  négatif  du  receveur  quand  le  pétitionnaire  ne 
Ogore  pas  an  rôle  des  patentés. 

ACTB9  BE  JL'érjkT  €ËWËJL  (2).  Yoy.  Etat 
cmL. 

iiCTioi«0  JUDICIAIRES  (3).  —  Ârrét  de  la 
cour  d'appel  de  Liège  du  i8  mars  4875  {Pasi- 
cHsie,  1875, 2«  partie,  p.  235). 

i«  EXri^lT.  —  COMMUaS  DEHARDEaESSB.  —  ASSIGRATIOII  à 
U    REQrftTB   DES    B0UBGHE8TBE   ET    ^CHEVIRS.  —  VAL!» 

nnrB. 

î»  COBPélElICB.  —  ACTE  ADHIBltTRATIF.  —  APPBécUTIOH.  — 
Bé«n.ABITtf. 

3«  BâTUICRTS  HBIIIÇART  BUIRE.  —  OBDORRARCB  DE  DéHOLl- 
TI03I.  —  EXÉCCTIOR.  —  TBIBURACX  CIVILS.  —  COMré- 
TESCB.  —  OBDRB  DE  oélfOLia.  —  BOUBCBESTBB.  —  ORDOR- 
DORRARCB  DD  COLLEGE  DES  BODBCIIESTBE  ET  ÉCHLVIR8.  — 
BDLLITÉ. 

{•  Vtxptoit  d'oitignation  tignifé  à  ta  requête  du  eotlége 
de»  bourgmeitre  et  échenins  d  une  eovimune,  tane  énoii' 
eer  quUl  agit  au  nom  de  celte-ci,  engage  vatablement 
Vaeiion  pour  la  commune^  longue,  par  t  objet  de  ta  de' 
mande,  elle  peut  seule  être  en  eaute. 


(i)  Voy.  DiCTiORHAraB,  p.  77.  —  Jodbral,  t.  I,  p.  509, 
319,  m  {  t.  Il,  p.  3,  lit,  981.  i25;  t.  III,  p.  5. 
(1)  Voy.  DicTioRRAiBE,  p.  83.  —  Jodbral,  t.  J,  p.  107, 


TOMB  m.  ^  4. 


S»  Bien  que  les  mesurée  à  prendre  eoncemant  les  bâti- 
ments menaçant  ruine  rentrent  exclusivement  dans  les 
attributions  du  pouvoir  administratif,  les  tribunaux 
sont  néanmoins  compétents  pour  vérifier  la  légalité  des 
dispositions  prises  a  eet  égard  dont  l'application  leur 
est  demandée.  Ils  doivent  refiaer  leur  concours  aux 
actes  de  l'administration  qui  ne  sont  pas  conformes  à 
la  loi. 

3«  La  démolition  d'un  béUiment  menaçant  ruine  qui  est 
ordonnée  par  l'autorité  administrative  peut  être  pour- 
suivie  par  action  civile  dtvant  Us  tribttnaux. 

Cest  le  bourgmtstre  setU.  à  l'exclusion  du  collège  des 
bourgmextre  et  écherins,  qui  est  compétent  pour  prendre 
les  mesures  commandées  par  la  sécufité  publique. 

En  rontequence  est  nulle  l'ordonnance  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  qui  prescrit  cette  démolition. 
Il  importe  peu  que  le  bourgmestre  ait  participé  à  la 
délibération  par  laquelle  ta  mesure  a  été  ordonnée. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  lerèglement  général  de  police 
de  la  ville  de  Nnmur  en  date  du  16  aoâi  i8ii  prévoit, 
dans  ses  articles  96  et  suivants,  le  cas  où  un  bâtiment 
lonpanl  la  voirie  menace  la  sûreté  publique  et  qu'il  au- 
torise le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  à  prendre 
d'urgence  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  ces- 
ser le  danger  ;  que  si  le  péril  n'est  pas  imminent,  le  rè- 
glement l'astreint  à  d'autres  diligences;  que  Tarliele  98 
notammentlui  impose,  après  difTërentes  notifications  aux 
intéressés,  l'obligation  de  se  nourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  ordonner  la  aémolition  si  elle  lui  parait 
indispensable; 

a  Attendu  que  la  société  Thierry  et  C**,  locataire  de  la 
maison  sise  au  coin  de  la  rue  de  l'Angle  et  de  la  place 
d'armes  à  Nnmur,  appartenant  aux  héritiers  Rncquoy,  a 
cru  devoir  y  opérer  des  changements  plus  ou  moins  con- 
sidérables; que  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
convaincu  que  le  bâtiment  menaçait  ruine,  a  pris  deux 
ordonnances  de  police  le  1"  et  le  3  juillet  1871  ;  qu'il  a, 
aux  termes  du  règlement,  assigné  les  propriétaires  et  les 
locataires,  aui  fins  de  faire  ordonner  contre  eux  la  dé- 
molition de  Tédifice;  que  les  héritiers  Rucquoy,  se  fon- 
dant sur  les  termes  du  bail  qu'ils  ont  consenti  &  la  so- 
ciété Thierry,  ont  exercé  un  recours  en  garantie  contre 
ladite  société,  recours  qui  a  été  réservé  parle  jugement 
dont  appel; 

c  Attendu  qne  les  appelants  et  les  intimés,  partie  Ro- 
bert, soutiennent  eue  l'assignation  de  la  ville  est  nulle 
parce  que,  bien  qu  émanant  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  elle  ne  spécifie  pas  que  ce  collège  agit  aa 
nom  de  la  ville  de  Namur,  seule  partie  qui  puisse  être 
véritablement 4  la  cause; 

«  Attendu  que  ce  moyen  n*est  pas  fondé  ;  qu'une  réu- 
nion de  p«rsonnes  ne  peut  foi  mer  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  si  elle  n'agit  point  au  nom  de  la  com- 
mune qu'elle  administre  ;  que  les  appelants  n'ont  donc 
pu  se  méprendre  sur  la  personne  même  qui  les  atirayait 
en  justice  et  qu'ils  ont  su  dès  l'origine  que  c'était  bien 


309,  i65;  t.  II.  p.  ii3.  281,  i25,  S69;  t.  III,  p.  8, 145. 

(3)  Voy.  DiCTIORRAlBE,  p.   83.  —  JOCBRAL,   1. 1,  p.   107, 

465:  t.  If,  p.  3,281,  i25. 
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au  nom  de  la  ville  de  Naroar  qoe  l'action  était  intentée; 
que,  sous  ce  rapport  donc,  lu  cour  est  valablement  sui- 
vie des  Questions  du  procès  et  notamment  du  point  de 
savoir  si  au  fond  elle  a  compétence  pour  les  résou- 
dre; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  les  tribunaux  ne  peuvent  sous 
aucun  prétexte  s'immiscer  dans  les  matières  réservées 
aux-  autorités  administratives  et  que  lool  ce  qui  in- 
téresse la  réparation  ou  la  démolition  des  bâtiments  me- 
naçant ruine  rentre,  aux  termes  de  la  loi  du  3i  août  1790, 
daîîs  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux;  mais  que  le  pouvuir  judiciuire  a  incontes- 
tablement le  devoir  de  trancher  les  différends  qui  lui 
sont  soumis,  chaque  fois  que  les  représentants  de  Tad- 
minftitration  portent  atteinte  ft  la  propriété  privée  sans 
avoir  rempli  les  formalités  destinées  à  conslaler  la  légi- 
timité de  leur  intervention  ;  qu'il  est  investi  du  droit  de 
vérifier,  à  cet  elTel,  la  légalité  des  dispositions  dont  on 
leur  demande  l'applicalion  et  qu'il  est  tenu,  en  cas  de 
conflit,  de  refuser  son  concours  à  tous  les  actes  de  l'ad- 
ministration qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois;  que  ce 
principe,  formellement  consacré  par  l'article  107  de  ta 
consiitotion,  se  concilie  d'ailleurs  parfaitement  avec  la 
liberté  d'action  réservée  au  pouvoir  administratif;  qoe 
dès  que  la  légalité  d'une  disposition  décrétée  est  reconnue, 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'appliquer,  ni 
à  raison  delà  bonne  foi  des  contrevenants,  ni  sous  le  pré- 
texte di  s  difficultés  d'exécution,  et  qu'en  se  refusant  ù 
donner  effet  à  un  arrêté  illégal,  ils  ne  peuvent  se 
permettre  ni  de  le  modifier  ni  d'en  prononcer  l'annula- 
tion; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  négligence  ou  le  refus 
d'obéir  ft  la  sommation  faite  par  l'auloriié  administra- 
tive de  réparer  on  de  démolir  les  édifices  menaçant  ruine 
constitue  la  contravention  prévue  par  l'arlicle'âSi,  n^  7. 
du  code  pénal  ;  que  si  le  tribunal  de  simple  police  avait 
élé  saisi  de  la  contravention,  ce  tribunal  aurait  dû, 
même  d'office,  ordonner,  h  titre  de  réparation,  la  démo- 
lition de  l'édifice;  que  celte  obligation,  qui  a  fini  par 
être  généralement  admise  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, se  fonde  sur  l'article  161  du  code  d'instruction 
criminelle  attribuant  au  juge  de  répression  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts;  que  cette  disposition  a  été  expressément  con- 
sacrée dans  certains  cas  par  les  articles  33  de  la  loi  du 
10  avril  18ii  et  10  de  la  loi  du  1er  février  18i4,  et  qu'elle 
a  été  adoptée,  comme  le  disait  la  section  centrale  de  la 
chambre  des  représentants  à  propos  de  la  première  de 
ces  lois,  ■  comme  un  moyen  d'obtenir  une  prompte  ré- 
pression des  contraventions,  tout  en  évitant  aux  com- 
munes des  procédure^  longues  et  dispendieuses  et  des 
difficultés  sans  nombre,  qui  souvent  amenaient  l'impu- 
nité des  délinquants  »  ;  que  la  commune,  qui,  devant  la 
juridiction  pénale,  a  le  droit  de  se  eonsiiiuer  partie 
civile  et  de  se  borner  à  réclamer  la  démolition  pour  tous 
dommages-intérêts,  a,  aux  termes  de  l'article  3  du  code 
d'instruction  criminelle,  la  faculté  de  pouvoir,  &  son 
choix,  intenter  séparément  et  devont  la  justice  civile  l'ac- 
tion qui  lui  compèle  de  ce  chef;  que  le  droit  de  la  cour  à 
en  connaître  ne  peut  donc  être  contesté  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que  les  appelants  prétendent  que 
l'ordre  de  démolir  qui  leur  a  été  notifié  n'émane  pas 
d'une  autorité  compétente,  que  c'est  le  bourgmestre  seul 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1842  (nouvel  art.  90), 
est  chargé  de  l'eiérution  des  lois  et  règlements  de  police 
et  qoe,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  est  destitué  de  tout  pouvoir  à 
cette  fin  ; 

«  Attendu  que  ce  moyen  doit  être  accueilli;  que  les 
attributions  dont  il  s'agit  ont  élé  effectivement  transfé- 
rées an  bourgmestre;  que  le  soin  de  veiller  à  la  sécurité 
publique  se  rapporte  évidemment  ft  l'exécution  d'une  loi 
de  police,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et  n'est  nulle- 
ment compris  dans  les  prérogatives  réservées  par  les 
autres  dispositions  de  la  loi  communale  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ;  que  cette  interprétation  a  été 
•immédiatement  consacrée  par  une  instruction  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  14  juillet  18ii,  insérée  dans  la 
Patinomie^  n«  1241  ;  que  ce  nnut  fonctionnaire,  qui  avait 

Ïiris  une  part  si  active  à  l'élaboration  de  la  loi  du  30  juin 
843,  y  dit  expressément  que  le  bourgmestre  est  désor- 
mais chargé  de  veiller  à  rexécution  des  dispositions  en 


vigueur  concernant  la  démolition  ou  la  ré}>aralioa  dfs 
bâtiments  menaçant  ruine; 

«  Attendu  que  vainement  la  ville  intimée  objecte  qae 
le  bourgmestre  a  pris  part  à  la  délibération  attaqaèect 
que  rinter%ention  superflue  de  ses  collècnes  do  colieçc 
ne  peut  invalider  l'ordre  qu'il  a  réellement  donné  dao» 
le  cercle  de  ses  attributions  personnelles  ;  que  ce  mouf 
est  controuvé  en  fait;  qu'aucune  pièce  ne  constate  que 
le  bourgmestre  ait  pris  d'une  façon  quelconque,  rrlali- 
vement  ù  la  maison  dont  il  s'agit,  on  arrêté  dont  il  as- 
sume la  responsabilité  ;  qu'il  ne  peut  se  retrancher  der- 
rière une  décision  collective  ;  qu'on  est  en  réalité  daD< 
l'ignorance  la  plus  complète  sur  le  point  de  savoir  s'il 
a  ou  non  voté  la  mesure  dont  il  s'agit;  que,  par  suite, 
l'ordonnance  ayant  été  prise  par  des  fonctionnaires qoi 
n'avaient  aucune  qualité  pour  s'immis^eer  dans  rexécD- 
tion  des  lois  de  police,  est  néeessairement  illégale; 

■  Par  ces  mo*ifs.  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examioer 
les  autres  moyens  proposés  par  les  appelants,  ouï  H.  le 
premier  avocat  général  Bougard  dans  ses  conetosioDî 
conformes,  dit  pour  droit  que  l'assignation  introductife 
d'instance  a  été  valablement  donnée  par  le  collège  de^ 
bourgmestre  et  échevins.  bien  qu'elle  n'énonce  pas  qoM 
agit  au  nom  de  la  ville  de  Namur  ;  déclare  le  tribunal  t\t 
Naraur  et  la  cour  compétents  pour  statuer  sur  l'aetioa 
telle  Qu'elle  est  introduite,  et  statuant  au  fond,  déclare 
illégales  les  onlonnances  de  démolition  rendues  par  le- 
dit collège  des  bourgmestre  et  échevins,  comme  éos- 
nant  d'une  autorité  incompétente;  renvoie  en  eoB5é' 
quence  les  oppelants  et  les  intimés,  partie  Robert,  des 
fins  de  rac>ion,'condamne  la  ville  de  Mamur  aux  dépeof 
des  deux  instances.  » 

AFFICBES  OU  PUiCARBS  (i).  Yoy.  ÉTA- 
BLISSEMENTS DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOM- 
MODES. 

ACiRiciJiiTiJRE  (2).  Yoy.  Abatage  d'ammah 

ATTEINTS  DE  MALADIES  CONTAGIEUSES.  MeRCDRULES. 

Recensement  de  la  population. 

ALIÉWATIOMS  (ù).  —  Adjudication  publique, 
—  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  riotérieur 
du  25  Dovembre  i875. 

Monsieur  le  gouverneur. 

D'après  les  instructions  de  mon  département  relatives 
h  l'aliénation  des  immeubles  communaux,  la  voie  de 
l'adjudication  publique  doit  être  la  règle,  et  il  iaiporte 
de  n'y  déroger  que  ponr  des  considérations  d'opporio- 
nité  et  d'utilité  incontestables. 

J'ai  remarqué  que  plusieurs  procès>verbanx  d'exper- 
tise produi:s  ù  l'appui  de  délibérations  de  conseils  con- 
munaux,  ayant  pour  objet  de  réaliser  exceptionnellement 
ces  aliénations  à  muin  ferme,  ne  présentaient  pas  des 
élément!*  d'appréciation  de  nature  à  permettre  de  se  pro- 
noncer en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Avant  de  communiquer  A  la  dépulatlon  permaoefile 
du  conseil  provincial  les  délibérations  de  ce  genre,  je 
vous  prie,  monsieur  te  gouverneur,  de  vouloir  bien  éli- 
miner avec  soin  les  diverses  pièces  de  rintmclion  et 
entendre,  le  cas  échéant,  l'administration  de  ^enrrgistr^ 
ment  et  des  domaines  qui  est  disposée  à  appeler  »es 
agents  A  donner  un  avis  sur  la  valeur  vénale  à  déterminer. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  gouverneur,  qn'ea 
l'absence  de  circonstances  spéciales,  it  y  aura  lieu  de 
soumettre  à  ce  comp  ément  d'instruction  les  coaveo- 
lions  immobilières  conclues  de  gi*é  à  gié  entre  les  com- 
munes et  les  étublissemenls  publics  ayant  une  admiois- 
iration  distincte. 


(1)  Yoy.  DicTioirifAiRB,  p.  84.  —  Jodmu,  L  I,  p.  ^> 
107,209;t.  Il.p.  5, 146. 

(2)  Voy.  DicTionRAiRB,  p.  85.  —  Jocriial,  1. 1,  p.  6,  lOS, 
209,  465;  t.  Il,  p.  6,  147,  282.  425,  579;  t.  lU,  p.«t 
145,317. 

(3)  Voy.  DicTiONRAinE,  p.  85.  —  Jookhal,  t.  I,  p.  319: 
t.  II,  p.  7, 147. 


ÂLI 

ALiÉwÉs  (1).  —  Ordre  de  urvice  pour  le 
transport  d'aliénée.  —  Circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  du  5  juillet  1875. 

Mooslear  le  ipaTeroeur, 

J'ii  ilionneor  de  tous  eommoniquer  an  ordre  de  ser- 
vice relatif  au  trantport  det  aliénés,  que  le  départe- 
raeot  des  triTaux  pabliea  vient,  sar  ma  demande, 
d'adresser  à  sei  agents. 

Je  Tons  prie,  monsieur  le  gonvernenr,  de  vonlof r  bien 
porter  ces  instruetions  à  la  eonnsiissance  tant  des  admi- 
nistrations communales  que  des  directeurs  d'asiles 
d'aliénés  de  votre  province.  Vous  voudrez  bien  les  invi- 
ter en  même  temps  à  faire  en  sorte  que  les  transports 
dont  il  s'agit  soient,  autani  que  possible,  annoncés  la 
veille  aax  stations,  afin  de  permettre  que  les  disposi- 
tions oéeeasaires  pour  en  assurer  la  régularité  puissent 
tire  prises, 

TBARSF0BT8  D'àLI^RÉS. 

Le  S6  juin  1878. 

Aux  termes  du  ll«  supplément,  en  date  du  18  mars 
drrnier,  de  Tordre  de  service  n«  170  du  15  septembre 
1872,  les  transports  d'aliénés  doivent  être  annoncés 
vingt-ouatre  heures  A  l'avance  et  ils  peuvent  être  effec- 
toésè  l'aide  de  voitures  cellulaires,  lorsque  l'importance 
des  transports  Justifie  celte  mesure. 

A  la  demande  du  département  de  la  justice,  ces  pres- 
criptions seront  rapportées  à  partir  delà  réception  do 
présent  ordre. 

En  conséquence,  l'emploi  de  voitures  cellulaires  pour 
les  transports  de  cette  nature  est  interdit,  lia  été  con- 
veno  avec  le  département  de  la  justice,  que  celui-ci  don- 
nera des  instructions  pour  que  les  transports  dont  il 
s'agit  soient,  autant  que  possible,  annoncés  la  veille  aux 
stations,  pour  leur  permettre  de  prendre  les  dispositions 
voulues  en  voe  d'eo  assurer  la  régularité. 

Pour  le  directeur  général  : 

L'inspecteur  général, 

MoifGEIlAST. 

Registre  spécial  pour  les  observations  des  in- 
specteurs, —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  du  SI  décembre  1875. 

A  MM,  les  gowfemeurs  des  provinces  du  royaume. 

Monsieur  le  gouverneur, 

I/article  39  de  la  loi  des  28  décembre  iST.'^SS  janvier 
1<^i(i),sar  le  régime  des  aliénés,  dispose  que  le  regis- 
tre mairicale  tenu  en  vertu  de  cet  article  sera  présenté 
i  chaqne  visite  aux  personnes  chargées  de  la  surveil- 
lance ou  de  rinspeetion  de  l'établissement,  qui  v  appo- 
seront leur  visa  et  y  consigneront  leurs  observations  s'il 
y  a  lieu. 

L'apposition  do  visa  n'offre  aucune  difficulté.  En  le 
portant  &  la  suite  et  au  bas  de  la  dernière  inscription,  il 
»ert  à  arrêter  la  date  de  celle-ci. 

M^is  en  ce  qui  concerne  les  observations  qui  réclament 
parfois  de  longs  développements,  il  serait  souvent  diffi- 
cile de  les  transcrire  au  registre. 

D'autre  part,  comme  1rs  inspecteurs  réservent,  en 
général,  leurs  observations  pour  en  faire  l'objet  d'un 
rapport  spécial  à  l'autorité  supérieure,  il  en  résulte  que 
les  chefs,  difectcurs  et  méaecins  des  établissements 
peuvent  rester  dans  l'ignorance  de  ce  qu'ils  ont  le  plus 
fcrand  intérêt  ù  connaître.  Rien,  au  moins,  ne  constate 
qu'ils  en  aient  été  informés. 

Il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  d'ouvrir,  ù  dater  du 
l*' janvier  prochain,  dans  chaaueétabiissement,  un  regis- 
tre spécial  destiné  k  recevoir  les  observations  qui  seront 
faites  par  les  inspecteurs  A  Toccasion  de  leurs  visites, 
ainsi  que  les  rapports  adressés  à  l'autorité  supérieure. 
Une  copie  de  ces  rapports  sera  communiquée,  en  ce  qui 


(1)  Voy.  DicTioifRAiBE,  p.  85.  — Journal,  1. 1,  p.  6, 108, 
^.  519.  466;  t.  II,  p.  7,  147,  28i,  425, 569  j  t.  lil,  p.  6, 
145, 317. 

(Si  Voy.  JooRHAL,  I.  lil,  p.  145. 
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les  concerne,  aux  directeurs,  chargés  de  soigner  la 
transcription. 

Dans  le  même  registre  seront  transcrites,  k  la  date  de 
leur  k*éception,  les  circulaires  et  instruetions  de  l'au- 
torité. 

Ce  registre  sera  visé,  avec  on  sans  observations,  s'il  y 
a  lieu,  en  même  temps  que  le  registre  matricule. 

La  présente  circulaire  sera  transcrite  en  tête  du  non* 
vean  reg^lstre,  qui  formera  une  annexe  au  registre  ma- 
tricule; il  sera  coté  et  parafé  par  le  président  du  comité 
d'inspection  de  l'arrondissement  ou  par  un  membre 
délégué. 

Exécution  des  articles  40  et  48  du  règlement  or- 
ganique. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  du  28  décembre  1875. 

A  MM,  les  gouverneurs  provinciaux  (Luxembourg 

excepté). 

Monsieur  le  gonvernenr. 

Les  articles  40  et  48  du  règlement  organique  du 
1*rjuin  1874(3)  prescrivent  aux  directeurs  des  asiles 
d'aliénés  de  donner  aux  procureurs  du  roi  avis,  par 
lettre  recommandée,  de  toute  admission  et  de  toute  dé- 
claration de  guérison. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  généralement  observées. 
Les  directeurs  «les  asiles  d  aliénés  se  bornent  à  donner 
ces  avis  par  lettres  non  recommandées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
rappeler  aux  intéressés  les  prescriptions  dont  il  s'agit  et 
les  inviter  k  s'y  conformer  exactement. 

Exécution  de  l'article  37  du  règlement  orga^ 
nique.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  du  i*'  février  1876. 

A  MM,  les  gouverneurs  provinciaux. 

L'article  37  du  règlement  organinue  du  {•'  juin 
1874  (4)  prescrit  de  joindre  au  certificat  médical  dont 
il  s'agit  dans  l'article  8  de  la  loi  des  28  décembre  1873- 
^  janvier  1874.  un  bulletin  confidentiel,  sous  enveloppe 
cachetée.  Ce  bulletin  indique  la  cause  connue  ou  présu- 
mée de  la  maladie  et  fait  connaître  si  des  membres  de  la 
famille  de  l'aliéné  ont  été  ou  sont  atteints  d'une  maladie 
mentale. 

Cette  prescription  n'est  pas  toujours  exactement  ob- 
servée. Il  est  cependant  essentiel  que  le  médecin  de  réta- 
blissement soit  éclairé  sur  toutes  les  circonstances  de  la 
maladie,  afin  qu'il  puisse,  dès  le  premier  jour,  imprimer, 
en  connaissance  de  cause,  une  direction  convenable  au 
traitement  de  l'aliéné. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  gouver- 
neur, de  vouloir  bien  inviter  le  directeur  des  asiles 
d'aliénés  de  votre  province  k  adresser,  chaqne  fois  que 
lu  bulletin  confidentiel  ne  ^era  pas  produit  ou  ne  ren- 
fermera pas  tous  les  renseignements  ncee.<'8aires,  une 
nouvelle  formule  au  médecin  certificateur,  en  le  priant 
de  la  remplir  exactement  cl  de  la  renvoyer  au  directeur. 

AwiliAiJX  (5).  —  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  12  janvier  1875  {Pasicrisie,  1875, 
Impartie,  p.  76). 

ACTES  DB  CRDAOTé  ENVERS  LES  ANIMAUX. 

L'article  561,  n«  5,  du  code  pénal  protège  les  animaux 
contre  les  mauvais  traitements  excessifs,  non-seulement 
vis- à' vis  de  leur  maître  ou  des  préposés  de  celui-ci 
mais  encore  à  l'égard  des  tiers, 

Chabotean  ayant  été  mis  en  prévention  pour  avoir  fa 
subir  des  actes  de  cruauté  ou  de  mauvais  Iraiiemenls  ex- 
cessifs k  un  chien  appartenant  4  la  veuve  Copelte,  le  trl- 


(3)  Voy.  JODENAL,  t.  III,  p.  317. 

(4)  Voy.  Idem,  ibid. 

(5)  Voy.  DicTioRRAïas,  p.  88.  —  Jooreal,  t.  II.  p.  Il, 
148. 
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banal  de  police  de  Namar  rendit,  le  29  octobre  !87i.  le 
Jugement  suivant  :  .        „      .. 

«  Attendu  que  le  ministère  publie  requiert  1  appit- 
caiion  des  articles  561,  n»  5,  et  563,  n«  i,  du  code 

pénal  ;  .  _ 

c  En  ce  qui  concerne  Tapplication  de  l'article  561,  n«  9; 

«  Attendu  qu*en  pré«ence  des  discussions  du  code 
pénal,  il  n*est  pas  douteux  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  propriétaires  des  animaux  et  à  ceux  aux- 
quels cenx-ci  les  ont  confiés  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  563,  n»  4; 

«  Attendu  que  cette  disposition  nécessite,  pour  son 
application,  que  l'animal  domesticfue  ait  été  gravement 
blessé  dans  un  lieu  autre  que  celui  dont  le  maître  ou  le 
coupable  est  propriétaire,  locataire,  etc.  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  pré- 
venus ont  frappé  le  chien  appartenant  à  la  plaignante, 
sans  le  blesser  gravement,  dans  la  cour  dépendante  de 
l'habiiation  de  celle  ci  ; 

c  Attendu,  en  conséquence,  qu'aucune  de  ces  deux 
dispositions  légales  n'est  applicable  aux  faits  reprochés 
aux  prévenus  ; 

«  Par  ces  motifs ,  renvoie  les  prévenus  des  pour- 
suites... » 

Sur  appel  par  le  procureur  du  roi,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Namur  réforma  celte  sentence,  par  les  motifs 
suivants  : 

a  Attendu  qu'il  n'existe  pas  une  antithèse  complète 
entre  l'article  5Gi.  n^-*  5  el  6  et  les  articles  540,  557, 
no  5,  559,  no«3  et  3, 563,  n»  i,  du  nouveau  code  pénal  ; 
qu'il  est  inexact  de  prétendre  qae  dans  la  première  de 
ces  dispositions  pénales,  il  s'agirait  uniquement  des  rap- 
ports du  maître  avec  l'animal,  alors  qu  il  est  iueontes- 
table  que  toutes  les  autres  dispositions  s'appliquent- ex- 
clusivement aux  animaux  d'autrui  ; 

«  Attendu  que  le  texte  de  l'article  561 ,  n«*  5  et  6,  est 
conçu  dans  ie:i  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  ab- 
solus ;  qu'il  ne  comporte  aucune  e!<pèce  de  distinction 
ou  de  restriction,  et  oue  le  but  du  législateur  qui  l'a 
inscrit  dans  la  loi  a  été,  en  cédtint  h  l'influence  de  l'opi- 
nion publique  et  ft  l'impulsion  des  sociétés  protectrices 
des  animaux,  de  garantir  tout  animal  des  act<;^  de  cruauté 
ou  de  traitements  barbares  envers  quiconque,  même  en- 
vers le  maître  ou  gurdien  ; 

«  Attendu  que  le  léKÎslateur  belge  n'a  pas  eu  simple- 
ment en  vue  d'introduire  dans  nos  mœurs  la  loi  française 
du  !2  Juillet  1850,  dite  loi  Grammont,  dont  les  termes, 
plus  restrictifs,  se  bornent  à  punir  ceux  qui  auraient 
exercé  de  mauvais  traitements  publiquement  et  abusive- 
ment, ce  qui  laisse  supposer  un  droit  d'autorité  quel- 
conque de  l'agent  sur  l'animal  maltraité;  qu'il  résulte 
du  rapport  de  la  commission  fait  à  la  chambre  des  re- 
présentants, qu'il  a  voulu  aller  plus  loin  et  adopter,  au 
nom  de  l'humiinité  el  de  la  morale,  non-seulement  ce 
qui  était  reçu  ea  France,  mais  encore  ce  qui  était  admis 
en  Angleterre  el  dans  toutes  les  grandes  nations  civili- 
sées; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  les  rapports  et  diseus- 
sions aux  chambres  législatives,  il  a  été  fuit  principale- 
ment allusion  aux  actes  de  torture  et  de  cruauté  posés 
Ï>Br  les  maîtres  ou  gardiens  sur  les  animaux  confiés  à 
cors  maiifs  ;  que  c'fst,  en  effet,  le  plus  souvent  des  maî- 
tres ou  gardiens  qu'émanent  les  mauvais  traitements; 
qn*il  est  donc  naturel  que  le  législateur  se  soit  pariicu- 
lièment  préoccupé  de  cette  hypothèse,  de  eo  quod  pie- 
rumque  fit,  alors  surtout  qu'il  admettait  le  droit  en 
général  de  toute  personne  de  tuer  un  animal  qui  lui  ap- 
partient; 

«  Qu'il  serait  illogique  de  donner  à  l'allusion  une 
portée  plutôt  restrictive  qu'énonciative,  lorsqu'on  se 
.  trouve  en  présence  d'un  texte  aussi  large  que  celui  de 
l'article  561  et  d«  l'exposé  des  motifs  de  M.  Hfaos  où  nous 
lisons  :  «  Que  cette  disposition  réclamée  par  l'opinioii 
c  publique  a  pour  objet  d"  combler  une  lacune  de  notre 
«  législation  actuelle,  qu'elle  ne  peut  spécifier  les  actes 
«  de  cruauté,  qu'elle  doit  les  punir  en  général,  en  lais- 
«  sant  au  juge  le  soin  d'apprécier  les  faits  qui  lui  sont 
m  dénoncés  »  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  actes  de  cruauté  en- 
vers le  chien  de  la  veuve  Copelie  ne  sont  pas  contes- 
tables; qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  deux  pré- 


ART 

▼enns  ont,  le  il  octobre  dernier,  à  Saizinne,  exercé  des 
actes  de  cruauté  ou  de  mauvais  traitements  acesifs  sar 
un  chien  appartenant  à  la  veuve  Copelte  ; 

«  Vu  les  articles  561,  n«5,  40  du  code  pénal,  etc.; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal.  .  .  annule  le  jugmiefil 
du  tribunal  de  simple  police  oui  acquitte  les  deux  pré- 
venus, émendant,  condamne  cnacun  des  deux  préveaos  k 
10  francs  d'amende  ;  » 

...  a  Les  condamne  solidairement  aax  frais.  • 

Le  pourvoi  en  cassation  du  condamné  «  été  rejeté  pir 
l'arrêt  qui  suit  : 

AaaÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  vio- 
lation de  l'article  561 ,  n»  5,  du  code  pénal  : 

«  Considérant  qu'en  punissant  eeux  qui  se  readcst 
coupables  d'actes  de  cruauté  ou  de  mauvais  traitemrats 
excessifs  envers  les  animaux,  l'article  susvisé  établit  ooe 
règle  générale,  applicable  aussi  bien  lorsque  le  contre- 
venant n'ft  ni  la  propriété,  ni  la  garde  de  l'animal  »ar 
lequel  des  actes  de  cruauté  ont  été  commis,  qne  lorsqa'il 
en  est  le  propriétaire  ou  le  gardien  ; 

a  Que  celte  infraction  a  été  établie  en  vue  de  réprimer 
des  penchants  que  lu  morale  réprouve  el  d'en  prévoir 
les  effets  pernicieux  ;  que  ce  motif  trouve  son  apptieatîoa 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas; 

«  Qu'il  est  vrai  que  divers  autres  articles  do  code 
pénal  prévoient  spécialement  le  cas  où  les  mauvais  trai- 
tements ont  été  exercéi  sur  les  animaux  d'autrai  ;  mai» 
que  ces  articles  subordonnent  l'infraction  à  la  elreoB' 
stance  que  les  actes  de  violence  aient  causé  des  lésioas 
graves  aux  animaux  maltraités;  nue  l'article  561,  n* 5. 
complète  donc  la  protection  qne  le  législateur  a  voalo 
leur  accorder,  en  ce  que,  pour  rendre  le  fait  punissable, 
il  n'exige  point  que  les  mauvais  traitementi  aient  caosé 
de  graves  lésions  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  eer- 
rectionnel  de  Namur,  en  condamnant  le  demendecr  à 
10  francs  d'amende,  bien  que  celui-ci  ne  fût  ni  le  maître 
ni  le  gardien  de  l'animal  sur  le(|uel  il  est  constaté  qae 
des  actes  de  cruauté  ont  été  commis  par  lui,  a  jnstemeot 
appliqué  l'article  susvisé  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  oue  les  formalités  substan- 
tielles et  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obwr- 

vécs  * 
c  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

ANmVf^ATWm  DES  ACTES  DBS  ADTCEITéS  COM- 
MUNALES   (i).  Voy.   Comptabilité    commusalb. 

ËMPLOTÉS    COMMUNAUX.    ETABLISSEMENTS    DARGE- 

REUX,  etc.  Gardes  champêtres.  Travaux  coimc- 

NAUX. 

APVREMEMT     BB     COMPTES    (2).    Voj. 

Comptabilité  communale. 

ABilBHENT  DE  JLA  6ARBE  €ini|irE  (3). 

Voy.  Garde  civique. 

ART  RE  «vÉaiR  (4).  AiTét  de  la  cour 
d^appel  de  Bruxelles  du  31  juillet  1875  (Put- 
crUie,  1875,  2«  partie,  p.  352). 

PHAMACIEN.—  naOGUISTB. — PaÉPiaATIORS  PBAMACnmQOtS. 
—  FABaiCATIOR  BR  GaiRD. 

Celui  qui  e»î  porteur  d'un  diplôme  de  pharmaeieu  nt  feni 
exercer  Vart  de  pharmacien  t'i/  n*a  pas  rew^i  Ut 
autret  conditions  requises  par  la  loi  pour  pomoov  eut- 
eer  cet  art. 

Les  droguistes  ne  peuvenî  pas  vendre  au  exposer  en  vente 

(i)  Voy.  DicTioRRAïaE,  p.  88.  — >  Joobral,  t.  II,  p.  ii^i 
330;  t.  ir,  p.  il,  571  :  t.  III, p.  13, 153. 

(3)  Voy.  DlCTlORRAIRB,  p.  89. 

(3)  Voy.  DlCTIORRAIBB,  p.  89. 

(4)  Voy.  DicTioimAiBB,  p.  90.  —  Joobral,  t.  I,  p.  SIO. 
330, 468  ;  t.  III,  p.  153. 
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det  préjmratùmt  pharmaeeutiqueê,  alorê  mime  ùu*eH€9 
foni  aettiMewunt  Fobjet  itun  eommeree  en  grand. 

Le  15  juillet  1875,  le  tribonal  correctioi^iel  de 
Bruxelles  avait  rendu  le  jugemenl  suivant  : 

«  Atleodn  que  le  prévenu  Van  Hoebroeck  oppose  une 
fio  de  oon-recevoir  k  raetioo  du  ministère  publie  bâtée 
lor  ce  qu'il  est  porteur  d*nn  dipldme  de  pharmacien  ( 

•  Attendu  que  le  fait  d'avoir  obtenu  le  diplôme  de 
pharmacien  ne  constitue  qu'une  des  conditions  requises 

Sar  la  loi  pour  pouvoir  exercer  cette  branche  de  l'art 
e  guérir  ;  que  le  prévenu  m*  justifiant  pas  d'être  inscrit, 
aax  termes  de  Tarticle  25  de  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1>18,  sur  la  liste  des  personnes  admises  à  exercer  la 

Pharmacie,  ni  de  s'être  conformé  aux  prescriptions  de 
article  S  de  la  loi  tlu  9  juillet  1858  et  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  S8  décembre  1859,  ne  trouve  dans  son 
diplôme  aucune  justification  péremptoire  ; 

«  Attendu  que  tons  les  prévenus  opposent  à  l'action  du 
nlnistère  public  une  fin  de  non-recevoir  huée  sur  ce 
^u'il  serait  constant  que  tous  les  produits  qu'ils  ont 
vendus  ou  exposés  en  vente  forment  l'objet  d'une  fabri- 
cation en  grand  et,  comme  tels,  peuvent  être  légitime- 
ment vendus  eC  exposés  en  vente  par  les  droguistes,  aux 
termes  de  Tartiele  4  de  l'inslruelion  pour  les  droguistes 
daas  le  royaume  des  Pays-Bas  du  31  mai  1818  ; 

•  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  cette  fin  de 
ooB- recevoir,  il  y  a  lieu  de  rechercher  le  i^cns  de  l'aril- 
cle  i  de  riusiruction  précitée  portant  défense  aux  dro- 
(niistes  de  vendre  des  préparations  chimiques  dont  on  ne 
M  frert  que  comme  médicaments,  ainsi  que  des  prépara- 
tions de  pharmacie  qui  ne  font  pas  l'objet  du  commerce 
CD  grand  ; 

«  Attendu  que  l'article  17  de  la  loi  du  12  mars  1818 
inierdii  la  vente  de  tout  médicament  composé,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  toute  personne  non 
aotorisée  par  la  loi  ou  par  le  roi,  et  conformément  à  l'au- 
torisation lui  accordée  ; 

•  Attendu  qu'il  échet  donc  de  rechercher  dans  quelles 
limites  la  loi  ou  le  gouvernement  ont  aeeordé  aux  dro- 
guistes le  droit  de  vendre  des  médicaments  ; 

•  Attendu  que  l'article  2  de  l'instroetion  précitée  éuu- 
mère  les  substances  que  le  droguiste  doit  se  borner  à 
rendre,  que  les  préparations  pharmaceutiques  n'y  sont 
pas  énumérées  et  que  les  objets  de  chimie  préparés  en 
gros  dans  les  fabriques  y  sont  seuls  compris  ; 

•  Attendu  que,  dans  I  article  4,  la  loi  n'a  plus  pour  but 
de  préciser  ce  que  le  droguiste  peut  vendre,  mais  de  dé- 
terminer ee  qu'il  ne  peut  point  débiter  :  que,  dans  cet 
article,  la  loi  commence  par  restreindre  la  faculté  ac- 
cordée aux  droguistes  de  vendre  les  objets  de  chimie 
préparés  en  gros,  en  écartant  le  débit  des  préparations 
chimiques  qui  ne  servent  que  comme  médicaments,  ainsi 
que  les  préparations  de  pharmacie  qui  ne  font  pas  l'objet 
dn  commerce  en  grand  ; 

«  Attendu  que,  parées  lermet  «  qui  ne  font  pas  l'objet 
•  du  commerce  en  grand  •,  la  loi  a  uniquement  voulu 
donner  un  des  motifs  pour  lesquels  elle  excluait  les  pré- 
parations de  pharmacie  de  la  profession  de  droguiste  et 
n'a  eu  aucune  manière  entendu  déclarer  que  par  le  fait 

Îu'une  préparation  pharmaceutique  deviendrait  l'objet 
'une  exploitation  en  gran<l,  elle  entrerait  dans  le  eom- 
meree des  droguistes  ; 

•  Attendu  que  si  le  motif  qui  a  déterminé  la  défense 
oUolue  de  vendre  les  préparations  de  pharmocie.  et  qui 
consistait  à  eonsidérer  celles-ci  comme  n'étant  pas  sus- 
ceptibles par  leur  nature  de  faire  l'objet  d'une  fabrica- 
tion en  grand,  n'est  plus  conforme  aujourd'hui  à  la  réa- 
lité des  faiia,  comme  le  soutiennent  les  prévenus,  il  y 
aorait  tout  simplement  lieu  de  reviser  la  loi,  mais  que  ce 
fait  ne  peut  lui  donner  un  sens  autre  que  celui  que  ses 
satenrs  lui  ont  prêté  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  Tensemble  des  dispositions 
^ar  l'art  de  guérir  prises  en  1818  démontre  que  tel  est 
bien  le  sens  uie  l'article  4;  qu'en  effet  la  lot  a  voulu  dis- 
tinguer les  professions  de  droguiste  et  de  pharmacien  et 
réserver  à  ces  derniers  seuls  le  commerce  des  substances 
composées  d'un  usage  exclusivement  médicinal  ;  qu'elle 
o'aotorise  la  vente  par  les  droguistes  des  objets  de  chi- 
mie, même  préparés  en  gros,  que  pour  autant  qu'ils  ser 
vent  *  la  fois  aux  arts,  à  l'industrie  et  à  la  médecine; 
qo'il  serait  illogique  et  absurde  dans  ce  système  d'aceor- 


'"**"Âtlcndu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  fin 
de  nonrecevoir  proposée  par  les  prévenus  n est  pas 

"°  Le  tribunal  les  en  déboule,  cl  les  condamne  aux  frais 

de  l'incident;  ....,,.      ..      xi 

«  Mais  attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  à  l'audience  que  les  prévenus  sou- 
Uennentque  les  substances  pour  la  vente  ou  I  cxposiUon 
en  vente  desquelles  ils  sont  poursuivis  sont,  ou  des  re- 
mèdes simples,  ou  d'un  usage  qui  concerne  à  lu  fols  1  in- 
dustrie, les  arts  et  la  médecine,  et  toutes  fabnquées  en 
gros  dans  des  fabriques  ;  j     ui    «    * 

«  Attendu  que  le  témoin  Jolly,  professeur  de  chimie  A 
l'université  de  Bruxelles,  s'est  trouvé  en  désaccord  sur 
ces  questions  avec  le  témoin  Depaire  :  qu  II  y  a  donc  lieu 
de  recourir  sur  ces  divers  poinU  aux  lumières  d  hommes 
versés  dans  ces  connaissances  ; 

«  Avant  de  statuer  au  fond,  le  tribunal  désigne  pour 
experts  MM.  Stas,  Berge  et  Jourot,  lesquels  donneront 
leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  les  substances  énon- 
cées  dans  les  procès- verbaux  de  la  commUsi on  médicale 
sont:  Iodes  remèdes  composés;  en  cas  d  affirmative . 
2«si  elles  sont  d'un  usage  exclusivement  médicinal  ou  si 
elles  sont  aussi  employées  dans  les  arU  et  lindnsfie, 
5edans  cette  dernière  hypothèse,  si  on  peut  les  eonsidérer 
comme  fabriquées  en  gros  dans  les  fabriques.  » 

SBBÂT. 

«  La  cour;  —  Délerminée  par  les  motifs  du  premier 
juge,  met  l'appel  au  néant;  dit  toutefois  que  la  troisième 
question  soumise  aux  experts  par  le  premier  juge  doit 
être  posée  dans  les  termes  suivants,  qui  sont  ceux  de  la 
loi  :  si  on  peut  les  considérer  comme  faisant  1  objet  du 
commerce  en  grand.  » 

ATHÉNÉES  (i).  Yoy.  Enseigmehemt  MOYE». 


B 


BilTIHEMT0  B*ÉCOI.E  (2).  Voy.  ENSEI- 
GNEMENT PRIMAIRE. 

BBAinE-ARTS  (3).  Voy.  Objets  d'art  et 
d'antiquité. 

BELCiB  (4).  —  Indigénat.  Envoi  des  déclara- 
lions  faites  en  vertu  de  t'article  9  du  code  civil.  — 
Circulaire  de  M.  radmioistrateur  de  la  sûreté 
publique  du  20  novembre  1875. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Par  circulaire  du  31  octobre  1865,  MM.  les  bourgmes- 
tres ont  été  invités  A  faire  parvenir  à  mon  administra- 
tion, aussitdt  après  les  avoir  reçue*,  la  copie  des  décla- 
rations faites  en  vertu  de  rartide  9  dn  eode  civil  par  les 
individus  nés  en  Belgiaue  d'un  père  étranger,  pour  con- 
server la  qualité  de  Belge. 

Cette  prescription  semble  être  perdue  de  vue  par  un 
grand  nombre  d'adminislralions  communales,  el  cer- 
taines autres  me  transmettent  périodiquement  des  relevés 
collectifs. 

Il  importe  que  mon  administration  reçoive  la  copie 


(1)  Voy.  DtCTioRRAïaB,  p.  97.  —  Jourhâl,  t.  I,  p.  113, 
468;  t  II,  p.  17,  989,  571  ;  t  III.  p.  13. 

(3)  Voy.  JouRllA^  t.  I,  p.  310;  t.  Il,  p.  S89,  430,  571  ; 
t.  III,  p.  153.  335. 

(3)  Voy.  DicTioRRAïas,  p.  101.  ^Journal,  t.  I,  p.  16, 
113, 310,  468;  t.  Il,  p.  17, 150, 389. 430,  573;  t.  III,  p.  153, 
335. 

(4)  Voy.  DicnoRHAiia,  p.  101.  —  Journal,  1. 1,  p.  1  «, 
113,  333,  468;  t.  II,  p.  150;  t.  III,  p.  13,  153.  336. 
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dei  déeUratioQB  de  Tespèce  sans  le  moindre  retard,  afin 

3u*il  ne  paisse  exister  de  doote  sur  la  naiionalité  des  in- 
ividus  de  la  catéeorie  dont  il  s'agit.  J'ai  rhonnenr  de 
TOUS  prier  de  vonluir  bien  rappeler  les  dispositions  de 
ma  circulaire  précitée  ù  MM.  les  booigmestres  de  votre 
province,  en  les  invilont  à  s'y  conformer  ponctuelle- 
ment. 

Ârrét  de  la  cour  de  cassation  du  i*'  février 
1875  {PasicrUie,  1875, 1"  partie,  p.  107). 

IHDI6ÉIIAT.  —  RAISSARCB  BU  BCLGIQUE.  —  DÉFAUT 
DB  DÉCUBATIOII. 

L* article  i»,  ro  9^  de  la  loi  du  92  septembre  1835  {Bull, 
off.  XUt  no  642)  Rapplique  indistinctement  à  tous  les 
Hollandais  domiciliés  en  Belgique  avant  le  7  février 
1831,  à  quelque  époque  que  ce  domicile  ait  pris  cours, \à 
la  seule  condition  tTavoir  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  suivant. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  refusé  à  Weynaers 
l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  électorale,  par  un 
arrêt  du  7  janvier  1875.  ainsi  conçu  : 

a  AitenHu  que  des  pièces  communiquées  il  appert  que 
l'appelant  Weynaers  est  né  ft  Anvers  le  li  avril  1833  d'un 
père  originaire  de  Berg-op'Zoom  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  le  nommé  Adrien 
Weynaers,  père  do  réclamant,  aurait,  par  une  déclara- 
tion fuite  dans  les  formes  et  dunA  le  délai  prescrits  par 
la  loi,  manifesté  l'iniention  de  jouir  do  bénéfice  octroyé 
par  l'article  l«r,  $  2,  de  la  loi  du  2i  septembre  1835;  que 
dès  lors  il  a  conservé  sa  qualité  d'étranger  et  que  le  uls, 
né  à  Anvers,  pour  acquérir  l'iniligénal,  devait  se  con- 
former aux  formalités  exigées  par  l'article  9  du  code 
civil,  formalités  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  accomplies; 

«  Met  l'appel  à  néant.  • 

Le  pourvoi  de  Weynaers  a  été  rejeté  par  l'arrêt  sui- 
vant • 

ABRÉT. 

«  La  eoor;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  violation  et 
fausse  opplication  des  articles  !«'  et  2  de  la  loi  du  22  sep- 
tembre 1835,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
décidé  oue  le  n»  2  de  l'article  !«',  et,  comme  consé- 

auence,  Varticle  2  de  eette  loi  s'appliquent  aux  habitants 
e  la  Hollande  domiciliés  en  Belgique  avant  la  création 
de  runcien  royaume  des  Pays-Bas  : 

«  Considérant  qu'il  est  étobli  par  l'arrêt  dénoncé  que 
le  demandeur  est  né  à  Anvers,  en  1833,  d'un  père  origi- 
naire «le  Berg  op  Zoom  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  éléments  de 
fait  qu'André  Weynaers,  père  du  demandeur,  domicilié 
en  Belgique  avant  la  créalion  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Ba>i,  y  ourait  acquis  l'indigénal  anlérieurciuenl  à  la 
loi  du  22  septembre  1835; 

a  Con>idérant  que  le  n»  2  de  l'artiele  !•'  de  cette  lot 
s'applique  indistinctement  &  tous  les  Hollandais  domi- 
ciliés en  Belgique  avant  le  7  février  1831,  à  quelque  épo- 
que que  ce  liomicile  ait  pris  cours; 

«  Qu'André  Weynaers  n'a  pu  étro  assimilé  aux  Belges 
de  naissance  que  moyennant  la  déclaration  prescrite  par 
l'artiele  2  de  la  loi  citée  ; 

«  Que  n'ayant  pas  fait  cette  décUralion,  comme  l'arrêt 
dénoncé  le  constate,  il  a  conservé  sa  nationalité  d'ori- 
gine, et  que  son  fils,  né  eti  Belgique  d'un  étranger,  est 
resté  lui-même  étranger  s'il  n'a  rempli  les  formalités  in- 
diquées à  l'article  9  du  code  civil  ; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déniant  au  de- 
mau'leur  la  qualité  de  Belge,  faote  par  lui  de  justifier 
d'une  réclamation  formée  dans  les  termes  dudit  article  9. 
a  fait  une  juste  application  des  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi; 

•  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  des 
2  décembre  et  6  mars  1875  {Pasicrisie^  1876, 
2*  partie,  p.  5). 

BCLGE.  —  PéRB  RÉ  DANS  LB  LINB00B6  CBOé.  —  ERPAIfT 
HIREUB  Ri  SDB  LB  SOL  BBL6E. 

Sont  demeurés  Belges  les  individus  nés  à  Bruxelles  ou  à 
Tumhouif  avant  le  traité  de  1839,  cTun  père  Belge,  ne 


dans  une  commune  du  Limbourg  cédé,  qui  a  perdu  ig 
qualité  de  Belge  par  suite  de  la  eêuûm  de  eetie  ton- 
mune  a  la  Hollande, 

le  prévenu  Schoofs  a  été  poorsuivi  pour  être  rentré, 
étant  étranger,  dans  le  royaume  dont  11  avait  été  expolsé, 
avec  défense  d'y  rentrer  à  l'avenir,  par  arrêté  royal  àa 
20  juin  1875.  Le  tribunal  correetiouoel  de  Broxelles,  par 
jugement  du  28  août  1875.  acquitta  le  prévenu. 

Appel  du  ministère  public. 

abr£t. 

«  La  cour;  —  Attendu  que  l'intimé  Scboufs  est  oéà 
Bruxelles,  le  25avril  183fi,  d'un  père  y  domicilié,  qoi  loi- 
même  était  né  h  Tborn,  commune  qui  jusqu'alors  n'avait 
jamais  cessé  de  faire  partie  du  territoire  de  la  Bclgiqor; 
que,  par  conséquent,  ledit  inculpé,  par  le  dooble  f«it  de 
MB  naissance  sur  le  territoire  belge  et  de  la  qualité  de 
Belge  que  possédait  son  père  k  cette  époque,  a  été  irré- 
vocablement investi  du  droit  de  nationalité  belge,  droit 
qu'aucun  fait  postérieur  n'a  pu  lui  ravir  sans  sa  partici- 
pation ou  son  consentement  s 

«  Attendu  que  si,  par  suite  du  traité  de  1839.  le  village 
de  Thorn  a  été  cédé  à  la  Hollande  et  si  cette  cession  a  pa 
avoir  pour  conséquence  de  conférer  an  père  do  préveoo 
la  nationalité  que  lui  assignait  son  lien  de  naissaoee, 
cette  cession  n  a  pu  exercer  aucune  influence  sur  les 
droiU  acquis  du  prévenu  lui-même,  qu'aucun  lien  ai  de 
résidence  ni  de  naissance  n'a  jamais  rattaché  à  la  partie 
du  territoire  cédée,  ni  à  la  localité  que  son  père  avait 
lui-même  abiindonnée  sans  ejsprit  de  retour  en  venaai 
s'établir  et  se  marier  h  Bruxelles  longtemps  avant  la  ces- 
sion dont  il  s'agit; 

«  Attendu  que  si  le  législateur  de  l&>9,  en  vue  de  favo- 
riser la  conservation  de  la  qualité  de  Belge  au  profil  de 
ceux  qui,  par  suite  des  cessions  de  territoire,  Pcraieol 
dans  le  cas  de  perdre  celte  qualité,  a  prescrit  l'aecoa- 
plissement  de  certaines  formalités  déterminées,  ces  for- 
malités n'ont  jamais  été  imposées  4  ceux  que  leur  aaii- 
sance  rattachait  au  territoire  conservé  à  la  Belgique; 

«  Attendu ,  en  effet ,  qu'il  résulte  des  diseo^siOBS 
auxquelles  la  loi  do  i  juin  1839  a  donné  lieu  dani  le 
parlement,  et  notamment  des  déclarations  formelles  faiieâ 
tant  par  les  organes  du  gouvernement  que  par  les  ora- 
teurs qui  ont  pris  part  &  cette  discussion,  que  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  In  de  la  loi  n'était  Imposée 
qu'à  ceux  qui,  habitant  la  Belgique  et  voulant  mltr 
Belges,  se  rattachaient  cependant  par  leur  naissance  am 
parties  de  territoire  cédées,  tandis  que  ceux  qoi  étaient 
nés  sur  le  territoire  actuel  de  la  Belgique  conservaient 
leur  nationalité  de  naissance  sans  être  astreints  A  aoeoDc 
déclaration  quelconque  ;  qu'au  surplus;  cette  interpréta- 
tion a  reçu  en  quelque  sorte  sa  confirmation  officielle 
dans  le  texte  même  de  l'article  3  de  la  loi  da  30  déeeoi- 
bre  1853  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  davantage  qiie  ia 
déchéance  encourue  par  le  père  du  prévenu,  par  soilede 
sa  négligence  ù  faire  en  temps  opportun  la  déclaralioa 
prescrite  par  la  loi,  aurait  eu  pour  conséquence  d'eo- 
traîner  également  pour  son  fils,  alors  mineur,  la  perte 
de  la  nationalité  qui  lui  était  acquise  par  sa  naissanee, 
puisque,  d'une  part,  cette  négligence,  si  elle  a  existé. 
constituerait  un  acte  de  la  volonté  libre  du  père,  Aqoî 
il  ne  pouvait  appartenir  d'enlever  ù  son  fils  les  droiii 
inhérents  A  son  état  civil,  et  que,  d'autre  pari,  le  léps* 
lateur  de  1839  a  manifesté,  h  cet  égard,  sa  volonté  eea- 
traire,  en  stipulant  expressément  que  ceux  qui,  étâol 
encore  mineurs  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
et  se  trouvant  dans  le  cas  de  devoir  se  prononcer,  ao- 
ralent  un  délai  de  deux  ans  A  partir  de  leur  majorité 
pour  faire  par  eux-mêmes  l'option  qui  leur  était  laissée; 

■  Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  le  prévenu  n'étant 
pas  étranger,  l'arrêté  d'expulsion  pris  à  son  éj;ard  le 
^Ojuin  1875  est  «le  nulle  valeur  comme  étant  cootraire 
ù  la  loi  et  ne  peut  donner  ouverture  hu  délit  de  ruptorr 
de  ban  d'expulsion;  en  conséquence,  met  à  néant  l'appel 
du  mtni^itère  public  et  renvoie  le  prévenu  sans  frais  dei 
fins  des  poursuites.  » 

Yoy.  Cens  électoral.  Domicile  électorai.. 
Listes  électorales. 
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BIE1WAI8AMCE  PUBLIQUE  (i).  \oy.  Do- 
nClLE  DB  6EC01IBS.  DONATIONS  ET  LEGS.  HoSPICES, 

HÔPITAUX.  Mendiants,  mendicité. 

BiRVfli  COMMUNAUX  (2).  Voy.  Aliénations, 
Objets  d'art  et  d'antiquité. 

bois  bt  fobêt8  des  communes  et  des  éta- 
BLISSEMENTS PUBLICS  (5).  —  Arrêté  royal  du 
51  décembre  4875,  portant  modificatioQ  du  tarif 
des  rémuoéraiioDS  allouées  aux  arpeoteurs 
forestiers. 

Léopold  II,  etc. 
Va  rariiiele  4  du  code  fore.^lier.  et  les  arrèlés  royaux 
dti  ^  déeembre  1834  et  do  2i  avril  4864  ; 
Vu  les  avis  des  députations  perraoneules; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  d  apporter  quelques  modifi- 
cations an  tarif  des  rémunérations  allouées  aux  arpen- 
tfors  forestiers  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  arrêtés  précités  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  partir  do  1er  jaovier  {876,  les  arpenteurs  forestiers 
recevront,  à  titre  de  rétribution  et  pour  tous  frais,  sa- 
voir : 

ie  poar  le  mesurage  des  coupes,  2  fr.  65  c.  par  bec- 
tare; 

î»  Pour  le  réarpentage,  I  fr.  60  c.  par  hectare; 

•>  Poar  !■  division  des  coone«,  50  c.  par  lot,  plus 
50  e.  par  100  mélreif  de  laie  ou  de  tranchée  efleclivement 
ouverie. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

BOURGMESTRE  (4).  \oy.  ACTIONS  JUDI- 
CIAIRES. Conseil    communal.  Contributions  au 

PROFIT  DE  L*EtAT.  PoLICE  COMMUNALE. 

BRIQUETERIES  (5).  Voy.  TaXES  COMMU- 
NALES. 

BUI.I.ETIW  ÉI.ECTORAI.(G).Yoy.  ELECTIONS 
COMMUNALES. 

BUREAUX    BE  BIEMFillSAliCE  (7).  Yoy. 

Comptabilité  de  l'enseignement  primaire.  Do- 

3!ATI0NS  et  LEGS. 


CABARETS  (8).  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  24  mai  1875  {Pa$icrisie,  1875,  1"  partie, 
p.  271). 

POLICE   DES  CABARETS.  —  PERHETCDB.  —  SOCIÉTÉ  PRIY^B.  — 

BAL. 

Le  Juge  du  fond  apprécie  souverain emtni  en  fait  le  carac- 
tère d'une  convention^  intervenue  entre  un  cabaretier  et 
une  société  privée,  pour  la  location  d'une  salle  de  danse, 

A  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  communes,  celle  de 
GrimbergbrQ  est  régie  par  un  règlement  de  police  qui 
l>refrerit  la  fermeture  de.«i*iib.'ircli;  à  des  heures  détermi- 
aces  de  la  nail.  et  qui  défend  d'y  donner  è  danser  sans 
•iBtorisaiion  lio  bourgmestre. 


f I)  Voy.  DlCTlOBHAlBE,  p.  105.  —  JOUBHAL,  1.  I,  p.  113  : 

L  II,  p.  18,  289.  451,  .^72;  t.  III.  p.  153,  331. 

(2)  Voy.  DlCTtOBRAlRB,  p.  103.  —  JODRRAL,  t.  Il,  p.  ISO, 

2i«.  i3!  ;  t.  Ilï,  p.  16.  »         »f 

(3)  Voy.   DlCTIORBAIRB,  p.    103    —  JOURRAL,  t.  I,   p.  18, 

n5;L  ll,p.  24,  150.289;t.  m.  p.  16.153. 

(4)  Voy.   DiCTIORRAIBB,  p.  118.  —  JODBRAL,  t.  I    p.  117; 

t.ll.p.  i50,390st.lll,p.  17,  153. 


Vandcrgucht,  cabaretier,  mis  en  contravention  de  ces 
deux  chefs,  fut  acquitté  par  le  tribunal  de  police  de  Wol- 
verlhem  ;  mais,  sur  appel  du  procureur  du  roi,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles  réforma  cette  sentence  par 
le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  le  procès- 
verbal  dressé  le  10  janvier  ft  charge  du  prévenu  par  les 
gardes  champêtres  François  Sirey  et  Jean  Van  Molle,  que 
le  prévenu  a  tenu  son  cabaret  ouvert  après  l'heure  fixée 
pour  la  retraite  ;  qu'il  tf^i  élémentaire  en  droit  que  les 
deux  officiers  de  police  judiciaire  avùient  qualité  pour 
constater  ladite  contravention  sans  qu'aucun  ordre  supé- 
rieur fût  nécessaire  à  cet  effet; 

■  Attendu  qu'il  est  éguleroent  établi,  tant  par  le  procès- 
verbal  et  les  témoignages  reçus  devant  le  jupe  de  paix, 
3ue  par  l'aveu  du  prévenu,  que  celui-ci  a  laissé  danser 
ans  une  salle  du  premier  étage  de  son  établissement,  le 
10  janvier  11^75,  sans  en  avoir  demandé  ou  obtenu  Tau- 
torisation  du  bourgmestre  de  la  commune  ou  de  l'échevin 
chargé  de  la  police  ; 

«  Attendu  que  le  premier  juge  r  ronsldéré  à  tort  U 
partie  de  danse  comme  étant  une  réunion  privée  tenue 
dans  un  lieu  non  public  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'établissement  du  prévenu,  y 
compris  la  salle  de  danKc,  est  un  lieu  public  et  soumis  ù 
l'action  de  la  police  locale,  et  notamment  au  règlement 
de  In  commune  de  Grimberghen  du  21  juillet  1852,  lequel 
interdit  aux  eub»retiers  de  laisser  danser  citez  eux  sans 
autorisation  de  l'autoriié  communale; 

a  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pus  pu  enlever  ce  carae- 
1ère  public  à  une  partie  de  ses  locaux,  ni  1rs  soustraire 
à  l'application  du  règlement,  en  les  louant  &  une  société 

f particulière,  ce  qui  serait  un  moyen  fucilc  d'éluder  la 
oi,  et  rendrait  illusoires  les  mesures  de  police  édictées 
spécialement  pour  les  cabarets; 

«  Attendu  que  le  prt-mier  juge  a  puisé  à  tort  dans  le 
bail  produit  par  le  prévenu  un  argument  en  faveur  de 
eeini-ci; 

c  Attendu  qu'il  ressort,  tout  au  contraire,  de  l'examen 
tic  ce  bail  que  la  salle  a  éié  louée  pour  servir  de  salle  de 
danse,  que  cela  résulte:  1^  de  ce  que  le  local  loué  est 
qualifié  dans  le  bail  même  de  salle  de  danse  ;2«  de  ce 
qu'il  est  loué  au  notaire  Kips,  membre  de  la  commission 
des  Vrais  Amis,  lequel  n'a  pu  louer  pareil  local  pour  son 
usage  personnel  ;  30  du  prix  delà  loeaiion  qui  est  de 
60  francs  par  an,  prix  qui  indique  6  toule  évidence  que 
ladite  salle  ne  deva>t  pas  être  affectée  à  rusa{|e  perma- 
nent et  exclusif  de  la  société,  mais  (levait  servir  simple- 
ment de  local  pour  les  bals  et  les  fêles  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  parait  au  moins 
étrange  de  voir  les  parties  contracter  un  bail  de  neuf 
ans,  et  enregistrer  ledit  bail  dix-huit  jours  après  sa  con- 
fection et  treize  jours  seulement  avant  la  fête  du  10  jan- 
vier; que  ces  dispositions  semblent  avoir  été  prises  dans 
le  but  d'éluder  la  nécessllé  de  recourir  pour  les  bals  à 
l*au(orisallon  du  bourgmestre; 

«  Attendu,  enfin,  quclaféieaéléannoneée  par  affiches; 
que  si  lesdites  affiches  ne  font  pas  appel  au  public  et  ne 
portent  pas  de  prix  d'entrée,  il  est  pourtant  difficile 
d'admettre  qu'une  pareille  publicité  ait  été  faite  unique- 
ment pour  l'instruction  des  membres  de  la  société  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  y  a  puisé  un  argu- 
ment en  faveur  de  la  thèse  soutenue  par  le  prévenu  ; 

a  Par  ces  motiTs.  met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
émendant,  condamne...  » 

Le  pourvoi  en  cassation  du  condamné  a  été  repoussé 
par  l'arrêt  ci-après. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  le  demandenr  a  été 
poursuivi  du  chef  d'une  double  contravention  an  règle- 
ment de  police  de  la  commune  de  Grimberghen  ; 

(5)  Voy.  DiCTIORRAIRB,  p.  118.  —  JOQRRAL,  t.  Il,  p.  432. 

(6)  Voy.  DlCTIORRAlRE,  p.  1  19. 

(7)  Voy.    DlCTlORRAIRB,   p.   119.  —  J0I7RRAL,   t.  I,  p.  18, 

117. 216,  325,  469;  t.  II,  p.  24, 154,  290,  432;  t.  III,  p.  17, 
154.335. 

(8)  Voy.  DicTiORHAiu,  p.  120.  —  Journal,  1. 1,  p.  217  ; 
t.  III,  p.  335. 
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«  Considérant,  en  ce  qoi  concerne  la  première  contra- 
vention, qae  le  jugement  attaqaé  décide  sonverainement 
en  fait  que  le  demandear  a  teno  son  cabaret  ouvert  après 
l'heore  fixée  pour  la  retraite  ; 

•  Quant  A  la  contravention  consistant  en  ce  i|ne  le  de- 
mandror  a  laissé  danser  dans  son  établissement  sans  en 
avoir  demandé  on  obtenu  Tautorisation  du  bourgmestre 
de  la  commune  on  de  Téchevin  chargé  de  la  police  : 

«  Considérant  que  le  demandeur  a  soutenu  devant  les 
juges  dn  fond  qu  il  avait  loué  sa  salie  de  danse  à  une 
société  pariietilière  et  que  le  bai  dont  il  s'agit  afiTecUit 
dès  lors  le  caractère  d*une  réunion  privée; 

«  Considérant  que  le  jugement  attaqué  déclare  la  se- 
conde contravention  établie  comme  la  première; 

«  Qu'il  énonce  notamment,  an  sujet  de  la  convention 
de  bail  invoquée  par  le  demandeur,  qu'elle  parait  avoir 
été  conclue  dans  le  but  d'éluder  la  nécessité  de  recourir 
à  l'aulorisation  du  bourgmestre; 

«  Considérant  que  cette  appréciation  repose  sur  des 
éléments  de  fait  dont  le  contréie  échappe  A  la  cour  de 
cassation  ; 

«  Considérant,  an  surplus,  que  les  formalités  substan- 
tielles on  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées, 
et  que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée  aux  faiu 
reconnus  constants  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

CAI8SR  GBMlfcmAIiR  D'ÉPARCIMB  ET  DB 

RKTHAiTE  (I).  —  EmUsîon  de  carnets  de  rentes 
beiges,  —  Circulaire  de  M.  le  gouverneur  du 
Brabantdu22juiD  1875. 

Aux  adminitlrations  cùmmmales. 

Messieurs, 

Par  arrêté  royal  do  13  février  dernier  (3),  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  a  été  aoloiisée  &  émet- 
tre des  carnets  de  rentes  beiges,  conformément  à  l'arti- 
cle 53  de  la  loi  du  16  mars  1865. 

Vous  trouverez  ci-après  le  texte  d'une  notice  fonrnîs- 
sani  des  explicationsautiujetdecrtte  nouvelle  mesure.  Elle 
mettra  les  administrations  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  à  même  de  profiter,  le  cas  échéant,  des 
avantages  offerls  par  la  Caisse  générale  d'épargne. 

(Extrait  du  Moniteur  det  intérêts  matériett.) 

CAISSE  GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET  DE  RETRAITE, 

sous  LA  GiBARTlE  DB  l'^TAT. 

Nous  avons  dit,  dans  nn  article  sur  les  caisses  d'épar- 
gne que  le  Moniteur  de*  intéritt  matérietê  a  publié  le 
§5  mui  IR75,  que  pour  les  petites  épargnes,  rien  ne  rem- 
place le  livret,  sur  lequel  on  ne  perd  jamais  ni  comme  ea- 
pilai,  ni  comme  intérêts. 

Cependanl«il  y  a  des  déposants  qoi  ne  se  contentent  pas 
de  l'intérêt  que  bonifie  la  coisse  d'épargne.  Pour  obtenir 
on  produit  plus  élevé  des  »ommes  qu'il»  ont  accumulées, 
ils  les  appliquent  en  achats  de  fon-ts  publies.  Voici  nne 
très-inleliigente  innovation  dont  la  Caisse  générale  d'épar- 
gne de  Belgique  vient  do  doter  sa  clientèle. 

Le  législateur  a  compris  qu'il  peut  être  utile  de  secon- 
der cette  tendanre  en  la  dirigeant  vers  les  fonds  de  l'Etat 
et  il  a  inscrit  dans  la  loi  (art.  25)  :  Les  sommes  versées 
f  onl,  à  la  demande  des  déposant*,  converties  en  fonds 
publies  belges. 

Les  personnes  qoi  résident  hors  du  rayon  des  j^andes 
villes  où  se  traitent  les  opérations  en  fonds  publics  trou- 
vent dans  cette  disposition  des  fArilités  et  cfes  avantages 
qu  un  autre  article  de  la  loi  permet  d'augmenter  encore. 
Aux  termes  de  l'article  34,  ta  caisse  d'épargne  peut  émettre 
de»  livrets  pour  tes  inscriptions  quHIe  posuède  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  putnique  belge.  Un  arrêté  royal, 
en  date  du  13  février  lo73,  l'autorise  4  cette  émission. 

En  elTeciuant  ces  versements  à  la  caisse  d'épargne, 
dans  l'un  des  bureaux  ouverts  à  ce  service,  caisse  ccn- 

(1)  Voy.  DicTioanAïae,  p.  1:29.  —  JooairAL,  1. 1,  p.  326, 
i7i  :  t.  11.  p.  158.  291,  672:  t.  III,  p.  17,  335. 

(2)  Insère  au  Jourril,  t.  III,  p.  335. 

(3)  Voy.  DicT.,  p.  132.— JocaiiAL,  1. 1,  p.  21 ,121 ,223, 332, 


traie  k  Broxelles,  saceorsales,  agences  de  la  Banque  ^a• 
tionale  en  province  ou  bureaux  de  poste  dans  lont  \t 
royaume,  le  déposant  peut  sonscrire  nne  demaade 
d'achat  de  fonds  publies  belges,  laquelle  est,  le  jcMir 
même,  transmise  au  directeur  général. 

La  caisse  d'éoargne  possédant  des  inseriptfons  iin 
grands  livres  des  quatre  eaiégories  de  fonds  de  l'Etat, 
2  1/2, 5,  i  et  i  1/2  p.  c.  opère  dans  ses  livres  nn  trsDiffrt 
au  nom  du  deiiosant,  an  cours  coté  à  la  Bourse  d« 
Bruxelles,  du  jour  de  la  réception  de  la  demande.  As 
lieu  d'un  extrait  d'inscription,  le  déposant  reçoit  oaf«r- 
net  de  rentes^  en  son  nom.  dans  lequel  se  trouve  portée  ii 
valeur  nominale  du  capital  cédé  et  la  quotité  de  la  rratf . 
Le  montant  dn  bordereau  d'achat  est  déduit  de  son  livret. 

La  caisse  d'épargne  n'ayant  pas  à  acheter  4  la  Boarte. 
les  opérations  pour  les  dépoi^ants  ne  provoquent  pu  de 
hausse  ;  leurs  demandes  sont  donc  servies  dans  les  »o* 
dilions  les  plus  avantageuses  :  il  n'y  a  pas  de  coortage  a 
payer  à  un  agent  de  change;  en  conséquence,  la  adfst 
ne  le  porte  pus  en  compte  au  déposant.  Lors  do  payt- 
ment  semestriel  des  intérêts  par  le  Trésor,  la  caisse  to9< 
che  les  arréraj^s  pour  les  titulaires  de  seB  earaet«  de 
rente  et  en  fait  porter  le  montant  »nr  leur  livret.  Si  le 
payement  n'en  e<t  pas  demandé  dans  la  quinniae,  U 
montant  des  intérêts  du  semestre  est  devenu.  4  sontoer, 
productif  d'iniérêt  comme  un  ver*>ement  ordinaire. 

C'est  néanmoins  pour  les  réalisations  qoe  la  possession 
d'un  rarnet  de  renies  ofi're  les  plus  grands  avantAfn 
pour  les  déposants  de  la  caisse  d'épargne. 

La  conversion  en  titres  au  porteur  d'un  extrait  d'is- 
scription  aux  grands-livres  de  la  deile  publique  tjipt  >a 
présence  du  titulaire  accompagné  d'un  agent  lie  cbaofe. 
ou  celle  d'on  fondé  de  poovoii*s  muni  d'une  proearatMS 
enregistrée  (gratis).  Lorsque  la  rente  on  l'ensembie  An 
rentes  inscrites  dépassent  50  francs,  ou  si  le  tiinUirea^ 
sait  signer,  la  procuration  doit  être  donnée  par-devaet 
notaire.  Ces  formalités  et  les  frais  qu'elles  entraierst 
sont  évités  aux  titulaires  de  la  caisse  d'épargne.  Il  suitt 
qu'ils  signent  une  demande  de  \eiite,  iran.«mi«e,  as  di- 
recteur général  de  la  caisse  d'épargne  par  le  bortao  vé 
leur  livret  a  été  créé.  La  caisse  opère  un  transfert  dâfi? 
ses  livres,  au  cours  de  la  Bourse  du  jour  sans  que  VoSrt 
ait  pu  produire  une  dépréciation  du  cours.  De  niéme^jee 
pour  Its  ochiits,  comme  il  n'y  a  pas,  pour  la  «ente,  de 
courtage  payé,  le  défiosant  bénéficie  du  montant  de  ce< 
frais.  Le  capital  inscrit  au  carnet  est  annulé  on  simple- 
ment réduit  si  la  vente  n'est  que  partielle  et  le  prodaii 
du  bordereao  est  ajouté  au  livret  du  déposant.  Le  rea- 
boursenient  est  afi^ranchi  des  délais  fixés  par  la  lot. 

La  Caisse  d'épargne  pouvant  attendre  et  choisir  les 
moments  les  plus  favorables  pour  remplacer,  pardff 
achats  4  la  Bourse,  les  inscri étions  cédées  4  ses  dépo- 
sants, mettra  4  profit  les  fliicltiaiions  qui  se  predobeet 
dans  les  cours,  en  n'opérnnt  qoe  lorsqu'il  }raora  bais<f, 
de  même  qu'elle  ne  procédera  aux  réalisations  qa'i  dfs 
cours  en  hausse. 

Noos  applaudissons  vivement  4  celle  mesore  qui  mon- 
tre qu'à  la  coisse  générale  d'épargne,  on  a  la  coo&taate 
préoccupation  du  progrès. 


€R!V8  r 

cassation. 


(5).  Arrêts  de  la  cour  de 


I.  15  février   1875    {Pasicrisie,  !«  partie, 
p.  119)  (4), 

CASSATION.  —  CORTRIBUTIOJIS.  —  DBPAOT  d'i*N«IT10».  - 
ABSE!ICB  DE  RÉCLAHATIOIT.  —  VERSEICRT  TARDIF.  —  TITII 
FISCAL. 

■ 

Vinléressé  qui.  sans  avoir  été  imposé  au  rôle  det  eontribii' 
lions  Vannée  antérieure,  élève  néanmoins  des  prete»tu>** 
au  droit  électoral,  est  lenu  de  justifier  que,  dans  le  rûurs 
de  ladite  année,  il  a  reclamé  conformément  à  la  loi  fis- 
cale et  ejftctué  le  versement  des  contributwns  y  offerenUs, 
qu'il  prétend  dtvoir. 


473  ;  t.  Il,  p.  27,  1C4,  292,  «i,  577 ;  t.  III,  p.  18, 155, 555. 
(4)  L'importance  de  la  question  résolue  par  cet  an^ 
nous  engope  4  le  reproduire  avec  tous  les  dételoppt- 
ments  qu iicomporle. 
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Le  fode  éiettorui  cfu  18  mai  1872  n'a  pat  modifié  l'arti- 

eUHdeialùidu}i  juaiet  1871 . 
£a  pererpiMm  ifet  dtnien  de  VBtat  nt  peut  être  effectuée 

par  lu  eamplablee  publiée  qu'en  vertu  d^un  titre  tégale' 

ment  établi.  (Loi  da  15  mai  1846,  art.  6.) 
U  payewunt  accepté  eane  titre  par  te  receveur  dee  eontri- 

6utûms  cet  terne  influence  aucune  eur  Vobtention  dee 

droite  électoraux. 
U  rôle  dea  contributions  rendu  exécutoire  par  le  directeur 

proaineial  forme  le  titre  en  vertu  duquel  le  receveur  cet 

autoriei  à  percevoir  l'impôt.  Le  payement  volontaire 

eoneenti  par  le  contribuable  avant  que  le  râle  ait  été 

rendu  exécutoire  cet  irrégulier  et  dépourvu  de  toui  effet 

légal. 

Dans  OD  mémoire  ù  I*appul  de  son  poonroi,  le  deman- 
d«Qr  Thomassen  exposa  les  points  de  fait  et  de  droit  en 
ecs  termes  : 

Par  exploit  da  S8  jaillet  1874,  quarante  et  nne  per- 
sonnes sommèrent  le  reeeTeor  des  contribotions  directes 
lies  S*  et  4*  seellons  de  la  Tille  d'Anvers  de  reeeToir,  en 
conformité  de  l*arliele  8  do  eode  électoral,  le  payement 
d*anc  somme  de  10  fr.  ëO  e.  poor  chaeone  d'elles,  mon- 
laot  de  ee  on*elles  prétendaient  devoir  da  chef  d'ane  pa- 
tente jioar  Vannée  1873,  déclarée  vers  le  miliea  de  Tan- 
née 1874. 

Le  reccTeor  répondit  à  Thnissier  qa*il  ne  recevait  ces 
sommes  qae  sons  tontes  réserves  de  droit,  attendn  qae 
les  déclarations  de  patente  en  question  n'avaient  pas 
encore  été  classées  ni  renvoyées  par  l'antorité  compé- 
tente, pour  être  portées  sor  les  rôles  à  ce  destinés  et 
être  déclarées  exéentoires. 

Qaarante-denx  antres  personnes,  qai  se  trouvaient 
dans  le  méaie  cas,  on  fait  versement  de  pareilles  sommes 
ehea  d'antres  receveors,  les  ânes  en  recourant  également 
à  la  voie  de  la  sommation,  les  autres  sans  acte  de  pro- 
cédure ancnn. 

^  Ces  quatre-vingt-trois  personnes  n'ont  fait  aacone  di- 
ligence auprès  de  l'administration  communale  d'Anvers 
poor  obtenir,  à  l'aide  de  ce  versement,  leur  inscription 
sur  la  liste  électorale,  quoique  tel  fât  évidemment  leur 
bac;  ee  n'est  que  par  voie  de  réclamation  qn'elles  se  sont 
•dressées  à  cet  effet  directement  à  la  députation  perma- 
oeate. 

Les  coïncidences  les  pins  bizarres  caractérisaient  ces 
réclamatloDi. 

Tootci  ont  commis,  an  même  moment,  le  même  péché; 
•lies  ont  tontes  onblié,  en  1873,  qn'elles  étaient  débitrices 
do  fisc. 

Toutes  sont  prises  de  remords  et  se  repentent  à  la 
Bème  henre  en  1874. 

Tontes,  pour  faire  acte  de  contrition,  emploient  nne 
formnle  imprimée  unique,  dans  laquelle  on  a  laissé  en 
bia&e,  pois  rempli  à  la  plume,  le  nom  do  pécheur  repen- 
tant. 

Toutes  produisent,  comme  pièce  b  l'appui,  une  formule 
haprlmée  de  certificat,  toujours  la  même,  sauf  le  nom  du 
déclarant  et  celui  du  réclamant  laissés  en  blanc. 

Toutes  les  quatre-vingt-trois,  enfin,  émanent  de  com- 
Bis  b  1,S00  francs  —  pas  un  centime  de  plus  ni  de  moins 
—  sauf  trois. 

Le  demandcor  est  interveno  dans  toutes  ces  affaires  en 
faiiant  notifier  à  chacun  des  réclamants  la  requête  jointe 
•ttx  dossiers  respectifs.  Il  disait,  dans  cette  requête,  que 
la  prétention  de  faire  admettre,  pour  la  formation  du 
cens  électoral,  une  patente  déclarée  en  1874  pour  l'an- 
Dée  1873,  devait  être  repoossée,  parce  que  l'intéressé 
n'sfait  pas  réclamé,  conformément  b  la  loi  fiscale  du 
S  jaillet  1871,  devant  la  députation  permanente,  du  chef 
d'sbsenee  on  d'insuffisance  d'imposition  et  que,  par  con- 
léquent,  sa  réclamation  n'avait  pas  été  rejetée,  condition 
iaipérieosement  exigée  par  le  premier  paragraphe  de 
rsrtiele  8  do  code  électoral  pour  pouvoir  se  prévaloir 
^  dispositlonB  de  cet  article. 

Ledemandenr  argnmentait  aussi  de  l'opinion  émise  par 
H.  Pimez,  dans  le  rapport  fait  au  nom  oc  la  commission 
*  Is  chambre  des  représentants  sur  ce  code,  pour  soute- 
nirqoe,  dans  le  cas  où  se  trouvaient  les  quatre-vingt-trois 
personnes  dont  il  s'agit,  le  versement  aurait  dû  être  fait 
«ans  le  coorant  de  l'année  à  Isqnelle  il  se  rapporte,  c'esl- 
b^n  en  1873,  seconde  condition  qui  faisait  défaut. 

Poor  réfuter  nos  moyens,  le  réclamant,  dans  une  re- 
vête adrcMée  I  In  députation  permanente,  s'appuyant 


sur  l'article  6  du  code  électoral,  sootenaitqu'en  payant 
effectivement  son  impôt  pour  l'année  187o,  avant  le 
if  août  1874,  entre  les  mains  du  receveur  qui  l'a  ac- 
cepté, il  a  satisCait  à  toutes  les  exigences  de  uiloi  élec- 
torale. 

Et  la  députation  permanente  a  admis  ce  système,  par 
sa  décision  do  33  octobre  1874,  en  accueillant  favoranle- 
ment  tontes  ces  réclamations,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-trois.  Elle  a  ordonné  l'inscription  de  ces  quatre- 
vingt-trois  électeurs  sur  la  liste  électorale  d'Anvers. 

Thomassen  ajrant  interjeté  appel  de  cette  décision,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  rendit,  le  16  janvier  1879,  l'ar- 
rêt suivant  : 

«  Oui  H.  le  conseiller  Sanchez  de  Aguilar  en  son  rap- 
port à  raodienee  publique  du  3  janvier  1875  ; 

«  Attendu  qu'il  est  pronvé  par  les  documents  de  la 
cause  qu'antérieurement  à  la  clôture  définitive  des  lisiez, 
fixée  an 3  septembre  dernier,  l'intimé  avait  effectivemint 

f»ayé  le  cens  pour  1873  et  le  possédait  pour  1874;  que 
'intimé  satisfait  ainsi  au  prescrit  de  l'article  6,  $  !•',  et 
de  l'article  4,  $  %  du  eode  électoral  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'intimé  possé- 
dait les  bases  du  cens  tant  pour  1873  que  pour  1874; 
que  dès  lors,  de  l'aveu  de  l'appelant,  l'intimé  était  tenu 
poor  ces  deox  années  do  droit  de  patente  à  raison  de  sa 
profession  de  commis  de  bureau  sur  pied  de  la  loi  du 
31  mei  1819,  Urif  A,  Ubieau  xi  ; 

«  Attendu  que  le  défaol  de  déclaration  de  l'Intimé, 
conformément  aux  articles  17  et  18  de  cette  loi,  et  l'ab- 
sence d'inscription  d'office  en  vertu  de  l'article  33  pour 
l'exercice  de  1b74,  n'emportent  pas  déchéance  des  droits 
de  l'administration  dontraction  ne  se  prescrit  que  par  qua- 
tre ans  (art.  43, 37, 40  de  la  loi  citée)  ;  que  les  agents  do 
fisc  pouvaient  donc,  et  devaient  même  l'admettre  eu  1874 
à  se  libérer  du  droit  fraudé  en  1873,  dès  llnstant  oA  ils 
reconnaissaient  que  le  droit  était  dû  ;  qu*aocon  texte  de 
loi  ne  subordonne  l'action  de  ces  agents  en  pareille  oc- 
currence à  l'intervention  de  la  députation  permanente  ; 
qu'aux  termes  des  Instructions  sur  U  matière,  les  rece- 
veurs ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  refuser  les  décla- 
rations de  patente  qui  leur  sont  présentées  pour  des  pro- 
fessions imposables  (V.  fol*  73,  r.  553  et  eirenlaire 
ministérielle  du  6  novembre  1873)  et  sont  même  autoriséa 
b  recevoir  des  contribuables  les  payements  volontaire- 
ment consentis  avant  que  le  rôle  en  soit  rendu  exécu- 
toire, en  mentionnant  ces  payements  au  registre  373  et 
au  journal  n*  50  (voir  circulaire  ministérielle  du  36  sep- 
tembre 1871,  n*  7879);  qu'il  est  en  conséquence  incon- 
testable que  le  payement  exécuté  avant  le  3  septembre 
1874  pour  le  droit  de  patente  de  1873  est  un  payement 
parfaitement  légal  ; 

«  Attendn  que  l'absence  d'imposition  de  l'intimé  au 
rôle  des  contributions  n'ayant  soulevé  aucune  contesta- 
tion entre  le  fisc  et  lui,  lorsque  celui-ci  s'est  présenté 
Ïiour  réparer  l'omission,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  avait  paa 
ieu  à  réclamation  devant  la  députation  permanente 
comme  juge  fiscal,  en  exécution  dfe  l'article  8,  (  1«,  de 
la  loi  du  5  Juillet  1871; 

«  Attendu  que  l'article  8  du  code  électoral  présuppose 
rexistence  de  semblable  réclamation  ;  que  cet  artiele  est 
sans  application  b  la  cause,  et  que  c'est  b  tort  que  l'ap- 
pelant rinvoqoe  ponr  en  déduire  que  la  marclie  suivie 
par  l'intimé  n  est  pas  lénle  ; 

«  Attendu  que  le  code  électoral  ne  eommlne  aoeiuo 
déchéance  contre  les  citoyens  en  retard  de  déclaration 
de  patente  et  laisse  aux  lois  fiscales  le  soin  de  réprimer 
cette  contravention  ; 

«  Attendu,  en  tout  cas,  qoe  le  fait  de  l'administration 
fiscale,  tel  qu'il  se  révèle  dans  respèee.  ne  peut  engen- 
drer aucun  abus  an  point  de  vue  électoral  puisque,  par 
l'action  populaire,  on  peut,  devant  la  juridiction  électo- 
rale, démontrer  que  le  prétendu  ceniitaire  ne  possède 
pas  la  base  du  cens. 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  au  néant...  » 

Thomauen  se  pourvut  en  cassation. 

Selon  le  demandeur,  la  cour  et  la  députation  perma- 
nente avaient  méconnu  complètement  non -seulement  le 
texte,  mais  encore  l'esprit  de  l'article  8  du  code  électoral. 
Cet  artiele,  qui  constitue  la  garantie  de  la  sincérité  do 
cens,  n'aorait  auconc  signification,  aocune  raison  d'être 
dans  ce  eode  si  les  principes  admis  par  la  députation 
permanente  devaient  prévaloir. 

S3. 
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Diions,  en  PUMiit,  ajoataiuil,  que  dans  lear  exploit 
eolleetif  sfgnifié  eo  receveur  des  eontribiiUoiis,  potfr 
sommer  ee'  fonetionoaire  de  recevoir  le  montaDt  de  la 
patente  on  de  la  contribation  qu'ils  déclaraient  pour 
deux  années  et  pour  lesquelles  ils  n'étaient  pas  imposés, 
les  réclamants  invoquaient  précisément,  comme  base  de 
leor  droit, cet  articles  que  Ton  prétend  aqjonrd'hni  être 
inapplicable. 

I/O  projet  de  code  électoral  soumis  à  la  l^latnre  poN 
tait,  à  son  article  7  : 

«  Le  contribuable  imposé  an  rôle  des  eontribntidns 
directes  pour  une  somme  inférieure  an  cens  peut  récla- 
mer son  inscription  et  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale 
s'il  possède  les  bases  du  6ens  et  sll  Justifie  l'avoir  payé 
pour  l'année  antérieure  à  celle  de  la  révision. 

«  Le  contribuable  oui  se  plaint  d'une  cotisation  insuf- 
fisante, et  dont  la  réclamation  n'a  pat  été  admise  par  la 
dépotation  permanente,  peut  néanmoins  verser  entre  ko 
mains  du  receveur  le  supplément  qu'il  prétend  devoir, 
pourvu  que  le  versement  ait  lien  dans  le  êourant  de  Fan- 
née  à  laquelle  il  se  rapporte.  1^  reeevenr  est  tenu  de 
l'accepter  et  d'en  donner  quittance.* 

Le  premier  paragrapbe  de  cet  article,  reproduction 
textuelle  de  l'article  il  de  la  loi  électorale  du  It  Juin 
1871,  concernait  l'année  courante  et  n'Imposait  aucun 
recours  préalalrfe  ^onr  la  réclamation  à  la  Juridiction 
électorale. 

Le  second  paragraphe,  reproduction  ttetnelle  4q  se- 
cond alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  sur  leè  impAts,  du 
5  juillet  I87i,  dans  lequel  il  s'aglsult  de  l'année  anté- 
rieure, exigeait  qull  y  eût  d'abord  l-éelariiaiion  devant 
la  juridiction  ffnaUeiêre. 

Ce  projet,  d'après  H.  nrmex,  rapporteur  de  la  com- 
mission A  la  chambre  des  représentants,  ne  rendait  pas 
exactement  ee  que  le  législateur  a  eu  éd  vue,  et  par  les 
considérations  qu'il  fait  valoir  dans  son  rapport  (Hoen- 
menti  parUfàttUairet,  session  de  1871-1673,  p.  ^4<^,  la 
commission  proposa  et  la  chambre  admit  la  flisposiiîon 
faisant  l'objet  de  l'article  8  du  code,  qui  ne  permet,  d'une 
façon  absolue,  la  rédamalion  devant  la  Jiiridielion  élec- 
torale de  celui  qui  n'a  pas  été  imposé  on  qui  a  été 
imposé  insuffisamment,  qu'après  avoir  réclamé  devant 
la  députation  permanente,  conformémenl  ù  la  loi  fiscale. 
Noos  disons  :  «  conformément  ft  la  loi  fiscale.  »  £n 
elTet,  celle-ci  est  impérieuse  et  précise,  comme  l'a  décidé 
l'arrêt  de  cette  cour  suprême  du  Si  novembre  1875 
(l>o«c.,  1874, 1. 15.) 

Observons  en  passant  que,  selon  ce  même  Arrêt,  le«ode 
électoral  du  18  mai  187)  n\  pas  déftitté  à  la  loi  d'impéts 
du  5  juillet  1871. 
L'article  est  conçu  comme  suit  : 
«  Art.  8.  Celui  qui  a  rédamé,  «oiiformément  à  la  loi 
fiscale,  devant  la  députation  do  chef  d'absenee  ou  d'in- 
suffisance d'imposition  peut,  malgré  le  r^et  de  sa  récla- 
mation : 

«  S'il  s'agit  de  l'année  antérieure  à  l'inseriplion,  cAee- 
tner,  dans  le  cours  de  cette  année,  en  mains  nu  receveur, 
qui  est  tenu  de  l'accepter  et  d'en  donner  quittaneo,  le 
versement  des  contributtons  qu'il  prétend  devoir. 

«  S*il  s'agit  de  l'année  de  l'inscription,  les  invoquer 
pour  la  formation  du  cens. 

«  Ce  versement  et  ces  contributions  lui  seront  comptés 
pour  le  payement  ou  le  cens  dont  il  doit  être  justifié,  s'il 
est  étabn  qu'il  en  possédait  les  bases.  » 

Et  pour  préciser  la  portée  que  cette  disposition  doit 
avoir.  H.  Plrmei  dit  dans  son  rapport  : 

«  Elle  (la  disposition)  se  résume  è  déclarer  que  les  dé- 
cisioiis  en  matière  fiscale  n'ont  pas  force  de  chose  jugée 
en  matière  électorale. 

«  De  même  que  eelni  qnl  a  été  imposé  peut,  dans  l'In- 
stanee  électorale,  être  déclaré  ne  pas  posséder  les  bases 
du  cens,  de  même  celui  gui  n'a  pas  été  imposé  peut, 
pourvu  qu'il  ait  réclamé,  faire  reconnaître  ses  droits  an 
cent  par  la  juridiction  électorale. 

«  Deux  cas  se  présentent  pour  cette  dernière  hypo- 
thèse ; 

«  La  réclamation  peut  être  rejetée  pour  Tannée  anté- 
rieure on  pour  l'année  coorante. 

«  Dans  le  premier  cas,  il  faut  permettre  d'efleciner  le 
payement  qui  devra  être  établi  l'année  soivante  et  per- 
mettre ù  la  juridiction  électorale  d'en  apprécier  la  valeur. 
«  Dans  le  second  cas,  il  suffit  de  l'autoriser  I  admettre 
l'existence  du  cens.  • 


Il  ne  nous  semble  pas  possible,  en  préseacê  d^n  lole 
formel  de  la  loi,  expliqué  d'une  fft^b  ftl  cMr«,  si  oeiif, 
par  cenx  qui  l'ont  ediné,  que  l'on  poisse  soutenir  sérifo- 
sèment  radmissibilité.  pour  la  formation  dn  kêns  étft- 
toral,  d'une  patente  déclarée  et  payée  en  1874  poor  ras- 
née  1873,  alors  que  rintéressé  n  a  fsK  en  temps  otilr 
aucune  réclamation  du  chef  d*absence  on  d'Insufllsaoee 
d'imposition. 

L'arrêt  attaqué,  pour  décider  le  tOnlralre,  écarte  r«N 
ticle  8  du  code  électoral  et  le  proclame  inappKeabtr  à 
l'espèce.  L'article  8,  dit-il,  est  fait  pour  le  cas  oA  le  Ck 
refuse  d'accepter  l'argent  apontanément  offtrt  pur  le  eoa- 
tribuable.  0^,  dans  l'eâpèce,  le  fisc  a  reçu  :  le  eontriboa- 
ble  a  payé  le  cens.  Son  cas  est  régi  par  les  articles  6  et 
7  du  «soc. 

Cest  le  une  erreur  manifeste  gue  démontrent  à  tonte 
évidence  les  travaux  préparatoires  d'où  sortirent,  ca 
1872,  et  l'artide  8  do  code  électoral  et  ses  articles  6  et  7. 

Pour  bien  comprendre  le  code  électoral,  il  £iot  se  rea- 
dre  nn  compte  exact  de  son  origine  et  du  bot  qoe  s*e»t 
proposé  le  législateur  en  édiclant  8€ê  diverses  disposi- 
uons. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  da  37  aoél 
1869  (Pojie.,  1870,  U  ^h  >^il  dé€i6é  que  le  cootri- 
buable  surtaxé,  seul,  possédait  le  droit  de  réclamer  de- 
vant l'autorité  administrative  siq>érienre  en  matière 
d'impét  direct. 

Aussitèt  l'opinion  publique  s'émut  du  danger  qu'il  j 
avait  de  voir  oes  citoyens  privés  do  droH  électoral  par  le 
fait  des  agents  do  fisc  taxant  trop  bas,  on  même  ne  lauat 
pas  du  tout. 

Dès  le  3  février  1870,  un  membre  de  la  chambre  itf 
représentants,  M.  Liénart,  d'accord  avec  qnelqocs  collé- 
gnea,  déposa  nn  projet  de  loi  dû  A  leur  InitiaUve  et  qui, 
entre  auirea  dispositions,  accordait  le  droit  de  recoon 
fiscal  au  contribuable  qui  se  croyait  taxé  trop  bu, 
comme  au  surtaxé, 

La  proposition  fut  prise  en  considération  ;  la  dissofa- 
tlon  de  la  chambre  en  juillet  1870  la  fit  tomber. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  réforme  éleetoralr, 
qui  devint  plus  Urd  la  loi  du  12  Juin  1871,  tasedioo 
cenlraJe,  sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations, 
introduisit  un  amendement,  article  11,  qui  défendait  soi 
agents  du  fisc  de  réduire  la  déclaration  d  un  contribuable 
sans  son  assentiment,  sauf  aux  intéressés  A  lui  coaicfter 
la  possession  des  bases  du  cens  devant  la  jnridiclicA 
électorsle.  (V.  DoeumenU  parltmeniairu,  1870-1871. 
n«  95.  —  Séance  du  18  Mvrier  1871.) 

De  son  cèté,  le  gouvernement  avait  préseolé.  le 
22  mars  1871,  un  projet  modificatif  des  lois  d*impètsqoi 
aboutit  A  la  loi  do  5  juillet  1871.  Ce  projet,  par  ses 
article  9,  ouvrait  un  droit  de  recours  fiscal  an  eoBAri- 
bnable  taxé  trop  bas  comme  au  contribuable  surtaxé. 

Le  rapport  de  la  section  tenirale,  déposé  le  6  mai  1871 
(la  Pannomie  dit,  par  erreur,  le  13),  concluait  A  fadep- 
tion  de  l'article  9  en  question.  Il  se  bornait  A  faire  obser- 
ver que  si  le  texte  ne  pariait  que  de  cotisations  hisiB- 
santes.  Il  s'appliquait  à  foritùri^k  l'absence  de  toott 
cotisation. 

La  loi  électorale  fut  discotée  A  la  chambre  avant  la  loi 
d'impèts. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Jacobs,  déclara  re poasfcr 
le  système  proposé  par  la  section  centrale,  dans  IcqoH 
le  contribuahle  se  taxait  A  son  gré,  sauf  aux  tiers  A  eoo- 
tester  le  droit  électoral  ainsi  usurpé  devant  le  juge  éiet- 
toral.  La  section  retira  son  article  11  en  séance  do 
13  mai  1871.  (Voir  Annalei,  1870-1871,  chambre,  p.  1210 
et  suivantes.) 

Mais,  immédiatement,  l'idée  ftat  reprise  par  on  mem- 
bre de  l'opposition,  H.  Bara,  qui  proposa  d'autoriser  le 
contribuable  se  croyant  taxé  trop  bas  A  réclamer  «oo 
Inscription  sur  les  listes  électorales  direetemeot  dertot 
le  iuge  électoral  et  sans  réclamations  préalables  derast 
le  Juge  fiscal. 

C'est  le  svsième  de  la  cour  de  Bruxelles  dans  l'espèce. 
A-t-il  passé  dans  la  loi  7  nullement. 

M.  Jacobs  combat  l'amendement  Bara.  «  Le  recours 
qu'il  faut  donner  d'abord  au  contribuable  taxé  trop  bs$, 
c'est  le  recours  fiscal.  «  {Annaltê,  p.  121 1 ,  col. 2.1  D'aotres 
objections  sont  faites.  H.  Bara  modifie  a  maetion  et 
elle  est  enfin  votée  provisoirement,  sous  réserve  fy 
revenir  au  second  vote.  (V.  le  texte  toté,  Btiiwmù, 
p.  128,  note  a.) 
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On  y  rerittit  efbeliYement  et  Too  sobftitae  «a  texte Bara 
la  rédaetioD  4e  l'arUele  il  de  la  loi,  tel  qo'U  est  en 
vigueur,  sauf  à  le  compléter  par  des  mesures  ù  introduire 
daiM  la  loi  des  impôts,  dont  la  législature  allait  immé- 
dtatemeQt  s'occuper.  (V.  les  discours  de  M.  Jacobs  aux 
AnMoUs  et  les  notes  de  la  Patinomie,) 

Pourquoi  ee  renvoi  è  la  loi  d'impôts  d*une  solution  à 
donner  en  matière  électorale  7 
Le  débat  va  nous  en  révéler  la  raison. 
Pour  jouir  du  droit  électoral,  U  faut  réunir  deux  con< 
dîtions,  savoir  : 
!•  Posséder  la  base  du  cens  ; 
2*  Avoir  payé  le  cens  durant  la  période  de  temps 
indiquée  par  la  loi. 

Or,  au  moment  où  Ton  discutait,  le  contribuable  non 
imposé  et  qui  n'avait  pas  réclamé  contre  son  omission 
sar  les  rôles  pouvait  bien  justifier  de  la  possession  des 
bases  du  cens,  mais  il  lui  eiait  impossible  de  remplir  la 
seconde  eoadIUon.  le  payement.  La  législation  financière, 
rarticle  6  de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat,  défendait  au  receveur  d'accepter  un  impôt  de 
la  main  d*nn  contribuable  qui  n'est  inscrit  sur  aucun 
rôle.  Ainsi  le  faisait  remarquer  H.  Jacobs,  ministre  des 
finances,  k  la  séance  de  la  ebafl^bre  du  16  mai  1871. 
{AmmUê,  1870-1871,  p.  im.) 

«  il  y  «lira  donc  lieu,  ajoutait-il,  d'introduire  une 
modification  à  l'article  6  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de 
l'Etal,  sons  peine  de  rendre  stérile  tout  cq  que  nous 
faisons  aajoord'bni.  » 
Et  plus  bas  : 

•  Cette  modification  ne  peut  naturellement  pas  trouver 
sa  place  dans  la  loi  actqclle  :  nous  l'introduirons  dans  la 
loi  d'impôts.  » 

La  disposition  de  la  loi  électorale  qui,  en  l'absence  de 
eeue  modification  aux  lois  d'impôts,  restait  stérile 
d'après  le  ministre,  ce  sont  précisément  les  articles  10 
ei  11  de  la  loi  du  12  juin  1871,  devenus  en  1872  les 
articles  6,  $  1*%  et  7  du  code  électoral  que  la  cour  de 
Eroxelles  oofM  oppose,  et  qui,  d'après  elle,  permettraient 
an  contribuable  non  inscrit  sur  un  rôle  de  payer  légale- 
neat,  valablement,  un  cens  dont  il  posséderait  les  bases, 
même  après  l'année  écoulée  I 

Les  articles  10  et  1 1  de  la  loi  électorale  ne  le  permet- 
talent  pas.  Une  seconde  loi  devait  le  permettre  plus  tard. 
La  discussion  au  sénat  de  cette  même  loi  électorale 
(le  1871  va  préciser  mieux  encore,  et  nous  allons  voir 
plus  nettement  que  jamais  ce  que  l'on  a  voulu  permettre 
et  ee  que  l'on  a  voulu  empécber. 

Le  nudiMN  prœeeptum,  inscrit  aux  articles  10  et  11  par 
la  chambre,  comme  vérité  théorique  pure,  pouvait  être 
nU  en  pratique  dans  le  sens  autorisé  par  l'arrêt  attaqué. 
Mais  la  législature  y  vit  un  danger  et  demanda  au  gou- 
veroemeut  d'écarter  ce  danger  par  la  future  loi  dim- 
pôto,  laquelle,  de  l'accord  de  tous,  allait  organiser  la 
aiise  eo  pratique  du  principe. 

A  la  séance  du  sénat  du  31  mai  1871,  quinxe  jours 
seulement  après  les  discussions  de  la  chambre,  H.  Sol- 
vyns  fait  observer  Qu'en  face  des  articles  10  et  11,  un 
conlribnable  omis  des  rôles  et  qui  n'a  pas  réclamé 
contre  celle  omission  dans  l'année  pourrait,  l'année  sui- 
vante, prétendre  qu'il  possédait  les  bases  du  cens,  offrir 
rinpôt  arriéré  et  rédamer  son  inscription  sur  les  listes 
électorales.  Ce  droit  est  exorbitant,  selon  l'honorable 
sénateur;  il  conduit  &  un  vaste  système  de  fraude  élec- 
torale. On  ne  doit  pas  permettre  au  receveur  d'accepter 
aa  payement  pour  l'année  antérieure  à  l'année  courante. 
Et  si  M.  Solvyns  ne  propose  paa  d'amendement  en  ce 
«cas,  c'est  qoe  le  texte  de  la  loi  électorale  est  lettre 
morte,  tant  que  la  législation  n'aura  pas  aecepté  un  texte 
àt  loi  fiscale  autorisant  les  ageqU  die  l'Eut  a  encaisser 
one  somme  non  indiquée  sur  un  rôle  d'impôts.  {Annalei, 
»éaat,  1870-1871,  p.  356.) 

M  Jacobs,  ministre  des  finances,  promet  d'examiner 
les  observations  de  M.  Solvyns,  quand  il  s'agira  de  com- 
bler la  lacune  par  la  loi  d'impôts.  Il  reconnaît  que,  faute 
(le  texte  nouveau,  aucun  agent  du  fisc  ne  peut  valable- 
ment recevoir  pareil  payement  :  il  rappelle,  comme  il 
t'avait  fait  à  la  chambre,  l'article  6  de  la  loi  de  compta- 
bilité (p.  256). 

D'antres  sénateurs,  lUI.  Maloo,  H.  Dolez  et  Hubert,  se 
méleniau  débat  pour  reconnaître  avec  M.  Solvyns  que 
^  paiements  rélrospectifs  dont  il  a  parlé  ne  peuvent 
<tre  autorisés  :  feulement,  ils  diffèrent  d'avis  en  un 


point  :  ils  croient  que  la  loi  en  disensaion  ne  les  autorise 
pas.  Il  y  a,  comme  le  constate  llf.  Solvyns  en  leur  répon- 
dant, parfait  accord  au  fond,  et  H.  Jacobs  clôt  le  débat 
par  ces  paroles  :  «  Lorsqull  Vagira  do  donner  aux  rece- 
veurs un  titre  de  perception,  on  pourra  y  introduire  la 
limitation.  On  pourra  dire,  si  tel  est  le  sentiment  de  la 
majorité  des  chambres,  que  le  receveur  ne  pourra  rece- 
voir le  payement  de  l'année  antérieure  que  dans  le  .eon- 
rant  de  cette  année  antérieure.  » 

Et  la  loi  d'impôts  est  venue  le  dire  avec  l'appui  de 
l'unanimité  des  deux  chambres,  car  le  texte  qui  le  dit 
est  voté  par  les  représentants  et  par  les  sénateurs  sans 
opposition,  sans  observations. 

Nous  savons  que  le  projet,  devenu  ensuite  la  loi  du 
5  juHletl871  (1),  se  bornait  è  déclarer  que  le  contribuable 
taxé  trop  bas  aurait  le  même  droit  de  recours  fiscal  que 
le  contribuable  surtaxé.  Son  article  8  ne  comprenait  que 
le  S  1»  de  l'article  8  voté  ;  il  ne  prévoyait  pas  le  cas  où 
le  réclamant,  échouant  dans  son  recours  fiscal,  voudrait 
cependant  faire  reconnaître  ses  droits  par  la  juridiction 
électorale.  Il  en  résultait  que  la  chose  jugée  en  matière 
fiscale  acquérait  force  de  choie  jugée  en  matière  électo- 
rale, puisque  le  réelamant  ne  pouvait  paver  un  antre 
impôt  que  celui  dont  le  juge  fiscal  l'avait  déclaré  débiteur. 

La  volonté  des  chambres  de  repousser  ce  principe 
était  claire,  è  la  suite  des  discussions  de  la  loi  électorale. 
Le  discours  de  M.  Halou,  rapporteur  de  la  loi  au  sénat, 
le  disait  m  termnis,  {AnruUei,  p.  267.) 

Aussi  M.  le  ministre  des  finances  proposa- t-il,  par 
amendement,  en  séance  de  la  chambre  du  2i  juin  1874, 
d'ajouter  à  l'article  8  du  projet  un  second  paragraphe, 
ainsi  conçu  (p.  1532)  : 

«  Le  eontrlDuable  qui  se  plaint  d'une  cotisation  insolO- 
sante  et  dont  la  réelamation  n'a  pas  été  admise  par  la 
députation  permanente,  peut  néanmoins  verser  entre  les 
mains  du  receveur  le  supplément  qu'il  prétend  devoir, 

{>oorvu  une  le  versement  ait  lieu  dans  le  conrant  de 
'année  a  laquelle  il  se  rapporte.  Le  receveur  est  tenu 
de  l'accepter  et  d'en  donner  ônittanee.  » 

Voilà  les  promesses  du  ministre  au  sénat  acquittées 
par  lui.  Le  receveur  reçoit,  par  dérogation  è  l'article  6 
de  la  loi  de  comptabilité,  on  titre  de  perception  oui  lui 
permet  de  recevoir  en  l'absence  de  cotisation.  Mais  il  le 
reçoit  avec  la  limitation  donnant  satisfaction  à  M.  Sol- 
vyns et  à  ies  collègues.  On  impose  deux  conditions.  Le 
receveur  ne  peut  accepter  valablement  que  du  contri- 
buable qui  a  d'abord  reclamé  à  la  députation  et  échoué 
dans  ce  recours.  Puis,  le  pavement  doit  lui  être  offert 
dans  le  courant  de  l'année  è  laquelle  il  se  rapporte. 

L'article  8,  ainsi  amendé,  est  voté  par  la  chambre, 
sans  discussion  et  séance  tenante  (p.  1532). 

II  s'appliquait,  dans  la  pensée  ou  législalear,  au  cas 
d'absence  de  cotisation  comme  au  cas  de  cotisation 
insuffisante,  malgré  l'apparence  du  texte.  La  section  cen- 
trale s'en  était  expliquée  dans  son  rapport  et  d'après 
elle  cela  allait  sans  dire.  Elle  ajoutait:  «  L'absence  de 
cotisation  est  la  cotisation  insuffisante  par  excellence.  » 

L'arrêt  de  cassation  du  24  novembre  1873,  ciié  plus 
haut,  reconnaît  parfaitement  que  tel  est  le  sens  de  la  loi 
fiscale. 

Le  projet  ainsi  voté  par  la  chambre  est  immédiatement 
soumis  an  sénat.  Le  caractère  et  la  portée  de  son  articles 
amendé  sont  précisés  avec  le  plus  i^rand  soin  devant 
eette  assemblée  par  un  doeument  officiel  plus  important 
que  de  simples  aiscours. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  sénat  (Document 
n*  53),  présenté  par  H.  Deman  d'Attenrode,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  L'article  8  eomplète  l'article  11  de  la  loi  de  réforme 
électorale.  Le  contribuable  taxé  pour  une  somme  infé- 
rieure au  eens  devra  adresser  d'abord  sa  réclamation  à 
la  députation  permanente  jugeant  en  matière  fiscale. 
S'il  échoue,  U  pourra  néanmoms,  mais  seulement  dans 
l'année,  verser  entre  les  mains  du  receveur  le  surplus 
qu'il  prétend  devoir.  Ce  n'est  que  lorsque,  par  ce  paye- 
ment, il  se  sera  mis  en  règle  qu'il  pourra  réclamer, 
l'année  suivante,  lors  de  la  révision  des  listes  électorales, 
son  inscription  sur  ces  listes,  en  vertu  de  l'article  11  de 
la  loi  du  12  juin  1871.  » 


(1)  La  loi  du  5  juillet  1871  est  insérée  au  Jouual,X  U, 
>  Cantribuiimi  A  proft  de  VEtai,  p.  8Si.         ^ 
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A  MB  toor,  U  fénat  vota  saiu  diteotilon  for  eet  objet, 
lit  U  loi  eit  publiée  au  MoniUur. 

Le  aens  oe  faarall  pantire  douteux. 

Le  reeereur  ne  peat  recevoir  valableoieiit  et  le  eonlri- 
bnable  ne  peot  valablement  payer  qu'à  la  dooble  eondi- 
tioa  qoe  I  on  ait  vainement  réclamé  d'abord  an  jage 
fiieal  et  qne  !*on  paye  dans  Tannée, 

L'article  15  do  rarrété  roval  da  30  novembre  1871  (1), 
pria  pour  i'exécntion  de  la  loi,  proove  de  plos  prèa 
encore  qne  les  déelaratioos  doivent  se  faire  au  courant 
de  l'exercice  ao(^oel  elles  se  rapportent.  En  fixant  l'épo- 
que de  la  confection  du  rAle  supplémentaire  destiné  à  les 
contenir,  le  code  électoral  a-t-il  changé  quelque  chose  à 
ce  système?  L'intention  bien  formelle  de  ses  auteurs  est 
de  ne  pas  innover  t  de  codifier*  rien  de  plus.  (Voves  l'ex- 
posé des  motifs  et  le  rapport  de  H.  Pirmes,  au  début.) 

il  y  a  même  plus.  La  nécessité  d'un  recours  préalable 
an  Juge  fiscal  est  si  bien  maintenue  que  l'on  corrige  dans 
ce  sens  le  texte  on  peu  ambigu  de  la  loi  du  12  juin  1S71, 
devenu  le  $  l*»  de  rartlclc  8  du  code. 

Il  faut  se  faire  Juger  d'abord  et  nécessairement  par  le 

J'uge  fiscal.  Seulement,  ce  qu'il  juge  oe  fera  pas  chose 
ogée  ensuite  devant  le  Jurc  électoral  ;  mais,  pourvu 
que  l'on  aie  réclamé.  (Voy.  Poiin,,  1879,  p.  126,  note  i.) 

Nous  venons  de  citer  les  paroles  du  rapporteur. 
H.  Pirmei;  rappelons  les  paroles  de  la  loi  même,  déjà 
citées  m  catiMuo  an  début  de  cette  note  : 

«  Arilele  8.  Celui  qui  a  réclamé  conformément  à  la  loi 
fiscale  devant  la  députation...  peut....  etc. 

«  S'il  s'agit  de  l'année  antérieure  à  rinscription,  elfec- 
tner  dans  le  cours  de  cette  année...  le  versement,  etc.  • 

Est-ce  clair  7 

Une  eircnlaire  ministérielle  (voy.  Belg,  jwi,,  1875, 

{1. 32),  datée  du  6  novembre  1873,  si|(oée  Blalou,  trace 
a  marche  &  suivre  au  cas  où  les  répartiteurs  des  patentes 
refusent  d'examiner  one  déclaration  qu'ils  estiment  frau- 
duleuse. C'est  leur  droit  et  leur  devoir,  selon  le  ministre. 
Mais  one  doit  faire  le  contribuable  qui  se  croit  lésé  par 
cette  aécision?  «  Se  pourvoir  en  réclamation  devant  la 
députation  permanente.  •  Si  la  décision  à  intervenir  est 
encore  défavorable  aux  réclamants,  l'article  8  de  la  loi 
du  5  Juillet  1871  leur  accorde  le  droit  de  verser  entre  les 
mains  du  receveur  des  contributions  le  supplément  de 
l'impôt  qu'ils  prétendent  devoir. 

Le  pajrement  du  cens  fait  par  un  prétendu  contribua- 
ble, sans  avoir  réclamé  au  préalable  devant  i'autorilé 
chargée  de  taxer,  n'est  pas  valable.  U  est  contraire,  si 
on  le  reçoit,  à  la  règle  inscrite  dans  l'article  6  de  la  loi 
de  comptabilité.  La  règle  ne  comporte  pas  d'autre 
exception  qne  celle  de  l'arlicle  8  de  la  loi  fiscale  du 

5  Juillet  1871. 

Ce  qui  est  contraire  à  la  loi  ne  produit  pas  d'effet.  Un 
payement  illégal  d'un  cens  électoral  ne  peut  rendre  élec- 
teur, alors  même  one  celui  qui  paye  poiaséderait  la  base 
du  cens  ainsi  payé. 

L'arrêt  attaque  oublie  que  les  receveurs  ne  taxent  pas 
eux-mêmes  les  patentables  sur  la  déclaration  de  ceux-ci, 
de  sorte  que,  le  patentable  et  le  receveur  d'accord,  tout 
aérait  dit.  Les  déclarations  sont  soumises  par  la  loi  au 
eonirêle  des  répartiteurs  d'abord,  des  agents  supérieurs 
du  fisc  ensuite,  et  ce  n'est  qu'après  rexercice  de  ce  dou- 
ble contrôle  qoe  le  rôle  d'impôt  est  arrêté  et  rendu  exé- 
cutoire. Nous  montrons  è  la  cour  que  ce  contrôle  b'est 
exercé  dans  respècc,  ce  qui  est  utile  au  point  de  vue  du 
droit,  et  comment  il  s'est  exercé,  ce  qui  a  sa  valeur 
morale. 

L'arrêt  attaqué  réduit  la  question  au  seul  point  de 
savoir  si  le  cens  de  1873  avait  ou  non  été  payé  par  le 
défendeur. 

Cette  question  n'est  pas  celle  du  procès. 

La  question  à  Juger  était  celle  de  savoir  si  le  défendeur 
avait  valablement^  légalement  payé  sa  prétendue  dette  è 
l'Etat.  La  condition  essentielle  pour  la  validité  d'on 
payement,  c'est  qu'il  soit  fait  à  une  personne  ayant 
qualité  pour  recevoir  au  nom  du  créancier.  (Art.  m9  du 
code  civil.)  Or,  dans  l'espèce,  la  loi  défendait  ù  eclui  qui 
a  reçu  pour  l'Eut  d'opérer  cetfe  recette  en  dehors  des 
cas  prévus  par  le  code  électoral,  combiné  avec  la  loi  du 

6  JoUiet  1871  et  la  loi  du  15  mai  1846.  Payer  an  receveur 


(1)  Voy.  JOVURAL,  I.  II, 

rifnl,  p.  585. 
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de  l'Etat  lorsqu'il  lui  est  défendu  de  recevoir,  c'cit 
comme  si  l'on  payait  aux  mains  d'une  persouia  élna- 
gère  à  l'administration  des  contributions. 

L'article  8  du  code  électoral  est  donc  manlfcstcBcst 
violé  et  violé  deux  fois  par  l'arrêt  attaqué,  pnbqoc  l'irrèt 
considère  comme  propre  à  former  le  cens  électoral  sa 
impôt  payé  eu  1874  pour  l'année  1873  et  payé  par  os 
citoyen  non  cotisé  qui  n'a  pas  réclamé  A  la  dépotados 
d'abord  contre  l'absence  de  cotisation. 

Nous  demandons  sa  cassation. 

{Signe)  Aue.  Oars- 

H.  l'avocat  général  Hcsdach  de  ter  Kide  a  eoneln  i  U 
castation  en  ces  termes  : 

«  La  législation  électorale  ae  rattache,  pour  une  aou 
ble  partie,  à  l'ensemble  de  nos  lois  fiscales  par  les  Ucsi 
d'une  intime  connexité.  Par  cela  même  qoe  le  ceai 
forme  une  des  conditions  csseniielles  de  i'électorat.  par 
cela  qu'il  faut  verser  au  trésor  de  l'Etat  une  qootHc 
déterminée  de  contributions  directes,  le  code  élcderil 
s'en  réfère  nécessairement  è  la  loi  fiseale  pour  loot  et 
qui  a  trait  au  mode  suivant  lequel  ce  versement  doit  éin 
effectué. 

«  Ainsi  notre  attention  ae  trouve  naturellement  portée 
sur  cette  première  question  :  Est-ce  qne  les  défeodcu» 
an  pourvoi  ont  opéré  ce  versement  conformésBcoliU 
loi?  Euit-il  abandonné  è  la  faculté  dea  agenU  de  l'ad-  1 
mlnistration  de  le  recevoir  ou  de  le  refàser  A  leur  arc  et 
la  capacité  électorale  du  contribuable  ponTait-clie  dé- 
pendre de  leur  seul  arbitre  7 

«  Pour  les  esprits  qui  ne  s'arrêtent  i^u'A  la  surface  des 
choses,  il  semble  que  tootes  les  conditions  de  l'éleeiont 
«e  trouvent  réunies  :  la  capacité,  le  cens,  la  possenisa 
du  cens,  le  versement  effectif,  tout  cela  existe  ;  qo'ert-il 
encore  besoin  d'autre  chose? 

«  Un  peu  de  réflexion  ne  tarde  pas  A  laisser  voir  qall 
faut  une  condition  de  plus  :  c'est  que  le  payement  ait  été 
fait  légalement  :  et  l'arrêt  attaqué  a  pris  soin  de  le  fairt 
ressortir  :  Le  pagemeni  a  élé  parfaitement  légal. 

«  Cette  question  est  de  votre  domaine,  car  il  s'sgil  de 
l'application  de  la  loi  ;  il  importe  donc  de  reehercMr  ea 
premier  lieu  les  conditions  dont  dépend  la  régularité  da 
payement. 

«  On  dit  souvent  que  rien  n'est  plus  difficile  qoe  d'ob- 
tenir du  trésor  le  remboursement  d'une  somme  parée 
indûment;  mais  ce  qui  est  également  vrai,  c'est  qo'ii  o  ta 
pas  aussi  aisé  qu'on  le  pense  communément,  de  faire 
entrer  dans  la  caisse  de  PEtat  une  somme  qui  n'est  pai 
due.  Et  pourquoi  7  C'est  que,  s'agiasant  de  deniers  po- 
blics,  le  versement,  aussi  bien  qoe  la  dépense,  eo  est 
assujetti  è  des  règles  fixes  et  certaines  quMi  n'est  pas  aa 
pouvoir  des  ministres  de  la  loi  d'enfreindre  è  leur  |;ré. 

«  Ces  règles  reposent  sur  la  plus  solide  des  bases: 
notre  constitution  commande  que  toutea  les  rceeita 
soient  portées  au  budget  (art.  115).  Or,  d'après  la  for- 
mule constante  de  la  loi  annuelle  du  budget  des  voies  et 
moyens,  «  les  impôts  sont  recouvrés  d'après  les  loisqai 
«  eo  règlent  l'assiette  et  la  perception.  » 

«  La  régularité  dans  les  recettes  fait  ainai  partie  de 
notre  droit  public,  et  le  désordre  ne  tarderait  pas  à 
envahir  l'administration  des  Unancea  de  l'Etat,  sll  était 
laissé  à  l'arbitraire  de  chacun  d'intervertir  A  sa  coove- 
nance  la  marche  des  opérations  jugées  nécessaires  poor 
rétablissement  et  la  rentrée  des  impositions. 

«  Suggérées  par  le  sens  commun,  elles  ont  été  intra- 
siblement  perfectionnées  par  une  longue  expérience.  Ea 
effet,  d'après  un  principe  rationnel  et  géoéral,  toot  paye- 
ment suppose  une  dette.  (Art.  1235  du  code  elvfl.)  Soai 
ce  rapport,  le  fisc,  pas  plus  que  tout  autre  créancier,  ae 
se  laisse  pas  violenter  ni  forcer  la  main.  Avant  de  mettre 
l'impôt  en  recouvrement,  la  raison  vent  que  l'on  proeftde 
à  rétablissement  de  la  dette,  c'est^-dire  qu'elle  soit 
liquidée  et  constatée.  Il  ne  suffit  donc  pas  A  un  redevable 
de  faire  sa  déclaration  pour  l'autoriser  ensuite  à  arqait- 
ter  immédiatement  la  somme  qu'il  croit  être  doc,  cette 
somme  fût-elle  du  maximum  prévu  par  la  loi.  Ces  ver- 
sements prématurés  et  contre  la  règle,  quoique  pare- 
ment volontaires  do  la  part  du  contribuable,  ae  canseot 
pas  moins  de  trouble  dans  la  caisse  du  trésor  qoe  des 
refus  opiniAtres,  car  ils  exposent  l'Etat  A  des  rembear- 
sements  si  la  somme  n'est  pas  due. 

«  La  simple  déclaration  du  patentable  ne  fonae  pas 
encore  titre  pour  le  trésor  ;  elle  doit  an  préalable  être 
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•ooinita  à  one  vërifleatioii.  U  loi  da  SI  mai  1819,  par 
MO  article  9S,  a  chargé  da  ea  soio  le  collège  daa  répar- 
ti leora,  nomnaés  par  le  eooseil  eommiioal,  complètement 
désintércasèa,  rrais  jaréa  ea  matière  administrative, 
«xerçant  udc  jaridietion  toote  graeieaie,  m  volentet  $ine 
eausœ  co^iltona.  Le  cootrèleor  dea  eontributioos  les 
assiste  et  dirige  leors  opéralioas,  sous  l'ealorKè  do 
dirceieor  de  la  province, dont  i'iotervenlioo  n^est  requise 
qae  daa«  les  cas  fort  rares  de  désaccord  (art.  S3). 

«  Uoe  tradition  admiaistralive  constante,  fortiflée  par 
les  enselgnemenls  de  votre  propre  jorispradenee,  a  Ion- 
jottra  nitriboè  ans  décisions  de  cette  espèce,  non  pas  la 
valeur  d'arrêts  rendus  en  jastiee  réglée,  mais  an  moins 
Boe  préaomption  de  vérité  qui  ne  âde  qu'à  la  preuve 
contraire  (1). 

«  Ainsi  préparés,  les  rôles  sont  adressés  au  directeur, 
oni  les  ▼érifie  et  les  rend  exécutoires.  En  cet  état,  le  rôle 
rorne  pour  le  trésor  public  le  vrai  et  le  seul  titre  de  sa 
créance  (art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1846)  :  désormais  la 
dette  est  établie,  liquidée  et  constatée;  née  en  principe 
de  la  loi  da  iHidget,  elle  a  pris  corps  et  consistance  dans 
le  commun  accord  résultant,  d*ane  part,  de  la  déclara- 
lion  da  redevable,  d'autre  part  de  la  conformité  de  celte 
déclaration  avec  la  loi  ;  le  lien  de  droit  s'est  formé  et 
pour  devenir  irrévocable,  il  n'a  plus  besoin  que  de  n'être 
pas  contredit  par  le  contribuable  dans  les  trois  mois  è 
dater  de  la  délivrance  de  ravertissement-extrait  du  rèle 
(art.  8  de  la  loi  do  5|ulllet  1871). 

•  Si  nne  réclamation  vient  ù  surgir,  la  juridiction 
ip^cienae  prend  flo  et  le  conflit  entre  dans  la  voie  du 
cootentieaz  adminiitrallf  ;  la  députation  permanente 
statue,  comme  juge  fiscal,  en  dernier  ressort.  (Loi  du 
tijoin  1863.) 

«  Le  rdle  exécutoire  est  si  bien  le  titre  de  l'Etat,  sans 
leqoel  il  Ini  est  interdit,  non  pas  seulement  d'exiger, 
mais  mène  de  percevoir  la  contribution,  que  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  électorale  du  12  juin  1871, 
et  à  propos  des  réclamations  faites  par  le  sous-taxé,  le 
ministre  des  financée  (M.  V.  Jacobs)  a  iiérativemeot 
reconoo  la  nécessité  d'introduire  un  amendement  dana 
k  projet  de  loi  dèjft  déposé,  apportant  dea  modifications 
aux  toia  d'irapdts  (loi  du  »  juillet  1871  (2). 

■  Or.  c'est  ici  que  l'arrêt  attaqué  contrevient  une  pre- 
nlère  fois  expressément  à  la  loi,  lorsqu'il  décide  que 
-  les  receveurs  sont  autorisés  à  recevoir  des  contribua- 

•  blés  les  payements  volontairement  consentis  avant  que 

•  le  rèle  en  soit  rendu  exécutoire,  en  mentionnant  ces 

•  payementa  au  registre  372  et  an  journal  n*  50  (voir 
«  dreolaire  ministérielle  dn  36  aeptembre  1871)  ;  qu'il 


(1)  V.  V.  Jacobs,  ministre  des  finances  :  «  La  jurls- 
PTBdenee  a  toujours  considéré  comme  une  présomption 
de  ratt  la  taxation  faite  par  les  agents  des  contributions.  • 
(Chambre  des  représentants,  31  mai  1871  ;  ilnna^  par- 
Icnmiairct,  1870.1871,  p.  260.) 

CassaUon,  29  juin  1857  {Patie.,  1857, 1.  547);  circu- 
laire de  U.  Maloo,  ministre  des  finances,  du  6  novem- 
bre 1873.  «  Le  collège  des  répartiteurs  est  seul  Investi 
(lu  pouvoir  d'opérer  la  classifieation  des  patentables,  en 
se  conformant  aux  preacriptions  de  la  loi  selon  leur 
eonscieoee  et  les  notions  qu'ils  ont  acquises. 

*..  •  S'il  est  constaté...  que  les  déclarante  n'ont  pas 
eiereé  celte  année  les  professions  déclarées,  les  réparti- 
t«Brs  doivent  s'abstenir  d'établir  un  classement  quel- 
eoBqae. 

•••  •  lia  doivent  donc  apporter  tous  leurs  soins  dans 
l'«Ppréeiation  des  lois  fiscales,  afin  de  ne  pas  se  prêter 
Gemment  h  des  combinaisons  qui  pourraient  avoir  des 
coB«éqoeoces  politiques,  telles  que  la  création  ou  la 
radiauon  d'électeurs.  »  {Btl^.jud,,  t.  XXXIII.  p.  32.) 

(2)  Chambre  des  représentants,  16  mai  1871  {AnnaJUt 
P^rlemeniaiMt,  p.  1222).  «  La  perception  de  ce  aupplé- 
>neot  d'impôt,  qui  n'est  pas  inscrit  au  rôle,  serait  une 
perception  faite  sans  titre  légalement  établi.  • 

Sénat,  31  mai  1871  {AnnaUt  parlenuntairei,  p.  266). 
•  Si  foaa  n'êtes  pas  Indiqué  an  rèle  pour  le  montant  du 
cees  électoral,  le  receveur  ne  peut  recevoir  le  supplé- 
acQt  qae  vons  vondriex  lui  payer.  • 

L'abienee  d'un  titre  a  fait  en  conséquence  introduire 
»as  la  loi  dn  5  jnillet  1871,  le  paragraphe  da  l'arUcle  8, 
l^i  déroge  en  ce  point  an  principe  Ibndamental  de  Tarti- 
clc  6  de  la  loidn  15  mai  1846  (chambre  des  reprèaen* 


t  est  en  eonaèqoence  incontestable  qae  le  payenient  ezè* 
«  euté  avant  le 3  septembre  1874,  pour  le  droit  de  patente 
«  de  1873,  est  on  payement  parfaitement  légal.  » 

c  S'il  était  vèrifié.qo'une  simple  instruction  ministé- 
rielle se  fût  mise  aussi  ouvertement  en  opposition  avec 
la  loi,  vous  ne  voua  y  arrèieriei  paa  un  instant  et  la 
volonté  législative  n'en  serait  pas  moins  obéie  ;  mais  la 
raison  refuse  d'admettre  que  le  chef  du  même  départe- 
ment ministériel  qui.  par  deux  fois,  venait  de  proclamer 
solennellement  do  haut  de  la  tribnne  nationale  l'impoa- 
sibilité  pour  le  receveur  de  percevoir  une  quotité  quel- 
connue  a'Impèt  qui  ne  serait  paa  porté  sur  le  rôle,  se 
serait  donné  à  lui-même  ee  démenti  étrange,  non  moins 
contraire  à  la  loi  écrite  qu'aux  principes  les  plus  élénien- 
taires  de  la  comptabilité  publique? 

•  Et  serait-il  vrai  qu'il  en  eût  été  ordonné  de  la  sorte, 
dans  le  cours  du  mois  de  septembre  1871,  qu'encore  il 
faudrait  tenir  cea  instructions  comme  non  avenues,  en 
présence  de  celles  qni  font  l'objet  d'un  arrêté  royal 
postérieur,  du  30  novembre  de  la  même  année,  organique 
de  la  loi  du  5  juillet  1871. 

«  Qu'y  est-il  prescrit?  C'est  que  ; 

«  !•  Les  contributions  directes  sent  recouvrées  au 
moyen  d'un  rèle  formé  jpar  le  receveur  et  rendu  exécu- 
toire par  le  directeur  de  la  province  (art.  13)  ;  d'où  la 
conséquence  que  le  rèle  est  le  seul  moyen  de  reeonvre- 
ment  et  qu'il  ne  peot  être  perçu  par  l'Etat  que  lea  sommes 
qui  y  sont  portées; 

«  2"  Sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'article  18 
(concernant  le  droit  de  patante  dû  par  les  nomades),  les 
receveurs  ne  peuvent  exiger  aucune  somme  des  contri- 
buables si  ce  n'est  en  vcrln  d'an  rèle  rendu  exécutoire 

•(•ri.  «7)  ; 

«  3*  Enfin  les  quittanees  sont  données  sur  les  avertis- 
semcnts-extraita  des  rèlet  (art.  19);  garantie  doublement 

{ précieuse,  pour  l'administration  aussi  bien  que  pour 
es  oontribnablea,  qu'aucune  perception  ne  sera  faite 
avant  que  le  rèle  n'ait  été  rendu  exécutoire  ;  car  là  où  il 
n'y  a  pas  de  rèle  il  n'est  paa  possible  d'en  délivrer  des 
extraits  et  la  quittance  n'est  valable  que  lorsqu'elle  est 
donnée  sur  ee  document  (S). 

«  Le  chef  du  département  ministériel  qui  a  contre- 
signé l'arrêté  royal  do  30  novembre  1871  eai  donc  resté 
conséquent  avec  les  déclarations  qu'il  avait  faites  dans 
le  sein  du  parlement  peu  de  mois  auparavant.  Et  si 
l'erreur  ne  procède  pas  de  l'auteur  de  la  circulaire  pré- 
citée du  26  septembre  1871,  elle  doit  venir  d'ailleora  et 
très-vraisemblablement  de  la  portée  que  la  cour  d'appel 
de  Bruxellea  lui  suppose. 

tantii,  24  juin  1871  ;  ànnalei  parlemmUairti.  p.  1532). 

(3)  L'obligation  imposée  au  receveur  de  délivrer  la 
quittance  sur  ravertissement-extrait  du  rôle  doit  être 
prise  en  sérieuse  considération  par  la  Juridiction  électo- 
rale et  faire  écarter  tout  autre  mode  de  preuve  inauflB- 
sant.  Cependant,  ainsi  que  noua  l'avons  Tériflé,il  n'arrive 
que  trop  souvent  que  certaines  députations  pcrmanenles 
et  même  des  cours  d'appel  admettent  comme  justifiés 
des  payemeou  faits  simultanément  pour  deux  années 
consécutives  et  portés  sur  un  seni  avertissement-extrait, 
ou  bien  encore  un  payement  conataté  sur  un  extrait  du 
rèle  de  l'année  postérieure  à  celle  à  laquelle  le  versement 
s'applique. 

De  leur  cèté,  les  receveurs  des  contributions  ne  sau- 
raient être  rendus  assex  attentifs  A  la  défense  qui  lenr 
est  faite  de  consigner  ainsi  la  quittance  de  deux  années 
sur  un  seul  et  même  document,  on  de  la  délivrer  sur  un 
avertissement-extrait  du  rèle  pour  l'année  antérieure. 

Dana  les  nombreux  dossiers  soumis  en  ce  moment  ù 
la  cour,  un  receveur  des  contribntions  à  Anvers  a  très- 
souvent  donné  quittance  dn  droit  pour  l'année  1873  sur 
un  avertissement-extrait  dn  rèle  de  1874,  quoique  le 
redevable  n'eût  pas  été  porté  an  rèle  de  1873.  Cette  irré- 
gularité achève  de  démontrer  que  le  payement  était  prê- 
matnré  aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas  été  dressé  un 
rèle  supplétif.  La  detta  n'était  encore  ni  liquidée,  ni 
constatée. 

Article  26  du  règlement  général  du  31  décembre  1851  : 
«  Le  receveur  émarge  en  toutea  lettres  sur  le  rèle  les 
payementa  qni  sont  faita  ;  il  croise  les  articles  entière- 
ment soldés.  Tout  reeevenr  qui  contreTient  à  la  présenta 
disposition  encourt  nne  amende  de  10  à  25  francs.  » 


êM 


CEN 


CEN 


«  En  êÊfti,  «pi4i  tToir  émmé  (p.  M)  i|ae  e  «  Lai 

IMyeinenU  volontalret,  effettote  oaoi  k  «m  prém  à 
'article  g,  dcnxième  aliftéa,  de  U  loi  do  l(  joillet  1871, 


«  sont  reoieignés  au  regiatre  n*37S  et  ao  joorMl  ii«SO,  » 
«n  reovoi  en  marge  ajoute  eetle  meatton  «  «  Il  en  est  de 
«  même  dea  payemeota  eonsentia  par  les  contrlbnablea 
«  avant  qoe  le  rôle  ne  aoit  rendu  exëaatoire.  » 

«  Exception  d'une  application  très-peu  fréquente, 
pour  riotelligenee  de  laquelle  nous  renfoyona  à  une 
autre  rëiolution  de  l'administration  du  17  octol>re  1828 
(Rerucll,  193)  ainsi  qu'aux  S$  13  et  13  de  la  circulaire 
du  U  décembre  1849.  Hais' il  va  de  soi  que  cette  brève 
incise  n'a  pas  conféré  en  principe  aux  receveurs  le  droit 
de  percevoir  le  montant  dea  eontributîona  volontaire- 
ment payées,  avant  que  le  rèle  ne  soit  rendu  exécutoire. 

•  Or,  il  ressort  de  la  réponse  faite  j^ar  le  receveur  4 
rbuissler  qui  le  sommait  de  recevoir  le  montant  de 
chaque  patente,  que  les  déclarations  de  patente  n'avaient 
pas  encore  été  classées  ni  renvoyées  par  l'autorité  com- 
pétente pour  être  portées  sur  les  relis  et  être  dédsrées 
exéciitoircii. 

«  Et  de  \k  résulte  :  !•  que  le  payement  a  été  fait  avant 
que  la  dette  ne  fût  ni  établie,  ni  constatée,  ai  liquidée  ; 
f  que  la  classification, au  lieu  d'être  faite  par  le«  répar- 
titeurs, seuls  investis  de  ce  pouvoir  (art.  zi  de  la  loi  du 
31  mal  1819;  circulaire  ministérielle  du  6novembre  1873), 
a  été  opérée,  si  pas  par  le  receveur  qui  n'a  pas  Qualité 
à  cet  eiTet,  par  le  redevable  lui-même,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  garanties  réglementaires  ;  3*  que  la  quittance 
n'a  pas  été  donnée  sur  l'avartlssament-extrait  du  rèle. 

«  Uo  payement  aussi  manifestement  contraire  ft  la  loi 
ne  peut  êire  considéré  comme  régulier  et  les  nullités 
essentielles  qui  l'entachent  font  obstacle  à  ce  qu'il  pro- 
duise aucun  effet  légal. 

•  Déjà  h  ce  premier  point  de  vue,  l'arrêt  attaqué  ne 
saurait  échapper  à  votre  censure. 

«  Hais  en  fdt-il  autrement,  le  collège  des  répartiteurs 
eét-il  rempli  son  oiBee  et  le  versement  eût-il  été  effectué 
A  la  snite  d'un  avertissement-extrait  d'un  rdie  exécn- 
toire,  t|u*encore  la  situation  électorale  des  défendeurs 
ne  s'en  trouverait  pas  meilleure,  pour  n'avoir*  pas 
réclamé  dès  1873  contre  leur  omission  sur  le  rèle  des 
patentables  et  pour  n'avoir  pas  réalisé  dans  le  cours  de 
celte  même  année  le  payement  des  contributions  qu'ils 
préiendafent  devoir. 

c  A  cet  égard,  l'article  8  de  la  loi  du  18  mai  1872  n'est 
pas  susceptible  de  deux  interprétations  ;  mais,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent,  les  défendeurs  cherchent  à  se 
soustraire  k  ses  conséquences,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est 
applicable  qu'à  celui  qui,  ayant  réclamé  son  inscription 
aux  rûles  et  ayant  échoué  dans  sa  tentative,  ne  paye  pas 
cet  impèt  an'fl  prétend  devoir  et  sur  la  débition  duquel 
son  attention  est  éveillée,  pour  celui-là,  on  comprend 
sans  peine  que  le  délai  normal  soit  raccourci.  Hais  ceux, 
dit-on,  qui,  comme  les  défendeurs,  ont  négligé  de  récla- 
mer leur  inscription,  pour  quel  motif  les  traiter  plus 
sévèrement  une  les  redevables  qui,  ayant  été  imposés  en 
1873,  ont  iliiféré  d'effectuer  le  versement  Jnsqn>n  18747 
Ne  sont-ils  pas  même  dignes  de  plus  d'égards  puisqu'ils 
n'ont  pas  même  reçu  d'avertissement  7  (Conclusions 
d'appel.) 

«  Il  ne  faut  pas  de  bien  grands  efforts  de  réflexion 
pour  se  convaincre  une  la  situation  n'est  pas  la  même 
dans  les  deux  cas.  Les  redevables  qui  out  fait  leur 
déclaration  sh  sont  conformés  à  la  loi,  et  s'ils  ont  tardé 
d'acquitter  l'impèt,  ils  n'ont  en  cela  commis  aucune 
faute  répréhensinle;  c'est  à  l'administration  qu'il  appar- 
tient de  faire  les  diligencea  nécessaires  pour  le  recoo- 


(1)  La  réponse  du  ministre  se  conciliait  parfaitement 
avec  la  modification  qu'il  se  proposait  alors  d'introduire 
dans  la  loi;  elle  pourrait,  disait-il, être  à  peu  près  conçue 
dans  ces  termes  :  «  Toutefois  les  comptables  sont  auto- 
risés à  recevoir,  sans  litre  de  perception,  les  sommes 
Tcrsées  volontairement  au  trésor  par  les  contribuables 

3 ni  prétendent  que  leur  cotisation  au  rèle  des  contribu- 
ons directes  n'est  pas  en  rapport  avec  la  base  de  cette 
cotisation.  Ces  versements  sont  définitivement  acquis  au 
trésor,  a  {ÀnnaUi  pariementairêtJjthBmhre  dea  représen- 
tants, 16  mai  1871,  p.  1331) 
M  propo»ition,  comme  on  le  voit,  était  conçue  en 


vfement  i  trèa-aonvnnl  eUn  aaeorde  dm  iMlUtéB  de  pu 
mtBi  qoaod  elle  b't  trenve  pas  d'ineanvénIcnL 

m  Au  contraire,  les  paleaiables  gui,  eomoBe  les  dtfni 
deurs,  après  les  délais  ftxéa  pour  faire  leurs  déclaratta- 
sont  reconnus  ne  s'être  point  eooforméa  à  ce  qni  lear 
prescrit  à  cet  égard,  sont  passibles  d'une  amende 
53  à  848  fr.  (art.  37  de  la  loi  do  31  mai  1819)  ;  et  ed 
différence  faisait  dire  à  H.  V.  Jaeobs,  ministre  des  fioar 
ces,  dans  la  séance  du  aènat  dn  31  mai  1871  :  «  Je  reeo 
nais  que  la  contribuable  qui  n'a  pas  été  imposé  poar 
eens  plein  et  qui  n'a  pas  réelamé  devant  la  dépolatit 
permanente  on  qni  a  échoué  devant  elle,  peut  éire  t 
d'une  façon  autre  que  le  eontribnable  imposé  sa 
plein.»  (;iaiMi/et|MrlcaMnfntreff,sénat,1870-f871,p. 

«  Cependant  ce  n'est  pas  la  pensée  d'infliger  un  cbài 
ment  au  retardataire  qui  a  fait  porter  la  aaesiire  édlc^ 
par  l'article  8,  alinéa  3,  de  U  loi  du  5  juUIel  1871, 
bien  la  aéeesaité  de  combattre  un  ayatème  de  fraudi 
que.  différemment,  il  eût  été  bien  dilBeile  de  eonjurcr 

«  1^  danger  en  avait  éié  signalé  à  denx  reprbcs,  ^ 
sein  de  la  chambre  dea  repréaenUBla,  avee  une  nn 
perspicacité  par  H.  Frère-Orban  (7  et  16  osai  iS7l| 
AnnaletporUmmiaireê,  p.  1167  et  lS33).etee  nonobsUsU 
le  ministre  des  finances  (H.  V.  Jaeobs)  consacra  par  ooe 
aifirmatioo  catégorique  la  légalité  dn  système  ^ne  i'arrH 
attaqué  a  fait  sien  (1).  Hais  il  est  bien  certain  qae  ce 
mot  ne  fut  pas  le  dernier  de  la  discosaioa  et  qae  ici 
Justes  observations  de  H.  Solvyns  au  sénat  (31  mai  1871, 
AnnaUs  parlemeniairei,  1870-1871,  p.  365),  appuyées  p*r 
HH.  H.  Dolex,  Hubert  et  Halou.  ébranlèrent  sérienseiaeBtl 

les  convictions  du  gouvernement,  l*amenèreiii  à  faire  dei 
réserves  d'abord  pour  la  future  loi  du  5  juillet  lK7i,  paît  I 
à  introduire,  le  34  juin  1871,  devant  la  chambre  de<  | 
représentants,  un  amendemnat  qui  y  forme  l'alinéa  3  oc 
l'artiele  8. 

<  Cette  discussion,  que  l'hoaoralrfe  eonaeil  dn  deoaa- 
deor  vient  de  mettre  en  lumière,  n'est  ploa  soaeeplibW 
de  controverse,  après  la  lecture  dn  rapport  an  sénat  de 
H.  de  Han  d'Attenrode  {DœumtHU  pwriêwteuSmire$,  1876- 


ment  jusqu'à  une  époque  où  tout  contrôle  deviendrait 
illusoire,  si  pas  impossible  ;  en  d'antrra  termes,  ne  pti 
mettre  trop  d'intervalle  entre  la  preuve  et  le  fait  à  proi* 
ver.  C'est  à  ceux  qui  se  croient  en  ail  nation  d'être  portes 
sur  la  liste  électorale  à  faire  en  temps  utile  les  diligeam 
nécessaires  à  cet  effet,  et  en  ce  qui  concerne  le  payencot 
du  cens,  à  réclamer,  sans  retard,  devant  la  Juridictioi 
fiscale  contre  des  omissions  préjudiciables. 

«  A  ce  nouveau  point  de  vue  encore,  l'arrêt  alUqué  a 
doublement  contrevenu  à  la  loi  en  ordonnant  rinserip- 
tion  d'un  censitaire  non  imposé  qui  n'a  pas  élevé  i* 
réclamation  conformément  à  la  loi  fiscale  et  qni  de  pli* 
n'a  pas  effectué  le  ven^ment  des  contributions  qo'il  p»* 
tendait  devoir,  dans  le  cours  de  Tannée  antérieure  t 
l'inscription. 

«  La  cassation  est  donc  inévitable  et  en  la  prononçai. 
TOUS  déjonerei  une  tentative  mauvaise,  de  nature  à  bu- 
ser  l'élection  et  à  enlever  an  scrutin  la  aincérilé  qni  ea 
est  Tàmc.  »' 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Axaèr. 

«  La  cour  ;  —  Sar  l'unique  moyen  de  cassation,  pni 
de  la  violation  de  rarticle  8  du  code  électoral  :  1*  ea  ee 


termes  généraux,  laissant  aux  contribuables  nqe  facoUé 
très-large,  sans  aucune  limitation  de  temps,  et  l'oo  eoa- 

Soit  que,  dominé  par  cette  pensée,  le  gonvememeoi  fét. 
ans  le  principe,  très-disposé  à  admettre  les  payeoean 
faiu,  par  des  redevables  ;ioo  imposés,  pour  l'aniiéc  aaié- 
Heure  à  leur  inscription. 

Hais  cette  première  rédaction  ne  fut  pas  mainteane  et 
elle  fit  place,  dans  U  téance  dn  34  juin  1871,  à  un  texte 
restrictif,  aussi  bien  quant  à  la  nécessilé  d'une  réclan*- 
tion  devant  la  députation  que  d'up  rerscmcni  du< 
l'année. 
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ae  rarrêt  déDOBeé  adaiel  pour  parfaire  le  cens  éleetôral 
B  droit  de  pvteiife  déelaré  et  payé  %m  4874  povr  1073$ 
•  en  ce  qtt*ll  admet  «etle  même  déelaratien  et  ce  même 
ayetneat  en  Tabeenee  de  toute  réelamation  préalable  en 
atentable  devant  Tantorité  administrative,  da  ehef 
'absence  d'imposition  et  de  rejet  de  pardUe  réclama- 


«  Considérant  qu'au  termes  des  articles  i,  S  S,  et  6, 
t ,  dn  coda  électoral,  nal  n'est  valablement  porté  snr  la 
iste  des  éleclcnrs  s'il  ne  possède  le  eeos  pour  l'année  de 
inaeripiion  et  s'il  n'a  effectivement  payé  le  cens  pour 
année  antérienre  i  que,  de  plus,  les  eondltions  dn  eens 
loi  vent  exister  avant  la  clôture  définitive  des  listes  x 

«  Qae  poor  appliquer  ees  principea  anx  (kits  de  la 
aose,  tels  que  I  arrêt  attaqué  les  constate,  U  est  néees- 
aire  de  les  combiner  avec  rarticle  8  dn  code  électoral  ; 

•  Considérant  qn'anx  termes  de  cet  article,  l'intéressé 
(Dî,  sans  avoir  été  imposé  au  réie  des  contributions 
année  antérieore,  élève  néanmoins  des  préleotioos  au 
Iroit  éiccloral,  est  tenu  de  Justifier  que,  dans  le  cours 
le  ladite  année,  il  a  réclamé  conformément  à  la  loi  fiscale 
t  effectué  le  Tcrscraent  des  contributions  y  afférentes, 
lo'il  prétend  devoln 

«  Qn'il  réanlle,  en  effet,  des  précédents  législatifs,  ainsi 
{ne  des  documenta  et  discussions  parlementaires,  que 
telle  est  la  portée  de  l'article  8  précité  ; 

«  Qoc,  dans  le  but  de  prémunir  les  citoyens  contre 
les  aboa  dea  agents  ebargés  de  dresser  les  rôles  de  oon- 
iribntions.  la  législature  adopta,  le  it  juin  1871,  on 
paragraphe  additlonnei  A  l'article  ii  de  la  loi  du 
5  mai  1869  ;  que  cette  disposition,  prévoyant  le  cas  où 
an  électeur  aurait  été  privé  de  son  droit  électoral  par 
on  dégrèvement  arbitraire  de  l'impôt,  énonçait  que  le 
contribuable  imposé  pour  une  somma  inférieure  au  cens 
pourrait  réclamer  son  inscription  et  serait  inscrit  sur  la 
liste  électorale,  si,  pnsaédant  d'ailleurs  la  base  du  cens, 
il  justifiait  de  son  payement  pour  l'année  aotéricore  à 
celiede  la  révision; 

•  Que,  dans  la  diieussion  qui  précéda  Tadoption  de 
f  e  texte  de  loi  à  la  chambre  des  représentants,  et  notam- 
ncat  dans  la  séaoce  dn  16  mai  1871.  H.  le  ministre  des 
finances  émit  l'opinion  qu'en  vertu  de  cet  article  le 
contribuable  qni  n'avait  pas  figuré  au  rôle  l'année  anté- 
rieure à  la  révision  des  listes  et  n'avait  pas  réclamé  à 
fette  époque,  pourrait,  lors  de  cette  révision,  réclamer 
son  inscription  en  justifiant  qu'il  possède  la  base  do  cens 
et  qu'il  en  a  payé  le  montant  pour  l'année  antérienre  \ 

•  Hais  que  le  principe,  ainsi  interprété,  fut  vivement 
combattu  comme  étant  de  nature  à  favoriser  les  fraudes  i 

«  Qu'an  sénat,  lors  de  la  discolsion  do  même  article 
de  loi  et  notamment  dans  la  séance  do  31  mai  1871,  les 
critiques  qu'avait  fait  surgir  l'opinion  de  H.  le  ministre 
se  reproduisirent  avec  une  nouvelle  énergie  {  que  l'on  fit 
re«eortir  le  danger  des  enquêtes  tardives»  destinées  à 
établir  la  base  d  un  cens  que  le  contribuable  prétendrait 
s^oir  poasédé  l'année  précédente,  sans  que  le  rôle  en  eût 
fiit  mention  et  sans  avoir,  dès  lors,  réclamé  contre  cette 
omts<ion  ; 

«  Qu'à  la  anjte  de  ces  olMcrvations  M.  le  ministre  pro- 
Bit  de  sonmettre  la  question  à  un  nouvel  examen,  en 
•joQtant  que  ealle>^  reatait  entière  et  qu'elle  ne  pourrait 
*tre  tranchée  que  lorsque  la  législature,  déoogeanl  à  la 
loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  investirait  les  receveurs 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  acepter,  dans  une  certaine 
BMsare,  le  payement  d'un  impôt  sans  titre  fiscal  i 

■  Que,  dans  ce  bat,  le  ministre  présenta,  le  Si  juin 
«aivaai,  à  la  chambre  des  représentants  une  disposition 
qok,  votée  sans  diacnsaioa,  devint  le  S  3  de  l'article  8  de 
ra  loi  do  6  juillet  1871  ;  que  le  sens  préeis  de  «e  texte 
ressort  clairement  du  rapport  de  la  commission  du  sénat, 
poisqo'on  Ut  dans  «e  document  que  le  contribuable  qui 
«c  plaint  d'une  cotisation  inanifiaante  sera  tenu  d'adres» 
çer  d'abord  sa  réclamation  à  la  dépotatioo  permanente, 
jageaat  en  matière  fiscale;  que,  s'il  échoue,  U  pourra 
oéBoaoiaa.  mais  dans  l'année  seulement,  verser  en 
Baies  dn  reeevenr  le  cens  qu'il  prétend  devoir,  afin  qu'il 
paisse  réclamer  son  inscription  l'année  auivante,  loif 
de  la  réviaion  dea  listes  ; 

•  Considérant  que  le  code  électoral  dn  18  mai  187t  à'a 
>i  abrogé,  ni  moâflé  l*arUcle8  de  la  loi  du  8  joiHet  1871, 
nais  qu'il  en  a  reproduit  la  teneur  an  point  da  vue 
èlecioral}  qa'cD  abrogeant  la  loi  dn  IS  juin  1871,  il  a 


rectifié  la  disposition  qui  faisait  l'objet  de  rarliele  II  de 
cette  loi  et  l'a  miae  en  harmonie  avec  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  l'adopUon  de  la  loi  dn  9  jaUleii 

•  Que  l'artieie  8  dn  code  électoral  soumet  à  Ja  même 
règle  le  eaa  d*abaenee  et  celui  d'insalBsance  d'imposi- 
tion; 

m.  Qu'en  ce  qni  eoneeme  les  obligatioos  dn  contribua- 
ble, le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  dea 
repréeentants  s'exprime  en  termes  exprès  qui  rendent 
tonte  équivoque  impossible  ; 

«  Qn'il  soit  de  là  que  rintéressé  est  tenu  de  faire,  en 
temps  opportun,  tomes  diligences,  afin  qu'en  oas  de 
rejet  de  aa  réelamation  par  la  juridiction  fiscale,  il 
puisse  verser  l'impôt  qu'il  prétend  devoir,  avant  l'expi- 
ration de  l'année  à  laquelle  cet  impôt  se  rapporte; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce  du  procès,  le  défen- 
deur n'a  ni  exereé  cette  réclamation,  ni  effectué  ce  verse* 
ment  en  temps  utile  ;  que  c'est  en  1874  senleroent  qn'il  a 
déclaré  et  payé  une  patente  dont  il  prétend  avoir  pos- 
sédé la  baae  en  187S  ; 

«  Considérant  que  le  point  de  savoir  ai  l'impôt  élan 
réellement  dà  au  fisc  cet  étranger  A  la  question  dn  pr<H 
ces  ;  qoe  l'unique  objet  du  litige  coosi»le  A  rechercher  ai 
rintéressé  a  rempli  les  conditions  auxquelles  la  loi  a 
subordonné  rexeretce  du  droit  électoral; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'article  é 
de  la  loi  du  15  bmI  1846,  la  perception  des  deniers  de 
l'Etat  ne  peut  être  effectuée  par  les  comptables  du  trésor 
qu'en  vertu  d*un  titre  légalement  établi; 

c  Que  l'arUcle  8  de  la  loi  du  n  juillet  1871  a  dérogé  A 
celta  règle  en  matière  électorale,  mais  dans  un  aenl  cas, 
ceini  où,  cane  être  portée  au  rôle  des  eontribations,  la 
somme  que  l'iniéressé  prétend  devoir  à  titre  d'impôt  est 
offerte  an  reeevenr  avant  l'expiration  de  l'année  A 
laquelle  cet  impôt  se  rapporte  et  aprèa  rejet  de  fai  juri- 
diction fiscale  ; 

«  Que  tel  n'est  pas  le  cas  dn  procès  ; 

«  Que,  partant,  si  le  payement  accepté  sans  titre  por 
le  receveur  des  contributions  pouvait  exercer  de  I  in- 
fluence sur  l'obtention  des  droita  électoraux,  il  dépen- 
drait de  ce  fonctionnaire,  ce  qui  est  inadmissible,  d'attri- 
buer à  son  gré  an  réclamant  le  droit  à  l'éleciorat  ou  de 
l'en  priver; 

m  Qu'il  suit  de  ae  qui  précède  qu'en  maintenant,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  rinseripi:on  du  défendeur 
sur  la  liste  électorale,  l'arrêt  attaqué  a  cxpreesémciit  con- 
trevenu A  l'article  8  du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

U.  22  février  1875  {Poêieriêie,  1875,  l~  par- 
ûe,  p.  149). 

eâssATiox.  —  niai  viuvb.  —  n^iioATion.  —  riaas  vo  esai 

roifciEX. 

L»  déliffutûm,  par  la  mère  veuve,  au  profit  d§  son  fU,  peut 
È*iteÙT9  auui  6ten  au  tien  de  la  coniriAttlion  foncière 
du  domaime  ruralp  qu'elle  exploUv  cownme  locataire,  H 
qui  lui  tit  attribué  par  Vartieleii  d^  la  loi  du  18  mas* 
1872,  qu*aiu  cent  quelle  paye  direeleatenl  de  son  propre 
ehef. 

Un  arrêté  de  la  députaiion  permauenie  d'Anvers  avait 
maintann  les  sieurs  Wynanta  et  Pecraerta  sur  la  liste 
des  éleeteors  communaux  de  Berchem,  par  délation' 
du  cens  foncier  consenti  par  leur  mère  veuve,  A  raison 
de  l'exploitation  d'un  domaine  rural  (art.  Il  et  ISj, 
«  attenou  que  le  tiers  des  contributions  foncières  n'est 
exclu  par  aucune  loi  des  droita  qu'une  mère  peut  délé- 
guer A  son  fils.  » 

L'appel  interjeté  par  Kennis  contre  cette  décision  fut 
rejeté  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruielles  du  S3  janvier  1879. 

Son  pourvoi  en  eaasaiion  n'eut  pas  on  meilleur  sort. 
Cependant,  M.  l'avocat  général  Mesdacb  de  ta>  ICiele, 
tout  en  reconnaissant  que  le  système  adopté  par  l'arrêt 
attaqué  reposait  sur  des  metiis  trèa^plansioles  et  notam- 
ment Bor  I  intention  avouée  par  le  législatear  d'intéresser 
la  grande  tndnstrle  agricole  A  l'adminiat ration  des  inlé- 
rêta  communaux,  inclinait  néanmoina  dana  le  acna  dn 
pourvoi,  pour  les  raisona  anivantes. 

Il  y  a  entre  lea  «ontribationa  payées  effoctivamsnt  par 
la  veuve  <art.  11)  at  eelk  qui  lui  cet  attribuée,  pour  un 
tiers,  par  l'artiete  IS,  ceUc  différence  csseadellc,  que  loa 
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premières  procédcnC  de  ion  propre  ehef,  loi  toDt  per- 
fODoeUes,  landU  ooe  la  contribution  foneière  payée  par 
le  propriétaire  ne  lai  est  qn'altriboée  par  «ne  faTenr  de 
la  loi.  Or,  nne  délégation  snppose  Béeeteaireanent  qae  le 
priodpa  en  réside  dans  la  personne  dn  déléganL  C'est 
ainsi  qoe  l'exereiee  des  pooToirs  qnl  émanent  de  la 
nation  a  pu  élre  délégué  à  des  autorités  constilnées  par 
elle,  mais  lA  s'arrête  ee  droit  de  transmisaton  qui  n  est 
pas,  à  son  toor,  suseeptible  de  snbdélégation  ;  ee  prin- 
cipe est  Ineontestable  dans  Tordre  poittimie,  et  le  parle- 
ment n'anrait  pas  plas  le  droit  de  se  sabstatner  on  collège 
00  une  commission  qoeleonqoe  dans  rezereiee  de  la 
baote  prérogative  de  faire  des  lois,  qo'il  n'appartiendrait 
an  sonveratn  de  snbdéiégaer  le  droit  de  gràee  on  le  droit 
de  battre  monnaie. 

Le  même  prlndpe  suppose  à  ee  qoe  les  Joges  délè- 
guent leur  jorldietion  (loi  do  18  Juin  1M9,  art.  138).  Ces 
rieroples  démontrent  ooVn  matière  politique  le  droit  de 
déléguer  est  de  stricte  loterprétation. 

Est-il  déraisonnable  de  supposer  que  le  législateur, 
mû  par  une  considération  de  cette  nature,  ait  restreint 
le  droit  de  délégation  par  la  Tcuve  ani  seules  contribu- 
tions payées  par  elle,  A  l'exclusion  de  celles  qui  ne  lot 
sont  que  comptées  par  faveur  7 

Sans  doute.  Il  doit  être  tenu  compte  de  rintention  des 
auteurs  de  la  loi,  mais  le  désir  de  faciliter  aux  agricul- 
teurs l'aecès  de  l'orne  électorale  ne  doit  pas  remporter 
sur  le  texte  limitatif  de  la  disposition  légale.  Ainsi  la 
▼euve  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  son  cens  A  son  petit- 
fils,  même  à  défaut  de  fils  ou  de  gendres,  de  même  qu'il 
ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  contributions  de  ses 
enfants  mineurs,  nonobstant  l'équivalence  des  motifs 
qui  ont  fait  admettre  et  le  droit  de  délégation  à  un  de 
ses  fils,  et  Tattributloo  au  père  des  contributions  payées 
par  ses  enfants  en  minorité. 

Les  expressions  de  la  loi  doivent  être  prises  dans  leur 
acception  ordinaire  et  usuelle.  Elles  autorisent  la  ddé- 
gation  du  cens  que  la  veuve  paye,  excluant  ainsi  for- 
mellement le  cens  qu'elle  ne  paye  pas,  et  qui  n'est 
qu'attribué  au  fermier,  A  concurrence  du  tiers  de  la 
contribution  foneière.  Elles  ne  doivent  pas  être  Interpré- 
tées  dans  l'article  H  de  la  loi  dn  18  mai  1873  autrement 
que  dans  l'article  47  de  la  constitution,  où  il  est  dit  qoe 
«  la  cbambre  des  représentants  se  compose  des  députés 
élus  directement  par  les  citoyens  paytmt  le  cens  déter- 
miné par  la  loi  électorale.  » 

Or,  chaque  fols  que  le  législateur  a  été  appelé  A  faire 
l'interprétation  de  cette  prescription  eoiistiiutionoelle. 
Il  l'a  toujours  considérée  comme  faisant  du  payement 
effectif  do  cens  nne  condition  impérlense  ;  toujoora  il 
s'est  interdit  rigooreosement  d'étendre  le  droit  de  délé- 
gation de  la  veove  aux  élections  générales,  de  même 
qu'il  n'a  pas  cru,  pour  celles-ci,  pouvoir  compter  au 
père  les  contribuiions  de  kb  enfants  mineurs,  à  raison 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance. 

De  l'article  47  de  la  constitution,  ces  mots,  payant  U 
eenit  ont  passé  dans  l'article  8  de  la  loi  communale  du 
90  mars  1896,  puis  enfin  dans  l'article  II  de  la  loi  do 
8  mai  IS7S,  sans  qu'il  apparaisse  qu'on  ait  voulu  en 
étendre  la  portée.  Or,  en  législation  comme  en  jurispru- 
dence, c'est  un  inconvénient  réel  et  de  plus  on  danger 
sérieux,  que  d'attriboer  on  sens  diamétralement  opposé 
A  des  textes  Ideotiqoes  sor  la  même  matière.  Et  cet 
Inconvénient  nous  parait  devoir  remporter  sur  la  crainte 
de  ne  pas  donner  A  la  volonté  dn  législaieur  toute  reten- 
due que  lui-même  s'était  proposée,  et  qu'il  lui  est  facul- 
tatif de  rendre  A  la  loi  par  une  déclaration  expresse. 

flous  concluons  A  la  cassation. 

Aaaêr. 

•  La  cour  { ~  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  :  viola- 
tion de  l'article  1 1  du  code  électoral,  en  ee  qoe  l'arrêt 
dénoQcé  admet  qoe  la  mère  veuve  peut  déléguer  un  cens 
qu'elle  ne  paye  pas.  savoir  :  le  tiers  de  la  contribution 
foncière  dont  parle  l'article  12  du  même  code  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  code 
électoral  le  tiers  de  la  contribution  foncière  d'un  domaine 
rural  exploité  par  un  fermier  est  compté  au  locataire, 
pour  les  élections  communales  i 

«  Considérant  que  la  loi  crée  ainsi,  an  profit  du  fer^ 
mier,  un  titre  équivalent  au  payement  de  nmpôt; 

«  Qae  ce  titre  est  attribué  aux  locataires,  sans  exclu- 


sion des  femmes,  en  vue  d'asoorer,  dans  l'administraiisa 
des  communes,  la  repréaentatloa  de  rindustrie  ugrîcoir, 
et  que  la  veuve  exploitant  un  domaine  rvral  pourrait 
s'en  prévaloir,  al  die  avait  la  jouissance  des  droits  poli 
tiques; 

«  Qu'il  peut,  dès  lors,  faire  l'objet  de  la  délëgatiso 
dont  l'article  II  dn  code  électoral  consacre  le  droit  ca 
faveur  des  veuves  ; 

«  Considérant  qoe  le  principe  de  la  dâégattoo  t%i 
général; 

c  Qu'il  s'étend  indistinctement  A  toutes  les  eontribo- 
tiens  constituant  le  cens  électoral  pour  la  provinee  et  b 
commune  i 

«  Que  I  attribution  faite  au  locataire  d'une  qnofe-f«ii 
de  la  contribution  foncière  tenant  lleudepayemcait  p«ar 
celui-ci,  le  texte  de  l'article  If  et  notammcat  les  m^n 
payant  le  enw  n'emportent  pas  par  eux-Bèmca  l*oblif;i- 
lion  d'un  payement  effectif; 

«  Qu'il  ressort  do  rapport  de  la  section  eenlrale  A  b 
chantore  des  représentants,  an  sujet  de  Tartide  8  de  te 
loi  communale  au  30  mars  1836,  dont  l'article  II  du  eeée 
électoral  reproduit  les  termes,  que  le  texte  eité  n'a  f» 
eu  pour  but  d'exiger  que  les  contributions  fussent  rtdie- 
ment  payées  parla  veuve,  mais  de  restrdndre  la  feeattf 
de  délé^tion  aux  mères  imposées  pour  In  totalité  éi 
cens; 

m  Qu'il  soit  de  là  qu'en  maintenant  le  défendeur  wr 
les  listes  électorales  de  Berchem,  comme  électeur  ce» 
munal,  en  raison  de  la  délégation  du  tiers  de  la  coatri- 
bution  foncière  do  domaine  roral  qoe  sa  mère  lient  et 
location  et  qo'elle  exploite,  l'arrêt  attaqoé  n  fait  aac 
joste  application  de  la  disposition  Invoquée  à  l'appui  éa 
pourvoi  ; 

«  Par  CCS  motifs,  rejette.  » 

m.  22  février  4^75 {PoMienùe,  1875,  f  par 
tie,  p.  152). 

cASSATioa.  —  oiissiOB.  —  aécLAHATioa.  —  nmmaw 

nSCALI.  —  CORSTATAnOR. 

Lejuoe  du  fond  eomtate  «ouoeraineaienl  resBÙfener  d'av 
réèlamation,  eonfonmément  à  la  loi  fiitaU,  dtvam  /« 
députatûm,  du  ehef  d^abeenee  itimpaeitûm.  (Loi  àh 
18  mai  1872,  art.  8.) 

Le  sieur  Piret,  propriétaire  A  GoognIeSy  et  douae  aairat 
babitants  de  la  même  commune  avaient  présenlé  i  U 
dépulatlon  permanente  du  Rainant  nne  requête  teodastr 
A  la  radiation  du  nom  du  sieur  Mareband  de  la  liste  <ta 
électeurs  communaux.  ' 

Le  6  novembre  1874,  la  dépotatlon  prit  rarrêt  «ai- 
vaut  : 

«  Attendo  qo'il  résulte  d'extraits  dn  rdleque  Harckas^ 
a  été  imposé  A  la  contribution  pertonnelle,  tant  psv 
1879  que  pour  1874.  A  li  fr.  6  c.t 

«  Qoe  l'Inscription  aux  rôles  est  une  présomptiea  <i' 
la  possession  des  bases  du  cens,  que  cette  présompuw 
ne  peut  flécbir  que  devant  la  preuve  contraire; 

«  Attendu  que  les  réclamants,  oon-scoleBent  ne  feet 
pas  cette  preuve,  mais  ne  joignent  aucune  pièce  A  l'appai 
de  leur  réclamation  (art.  30, 31),  leura  allégatlooi  ar 
suffisent  pas... 

«  Rejette...  » 

L'appel  des  sieurs  PIret  et  consorts  fut  mi»  à  aéiat 

Îar  I  arrêt  ci-contre  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
5  janvier  1875: 

•  Attendu  que  la  présomption,  résultant  de  l'inscrip- 
tion au  rêle  des  cootriboiions  et  corroborée  par  k» 
qoittances  de  payement  prodoites,  sobsiste  aossi  leaf- 
temps  qu'elle  n'est  pas  détruite  par  la  preuve  contrairr. 

«  Qoe  les  appelants  ne  foomissent  pas  eette  prenv*. 
mais  se  bornent  A  prétendre,  sans  articoler  aocon  fsiM 
l'appoi  de  leors  allégations,  que  l'intimé  ne  possè^le  ps* 
les  Doses  de  la  cou tnbo lion  personnelle  quil  inroqae: 

«  Attendu  qu'une  demande  de  preuve  faite  ea  cet 
termes  ne  peut  être  accueillie,  faute  de  relefauce  et  de 
précision  ; 

c  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  l'intimé  n*a  paf.  da 
cbef  d'absence  ou  d'Insuffisance  d'impodtion,  téth^ 
conformément  aux  lois  fiscales  devant  la  dépulaiiM 
permanente,  en  application  de  Tartlde  8  do  code  élec- 
toral ; 
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«  Qw  ctlte  allégalioB  ett  Bon-fealMicat  dénoée  de 
Juciifintioa.  wuÊê  ett  aa  eontralre  déoieaUe  par  les 
docancata  da  la  cuia  ; 

•  Qall  idaalte,  en  effet,  de  la  nentioo  qui  se  troQYe 
tsicnécsor  l'exlfalt  dn  rôle  det  eontribnuons  direetea 
■  ■    •    ^   Gongnies 

"'en 


eoasifnec  sur  i  exi^ui  nu  roie  u«s  cvutruiuuwua  wrcv 
Doar  1679,  qœ  le  receveor  de  la  commuoe  de  Gongn 
ecrtifie  qac  nnUmé  a  été  imposé  an  profit  de  l'Eut, 
«pplicatiOB  de  l'arUele  8  de  U  loi  da  5  Jaillet  1871, 
chiffre  de  10  fr.  19  e.  en  principal,  dn  chef  de  ses  eon- 
tribotlons  personnelles  ; 

•  Qoll  est,  dès  lors,  certain  qu'il  y  a  en  réclamation 
de  M  part  et  qa'cUe  a  été  admise  par  la  dépntation  per- 
mnaente;  qn'an  sarpins,  cette  décision  doit  aroir  para 
foodée  4  radministration,  pnisqae  le  receTenr  a  porté 
riatlmé  an  rôk  des  contribntions  personnelles  ponr  187i, 
cooiiM  imposée  la  mène  cotisation  à  raison  des  mêmes 


•  Par  ces  motifs,  la  coor,  sans  s'arrêter  à  la  preoTC 
offerte,  laquelle  est  déclarée  inadmissible,  met  l'appel 
ao  néant..  »  .     ,, 

Le  ponnroi  de  PIret  et  consorts  était  fondé  sur  ce  qne 
•  la  eoor.  sans  rencontrer  les  points  cotés  dans  les  con- 
clsaions  des  appelants  et  sans  ▼  faire  droit,  dédalsait 
des  pieoYcs  et  arnments  de  pièces  spéciales  oo  docn- 
BBents  auxquels  elle  attribuait  une  portée  que  la  loi  ne 
leur  donne  pas. 

•  Générafement  et  notamment  sur  ce  que  la  cour  avait 
méeonnn  la  portée  de  l'arUcIe  8  de  la  loi  du  5  iulllet  1871 , 
spédalement  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  mal  1879...  » 

■.  ravocat  Kénéral  Mesdach  de  ter  Kiele  conclut  an 
rejet  dn  poarrot 

Aaair. 

•  U  conr  ;  "  Snr  le  moyen  déduit  de  ce  qne  la  cour 
d'appeL  sans  rencontrer  les  points  cités  dans  les  conclu* 
sioas  des  appelante  et  sans  y  faire  droit,  a  méconnu 
dans  son  amt  la  portée  de  l'article  8  de  la  loi  do  5  Juil- 
let 1871,  de  rartiele  8  de  la  loi  du  18  mai  I87S,  et  enfin 
des  lois  fiscales  dont  celle-ci  Impose  robsenrance-, 

>  Considérant  que  Parrèt  dénoncé  n'a  pas  omis  de 
statuer  sur  les  conclusions  des  demandeurs  et  notam- 
ment sor  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  défendeur  n'aurait 
pas  réclamé  devant  la  députation  permanente,  confor- 
mémeat  aux  lois  fiscales  t 

«  Hais  qn'il  écarte  l'allégation  des  demandeurs  *  cet 
égard,  non-eenlement  comme  étant  dénuée  de  Justifica- 
tion, amis  comme  étant  démentie  par  les  documente  de 

•  One  l'arrêt,  après  avoir  analysé  ces  docnments.  en 
conclut  qall  y  a  en  réclamatioa  de  U  part  du  défea- 
denr  et  qu'elle  a  été  admise  par  la  dépotetion  pcima- 
aeale;  qu'au  snrplas,la  décision  de  ce  collège  doit  avoir 
para  fondée  à  Tadmlnlstralion.  puisque  de  même  que  le 
défendenr  avait  été  imposé  au  rêle  des  contribuUons 
diroetes  pour  1873,  en  application  de  l'arilcle  8  de  la  loi 
dn  8  Jnfllet  1871,  an  cbiffre  de  iO  fr.  49  e.  en  principal, 
du  ctaef  de  ses  eontribations  personnelles,  le  receveur 
Ta  porté  an  rôle  dea  eoniribntions  personnelles  ponr  1874, 
comme  imposé  à  raison  des  mêmes  bases,  à  la  même 
cotisation  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  faite,  ainsi  constetés 
par  l'arrêt  dénoncé,  que  le  moyen  proposé  manque  de 
Use; 

•  l*ar  ees  motil^  rejette.  » 

1¥.  »  février  1875  (Pmwtmw,  1875,  i^par- 
lie,  p.  155). 

ossATioa.  ^  oausioi.  —  aécuHAtioi.  —  luaiMcrioi  vis- 

CA1.B.  —  COlSTATiTIOa.  —  «mCATlOa  nu  LOIS  vioiiis. 


£tt  smI  le  rMwrt  m  eosMlion  en  mtOièrt  OtetwrûUwi 
ne  eautûnt  pu»  Vindieaiitm  de$  hit  violéei,  (Loi  du 
18  mai  1871,  art.  83.)  ^    .  „ 

Uiuge  du  fond  emuMt  soMMratnenenl  reanslmee  d  tme 
^laaialida^  eot^ormémml  à  la  loi  fteale,  devrn^  la 
députaiioa,  dm  ek$f  d'aèsenee  d'impoetlion.  (Loi  du 
18  mai  1873,  art.  8.) 

Pirci  avait  réclamé,  auprès  de  la  dépuution  perma- 
nente da  Hainant,  contre  hnscripUon  de  Tbibant  sur  la 
liste  des  éteetears  communaux  de  Gougnies,  par  le  motif 
qae  rtaacrit  ne  ponédalt  pas  les  bases  du  cens. 

TOMim.^  4. 


Sa  réclamatioa  ftat  rrjetée  par  les  mêmes  temes  qne 
dans  la  cause  précédente. 

Il  interjete  appel  et  prit  devant  la  conr  les  eonclnslont 
suivantes  : 

«  Attendu  que  l'intimé  prétend  avoir  droit  è  son 
Inscription  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  mal  187)  ; 

«  Ibis  attendu  qull  ne  Justifie  pas  avoir  réclamé  con- 
formément à  la  loi  fiscale  devant  la  députation,  comme 
rexige  ledit  article; 

«  Pteise  à  la  cour  réformer...  » 

Par  un  autre  écrit,  l'appelant  concluait  encore  Ice 
qu'il  fdt  dit  pour  droit  : 

!•  Que  l'intimé  n'a  pas  réclamé,  conformément  I  U 
loi  fiscale,  devont  la  iMpotaliont 

3*  Que  la  loi  de  18Sx  sor  la  contribution  personnelle 
ne  permet  d'imposer  un  citoyen  que  pendant  le  premier 
trimestre  de  chaque  année  t 

3*  Que  l'intimé  ne  possède  pas  les  bases  de  sa  contri- 
bution personnelle. 

Arrêt  confirmaiif  do  IS  Janvier  1875. 

«  Attendn  que,  snr  l'appel  pas  plus  qu'en  première 
instance,  les  appelante  ne  fournissent  aoeone  preuve  et 
ne  forment  aucune  demande  de  preuve  à  Tappui  de  leurs 
allégations  t 

«  Qu'en  conséquence  la  présomption  résultant  de  l'in- 
scription du  contribuable  subsiste  tout  miièrei 

•  Qu'à  la  vérité  l'intimé  pareil  n'avoir  été  inscrit  sur 
le  rèle  de  la  contrUl>otion  personnelle  de  1873,  qne  sur 
sa  réclamation  et  non  d'oflicei 

■  Mate  qu'il  résulte  des  documente  produite  qu'il  a 
formé  cette  réclamation  conformément  à  l'ariîclc  8  de  la 
loi  dn  5  Juillet  1871  et  qu'elle  a  été  reconnue  fondée  par 
les  autorités  admintetralives.  poisone  en  1874  l'intimé  a 
été  imposé  d'office  pour  le  même  cnlifre  de  contribution 
personnelles 

«  Met  l'appel  è  néant.  » 

Pourvoi  par  Piret. 

Aaitr. 

«  La  eoor;  —  Snr  les  moyens  tirés  1*  de  ce  qne,  d'une 
pari,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  demandeurs 
n'ont  rapporté  ni  offert  aucune  preuve,  n'a  pas  tenu 
compte  d'un  exploit  de  l'huisiier  Gaillard,  de  Hons,  pro- 
duit devant  la  cour;  d'autre  part,  de  ce  que  la  conr  a 
dédoit  une  preuve  de  plèees  spécteles  auxquelles  elle  a 
attribué  une  portée  que  la  loi  ne  leur  donne  pas  ; 

S*  De  ce  que  l'arrêt  attequé  n'a  pas  rencontré  des 
moyens  cotés  dans  les  conclusions  oiéposées  devant  la 
cour; 

3*  De  ce  que  plus  généralement  et  notamment  la  cour 
a  méconnu  la  portée  de  l'article  8  de  la  loi  snr  les  impête 
du  3  juillet  1871,  de  l'article  8  du  code  électoral  du 
18  mai  1873  et  des  lote  fiscales  dont  celle-ci  impose 
l'observance  { 

«  Sur  les  deux  premiers  moyens  réonte  : 

m  Attendu  oue  l'article  53  du  code  électoral  exige,  I 
peine  de  nullité,  non-seulement  un  exposé  sommaire  des 
moyens,  mate  aussi  l'indication  des  lote  violées;  que  ces 
conditions  ont  été  imposées  en  vue  de  permettre  A  la 
partie  adverse  de  préparer  sa  défense  et  à  la  cour  d'ap- 
précier les  moyens  sur  leaquete  le  pourvoi  se  fonde  t 

«  Attendn  qu'aucun  des  mojrens  que  les  demandeurs 
propoeent  ne  contient  l'indication  des  lois  violées;  qne, 
partent,  Ite  ne  sont  pas  reeevables  i 

m  Snr  le  troteième  moyen,  attendn  qne  l'arrêt  dénoncé 
cottstete  souverainement  qn'il  résuite  des  documente 

Iirodnite  qne  la  mère  délégante,  inscrite  sur  le  rôle  de 
a  contribution  personnelle  de  1673,  a  formé  sa  réclama- 
tion conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  5  Juillet  1871 
et  que  les  autorités  admlnittratives  ont  reconnu  le  bien 
fondé  de  sa  réclamatioa;  d'où  U  suit  qne  ce  moyen 
manque  de  base; 
«  Par  CCS  motift,  rejette...  » 

V.  9  mars  1875  {Pasicriêie,  1875,  l'*  partie, 
p.  157). 

CASSiTioi.  —  nérdr  no  rooavoi.  ^  néLésAtioi.  — 

aévocATioi. 

En  Mof  tèrt  ilteioralt,  le  dnumdêur  m  castefjen  iotitftU 
à  l'arUele  la  de  la  loi  du  18  mai  187S  en  remêUaat  au 
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fMfé  d»  fa  etmt  €m9fA,  tmic  tw  mpéâJHùm  4»  fmrrH 

9mr;  Im  tt/fm  ttmjih  éê  Im  tipù/ktàUm  de  edft  der* 
miin,  m  Imni  iir  FtmpUit  origùmi  (f  ). 
iffitoym  pdmHi  pmfU  wm  Im  U^  éêê  Hêelmn  tom- 
mmmÊmm  fmr  âilé§iii9m  du  mm  dt  m  mèn  mtmt,  nt 
ptut, fafSfw  mttê  déléfmticm  imi  m  été  rtUriêdmÊtU 

coMflw  MM  jNiytf  ifaM  rmui^  atitMeun,  m  r^cmiami 
CM  MM  dêit  ti  poêiède  mImIIcmmI  fa  AMt  imt  fa^ 
nln#.  (Loi  dD  »  ml  187^  art  11) 

U  16  aoAl  1873,  fa  liev  Jafaf  Yerdeyeii*  avoeat  à 
LoQTafa,  Ait  iMcrit  sur  fa  Ifatc  ifaa  élaclcwt  eonsasBau 
d  promcfanz  de  ectfa  vilfa,  da  ehaf  d«  eeaa  déiégoé 
par  fa  mère  vanvc 

Depais  eelta  dati^  il  Ait  noaimé  %iwU  ci  porté,  «i  I87i, 
iw  fa  rôfa  daa  pateolablct  payant  piM  de  SO  fraoci. 

Croyant  dès  fors  pouvoir  être  porté  sur  fa  liste  électo- 
rale de  aon  propre  chef.  Il  Ht  snfcstitner  à  fa  déiépition 
de  sa  mère  son  frère  cadet,  Gorneilfa  Verdcycn,  ooi  fnt 
Inscrit  sor  fa  liste  arrêtée  an  mois  de  septembre  1874. 

Hais,  par  snite  de  ce  transfert  do  cens  snr  la  tète  do 
second  fils,  Jnles  Yerdeycn  n'était  pins  aotorijié  à  invo- 
quer fa  ceu  payé  par  sa  mère  en  1873  et  qnl  lui  était 


conçn  : 

•  En  droit  : 

•  Attendu  qne  la  délégation  a  été  fatrodnite  dans  nos 
lois  électorales  aUn  qn*one  partie  de  la  propriété  qoi  se 
trouve  entre  les  mains  des  veuves  puisse  être  politique- 
ment représentée  dans  le  choix  des  admfaistrateora  de 
la  commune  et  de  la  province  ; 

«  Attendu  que  la  veuve  qui  paye  le  cens  peut  fa  délé- 
guer è  celui  de  ses  fils  qu'il  lui  convient  de  désigner,  et 
qu'elle  substitue  ainsi  ce  fils  dans  le  droit  électoral  qu'elle 
aurait  pu  exercer  si  elle  avait  en  la  jouissance  des  droits 
politiques  t 

«  Attendu  que  si  la  veuve  retire  cette  délégation  au 
fils  qu'elle  avait  primitivement  choisi  et  la  confère  I  on 
autre  de  ses  fils  également  capable  d'être  électeur,  cette 
seconde  délégation  favestit  le  nonvcau  délégataire  de 
tons  les  droits  électoraux  fahérents  au  cens  &  sa  mère, 
de  telle  sorte  qne  si  cette  veuve  possédait  le  cens  depuis 
deux  ans  au  moins,  le  fils  délégué  en  second  lieu  aurait 
fa  droit  d'être  inscrit  d'emblée  sur  la  première  liste  qnl 
serait  revisée  après  cette  délégation; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  là  qne  le  fils  qui  aurait  éte 
électeur  l'année  précédente  en  vertu  de  fa  première  délé- 
ptfan  et  qui,  depufa  lors,  posséderait  pour  la  première 
rois  nn  cens  personnel,  ne  pourrait  point  réclamer 
immédiatement  son  inscription  sur  les  listes  électorales 
en  combinant  son  cens  personnel  avec  le  cens  qui  lui 
avait  été  délégué  pour  l'année  antérieure  et  qui  lui  a  été 
retiré; 

«  Attendu,  en  effet,  que  s'il  en  était  autrement,  il  s'en- 
suivrait, ou  bien  que  les  deux  fils  successivement  délé- 
gués pendant  ces  denx  années  se  trouveraient  à  la  fols  et 
en  même  temps  électeurs  en  vertu  de  la  délégation  d'une 
seule  personne  qui  serait  ainsi  doublement  représentée 
an  mêÎBM  scrutin,  ce  qui  est  manifestement  inadmissible 
dans  notre  système  électoral  ;  ou  bien,  qne  fa  veuve  qui 
révoque  sa  délégatfan  ne  pourrait  plus  I  année  suivante 
disposer  de  la  plénitude  de  son  cens  électoral  et  attribuer 
à  un  autre  fils  le  droit  de  figurer  immédiatement  sor  la 
première  liste  revisée,  comme  cette  veuve  y  eût  figuré 
elle-même,  si  elle  était  capable  d'exercer  personnellement 
des  droite  politiques;  qu'une  telfa  conséquence,  qui 
mettrait  le  délégatalre  révoqué  sur  la  même  ligne  que  le 
délégataire  actoel,  est  inconciliable  avec  le  but  et  fa 
nature  de  la  délégation  dont  11  s'agit  f 


(1)  Comme  le  délai  pour  se  pourvoir  n'est  qne  de  dix 
Jours  à  dater  du  prononcé  de  l'arrêt.  Il  arrive  souvent 
que  le  demandeur  cet  obligé,  pour  éviter  la  déchéance, 
de  déposer  an  greflTe  de  la  cour  d'appel  une  copie,  cer- 
tifiée conforme  par  l'huissier,  de  fa  signification  de  sa 
requête  an  défendeiir,  tandis  que  roriginal  est  soumis  * 
rearcgtetrement  (art.  68). 


CEU 

•  EnfUlï 

■  Attendu  qui]  cet  constant  au  procès  et  «on  contislê 
qne  la  veuve  Verdeyen,  aprfa  avoir  délégué  son  crm  li 
son  fils  Jnles  Verdeyen,  ici  appefant,  pour  être  âeetnr 
en  1874,a  délégué  fa  même  cens  à  son  antre  fifaComelk^ 
ponr  être  étectenr  en  1879;  qne  dès  lots  ce  denda*, 
d'après  ce  qui  est  dit  plus  hant.  étant  seul  en  dreit  fa 

firofiter  de  la  récente  déiégaUon  de  sa  mère  en  sa  faveer, 
'appelant  ne  peut  se  prévaloir,  comase  Q  le  fait,  de  ia 
délégation  qui  lui  a  éte  retirée  et  ne  pent  en  eonséqueaee 
Joimire  A  son  cens  personnel  le  cens  qui  Inl  a  été  déMgoé 
antérienremcnl  ; 

t  Attendu  que,  dans  respèce,  rappefani  ne  Justifie  pu 
dn  ceu  requis  pour  être  éleeteur  communal  ; 
«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant.  • 

Le  pourvoi  de  Jules  Verdeyen  contre  celte 
éte  rejeté  par  l'arrêt  ci-dcssoua  : 

laalr. 

«  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  rciecpllou  àê 
déchéance  : 

m  Considérant  qne  Tarrêt  attaqué  a  été  prononcé  le 
90  Janvier  1875; 

«  Considérant  que  rexpédillon  de  cet  arrêt  a  Hé 
remise  au  grdffe  de  la  cour  d'appel  de  Bmxèlles  le  9  da 
même  mois,  en  même  temps  qn  un  exploit  de  lliolMier 
Belen,  de  Lonvain,  contenant  :  !•  fa  reqnèlo  en  cnsniiee 
revêtue  de  fa  signature  du  demandeur.  SI*  la  preuve  qac 
celte  requête  a  ète  signifiée,  ledit  Jonr,  an  détendeur  ; 

«  Considérant  que  si  l'exploit  précilé  n'eat  pas  Torigi- 
nal  qui  a  éte  enr^istré  è  Louvain  le  S9  Janvier  1873,  il 
n'y  a  pas  lieu  néanmoins  d'appliquer  la  déchéance  ^ 
prononce  l'article  53  dn  code  électoral,  pur  le  raisas 
que  Taete  remfa  au  grelfe  contient  tout  ce  qne  requiert 
rartidc  53  et  que  cet  artfele  n'faterdlt  pas  qne  la  resisr 


qu'il  prescrit  ait  lieu  par  le  dépôt  d'une  copfe 
par  llinissier  an  greffier  de  la  cour  d'appa  ; 

«  Sur  l'unique  moven  déduit  de  la  violation  de  l'arti- 
cle II,  S  3,  du  code  éfecloral  : 

m  Considérant  que  nul  n'est  fascrlt  sur  les  Hstes  Gtt- 
torales  s'il  n'est  Justifié  qu*ll  possède  le  cens  ponr  ranaéc 
de  l'inscription  et  qu'il  a  clfectfvemcnt  payé  le  cens  pear 
l'année  antérieure; 

«  Considérant  frac,  s'il  est  Justifié  qne  le  demandeur 
possède  pour  I87i  le  cens  requli  pour  être  éleeteer 
communal,  il  est  reconnu,  d  autre  part,  que  peer 
l'année  1873  le  demandeur  ne  se  prévaut  que  do  paye- 
ment fait  par  sa  mère  veuve  dont  il  était  afora  le  deié- 
gateire; 

«  Hais,  considérant  qu'il  est  constate  par  la  cour  d  ap- 
pel qu'en  I87i  la  mère  du  demandeur  a  révoqué  m  pre- 
mière délèntion  en  déléguant  un  autre  fils; 

«  Considérant  que  fa  demandeur  ne  peut  fonder  iss 
droit  électoral  propre  sor  un  cens  qui  ne  lui  était  attri- 
bué qu'en  qnalitede  délégataire; 

«  Considérant  que  le  cens  que  la  mère  dn  dcmaadcar 
a  payé  en  1873  a  dû  être  compté  au  fils  nonvellencat 
délégué  en  I87i,  puisque  c'est  lui  qui  sera  appelé  A  voter, 
en  1875,  à  titre  de  l'industrie  on  de  fa  propriéte  que  ce 
cens  représente; 

«  Considérant  que  la  loi  étant  appliquée  comme  il 
vient  d'être  dit,  la  mère  veuve  sera  toaioura  représcutét 
aux  opérations  électorales  par  le  délégataire  de  soa 
choix  ; 

«  Que  dans  le  svstème  dn  pourvoi  au  contraire,  etsH 
pouvait  être  permis  au  fils,  dont  la  délégation  est  révo- 
quée, de  combiner  avec  son  cens  personnel  le  cens  fd 
loi  avait  été  antérieurement  délégué,  la  mère  touvc  te 
trouverait  n'être  pas  représentée  pendant  le  cours  d^ae 
année; 

«  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  Parrét 
attaqué,  en  décioant  que  le  demandeur  sera  rare  dei 
listes  électorales  dressées  à  Lonvain  pour  le  conseil  eoai- 
munal,  s'est  conformé  à  l'article  ê  ou  code  électoral  d 
n'a  pas  contrevenu  à  l'article  II,  S  %  du  même  code; 

•  Par  ces  motifs,  déclare  non  fondée  l'exception  de 
déchéance;  rejette  fa  pourvoi...  • 

Voy.   Belcb.  Domicile   iLCcroiAL*   Listis 

ELECTORALES. 
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PBOnT  DBS  C01I1IU9S88DR  LES  IMPÔTS  DBL*ETàT(l). 

—  EncaiêsemerU  da  centimes  addiiionneU  au  pro- 
fit des  eommunei. —  Gircalaire  de  M.  le  ministre 
de  riatérienr  da  16  janvier  1875. 

Mosileor  le  gooTernear, 

L*e«eiinfmfDt  dM  eentimes  additionoeU  perçuf  aa 

Srofit  des  eommanes  a  fait  l'objet  de  la  eireuUire  de  Taii 
e  mes  prédéeessenrs  dn  ÎO  avril  18S4,  l'«  difidoii, 
o*  11662. 

Il  résaJto  implleitement  de  eette  dreolaire  que  les 
jveevears  des  eoalributions  sont  tenas  de  9enêr  aans  la 
cause  du  r—awiir  eowtmunal  le  produit  de  ces  eentimes 
additioaneU  qo*il8  ont  recouvres  eamnlatlvement  avec 
le  principal  et  les  aotrea  additionnels  compris  dans  les 
rôles  des  impôts  directs. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qae  dans  le  cas  prévn 

E'a  circolalre  précitée  do  90  avril  1854.  c'est-tdire 
le  le  recevenr  communal  ne  réside  pas  dans  la 
lé  où  il  exerce  ses  fonctions. 
Le  département  des  finances  m'informe,  qu'aux  termes 
des  iostractinns  sur  la  comptabilité  de  l'Etal,  il  y  a  lien 
de  BMintcair  la  marche  dont  11  s'agit. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
•ppeler,  à  cet  égard,  l'attention  des  administrations  com- 
munales, par  la  vole  du  Mémorial  de  la  province. 

CBftTincAm  (2).  Voy.  Milice 

CHAHBSB  mm  C«HMEJB€B  (5).  —  Loi  du 

11  juin  1875  portant  suppression  des  ehambres 
de  coauneree  et  des  fabriques. 

Léopoldll,  etc. 
Les  ebambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qnl 
lait  :  ^ 

4aT.  l<r.  Les  ebambres  de  conmieree  et  des  fabriques 
iattiioées  par  le  couvernement  sont  supprimées. 

Ait.  s.  La  loi  du  16  mars  1841,  modifiée  par  celle  du 
%  février  1869,  est  abrogée. 

AsT.  3.  Le  mobilier  et  Tes  bibliothèques  des  chambres 
de  eomoBcree  resteront  la  propriété  des  communes  où 
cet  eollégee  sont  testitoés. 

Les  archives  seront  réunies  aok  archives  du  royaume. 

Asi.  4.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  disposer  des 
foods  qui  resteront  disponibles  sur  le  crédit  de  l'artl- 

poar 
aJté. 
Bieree. 
Promulgnons,  ete. 


(i).  ~-  Oiseaux  insecti»ores.  Modif^ 
calions  à  VarréU  royal  du  21  avril  1873.  —  Ar- 
rêté royal  da  10  décembre  1874. 

LéopoldlI,etc. 

Vu  la  loi  du  S9  mars  1873,  qui  autorise  le  gouverne- 
■eni  à  prévenir,  par  un  règlement  d'admioistration 
I^Bérale,  la  destruction  des  oiseaux  insecttvores  (5)  : 

Vn  la  loi  dn  i6  février  1846  ; 

Vu  rartiele  67  de  la  constliollon{ 

Revu  l'article  7  du  règlement  d'administration  géné- 
rale, arrêté  sons  la  date  du  SI  avril  1873,  ainsi  conçu  (6)  : 

«  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  peut  détruire  on  faire  dé- 
traire,  en  tout  temps,  les  oiseaux,  les  œufs  ou  couvées 
dans  tes  bAtiments  cl  les  endos  attenant  A  son  babita- 
tiea.» 


(I)  Voy.  DicTiomuuB,  p.  133.  ^  Jooiial,  1. 1,  p.  343  s 

t.  Il,  p.  â  s  t.  m,  p.  S4.  ës. 

CI)  yuj.  DicTioiniAuii,  p.  134.  ^  Jouaiu,  1. 1,  p.  25  : 
t  U.  p.  317.  580  ;  t.  lU,  p.  U,  155,  338. 

(3)  Voy.  DicTioiRAUi,  p.  135. 

(4)  Voy.  DicnoRiAiu,  p.  136.  ^  Joumal,  1. 1,  p.  ISl, 


Voulant  prévenir  lut  aboi  auxquels  eetta  dia^oiitMi 
a  donné  Ueu  » 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dé  Vlatérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l«r.  Les  dispositions  ci-aprèa  scmt  ajoutées  A  Tar* 
ticle  7  du  règlement  d*admlniitration  générale,  en  date 
du  SI  avril  1873  : 

Cm  etuloM  doivent  réunir  l'une  dee  eonditiom  détêruU' 
née»  par  l'article  6^  fifre  /«r,  eeetion  lY  du  décret  dee 
S8s^faN6re-6  ocloAre  1791. 

Toutefois,  il  ne  pourra  y  ilre  fait  uta^e,  pour  prendre 
lee  oiseaux^  dee  modee  prohibée  par  Cariteté  5,  pendant  le 
tempe  où  la  ehasee  à  la  perdria  n'eet  pae  autorieée,  ni  de 
fleU,  appdle,  laeete,  eagee  et  auêree  engins  analogues» 

Aar.  j.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  ebargé,  etc. 

Fermeture.  Rappel  des  dispositions  interpréta- 
tives de  la  loi»  Recommandations  à  adresser  à  la 
police  locale f  en  vue  de  la  répression  des  infractions 
au  règlement  d'administration  générale  pour  pré" 
venir  la  destruction  des  oiseaux  insectivores,  * 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
21  décembre  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  arUeles  S  et  4  de  l'arrêté  ministériel  du  ît  coût 
dernier  fixent  au  31  de  ce  mois  l'époque  de  la  fermelnra 
de  la  chasse  et  déterminent  les  genres  de  chasse  partlen- 
lleri  qui  restent  autorisés  josqnli  certaines  époqves. 

Je  vous  prie  da  vouloir  bien  rappeler  ces  dliposlUono 
aux  habitants  de  votre  province. 

Il  en  résulte,  pour  ce  qui  concerne  l'application  de 
l'article  5  de  la  loi  dn  26  lévrier  1846,  que  Ton  pourra 
encore  vendre  et  acheter,  dn  l«r  au  31  Janvier  proehain« 
le  gros  gibier,  c'est-A-dire  des  chevreuils,  doà  cerfs  et 
des  dainu,  et  dn  l«r  Janvier  au  30  avril  prochain,  iea 
oiseaux  tels  que  le  vanneau,  la  bécaesine  et  le  Jaeqoet. 
La  vente  dn  lapin  est  permise  toute  l'année. 

En  outre,  conformément  à  l'arlicle  l*v  do  rèclemtat 
d'administration  générale,  en  date  du  31  avril  1873,  pour 

R revenir  la  destruction  des  oiseaux  insectivores.  Il  sera 
itwdit,  A  dater  du  1«  Janvier  prochain  Jusqa'A  l'époque 
de  la  prochaine  ouverture  de  la  chasse  A  la  perdrix,  de 
prenilre,  de  tirer,  d'exposer  en  vente,  de  vendre  on  de 
colporter  tentes  espèces  d'oiseaux  A  rétet  sauvage,  sauf 
les  exceptions  établies  A  l'article  9  dudit  règlement  pour 
les  oiseaux  nuisibles,  les  oiseaux  exotiques  et  les  otieaux 
aquaUqoes  mentionnés  ei-dessns. 

J*ai  cm  devoir  rappeler  ce  qui  précède,  parce  que  les 
recommandations  que  Je  vous  avals  faites  l'anuM  der* 
nière,  dans  mes  eiroolaires  du  SO  décembre  1873  et  da 
15  avril  1874  (7),  n*ont  pas  été  partout  rigoureusement 
observées  ni  exécutées. 

Ainsi,  l'on  a,  comme  cela  se  pratiquait  avant  l'époque 
de  la  mise  en  vigueur  dn  règlement  du  31  avril  18/3, 
eonUnoé  A  venore  des  grives,  des  merles,  des  pln- 
viers,  etc.,  et,  par  conséquent,  A  se  livrer  A  la  chasse  de 
ces  oiseaux,  quoiqu'elle  fûi  légalement  interdite. 

Des  procès  ont  même  été  engagés  par  des  personnes 
qui  prétendaient  pouvoir  encore  se  livrer  A  ce  commères 
après  la  fermeture  de  la  chasse  i  nmis  les  trlbanaux  ont 
condanmé  ces  prétentions. 

U  importe,  monsieur  le  gouverneur,  qu'une  surveiU 
lance  sévère  soit  exercée  A  cet  égard,  surtout  dans  les 
grands  eentrcs  de  population  oA  11  ie  fait  une  grandi 
consommation  de  ces  gibiers. 

Je  vous  prie  donc  cTattirer  rattention  toute  spéciale 
de  la  police  locale  sur  les  InfiracHoni  beaucoup  trvp 
communes  qui  se  commettent  A  la  loi  sur  la  chasse  et  an 
règlement  du  31  avril,  A  l'occasion  de  U  consommation 
du  gibier  en  temps  prohibé. 


3S6i  t.  II,  p.  34, 171,  317. 438,  580;  t.  III,  p.  34,  IBS. 

(5)  La  loi  du  39  mars  1873  est  insérée  an  iomursti  U 111, 
p.  34. 

(61  Voy.  ihid.,  p.  36. 

(7)  Ces  circukires  sont  laiérées  an  Jooalu^  v«  CAosm, 
t.  lU,  p.  156  et  338. 
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Je  eroif  d«fOir  encore  attirer  votre  attention  sur  un 
notre  «bns  mri  a  lien  dans  certaines  localitéi  où  la  ten- 
dorie  anx  griTos  ae  feit  aprèa  la  fermeture  de  la  chasae, 
I  Téponne  du  paaaaae  de  eea  oiseanx.  C'ait  là  nn  acte 
qnf  est  interdit  et  quil  faut  réprimer  sévèrement. 

Voos  Tondrex  bien  appeler  sur  ce  point  l'attention  des 
autorités  et  des  agents  de  la  force  pnblique. 

Fermeture.  —  Cîrcalaire  de  M.  le  ministre  de 
llDiérieur  du  28  décembre  1875. 

Monsieur  le  goovemenr. 

En  exéenllon  des  articles  3  et  i  de  l'arrêté  ministériel 
du  17  août  dernier,  la  ehaue  n'est  plus  permise  après  le 
Si  de  ce  mois  ;  il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  bat- 
tnes  au  gros  gibier  et  la  chasse  aux  lapins  dans  loi  bois, 

SI  restent  autorisées  Jusqu'au  3i  janvier  1876.  et  la 
asse  au  gibier  d'eau,  qui  est  ouverte  Jusqu'au  30  avril 
prochain. 

il  résulte  de  ces  dispositions  combinées  avec  l'article  5 
de  la  loi  du  26  février  1946  et  le  règlement  du  S3  avril 
ÎSiZ  sur  les  oiseaux  insectivores  : 

!•  Qu'à  dater  du  3  janvier  prochain,  il  est  interdit 
d'exposer  en  vente,  de  vendre,  (Tacheter,  de  colporter  ; 

A.  Dca  lièvres,  faisans,  perdrix,  cailles,  gelinottes, 
râles  de  campagne  ou  de  gîenèt  et  coqs  de  bruyère; 

B.  Toutes  espèces  d'oiseaux  A  l'état  sauvage,  sauf  les 
oiseaux  exotiques  et  les  oiseaux  nuisibles  mentionnés  I 
l'article  9  du  règlement  du  S3  avril  1873  ; 

S*  Que  la  vente,  le  transport,  etc.,  des  chevreuils, 
cerfs  on  daims  restent  permis  Jnsqu  au  3  février  pro- 
chain; 

8*  Que  la  vente,  le  transport,  etc.,  des  oiseaux  aquati- 
ques, tels  que  les  vanneaux,  bécassines,  Jaquets,  etc., 
restent  permis  Jusqu'au  3  mai  prochain. 

Parmi  les  oiseaux  exotiques  mentionnés  an  litt.  B  ci- 
dessus,  et  dont  la  vente  reste  permise  en  tout  temps,  on 
doit  oomprendre  certains  gibiers  qui  ne  se  propagent  pas 
dans  notre  pays  et  oue  le  commerce  reçoit  de  l'étranger, 
tels  que  le  lagopède  ou  perdrix  blanche,  la  poule  de 

Iirtirte,  la  bécasse,  le  grouse  d'Ecosse,  la  perdrix  rouge, 
a  perdrix  de  Virginie  et  la  perdrix  francolin. 

A  m'a  paru  uule.  monsieur  le  gonvemenr,  de  vous 
rappeler  les  dispositions  qui  précèdent  et  qui  aideront  A 
diriger  lea  agents  de  la  force  publloue  dans  la  recherche 
des  eontraventiona  anx  lois  sur  la  enasse. 

Le  braconnage  tend  chaque  année  à  se  développer  et 
donne  lien  aux  faits  les  plus  regrettables. 

La  cause  principale  de  cet  état  de  choses  semble  rési- 
der dans  le  peu  de  solo  que  Ton  met,  dans  beaucoup  de 
localités,  I  empêcher  la  vente  du  gibier  dana  le  temps  où 
la  chasse  n'est  plus  permise. 

Je  crois  devoir  vous  prier  d'adresser  des  recommanda- 
tions très  pressantea  A  ee  sujet  aux  administrations  com- 
munales ainsi  qu'au  commandant  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  votre  province. 

Il  n'est  pas  Inutile  de  vous  rappeler  que,  d*après  nn 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  do  8  novembre 
dernier,  il  est  établi  que  le  débit,  en  temps  de  chasse 
fermi^c,  du  gibier  dans  des  lieux  ouverts  au  publie,  tel.< 
que  les  restaurants,  les  tables  d'hôte,  de,,  tombe  sons 
rapplication  de  l'article  5  de  la  loi  du  M  février  1846  et 
qu  il  doit  être  poursuivi  comme  une  oontraventlon  à 
eette  disposition. 

Cette  décision  est  importante,  parce  qu'elle  fournit  les 
movens  de  réprimer  nn  délit  très-fréquent,  dont  Timpo- 
niie  favorisait  jusqu'à  présent  le  dévâoppoment  du  bra- 
connage. 

Voy.  Garde  de  paeticuusb. 


cnmimfcni  (!).  Voy.  RteLBiEim  cont- 

NiUX. 

CHBmms  TiciiiAinE  (2).  —  Atlas  an  dbe- 
mifu  vicinaux.  Le$  déléguée  du  déparlenuMt  éa 
travaux  publics  peuvent  les  consulter  dans  lu  h- 
reaux  des  autorités  locales  et,  au  besoin^  enjfrtMdn 
des  extraits.  —  Circulaire  de  U.  le  mimstre  de 
riDtérieur  du  3  mai  1875. 
lionsienr  le  gouverneur, 

H.  le  miniatre  dea  travaux  publies  m'infonnc  q« 
certainea  autorités  communales  se  refusent  parfeb  à 
laisser  prendre  par  lea  agents  de  radministratioa  en 
chemins  de  fer  ne  l'Etat,  aans  une  autori«atloo  ifiédik 
do  gouverneur  de  la  province,  les  extraite  dei  plaas  e** 
dastraux  on  des  atlas  des  chemins  vicinaux  qu'exige  fio* 
atmction  de  certaines  aifaires. 

Il  me  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instmelloni  poer 
que  les  délégués  de  son  département  puissent  loojesn 
prendre  communication  et,  au  besoin,  des  extraiu  dn 
plana  et  des  adas  précités. 

Ne  voyant  pas  «Tinconvénient,  monsieur  le  gonverMor, 
à  ce  qu  il  soit  satisfait  A  cette  demande  en  ce  qui  eoa- 
cerne  les  atlas  des  chemins  vidnanx.  Je  vous  prie  et 
faire  eonnatU*e  aux  autorités  locnlea  de  votre  previatt 
que  Je  lea  autorlae  à  laisser  eonsnllcr,  ému  leivs  Ww», 
les  allas  des  cbendna  vicinaux  et,  au  besoin.  A  en  laiiicr 
prendre  des  extraits  par  les  délégnésdn  départenealdn 
travaux  publiée. 

Demande  de  renseignements  destinés  h  k  (»• 
mation  de  la  statistique  des  travaux  d*am&meim 
de  la  voirie  vicinale  sans  le  concours  de  l'Etat,  à 
1861  à  1870.  —  Circulaire  de  U.  le  miDistre  de 
riDtérieur  du  8  juta  1875. 

Monf  leur  le  gouverneur, 

Afin  de  compléter  lea  éléments  néeessalres  à  la  femi- 
tioo  de  la  statistique  des  travaux  exécutés  A  l'aide  dci 
subsides  de  l'Etat,  pendant  la  période  décennale  de  18(1 
à  1870,  je  voos  prie  de  me  faire  connaître  qnelf  sont  Im 
travaux  exécutés  pour  l'amélioration  des  eheaiiBS  Hd- 
naox  fONs  U  eanemin  et  VBtmt,  la  dépmêe  oeettùmè 
p&r  eês  travtum  ainti  que  ta  dépnuêi  ^iteléu  à  Fittn- 
tien  de  la  votrte  memale.  Je  désire  également  coonaltre  le 
nombre  des  chemins  vicinaux  sur  lesquels  des  droits  é» 
péage  ont  été  établis,  en  vertu  d'arrêtée  royaux,  de  1841 

Dans  un  but  d'uniformité,  j*al  arrêté  lea  modèles  d«i 
deux  tableaux  ci-Joiuta  n«*  1  et  H  destinés  A  reeeveîr  en 
renseignements. 

Les  recherches  que  J'ai  liiltea  dans  les  expoeéi  dei 
provinces  m'ont  prouvé  qu'il  serait  possible  de  polier 
dans  ces  documents  les  éléments  d'une  statistique  saiii- 
faiaante. 

Je  me  trouve  donc  dans  la  nécessité  de  recourir  à  votre 
intervention,  monsieur  le  gouverneur,  pour  réonir  lei 
renseignements  demandés.  J*ai  tout  lien  de  croire  qoe  li 
plupart  de  ces  renseignements  se  trouveront  daoi  ks 
arenives  de  vos  bureaux  et  qu'il  vous  sera  poasU>le  de  ae 
les  envoyer  dans  un  bref  délai. 


(1)  Voy.  DlCTIORRAlBB,  p.  137; 

(S)  Voy.  DicTicimAiBB,  p.  137.  —  Joubrai,  t  I,  p.  i4« 
136,  S7,  343,  191  ;  t.  II.  p.  34. 171, 318,  4S.  S80i  t.  Ul. 
p.  18, 186.  339. 
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TABLEAU  imdiqummt,  pmr  mmé»,  d§pmt  1861  iuêfH*m  1870,  lu  IraMMs  9*ée¥âi$  pour  Tcm^/mtoIimi  dê$  ekgmim 
vidmûuat,  f  am  lb  cobgovm  oi  i'^at.  aitui  qut  Im  dépemt  aeeanomiié§  par  tu  Irovai»  ef  le  wMniaki  approxii  "* 
ée%  ééjuuuÊ  iCmUrHim  de  fa  oot'n*  vieniùle. 
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OBSERVATIONS. 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  août  1875 
(PoêierUU,  1875,  f»  partie,  p.  345). 

COHTUTCITIOII  A  UR   ■ftcitlIEIT  raOTIRCIAL.  —  COlPdTCRCI. 

tn  eireanetamee  ^n^nn  tribunal  ecrreelionnel  a,  mal  à 
proffoe,  connu  une  première  foie  d'une  infraction, 
oii'4fme  incompiteiU,  ne  lui  été  pae  ta  compétence  à 
trfet  d'en  eonnaiire  en  degré  d'appel,  (CodedMott. 
crimirieUe,  art.  I7A.) 

La  infraeiiont  aux  règlemenit  prorinciaug  tant  de  la 
compétence  du  jugu  de  police.  (Loi  du  {•*  mai  1849, 
art  1".) 

La  Te«T€  Dejtchodt  fot  citée  de?ant  le  tribanal  corree- 
tUMael  de  Fornef ,  eonne  prévenoe  d*a?oir.  snos  aato- 
rieatioD,  reeonatmil  sa  naaifoo,  aise  à  Roosbmgge,  sor 
•B  terraîa  qni  ëltlt  desllné  à  reeulement,  la  nie  apptr- 
tcMar  à  la  petite  voirie  «rbaine. 

Ab  Ueo  de  m  ddelarer  iDconpëtent.  le  tribonal  eoa- 
daaiBa  nnealpëe  à  OBe  aaiende  et  de  plas  à  la  démolf- 
UoB  da  bAtlneBt  Sur  appel,  la  eoor  de  Gand  reeooBBt 
qu'il  ne  s'agiaaall  pas  d'oBe  cootraveatioa  de  voirie  nr- 
baiae;  m  la  popalatloB  de  RoBsbragge  ae  s'élevait  pas  I 
dcoi  Bille  baMiaato.  et  rae.  partant,  la  loi  do  !•»  fé- 


vrier iSU  élah  inapplleable  t  ea  eoBséqaf  née  elle  mit  le 
Jonaent  A  néant  dn  ebef  d'ineonipéCeiwe. 
A  la  salta  de  cet  arrêt,  le  ministère  pnblie  Ht  eiter  la 


veBve  Deachodt  devant  !•  tribanal  de  poUee  de  Roas- 
bragge,  do  ebef  de  eontravention  an  règiemeat  provln- 


eial  de  la  Flandre  oeddentale  do  tt  Juillet  iSSi  ainsi 
qu*à  la  loi  do  10  avril  1841,  snr  les  cbcmins  vicinaux. 

1^  tribanal  de  police  prononça  nne  amende  de 
15  francs  et  ordonna  la  démolition  no  l>At  ment. 

Appel  par  la  condamnée,  f|oi  eooclut  à  rineompéiencc 
do  tribanal  par  le  motif  qu'il  avait  déjà  coann  une  pre- 
mière fois  de  l'affiire  ;  JBgement  du  tribunal  corrcctioa- 
ael  de  Foracs  du  11  juta  1875,  ca  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  Fnmes  a  déjà  connu  du 
fait,  objet  de  la  présente  poarsoite,  entée  sur  le  même  et 
unique  procès-verbal  do  bourmnestre  de  Roosbrugge- 
Hanngbe,  en  date  du  17  avril  lo74,  que  le  Jugement  à 
ç«o  invoque; 

«  Attendu  que  ce  fait  était  qualifié  délit  dans  la  ponr- 
snite  devant  ce  aiége,  tandis  que  dans  la  poursuite  de- 
vant le  Jnge  dfiio  il  est  mainfenant  qualifié  eontraven- 
tion; mais  attendu  que,  dans  m  matérialité,  le  fait  est  le 
même  dans  les  deoz  poursuites  et  qu^l  eoflit  que  le  tri- 
bunal ait  connu  de  la  pwmière  pour  qnll  y  ait  impos- 
sibilité lénle  de  eonnattre  de  la  seconde; 

«  Attendu,  en  effet  que,  d'après  Péconomie  de  la  loi, 
résnltant  de  la  combinaison  aes  articles  1114,  419,  431 
et  433  du  code  d'instruction  criminelle,  lorsque  le  tribu- 
nal a  rendu  dans  une  aJfalre  un  jugement  que  la  cour 
d'appel  a  ensuite  annulé,  il  ne  peut  plus  eonnaiire  de 
cette  même  alTaire  et  que,  par  voie  de  conséquence,  cette 
incapacité  a'étend  et  doit  s'étendre  aoi  Juridictions  qui 
lui  sont  subordonnées,  parée  qoe  le  juge  dessaisi  ne 
pent  plus  éventuellement  connaître  de  la  même  affaire  en 
degré  d'appel  %  d*oA  il  résnite  qae,  dans  le  cas  netoel,  va 
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rinposdbilitë  où  te  CrouTe  le  tribontl  eorrecUonnel  de 
Famés  de  itataer  eneore  ao  fond,  e*éuit  par  toIo  de  de- 
mande en  rèfflemeat  de  Jogee  qae  li  poan olte  eût  dd 
être  eontinuee  à  la  faite  de  l*arrét  dt  la  eoar  de  Gand  ; 
que,  partant,  le  iage  de  simple  pollee  de  Eousbrugge- 
Hiringhe  aurait  dû  se  déclarer  incompétent  s 

m  Attenda,  en  outre,  que  le  tribunal  de  Farnes  n*est 
compétent  ici  qae  pour  statuer  sur  la  compétence  dn 
loge  d  f  no  et  sur  sa  propre  compétence,  c'est-à-dire  sar 
la  régoiarlté  de  la  procédare  dans  la  nouTcIle  poursuite 
contre  la  Tcave  Deschodt  et  nullement  pour  statuer  en- 
core une  fois  sur  la  même  et  unique  alTairc  susvisée  ; 

m  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  siégeant  et  sUtuant  en 
dttré  d'appel,  et  contrairement  an  réqoisitoire  verbal  du 
ministère  public,  déclare  le  juge  à  eiio  incompétent,  met 
le  jugement  àquùk  néant  et  se  déclare  incompétent  pour 
connaiire  dn  fond  de  cette  poursuite,  sauf  au  ministère 
public  à  agir  devant  qui  de  droit.  » 

(Au  rapport  de  M.  Leplae,  juge,  faisant  fonctions  de 
président.) 

Poorvol  en  cassation  par  le  proeurenr  da  roi. 

iaaÉT. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  violation  de  Tar- 
ticle  174  du  code  d'instruction  erlminellci  fausse  inter- 
prétation de  l'article  560  du  même  code,  eu  ce  que  le  ju- 
Sement  atuqué  méconnaît  les  règles  de  la  compétence 
es' tribunaux  correctionnels  t 

«  Considérant  que  la  défenderesse,  veuve  Descbodt,  a 
été  poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Fornes 
pour  avoir  reconstmil,  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration communale,  snr  un  terrain  destiné  à  reculement, 
une  maison  située  à  Ronsbrogge-Haringbe,  rue  de  Crom- 
bcke,n«10t 

«  Qu'elle  a  été  condamnée  de  ce  cbef,  le  16  avril  1875, 
par  application  de  la  loi  du  !•'  février  idU; 

«  Que  snr  l'appel  inlerjeté  par  la  veuve  Descbodt  et  le 
ministère^ ubiic,  il  a  été  dit,  par  la  cour  de  Gand  :  que 
les  dispositions  légales  concernant  la  voirie  urbaine  ne 
pouvaient  être  appliquées  dans  l'espèce  :  que  le  fait  im- 
puté à  la  veuve  Dosehodt,soit  qo'il  constituât  une  contra- 
vention an  rèj|Ument  provincial  sur  les  cbemlns  vicl- 
naux,  soit  qn  il  eût  le  caractère  d'une  contravention  à 
on  règlement  communal,  appartenait  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  police  i 

«  Qu'en  conséquence  la  cour  d'appel  de  Gand  a  déclaré 
le  tribunal  corroetionnel  de  Furnes  incompétent  et  mis  à 
néant  sa  décisions 

«  Considérant  que  la  veuve  Descbodt  a  éié  immédiate- 
ment citée  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Rousbrugge-Haringhe.  en  raison  du  même  fait  de  recon- 
struction non  autorisée,  qualifié  cette  fois  d'infraction 
ao  règlement  provincial  de  la  Flandre  occidentale  do 
»jnïïletl854{ 

«  Que  le  juge  de  paix  de  Rousbrugge  a  reconnu  l'exis- 
tence de  îa  contravention  et  condamné  la  veuve  Dc- 
scbodt»en  exécution  do  règlement  cité  et  de  la  loi  du  1 0  avril 
1841 1 

«  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Furnes.  saisi  de  la 
eanse  en  degré  d'appel,  a  décidé,  le  11  juin  1875,  qu'aynnt 

Ï précédemment  conna  dû  fait  dont  il  s'agissait,  il  était 
neompétent  pour  y  statuer  de  nouveau  et  que  son  in- 
compétence emportait  celle  des  tribunaux  de  police  com- 
pris dans  son  ressort; 

«  Considérant  qu'en  ce  gui  concerne  le  tribunal  de 
police  de  Rousbrugge-Hariugbe,  rineompétencc  pro- 
noncée ue  repose  sur  aucun  texte  de  loi; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  159  du  code  d'instruction 
criminelle  et  de  l'article  !«,  n*  5,  de  la  loi  du  l**  mai 
I849«  ce  tribonal  était  senl  compétent  sons  le  triple  ran- 

Krt  de  la  nature  du  fait  incriminé,  de  la  personne  de 
leulpéc  et  du  lien  où  l'infraction  a  été  commise  ; 

«  Que  l'impossibilité  où  se  serait  trouvé,  d'après  l« 
jugement  dénoneé,  le  tribunal  de  Fumes  de  eonnatlre 
de  l'action  n'alTeetidt  en  rien  le  juge  de  paix  de  Rous- 
brugge; 

•  Que  le  jugement  Invoque  à  tort  los  règles  dn  renvoi 
après  cassation  ; 

«  Qœ  a'il  est  dérogé,  lorsque  des  arrêts  on  jogements 
sont  annolés,  an  principe  de  la  eompétenee  terntoriale, 
c'est  en  vertu  de  lois  formelles,  attnboantèla  conrde 
cansoiioii  le  droil  d'intervertir  l'ordro  des  iorMietiovs  et 
de  solistitatr  nu  totre  juge  an  jnge  ordinaire  ; 


«  Considérant  que,  dans  l'eapèee,  le  jngs  te  ttea  l't 
pas  été  légalement  dessaisi  ; 

«  Qu'en  le  déclarant  incompétent,  leiaoement  iHaqoë 
a,  par  suite,  expressément  contrevenn  a  rartieie  159  da 
code  d'instruction  criminelle  et  à  Tartide  l«,  n*  5,  êi 
Uloidul«raMit849: 

«  Considérant  que  rincompétenee  du  tribonal  correc- 
tionnel de  Fumes  n'est  pas  mieux  justifiée; 

«  Qu'en  principe,  le  tribnnsl  correellonnel  est  le  joge 
supérieur  des  tribunaux  de  police  de  aon  ressort; 

«  Qu'aux  termes  de  Tarticle  174  dn  code  d'taistnietioa 
erinunelle,  c'est  à  lui  qu'est  porté  rtp|>d  des  jogesMuts 
de  ces  tribunaux  ; 

«  Que  les  juridictions  étant  d'ordre  publie,  il  ne  pcet 

Ir  avoir  d'exception  à  cette  règle  qne  dans  les  cns  que  li 
oi  détermine  ; 

«  Considérant  qu'aucnne  loi  n'interdisait  an  tribuntl 
de  Fornes  de  statuer  snr  l'appel  qui  lui  était  déféré; 

«  Que  la  loi  ne  volt  pas  une  cause  abeoloe  dlneempé- 
tence,  pour  un  ju^  ou  un  tribunal,  dana  la  eireonslance 
qu'il  a  déjà  eonnn  do  fait  dont  il  est  salai  ; 

«  Qu'amsi  le  juge  d'instruction  peut  siéger  dans  les 
aifaires  qu'il  a  instrnites;  les  magistrats  qnl  ont  fût 
partie  de  la  chambre  d'accusation  peuvent  siéger  àU 
cour  d'appel  dans  les  affaires  qu'ils  ont  renvoyées  à  la 
juridiction  correctionnelle; 

«  Que  la  circonstance  prémentionnée  ponmlt  donner 
lieu  à  des  réquisitions  en  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time; mais  qu'il  n'a  pas  été  formulé,  an  procès,  de 
réquisitions  de  ce  genre  et  qu'il  n'aurait  d'aillcars 
appartenu  qu'à  la  eoar  de  cassation  d'en  apprécier  le 
fondement  ; 

«  Que  pour  avoir  antérieurement  connu  du  fUt  rc- 
procné  à  la  veuve  Deschodt,  le  tribunal  de  Fumes  n'éuit 
donc  pas  dépouillé  de  sa  compétence  naturelle  et  qa'ca 
décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a  eonuais  use 
riolation  expresse  à  rartlelc  174  dn  code  dlMlmctiaa 
criminelle  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

Arrêt  de  la  eoar  de  cassatioii  du  30  déoem* 
bre  1875  (Poiimite,  1876,  l*- partie,  p.  57). 

pooBVOi.  —  aicEVâBiUTé.  «  JU6CHK1IT  odriRiTiF.  —  cai- 

HIR  VIGISAL.  —  IRSCaimOR.  —  VOSSESSIOX  DVCCTrTS.  " 
COirLAllITB. 

Bitdéfnitiv  ims  déeitùm  m  apptl  qui,  mtmidefvrt 
droil  au  f<md,réforwu  d^'à  la  senlence  du  premier  ju§t 
sur  un  poimt  de  droit.  En  eontéqutnee,  otte  têt  lauawit- 
leatenl  tuteeptihU  cfnn  rveonrt  en  eossolion. 

La  eonfeeiion  du  plan  dn  ekemm  vicinaux  par  l'amlorik 
eomanmaU  el  l'approbalion  dmmét  par  la  dépuMim 
ptrwumente  n'txereeni  aticiifis  infiutnee  surUtdroUi 
d€i  partieuliert.  (Loi  du  10  avril  1841,  art.  lO.j 

EiUt  n'éqnivaltut  pat  à  une  prise  de  possession  et  ne  féal 
pas  entrer  dans  le  dowÊtùne  pubhe  Us  parties  de  ter- 


Par  suUe,  Vaetion  en  complainle,  de  la  part  du  rnersn, 
est  reeevable,  mime  après  plus  de  vingt  ans,  aussi  10»$- 
temps  qu*il  e»t  resté  enpoissssion  effeHioe  d^uuepsrtu 
du  chemin,  nonobstant  toute  insertption  contraire  n 
plan. 

Le  plan  des  chemins  vicinaux  de  la  eommone  dX)agrée, 

arrêté  définitivement  par  la  dépnUtion  penaanentc,  le 

■  7  juin  1848,  comprend  trois  chemins  d'une  krgrur  aai- 

forme  de  4»,ti0,  à  travers  les  bois  dos  demanderesses. 

Eu  1875,  l'administration  communale  fit  donner  à  celle 

r»artia  de  la  voie  publique  les  dimensions  Indiquées  i 
'atlas  en  oonpant  des  taillis,  des  sooelics  et4es  baU- 
veaux  qui  en  restreignaient  la  largenr. 

Ces  faits  donnèrent  lieu  à  trois  actions  en  oomplaiaie 
de  la  part  des  demanderesses,  qui  prirent  les  concinsisos 
snlvantes:  ,    ^  , 

«  Attendu  que  la  poMcssion  légale  des  parties  du  boii 
Saint-Jean  et  aes  parties  du  bois  deSelossui  snflbaauaeat 
décrites  dans  les  expinito  inlrodoetlfs  d'inslanee,  si  os- 
tamment  des  parties  de  ces  bois  oà  le  tailiia  et  la  Mim 
ont  été  coupée  par  ordre  de  l'admlnlsiratioa  omaminilt 
d'OogréOt  est  déniée  à  la  deaMadi 
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«  Éitortln  It  dciBMidflresse  à  prowrer  par  toiitef 
Totcf  <!•  droit,  mène  par  témoini,  qa'ella  a  poMédé  par 
die  o«  SCS  aatears  la  parlia  dn  bois  SaiaA-Jean  aa  Iko  dit 
rfTcnmla^t,  et  les  parties  da  bols  de  Selessfa,  aaz  lieux 
dits  Ckiwrim  éê  TOf,  Ccnm  i?o«^t  et  Pdliire,  lieux  dé- 
crits dans  les  csplotts.et  notamoient  la  partie  de  eesbols 
dass  laquelle  radmlmstratioiieomBiaiialed'ODgrée  a  fsit 
faire  des  eoopes  ; 

>  Qoe  les  eoopes  précédentes,  et  spéelaleinent  la  der- 
Dière,  ont  été  faites  dans  les  lieox  snsdésignés  par  elle 
os  ses  aotenrs  ; 

•  Que  la  eommane  n*a  jamais,  depuis  la  dernière 
Mope  et  avsnt  le  trouble,  posé  aucun  sete  de  possession 
snr  la  partie  des  bois  aojourd'but  en  litige.  • 

A  son  toor,  la  eommnne  eonclnt  comme  suit  t 

•  Attendu  que  les  pareelles  de  terrain  que  la  deman- 
deresse prétend  avoir  possédées  et  snr  lesquelles  elle 
pr^tead  être  maintenue  en  possession...  font  partie,  dans 
toute  leor  étendue,  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
d'Oaipée; 

•  ({ne  ecs  chemins  servent  actuellement  et  n'ont  Jamais 
cessé  de  servir  A  Tusage  du  publie  s 

•  Que,  suivant  la  disposition  de  l'ardelc  IS  de  la  loi  du 
10  avrfl  1841,  les  ehe mlns  vicinaux,  tels  qu'ils  sont  re- 
coBDus  et  msintenns  par  les  plans  généraux  d'alfgne- 
Bient  et  de  déiimilation.  sont  imprescriptibles  aussi 
loogtemps  qu'Us  servent  à  l'usage  dn  publie  ; 

•  AltOMln,  en  conséquence,  que  la  demanderesse  n'« 
fm  poiêider  uHUmml  aucune  âariie  det  ehemitu  iutdilu 
qae  tout  acte  d'occupation  qo  elle  aurait  posé  A  cet  éaard 
eoDstitneralt  nn  empiétement  et  une  usurpation  ill^ala 
sur  le  domaine  publie  ; 

«  Attendu  qne  le  plus  simple  examen  des  lieux  fait 
reconnaître  l'existence  des  chemins  vantés  et  leur  usnge 
aelnel  par  le  public  i 

«  Que  cette  phvsionomie  s'secuse  sans  conteste,  par  le 
loi  nu  et  piétiué,  par  les  traces  d'orpières  et  par  les 
tranchées  dans  lesquelles  il  est  frayé  A  certains  endroits  t 

■  Attendu  qu'an  surplus  Is  demanderesse  reconnaît 
elle-même,  dans  les  ctlations,  rexisfence  actuelle  de  ces 
chemins,  qu'elle  ne  prétend  point  y  avoir  posé  des  actes 
d'occupation  au  détriment  du  publie,  au'en  conséquence 
toute  preuve  testimoniale,  A  cet  égara,  serait  superflue 
et  fmstratolre  ; 

•  Plaise  à  M.  le  Juge  de  paix,  déclarer  la  demanderesse 
non  recevable  dans  son  action  ; 

•  Snhsidiairement,  nommer  un  ou  plusieurs  experts, 

3 ai  auront  pour  mission  de  vérifier  les  prétentions  des 
éfendenrs,  A  savoir  : 

«  !•  Qne  la  parcelle  de  iSO  mètres  de  long  sur  S  mè- 
tres de  large,  située  dans  le  bols  Saint-Jean,  où  des 
taillis  et  das  baliveaux  ont  été  coupés  au  lien  dit  VUer- 
aarofs,  est  comprise  tout  entière  dans  les  limites  telles 
qu'elles  sont  inoiqnées  A  l'atlas  des  chemins  vicinaux...  i 

•  i*et3«.  id.,ld.; 

•  Très-suDsidiairement,  admettre  les  défendeurs  A 
prouver  par  toutes  voies  de  droit  qne  les  chemins  dont 
il  s'arit  avalent  conservé  leur  destination  avant  et  pen- 
dant lannée  qui  précède  les  exploits  iotroduotifs  d'in- 
stance et  méaae  depuis  pins  de  dix  ans  avant  cette  épo- 
que. • 

Le  7  mars  1874,  Jugement.  —  Jnstlee  de  paix  de 
Seraing  : 

«  Attendu  nne  l'acUon  de  la  demanderesse  a  pour  but 
de  faire  établir  qu'elle  a  la  possession  légale  de  certaines 
parcelles  visées  dans  las  exploits  introdoctifs  d'instance 
et  de  faire  eonsidérar  comme  trouble  A  sa  légitime  pos- 
sessioa  les  frits  posés  par  la  commune  défenderesse  ; 

m  Allendn  qne  celle-ci  oppose  A  l'action  de  la  demande^ 
rcasc  nnc  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  IS  de  la 
loi  do  10  avril  1841,  eonsaeront  rimprescriptibillté  des 
chcinias  vidnanx,  tels  qu'ils  sont  reconnus  et  maintenus 
par  les  nlans  généraux  d'alignement  et  de  délimitation 
et  ansai  longtemps  an'iis  seront  A  l'usage  public  ; 

«  Qu'elle  prétend,  la  commune  déienacresse,  qu'en 
posant  les  laits  analifiés  de  troubles  possessoires  par  la 
demanderesse,  elle  s'est  bornée  A  se  conformer  A  l'atlas 
des  ckemins  vicinaux  dressé  en  exécution  de  la  loi  dn 
10  avril  1841  et  arrêté  par  la  députatlon  permanente,  et 
A  rendira  aux  chemins  vicinaux  fa  largeur  indiquée  dans 
ledit  atlas;  qu'ainsi  la  possession  de  la  demanderesse, 


en  tant  qu'elle  existe,  ne  peut  être  que  préeatra  et  son 
action  doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

t  Attendu  que  pour  savoir  si  ce  soutrnement  doit  être 
accueilli,  il  ne  faut  pas  seulement  examiner  rarticle  It 
précité,  mais  aussi  Karticle  10  de  la  même  loi  et  voir, 
dans  les  discussions  parlementaires,  quelle  étslt  la  véri- 
table pensée  qui  inspirait  le  législateur  en  édictsnt  ces 
deux  articles  ; 

«  Attendu  qui  de  ces  diseussions  il  appert  que  le  fait 
de  l'iiiscrlption  A  l'atlas,  décision  #eule  de  l'autorité  ad- 
ministrative, ne  suffit  pas  pour  enlever  aux  pariicullers 
les  droits  civils  qu'ils  peavent  porter  devsnt  les  tribu- 
naux et  notamment  les  droits  de  propriété  et  de  posses- 
sion; 

•  Qoe  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  Justice, 
en  réponse  A  Wà,  Vcrhaegen  et  dHuart,  lesquels  deman- 
daient si  la  simple  inscription,  fan#  ort'se  de  poueseion^ 
suffirait  pour  la  prescription,  ont  déclaré  qne  la  com- 
mune, indépendamment  de  l'inscription  A  Tatlaft,  devait, 
pour  prescrire  un  chemin  par  dix  ou  vinat  ans,  avoir  en 
outre  la  bonne  foi  et  une  possession  non  Mnivoque  ; 

«  Que  cette  même  réponse  fut  fslte  par  H.  le  ministre 
de  l'iatérieur,  lors  de  la  discussion  de  l'article  12; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'une  jurisprudence  con- 
stante établit  nue  deux  conditions  sont  exigées  pour 
l'imprtteriptibllité  des  chrmins  vidnanx  :  d'AordVln- 
scription  a  l'atlas  des  chemins  vieinaux  et  ensuite 
l'usage  public  desdits  chemins  s 

«  Attendu  donc  que  la  défenderesse,  en  établissant 
qne  les  chemins  contestés  sont  inscriu  A  l'atlas  des  che- 
mins vieinsiix  de  la  eommnne  d'Ougrée,  n'a  pas,  par  % 
établi  la  précarité  de  U  possession  de  Is  demanderesse; 
qu'elle  doit,  en  outre,  établir  l'usage  public  desdits  ehe- 
mlns; 

«  Attendu  que  d.  en  réalité,  l'atlas  donne  bien  aux 
chrmins  vicinaux  tracés  dans  le  bois  une  largeur  de 
4*,60  environ,  cependant  il  ne  Ibut  pas  perdre  de  vue 
que  la  demanderesse  soutient  que  Jamais  et  A  aucun  mo- 
ment les  chemins  n'ont  existe  comiNf  t'Is  eont  déeritt  à 
Faila»;  qu'elle  prétend  en  avoir  toujours  eu  la  posses- 
sion avec  les  caractères  légaux,  et  qu'elle  dénie  que  la 
commune  ait  vu  une  possession  de  dix  ou  vingt  sus  cor- 
roborer ledit  atlas  ; 

•  Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  des  faits 
pertinente  et  eoficlKonls,  dont  la  vérification  est  utile  et 
admissible  ;  que,  notamment,  la  demanderesse  prétend 
avoir  eu,  par  elle  et  ses  auteurs,  la  possession  légale  dei 
parties  de  bols  visées  dans  les  exploits  d'assignation; 
que  Is  commune  prétend,  A  son  tonr,  qu'il  y  avait  lA  un 
chemin  où  le  public  avait  accès; 

«  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  demande- 
resse A  prouver  qu'elle  avait  la  possession  avec  les  cs- 
ractères  légaux  desdites  parties  du  bois  et  de  réserver  A 
la  commune  la  preuve  contraire  et  notamment  la  preuve 
de  l'existence  des  chemins  réservés  au  publie  t 

«  Par  ces  motifs,  et  statuant  par  avant-felre-droit, 
autorisons  la  demanderesse  A  prouver  par  toutes  \oies 
de  droit  et  notamment  par  témoins  s 

«  !•  Qu'elle  possédait  par  elle  ou  ses  auteurs,  avec  Tes 
conditions  prescrites  par  la  loi  : 

«  il.  La  partie  du  bols  Saint- Jean,  au  lien  dit  VHermi' 
iage,  sur  une  longueur  de  ISO  mètres  et  sur  une  largeur 
de  S  mètres,  le  long  d'un  eentier  traversant  ledit  bols,  où 
le  collège  échevlnal  d'Ongrée  a  fait  couper  des  taillis  et 
desbaliveaiix; 

•  B.,  C,  D.,  Id.  I 
«  S*  Que  les  coupes  de  bols,  et  notamment  la  demlère« 

ont  toujours  été  faites,  dans  les  lieux  snsdésignés,  par  la 
demanderesse  et  ses  auteurs  ; 

«  3*  Que  la  commune  n'a  Jamais,  avant  les  faits  quali- 
fiés de  troubles,  posé  aucun  acte  de  possession  sur  les 
parties  litigieuses  desdits  bols; 

«  Réservons  A  la  commune  défenderesse  la  preuve 
contraire  et  notamment  celle  d'établir  qne  dans  ces  par- 
ties du  bois  se  trouveraient  des  chemins  où  le  public 
avait  accès  ; 

t  Dépens  réservés.  » 

La  commune  d'Ougrée  interjeta  appel  et  conclut  A  ea 

Îiu'il  fût  dit  pour  droit  que  l'inumée  n'a  pu  posséder  otl« 
ement  aucune  parcelle  de  terrain  comprise  dans  les  li^ 
mites  assignées  aux  chemins  vielnanx  de  la  eoauninc 
par  les  plans  généraux  de  voirie,  et  ce  pour  autant  qna 
I  ces  chemins,  quelque  Isrgeur  qu'ils  aient  conservée  en 
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rail,B*OBt  ptiecfféd*  ■enrir  as  paiiage  da  pablk  t  «■ 
eoMéqvcaee  déclarer  TaetioB  ara  rcaerable  ; 
SaMidiaircaMit  adaietire  la  eoBunuoc  à  élabllr  par 


eipcrti 


]•  Que  la  pareellc  dérodéa,  iadiqaée  daaf  raplolt  dm 
Il  BOTcmbra  1873,  cft  eoaprifa  toaC  caiière  daaa  \m 
Uadtai  asiiniéct  »a  clicmia  a*  S  de  rallas; 

a*el3«,  id.; 

L*adseClr«  égaleneat  à  proafar  oae  lee  cheBiia»  ea 
lilljn  a'aTtieal  pas  eesié  de  lenrir  a  Fatage  da  pablie« 
à  l'apoqac  oA  aarall  coiaaieacé  la  préteadue  poiiearioB 
aaMla  da  riatiaiée. 

LlBliaiéeeoBclBtàla  coaHiaMlioa  dalagemeats 

Le  tribBBal  de  preadère  latUaee  da  Ute.  apréi  avoir 
rappelé  !«•  clreoaftaacee  de  fait,  rcadlt,  le  3  aoAC  1871, 
lelageneBl  reprodait  daae  la  Potieritiê^  I87S,  III,  295. 

Poanroiparla  auroaiflc  de  Traiegales  et  la  eoBitcsie 
de  Ifoldaaf ,  foadé  ear  la  vtolatioa  des  articles  JS  da  code 
de  proeédan  ciWlc,  9  de  la  loi  da  S  aiars  1841  ;  SS28, 
8S30  da  code  clfU,  10  et  II  de  la  loi  da  10  avril  1841  ; 
filasse  applieatioB  et  liolalioa  de  rarticle  IS  de  U  même 
loi  ;  Il  et  9S  de  la  coBsUlalion  ;  SU  et  545  da  code  cif  il  ; 
éTeataelIcmeat  1319,  iZfO,  I3SS  da  code  dHl  i 

AaaâT. 

■  La  coar  ;  —  Sor  la  recevabilité  da  poarvoi  t 

m  Atteada  qoe  ractioa  latcalée  aa  possessoire  par  la 
deaisaderesse  coaire  la  coauiaoe  dt>ogrée  a  poor  objet 
de  se  faire  maiateBir  cB  paisible  possessioa  de  divers 
terraias  sitoés  daîu  les  bou  de  Saiat-JeaB  et  de  Sclessia 
à  Oogrée,  doal  la  commoae  se  serait  CB|)arée  poor  élar- 
gir les  cbemias  viciaaax  i 

a  Atteada  qoe  le  Joge  de  paix  da  caatOB  de  Seraiaa, 
saisi  par  la  complatale,  a  décidé,  par  des  motifs  Jurîdi- 
qaes,  qae  rarUcle  12  de  U  loi  da  10  avril  1841  a'est  pas 
applicable aax  rapportsétabliscatre  les  parties  litigautes  ; 

c  Atteada  qoe,  sar  Tappel,  le  tribuaal  de  Liège  a  ré- 
fonaé  cette  dédsioB  et  a  adoîis,  ea  droit,  rsppUcatioa  à 
U  caase  de  rarticle  12  précité  $  d*oA  il  sait  qoe  le  Jagc- 
mcBt  atlaqaé  a  pris  aa  caractère  définitif; 

«  Aa  fond  : 

c  Sar  le  moyea  de  cassatloa,  dédait  de  la  violatioa  des 
articles  25  da  code  de  procédore  civile,  9  de  la  loi  da 
25  mars  1841, 2228et2230da  code dvil,  10  cl  11  de  la  loi 
da  10  avril  1841  :  de  la  fsBSse  applicatioB  et  de  la  violatioa 
dea  articles  12  de  la  méoie  loi.  Il  et  92 de  la  coastilatioB, 
544  a  545  da  code  civil;  évcataellcmeBt  de  la  violatioa 
des  artieles  1319, 1320  et  1322  da  même  code; 

«  Atteado  qae  les  coatestatioBS  qai  oal  poar  objet 
des  droits  civûs  soat  exclaslvcmeat  da  ressort  des  tri- 
boBaox; 

•  Atteoda  qoe,  par  applicatioa  de  ce  priacipe.  rarti- 
cle 10  de  la  loi  da  10  avril  1841  sar  les  cbemias  vicinaax 
porte  qoe  Konloanaocc  de  ladépatatioB  proviacialc,  qoi 
arrête  déflolUvemeat  le  plaa  des  cbeaiiBS,  ae  fait  aacoo 
préjudice  aoz  rédamauoBS  de  propriété,  ai  aux  droits 
qui  ea  dérivcat; 

«  Atteada  qoe,  si  le  même  article  dispose  qoe  Tor* 
doBBSBce  prémtBtloaaée  servira  de  titre  à  la  prescrip- 
UoB,  cell^ci  ae  peot  s'scqoérir  ao'aox  coodliioos  ordl- 
nalrcs  de  la  loi  et  poor  aataotqoe  le  titre  soit  accompagné 
d'aae  possessioa  ayaat  toos  les  caractères  défiais  par  le 
code  civil  ; 

c  Attcnda  qoe  la  eoafectioa  da  plaa  des  cbemias  vicl- 
aaax  par  raotorilé  cotomaaale  et  TapprobatioB  doaaée 
par  la  dépotatioB  permaoente  coastitoeat  des  actes  de 

tare  adaunisiratioa  aaf  B'exerceat  èacone  lofiacace  sor 
is  droits  des  particalicrs; 

«  Qa*il  soit  ae  là  qoe  la  meolioB  iascrite  ao  plao  qa'aa 
terraia  détcrmioé  est  compris  daas  les  liadtes  d*aa 
cbemia  vicinal,  ae  fuit  pas  sortir  ce  terrala  do  domaine 
privé  poor  riBCOiporer  daas  le  domalae  pablie  ;  qoe, 
B*opéraat  aocoac  déposseisioa,  elle  a'éqoivoat  pas  à  aae 
prise  de  possessioa. 

«  Atteada  qa*il  a'est  pas  dérogé  à  ces  règles  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  loi,  oal  déclare  les  cbemias  viciaaax 
imprescriptibles,  tels  qa  ils  soot  recoaaas  par  les  plaas 
généraax  d'allgacmeat  et  de  délimitatioa,  aossi  long- 
temps qu'ils  serveat  à  l*asage  do  poblic  ; 

«  Qa  CB  effet,  l'article  se  borae  i  anpliqoer  aux  emplé- 

*  temcBis  sor  le  domaiae  pablie  le  priaripe  de  l'iBaliaia* 

bflité  attacbée  à  ce  domaiae,  principe  de  droit  commaa, 

qoe  le  législateor  a  coosaeré  expressémcat  aa  cette 


■aiiên,  afia  da  pratégar  Ica 
leara  rhemlBS 


viciaaax 
ilreisort  des 


eaatre  ta«ta 


aaarpallaa  dci 
«as  l^islatifci 


riveralBs, 

qai  OBt  précédé  radoptioB  de  la  lai  ; 

«  Atteada  qae,  dès  lors,  l'impreacriptibOHé  de  rarti- 
cle 12  doit  se  restretadre  aax  terfalas  qai  ceaitiiatat 
ea  réalité  les  cbeaÛBS  vIcÎBaax  al  qa'elle  ae  peot  s'éten- 
dre aax  propriétés  coattguês  qoi  ae  saat  pas  eatréH 
légaleaaeat  daas  le  doaaaiBc  pablie,  daat  la  eaaamaaf  a'i 
pas  la  JaaisaaBce  à  titre  de  ce  domaiae,  et  qa'aa  pro- 
priétaire riveraia  coatlaBC  à  posséder  ; 

«  Ooe  la  poascuiOB  de  eelai-ei  aa  serait  daae  pai 
CBlacaée  de  précarité,  parée  qae  llmaieBble  qai  aa  ot 
robjet  aarail  été  iascrit  à  l'atias  de  la  caauaBae  cesnae 
faisaat  partie  d'aa  cliemia  vidaal  ; 

«  Aitèada  ope  la  marqalse  de  Traxegaies  avait  paie 
CB  fait  avec  offre  de  preeve  : 

«  I*  Qa'elle  possédait,  par  elle  oa  soi  aatcors,  arfc 
les  eoBdltioBS  prescrites  par  la  loi,  les  parcelles  de  bois 
reprises  ea  l'exploit  d'asslgaatloa  ; 

«  2*  Qae  les  coapes  de  bois,  et  BotaBaawat  la  dcraièrc, 
OBt  toaioars  été  faites  daas  les  lieox  SBsbadiqBés  par  la 
dcaïaadc 


et  aen  aatears  ; 
«  3*  Qae  la  ccmmaae  a'a  jamais,  avaat  les  faits  qoa- 
lifiés  de  trooble,  accompli  oo  acte  de  possessioa  sar  ki 
parcelles  de  bois  litlgieascs; 

•  Aitcada  qae  IcJagcBMat  attaqaé  ref asa  d'admcitn 
la  dcBMaderease  à  cette  preave  ;  qa'll  se  faade  sar  ce 
qae  la  possessioa  vaalée,  ea  la  sapposaBi  établie,  icnlt 
précaire  par  le  aiotif  qae  les  parcelles  aazqoclles  cUcm 
rapparie  soot,  d'aptes  le  plaa  des  cbcaaiBs  vidaaai  et 
la  coauBBBc  d'Oagrée,  comprises  daas  aa  ehcsiia  pB2»lic, 
qaoiqae  cclal-ci  B*cdt  jamais  existé  tel  qa'U  figare  ta 
plaa; 

«  Atteada  qo'cB  slataaat  aiasi,  le  tribaaal  de  Li^  • 
expresséBMBl  coBtreveaa  aax  articles  10,  Il  et  12  «la 
loi  kor  les  cbemiBS  viciaaax  «la  10  avril  1841,  aiasi  qa'à 
l'article  23  da  code  de  procédare  ; 

•  Par  ces  motifs,  ool  M.  le  coasdller  VaBdeasecrcboeB 
ea  soa  rapport  et  soi^  les  conelosioas  de  M.  ■esdaeh  di 
ter  U^€^  avocat  géaéral.  reçoit  le  poarvoi  et,  v  fsisast 
droit,  casse  ctaaaole  le  Jogemeat  déeoaeé,  reada  par  le 
trlbonal  de  première  iasiaBce  de  rarroadltsemcat  éi 
Liège,  le  3  août  1874;  reavoie  la  caose  devant  le  tribaaa] 
de  première  iastancc  de  Bay  (1),  ■ 

Voy.  VOIHIB. 

€iHBTi*BBS  (2).—  Pierm  fowMét.  Aul»- 
matUm.  —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  b 
justice  du  27  ayril  1875. 

u  faadlle  da  siear  K.,  à  Moastreox,  avait  fait  placer 
daaa  le  cimetière  de  cette  commaae  dcax  pierres  tas- 
baies,  saas  s'être  manie,  an  préalable,  de  raatofisatisa 
de  l'admiaistratioa  commonale. 

L'aae  des  pierres  recouvrait  la  fosse:  anls,  aa  lice 
d'être  placée  immédiatemcBt  sar  le  sol,  elle  reposait  ter 
deax  larges  coasoles  ea  pierre  blcae  qoi  la  sooieasksi 
daas  la  positioa  horitOBlale,  à  aae  baatoar  de  30  cfsu- 
Biètres  eaviroB  aa-dcssos  do  oivcao  aéuéral  da  ternis. 

La  famille  K.  avait,  en  notre,  ftiit  dresser  et  adssser 
ao  mor  de  l'église  —  sitoé  ao  ceatre  da  ciaietiére  —  aae 
sccoade  pierre  plas  grande,  plas  oraée,  sor  Uqadle  ic 
troovuit  aae  iascriptioa  rappclaat  le  nom,  les  utres  ds 
défaat,  etc.  Elle  a'élait  pas  eacfaAsaéc  daas  le  marée 
rédifice,  mais  simplemcat  adossée  ao  mor  et  posait  mr 
le  sol  oo  plotèt  sor  ooe  sorte  de  Bmrelie  oo  de  pléêeitil 
ea  pierre,  laissât  saillie  daas  le  cimetière. 

L'adaiiaistratioa  coBuaaaale  de  MoBatreax  ajraat  esa- 
salle  l'aatorité  sopérieare  sor  le  poiot  de  savoir  si  dlc 
a'avait  aacoB  devoir  à  rcnapUr  ea  cette  cireoasIaBcc, 
par  applicatioa  des  ariicles  it  et  16  da  décret  do  )3  plu- 
riel aa  XII,  H.  le  ministre  de  la  Jostice  répoadit  (déi^^ 
da  27  avrU  1875,  l**  direcUoa,  l*»  boresa,  a*  iS9âi:  : 


(t)  Le  même  Joor ,  arrêt  ideotlqoe  ea  caote  de  MoiéBif> 
Cali  coBtrc  la  même  commaae.  ^ 

(2)  Voy.  DicTioRRAïaa,  p.  140.  —  Joaaamt.  1|  P*  ^ 
258, 349;  t.  Il,  p.  42, 581  ;  1. 111,  p.  33, 159, 841. 
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«  Lm  pariieoliera  oot  le  droil,  d*aprèt  ledit  artide  11, 
ans  l»«toin  d  aatoriMiioD.  de  faire  placer,  «nr  la  foue 
de  leor  parent  ou  de  leur  ami,  ooe  pierre  lépoierale  oa 
iQtre  aigae  indicatif  de  sépulture  ;  et  selon  rartide  16, 
les  lieox  de  sépulture  sont  soumis  à  rautorité,  police  cl 
BorTelilaiice  des  adminisiraiions  communales. 

■  Ea  fait,  la  Camille  H.  a  fait  placer  dans  le  clmellère 
deux  pierres  tombales.  Tune  sur  la  fosse  de  son  aoteur, 
cl  l'autre  contre  le  ii  nr  de  l'église.  Pour  la  première, 
elle  a  osé  du  droit  qne  l'article  11  lui  accorde;  mais  pour 
la  deuxième,  elle  aurait  dû  se  pourvoir  de  raaiorisaiion 
do  conseil  communal,  aux  termes  dudit  article  46. 

«  Au  larplns,  monsieur  le  ministre,  le  gouTcmemeot 
n'a  pas  à  dMider  la  question,  atlenda  que  1  article  46  dn 
décret  prérappelé  investit  le  conseil  communal  de  l'aa- 
toriié  nécessaire  pour  faire  cesser  les  abus  que  les  pnrti- 
ealjcra  se  permettraient  en  cette  matière.  > 

Déplaumait  du  cimetière  de  Steenkerque,  — 
Arrêté  royal  du  20  mai  1875. 

Léopo'd  II,  etc. 

Yn  la  requête  d'un  grand  nombre  d'habitante  dfe  la 
eommone  île  Steenluraue  tendant  an  déplacement  dn 
cimetière  de  eettr  localité  ; 

Yn  le  rapport  de  la  commission  médicale  proTlociale 
conclnant  à  la  néeesslté  do  déplacement  dudit  cimetière; 

Vu  In  délibération,  en  date  du  10  août  1873,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Steeokerqne  décide 
qo  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  A  ce  déplacement  j 

Vu  le  rapport  do  conseil  supérieur  d'hvgiène  publique 
doquel  il  résulte  que  les  intéréu  les  plus  pressants  de 
Il  salubrité  publique  exigent  le  déplacement  immédiat 
de  ce  lien  d'inhumation  i 

Vu  la  lettre  de  H.  le  gonTcroenr  de  la  proTînee  de 
Hainaoc,  en  date  dn  6  novembre  1874,  d'oA  il  résulte 

ria  dépotailoo  permanente  a  décidé  qu'en  préaenee 
refus  ne  In  commune  de  prendre  les  mesures  néees- 
talreii  à  cet  effet.  Il  éUit  urgent  de  procéder  d'offlee  à 
l'établissement  d'un  noovean  cimetière  ; 

Considérant  aue  le  cimetière  actuel  est  s  Hué  an  centre 
du  Village  et  qu  il  est  uneean»e  permanente  d*insalubrité| 
Vu  les  loia  dv  n  décembre  1789  (section  lli,  art.  % 
B*  9),  des  l6-9i  aodt  I7S0  itHre  Xi,  art  5),  dn  93  pnarial 
an  xii  et  du  30  mars  i8.)6  (art.  131,  n*  ii)| 
Snr  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'Intériear, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  1«  cimetière  actuel  de  la  commune  de  Sleen- 
kerqoe  sera  supprimé  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  i.  Le  collège  des  liourgraestre  et  échevins  de 
Steeokerqne  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour 
établir,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  un  nooTcau  lien 
dinhnmatlon  soit  sur  le  terreln  délimité  nu  flan 
ci-anoexé  par  on  Ihéré  jaune  et  désigné  sons  le  n*  41^  a, 
loit  snr  tout  autre  emplacement  réunissant  les  conditions 
voulues  au  point  de  vue  de  rhygiène. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  i  intérieur  est  chargé,  etc. 


c«LLécic    mmm    ■•usoi 

écubtiiva  (i).  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  30  décembre  1875  {Pameriêie,  1876,  I**  par- 
tie, p.  54). 


SOVAIM.  — > 


■owax  d'or  ceLiéoi  éoitviiiAL.  •«•  son  me é- 

I.A  ooanoxB.  —  cât Aciré.  «>  notroiAiaes. 


dveime  diêpotition  de  loi  n'interdit  aux  notoires  de  recê- 
voir  Ut  Oftei  et  let  eoniratt  qw  intéressent  Cadminis- 
Irûtton  eommunale  dont  ils  font  partie  comme  mewtbres 
du  eoUége  éehevinal,  pourvu  qu'ils  ne  figurent  pas  dan$ 
ett  oetes  et  eontraU  en  cette  dernière  qualité.  Ils  pew 
vent  réclamer  les  honoraires  auxquels  les  notaires  ont 
dtroil,  autt  termes  de  la  M  du  %>  uentàse  an  xi.  (Loi 
eommonaie,  art.  103  ;  loi  do  25  TcntAse  an  xi,  art.  91 1 
d^ret  do  16  février  1807)  (S). 


.J?)  VMT.  DlCflOMAlU,  p.  141.  —  JoOMIâft,  t.  Il,  p.  48, 
IS,  aSlL 

»)  Vby.cireolnirM  de  M.  le  miniitre  dé  l'Intérieur  des 
B  mart  1837  etS7ao«i  184)^  insérée»  nn  Noatano  Con- 
■catalrc  d«  It  loi  eommnnale,  1. 1,  p.  87. 


Le  Jofiment  ffoiv«Dt.dQ  Iribooal  de  Namor  fait  snlB- 
samment  counatire  les  faits  dn  pro^'ès.  Il  est  ainsi  conçu  s 

«  Attendu  que  le  demandeur  remplissait  les  fonctions 
d*échevin  près  le  conseil  eomroooju  de  Bleux,  alors  qu*il 
a  reçu,  en  qualité  de  notaire,  l'acte  de  prêt  passé  entra 
ladite  eommonf  et  les  hospices  de  Namor; 

«  Qu'il  est  établi  que  les  échevins  avalent  droit  an 
traiiement  de 31  francs  inscrit  en  leor  faveur  au  budget; 

«  Atten4u  qne  l'article  103  de  la  loi  communale  s'ex- 
prime comme  suit  :  «  Au  moyen  de  ces  traitements,  le 
«  bourgmestre  ni  les  échevins  ne  pourront  jouir  d'aucun 
«  émolument  à  charge  de  la  commune,  sons  quelque 
«  prétexte  on  dénomination  que  ce  soit  •  x 

•  Attendu  qne  ces  termes  si  précis  ne  laissent  aucun 
doute  sur  raecueil  que  doitreccroir  en  partie  l'action  do 
demandeort  qw  l'approbation  do  conseil  serait  complè- 
tement inopérante,  Tls-A-Tis  do  refos  de  la  dépotatiôn 
basé  sur  les  prescriptions  formelles  de  la  loi  ;  qu'il  s*en- 
soil  qoe  le  demandeur  n'a  droit  à  aocon  honoraire  poor 
l'acte  authentique  reçu  dcTanl  lui  le  16 avril  I87i; 

«  Attendu  qu  il  y  a  lien  de  déclarer  satisfaetolre  l'oOM 
de  la  défenderesse  de  la  somme  de  198  fr.  45  centimes 
ftonr  déboursés  ; 

a  Par  ces  motifs,  In  tribonnl,  oui  M.  Beckere.  substilot 
do  procureur  do  roi,  en  son  avis  conforme,  déboute  le 
demandeur  de  sa  dcnaade  d'honoraires,  donne  acte  à  la 
commune  de  l'oiTre  de  payer  la  somme  de  19*^  fr.  45  c. 
pour  dél>oursés{  dit  qne,  moyennant  le  payement  de  cette 
somme,  la  défenderesse  sera  ralablement  libérée  et  le 
demandeur  devra  lui  remettra  om  expédltioB  aothen- 
tique  du  prêt  du  16  arril  i 

«  Conaamne  le  demandeur  aox  dépens.  » 

Le  demandeor  Liberl  i'eat  poorvt  ea  loaaatiatt  eontra 
cejuoemcnt 

M.  Te  procoreor  général  Falder  a  conclu  à  la  cassation 
par  les  conaidénlfou  qoe  l'arrêt  a  atfoeîiliii. 

snaÊT. 

«  La  coor  t  -»  Sur  l'onlqoe  moyen  :  TiolatloA  de  l'ar- 
ticle 103  de  la  loi  commonale  do  30  mars  1836,  fhosse 
application  de  rarilcle  68  de  la  même  toi  et  de  l'artlele  8 
de  la  loi  do  96  Tcnldso  an  xi,  en  ce  qoe  le  Jugement 
dénoncé  a  prononcé  contra  le  denundeur  une  incapacité 
et  une  Incompatibilité  non  édictées  par  les  lois  s 

«  Considérsnt  au*il  est  constaté  en  fait  que  c'est  uni- 
quement en  qualité  de  notaire  instrumentant,  et  nulle- 
ment en  qualité  d'échevln  de  la  commune  de  Meux,  que  le 
demandeur  est  Intervenu  t  l'acte  de  prêt  dn  16  avril  1872, 
avenu  entre  ladite  commune  et  les  hospices  dcNamurt 

«  Considérant  qo'aocooe  diiposlifon  de  loi  n'Interdit 
aux  notaires  de  recevoir  les  actes  et  les  contrats  qui 
intéressent  l'administration  communale  dont  ils  font 
partie  comlne  érhevins  et  de  réclamer  les  honoraires 
auxquels  ils  ont  droit,  aux  termes  de  rartiele  81  de  la  loi 
du  S5  ventdse  an  xi  combiné  avec  le  décret  dn  16  f^ 
vrier  1807  ; 

•  Considérant  mie  dénier  ce  droit  an  demandeur, 
comme  le  fait  le  Jugement  dénoncé  en  Invoqoant  rarti- 
ele 103  de  la  loi  eomoinnale,  c'est  confondra  deoi  quali- 
tés cssentiailemeBt  dlsfiottea.  eeHé  de  notaira  et  celle 
d'échevln  ; 

«  Qoe  cela  rassort  déa  termes  comme  de  Ilesprit  dodit 
article  t  fies  termes,  en  ce  qoe  le  mot  émoluments,  immé- 
diatement précédé  dei  mou  em  moyen  de  ces  traitements, 
ne  s'enteno  et^  na  peut  s'entendre  qoe  des  proflts  on 
avantages  eaanels  provenant  de  la  charge  ou  de  la  fonc- 
tion, par  opposition  an  revenu  fixe  et  eertarin  qui  eonsti- 
toe  le  traitement  ;  en  second  lien,  de  Vesprit,  en  ce  que 
le  but  du  législateor,  e»  édictant.nne  probilulfon  aussi 
absolne  qne  celle  dn  dernier  paragraphe  de  l'article  105 
précité,  a  été  d'empêcher  qne  les  fonctions  de  bourg- 
mestre et  d'échevln  na  devinssent  nno  sonrea  de  liénéficca 
et  d'avantages  Indirects  exploitée  par  l'Intérêt  peraonnel 
•oos  le  couvert  de  la  positioo  administrative  i 

«  Considérant  que  l'interpréta tlon  donnée  à  l'arti- 
cle IU3  sttsmentiowié  par  le  Jugement  dont  il  s'agit  ne 
peut  Ironvar  «a  appui  quelconque  dans  l'article  68  de  la 
loi  commonale,  ni  dans  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôsa 
anxii 

«  Qoe  le  principe  sor  leqnal  rapaaaat  cas  dcox  articlea 
laad  anlqnemaniA  difendM  ans  nalaifaa  dt  recevoir  dcf 
actes  dana  Icaqnels  anx-mêmes  on  leon  parants  sont 
panonaallaBMBt  latéraasés,  d'intervenir,  si  ce  n'est  gra- 
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tnltenMt,  dam  des  proeèi  dirifiéf  contrt  la  coomone, 
ou  de  RuWre  aucone  affaire  lltigienae  dans  Hiitérél  de  la 
commone,  ee  qui  D*eal  pas  le  cas  de  iVi^pècei 

«  Qa*il  soit  de  ee  qui  précède  que  le  juj^emeot  dénoncé 
a  eonirevena  eiprcsséocnl  à  l'arllele  lUd  de  la  loi  coin* 
muoale  ; 

•  Par  ces  mofirn,  eatre  et  annule  le  Jugement  rendu 
en  cnnM  par  le  Iribunal  de  première  instance  dr  Namur 
le  iO  Janvier  1875  ;  ordonne  ^ue  le  présent  arrél  sera 
transcrit  sur  les  registres  dodii  iribunal  et  que  mention 
en  sera  faite  en  mai  gc  du  Jugement  annulé  ; 

«  CondHmne  la  nanic  «ff^lenderesse  aux  dépcw  dodil 
Jugement  ainsi  qu^  ceux  de  cassation  ; 

€  Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  première 
Instance  de  DinanL  ■ 

Voy.  Actions  judiciaires.  EhplotAs  comn;- 
nàcx. 

combsvibi.bs  (1).  voy.  règlements  com- 
MUNAUX. 

COMMBBf ANTS     (2).     Voy.    ChàMRRBS    DE 

COMMERCE.  Entrepôts  de  commerce. 

COHMI8SAIBBS  BB  P#i.I€B  (5).  Voy.  PO- 
LICE COMMUNALE. 

COMMIS8AIBBB    SPÉCIAITIL    (4).    VoyeZ 

Presbytères. 


COMMIBIIIOII      BOYALB 

[RNVS  (5).  Voy.  Monuments. 


BB8      MOMV- 


COXHISAIOMS  ABMIMISimAVIFBS  BBS 

HOSPICES  (6).  Voy.  Hospices.  Hôpitaux. 

COMPTABILITÉ  COMMCIIAI.E  BT  COMP- 
TES COMMKNIAIIIL  (7). — CompUs  communaux. 
Annulation  d'une  délibérationdu  con$eil  communal 
de  Rendeux,  --  Arrêté  royal  du  7  septembre 
1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  délibération  do  conseil  communal  de  Rendeux, 
en  date  du  7  août  1875,  chargeant  un  comptable  de  pro- 
cédera la  Térifiealion  des  complet  do  recereur  commu- 
nal défunt  t 

Attendu  qu'au  tobo  de  rartieleUI  delà  loi  communale, 
ces  comptes  ont  tous  été  définitiTcment  arrêtés  par  la 
dépulation  permanente  du  conseil  profinrial  du  Luiem- 
bourg  et  qu  en  prétendant  les  soumettre  à  une  révision, 
la  conseil  communal  est  sorti  de  ses  attributions; 

Attrndu  qu'invité  à  retirer  sa  délibération  sn«dite,  le 
conseil  communal,  en  séance  du  10  août,  s'y  est  refàsé; 

Vu  l'article  87  de  la  loi  eommunale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérienr, 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  La  délibération  du  conseil  communal  de  Ren- 
deux, en  date  du  7  août  dernier,  est  annulée. 

Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  an  regis- 
tre des  délibérations  dodit  conseil,  en  marge  de  l'acte 
annulé. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'Inléricar  est  chargé,  etc. 

Apurement  de  gestion  d'ancien  reret^etir.— Déci- 
sions miaistérielles  des  13  et  20  octobre  1875. 

L'apurement  de  la  gestion  du  sieur  C,  ancien  rece- 
veur communal,  a  donné  lien  A  un  arrêté  de  la  députa> 

(1)  Voy.  DicTioiiRAïaE,  p.  Ul.  —  JouaRSi,  1. 1,  p.  27. 

(i)  Voy.  DicTioMAïai,  p.  141.  —  JocaisL,  t.  Il, 
p.  325. 

(3;  Voy.  DicriomiAïaB,  p.  liî.  —  JooaxAL,  U  I,  p.  88  { 
U  II,  p.  4i,  323  i  I.  ill,  p.  161. 

(i)  Voy.  DiCTioaxAiai,  p.  141  »  Joubial,  U  II,  p.  185 1 
t.  lu,  p.  543. 


tion  permanente  dn  Rrabant,  à  la  ralte  daqnni  le  ilNr  G. 
s'ett  pourvu  auprès  do  roi. 

H.  le  ministre  de  l'idiérienr  a  décidé  (dépêchée  dai 
13  et  20  octobre  1875,  nM  28376)  qn'aacnn  rceonn  n'est 
ouvert  au  roi  en  cette  matière  : 

«  Il  ne  s'agit  pas  Ici,  dit  ce  hant  fonelfonnaire,  et 
l'application  de  rartiele  77  de  la  loi  eommaMle  doetle 
9*  alinéa  n'ouvre  '  de  recoure  au  roi  qoe  contre  ics 
décidions  de  la  députaiion  permanente  «nr  le  etmfk 
annuel  des  recettes  et  dépenses  commonalea. 

«  A  défant  de  stipulation  expresse  daae  la  loi 
monale  sur  le  règlement  des  comptes  dea  rceevcors 
mooaux,il  faut  ren  tenir  aux  dispoeitiona  detrégii 
antérieurs.  (An  été  du  4  thermidor,  anxi,  décret  dn27  lé- 
vrier 1811,  avis  du  conseil  d'Eutdo  84  mal  I8IS,  anèiéi 
royaux  du  !•'  novembre  1814  et  du  7  Janvier  f817«  de.) 

«  Une  Jurisprudence  invariable  a  rrconaa  que  m 
dispositions  sont  restées  en  vlgoeor.  (Arrêts  des  coatt 
d'appel  de  Bruxelles  du  18  février  1855,  de  Gand,  da 
87  Janvier  1870  (8),  de  Liège,  dea  8  décembre  ISiS. 
25juilietl868,  ele.) 

«  C'est  à  la  dépntation  permanente  qu'il  appartknt 
donc  encore  aujourd'hui  de  fixer,  en  dernier  reasett,  le 
chiffre  du  débet  des  comptables  communaux. 

«  ...  En  présence  de  l'article  78  de  la  eonstttntiott,  je 
regrette  de  devoir  décliner  toute  intervention  d'après  It 
marche  que  J'ai  suivie  antéricnrement  dana  nne  afUif 
analogue.  • 

Fondé  communal.  —  Circulaire  de  M.  le 
mtaistre  tles  finances  du  4  décembre  1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Le  montant  des  revenus  qui  entrent  dans  la  eompoii- 
Uon  du  fonds  communal  de  1875  ne  pouvant  être  anèté 
que  dans  la  seconde  quinxaine  du  mois  de  Janvier  prs- 
coain,  le  payement  du  solde  revenant  aux  eommoaes 
pour  compléter  leur  quote-part  de  1875  n'aom  pas  lies 
avant  le  commencement  du  mois  de  février  solvant. 

Toutefois,  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
sous  la  garantie  de  l'Etat  sera  autorisée  A  payer,  à  partir 
du  5  Janvier  1876,  aux  communes  sans  octroi  qui  loi  ea 
feront  la  demande  et  par  forme  d'd  compte  sur  le  solde 
de  1875,  une  somme  égale  à  la  part  qui  lenr  a  élé  allouée 
pour  le  3*  trimestre  de  la  même  année. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  bien  vouloir 
porter  cet  avis  à  la  connaissance  des  commonci  iaté- 
ressées. 

Quant  aux  communes  qui  avaient  un  octroi,  elles  eoa- 
tinueronl,  comme  par  le jiassé,  à  toucher  le  minimum  de 
leur  quote-part  avant  la  fin  du  moia  eonrant. 

Inêpecteur  voyer.  Traitement.  Annula^on  d'une 
délibération  du  conuil  communal  de  Ladsen.  — 
Arrêté  royal  du  16  décembre  1875. 

Léopold  II,  etc., 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Laeken  da 
28  septembre  1875.  portant  que  la  commune  n'intervient, 

r»our  l'exercice  1875,  comme  elle  n'interviendra  A 
'avenir,  ni  dans  les  frais  de  service,  ni  dans  le  traite- 
ment de  rinspectf  ur  voyer  des  faobonrp  de  Broxellci, 
et  qoe  toutes  allocations  de  frais,  indemnités  ou  traite- 
ments portés  au  budget  des  dépenses  de  l'exereiee  1875 
pour  Ir  service  spécial  de  la  voirie,  abrogé  de  plein  droit 
depuis  l'arrêlé  royal  du  18  Janvier  1875,  et  spécialeacat 
celles  inscrites  au  profil  de  l'insfiecteur  voyer  des  f»o- 
bourgs,  »ont  et  denieureiont  supprimées  comme  sans 
cause  tant  en  droit  qu'en  fait  ; 

Vu  l'arrêlé  du  gouverneur  de  la  province  de  Brsbtat 
du  27  octobre  dernitr,  suspendant  I  exécution  de  la  éélt- 
bération  ci-  dessus  visée  ; 


(5)  Voy.  DiCTioRRAïaB,  p.  142. 

(6)  Voy.  OicTiosRAïai,  p.  142.  — >  Joopuul,  L  I,  p.  tt> 
130  ;  t.  Il,  p.  42. 

{7)  Voy.  DicTiORRAïai,  p.  143.  —  Jooauâi.,  t.  L  p^  M 
355,491|  I.  Il,  p.  42,  lb5,325, 581 1  t.  Ul,  pTiè,  ISt^SlS. 

(8)  L'arrêt  do  27  Janvier  1870  est  Inaèré  anJemitt, 
1. 11,  p.  551,  V*  Jiseewiir  temwtwnl. 
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Va  l«f  déeifiou  de  la  dépoiatloB  peroiaiicnle  do  eon- 
fcil  provinelai  de  la  même  date  ayaoC  poor  obiet  :  {•  de 
Maiotooir  la  aosdile  taa|»ention  ;  9«  de  déclarer  non 
foodé  l«  rrfoa  de  la  eommone  de  Latken  d'interTrnir, 
poor  1875  ei  poor  TaTenlr.  dans  le  Crallement  de  Tio- 
speetc«r  voyer  el  d'ordoooer,  co  conséquence,  que  la 
tomoie  de  lut)  fr.  30  e.,  portée  à  Tanicle  57  di*f  déiienMS 
do  badgel  eomaioaal  de  4875,  fera  immédiatement 
▼ersée  parle  recevear  eoDaunal  daof  la  eaUae  du  reee- 
venr  de  renregbtremeat,  contre  quittance  de  ee  comp- 
table) 

Vn  le  reeoora  prieaoprèi  de  nons.  par  délibération  du 
eoneeti  eomronnat  do  9  novembre,  eonire  cet  décisions  i 

Attrodo,  en  ee  qni  concerne  la  délibération  do  conseil 
eoeamoeal  do  iS  seplembre,  que  lei«  règlinents  provin- 
ciiai  dc««l  ioillet  1843.  ii  Juillet  48U,  13  juillet  1859 
et  45  Joillet  1874,  approuTé*  par  arrêtés  royaoi,  déter- 
■Inent  les  attributions  et  le  traitement  du  susdit  Inspiec- 
tenrToyeret  filent  la  quote-part  de  la  commone  deLaeken 
dans  le  payement  de  ce  trailement; 

Atteodo  que  desdiu  règlements  proTinciaoz  dérive, 
en  ▼arCo  de  la  loi  do  10  avril  4844  sor  les  chemios  viei- 
nan,  article  38,  one  dépense  obligatoire  poor  la  eom- 
■OM; 

Atlcnda  qu'en  refusant  de  racqoittar.  la  délibération 
do  tt  septembre  a  eootreveno  aoi  articles  434  et  433  de 
la  loi  eommooale,  comme  à  la  loi  précitée  sor  les  che- 
■Jm  vlcioaoi  ; 

Atteodo  qoe  le  eooseil  eoramnnal  allègoe  vainement 
que  le  territoire  de  la  commune  ayant  été  placé,  notam- 
ment par  notre  arrêté  du  48  janvier  1875,  sous  le  régime 
de  la  loi  do  4"  février  4844,  concernant  la  voirie  ur- 
baine, eorait  cessé  d'ctre  assujetti  aui  obligations  résul- 
tant de  la  loi  sor  les  ebemins  vieinanx; 

Qo'en  effet,  les  régies  spéciales  destinées  à  assurer  le 
bon  entretien  et  la  police  acscben^ins  vicinaux  n*ont  rien 
de  cootroire  aox  principes  consacrés  par  la  lot  de  4844 
et  qoe  rleo  o'empéche  d'appliqoer  ces  régies  dans  les 
parties  non  agglooiérées  des  eommones  soumises  an  ré- 
gime de  la  lolde  I8U  s 

Atteodo,  eo  ee  qui  concerne  la  décision  de  la  députa- 
lion  pemanente  mandatant  d'offlce  one  allocation  figo- 
raot  ao  budget  communal  de  4875,  qu'elle  constitue  une 

"       riié 


ire  d'exécution  prise  par  l'antoriié  provinciale,  con- 
formément k  Tarticle  447  de  la  loi  communale,  et  contre 
laanelle  il  n*est  pas  ouvert  de  recours  auprès  de  nous; 

Vo  les  articles  Hl  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  i'Inlérieor. 

Noos  avona  arrêté  et  arrêtons  :  • 
Art.  4",  Le  reeoors  do  conseil  commooal  de  Lackeo 


B*est  pas  aeeoeilli  et  sa  délibération  do  S8  septembre  4  875 
est  annulée. 

Art.  2.  Mention  de  cette  dernière  disposition  sera  faite 
ao  registre  dés  délibérations  du  conseil  communal,  en 
marge  de  rnete  annulé. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tinténeur  est  cbargé,  etc. 

Voy.  Centimes  additionnels  pbkços  au  PRoni 

DBS  COMMUNES  SUR  LES  IMPOTS  DE  l'EtAT.  COMP- 
TABILITÉ   DE    l'eNSBIGNEMENT    PRIMAIRE.    CrÉDIT 

COMMUNAL.  Impositions  communales.  Placement 

ET  remploi  de  fonds. 

€«HPTiiBIB.ITÉ   »B    l.'BMIIRI«IiBflnBNrr 

raiHAiBB  (i).— Circulaires  de  M.  le  miaisire 
de  l'intérieur. 

1.  20  novembre  i874.  —  Déperuei  du  ienice 
ordinaire  de  Verueignenunt  primaire.  Avant 
d'adreuer  aux  défnUaiiom  du  propoêitions  pour 
la  création  du  dipenui  de  Ve$pèce,MM.  lu  gouver- 
neurê  sont  priés  d'en  référer  au  département  de 
Fintérieur,  afin  d'auurer  le  contrôle  efficace  du 
subsidu  de  l'Etat. 

Moosieor  le  goeveroeor^ 

Les  dépen<es  relatives  ao  service  ordinaire  de  rensei- 
gnement primaire  s'accroissent  ebaque  année  d'une 
somme  considérable,  dont  ia  majeure  partie  doit  être 
couverte  au  moyen  des  subsides  de  l'Etat. 

Ce  fait  est  souvent  le  résultat  de  l'augmeotation  do 
nombre  des  insiiloteors  et  sous-iosiituteu rs,  soit  par 
suite  de  la  eréation  de  nouvelles  classes,  soit  à  cause  do 
dédeobleoieot  des  classes  existaotes,  soit  encore  par  la 
nécessité  de  créer  des  écoles  séparées  poor  ebaqoe  aexe. 
Elle  provieot  égalemeot  de  la  majoratioo  :  4*  des  traite- 
ments du  personnel  enseigoanl  ;  S*  do  taux  des  rétri- 
butions scolaires  des  enfants  pauvres  ;  3«  de  la  somme 
affectée,  par  élève,  à  Tacbat  des  livres  et  fournitures  clas- 
siques, etc. 

Afin  d'assurer  on  contrôle  efllcaee  de  l'emploi  des  sub- 
sides de  l'Eiat,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur, 
avant  de  saisir  la  députaiion  permanente  de  propositions 
pour  la  création  de  dépenses  de  respèce.  d  eo  référer  k 
moo  département  en  me  sooroetlant  le  détail  el  la  iosti- 
flcalion  de  ces  dépensrs  supplémentaires  ain^l  que  i'énu- 
méralion  des  resboorces  destinées  à  y  ftiire  faee. 

Ces  reoseigneroent«  pourront  être  consignés  dans  un 
état  conforme  au  modèle  ei-annexé. 


service  ordinaire  de  L-ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  -  EXERQCK  IS     . 
JceroÎBSfoienle  d§t  dépemet,  —  Dépetun  de  eréation  nouosUs  el  augmentation  dee  dépenêm  exittantee. 


COMMimES. 

OBJET  ET  justification 

Heatant 

deehaqae 

socioiisaBiaiil 

dadèpwwe. 

HoaiiBt 

des  nmontm 

leealm  d«cinéss 

hfairafaM 

à  la  dépense. 

OBSERVATIONS. 

11.  5  décembre  4874.  —  Serviu  ordinaire  de 
renseignement  primaire.  Il  umble  que  Us  bureaux 
de  bienfaisance  devraient  intervenir  élans  lu  frais 
d^instruetion  du  enfants  pauvru  pour  une  part 


185,  W,  4 


,430,143,359  s  tu,  p.  43, 
4M,  864»  t.  lu,  p.  55.  546. 


équivalente  à  6  pour  cent  au  minimum  du  revenus 
mlinairu  de  eu  bureaux.  Demande  d'avis» 

Monsieur  le  goovemenr. 
Je  vous  prie  de  vooloir  bien  me  faire  eonnallra  quelles 
sont  les  r^les  suivies  par  la  déiiutation  permanente  de 
votre  province  pour  déterminer  la  part  contributive  qui 
incoroM  aux  bureaux  de  bienfaisance  dans  las  frais  de 
rinstroclion  des  enfants  paovrea,  an  vertu  de  l'article  5, 
S  4,  de  la  loi  do  S5  septam^rt  1849. 
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L€  fystèiM  Relierai  maocpie  Mdemmnt  d*attlfoniilté, 
ptâiqne,  dans  cerUlBM  provlncei,  fe»  boMbftx  d«  bien» 
nitaoee  ne  eoniribaeot  pas  méiiia  en  moyenne.  Jntqn'à 
coocorrenee  de  I  p.  e.  de  lenra  rev«nas.  dana  lea  fiPaU 
dont  il  s'agil,  Undia  qoe,  dana  d*ai|tres,  la  proportion  dé- 
passe iO  p.  e. 

Je  TOUS  prie  éfalenent,  momîenr  le  gonvemenr.  de 
me  donner  Totre  avis  el  cf loi  de  la  d^ulaiion  perma- 
neole  sor  les  batea  d'appréeiation  qu'il  eonviendrail 
d*adopter  pour  obtenir  nue  répartition  pins  équitable  et 
Bienz  en  narmonie  avee  lot  refenns  de  ehaqoe  burean 
de  bienfainanee,  d'une  part,  et  Timportance  dca  dé- 
penses résultant  de  Tinstmetion  des  enfants  panrres, 
d'autre  part. 

P'aoeord  avee  mon  eollègne  dn  département  de  la  Jus- 
tin, Je  peoie  qu'il  ▼  iniilt  lien  iTeiamtoer  si  on  ne 
pOntMit  pas  fixer  à  ê  p.  e.  4e  lenrr  rwnniM  ewfinnirw, 
au  MmîMiMi,  la  part  dlnterrentlon  de  tont  bureau  à» 
bienfaisance  dans  le^  frais  de  llnstmetion  des  élères  in- 
diffents  m  tant,  bien  entendu,  que  le  montant  de  ees  frais 
s'élèTe  au  ebiffire  de  celle  proportion. 

J'entends  par  rtoMm  owteioft  se  :  les  loyers  de  mai- 
sons, les  ferma||es  en  argent  et  en  nature,  km  exploita* 
tiens  de  propriétés.  Tentes  d'herbes,  etc.,  les  eoupes 
ordinaires  de  bois,  les  rentes  foncières  en  argent  et  en 
nature,  les  rentes  sur  l'Etal,  les  provinees«  les  eom- 
muoes  et  les  particuliers,  enfin  les  inlérélâ  de  fonds 
placés  au  monl-de-piélé  on  à  la  caisse  d'épargne.  Les 
subsides  des  communes  ne  senient  pus  compris  dans  ces 
rerrnos. 

GeMe  prefortton  de  6  p.  e.  représente  à  peu  près  la 
movemie  générale  actuelle  de  l'inierveniion  des  bnrennx 
de  oienfaisance,  pour  l'ensemble  dn  royani^e. 

La  limiiedn  «iniamaideSp-  caeralt  applicable,  sans 
distinction,  aux  boroaox  de  bienfiisanee  qui  sont  sub* 
sidiés  par  les  communes  et  4  «un  qui  ne  le  sont  pas.  La 
distinction  admise,  à  cet  égard,  dans  in  pratique  ne  se 
Justifie  pas.  Les  frais  de  l'instruction  des  «nfanie  pauTres 
constituent,  en  elTi^  ponr  les  bnrtani  de  liienfaisanee, 
une  charge  obligatoire  an  mémo  tiifo  que  les  antres  dé- 
penses de  ees  élablisicments. 

n  me  serait  agréaMo  de  recevoir  Votre  avis  ot  eelni  de 
la  députatlon  permanente  au  sujet  de  cette  affaire,  arant 
le  i«r  Janvier  prodialn* 

m.  16  décembre  i874.—  JMpenm  êrdinmirei 
du  urviee.  DUpontiotu  tetidûnt  à  msurer  rappH- 
cation  des  prindpa  de  la  juake  diitributitfe  dam 
la  part  d'intenetUion  éee  eommanu. 

Monsieur  le  gouTcrnenr, 
Par  circulaire  du  z7  aodt  dernier  (1),  J'ai  soumis  à 
l'appréciation  des  dépotations  permanentes  certaines 
idées,  dont  la  réalisation  permeUreit  peut-être  de  dé- 
terminer sTco  assfs  d'exactitude  les  parts  contributives 
Jo'il  serait  équitable  d'imposer  aux  communes,  dans  les 
épenses  relattrei  an  serrln  ordinaire  de  l'enseignement 
primaire. 

Je  disais,  à  ce  sujet,  qne  ù  l'on  parvenait  à  apprécier 
le  mottUnt  monémn»  des  impositions  anooeiles  que 
chaque  conseil  communal  ffnnlfn  droit  if  exiger  des  ha- 
bitants de  la  localité,  sans  flaire  peter  sur  eux  une  charge 
trop  onéreuse,  les  éiésMati  eMentiels  d'one  solnUon  sc- 
raieut  acquis. 

Ce  montant,  en  effet,  réuni  an  produit  do  fonds  com- 
munal et  aux  revenus  patrimoniaux,  repréaenterait  avec 
tcrtltude  celui  des  ressources  annuelles  vraies  de  la  eom- 
taune,  envisagées  au  double  point  de  vue  de  sa  richesse 
èomme  être  moral,  et  de  la  riehesse  de  ses  habitants. 

une 
par 

commn-  < 
nique  leur  avis. 

Une  commune  poisèdè  10,000  francé  de  revenus  patri- 
moniaux» et  perçoit  SO.OIO  franos  pour  sa  quote-part 
dans  le  produit  du  fonds  des  octrois.  Celle  commune,  i 
comme  éiremoral.  Jouit  doned'un  revenu  de 30.000 francs.  ' 
llaif  elle  a,  en  outre,  le  droit  d'appeler  ses  habitants  à 
contribuer  aux  charges  publiqqes,  par  voie  d'imposi- 


eomme  eire  morai,  et  oe  la  nenesse  de  ses  nabitants 
Un  exemple  fera  saisir  ce  qui  me  parait  être 
vérité  et  ce  qui.  Jusqu'ici,  n'a  point  été  contesté 
celles  des  députations  permanentes  qui  m'ont  comi 


tions  de  divones  natures.  Onel  est,  à  cet  égard,  4e 
eomplémentilm  sur  leqncl  eHo  peut  compter?  C'o 
problèaae  k  réwdro  i  mais  ail  était  résoin,  a'M  était 


'mtk 
te- 


inu,  par  exemple,  que  le  prodnk  des 
pourrait,  sana  «nrebirg»,  s'élever  à  25,000  francs,  m 
serait -il  pus  rationnel  de  dire  qoe  la  eommooe  doot  il 
s'agH  poomit,  ai  die  le  voulait,  disposer  d'un  revensés 
95,000  fVanos. 

La  difliculié  est  de  trouver  la  base  sor  laquelle  on  tel 
en  droit  de  e'appuyer  pour  aontenir,  dans  te  cas  pro* 
poeé^  que  les  habitants  peuvent  éire,  on  réalité,  imposés 
Jusqu'à  concurrence  de  25,000  francs. 

J'appelle,  à  ce  sujet,  toute  l'attention  de  la  dépnlatieo 
permanente  aur  les  considérations  qui  sont  exposées  dsai 
ma  drenlaire  du  2^  août,  et  qui  tendent  à  établir  qne  le 
montant  des  impositions  qne  les  habitants  peuvent  sap* 
porter  dans  une  commune  quelconque,  estprsporiieussl 
an  montant  de  la  part  que  cette  commune  perçoit  dans  is 
produit  dn  fonds  des  octrois. 

Si  ce  point  était  admia,  la  question  serait  bien  prit 
d'être  résolue,  attendu  qu'il  suffirait  de  reehereberca 
foil quelles  sont  les  localités  les  plus  impolies  sans  l'être 


trop,  d'établir  le  rapport  proportionnel  existant  entre  Is 

lions  qui  y 
de  leur  part  dans  le  fonas  oes  octrois',  et  de  po<er  eofts 


somme  dos  impositions  qui  y  sont  perçues  et  le  montaat 


(1)  Insérée  an  Joumu,  1. 10,  p.  5|7. 


coauie  règle,  qne  ce  montant,  élevé  on  réduit  dans  une 
proportion  déterminée  par  le  rapport  doot  il  vient  d*é(R 
parlé,  indique  le  montant  réel  des  Impositions  qui  poQ^ 
raient  élra  exigées  partout. 

Ainsi,  si  dans  certaines  localités  rocevani,  en  1875,  sac 
somme  de  30.000  francs  provenant  de  la  répartition  éa 
fonds  communal,  le  chiffre  des  Impositions  s'éléte  1 
25,000  francs,  et  s'il  est  reconnu  en  fa>t  qoe  œ  cliiffrti 
sans  êtra  exagéré,  constitue  cependant  le  nmaimum  éa 
charges  que  1rs  habitants  peuvent  supporter,  ne  serait 
on  pas  fondé  4  dira,  en  admettant  le  principe  qui  sertée 
liase  an  système,  qne  tonte  commune  peut  étra  impeiét 
Jusqu'à  concurrence  des  25/iO,  c'est-è-dira  de  125  p.  t, 
de  sa  part  dans  le  fonds  communal  en  1875. 

J'ai  cru,  monsieur  le  gouverneur,  ilevoir  entrer  ésu 
ces  considérations  afin  de  faire  saisir  bien  ckircmcat 
mes  idées,  et  de  faciliter  ainsi  la  solniion  dn  problème. 
Je  me  réserve  d'examiner,  dsns  le  cas  où  il  serait  résala. 
s  il  ne  conviendrait  pas  de  le  convertir  en  loi. 

Ainsi  qoe  j'ai  en  l'honneur  de  vous  le  dira  dans  bu 
précédente  ciraulaira,  il  serait  désirable,  en  attendait 
un  système  définitif,  que  certaines  mesures  fasseat 
prises  en  vue  d'établir,  au  moins  comme  mintman 
d'iotervenlion  fiosneièra,  un  certain  rapport  enire  les 
ravenus  budgétaires  des  communes,  et  leur  part  contri- 
butive dans  les  dépenses  dn  service  snnnel  do  rcnseigae- 
ment  primaire. 

La  plupart  des  dépotations  permanentea  ont  adhéré 
•0  projet  de  fixer  provlrairement  ce  minimum,  sauf  m 
cas  exceptionnels,  à  7  i/2  p.  c.  des  revenus  conDB- 
naox. 

Veuillri,  mon«ieur  le  gouverneur,  prier  la  dépulaiiea 
de  voira  province  de  veiller  à  ce  qoe  les  budgets  cob- 
munaux  soient  arrêtés  en  conséquence  cette  année(f  K75). 

1^  question  m'a  été  soumise  de  savoir  si  le  prodatl 
des  centimes  spéciaux  en  matière  de  voirio  vicinale  dei- 
vent  être  considérés  comme  rttemu  bMdgHmirtf  ordi- 
naires dans  les  sens  de  mes  instructions  dn  27  aodl 
dernier.  —  Ce  point  doit  être  résoin  affirmativement  :  il 
ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  tel  revenu  doit  faire  fseï 
à  telle  dépense  déterminée,  mais  de  connaîtra  Pensembis 
des  ressourees  sur  lesquelles  les  communes  peuvcot 
compter,  afin  de  le  prendre  pour  base  des  évalualioM 
qne  l'on  a  en  vue. 

II  doit  être  bien  entendu,  d'une  autre  part,  que  s'il  rs 
lieu  de  décompter  do  total  des  revenus  ordinaires  m 
intérêts  des  emprunts,  Il  n'en  est  point  de  même  des 
annuités  payées  è  titre  d'omorlisfemenf. 

Ce  n'est  que  dans  des  cas  etceptionnela  qu'il  y  san 
lieu  de  permettre  à  une  commune  de  contrilraer  dsu 
une  proportion  inférieure  à  7  i/i  p.  e.  de  ses  revcnat, 
décompte  fait  desJntérêis  d'emprunts. 

Il  est  k  remarquer  d'abord  que,  par  l'adoption  du  sys- 
tème de  la  proportionnalité,  on  écarte  touio  réciamatioa 
basée  sur  la  modicité  des  ressources.  La  eommooe  Is 
plus  pauvre  peut,  en  effet,  comme  la  pins  riche,  parti- 
ciper aux  dépenses  de  reoseignemeni  Jniqn'à 
renée  de  7 1/2  p.  e.  do  tes  ravon^i^ 
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U  Mol  ctt  oà  11  BM  parait  que  reieaption  le  JosU- 
rait  est  edol  oè  nae  eommaoe,  o*jyaiiC  eontribo4 
tq«*iei  qo6  poar  one  Irèa-falble  part,  devrait,  poor  fe 
nroraaer  à  la  r^la  tracée,  angmaalar  iMmqaemeot  fOD 

rrveotioD  celte  aooéedaat  une  proporlioo  coofidé- 
ble  :  il  me  parait  éqaftable,  dani  eea  circonstances,  de 
snafrer  one  iran»itiôn. 

Voici,  à  cet  égani,  la  Barehe  qui  poorrait  être  eaÎTle  : 
!•  Aoeune  commune  ne  ternit  admiee  à  contribncr 
»or  Qoe  part  Inférleore  an  protluit  de  deox  crniimes 
ditioDncla  au  principal  de  ica  conlribotions  dIrecCes 
n,  23,  loi  do  Î3  septembre  I84S). 
i»  Ln  commune  qoi  ne  contrlboail,  en  1874,  que  pour 
1/2  p.  e.  de  ses  revenns  derrait  eontriboer,  en  1875, 
>or  A  l/i  p.  e.  an  moins;  en  1876,  poor  5  l/l  ^t  ainsi  de 
île,  de  telle  sorte  qn*à  Texpiration  de  la  quatrième 
inéc,  le  montant  de  son  interTcntion  atteigne  an  moins 
■'^  p.  c. 

Celle  qui  n*anrait  contribué,  en  1874,  que  pour 
p.  c,  interviendrait,  en  1875,  Jusqu'à  concurrence 
f/i  p.  c.  et  ainsi  de  suite. 

Celle  oui  n'aurait  contribué,  eu  1874,  que  poor 
t/i  p.  e.,  devrait  contribuer,  en  1878.  pour  é  l/i,  en 
^6.  pour  7  1/1 

Enfla  9*  la  commune  dont  la  part  contribotive,  en 
)74,  ne  se  serait  élevée  qu'à  €  i/l  p.  c  de  ses  revenus, 
evrait,  dèa  eclie  annécL  se  boomettre  à  la  loi  commune. 

Il  ne  serilt  dérogé  4  la  marrbe  indiquée  ans  n**  2  à  5 
i-dessas,qne  dansdes  cas  tout  particuliers  dont  je  me  ré- 
prve  Tappréciation,  soit  que  vous  me  soomeltiri  la  ques- 
ion  avant  nue  la  députation  en  soit  saisie,  soit  que  vous 
le  la  déferlas  apréa  que  ce  collège  aura  statné,  afin  que 
ciamioe  ail  y  a  Heu,  de  votre  part,  4  eiereer  le  recours 
•réru  i*nr  l'article  133  delà  loi  communale. 

J*espère,  monsieur  le  gouverneur,  que  la  députation 
emuneate  voudra  bien  me  prêter  son  concours.  Le  seul 
)0t  que  je  poorsuis  est  d'assurer  rappllcation  des  prin- 
Ipes  de  lajuntice  distributive.  Il  n'est  pas  juste  que  cer- 
iinea  communes  s'Imposent ,  pour  rIni»tmclion ,  de 
oordca  ebarges.  tandis  que  d'autres,  svant  les  mém» 
essourees,  laissent  aux  provinces  cl  à  1  Etat  le  soin  de 
Morvolr  à  la  presuoe  totalité  des  dépenses. 

Je  vous  serais  obligé  de  faire  reehereber  quelles  sont  les 
iogt  ou  trente  communes  de  votre  provinee  qui  sont  les 
»las  imposées,  et  de  me  transmettre  ce  renseignement  en 
•laçant  en  regard  du  montant  de  leurs  impo»iiions  de 
oote  nature,  celui  de  la  onotc-part  qui  leur  a  été  atrri- 
*pée  la  même  année  dans  le  produit  du  fonds  communal, 
ia«l  que  le  montant  de  leurs  revenus  patrimoniaux.  J'ai 
ndiqoé  plue  baot  le  but  de  ees  recbercbci. 

IV.  n  novembre  1875.  —  Dépeniti  du  uniu 
Mille/ ordinaire. 

Monslcnrle  gouverneur, 
^  La  part  proportlonnrlle  dlntervenllon  de  l'Etat  dans 
i'eascmble  des  dépenses  do  service  annuel  OMlInaire  de 
'enseignement  primaire  tend  à  s'accroître  d'une  manière 
asgérée. 

S'il  est  dn  devoir  dn  gouvernement  de  concourir  dans 
me  Isrge  mesore  au  développement  de  l'instmetion  po- 
Kilaire,  il  est  de  son  devoir  aussi  de  veiller  4  ce  que  des 
i^ait  mis  par  la  loi  4  la  charge  des  communes  ne  soient 
pts  Buppertéf  par  le  trésor  imbllc. 

Les  dépenses  relatives  4  renseignement  primaire  ont 
sa  earartêre  assenlielicmeni  comrouosl.  Si  ie  gooveme- 
■eai  doit  Hrtervenir  4  l'aide  de  subsides,  ce  n^est  qu'en 
eas  d*insna«ance  des  ressources  local  es. 

La  loi  du  13  septembre  1842  est  formdie  sur  ee  point  ; 
totti  mes  prédécesseurs  se  sont  exprimés  dans  le  même 
Kas  Une  loi  récente,  celle  du  14  août  lrt7S,  relative  aux 
Maoraetlona  d'deoles,  le  proclame  d'ailleura  expllcite- 
Jfetai,  en  décidant  que  «  la  pari  d'imervention  de  l'Etat 
à  titre  de  subside  ne  peut  déliasser,  en  moyenne,  un  tiers 
^  I  évaluation  de  U  dépen«e  totale.  » 

Or,  i'exaoMu  que  j'ai  fait  oetie  année  d'un  assex  grand 
Baabre  de  budgets  seolalras  m'a  prouvé  que  bien  des 
^laaaes  nliilervieanent  pas  dan«  les  frais  dn  service 
ordinaire  de  i'enseignrmcnt  primaire  pour  une  pari 
*^n«sote.  en  égard  aux  ressources  dont  elles  dèipesent. 
"0  es  aombre  sonl.  hors  les  e«a  exceptionnels,  fouies 
mtt  Mi  n'appliquent  pohn  4  ees  fraU  nae  aMime 
H«ità  7 1/2  p.  ç.  in  iBqlÎK4l  Iran  revenua. 


Je  sois  décidé  4  appliquer  rigourensement  cette  année 
les  instructions  prescrites  4  ce  sujet  par  mes  circulaires 
dn  27  août  et  du  16  décembre  1874.  Veuillex,  monsieur 
le  gouverneur,  en  informer  les  administrations  commu* 
nales  de  voire  province,  et  prier  la  députation  perma* 
nrnte  de  me  seconder  dans  1  application  de  cette  mesure 
de  Justice  distributive. 

Je  n'si  pas  besoin  d'alootcr  que  cet  le  proportion  de 
7  1/2  p.  c.  n'est  qa'un  Minimum.  La  cirrulaire  do  11  dé- 
cembre 1870  étant  rapporiée.  il  appartient  4  la  députa- 
tion d'apprécier  en  ralt,  lors  de  l'examen  des  budgets, 
queilps  sont  les  sommes  qui  doiveni  être  appliquées  par 
les  communes  aux  'dépenses  dont  il  s'sgli,  en  se  péné' 
trant  bien  de  r^ltc  idée  que,  parmi  les  besoins  locaux,  U 
n'en  est  pas  de  plus  impérieux  que  ceux  de  rinslmclion 
populaire. 

Veuilles  égslement,  monsieur  le  gouverneur,  appeler 
rattentlon  ue  la  députation  permanente  sur  les  points 
suivants  : 

Au  nombre  des  ressources  dont  raccroissement  a  pour 
conséquence  d'alléger  la  charge  des  communes,  flgurant 
notamment  les  allocationa  des  bureaux  de  bienralsance 
el  les  rétributions  des  élèves  solvabies. 

Ainsi  que  j'ai  déi4  eu  Tbonnenr  de  vous  le  faire  re« 
marquer,  la  ïoi  de  1842  raofn»  au  nombre  dea  dépensca 
obligaioirrs  des  bureaux  de  bienfaisaoce  leur  part  con- 
tributive dsns  les  frais  d'inslruciion  des  enfants  pau- 
vres. Or,  cette  pari,  qu'il  appartient  4  la  députation par- 
manrnte  de  déterminer,  est  souvent  fori  minime,  hors 
de  toute  proporiion,  d'une  part,  avec  les  besoins  de  l'en- 
seignement n  donner,  dune  autre  part,  avec  les  ressour- 
ces des  bureaux  de  bienftiisance. 

Suant  aux  élèves  solvablea,  ceriaines  communes  ont 
le  montant  de  leur  rétribution  annuelle  4  un  taux  In- 
férieur 4  celui  qu'elles  ont  admis  pour  les  élèves  pau- 
vres i  cette  dlifércnce  n^  se  jusUfle  point. 

Il  importe  enfin  de  veiller  4  ce  que  les  listes  des  enfanta 
admis  4  l'instmetion  gratuite  soient  dreaaées  avec  le 
pln^  grand  soin  et  eontrêlées  par  les  inspecteurs  canto- 
naux s  ees  fonctionnaires  devraient  même  être  invités  4 
signaler,  au  besoin,  4  l'attention  do  gouvernement  les 
abus  résultsnt  de  l'inscription  sur  les  listes  d'enfants 
qui  n'ont  pas  droit  4  cette  faveur. 

Las  trois  observations  qui  précèdent  méritent  d'être 
prises  en  très-sérieuse  considération  dana  l'Intérêt  dea 
caisses  eommunsles. 

L'arrêté  royal  du  10  janvier  1883  dispose  que  les  tral- 
temrnts  4  alffcter  aux  fonctions  d'instituteur  seront,  en 
maximum,  de  600,  700  ou  800  francs,  selon  les  cstégorlea 
d'écoles. 

Rien  ne  s'oppose  cependant,  4  mon  avis,  4  ce  que  ces 
chiffres  soient  dépasséi  si  les  eommnocs  et  les  bureaux 
de  blenfsisanee  ont  dea  ressources  suffl«antes  poor  sup- 
porter tout  l'excédant,  sans  qu'il  doive  en  résulter  Inul- 
rectement  un  surcroit  de  ehsrge  pour  l'Etal. 

Quant  au  montant  des  rétributions  4  payer  du  chef  de 
rinslmclion  des  enfants  pauvres,  l'arrêté  myal  précité 
en  fixe  le  minimum  4  6  francs  par  an  pour  enique  en- 
fants oc  montant,  lorsque  le  traitement  de  rinstltntcnr 
n'est  pas  en  rapport  avec  ses  fonctions  et  avec  Ica  exi- 
gences de  la  vie  matérielle,  peut  être  élevé  4  H,  h  10  et 
même  4  12  francs;  mais  s'il  dépassait  ee  dernier  chliTh^, 
l'excédant,  sauf  les  cas  tout  4  fait  exceptionnels  d»nt  Je 
me  réserve  rsppréciation,  devrait,  comme  en  matière  de 
traltemeotii,  êirc  supporté  exclusivement  par  la  commune 
ou  le  bureau  de  bienfaisance. 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  plus  hsut,  monsieur  le  gon- 
veracur,  la  loi  du  14  août  1873  limite  la  part  d'interven- 
tion de  l'Etat  au  tiers  de  la  dépende  lorsqu'il  a'agit  d« 
constractinn  de  maisons  d'école. 

Je  reconnsis  que  ce  principe  ne  peut  être  actuellement 
généralisé,  e*e«t-4-dire  appliqué  aux  dépenses  du  service 
ordinaire  de  l'enseignement  primaire;  il  n'entre  d'ail- 
leurs nullement  «tans  mes  intentions  de  réduire,  rannée 
prochaine,  le  montant  du  subside  accordé  par  l'Etat,  cette 
année.  4  Venaem^e  dn  communei  de  voire  provinee,  en 
tant  que  les  circonstances  qui  ont  justifié  les  dépenses 
restent  le«  mêmes. 

Il  Imperte,  toutefois,  d'éviter  ^ne  les  eemmunes, 
eompUnt  faire  supporter  par  le  trésor  publie,  selt  peut 
le  tenl.  soit  pa«r  une  notable  partie,  1rs  oi^aMnleiîonc 
dm  4éptm9m,  im  se  laissent  entminer  nn  ddè  dea  limlloê 
de  la  géanfilli  tt  n'apporleal  poânl,  dana  l%ianan  da 
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k«n  projtu  d'aonmiUtioB,  Ici  idëM  d*ëcooMiM  qoi 
m  dirigent  «vee  rtlioii  lorsque  lean  intérêts  Unaneien 
•ont  en  ean!«e. 

Dans  ee  bot,  Tel  pris  le  ré«o1ntion,  monslenr  le  aon- 
¥erne«r,  lorMoMI  g'egire  de  nmneiUi  dépemêta,  de  Roi- 
ler  la  pari  d'iote nreiitfon  de  TEUI  à  la  moitié  de  leur 
noolent  lorsque  les  frais  auront  pour  obJfl  la  eréation 
de  pl»ees  nonvellrs,  le  dédoablenent  des  elasses  on  la 
séparation  des  ^exes,  et  an  tiers  de  knr  montant  dans 
tons  les  autres  eas. 

Touiefois.  afln  qne  eelfe  mesure  ne  soit  pas  préJodU 
eiable  aws  emmuinef  miiivref,  el  n'mirave  point  l'eanor 
de  I  tnstmelion.  le  ealenl  sera  établi,  non  mit  eoaiaiMne, 
mais  sur  I  en»mbU  eu  tù*»mmtm  de  votn  prorinee. 

Dans  erg  eoudiiioos.  Il  deviendra  inutile  de  soumettre 

■;*»,JJ«P«rtement  chaque  proposition  isolée. 

Veuilles,  monsieur  le  gouTemenr,  communiquer  la 
présente  eireulaire  à  la  dépuiation  permanente.  C*est  à 
ce  collège  qo*il  apiiarticut  de  répondre  pluaieurs  des 
qnesUons  dont  je  viens  de  tous  entretenir,  l'action  du 
gouTcrnement  n^étant  requise  qn*en  dernier  ressort  par 

J*aime  à  croire  q^ll  y  aora  conformité  de  tocs  entre 
la  députation  et  le  fonvernement  sur  chacun  des  poinU 
que  fe  viens  d'indi^her. 

Veuilles  également  commnniqner  ces  instructions  aux 
administraUons  coiumunales  per  la  voie  du  Mémoriat 
MMmtifraii/. 

Voy.  ElfSEIGlIIIIBIfT  PRIII4IEB. 

^•mnm  ■■  ciiBbc  a  maivrb  (1).  Yoy. 

COMPTABIUTi  COmiDNÀLB. 

emmcEmmmm  mm  péacibs  (2).  Yoy.  Images. 

VOIEIE. 

CBMBAHIVÉB   E.IBÉBto  (5).  Voy.  Vm^OW. 

COMSBIL  cmmmmAM.(k).'^Rmiouv€Uement 
partUl.  Ordre  ^  iortie.  —  Dépêche  de  M.  1q 
miDistre  de  l'iiitériear  da  21  octobre  1874. 
D*  26893.  ' 

L'article  i9i  d«  code  électoral,  relatif  à  Tordro  de  sor* 
tie  des  eonseiliers  communaux,  est  ainsi  conçu  : 

«  l-a  première  sortie  sera  réglée  par  le  sort  dans  la 
séanee  preserila  à  Tarticle  70  de  la  loi  communale,  l'an- 
née nui  précédera  rexpiralion  du  premier  terme. 

«  Les  éehmrins  appartiendront  par  moiUé  à  diaaue 
série,  le  bourgmestre  6  la  dernière.  »  ^ 

La  question  a'est  élevée  de  savoir  comment  il  faol  pro- 
céder auand,  leeonseil  communal  étaotau  complet.  iinV  a 
point  de  ibpurgmestre  titulaire.  Faut-il,  dans  ee  oas.  assi- 
Blier  an  bourgmestre  Téchevin  on  le  conseillnr  luisant 
roneUons  de  bourgmestre  ou  titulaire  et  le  tonsidérer 
comme  faisant  iiariie  de  plein  droit  de  la  sevAnde  série  7 

La  onesiion  doit  être  résolue  aarmativemeni. 

tn  Bevuê  de  radmmittratùm  et  du  droil  ^mitUêtraUf 


^^.^^V*^  *  laquelle  nous  empruntons  cette  dépé 
che  (t.  XXri,  p.  538),  la  fait  suivre  des  réflexions  sni- 
vantes  • 

41  •  4«<î"«»**<>îl  ne  eoajporte,  en  riTeC  ms  d'antre  soin- 
uon.  Pour  que  1  ordre  de  sortie  puisse  être  réglé  confor- 
mément an  vœu  de  rarticle  191  du  onde  électoral.  Il  faut, 
de  toute  néeeseité»  quand  le  conseil  communal  est  au 
eomplet.  nue  le  conseiller  rem|i||isant  les  fonctions  de 
bourgmestre,  qu'il  soit  Uinlaire  on  non,  fasse  partie  de 
la  seconde  série  sorunte.  Il  n>a,  d'ailleurs,  aucune  rai- 
•on  d  établir,  k  ee  point  de  v«c,  une  distinction  rnire  le 

tt)  X«y-  p«Tioa«imi.  p.  143.  -  iooaau,  L II.  p.  447. 
{%)  Yoy.  UiGTiORRAïag,  p.  143. 

a  J?^  .^?J5'  DiCTiosaiiae.  p.  143.  -  Jouoral,  1. 1,  p.  139, 
491;  1. 111,  p.  3b. 

*oi*^.X?^;o?"'"lï?*'"i J'  ^^*  —  iooaiiàt,  t.  Il,  p.  43, 
189, 3«S.  5gS  ;  t  m,  p.  3^  161,  348.  ^ 

(?)  fifw*  dt  l'êdmniiiratHm  $t  du  droit  adminiitrulif 
d»  (m  MgtquÊ,  t.  XXII,  p.  MO,  voy..  sur  le  même  sujet,  nn 
arrêté  ruyaldo  30  min  I83«.  Inséré  au  Nowmu  Cùmmm- 
fmre  de  injoi  eonMi«iMi/e,  t.  Il,  p.  314.  Il  est  à  remar- 
quer qne,  dmu  raepêee  prévue  par  eet  arrêté,  le  conMil 


titulaire  et  eelni  qui  momaBtanénMBt  en  KBp&t  ht 
fonctions.  » 

ConuiUm  ammuHaux.  ^  Démktimt  domdiit 
êfuiitle  retirée.  —  Compétatcê.  —  Déjtuiation  per- 
nuinente.  —  Dépêche  de  M.  le  miaistre  de  rio- 
térieur  du  4  décembre  1874,  n*  27473(5). 

Un  conseiller  communal  donne  sa  démission  per  Irttrv 
adressée  au  conseil  eorannnal.  La  démissioii  est  priv 
pour  nniifleallon  par  le  conseils  mois  eeliii«i  ééeiét 
qu  une  démarehe  sera  faite  auprès  du  eonseiller  dteb- 
slonnsira.  alio  de  rengager  à  retirer  sa  démissiott. 

La  démarrbe  atteint  wa  bot  :  la  démissIoB  est  rcdréc 

En  pareil  eas,  la  députation  permanente  a-t-ella  k 
droit  d'intervenir  pour  constater  le  fait  de  la  démitsiflB, 
la  déclarer  Irrévocable  et  provoquer  le  Kmpleecment  es 
^onaeiller  démlenionnaira  7 

Pour  rafflrmative.  on  allègue  qne  leeonseîl  eonMinml 
n  a  pas  le  pouvoir  d'accepter  ou  de  refueer  te  démtsdn 
fe  ses  membres;  qne  la  démission  donnée  par  écrit  ai 
flOnseil  est  Irrévocable  et  doit  soHir  ses  effeta  ;  qne  tu 

Îfemblée  doit  se  borner  à  en  prendre  ecte  et  à  oréonea 
epnvocailon  des  éleeteun,  si  elle  le  Juge  utile,  saof  k 
«it,  puur  le  gouvernement,  de  convoquer  d'ofiee,lecii 
h^nt,  conformément  à  rartideOO  do  code  él««teril. 
fVous  ne  saurions  admettre  ee  système  :  la  dénlisisa 
d'nn  eonseiller  communal  devant  être  adressée  en  eeascE 
(eode  électoral,  art.  194),  c'est  an  conseil  qnll  apparu 
tient  de  l'accepter.  S'il  peut  raeeepter,  il  peut  auMi  h 
fOnsidérer  comme  non  avenue,  qwuid  le  démissfanaairr 
fpexprim^le  désir. 

La  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les  démtssisai 
dos  conseillera,  qui  doivent  être  ndressées  an  coaidI« 
et  celles  de  bourgmestre  et  d'éehevins,  qui  dnivent  étrt 

Iidressées  au  roi.  Qui  statue  sur  la  démisaion?  La  loi  m 
e  dit  pas;  mate  il  va  de  soi  que  c'est  raotorilé  qal  ki 
reçoit. 

La  députation  permanente  n'a  à  intarenir  que  dans  k 
aas  prévn  par  le  S  3  de  rarticle  94  do  eode  éleelenl. 
e'est-è-«lire  quand  nn  conseiller  conteste  te  tait  et  s 
démission. 

Yoy.  Travaux  coioiim4Ux. 

CBWIIBII.  BB  BIBCIPUBB  BB  l«A  CIABBB 

€i¥i#iiB  (6).  Yoy.  Gardb  civiqdb. 

COMSBII.   BB   FABBItVB  B**CII.IBB  (7). 

Yoy.  Fàbbiqcbs  d'église. 

COBSBIl.  BB  MIi.l€E  (8).  Yoy.  MlUCE. 
COMBBIS.  BB  PBVB'HBHHBB  (9).  —  Bi- 

nouveilement  partiel.  Meturee  préporeitoim.  ~ 
Gircalaire  de  M.  le  miDistre  de  rintérienr  di 
24  avril  1875. 

Monsieur  le  gonvemeor. 

Je  crois  utile  de  vons  rappeler  que  lea  éleeliens  pser 
le  renouvellement  pertiel  des  conseils  do  peud'bovBN 
doivent  avoir  lieu,  cette  année,  dans  te  première  quianlM 
du  mois  de  septembre,  les  électenreétenteonvoqnés,an 
termes  de  la  loi.  an  moins  huit  ioun  avant  eetai  4f 
l'élection  (art.  96, 97  et  13  eombinM  da  te  loi  ornaleae 
du  7  février  I8S9)  (iO). 

Vous  vendrai  bien,  monsieur  le  goavemeur,  à  Pecc*- 
sion  de  ee  renonvellement,  prendre  les  mesures  prépa- 
ratoires requises  en  ee  qni  concerne  le  eonaell  étuK 
dans  la  province  que  vons  adminiatres. 

Les  artteles  6  à  95  de  la  loi  du  7  février  1889  rCglmt 


communal  avait  accepté  la  démission  donnée  et  éééàà 
qu'il  serait  procédé  au  remplaeessent  dudénlasioenaiiv. 

(6)  Voy.  DiCTiORSAïaB,  p.  il3  —  JooasAL.  1. 1,  p.  SS9  ; 
t.  Il, p.  Ù,  185, 395, 5i«;  t.  IH,  p.  36,  163, S49. 

(7)  Voy.  DiciioRRAïaa,  p.  143.  —  JooaaAL,  L  H,  p.  SD. 
589;  t.  lil,  p.  36,  549. 

(8)  Voy.  DicTioxRAiiB,  p.  143.  —  JouaiâL,  t.  Il,  p.  38, 
447;  Lin.  p.  36,  ifi3,349. 

SI)  Voy.  DiGTiORvaiaa,  p.  143.  —  Joqkmi,  1 1,  p.3ii 
,  944,  309;  t.  il,  p*  48,  589. 
(10)  bisérée  à  la  p.  143  du  DieriOMâtat* 
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•  ■Mdto  4'41«tliM  te  prad'boniiMt  :  il  eooflMidn  4t 

Lm  Joar  ^1  ■!•  paniltrail  1«  mieai  ehoUI  ponr  les 
iceiioM  proeliilac^  lerali  le  dioMche  li  oa  le  loodl 
3  Kpiemore  ;  let  élecleori  tentent  eoovoqnéf,  ao  plue 
ard.  le  5  o«  le  6  do  méaie  mois, 

Ln  aotrea  dispwitioBi  oëcetiairefl  aeraieal  arrècte 
!D  eonfomiié  de  la  clrealiiire  miobléricUe  da  8  oan 
dÊR  i  oa  pcsC  let  rétoaier  alotl  : 

Du  î—  a«  15  aoAi.  let  adminittralloot  eooBmiiaalet 
«■ipritca  daoa  let  rettorlt  retpeeiift  det  eeotellt  fe- 
•aiesi  la  réviaîen  det  littet  éleeioralet,  aox  leriaetde 
*trtiel«  8,  S  4^  (te  la  loi  de  48S9.  Le  15,  eet  Iblet  teraienl 
iffieliért  ec,  en  mène  tcmpt,  envovéét  à  la  dépotatlon 
jieraïaaeoia  da  eooteil  proviaetei.  Le  même  joar,  le 
iollége  échetioal  pnblteniit  oa  avie  par  Icqoel  ceoi  qui 
rroIrateBl  avoir  det  réelamalions  à  prétcnler  eootre  la 
r^bloe  det  Itelet  terafrat  iovlléa  k  let  faire  parvenir, 
èàm»  te  délai  de  tii  Jonrt,  à  te  ddpatalion  permanente 

■i,  aprii  avoir  statué  snr  eet  réelamationt,  arréterail 
'et  lialet  déiailivet,  te  14  on  le  S5  aodi. 

Dn  ta  aoAt  an  5  on  an  €  teptcmbre,  la  dépotatlon  ar- 
rêtera let  ditpMiiiont  vonlnet  pour  préparer  let  élco- 
Uont.  cVwè-dlre  établir  la  elattileation,  par  ordre  al- 
phabédqne,  drt  éieeicort  des  deox  eatégoriet.  dretter 
let  exlralta  det  deni  Itetet  qne  doivent  recevoir  let  com- 


S 


ponr  lancer  let  convoeattens,  arrêter  let  littas 
tn  placards  dcatinéet  à  être  afflebéet  dans  te  salle  oA 
ont  lien  les  élretions,  et  les  Ustes  en  cahiers  ponr  servir 
à  l'appel  nominal,  eta. 


B  ciTi#OB  (1).  Yoy.  Gàrdb  ayiQDB. 

I  (2).  Yoy.  iMPOsmons  coioni- 


NAUBS. 

cmmvmAWKBnMmmm  aux  règlbmbmts  et  or- 

M>!I!IA£ICS8  DB  POUCB  GOMMUNÀLE  (3).  VOJ.  POLICB 
COHMOIIALB.  RàCLBHBirre  COmiUIf AUX. 

cmmwmMWÊmTïïmmm  au  profit  db  l'État  (4). 
—  RéquidtUm  de  la  dwane  par  lu  bourgmatrei 
et  tel  ofekn  de  police  judiciaire.  ^  Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du  30  noyembre 
t875. 

Monelenr  te  gonveraenr. 
Par  nos  dreolaire  adreasée  ans  fonctionnaires  et  em- 
pteyés  de  radmlntetraiion  des  contributions  directes, 
denanea  et  aeciaea,  aoos  te  date  do  S8  septembre  i875, 
a*  1173,  affairée  générales,  M.  le  mtotetre  des  fliiaoces 
a  staioé  snr  la  question  de  réqnteltlon  des  employés  de 
la  douane  par  les  boorgmestres  on  les  officiers  de  police 
jadteiaire. 
Celte  cirenteire  est  ainsi  conçue  t 
«  On  n  tootevé  te  qnesllon  de  savoir  si  les  bourgmes- 
tres on  tee  officiers  de  police  Jodteteire  ont  ie  droit  de 
léqoisliion  sur  la  d»nane,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
les  artidea  106  et  617  du  code  d'inslracUou  crtmineile  et 
ée  rarttete  556.  n*  5.  do  code  pénal. 

•  Cette  qnesiion  doit  être  résolue  négativement,  la 
douane  étent  une  Institution  spéciale  qui,  psr  son  orga- 
aisailon  et  aa  compétrnee  déierminées,  ne  s'appllqoc 
qa*à  des  infractiotis  d'un  caraclêre  essenliellemrnt  fiscal  t 
ca  outre,  il  est  a  remarquer  qur  les  agenta  de  la  douane 
relèvent  eiclusivemeut  de  rautorité  de  radmimstration. 

•  Nésnmoin»,  les  chefs  locaux  sont  aatorisés  à  per- 
■etire,  sons  tenr  responsabilité,  dans  certains  cas  el 
tenque  Hnlérêl  du  tervtee  ne  doit  pis  en  souffrir,  que 
tes  capte  jês  sons  leurs  ordret  prêtent  main- forte  k  Tau- 
terité  dea  magittrato  eommnnanz  on  det  officlert  de 


(I)  VoT.  DtcnoasAUB,  p.  147.  — -  JoeaniL,  t.  I,  p.  359| 
L  11.  p.  m.  a?,  56S|  U  m  p.  36,  163, 348. 

{t\  Voy.  DicTioasAïaB,  p.  147. 

(9)  Voy.  Dicvionuiai,  p.  148}  t  II,  p.  885. 

U)  Voj.  DwfioanuBB,  p.  148.  —  iouanst,  U I,  p.  888» 
M  ;  1 11,  p.  181»  888^  888 1 1  Ul,  p.  36, 168. 


pollee  Judlcteire  ayant  betoin  de  cet  appui,  notamment 
dans  les  localités  oê  il  n'y  a  ni  garnison,  ni  gendar* 
marie.  » 

l)*arcord  avec  M.  te  ministre  de  la  Justice,  Je  vous  prie, 
monnieur  le  gouverneur,  de  faire  insérer  au  Meutorial 
adM/nwlro/i/ de  la  province  la  eiieutelre  dont  il  s*agit 
et  d'y  appeler  ratieolion  toute  spéctele  des  bourgmestres. 

Voy.  Patbntb8. 

€ffiii¥«€ATi«iv  (5).  Voy.  Gabdb  champétbb. 

emmummvmwmjkmem  admimistma- 
viTB  (6).  —  Direeteun  d'hotpiceê.  —  PrétidenU 
de$  eemmiuione  adminietrativet  d'hoepieee.  — 
Circulaire  de  M.  le  mioiglre  de  U  Justice  du 
19  mai  1875. 

Monstenr  le  gonveraenr. 

Par  on  ordre  spécisi,  en  date  du  l«  mai  1875,  te 
département  des  travaux  publica  vient  de  prendre  lot 
disposilions  suivantes  : 

{•  Peuvent  circuler  en  franchiae  postale,  dens  tonte 
Télradue  du  royaume,  les  correspondances  de  service 

e lacées  sons  bande,  échangées  entre  les  directeurs  des 
ospices  on  hêpitanx,  d*ttue  part,  et  les  bourgmestres 
on  les  eommUsaires  de  police,  d'antre  parts 

S*  Les  formules  adminisiralives  imprimées,  échangées 
entre  lea  présideuta  des  commissions  des  hospices  civite 
on  les  direcieurs  des  hospices  ou  hêpitanx,  o*une  part, 
el  les  bourgmestres  on  les  eommlMaires  de  police,  d'autre 

S»art,  peuvent  être  expédiées  sons  bande,  pourvu,  toute- 
dls,  qu'ellrs  soient  piiées  sans  être  cachetées  et  de  feçon 
à  liiisser  apparenta  extérieurement  la  qualité  et  le  do- 
micile dn  destinataire,  ainsi  que  la  qualité,  le  domidte 
et  ia  signature  de  rexjiédiieur. 
Je  vous  prie,  monsieur  le  gonveraenr,  de  vouloir  bien 

Sorler  à  te  connaissance  des  inléresaés  les  dteposittons 
ont  il  s'agit,  qu'il  conviendra  de  faire  insérer  dans  te 
Méwwriml  mhmmiiMaif. 

Pottee.  — Franchite»  et  contre-^eingê.  ^  TraiH 
de  Berne.  —  Chrculaire  de  M,  le  mim$tre  de  Vin- 
térieur  du  29  décembre  1875.  * 

Monaieur  te  gonveraenr. 
Sous  la  date  du  il  mai  deraier,  M.  le  ministre  dea  tra- 
vaux publica  m'a  adressé  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  traité  conclu  à  Berae  le  9  octobre  1874  et  ap- 
prouvé par  la  loi  du  !•'  mai  courent  (MoiUinir  dn  15  mal, 
n*  135)  contient  la  stipulation  suivante  : 

«  Art.  8.  Les  correspondances  ofltelelles  retetives  an 
«  service  des  postes  sont  exemples  de  port.  Sauf  cette 
c  exception,  Il  n'est  admte  ni  franchbe,  ni  modération 
«  de  port.  » 

«  Ce  traité  ratrera  en  vigueur  le  1»  Juillet  prochain, 
sauf  à  l'égard  de  te  France,  qui  s'est  réservé  de  pou- 
voir différer  Jusqu'au  l«e  Janvier  1876  son  entrée  dans 
l'Union.. 

«  En  vertu  de  te  disposition  susdite,  tontes  les  fran* 
chises  de  port  accordées  aux  autorités  et  fonction- 
naires ressorilssant  à  votre  départanent,  pour  la  coi^ 
respondance  de  servire  oo'ils  échangent  avec  les  pays 
étrangère  compris  dans  I  Union,  sont  rapporléea.  Pour 
être  remises  irimches  de  port  sux  dcslinatalrea  tant 
en  Belffiqne  qu'à  rétrengrr,  celte  rorrespondance  devra 
être  affranchie  par  les  expédlieom,  au  moyen  de  tint- 
brrs-posie,  pour  te  port  international  eomptet.  En  cas 
d'offlimion  on  de  l'insoffiMnce  de  Tslfranebittement, 
elle  ten  laxée  au  double  do  prix  des  lettres  affran- 
chtes,  et  le  montant  des  timbres-poste  appliquée  sera 
déduit,  le  cas  échéant,  de  te  somma  à  payer  par  tes 
dettinatairea. 


(5)  Voy.  DiaiomiAïaa,  p.  148.  —  Ioqual,  1. 1,  p.  880} 
t.ll.p.588;l.  Ill,p.37,  164. 

(6)  Voy.  DicnosRAïaa.  p.  148.  —  Jooaau,  t  I  ,p.  88, 
135,880,  488|  t.  U,  p.  44,Ï87, 888, 447, 8881 1.  U,  p.  87, 
164|880. 
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«  Lm  laits  lolMtiatiooalet  de  l*UnfoD  (broeiit  un  tant 
ladiTltikir,  anajaiii,  daot  son  msamble,  an  régiate 
du  iraiié  de  Berne.  Il  ne  sérail  doiie  pas  permit  d'en 
soualraire  une  fraeliou   à  Tiippllcaiion  de  rarticle  8, 

Knr  aeeorder  ù  la  eorrespoodanee  intcmaUonale  nne 
inehwe  limitée  k  aon  pan'Onra  lur  le  terrl>oire 
belge.  Une  inlerpréUliou  eontmire  ferait  la  néf^lon 
du  principe  puse  à  ranicle  8,  puisque,  apf-li^oee  à  la 
foU  dan«  Ire  deni  pays  en  relelion  de  service,  elle 
équivaudrait  an  maintien  de  la  franchise  ialernatioBale 
dont  la  suppression  est  prononcée. 

«  L'ariieie  8  doit  donc  éire  compris  dans  le  sens  le 
plus  alMOlu  :  Il  entraîne  même  Tabrogation  derexcmp~ 
tion  de  taie  dont  certaines  correspondances  Interna- 
tionales jouissent  sur  le  territoire  belge  seulement,  en 
Tcrtn  d*nne  franchise  générale  aeeordée  à  Tcipéditaur 
on  an  de«tinataire  belge. 

«  Je  TOUS  prie  d'inviter  les  autorités  et  fonetionnaires 
ressortissant  ù  <rotre  déittrtcmeut  k  se  conformer  à  la 
disposition  dont  il  s'agit ,  sanf  en  ce  qui  concerne  la 
France  ;  les  franchises  existant  afec  ce  pays  soni  main- 
tenues prof  isoirement  iusau'à  information  nitérienre. 

«  Il  ne  sera  pas  inutile  d  attirer  l'attention  sur  les  faci- 
lités que  concède  le  traité  de  Berne  pour  cO'  respondre 
à  prix  réduit,  soit  par  carte- correspondance  (art.  3), 
SoA  en  profilant  du  tarif  des  papttrt  d^afa&ti  (art.  i}. 
Aux  termes  du  règlement  anéié  pour  l'exécution  du 
traité,  seront  con>idérés  comme  papiers  d'affaires  : 
les  actes  de  tons  genres  dre»sés  par  les  officier»  minis- 
tériels, les  lettres  de  voilure,  les  différents  documents 
de  service  des  compagnies  d'assurance,  les  copies  on 
extraits  d'actes  sous  seing  privé  écrits  sur  papier  tim^ 
bré  ou  non  timbré,  les  partitions  on  feuilles  de  musi- 
que manuscrites,  et  généralement  tomes  les  pièces  et 
tous  les  documents  écrits  à  la  main  qni  n'ont  pas  le 
caractère  d'une  corre.«pondanee  aetiulU  et  jMrmoneNlf . 

«  LtM  papiers  d'affaires  devront  être  expédiés  sons 
■ne  bande  mobile  et  cooilitloonés  de  manière  à  pon- 
Toir  être  facilement  vérifiés.  » 

Comme  suite  à  cette  communication.  J'ai  rhonnenr  de 
vous  informer  que  l'entrée  de  la  France  dans  l'Union  géné- 
ral des  postes  est  fixée  au  !•'  janvier  prochain,  date  à 
partir  de  laquelle  la  suppression  des  franchises  de  port, 
décrétée  par  le  traité  de  Berne,  deviendra  applicable  aux 
relations  adminlstrativea  entre  la  Belgique  et  ee  pays. 

CBÉBIT  COHMVIIAI.  (SOCIÉT^  DU)   (1).  — 

Ha^ftwl  fait  à  l'atêembiée  générale  da  aaionnaira 
du  7  février  4876,  au  nom  du  comité  de  mirmi* 
lance f  par  M,  V.  Greyêon, 

Messieurs, 

En  exécution  de  l'article  li  des  statuts,  nous  avons 
rhooneor  de  vous  présenter  notre  rspport  annuel  sur  le 
bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes,  arrêtés  an  31  dé* 
cembre  1875. 

L'examen  auqnei  nous  nous  sommes  livrés  nons  a 
permis  de  vérifier  les  divers  articles  du  bilan  et  de  nons 
assurer  de  la  régularité  des  écritures.  Moos  avons  trouvé, 
al  nons  nous  plaidons  à  le  déclarer,  rcnsemble  des  livras 
dans  on  ordre  parfait. 

Le  comité,  en  examinant  les  chiffres,  a  voulu  se  rendre 
nn  compte  exact  de  l'augmentation  des  frais  généraux 
qui,  pour  1875,  dépassent  de  11,839  fr.  «48  c.  ceux  de 
1  exercice  1874;  Il  s  reconnu  ane  les  dépenses  portées  à 
ce  chapitre  se  Justifient  et  que  la  différence  en  pins  pro- 
vient : 
de  la  pension  sccordée  à  M.  Ehrllch    •    •  fr.     4,000    » 

de  raugoienlation  de  la  patente 4,440  08 

du  chauffage  et  de  l'éclairage 783    ■ 

de  rimpreislon  des  échéanciers 8,163    » 

du  classement  et  de  la  rciinre  des  sonches  de 

l'emprunt  de  1868 547  » 

Ensemble.    .    .fr.    ii,Wff9ê 

D'antre  part.  Il  y  a,  sur  l'ensemble  des  an- 
Ires  frais,  nne  diminution  de 1,085  85 

Total  de  l'angmenUUon.    .    .  fr.    11,839  48 

(i)  Vm.  DicmmiMaB,  p.  157.  —  Joaavu,  1. 1,  p.  I5p 
135, 145,  362.  493;  t.  Il,  p.  45, 188. 3S9, 450, 587  s  t  m* 
p.  4S,  164,  355. 


Vds  commissaires,  méssSenrf,  ont  ensaltè  apprvavt  l 
l'unanimité  le  bilan  et  les  comptes  qni  lenr  ont  été  ses- 
mis. 

La  société  a  ftift  pendant  Texerdee  éeonlé  mn  cmprait 
de  quatre  millions  ponr  le  compte  de  S4  eomoBarf 
dont  59  déjà  aciionnaires.  Cette  opéraiioa  élève  oisia- 
tenant  le  nombre  des  emprunts  émis  à  i7  ;  eelni  des  •^ 
tionnaires  è  787,  et  tiorte  le  chiffre  total  des  soniaci 
eniprontécs  à  71  millions  500.000  francs. 

Le  bénéfice  qu'elle  a  réalisé  en  1875  sur  les  différeatci 
opérations,  tons  intérêts  et  tons  frais  déduits,  est  ée 
354,60i  fr.  55  e.,  à  ajouter  au  fonda  de  réserve,  doat  k 
BonUnI  se  trouvera  ainsi  porté  à  .    ,tt»    2,141,400  8? 

En  outre,  par  suite  de  la  retenue  de 
5  p.  c.,  opérée  sur  les  sommes  eosprantées 
par  les  communes,  le  capital  social  est 
augmenté  de  I9i,500  fhmea  et  s'élève  par 
conséquent  à 3,315.805  • 

Soit  ensemble.    .    .    .fr.    5.497,900  87 

Il  résnlie  de  ee  qni  précéda  que  la  aodété  dn  Crédit 
commnnal  possède  u*  avoir  réaliaable  de  pins  de  éÊ% 
millions  ani  lui  permet  de  satisfaire  aux  noavellcs  4^ 
mandes  d  emprunt  qui  loi  sont  adressées. 

Cette  situation,  qui  est  des  plus  satisfaisantes,  est  éac 
sans  doute,  en  grande  partie,  à  la  natnre  mdine  de  as» 
opérations  ;  mata  elle  prouve  aussi  les  soins  dévooéict 
habiles  de  ceux  qui  dirigent  les  affaires  dn  Crédit  esa- 
munal. 

Fait  en  séance,  la  6  février  4876. 

U  r^ifp^nmir,  Att  ismHumaiws, 

V.  Gaivsoa.  F.  AcxcansRS. 

F.  GcaHBao. 
FaiTX  JoTtasva. 
GnsT.  HoTTsaa. 
A.  Pécsnn. 

Mua  AxaÉri  sa  51  niainu  1875. 
Atiif. 

Âonnllés flr.  188,955,643  95 

iaisse  d'épargne  de  l'Etat   ....  S,159,7i0« 

Banque  Nationale  ...'....  86^09117 

HM.  da  Rothschild  frères,  à  Parla. 

(Fonds  déposés  pour  coupons  échus)    .  9,409  71 

Caisse.    .    :    .    . 5.804  W 

Fonds  publics  et  obligations  de  la 

soeiélé 4,587,154  fi 

Coupons  d'intérêts  à  recevoir  .        .  37,349  84 

Vobilier  et  lirais  généraux  de  premier 

élabUssement  .    .    .' 7,561» 

Fr.    .    .    .     196,818,432  9 

Pmsif. 

CaplUl fr.  3.315,900  > 

Fonds  de  réserve i,786.7tô9 

Comptes  de  primes  et  d'amortissa 

menu,3p.c 98,349.599  • 

Comptes  d'amortissemenU,  4 1/2  p.  e.  48,65t>.943  M 

Coopona  d'Inléréis 1 13.31 6,5:>0  91 

Obligations  remboursables  et  con- 

pons  échus  restant  à  payer 380,043  • 

IntérèU  aux  actionnaires 1604977  90 

Créditeurs  divers 505.129  i»3 

Bénéfices  de  l'exercice  1875  .    .    .    .  585.652  SI 

Fr.    .    .    .    196,848,492  ^ 

Arrêté  par  le  aonaell  d'adminialrallon,  en  aéaaee  éi 
5  janvier  1876. 

Le  gérant^  Le  prêsMMt, 

J.-A.  GiLSOtf.  Ara.  OsTS. 

Les  adndnlslmtanra, 
H.  na  BaoucxaaB,  Aiix.  Jamax,  A.  Piasot,  Aa&tauKoH. 

Approuvé  par  Isa  aommissnkaa,  en  aéaiwa  d«  6  Uftim 

Las  eo— litaltast 

F.  Act^aïUiis,  F.  MfiHUir,  V.  Oifim, 
Faitt  i0tnkwùi  GOai*.  Intias. 
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lésnitf  DU  eomc  db  pbofits  n  pibtbs  db  L'imitfB  4875. 

Doit, 

latéréts  dus  aux  aelionnaires.   .    .    .  fr.  160,977  80 

Frais  ^néranz 61,407  72 

AmortisMment  da  mobilier 397  95 

Part  de  l'admioiitratioii  el  des  commis- 
saires     31,000    » 

Fonds  de  réserve 354,63i  52 

Fr.    .    .    .    608,415  69 

Avoir, 

Bénéfices  snrreropmnt  de  1875.  .  •  f r.  110,800  » 
Fonds  publies  et  obligations  diverses. 

(Bénéfiees  par  réalisations  et  ventes).  .  .  210,786  36 
Fonds  publies  et  obligations  diverses,  etc. 

(IntéréU  reçus  ou  acquis.) 286;829  33 

Fr.    .    .    .    608,415  69 

CfTLTK  €ATHOi.i#VE  (1).  Arrêtés  royaux. 

L  8  janvier  1874.  —  Fabrique  d'église,  — 
Budget. — Supplément  de  traitement  dudester- 
tant, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  décision,  en  date  du  28  décembre  1872,  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
do  Hainaot  a  supprimé  le  crédit  de  150  francs,  ft  titre  de 
sapplément  de  traitement  du  curé,  lequel  était  porté  à 
Fariicle  36  du  bodaet  des  dépenses  de  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Jemmapes  pour  rezercice  1873; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le  22  jan* 
vier  et  le  2  avril  suivants,  par  le  conseil  de  fabrique  de 
cette  église; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Jemmapes,  de 
H.  revenue  diocésain ,  de  la  députation  permanente 
du  eonsal  provincial  et  du  gouverneur  du  Hainaut,  du 
8  février,  du  26  avril,  du  30  juin,  du  14  aoilt,  du  30  sep- 
tembre, du  17  et  du  21  octobre  derniers,  ainsi  que  la 
lettre  du  conseil  de  fabrique  du  31  du  même  mois  ; 

Considérant  que  Tallocation  de  150  francs  en  faveur 
do  desservant  a  été  admise  au  budget  et  au  compte  de  la 
fabrique  depnia  1847  ;  que  le  supplément  qui  avait  été 
accordé  par  le  conseil  communal  a  été  supprimé  depuis 
plusieurs  années;  et  que  la  disjonction  de  la  section 
de  Flénu  a  diminué  sensiblement  les  ressources  du  titu- 
laire; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  fabrique  ait 
jamais  réclamé  le  concours  financier  de  la  commune 
pour  les  fraie  du  culte; 

Considérant  par  suite  qn*il  y  a  Heu  de  maintenir  le 
crédit  de  Tarticle  36dudil  budget,  lequel  peut  être  cou« 
vert  par  les  ressources  propres  de  la  labrique  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  mars  1870  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AancLB  UBiQUB.  La  décision  prémentionnée  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut  est 
annulée. 

Le  crédit  de  l'article  36  du  budget  est  maintenu. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

n.  46  avril  4874.  —  Fabrique  d'égliu,  — 
Budget.  —  Allocation  à  titre  de  êupplément  pour 
U  deisenant.  •—  Rejet  par  la  députation.  — Main" 
tieu  par  le  gouvernement. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  rarrété,  en  date  du  10  janvier  1874,  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut, statuant  sur  le  budget  de  la  fabrique  de  l'église 
socenrsale  d'Hercbies  poor  la  présente  année,  supprime 
l'allocation  de  150  francs  portée  k  l'article  36  de  cebod- 
get,  à  titre  de  supplément  de  traitement  pour  le  desser- 
vant, et  augmente  de  cette  somme  le  supplément  de 

(I)  Voy.  DlCTIORRAlBE,  p.  159.  —  JOCBRAL,  1. 1,  p.  137, 

S46;  1. 11,  p.|6, 330, 451. 589;  t.  III.  p,  165,  357. 
TOMBUI.—  4. 


100  francs  accordé  an   vicaire  par  Tarticle  37  dodit 
budget; 

Vu  la  réclamation  du  conseil  de  fabrique  de  ladite 
église,  du  8  février  suivant,  et  la  déciêion  de  la  députation 
permanente  du  28  du  même  mois  ; 

Vu  le  recours  formé  par  le  conseil  prénommé,  le 
8  mars  dernier  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  gouverneur  du  Hainaut.  et  celles 
de  M.  l'évêque  du  diocèse  de  Tournai,  du  3  et  du  9  dudit 
mois; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  gouverneur,  du  27  dito,  portant 
que  la  députation  permanente  a  modifié,  le  20  précédent, 
sa  première  résolution  par  laquelle  elle  avait  attribué  au 
vicaire  un  supplément  de  traitement  égal  à  celui  dont 
elle  privait  le  desservant,  mais  qu'elle  a  maintenu  la 
suppression  du  supplément  de  traitement  alloué  au  des- 
servant ; 

Considérant  que  le  supplément  de  150  francs  an  profit 
du  desservant  est  pris  sur  les  ressources  de  la  fabrique 
qui  n*a  cessé  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  du  culte 
sans  recourir  aux  subsides  de  la  commune  ; 

Considérant  que  ledit  supplément  n*est  pas  exagéré  et 
qu'il  y  a  lieu  de  le  maintenir  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1870; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Abticlb  ciriQiiE.  Les  décisions  prémentionnées  du  lOjan- 
vier  et  du  20  mars  1874,  prises  par  la  députation  perma- 
nente do  conseil  provincial  au  Hainaut,  au  sujet  des 
articles  36  et  37  du  budget  de  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale d'Herchies,  sont  annulées. 

En  conséquence,  lesdits  articles  36  et  37  de  ce  budget 
sont  approuvés  tels  qu'ils  ont  été  votés  par  le  eonseil  de 
fabrique. 

Notre  ministre  de  Injustice  est  chargé,  etc. 

IIL  7  juin  4874.  —  Fabrique  d'égliee.  — 
Budget.  —  Allocation  à  titre  de  supplément  pour 
le  desservant,  —  Rejet  par  la  députation,  -^Main- 
tien par  le  gouvernement. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  rarrété  en  date  du  10  janvier  1874,  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  du  Rainant, 
statuant  sur  le  budget  de  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Houdeng-Aimeries  pour  la  présente  année,  sup- 
prime Tallocation  de  200  francs  portée  ft  l'article  36  de 
ce  budget  à  titre  de  supplément  de  traitement  pour  le 
desservant,  et  augmente  d'une  somme  égale  Tallocation 
de  500  francs  portée  à  l'article  61  d  pour  le  restauration 
des  toitures  de  l'église  ; 

Vu  la  réclamation  du  conseil  de  la  fabrique  prénommée, 
da  31  du  même  mois,  et  la  décision  de  la  députation  per- 
manente, du  14  mars  suivant; 

Vu  le  recours  formé  par  le  même  conseil,  le  5  avril 
dernier  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  communal  de  Houdeng-Aimeries 
et  les  lettres  de  H.  l'évêque  du  diocèse  de  Tournai  et  de 
M.  le  gouverneur  du  Hainaut,  du  %  février,  du  27  mars, 
du  18  et  du  27  avril  de  cette  année; 

Considérant  que  le  supplément  de  200  francs  au  profit 
du  desservant  est  pris  sur  les  ressources  libres  de  la  fa- 
brique, qui  n'a  cessé  de  faire  face  ft  toutes  les  dépenses 
du  culte  sans  recourir  aux  subsides  de  la  commune  ;  que 
d'ailleurs  rien  ne  fait  prévoir  que  ces  ressources  puis- 
sent  être  prochainement  engagées  ; 

Considérant  que  ledit  supplément  n'est  pas  exagéré  et 
qu'il  y  a  lieu  de  le  maintenir; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  4  mara  1870; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  articles  36  et  S\d  du  budget  de  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Houdeng-Aimeries 
sont  approuvés  tels  qu'ils  ont  été  votés  par  le  conseil  de 
fabrique. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Voy.  Dettes  des  communes.  Donations  et  legs. 
Fabriques  d'église.  Objets  d*art  et  d'antiquité. 
Presbytère. 
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€iii«VB  IIIKJJÊI.ITB  (1).  —  ComeiU  d'ad- 
minUtration  près  /et  synagogueg,  —  Organtêa- 
tion.  —  Arrêté  royal  du  7  février  1876.  . 

Ait.  itr.  Les  conseils  d'admiaistratioD  près  les  syna- 
goffoes  israélites  seront  composés  :  {•  do  ministre  do 
cnne  le  premier  en  rang  on  de  son  délégué,  ooi  en  est 
membre  de  droit  ;  2«  de  six  membres  électifs  à  Bmielles 
et  de  qnatre  poor  les  antres  synagogues. 

Aar.  3.  Les  membres  électifs  seront  choisis  par  ras- 
semblée des  membres  eflTeetifs  de  chaque  eommnoauié, 
âgés  de  91  ans  accomplis,  ayant  une  résidence  d'un  an 
au  moins  dans  la  circonscription. 

Les  membres  effectifs  qui  auront  une  résidence  de  plos 
de  deux  ans  seront  seuls  éligibles. 

AaT.  3.  Il  sera  procédé,  poor  la  première  fois,  dans  le 
courant  do  mois  de  mai  1876  à  Télection  générale  des 
membres  électifs  du  conseil. 

Le  conseil  sera  renouyelé,  par  moitié,  tons  les  trois 
ans,  à  la  même  époque. 

Les  membres  sortants  seront,  pour  la  première  fois, 
désignés  par  la  toIc  do  sort;  ils  pourront  être  réélus. 

Abt.  i.  La  liste  des  membres  électeurs  sera  affichée, 
à  l'entrée  do  temple,  deux  mois  afant  les  élections. 

AsT.  5.  Tontes  les  réclamations  relatlTcs  à  la  forma- 
tion de  la  liste  deyront  être  adressées  an  conseil  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  publication  de  la 
Jiste. 

il  y  sera  statué,  au  pins  tard,  dans  les  quinxe  Jours 
qui  suivront  rexpiratlon  de  ce  délai. 

La  décision  du  conseil  sera,  par  les  soins  du  président, 
notifiée  an  réclamant  dans  les  trois  Jours,  par  lettre 
recommandée. 

AaT.  6.  Le  réclamant  pourra  appeler  de  la  décision 
do  conseil. 

L*appcl  sera  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  Jour 
de  la  notification, 

II  y  sera  statué  en  dernier  ressort  par  le  consistoire 
central. 

La  décision  sera,  par  les  soins  du  président,  notifiée 
au  réclamant,  arant  réleetion,  par  lettre  recommandée. 

AaT.  7.  L'assemblée  des  électeurs  sera  convoquée  par 
circulaire  adressée  à  chaque  électeur  et  par  affiche  à 
l'entrée  do  temple. 

Il  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité au  procès-verbal  de  l'élection. 

L'élection  aura  lieu  au  scrntin  secret  et  à  la  pluralité 
des  Yoix.  En  cas  de  parité  de  suffrages,  il  sera  procédé  à 
un  scrutin  de  ballottage.  Si  le  deuxième  scrutin  donne  le 
même  résultat,  le  sort  désignera  le  candidat  qui  devra 
être  préféré. 

Abt.  8.  Si  l'un  des  membres  électifs  cesse,  durant  le 
coora  de  son  mandat,  de  faire  partie  du  conseil,  il  sera 
pourvu  4  son  remplacement  par  les  membres  restants. 

Le  candidat  élu  achève  le  terme  du  membre  qu'il  rem- 
place. 

Art.  9.  Le  conseil  nomme  au  scrutin,  parmi  ses  mem- 
bres et  pour  la  durée  de  leur  mandat,  un  président,  un 
secrétaire  et  un  trésorier. 

S'il  y  a  parité  de  suffrages  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  par  l'article  précédent,  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante. 

Le  secrétaire  cl  le  trésorier  pourront  être  choisis  hora 
du  conseil  ;  leurs  fonctions  pourront  être  cumulées. 

Art.  iO  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  si  plus  de  la 
moitié  des  membres  ne  sont  présents  à  l'assemoléc. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  pluralité  des  Toix 
des  membres  présents. 

Le  conseil  arrêtera  son  règlement  d'ordre  intérieur, 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  Justice. 
Art.  il.  Les  attributions  conférées  par  le  chapitre  I*r 
de  la  loi  do  i  mars  1870  aux  chefs  diocésains,  pour  le 
culte  catholique,  seront  remplies,  ponr  le  culte  israélite, 
par  le  consistoire  central. 

AaT.  12.  Les  biens  de  la  communauté  seront  admi- 
nistrés par  le  conseil  dans  la  forme  particulière  aux 
biens  des  communes. 
Les  délibérations  soumises  à  l'approbation  de  la  dépu- 


tation  permanente  on  du  gouvernement  seront 
niquêes  à  l'avis  du  consistoire  central. 
Notre  ministre  de  la  Jostlee  est  chargé,  ete. 

cinLTB  PBOTBiTAMT  (2).  —  Coiuâh  «Tnf- 
ministration  prèi  les  églises  protestantes,  —  Or§a- 
nisation,  —  Arrêté  royal  da  7  février  1876. 

Art.  l^r.  Les  conseils  d'administration  prés  les  églises 

Jirotcstantes  seront  composés  :  1»  des  pasieors,  qai  eo 
èront  partie  de  droit;  S»  de  huit  membres  électifc,  poer 
les  églises  ayant  trois  pasteura;  de  six  membres  lÉeêtifs, 

{»oor  les  églises  ayant  deux  pasteurs,  et  de  quatre,  poar 
es  autres  églises. 

Art.  9.  Les  membres  électifs  seront  choisis  par  ras- 
semblée des  membres  inscrits  an  regiatre  paroissial, 
âgés  de  21  ans  accomplis,  ayant  une  resideace  d'oa  aa 
au  moins  dans  la  cireouscriplion. 

Les  membres  qui  auront  une  résidence  de  plus  de  dcn 
ans  seront  seuls  éligibles. 

Si  l'élise  est  divisée  en  plnsieun  seetioos,  le  syiode 
déterminera  le  nombre  des  membres  qoi  représenleroal 
chaque  section  dans  le  conseil. 

Art.  5.  Il  sera  procédé,  danr  les  dix  prcmien  Joort 
du  mois  de  mai  1876,  à  l'élection  générale  des  membra 
électifs  du  conseil. 

Le  conseil  sera  renouvelé,,  par  moitié,  ions  les  troii 
ans  à  la  même  époque. 

Les  membres  sortants  seront,  pour  la  première  feif, 
désignés  par  la  voie  du  sort  ;  ils  pîonrront  être  réélus. 

AaT.  i.  La  liste  des  membres  électenra  sera  alBeliée, 
à  l'entrée  du  temple,  deux  mois  avant  les  élections. 

Art.  5.  Toutes  les  réclamations  relatives  à  la  fonaa- 
tion  de  la  liste  devront  être  adressées  au  conaeil  daos  k 
délai  de  quinze  Joun  à  dater  de  la  publication  de  la  ttsic 

Il  y  sera  statué,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  Jean 
qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai. 

La  décision  du  conseil  sera,  par  les  soins  du  prési- 
dent, notifiée  au  réclamant,  dans  les  trois  Joun,  par 
lettre  recommandée. 

Art.  6.  Le  réclamant  pourra  appeler  de  la  déeisioB 
du  conseil. 

L'appel  sera  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  joar 
de  la  notification. 

Il  sera  statué  en  dernier  ressort  par  le  ajmode  el^ 
lorsque  le  S3mode  ne  sera  pas  assemblé,  par  la  dlreetios 
sjrnodale,  composée  du  président,  do  Tice-présideDt  d 
du  secrétaire  ou  synode. 

La  décision  sera,  par  les  soins  du  présideni,  notifiée 
au  réclamant,  avant  les  élections,  par  lettre  recommandée. 

Art.  7.  L'assemblée  des  électeun  sera  convoqoée  par 
trois  proclamations  faites  à  r^li^te,  de  boitalne  en  hoi- 
taine,  au  service  principal  du  matin.  Il  sera  fait  mentioa 
de  l'accomplissement  de  celte  formalité  au  procès-verbtl 
de  l'élection. 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  seeret  et  à  la  pluralité 
des  voix.  En  cas  de  parité  de  suffrages,  il  sera  procédé 
à  un  scrutin  de  balloitage.  Si  le  deuxième  scmtlo  doaac 
le  même  résultat,  le  sort  désignera  le  candidat  qui  devra 
être  préféré. 

Art.  8.  Si  l'un  des  membres  électifs  cesse,  durant  le 
eoon  de  son  mandat,  de  faire  partie  du  conseil,  il  sera 
pourvu  4  son  remplacement  par  les  membres  restaots. 

Le  candidat  élu  achève  le  terme  du  membre  qa'il 
remplace. 

Art.  9.  Le  conseil  nomme  au  scrutin,  parmi  ses  men* 
bres  et  poor  la  dorée  de  leur  mandai,  un  président,  oa 
secrétaire  et  un  trésorier. 

S'il  y  a  parité  de  suffrages  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  par  l'artiiele  précédent,  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante. 

Le  secrétaire  et  le  trésorier  pourront  être  choisis  bon 
du  conseil  ;  leore  fonctions  pourront  être  cumulées. 

Art.  10.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  si  plus  de  la 
moitié  des  membres  ne  sont  présents  k  l'assei&blée. 

Les  résolutions  seront  prises  è  la  pluralité  des  voiz 
des  membres  présents. 
Le  conseil  arrêtera  son  règlement  d'ordre  intériear, 


(1)  Voy.  DicTioRNAiRB,  p.  160.  -  Jocbral,  t  n,  p.  432.  j      (2)  Voy.  Dictiorhaibb,  p.  161.  —  Joobital,  t.  n,  p.  «i 
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qui  sera  Momb  à  rapprobaUon  do  mlnittra  de  U  Josliee. 

Abt.  11.  Let  ■UriDations  eonféréea  par  le  chapitre  !•' 
de  la  loi  da  i  mars  1870  aoi  chefs  diocésaiDS,  pour  le 
calte  catholique,  seront  remplies,  pour  le  culte  protes- 
tant, par  le  synode. 

AST.  IS.  Les  biens  de  la  communauté  seront  admi- 
nistrés par  le  eousell  dans  la  forme  particulière  aux 
biens  des  communes. 

Les  déllbéraiions  soumises  à  Tapprobation  de  la  dépn- 
talion  permanente  ou  do  goorernement  seront  commu- 
niquées à  ravis  du  synode. 

ciJMirii  (i).  Voy.  Enseignement  piumàire. 
ciJBB  BT  cvmÉ(2).  Voy.  Culte  cathouqde. 

PRESBTTiRE. 


BÉcte  (5).  Voy.  État  aviL.    Pensions  a 

CHARGE  DE  L'EtAT. 

uûcowLkVïïomm  (4).  Voy.  Pensions  a  charge 
DE  l'Etat. 

BéHimiioM  mtm  aittobivés  cometo- 

(5).  Voy.  Conseil  communal. 


BÉM^unoNT  mm  SATiRiBJinrs  lom- 
«SiRJiT  MJk  VOIE  raRM.i#i7B  (6).  Voy.  Ac- 
tion JUDICIAIRE.  Voirie. 

BBMEUÊBS  AUMBMTAIBES  (7).  VoyCZ 
RÈGLEMENTS  COMMUNAUX. 

BBP«n  DB  MENIBICITÉ  (8).  Voy.  DOMI- 
CILE DE  SECOURS.  Mendiants,  mendicité. 

BBTTB0  BBS  cwMiiiniBii  (9).  Arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Gand  du  27  mars  1875  {Pasi- 
crUU,  1875,  2*  partie,  p.  216). 

COHHOU.  —  éoUSI  SUPPaiM^I.  —  CATH^IALB.  — 
DETTES.  —  LIBéSATIOll. 

il^ès  le  réiabUuewtent  du  culte  catholique,  si  une  église 
supprimée,  fui  était  tout  à  la  fois  paroissiale  et  eathé' 
drale^  asmt  des  rentes  qui  n'étaient  pas  affectées  spécia- 
letment  an  service  de  la  cathédrale  et  qui  apparttnaintt 
au  cantreûre  au  service  paroistial,  elles  ont  été  dévolues 
à  des  églises  pmissiales  conservées. 

La  eowusune  débitrice  envers  elle  de  ces  rentes  a  été  libérés 
de  sa  dette  par  te  décret  du  2!  ootil  1810. 

L*arrét  rendu  dans  cette  cause,  le  il  Juillet  i872,  a  été 
publié  dans  ce  Recueil,  t.  III,  p.  i3,  ▼•  Dettes  des  corn" 
munes.  Le  pourToi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le 
26  juin  1874  {ibid.  p.  358). 

Les  parties  s*étant  expliquées,  en  exécution  de  cet 
arrêt,  sur  les  points  réservés,  la  cour  a  rendu  Tarrêt 
suivant  : 


(1)  Voy.  DicTioiniAiti,  p.  I^i.  —  Jourral,  t.  Il,  p.  191. 
(9)  Yoy.  DiGTioirRAiRi,p.  161. 

(3)  Voy.  DicnoRVAiiB,  p.  161.  ~  Joderal,  t.  I,  p.  37, 
137. 3i7.  i94{  t.  Il,  p.  33f ,  459, 589. 

(4)  Voy.  DicTiOHHAiaB.  p.  1^1.  —  Journal,  1. 1,  p.  137, 
347;  t.  n,  p.  51, 191, 331  ;  t.  III.  p.  43, 167. 

(5)  Voy.  DicnoRRiiEE ,  p.  165.  —  Joorru  ,  t.  III , 
p.  337. 


AEEÉT. 

«  La  cour  ;  —  Atlendu  que  des  faits  établis  au  procès 
et  de  tous  les  éléments  d'appréciation  produits  devant  la 
cour,  ainsi  que  de  la  procédure  et  des  débats,  il  est 
résulté  la  preuve  : 

«  {•  Que  l'ancienne  église  de  Saint- Donat.  à  Bruges, 
a  été  de  tout  temps  une  église  paroissiale,  dénomméiB  et 
reconnue  comme  telle  { quelle  avait,  d'ailleurs,  un  terri- 
toire déterminé,  aujonrd'bni  fondu  dans  d'autres  parois- 
ses, à  savoir  rsneetnl«  du  Bourg;  qu'elle  est  restée 
paroissiale,  même  après  être  devenue  cathédrale  ; 

«  S»  Qu'aucune  des  rentes  revendiquées  par  l'appe- 
lante n'appartenait  à  Saint-Donat  comme  cathédrale  et 


vice  paroissial  i 

«  Attendu  qu'en  conséquence,  lesdites  rentes,  si  elles 
n'eussent  été  éteintes  en  vertu  de  l'article  8  du  décret 
impérial  du  21  août  1810,  auraient  été  dévolues,  comme 
provenant  d'une  église  paroissiale  supprimée,  ù  une  ou 
plusieurs  des  églises  psroissiales  conservées  de  la  même 
ville  de  Bruges,  en  conformité  de  l'arrêt  du  7  thermidor 
an  XI  ;  qu'elles  n'auraient  donc  pu,  en  aucune  hypothèse, 
être  revendiquées,  en  vertu  au  décret  du  la  ventêse 
an  xni,  ni  par  l'église  cathédrale  de  Saint-Bavon,  à  Gand, 
ni, après  la  rééreetion  de  l'évéché  de  Bruges  en  1834,  par 
l'église  de  Saint-Sauveur,  devenue  alors  cathédrale  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  eelle-cl,  sans  qu'il  y  ait  lien 
d'examiner  les  fins  de  non-recevoir  et  autres  moyens 
opposés  à  la  demande  par  ia  ville  de  Bruges  intimée, 
doit  être  déboutée  de  ses  fins  et  conclusions,  comme 
agissant  du  chef  de  l'église  de  Saint-Donat  ; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  audience  publi- 

Ke  les  conclusions  conformes  de  y.  l'avocat  général 
Paepe,  déclare  l'appelante  non  reecvable  ni  fondée 
en  ses  Uns  et  conclusions,  l'en  déboute  ;  et  statuant  sur 
les  dépens,  condamne  rappelante  au  tiers  des  dépens 
des  deux  Instances  qui  a  été  réservé  par  le  précédent 
arrêt  de  la  cour  et  la  condamne  en  outre  à  tons  les 
dépens  faits  depuis  lors.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  octobre 
1875  (PoiicriêU,  1875,  i**  partie,  p.  383). 

éMFICBS  DO  CULTE,  —  CORiTaVCTIOR,  EéPABATIOR.  —  PSBSaT- 
TèEE,  IROBMRiré  DB  LOflBMBRT.  —  CHAaSES  POBLIQUBS*  ~ 
RéPARTITIOR.— Excès  DB  POUVOIR.  ^  DÉPÔT ATIOR  PERMA- 
RBRTB. 

éXECTlOR  DB  SUCCUaSALB. —  PAROISSE.  —  CIRCORSCRIPTIOI. — 
RéTROACTlVITé. 

BBRVOl  APRÈS  CASSATIOR. 

Les  frqis  de  eonstnœtion  et  de  réparation  des  édifices  du 
cuttSt  ainsi  que  l'obligation  de  fournir  un  presbytère, 
imposés  aux  fabriques  et  aux  communes,  constituent  des 
charges  publiques,  dont  la  débition  et  la  répartition, 
en  cas  de  contestation,  sont  exclusivement  du  ressort  de 
la  éUputation  permanente,  (Loi  de  30  mars  1836, 
art.  151, 131) 

L'autorité  Judiciaire  nspeut^  sans  excès  de  pouvoir,  con- 
naître des  différends  qui  s'élèvent  entre  deux  communes 
au  sujet  de  frais  de  cette  nature. 

Lorsque  la  cassation  cCun  arrêt  est  prononcée  du  chef 
tFexeès  de  pouvoir,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  (Loi  du 
4  août  1832,  ariide  17.) 

Le  caractère  de  toute  parùisse  est  d'être  territorieds, 
(Résolu  seulement  par  le  minisière  public.) 

La  délimitation  faite  par  le  chef  diocésain  est  dépourvue 
de  tout  effet  civil,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  peu 


(6)  Voy.  DfCTIORNAIRB,  p.  163.  —  JOUBRU,  t.  I,  p.  37  ; 
t.  II,  p.  &1,  453. 

(7)  Voy.  DicTiORRâiRE.  p.  164.  —  Jourral,  1 1,  p.  S47, 
363.  452  ;  t.  II.  p.  589;  t.  III.  p.  43. 

(8)  Voy.  DicTiORtiAiRE,  p.  164.  —  Jourral,  t.  1,  p.  37, 
S47,  363,  498  ;  t.  II, p.  191,  331. 459, 589;  t.  lil,  p.43,358. 

(9)  Voy.  DiGTiovRAiRB,  p.  166.  —  Jourral»  1. 1,  p.  498  s 
t.  III,  p.  43, 167, 358. 
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décrétée  par  U  gouvernement,  (Concordtt  da  96  messi- 
dor ao  IX,  arliele  9.)  (Rés.  id.) 
Le  eotuentement  donné  par  le  gaveoemement  à  la  eireon- 
teription  faite  par  l  évêque  n*a  pat  d'effet  rétroactif. 
(Code  civil,  arl.  S.)  (Rés.  id.) 

La  rille  de  Hay  ■  obtena  la  eassatlon  de  Tarrèt  de  la 
eoar  d*appel  de  Liège  da  23  oclobre  1873,  ideoliqoe  à 
eeloi  qui  est  rapporté  dans  ce  Recueil,  t.  III,  p.  168, 
v«  Dettes  det  eommunet,  eu  cause  de  la  commuoe  de 
Ben-Âhln  contre  la  commune  de  Marchin. 

Elle  se  fondait  sur  les  moyens  suivants  : 

Violation  de  Tart.  2  du  code  civil  et  de  l'arrêté  royal 
du  23  septembre  1870. 

Fausse  application  et  violation  des  art.  61  et  62  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x. 

Fausse  application  et  Tiolation  du  décret  du  11  prairial 
an  xu  et  spécialement  de  ses  articles  2  et  3. 

Fausse  application  et  violation  de  l'art.  92,  dm  2  et  3 
du  décret  du  30  décembre  1809.  de  l'art.  131,  n««  9  et  13 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836; 

Au  besoin,  violation  de  la  foi  due  à  un  acte  authen- 
tique, l'arrêté  royal  du  23  septembre  1870,  et  parlant  de 
l'article  1319  du  code  civil. 

Violation  de  l'article  3  du  décret  du  30  décembre  1809 
et  de  ses  articles  37,  n»  4, 92,  n>  3  et  93. 

AABÉT. 

fi  La  cour;  —  Considérant  que,  sur  le  moyen  proposé 
d'office,  l'aclion  de  la  défenderesse  a  pour  oojet  de  raire 
décider  qu'elle  est  fondée  ft  réclamer  de  la  demanderesse 
une  quote-part  dans  les  avances  qu'elle  a  faites  pour  la 
reconstruction  de  l'église  et  du  presbylère  de  Saint- 
Léonard,  avee  les  intérêts  à  dater  du  jour  des  avances, 
et  CD  outre  oue  la  répartition  doit  être  faîte  au  prorata 
du  nombre  des  habitants  compris  dans  la  paroisse,  au 
moment  de  la  reconstruction  ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  royal  du  13  mai  1845  érige 
en  succursale  l'église  de  Saint-Léonard,  à  Ben-Ahin, 
sans  délimiter  la  circonscription  de  la  paroisse  ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  royal  du  z3  septembre  1870 
a  déterminé  cette  circonscription  et  y  a  compris  une 
partie  du  territoire  de  la  ville  de  Huy,  mais  qu'il  ne 
statue  pas  sur  l'obligation  pour  celle-ci  de  concourir 
aux  dépenses  antérieures,  ni  sur  leur  mode  de  réparli- 
tioo; 

€  Considérant,  dés  lors,  que  la  première  question  h 
décider  est  de  savoir  si  la  demanderesse  est  tenue  de 
prendre  à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  dont  la 
défenderesse  réclame  le  remboursement  et  en  cas  d'afflr^ 
mation,  quel  sera  le  mode  de  répartition  entre  les  com- 
munes intéressées  ; 

«  Considérant  que  l'article  131  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836  comprend  au  nombre  des  charges 
imposées  aux  communes  les  secours  aux  fabriques  (Té- 

Slise.  en  cas  d'insuffisance  constatée  des  moyens  de  ces 
tablissements,  et  l'indemnité  de  logement  des  ministres 
des  cultes,  lorsque  le  logement  n'est  pas  fourni  en 
nature,  le  tout  conformément  aux  dispositions  existantes 
sur  la  matière. 

«  Considérant  que  le  décret  du  30  décembre  1809  et  ia 
loi  du  U  février  1810  mettent  à  la  charge  des  fabriques 
d'église  et,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  à  la 
charge  des  communes,  les  réparations  et  les  reconstruc- 
tions des  édifices  du  culte,  ainsi  que  Tobligation  de  four- 
nir aux  ministres  an  presbytère  ou  une  indemnité  de 
logement  ; 

Considérant  que  les  obligations  imposées  aux  fabri- 

aues  et  aux  communes  par  les  lois  précitées  constituent 
es  charges  publiaues,  qui  ne  peuvent  être  appréciées  et 
établies  qu'au  point  de  vue  aes  services  auxquels  les 
administrations  ont  la  mission  de  pourvoir  et  dans  la 
mesure  des  besoins  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  131  et  133  de 
la  loi  de  1836  que  les  conseils  communaux  sont  tenus  de 
porter  au  budget  les  dépenses  qae  les  lois  mettent  ft  la 
charge  des  communes  ; 

«  Que  dans  tous  les  cas  où  ils  chercheraient  à  en 
éluder  le  payement  en  refusant  leur  allocation  en  tout 
ou  en  partie,  les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  sont  autorisées  à  les  porter  d'office  au  bud- 
get de  la  commune  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  132  de  ladite 


loi,  lorsqu'une  dépense  obligatoire  intéretae  pluinn 
communes,  elles  y  concourent  toutes  proportionnelle- 
ment à  l'Intérêt  qu'elles  peuvent  y  avoir;  et  qu'en  eas  de 
refus  oa  de  désaccord  sur  la  proportion  de  cet  intérft 
et  des  charges  à  supporter,  il  y  est  statué  par  la  dépaH- 
tion  permanente  sauf  recours  an  roi  ; 

«  Considérant  qo*il  ressort  de  ces  prémisses  ^'il 
appartient  au  pouvoir  administratif  de  décider  si  b 
demanderesse  est  obligée  de  coDcoorir  au  dépcosesqei 
font  l'objet  du  procès  et  d'en  faire  la  répartition  i 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  eoar  d'appel,  ca 
allouant  à  la  défenderesse  les  fins  de  sa  demaBde,  i 
statué  sur  un  litige  qui  n'était  pas  de  sa  compélenee, 
qu'elle  a  eommis  un  excès  de  pouvoir  et  cootrtvcaQ 
expressément  aux  articles  131. 132  et  133  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836; 

«.Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt  rcndo  a 
cause  par  la  eoor  d'appel  de  Uége  le  22  octobre  iS73  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  traoseritsnr  les  regii- 
très  de  Isdite  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  bv|c 
de  l'arrêt  annulé  ;  condamne  la  défenderesse  aux  fra» 
de  l'instance  en  cassation  et  à  tons  autres  dépens;  et  v« 
l'incompétence  absolue  du  pouvoir  jadiciaire,  dit  qa'il 
n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  • 

Voy.  Presbytère. 

BOMICIIiK  BE  SBComs  (i).  Loî  da 
i4  mai-s  1876. 

Léopold  II,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sancUonnou  ee 
qui  suit  : 

Art.  1».  La  commune  où  ane  personne  est  née  est  foa 
domicile  de  secours. 

Art.  2.  L'individu  né,  sur  le  territoire  d*une  coai- 
mune.  d'une  personne  qui  n'y  habitait  point,  a  son  do- 
micile de  secours,  selon  les  distinctions  établies  pv 
l'article  11  ci-après,  dans  la  commune  qu'habitait  sos 
père  ou  sa  mère. 

Si  le  père  ou  la  mère  n'habitait  point  la  Belgiqne  oi 
si  le  lieu  de  leur  habitation  ne  peut  être  découvert,  h 
commune  où  l'indigent  est  né  est  son  domicile  de  seeoor». 

Abt.  3.  Les  enfants  trouvés,  nés  de  père  et  de  mère  is- 
connus,  les  enfants  abandonnés  et  les  orphelins  doat  le 
domicile  de  secours  ne  peut  être  déterminé,  ainsi  qs» 
les  aliénés  et  les  sourds-muets  dans  le  même  cas,  ont 
leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  »ar  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  ont  été  trouvés.  Néanmoins  les  fnti 
de  leur  assistance  seront,  è  eooenrrenee  des  trois  qnarU, 
supportés  à  parts  égales  par  l'Etat  et  par  la  province  oè 
la  commune  est  située. 

Si  le  domicile  de  secours  est  découvert,  le  remboarss- 
ment  pourra  être  réclamé  à  sa  charge  pour  les  ctsq 
années  antérieures  ft  l'avertissement  donné  dans  les  délai* 
prescrits  par  les  articles  26  et  27.  La  déchéance  aeqsis* 
contre  la  commune  ne  pourra  être  invoquée  contre  U 
province  ni  contre  l'Etat. 

Art.  4.  L'étranger  ainsi  que  l'individu  né  d'uo  Belge 
à  l'étranger  acquièrent  domicile  de  lecoors  dans  1«  coai- 
mune  où  ils  ont  habité  pendant  le  terme  fixé  par  l'article 
suivant. 

Aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  acquis  domicile 
de  secours,  les  frais  de  leur  assistance  seront  A  U  charge 
de  l'Etat. 

Art.  5.  La  commune  où  l'indigent  peut  participer  ssi 
secours  publies  est  remplacée  comme  domieile  de  se- 
cours par  la  commune  où  il  a  habité  pendant  cinq  aooéti 
consécutives,  et  ce  nonobstant  des  absences  mooico- 
tanées. 

Art.  6.  Si,  nonobstant  des  séjours  momentanés,  11a- 
digent  a  été  volontairement  absent  pendant  plus  de  ciail 
années  consécutives  de  la  commuoe  de  son  domieile  de 
secours,  les  trois  quarts  des  frais  de  son  assistance  se- 
ront à  la  charge  du  fonds  commun  institué  conforoïc* 
ment  à  l'article  10. 

Cette  intervention  prendra  fin  si  l'indigent  a  habité 
durant  cinq  années  consécutives  dans  une  commase, 

(1)  Voy.   DlCTiOHRAIBI,  p.   167.  —  JOORRAL,  1. 1,  p.  38. 

lii.  252,  363,  SOI  ;  t.  II,  p.  53,  491.  331, 452.  589;  t.  Ili. 
p.  49,  169,  358. 
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dans  les  eonditions  reqaises  ponr  y  acquérir  domldle  de  1 
sccoort. 

Abt.  7.  Seront  considérés  comme  momentanés  les  sé< 
jours  et  les  absences  dont  la  darée.  dans  leur  ensemble, 
o*aora  pas  dépassé  respeetireroent  le  terme  d'un  an. 

Abt.  8.  N'est  point  comptée  soit  comme  temps  d'habt- 
Intion.  soit  comme  temps  d'absence,  la  darée  du  séjour, 
snr  le  territoire  d'une  commune,  des  soos-^fficlers  et 
soldats  en  senriee  actif,  des  détenus,  des  Individus  admis 
on  placés  dans  des  établissements  de  bicofuisaoce  oo  des 
maisons  de  santé  ou  secourus  à  domicile  par  la  charité 
publique. 

Le  temps  d'habitation  ou  d'absence  antérieur  et  posté- 
riear  h  celui  oui  ne  peut  compter,  aux  termes  du  para- 
graphe précédent,  sera  réuni  pour  former  le  terme  do 
cinq  années  requis  par  les  articles  précédents. 

Anr.  9.  S'il  est  reconnu  qne,  directement  ou  indirecte- 
ment, une  administration  communale,  pour  se  soustraire 
k  Venlretien  de  ses  lndl{|ents  oo  pour  empêcher  des  indi- 
vldos  d'aconérlr  domicile  de  secours  dans  la  commune, 
les  a,  par  oons.  promesses  ou  autres  moyens,  engagés  à 
ft'éublir  ou  à  continuer  leur  habitation  ailleurs.  Tauto- 
rité  compétente  décidera,  d'après  les  faits,  si  le  séjour 
antérieur  doit  être  censé  continué  malgré  ce  changement 
d'habitation. 

Art.  10.  Le  fonds  commun  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  6  sera  formé,  dans  chaane  province,  au  moyen 
de  versements  auxquels  contriDoeront  toutes  les  com- 
munes do  ressort,  ponr  la  somme  à  déterminer  par  la 
députatlon  permanente,  d'après  leur  population  respec- 
tive, sauf  recours  au  roi. 

La  part  assignée  à  chaque  commune  sera  supportée, 
dans  la  limite  de  leurs  ressources,  par  les  hospices  et 
par  les  bureaus  de  bienfaisance,  dans  la  proportion  que 
déterminera  le  conseil  communal,  les  administrations 
charitables  entendues. 

AsT.  II.  L'enfant  légitima  on  légitimé  a,  dorant  sa 
minorité,  le  domicile  de  secours  de  son  père  on  de  sa 
mère  on  le  dernier  domicile  de  secours  de  ccus-cl,  en 
cas  de  décès. 

L'enfant  naturel,  même  reconnu,  suit,  pendant  sa  mi- 
norité, le  domicile  de  secours  de  sa  mère. 

SI  le  père  ou  la  mère,  au  moment  du  décès,  était  mi- 
neur, I  enf«nt  aura,  à  l'époque  où  ils  seraient  devenus 
majeurs,  le  domicile  de  secours  qu'ils  auraient  eu  à  cette 
époque. 

Aar.  12.  Lo  domieile  de  secours  du  mineur  émancipé 
00  devenu  majeur  est  déterminé  conformément  aux  ar- 
ticles !•'  et  S,  à  moins  qne  ses  parents  n'aient,  pendant 
sa  minorité,  habité  durant  cinq  années  consécutives  dans 
une  communs,  dans  les  conditions  requises  pour  y  se- 
quérir  domicile  de  secours,  auquel  cas  ce  oomicile  lui 
sera  conservé  jusqu'au  jour  où  il  en  aura  acquis  un 
autre  par  lui-même,  sans  préjudice  de  l'application  de 
l'article  6,  si  les  parents  se  trouvent  dans  le  cas  de  cet 
article* 

AaT.  13.  La  femme  mariée  a  le  domieile  de  secours  de 
son  mari. 

AaT.  14.  La  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de 
corps  conservent  le  domicile  de  secours  qu'avait  le  mari. 

Si,  au  moment  du  décès,  du  divorce  ou  de  la  sépara- 
tion de  corps,  le  mariage  a  duré  moins  d'un  an,  elles 
reprendront  le  domicile  de  secours  qu'elles  avalent  au- 
paravant. 

AaT.  15.  Le  mineur  émancipé  ou  devenu  malcor  comp- 
tera, pour  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de  se- 
cours, l'habitation  de  ses  parents  antérieure  à  sa  majorité 
ou  à  son  émancipation. 

La  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps 
compteront,  de  même,  rhabitation  du  mari  antérieure 
ao  décès,  an  divorce  on  è  la  séparation. 

Pendant  la  durée  de  l'absence  du  mari  qui  aura  quitté 
le  pays  on  aura  disparu,  l'habitation  de  la  femme  mariée 
comptera  pour  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de 
secours. 

Aar.  16.  Tout  indigent,  en  cas  de  nécessité,  sera  se- 
couru provisoirement  par  la  commune  où  II  se  trouve. 

AaT.  17.  Si  la  commune  où  des  secours  provisoires 
sont  accorda  n'est  pas  le  domicile  de  secours  de  Tindi- 

{;enl,  le  recouvrement  des  frais  pourra  être  poursuivi  à 
a  charge  de  la  commune  de  ce  domieile,  sauf  le  recours 
de  celle-ci  an  fonds  communal,  on  à  la  province,  ou  à 
l'Etat,  s'il  y  a  lieu. 


AaT.  18.  Parmi  les  frais  remboursables  sont  compris 
les  frais  de  route  oo  de  transport  avancés  en  cas  de  né- 
cessité. Les  frais  de  cette  nature,  s'il  y  a  lieu,  pour  opé- 
rer le  retour  des  indigents  libérés  des  dépôts  de  mendi- 
cité on  des  écoles  de  réforme,  sont  à  la  charge  de  ces 
établissements. 

Aar.  :49.  Les  frais  incombant  aux  communes  pour 
l'assistance  des  enfants  trouvés,  des  enfants  abandonnés 
et  des  orphelins,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  des  alié- 
nés, des  sourds-muets,  des  aveugles  et  des  indigents 
retenus  dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  les  écoles  de 
réforme,  comme  tons  les  autres  frais  de  la  bienfaisance 
publique,  seront  supportés  par  les  Iiospices  et  par  les 
bureaux  de  bienfaisance,  sans  préjudice  des  subsides  de 
la  commune,  en  cas  d'insuflQsance  de  ressources. 

AaT.  90.  Le  remboursement  des  secours  ne  pourra  être 
refusé  sous  le  prétexte  que  l'individu  secouru  n'était  pas 
indigent,  sans  préjudice  du  recours  que  pourra  exercer, 
contre  celui-ci  ou  contre  ceux  qui  lui  doivent  des  ali- 
ments, la  commune  qui  aura  elTcctué  le  remboursement. 

Ce  recours  pourra  aussi  être  exercé  par  le  pouverneur 
on  par  le  ministre  de  la  justice,  si  les  frais  sont  à  la 
charge  respectivement  du  fonds  commun,  de  la  province 
ou  de  l'Etat. 

Abt.  91.  Ne  pourra  être  réclamé  le  remboursement  des 
frais  de  traitement,  en  cas  de  blessure,  de  domestiques 
à  gages,  d'ouvriers  ou  d'apprentis,  si  la  blesstire  a  été 
reçue  pendant  leur  travail  et  à  l'occasion  do  celui-ci. 

AsT.  22.  Les  frais  relatifs  à  la  sépulture  des  Indiffcnts 
décédés  dans  les  hospices,  hàpitaox,  maisons  d'aliénés, 
dépôts  de  mendicité  oo  prisons  sont  compris  parmi  les 
frais  généraux  de  ces  établissements. 

AaT.  23.  Le  remboursement  des  frais  relatifa  aox  ca- 
davres rf  jetés  par  la  mer  pourra  être  réclamé  à  la  charge 
de  l'Etat,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Aar.  24.  Tous  frais  occasionnés  par  le  traitement  des 
prostituées  atteintes  de  maladies  syphilitiques  sont  à  la 
charge  de  la  commune  dans  laquelle  elles  se  livrent  à  la 
prostitution. 

AaT.  25.  Le  fonds  eommon  interviendra,  à  concur- 
rence des  trois  quarts,  dans  le  payement  des  frais  de 
l'assistance  des  indigents  mentionnés  à  l'article  2,  S  2, 
des  aliénés,  des  aveoslcs  et  des  sourds-muets  indigents, 
à  l'exception  toutefois  du  cas  prévu  par  l'article  3. 

Cette  intervention  ne  sera  pas  cumulée  avec  celle  que 
prescrit  l'article  6. 

Abt.  26.  La  commune  où  des  secours  provisoires  sont 
accordés  sera  tenue  d'en  donner  avis  directement,  dans 
la  quiniaine,  à  la  commune  qui  est  ou  que  l'on  présume 
être  le  domicile  de  secours  de  l'indigent. 

Abt.  27.  Si  l'on  ne  peut  préciser  laquelle,  de  deux  ou 
de  plusieurs  communes,  est  le  domicile  de  ceeoars, 
l'avertissement  sera  donné,  dans  le  même  délai,  aux 
administrations  de  ces  différentes  communes. 

Si,  malgré  les  diligences  de  l'administration  de  la 
commune  où  les  secours  sont  accordés,  le  domicile  de 
secours  de  l'indigent  ne  peut  être  immédiatement  dé- 
couvert, le  délai  de  quinzaine  ne  prendra  cours  au'à 
dater  du  jour  où  le  domieile  sera  eonnu  ou  pourra  être 
recherché  d'après  les  indications  recueillies. 

Abt.  28.  A  défaut  de  réponse  endéans  le  mois.  Il  sera 
donné  avis  de  l'avertissement  an  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  procédera,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'ar- 
tiele  88  de  la  loi  communale. 

Abt.  29.  A  l'égard  des  aliénés  indigents,  la  formalité 
de  l'avertissement  sera  remplie  par  la  commune  qui 
aura  ordonné  la  col  location.  Cette  commune  sera  tenue 
des  frais,  en  attendant  que  le  domieile  de  secours  soit 
établi  ou  reconnu. 

Abt.  30.  Lorsque  des  secours  provisoires  seront  ae- 
cordés  à  un  étranger  ou  à  un  inclividu  né  d'un  Belge  ù 
l'étranger,  qui  n'auront  pas  de  domicile  de  secours  en 
Belfi^que,  l'avertlssemenl  sera  donné  an  ministre  de  la 
justice. 

Abt.  31.  A  défaut  d'avoir  donné  les  avertissements  de 
la  manière  et  dans  les  délaie  ci-dessus  déterminés,  la 
commune  sera  déchue  do  droit  de  réclamer  le  rembour- 
sement des  avances  faites  avant  la  quinzaine  précédant 
l'envoi  de  ces  avertissements. 

S'il  y  a  lien  à  recours  au  fonds  commun,  il  en  sera 
donné  avis,  sous  peine  de  déchéanee,  au  goovemenr, 
par  la  commune  domicile  de  secours,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  après  la  réception  de  l'avertissement. 
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SI  r«vii  est  donné  après  ee  délai,  le  fonds  eommnn  ne 
sera  tenu  an  rcmboursemeni  prévn  |iar  Tartiele  10  qa*à 
partir  de  la  qoinialoe  préeédaol  l'envoi. 

AaT.  3S.  Les  frais  d'assistance  remboorsés  par  une 
eommune  aoi  n'y  était  pas  tenue  pourront  être  réclamés 
de  radministration  débitrice,  à  la  condition  que  la  ré- 
clamation soit  produite  dans  les  délais  prévus  par  les 
articles  S6  et  37. 

Aar.  33.  L'indigent  secouru  provisoirement  sera  ren- 
voyé dans  la  commune  où  il  a  son  domicile  de  secours, 
si  eelle^i  en  fait  la  demande. 

Lm  dépulation  permanente  pourra,  sauf  recours  au 
roi  par  les  intéressés,  requérir  le  renvoi,  dans  rétablis- 
sement qu  elle  désignera,  des  indigents  secourus  aux 
frais  du  fonds  commun. 

AaT.  34.  Le  renvoi  pourra  être  différé  lorsque  l'état  de 
l'indigent  rexigera. 

Le  renvoi  réclamé  par  la  commune  domicile  de  secours 
pourra  n'avoir  pas  lien  si  l'indigent  est  admis  ou  doit 
être  traité  dans  un  bospiee  ou  institut  spécial  qui  n'exis- 
terait pas  dans  ladite  eommune. 

Aar.  35.  Le  gouvernement  est  sulorisé  à  traiter  avec 
les  pays  étrangers  pour  le  rapatriement  des  Indigents. 

A  défaut  de  convention,  les  indigents  étrangers  pour- 
ront, à  la  demande  des  administrations  qui  pourvoient  à 
leur  assistance,  être  renvoyés  à  la  frontière  de  leur  choix. 

AxT.  36.  Les  dilTérends  en  matière  de  domicile  de  se- 
cours seront  décidés  : 

!•  Entre  des  institutions  de  bienfaisance  ou  entre  des 
communes  et  des  institutions  de  bienfaisance  d'une 
même  province,  par  la  dépulation  permanente,  sauf  re- 
cours an  roi  ; 

S*  Entre  des  communes  ou  des  institutions  de  bienlbi- 
sance  de  provincea  différentes,  par  le  roi,  sur  l'avis  des 
députatlons  permanentes  des  provlnecs  auxquelles  ap- 
partiennent les  communes  on  les  institutions  intéres- 
sees  { 

3*  Par  le  roi,  s'il  s'agit  de  contestations  intéressant 
l'Etat. 

Le  recours  an  roi  doit,  à  peine  de  déebéance,  être 
formé  dans  les  trente  Jours  à  partir  de  la  notiUcation  de 
la  décision  attaquée* 

Le  pourvoi  au  nom  du  fonds  commun  sera  formé  par 
le  gouverneur. 

AaT.  37.  II  sera  procédé  aux  enquêtes,  s'il  y  a  lieu,  soit 
par  11  voie  administrative,  spit  par-devant  le  juge  de 
paix  qui  sera  délégué  par  l'autorité  saisie  de  la  contes- 
tation. 

Lm  frais  de  l'enquête  sont  joints  au  principal. 

AaT.  38.  Les  avances  faites  à  titre  ae  secours  provi- 
soires seront  remboursées  sur  la  présentation  d'un  état 
de  débours.  Dans  les  deux  mois  de  la  présentation,  la 
taxe  de  cet  état  peut  être  demsndée  i  elle  sera  faite  selon 
les  distinctions  établies  par  l'article  36. 

Aar.  39.  A  défaut  de  payement  dans  les  trois  mois  de 
la  présentation  ou  dans  le  mois  à  daler  de  la  taxe,  il  sera 
dû  un  intérêt  de  5  p.  c.  l'an  sur  les  sommes  réclamées 
ou  admises  en  taxe,  ft  moins  que  la  commune  ou  l'insii- 
tution  débitrice  n'ait  obtenu  un  délai  de  payement  soit 
du  créancier,  soit  de  la  dépulation  permanente  à  laquelle 
ce  créancier  est  subordonné. 

AaT.  40.  Le  tarif  pour  le  remboursement  des  frais 
d'entretien  des  indigents  admis  dans  les  hospices  et  hê- 
pitaux  est  arrêté  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  et  approuvé  par  le  roi. 

Aar.  41.  La  présente  loi  ne  déroge  pas  aux  statuts  des 
fondations  particulières. 

Aar.  42.  Les  actes  d'indemnité  de  garant,  de  décharge, 
réadmission  et  autres  de  cette  nature  sont  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet. 

Aar.  43.  La  loi  du  18  février  I84S.  relative  an  domicile 
de  secours,  et  celle  du  50  Juillet  i834,  relative  aux  frais 
d'entretien  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  sont 
abrogées. 

AxT.  44.  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  le  !«' jan- 
Tier  1877. 

Ditpontion  tntntiioire, 

Abt.  45.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  34  est 
applicable  aux  indigents  admis  dans  des  asiles  hospita- 
liers à  raison  du  domicile  de  secours  que  leur  attribue 
la  loi  de  1845. 

Promulguons,  etc. 


Formation  dn  fondé  commun  instUué  par  VarU- 
cUiOde  la  loi  du  14  mon  1876.  -^  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  la  jasUce  do  28  mars 
1876. 

Monsieur  le  gonvomenr. 

L'article  10  de  la  loi  du  14  mars  dernier,  sur  le  deni- 
eile  de  secours,  institue  un  fonds  eommnn.  formé  dsas 
chaque  province,  au  moyen  de  Tersemeots  auxonek 
toutes  les  communes  du  ressort  auront  A  conifibacr 
d'après  le  chliTre  de  leur  population. 

Aux  termes  des  articles  6  et  SS  de  la  loi,  ce  fonds  aara 
à  supporter,  A  la  déebarge  des  communes  domiciles  de 
secours,  les  trois  quarts  des  frais  d'assistance  : 

{•  Des  indigents  qui  auront  été  volontairement  absents 
pendant  plus  de  dnq  années  consécutives  de  la  cosamnoe 
de  leur  domicile  de  secours  ; 

S*  Des  indigents  nés  sur  le  territoire  d'une  commune 
de  parents  habitant  A  l'étranger,  ou  dont  le  Hen  d'habi- 
tation ne  peut  être  découvert; 

3*  Des  indigenU  aliénés,  aveugles  et  sonrds-moeU. 

Gomme  la  loi  dont  il  s'agit  entrera  eo  Tigocur  ss 
Iw  janvier  prochain,  les  adminiatratlons  coaamnnalcs 
auront  A  voter,  au  budget  de  l'exercice  1877,  Ici  sommes 
nécessaires  pour  la  formation  dndit  fonde. 

Il  importera  donc  de  réunir,  dès  aujourd'hui,  les  âé- 
ments  qui  permettront  tant  à  ces  collâtes  qu'A  la  dépa- 
tation  permanente,  d'évaluer  le  montant  des  frais  q«c 
ce  fonds  sera  présumé  devoir  rembourser. 

Veuilles  en  conséquence,  monsieur  le  goaTcneur. 
faire  dresser  pour  chaque  commune  un  état  confonN 
au  modèle  ci-joint.  On  n'aura  qu'A  réunir  et  A  totaliser 
tous  ces  états  pour  trouver  la  somme  qui,  réduite  aox 
trois  ouarts,  devra  être  répartie  proportionnellemeni  ss 
total  de  la  population  de  la  province. 

Ainsi  la  somme  totale  à  lépartir  étant,  par  exemple, 
de  156,350  et  la  population  de  la  province  de  6tS,400,  U 
part  contributive  de  chaque  commune  sera  de  0,S5  par 
habitant. 

l§  mmiêifrt  ds  fa  fmttiet, 

T.  De  Lastsixeu. 

ÉTAT  du  montant  dei  ieeoun  H  fraû  â'mUntiem  pri- 
tumii  pour  Vexereiee  1877,  dmfont  Urt  rtaàownii  à 
la  cùmmunt  à  eoneumnet  dei  iraû  ^uartê^par  le  fomdi 
commun  inêtitué  par  la  loi  du  14  arart  18Rr6  mr  le  do- 
mieile  de  sêcourê. 
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Arrêtés  royaux  pris  en  1874,  en  matière  de 
domicile  de  secours. 

1.6  janvier  1874.  —  Inêcription  au  regiêtre 
d'habitation,  —  Défaut  d'habitation  réeile. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Moeraeke  contre  ramêié 
de  la  dépotalion  permanente  de  la  Flandre  orientale,  ea 
date  du  39  juin  1872,  qui  déclare  celte  commune  le  lieu 
du  domielle  de  secours  de  Léopold  Vernlmmcn,  dont  le 
fils  mineur.  Jeaa-Bapti«te,  a  élé  admis,  le  6  mal  1871,  à 
la  colonie  d'aliénés  de  Gheel  < 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qae  Léopold  Venim- 
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men,  né  tu  1831,  a  aconli  droll  ans  lecoori  pnbliea  k 
■ocrseke,  do  ehef  de  rnabilation  de  aet  parenU  à  l'épo- 
qoe  de  ta  minorité,  malt  qae  eette  eommane  sootient 
qa*il  ft  acquit  ud  nouTeao  domicile  de  lecoors  k  Hamme, 
par  DDe  babilation  non  interrompoe  de  plot  de  lioit 
annéfs,  à  partir  do  31  Janvier  1853; 

Allendo  qa'Ji  réaalte  des  piècea  ▼erséesau  dosaier  que 
Temimmen  t'eti  fail  inscrire,  le  3i  Janvier  1B53,  an 
registre  de  popalation  de  la  commone  de  Hamme,  qo'il 
n'a  été  rayé  qn*en  1866  et  que  cette  eommane  est  Indi- 
qoée  comme  le  lien  de  son  domicile  dans  son  acte  de 
mariage  et  dans  les  actes  de  naissance  de  deux  de  ses 
enfants,  dressés  par  Toffieier  de  Téiat  civil  de  la  com- 
mune de  Boom,  le  S7  février  1863,  le  4  février  1863  et  le 
15  février  1865 1 

Attendu  qu'il  est  établi  d*aalre  part,  et  reconnu  d'ail- 
leurs par  la  commune  de  Moerxeke,  que  tout  au  moins 
dépôts  le  37  février  1863,  date  de  son  mariage,  Vernim- 
men  a  cessé  d'babiter  la  commune  de  Hamme  i 

Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  de  rinscription  lur  le 
registre  de  la  population  d'une  commune,  mais  qu'il  faut 
one  habitation  réelle  pendant  le  temps  déterminé  par  la 
loi  poar  Tacquisition  d'un  nouveau  domicile  de  secours  ; 

Vn  les  articles  3  et  30  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Abticlb  owiavB.  Le  recours  de  la  commune  de  Hoerseke 
contre  l'arrêCé  de  la  dépolationpermanente  de  la  Flandre 
orientale,  en  date  dn  39  Juin  1873,  eat  déclaré  non  fondé. 

Notre  minlatre  de  la  Juatice  est  chargé,  etc. 

11.  li  janvier  1874.  —  Secourt  clandettinê.^ 
Défaut  deprtuvîi,  —  RemhoutMemeni  obligatoire. 

Léopold  n.'etc. 

Vo  le  reeoura  de  la  commune  d'Oostvleteren  contre 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  oecidenlale,  en  date  du  33  Juin  1871,  qui 
déclare  cette  commone  le  domicile  de  secours  de  Louis 
Lebbe,  admis  aux  secours  publies  par  le  bureau  de  bien* 
faisancede  la  même  localité,  depuia  le  14  novembre  1870  ; 

Aitendo  que  l'Indiffent  Lebbe,  né  à  Elverdinghe,  le 
9  loin  1894,  a  habité  aana  Interruption  la  commone 
d'Ooslvletercn  depuia  le  18  Juin  1863; 

Attendu  que  cette  dernière  commune  soutient  qne 
radministration  communale  d'Elverdlnghe  a  assisté  clan- 
destinement la  famille  Lebbe,  établie  à  Oostvieleren, 
pour  la  déterminer  à  y  prolonger  son  séjour  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de 
secours; 

Attendu  que  ce  fait  n*est  pas  établi  par  l'enquête 
rootmdlctolre  tenue  le  30  loin  1873,  par  M.  le  commis- 
saire de  l'arrondissement  d'Y  près  ; 

Vu  les  articles  3  et  30  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AxTicLs  uRiQDi.  Lc  rccours  de  la  commone  d'Oostvle- 
teren  contra  Tarrêté  prémenlionné  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale 
est  déclaré  non  fondé. 

Notre  ministre  de  la  Josilce  est  chargé,  etc. 

IIK  11  jaovier  1874.  —Enfant  né  h  l'étranger. 
—  Domieile  du  parenté* 

Léopold  II,  etc. 

Va  les  avis  des  députatlous  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Brabant  et  d'Anvers  sur  une  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de  Molenbeek-Saint- 
Jean  et  de  Santvliet,  au  sujet  dn  domieile  de  secours 
d'Alphonse  Schroyers,  qui  a  été  admis  à  l'hêpiUl  d'An- 
vers le  9i  octobre  1870  ; 

Attendu  que  cet  indigent,  né  en  1856,  k  Carlstadt  (An- 
triche),  fils  légitime  de  feu  Corneille  Schroyers  et  de  Vir- 
ginie Versehaeren,  soit  le  domieile  de  secours  de  sa 
Rièrr,  qui,  devenue  veuve,  a  conservé  pour  elle  ainsi 
qae  pour  ses  enfanta  mineurs  le  dernier  domicile  de 
secours  de  son  mari  ; 

Attendu  qne  Jean-Gorneilte  Schroyers.  né  à  Santvliet 
n  1821,  est  devenu  majeur  en  1843,  que  depols  lors  Jus. 


qu'en  1853,  date  de  son  départ  pour  l'étranger.  Il  a  résidé 
successivement  à  Lillo,  à  Bruxelles  et  en  dernier  lieu  à 
Molenbeek-Saint-Jean,  sans  faire,  dans  aucune  de  cas 
localités,  un  séjour  de  boit  années  consécutives  ;  que, 
depuis  le  19  septembre  1859,  date  de  son  retour  en  Belgi- 
que,  il  a  habité  Gand  pendant  aept  ana  aiz  moia  et  qiril 
eat  ensuite  retourné  à  Santvliet,  ou  il  eat  décédé  en  1867  ; 
Attendu  que  la  commone  de  Santvliet  aootient  que 
la  durée  dn  séjour  de  Corneille  Sehrovers  en  paya  étran- 

§er  doit  être  ajoutée  à  celle  de  aon  séjoor  à  liolenbeek- 
aint-Jean,  pour  parfaire  lea  boit  années  d'habitation 
exigées  poor  l'acquisition  d'on  nooveao  domicile  de  se- 
coors  ; 

Considérant  qne  le  séjoor  en  pavs  étranger  est  ino- 
pérant pour  l'acquisition  do  domicire  de  secoors  en  Bel- 
giqoe  et  que  la  résidence  de  Corneille  Schroyers  et  de  sa 
famille  hors  do  royaome  ne  peot,  à  raison  de.  sa  durée, 
être  considérée  comme  une  absence  momentanée  ; 

Vo  les  articles,  1.  3, 6, 11  et  30  de  la  loi  du  18  février 
1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  delà  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ÀSTicLE  1JHIQUB.  La  communc  de  Santrliet  était,  au 
35  octobre  1870,  le  domicile  de  secoors  d*Alphonse 
Schroyers. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

IV.  9  mare  1874.  —  Enfant  naturel.  —  Ma- 
riage de  la  mhre  avec  un  étranger. —  Comertation 
pour  l'enfant  du  domieile  de  $a  mère. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  dépolations  permanentes  des  conseils 
proTincianx  du  Brabant  et  de  Namur  sur  une  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  les  villes  de  Bruxelles  et  de  Namur 
an  sujet  du  domicile  de  secours  de  Barbe  Thyrifa.  qui  a 
été  entretenue  à  l'hôpital  de  Loovain  du  l«r  au  37  février 
1871  et  du  31  mai  au  18  aeptembre  de  la  même  année; 

Attendu  que  eette  indigente,  née  bora  mariage,  à 
Tirlemont,  le  13  avril  1851,  de  Marie-Catherine  Gilaon  et 
inscrite,  par  auite  de  fausses  déclarations,  sons  le  nom 
de  Barbe  Thyrifa,  était  mineure  à  l'époque  de  son  admis- 
sion k  l'hôpital  de  Louvain  et  que,  par  conséquent,  son 
domicile  de  secours  doit  être  fixé  conformément  à  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  do  18  février  1845  ; 

Attendo  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'enfant  natorel 
non  reconno  par  son  père  a  poor  domicile  de  secours, 
pendant  sa  minorité,  le  domicile  de  secours  de  sa  mère 
ou  le  dernier  domicile  de  secours  de  celle-ci  en  cas  d'ab- 
sence on  de  décès  ; 

Attendu  qu'è  l'époque  de  l'admission  de  Barbe  Thy- 
rifa à  l'hôpital  de  Louvain,  la  mère  de  cette  Indigente 
avait,  par  son  mariage  contracté  le  36  août  1863  avec 
Lambert  Spiering,  étranger  au  royaume,  perdo  sa  qoa- 
lité  de  Belge  et,  par  suite,  le  domicile  de  secours  qu  elle 
avait  en  Belgique; 

Considérant  que  la  perte  de  la  qualité  de  Belge  dana 
le  chef  des  parents  ne  peut  enlever  aux  enfants  leur  na- 
tionalité ; 

Qoe  cette  perte  «e  peut  non  plus  les  priver  du  do- 
micile de  secours  acquis  aux  mineurs  en  vertu  de  la  loi, 
domicile  qu'ils  doivent  conserver  dans  ce  cas,  de  même 
qoe  celui  qu'ils  auraient  acquis  au  moment  de  l'absence 
ou  du  décM  de  leurs  parents  ; 

Qne,  par  conséquent.  Barbe  Thyrifa  a  conservé, 
pendant  sa  minorité,  le  domicile  de  secours  de  sa  mère, 
bien  que  celle-ci  l'ait  perdu  par  son  mariage  avec  un 
étranger; 

Attendu  qoe  Marie-Catherine  Gllson,  née  k  Namur, 
le  6  février  1830,  y  avait  droit  aux  secours  publies  à 
l'époqoe  de  sa  majorité; 

Aitendo  qoe  la  rille  de  Namur  sootient  qu'elle  a  acquis 
un  nouveau  domicite  de  secoors  par  one  babilation  utile 
de  plus  fie  hoit  années  consécotives  à  Broxeltes,  du 
16  mars  1855  au  36  août  1863,  date  de  son  mariage; 

Attendo  qoe  l'indigente  Barbe  Thyrifa  a  été  entretenue 
do  16  avril  1851  ao  31  décembre  1861,  k  l'hospice  des 
enfants  troovés  et  abandonnés  k  Louvain,  et  que  cet  en- 
tretien a  rendu  inopérante  jusqu'à  la  date  de  la  sortie 
de  l'enfant  de  l'hosplee,  l'habitation  de  aa  mère  à  Bruxellesi 

«  Considérant,  par  conséquent,  qoe  Marie-Catherine 
Gilson  avait,  A  la  date  de  son  mariage,  son  domieile  de 
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•eeoors  A  Namar,  et  que  sa  011e  a  coofcrré,  Repais,  ce 
domicile  de  aecoiin  Modant  tonte  la  dorée  de  sa  mino- 
rité; 

Va  rarllele  SO  de  la  loi  do  18  férrier  1845  ; 

Va  l'arrêté  royal  da  5  jaoTÎer  1864  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jnsliee, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AancLB  ORiQUB.  La  Tille  de  Namnr  était,  ans  dates  res- 
peetÎTes  dn  !«'  février  et  dnSl  mai  1871,  le  lien  dn 
domieile  de  secours  de  Barbe  Tliyrifa. 

Notre  ministre  de  la  Jastice  est  chargé,  ete. 

V.  5  jain  1874.  —  Placement  dans  une  maison 
de  santé.  —  Habitation.  —  Interruption. 

Léopold  II,  etc. 

Vn  le  recours  de  la  commune  d*Eog!s  contre  Tarrêté 
de  la  dépatatlon  permanente  du  conseil  proTlncial  de 
Liège,  en  date  do  30  octobre  187i,  qui  déclare  celte  com- 
mune le  lien  de  domicile  de  secours  de  L.  G...,  aliéné  col- 
loque à  la  maison  de  santé  dn  faubourg  Sainte-Margue- 
rite, A  Liège; 

Attendu  que  cet  indigent  estnéAEngis,  le  15  Juillet 
183i;  que,  pendant  sa  minorité,  il  a  hanilé  cette  com- 
mune avec  son  père  ;  que,  par  conséquent,  au  15  Juillet 
1854,  date  de  sa  majorité,  n'ajrant  pas  acquis  antérieure- 
ment un  autre  domicile  de  secours  par  lliabitalion  de 
ses  parents,  il  avait  A  cette  époque  pour  domicile  de  se- 
cours ladite  commune,  lieu  de  sa  naissance; 

Attendu  qu'il  n'a  pu,  depuis  sa  majorité,  acquérir 
ailleurs,  par  lui-même,  droit  aux  secours  publics,  la 
durée  de  son  séjour  dans  une  maison  de  santé,  où  il  a 
été  placé  en  1858,  n'étant  point  comptée  comme  temps 
d^haoitation  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de  Se- 
cours; 

Vu  les  articles  1.  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  uiiiQOB.  Le  recours  de  la  eomronne  d'Engls 
contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  dépulation  perma- 
nente dn  conseil  provincial  de  Liège,  est  déclaré  non 
fondé. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  eic. 

YI.  7  décembre  1874.  —  Enfant  né  deparents 
belges  sur  le  territoire  cédé.  —  Application  de 
l'article  10  du  code  civil.  —  Détermination  du 
domicile  de  l'enfant  par  la  dernière  habitation  des 
parents  dans  le  pays. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  ville  de  Laroche  contre  rarrêlé  de 
la  députatiou  permanente  du  coD«éil  provincial  dn 
Luxembourg,  du  24  mars  1874,  qui  déclare  cette  ville  le 
domicile  de  secours  de  Louis-Désiré  Collard,  admis,  le 
97  novembre  1873,  A  l'hôpital  Saint-Jeon,  A  Bruxelles  ; 

Attendu  que  cet  indigent,  né  A  Luxembourg,  le 
10  décembre  1833.  est  fils  légitime  de  Maximilien  Collard, 
né  A  Laroche,  en  1783; 

Attendu  que  la  ville  de  Laroche  reconnoit  que  Haxi- 
milien  Collard  habitait  sur  son  territoire  en  18i0,  épo- 

3 ne  de  son  départ  pour  Luxembourg,  mais  qu'elle  sou- 
cnt  :  1»  que  Collard  père  et  fils  ont  perdu  leur  qualité 
de  Belge  par  suite  des  traités  du  19  avril  1839.  A  défaut 
d'avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  l<r  de  la 
loi  dn  4  Jnin  1839  ;  2»  au'au  surplus,  elle  a  cessé  d'être 
le  domicile  de  secours  oe  la  famille  Collard,  par  suite  de 
rhabitatlon  A  Luxembourg  de  Haximilien  Collard  pen- 
dant plus  de  quatre  années  consécutives,  avant  la  sé- 
paration de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  sous  le  régime 
de  la  loi  do  28  novembre  1818; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  loi  do  4  juin  1839  a  eu  pour  but 
de  permettre  aux  habitants  originaires  du  territoire  cédé 
de  conserver  la  qualité  de  Belge  que  les  traités  dn  19  avrif 
leur  faisaient  perdre,  et  que  ces  traités  ne  privaient  pas 
de  leur  nationalité  ceux  qui,  nés  dans  d'antres  parties 
de  la  Belgique,  habitaient  ce  territoire  A  l'époque  de  la 
séparation;  que,  par  conséquent,  Maximiiien  Collard 
n'avait  A  faire  aucune  déclaration  pour  conserver  la  qua-  1 
lité  de  Belge;  ' 


Attendu  qne  Louis-Désiré  Collard,  né  d'un  Bdge. 
dans  un  pays  devenu  étranger  A  la  Belgique,  suit  la  csa- 
dition  de  son  père,  aox  lennes  de  l'arnele  10  do  code 
civil  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  posé  on  aetc  qoi  loi 
ait  fait  perdre  la  qualité  de  Belge  ; 

Sur  le  secoutl  point  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'artide  9  de  la  loi  éa 
18  février  1845,  l'individn  né  d'an  Belge  A  rétran^ra 
pour  domicile  de  secours,  selon  les  distinctions  éiablMs 
par  l'article  il  de  la  même  loi,  la  commune  qa'habilaitseo 
père  ou  sa  mère,  an  moment  de  lenr  dé|nrt  ; 

Considérant  que  l'enfant  né  d'un  Belge  sur  les  par- 
ties du  territoire  antértenrement  réunies  A  la  Bclgiqoe, 
doit,  depuis  leur  séparation,  être  réputé  né  à  réirsoger  ; 

Considérant  que  le  domicile  de  aecoors  que  Vaxiai- 
lien  Collard  aurait  pu  acquérir  dans  le  grand-doché  et 
Luxembourg,  pendant  la  réunion  de  ce  paya  A  la  fieip- 

3 ne,  ne  peut,  par  la  même  raison,  avoir  pour  effet  de 
égrever  le  domicile  de  secours  belge  de  rôbligatioa  ne 
la  Toi  impose  A  l'égard  de  l'indigent  qui  rentre  en  Beifi- 

Sue,  sans  avoir  perdu  oo  après  avoir  recouvré  la  quliic 
e  Belge  ; 

Vu  Particle  20  de  la  loi  du  18  février  1845; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticlb  uaïQOB.  Le  recours  de  la  rilie  de  Laroche  c<wtr« 
l'arrêté  prémentionné  de  la  députation  pcraaanaite  di 
conseil  provincial  dn  Luxembourg,  est  déclaré  non  foodé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ele. 

VU.  7  décembre  1874.—  Secours  accordés  eu 
parents  dans  la  personne  de  leur  enfant.  —  Bûi- 
tation  non  utile. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  les  avis  des  dépntations  permanentes  des  eonseili 
provinciaux  de  la  Flandre  occidentale  et  d'Anvers,  nr 
une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  la  rille  de  ce  oon 
et  la  commune  de  wielsbeke,  au  sujet  du  domieile  de  se- 
cours de  Françoise  Parmentler,  qui  a  été  admise,  ie 
15  février  1870,  A  l'hôpital  Saint-Pierre,  A  Bruxelles. 

Attendu  que  la  commune  de  Wielsbeke  sontieot  qse 
cette  indigente,  née  à  Wielsbeke,  le  20  avril  1848.  fille 
naturelle  de  Sophie  Pormentier,  a  acquis,  A  sa  majorilé. 
un  domicile  de  secours  A  Anvers,  aux  termca  de  rartidc7 
de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Attendu  (ju'il  est  établi  que  Françoise  Parmeatier, 
devenue  majeure  le  20  avril  1869,  a  été  entretenue  par  U 
commune  de  Wielsbeke,  depuis  sa  naissance  jusqa'as 
l«r  avril  1860,  et  ensuite  par  les  hospices  d'Anvers,  da 
19 Juin  1862  au  23  juillet  1866  ; 

Considérant  que,  par  suite,  les  parents  de  cette  itilf 
n'ont  pu,  durant  sa  minorité,  habiter  utilement,  ai  ^ 
Anvers,  ui  ailleurs,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours  ;  qu'en  toast- 
quence,  Françoise  Parmentler  a  en,  A  sa  majorité,  le 
domicile  de  secours  déterminé  parsanaissanee,  A  Wiels- 
beke; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que,  depuis  si 
mojorité,  elle  en  ait  acquis  un  antre; 

Vu  les  articles  1 , 3,  6, 11  et  20  de  la  loi  dn  18  février 

1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jostlce. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticle  driqob,  La  commune  de  Wielsbeke  était,  k  \i 
date  du  15  février  1870,  le  domicile  de  secours  de  Fras- 
çoise  Parmeniier. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

VIII.  7  décembre  1874.  —  Enfant  né  d'un 
père  beige  à  l'étranger.  —  Détermination  du  dû- 
micile  par  la  dernière  habitation  des  parents  dans 
le  pays.  —  Acquisition  par  la  mère  devenue  teun 
d'un  nouveau  domicile  de  secours. 

Léopold  If,  etc. 

Vu  les  avis  des  dépntations  permanentes  des  conseil} 

prorinciaux  de  Liège,  du  Luxembourg  et  de  Namor,  sat 

une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  villes  de  Uéfe 

et  de  Marche  et  la  commune  d'Andrane,  au  sujet  do  do- 
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oiteflc  lie  fceonn  de  Chiirl<>fi-lo«eph  HirhH,  soi  a  élé 
rrclim  au  «l^pAl  de  Rirmlif  iii^  «riloofrfirarirn,  li*  34  no- 
Tefmhrr  1(166.  et  à  reltii  «te  Ri-rkliimi.  \t  15  jniilet  IM(i9 ; 

Atlrndo  qitreei  fn«l«f:rnt,  n^|(*Y6iivnl  islH.  6  Si>r- 
rièrr*  fSaiftt»i>).  filA  Iffftfinic  ilr  Chnrte*iJo«ri>h  Michrl, 
né  à  Marrhf*,  le  5  octobre  I77(i  ri  irilf nrif iif-Marguerile 
Pieirr.  oriKintilre  d'Ilir^land  (Suiii.«e),  fft  Bclgi*  eu  veriu 
d^  rarliele  10  dn  code  civil  et  a  droit  aux  secoure  pa- 
blimm  Rrigiqoei 

Aiirmlo  que,  pendant  sa  minorité,  il  a  soîvl  le  domi- 
eilr  «le  srcouni  de  >a  mère,  laquelle,  devmne  vravr,  a 
habité  h  rommiine  d'Andenne  depiii.«  |m:\3  Jusqu'au 
16  rérrirr  1N4i,  dnie  h  laqurllr  rllr  «si  décéder,  rt  lui  a, 
par  ron»éqncrtf,  acquit  un  noavenu  domicilt' de  recours 
daii«  eritf*  loealli**.  rn  n  mplnrenirnt  >in  celui  qui  lui  cluit 
ailribtté  par  l'article  9  de  la  loi  du  18  ri'*vr{rr  |K45 1 

Aiiendo  qo*il  n'est  pas  établi  que  Cburles-Joseph  Mi- 
ebel  ail.  depuis  sa  majonlé,  arqnis  droit  aux  secours 
publies  danii  une  outre  commune  et  notamment  à  Uége; 

Vti  le*  articli-fl  3,  6,  9.  Il  el  M  de  la  lui  du  18  février 
1845  et  ies  arlieles  10  et  12  do  rode  civil  ; 

Sur  la  proposition  «le  notre  ministre  de  la  Jostlee, 

NoDS  avoa.«  arrêté  et  arrêtons  t 

AancLi  raïQOc.  La  commune  d*Andenne  était,  ao  Sino- 
▼embre  4866  et  an  15  juillet  1869,  le  domicile  de  secours 
de  Charles4o<epb  Michel. 

Motrc  miiiUtre  de  la  Josiice  est  chargé,  etc. 

IX.  16  décembre  1874.  -- NaUonaHté.  ^  En- 
fant  né  de  parents  belges  sur  le  territoire  cédé.  — 
Application  de  l'article  10  du  code  civil, 

Léopold  II.  etc. 
Va  les  avis  des  dépaiations  permanentes  des  eon^eili 
provinciaux  de  Liège  et  d'Anvers  sur  une  contcsiatioo 

3 ni  s'est  élevée  au  »oJel  do  domicile  de  secours 
'EdoQnrdJean-llubert  Kraipoot,  qui  a  éié  reclus  au 
dé|>dt  de  mendicité  d'Hoogstraeten,  à  partir  du  18  dé- 
cembre 1869,  et  qui  a  été  entretenu  aox  hôpitaux  d'An- 
vers et  de  Bruxelles  ; 

Atteodo  que  cet  Indigent  est  01s  légitime  de  Jean-Joc- 
ques-Goderroid  Fraipont.  né  ft  Thimisler,  en  1801,  qui 
habitait  la  eommuoe  de  Battice  A  l'époqae  de  son  départ 
pour  Maestricht  ; 

Attend  o  que  la  commone  de  Battice  sont  lent  qu'Edouard- 
Jean- Hubert  Fraiponi,  éUnt  né  A  Maestricht  avant  la 
cession  de  cette  ville  A  la  Hollande,  a,  par  soite,  perdu 
la  qualité  de  Belge,  A  défaot  d'avoir  fuit,  dans  Tannée  qui 
a  suivi  sa  majorité,  la  dêclarailon  prescrite  par  Tarti- 
cle  l<r  de  la  loi  du  4  iuin  1839  ; 

Considérant  que  1  indigent  dont  il  s'agit  possède  la 
qualité  de  Belge,e»nx  termei  de  l'article  10  do  code 
civil,  et  que,  s'il  est  né  sur  le  territoire  cédé  A  la  Hol- 
lande, il  n'y  a  pas  pins  de  modf  de  le  considérer  comme 
sjani  perdu  cette  qualité  que  s'il  était  né  en  Hollande, 
ou  dans  tout  autre  pays  étranger;  qu'en  conséquence,  il 
a  poor  domicile  de  secours  la  commune  de  Battice, 
qo  habilalt  son  père  au  moment  dudii  départ  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'Edouard-Jean-Ho- 
bcri  Fraipont  aurait  acquis  un  nouveau  domicile  de 
Meours  en  Belgique; 

Vu  les  articles  9. 11  et  10  de  la  loi  dn  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  JasUce, 

Ifons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aancti  oaïqoi.  La  commune  de  Battice  élail,  an  18  dé- 
cembre 1869,  le  domicile  de  secours  d'Edouard  Jean- 
Hubert  Fraipont. 

Moire  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

X.  16  décembre  1874.  —  Absences  momen' 
tanées.  —  Habitation  utile. 

Léopold  H,  etc. 
Va  les  avis  des  dépntationi  permanentes  des  conseils 
provinciaux  d'Anvers  et  de  Brabant  sur  nne  contestation 

2ui  s'est  élevée  entre  les  communes  de  Moll  et  de  Suint- 
illeii.,  an  sujet  dn  domicile  de  secours  de  Pierre-Louis 
So»eekx.  qui  a  été  admis,  ainsi  que  sa  femme  et  sou 
cafani  mineor,  dans  le  courant  des  années  1871  cl  1872, 
à  rh^piial  Saint-Pierre,  A  Bruxelles  ; 

Attendu  que  cet  Indigent,  né  A  Moll,  le  26  Juin  1836,  et 
dcTcna  majenr  le  S6  Juin  1857,  a  habité  la  commune  de 


Saint-Gilles,  A  partir  dn  30  octobre  1862;  qne  le  23  ao6t 
Ih6'.  il  s'esl  fait  iniscrire  à  Bruxelles,  en  ubondounant  sa 
fiimille.  itans  la  commune  de  Saiiii  Gllle«,  lù  il  «si  re- 
tourné le  M  »eptcnibre  suivant  cl  qu'il  n'a  plu»  quittée 
dcfuift  celle  d.itc; 

Ait«  ndu  que  ce  court  si^Joiir  de  Pierre  Loulu  Snocckx, 
è  Bruxi'lictt,  iJoil,  à  raison  (ic«  circoiiistanccs,  être  ctiii«i- 
déré  cuiiime  une  ubscni-e  monx-iitunéc;  que,  par  confié- 
qiieiit,  Pie*  re  Louis  Snoeck\  avait,  à  lu  date  de  «on  admis- 
sion et  de  celle  de  Ma  femme  cl  de  sun  <  iifani  mineur  A 
rbdpitui  Saint.pierrc,  acquis  un  nouveau  domicile  de 
recours,  à  Suint-Gilles,  par  une  habitation  de  plus  de 
buil  années; 

Vu  les  ai  liclc»  1,  5  et  20  de  la  loi  Tia  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticlc  uaïQDB.  La  commune  de  Safnt-Gîlles  était  te 
lieu  du  domcile  de  secoure  de  Pierre-Louis  Snocckx, 
lors  de  son  admission  et  de  celle  de  sa  femme  et  de  son 
enfant  mintur  è  l'hôiiiial  Saint-Pierre,  ù  Bruxelles,  dans 
le  courant  des  années  1871  et  I87i. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

XI.  16  décembre  4874.  —  Enfants  mineurs, 
—  Acquisition  par  la  mère  d'un  nouveau  domicile 
sous  l'empire  de  la  loi  du  28  novembre  1818.  — 
Domicile  de  majorité. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  dépotatlons  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Brabant  et  dn  Limbourg  cor  une  contes- 
tation qui  «'est  élevée  entre  les  communes  de  Bcrbroek, 
de  CoggevinneAssenI,  de  SchiiflTen  et  de  Schuelen,  an 
»ujet  du  domicile  de  secours  de  Pierre-Lambert  Janssens, 
dont  le«  cinq  enfants  mineurs,  Augustin,  François,  Ma- 
rie, Mathilde,  Isidore  Janssens  oni  été  secourus  par  la 
ville  de  Dicst.  a  partir  du  !«'  août  1867  et  dont  un  sixième 
enfunt,  Jean-Baptiste  Janssens,  également  mineur,  a  été 
admis  A  l'hêpltal  de  Bavière,  A  Liège,  le  26  novembre 
1868; 

Vu  les  procès-verbnux  des  enqnêles  contradictoires 
tenues  le  7  mai  1869  et  le  27  mars  I87i; 

Attendu  qu'il  est  éubli  que  Pierre- Lambert  Janssens, 
né  le  22  avril  1822,  A  Bcrbroek,  a  habité,  uvee  ses  pa- 
rents. A  Schuelen,  depuis  1826,  et  qu'après  le  déiès  de 
son  père,  survenu  le  19  février  1829,  il  a  contlnoé  A  rési- 
der en  cette  commune,  avec  sa  mère.  Josqo'an  décès  de 
celle  dernière,  survenu  le  1»  avril  1837  ; 

Attendu  que  l'indigent  a.  par  conséquent,  arqnis  droit 
aox  secours  publics,  A  Schuelen,  du  chef  derhabitatlon 
de  sa  mère,  pendant  plus  de  quatre  années  consécutives, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  28  novembre  1818; 

Attendu  que  la  commune  de  Schuelen  soutient  nn'clle 
a  élé  remplacée  comme  domicile  de  secours  de  l'indigent 
par  la  commune  de  Schaffcn  on  par  celle  de  Caggevinne- 
Assent  ; 

Atteodo  qu'il  n'est  pas  établi  qne  rindigenl  aurait 
habité  Schaflen  pendant  8  années  consécutives,  depuis  sa 
majorité,  arrivée  le  22  avril  1843;  qu'il  e8t,aucontralie, 
établi  par  son  acte  de  mariage,  en  date  do  15  février 
1851,  qu'A  celle  époque  11  n'habitait  pins  SchalTen  ; 

En  ce  qui  concerne  l'iicquisitlon  d'un  nouveau  doml- 
eile  de  secours  A  Caggevinne-Assent  : 

Attendu  qu'il  est  éiabli  que  le  commencement  de  l'ha- 
bitation  de  rindigenl,  en  cette  commune,  ne  remonte 
qu'au  mois  d'octobre  1861  et  que  celte  hahiution  avait 
cessé  avant  la  fin  de  1867 1 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  28  novembre  1818  et  les  arti- 
cles 3  et  SO  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Jostice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaTicti  oaïQCB.  La  eommone  de  Schnclen  était,  an 
icr  août  1867,  le  domicile  de  tecoars  des  enfants  mlncors 
de  Pierre-Lambert  J.inssens. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

XII.  17  décembre  1874.  —  Absences  sans 
esprit  de  retour»  »  Habitation.  ^  Interruption. 

Léopold  H,  etc. 
Vn  le  recours  de  la  commune  de  Sars-la-Brnyère  eonirc 
l'arrêté  de  la  dépatation  permanente  du  conseil  provin. 

34. 
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elal  do  flainatt,  m  dala  ilo  88  aMit  %UA,  «ni  daUm 
celle  çommane  le  lien  da  domicile  de  aeeaofi  oe  fnuiçoii 
■atilrif a,  qoi  a  éié  eotreifM  è  llidpllal  de  Bavière,  A 
Lléffe.  le  12  mara  i87l,  reclw  «ai  dépéu  de  amdieiié 
d'Hoogttraeten  et  de  Reekheim,  aaz  daica  re^paei&vea 
du  SI  octobre  el  da  4  décembre  i87i,  ai  a<ta|i  «ai  saioiira 
publies  à  Mont  ; 

Attendu  que  la  eommniie  d^  Bart-la-iniyéra,  où  lac- 
tfaien  cit  né  le  3  icplenibre  1995,  tontienl  que  ed  indi- 
sent  a  aeqols  an  nourean  domicNe  de  aeeoon  à  Char- 
leroi,  où  il  eal  inicHi  defwls  le  19  aadi  I86t,  par  une 
habitation  non  Interrompue  de  phia  de  huit  «nnéea,  non- 
obstant des  absc^cea  moqienUnéea,  A  Seralng,  Damp- 

remy  et  Nooiifiny-sar-Sanibres 

Atienda  qu'il  est  établi  ooe  cetfndfgeal,  ooi  est  céli- 
bataire, a,  entre  autres,  habité  la  commune  de  Seraing. 
da  SI  norembre  I8(i7  au  té  février  1868;  et  la  commune 
de  Damprcmy  du  ttl  octobre  1868  au  81  Janfier  1869  et 
da  l<r  déceoibre  1869  au  5  Janvier  1870 1 

Attendu  que  ces  séjours  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  absences  momentanées,  avec  esprit  de  retour 
A  Charlerol,  où  Matthieu  s'avait  conservé  aucun  domi- 
cile; 

Vu  lei  artidei  I,  S  et  90  de  la  lof  do  18  février  1849  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  minisire  de  la  jntliiBe, 

Nous  avons  arrêté  ai  arrêtons  t 

AaricLi  ORtQOi.  Le  recours  de  la  commune  de  fiararla- 
Bruyère  contre  Tarrêté  prémentiooné  de  la  dépotiCton 

Sermanente  du  conseil  provincial  du  Halnanl,  en  data 
u  S8  août  1874,  est  déclaré  non  fondé. 
M otre  mhiisfire  de  la  Justice  est  éhargé,  etc. 

»oni«3ii.9  É&mvMiAt.  (4).  Arrêts  die  U 
coiir  de  cassation. 

1. 9  février  1875  (Pimûri9k,  18ft,  1^  (lartie, 
p.  i09). 

cABiAvioii.  ^-  aoauiu. 

Il  ùpfpwriigni  aufftge  4u  fond  4e  décider  iowemtn^iitnt 
en  fait  çu'un  eiipyen  «  une  h^biiuaia^  réeitedatie  «ne 
cooMuniff  ncee  rinienhtm  d'y  'Ébur  $on  prtMipal  éftMitf 
MMni.  (Loi  da  ^  mai  1878.«rt.  C8.) 

MKtr. 

m  La  coari  -^  9ar  M  inayea  dédaft  4^  la  violation  de 
l'article  103  da  codie  «fvM,  «a  ^  au  rarnlt  dénoncé  fait 
dépendre  le  choogeauiDlde  damlcile  de  lliabitatioo  unir 
que,  «itfloalva  dm»  le  Heu  où  on  «raneporte  soa  aouveaa 
domicile,  condition  i|ae  la  loi  n'exloa  ftas  ; 

«  ConsUéraot  qoo  i'«rrêt  déneocé.  a^airpuyaot  snr  Ici 
docBiments  produits  ctlea  cifcoaslane^  de  la  eanva.  eon*- 
State  qne  les  demaudeara  n'ont  pas  ieqr  domicile  réel 
dans  la  commime  de  Methea,  et  4|a^il  déeidto,  en  consé*- 
qnenee,  qa'ils  ne  peuvent  pas  y  exercer  le  droit  élec- 
toral; 

m  Qae,d'aalfe4Mirt,  l'arrêt  raponsse,  êomme  irrele^ 
Tantaoo  démentis  par  les  lé^épaf nts  acqujf  au  procès,  les 
faits  articulés  avec  oSTre  de  pipuve  par  les  demandeura 
et  tendoDt  A  établir  qu'ils  iiabitant  Hkllemant  cette  eom«- 
mnao; 

«  Considérant  qu'il  sait  de  I A  qae  Ifi  coar  d'appe)  n'A 
pas  conirevcaa  A  k  disposUion  lavoqaé^  qui  a  est  pas 
même  visée  daaa  soa  arrêt  ; 

«  Mais  qa'elle  a  rcadn  aae  déeiptsa  ^n  fidl,  qui  est 
souveraine  ; 

•  Plrceamotlfi,rfJetla.* 

II.  22  féyrier  i%l&iBamcri$k,  im,  i**  par- 
tie, p.  151). 

CASfiàTIOV.  —  POaiCI|.B.  —  rOlICTJOStfAillB  POStlC. 

Le  citoyen  ttjmelé  à  wu  fonetton  publipie  temporaire  oa 
révocable  na  pae  betoin  de  manifeiter  d'ane  manière 
expretee  fu'il  veut  tra$uférer  soa  donitcife  au  9iége  df 


(1)  Voy.  DicrioimàiBi,  p.  167.  —  laimirât,  t.  f ,  p^  148» 
948, 373,  498  ;  t.  U,  p.  60,  996,  4R 1 1.  IH,  p.  SI,  17S» 
966. 


«s  fmuHmL  tente  «nlmhiDfi  peui  rénUer  dee  aircm- 

gUmeee  (S).  (Code civil, art.  106.) 
XfS  dadaralaDn  de  eœumver  mn  domtcitt  qm  Ton  fsittr 

WeManenl  aaf  fnofMranie.  (Code  «vit,  ari.  103.) 
Le  jtig$  du  fond  méterm*ue  en  fait  k  Uea  du  domcit 

^aprèe  U  eièae  du  prmeipai  étalbtieeeuÊtnU  iloée  civil. 

•rt.l08L) 

La  cour  d'appel  de  Broielles  avait  reada,  le  S  jiB- 
viar  1873,  i'nrrêft  suivant  : 

«  Atteodii  que  J'appelant  n'allégua  pas  qnll  ait  eot- 
mrvéà  Sdiellc  nae  raddcace  eu  an  éiabliascBMnt  qad* 
conque; 

«  AUaiidn  qn'il  est  fionstaat,  d'antre  part»  q;ne  depdi 
1870,  il  eat  «lié  habiter  avec  aa  famille  la  vilk  dt 
Turnlioat,  où  U  est  inscrit  sar  les  rostres  de  U  pof»- 
laljon  et  eurce  les  fonctions  de  diroeieur  de  U  mûiw 
d'arrêt  ^ui  eiigent  aa  présence  continuelle  dans  Uiiu 
ville;   ^     ^ 

«  Qne»  par  suite,  il  doit  être  réputé  avoir  fixé  dsss 
cette  dernière  Tille  son  principal  et  même  son  u&i^tf 
étaUisaement  ; 

«  Que  s'il  a  déclaré  vouloir  néanmoins  eontinuer  d*^ 
domicilié  A  Schelhe,  cette  déclaration  ne  saurait  prévaloir 
sur  le  fait  qn'il  a  en  réalité  transféré  aon  domldle  éaai 
une  autre  loeafilé  ; 

«  Met  l'appel  au  néant.  • 

Le  pourvoi  de  Verfaoe?ea  a  éfé  rafelé  par  Tarréi 
d-deasoua. 

Aiair, 

«  La  cour;  —  Snr  la  moyen  du  pourvoi,  pris  de  )i 
violation  des  articles  103, 104, 105  et  106  du  code  civil  a 
de  l'article  18  du  code  électoral,  eu  ce  qne,  tout  en  rect»- 
naissant  que  le  demandeur  n'a  jamais  manifesté  l'iatcs- 
tlon  d'abandonner  son  domicile  A  Sefaelie  pour  le  irae»' 
férer  A  Tumhont,  qu'il  a  même  manifesté  rinlcBit« 
contraire,  l'arrêt  attaqué,  malgré  l'article  106  prédié, 
se  fonde  sur  l'appel  de  Verhoeven  aux  fonctions  qa'il 
eaeree  en  cette  dernière  ville,  pour  en  indnlre  nu  cImb- 

Sement  de  domicile,  et  refuse  oe  le  maintmir  sur  U  iiia 
kctoraledeSchelles 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoneé  o'eat  pas  foa^ 
êxelnsiveaicnt  snr  rappel  du  demandeur  aux  fsaeiiMi 
qu'il  occupe,  amis  que  cette  décision  relève  diverses 
ciMonttaneaa  établisaaaA  le  truasHert  da  damktle  et 
Verhoevea  A  Tumbooti 

■  Que  la  cour  de  Bruxelles,  outre  iqa^ellc  s'appuie  sar 
la  natnre  apéciale  de  la  mlsaion  accepCée  par  le  dcaïa- 
dear,  laqualla  c  exise  aa  présence  cootlDnalIc  ai  Uàivt 
ville  »,  constate  qall  «  n'aUteac  paa  avoir  eonscrvé  à 
Sahi^llé  ane  réaidenee  <on  un  etaènssoment  quelconque, 
et  que.  depuis  1$70,  il  ea t  allé  hibiier  avne  an  baiiUc  li 
vsUie  de  Torjihoal^  où  il  eat  insarit  «ur  les  ngfatresdc  Ii 
popalatiaa'»4 

«  Qa-elle  conclut  de  cas  faits  que  Verhoaven  doit  lut 
réputé  avoir  lUé  aon  priaolpal  et  même  aon  mriqae 
établissement  A  Tarnhoat,  et  que  s'il  o  dée|aré  vaal«ir 
néanmoina  continaer  A  être  domicilié  A  Sdielle,  cette 
déclaration  ne  aauralt  prévaloir  anr  le  fait  qn'il  s,  es 
réalité,  transféré  son  domicile  dans  ane  antre  localité. 

c  Considérant  qne  «  la  manifestation  d'Intention  »  éoH 

Sarle  l'arllele  lOo  da  coda  civil  peut  aaaai  Uen  s^néaiit 
ea  circonstances  de  la  ^ose  qae  d*ana  déclaritles 
exprease,  conformément  A  la  r^le  générale  aanctioBBéc 
par  l'article  105  du  même  code; 

•  Considérant  que  l'expreaaioa  d'ane  ^mlooté  lenéaatt 
A  créer  on  A  malnleair  ua  domicile  non  rêti,  étranger  ai 
principal  établissement,  contrairement  an  v«ao  des  arti- 
cles lOS  etiOS  do  code  civM  et  iBdola  loi  du  18  mai  l«7À 
est  Toine  et  sans  effet; 

«  Considérant  que  TappréelatlOB  de  la  cour  d'appd 
est  souTcraine  en  ce  qai  ooocerae  la  déterminailaa  éa 
principal  et  unique  établissement  du  demandeur  et  lia- 
tentlon  qne  révèlent  les  faits  du  procès,  et  qne,  d'asut 
part,  la  déclaration  de  Verhoeven,  s'attribnant  on  dosi- 
elle  dans  an  lien  oa  il  a'a  aoctme  atuche  récf/r,  »i 
eoaiplétemeat  iaopéranfe; 


*^ 


^b^a**a«fei 


(S)  Litm^iT,  iVAi«4Mt  éeéiM  cMI,  t.  il,  a»  9i: 
*llâBCA0C,  1. 1»  aru  106,  ««8  «  Itfniai,  /urttp.  deUteer 
de  eastafiaa^  a»  44. 8ar  le  domiefle  4oa  iMetlannaiRi, 


im 


nu 


•  Qn8,pariulto,ilt4téfattiiaa|aal0applUlMl6a4ei 
«tes  iavoqaéi  par  !•  deiuadeun 
■  Par  cet  aoUfs,  rejetle.  • 

IIL  15  mafs  1875  (PoêieriêU,  1675^  i<*  fMur- 
lie,  p.  IW). 

cMSATtoa.  —  mirtf  vu  MMustL»  —  ciosb  imia^ 

l9jng9  dmfvtd  eomalaU  êQimêraùummi  U  litm  tfu  éomii' 

ciU,  (CodiedTil.art  103, 103.) 
l'mrtielê  ÏQU  dn 

suppiéamU. 


n'mt  pmt  uppUeotltf  «m/Hf  #« 


V«  DiùU  pat  FamtorUé  d§  la  th^e  juffée,  Varrêt  fHi  /br»  la 
domieUë  d'wa  «Aayeii  dan*  un  Utu  diffirmk  d*  etlui 
dètianinat  iiti«aiilra  déeiiwa  de  j'uiitct  aaaiMratiM. 
(Code  eif  U,  art.  1350,  a*  5.) 

La  iievr  Samyt,  andan  faga  toppléant  A  1*  Juatiee 
le  paix  d*Oslende,  a  iraoaléra  ton  danieila  de  eatta  ? tUe 
i  LoQvaia,  le  1*'  aoAt  1874. 

Le  S3  aepteaibre  mèasa  année,  un  tieor  Manar  a 
réelaaië  l'infcrlption  dodU  Serrays  tnr  lea  Ibtea  éteeto* 
ralet  de  Lonfain.  La  dépolation  permanenle  dn  Brakaai 
!t  droit  à  eclle  demande»  par  no  arrêté  da  18  norembré, 
Boaobftant  roppaalHon  d'an  liear  Vetttraalei^  qal  eir 
interjeta  appel. 

Tandis  irac  eta  faîti  a'aeaoopliataienidans  le  BrabanI, 
la  ëépatnaon  permanente  de  la  Flandre  oeeldeotale,  par 
DB  arrêté  dn  Si  déeembre  1874,  nmlntlat  le  ûcnr  Serroye 
lar  let  Uitaa  éleeloralca  d'Oatende,  et  cette  déeialoa,  fanle 
d'appel,  païaa  blentdt  en  forée  de  ehoae  Jogée  ;  elle  n'em- 
péeba  pna  eependant  la  eonr  d'appel  de  Brozelles  de 
eoafirmer  rarrété  de  la  dépntation  dn  Brabani  par  nn 
irrét  dn  17  férrier  1875.  alnd  eonçu  : 

•  Attendu  qn*N  réaulle  dee  éléments  de  In  eause  que 
llntiné  afait,  k  la  date  dn  1*'  août  1874,  transféré  son 
demidle  à  Lomdn. 

«  ({ail  Importe  pen  qne,  poetérienrement  A  eetledate, 
ledit  intimé  ait  eontinné  à  exereer,  A  Oslende,  sea  fone* 
Usas  de  juge  suppléant  près  la  Justiee  de  pal»  de  cette 
Tille. 

•  ()«'cn  e#el,  rarlide  107  dn  code  eldl  n'est  pas 
applicable  A  des  fonetlona  honorairea  on  aeeessoirea 
ioeoapatlblea  avec  des  fonctions  pennanenles  et  pdnd« 
psle«,  et  spécialement  an  fonctions  des  Juges  sup- 
pléants. 

«  Confirme...  v 
PoorToi  par  Veratraeten. 

V.  l'avoeat  général  Vcsdaeh  de  ter  Kidf ,  en  eondnant 
•a  rfjet  dn  pourvoi.  Ht  obsenrer  que  des  deux  déddona 

?oi  flieicnt  le  domieile  du  défendeur,  l'une  A  Ostendc, 
antre  A  Lon?ain,  il  s'en  trouvait  néecasairement  une 
qai  avdt  umI  apprécié  les  faits,  per  le  asotlf  qu'il  n'est 
pas  posdble  d'avoir  plus  d'un  domldle  réel  et  que  ce 
doraidle  se  régie  d'après  le  siège  du  principal  élabttsse- 
Beai  ;  maia  de  celle  cireonslance  il  ne  résulte  aucune 
n«ot  que  e»  soit  l'arrêt  de  la  eonr  de  Bruxelles  qu'il 
Idlle  easaer  ^  et  il  ne  pourrait  l'être,  attendu  qu'il  s  ap» 
paie  ior  nn  ensemble  de  faite  constatés  sonverainementé 
Bico  plas,  si  le  pourvoi  était  dirigé  dmultanément  eon- 
tra  deux  arrêts  définitifs,  en  opposition  entre  eux  sur  le 
vériiable  elége  d'un  domidie,  encore  n'éeberralMl  pas 
d'ioBuler  celui  des  deux  qui  paraîtrait  renfermer'  une 
apprédatlon'  de  faits  erronée,  ear  dn  moment  où  lea 
fonnes  ei  le  tente- de  la-  loi  n'ont  pas  été  violée,  il  ne  peut 
<tre  porté  ancnne  atldnte  aux  déddons  des  cours  de 
jatiiee. 

Le  prteelpe  do  respect  dd-  k  la'ehose  jugée  n'est  pat 
ui  en  cause.  La  contrariété  d'arrêts,  dent  le  sens  propre 
dn  not«  no  se  eonnelt  qne-ptr  l'exéeutlotf  qnl  s'en  fait  t 
Ua  ne  sont  eontralree  que  lorsque  l'on  ne  peut  être 
eiéeulé  sens  désobéir  formdlemenl  à  l*antre-,  albrs  Ils 


•^MaMiai 


t 


voyez  DoHAT,i)rsf»  pwUw,  liv.  I,  UU  XVI^aeol.  Ul.  nt  9, 
^.  100.  On  n'est  générnlemenl  que  trop  enclin  A  confondre 
la  domldle  polillqoe  ntee  lo  domieile  ddU  Le  eUoymt 
cxaree  son  droit  éloetnnd  dons  I»  oamnwne,  ^ans  lo 
caaton  on  dnns.  rnrafdimamiait  oik  11  a  son  domldlo 
réel, dbatif,  el  non ondomleilo  do  cboin  on  de  prédi- 
lection (art*  18,  Id  dn  18  mal  1871).  •  Le  mot  rmidont 


se  tiennent  mut^eMcnent  en  écboe  t  td  serdt  le  cas,  si 
l'un  ordonndt  l'insertotioo  soi  lu  Ustes  d'Ostende,  tandis 
que  l'atlro  pveesrimiA  la  ndlatiqn  sur  lea  mêmes  Cstes  ; 
mds^  dans<  Vespèee,  iKn*est  pas  maléridlemen(  impoad- 
ble  d'être  A  la  lois  porté  eomme  éleelenr  dans  deux  loea- 
lllé»diflérentes<;  stna  eontredllloprindpe  de  l'unité  dn 
dosdeile  est  mcriflé,  et  le  bon  sena  résiste  A  cette  simul- 
tanéité de  deux  domldlea,  maia  cette  situation  n'est  que 
la  conaéqucnee  d'une  fauaae  appréciation  de  fdts  qui  ne 
porto  anenoe  atidnto  à  la  loi* 
Il  eondut  an  rejet 

anatr. 

«  La  cour  1-^  Sur  le  pitailer  moyen  :  violation  des  arti- 
cles lOS  et  105  du  code  civil,  en  ce  qne  l'arrêt  dénoncé 
méeonndr  le  principe  de  ronlté  du  domieile  ; 

c  Conddérant  que  l'arrêC  n'n  pas  pour  conséquence 
d'attribuer  au  défendeur  nn  double  domldle  ; 

«  Mais  qu'il  constate  souvecalnement,  d'kprès  les  élé- 
ments de  la  cause,  qu'A  la  date  dn  {•'aodt  1874,  le  défen- 
deur avait  transféré  son  domicile  à  Lonvain  ; 

«  Et  qnll  décide,  d'autre  part;  que  l'article  107  du 
code  dvll  n'étant  paa  applieanle  aux  Juges  suppléanis, 
H  Importa  peu,  an  pomi  de  tue  dn  domicile,  que  le 
défendeur  ait  continué  d*exéreer,A  0sten<le,te8  fonctions 
de  Juge  suppléant  prèa  la  Justiee  de  paix  i 

«  Qa'eù  statuant  dnd,  rarrOt  n^ar  contrevenu  A  aucun 
des  textes  Invoqués; 

«  Sur  lê  deuxième  moyen  :  violattondes  artldea  1390, 
n«  S.  1351. 135$  du  code  dvll,  en  ce  que  Tarrèt  mécon- 
naft  Véutorité  de  la  ehoie  jugée  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tarrêt  attaqué 
et  qnll  ne  eonste  pas  d'anleurs  qne  cette  décidoo  et 
l'arrêté  de  la  dépntation  pennanenie  de  la  Flandre  occi- 
dentale, dont  le  demandeur  sr  prévaut,  anrdent  été 
rendue  entre  les  mêmes  parttm  et  que  l'objec  de  la  cov- 
tesutlon  serait  le  même  ; 

«  Qne  ce  mojren  manque,  par  conséquent,  de  base  ; 

«  Par  cea<  motifs,  rcJetle—  m 

Yoy.  BiL«B>  Cbns*  iUjktobal.  Listes  <lbc* 

TtMUtLBB. 

••iVATi^ivs  ET  ■•■«S  (1).  Arrêtés  royaai. 

I.  S  janTÎer  1874.  —  Fabriqua  éTégUsê  el  Mi- 
reott  de  bienfaiêanu,  —  Donulton.  —  Fondation 
de  $enices  reiigieux*  —  Honorêirei  non  j^rémupêr 
le  Utrifdiocéêain. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  rexpédition  de  l'aele  passé,  le  0  octobre  1871, 
devant  le  notaire  Darswilder,  de  résidence  A  Stalhllle^ 
par  lequel  la  danm  Thérèae  Domon,  propriétaire,  veuve 
du  rieur  Englebert  Dégrevé,  domiciliée  A  Pervyse,  fait 
donation  A  la  fabrique  de  Téglise  de  Clemskerke,  sous 
réserve  d'usufruit  A  son  profit  sa  vie  durant,  de  1  bee* 
tare  48  ares  5  centiares  ne  terres.situés  en  la  commune 
de  Vlisseghem,  section  C,  n««  337',  337*,  338  a,  338  b, 
338  tf,  33^  3tO,  341  dû  cadastre,  A  la  charge,  par  ladite 
fabrique  t 

«  1*  De  faire  recommander  chaque  année,  A  perpé- 
tuité, en  cette  église,  dans  la  prière  dominicale  annuelle, 
lea  noms  de  Michel  Domon.  d'Anna  Van  Ifeste,  épouse 
de  ce  dernier,  et  de  Joseph  Dumon  ; 

«  S»  De  faire  célébrer,  chaque  année,  A  perpétuité,  an 
Jour  correspondant  A  eelui  de  son  décès,  une  même 
chantée,  anlvie  d'une  diatributlon  de  pain  aux  pauvres, 
pour  le  repos  de  l'Ame  de  fra  Joseph  Dumon,  et 

«  3*  De  faire  eélébrer,  en  la  même  église  de  Clems- 
kerke, chaque  année,  A  perpétnlté,  un  service  anniver- 


on  a'est  servi  dans  li  loi,  nn  lieu  dn  mot  mvi'l  employé 

Sr  le  eode,  indique  que  la  loi  ne  permet  paa  d'élire  un 
mldie  fictif.  »  Clrenlalre  dn  ministre  de  l'intérieur 
(Ik  do  Tlieoxi)r  du.  i^  aaût  1836  (PasiaonM,  1836, 

(l)Voy.  DfanoaaaiaB,  p.  168i  —  Joobrai^  t.  Il,  p.  61, 
198i  t.  lU,  p;  ai,  17S,  367. 


tu 


DON 


êêîn  i«leBwl  pomr  U  npm  4c  râac  en  Um 
AlIcM^rf  h  cl  de  edtc  4c  imi  ér*«iM. 

•  Cet  canf  ver#aire  §  en  célébré  le  8  cTril  rfc  chauve 
C0«éc  ••  vcrc  cdlc  épo^ttc  M  rerodaModatioa  icra 
fcilc,  iclcc  lnMfCC,  le  diKaselIc  précédent. 

■  Il  êef  payé,  poar  l'iiaiiivmaf re.  30  fraacc  •«  dci- 
fcn^aol.  10  fr.  91  c.  ao  clerc.  3  francs  aa  toascar* 
10  fr,  16  c.  po«r  U  cire  cl  IVglIac,  36  cmiiarc  aez 
aecfyicf* 

•  Poar  la  rccomnandalloa  dans  la  prière  domteleale 
•flBacllc.  Il  fera  payé  H  fr.  95  e. 

«  Poor  la  mccM  à  rinieoiioo  de  Joicph  Damoa.  Il  icra 
payé  5  franc*  cl,  poor  le§  dUtribalioas  de  pain  au 
pau?re«,  la  comaie  de  95  franet.  » 

Va  l'aceepuiion  de  ces  dftposiiions  faite,  dans  an  acte 

1>a«fé  drraol  le  même  notaire,  le  4  novembre  I87S.  par 
a  IréMrlrr  de  la  fabri(|ae  donalaire,  aoaa  réscrre  de 
rapprobailon  de  l'uulorité  eompéieoic  i 

Vtt  Ice  délibér«iions  du  burcao  dei  maritainiera  de 
l'égllM  de  CIt'mtkcrka  et  du  barcao  de  bicnfuisance  de 
la  même  commune  et  le<  avis  du  con»eil  commanal  de 
iadlia  loealUé,  de  M.  révéqnc  do  diocèse  de  Bruges  cl  de 
la  dépuiatlon  permsnenic  do  conseil  provineitti  de  la 
Plnndre  occidentale,  en  date  du  7  jalllet,  do  10,  du 
S3  •cniambre  i87i,  da  30  Juin,  da  iS  Juillet  et  du 
S6aodil872| 

Considérant  qoe  le  tarif  du  diocèse  n*a  pas  déterminé 
le  laui  ile^  honoraires  pour  les  anniversaires  fondés, 
Ri'ils  qu'il  alloue  pour  des  services  funèbres  de  même 
nalu*«  dfs  honoraires  qu'il  y  a  ilcu  de  premlre  pour 
bnso  do  riipp'éeliition  de  ceui  flxés  par  la  donatrice  et 
qnl  sont  iU|iérieurs  à  e<'s  dernier*  ( 

Vu  1rs  articles  910,  937  du  code  civil,  59  du  décret  do 
50  déceuibre  1809,  76-3«  et  pnriigraphes  derniers  de  la 
loi  communale  et  %  n*  3.  S  6,  de  celle  du  30  Juin  1865  ; 

Sur  U  proposition  de  oolre  ministre  de  la  justice, 

NdUi  avoni  arrêté  et  arrêtons  i 

AsT.  1''.  La  fabrique  de  réglluc  de  Clemnkerke  est 
autoriser  A  areepicr  la  donation  dont  il  s'agit,  aux  con- 
ditions Imposées  |iar  la  doHatnee  et  notamment  A  la 
chiirge  de  rrmfllrr,  annuellement  et  A  prrpétiiiié,  une 
somme  de  53  francs  uu  bureau  de  bimftiisanre  de  lu 
même  rommuoe,  pour  faire  les  distributions  de  puio 
prescrites. 

Art.  t.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Clrm«kcrke  est 
aUtOrisé  h  ac<'rpirr  lu  somme  de  55  frnncst  que  lievni  lui 
remetiiT,  annurllement  et  A  perpétuité,  U  Tiliriqur  de 
l'église  de  la  même  commune,  en  v<«rtu  de  l'article  !«'. 

Notre  ministie  de  lu  Justice  e»t  charg  *,  etc. 

II.  S5  ma!  1874.  ~  Fabrique  dTéglise,  bureau 
de  bienfahnnce  ri  commune.  —  Legs  d*Hn  près- 
bifière  —  ifUtUution  de  (a  fabrique.  —  Dévo/ii- 
liOA  à  U  commmié.  —  Âumànee  et  bonnee  œueres. 
—  lalerpenlion  du  euré. — Coiirfidoii  noii  admise, 

LéopoM  II,  etc. 
Vu  l>xpe«litioa  du  leslampol  olographe,  en  date  do 
t  mii  1871.  par  lequel  U  d^mr  Clém^mine  Van  de  Cal- 
Si^yde^  vf»Mva  du  hUnr  II.  Terlindco,  |)roprié«aire  A 
Warh  oh  ke«  apré^  ««oir  fait  divers  leg«  A  dee  partica- 
\itr>^  «b«|«o«e  de  U  tt4iMére  «ui%«inie  : 

«  4.  Je  ve«t  q*te,  »«r  les  hien^  que  je  U>«ergil.  il  soil 
ré.êbre  «aniirl  etarwi,  «Uni  Tég  isr  de  \V<*chirbrke,  nne 
aie«^«e  rlMuive  i«ii4  Ira  j»«rH  du  amis  de  aiei  «ni,  ai  cela 
at  pv  al  ^  f<«iiT»  à  d'<«n(re$  jonr^t 

•  •  J.«  do«*ae  l«Mi$  w-^  bî:aiix  A  Xotre<4)aNie  t 

«  C.  Je  Uiv^e  A  U  fâhrî  pic  de  Téiç  i$i^  «le  W«cblebeka 
»«  M  >i»iMi  ^iiiéo'  r«e  «lu  VitUite,  nour  servir  de  |irv>hy* 
ter»  et  A  U  rlMi>g«  de  faire  cel ebrrr*  eb*qac  année, 
e  aq-t^aie  aarsiae»  ba<3^  m»ar  les  aMcU  el.  ea  portica» 
Uer»  i*4M*^  omI  r4  »«  la^tiile  s  i 

«  0.  Ar  .e«««^  i«MÉS  NM^  «airrs  biens  aa  bartaa  da 
b><at.>»  «aet  «le  W4  b>rbrk<^.  A  U  ebarg.*  de  f  4re  célè*  ' 
b  >re  MMKt  tnaenfeiiKr»  a  U  »'eee»«è<'Y  c<  «««e  a«ee  Iretiiaiae  | 
fi  4e  f4*r«  «lîxlt«A^Mre  i^r  le  enre  de  WeiA  rbri'*,  mawel 
W«ft««M«  da* «•(  W  r««éflke«  4  \  sacs  4e  i«>as  Ae  Irwaatal  . 
•a%  Ma«v^  vea  farùeiaMer  A  ceai  qai  at  >aai  pas  ia 
we  sa  Meee  «aes  NMag^aia  es  aai  sa  uaa^afCM  vaas  le 


deljBOOfi 
volealé  H 


poar  ca  faire 
saas  devoir  et 


4c  Wachlrbekc,  aae 

4e  booacs  marres  sdoa 

rea4re  compte.  ■  ^ 

Va  les  iiières  4e  rfaslraclîea,  d'oà  il  réaalle  qas  h 
nalfoa  aMflitonaée  omis  la  lettre  C  figare  aa  cséastre 
sons  la  section  D,  a**  1075, 1076  el  1092  e,  poar  one  ces- 
leaance  globale  de  f9  arcs  30  ccntiarea.  et  que  les  hieai 
•n4iqaéi  sous  la  IcUrc  D  sont  sitaés  A  WecbleUkc,  à 
Moerlieke,  A  Loo  Cbrbty,  A  Selsacte  et  A  Koewacfat- 
Zt-eland  et  sont  d'uae  snpcriicie  totale  de  13  bccum, 
61  ares  el  80  centiares  ; 

Va  les  délibérailoas,  ca  date  da  II  mai  cl  do  tt  jais 
1873,  par  le»qacllea  le  borcao  de  bicnfaisaaec  H  le 
boreaa  des  margailliers  de  Tégliçe  de  Wechi^kc  de- 
mandent resperiivrmcnt  rantorisation  d*acccplcr  ks 
dispositions  ci-dessus  qui  les  coneemmt  ; 

Vo  également  celle  do  1 1  mars  I87i.  par  laqnelic  k 
conseil  communal  de  celle  localité  sollidie  raotorisatim 
d'acrepter  la  maison  dont  il  s'agit  liii.  C,  légoée  I  U 
fabrique  poor  servir  de  presbytère,  et  ce  en  »*enf8gesai 
A  r<*ml»onrser  A  la  fabrique  la  somme  de  ^500  fraae»  qae 
celle-ci  a  fournie,  A  litre  de  subvention,  pour  roaslraire 
on  nouveau  presbytère  en  1871,  avec  les  latéréts  depoii 
celte  époque  ; 

Vn.  en  outre,  l'avis,  en  date  do  5  avril  suivant,  par 
lequel  le  conseil  de  fabrique  adhère  à  la  délibératioa  éa 
conseil  communal  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  commanal  de  cette  localité,  de 
M.  révéque  diocésain  et  de  la  députation  permanente  di 
conseil  provincial  de  la  Floodre  orientale,  do  I4mai,éi 
95  septembre,  do  19,  du  27  décembre  1873,  dn  Si  airil 
et  du  6  mai  1874; 

Vu  la  requête,  en  date  du  l«r  sTril  1873,  par  laqodie 
les  héritiers  de  la  testatrice  réclament  contre  les  mspe- 
sitions  qui  précèdrnt  ; 

Vu  les  piècrs  de  l'instroctioD  A  laquelle  cette  rédaas- 
tion  A  donné  lieu  : 

Considérant,  quant  A  crlle-cî, qu'il  ne  se  présente,  dam 
re«|)èee,  aucune  circonslanee  de  nature  A  Jastificr  en 
déi'ogation  aux  volontéi»  de  la  défunte  ; 

En  ce  qui  concerne  la  maison  léguée  A  la  fsbriqic 
pour  setvir  de  picsbyiè'C: 

Ci*nsi«iérant  que  l'ubligHtion  de  foornir  un  lognsfol 
au  ilc^serrant  incombe  A  la  communr  et  qoe  la  faUriqoc 
a  renonce  A  demander  la  délivrani'c  de  limmenble  léf^W; 

En  ce  qui  louche  la  c'nnse  qni  charge  le  caié  de 
Wnchiebike  de  distribuer  du  pain  nux  pnuvres  et  criis 
qni  (tbiige  de  lui  remet  Ire  un  revenu  de  1,000  fnaes 
aflTi'Clé  A  de  bonni*»  œuvrer  ; 

ConsidéniuL  qu<*  les  bureaux  de  bienfai^aRre  sost 
exelu!«itrmrnt  apprlé<  A  légir  les  dotations  laistée*  peu 
s«*courir  le.'*  pauvres  à  domicile  et  qu'il  est  conhaiie  psi 
lois  du  7  frimaire  an  v  et  do  3  juin  1859  d'admettre 
comme  obligatoire  I  intervention  de  tiers  daoa  h  s  di^iri* 
butions  A  faire  uni  indigents  ; 

Vu  les  art.  900.  9lti,  911,  937,  1040  da  ende  cifO, 
59  et  9i  du  décret  du  30  décembre  1809  et  7$^  et  para- 
graphes drrniers  et  131,  n*  13,  de  la  loi  commoaalc. 

Sur  |4  proposlUoa  de  nos  miaiftlres  de  la  jastica  et  de 
rintéricar, 

floas  avoas  arrêté  et  arrélOBa  : 

AaT.  l»*-.  La  réclamatloa  des  bénticra  de  la  dlspesaais 
a'esl  pas  acraeiltie. 

AaT.  t.  U  fiib  iqne  de  l'église  de  Waeblebtke  rst 
autiiri^ée  A  accrfiier  :  a.  la  foa4ailan  4e  ics'Oji  mrntîea* 
aée  MHi«  ta  letiie  4  ;  A  Ir*  objeU  repris  mms  la  Irllrv  B, 
Ci  e.  l4  somaie  aauaelle  qui  devra  lai  être  reasi^e  par  le 
eoa»cil  cvttmaa^l  |«oar  l'cinaéraiioa  des  aoccscs  gnrraot 
le  legs  e«Me  lc«ir«  C. 

Aar.  3.  U  eoa>eil  comoaaaal  de  Wacblebekc  cA 
aalaHsé  b  arcci4ar  le  lcir«  fait  A  la  lobrt^ve  4«  Vtéht 
aoas  la  leUrc  C,  A  la  coaditaa  :  t*  de  c««plcr  A  reiE^-ci 
la  sasame  4c  i.5110  fraac»,  qa*il  8C^4  caigv:é  A  lai  pij<^« 
|da%  le«  iatéffdi»  é«ba^  4epata  i;CI,  et  ^*  4e  lai  rcmeiirt 
aaaariMneat  la  fo  we  aéeessaire  paar  la  célébrattsa 
des  csaqaaaii  aie»r«  faaieis  par  la  4éf oale. 

Aar.  4.  Le  bar«ra  de  bieatot^aacc  4e  la  même  cent- 
A  Bcumtf  le  leg«  flMVliaaaé  aaos  li 
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III.  19  jaillet  i87i.  —  Fabrique  d^églUe.  — 
Legs.  —  Services  religieux.  —  Honoraireê  supé' 
rieurs  a»  tarif  ei  aux  usages  du  diocèse,  —  Clause 
non  ùbligaioire\ 

Lëopold  II,  ele. 

V«  rcxpédfiloa  déll?ré«  par  le  notaire  Blar,  de  ré«i« 
dence  è  Llëffe,  dn  teilament  olographe,  en  date  da 
Il  jinllel  1869,  par  leqoel  la  demoiselle  Eogénie  Damry, 
sans  profession,  domielliëe  en  la  même  TiJle,  fait,  entre 
aotrcs*  la  ilisposition  suivante  : 

•  Je  lègne  A  la  fabriqoe  de  réglise  de  Plainevaox  la 
moitié  IndiYlse  qai  m'appartient  dans  dnq  pièees  de 
terre  sitnées  dans  la  commone  de  Vi^é,  à  la  charge,  par 


de  mon  père  ;  une  deuilème  dans  le  mois  de  décembre, 

rr  le  repofl  de  l'Ame  de  ma  mère,  et  la  troisième  dans 
nois  de  JasTier,  pour  le  repos  de  mon  Ame.  11  sera 
pajë  90  francs  par  anniversaire  an  eoré. 

Vn  le  bulletin  de  reasteignemeiits  de  ee  legs  Indiquant 
que  tes  cinq  parcelles  prémentlonnëea,  situées  section  B, 
D*«  il5  et  »3,  et  section  C,  n«  •  53i,  519  et  596  do  cadastre 
de  Visé,  pont  d'une  contenance  globale  de  S  hectares 
88  ares  70  cenliarci,  et  d'un  revenn  imposable  de 
438fr.88e.f 

Vn  la  délibération,  en  date  do  Si  aodt  1873,  par 
laquelle  le  bnrean  des  margnillirrs  de  ladite  église 
demande  Tantorisaiion  d'accepter  ledit  le«  ; 

Vu  les  aTis  du  conseil  communal  de  PlaincTaox,  de 
M.  l'éTé.ioe  diocésain,  de  la  dépnlation  permanente  dn 
eooieii  proTindal  de  Liège,  du  2i  septembre  1873,  da 
S3etdattjan?ierl87i; 

En  ee  qui  eooeeme  la  fondation  de  trois  annifersairea 

Î»onr  lesquels  la  testatrice  dispose  :  «  Il  sera  payé 
0  franco  par  anniversaire  an  curé  •  : 

Vu  les  lettres  de  M.  rèvèque,  du  13  mars  et  dn  i6  mai, 
ain-l  qne  la  résolution  dn  boreaa  des  margnilliers  du 
IS  avril  i87i; 

Con»iilèranl  que  cette  somme  de  20  francs  dépasse 
notablement  llionoralre  établi  par  le  tiirif  et  pur  les 
nsafcfs  do  dlof è.«e  pour  des  services  de  même  nntore  et 
coD4iitue  moins  rhooorairedo  serviee  fondé  qu'une  libé- 
ralité an  profit  des  titulaires  successifs  de  la  cure  de 
riainrvaoi  ; 

Qu'il  n'y  n  donc  pafi  lien  d'en  considérer  le  payement 
comme  obligaioire  pour  la  fabrique  ; 

Vu  le-t  •rlicles  90»,  910. 937  du  code  civil,  59  dn  décret 
do  30  déeemitre  I80J  et  76-3«  et  paragraphes  derniers 
de  h  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aancu  oaicoi.  i*a  fiibrique  de  l'église  de  Plainevanz 
«»t  aotorliiée  A  accepter  le  legs  prérappelé,  tous  la 
réserve  riprimée  ei-densn*. 

Notre  miniatro  de  la  jnstice  est  chargé,  etc. 

IV.  26  août  i874.  —  Bureaux  de  bien faisanu. 
--  Donation,  —  Diitribution  de  ucours.  —  As^ 
Mtance  obligatoire  à  un  serviee  religieux. 

Lèopolil  II.  etc. 

Vu  rexfié  liii«n  de  riiete  pacsé  devant  le  notaire  Marlhi, 
de  ré-idrn(*e  A  Rru&ellesi.  le  19  décembre  187%  per  lequel 
lei  eomiea  Arihiir,  Atliémar et  EdganI  du  Val  de  Beau- 
lieu,  propriétaires  en  1 1  même  villr,  font  donation,  au  bu* 
rrau  de  bienf4isance  d'H-ivré.'l'un  capital  dei.tHXI  fmnes, 
è  la  eoniliiion  d'en  ëniptoyrr  le  revf  nu  a  nue  dlKiribntion 
de  p^ins  anz  indigent*  de  la  commune  qui  auront  as.^islé 
A  l'obil  fondé,  dans  Tèglise  de  ertte  commune,  par  le  père 
des  donatrors,  le  lirutenant  général  du  Val  de  Beaulieo, 
et  la  fomie««e,  son  épouse  { 

Vu  t'arrête,  en  date  du  S7  mars  1874,  par  lequel  la  dé- 
potation  permnoenCr  du  conseil  pruvinei  il  du  Hainant 
•pitroave  laillt<*  donation,  «on»  la  réserve  que  ■  la  dis- 
tHboiioo  de  pains  devra  être  Tiite  A  tout  les  pauvres  in- 
disiioelrm'nt.  sans  préférance  pour  ceux  qui  auront 
assisté  A  l'obil  fondé»; 

Va  la  lotira,  ca  date  da  21  mai  1874,  par  laquelle  le 


baraan  de  bienfaisance  d'Havre  demande  Tannalation  de 
la  décision  dont  il  s'agit,  notifiée  le  S  avril  1874  ; 

Vn  la  reqnêie,  en  date  du  SO  mai,  par  laquelle  lesdila 
comtes  dn  Val  du  Boaulien  drmondent  la  réformation  do 
la  susdite  décision,  notifiée  le  39  avril  précédent; 

Vu  l'avis  de  la  dépnlation  permanente  du  37  Juin  soi* 

vaut; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'interdit  an  donaleor  de 
réaerver  le  bénéfice  de  sa  libéralité  aox  Indigents  qni 
consentiraient  A  rendre  A  la  mémoire  de  ses  parents  le 
pirnx  hommage  qu'il  entend  perpétuer  ; 

Que  seroblaDle  charge  ne  porte  atteinte  ni  A  la  liberté 
Individuelle  ni  A  la  liberlé  de  conscicneo  et  ne  viole  point 
rarticlc  15  de  la  constitution,  puisqu'elle  n'impose  aa- 
cane  contrainte  ; 

Considérant,  d'autra  part,  qa'il  était  dn  devoir  de  la 
députalion  permanente  de  ne  pas  autoriser  le  bureau  de 
bienfaisance,  qui  ne  le  demandait  point.  A  s'approprier 
la  somme  donnée  en  scindant  la  volonté  de«  donateurs, 
sans  laisser  A  ceux-ci  le  choix  de  modifier  lenrs  disposi- 
tions ou  de  les  retirar  ; 

Va  les  articles  910, 937  dn  code  civil,  70-3*  et  para- 

Sraphes  demiera  de  la  loi  commanale  et  3,  n«  3,  de  celle 
u  30 Juin  1865; 
Sur  la  proposition  de  notra  mlnistra  de  la  Justice, 

Noas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  i«r.  La  réclamation  snsvisée  est  accneillio. 
Abt.  3.  IjO  donation  offerte  an  bnrean  de  bienfaisance 
d'Havre,  par  les  comtes  do  Val  do  Beaolien,  est  ap- 

{trouvée  dans  les  termes  de  l'aclo  prérappelé,  reçu  par 
e  notalra  Marthe,  A  Bruielles,  le  39  décembre  1873. 
ffotra  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

V.  9  décembre  1874.  -^.Hospices  civils  et 
commune.  —  Legs.  —  Desserte  d'hospice  par  des 
laïques.  —  Clause  non  admise.  —  Salle  d*asile, 
—  Institution  des  hospices.  —  Dévolution  à  la 
commune. 

Léopold  II,  etc. 

Vn  rexpédition  délivrée  par  le  notaire  Bette,  de  rési- 
dence à  Wavre,  du  testament  olographe,  en  date  dn 
28  juillet  1873.  par  leanel  le  sieur  Al  phooKc-Pierra- Joseph 
Allard,  avocat,  domicilié  en  la  même  ville,  charge  sa  lé- 
gataire universelle  de  poyer  : 

•  À.  Une  somme  de  10,000  francs  aux  hospices  de 
Wavre,  pour  la  caisse  des  drux  orphelinat.*,  A  la  condition 
que  ces  deux  élabliascments  seront  dirigés  par  un  per- 
sonnel lalqne; 

«  B,  Une  somme  de  500  francs  aux  mêmes  hospices, 
pour  l'hôpiial; 

«  C.  Et  aux  mêmes  hospices  une  somme  de  500  francs 
pour  rhnsplee  de  i'Escaille: 

m  D,  Une  somme  de  3,000  francs  pour  établir  une 
crècbe-école  gardienne.  • 

Vu  les  délibéra tiuns,  en  date  dn  14  avril  et  du  3  no- 
vembre 1874,  |>ar  ksquflles  la  commis«ion  admlnivlra- 
tive  des  hospiees  civils  et  le  conseil  communal  de  Wavre 
drmandent  retiK-etivement  rautorNation  d'accepter  les 
disi>Oiiliion«  prérapprlée^i  qui  les  concernent  ; 

Vu  le«  avis  duilit  conseil  eommnnal.  de  la  députation 
permanente  do  conseil  provincial  du  BrabanI  et  It*  rap- 
port de  M.  le  gouverneur  de  cette  province,  en  date  du 
13  juillet,  du  5  aodt  et  du  14  novembre  1874; 

En  ce  qui  concerne  la  clause  qui  oblige  la  commission 
administrative  A  composer  le  peraonnrl,  desservant  Ica 
deux  orphelinats,  de  peraonnes  Islnue*  : 

Considérant  aux  termes  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
16  mewidor  an  vn.  les  commissions  d'hospices  civils 
sont  exelusivement  rhargées  de  radmiulstraiton  Inié- 
rienra  et  de  la  nomination  et  du  remplacement  des  em- 
ployés de  ces  etabliasements  ;  qn'en  cunséquence,  la 
condition  imposée  par  le  testateur, 'concernant  la  com- 
position da  personnel  qni  sera  appelé  A  diriger,  admi« 
nlstrar  et  surveiller  1rs  orphelinats  dont  il  s'agit,  est 
contraire  aux  dispoftitluns  légales  prérappelées  et  doit, 
par  suite,  et  e  réputée  non  écrite,  conformément  A  l'ar- 
ticle 9 10  du  code  civil: 

Vn  les  articles  900,  910.  937  dn  code  civil,  76'S*  et 
paragraphes  derniers  de  la  loi  communale.  30  et  35  de  la 
loi  da  33  seplembra  1843  ; 


DON 


WUf 


riBlérieur,^ 
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Ait.  W.  La  «onniiiioB  admiDistratlre  des  bonlen 
civils  de  Wavre  est  aoforisée  k  accepter  la  dbpontioBfl 
rcpriicff  d-detsat  foof  la  Icttra  A,  B  et  C,  aox  eoodi- 
tioai  impoiéa  par  le  tef  tatenr  en  tant  que  celles-ei  ne 
•nient  pai  contraira  un%  loif . 

Aar.  i.  L«  confcil  eonnanal  de  Wavre  at  antoriié  à 
accepter  le  iegi  prémenilooMl  mu  la  lettre  D,  pour  en 
affecicr  le  Bontaot  à  Tétaliliiecnient  d'one  eriehe-éeole 
gardienne. 

Nm  miniftra  de  la  Justice  et  de  riatérieor  sont 
chargés,  ete. 

TI.  22  avril  1875.  —  Bureaux  de  bienfaîManu^ 
—  CmnpiUHU.  ^  bUerveMUon  du  curé. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  rextnit  délivré  par  le  noiaîre  Biar,  da  résidence  A 
Liège,  dn  testament  mystlqne,  en  date  4n  33  aoAt  I8CB, 
par  leqnel  la  daae  Maria-AdélsIde-BéalrijL  Denis,  ¥env« 
do  sieor  Jacqua-Walibère  Bertrand,  propriétaire,  do- 
miciliée en  la  mémo  Tille,  fait,  oatre  antra,  la  dispol- 
tions  saWanta  : 

«  Je  légoe  an  barran  do  blenftiisance  de  Liège  une 
somme  do  ie,llOQ  fraDOO. 

•  Je  ligne  an»  panrva  do  la  paroiswdoSainto-Croix, 
à  Uége,  ono  soBMnode  l,00i  francs,  qni  sera  distribaéo 
par  les  soins  dn  enré  do  la  paroisa,  et  anx  panvra  de 
Sor-Cointe  ono  somme  de  9W  francs,  A  distriboer  par 
la  soins  de  M.  Victor  Roborti,  mon  noren.  » 

En  ce  qai  concerne  rintenrentlon  do  coré  de  la  pa* 
misa  et  dn  nevea  dn  i»iata«Blcodana  ladlstribnliande 
ea  denz  demiéra  libéralités: 

Considérant  qoe  la  Iwraox  de  bienfaisance  sont  ex- 
elosifcmcnt  appelés  A  rteir  la  donations  laissées  pour 
Mconrir  la  nanira  à  domicile  el  qu'il  est  cootroire 
anx  lois  do  7  frimaire  an  ▼  ft  dn  3  Juin  1859  d'admettro 
comme  obligatoire  i'tnienrention  de  tiers  dans  la  distri- 
butions b  raire  anx  indigents  ; 

ConsidéranI,  par  sniie,  qo*ll  ▼  a  llott  do  répntcr  non 
écrita,  comme  eontraina  anx  lois»  la  dansa  en  Ycrtn 
de«qnella  la  snsdita  somma  de  1,000  frana  et  de 
200  frana  doivent  être  dîstribnéa  par  les  soins  da  pei^ 
sonnes  désisnéa  d-dcMos  i 

Vu  la  délibération,  en  date  dn  16  féTrIer  dernier,  par 
laquelle  le  boran  do  bienfatsanee  de  Liège  demaodo 
raoloriMtion  d*accepter  la  dispodtions  prérappcléai 

Va  la  avis  du  conseil  communal  de  ladite  Ytlle  et  de 
la  dépoution  permanente  du  cooscil  pro? iodal  de  Liège, 
da  9  mars  et  da  7  avril  suiranls; 

Vu  les  artida  900, 910, 937  dn  coda  ciYil,76-3«  et  para- 
grapba  derniers  de  la  loi  communale,  la  loi  do  7  frimaire 
ao  ▼  et  celle  dn  3  loin  1899  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  la  Justice, 

Noos  avons  anété  et  arrêtons  : 

Abticls  URiaoï.  Le  bnraa  de  bienfaisance  de  Liège  al 
autorisé  A  accepter  la  legp  d-dessns  qui  le  cooeer- 
nenlk 

Notre  ministre  de  la  Justice  at  chargé,  de. 

VII.  25  mai  J875.  —  Ho$pices  civils,  bureau 
de  hienfaieanu  et  fabrique  d'église.  —  Confré- 
ries.  —  Personne  interposée,  —  Legs. 

Léo|;>old  II.  ete. 

Vu  rexpédition  délivrée  par  lenoUlre  Horreo,  de  réd- 
dena  A  Bruxella,  do  taïament  olognif>he.  en  date  dn 
7  novembre  1866.  par  leqnel  le  sieur  Jeaa-Anioioe-lo- 
nocent  Van  Genechten,  curé  de  l'église  primaire  de 
Notre-Dame  du  Finislerrc«  en  la  même  ville,  fdt,  entre 
entra,  la  dispositions  soi  vanta  : 

«  ^.  Je  lègue  A  l*hospiee  civil  de  Tumhout  :  !•  au  profit 
de  rhdpitei  Sainte-Elisabeth,  trois  obligations  belga 
bip.  c,  an  capital  de  1,000  francs.  A  la  charge  do  raire 
célénrer,  A  perpétnitè,  an  Jour  anniversaire  de  mon 
décès,  dans  la  chapelle  de  l'éteblissement,  nne  messe 
basse  nro  nlnriAnt  dêiunHiê,  suivant  mon  intention, 
suivie  du  mUertre^  A  rhonoraire  de  5  frana  pour  le  c^ 
lébrant,  et  2«ao  profit  de  rbôpilal  Saint  Pierre,  trois 


obligalioQs semUablas, A  tocoodilion  qnoia^idnmdtf 
et  les*  enflmls  de  ceft  établissement  aaisteronl  an  servia 
funèbre  qui  wra  célébré  A  mon  intention  dans  la  naratee 
SÉint-ncne,  m  la  mémo  vUlo,  ot  nnsd  A  raamisniiv 
chanté  la  II  décembra  A  8  henra,  dont  j*U  demandé  U 
fondation  dons  l'élise  de  ladite  paroisse; 

«  B.  En  outre.  Je  lèfpe  an  borna  de  Uenfalsana  ds 
Tnmbont  six  obligations   somblabla   dn  même  em- 

Cmnt,  A  la  charge,  par  atte  administration,  d'employer 
is  neuf  dixièma  on  produit  annnd  de  ca  valeors  à 
faire,  cbaqoe  année,  an  jour  où  sera  chanté  ranniver- 
saire  précité,  da  distriDUtions  de  vêtements,  de  eoo- 
vertnra  on  de  pains,  suivant  qn'dle  le  Jugera  le  plas 
utile; 

«  C.  Je  veux  qu'il  sott  fondé,  ca  l'é^Use  de  Notre- 
Dame  du  Fioisterrai,  A  Bruxella.  un  anniversaire  soka- 
nd,  A  célébrer  an  Jour  corrapondant  A  ednidemon 
décè«,  A  8  heures,  pour  l'exonération  dnqod  Je  iègoe  è 
atte  église  une  somnw  de  1,000  frana  ; 

«  D.  le  Idsa,  en  outre,  A  ladite  èglia  qnatre  obliga- 
tions de  rompront  pontificd  an  capitel  nomind  de 
1 ,000  frana  ebacone.  an  profit  de  cinq  confréria  érigées 
dans  naon  égiiso,  avoir  :  edia  dn  SaintrViaiiqne,  éc 
Sdnt-Josepb,  do  Saint-André,  do  Sainto-Apdloade  et  de 
Notre-Dame  de  Bon-Socoès,  et  poor  être  dialriboéss 
entre  leadlia  oonfrèria  ; 

«  £.  Je  lèmie,  en  ontrci  A  la  fabriqua  de  la  mes» 
ègllM  et  A  edle  de  l'église  dn  Bégninage,  A  Bmxdlcs,  à 
ebacuno,  dons  obligatloiis  de  la  Sodèiè  Générale,  Pie- 
aalèro  émission,  an  capild  oomind  de  500  florins^  deal 
le  produit  sera  consacré,  chaque  année,  A  rensolcocmml 
dn  catècbisBse  donné  A  l'école  dominicalo  et  qnoudieaK. 
sons  la  direction  du  coré  de  la  parolcso,  sons  réserve  d« 
10  p.  e.  dn  revenu  an  profit  de  la  fabrique,  pour  frais 
d'administration.  • 

Vu  la  délibérations,  en  date  dn  iS,  dn  S7,  du  9  jata 
d  dn  7  aodt  1874.  par  lesqodla  le  bureaa  de  bieafai- 
ana  d  la  commission  administrative  da  bapisss 
dvils  de  Tornhonl  et  la  buraux  da  Bsargoillicn  dci 
églisa  de  Notre-Dame  de  FInistcrrs  ot  do  Saint-Jca» 
Baptiste,  ao  Béçiinage,  A  Bruxella,  demandent  respe^ 
Uvement  l'antorisation  d'acapter  la  disposlilons  prè- 
dtéa  qui  les  eooccrnent  ; 

Vu  les  avis  da  eonsdis  communaux  de  Bruxelles  et 
de  Tumbont.  de  Mgr  révèqoc  dn  diocèse  do  MdiMS 
et  de  la  dépulation  permanente  du  consell  provincial 
d'Anvers,  et  le  rapport  de  M.  le  goovemear  du  Brabaal, 
en  date  dn  30  Juin,  do  iO  et  du  30  juillet,  dn  !t3  novemhse 
et  dn  IS  décembre  1874; 

En  a  qui  eoncerne  le  legs  fait  A  la  fabrique  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  Finisterrse,  A  Bruxella,  an  profit  de 
diversa  confréria  : 

Considérant  qu'en  ordonnant  la  distribution,  A  cioq 
confréries,  de  quatre  obligations  de  l*emprant  pontifical 
qn'il  lègue  A  la  fabrique,  le  tataleur  a  reconnu  implicite- 
ment que  lesditM  confréries  ont,  en  fait,  une  exislenwei 
on  avoir  distincte  de  l'existena  et  du  patrimoine  de  U 
fabrique,  A  laquelle  il  n'at  d'ullenrs  pas  allégné  qoe 
leur  comptabilité  soit  soumise  s 

Que  cette  dédoction  se  confirme  encore  par  cette  cir- 
eonslaocc  que,  dans  la  même  disposition,  lo  latetoor  frit 
A  la  fabrique  elle-même  nn  autre  legs,  sons  certawes 
cbarga  dont  rcxonératlon  rentre  dans  la  attribotioas 
légales  de  cdle-ei; 

Qu'il  fcult  de  lA  que  la  fabrique  doit,  en  et  qui  ao- 
eeme  le  legs  dont  il  s'agit,  être  considérée  comme  uae 

Crrsonne  interposée  an  profit  da  confrèrla  rédlcmai 
stituées  ; 

Considérant  qne  ea  confréria  n'ont  point  obtenu  U 
personnification  dviie  et  ne  peuvent,  oans  la  dreoa- 
stenea  ci-dessus  relcvéa,  être  considèréa  conuse  des 
dépendanea  de  la  fabrique  i 

Vu  les  artida  910,  937  du  code  civil,  911  dn  méas 
code,  59  du  décret  du  30  décembre  1809,  9  de  la  Id  da 
19  décembre  1864  et  76-3*  et  paragrapha  dcmlars  de  Is 
loi  communale  { 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  delnJusUa, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  1».  La  commission  da  hospices  dvils  dn  Tnm* 
hout,  le  bnran  de  blenraisance  de  la  mèom  villa  et  la 
fabrique  de  l'église  de  Sdnl-Jean-Baptiste,  ao  Bégoinafe, 
A  Broxelles,  sont  rapective menl  autorisés  A  acopter Iss 


DON 


DON 


an 


difpMÎUoiii  prémeotioniiéefl  gtii  les  coDeernent,  «as 
eouditioiu  pre^erftei  par  le  dérant. 

A8T  i.  La  ftbriqQe  de  Tégllse  de  Nolre-DMoe  de  Finis- 
terre  à  ftraiellei,  est  autorisée  à  aeeepier  les  legs  (fui 
loi  soat  feHs  ei-dessos.  aox  eondiiions  imposées  parle 
testateor,  à  Texelusion  do  legs  de  qnatre  obligathms  de 
Temprnnt  pooUflâal  ef-drssus  meoUooné. 

If  olre  mËDistre  de  la  Jostice  est  chargé,  cte. 

-  YHI.  14  septembre  !  875.  -  Fabrique  d'êgU». 
—  Legu  —  Trésorier  de  fabrique^  compéunu. 

Lêopold  II,  ete. 
Vn  rexpédiiion  déliTrée  par  le  notaire  Lambin,  de 
résidence  à  Ypres,  da  testament  olographe,  en  date  do 
SO  mai  f873,  par  lequel  la  demoiselle  Elisa-Francolse- 
Cbarlotte-Slarie  de  Roescas,  religieuse,  à  ChorleYîlle 
(Prane^,  fait,  entre  antres,  les  dispositions  soivanlcs  : 

«  Je  lègue  ans  enfants  nés  et  à  naître  de  ma  nièce,  la 
nue  propriété  de  la  moitié  d*noe  ferme,  a?ec  terres,  bèii- 
nents  d'habitation  et  d'eiploitatlon,  située  k  Dranontre, 
d'une  contenance,  d'après  litres,  de  29  hectares  43  ares 
37  ccnliarei,et  d'après  cadastre,  24  hectares  88  centiares, 
è  la  charge  par  mes  susdits  légataires  d'acquitter,  à 
dat«r  du  jour  oA  Ils  Jouiront  des  rcTcnos,  annuellement 
cJnqnnnte-denx  messes  basses  avec  D*  $trofmidis,  pour  le 
repos  de  mon  Ame  et  k  l'Intention  des  membres  défunts 
de  la  famille.  Poor  Texonération  de  ces  messes,  Je  tcox 
qa'ii  soit  remis  annuellement  entre  les  mains  de  H.  le 
coré  de  Dranoutre  104  francs.  Je  veux  que  les  charges 
et-dessos  imposées  affectent  k  perpétoîté  la  moitié  de  la 
ferme  k  Dranoutre  et  ne  poissent  Jamais  être  rembour- 
sées ni  rédimées  par  qui  que  ce  soit,  ni  poor  qaelqpe 
eaose  que  ce  poisse  être.  » 

En  ce  qpi  coneerne  robligatlon,  poor  les  héritiers,  de 
remettre  ladite  rente  de  104  francs  entre  les  mains  de 
I.  le  desserrant  de  l'église  prénommée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  S8  da  décret  da 
30  décembre  lo09,  le  trésorier  est  chargé  de  procurer 
la  rentrée  de  toutes  les  sommes  does  A  la  fabrique,  soit 
comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel,  soft  k  toat 
autre  titre  f 

Que»  par  suite,  la  clause  qui  appelle  le  desservant  I 
opérer  ladite  recette  est  contraire  à  la  loi  et  doit  être 
répotée  non  écrite,  conformément  à  l'article  9(X)  da  code 
civil; 

En  ee  qnl  touche  la  prohibition  de  rembourser  on  de 
racheter  la  même  rente  : 

Considérant  que  tontes  Ici  renies  perpélnellei  sont 
raehetables  (art.  930  et  1911  du  même  code)  j 

Et  que,  par  conséquent,  la  défense  dont  il  s*agit  ne 
peut  ilrt  sanctionnée  i 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  Jain  demler.par  la- 
quelle le  bureau  des  marguil liera  de  l'église  de  Dra- 
noutre demande  l'aotorisaiion  d'accepter  la  disposition 
prémentlonnée  qui  le  concerne; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  cette  localité,  de 
I.  révéqoe  du  diocèse  de  Bruges  et  de  la  députatlon 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale, du  28  JuIbl  du  12  Juillet  et  du  3  août  suivants  ; 
Va  les  artielea  900,  910. 937  du  code  civil,  99  du  décret 
do  30  décembre  1809  et  76-3«  et  paragraphes  derniers  de 
la  loi  communale  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Juitlce, 

floas  arons  arrêté  et  arrêtons  i 

AtncLB  miQOi.  La  fabrique  de  l'église  de  Dranoutre  «si 
autorisée  A  eccepter  les  sommes  qui  devront  lui  être  re- 
mises annneilemrnt  et  A  perpétuité  pour  rexonération 
des  services  religieux  prescrits  ci-dessus,  conformément 
aux  conditions  dn  testament,  en  tant  qne  celies-el  ne 
soient  pas  eentraires  aux  lois. 

floire  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

IX.  8  novembi^  1875.  —  Buruux  (fe  Hm- 
fêtêënee.  —  HMiUmenl  d'enfants  fWHtMê. 

Léopold  II,  ete. 
Vu  rexpédiUon  du  testament  reçu  par  le  notaire  Van 
EeelLe,  de  résidence  A  Ypres,  le  23  mu  1874.  par  lequel  la 
demoiselle  Florence-Bortense  Spinnewyn,  marchande  A 
Kemmel,  lèguo  au  borean  de  blenfaisanee  de  cette  com- 
mune un  otpital  de  4,000  francs,  A  charge  notamment 


àé  payer,  pen<tant  vingt  ans.  au  curé  de  fai  paroisse  oA 
la  leatatriee  décédera,  90  francs  par  an,  pour  l'hibii- 
lement  tics  enfants  admis  A  Mtt  leor  premièru  commu- 
nion; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  octobre  1874,  par 
laquelle  le  bureau  de  bienfalranre  légataire  demande 
rautorisalton  d'accepier  cette  libéralité  ; 

Vu,  en  outre,  la  délibération,  en  date  do204uln  1879, 
par  laquelle  le  bureau  des  marguilliers  de  régtise  de 
Kemmet  accepte,  A  son  tour,  et  se  chnrge  de  payer  au 
curé  de  la  paroisse  la  somme  de  30  francs  ci -dessus  aux 
fins  menrionnées  dms  le  testament; 

Vu  les  avis  des  autorités  compétentet  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  7  octobre  suivant,  par  lequel  la 
dépotatioo  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre occidentale  autorise  :  t*  le  bureau  de  blenfeisanee 
institué  A  aeeepier  le  Irgs  préraentionné,  A  la  charge  spé- 
cialement de  remettre  A  ta  fabrique  de  l^égHse  la  somme 
nécessaire  pour  l'habillement  des  enfants  admis  A  1s  pre- 
mière communion,  et  2*  la  fabrique  de  cette  église  A  ac- 
cepter ladHe  somme  sons  la  charge  primenilonnée; 

Va  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le  10  du 
même  mois,  par  le  gonvemeor  de  ladite  protlnee; 

Vo  l'article  129  de  la  loi  prorindalc; 

Considérant  que  la  dépolation  permanente,  après  atolr 
reconnu  qne  le  curé  de  la  paroisse  n'est,  en  réalité,  qne 
le  distributeur  de  la  libéralité  prémentionnée,  déclara 
que  les  véritables  légataires  sont  m  enfants  qui  font  leur 
première  communion  et  attrilnie  le  legs  A  la  fabrique  de 

Considérant  que,  ii  la  testatrice  n'a  pas  appelé  expres- 
sément les  enfanlt  pauvret,  néanmoins  en  instituant  le 
bureau  de  bienfaisance  qui  a  seul  la  mission  légale  de 
représenter  les  pauvres  et  n'en  a  point  d'autre,  elle  n 
suiBsamment  manifesté  la  iiobnté  d'avantager  les  Jeunes 
indigents  de  sa  paroisse  ; 

Considérant  que  la  députatlon  permanente,  en  attri- 
buant, dans  ces  cireonstanees.  le  legs  a  la  fabrique  de 
l'église,  a  contrevenu  A  la  loi  du  7  mmaira  an  vetaax 
ariicles  910  et  937  da  code  civil  ; 

Sar  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  Juitice, 

Nous  avoua  arrêté  et  arrêtons  : 

•AaTicLB  vmqUB.  L'arrêté  de  la  dépntalion  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  oeeideolale,  du  7  oc* 
tobn  éemior,  est  annulé  en  4oat  qnll  a  attrihÉé^  la 
fabrique  de  l'église  de  IDemaMl  lea-Mosmeft  affeelées  par 
la  tesiatidee  A  rhaMlMnenl  des  cAfonla  qui  font  leÉr  pre- 
mièra  eomoHinlon. 

Le  banan  de  biealMsanee  de  Mite  comoraoe  restera 
chargé  de  faire  «mplai  >des|lilc8  aommot,  sens  toutofols 
être  fegnlsmentcobiiBé  île  recourir,  A  eetle  fin,  é  44nter- 
BédlMredueuté. 

Notre  «iniairadr  la  Ji»lllBe«il«haf^.  eUL 

Arrêt  ée  la  Mwr  ^'feppel  de  G«iid  da  d9  vo- 
yembre  iimPasictisie,i915.f'pztÛe,  p.  181). 

1*  sOBsTtf  onoR.  —  raftii  st  krvaits  do  raèns.  —  nisrosi- 
TioR  AOffadvrr  niK^AirVaks  dï-ri  oonauxB.  — lios  d'psii- 
rat}iT  BT  DB  RVBraoraiéttf.— iUrBAcrioR  jUikABTicLes  f048 
BT  1019.  —  Tisas  Arrsils.  —  sbcoud  nesaf  db  sobstitu- 

TIOB.   —  ffULUTé  POOB  LE  TOOT.  ^  DISPOSITIOH  A   tItBB 
PABTICUUBB.  -^  CBOiU  P0H6IBLI1.  ^  êOMMZ  D'ABOBIIt.  — 
■BSUaBS  BB  GOBSBRVAtlOll. 
2*  CORCLOSIORS.  -*  BXMLICATIORS  BT  HOniPICATIORi. 

1«  La  rffiMttiott  par  haudU  un  tntùtewt  Ugut  une 
somme  Jrargtnt  a  ton  frett, pour  qu'il  m  fauê  uêage  m 
vie  durant  lans  devoir  diouner  caution,  en  ajoutant 
au'au  déeèê  du  légataire  eette  tomme  nattera  aux  m- 
fanit  légitimet  de  ee  dernier,  et,  t'il  nen  délaitte  peu, 
aux  pauvret  d'une  commune  dUfterminie,  auxquelt  elle 
tera  ditiribuie  en  une  fàit^  réalite,  dtmt  l'intention  de  ton 
auteur,  la  ditpotition  eue  l'article  1049  du  code  civU 
mUorite  au  profit  de  frtret  ou  tetimt,  «use  la  charge  de 
rendre  let  bunt  léguit  ou  domUt  à  léurt  enfante  net  et 
a  nattPtf  uu  ppemier  degré  teuetmenim 

Bile  ne  peut  pat  être  interprétée  comme  constituant  au 
profit  du  fnre  du  iettaitwr  un  kat  de  Futufruit  et  ou 
prt/ltdetot cnfkmtt  au,  àleurdépintt^  éttptnmrstdolà 
ccamnmt,  un  ligt  de  la  nue  prapnémêê  cette  somme. 

Les  MéruUlét  permises  par  Ut  articles  1048  ri  1049  iTu 


»8 


DON 


DON 


eode  civil  lonf  rf»  tmkiliiuliont  ftro/tretÊutii  diltt,  pii 
eomitiiumi  urne  exnption  à  VmrtieU  ^6  de  et  code,  hlltê 
tu  ptMvrnl  dîme  poê  être  fatlet  en  dekora  dea  ietwiei  de 
eti  ar/iW«t,  f  m*  ëuMt  timitali/a. 

En  eOMjrf  «cfirt .  si  dêa  tiera  avttt  appelée  et  a'il  eat  t'Iabli 
un  aaeomi  degré  de  ntibaliltUttm,  «a  libéralité  fatie  con- 
«liliie  HiM  douhU  mfrûriion  é  Vartiele  1049. 

CHie  iUégaUté  entraine  la  nullité  de  ta  diapaaition  tout 
entière. 

Ceat  aux  kéritiera  ab  intestat  f  ve  l'objet  de  eea  tibéraliléa 
deelar.  ea  nuUea  «*l  daxtlme.  Le  légataire  univerael  n'en 
profite  paa,  bitn  que  la  èM^litntian  ne  porte  que  aur  un 
bien  partèculier, 

Ua  diapotitione  autoriaéea  par  lea  articlea  1048  ef  1049 
peuvent  it^eà  titre  partuîUier. 

EUea  peuvent  avoir  pow  okjet  toute  eapèce  de  bien*,  et 
wUwte  dea  ekoeea  fuHfftblea,  par  exempte,  un  eapital  en 
argent.  Lu  ëtaponition  impltque,  en  ce  eeta,  Vobtigaiion 
alternative  deconnerver  et  de  remire  lea  mêmea  déniera 
ou  la  même  aomme  de  paretla  déniera  (I  ). 

À  moma  de  ttéragatitm  expreue  dana  le  tealamenl^  lea  me' 
aurea  de  eonaervatton  ôreeeritet  «faut  l'intérêt  dea  ap- 
peléM  par  le  chapitre  VI  du  livre  lli  du  code  eivil,  et 
notamment  par  Veurtiele  IU6d,  aont  apptieublea  dana 
tette  kgpotiCtae. 

1*  Il  eat  toujoura  prrmia  au  demandeur  d'expliquer  tt  de 
moUifier ,  au  eoura  de  l'inalante,  lea  conetuatona  de 
Vexptoil  introduttif,  pourvu  que  lea  coneluaiona  poaté- 
rieurea  aoient  implicitement  compriaea  dmia  la  deiuinde 
primitive  ou  qu  elUa  en  aoient  laeceaaoire. 

Le  Jagement  do  tribnnal  de  Termonde  do  25  avril 
1874,  rapporté  dans  la  Paaieriaie,  année  1874, 5«  partie, 
p.  245,  a  été  réformé. 

ABKir. 

«  La  coor  ;  —  Vo  l'article  1049  do  eode  cIyII,  conço 
en  ces  termes  :  •  Sera  valable  en  cas  de  mort  sans  en- 
fants, la  disposiiion  qoe  le  défunt  anra  faite  par  acte 
entre-vifs  oo  testamentaire,  ao  profit  d*Qn  on  plosieors 
de  ses  frères  et  saors,  de  loot  on  partie  des  biens  qol  ne 
sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  soecession,  avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  au  enfants  nés  et  à  naître, 
an  premier  degré  seolement,  desdiis  frères  on  sœora 
donataires  { • 

m  Vo  rexpédllion  délivrée  par  le  notaire  Deweerdt.  à 
Hamme,  do  testament  olographe  en  date  do  S  mars  1866, 
par  leqoel  le  sienr  Jean-Paul  Vertongen  a  fait,  entre 
antres  dispositions,  les  suivantes  :  «  Aen  mynen  broeder 
«  Louis  Vertongen  laet  ifc  cène  somme  van  aehiieo  duy- 

■  lend  francs,  gedurende  xyn  /eoen,  londcr  dat  hy  dter- 
«  voor  borg  lal  moet»  sielleo,  en  dfze  somme  xal  aen 
<  zyn  wettige  kioderèn  overgaen,  indien  hy  cr  nalaet,  en 

■  ingeval  hy  geen  wettige  undercn  aehterlaet,  lal  deze 

•  êomme  van  achtien  doyzend  francs,  drie  maenden  na 
«  tyn  overlyden,  moelen  nltgedeeld  worden  lo  eeni  aen 

■  de  arme  mensehcn  der  gcmeente  Hamme  ; 

«  Ik  laet  eene  gelyke  somme  van  achtien  dnytend 
m  francs,  op  dezelve  eondiliena^  aen  mynen  broeder  Vrv 
m  deric  Vertongen,  dit  fs  le  z^ggen,  dat  by  die  somme, 
«  gedurende  xun  leven,  mag  gebroiken,  en  Indien  hy  niet 

■  een  fRreitjg  Kind  nalaet,  deze  somme  van  achtien  duy- 
«  tend  francs,  ook  binnen  de  drle  maenden  na  zyn  over- 
«  lydcn,  op  ecnen  dag,  aen  de  arme  der  gcmeente  Hamme 
«  zal  moeten  oitgereykt  worden  ; 

•  Ik  laet  ook  aen  mynen  broeder  Désiré  Vertongen 

■  rené  gelyke  somme  van  achtien  diiyzend  francs,  op 

•  dez^ve  voonDoerdcn^  dat  hy  h»t  gedurende  zyn  leven 

•  mag  gcbruikcn,  en  als  hy  niet  een  wcttlg  afsinmme- 

•  ling  nalael,  dat  bet  ook  binnen  de  drie  maenden  na 
«  zyn  overlyden,  moet  oifgedfclil  worden  aen  de  arme 
«  menschen  der  gemeente  Hamme,  op  ecnen  dag  voor 
«  het  hois  dat  ik  tcgenwoordig  bewoon  ; 

«  Verders  begeer  ik  dat  het  overige  van  mync  fortoin, 
c  welke  nog  bcstaet,  den  dag  van  hciien,  In  eircA  achtien 


(I)  Sur  la  qoesiion  de  savoir  si,  à  part  le  caractère  A 
attribocr  &  l'ensemble  de  la  disposition,  la  libéralité,  en 
ce  qui  concerne  les  pauvres,  ne  méconnaît  pas  lo  prin- 
cipe de  rarticle  4  de  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  voy. 
Annalea  parlemamtedrea,  chambre  des  représentants, 
année  18/3,  p.  798,  séance  du  20  mars  1873.  —  Saisi  dt 


•  dnyzend  francs,  de  menbels  inbegrepen,  drie  mtcaéca 

•  ua  oiyn  overlyden,  in  cens  uiigedccld  worde,  ■»  et 
«  arnien  der  geiiirenie  Hamnir;  noebtanszal  er,  vm  étxc 
«  liiet>te  suninie  moeieii  belacld  wordm  «Ile  de  ftcbaMca 

■  die  «k  naiuel,  al»  ook  de  summe  te  beiaelen  ur%\  di>  berr 

■  Schuuppe  lot  alkoop  van  de  pacbt  van  het  haii  Aa  ik 
«  bewuon  ■; 

■  Aiirndu  qoVn  portant  la  disposition  de  rarliele  tOi9, 
le  léiûslaieiir  «  supposé  qu'où  on<-le  est  poiié  b  anair, 
comme  s'ils  etaifni  ses  propres  enfaot<,  les  rnfani»  d'aa 
fièreou  d^une  »aur;  oue,  pour  ee  moiif,  il  loi  aecoréc 
le«  mêmes  droits  qu'A  rulrnl  ;  qu'il  lui  permet  de  di>p»* 
ser  en  faveur  dr  ses  neveux  ri  nièces,  de  même  qa  il  le 
permet  è  Taleol  en  faveur  dr  ses  pclits-enfaDis  ; 

•  Attendu  que  le  testa tror  Jean  VrrlonE  ■•  animé  An 
sentiments  que  la  loi  suppose,  a  dû  vouloir  ri  a  voali 
faire  les  dispositions  que,  par  un  léciiime  rrtpcci  poar 
ces  sentiments,  elle  a  jugé  «'oovrniible  d'autoriser  :  qa'il 
a  d'aboi  d  disposé  en  taveor  des  trois  frère»  qu'il  cbért$- 
sali  )  mais  son  affection  et  sa  sollicitude  se  report*»!  lar 
leor  descendance  future,  il  a  voulu  assurer  celle-d  de 
ees  mêmes  libéralités  :  qu'il  rat  certain  qu'il  l'a  fools, 
qu'il  l'a  fttit  et  que  la  loi  le  lui  pernuliaii  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  kufBt,  pour  rn  élreeonvaiaca. 
de  lire  le  texte  du  tesiameni  où  une  même  di.«po$itioB 
est  faiie  an  profit  de  chacun  des  trois  frères  et  de  \tvn 
enfants,  le  testateur  ayant,  en  fermes  exprès,  identifié, 
avec  la  première  libéralité  en  faveur  de  Louis,  la  seeoade 
et  la  troisième  en  faveur  de  sea  frères  Frédéric  et  l>é»iré  : 
qu'il  y  dispose  :  •  A  mon  frère  Louis  Vertongen  je  laisse 
une  f  omme  de  dix-huit  mille  franc,  laet  ik  eene  aemme; 
ce  qui  est  un  legs  direct  non  liraiié  de  la  cbo«c  mênif.ée 
la  chofc  tout  entière;  qu'A  la  vérité,  H  ajoute  gedurenét 
zyn  leven,  mais  il  s'exprime ain^i  précisénient  pArccqall 
cutend  rhurger  son  frère  de  rendre  la  cho^e  iégoée  sax 
enfants  que  ledit  frère  laissera  quand  il  décédera;  t'esl 
la  charôe  qui  est  l'objet  de  la  di^pos1tion  formelle  par 
laquelle  il  complète  ensuite  IVxnressIon  de  sa  voioéié, 
en  disposant  qu'après  que  son  fiere  aura  en  la  libéraliU 

{»endant  sa  vie,  gedurende  fffn  leven,  et  par  eonséqeeal 
ors  du  décè«  dndit  frère,  cette  même  libéralité  passen 
A  sea  enfants  légitimes,  s'il  en  délaisse,  c'esl-A-dire,  s'il 
en  délaisse  an  jour  de  son  décès:  dexe  aamau  xolan 
sgne  wettige  kinderen  overgaen,  indien  kg  er  nmlaet; 

m  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'évidemment  l'on  reneeolR 
ici  la  formule  même  de  la  disposition  permise  par  l'arti- 
de  1049  du  code  civil  ;  le  testateor  n'attriboant  la  libé- 
ralité A  son  frère  que  jusqu'au  décès  de  celnl-ci,  il  lai  im- 
pose  ainsi  la  ekarge  de  rendre,  selon  lea  termes  do  aiêsie 
article,  et,  par  une  disposition  formelle,  il  ordonne  qm 
la  libéralité  passera,  au  décès  du  frère,  aux  enfants  légi- 
times qu'il  oélaisscra  A  cette  époque  ;  que  ees  enfants  se 
sont  pas  seulement  dans  la  eonaitton  de  la  elanse  suItibu 
concernant  ïeê  pauvres  de  Hamme,  mais  ils  sont  daai  li 
diapoaition  même  de  la  substitution  en  leur  faveur; 

«  Attendu  qu'indépendamment  des  termes  qui  la  fer* 
mnient,  on  rencontre  dans  la  disposition  les  élévea's 
essentiels  de  la  substitution  permise  par  rarticle  lOiS. 
car,  en  ne  laissant  la  libéralité  au  frère  que  dmutu 
vie,  et  en  ordonnant  qu'elle  passera  après  lai  aux  enfaou 
qu'il  délaissera,  c'est-A-dire.  qui  lui  survivront,  le  itf- 
tament  établit  fe  Iroïl  de  ttmpa  et  Cordre  aueeeaaif  qui 
earactérisent  et  constituent  la  substitution;  qu'il  ea  ré- 
sulte qne  ce  testament,  par  le  fond  comme  par  ses  ter* 
mes,  réalise  les  dispositions  avec  substitution  que  cet 
article  1049  permet  en  faveur  des  enfants  de  frère  oo  de 
sœur; 

«  Attenda  que  la  cause  finale  par  laquelle  le  testatesr 
attribue  la  libéralité  aux  pauvres  de  Hamme,  en  cai  dr 
déeèa  du  frère  aana  enfant  légùiwte,  complète  cette  dènoa* 
stratton  ;  qu'en  effet  les  pauvres  n'étant  appelés  A  recodK 
lir  la  libéralité  après  la  mort  du  frère,  que  si  ce  frért 
ne  laisse  aucun  enfant,  il  est  clair  que  le  testateor  leur  a 
préféré  les  enfants  de  son  frère,  et  qu'il  leor  a  préféré 
toot  enfant  qui  existerait  lors  du  décès  de  son  fr^,  b 


la  qoesiion,  le  tribnnal  de  Termondo  a,  par  jogemestés 
16  janvier  1874,  passé  en  force  de  chose  jugée,  adopié 
l'opinion  formulée  par  M.  le  ministre  de  lajastice,m 
proclamant  la  légalité  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  lS7i« 

id  dans  l'espèce  avait  autorisé  le  burean  debicnfalsao^ 

c  Hamme  A  accepter  lo  legs* 
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letUicar  les  appelant  fout  de  préférence  aox  paaYres,  et 
conaéqQenmeDt  tons  eeox  néf  oa  à  naître,  conformément 
àrartielel049i 

«  Aiteodo  qw  la  volonté  manifeste  do  testateur  en 
favear  de  tons  les  enfants  de  son  frère  rentre  si  évidem* 
ment  dans  la  disposition  de  l'article  1049,  qu'elle  n'est 
pas  légalement  possible  en  dehors  de  cet  article  ;  qu'en 
effet,  pour  que  tout  enfant  du  frère,  même  né  après  la 
mort  do  testateur,  puisse  être  ((ratifié  de  la  libéralité  du 
testateur,  il  fant  bien  que  celui-d  dispose  en  conformité 
de  cet  article } 

€  Attendu  qu'il  n'est  pas  Yral,  ainsi  que  l'intimé  le 
préfeod,  que  la  disposition  n'est  faite  qu'au  profit  des 
neveux  et  nièces  du  testateur  déjà  net  ou  amçuM  ion  du 
déeii  de  etlui-ti,  puisque,  non-seulement  il  gratifie  tous 
les  enfants  de  son  frère  sans  distinction  m  exception, 
Bon-feolementil  dispose  que  la  libéralité  doit  passer,  an 
décès  du  frère,  A  tous  les  enfants  de  celui-ci  qui  exitfe- 
ront  9hr$,  mais  que,  loin  de  prendre  son  propre  décès 
pourpoint  d'arrêt  de  la  dévolution,  il  dit  in  terminiê  que 
c'est  le  défaut  d'existence  d'enfants  du  frère  et,  par  con- 
séquent, de  tout  enfant  du  frère  ou  «lomenf  du  déeèi  de 
et  frht,  qui  forme  la  condition  de  la  dévolution  de  la 
libéralité  aux  pauvres  de  Hamme  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de  prétendre  que 
la  disposition  ne  pourrait  s'appliquer  aox  neveux  et 
nièces  qui  ne  seraient  nés  qu'après  le  décès  du  tesutenr  ; 
qu'elle  leur  est,  en  effet,  appileable  en  vertu  de  rarlicle 
1049,  suivant  lequel  on  peut  gratifier  les  enfants  A  naîtra 
d'un  frère  on  d'une  sceor  ;  qiril  faut  bien  reconnaître  que 
le  principe  de  l'article  906  qui  dit  que,  pour  pouvoir  re- 
cevoir par  testament,  il  faut  être  conçu  A  1  époque  du 
décès  du  testateur,  ce  principe  ne  régit  pas  les  disposi- 
tions permises  en  faveur  des  petits-enfants,  et  des  neveux 
et  nièces,  par  les  articles  1048  et  1049  ;  que  dès  lors  il 
a'est  pas  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  disposition  au  profit 
des  neveux  et  nièces  serait  caduque,  si  ceux-ci  n'étaient 
pas  nés  A  l'époque  do  décès  du  testateur;  que  ce  serait 
appliquer  faussement  l'article  906  et  méconnaître  la  dou- 
ble eseeptioa  que  la  loi  y  apporte  pour  l'aïeul  qui  dispose 
ao  profit  de  ses  petits-enfants,  en  vertu  de  l'article  1048, 
et  pour  l'oncle  qui  dispose  au  profit  de  ses  nevenx  et 
oiéMS  en  vertu  de  l'article  1049  ; 

>  Attendu  qu'il  liut,  an  contraire,  conclure  de  lA  que 
k  teaiatenr  a  nécessairement  voulu  disposer  et  a  disposé 
fo  vertu  de  l'article  1049,  afin  précisément  que  sa  dispo- 
sition ne  fAt  ni  caduque  ni  réduite  par  application  de 
rarticle  906;  qu'il  convient  enfin  de  remarquer  que, 
dans  l'espèce,  aucun  des  trois  frères  n'ayant  d  enfants  A 
la  date  du  testament,  il  est  irrécusable  que  le  testateur 
s'est  exclusivement  préoccupé  d'enfànii  A  naître,  et  qu'il 
a  voulu  les  gratifier  par  sa  dlsposiiion  ; 

«  Attendu  qu'A  tort  l'on  soutient  que  le  testateur 
aurait  donné  A  son  frère  l'usufruit,  et  A  ses  enfants  la 
noe  propriété  de  la  chose  léguée;  puisque  d'abord  ni  le 
not  uêufruitt  ni  le  mot  une  pronriété  ne  se  rencontrent 
d^ns  le  testament  ;  qu'en  outre  les  termes  de  sa  disposi- 
tion, surtout  |MV  twjeeià  «lafsrtd,  excluent  d'une  part, 
le  démembrement  de  la  propriété  de  la  chose  léguée,  et 
d'aotre  part,  excluant  l'altribution  immédiate  de  la  pro- 
priété, même  de  la  nue  propriété  aux  gratifiés  en  second 
ordre:  qu'il  est  certain  que  c'est  la  cnose  léauée  et  non 
l'asofruit  ou  un  démembrement  de  cette  chose  que  le 
trsuteor  ottribne  A  son  frère,  et  que,  pour  les  enfants  de 
ec  frère,  la  testateur  dispose  en  propres  termes  que  la 
chou  léguée  panera  atùedits  eufante  an  décès  de  lenr 
père,  de  sorte  que  rien  de  cette  chose  ne  leur  est  dévolu 
BDparavant,  e'esl-A-dire,  avant  le  décès  de  leur  père  i 

•  Attendu,  en  outre,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qa'il  s'agit  ici  de  substitutions  permises;  le  testateur 
pouvait  substituer  ses  neveux  et  nièces  à  leur  père  ;  il 
pouvait  donc  disposer  par  substitution,  comme  il'  l'a  fait 
réellement,  et  dès  iors  il  faut  prendre  les  eipressions 
dont  il  s'est  servi  dans  le  sens  iies  substitutions,  qui  est 
I  la  fois  leur  sens  naturel,  Juridique  et  rationnel,  comme 
la  substitution  elle  même  est  conforme  A  la  volonté  expri- 
mie  du  testateur  en  faveur  de  tous  ses  neveux  et  nièces 
qvl  survivront  A  leur  père,  en  même  temps  que  celte 
•abstitotlon  en  soi  est  conforme  A  la  loi  et  au  vœu  de  la 
aatare  ;  qu'on  ne  saurait,  au  surplus,  méconnaître  que 
les  dispositions  dont  s'agit  constituent  des  substitutions; 
que  cela  résulte  du  leite  de  l'article  897  du  code  civil, 
qoi  déclare  qn'ellea  sont  exeepUee  de$  deux  première  pa- 
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ragraphee  de  Tartide  896,  lesquels  paragraphes  prolii- 
bent  les  substitutions  et  les  annulent,  ainsi  que  la  dispo* 
sition  même  dont  elles  forment  la  charge  ; 

«  Attendu  que  si  les  rédaeteurs  du  code  ont  évité  de 
donner  A  ces  dispositions  exceptionnelles  la  qualification 
de  substitution,  c'est  par  ménagement  pour  les  suscep- 
tibilités alors  encore  très-vives  de  l'opinion  contre  tout 
ce  qui  rappelait  l'ancien  ordre  des  choses  sboli  par  les 
lois  révolutionnaires  ;  et  si  les  articles  1048  et  1049  ne 
parlent  que  de  la  charge  de  rendre,  et  ne  disent  pas  :  «  la 
charge  de  eoneerver  et  de  rendre  »,  c'est  que  la  seconde 
impliquait  nécessairement  la  première,  lA  où  le  législa- 
teur, par  les  ariieies  1055  et  suivants,  règle  lui-même  les 
mesures  de  conservation  des  choses  qui  doivent  être  ren- 
dues par  le  grevé  ;  que  les  commentateurs  du  code  sont 
unanimes  sur  ce  point  de  doctrine  ;  que  MM.  Aubry  et 
Rau  (t.  VI,  p.  36,  Ûit.  franc.)  disent  fort  bien  que  les  ar- 
ticles 1055  et  suivants,  qui.  ont  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  des  biens  donnés  ou  légués  avec  charge  de 
restitution,  et  l'article  897  combiné  avec  l'article  89(>,  di- 
montrent  juequ'àréfrideuee  que  c'est  bien  de  substitutions 
proprement  dites  qu'il  s'agit  dans  les  articles  1048  et 
049 1  que  Troplong,  dee  Donmtwne,  t.  IV,  p.  388  et  389, 
i«  2210;  Proudhon,  de  VUeufruU,  1. 1»,  p.  443.  Demo- 
lombe,  t.  V,  n«  405,  édit.  belge,  t.  XI.  p.  139;  Harcadé, 
t.  IV,  ehap.  VI,  les  considèrent  de  même  ; 

«  Attendu  qu'étant  irrécusablement  établi  par  les  eon- 
sldérakions  qui  précèdent  que  Jean  Vertongen  a  fait  au 
profit  de  trois  de  ses  frères  et  de  leurs  enfants  la  din>o- 
sition  autorisée  par  rarticle  1049,  il  échet  d'examiner 
quel  est  l'effet  de  la  disposition  qu'il  y  ajoute  et  de  Tex- 
tension  qu'il  lui  donne  an  profit  des  pauvres  de  Hamme 
pour  le  cas  où,  au  décès  du  frère  grevé  de  substitution, 
aucun  enfant  ne  lui  survivrait  pour  recueillir  la  substi- 
tution ;  qu'il  est  évident  que  cette  clause  n'est  pas  légale, 
puisque  les  dispositions  que  l'article  IU49  autorise  ne 
peuvent  être  au  profit  d'autres  personnes  que  les  enfanta 
du  frère  gratifiés  en  premier  ordre  ;  que  son  teite  est 
limitatif;  q^u'il  l'est  également  en  ce  quil  ne  permet 
qu'un  seul  degré  de  substitution  ;  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  disposition  est  étendue  aux  pauvres  de  Hamme,  A  dea 
tiers  par  conséquent,  et  que  cesdils  pauvres  appelés,  A 
défaut  de  neveux  ou  nièces  survivants  A  leur  père,  A 
recueillir  la  substitution  dont  celui-ci  est  grevé,  forme- 
raient un  second  degré  de  substitution  ; 

«  Attendu  que,  sons  ce  double  rapport,  il  y  a  Infrac- 
tion A  l'article  1049  ;  qu'en  conséquence  la  substitution, 
dans  l'espèce,  sortant  des  bornes  dans  lesquelles  la  lot 
l'autorise  exeeptionnellement,  retombe  sous  la  prohibi- 
tion de  l'article  896;  qu'elle  est  nulle  et  entraîne  la  nulUté 
de  la  disposition  elle-même,  ainsi  qu'une  doctrine  désor- 
mais constante  l'établit  avec  raison  :  Zacharise,  S  468, 
t.  111,  p.  193;  Demolombe,  dee  Donations,  édit.  belge, 
t.  Xi.  nM4S3  et  493;  Coin-Delisle.  sur  l'artiele  1048, 
n«  16;  Duranton,  t.  VIU,  n«  31,  U  IX,  n«*  534,  531: 
Troplong,  n«  3335  ;  Dallos,  v«  Subetitutiom,  sect.  3,  arti- 
cle l«r,  n«9|  Vazeille,  deê  Sueeeetione,  1. 111,  sur  l'arti- 
cle 1048.  n«bi 

■  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'inlimé  • 
soutenu  oue.dans  l'espèce,  les  legs  du  testateur  en  faveur 
de  trois  de  ses  frères  et  des  enfants  de  chacun  d'eux  ont 
pour  objet  une  somme  ou  un  capital  de  18,000  francs, 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  consommer  la  chose, 
qu'ainsi  la  charge  de  conserver  ne  saurait  exister  con- 
curremment avec  la  charge  de  rendre;  qu'il  est  incon- 
testable, en  effet,  et  admis  par  tons  les  auteurs,  première- 
ment que  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  1048 
et  1049  peuvent  être  à  titre  partieuttor  aussi  bien  qu'à 
titre  universel,  ce  que  l'article  1058,  d'ailleurs,  énonce 
•n  termimis  /  secondement,  que  ces  dispositions,  même 
quand  elles  sont  A  titre  parliculiar,  comme  il  vient  d'être 
dit,  peuvent  avoir  pour  objet  toute  espèce  de  biens, 
meubles  comme  immeubles,  incorporels  00  corporels, 
sans  excf  pilon  ni  restriction  ;  que  cela  est  si  vrai  que 
l'article  1063  prescrit  la  vente  des  meubles  faisant  l'objet 
de  la  di»po>itlon,  et  que  les  articles  1065  et  1066  pres- 
crivent l'emploi  tant  des  deniers  provenus  de  celte 
vente  que  des  deniers  comptant  on  provenant  des  effets 
actifs  qui  seront  recouvrés  et  dea  remboursements  da 
rentes; 

«  Atiendo  que,  sous  ce  rapport,  il  est  même  A  remar- 
quer, ainsi  que  le  fait,  entre  autres,  Marcadé  sur  l'arti- 
cle 1063,  que  le  code  civil  est  plus  favorable  que  l'or- 
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donoaoce  de  1747  sor  les  sabstilationi  ;  aae  l'urdoniuDee, 
eoDçae  dans  no  esprit  plos  arlsioeratiqQe,  Yoyait  plot 
faTorablement  la  subslltotion  des  iasmeoblea  que  des 
meubles  ;  que,  par  suite,  elle  ne  radscttait  sans  condi- 
tion que  pour  les  meubles  compris  dans  une  disposition 
universelle  on  de  ouotité  ;  et  que,  quant  aux  disp«>siiions 
apériales  de  meubles,  elles  étaienC  nulles  quand  le  dis- 
posant n*aTait  pas  pris  soin  d'ordonner  expressément  la 
▼ente  {  mais  que  •  le  code  civil,  rédigé  éaiu  im  lotil  anlrt 
etfnit,  n'a  mtUUtmeni  fntemdu  froMer  on  mirtimdrt  Uê 
dttpoiUiont  apéeiaUt  de  wuubUg,  et  qiu,  fwnid  Carti' 
Iielri06i  parU  de  meubleg  eomftrit  demi  la  diepoiition, 
il  eet  clair  au'U  tignifie,  nom  pœ  Metdewunl,  eamme  dame 
l'article  i  de  Fardonnanee,  la  wtenblet  qm  se  Iroimenl 
comprit  dam  une  ditponiion  unioertelU,  wuât  mime  ceux 
oui  feraient  Vokjet  tmi^ne  rf'tme  diepotiiUm  parUcU' 
iière  •; 

«  Attendu  que  cette  argumentation  est  dédslve  h  pins 
forte  rvisoo  en  ce  oui  couceme  les  capitaux  en  amnt 
ou  deniers,  espèce  oe  biens  meubles  dont  les  arlieles  4065 
et  suivants  prescrivent  l'emploi  pour  assurer  rexéeution 
de  la  substitution,  en  assurant  leur  conservation  d'après 
leur  nature  et  leur  restitution  parfaite;  qu'il  s'ensuit 
que,  dans  le  cas  d'une  disposition  en  faveur  des  neveux 
ou  nièces  du  disposant  d  après  l*article  1(U9,  comme 
dans  l'espèce,  l'objection  do  l'intimé  est  en  contradiction 
avec  la  loi  elle-même  ; 

«  Attendu  d'ailleurs,  et  bien  loraboadamment  pour  la 
solution  du  procès  actuel,  que  l'objection,  en  tonte 
bvpotbèse,  n'est  rien  moins  que  Justifiée  ;  qu'en  elfet  il 
n  est  pas  plus  vrai  de  dire  que  la  aobstitution  des  capi- 
taux et  valeurs  mobilières  est  impossible,  ooe  de  dire, 
contrairement  è  l'article  581,  que  l'usufruit  en  est 
impossible;  que  d,  comme  le  dit  Thévenot-d'Essaulcs,  il 
j  a  dans  ce  cas  un  lecs  de  quantité,  il  faut  reconnaître, 
d'autre  part,  avec  Ssvigny  {le  Droit  det  obligatione,  U  l^ 
p.  433,  traduction  de  Gérardin),  qu'alors  il  s'agit  de 
cboses  qui,  renfermées  dans  une  classe  déterminée,  n'ont 
•ucone  valeur  individoeile,  si  bien  que  pour  elles  toute 
la  valeur  se  détermine  par  le  nombre,  la  mesure  on  le 
poids  ;  pour  ce  motif,  il  est  absolument  indifférent  de 
distinguer  les  cboses  individuellement;  pour  ce  motif 
aussi,  la  disposition  dont  elles  sont  l'obiet,  s'il  s'agit, 
par  exemple,  d'un  eopital  en  argent,  implique  rallerna- 
live  de  rendre  les  mêmes  deniers  ou  la  même  somme  de 
pareils  deniers,  ce  qui  n'exclut  nullement  l'obligalion  de 
conserver  dans  les  mêmes  termes,  et  ensuite  de  rendre  ; 
ce  ^ui  l'eielot  d'autant  moins,  quand  il  s'agit  de  substi- 
tutions, que  le  législateur,  en  annulant  la  disposition  en 
même  temps  que  la  substitution,  a  été  incontestablement 
déterminé  par  la  pensée  d'atteindre  Jusqu'à  l'obligation 

I»uremf  ni  morale  de  conserver  et  de  rendre,  par  laquelle 
e  donataire,  le  légataire  ou  l'faéritier  institué  aurait  pu 
se  croire  lié  si,  en  annulant  la  substitution  seule,  la  loi 
cûr  maintenu  la  disposition  au  profit  du  donataire,  léga- 
taire ou  bérilier  institué,  gratiilé  en  premier  ordre; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cbarse  de  conserver 
et  de  rendre,  qui  est  de  l'essence  de  la  suBstitution  fidéi- 
commissaire,  existe  parfaitement;  que  le  testateur  l'a 
rendue  manifeste  en  disposant,  pour  ce  qui  concerne 
ses  trois  frères  Louis,  Frédéric  et  Désiré,  que  cbacune 
des  sommes  de  18,000  francs  qu'il  leur  lègue  reupeclive- 
menl,  leur  vie  durant,  passera  {zal  overgaen),  an  décès 
de  chacun  d'eux,  à  ses  enfants  légitimes,  et  à  défaut  de 
semblable  postérité,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Hamme,  auxquels  elle  sera  distribuée  en  une  foii,  trois 
mois  après  le  décès  du  légataire; 

•  Atiendo  que  la  réalité  de  cette  charge  de  conserver 
et  de  rrndre  n'est  pas  contredite  par  le  droit,  consacré 
dans  le  testament,  notamment  àan:*  la  phrase  relative  à 
Frédéric  et  Désiré,  de  faire  emploi  l'un  comme  l'autre, 
sa  vie  dorant,  de  la  somme  léguée  ;  qu'il  faut  bien 
reconnaître  que  celte  faculté  d'emploi  est,  par  le  fait 
même  de  la  charge  iuiposée,  limitée  dans  son  exercice 
-aux  modes  le  mieux  susceptibles  d'assurer,  au  décès  du 

Srrvé,  la  remise  de  la  somme  léguée  ;  qu'au  surplus,  à 
éfuut  du  testament,  la  loi  prescrit  les  mesures  de  con- 
aervaiion  qui  sont  è  prendre,  et  aoxqnellea  le  grevé  ne 
peut  se  soustraire  qu'au  cas  où  le  testateur  y  ait  dérogé 
expressément  et  clairement,  ce  qui  no  se  rencontre  ni 
dans  le  texte  dn  leslameot,  dans  l'espèce,  ni  dans  sa 
pensée  ; 
s  Attendu  que  Tintimé  o*a  contesté,  ni  en  eoncloant 


ni  en  plaidant,  qn'an  cas  d'annnlalion  des  Iraia  Ic|ts4« 
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aux  héritiers  ne  mlesln/  dn  tcMatenr  ;  q«e  llatimé 
lerait  en  vain  d'ailleurs  de  sonlenir  qno  la  Baliiié  dail 
lui  profiter  en  qualité  de  légataire  mmioeroel;  eat,  n 
principe,  lorsqu'une  snlwtitotion  est  noiie  et  emporte  la 
nullité  de  la  disposition,  cela  ealralne  la  nnililé  de  loate 
la  disposillon  même  an  profil  dn  iégnUire  universel, 
quoique  la  substitution  ne  porte  eepManI  que  sur  aa 
bien  particulier,  on  une  lil>érnlllé  A  Utre  pwtienlirr  ; 
que,  anns  cela  rarticle  896  serait  fanasé  dans  aam  texir, 
et  méconnu  dans  aa  pensée  comoM  dans  son  Imi;  qi'sa 
ferait  faeilement  une  lettre  morte  dn  grand  principe  juri- 
dique et  politique  qu'il  doit  faire  prévaloir.  (Arréi  éc 
cassation  de  France  en  date  du  €  janvier  1863,  Dalka. 
1863, 1, 43  ;  arrêt  de  Rouen,  SS  juin  1863,  Dalloc  f»l, 
11,  216;  arrêt  de  eaasation  de  France  en  dat«  du  16  mar» 
1874,  Dalloi,  1874, 1,  354;  Paeie.  fr,,  1874.  p.  771  ;  nsir 
de  l'rondhon  sur  l'arrêt  de  la  eonr  de  casnniion  es 
France  dn  S4mai  1837,  Devill.,  1837, 1.  p.  817); 

«  Attendu  que  le  premier  Jogo  a  donné  nele  aux  déles- 
deurs  ici  appelants  qu'ils  conacnlaieal  à  faire  an  bnresa 
de  bienfaisance  la  délivranee  du  quatrièase  legs  àe 
18,000  francs  environ  et  leur  a  ordonné.  a«  boob, 
d'elfeciner  cette  délivranee  ;  qu'il  est  évident  q«e  teiu 
disposition  doit  être  modifiée  dans  ic  aeno  de  rapfd 
incident  du  buraau  de  bienfaisance;  qu'en  cffei,  aas 
termes  de  l'an.  1€06  du  code  civil,  ioraqne  au  déeès  es 
testateur  il  n'y  a  pas  d'héritiers  auxquels  nue  quotité  de 
ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel 
est  saisi  de  plein  droit,  sans  étra  tenu  de  demander  It 
délivrance  ;  qn'il  s'ensuit  que  le  premier  Juge  ue  dcvaii 
pas  ordonner  la  délivranee,  mam  il  devait  aimplemcnl 
prescrira  la  remise  des  valeura  et  elfets  formant  l'abjct 
de  ce  quatrième  lecs  ; 

c  Attendu  que  le  premier  Juge  a  eu  tort  de  ne  pat 
statuer  sur  les  eonclnsions  par  lesquelles  le  bureau  et 
bienfaisance  réclamait,  è  titra  de  dommagee-inlérèts.  sa 
intérêt  de  5  p.  c,  et  ce,  paree  que  la  demande  n'en  avait 
pas  été  faite  dans  l'exploit  iotroduetif  d'insUnce;  qu'es 
elfet,  le  demandeur  peut  toujoura  expliquer  et  moilifier 
an  cours  de  l'mstance  les  eonclnsions  eonicnnes  dsu 
l'exploit  introductif  ;  qu'il  faut  seulement  que  celles  qa'il 
prand  soient  impliciiement  contenues  dans  les  eoada- 
sions  primitives  ou  qu'elles  en  soient  l'aceeaaoire;  or. 
dans  1  espèce,  la  demande  de  dommages-intMis  est  évi- 
demment oœ  demande  accessoira  ; 

«  Attendu  que  cette  demande  de  dommagua-iatéréis 
n'est  fondée  qu'A  l'égard  des  sommes  et  valeurs  qui  n'oel 
point  produit  d'intérêts,  puisque  celles  qui  ont  prodail 
des  intérêts  doivent  êtra  remues  avec  ces  intérêts  aa 
buraau  de  bienfaisance  intimé,  qui  sera,  A  cet  égmid, 
indemne  ;  qu'en  outra  l'intérêt  de  5  p.  e.,  A  titre  de  &Ma- 
msges-intérêts  sur  les  valeura  ou  choses  improdociifci 
d'intérêts,  n'est  dd  qu'à  dater  des  conclnsiena  ée 
20  novembre  1873,  et  sans  préjudice  an  drait  des  appe- 
lants de  faire  eut  des  deUes  qu'ils  auraient  acquittées  I 
la  décharge  de  l'intimé  ; 

■  Par  ces  motifs,  oui  en  audience  publique  les  ean- 
clusiona  de  M  l'avocat  sénéral  De  Paepe,  faiaant  droit 
sur  l'appel  principal,  met  le  jugement  dont  appel  A  néoat; 
émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  Juge  aurait  éé 
faira,  déclare  nulles  les  trois  dispositions  du  lestamcal 
de  Jean  Vertongen  par  lesquelles  il  grève  ses  frères 
l<ouis,  Frédéric  et  Désiré  Vertongen  de  aobstitoiloos  ea 
violation  de  la  loi;  dit  que  ses  b&ns  faisant  l'objei  des- 
dites  trois  dispositions  testamentalrea  seront  dévolu 
aux  appelants,  en  leur  quiliié  d'héritlera  légaux  da 
testateur,  leur  frère  germain  ;  et  faisant  drait  sur  l'appel 
incident,  ordonne  aux  appelants  de  faira  la  remi«e  à 
l'intimé  des  choses  et  valeura  qui  font  l'objet  du  qua- 
trième legs  du  testament  de  Jean-Paul  Verluncen.  ca 
date  dn  3  mars  1866,  ce  avec  les  intéréu  on  arrérages 
Qu'elles  ont  produits  ;  condamne  les  appelanla  A  payer  i 
I  intimé,  A  tilra  de  dommages-intérêts  résulUnt  de  la 
non- remise  de  ce  legs,  un  intérêt  de  5  p.  c.  deputs  le 
20  novembra  1873,  sur  les  choses  et  valeura  comprises 
dans  ledit  legs  et  non  orodoctives  d'intéréu,  aans  préra- 
dice  an  droit  des  appelanU  de  faira  éut  dea  dettes  qu  ils 
auraient  payées  A  la  décharge  de  rmUmés  eondamac 
l'intimé  aux  oose  douxièmes  dea  dépens  des  deux  instaa- 
ees,  l'aotra  dooxième  restant  A  la  charge  des  appe- 
lants.» ^ 
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Ârrél  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  da 
S9  DOTembre  1875  (Poikrme,  1876|  2*  partie, 
).  75). 

•  LtCt.  —  tnUU  Dl    IIERPAIfAirCB.  —  AOTOMSATIOll  0*AC- 

CCPTBB.  —  UCS  VRlflMU.  —  BÉDOCTIOR.  —  EPFCTf.  — 

fftVITf. 
!•  AVML.  —   BBMARDB  ROOfBLLB.  —  OOBrTB  DU  PBOITf.  — 

BirOBSiTlOB  PABTIBUB.  —  OOBPiTERCB  d'ATTBIBDTIOR.  — 

DiPBBS. 

!•  L'arriié  rofol  qui  fi'anloriM  faeeepiaiion  d'uH  Uoi 
immertW  /Sni  <à  lui  6Mreatf  dtf  bienfaUanee  qutjutqu  à 


nmeurretieê  d'mu  jomme  «(«terminée  ne  ekangû  pas  le 
eanMiirv  ^  et  ley*  ef  ne  /«  irantformt  pai  en  le^<  par- 

ri(  n'y  a  jkm  d*kériiitrt  à  réurvt,  U  hwrfau  de  6ten/at« 
Mn«e  anlorûe'  à  accepter  ee  leoe  iratoersel  a  /a  tainne 
el  a  émit  am  fruité  du  jour  du  déeèâ  du  teetateur, 

Btitemtat  otnei,  6icn  quê  Ut  héritier»  légaux  «•  f oieni 
miâ  indùmeut  en  potfeuiùu  de  la  tueeetiion  avant  Far' 
réti  royal  qui  a  autorité  Vaeeeptation  du  legt, 

U  a  droit  à  tout  le$  fruitt  de  l'hérédité  jutqu'à  la  dalt  de 
l'arrêté  royal,  ti,  par  une  ditpotitUm  eaatretttt  cet  ar» 
riii  royal  let  lui  attribue,  wuUgré  la  réduction  du  legt 


a  une  tomme  fxc, 

>  Ett  receoaU»  en  degré  d'apnel  et  ne  eonntitue  pat  une 
deamnde  nouvelle  l  ofre  de  l'intimé  de  rendre  compte  de 
fruiu  perçut  lortgue,  devant  le  premier  Juge,  l'appelant 
t'ett  borné  à  eontetter  le  droit  de  l'intiwté  aux  fruitt, 
tant  t'etepliquer  sur  l'évaluation  faite  par  Cintimé  gui  a 
été  admite  par  lejugeuunt. 

iljf  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  Fouverture 
de  la  taeeettion  Ut  débatt  du  chef  de  ce  compte  det 
fruit»,  bien  qu^un  jugement  de  ee  tribunal  qui  a  eou' 
daumé  prématurément  et  de  piano  à  payer,  du  chef  de 
ee»  fruitt,  une  toamte  déterminée,  ait  été  réformé  tur  ee 
point.  (Gode  de  procédure  civile,  art.  i7i.) 

ffn  est  ^  ré  formation  partielle  d'un  jugement  en  ee  qu'il 
a  tialué  altra  petite  ou  prématurément,  l'appelant  n*en 
doit  pat  Moûu  itreeondamné  à  tout  let  dépen»  det  deux 
imttaneee,  et  e* ett  par  ton  fait  que  U  premier  jug»  a  été 
induit 


It  13  mire  1871,  le  Iribonal  de  Chirleroi  jivalt  renda 
lejogffflrnt  saifBot  ; 

«Atlendo  qne,  par  son  testament  olographe  en  date  du 
18  octobre  IS65,  aépoié  ao  rang  des  minutes  de  M*  Del- 
bmjère,  notaire  h  Charleroi,  selon  acte  de  ee  notaire  en 
date  do  30  Janvier  1867,  le  sienr  Maycnce  a  institoé  le 
barsao  de  bienfaisance  de  Charlcroi  son  légataire  anl- 
ferwl; 

■  Qac  ee  legs  a  été  rédoit,  par  arrêté  royal  du  9  mars 
1870: 

•  1*  A  la  Jouissance  de  SiOjOOO  francs  i  9«  à  la  percep- 
tion des  loyers,  fermages  et  intérêts  do  legs  nniverMl, 
échoi  depou  le  décè4  do  testatenr  Jusqu'au  9  mars  1870; 

■  Attendu  que  les  défendrors  déclarent,  par  leurs 
eondosioos  signifiées,  être  prêts  ê  délivrer  la  somme  de 
SiO,000  francs,  mais  se  refusent  à  eiécuter  la  seconde 
disposition  de  l'arrêté  royal  ; 

«  Attendu  qu'il  nVii«te  aucune  eonlestatlon  quant  k  la 
validité  du  testament  olographe  dn  18  octobre  IF65,et 
qu'il  est  reeonna  one  la  volonté  de  Mayence  a  été  d'in- 
fttiiaer  le  bureau  de  bienfaisance  de  Cbarlerol  son  léga- 
taire universel  s 

«  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  avait,  an 
décès  dn  testateur,  qualité  pour  recevoir  le  legs;  aae 
décider  le  contraire  serait  déclarer  qu*aucnne  libéralité 
ae  peot  être  faite  aux  hospices,  sus  pauvres  d'une  eom- 
■aoc  eC  aux  établissements  d*iitilité  publique; 

•  Qu'il  est.  en  effet,  de  principe  que  pour  être  habile 
k  soeeéder,  il  faut  exister,  c'est-à-dire  être  capable  de 
recevoir  au  moment  où  le  droit  s'ouvre,  partant,  lors- 
qu'il s'agit  de  testament,  an  moment  do  décès  du  testa- 
lear; 

«  Attendu  que  l'article  910  dn  code  civil  n'a  point  eu 
poor  but  de  créer  un  droit,  mais  seulement,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public,  de  régler  l'exercice  d'un  droit 
préeiisiant  ;  que  cela  est  si  vrai  que  cet  article  ne  dit  pas 
qac  les  dispositions  dont  11  parle  n'auront  leur  effet 
qu'après  Avoir  été  antorlséef,  mais  bien  qu'autant  qu'elles 


seront  autorisées;  que  ces  dispositions,  dès  l'instant  da 
décès  du  disposant,  ont  donc  toute  leur  force  comme  si 
elles  étalent  faites  au  profil  d'un  citoyen  capable  de  rece- 
voir; le  droit  existe,  son  exercice  seul  est  suspendu  ; 

«  Attendu  que,  quant  à  rexcrcice  de  leur  droit  de  rece- 
voir, les  établissements  publics  ont  été  rois  dans  la  mémo 
position  que  les  mineurs  et  autres  personnes  qui  leur 
sont  assimilées  ; 

•  Attendu  que,  quand  le  gouvernement  ne  modifie  paa 
postérieurement  et  accorde  l'autorisation  de  recevoir, 
celte  autorisation  ayant  effet  rétroactif,  aux  termes  de 
Tarticie  1179  du  code  civil,  le  légataire  universel  a  la 
saisine  à  partir  dn  décès  du  tastatcnr  et  l'héritier  ab 
intêttat  n'a  Jamais  eu  aucun  droit  ni  à  la  chose,  objet  de 
la  libéralité,  ni  aux  fruiu  qu'elle  a  pu  produire  depuis  le 
décès  du  testateur; 

«  Que,  Jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  compétente  da 
racceptation  du  legs  universel,  les  frnlu  deviennent  un 
accessoire  de  la  succession  et,  à  ce  titre,  sont  compris 
dans  l'action  en  pétition  d'hérédité  et  dans  l'action  en 
partage  :  fructut  autem  omnet  augent  hereditatem  tive 
ante  aditam,  tivepott  aditam  hereditatem  aecetterint  ; 

m  Attendu  que,  s'il  peut  être  vrai  qu'un  legs  universel 
fait  avec  une  condition  suspensive  ne  donne  pas  la  sai- 
sine à  l'institué,  c'est  parce  qu'il  découle  du  testament 
a  ne  telle  a  été  la  volonté  du  testateur  qui,  ayant  snbor- 
onoé  sa  libéralité  û  l'existence  d'un  événement  qni  peut 
ne  pas  arriver,  a,  par  cela  même,  appelé  son  héritier  ab 
inteitat  à  Jouir  des  biens  dans  l'intervalle  ; 

«  Que  telle  n'est  pas  la  position  de  l'établissement  pu- 
blic apjielé  par  le  testatenr  à  lui  succéder  sans  terme  ni 
condition; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  réduction  apportée 
par  l'arrêté  royal  du  9  mars  1870  a  eu  pour  effet  d^anéan- 
tir  le  Ieg4  universel  et  partant  les  droits  qui  découlent 
d'une  semblable  institution,  il  est  non  moins  vrai  qu'il 
était  parfaitement  libre  à  l'Etal  de  n'accorder  cette  faveur 
aux  héritiers  ab  inlettat  que  sons  les  conditions  qu'il  a 
Jugé  convenable  d'imposer; 

«  Que,  trouvant  dans  la  succession  les  fruits  et  revenus 
des  biens  depuis  le  décès  du  testateur.  Il  pouvait  les 
comprendre  dans  la  part  qu'il  accordait  au  bureau  de 
bienfaisance,  de  la  même  manière  et  au  même  titre  que 
tout  autre  objet  faisant  partie  de  la  succession  ; 

«  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  estime  à  U 
somme  de  ii,000  francs  l'importance  des  lovers,  fer- 
mages et  intérêta  auxquels  11  a  droit  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  dn  9  mars  1870,  et  que  cette  estimation  n'est  pas 
contestée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  : 

m  Attendu  que  le  demandeur  ne  conteste  pas  qu'il  doit 
restituer  aux  défendenrs  les  droite  de  succession  psyés  à 
sa  décharge  ; 

«  Attenou,  en  ee  qui  concerne  les  intérêts  réclamés, 
qu'aux  termes  de  l'arUcle  S  de  U  loi  do  37  décembre  1817, 
1  es  défendeurs  étalent  tenus  d'avancer  les  droits  de  suc- 
cession ;  qu'en  remplissant  cette  obligation  rbéritler  agit 
comme  mandataire  légal  de  ce  dernier  et  partant  a  le 
droit,  aux  termes  de  l'article  3001  dn  code  civil,  de  ré- 
clamer de  son  mandant  l'intérêt  des  avances  qu'il  a  faites 
à  dater  du  Jour  où  elles  ont  eu  lieu  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  déclare  que  les 
sommes  de  3i0,000  francs  en  principal  et  de  éi.OOO  francs 

Î»oor  loyers,  fermages  et  intérêts,  augmentés  des  intérêta 
udiciaires  calculés  à  5  p.  c.  sur  ces  deux  sommes,  à 
dater  du  39  Juillet  1870,  date  de  l'ajournement.  Jusqu'en 
Jour  dn  payement,  seront  prélevés  au  profit  du  deman- 
deur sur  la  saceession  de  feu  Pterre  Hayenee...  ■ 
Appel. 

ABRÉT. 

«  La  cour;  —  Attendu  que,  par  testament  olographe 
do  18  octobre  1865,  rintimé  a  été  Institué  légataire  uni- 
versel de  Pierre  Mayence,  qni  est  décédé  à  Charlcroi  dans 
le  courant  de  Janvier  l8o7,  sana  laisser  d'héritiers  ré- 
servataires ; 

«  Attendu  ao'un  arrête  royal  du  9  mara  1870,  ayant 
pris  en  considération  que  les  parents  du  disposant 
n'étaient  pas  dans  one  position  aisée  et  qu'il  était  éqoi- 
tnble  d'opérer  one  rédoction  sur  ledit  legs  universel,  a 
autorisé  le  bureau  de  bienfaisance  de  Charlerol  à  l'ac- 
cepter  à  eonenrrence  de  340,000  francs,  pins  les  loyers, 
les  fermages  et  les  Intérêta  de  ee  legs  écbns  depnU  le 
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dé0éf  du  deeujtu  Jafqii'A  It  date  de  rarrété,  A  la  charge 
de  délifrer  les  legs  partienllera  laissés  par  le  testatear  : 
«  Attendo  qa'ily  est  ajoaté  qoe  ledit  Doreaa  n*est  pas 
sotoiisé  A  aeeepter  le  sarplas  de  sou  legs,  qal  rentrera 
dans  la  saecesslon  du  disposant  ; 

■  Attendo  qae  les  appelants  soutiennent  A  tort  que 
l'arréié  royal  do  9  mars  1870  a  transformé  en  nn  legs 
partlenller  la  disposition  que  Pierre  Hayence  aralt  faite 
an  profit  de  la  partie  intimée; 

«  Attendo  qo'ii  a  maintenu,  an  eontralre.  à  eelte  dis- 
position le  earaetère  de  legs  ani?arsel  que  le  testateur  y 
avait  assigoé; 

m  Attendu  que  la  preuve  s'en  induit  des  termes  de  cet 
arrêté  relatés  el-dessos  i 

m  Attendu  qu'elle  déeonle  eneore  des  clauses  précitées 
concernant  les  fruits  A  recueillir  par  l'intimé  et  les  legs 
particuliers  mis  A  sa  charge  ; 

■  Qu'en  effet,  ces  clauses  impliquent  nécessairement 
qn*au  décès  de  Pierre  Mayence,  ledit  bureau  a  continué  de 
représenter  le  défànt  et  ji  été  investi  de  la  saisine  de  sa 
succession  t 

«  Attendu  qu'il  Importe  peu  qu'il  ne  doive  recevoir 
en  définitive  qu'une  partie  déterminée  de  cette  sncces- 
slon,  puisque  la  vocation  du  légataire  A  rouiversalité  des 
biens  do  testateur,  qoi  existe  dans  respèce,  est  l'élément 
caractéristique  d*nn  legs  universel,  aux  termes  de  l'artl- 
cle  1005  du  code  civil  t 

•  Attendu  qu'A  la  vérité  le  ministre  de  la  Justice, 
consulté  administrativeroent,  a  attribué  A  l'arrêté  susmen- 
tionné nn  sens  différent  de  celui  qui  vient  d*y  être  donné, 
ce  qui  a  amené  l'intimé  A  former  une  demande  en  déli- 
vrance! mais  que  rinterprétatlon  ministérielle,  survenue 
postérieurement  A  l'arrêté  même,  ne  saurait  modifier  la 
portée  de  edni-ei,  telle  qu'elle  résulte  clairement  de  son 
contexte  t 

•  Attendu  qu'au  surplus,  Il  appartenait  bien  an  pou- 
voir royal  d'accorder  ou  de  réviser,  en  tout  ou  en  partie. 


Taniorisation  reanise  pour  l'acceptation  du  legs  dont 
s'agit  {  mats  quil  n'Aurait  pu  substituer  sa  volonléA 
celle  du  testateur,  en  altérant  le  caractère  des  disposi- 
tions prises  par  eelui-d  t 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  1006  du  code  civil, 
l'intimé,  en  sa  qualité  de  légataire  universel,  ne  se  trou- 
vant pas  en  eonenrrenee  avec  des  héritiers  réservataires 
de  Pierre  Hayenee,  a  eu  de  plein  droit  la  saisine  de 
tonte  la  sneeesaion  de  oelui-ci  dès  le  jour  du  décès  du 
ilreiOM; 

•  Attendu  que  les  fruits  et  les  revenus  de  celte  héré- 
dité doivent  donc  être  réputés  avoir  été  légués  A  lin- 
timé  par  le  défànt  A  partir  de  la  même  date,  en  vertu 
du  testament  du  18  octobre  186S,  mie  en  rapport  avec 
lalnlt 

«  Attendu  qnil  a*ensnit  qu'en  autorisant  le  bureau  de 
bîenfkisanee  A  aeeepter  son  legs  universel  h  eonenrrenee 
de  140,000  Amnce,  pins  les  fHiits  et  revenus  snsaMn- 
lionnes,  l*arrèté  prêrappeiê  n'a  fait  que  donner  effet  A  ce 
Itndans  une  eertaine  asesnre;  qnHI  n'a  rien  ajonté  A  la 
vninnti  du  testateur  et  eet  demeuré  dans  les  limllee  de  la 
prérontlve  qnn  IVtiele  010  du  eode  civil  necorde  an 
pouvoir  royal  ; 

«  Atlsttdn  que  lea  appelants  objeemit  A  tort  que  l'ar- 
tide  tOOO  de  ce  ende  est  inapplicable  daM  respèee,  pan» 
que,  diaprés  enx«  les  dispositions  lestemenlalres  taitca 
an  prâit  d^lablissssnsnu  d>Bmil«  publique  ne  penvcsit 
enriirlenrelbl  qn^  partir  du  aaoment  oà  ees  établis- 
nm  éM  «ntarisés  éignleaacnt  A  necepter 


•  AHwdn>  A  OH  égard,  que  l'attlcle  MO  prédU  no 
raufa  pna  lea  iIrsB  aaofnnx  qnll  dénamme  parmi  las 

de  raoavnir  csilre^vift  on  par  isn- 


I  Qnlillenr  rwannnU  i»is»  eapnellé  A  eetta  tn  ;  enr^ 
diswai  que  las  dlifSHntlonn  Ihiies  A  lenr  protl  n>n- 

esRs  qn  anasHi  qn  wses  samm  aninrssees*  ii 


que  lewqnVIIes  uni  éié  anlnneées,  elles 
I  leur  f«K  e'^  à  dire  ecM  que  In  loi  y 


tion  subordonnée  A  une  condition  qui  tienne  en 
le  droit  même  du  légauiroi 

•  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  lettre  et  et 
l'esprit  dndit  article  qoe  l'autorisation  requise  poor 
l'exereiee  de  ce  droit,  lorsqu'elle  intervient,  permet  k 
celui-ci  de  sortir  toutes  ses  conséquences,  telles  qn'eliei 
dérivent  ab  tntlio  du  testament  combiné  avec  la  loi,  ce 

Îfui,  au  cas  actuel,  a  conféré  A  l'intimé  la  satsine  cc  iei 
ruits  de  la  succession  do  d9  ea^'ut  dès  le  jour  dn  ééeéi 
de  ce  dernier; 

«  Attendu  que  les  appelants  n'argumentent  pas  aiee 
plus  de  succès  de  ee  qn^ls  se  seraient  mis  en  possMiiM 
de  cette  succession  antérieuiêment  à  l'arrêté  royal  ds 
9  mars  1870: 

c  Qu'en  effet,  il  n'existe  ancon  texte  de  loi  qui,  A  ralsea 
de  cette  prise  de  possession  dénuée  de  Utre,  leur  ait  deoeé 
un  droit  aux  fruits  des  biens  délaissés  psr  Pierre  Heycnec, 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  saisine  de  ces  biens  sTest  opérés 
de  plein  droit  ao  profit  de  l'intimé,  abstraction  fsflede 
toute  appréhension  de  sa  part; 

«  Attendu  qo'enfin  les  appelants  ne  sont  pas  mieei 
fondés  A  vouloir  restreindre  le  droit  de  rintlmé  ssi 
fruits  d'une  portion  de  l'hérédité  dont  s'agit,  en  rapport 
avee  ee  qu'il  est  autorisé  A  y  recndilir  en  principal, 
l'arrêté  ou  9  mars  1870  Sjrant-  nettement  détenaiaé 
réteodoe  de  ce  droit  et  ayant  été  rendu  aons  ee  rapport 
conformément  A  la  loi,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  pies 
haut; 

m  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  les  eomndémilons  qii 
précèdent  qoe  ledit  arrêté  doit  produire  tons  ses  clliEli, 
noD-scnlement  pour  la  somme  de  SiO,000  francs,  as 
sojf  t  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  ooniestalion,mala  cacore 

Îfoant  A  sa  disposition  relative  aux  loyers,  fermaffs  e< 
ntérêts  du  Iqjs  universel  fait  A  l'intimé  par  Plem 
Mayence ; 

c  Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  au  quantum  de  «s  froiti 
et  rcTenns,  qu'il  a  été  évalué  par  le  bureau  de  bicttfai- 
sance  A  ii,000 francs; 

«  Attendu  que  les  appelants,  qui  ne  se  sont  pas  expli- 
qués sur  ce  point  devant  le  premier  juge,  sont  raeore 
reeevables  A  contester  en  appel  ladite  évalnntion  et  foaééf 
dans  leur  demande  de  pouvoir  présenter  le  compte  àa 
fruits  dont  s'agit  ;  que  c'est  lA  un  moyen  de  défense  a 
l'action  principale,  et  non  une  demande  nouvelle: 

■  Attendu  toutefois  que  c'est  devant  le  tribnnsl  et 
première  instance  de  Charleroi  qu'il  échet  de  res- 
voyer  les  parties  pour  la  reddition  et  le  jugement  de  ce 
compte  i 

■  fin  ee  qui  concerne  la  somme  de  140.000  francs  : 

•  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  qu'elle  a  èi 
payée  dans  le  cours  dn  litige  et  antérlenreoaeftt  aa  jnge 
ment  dont  appel  ; 

■  Attendu  que,  d'ailleurs,  la  dernière  eonelosfon  pri>e 
par  nntimé  en  première  instanee  le  9  mars  iS7l  ne  re- 
produisait plus  sa  deaaande  originaire  qnnnt  A  isditc 


■  Attendu  quil  y  a  donc  lieu  de  décharger  les  appe- 
lante de  la  condamnation  prononcée  contre  enx  par  le 
jugesaent  à  f«o  relativement  A  cette  même  aomsae;  aub 
que  les  appelants  ayant  négligé  de  formuler  en  coaelo- 
aïona  des  dédaraUons  sn&amaaent  explicites  et  dci 
demandes  d'acte  de  nature  A  prérenir  Terrenr  dans  la- 
quelle le  premier  Juge  a  été  induit,  il  n'éAtt  pas  d*se 
cneillIrlàirconelnFlon  d'Appel  tendant  A  luire  snpperler 
par  llnlisaé  les  frais  d^enregisirement  do  In  minute  et 
lo  eoèt  de  rexpédltlon  dndit  jngcnaent; 

■  Attendu  qu'en  disposant  que  le  bureau  de  bieafot 
eanceeera  tenu  de  rembouinr  aux  défendeurs  erifl- 
naires  les  droits  de  snewssion  snr  les  sonuscs  qui  éin- 
vent  lui  être  comptées,  ainsi  que  les  IntérêCs,  du  joureé 


ces  droits  ont  été  payés  A  la  décharge  de  ce  bureau,  k 
premier  juge  uHi  lût  nn'tfiBner  aux  appelants  la  demande 
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JBftJllcftIlf  dadii  eUttn  et  l'intimé  aytiit  fait  toolef  ré- 
•crretà  catégardi 

■  Par  cet  motifs ,  enlendo  M.  ra?oeat  géoéral  Van 
Berchem  en  ion  a?is  conforme,  met  an  néant  le  Jugement 
dont  nppeJ  en  tant  qn'il  a  condamné  les  appelanu  aux 
payement  avec  intéréla  judiciaires  de  la  somme  snsénon- 
cécde  S40.000  francs;  émendani,  décharge  les  appelants 
de  cette  condamnation  i  met  encore  an  néant  le  même 
jognment  en  tant  qn*ii  a  prématurément  condamné  les 
appelanu  au  payement  avec  intérêts  Judiciaires  de  la 
somme  do  éi,iNNj  francs,  dn  chef  des  fruits  et  rerenns  de 
In  sacectsion  de  Pierre  Mayenee  dus  à  l'intimé  (  émen- 
dont,  dit  et  déclare  que  rfnttmé  a  droit  aux  loyers,  fer- 

Œot  intérêts  de  ladite  succession  échus  depuis  le 
lie  Pierre  Mayenee  Jusqu'en  9  mars  1870 1  donne 
acte  ans  appelants  de  leur  om  subsidiaire  de  rendre 
compte  de  ces  fmits  et  rcTcnns  ;  leur  ordonne  de  réa- 
liser cette  offre  dans  le  délai  et  devant  le  juge  qui  seront 
iodiqoés  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
CharleroC  devant  qui  les  parties  sont  renvoyées  pour  la 
reddition  et  le  Jugement  dndît  compte;  confirme  la  dé- 
cision à  «MO  dans  se*  dispositions  relatives  aux  dépens 
de  première  instance  et  à  la  demande  reconvcntionnelle 
formée  devant  le  premier  Juge  par  les  appelants,  en  dé- 
boutant eeox-ci  de  leur  conclusion  d'appel  tendant  à 
faire  fixer  kie  ef  amie  au  cliiffre  de  3i.996  fr.  90  c.  les 
droits  de  succession  dont  ils  réclament  la  restitotion  et  A 
demander  la  condamnation  de  Tintimé  par  la  cour  an 
payement  de  cette  somme  avec  intérêts  ;  condamne  les 
appelante  anx  dépens  d'appel.  » 

Voy.  Peesbytère. 

mmmn  »■•  iXBiciBiiTif  (i).  Voy.  Taxes 

COmCllALES. 

vinwfeB  mwm  pomcti^ivs  des  boobgmes- 

TRES»  BBS  iCHETlIlS   ET   DES  C02ISEILLEES  COMMU- 
5ACX  (2).  Voy.  ÉCBETINS. 


ÉCHBTI1V0  (3).  —  Renouvdlement  de  mandat. 
—  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  da 
12  jiiiUet  1875. 

Honslenr  le  gonvemenr, 

Lea  éehevins  que  le  sort  a  déàgnés  pour  faire  partie 
de  in  f  M  série  sortante  et  qui  seront  réélus  comme  con- 
«eillers  communaux  aux  élections  d'octobre,  auront-ils 
besoin  d'une  nouvelle  nomination  d'échevin? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  une 
dreoiaire  dn  19  novembre  1839,  confirmée  par  une  déci- 
sion dn  S3  février  1895. 

Cette  interprétetlon  de  mes  prédécesseurs  me  parait 
conforme  an  principe  d'après  leqnel  les  fonctions  éche- 
vinalcs  cessent  en  générai  à  la  même  époque  que  celles 
de  conseillers  communaux.  (Code  éleetoral,  articles  190, 
19i,  I93etf96). 

le  pense  donc,  monsieur  le  gouverneur,  qu'il  n*y  a 

fmB  lien  de  revenir  sur  la  Jurisprudence  admise  depuis 
'origine  de  l'organisation  actuelle  des  communes. 

Voy.  Conseil  communal,  Teayaux  communaux. 

iM^LAiMACiB  (4).  Arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Braxelles  da  i^fémer i875(Pastcrfste,  4875, 
^  partie,  p.  388). 

commis.  ^-  tfcLAtaâCB  ad  saz.  —  bitbs  aoovsLLXS.  —  m- 
TBnméTATioa  as  l'acti  et  cohcbssiov.  —  sbrs  do  hot 
«  nvB  ». 

iorffv'ime  eowipagniê  d'éclairage  au  gaz  ê'oblige  mners 


(i)  Voy.  DicnoaRAmi,  p.  170.  • 
(9)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  i7i. 

(3)  Voy.  DicnomrAiiB,  p.  i79. 
I.ill,p.5i»i80. 

(4)  Voy.  DicnonAiiB,  p.  i72.  < 


JOOBRAL,  1. 1,  p.  46. 
JoviRAL,  t.  ll,p.  340; 
Jouirai.,  1. 111,  p.  375.  | 


une  commune  à  ieiaircr  êa  ruct  et  ses  piaee$  publi^uêt^ 

radministratùm  communale  a^t-clU  teuU  le  droU  de 

décider  quelUe  foni  le$  partiet  do  la  voie  publique  qui 

teront  éclairéet? 
Ett^elle  tenue»  t*il  n'y  a  eiipulaiion  contraire,  iCéelairer, 

loreque  l'adminietration  le  réclamêt  le$  ruée  noupellct 

qui  eeraient  ouvertee? 
Ae  faut'il  entendre  par  le  mot  rue  que  let  voiee  de  com^ 

munieation  déjà  bordéet  de  tnaitone? 

Le  Jugement  dont  appel  a  été  publié  dans  la  3«  partie 
de  la  PoMierisie,  i875,  p.  i09. 

ABBâr. 

■  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  S, 
titre  XI,  de  la  loi  du  S4  août  1790,  les  objets  de  police 
confiés  A  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux sont  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
do  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publi- 
ques, ce  qui  comprend  le  nettoiement  et  l'Ulumination  \ 

■  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  loi,  le  corps  éebe- 
vinal  de  la  commune  de  Schaerbeek  a,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Roramel,  le  93  août  1846,  concédé  pour 
un  terme  de  trente  ans,  à  la  société  F.  Semet  et  C'*, 
l'éclairage  an  gas  de  la  commune,  aux  cbarges,  elauses 
etcondilions  supulécs  dans  ledit  acte  i 

«  Attendu  que  le  préambule  de  cet  acte  détermine 
d'une  manière  précise  l'objet  du  contrat,  l'éclairage  an 
gas  de  la  commune  de  Scbaerbeek,  et  que  rarticle  f  «r 
porte  :  «  he.  commune  de  Scbaerl>eek  sera  éclairée  an  gax 
par  la  société  Semet  et  C^*  ;  en  conséquence,  cette  société 
est  exclusivement  autorisée  k  ouvrir  a  Scbaerbeek,  sur 
la  voie  publique  dépendante  de  la  petite  voirie,  les  tran- 
cbées  nécessaires  A  la  pose  et  à  la  conduite  dea  tuyaux 
pour  l'éclairage,  soit  des  mes  et  places  publiques,  soit 
des  édifices  et  maisons  des  psrticulicrs,  le  tout  anx  Irais, 
risques  et  périls  de  rentrepreneur  »  ; 

«  Attendu  que  l'administration  communale  réclama, 
dans  le  courant  de  1873,  l'établissement  de  neuf  réver- 
bères nouveaux  à  la  chaussée  d'HcImet  et  de  trois  réver- 
bères è  la  rue  des  Meuniers,  ainsi  que  le  déplacement 
d'un  réverbère  dans  cette  dernière  rue  \ 

«  Attendu  qu'après  avoir  obtempéré  en  partie  aux 
ordres  de  l'administration  en  plaçant  deux  réverbères 
chaussée  d'Belmet  et  après  avoir  demandé  des  délais 
ponr  le  placement  des  dix  autres,  la  société  intimée  a  en 
définitive  refusé  d'exécuter  les  ordres  de  l'administration, 
rn  alléguant,  pour  Justifier  son  refns,  la  disposition  de 
l'article  i  •',  aux  termes  duquel  elle  n'est  astreinte,  dlt«elle, 
A  placer  le  gas  que  dans  lie  met,  et  nullement  dans  tons 
les  chemins  quelconauei  de  la  commune,  qui,  comme  la 
chaussée  d'Hclmet  et  la  rue  des  Meuniers,  ne  sont  pas  été 
mes  proprement  dites,  parce  qu'elles  ne  sont  pu  des 
voies  de  communication  bordées  de  maisons  i 

«  Attendu  que  le  dilTérend  qui  fsit  l'objet  dn  litige  est 
né  soos  l'empire  dn  contrat  de  iS46  ;  que  c'est  eonsé- 
quemmcnt  anx  termes  de  ce  seul  contrat  qu'il  faut  se 
référer  pour  la  solution  de  la  contestation  ;  qu'il  s'ensuit 

3 us  le  contrat  du  3  mars  1871,  qni  prolonge  rentreprisc 
e  réelairage  et  qni  ne  doit  prendre  cours  que  le  i  octo- 
bre 1876,  de  même  que  toutes  les  disensslons  qui  ont 
surgi  an  sein  du  conseil  communal  au  sniet  de  la  rédac- 
tion de  ce  nouveau  contrat,  sont  étrangers  an  lUige  et  ne 
peuvent  être  pris  en  considération  pour  le  juger  ; 

«  Attendu  que  radminlstration  communale  chargée 
par  la  loi  du  S4  août  1790  de  réelairage  des  mes,  ooais, 
places  et  voies  publiques,  a  seule  le  droit  de  décider 
quelles  sont  les  parties  de  la  voie  publique  qui  aemnt 
éclairées;  que  si  le  contrat  éuit  muet  A  ce  sujet,  son 
droit  n'en  serait  pas  moins  incontestsble  { 

m  Attendu  que  ce  droit  a  été  formellement  réservé 
dans  l'acte  de  concession  aux  articles  13  et  14  conçus 
comme  suit  : 

■  Art.  13.  L'entrepreneur  s*oblige  A  fournir  A  ses  frais 
•  et  A  éclairer  anarante-cinq  lanteraes  qni  devront  être 
«  placées  pour  le  i«r  octobre  ;  les  lienx  où  devront  être 
«  placées  ces  lanternca  ainsi  que  celles  nul  seraient  éta- 

■  biles  psr  Is  suite,  seront  indiqués  par  le  collège  ; 

«  Art.  14.  Lorsqu'un  plus  grand  nombre  de  lanternes 
«  sera  jugé  nécessaire  par  radmlnistration  ponr  l'éclal- 

■  rage  de  la  commune,  rentrepreneur  devra  lea  placer  A 
c  tes  frais  an  f nr  et  A  mesure  des  demandes  de  l'adminis- 
€  tralioB  a  ; 
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■  AtleDdo  que  Im  tarmef  de  cm  deoi  elaotcfl  fool 
clairs  et  formelf  el  ne  comportent  pcf  la  rcttrictioD  qae 
la  todété  intimée  Teot  apporter  aoi  pooToin  de  l'admi- 
Dittration  ; 

■  Attcodo  qo'à  rëpoooe  où  le  contrat  de  1846  ett  in- 
terreno,  la  eommane  de  Schaerbeck  ne  comptait  qoe 
6,987  habitanU,  tendis  qu'elle  en  comptait,  en  1^, 
S0t95S; 

■  Attendu  qne  cette  progression  de  la  population  n*a 
pB  se  produire  qu'Insensiblement  et  a  nécessité  PouTer- 
tnre  de  mes  non?eUas,  qui  peu  à  peu  ont  été  bordées 
de  maisons; 

«  Attendu  que,  si!  MIait  admettre  le  sens  restrictif 

3ue  la  société  Intimée  Tcut  assigner  au  mot  m*,  il  fau- 
rait  également  admettre  que  tant  que  ces  nouvelles  Toies 
de  communication  n*ont  pas  été  bordées  de  msisons,  elle 
n'était  pas  tenue  de  leur  éclairage,  eequi  est  inadmissible  ; 
m  Attendu  que  la  correspouoance  ecbangée  entre  1  an- 
eienne  administration  et  la  société  démontre  que  si  par- 
fois il  7  a  eu*quelque  (Iraillement  au  sujet  de  réferbères 
dont  rétablissement  était  ordonné  par  l'administraiion, 

Iamais  cependant  celle-ci  n'a  admis  riolerprétation  que 
a  société  Toulait  donner  au  contrat;  que  cela  résulte 
notamment  d'une  dépêche  en  date  du  5  octobre  i89i, 
que  la  société  luToque  bien  à  tort  dans  sa  lettre  du 
xB  noTcmbre  I86i  ;  qu'en  effet,  à  cette  époque  déjli,  le 
collège  proteste  contre  l'Interprétation  que  la  société 
▼eut  faire  préralolr  aujourd'hui; 

«  Nous  ne  pouvons  toutefois,  dit  le  collège  échevlnal. 
«  accepter  comme  absolument  vraie  votre  allégation, 
«  qui  consiste  à  nous  présenter  l'éclairage  de  cette  partie 
«  de  la  commune,  chaussée  de  Haeehl,  non  eomme  une 
c  obligation  que  vous  avex  à  remplir,  aux  termes  du  eon- 
c  trst,  mais  comme  un  acte  de  condescendance,  dans  le 
«  désir  de  nous  être  agréable.  Si,  lors  de  la  possation  du 
c  contrat,  des  réserves  verbsles  ont  été  faites,  elles  ne 

■  s'appliquent  uniquement  qu'su  territoire  situé  au  delà 

■  du  ruisseau  du  Maelbeek,  et  encore  pour  autant  seule- 

■  ment  que  les  bâtisses  n'y  viendraient  pas  à  se  dévelop- 

■  per,  de  manière  à  constituer  des  agglomérations  d'ha- 

■  bitatlons  se  reliant  directement  à  la  partie  urbaine  »; 

■  Que  cette  protestation  se  trouve  reproduite  dons  une 
délibération  du  3  décembre  1861  ; 

m  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  agissements  delo  soclélé 
elle-même  ne  s'accordent  nullement  avec  l'interprétation 
qu'elle  entend  foire  prévaloir;  qu'en  effet,  antérieurement 
au  différend,  elle  a,  sans  objection,  piscè  le  gax  dans 
toutes  les  parties  de  la  commune  où  l'administration  l'a 
réelamè,  notamment  dans  la  rue  de  Linthout,  la  Petite 
Rue  au  Bois,  la  rue  de  Jérusalem,  la  rue  de  la  Consola- 
tion et  la  rue  Vonck,  qui  k  l'époque  du  placement  du  gaz 
se  trouvaient  dans  les  conditions  analogues  à  celles  où 
se  trouvent  la  chaussée  d'Helmet  et  la  rue  de<  Meuniers  ; 

■  Attendu,  en  fait,  que  la  chaussée  d'Helmet  est  une 
▼oie  de  communication  pavée,  le  long  de  laquelle  il 
existe  déjà  de  nombreuses  maisons,  et  qui  relie  ou  centre 
de  la  commune  le  hameau  d*Helmei,  qui  constitue  une 
agglomération  et  contient 3,500  habitanU; 

•  Attendu  que  si  le  long  de  le  rue  des  Meuniers  le 
nombre  des  maisons  est  très-restreint,  elle  est  néanmoins 
une  voie  de  communication  pavée  qui  conduit  énlement 
à  une  agglomération  et  à  la  grande  station  du  chemin  de 
fer  de  Schaerbeck;  que  réclairage  de  ces  rues  ne  peut 
donc  être  considéré  comme  une  mesure  vexatoire  ; 

■  Attendu,  au  surplus,  qu'en  établissant  antérieure- 
ment un  certain  nombre  de  réverbères  dans  ces  deux 
mes,  la  société  a  reconnu  le  droit  que  l'administration 
revendique; 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précè- 
dent, que  c'est  sans  fondement  que  la  société  intimée 
s'est  refusée  k  obtempérer  aux  ordres  de  Tadministration 
au  si^et  de  l'établissement  de  réverbères,  chaussée  d'Hel- 
met et  me  des  Meuniers  ; 

c  Par  ces  motifs,  ou!  M.  Tavocat  général  Bosch  en  ses 
conclusions  conformes,  senn  s'arrêter  aux  faits  irrele- 
vants dont  la  preuve  est  offerte  par  la  partie  intimée, 
met  le  Jugement  dont  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare 
les  intimés  mal  fondés  en  leurs  moyens  et  conclusions, 
les  en  déboute  ;  dit  qne  les  intimés  sont  tenus  d'établir 
et  d'éelairér  au  gax  neuf  réverbères  nouveaux  chaussée 
d'Helmet  et  troi^  réverbères  nouveaux  rue  des  Meuniers 
et  de  déplacer  un  réverbère  déjà  placé  dans  cette  rue,  le 
tout  suivant  lec  indications  de  l'administration  commu- 


nale! eondamne  lec  Intimés  solidairenMnt  à 
à  la  commune  les  frais  des  travaux  de  placement  et  de 
raecordement  exécutés  par  elle  en  vertu  de  Pordonnanee 
de  référé  rendue  entre  parties  par  M.  le  présidciit  du 
tribunal  de  première  instance  de  Braxelles  le  4  février 
1874,  ces  frais  récupérables  sur  simple  état  et  aaême  au 
moyen  de  retenues  sur  les  sommes  dont  la  eommaae 
pourra  devenir  débitrice  ;  condamne  les  intimés  aux  dé- 
pens. » 

ÉCOI.BS  d'amii.tb«  (1).  —  InUrprétmiM 
de  uriainei  diêponOom  relalivu  awx  ameoun  âa 
éeola  d'adultes.  —  Circulaire  de  M.  le  mioistre 
de  rintériear  du  il  janvier  1875. 

Monsieur  le  gonveraeur. 

Les  dispositions  relatives  aux  concours  des  école? 
d'adultes  n'étant  pas  interprétées  d'une  nnnière  uniforme 
dans  les  diverses  provinces.  J*ai  l'honneur  de  voos  faire 
connaître  la  marche  à  suivre  dans  l'application  de  cette 
partie  de  l'arrêté  organique  du  l»  septembre  I8C6, 
modiaé  par  ceux  du  S9  juin  1871.  da  17  lévrier  1863  et 
du  SO  février  1874. 

D'abord,  eu  ce  qui  eoncerae  l'arllcle  S5  (arrêtés  myaot 
du  i»  septembre  1866  et  du  99  Juin  1871).  aux  termes 
duquel  ■  les  concours  porteront  sur  toutes  les  branches 
m  enseignées  dans  la  ai  vision  supérieure  »,  Il  doit  être 
entendu,  monsieur  le  gouverneur,  que  pour  les  éeoles 
oà  la  religion  est  enseignée  dans  la  oivislon  sopérieare, 
cette  branche  doit  nécessairement  faire  partie  dn  con- 
cours, alors  même  qu'un  prix  spécial  anrait  été  institué 
pour  elle  par  la  province. 

Lm  élèves  ne  pourront  être  admis  à  eoneooHr  que 
s'ils  ont  quinse  ans  révolus  (arrêté  royal  du  S9  Juin  1871), 
e'esl-è-dlre,  que  s'ils  sont  entrés  dans  leur  seixième 
année  ;  ils  devront  avoir  suivi  pendant  un  an  an  moins, 
les  cours  de  la  division  supérieure  (soit  pendant  toute 
une  année  seolsire  au  moins). 

Les  prix  dont  il  est  question  dans  les  arrêtés  royaax 
do  39  Juin  1871  et  du  90  février  1874  seront  de  trois 
catégories.  Une  somme  de  dix  franee  pourra  être  affectée 
à  l'acaulsition  de  chaque  premier  prix;  une  somme  de 
cinq  francs  à  celle  de  chsque  second  prix;  une  nomme 
de  trois  francs  à  celle  de  chaque  troisième  prix . 

Ces  prix  pourront  être  accordèi  aux  jeunes  gens  ^uu 
réunisssnt  les  conditions  requises  ponr  recevoir  on  cer- 
tifleat  de  capacité,  ont  obtenu  les  6/10  au  moins  da 
nombre  des  points  attribués  à  un  travail  parfait. 

Ils  seront  donnés  de  la  manière  suivante  : 

Un  premier  prix  pour  les  huit  dixièmes  an  moins  de 
ces  points  ;  un  seeood  prix  à  ceux  qui  auront  obicnn  an 
moins  les  sept  dixièmes  ;  un  troisième  prix  ponr  les  six 
dixièmes  au  moins  du  nombre  total  des  points. 

Les  livrets  de  la  csisse  d'épargne  dont  il  est  qoestien 
à  l'art.  94  (arrêtés  royaux  du  1«'  septembre  1886  et  da 
90  février  1874)  seront  de  trois  catégories  :  eeax  de 
50  francs,  ceux  de  40  francs  et  eenx  de  aO  francs. 

Les  livrets  de  50  francs  pourront  être  accordés  aoi 
jeunes  gens  qui  auront  obtenu  au  moins  les  neuf  dixièmes 
des  points  attribués  è  un  travail  parfait,  dans  l'ensemble 
des  maiières  qui  font  l'objet  du  concours;  ceux  qui 
auront  obtenu  les  huit  dixièmes  des  points  poarrooi 
recevoir  un  livret  de  40  francs;  euBu  les  livrets  de 
30  francs  pourront  être  accorda  à  ceux  qui  auront 
obtenu  les  deux  tier*  des  points.  Ponr  être  admis  h 
recevoir  un  livret,  les  concurrents  devront  en  outre  avoir 
fait  trois  années  eompléles  d'études  à  l'école  d'adultes 
(arrêtés  royaux  dn  99  juin  1871  et  du  90  février  1874)  et 
réunir  les  conditions  exigées  pour  roblentlon  dn  certi- 
Beat  de  capacité. 

M.  l'Inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire 
devra  être  chargé  par  vous,  monsieur  le  gouvemcor,  de 
l'achat  des  ouvrages  è  donner  en  prix  ;  Il  aura  à  m'odrsf- 
ser  ensnite,  directement  et  munis  de  son  vim,  les  eomutcs 
de  fournisseurs,  en  double  copie,  et  rédigés  de  la  manière 
suivante  : 

Le  soussigné  déclare  qu'il  lui  est  dA  par  le  département 
de  l'intérieur  (section  de  renseignement  primaire)  la 


ri)  Voy.  JooaRAL,  t.  1.  p.  508;  t.  Il,  p.  69,  199,  SIS, 
459,  597;  1. 111,  p.  64,  180,  S75. 


ECO 


ELE 


555 


Mmme  à»  poor  fonraitore  det 

OBTniges  mentloaDét  el-dcMOOi  et  des  Unes  à  être  doanés 
en  prfi  toi  Unréate  dei  coneoori  dee  éeoles  d'tdultei 
de  la  proTlnee  de  •  (Le  litre  des  oorrages, 

le  Bombre  d'eieapUIree  et  le  prix  par  exemplaire 
devroDt  être  indiqoés.) 

Certifié  exacte  la  présente  déelaration  t'éleraiil  à  la 
MfliBe  de 

A  le 

(Signature.) 

En  ee  qoi  eoneeme  les  eertiflcate  de  eapaeilé,llt  seront 
déUrrés  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
ro7alduWréTrierl87i. 

Aussitôt  après  la  tenue  des  concours,  les  présidents 
des  Jurys  toos  transmettront,  par  Tintermédiaire  de 
M.  nBS|>cetear  provincial,  les  procés-Tcrbaux  de  leurs 
opérations  qae  vous  soumettres  k  la  députation  perma- 
nente eliargée  n'allouer  1rs  réeompenses  d'sprès  les 
bases  indiquées  ci-dessus  ;  vous  auret  à  m*adresser 
ensuite,  moniienr  le  gouverneur,  un  état  dressé  par  can- 
ton, d'après  le  mode»  cl-anncxé  et  renfermant  toutes  les 
indienlions  qoi  y  sont  demandées  ;  les  sommes  destinées 
à  être  converties  en  livrets  de  la  caisse  d'épargne  seront 
mises  en  liquidation  immédiatement  après  la  réception 
de  cet  éUI. 

Vous  vondrcs  bien,  monsieur  le  gouverneur,  commn- 
ni(|ner  la  présente  dépècbe  à  la  députation  permanente 
et  uviter  ce  collège  k  bien  vouloir,  s'il  y  a  lieu,  mettre 
le  règlement  provineiai  poor  la  tenue  des  eonconrs  des 
éeoles  d'adultes  en  harmonie  avec  les  dispositions  qui 
précèdent. 

Vous  troovercx  cl-annexées,  monsieur  le  gouverneur. 
...  copies  de  la  présente  que  Je  vous  prie  de  faire  re- 
mettre à  M.  l'inspeeienr  provineiai  de  l'enseignement 
nrimalre,  pour  son  information,  ainsi  qu'à  MM.  les 
inspecteurs  cantonaui. 

écmiLmm  ■■•ybwivbs  (1).  Voy.  Ensbigme- 

MEHT  MOTIN* 

^DIPICBM  ■BI.ICIBIJML  (2).  Voy.  DETTES 
DES  C0MMU9IBS.  PRESBTTÈRE. 

iteuBBB  (3).  Voy.  Dettes  des  communes. 
Objets  d'abt  et  d'antiqcité.  Pbbsbttère. 

^MJBOWïïmnm  coBiiiiJWAi.BS  (i).  —  Stadm. 
—  Rapport  aa  roi. 

Sire, 

Un  recours  est  adressé  è  votre  Majesté  par  le  gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale  contre  la  décision  de  la 
dépotation  permanente  validant  les  élection*  commu- 
nales de  Staden. 

L'annulation,  par  le  bureau  électoral,  d'un  bulletin 
maculé  k  riniérleur  de  Uehes  d'encre,  avait  donné  lieu 
à  une  réelamation  de  la  part  don  candidat,  M.  Vanden 
Bogacrde,  qui,  par  la  validation  de  ce  bulletin,  aurait  dd 
èif  e  proclamé  élu  par  le  bénéfice  de  Tâge,  au  lieu  de 
M.  Boom.  La  décision  de  la  députation  déclare  cette 
réclamation  non  fondée. 

La  Question  est  de  savoir  si  un  bulletin  contenant  k 
l'ioiéritur  des  tacbes  d'encre  doit  être  considéré  eomme 
portant  on  signe  de  nature  à  violer  le  secret  du  vote 
(Code  électoral,  art.  99,  n«  4). 

La  négative  est  soutenue  par  le  commissaire  de  l'ar- 
rondissement de  Roulers  et  par  le  gouverneur,  qui  se 
tondent  sur  une  décision  de  Votre  Mojesté  do  10  août  187i 
relative  ans  éleellons  de  Marche. 

Après  avoir  établi  que  la  surcharge  d'une  lettre  ne 
constitue  pas  une  marque  prohibée  quand  ce  fait,  étant 


(1)  Vuy.  DicriosRAïae,  p.  176.  ^  Joimal,  1. 1,  p.  516 1 
i.  U.  p.  71,  543,  096;  1. 111,  p.  S4. 

(i)  Voy.  ^oaRAL,  1. 1,  p.  47,  S59,  376. 

i?)  Voy.  DicnoRRAïai,  p.  176.  —  Jodbxal,  1. 1,  p.  S59} 
L  II,  p.  71  j  t.  m,  p.  575. 

(4)  Voy.  DicnomiAiBi,  p.  177.  ~  Joubral,  t  I,  p.  153, 
5lè;  t.  li,  p.  71,  545, 463 s  U  III,  p.  56, 181. 


Isolé,  ne  se  nttacbe  pas  à  un  srstème  et  peut  être  eon* 
sidéré  eomme  purement  seeidentel,  le  rapport  au  roi 
ajoute  ;  «  Il  en  est  de  même  du  bulletin  annulé  par  la 
députation  permanente  eomme  étant  taché  d'enere.  Rien 
n'indique  que  les  tacbes  aient  été  produites  dans  une 
intention  frauduleuse.  Quand  de  pareilles  particularités 
se  constatent  sur  un  bulletin  isolé,  il  semble  que  ce 
serait  aller  au  delà  des  intentions  du  législateur  que  de 
prononcer  la  nullité  du  bulletin.  » 

A  Staden,  11  s'agit,  eomme  à  Marche,  d'un  bulletin 
isolé.  Mais  c'est  la  seule  analogie  que  présentent  les  deux 
cas. 

Les  taches  d'encre  qui  existaient  sur  le  bulletin  con- 
testé aux  élections  de  Marche  en  1873  étaient  peu  visi- 
bles, tandis  que  celles  qui  ont  déterminé  l'annulation 
d'un  bulletin  aux  élections  de  Staden  sont  fort  apparentes 
et  de  nature  k  foire  reconnaître  le  bulletin  à  distance. 
Quelle  que  soit  la  cause  qui  les  ait  produites,  elles  con- 
kiltnent  évidemment  des  marques  prohibées,  et  c'est  k 
bon  droit  que  la  députation,  d'accord  avec  le  bureau 
électoral,  y  a  vu  une  irrégularité  Justifiant  l'annulation 
du  bulletin. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur,  sire,  de  soumettre  k 
Votre  Majesté  un  projet  d'arrêté  maintenant  la  décision 
de  la  députation  permanente. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
DxLcoua. 

Arrêté  royal  du  10  décembre  1875. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  le  recours  formé,  le  39  novembre  1875,  auprès  de 
nous,  par  le  gouverneur  de  la  province  de  Flandre  occi- 
dentale contre  un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provineiai  du  85  novembre,  validant  les  élections 
communales  de  Staden  ; 

Vu  l'article  189  do  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

'    Abt.  1».  La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  de  la  province  de  Flandre  occidentale  est 
msintenue. 
Aar.  13.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ele* 

Moreênet.  —  Rapport  au  roi. 

Sire. 

La  députation  permanente  do  conseil  provincial  de 
Liège  a  aonolé  les  élections  communsles  de  Moresnet,  du 
^6  octobre  1875.  De  nouvelles  élections  ont  eu  lieu  le 
7  décembre;  elles  ont  donné  le  résultat  suivant: 

Le  nombre  des  bulletins,  égal  à  celui  des  votants,  a  été 
de  45. 

Ont  obtenu  t 

MM.  de  Résimont 36  voix. 

Kofferschlaeger 35     » 

Ernsl 33     » 

N'yssen 33    » 

Kessel 31     » 

Doykaerts 30    » 

Il  y  avait  trois  conseillers  communaux  à  élire. 

Le  bureau  électoral  a  aonolé  deux  bulletins,  proclamé 
conseillers  MM.  de  Résimont  et  KoiTerschlaeger  et  ouvert 
un  scrutin  de  bslloitagc  entre  MM.  Kessel  et  Ernst.  Ce 
dernier  a  été  élu. 

La  dépuiatioo  permanente  a  décidé  qu'au  lien  de  deux 
bulletins,  il  aurait  fallu  en  annuler  trois,  mais  qoe  oela 
ne  changeait  rien  au  résultat,  et  eUc  a  validé  les  élec- 
tions. 

M  le  gonverneur  de  la  province  a  pris  son  recours 
auprès  oe  Votre  Majesté. 

i'rstime  avec  lui,  sire,  que  la  décision  de  Is  députation 
permanente  est  fondée  en  ee  qui  concerne  l'annulation 
des  bolleiins. 

il  y  en  a  trois,  en  elTet,  portant  chacun  les  noms  de 
Nvssen,  Jean-GoUlaume,  culUvaleur,  —  de  Résimont, 
Alphonse,  —  Ernst,  Pierre-Joseph,  qui  doivent  être 
annulés  aux  termes  de  l'article  99,  n«  4,  du  code  électoral, 
parce  que  les  noms  et  prénoms  été  candidats  sont  séparés 
par  des  virgules,  c'est-à-dire  par  des  marques  de  nature 
à  violer  le  secret  du  vote. 

Seulement,  la  députation  permanente,  trompée  par  la 
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rédaelloii  obMura  do  proeèi-Terbal,  o*a  pai  remarqué 
que  le  bureao  ëleeCoral  aTail  omia  de  retraocher  à  ehaenn 
dea  Iroia  eandidaia  préoomméa  un  nombre  égal  de  auffri- 
gea  à  eeloi  dei  boUetina  annaléa.  Or,  de  ee  reiranebe- 
meni  il  rëanlte  qoe  le  ballottage  aarait  dû  avoir  lieu  non 
entre  lea  aieura  iCeaael  (il  ▼oii)  et  Ernat  (19  Toii),  maia 
entre  lea  aieora  Keaael  et  Duykaerta  (SO  toii). 

II  y  a  donc  lien  de  procéder  à  an  nooTean  liallottage 
et  tel  eat  le  bal  da  projet  d*arrélë  que  j*ai  rbonaear  de 
aoomettre  à  Votre  llijeaté. 

Le  miniatre  de  Tintérienr, 
DncooB. 

Arrêté  royal  da  26  janyier  i  876. 

Léopold  II,  ete. 

Va  le  reeoora  formé,  le  13  Janvier  1876,  aopréa  de 
noaa  par  le  gouTemear  de  la  province  de  Liège,  contre 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  do  eonaeil  pro- 
vincial, en  date  du  5  janvier,  validant  les  éleetiona  com-* 
monalea  de  Moreanel  da  7  décembre  1879; 

Va  le  procès-verbal  desdites  éleetiona  ; 

Va  l'article  189  da  code  électoral  ; 

8ar  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérleor. 

Noua  avona  arrêté  et  arrêtona  : 

Aar.  I«r.  Le  aaadit  recours  est  aecoèilli.  Ea  eonaé* 

2aence,  le  ballottage  qui  a  ea  lieo,  le  7  décembre  1879, 
Moresnet,  entre  les  aieura  Keaael  et  Ernat  eat  annulé. 
11  aéra  procédé,  dana  lea  formée  et  le  délai  Indiqoéa  à 
l'article  189  du  code  électoral,  à  un  acrntin  de  ballottage 
entre  lea  slenrs  Keaael  et  Daykaerta. 
Aar.  3.  Notre  ministre  de  Vlnterlear  eat  chargé,  ete. 

Saint'Jion  les^Yprei.  —  Rapport  au  roi. 

Sire, 

I^s  élections  qni  ont  co  lieo  le  96  octobre  1879,  à 
Saint-Jean  lei-Yprea,  poor  le  renouvellement  partiel  do 
conseil  communal,  ont  donné  lieu  à  une  réclamation 
adreasée  à  la  députation  permanente  do  eonaeil  pro- 
vincial. 

Lea  réclamants  demandent  l'annulation  de  eea  éleetiona 
en  ae  fondant  aar  ce  aoe  le  réaoliat  du  scrutin  n'aurait 
été  obtenu  qoe  par  amie  de  moyens  d'intimidstion  et  de 
preuion  eiercês  sur  certains  éiecteora  ao  nom'  de  l'ad- 
miniatralion  des  hospices  civils  d'Ypres. 

Une  enqoélc  a  été  ordonnée  par  la  députation  perma- 
nente. A  la  soi  te  de  cette  enquête,  la  dépniation  a,  par 
décision  du  90  janvier  dernier,  annulé  lea  éleetiona. 

M.  le  gouverneur  de  la  province  a  pris  son  recours 
aupréa  de  Votre  Majealé  contre  cette  décision,  qu'il  con- 
sidère comme  basée  sur  ane>instraetion  Irréguiière  et 
sur  des  faits  non  établia. 

L'irrégularité  aignalée  dana  l'instraclion  résulte  de  ce 

Joe  lea  membres  de  radministratlon  dea  hoapieea  civila 
'Yprea,  directement  mia  en  canse  par  cerlainea  dépoai- 
tlons  recoellllea  daas  l'enquête,  n'ayant  paa  en  connais- 
sance dea  faita  mis  à  leor  charge,  n  ont  pu  les  contester, 
et  qu'ainsi  l'enquêle  n'a  pu  fournir  les  éléments  d'une 
juste  appréciation  dea  faita  incriminéa. 

Quant  à  ces  faits  mêmes,  tels  qu'ils  sont  rapportéa 
dana  le  procèa-verbal  de  l'enquête,  le  recours  adreaaé  à 
Votre  Majesté  tend  à  éubllr  qu'ila  ne  aauraient  justifier 
rannulation  dea  élections. 

Un  examen  attentif  des  pièces  produltea  ê  l'appui  du 
reeoora  m*a  démontré  qu  en  effet  l'instruction  sur  lea 
résultata  de  laquelle  se  base  la  décision  de  la  députation 
préaente  dea  iaconcs  et  laisse  subsister  des  doutes  sur  le 
raractêre  et  même  sur  la  réalité  dea  faita  de  preasion  et 
d'intimidation  qui  motivent  cette  décision. 

L'enquête  k  laquelle  11  a  été  procédé  par  deox  racmbrea 
de  la  aéputation  permanente  a  établi  que,  de  part  et 
d'autre,  on  a  cherché  à  Infioeneer  lea  électeurs.  Mala 
c'est  là  un  fait  que  l'on  peut  constater  dans  toute  éleciion 
vivement  disputée.  Pour  qoe  les  moyens  employés  par 
lea  partis,  en  vue  d'assurer  le  triomphe  de  leurs  candi- 
daia,  puissent  légitimer  l'annulation  d'une  élection,  il 
faut  qa'il  soit  prouvé  qu'ils  ont  porté  atteinte  à  la  liberté 
de  rélecteur. 

En  a-t  il  été  ainsi  dana  la  commune  de  Saint-Jean  7 

Se  fondant  sur  eertaina  témoignagea  recueillis  dana 
l'enquête,  la  députation  a'eat  prononcée  par  l'aiBrmative. 
Selon  aon  appréciation,  les  moyens  auxquels  on  a  en 


reeoora  ponr  asanrer  dea  suffragea  aox  candidats  de  la 
liste  qui  a  triomphé  ont  eu  poar  effet  de  vicier  et  de 
changer  le  réanltat  du  scrutin  :  quatre  électenrs  frèrei 
se  seraient  laissé  intimider  ;  on  ancre  anrail  été  anrvdllé 
et  accompagné  juaqa'au  bureau  électoral  par  le  fili  de 
son  propriétaire. 

Or,  eea  faits,  lee  seuls  qui  rerêlent  on  certain  caraf> 
tère  de  préciaion»  ne  sont  allégnéa  que  par  ool  dire.  .Ti 
lea  victimea  dea  violences  ou  des  menaces,  ni  les  aatran 
prétendus  de  ces  mancBUvrea  coopablea  n'ont  été  entcndoi 
dana  l'enquête,  —  les  uns  parce  qn'lla  ne  a«  aont  pu 
préaenléa,  on  autre  pour  motif  de  santé. 

L'instruction  ordonnée  par  la  députation  m'a  doae 
paru  devoir  être  complétée  pour  permettre  ao  goavcnc- 
ment  de  atatner  en  pleine  connaisaance  de  eaose.  Ls 
nouvelle  enquête  que  j'ai  prescrite  à  cet  effet  a  été  dlricfe 
par  M.  le  commissaire  de  i'arrondisaement  d'Ypres.  Elle 
n'a  point  dissipé  les  dontca  que  laissait  la  pttmkèn 
enquête  sur  la  réalité  des  faits  de  preaaion  qui  motifeat 
la  décision  de  la  dépoiation  annulant  l'éleeUiNi,  et  j'es- 
time, aire,  que  ces  faits  ne  sont  p^  sofllsammcot  «tablU 
poor  jusUfler  le  maintien  de  ladite  décision. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honnear  de  proposer  à  Votre 
Majeaté  d'accueillir  le  rccoara  do  goovemeor  de  la 
Flandre  occidentale. 

Le  miniatre  de  rialénear, 
DiLcoim. 

Arrêté  royal  du  i*'  avril  1876. 

Léopold  II,  etc. 

Va  le  recoura  formé,  auprès  de  nooa,par  le  goavemear 
de  la  Flandre  occidentale  contre  on  arrêté  de  la  dépeta- 
tlon  permanente  do  eonaeil  proviodai,  en  date  ds 
90  janvier  1876,  annulant  lea  éleetiona  eoinmnnalei  qii 
ont  eu  lien,  le  iS  octobre  1879,  à  S>ainl-Jeao,  les-Yprei; 

Vn  notre  arrêté  do  7  février  1876,  ordonoani  ose 
enquêic  complémentaire  en  vae  d'éclaircîr  ccrtatat 
points  contestés  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  celte  enquête,  A  iaqoelle  il  a  é(f 
procédé  le  17  février  par  le  commissaire  de  l'arrondisse- 
ment d'Yprea  ; 

Attendu  que  lea  dépoaitions  recneilliea  n'ont  poiai 
dissipé  les  doutes  que  iaiaaait  la  première  Insimciioa 
relativement  aux  faiu  aor  iesqueia  ae  fonde  la  décisioa 
qui  fait  l'objet  du  recours; 

Vu  l'article  189  du  code  électoral  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtona  : 

Aar.  l'r.  L'arrêté  susmentionné  de  la  députation  pcr 
manenle  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  oeeldcatale 
cet  annulé. 

Aai.  3.  Notre  miniatre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Voy.  Conseil  comimAL.  Échbviiis.  Ëbectes. 


■•■■E«  (1).  Voy.  Conseil  de  pecd'homvis. 

ÉMBVTBS  (2).  —  Le  gouvememeni  doit  è^t 
tenu  au  courant  de$  faite  intéreeeant  le  maintin 
de  l'ordre  public  et  la  politique  intérieure,  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  l'intérieiir  du  ijoin 
1875. 

Monaiear  le  goaverneor, 

Des  faita  de  nature  à  menacer  la  paix  publique  se  saai 
prodoits,  eea  joara  derniers,  aur  plnsienra  points  <is 
pava.  Mon  département  n'en  a  été  officieHemeat  instrvt 
qu  après  que  les  journaux  en  enrent  donné  lea  relatioas 
lea  plus  détaillées. 

J  al  constaté  le  même  défaut  dinformalîons  en  ee  ^ai 
concerne  le  résultat  des  élections  partielles  qui  ont  vm 
poor  pourvoir  à  des  vaeanees  soit  aux  chambres,  mU 
dans  les  conseils  provinciaux. 

Cependant,  II  importe  que  le  gonvememenl  soit  réga- 

(I)  Voy.  DicTiORRAïaB,  p.  177.  —  Joobral,  t  II,  p>  '!• 
(9)  Voy.  DmiORRAiRi,  p.  177.  —  JooaRAi^  t.  Il,  p.  4fiSf 
t.  m,  p.  71. 
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ItércflMil  eC  ex^etement  itvn  na  oovront  de  loes  les  foits 
^ai  iniéreesent  l'ordre  f^ab lie  elja  politique  intérieure. 

Il  TOQS  appartient,  monsieur  le  gouverneur,  de  prendre 
les  di.«positions  nécessaires  pour  être  toujours  en  mesure 
d'jller  au-devant  des  demandes  de  renseigncmeais,  et  je 
TOUS  recommande  insiaroment  de  ne  rien  négliger  pour 
qu'il  eu  soit  ainsi  à  l'avenir. 

E.WPI4ITÉ0  covMviVAVK  (1).—  Le tictatre 
nepeu^  être  comideré  comme  unemployé  communaL 
~  Arrêté  royal  du  51  mars  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Va  la  déiibéralion  do  conseil  communal  d'Horroes,  du 
23  janvier  1875,  par  laquelle  il  nomme  uo  notaire  de  la 
commune  ; 

Vu  la  délibération  du  même  conseil,  dn  8  février,  par 
laquelle  eetle  assemblée,  invitée,  au  nom  de  la  dépuration 
permanente  du  conseil  provincial,  h  rapporter  ladite 
nomioaiion,  s'y  est  refo>ee; 

Vu  Tarréié  do  gouverneur  de  la  province  do  Hainanl, 
du  i5  février,  suspendant  IVzécotioii  de  ces  deux  déli- 
bérations; 

Va  la  décision  de  la  dépulalion  permanente,  du  lende- 
main, maintenant  la  suspension  ; 

Va  la  déclaration  de  l'administration  eomroaoale 
d'Horroes,  constatant  que  le  conseil  a  reçu,  dans  sa 
séance  da  8  mars,  communication  des  motifs  de  la  sus- 
pension; 

Attendu  que  le  notaire  ne  peut  élre  considéré  comme 
on  des  employés  et  fitulaires  ressortissant  à  l'adminis- 
tration communale  dont  la  nomination  est  réservée  au 
conseil  par  l'arcicle  84  de  la  loi  communale; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  il  n'est  pas  attaché  d'une  ma- 
miére  permanente  ou  service  de  la  commune  et  que, 
d'autre  part,  il  ne  reçoit  pas  de  traitement  ou  dlndem- 
nité  fixe  allouée  diréctrmcnt  par  le  budget,  mais  qu'il 
n'est  rémunéré  que  dans  les  cas  où  la  commune  a  recours 
à  son  minisière; 

Attendu  que  ces  cas  ne  se  présentent  généralement  que 
pour  l'exécution  de  certaines  résolutions  du  conseil  com- 
munal ;  que  le  choix  do  notaire  n'est  done  qu'une  mesure 
d'exécution  rentrant,  en  vertu  de  l'article  iK),  n«  2,  de  la 
loi  communale,  dans  les  attributions  du  collège  des 
bourgmestre  et  éehevins; 

Attendu  que  le  conseil  communal,  en  faisant  cette  no- 
mination, est  sorti  de  ses  attributions; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'idlérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  1**.  I^s  délibérations  susmentionnées  du  conseil 
communal  d'Ilorrues  sont  annulées. 

AsT.  i.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  en  marge 
des  actes  annulés,  dans  le  registre  aux  délibérations  du 
conseil  eommunql. 

Abt.  3.  Notre  ministre  de  rintérienr  est  chorgé,  etc. 

BurKiJiiTS  (2).  Voj.  Crédit  communal. 

cxncc&iiiTBEHEiiiT  (5).  —  Loi  du  2  juillel 
1875  exemptant  de  divers  droits  le$  sociétés  coopé^ 
ratîves. 

Léopold  II,  ete. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctfonnons  ce  qui 
soit  : 

Aar.  Icr.  Sont  exempts  de  la  formolilé  du  timbre,  les 
minutes,  extraits,  copies  ou  expéditions  des  octes,  pio- 
cèâ  verbaux  et  registres,  constatant  la  formation  de  so- 
ciétés coopératives,  et  les  rapports  ultérieurs  de  ces 
sociétés  avec  les  gérants,  les  liquidateurs  et  les  associés 
en  cette  qualité. 

L'exemption  est  limitée  aux  actes  prévus  parla  loi  du 
18  mai  1873  et  oux  procufntions  données  par  des  asso- 
ciés pour  leurs  relouons  ovec  la  société. 

(I)  Voy.    DiGTIONRAIBB,  p.   178.  —  JOOARU,  t.  II,  p.  71, 

598;l.  Ill,p.  375.  .        .f      . 

(i)  Voy.  DlCTIOHRAIBE,  p.  178.  —  JoORffiL,  t.  I,  p.  47, 
ISi,  239,376;  t. Il,  p.  71,  201,  3Si;  t.  ill,  p.  183,  379. 


Elle  cessera  de  s'appliquer  ovx  octes  prescrits  par 
celte  loi,  si  ces  actes  renferment  quelques  conventions 
ou  slipulatlons  distinctes. 

Art.  2.  Sont  enregistrés  gratis  ceux  des  artes  compris 
dans  l'article  précédent,  qui  sont  passés  devant  notaire 
ou  fiitts  au  greffe  de  lu  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de 
commerce,  ainsi  que  les  actes  sous  seing  privé  portant 
formation,  modiflcation,  dissolution  ou  mode  de  liquida- 
tion de  société. 

Les  autres  actes  sons  seing  privé  sont  exempts  de  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Art.  «).  Sont  exempts  des  droits  de  greffe,  les  minutes 
rédigées  au  ^ireffedu  tribunal  de  commerce,  et  les  extraits, 
copies  ou  expéditions  délivrés  par  le  grrfBcr,  de  tous 
actes,  procès-verhaox  et  documents  compris  dans  les 
doux  articles  qui  précédent. 

11  est  alloué  au  greffier,  h  la  charge  des  intéressés,  sa- 
voir : 

Pour  chaque  acte,  un  salaire  de  rédaction  de  15  centi- 
mes; 

Pour  les  extraits,  copies  on  expédltioosj  80  eentlmes 

f»ar  rôle  de  30  lignes  à  la  page,  et  de  16  à  18  syllobes  à 
a  ligne. 

Le  premier  rôle  sera  alloué  en  entier,  quelle  qu'en  soit 
l'étendue.  S'il  y  a  plus  d'un  rôle,  il  n'est  rien  accordé 
pour  les  fractions  qui  ne  dépassent  pas  le  demi-rôle  ;  les 
fractions  plus  élevées  seront  comptées  comme  rôles  en- 
tiers. 

Art.  4.  La  publication,  par  la  vole  du  Moniteur,  des 
actes  rclotifs  aux  sociétés  coopératives,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  18  mai  1873,  sera  faite  gratuitemeot. 

Promulguons,  etc. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances  da 
15  juillet  1875,  aux  direcieurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines. 

J'ai  l'honneur  de  voua  communiquer  le  texte  de  la  loi 
du  2  juillet  1875,  publiée  au  Afomteur  dn  7  du  mé(ne 
mois,  n«  188.  portant  exemption  de  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe  en  faveur  des  sociétés  coo- 
pératives. 

Les  conventions  ou  stipulations  dont  s'occupe  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  l*'  rendent  obligotoire  l'emploi 
de  papier  timbré  pour  la  rédaction  des  actes  qui  les  ren- 
ferment ;  mais  elles  n'excluent  pas  la  faveur  accordée 
par  l'article  2  aux  autres  dispositions  de  l'acte  qui  ren- 
trent dans  les  termes  des  |e'et  2*  alinéas  de  l'ariiole  !•'. 
Aucun  droit  d'enregistrement  n'est  done  exigible  pour 
ces  dernières,  lors  même  que  les  premières  donnent  Uea 
aux  droits  ù  liquider  d'apj'^  leur  nature. 


noTEW  (i).  Circulaires 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

I.  10  avril  1875.  —  Augmentation  de  traite- 
ment à  accorder  aux  membres  du  personnel  ensei^ 
gnant  et  administratif  des  athénées  rogaux  et  du 
écoles  moyennes  de  iEtat.  —  Part  ^intervention 
des  communes. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  chambres  ont  volé  au  budget  dn  ministère  de  lin* 
térieur,  pour  1875,  des  ci'édits  qui  doivent  permettre 
d'augmenter  les  traitements  des  membres  du  personnel 
enseignant  et  administratif  des  athénées  royaux  et  des 
écoles  moyennes  de  l'Etat.  Le  gouvernement  est  donc  à 
même  de  réaliser  ses  vues  au  sujet  d'une  réorganisation 
de  ces  établissements  et  de  faire  disparaître  la  plupart 
des  griefs  que  l'organifation  actuelle  a  soulevés. 

Maiii,  avant  de  pouvoirdéterminerles  nouveaux  chiffres 
des  traitements,  il  est  Indispensable  qu'il  connaisse  l'en- 
semblc  des  ressources  dont  il  dispose  et  qu'A  cet  effet  il 
puisse  odmettre  pour  base  de  ses  calculs  un  chiffre  cer- 
tain d'intervention  de  la  part  des  communes. 


(3)  Voy.  DiciioivivAiBB,  p.  179.  —  Jodrral,  1. 1,  p.  47, 
13i  376;  t.  II.  p.  71,  201,  354. 

(4)  Voy.  DicT.,  p.  181.— JooBBiL,  1. 1,  p.  155,260, 379, 
517;  t.  11,  p.  73,201,  395,462,  509;  t.  III,  p.  72,  183,  376. 
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Le  dernier  bodget  approuvé  des  athénées  et  des  écoles 
moyennes  est  celui  de  i87i.  Je  pense  qu'on  pourrait 
prendre  les  sommes  qui  y  figtirenl  comme  acquises  dé- 
sormais à  ces  infrUlutions.  Il  n'est  pas  à  cupposer  que  la 
moindre  objection  s'élève  contre  celle  manière  de  voir. 

Je  vous  prie  loulcfois,  monsieur  le  gouverneur,  de 
▼ouloii'  bien  consulter  sur  ce  point,  par  respect  pour 
leurs  prérogatives,  les  conseils  communaux  sièges  d'un 
établissement  d'enseignement  moyen  de  l'Etat  dans  votre 
province.  La  question  se  réduirait  h  dire,  pour  chaque 
conseil,  qu'il  adhère  à  ce  que  l'on  considère  pour  le  mo- 
ment l'aiiocalion  communale  portée  au  budget  de  l'éta- 
blissement, pour  i874,  tel  que  ce  budget  a  été  approu>é 
par  le  gouvernement,  comme  un  minimum  en  dessous 
duquel  lu  commune  ne  descendra  pas  ù  l'avenir. 

Il  est  vivement  ù  désirer,  monsieur  legouverneui*,  que 
la  nouvelle  organisation  puisse  voir  le  jour  le  plus  tôt 
possible.  Yeuilli-z  donc  donn-.r  immédiuicmcnt  suite  ù  la 
présente  et  inviter  let  autorités  locules  à  vous  faire  par- 
venir leur  réponse  sans  le  moindre  retard. 

11.  26  avril  i875. —  Admission  gratuite  ou  h 
prix  réduit  dans  les  athénées  et  les  écoles  moyennes 
en  faveur  des  fils  des  régents  et  instituteurs  des 
écoles  moyennes  et  des  fils  des  professeurs  et  sur- 
veillants des  athénées  royaux, 

A  Mil,  les  préfets  des  éludes  des  athénées  royaux  et  à 
HM.  les  directeurs  des  écoles  moyettnes  de  l  Etat. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  la  portée  de  la 
circulaire  ministérielle  du  9  aodt  1853,  qui  règle  les 
admissions  graluiies  ou  à  prix  rédoit  dans  les  uihénées. 

J'ai  l'hunuLiir  de  vous  faire  connaître  que  je  consens  à 
ce  que  cette  circulaire  soit  intcr|irétée  en  ce  sens  que  les 
fils  des  rogenls  et  instituteurs  des  écoles  moyennes  de 
l'Ëtat  jouissent  de  l'admission  gratuite  aux  cours  comme 
les  fils  des  professeurs  et  surveillants  des  athénées 
royaux  eux-mêmes.  Et,  réciproquement,  ces  derniers 
•ont  admis  ù  jouir  du  bénéfice  de  la  fréquentation  gra- 
tuite des  cours  des  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

J'ai  été  guidé,  en  prenant  cette  mesure,  par  le  désir 
d'être  utile  au  personnel  administratif  et  enseignant  de 
ces  établissements. 

Elle  lui  offrira,  en  effet,  plus  de  facilité  pour  l'instruc- 
tion de  ses  enfants  et  resserrera  les  liens  qui  doivent 
unir  les  membres  du  corps  professoral  des  aeux  degrés 
de  l'enseignement  moyen. 

m.  26  avril  \%1^,  •— Nolifieation  d! ouvrages 

adoptés,  —  Notification  d*un  ouvrage  à  donner  en 

prix. 

Monsieur  le  gouverneur. 
J'ai  Phonncur  de  vous  faire  savoir  que,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  de  perficlionnemeut  de  l'instruction 
moyenne,  j'ai  autorisé  l'emploi  des  ouvrages  suivunts  : 

A,  Dans  les  établissements  d'enseignement  moyen  du 
Inet  duS^degrésoumisaurégimcdelaloidul^rjuinlàsO: 

le  Cours  de  langue  flamande  à  l'usage  des  Wallons 
dans  les  établissements  d'enseignement  moyen  et  primaire 
(ier  fascicule),  par  M.  Glaes,  professeur  ù  l'athénée  royal 
de  Hassclt  ; 

S«  Cours  complet  de  langue  allemande^prosodie,  par 
H.  G.  MOIil,  professeur  &  l'école  militaire  et  ù  l'athénée 
royal  de  Bruxelles; 

B,  Dans  les  établissements  d'enseignement  moyen  du 
2«  de^ré,  la  deuxième  édition  de  l'ouvragç  de  M.  Deloyers, 
premier  régent  ù  l'école  moyenne  de  l'Etat  à  Renaix, 
ayant  pour  titre  ;  A^ouveau  Manuel  d'arithmétique  théo- 
rique et  pratique. 

Conformément  à  l'avis  du  même  conseil,  j'ai  décidé  de 
faire  inscrire  au  catalogue  des  livres  à  donner  en  prix, 
dans  les  établissem*  ois  d'enseignement  moyen  des  deux 
degrés,  l'ouvrage  :  Manuel  de  ta  Flore  de  Belgique,  par 
M.  Crepin,  conservateur  au  musée  royal  d'histoire  natu- 
relle. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
notifier  ces  décisions  aux  établissements  d'instruction 
movenne  qui  sont  situés  dans  votre  province. 

Vous  trouverez  ci-joint,  ù  celle  fin,  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  la  présente. 


lY.  15  juin  i875.  —  Observations  re/afîwsoB 
programme  général  des  athénées  royaux  pour 
l'année  i87o-l876. 

A  MM.  les  présidents  des  fntreaux  administratifs  des 

athénées  royaux. 

Monsieur  le  président. 

Le  programme  général  des  athénées  royaux,  pour 
l'année  scolaire  1875-1876,  a  paru  au  MùnUettrén  lOjaia 
courant.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  unceitâia 
nombre  d'exemplaires  pour  le  service  de  l'athénée. 

Il  y  a  été  introduit  quelques  modifications  de  détail 
en  ce  qui  concerne  surtout  les  cours  littéraires  de  U 
section  des  humanités,  cl  dont  il  vous  sera  facile  de  voai 
rendre  compte,  sans  t|ue  j'aie  &  lessif^naleraulremeot. 

Les  conférences  qui  ont  été  instituées  sous  le  titre  de 
causeries  seiintifiques  sont  organisées  jusqu'en  qoa* 
(rième  latine.  On  les  a  désignées  sous  le  nom  d'mlretu«t 
scientifiques,  plus  approprié  au  vériiable  caractère  de 
ces  leçons  tout  orales.  Les  matières  en  ont  été  distribuéei 
avec  plus  de  précision  et  de  méihode. 

Vous  remarquerez  que  le  programme  recommande  des 
excursions  cnlomologiques,  en  cinquième,  e(  des  excur- 
sions enlomologiques  et  mulaeologiques,  en  quaihèiBC. 

11  est  ù  désirer  que  ces  recommandations  soient  obse^ 
vées.  C'est  surtout  le  jeudi  et  le  mardi  après  midi,  duai 
les  établissements  où  les  cours  chôment  pendant  res 
deux  demi-journées,  que  ces  petites  promenades  seraieal 
organisées  avec  fruii,  sous  la  coniiuile  du  professeur. 
Les  élèves  y  prendront  bientôt  goAl,  elles  donneront  une 
certaine  direction  scientifique  aux  idées  des  jeunes  {;enf  ; 
elles  éveilleront  chez  eux  l'esprit  d'observation  e;  servi- 
ront en  même  temps  de  récréation. 

Il  serait  bon  aussi  que  dans  le  même  bnt,  et  là  où  li 
chose  est  praticable,  le  professeur  mrnftl  quelquefois  les 
élèves  et  notamment  ceux  de  sixième,  dans  un  musée  oa 
cabinet  d'histoire  naturelle.  Il  rendrait  ainsi  sou  ensei- 
gnement plus  intuitif  et,  dès  lors,  plus  profitable. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  président,  que 
des  changements  ont  été  apportés  au  programme  d'aaiio- 
nomie,  en  rhétorique  latme  et  en  première  professioa- 
nelle.  Il  a  été  rédigé  d'une  façon  plus  rationnelle  et  aassi 
plus  méthodique. 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instraetion  moyenae 
a  pensé  que  ce  petit  cours  ne  peut  avoir  une  portée  soffi- 
sammeul  scientifique  en  restant  dans  les  attributions  da 
professeur  d  histoire  et  de  géographie.  Je  serais  asscs 
disposé  ù  faire  droit  aux  intentions  du  conseil  et  à  pro- 
poser au  roi,  par  modification  à  l'art.  12,  $  17,  de  l'arrêté 
royal  du  18  juillet  1869,  de  le  confier  au  profesKorde 
sciences  naturelles,  pour  qui  il  ne  constituera  qe'ao 
bien  faible  surcroil  de  travail  et  qui  le  donnero  avec  pios 
d'autoriié  et  de  science.  Toutefois,  je  désire  conDaitrc 
les  observations  de  M.  le  préfet  de  votre  élablisseneot, 
sur  les  inconvénients  que  la  mise  en  pratique  de  ceu< 
combinaison  pourrait  présenter. 

Veuillez  l'inviter  à  me  les  faire  parvenir  par  votre 
intermédiaire.  Vous  voudrez  bien,  pour  le  surplus, appe* 
1er  toute  son  intention  sur  les  recommandatloos  ^oi 
précèdent. 

Agréez,  monsieur  le  président,  raisuntnce  de  ma  eoo- 
sidéralion  distinguée. 

V.  6  septembre  i875.  —  Programme  da 
cours  de  gymnastique.  —  Classement  des  élèves,— 
Temps  à  consacrer  à  cet  enseignement, 

A  MM,  les  directeurs  des  écoles  moyennes  de  VBtaL 

Monsieur  le  directeur. 

Comme  suite  ù  ma  circulaire  du  5  août  dernier, naméra 
de  la  présente,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  deex 
exemplaires  du  programme  que  j'ai  airêté  pour  ie 
cours  temporaire  de  gymnastique  actuellement  ouvert  à 
Nivel'es,  ei  qui  devra  élre  mis  à  exécution  dès  j'anaée 
scolaire  1875-1876,  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment moyen  soumis  au  régime  de  la  loi  du  1»  juin  l^i^ 

J'appelle  votre  attention  sur  le  lableau  syoopiiqoc 
inséré  à  la  première  page  de  la  brochure  et  qui  iadiqM 
les  subdivisions  à  établir  dans  le  classement  des  élèves 
pour  l'exéculion  du  programme.  Ces  indications  roaf 
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Dcllroal  à  même  de  mieux  ippréeier  les  dispositions 
qu'il  coDviendra  de  prendre  pour  répondre  aux  Taes  da 
conseil  de  perfecliooDrment  de  l'instruelion  moyenne, 
qaant  ao  temps  à  consacrer  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique. 

Dans  le  eas  où  vous  m*Boricz  déjh  adressé  vos  propo- 
sitions en  eoiiformiié  de  mu  circuliiire  prérappelée  du 
5  août  dernier,  et  que  la  présente  communication  fût  de 
nature  h  y  exiger  des  modifications,  je  vous  prierais  de 
vouloir  bien  me  les  faire  connaître  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Enuignenunl  de  la  gymnastique  dan$  les  éta- 
blissements  d'instruction  moyenne, —  Cours  normal 
temporaire  destiné  aux  professeurs  qui  sont  chargés 
de  cet  enseignement.  —  Arrêté  royal  du  15  juin 
1875. 

Léopold  II,  ete. 
Vo  l'article  4,  $3,  de  l'arrélé  royal  du  9  jaillel  1874, 
relatif  à  l'enseignement  de  la  gymnastique  { 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinléricar, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  |c'.  M.  le  capitaine  Docx,  commandant  l'école 
régimentaire  du  iO«  de  ligne,  est  désigné  pour  donner 
des  leçons  pratiques  de  gymnastique  au  cours  temporaire 
qui  sera  organisé,  en  1875.  6  la  fcciion  normale  d'cnsei- 

fnemeiit  moyen  annexée  à  Técole  normale  primaire  de 
Etat,  à  Nivelles,  pour  les  professeurs  de  gymnastique 
actuellement  attachés  aux  établissements  d'enseignement 
ffloy^n  de  TEtat  et  d'enseignement  moyen  communal. 

M.  le  eapitaine  Docx  recevra,  de  ce  rbef,  une  indem- 
nité dont  le  taux  sera  ultérieurement  déterminé. 
AaT.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ete. 

Arrêté  ministériel  du  16  juin  1875. 

Le  ministre  de  l'inlérieur. 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  juillet  1874  sur  l'enseignement 
de  la  gymnastique  et  notamment  l'article  3,  n«  2,  l'arti- 
cle 4,  S  i«%  et  Tartiele  6,  ainsi  conçus  : 

«  Aar.  3.  Il  sera  organisé  transitoirement  : 

•  !•...;• 

«  2*  A  la  section  normale  d'enseignement  moyen 
annexée  à  l'école  normale  primaire  de  l'Etat  ù  Nivelles, 
un  cours  temporaire  destiné  aux  professeurs  de  gym- 
nastique actuellement  attachés  aux  établissements  d'en- 
seignement moyen  de  l'Etat  et  d'enseignement  moyen 
communal  ; 

«  3»...; 

■  Art.  4,  $  1<r.  L'époqne  do  l'onvertore  des  cours  tem- 
poraires mentionnés  ci-dessus,  leur  durée,  ainsi  que  le 
proi^ramme  d'enseignement  seront  déterminés  par  notre 
ministre  de  l'Intérieur. 

«  Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de 
rexëculion  du  pré»ent  arrêté,  prendra  les  mesurer  régle- 
mentaires relatives  à  la  forme  ei  à  la  teneur  des  diplô- 
mes et  eerdileats  de  capacité,  ii  la  formation  des  jurys, 
ainsi  qu'aux  mutiéresqui  constitueront  les  examens.  » 

Voulant  pourvoira  TorganUation  du  cours  temporaire 
pour  les  professeurs  de  gymnastique  des  établissements 
d'enseignement  moyen  de  l'Etat  et  d'enseignement  moyen 
communal. 

Arrête  : 

Abt.  I*'.  Le  eonrs  temporaire  destiné  aux  professeurs 
actuellement  chargés  de  l'enseignement  de  la  gymnasti- 

aae  dans  les  athénées  royaux,  dans  les  écoles  moyonnes 
e  l'Etat,  dans  les  collèges  communaux  et  dans  les  écoles 
eommunales  s'ouvrira  ù  la  section  normale  d'eoseigne- 
nent  moyen  à  Nivelles,  le  lundi  30  août  1875. 

La  durée  en  sera  d'nn  mois. 

Abt.  3.  Le  cours  comprendra  : 

!•  I^s  notions  de  pédagogie  de  la  gymnastique  ; 

2«  Des  notions  d  analomie,  de  physiologie  et  d'hy- 
giène; 

3*  Des  exercices  pratiques. 

Ast.  3.  Il  y  aura  quatre  heures  de  leçon  par  semaine, 
pour  chacune  des  deax  branches  d'enseignement  théori- 
que; quatre  heures  par  jour  pour  les  exercices  pratiques. 

Aa?.  4.  L*eiuelgaeiiient  se  donnera,  en  c«  qm  concerne 


la  pédagogie  et  les  notions  d'anatomle,  de  physiologie  et 
d'hygiène,  d'après  le  programme  d-aprês  : 

A.  —  Pédagogie, 

I.  întroiluction  historique  dans  le  but  de  caractériser 
spécialement  la  gymnastique  allemande  et  la  gymnasti- 
que suédoise,  ainsi  que  les  principaux  systèmes  combi- 
née auxquels  ces  gymnastlques  ont  conduit. 

II.  But  et  objet  de  la  gymnastique  :  sa  place  dans 
l'éducation  de  l'homme;  ses  avantages. 

III.  Méthodologie  de  la  gymnastloue  :  distribution  des 
exercices  et  programme  pour  les  uifférentcs  classes.  — 
Temps  h  consacrer  aux  exercices.  —  Méthode  d'ensei- 
gnement. —  L'ordre  et  la  discipline. 

IV.  Le  professeur  de  gymnastique  :  qualités  person- 
nelles. —  Moniteurs. 

V.  Les  moyens  matériels  :  le  local,  sa  construction  et 
ses  dépendances.  —  Les  instruments  et  les  appareils  de 
gymnastique.  —  Costume.  ^  Le  commandement.  —  Le 
chant.  —  Rhythme  ou  cadence, 

B.  -^Notiotu  d^anatomie,  de  physiologie  et  d'hygiène, 

I.  Le  système  oxseux  comme  base  de  l'appareil  du  mou- 
vement. —  Description  sommaire  du  squelette.  —  Struc- 
ture et  développement  des  os.  —  Articulations. 

II.  Le  système  musculaire.  —  Structure  et  mode  d'in- 
sertion des  muscles.  —  Disposition  et  action  des  muscles 
les  plus  importants.  Effets  généraux  des  mouvements 
gymnasliques  sur  les  muscles. 

III.  Description  sommaire  de  l'appareil  circulatoire. 

—  Explication  simple  du  phénomène  de  la  circulation. 

IV.  Description  sommaire  de  l'appareil  respiratoire. 

—  Explication  simple  du  phénomène  de  la  respiration. 

V.  Notions  très-succinctes  sur  le  système  nerveux. 

VI.  Notions  élémentaires  d'hygiène  dans  ses  rapports 
avec  la  gymnastique.  —  Connaissance  des  remèdes  à  em- 
ployer en  cas  d'accidents. 

C.  —  i^rf ofis  pratiques. 

Ces  leçons  seront  données  d'après  un  programme  qui 
sera  uliérieurement  communiqué  ù  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  moyenne. 

Aar.  3.  La  pédagogie  et  les  notions  scientifiques  seront 
enseignées  respectivement  par  MM.  Villcrs  et  Deville, 
professeurs  k  la  section  normale  d'en.«efgnement  moyen. 

Les  leçons  pratiques  seront,  ronformément  à  l'arrêté 
royal  du  13  juin  1873.  confiées  ù  M.  Docx,  copitaine  com- 
mandant l'école  n^gimentaire  du  10*  de  ligne. 

Aar.  6.  A  la  suite  du  cours  temporaire,  des  examens 
pour  la  rollalion  d'un  rcrtiflcat  consiatunt  l'aptitude  du 
porteur  h  donner  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans 
un  athénée,  un  collège  ou  une  école  moyenne  auront  lieu 
devant  un  jury  composé  des  professeurs  chargés  do  don- 
ner l'enseignement  théorique  et  pratique  an  cours  tem- 
poraire et  de  déléguée  du  gouvernement. 

AsT.  3.  L'examen  se  divisera  en  trois  genres  d'épreu- 
ves :  épreuve  par  écrit,  épreuve  pratique  et  épreuve  di- 
dactique. 

L'épreuve  par  écrit  portera  ; 

1«  Sur  la  pédiigogie  de  la  gymnastique; 

2o  Sur  les  notions  d'analomie,  de  physiologie  et  d'hy- 
giène. 

L*épreuve  pratique  comprendra  l'exécution  d'un  cer- 
tain nombre  d'exercices  empruntés  aux  diverses  parties 
du  programme  dont  il  est  fuît  mention  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  4  ci-dessus. 

L'épreuve  didactique  consistera  en  une  leçon  de  gym- 
nastique pratique  à  donner  par  chaque  réoipendaire. 

Abt.  8.  La  durée  de  chaque  partie  de  l'examen  est  fixés 
comme  suit  : 

A.  Epreuve  par  écrit,  frois  heures; 

I      Exercices    libres  et  d'ordre,  par  groupe  de 
24  récipiendaires,  30  minutes; 
Exercices  aux  appareils.  Pour  chaque  système 
d'appareils  et  par    groupe   de  récipiendaires, 
15  minutes; 

C.  Leçon  à  donner  :  une  demi*heure  pour  chique  ré- 
cipiendaire. 

Aar.  9.  Les  récipiendaires  qui  satisferont  aux  trois 
épreuves  de  l'examen  obtiendront  un  certificat  constatant 
qu'ils  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  en- 
seigner la  gymnastique  dans  un  athénée,  un  collège  ou 
une  éeole  moyenne. 
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Leeertiflett,  rédigé  foiraïkt  la  formole  «Doekée  «tt  pré- 
fent  arréié,  eom Ulera,  co  oatre,  qua  l'exameQ  a  élé  sabi 
d*ane  manière  satisfaisanlc,  avec  dislinelion  ou  avec 
grande  dislinelion. 

Le  jury  réglera  Téchelle  des  pointa  et  lliera  les  cotes 
néeetsiires  poir  l'obteolioa  de  eea  iroia  degréa  de  mé- 
rite. 

DEiGooa* 
FormuU  de  eertf/leai. 

Ao  nom  dé  S.  M.  le  roi  dea  Belgea . 

Le  jury  ehargé  de  procéder  aux  examf  ns  insliloés  pour 
les  professeurs  ou  malires  de  gymnastique  dans  lesaChé- 
nées,  les  collèges  et  \e<  écoles  moyennes  soumis  au  ré- 
gime de  la  loi  du  i«r  juin  1830; 

Vu  l'arrêté  royal  do  9  juillet  187i,  ainsi  que  l'arrélé 
ttinistériel  du  ftf  juin  1875; 

Atrendn  que  le  sieur...  (nom  et  prénoms),  natif  de... 
•  subi...  (mention  de  mérite  de  l'examen)  rcxaftien  pres- 
crit par  l'arrêté  ministériel  piérnppclé. 

Certifie  nue  ledit  sieur...,  a  l'apliliide  nécessaire  ponr 
enseigner  la  gymnastique  dans  un  établissement  d'in- 
élrociion  moyenne. 

En  fol  de  quoi,  il  lui  a  déllrré  la  présente  attestation. 

Donné  à...,  le... 
SignatBrc  do  porteur  da  diplôme.     (Le  jury.) 

10  juillet  1875.  ~  Réorganhation  des  athénées 
royaux  et  des  écoles  moyennes  de  l'Etat,  au  point 
de  vue  des  traitements  des  membres  du  personnel 
ênuignant,  —  Rapport  au  roi. 

Sire, 

J*ai  rfaonnear  de  aonmeltre  à  la  aigoatnre  de  Votre 
Majesté  deux  projets  d'arrêtés  qui,  dans  le  bot  d'amé- 
liorer la  position  des  membres  du  corps  enseignant  des 
atbénées  royaux  et  des  écoles  moyennes  de  l'Etat,  modi- 
fient l'organisation  aetoelle  de  ces  établissements. 

Il  B*y  aura  désormais  qne  deux  catégories  d'athénées 
et  deux  eatéfforles  d'écoles  moyennes.  Au  mode  suivi 
Jasqu'A  ce  Jour  et  qui  consistait  à  fixer  les  traitements 
soit  d'après  les  attributions,  soit  d'après  des  grades 
kiérarebiqoea,  est  substituée  une  etassifeation  des  pro- 
fessears  qui  permettra  de  rémunérer  les  titulaires  d'après 
rancienneié  des  services  et  le  mérite. 

Les  deux  projets  d'arrélés  réalisent,  à  cet  égard,  dca 
réformes  réclamées  depuis  longtemps.  La  répartition  en 
tltuia  fera  de  l'enseignement  moyen  de  l'Etat  une  car- 
rière plus  sûre  et  mieux  rémunérée.  Il  ne  faudra  plus 
qu'un  professeur  passe  de  chaire  en  chaire  et  d'établia- 
aement  en  établissement  pour  obtenir  une  position 
meilleure.  11  pourra  l'acquérir  aur  plaee.  Restant  dans 
une  spécial! lé  plus  conforme  à  ses  goûts,  ù  ses  vraies 
aptitudes.  Il  pourra  se  rendre  plus  utile,  acquérir  plus 
d  autorité,  et  les  résultats  de  aon  enseignement  seront 
pins  fructueux. 

Parmi  les  auteurs  de  l'un  des  amendements  qui,  lors 
de  la  dernière  discussion  du  budget  du  ministère  de 
rintérleur,  ont  eu  pour  effet  d'augmenter  la  dotation  de 
l'instruction  moyenne,  plusieurs  auraient  désiré  que 
dans  la  répartition  du  crédit  on  a  i  tribu  A  t  ù  chaque  pro- 
fesseur une  même  somme  fixe  et  déterminée. 

Une  poreille  répartition  ne  pouvait  se  faire  qu'en 
maintenant  avec  tous  ses  inconvénients  l'organisation 
existante.  Or,  l'intérêt  des  étutles  exige  que  cette  orgnni- 
aation  aoit  modifiée;  et  j'oi  la  conviction,  sire,  que,  par 
les  mesures  dont  le  gouvernement  poursuit  en  ce  moment 
la  réalisation,  l'intérêt  des  professeurs  eux-mêmes  sera 
mieux  servi. 

Le  nouveau  règlement  des  athénées  divise  les  profes- 
seurs en  trois  classes.  L'avancement  a  lieu  de  trois  en 
trois  ans,  et  tous  les  professeurs  indisiinclement  doivent 
obtenir  an  bout  de  neuf  années,  minerval  non  compris, 
un  traitement  de  3,300  francs,  dnns  les  athénées  de  la 
eatégorie  supérieure  et  de  3,100  francs  dans  les  athénées 
de  1  autre  caiégorle,  après  avoir  débuté  respectivement 
par  2,500  et  2,300  frnnc».  Tout  bon  professeur  pourra 
obtenir  en  qoinie  années  de  services  4,000  ou  3,800  fr. 

D'oprès  le  système  préconisé  à  la  chambre,  on  ne 
créait  guère  pour  les  professeurs  qu'un  seul  traitement 
ordinaire  de  4,300  francs,  huit  traitementa  ordinaires 


de  i,l80  franea,  ▼wgl  de  3,900  francs.  Tons  les  satrcs 
restaient  ao-dêasoos  île  ce  dernier  ehiffre  cl  ne  d^»»- 
aaient  parfais  pas  2,600  fraaca. 

Sans  entrer  plus  avant  da^s  les  délaila  du  systénc,  je 
ferai  remarquer,  aire,  que,  sous  l'empire  des  disposi- 
tions actuelles,  le  traitement  le  pina  élevé  auquel  pBi%»« 
préten*lre  un  régent  d^école  moyenae  eat,  sdoa  U  caté- 
gorie d'école  à  laquelle  il  apparilenl,  de  1.550,  de  l,7Sû 
et  de  1,850  francs,  sans  minerval,  et,  encore,  n'exisie-t-il 

Su'tm  aeul  trailesoeol  da  cette  imporlasce  dans  chtqse 
lablisseroent. 

D'après  les  nonvcllea  règles,  tout  régent  aura  droit, 
après  six  années  de  services,  à  1,900  et  ft  2,100  francs  de 
traitement;  tout  bon  réfrent  pourra  espérer  d'arriver, 
après  neuf  années  de  services,  à  un  maximum  de  2.iOB et 
de  2,460  franos.  L'amélioration  est  sensible  ;  elle  ne  rest 
pas  moins  en  ce  qui  regarde  les  inslitutenrs  des  section 
préparatoires. 

Il  est  vrai  que  les  arrêtés  royaux  du  21  juillet  fl9S8  et 
du  9  avril  1869  ont  créé  des  suppléments  de  tniitemeet, 
qui  viennent  accroître  les  revenus  des  professeurs.  Mais 
it  faut,  pour  y  avoir  droit,  compter  seize  années  de  ser- 
vices dans  les  mêmes  fonctions,  dont  dix  années  avec  le 
même  traitement. 

Les  arrêtés  cijoinis  maintlenneni  ee  moyen  d'rncoa- 
ragement  et  de  récompense.  Ils  en  changent  senlesDeal 
le  caractère  et  les  conditions.  Les  suppléments  seront  àt 
300  ù  800  francs  pour  les  préfets  des  étodea  et  pour  les 
professeurs  de  première  classe,  dans  les  athéoêe«;de 
200  h  500  francs  pour  les  directeurs,  régents  et  iasiita- 
teura  de  première  classe,  dans  les  écoles  moyenne»  ;  et 
afin  une  cette  faveur  ail  plus  de  relief,  qu'elle  devirnn 
une  c(i.>tinctlon  réelle  et  enviée,  l'arrêté  royal  allouaai  le 
supplément  fera  connaître  les  motifs  de  la  mesure  et 
sera  inséré  in  extcnnQ  au  Jfonileur.  Cette  publicité  par 
le  journal  oflBcicI  e»t  de  plus  une  garantie  d'impartialité. 

Tout  membre  du  corps  professoral  d'un  athénée,  par 
exemple,  saura  donc  que,  par  cela  seul  qu'il  se  sera 
acquitté  avec  talent  et  êvtt  têle  de  sa  mission,  H  poorn 
espérer  cette  faveur,  sans  devoir  nécessairement  rc&tcr, 
comme  le  veulent  aujourd'hui  les  arrêtés  royaux  pré- 
rappelés, dans  la  même  position  pécuniaire  pendant  nae 
longue  série  d'années.  Au  bout  des  seize  années  de  ser- 
vices, la  nouvelle  organisation  lui  aura  déjà  procaré 
1,500  francs  d'augmentation. 

Telle  est  la  physionomie  générale  du  système.  Il  est 
facile  d'en  apprécier  les  bienfaits  et  les  conséquences. 

Mais  la  mise  en  exécution  ne  peut  éiidemmcnt  Taloiri 
tous  les  professeurs  indistinctement  une  amélioralioa 
Immédiate  et  uniforme  ;  Il  y  aura  des  différences  seo«i- 
blés  parfois,  tenant  notamment  à  la  différence  de  la  «tarte 
des  services.  Ce  que  les  uns  obtiendront  maiatcoaat. 
d'autres  devront  encore  Pattendre  de  l'avenir.  D*autre», 
enfin,  mais  c'est  le  petit  nombre,  qui  touchent  déjà  i  U 
limite  du  chiffre  maximum,  n'auront  qu'une  augmeata- 
tion  peu  importante.  C'est  la  conséquence  néeessairede 
toute  réforme 

Toutf-fois,  sire,  en  vue  de  me  rapprocher  le  plus  pas- 
sible des  intentions  qui  ont  été  exprimées  ik  la  chadibrr, 
j'ai  cru  nécessaire  d'assurer  transitoirement  une  aog- 
men talion  de  350  francs  au  moins  ù  chaque  préfet  n 
proresseur,  de  200  francs  au  moins  h  chaque  sorveilljoi 
d'ath(<née  et  de  200  francs  au  moins  &  chaque  dtrectror, 
régent,  etc.,  d'école  moyenne.  Mais,  par  une  combinaison 
que  l'aurai  l'honneur  d'indiquer  tout  ù  Theure,  Hag* 
mcntalion  dans  les  écoles  moyennes  pourra  être  en  réa- 
lité.de  330 francs.  Le<(  arrêtés  autorisent  également  d'aoe 
façon  transitoire  l'allocation  d'indemnité,  sur  les  foadi 
qui  resteraient  annuellement  disponible^». 

Quant  aux  maîtres,  en  attendant  la  réorganisaiioa  àt 
renseignement  qui  leur  est  confié,  il  sera  accordé  4 
chacun  d'eux  15  p.  c.  de  leur  traitement  actuel.  Déjà,  ai 
mois  d'octobre  prochain,  on  '  ré|;lera  la  jtosition  de* 
maîtres  de  gymnastique  qui  seront  munl^  du  cenilictl 
spécial  d'aptitude,  institué  par  l'arrêté  royal  du  9  jail* 
Ict  1874.  Des  fonds  sont  alloués  dans  ce  but  an  budget 
de  1875. 

Je  viens  de  m'altacher,  sire,  ù  démontrer  que  l'iniérM 
des  professeurs  a  vivement  préoccupé  le  gouvem^m^ol 
lorsqu'il  a  élaboré  le  travail  que  j'ai  l'hoBneur  de  sos- 
mettre  à  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Au  point  de  voe 
des  études,  je  crois  devoir  faire  valoir  une  dernière  eoi- 
sidération.  En  plaçant  tous  les  profesaours  aur  la  mèmt 
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ligne,  en  leur  oa^nuit  les  mêmes  droits  ù  eoi  de  qui  Ton 
e&igc  les  mêmes  f^arontics  de  capacité,  on  déiroira  celle 
idée  fàchrose  aa'il  peut  y  avoir  dans  notre  programme 
des  cours  moins  importants,  moins  miles  les  uns  que 
les  antres.  Oo  relèvera  certaines  chaires  que  la  tradition 
a  parfois  tenues  en  discrédit.  Les  professeurs  de  Inn- 
gues  modernes,  par  exemple,  qui  seront  porteurs  d'uo 
des  diplômes  institués  par  les  arrêtés  royaux  du  27  jan- 
vier t863  et  du  8  mai  1874.  Joairool  de  tous  les  avantages 
l^arantif  à  leurs  collègues  des  autres  cours  littéraires  ou 
des  cours  seieniiflnues.  Ils  y  gagneront  en  prestige  an 
grand  profil  de  leur  enseignement  et  les  mesures  que  le 

Kuvernement  a  prises  l'année  dernière  en  faveur  de 
Iode  des  langues  modernes,  trouveront  dans  l'orga- 
nisation nouvelle, un  appui  de  plus.  En  un  mot,  ou  appli- 
quera dans  renseignement  moyen  le  système  admis  pour 
les  universités. 

Sire, 

i*ai  pensé  qu'au  moment  où  le  gouvernemeùt  va  attri- 
buer h  l'augmentation  des  traitements  du  personnel  pro- 
fessoral pins  de  163,000  francs,  en  ce  qui  eoncerne  les 
athénées  royaux,  et  plus  de  189,000  francs,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  moyennes,  les  villes  et  communes, 
sièges  de  ces  établlssemeuts,  ne  se  refuseraient  pas,  de  leur 
côté,  à  faire  un  sacrifice  et  qu'elles  consentiraient  à  amé» 
liorer  eaeorc  la  situation.  Dans  les  aihéuées,  certaines 
dépense!*  déterminées  se  prélèvent  sur  la  caisse  du  mi- 
nerval.  L'un  des  projets  d'arrêtés  invile  les  villes  iuté- 
ressées  à  prendre  désormais  ces  dépendes  il  leur  charge 
et  à  abandonner  ainsi  le  produit  tout  entier  de  la  rétribu- 
tion scolaire  aux  professeurs.  Dans  les  écoles  moyennes, 
le  produit  du  mioervsl  est  absorbé  le  plus  souvent  par 
les  frais  généraux  de  rétablissement  ;  le  second  projet 
d'arréié  demande  nue  les  localités  (|ui  sont  dotées  d'nne 
école  moyenne  de  1  E'at  veuillent  bien  assurer,  sur  leurs 
fonds,  è  chaque  direeteur,  régent,  etc.,  une  somme  de 
cent  cinquante  francs  pour  tenir  lieu  de  part  de  mi- 
aerval. 

Quant  4  la  somme  de  200  francs  que  le  gouvernement 
accordait,  an  même  titre,  6  chaque  membre  du  personnel, 
elle  fera  désormais  partie  du  traitement  proprement  dit 
et  cessera  d'être  payée  d'une  façon  accessoire. 

La  dépense  supplémentaire  ne  sera  guère  que  d6 
93,000  francs  pour  les  dix  athénées  réunis  et  de 
57,000  francs  pour  les  cinauantc  écoles  moyennes;  ce 
n'est  pas  encore  le  tiers  de  cnacune  des  nouvelles  alloca- 
tions qui  vont  être  attribuées  par  le  trésor  public  seul  à 
l'augmenlation  deê  traitements. 

i'iii  donc  le  ferme  espoir  que  l'appel  du  gouvernement 
sera  entendu.  J'en  ai  pour  garant  l'intelTigente  colla- 
boration que  les  administrations  communales  n'ont  cessé 
de  prêter  à  l'autorité  supérieure  dans  l'exécution  de  la 
loi  do  1  «r  juin  1850,  et  les  sympathies  dont  elles  entou- 
rent k  si  juste  titre  les  hommes  dévoués  que  compte  l'en- 
seiffnement  moyen. 

Un  point  essentiel  ft  noter  encore,  c'est  que  les  pro- 
fesseurs à  nommer  à  l'avenir,  en  dehors  du  personnel  tel 
que  le  cadre  en  est  actuellement  déterminé,  seront  payés 
pour  an  tiers  an  moins  par  les  villes  et  pour  le  restant 
par  l'Etat.  On  rentrera  ainsi  dans  l'esprit  de  la  loi  et  l'on 
fera  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  parfois 
quand  l'accroissement  de  la  population  scolaire  rendait 
nécessaire  le  dédoublement  d'un  cours.  En  aucun  cas  le 
traitement  de.t  professeurs  dédoublants  ne  sera  plus  pre* 
levé  sur  la  caisse  du  minerval. 

Ponr  me  résumer,  sire,  la  réorganisation  que  je  pro- 
pose fait  disparaître  les  griefs  le:*  plus  sérieux  que 
souléte  le  régime  actuel;  elle  améliore  la  position  des 
professeurs  ;  elle  leur  ouvre  une  carrière,  les  inléres!>c 
plus  directement,  au  moins  dans  les  athénées,  ù  lu  pros- 
périté de  ces  établissements  en  leur  abandonnant  tout  le 
produit  du  minerval  scolaire;  elle  remplace  par  une  ré- 
gicmentation  claire  et  précise  toute  une  série  d'ari^êlés, 
d'instructions  qui  par  leur  nombre  exigeaient  une  ini- 
tiation particulière.  Enfin,  sire,  ce  qui  importe  le  plus, 
elle  doit,  dans  aa  conviction,  exercer  une  influence 
salutaire  sur  les  progrès  do  l'enseignement. 

C'est  le  motif  qui,  par  deux  fois,  lui  a  fait  rencontrer 
l'appui  unanime  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'in- 
struction moyenne. 

Le  ministre  de  l'intérlear, 

DacouA. 


Arrêté  royal  du  il  juillet  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'article  86  du  budget  du  ministère  de  l'intérienr, 
pour  l'exercice  1875,  Moniteur  beloe  du  Î7  mars,  n»  86; 

Vu  la  loi  du  l*' juin  1850,  sur  renseignement  moyen  ; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  31  mars  1863,  do  SI  juil- 
let 1868  et  du  18  juillet  1869; 

Vonlant  améliorer  la  position  des  membres  da  per- 
sonnel enseignant  des  athénées  royaux  ; 

Leconseil  de  perfectionnemenlderinstmction  moyenne 
entendu; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  rintéricor, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  {•',  Les  dix  athénées  royaux  sont  divisés,  sons  le 
rapport  des  traitemenis,  en  deux  catégories. 

Les  athénées  d'Anvers,  de  Broxelles,  de  Gand  et  de 
Liège  appartiennent  h  la  première  catégorie.  Ceux 
d'Arlon,  de  Bruges,  de  Hàssell,  de  Blons,  de  Namnr  «t  de 
'Tournai,  à  la  seconde. 

Art.  9.  Chacun  des  dix  athénées  royaux  eonserve  le 
cadre  actuel  de  son  personnel  enseignant  tel  qu'il  a  été 
réglé  par  l'article  9  de  l'arrêté  royal  du  18  juillet  1869  et 
étendu  par  des  arrêtés  ultérieurs  de  nomination. 

Art.  3.  Les  professeurs  des  athénées  royaux  sont  di- 
visés, au  point  de  vue  du  traitement,  en  Iroi*  €latge$. 

L'arrêté  de  nomination  d'un  professeur  détermine  les 
fonctions  qu'il  exercera. 

Les  changements  apportés  dans  les  attributions  d'un 
professeur  sont  déterminés  par  arrêté  royal,  le  bureau 
administratif  de  l'athénée  entendu. 

Art.  4.  Tout  professeur  débute  par  la  troisièsBe  classo. 
Il  passe  dans  la  seconde  après  six  années  de  services. 

Le  gouvernement  peut  faire  passer  un  professeur  à  la 
première  classa  après  six  années  de  services  dans  la 
seconde. 

Le  passage  d'une  elosse  à  une  antre  a  lieu  par  arrêté 
royal. 

Aar.  b.  Les  services  rendus  à  la  eommuoe  ou  à  la  pro- 
vince dans  renseignement  moyen  pourront,  pour  des 
motifs  spéciaux  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  per- 
fectionnement de  l'instruction  moyenne,  être  comptés 
aux  professeurs,  ou  point  de  vue  du  classement  et  du 
traitement,  comme  services  rendus  à  l'Etat. 

Abt.  6.  Les  traitements  des  membres  du  personnel  en- 
seignant et  des  surveillants  sont  réglés  par  minimum  et 
par  maximum. 

Sont  exceptés  les  traitements  des  professeurs  de  reli- 
gion et  les  traitements  des  professeurs  des  langues 
modernes,  si  ces  derniers  ne  sont  pas  munis  d'un  des 
diplômes  instituée  par  les  arrêtés  royaux  du  97  janvier 
1863eli1n8mail874. 

Aar.  7.  Le  taux  des  traitements  est  fixé  conformément 
au  tableau  ci-après  : 


FONCTIONS. 


Préf-t  d«t  éludes   .    . 

fClagM  unique.^ 
Proies«(>nr  de  religien. 

(Glaise  iinfquo.) 
Pfofetteur  de  S* classe» 

—  def    —   . 

—  de!"  —   . 
Surreillant   .    .    .    • 

(Classe  uaique.) 


ktttKÈK 

aa  1**  cATSooais. 


Hiaim. 


4,t00 


fl.800 
S,  100 
S.600 
t,000 


Hâxim. 


àTvSnii 
DS  t*  cATtooan. 


llinifB. 


4,400 

S,S00 

fl.800 
S,SOO 
4,000 
9,000 


4,000 


f,S00 

f,900 
S,400 
1,000 


ICasiin. 


4,t00 

t,IOO 

f,80ft 
X,100 
S.800 
9,000 


Aav.  8.  Les  professeurs  de  3«  et  de  9«  classa  obtiennent 
le  traitement  maximum  après  avoir  joui  pendant  trola 
ans  du  traitement  minimum. 

Les  professeurs  de  lr«  classe  pourront  éjgalement  ob- 
tenir le  traitement  maximum  après  avoir  joai  pendant 
trois  années  du  traitement  minimum. 

Les  surveillants  obtiennent  le  maxtmom  de  leur  traite- 
ment après  avoir  joui  pendant  quatre  ans  du  mialmum. 
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Ait.  9.  Le  traitement  mazlmam  des  préfets  des  étodes 
et  des  professeors  de  !'•  classe  pourra  être  augmenté  de 
300  francs  au  moins,  de  800  francs  au  plus,  lorsqulls 
feront  preuve  d'un  mérite  supérieur. 

L'arrélé  royal  allouant  celte  augmenlatioa  mention- 
nera les  motifs  de  la  mesure  et  sera  inséré  m  extenso  au 
Moniteur. 

Aat.  iO.  Outre  le  traitement  ordinaire  tel  qu*il  est 
réglé  par  l'article  7  ci-dessus  et  le  traitement  supplémen- 
taire, s'il  y  a  lieu,  prévu  à  l'article  9,  l*Etat  continue  ù 
garantir  une  sommt^  de  700  francs  à  chacun  des  préfets 
ei  des  professeurs  des  albéoées  royaux  où  le  produit  de 
la  rétribution  scolaire  ne  serait  pas  suffisant  pour  leur 
assurer  une  part  de  minerval  atteignant  cette  somme. 

Aar.  ii.  Chaque  fois  que  les  nécessités  du  service 
ezigeront  qu'un  préfet  des  études  ou  on  professeur  passe 
d'un  athénée  à  un  autre  de  même  catégorie,  il  pourra 
lui  être  alloué,  si  le  changement  se  fait  avant  Tépoque  à 
laauelle  le  titulaire  a  droit  à  une  augmentation  eonfor- 
mément  au  présent  arrêté,  une  indemnité  représentant 
la  moitié  au  moins  de  la  difiTérence  entre  son  traitement 
réglementaire  et  celui  auquel  il  aura  ultérieurement 
droit. 

Abt.  12.  Les  villes,  sièges  des  athénées,  seront  invitées 
à  prendre  à  leur  charge  exclusive  les  dépenses  ei-aprés  : 

l«  Le  traitement  du  secrétaire-trésorier; 

2»  Les  frais  de  chauflfage  et  d'éclulrage  ; 

3*  Les  frais  de  distribution  des  prix. 

Art.  13.  Le  produit  du  minerval  est  distribué  entre  le 
préfet  des  éludes  et  les  professeurs,  non  compris  les 
maîtres  et  les  surveillants. 

Un  préfet  des  études  ou  un  |>rofesseor  ne  peut  recevoir 
qu'une  pairt  dans  la  distribution  du  minerval,  sans  pré- 
judice aux  positions  acquises. 

Les^  professeurs  de  langue  allemande  et  de  langue 
anglaise  non  munis  d'un  des  diplômes  institués  par  les 
arrêtés  royaux  du  27  janvier  1863  et  du  8  mai  1874,  ne 
reçoivent  qu'une  demi-part. 

'  Art.  ii.  L'allocation  de  300,000  francs  portée  dans  le 
budget  de  l'Etat  en  faveur  des  dix  athénées,  conformé- 
ment ù  l'article  20,  (  2,  de  la  loi  do  !«  juin  1850,  reste 
répartie  de  la  manière  suivante  : 

Athénée  d'Arlon fr.  25,000 

~      deHasselt 25,000 

—  de  Bruges 29,000 

—  deMons 29,000 

—  dcNamor 29,000 

—  de  Tournai 29,000 

—  d'Anvers 33,000 

>-      deGand 33,000 

—  de  Liège 33.000 

—  de  Bruxelles 35,000 


Total.    .    .fr.      300,000 

Aar.  15.  La  différence  entre  le  subside  de  l'Etat  et  le 
montant  des  dépenses  de  l'athénée,  telles  qu'elles  résul- 
tent du  plan  d'organisation  adopté  par  les  arrêtés  royaux 
organiques  en  vigueur  è  la  date  de  ce  jour,  avec  les 
modifications  qui  y  ont  été  Introduites  par  l'adjonction 
de  professeurs  dédoublants,  forme  la  subvention  ft  payer 
par  la  ville,  siège  de  rétablissement,  conformément  aux 
délibérations  des  conseils  communaux  intéressés. 

Art.  16.  Cette  somme  est  versée  pdr  la  ville  dans  la 
caisse  de  l'athénée. 

La  ville  y  verse  également  la  somme  nécessaire  pour 
l'entretien  du  mobilier  classique  (collections,  cabinets, 
bibliothèques,  etc.)  et,  de  plus,  s'il  y  a  lien,  pour  le 

{>ayement  des  dépenses  qui  étaient  antérieurement  pré- 
evées  sur  le  proauit  du  minerval. 

Abt.  17.  Le  traitement  de  tout  professeur  nouveau  à 
nommer  ultérieurement  en  dehors  du  personnel  tel  que 
le  eadre  en  est  déterminé  à  la  date  do  présent  arrêté, 
sera  fixé  conformément  aux  dispositions  des  art.  7  et  9 
ci-dessus. 

La  dépense  à  résulter  de  ce  traitement  sera  couverte, 
pour  un  tiers,  an  moins,  par  une  allocation  supplémen- 
taire sur  la  caisse  communale. 

11  en  sera  de  même  des  augmentations  successives  que 
ce  traitement  aura  à  sabir  conformément  aux  art.  7  et  8 
d-desiuff. 


Ditpotùiom  tranMUoim, 

Art.  18.  Toute  augmentation  de  traitement  qui,  par 
la  première  application  do  présent  arrêté,  nattcinén 
pas  pour  les  préfets  et  les  professecrf,  quelle  que  «oit  la 
classe  dans  laquelle  ils  seront  rangés,  350  franco,  sera 
portée  à  cette  somme,  à  valoir  sar  les  augmentatioas 
ultérieures. 

Il  sera  alloué  également  une  augmentation  deSSOfraacâ 
aux  professeurs  de  langues  modernes,  non  munis  da 
diplôme  spécial. 

Aai.  19.  Toute  augmentation  de  traitement  qui,  par 
application  ilu  présent  arrêté,  n'atteindra  pas  pour  1k 
surveillants  200  francs,  sera  portée  h  cette  somme,  à 
valoir,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  augmentations  nliérieores. 

Art.  20.  Il  pourra  transitoiremeot  être  alloué,  sur  les 
fonds  disponibles,  des  indemnités  aux  monbres  du  per- 
sonnel enseignant  et  plus  parlieulièremeot  h  ceux  qd 
n'auraient  reçu  que  l'augmentation  minimum  de  troii 
cent  cinquante  francs  on  de  deux  cents  francs,  préToe 
ci-dessus. 

Aar.  21.  Des  dispositions  seront  oltériciiremfnt  prises 
pour  régler  la  position  des  maîtres  de  dessin,  de  calli- 
graphie, de  musique  et  de  gymnastique. 

Transi  toi  remeni  les  traitements  dont  les  maîtres  se- 
tuellement  attachés  aux  athénées  jouissent,  par  applica- 
tion des  orrêiés  royaux  du  3i  mars  1863,  du  18  joîlkl 
1869  et  du  21  juillet  1868,  sont  augmentés  de  15  p.  c. 
s'ils  n'occupent  pas  d'autres  fonctions  rémnnérées  dtai 
l'établissement. 

Art  22.  Le  présent  arrêté  produira  ses  eflTcts  k  partir 
du  1»  janvier  1875. 

Art.  23.  Les  articles  14  à  26  et  28  à  34  de  l'arrêté  roni 
du  18  juillet  1869,  portant  organisation  des  aihéaées 
royaux  ;  l'arrêté  royal  du  31  mars  1863,  dans  celle  d« 
ses  dispositions  qui  ont  pour  objet  nne  aagmentatloo  de 
traitement  aux  membres  du  personnel  enseignant  et  aoi 
aurvei liants,  ainsi  que  l'arrêté  royal  do  21  juillet  I8S9, 
Instituant  des  suppléments  de  Iraiiemenl  à  titre  d'eaeoo- 
ragement  en  faveur  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant des  mêmes  établissements,  sont  abrogés. 

Abt.  24.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Arrêté  royal  du  14  juillet  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'article  87  du  budget  du  ministère  de  l'iatériear 
pour  l'exercice  1875,  Moniteur  du  27  mars,  n*  86; 

Vu  la  loi  do  l«r  juin  1850,  sur  renseignement  meyea; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  10  juin  1852,  du  31  atn 
1863,  du  27  juillet  1865  et  du  9  avril  1869; 

Voulant  améliorer  la  position  des  membres  do  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  moyennes  de  l'Etat  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  rinslroctlM 
movcnne  entendu  ; 

Vu  le  rapport  et  sar  la  proposition  de  notre  mlnistrt 
de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  U'.  Les  écoles  moyennes  sont,  aons  le  rappert 
du  personnel  et  des  traitements,  divisées  en  deux  catégo- 
ries. 

Les  écoles  qol  appartiennent  actuellement  à  la  eatép 
rie  supérieure  sont  rangées  dans  la  première  catégorie. 
Toutes  les  autres  écoles  sont  rangées  dans  la  seconde. 

Art.  2.  ludépendaujment  du  professeur  de  rcligioa,  le 
personnel  enseignant  des  écoles  moyennes  est  composa 
de  la  manière  suivante  : 

io  Ecoles  de  la  première  catégorie^ 

Un  directeur  ; 

Quatre  régents  ; 

Deux  instituteurs  pour  la  section  préparatoire; 

Un  maître  de  dessin; 

Un  maître  de  musique  ; 

Un  maître  de  gymnastique. 

2«  Ecoles  de  la  seconde  eatégerie» 

Un  directeur  ; 

Deux  ou  trois  régents  ; 

Deux  instituteurs  pour  la  section  préparatoire; 

Un  maître  de  dessin; 

Un  maître  de  musique; 

Un  maître  de  gymnasUqoe. 
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AxT.  s.  Les  direeleors  et  les  régenU  font  nommés  par 
ooos. 

Tlolre  ministre  de  rintërienr  nomme  les  instilutears  et 
les  msilres.  ainsi  que  les  surireillanls,  s'il  y  o  lien. 

Art.  i.  Les  régcnis  dei  écoles  moyennes  et  les  instito- 
tears  des  seetlons  préparatoires  sont  divisés,  sons  le 
rapport  des  iraitements,  en  deux  elasses. 

Tout  régent  ou  tout  institulcnr,  à  son  entrée  dans  ren- 
seignement moyen  de  l'Etat,  est  nommé  régent  ou  insti- 
tut eur  de  seconde  elasse. 

Il  pourra  être  nommé  régent  on  instilotenr  de  pre- 
mière elasse  après  six  années  révolues  de  services  en 
qualité  de  régent  ou  inslituieur  de  seconde  classe. 

AsT.  5.  Les  services  rendus  6  la  commune  ou  à  la  pro- 
TÎDce  dans  l'enseignement  moyen  pourront,  pour  des 
motifs  spéciaux  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  per- 
fectionnement de  l'instruction  moyenne,  être  comptés 
aux  directeurs,  régents  et  instituteurs,  au  point  de  vue 
du  classement  et  du  traitement,  comme  services  rendus 
à  l'Elot. 

AsT.  6.  Les  traitements,  ù  Texception  de  ceux  des  pro- 
fesMurs  de  religion,  des  malires  et  des  surveillants  sont 
réglés  par  maximum  et  par  minimum. 

Ait.  7.  Le  taux  des  traitements  des  directeurs,  des 
professeurs  de  religion,  des  régents  et  des  instituteurs 
est  fixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


SOOLXS 

SCOLXS 

FONCTIONS. 

M  i'*  CATtOOElB. 

M  t*  CATSooait. 

Minim. 

Maxim. 

Minim. 

Maxim. 

Direetear 

t,800 

S,IOO 

S,B00 

1,800 

(Glane  nniqac.) 
Proft^H-ur  de  religion. 

» 

4,500 

» 

4,400 

[Clause  unique.) 
Refont  de  t*  elasic.    . 
—     ôef    —  .    . 
Insliutaarde  t"elaase. 

—        d«4'*  —  . 

4,000 

s.too 

4,600 
4,800 

1,400 
t,400 
4,700 
4,000 

4.700 
t,000 
4,400 
4,700 

4,000 
1,100 
4.000 
4,800 

A  ST.  8.  Les  villes  et  communes,  sièges  des  écoles 
moyennes,  seront  invitées  à  assurer  sur  leurs  fonds  à 
chacun  des  directeurs,  professeurs  de  religion,  régents 
et  instituteurs,  une  somme  de  cent  cinquante  francs 
(fr.  130),  au  moins,  qui  sera  considérée  comme  part  de 
minerval  scolaire,  indépendante  du  boni  éventuel. 

AsT.  9.  Les  directeurs  et  les  régents  et  instituteurs  de 
seconde  classe  obtiennent  le  maximum  du  traitement 
après  avoir  Joni,  pendant  trois  ans.  do  traitement  mini- 
mum. 

Les  régents  et  instituteurs  de  première  classe  pourront 
obtenir  le  traitement  maximum  après  avoir  joui,  pendant 
trois  ans,  du  traitement  niiniaium  de  cette  classe. 

Abt.  10.  Le  traitement  muxiroum  des  directeurs,  des 
régents  et  des  instituteurs  de  première  classe  pourra  être 
augmenté  de  SOU  francs  au  moins  et  de  500  francs  an 
plus,  lorsque  ces  membres  du  corps  professoral  feront 
preuve  d'un  mérite  supérieur. 

L'arrêté  royal  allouant  cette  augmentation  mention- 
nera les  motifs  de  la  mesure  et  sera  inséré  in  txtento  an 
M(mtt€UT, 

Abt.  II.  Chaque  fois  que  les  nécessités  du  service  exi- 
((eront  qu'un  directeur,  régent  on  instituteur  posse  d'une 
école  è  une  antre  école  de  même  catégorie,  il  pourra  être 
accordé  à  ee  membre  du  personnel  enseignant,  si  le 
changement  a  lieu  avant  l'époque  t  Inquclle  il  a  droit  ù 
une  augmentation  de  traitement  eonformémcnt  au  pré- 
sent arrêté,  une  indemnité  représentant  la  moitié  au 
moios  de  la  différence  entre  son  traitement  réglemen- 
taire et  celui  auquel  il  aura  ultérieurement  droit. 

AsT.  42.  La  somme  de  SOU,OUO  francs  portée  dans  le 
budget  de  l'Etat  en  faveur  des  éroles  moyennes,  eonfor- 
uénient  à  l'article  35  de  la  loi  du  {•'  juin  ibSO,  reste 
répartie  telle  qu'elle  l'a  été  en  exécution  de  l'arrêté  royal 
du  10  juin  I89i. 

AsT.  13.  Dansleeas  où,  l'allocation  payée  parle  trésor 
public,  le  produit  de  la  rétribution  des  élèves  et  le  pro- 
doit des  donations,  fondations  ou  legs  ne  soffiroient  pas 
pour  couvrir  les  dépenses,  la  commune  interviendrait 


ftar  nne  subvention  au  moins  égale  an  tiers  de  la  dépense, 
e  tout  sans  préjudice  aux  conventions  parliculièrei 
entre  elle  et  le  gouvernement. 

Art.  14.  Cette  somme  est  versée  parla  commune  dans 
la  caisse  de  l'école  moyenne  ;  la  commune  y  verse  égale- 
ment la  somme  annuellement  nécessaire  pour  l'entretien 
du  mobilier  classique,  et  s'il  y  a  lieu,  pour  les  dépenses 
dont  il  est  parlé  ù  l'article  8  ci-dessus  et  ù  l'article  15 
ci-après. 

Art.  15.  Le  traitement  de  tout  régent  et  de  tout  insti- 
tuteur, &  nommer  ultérieurement  en  dehors  du  personnel 
tel  que  le  cadre  en  est  déterminé  h  la  date  du  présent 
arrêté,  sera  réglé  conformément  aux  dispositions  des 
articles  7,  8  et  9  qui  précèdent. 

Toute  augmentation  de  personnel  jugée  nécessaire  est 
décidée  sur  l'avis  du  bureau  administratif  et  du  conseil 
communal  intéressés. 

La  dépense  ù  résulter  du  Iraitement  du  nouveau  tita- 
laire  sera  couverte  pour  un  tiers  au  moins  par  nne  allo- 
cation communale. 

Il  en  sera  de  même  des  augmentations  snceessives  qae 
ce  traitement  sobira  conformément  ù  l'article  9  ci-dessos. 

Diipotitioni  tramUoires. 

Abt.  16.  Toute  augmentation  de  traitement  qni,  par 
suite  de  la  première  application  du  présent  arrêté,  n  at- 
teindrait pas  pour  les  directeurs,  régents  et  instituteurs, 
quelle  que  aoit  la  elasse  dans  laquelle  ils  seront  rangés, 
an  moins  200  francs,  sera  portée  à  cette  somme,  à  valoir 
sur  les  augmentations  ultérieures.  11  pourra  transitoire- 
ment  être  alloué,  sur  les  fonds  disponibles  du  budget, 
des  indemnités  aux  directeurs,  régenta  et  instituteurs, 
cl  plus  particulièrement  h  ceux  qui  n'auraient  reçu 
qu'une  augmentation  de  200  francs. 

Art.  i7.  Des  dispositions  seront  ultérieurement  prises 
pour  régler  la  position  des  maltrts  de  dessin,  de  musique 
et  de  iiymnastique.  Transitoirement,  les  traitements  dont 
ces  maîtres  jouissent  à  la  date  du  présent  orrêté  seront 
augmentés  de  15  p.  c.,  s'ils  n'occupent  pas  une  autre 
fonction  rémunérée  dans  rétablissement. 

La  même  augmentation  pourra  être  accordée  aux 
surveillants  qui  sont  attachés  actuellement  aux  écoles 
moyennes. 

Art.  18.  Le  présent  arrêté  produira  ses  effels  à  partir 
du  i<r  janvier  1875. 

Art.  i9.  Les  articles  8  k  17,  20  et  22  de  l'arrêlé  royal 
do  iO  juin  1852,  portant  organisation  des  écoles 
moyennes  de  l'Etat,  tel  qu'il  a  été  modiflé  par  l'arrêté 
royul  du  27  juillet  1805,  rarrété  royal  du  31  mas  1863, 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  pour  objet  une 
augmentation  de  traitement  aux  directeurs,  proresseurs 
de  religion,  régents  et  instituteurs  des  écoles  moyennes, 
oinsi  que  rarrété  royal  do  9  avril  1869,  infttitnanl  des 
suppléments  de  traitement,  à  titre  d'encouragement,  en 
faveur  des  mêmes  membres  du  corps  professoral,  sont 
abrogés. 

Est  également  supprimée  la  garantie  accordée  par 
l'Etat  d'une  somme  de  2(10  francs  A  chaque  membre  du 
personnel  cn.«cignaht,  à  titre  de  minerval  permanent. 

Abt.  21  •  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé,  etc. 

Organisation  de  l'enseignement  de  la  gymnastique 
dans  les  athénées  royaux  et  dans  les  écoles  moyennes 
de  l'Etat.  —  Arrêté  royal  du  15  décembre  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Voulant  organiser  l'enseignement  de  la  gymnastique 
dans  les  athénées  royaux  et  dans  les  écoles  moyennes  de 
l'Etat  ; 

Revu,  en  ce  qui  concerne  les  mailres  de  gymnaatique, 
l'article  2i  de  rarrété  royal  du  ti  juillet  1875.  portant 
réorganisation  des  athénées  royaux,  et  l'article  17  de 
l'arrêté  royal  du  même  jour,  portant  réorganisation  dei 
écoles  moyennes  de  TEiat,  au  point  de  vue  des  traite- 
ments; 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  juillet  1874,  qui  a  institué  un 
diplôme  de  capaci>é  pour  renseignement  de  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles  normales  primaires  et  moyennes, 
oinsi  que  dans  les  établi^-semcnts  d'instruction  moyenne 
soumi»  au  régime  de  la  loi  do  Iv  juin  1850  ; 

Considérant  qu'en  exécution  des  articles  3, 4  et  Sdudit 
arrêté,  notre  ministre  de  l'intérieur  a  institué  transitol- 
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remeat  des  «oon  tempoivirei  p««r  let  f  roffisean  de 
gymnastique  en  foociiout  auprès  de  ces  différeiMs  éla- 
blissemenis,  et  qu'il  .1  été  délivré,  ft  la  suite  de  ces  cours, 
des  certificats  ei  des  atieslntioos  d'apliiude  i 

Vu  les  articles  87  et  88  du  budget  du  déparlement  de 
rfntérienr  pour  l'exereiee  1875,  contenant  des  crédits 
destinés  à  l'augmentalioD,  dès  le  i*r  octobre  de  ectie 
année,  des  traitements  des  maîtres  de  gymnastique  des 
athénées  royaux  et  des  écoles  moyennes  muais  du 
diplôme  ou  certifient  institué  pour  cet  enseigucraent  ; 

Le  conseil  de  perfeetionnement  de  l'instruction  moyenne 
entendu  ; 

Sur  la  proposKioD  de  notre  ministre  de  rinlérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Aat.  1"'.  L^cnseignement  de  la  gymnastique  est  obll- 

gatoire  dons  toutes  les  classes  des  ulhénées  royuux,  des 
eoles  moyennes  de  l'Etal  et  des  scellons  préparatoires 
annexées  à  celles-ci. 

Un  élève  ne  pourra  être  dispensé  de  suivre  cet  ensei- 
gnement que  sur  la  demande  de  sfes  parents,  appuyée 
d'un  eertilicat  de  médecin. 

AxT.  2.  I^oor  renseignement  de  la  gymnastique,  les 
élèves  pourront  être  répartis  en  groupes  ou  divisions, 
d'après  leur  Age  et  d'après  leur  développement  phy- 
sique. 

Abt.  3.  Des  prix  et  des  accessits  seront  décernés  par 
division  ou  par  classe,  selon  le  cas.  Touleiois,  les  points 

1»our  la  gymnastique  ne  compteront  pas,  comme  dans 
es  autres  eoura  obligatoires,  pour  i'obienlion  des  prix 
généraux. 

Art.  4.  Les  maîtres  de  gymnastique  porteurs  du 
diplôme  de  capacité  institue  par  l'article  {•*  de  notre 
arrêté  du  9  juillet  1874  prendront  le  litre  de  professeurs 
de  gymnastique,  et  lenr  traitement  sera  fixé  de  la  manière 
•uivanie  : 

!•  Dans  les  athénées  de  lr«  ealégorie.  fr.    1,400    i  ,600 

2«  —  2«      —  i.aoo   i,iOO 

3»  Dans  les  écoles  moyennes  de  ir«  ealég.       900    i  ,000 
4«  —  de2«    —  800       900 

Akt.  tf.  Nol  n'obtient  le  taux  maximum  du  traitement 
qu'après  avoir  joui  pendant  trois  ans  du  (aux  mini- 
mum. 

Le  traitement  maximum  pourra  être  augmenté  d'un 
tiers  lorsque  le  titulaire  en  aura  joui  pendant  dix  années 
conséeniives  cl  qu'il  aura  d'ailleurs  fait  preuve  de  mérite 
et  de  dévouement. 

Art.  g.  Lorsqu'on  professeur  de  gymnastique  occupera 
en  même  temps  d'uutres  fonctions  rémunérées  dons 
l'établissement  auquel  il  est  attaché,  les  traitements 
indiqués  ci-dessus  seront  réduits,  savoir  :  de  la  moitié 
pour  les  professeurs  d'utbénées  ;  du  quart  pour  les  pro- 
fesseurs d'écoles  moyennes. 

Art.  7.  Un  programme  pour  renseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  athénées  et  duns  les  écoles 
moyennes  de  l'Etat  sera  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'iniérienr.  le  conseil  de  perfectionnement  de  Tinslruc- 
iion  moyenne  entendu. 

Le  temps  û  assigner  à  l'enseignement  de  la  gymnastique 
sera  déterminé  par  notre  minisire  de  l'intérieur. 

Diipotiiiont  Iranêitoireê. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  arrêté,  en  ce  qui 
concerne  le  titre  et  le  traitement  des  professeurs  porteurs 
du  diplôme  de  capaciré,  sont  applicables  aux  maîtres 
munis  de  l'an  des  certificats  ou  atte^talions  délivrés  en 
vertu  des  arrêtés  ministériels  du  10  juillet  i87i,  du 
16  juin  et  du  24  septembre  1875. 

Art.  9.  Les  traitements  nouveaux  de  ceux  de  ecs 
moiires  qui  étaient  attachés  à  des  établissements  d'en- 
seignement moyen  de  l'Elut  a>ant  l'ouverture  de  l'année 
seolaire  1875-1876  prendront  cours  ù  dater  du  l«r  octobre 
dernier. 

Les  titulaires  débuteront  par  le  traitement  roinimnm 
nouveau. 

Le»  traitements  des  maîtres  de  gymnastique  non  por- 
teurs du  diplôme  ou  d'un  des  certificats  de  canaeilé 
mentionnés  ci- dessus  continueront  d  éire  fixés  d  après 
les  dispositions  existantes. 

Aar.  10.  Moire  ministre  de  rinlérienr  est  chargé,  etc. 
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laire  de  M.  le  ministre  de  rintérieur. 

I.  16  Dovembre  4874.  —  Fixation  da  éélaià 
endéans  iesqueis  les  bourses  de  tiomdat  pourro 
être  continuées  en  faveur  des  normalislu  diplôméi 

Monsieur  le  gouverneur, 

II  résulte  de  l'article  38,  S  2.  de  la  loi  da  25  sept 
bre  1842  sur  l'enseignrment  primaire  que  les  bourbe 
dont  jouissaient  les  élèves  normali&tes  dans  le  eoars<ii 
leurs  éludes  peuvent  leur  être  eontinvttt  apré«  le 
sortie  de  l'école,  pendant  un  terme  de  trois  anaées  s 
plus,  à  titre  de  bourses  de  noviciat. 

Il  pnrolt  évident  que  cet  article,  qooiqoe  roa-idért 
les  bourses  de  noviciat  comme  une  continuaiioa  d 
bourses  d'études  normales,  n'a  point  entende  subordos' 
ner  leur  octroi  h  cette  condiiion  que  les  nernaUM 
diplômé;)  fussent  odinis,  immédiatement  aprè$  la  sorlif  dl 
l'école  normale,  h  faire  leur  noviciat  dans  uie  w^ 
communale:  la  réalisation  de  celte  condition  eM, 
elTct,  le  plus  souvent,  indépendante  de  leur  volonté, 
les  motifs  qui  ont  engagé  le  législateur  à  fonéer  in 
bourses  dont  il  s'ogit  »ont  aussi  bien  applicables  asi 
normalistes  admis  h  faire  leur  nt viciai  l'année  méaie  oà 
ils  ont  reçu  leur   diplôme,  qu'à    ceux  qui  n'y  kH 
admis  qu'uprès  une  ou  deux  années.  C'est  ainsi,  d'Ail- 
leurs, que  la  loi  a  toujours  été  appliquée. 

On  ne  peut  admettre  cependant  que,  dans  l'esprit  dt 
cette  loi,  le  normaliste  diptôané  puisse  iaifryfafainitètn 
admis  ù  recevoir  la  bourse  de  noviciat  qui,  seioo  l'anî* 
de  28,  S  2.  CKt  accordée,  apr'et  ta  sortie  det  étuécs,  qol 
puisse,  par  exemple,  la  rerevoir  dix  ans,  qaioie  loi 
après  sa  sortie  de  l'école  normale. 

Voici,  monsieur  le  gouverneur,  les  règles  (^ae  je  crab 
devoir  arrêter  sur  ce  point,  dans  on  but  il'unirormité. 

Gomme  les  élèves  normalistes  boursiers  ont  pris  Ta* 
gagcment  de  se  tenir  in  la  disposition  du  gouvrrneineBt 
peudanl  cinq  nus,  h  dater  de  leur  sortie,  il  semble  ri  i» 
nel  de  décider  qu'ils  pourront  endéans  ces  cinq  aoseri 
mais  point  au  delù,  reeevoU*  la  bourse  de  noviciat,  é«l 
la  dorée  a  été  limitée  par  la  loi  même  à  trois  aos. 

En  conséquence,  les  bourses  qui  prendront  coor»i 
dater  du  commencement  de  la  première,  de  li  utoàà* 
ou  de  la  troisième  année,  pourront  être  continuées  pea* 
dunt  trois  ans. 

Celles  qui  prendront  cours  ou  commencement  4e  l< 
quairièmc  année  pourront  l'être  pendant  dcui  aas. 

Celles  enfin,  qui  ne  prendront  cours  qu'au  eomoiroce 
ment  de  la  cinquième  année,  n'auront  qu'une  dvét 
d'un  an. 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes  de  boonef 
de  noviciat  pour  la  sixième  année. 

Ces  dispositions,  monsieur  le  gouverneur,  meseoblesi 
de  nature  &  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  en  aeconlaniao 
normalistes  le  temps  nécessaire  pour  te  préparer,  i 
l'aide  des  bourses  accordées  par  l'Etal,  à  reicrcire  de  U 
profession  d'instituteur  ou  d'institutrice. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  commoniqscr  à 
MM.  les  inspecteurs  provinciaux,  ainsi  qu'aux  direeienrs 
et  direclrices  des  écoles  normales  primaires  de  TOtre 
ressort,  afin  que  ces  derniers  puissent  en  donner  coc 
naissance  aux  élèves. 

II.  26  novembre  i874.  —  Services  des  m- 
structions  des  bâtiments  d* école,  —  Instructim  ^i 
sujet  de  Vappîication  du  règlenunt,  —  L*intme^ 
lion  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  n'est  pfl 
obligatoire^  mais  elle  est  utile,  —  La  question  éa 
dépenses  et  de  la  part  qui  en  incombe  respictit^- 
ment  aux  communes  et  à  l'Etat  doii  faire  f(^ 
d*un  examen  attentif. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Par  circulaire  du  12  décembre  1873,  J*ai  eu  Ibonsesr 
de  vous  communiquer  un  avant-projel  de  régies-es^ 

(i)  Voy.  Dktiorrairi,  p.  183.  —  JonaRâL,  t.l,p-^« 
U6,  £60,  380,  517  ;  1. 11,  p.  73,  201,  3M,  462,  600i <•  Hl* 
p.  7i,  183,  388. 
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destiné  &  assnrer  le  service  des  constructions  de  maisons 
d'école,  en  irons  priant  de  le  soumeltre  à  l'examen  de  la 
(iépotation  permanenie  et  6  Tavis  de  MM.  les  Inspecteurs 
provinciaux  de  renseignement  primaire. 

La  même  communication  a  été  faite  à  vos  collègues 
des  snlrcs  provii^ces. 

Les  observations  qni  m'ont  élé  transmises  h  la  suite  de 
relie  instruction  ont  été  atlenlivemcnt  examinées  et  il 
en  a  été  trnu  compte,  autant  que  possible,  dans  le  régle- 
oent  définitif  .dont  copie  vous  est  adressée  par  une 
eirculaire  de  ce  jour. 

Ce  règlement  ne  reproduit  pas  les  dispositions  du 
chapitre  l«r  de  l'avant-projet,  relatives  h  l'enquéle  des- 
tinée à  faire  connaître  l'état  des  écoles  existantes,  et  à 
permettre  de  constater  Tétenduc  des  besoins;  Torganisa- 
tion  de  cette  enquête  fera  Tobjet  d'une  instruction  parti- 
culière. 

A  la  demande  de  la  plupart  des  dépntations,  Tinter- 
veution  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  dans 
l'examen  des  projets  de  construction,  n'est  point  rendue 
obligatoire.  Je  persiste  toutefois  à  croire  que  cette  inter- 
vention serait  chose  utile,  et  je  ne  pourrais  qu'approuver 
celles  des  administrations  provinciales  qui  y  auraient 
recours. 

Qaoi  quMl  en  soit,  je  Yons  prie,  avant  de  soumettre  les 
projets  à  la  dépolation  permanente,  de  consulter,  comme 
précédemment.  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire et  les  agents  provinciaux. 

Lorsque  les  décisions  de  la  dépntatîon  approuvant  les 

}ilans,  devis  et  cahiers  des  charges  ne  seront  point  con- 
ormes  aux  instructions  du  gouvernement,  vous  paraî- 
tront contraires  ik  l'intérêt  général  ou  seront  en  opposi- 
tion avec  les  avis  émis  par  MM.  les  inspecteurs  provinciaux 
de  l'enseignement  primaire,  vous  voudrez  bien  m'en 
référer,  conformément  à  l'article  5  du  règlement. 

J'appelle  aussi  toute  votre  attention  sur  la  nécessité 
de  veiller  avec  soin,  d'une  part,  à  ce  que  les  dépenses 
qui,  aux  termes  de  l'article  4,  sont  h  la  charge  exclusive 
des  communes,  ne  soient  point  confondues  avec  celles 
qoi  doivent  s'effectuer  ù  l'aide  des  subsides  de  l'Etat; 
d'ane  autre  part,  ù  ce  que  les  parts  contributives  des 
communes  dans  les  frais  de  construction  soient  propor- 
tionnées à  leurs  ressources.  Chaque  fois  que,  sur  l'un  ou 
Faoïre  de  ce»  points,  votre  appréciation  ne  sera  point 
rooforme  à  celle  de  la  dépulalion,  il  y  aura  lieu  de  m'en 
référer,  selon  le  prescrit  de  l'article  3,  S  final,  et  de 
rartide  in«  1. 

J'ai  cru  utile,  monsieur  le  gouverneur,  de  reproduire, 
en  les  complétant,  dans  des  instructions  spéciales  qui 
vous  sont  envoyées  aujourd'hui,  celles  des  observations 
de  ma  circulaire  du  1!2  décembre  1873  qui  sont  applica- 
bles an  règlement  définitif. 

111.  28  noTembre  1874.  —  Suneillance  de» 
travaux  et  réception  des  matériaux  pour  la  con- 
ttnution  des  maisons  d^ école  par  les  soitu  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées» —  Transmission 
d'instructions  et  d* ordres  à  ces  agents. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Le  règlement  général  relatif  è  la  construction  de  mai- 
sons d  école  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre 
copie  le  i6  de  ce  mois,  fait  intervenir  les  conducteurs 
des  pouls  et  chaussées  dans  la  surveillance  des  travaux 
et  la  réception  des  matériaux,  ainsi  que  dans  la  récep- 
tion définitive  des  bâtiments.  (Art.  12.) 

Ces  agents  devront,  en  outre,  assister  aux  adjudica- 
tions. 

L'exereice  de  leur  surveillance  se  bornera  &  une  ou 
denx  visites  faites  chaque  mois,  à  des  jours  indéterminés  ; 
elles  auront  pour  objet  la  vérification  des  matériaux  et 
celle  do  point  de  savoir  si  les  travaux  s'exécutent  eon- 
forménieni  aux  plans,  devis  et  cahiers  des  charges 
approuvés  par  la  dépulalion  permanente. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
vous  concerter  avee  M.  ^ingénieur  en  chef,  directeur 
des  ponts  et  chaussées  de  votre  province,  au  sujet  de 
la  marche  ik  suivre  pour  la  transmission  des  instruc- 
tions et  des  ordres  à  adresser  aux  conducteurs  ;  peut-être 
serait-il  désirable,  pour  plus  de  célérité,  que  les  admi- 
oistratioDs  communales  tassent  autorisées  à  correspon- 
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dre  directement  avec  eux.  C'est  Itk  une  qadiion  ^Çne  je 
vous  laisse  le  soin  d'examiner  et  de  régler,  s'il  y  u  lieu, 
avec  M.  l'ingénieur  en  chef. 

L'arrêté  royal,  dont  une  expédition  est  ci-jointe, 
détermine  le  montant  de  l'indemnité  qui  sera  accordée 
aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  par  vacation  ou 
par  visite,  sans  préju<iice  des  frais  de  route  fixés  par 
arrêté  royal  du  23  octobre  1850  à  75  centimes  (voie  ferrée) 
ou  à  i  franc  (voie  ordinaire),  ainsi  qu'aux  frais  de 
séjour  que  le  même  arrêté  fixe  ù  8  francs  par  nuit. 

Ces  indemnités  seront  provisoirement  liquidées  sur 
les  fonds  de  mon  département,  en  attendant  que  la  pra- 
tique ait  indiqué  le  moyen  de  les  comprendre  dans 
le  montant  des  devis  de  construction  des  bâtiments 
scolaires. 

IV.  Il  janvier  1875.  —  Information  par  la 
voie  du  Moniteur  des  vacances  de  places  d'institu- 
teurs. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Il  est  désirable  que  les  vacances  de  places  d'institu- 
teurs, etc.,  soient  annoncées  sans  retard  an  Moniteur; 
je  vous  prie,  en  conséquence,  d'inviter  les  administra- 
tions communales,  par  la  voie  du  Mémorial  administratif, 
à  adresser  direetemeni  au  directeur  du  Moniteur  belge 
leurs  demandes  d'insertion,  en  y  joignant  la  formule  de 
l'avis  â  publier. 

Cet  avis  doit  être  trèS'Sommaire,  indiquant  le  nom  de 
la  commune  et  de  la  province,  l'emploi  vacant,  le  mon- 
tant du  traitement  et  acs  avantages  attachés  h  cet  emploi, 
enfin  le  délai  endéans  lequel  les  intéressés  doivent  avoir 
adressé  leurs  requêtes  à  la  commune. 

V.  14  janvier  1875.  —  Insuffisance  de  Vin- 
demnité  payée  aux  instituteurs  pour  l'instruction 
des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  placés 
chez  des  particuliers  par  des  établissements  de  bien- 
faisance» 

Monsieur  le  gouverneur. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justice,  je  suis  d'avis 
que  Tindemnilé  de  5  francs  par  an  et  par  tête,  payée 
aux  instituteurs  pour  l'instruction  des  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins  placés  chei  des  particuliers 
par  des  établissements  de  bienfaisanee,  aux  termes  des 
circulaires  du  16  août  1852.  ministère  de  la  justice, 
n»  10165  et  du  20  juin  1853.  ministère  de  l'intérieur 
no  34664.  L,  n'est  pas  assez  élevée. 

D'ailleurs,  le  cliifi're  de  cette  indemnité  n'est  pas  en 
rapport  avec  le  taux  minimum  de  6  francs  par  an  et  par 
tête,  fixé  par  l'arrêté  royal  du  10  janvier  1863,  article  4, 
2«  alinéa,  pour  les  rétributions  â  payer  du  chef  de  l'in- 
struction des  enfants  pauvres  et  solvables. 

J'estime  que  les  rétributions  scolaires  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins  devraient  être  égales  â 
celles  des  enfants  pauvres,  en  général. 

Les  dépenses  à  résulter  du  chef  de  ces  rétributions 
continueront  à  être  payées  par  les  administrations  des 
hospices,  à  charge  de  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  par 
les  communes  du  domicile  de  secours. 

Veuillez  donner  connaissance  de  ce  qui  précède  â  la 
dépulalion  permanenie  du  conseil  provincial,  aux  admi- 
nistrations communales  et  aux  administrations  charita- 
bles de  votre  province,  que  la  chose  concerne. 

VI.  i"  février  1875.  —  Construction  de  mai- 
sons d'école.  —  Adjudications. 

Monsieur  le  gouvernenr. 
Comme  suite  â  ma  circulaire  du  28  novembre  dernier, 
numéro  de  la  présente,  relative  ù  l'intervention  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  dans  la  surveillance  et 
la  réception  des  travaux  de  construction  de  maisons 
d'école,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  directement 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  toutes  les  adjudi- 
cations au  fur  et  â  mesure  qu'elles  se  présenteront  en 
lui  faisant  connaître  en  même  temps  la  localité,  le  jour 
et  l'heure  où  lesdites  adjudications  auront  lien. 
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VII.  10  mars  1875.  —  Service  ordinaire  de 
rinstrwlion  primaire.  —  Etalé  de  reparution  des 
subsides  aux  communes. 

Honsieor  le  goaverneur. 

Comme  snile  à  ma  circolaire  da  23  décembre  dernier, 
n*  4663  M,  Je  viens  Toat  prier  de  voaloir  bien  me  trani- 
mettre,  duus  le  plus  bref  délai  possible,  les  états  de 
répartition  d'une  somme  égale,  ou  à  peo  près  égale,  aox 
trois  quarts  de  celle  qui  a  été  allouée  aux  communes  de 
votre provineepoar  le  service  ordinaire  de  riosiructiou 
primaire  en  1874. 

Les  retenues  en  faveor  des  caisses  de  prévoyance 
devront  figurer  dans  ces  étals.  Celles  dont  le  montant  ne 
serait  pas  encore  connu  pourront  être  comprimes  dans 
nn  état  spécial  que  vous  aurez  soin  de  m'adresser  nlté- 
rieurement  et  assez  k  temps  pour  que  la  direction  de  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  puisse  en  opérer 
le  prélèvement  sur  ies  sommes  qu'elle  a  encore  en  dépâl. 

Je  prendrai  des  mesures,  monsieur  le  gouverneur, 
pour  qn*ft  l'avenir  la  répartition  des  subsides,  en  ce  qui 
voos  concerne,  puisse  se  faire  en  deux  fois. 

VIII.  12  mars  iSl^.-^  Enseignement  primaire. 
— Cumuls  exercés  par  les  instituteurs  communaux, 

Honsieor  le  gouvernear, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir,  poar  information 
et  direction,  deux  copies  de  la  lettre  que  Je  viens  d'adres- 
ser ft  M.  l'inspecteur  provincial  du  Lnxembonrg,  en  ré- 
ponse à  une  question  relative  aux  cnmnls  exercés  par  les 
instituteurs  communaux.  L'une  de  ces  copies  vous  est 
destinée.  Vous  voudrez  bien  transmettre  l'autre  k  mon- 
sieur l'inspectcar  de  l'enseignement  primaire  dans  votre 
province. 

ARREXI. 

A  meutiura  Ut  intptttewn  provineiayx  de  rmtaiffnenunt 

priwtaire. 

he»  tnititolenn  primaim  tfoWent  •'abstenir  de  m  lifrer  i  des  tn- 
Taax  étniwen  a  lenn  fonctions  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  nntériear. 

Bruxelles,  le  19  ftrrier  187B. 

Monsieur  l'inspecteur. 

Par  votre  lettre  du  2d  janvier,  n»  10079,  voua  me  de- 
mandez s'il  est  permis  à  un  inslitulenr  primaire  de  tenir, 
sans  autorisation,  les  écritures  d'une  adminiatration 
communale  ou  de  toute  autre  autorité,  en  dehora  de  ses 
heures  de  classe,  ainsi  qu'en  dehors  des  séances  du  con- 
seil communal  et  de  celles  du  collège  des  Iwurgmeslre  et 
écbevins. 

Celte  question  doit  être  résolue  négativement.  En  effet, 
monsieur  l'inspecteur,  si,  dans  une  localité  peu  impor- 
taule,  les  travaux  d'écritures  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
de  nature  à  détourner  l'instituteur  des  devoirs  de  sa  pro- 
fession, il  ne  peut  en  être  de  même  dans  une  ville  ou 
dans  une  commune  populeuse. 

Dans  ces  circonstances,  j'estime  que  rintérêi  de  l'en- 
seigncmfnt  exige  que  chacun  des  cas  soit  examiné  en 
particulier,  c'est-à-dire  que  les  institutenrs  ne  peuvent 
exercer  de  cumuls,  qu'ils  soient  bien  ou  non  définis, 
sans  y  avoir,  au  préalable,  été  autorisés  par  mon  dépar- 
lement. 

IX.  15  mars  1875.  —  Construction  de  maisons 
d'école.  —  L'intervention  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  doit  se  borner  à  la  surveillance 
des  travaux,  à  la  réception  des  matériaux  et  à  la 
réception  définitive  des  bâtiments. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Par  circulaire  du  28  novembre  dernier.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  des  instructions  relatives  6  l'in- 
tervention des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans 
les  constructions  de  maisons  d'école. 

Aux  termes  du  règlement  général  du  25  novembre, 
cette  intervention  se  borne  ù  la  surveillance  des  travaux 
et  k  la  réception  des  matériaux  ainsi  qu'ù  la  réception 
définitive  des  bAUmenta  (art.  12). 


La  circulaire  susmentionnée  preacrit  en  outre  soi 
mêmes  agents  d'assister  aux  adjudications.  Cette  mesare 
a  été  ajoutée  en  vue  de  faciliter  le  travail  de  sarveillanre 
dont  ils  sont  chargés  pendant  la  durée  des  construetioai. 
Mais  elle  offre,  paratt-il,  <^oelqoes  dilBcnlIés  dans  la  pra- 
tique tx,  dès  lors,  je  n'insiste  pas  pour  qoVUc  soit  main- 
tenue. 

Il  est  donc  entendu,  monsienr  le  gouvemeor,  que  le» 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  n'interviendront  do- 
rénavant, pour  ce  qui  concerne  les  consiroctiott^  sco- 
laires, que  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  général 
du  25  novembre,  c'est-4*dire  dana  la  aurveillaocc  dr« 
travaux,  à  la  réception  des  matériaox  el  à  la  réeeption 
définitive  des  l>Atiments. 

Veuillez  donner  connaissance  de  ee  qui  précède,  sn 
administrations  intéressées. 

X.  15  avril  1875.  —  Suspension  et  révocation 
des  maîtresses  d'écoles  gardiennes  communales. 

A  mon$ieur  le  gouverneur  de  la  provùue  de  Bmuaut. 

Monsienr  le  goavemear. 

Comme  suite  A  votre  lettre  du  21  novembre  dernier. 
Ire  division,  n*  16316,  je  voos  prie  d'Informer  le  eooaeii 
communal  de  Baudonr  que  le  gouvememeni  n'a  pas  à  $e 
prononcer  sur  la  suspension  on  la  révocation  cies  rn^i- 
tresses  d'écoles  gardiennes  communales. 

Ces  points  n'ayant  été  réglés  par  aucune  loi  f  péeiak. 
il  appartient  au  conseil  communal  aeul  d'y  statuer,  ea 
vertu  des  articlea  75,  84,  n**  6«  et  7«  et  89  de  la  loi  du 
30  mars  1836. 

Ci-joint,  en  retour,  les  pièeea  qui  aeeompagnûefii 
votre  lettre  susmentionnée. 

XI.  5  mai  1875.  —  Interprétation  erronée  àt 
la  loi  de  1842  par  le  conseil  communal  d'Aren- 
donck  au  sujet  des  écoles  annexées  aux  hospices. 

Monsieur  le  gouverneur  de  la  province  d'Anven. 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  19  de  ee  mois,  4«  diri- 

slon,  n«  75913,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  conoailre 

3 ne  lea  écoles  annexées  aux  hospices  éianl,  en  siriei 
roit,  exclusivement  réservées  aux  orphelins-pcniiua- 
naires  de  ces  établissements,  la  délibération  pur  laqaeilf 
le  conseil  communal  d'Arendonck  adopte  réeole  établir 
auprès  de  l'hospice  de  cette  localité  ne  peut  être  approa- 
vée. 

L'article  3  de  la  loi  du  23  février  1842.  une  le  eonsdi 
communal  d'Arendonck  a  visé  dans  aa  délibération,  n'so- 
torise  en  effet  les  communes  à  adopter  des  écoles  pri- 
vées, que  pour  autant  qu'elles  puissent  tenir  lieo  de 
l'école  communale,  c'esl-A-<ilre,  de  l'école  accessible  a 
tous  les  enfants  de  la  commune. 

XII.  5  mai  1875  —  Intervention  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  dans  la  construction 
des  maisons  d'école.  —  //  devient  inutile  de  noti- 
fier  les  adjudications  de  Vespèu  au  département  da 
travaux  publics. 

Monsienr  le  gouverneur. 

Aux  termes  Je  ma  circulaire  du  15  mars  dernier. 
n«  6578/5645,  MM.  les  conducteurs  des  ponts  et  efase$- 
sées  ne  sont  pas  tenus  d'assister  aux  adjndîeatioa» 
des  travaux  de  construction  des  malsons  d'école  ;  lesr 
intervention  se  bornera  ù  la  surveillance  des  travsn  rt 
A  la  réception  des  matériaox,  ainsi  qu'à  la  réeeptioa  dé- 
finitive des  bètimcnis. 

Par  suite  de  cette  décision.  Il  devient  inutile,  homi* 
les  cas  exceptionnels,  d'informer  directement  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  adjodieations  de  l'espèce, 
comme  le  prescrivait  ma  circulaire  dn  l»  février  der- 
nier, numéro  de  la  présente. 

XIII.  7  mai  1875. —  Énumération  despiècan 
fournir  par  les  conseils  communaux  aux  goureme- 
ments  provinciaux  pour  servir  à  l'intelUgence  dis 
projets  de  construction  de  maisons  d'^oU. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Aux  termes  dn  règlement  dn  23  novembre  1874,  ie^ 
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eonsetts  eommooaiii,  tprét  SToir  arrêté  les  plMis,  d«vi» 
rt  eahier  des  ebarget  ppar  la  eonslroelion  dei  aaltons 
d'école.  doireDl  Iraosmrttre  ces  documents  au  goaver- 
near  qol,  aprèa  instrucUoo,  les  soumet  à  la  députation 
permaoenle. 

Afin  de  mettre  ce  eoUëise  il  même  déjuger  a'ih  réuols- 
«ent  les  indieaiioos  imposées  par  le  programme  du 
27  novembre  t87i,  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les 
administrations  communales  fournissent  les  pièces  néces- 
saires k  la  parfaite  inielligenee  des  locaux  et  notamment 
les  suivantes  : 

$0  Un  plan  d'ensemble  dressé  d'après  le  cadastre  sur 
un  ravon  de  tOO  k  300  mètres  et  indiquant  :  A.  le  lieu  de 
remplacement  ;  B.  les  dépendances  de  Técole,  v  compris 
le  jardin  de  l'instituteur  ;  C.  les  rues,  les  jardins  et  les 
constructions  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  ; 

2*  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale,  en  ee  qui  con- 
cerne la  superfleie  du  bfttiment  et  de  ses  dépendances; 

3«  Le  plan  détaillé  du  bâtiment  et  de  ses  annexes,  y 
compris  les  lieux  d'aisance; 

i«  Le  devis  estimatif  de  la  dépense,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  pour  la  mise  en  adjudication  des  travaux  (I). 

9*  Un  état  de  reoseigneroents  conforme  au  modèle  A 
annexé  à  ma  circulaire  du  S6  novembre  1874,  explicative 
du  règlrment  du  S5  novembre  : 

6*  Enfin  une  note  faisant  eonnaltre  l'état  des  chemins 
conduisant  an  local  d'école. 

Vous  anret  soin,  monsieur  le  gonvemenr,  de  joindre 
à  vos  propositions  de  oubsides  en  faveur  des  constroe- 
lioos  scolaires,  pour  chaque  commune  séparément,  un 
double  des  pièces  énnmérées  cl>des8us. 

Lorsqu'il  s'agira,  soit  d'ameublement,  soit  de  travaux 
d'agrandissement  ou  d'amélioration,  le  double  des  plans 
et  du  deris  suffira. 

XJV.  15  mai  1875.  —  Rappel  de»  conditions 
d'admiuion  aux  examens  d'entrée  dans  lu  diverses 
écoles  ei  section»  normale». 

Monsieur  le  gouverneur. 

Je  eroia  utile,  en  vue  des  prochains  examens  d'entrée 
dans  1rs  diverses  écoles  et  sections  normales  primaires, 
d'appeler  de  nouveau  votre  sérieuse  attention  sur  les 
prescriptions  réglementairea  relatives  à  ces  examens. 

Afin  d'éviter  les  difficultés  qui  se  sont  produites  à  plu- 
sieurs reprises,  vous  voudrez  bien  faire  examiner  avec  le 
pins  grand  soin  les  pièces  produites  par  les  postulants  et 
ae  convoauer  que  ceux  d'entre  eux  qui  réunissent  toutes 
les  conditions  voulues. 

Voua  vous  rappellerez  notamment,  monsieur  le  gou- 
vrrnenr,  que  les  récipiendaires  doivent  avoir  l'âge  de 
16  ans  révolus  avant  le  {•'  octobre,  date  habituelle  de  la 
reprise  des  cours,  et  que  la  limite  d'âge  maxima  fixée 
pour  l'admission  est  de  iS  ans  pour  les  aspirants-élèves- 
iostiiuteurs,  et  de  3i  ans  pour  les  aspirantes-élèves-in- 
stitutrices. 

W.  5  joÎD  1875.  —  Exécution  du  programme 
pour  la  eonetruetion  et  l'ameublement  des  maisons 
d'école.  —  Explication». 

Monsieur  le  gouverneur. 

Diverses  observations  m'ont  été  faites  concernant  l'exé- 
ration  du  nouveau  pro|(ramme  pour  la  construction  et 
Tameublement  des  maisons  d'école.  Ces  observations 
porieni  prîneipalement  sur  l'exécution  des  articles  III 
S  i.  VII  S  i,  IX  S  S  et  IX  S  8  dudit  programme. 

En  réponse  à  ces  observations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  remarquer  : 

1*  Aav.  III,  S  4.  —  En  eequi  concerne  les  contre-murs, 
la  commission  d*bvgiène  a  entendu  appliquer  celte  dis- 
position aux  façades  et  pignons  exposés  à  l'ouest  et  au 
sod-ouest.  Il  avait  d'abora  été  question  de  réunir  le  cou- 
tre-mor  nrineipal  au  moyen  de  briques  placées  k  0'",60 
l'une  de  l'antre,  mais  ee  système  a  été  écarté  comme  dé- 
fectueux et  le  mode  d'attache  an  moyen  de  crochets  en 
fer  a  été  adopté.  On  a  fait  observer  que  les  murs  de  re- 


(f)  Paragraphe   modifié  d'après   une   circulaire  du 
25  mai. 


fend,  les  côtés  des  baies,  les  bois  des  planchers  sont  suf- 
fisants, concurremment  avec  les  crochets  en  fer,  pour 
consolider  les  murailles  entre  elles. 

2»  Abt.  VII,  $  4.  —  Il  a  été  entendu  que  la  surface  vitrée 
des  fenêtres  comprendrait  la  partie  formant  l'intérieur 
de  la  baie,  c'est-à-dire  que  les  montants  des  traverses 
et  des  châssis  ne  seront  pas  déduits  de  la  surface  totale. 

3»  Aar.  IX.  g  5.  —  Le  grés  vernissé  n'a  pas,  comme  la 
fonte,  l'inconvénient  de  s'oxyder;  il  résiste  bien  autre- 
ment à  l'action  des  gaz  délétères  et  satisfait  beaucoup 
mieux  aux  exigences  de  l'bygiène  :  c'est  pour  ce  motif 

3u'il  a  été  proposé.  Il  ne  conserve  pas  non  plus  l'humi- 
ilé,  comme  la  pierre  ou  l'ardoise  polie.  Seulement  le 
prix  en  est  élevé  quelque  peu  (60  à  70  fr.  par  comparti- 
ment), parce  que  la  fabrication  en  est  encore  assez  res- 
treinte dans  le  pays. 

4*  Aar.  iX,  C  8.  —  En  prescrivant  un  nouveau  mode  de 
construction  de  citernes  étanches,  la  commission  d'hy- 

f;ièae  n'a  pas  entendu  abroger  la  prescription  d'après 
aquelle  la  fosse  et  les  lieux  doivent  se  trouver  à  iO  mè- 
tres an  moins  des  sallca  d'école.  Elle  a  seulement  décidé 
que  l'on  pourrait  établir  les  fosses  sous  les  sièges  en 
adoptant  le  système  de  cuvettes  inodores  k  évent. 

L  aérage  de  celle  fosse  doit  se  faire  an  moyen  d'un 

petit  eanal  communiquant  à  une  cheminée  ou  à  un  tuyan 

que  l'on  adossera  à  l'un  des  murs  principaux  de  l'école. 

D'autres  observations  se  présenteront  encore  dans  la 

mise  en  pratique  du  programme. 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  me  les  communiquer  en  temps  utile. 

XVl.  24  jaiD  1875.  —  Interprétation  du  règU^ 
ment  général  sur  la  conetruetion  et  ramtublement 
de»  maisons  d'école. 

Monsieur  le  gouverneur, 

A  différentes  reprises,  des  demandes  de  renseignements 
ont  été  adressées  à  mon  département  concernant  la  mar- 
che à  suivre  pour  la  confection  des  projets  de  construc- 
tion et  d'ameublement  de  maisona  d  école.  Le  règlement 
général  du  26  novembre  dernier  est  cependant  très- 
explicite  à  cet  égard.  «  C'est,  dit  ce  règlement,  aux  con- 
seils communaux  qu'il  appartient  d'arrêter  les  plans, 
devis  et  cahier  des  charges  et  de  transmettre  ensuite 
les  projets  au  gouvernement  à  fin  d'instruction.  • 

Les  communes  étant  en  cette  matière  aeutet  responsa- 
bles vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure,  c'est  à  elles  qu'il 
appartient  de  régler,  dans  leur  propre  intérêt,  tout  ce 

aui  concerne  les  questions  de  responsabilité  subsidiaire 
es  architectes  et  entrepreneurs.  La  responsabilité  de 
ces  agents  est  définie  par  l'article  1792  du  code  civil 
lorsqu'il  s'agit  de  la  destruction  d'un  édifice  provenant 
soit  d'un  vice  de  construction,  soit  d'un  vice  du  sol. 

Toute  administration  communale  est  en  droit  d'exiger 
nue  les  plans  et  devis  soient  revêtus  de  la  signature  de 
1  architecte  avant  l'adjudication  des  travaux,  mats  aprèa 
leur  approbtUion  par  ta  députation  permanente.  Cette  der- 
nière observation  est  importante,  car  il  peut  arriver  que 
le  projet  soit  modifié  à  la  suite  de  l'instruction  à  laquelle 
il  doit  être  soumis  eu  vertu  de  l'article  3  do  règlement. 

La  mesure  de  précaution  dont  il  s'agit  est  nécessaire. 

Les  communes  peuvent,  d'ailleurs,  en  prendre  d'autres 
si  elles  le  jugent  utile. 

XVIf.  11  août  1875.  —  Part  d'intervention  de 
FEtat  dans  les  frais  de  construction  et  d'ameuble- 
ment de  maieons  d'école. 

Monsieur  le  ffonverneur. 

L'article  3  de  la  loi  du  14  août  1873  dispose  que  la 
moyenne  de  la  part  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les 
frais  de  construction  et  d'ameublement  de  maison* 
d'école  sera  établie  chaque  année  par  province,  dane  le 
premier  Irimettre  de  Vexereiee,  d  après  les  allocations 
portées  aux  budgets  des  provinces  et  des  communes. 
Cette  disposition  a  eu  pour  but  d'assurer  l'exécution  du 
S  1«r  du  même  article,  ainsi  conçu  : 

«  La  part  d'intervention  de  l'Ëtat  à  titre  de  subside  ne 

Îieut  dépasser,  en  moyenne,  un  tiers  de  l'évaluation  de 
a  dépense  totale...  > 
Plusieurs   députations  permanentes  ayant  demandé 
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qa'indépeodamineiil  da  relevé  qui  doit  être  dressé  tous 
les  ans  dans  le  coorant  du  mois  de  février,  des  relevés 
eomplémentaires  poissent  élre  envoyés,  s'il  y  a  lien,  ù 
mon  département  dans  le  courant  de  Tannée,  je  ne  vois 
pas  de  difficulté,  monsieur  le  gouverneur,  à  accéder  ù 
cette  demande,  pour  autant  que  les  étals  complémentai- 
res dont  il  s'agit  soient  dressés  exactem^t  dang  le»  mêmes 
eùndition*  et  tout  le»  mèma  réiervet  que  Téiat  annuel,  et 
ne  soient  adressés  à  mon  dé|)artement  qu*ù  la  fin  d*un 
trimestre^  c'est-à-dire,  en  juin,  septembre  oo^  décem- 
bre. 

Dans  chaq^ue  relevé  supplémentaire,  comme  dans  le 
relevé  principal,  la  part  d'intervention  de  TElat  ne 
pourra  être  portée  à  un  chiffre  supérieur  au  tiers  de  la 
dépense. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  communiquer  à  la 
députation  permanente  la  présente  circulaire  et  la  faire 
insérer  au  Mémorial  administratif, 

XVni.  18  août  1875.  —  Limites  des  attribu- 
tions des  inspecteurs  en  matière  d'instruction  pri- 
maire. —  Recommandations  à  ces  fonctionnaires 
relativement  à  la  nature  et  à  la  forme  de  leurs  rela- 
tions avec  les  administrations  communales  et  les 
membres  du  personnel  enseignant, 

A  MM,  let  intpeeteurs  provinciaux  de  Venteignemeni 

primaire. 

Monsieur  l'inspecteur. 

Par  circulaire  du  28  novembre  1848,  insérée  dans  le 
deuxième  rapport  triennal,  3*  partie,  chapitre  l>r, 
n«Xlll,  page  si,  l'un  de  mes  honorables  prédécesseurs, 
M.  Rogier,  a  exposé  les  attributions  respectives  des 
inspecteurs  civils  et  des  adminislraiions  communales  en 
matière  d'instruction  primaire. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  l'inspecteur,  rappeler 
cette  circulaire  à  MM.  les  inspecteurs  cantonaux  de  votre 
ressort.  Je  désire  surtout  aue  ces  fonctionnaires  se  pénè- 
trent bien  de  la  règle  tracée  dans  le  passage  suivant  ; 

«  L'action  de  l'inspection  6*exercc  par  la  surveillance 
des  écoles,  toujours  dans  les  limites  du  titre  II  de  la 
loi.  Hors  les  cas  spécialement  déterminés,  l'inspection 
se  borne  à  inspecter,  à  observer,  ft  faire  rapport;  elle 
n'a  point  k  poser  des  actes  d'administration.  • 

Indépendamment  des  cas  où  MM  les  inspecteurs  inter- 
viennent officiellement  en  vertu  d'instructions  formelles 
émanées  du  gouvernement  ou  de  prescriptions  légales 
ou  réclemenlaires,  leur  intervention  directe,  tant  à 
régara  des  administrations  communales  que  des  mem- 
bres do  personnel  enseignant,  ne  peut  s'exercer  qu'à  titre 
purement  officieux,  et  par  voie  de  conseils. 

Dans  les  cas  d'une  certaine  gravité,  oprès  avoir  pris 
des  renseignements  confidentiels,  de  manière  à  ne  jamais 
nuire  à  la  considération  du  personnel  enseignant,  ni  à 
la  prospérité  des  écoles,  l'inspection  doit  en  référer  à 
l'autorité  supérieure  et  attendre  les  instructions  de 
celle-ci. 

Les  enquêtes  officielles  ou  publiques  à  ebirge  de  mem- 
bres du  personnel  enseignant  ne  peuvent,  entre  autres, 
jamais  être  ouvertes  par  l'inspection,  sans  qu'elle  y  ait 
été  préalablement  autorisée. 

Il  convient  également  que,  dans  leurs  rapports  avec 
let  instituteurs,  les  inspecteurs  observent  toujours  une 
grande  réserve,  et  qu'ils  s'abstiennent  surtout  de  leur 
adresser  des  observations  désobligeantes  devant  leurs 
élèves  ou  leurs  collègues  réunis  en  conférences. 

Les  conflits  entre  les  autorités  communales  et  les 
membres  du  personnel  enseignant  exigent  aussi  beau- 
coup de  prudence  de  la  part  de  l'inspection,  et  il  est  à 
désirer  que.  dans  ces  circonstances,  MM.  les  inspecteurs 
se  bornent  toujours  à  agir  par  voie  de  conseils,  sauf  à 
en  référer  au  gouvernement,  si  cet  conseils  ne  suffisent 
pas  pour  aplanir  les  différends. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  la  présente 
circulaire,  pour  chacun  des  inspecteurs  cantonaux  civils 
placés  sont  vos  ordres. 

XIX.  2  septembre  1875.  —  Construction  et 
ameubletnent  de  maisons  d'école,  ^  Instructions 


relatives  h  la  réuption  des  travaux  ei  au  règkmeMt 
des  comptes  des  entrepreneurs* 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'article  13  de  l'arrêté  royal  do  25  novembre  1874  porte 
que  les  subsides  de  l'Etat  sont  liquidés,  la  preasière 
moitié,  sur  la  production  de  certificats  conilaiant  qœ 
les  travaux  ont  été  mis  en  œuvre  ;  la  seconde  moitié,  sur 
la  production  du  procès-verbal  de  réception  définitive. 

L'application  de  cette  disposition  pouvant  donner  iico 
à  quelques  difficultés  dans  la  pratique,  il  importe, 
monsieur  le  gouvernenr,  que  l'époque  à  loquelle  la  récefi- 
tion  définitive  doit  se  faire  soit  déterminée  le  plus  exac- 
tement possible,  puisque  c'est  d'elle  que  dépend  le  règle- 
ment des  comptes  des  entrepreneurs. 

Il  est  ft  désirer,  monsieur  le  gouvemeo.-*,  qoe  l'on  fasse 

f»récéder  la  réception  définitive  d'one  réeeptiomfrovitmre 
orsque  la  carcasse  du  bâtiment  est  constrniie  et  qu'il 
n'y  a  encore  de  plâtre  sur  aucun  mur  intérienr.  afia 
qu'on  puisse  voir  si  la  maçonnerie  est  bien  eondiiioanée. 
Au  moment  de  cette  première  réception,  les  sgenu 
chargés  de  la  faire  s'assureront  que  tous  les  objeu  de 
menuiserie  non  encore  recouverts  d'une  première  conehe 
de  couleur  sont  construits  dans  les  conditions  requises, 
avec  le  bois  prescrit  par  le  devis  et  réanissant  les  qaali- 
tés  inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

Cette  réception  terminée,  rien  n'empêche,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  lorsque  les  communes  ac 
peuvent  satisfaire  à  leurs  obligations  envers  les  eatre- 
preneurs,  de  délivrer  le  troisième  quart  des  sobsida 
alloués  par  la  province  et  par  l'Etat. 

Je  ne  puis  admettre,  monsieur  le  gouvernenr.  qne  Tea 
procède  à  la  réception  définitive  aussitôt  la  eoBstroctios 
terminée.  On  ne  saurait  entourer  de  trop  de  garanties  U 
bonne  exécution  des  travaux,  car  malgré  toutes  lei 
mesures  de  précaution  que  l'on  prend,  il  est  rare  qa'oo^ 
fois  le  bâtiment  occupé  depuis  quelque  temps,  ob  d'^ 
trouve  des  défectuosités  qu'une  surveillance  plus  tétén 
pendant  l'exéention  ou  qu'un  examen  plus  attentif  Ion 
de  la  réception  aurait  pu  faire  éviter.  Il  Importe  que  les 
travaux  ne  soient  définitivement  reçus  qu'après  le  rck- 
voge  des  planchers,  cinq  ou  six  mois  ^  si  c'est  néces- 
saire —  après  l'achèvement  de  la  construction. 

Je  saisis  cette  occasion,  monsieur  le  gouvemeor,  poor 
signaler  à  votre  attention  la  manière  dont  on  pratique  la 
réception  des  objets  mobiliers.  Si  mes  renseigoemeob 
sont  exocts,  on  ne  tiendrait  compte  que  d'one  manière 
approximative  et  des  dispositions  adoptées  ponr  le» 
bancs-pupitres  et  surtout  des  dimensions  de  eeox-d.  — 
Il  importe  de  rappeler  aux  divers  agents  eharsés  des 
réceptions,  principalement  aux  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire,  que  les  bancs- pu  pitres  qui  n'auraient 
pas  exactement  la  forme  et  les  dimensions  des  modèle^ 
récemment  approuvés  et  publiés  par  le  goavemeaieal, 
doivent  être  Impitoyablement  refusés,  et  ie  vous  prie, 
en  ce  qui  vous  concerne,  de  n'autoriser  la  délivrance  de^ 
subsides  que  lorsque  le  procès- verbal  de  réeeption  oc 
signale  aucune  irrégularité  sous  ce  rapport.  —  Je  voo» 
recommande,  du  reste,  de  m'adresser  régulièrement  !<■ 
double  des  procès-verbaux  de  réception  des  travaux  de 
construction  et  du  mobilier  classique  chaque  fois  qne 
vous  autoriserez  un  payement  à  la  caisse  d'éparcne. 


XX.  17  mars  1876.—  Organisation  matérielle. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'article  iO  du  programme  du  27  novembre  1874  ren- 
ferme la  liste  des  objets  mobiliers  dont  toute  école  pri- 
maire doit  être  pourvue. 

Si  mes  renseignements  sont  exacts,  ban  nombre  de 
communes  chercheraient  à  éluder  cette  partie  du  pro- 

f;rarome,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  objets  mobl- 
iers  mentionnés  dans  les  n<»  10  (horloge),  1 1  (instra- 
roents  de  physique),  12  (formes  |çéométriqaes)  et 
14  (thermomètre).  Les  frais  d'acquisition  de  ces  objets 
ne  sont  pourtant  pas  bien  élevés.  Les  devis-type,  doat 
vous  avez  reçu  un  certain  nombre  d'exemplaires,  ne 
comporte  de  ce  chef  qu'une  dépense  évaluée  à  345  fraa» 
environ. 

Ce  n'est  pas  à  une  somme  aussi  peu  importante  qoe 
les  administrations  communales  doivent  s^rrétcr  poar 
se  procurer  un  ameublement  classique  complet  et 
réunissant  toutes  les  conditions  voulues. 
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QDint  à  la  qoeftioo  de  savoir  si  tout  les  objets  spéci- 
fiés dans  l'article  10  du  programme  susmeotionné  doi- 
vent se  trouver  dans  chacune  des  classes  compos.iDt  une 
école  primaire.  Je  réponds  négativement.  En  effet, 
cerUitts  de  ces  objets  suffisent  pour  deux  ou  pour  trois 
classes,  suivant  l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  Ainsi  : 

!•  Une  armoire- bibliothèque  (n«  3)  suffit  pour  deux 
elasses.  La  table-bureau  de  Tinstituteur  contient  deux 
petites  armoires  où  l'on  peut  placer  les  objets  d'un 
usage  journalier  ; 

S*  Une  colieetion  de  poids  et  mesures  (n«  6)  et  chacune 
des  collections  de  tableaux  d'intuition  (n»  7)  suffisent 
pour  trois  classes  ; 

3«  Il  n'est  beaoin  que  d'un  seul  globe  terrestre  et  d'un 
seul  plan  de  la  commune  pour  toute  une  école,  quel  que 
soit  le  nombre  des  classes  qui  la  composent  ; 

Pour  deux  classes  (d'une  même  école)  un  exemplaire 
de  tous  les  objets  spécifiés  dans  le  n«  8  est  nécessaire  ; 

Pour  trois  classes  (d'une  même  école),  outre  le  globe 
terrestre  et  le  plan  de  la  commune,  il  faut  une  carte  de 
TEurope,  deux  de  la  Belgique  et  deux  de  la  province  ; 

i«  lies  objets  d'histoire  naturelle  qui  doivent  être 
recueillis  dans  la  localité  ou  dans  les  environs  (n*  9)  ne 
doivent  pas  figurer  au  devis  de  l'ameublement  :  on  ne 
«aurait  trouver  ces  choses  dans  le  commerce;  c'est  à 
rinstiioleor  et  aux  élèves  à  les  collectionner.  Cependant, 
il  serait  avantageux  de  permettre  l'acquisition  de  quel- 
ques espèces  minérales  les  plus  importantes  du  pays, 
particulièrement  dans  les  localités  où  le  sol  ne  renierme 
pas  de  minéraux  ; 

5«  Une  horloge  (n*  iO)  suffit,  au  besoin,  pour  deux 
classes  (d'une  même  école)  ; 

€•  Une  seule  collection  d'instruments  de  physique 
(a*  II)  et  une  seule  collection  des  principales  formes 
géométriques  (n»  12)  suffisent  par  école. 

Je  crois  devoir  insister  de  nouveau,  monsieur  le  gou- 
verneur, sur  l'exécution  de  ma  circulaire  du  2  septembre 
dernier,  numéro  de  la  présente,  en  ce  (|ui  concerne  la 
ronfrction  et  la  réception  des  objets  mobiliers  scolaires. 
Malgré  toutes  les  précautions  dont  les  réceptions  sont 
entourées,  de  nombreuses  irrégularités  se  produisent, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  bancs- 
pupitres. 

Si  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  qui  ont  été 
prescrites  vous  paraissent  devoir  être  prises,  je  vous 
>erai  reconnaissant,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir 
bien  me  les  communiquer.  » 

XXI.  37  mars  1876.  —  Organisation  maté- 
rielle. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  conseil  supérieur  d'hvgiène  publique,  auquel  ont 
été  soumis  divers  systèmes  att  chauffage  et  de  vroiilutlon 
pour  les  écoles  primaires,  a  constaté,  aprè.**  de  nom- 
breuses expériences,  qu'aucun  de  ces  systèmes  ne  réunit 
toutes  les  conditions  requises  pour  être  indiqué  comme 
type  aux  administrations  communales.  Il  propose,  en 
attendant  qu'on  ait  trouvé  un  appareil  convenable,  de 
luiiser  provisoirement  toute  liberté  aux  constructeurs. 

Je  partage  cette  manière  de  voir. 

Il  est  donc  entendu,  monsieur  le  gouverneur,  qu'aucun 
appareil  ne  sera  actuellement  proposé  comme  modèle 
aux  administrations  communales.  Seulement,  les  sys- 
tèmes particuliers  qui  seront  soumis  à  la  députaiion 
devront,  pour  être  approuvés,  remplir,  autant  que  possi- 
ble, les  conditions  suivantes  : 

Le  chauffage  et  la  ventilation  seront  combinés  de 
manière  à  pouvoir  obtenir  une  température  moyenne 
•ie  U*  à  16*  et  à  renouveler,  an  moins  deux  fois  par 
heure,  l'air  contenu  dans  chaque  classe. 

Le  chauffage  sera  effectué,  non  par  le  rayonnement 
direct  des  surfaces  métalliques,  mais  par  l'introduction 
d'une  grande  quantité  d*air  venant  du  dehors  modéré- 
ment chauffé  et  constamment  renouvelé.  Les  surfaces 
nélalliques  devront  être  disposées  de  façon  qu'elles 
ne  puissent  rougir  ni  livrer  issue  &  des  gaz  nuisibles,  ni 
brûler  l'air,  ni  lui  enlever  l'humidité. 

Les  poêles  à  combustion  lente,  ceux  qui  peuvent  être 
alimentés  avec  toute  espèce  de  combustible,  et  particu- 
lièrement avec  le  combustible  u«ité  dans  la  localité, 
doivent  être  préférés  à  tous  autreit. 

La  chaleur  habitoellcment  perdue  par  les  tuyaux  de 


fumée  sera  utilisée  pour  activer  l'appel  de  l'air  vicié  ; 
celui-ci  sera  extrait  de  préférence  par  en  bas  (ventilation 
renversée)  en  vue  d'économiser  le  combustible. 

L'entrée  de  l'air  neuf  et  la  sortie  de  l'air  vicié  s'effec- 
tueront par  des  ouvertures  assez  amples  ou  assez  nom- 
breuses et  avec  une  vitesse  assez  modérée  pour  ne  donner 
lieu  à  aucun  courant  désagréable  ou  incommode. 

Le  renouvellement  de  l'air  et  la  distribution  de  la 
chaleur  s'opéreront  de  telle  façon  que  la  lempéralure 
constatée  h  liauteur  de  la  tête  âes  élèves  n'offre  qu'un 
écart  très-minime  avec  celle  relevée  près  de  la  surface 
du  sol. 

La  prise  d'air  extérieur  sera  placée  dans  un  endroit 
salubre  et,  autant  que  possible,  au  nord  ;  la  surface 
libre  d'admission  sera  assez  distante  du  sol  pour  éviter 
l'introduction  de  poussières  ou  d'émanations  qui  pour- 
raient nuire  à  la  pureté  de  l'air  destiné  à  être  introduit 
dans  les  classes. 

En  attendant  qu'un  appareil  réalisant  d'une  manière 
complète  ces  conditions  ait  été  découvert,  le  conseil 
supérieur  d'hygiène  émet  l'avis  que  l'on  peut  provisoi- 
rement appliquer,  selon  les  dimensions  des  salles  tFécole, 
soit  le  système  Genesle  et  Herseher,  installé  &  l'athénée 
royal  de  Gand,  et  consistant  en  un  thermo-aspirateur 
chauffant  les  classes  par  le  débit  d'une  grande  quantité 
d'air  pur,  soit  le  système  de  foyer  ouvert  à  air  chaud 
(Foyer  Jolly)  destiné  surtout  aux  classes  de  petite 
dimension. 

Sans  recommander  aucun  système  particulier,  j'ai  cm 
cependant  utile,  monsieur  le  gouverneur,  de  vous  com- 
muniquer cet  avis  du  conseil. 

Veuillez  donner  des  instructions  dans  le  sens  de  ce 
qui  précède,  aux  autorités  que  la  chose  concerne,  par  la 
voie  du  Mémorial  administratif. 

Amélioration  de  la  position  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  et  du  personnel  administratif 
dans  les  écoles  et  sections  normales  primaires  de 
VEtat,  —  Rapport  au  roi  du  31  juillet  1875. 

Sire, 

Les  traitements  des  membres  du  personnel  enseignant 
et  du  personnel  administratif  dans  les  écoles  et  sections 
normales  primaires  de  l'Etat  n'ont  été  soumis,  jusqu'ici, 
à  aucune  règle  fixe  j  de  là  des  inégalités  que  ne  justifie 
pas  toujours  la  différence  des  mérites  ni  la  durée  des 
fonctions  et  qu'il  est  souvent  difilcile  de  réparer  par  voie 
de  dispositions  spéciales. 

La  règle,  en  cette  matière,  a  le  double  avantage  d'in- 
troduire de  l'uniformité  dans  le  système  des  rémunéra- 
tions et  d'indiquer  aux  professeurs  les  aufçmentalions  de 
traitement  qui  pourront  leur  être  succeessivement  accor- 
dées si,  après  nn  certain  nombre  d'années  de  services. 
Ils  se  sont  montrés  à  la  hanieur  de  leur  importante 
mission. 

Il  y  a  plusieurs  années  déjà.  Tattention  de  la  commis- 
sion centrale  de  l'instruction  primaire  a  été  appelée  sur 
ce  point  ;  un  avant-projet  de  règlement  des  traitements 
a  même  été  dressé  par  cette  assemblée  et  soumis  à  l'ap- 
préciation du  gouvernement;  mai»  il  convenait,  pour  y 
donner  suite,  que  la  législature  fût  d'abord  saisie  des 
propositions  relatives  à  l'amélioration  des  petits  traite- 
ments. 

Le  moment  est  venu,  sire,  de  résoudre  la  question. 

Les  chambres  ont  mis  récemment  ù  la  disposition  du 
gouvernement  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution du  plan  de  la  commis:$ion  centrale,  auquel  j'ai 
cru  devoir  apporter  certaines  modifications  dans  l'intérêt 
même  du  corps  enseignant. 

Le  projet  d  arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
sandion  de  Votre  Majesté  fixe  d'abord  le  traitement 
auquel  aura  droit  tout  membre  du  personnel  enseignant 
ou  administratif  à  son  entrée  dans  l'un  des  établissements 
normaux  de  l'Etat  pour  la  formation  d'élèves-institu- 
teurs ;  il  détermine  ensuite  le  montant  de  l'anamentatlon 
qui  pourra  être  accordée  au  titulaire,  successivement  au 
bout  de  cinq,  de  dix  et  de  quinze  ans,  sans  préjudice  aux 
suppléments  que  pourront  recevoir,  après  un  certain 
temps,  ceux  qui  auront  rendu  d'importants  services  à 
rétablissement  auquel  ils  appartiennent. 

Certains  de  nos  professeurs,  ayant  plus  de  huit  années 
de  services,  ne  reçoivent  aujourd'hui  qu'un  traitement 
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dei,iOO  à  S,SOO  fnnof  ;  (l*autre8,  ayaot  plus  de  dooie 
années  de  fonetlMM,  reçoivent  S.60U  franea  ;  les  traitc- 
menU  les  plos  éloTés  sont  de  2,750  francs. 

A  l'avenir,  toat  professeur  reeevra,  le  jour  de  sa 
nomination,  an  traitement  de  S,400  francs,  qui  pourra 
s'élever  à  3,600  francs  après  cinq  années,  à  3,800  francs 
oprés  dix  années,  à  3,300  francs  après  quinze  années, 
qni  pourra  même  éire  exceptionnellement  porté,  dix  ans 
plus  tard,  à  3,600  francs. 

Parmi  nos  surveillants-maîtres  d'études,  il  en  est 
actuellement  qui,  après  neuf  années  de  fonctions,  ne 
touchent  qu'un  traitement  de  1,300  francs;  un  seul 
d  entre  eux,  après  treize  années,  touche  1.800  francs. 

D'après  le  projet  d'arrêté,  le  maître  d'éi odes-surveil- 
lant recevra  au  minimum  1,600  francs  s'il  appartient  à 
une  école,  l.iOO  francs  s'il  appartient  à  une  section 
normale  ;  dans  la  première  hypothèse,  son  traitement 
pondra  être  porté  à  1,750  francs  au  bout  do  cinq  ans,  à 
1,900  francs  au  bout  de  dix  ans,  à  3,300  francs  au  bout 
de  quinze  ans,  et  exceptionnellement  è  3,500  francs  dix 
ans  phis  tard  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  le  traitement 
pourra  être  porté  successivement, dans  les  mêmes  délais, 
à  i,550,  i,700.  3,000  et  3,300  francs. 

Le  minimum  du  traitement  des  maîtres  de  gymnastique 
est  fixé  è  3,000  francs  dans  les  écoles,  ft  1,600  francs  dans 
l08  sections  normales. 

Quant  aux  traitements  des  maîtres  de  musique  et  des 
mstlres  de  dessin,  ils  ne  peuvent  être  définitivement 
réglés  auiourd'hui,  attendu  que  l'enseignement  qui  leur 
est  confié  doit  faire  l'objet  d'une  réorganisation  parti- 
culière; mais  le  projet  leur  assure  une  augmentation 
immédiate  de  30  p.  e.  si  le  traitement  actuel  est  inférieur 
à  1,000  Crânes,  de  fO  p.  c.  s'il  est  supérieur  à  ce  chiffre. 

Les  indemnités  annuelles  accordées  aux  professeurs 
des  écoles  moyennes  ou  d'autres  institutions  publiques 
ehofgés  de  donner  un  en<eignement  complémentaire  aux 
élèves  des  sections  normales, sont  augmentées  de  10  p.  o. 

Le  projet  d'arrêié  garantit  enfin,  par  mesure  générale, 
une  augmentation  de  10  p.  c.  k  toute  personne  dont  le 
traitement  ne  dépasse  pas  3,000  francs,  une  augmenta- 
tion de  5  p.  c.  à  toutes  celles  dont  le  traitement,  supé- 
rieur à  ce  dernier  chifl're,  ne  dépasse  pas  3,000  francs. 

Celte  mesure  s'applique  à  la  nouvelle  école  d'institu- 
trices établie  par  l'Etnt,  ft  Liège. 

Si  les  traitements  du  personnel  de  cette  école  n'ont 
point  été  compris  dans  le  règlement  actuel,  le  motif  en 
est,  d'une  part,  que  ces  traitements  ont  été  fixés  réeem- 
ment  à  un  taux  rémunérateur,  d'une  antre  part,  qu'il  y 
lieu  d'attendre,  pour  aborder  celle  question,  que  la 
seconde  école  projetée  pour  la  formation  d'élèves-insti- 
tuirires  soit  organisée. 

Tels  sont,  sire,  les  points  les  plus  flatllants  du  travail 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  con- 
vaincu que  les  mesures  qu'il  renferme  seront  de  nature 
è  favoriser  le  développement  des  institutions  normales 
de  l'Etat  par  l'encouragement  qu'elles  donnent  ft  tout 
leur  personnel. 

Arrêté  royal  du  3  août  1875.  —Augmenta- 
tions de  traitement  au  personnel  des  écoles  et  des 
sections  normales  primaires  de  l'Etat. 

LéopoUI  11,  etc. 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1875,  allouant  de  nouveaux  cré- 
dits au  déparlement  de  l'Intérieur  pour  l'amélioration 
des  traitements  du  personnel  des  écoles  et  des  sections 
normales  primnires  de  l'Etat  : 

Revu  les  arrêtés  royaux  en  date  des  38  juin  I85i  et 
15  décembre  1860,  relatifs  aux  écoles  normales  de  Lierre 
et  de  Nivelles,  ainsi  que  les  arrêtés  royanx,  en  date  des 
35  juillet  1861  et  15  décembre  1863,  relatifs  aux  sections 
normales  annexées  aux  écoles  moyennes  de  Bruges,  de 
Gand,  de  Huy,  de  Virion  et  de  Couvin  ; 

Voulant  régler  et  améliorer  les  traitements  des  mem- 
bres du  personnel  de  ces  éinblissements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  I*'.  La  classification  ainsi  que  les  traitements 
des  membres  du  personnel  des  écoles  et  sections  nor- 
males primaires  de  l'Etat  pour  la  formation  d'élèves*- 
instituteurs  sont  fixés  comme  suit  : 


A.  —  Ecoleg  normale»  tfétèoei'inttituleiirt. 

Bsesae 


Ltê  directeon 

Les  proviieun 

Lie*  médecing . 

Le«  profeiMart  de  religion    .    . 

L«et  profeMcun 

l.iM  profeMenrf  de  gymufUqtte . 
Le*  mailree  d'étudet-Mrveiliaals. 
Ijet  jardinien-dënMNUtntaon    . 


S.0OO 

1.800 

AM» 

8,800' 

8,«00 

s,eo« 

1,000 

1,100 

4,8S9 

8,000 

8,SMI 

8.SS9 

8,400 

8,800 

8.80» 

8,000 

8,100 

8.8SS 

4,000 

4.000 

8,8M 

000 

4.00O 

4,M0 

B.  —  Seetiont  normeUet, 


FONCTIONS. 

TaAimnr 
■unim.     moyen,     meue 

L<es  proTiseun         

Lé»  profMMara  de  rdigion    .    . 
Lee  profeiseun  tpéeiaox   .    .    . 
Let  maltret  de  gymneetiqne  .    . 
Lies  mattretd'étuaee-eurveilUali. 
Les  jardinien-dèffloiutntenrs   . 

1,800 
4,000 
8,400 
4,600 
i.400 
000 

8,100 
4,100 

a.aoo 

4,700 

i,700 

8  0 

8.461 

i,tos 

3.8I4 
4300 

8,m 

4, MO 

Des  mesures  seront  ultérieurement  priseï  pour  régler 
la  position  des  maîtres  de  musique  et  des  oaaltres  de 
dessin* 

Notre  ministre  de  l'intérieur  fixera  lea  trstîtCBcnts  écs 
concierges  et  autres  employés  inférieur*. 

AaT.  3.  Lea  traitements  ne  pourront  être  portés  a> 
taux  moyen  qu'après  dix  années  de  grade  au  moins; 
toutefois,  après  cinq  ans,  ils  pourront  être  augmeoiÀ 
d'une  somme  égale  à  la  différence  entre  le  taux  moyen 
et  le  taux  maximum.  Les  traitements  ne  pourront  être 
portés  au  taux  maximum  qu'après  quinze  uns  de  gi«dc 
au  moins. 

Les  membres  du  personnel  qui  auront  joai  pendant 
plus  de  dix  ans  du  traitement  maximum  pourront,  ea 
raison  de  services  importants,  recevoir  un  suppléneat 
de  traitement  dont  le  montant  n'excédera  pu  la  dill^ 
rence  entre  le  taux  moyen  et  le  taux  maximum  de  kar 
grade. 

Les  augmentations  seront  accordées  dans  1»  limites 
des  crédits  du  budget. 

AaT.  3.  Les  directeurs  des  sections  normales  dont  les 
pensionnats  seraient  mis  en  rteie  pourront  recevoir  aae 
indemnité  annuelle  de  1,000  à  3,000  francs. 

Aar.  4.  Lts  professeurs  des  écoles  moyennes  deTtoi 
ou  d'autres  institutions  publiques  chargés  de  donner 
aux  élèves  des  sections  normales  l'enseignement  eompL*- 
mentaire  mentionné  à  l'article  3,  %  3,  de  l'arrêté  royal 
du  33  juillet  1861,  continueront  à  reeevoirune  indemaîK 
proportionnée  à  l'importance  des  cours  qui  leur  sooi 
confiés. 

Akt.  5.  Les  professeurs  des  écoles  moyennes  de  l'Etal, 
dans  les  villes  où  il  exlfite  des  sections  normales  pri- 
maires, continueront  également  ft  recevoir  annnelleaeat 
sur  le  trésor  public,  conformément  k  l'arrêté  royal  éa 
15  décembre  1863,  une  indemnité  spéciale  pour  les  soin» 
par  eux  donnés  aux  élèves-instituteurs  admis  à  fréqoea- 
ter  leur  cUsse. 

La  dépense  à  faire  de  ce  chef  n'excédera  pas  1,100  Ir.. 
en  moyenne,  par  écçle. 

Aar.  6.  Lorsqu'un  membre  du  personnel  des  éeolet 
ou  sections  normales  reçoit  un  traitement  du  chef  de 
services  reutlus  à  un  autre  établissement  public  d'ia- 
struction  ou  do  chef  de  l'exercice  de  plusieurs*  foaetioas 
dans  le  même  établissement  normal,  il  pourra  en  être 
tenu  compte  dan«  la  fixition  du  montant  du  iraitcaest 
prévu  par  le  présent  arrêté. 

Ditpotiliont  transitoires. 

Art.  7.  Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  préeédeat. 
les  tnaitements  actuels  qui  sont  inférieurs  au  minimon 


ENS 


ETA 


571 


«iéterminë  par  le  présent  arrêté  seront  portés  ft  ce  taux 
mioimam. 

Akt.  8.  n  De  sera  point  apporté  de  réduction  aux 
traitements  actuels  dont  le  montant  serait  supérieur  à 
ceux  que  le  présent  arrêté  détermine.  Toutefois,  la  diflfé- 
reoee  sera  conservée  aux  intéressés  à  titre  personnel  et 
à  valoir  snr  les  augmentations  ultérieures. 

AtT.  9.  Toute  augmentation  de  traitement  qui.  par  la 
première  application  do  présent  arrêté,  n'alieiodrait  pas 
10  p.  e.  pour  les  traitements  de  2,000  francs  et  au-dessous 
et  5  p.  c.  pour  les  traitements  de  1,001  à  3,000  francs, 
^era  portée  à  la  somme  correspondante.  Toutefois,  la 
différence  sera  attribuée  A  titre  personnel  et  à  valoir  sur 
les  augmentations  ultérieures. 

Akt.  10.  findemnilé  actuellement  accordée  aux  profes- 
sears  dont  il  s'agit  à  l'article  i  ci-dessus  sera  augmentée 
de  10  p.  c 

Aar.  11.  Les  traitements  actuels  des  maîtres  de  musique 
et  des  maîtres  de  dessin  seront  augmentés  de  10  p.  e, 
s'ils  atteignent  le  chiffre  de  1,000  francs  ;  de  20  p.  c.  au 
okHos  s'ils  ioot  Inférieurs  à  ce  chiffre. 

Akt.  12.  il  pourra  être  alloué,  sur  les  fonds  disponi- 
bles, des  ifldemnités  aux  membres  du  personnel  des 
écoles  et  sections  normales  primaires  de  1  Etat. 

Aar.  13.  Le  présent  arrêté  produira  ses  effets  à  partir 
dn  i*r  janvier  1875. 

Akt.  14.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc* 

Gymnoiiique,  —  Arrêté  ministériel  du  12  mai 
1875. 

Le  ministre  de  rintérieur. 

Vu  Tarrêlé  royal  du  9  Juillet  I87i.  dont  l'article  S  est 
ainsi  conçu  : 

•  Aar.  2.  A  une  époque  qui  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  notre  ministre  de  rintérieur,  U  gyranasiique 
sera  comprise  parmi  les  branches  sur  lesonrlles  portent 
les  exsmens  ^admission,  de  pu.«sage  et  de  sortir,  tant 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices  que  dans  celles 
d'instilu  leurs  primaires.  » 

Sor  la  proposition  de  H.  l'inspecteur  des  écoles  nor- 
males. 

Arrête  : 

Akt.  t".  A  partir  de  l'année  scolaire  courante,  la  gym- 
na»tique  sera  comprise  parmi  les  branchex  »ur  lesquelles 
porteront  les  examens  a€  passage  de  ta  division  inférieure 
(5*  division)  à  la  division  moyenne  (2*  division)  dans  les 
diverses  écoles  normales  et  scellons  normales  primaires. 

La  même  branche  sera  comprise  dans  les  examens  de 
passA^e  de  la  division  moyenne  (f*  division)  k  la  division 
supérieore  (|r«  division)  à  partir  de  l'année  scolaire  pro- 
ehaine  (1875-1876),  et  dans  les  examens  de  sortie  è  la  fin 
de  l'année  suivante  (1876-f  877). 

Une  disposition  nliérieure  déterminera  l'époque  & 
laquelle  la  gymnastique  sera  également  comprime  parmi 
le»  branches  sur  Icf  quelles  porteront  les  examens  d'ad- 
mis» ioo  dans  les  mêmes  établissements. 

Abt.  2.  Les  épreuves  et  le  nombre  de  points  altribuéa 
à  f  hacane  d'elles  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  —  Examens  d^admisiion. 

Cet  examen  se  bornera  à  une  épreuve  pratique,  com- 
prenant des  exercices  libres  et  des  exercices  aux  appa- 
reils :  S  points. 

B.  —  BsamtnM  stmeslriels  ou  de  passage. 

Ils  se  composeront  de  deux  épreuves,  l'une  théorique, 
l'an  Ire  pratique.  L'épreuve  théorique  comprendra  la 
pédaf^ogle  et  l'hisloire  de  la  gymnastique,  aes  notions 
iranatomie,  de  physiologie  et  d'bygiéne  :  i  points  Tpar 
«emestre)  ;  l'épreuve  pratique  se  composera  d'exercices 
empruntés  aux  différentes  parties  du  programme  : 
5  points  (par  semestre). 

C.  —  Examen  de  sortie. 

Il  y  aura  deux  genres  d'épreuves  ft  l'examen  de  sortie  : 
l'épreuve  écrite  et  l'épreuve  pratique. 

L'épreuve  écrite  portera  sur  les  points  suivants  : 
l«  histoire  et  pédagogie  de  la  gymnastique  :  8  points  ; 
2*  notions  d'anatomie,  de  physiologie  et  d'bygiéne  .* 
12  point«. 

L'éprenve  pratique  comprendra  l'exécntion  par  le  réel' 


piendaîre  d'un  certain  nombre  d'exercices  empruntés 
aux  différentes  parties  du  programme  et  une  leçon  de 
gymnastique  à  donner  par  lui  aux  élèves  de  l'école  d'ap- 
plication :  ensemble  25  points. 

Le  sujet  de  la  leçon  sera  désigné  par  le  sort. 

La  durée  de  chaque  partie  de  l'examen  sera  flaée  comme 
snit  :  épreuve  écrite,  2  heures;  épreuve  pratique,  50  mi- 
nutes, dont  30  pour  les  exercices  libres,  les  exercices 
d'ordre  et  les  exercices  aux  appareils,  et  10  minutes  pour 
la  leçon  à  donner. 

Akt.  3.  Le  nombre  des  points  auquel  les  jurys  char- 

Ses  de  procéder  aux  examens  de  sortie  doivent  subor- 
onner  la  délivrance  des  diplômes  est  augmenté  de  45 
pour  chacun  des  trois  degrés  de  diplômes. 

En  conséouence,  le  nombre  minimum  de  pointa  poor 
l'obtention  a'un  diplôme  est  fixé  comme  suit  : 

Diplôme  de  I» degré,  590  points; 
Diplôme  de  2*  degré,  535  points  ; 
Diplôme  de  3*  degré,  430  points. 

Yoy.  COMPTABILITÉDE  L'eNBBIGIIKIIBEIT  PRIMAIRE. 

Écoles  d'adultes. 

EMTBETIEM  B^lliBl«eMlli  DAHS  LfeS  DlÊ- 
PÔTS  DE  MENDICITÉ  (l).Voy.  DOMICILE  DE  SECOURS. 

ÉflVIPEMEMT  DELA  G.tBDE  CIVI4|17B(2). 

Yoy.  Garde  civique. 

iSTABliIfltiEMBMTS  BAMCEBEVIC)  IMSA- 
LIIBBE9  BV  IMCBHJBBBC9  (3).  —  Police  (Ui 

établissements  dangereux, — Autorisation,  —  Com- 
pétence. —  Annulation. — Arrêté  royal  du  27  oo- 
vembrei874,  0*2346,  annulant  une  délibéra- 
tion du  conseil  communal  de  La  Beuverie  (4). 

Aux  termes  de  l'article  {•*  de  l'arrêté  royol  du  29  jan- 
vier 1863,  la  police  des  établlsacments  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  rentre  dans  les  attributions  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Par  conséquent, le  conseil  communal  en  accordant  Tau- 
torisation  d'ériger  on  établissement  de  ce  genre  empiète 
sur  les  attributions  du  collège  échevinal. 

Un  arrêté  royal  du  4  février  i875  porte  que 
r installation  de  tout  moteur,  procédé  de  travail 
ou  machine  dont  la  mise  en  activité  occasionne 
un  choc  ou  un  bruit  nuisible  ou  incommode 
est  rangée  dans  la  2*  classe  des  établissements 
suumis  au  régime  de  Tarrété  royal  du  29  jan- 
vier 1863  sur  la  police  des  établissements  dan- 
gereuxi  insalubres  ou  incommodes. 

Mode  d'instruction  des  demandes  d'autorisation, 
—  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
14  mai  1875,  n«  1572  (5). 

L'article  4  de  l'arrèié  royal  du  29  janvier  1863,  relatif 
au  mode  d'instruction  des  demandes  d'auloriftation  pour 
l'érection  d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes, porte  que  :  t  up  avis  indiquant  l'objet  de  la 
demande  est  affiché  pendant  quinze  jours  dans  la  com- 
mune du  siège  de  rétablissemenl,  par  les  soins  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  ». 

D'après  le  S  2  du  même  article,  «un  avis  est  affiché 
pendant  le  même  délai  dans  les  communes  limitrophes 


(1)  Yoy.  DicTioRRAïae,  p.  187.  —  Jouasit,  I.  I,  p.  49, 
156,  263.  381,  519  ;  t.  Il,  p.  75,  208,  360,  464, 603;  1. 111, 
p.  188, 406. 

(2)  Voy.  DicnoaivAiRB,  p.  188. 

(3)  Voy.  DicTiosnAïae,  p.  188  et  ?98.  —  Joùkral,  1. 1, 
p.  49, 156,  264.  382,  619  ;  t.  II,  p.  77,  209,  560, 464, 603  ; 
t.  III,  p.  78,188,406. 

(4)  Revue  de  t'admimistration  et  du  droit  administratif 
de  ta  Belgique,  t.  XXII,  p.  540. 

(5)  Idtm,  ibid.,  p.  550. 
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sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le  riyon  tracé  an  plan 
des  lieux,  conformément  k  Tarticie  2  ci-dessus  ». 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  cette  dernière 
disposition  est  applicable  aux  demandes  qui  ont  pour 
objet  la  création  d'établissements  de  3*  classe. 

Cette  que&tion  ne  peut  éire  résolue  que  négativement. 
L*enqué(e  dans  les  communes  voisines  n'est  prescrite  que 
dans  les  limites  du  rayon  tracé  nu  plan  des  lieux  dont  la 
production  est  exigée  par  l'article  2.  Il  ^'ensuit  qu'elle 
n'est  pas  obligatoire  pour  l'instruction  des  demandes  qui 
tendent  à  la  création  d'établissements  de  3^  classe,  de- 
mandes à  Tappui  desquelles  l'article  2  précité  ne  requiert 
point  la  production  d'un  plan  des  lieux. 

L'eiploitation  des  élublissements  de  cette  dernière  ca- 
tégorie, si  elle  n'est  pas  toujours  exempte  d'inconvé- 
nients pour  les  voisins,  n'est  cependant  pas  de  nature  à 
pouvoir  incommoder  gravement  et  à  distance.  C'est  pour- 
quoi l'arrêté  royal  de  i863,  qui  a  eu  pour  but  de  suppléer 
linslruction  île  ce  genre  daiTairas,  a  affi-anchî  de  l'en- 
quête dans  les  communes  voisines,  les  demandes  d'auto- 
risation ayant  pour  objet  des  établissements  de  3*  classe. 

Épaillage  des  laines  et  des  déchets  de  laine.  — 
Arrêté  royal  da  3  juio  1875. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  sur  la  police  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
ainsi  que  la  liste  officielle  des  fabriques,  usines,  ateliers, 
magasins,  etc.,  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de 
cet  arrêté  ; 

Vu  la  lettre  de  l'administration  communale  de  Ver- 
viers,  tendant  à  faire  comprendre  dans  ladite  liste  les 
ateliers  d'épalllage  des  laines  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  ces  ateliers  donnent  lien 
à  des  inconvénients  divers  pour  le  voisinage,  et  que,  dès 
lors,  il  est  nécessaire  d'en  subordonner  l'établissement  à 
nne  autorisation  préalable  ; 

Vu  l'avis  de  M.  rmspecleur  général  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  L'épaillage  des  laines  et  des  déehets  de  laine, 
quel  que  soit  le  procédé  employé,  est  rangé  dans  la  pre- 
mière classe  lilt.  B  des  établissements  soumis  an  régime 
de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863.  sur  la  police  des 
élabliss^ements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Fabrication  en  grand  de  briquettes  de  charbon 
mélangé  de  terre  argileuse,  —  Arrêté  royal  du 
i7julni875. 

Léopold  II,  etc. 

Va  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  sur  la  police  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
ainsi  que  la  liste  y  annexée  des  fabriques,  usines,  ateliers 
et  magasins  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet 
arrêté  ; 

Considérant  que  cette  liste  ne  fait  point  mention  de  la 
fabrication  en  grand  de  briquettes  de  charbon  mélangé 
de  terre,  fabrication  qui  est  de  nature  à  présenter  des 
inconvénients  sérieux  pour  les  voisins; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Est  rangée  dans  la  2*  classedes  éfablis<eroent6 
soumis  au  régime  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863, 
la  fabrication  en  grand  de  briquettes  de  charbon  mélangé 
de  terre  argileuse  ainsi  que  toute  manipulation  ou  mé- 
lange en  grand  de  matières  quelconques,  végétales  ou  mi- 
nérales, pouvant  donner  lieu  à  un  certain  drgagement  de 
poussière,  de  fumée  ou  d'odeurs  nuisibles  ou  incommodes. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Sulfure  de  carbone,  etc,  —  Dépêche  de  M.  le 
miaistre  de  Tinlérieur  du  2  décembre  1875. 

A  monsieur  le  gouverneur  du  Brabant. 

HoDsieur  le  gouverneur, 
L'administration  communale  de...  a  soulevé  la  question 


de  savoir  si  l'article  2  de  l'arrêté  royal  da  9  avril  187S, 
raujgeant  dans  la  2*  classe  des  établissemeota  régis  parle 
règlement  général  du  29  j«nTier  Id63,  les  dépôts  on  b>- 

fasins  renfermant  plus  de  50  litres  de  solfore  de  err- 
oné, d'éiher.  de  benzine,  de  naphte,  etc.,  est  applieabk 
à  la  totalité  d'un  dépôt  de  liquides  volatils  ou  i*U  «I 
spécial  à  chaque  genre  de  ces  liquides. 

Les  dangerà  des  dépôts  de  I  espèce  dépendent  de  la 
quantité  des  huiles  approvisionnées  et  non  de  la  natare 
de  ces  huiles. — En  conséquence,  j'esiime,  d'accord  airec 
vous  et  avec  le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  qB« 
lorsque  la  quantité  de  liquides  voldiils,  soit  de  solfar? 
de  carbone,  d'éiher  ou  autres  liquides  analogues  dépas^ 
50  litres,  il  y  a  lieu  de  soumettre  ces  dépôts  à  une  aato- 
risution  préalable. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  da 
28  mai  1875  (P(MîcrMte,  1875,2*  partie,  p.  286). 

exploitation.  —  FAITS  SUCCESSIFS.  —  IRFRACTIOIS  MSTnC- 
TES.  —  CBOSB  JC6BB.  —  HAilDFACTURE  DE  TABAC.  —  COB- 
PéTERCB.  —  LOCATAIRE  VOISIH.  —  PARnS  CITIUt. 

Leê  règlements  sur  tes  établissements  insalubre  o«  inroa- 
modes  ont  spécialement  pour  objet  de  prévenir  etden- 
primer  leur  exploitation  sans  Vauiorisation  deCaulonk 
compétente. 

Cette  exploitation  constitue  donc,  chaque  fois  qu'elle  k 
renouvelle,  un  délit  nouveau,  et  la  condamnation  ea- 
couruedu  chef  de  l'établissement  sans  a%aorisation  d'unt 
usine  insalubre  ou  incommode  ne  met  pas  éb^aete  à  en 
poursuites  nouvelles  du  chef  des  faits  noutf^iux  ttex- 
ploitatton  posés  depuin  cette  condamnation, 

Cesl  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer^  en  in- 
terprétant les  termes  de  l'arrêté  royal  du  29  mars  16S3, 
quel  est  le  sens  du  mot  :  manufacture. 

Une  manufacture  de  tabac  ne  peut  être  établie  gans  auto- 
risation, quel  que  soit  le  degré  de  son  importanee. 

Le  locataire  d'une  maison  située  à  côté  d'une  usine  insa- 
lubre établie  sans  autorisation  est  rectvable  à  se  r«a- 
stiluer  partie  civile  lors  des  poursuites  exercées  du  ck/f 
de  la  contravention,  pour  obtenir  ta  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  lui  a  causé. 

Le  sieur  Reukelaers  a  interjeté  appel  du  jugnneat 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  le  17  février 
1^75,  qui  a  été  rapporté  dans  la  Pasierisie,  3c  partie, 
p.  106. 

ARRÊT. 

«  La  cour:  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévrao 
a,  à  deux  reprises  différentes,  dans  le  courant  en  Doisdr 
janvier  1879,  à  Anvers,  avant  et  après  le  17  de  ee  moii, 
exploité  et  mis  en  activité  une  manufacture  de  tabac  par 
lui  établie  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  da 
collège  des  bourgmestre  et  échevins; 

«  Attendu  quil  appartient  au  pouvoir  judiciaire  df 
rechercher  et  de  constater  les  élémenta  délictneux  et» 
faits  qui  lui  sont  déférés  ; 

<  Attendu  qu'il  faut  entendre  par  montr/oeftirr  de  kbar 
tout  établissement  où  l'on  prépare  et  travaille  le  tabac; 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863.  «a 
exigeant  une  autorisation  pour  ériger  ou  transférer  d'ia 
lieu  dans  un  autre  un  établissement  de  l'espèce  ne  di»- 
tlnguepas  quant  à  rimporiancc  de  la  manufacture;  qali 
est  donc  indifférent  que  le  prévenu  n'emploie  au'nn  ou 
deux  ouvriers  pour  travailler  le  tabac  à  1  aide  oes  dm 
machines,  l'une  ft  couper  et  l'antre  à  moudre,  qu'il  a  «ta* 
blics,  ni  que  son  commerce  de  tabac  n'ait  qu'une  impor- 
tance secondaire  et  restreinte  dans  le  mouvement  de  sc^ 
affaires  ; 

«  Attendu  que  c'est  moins  le  fait  matériel  de  rétabli** 
sèment  que  l'exploitation  «ans  l'autorisation  requise  qsc 
Tarrêlé  précité  a  eu  en  vue  de  prévenir  et  de  réprimer; 
qu'il  s'ensuit  que  la  eootravention  se  reproduit  chaqot- 
fois  qu'il  est  posé,  comme  dans  l'espèce  un  fait  nonvesa 
d'exploitation  et  que  chaque  acte  d'exploitation  conslitoe 
une  contravention  distincte; 

«  Attendu  qu'il  s'ensuit  en  outre  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  prescription  acquise  pour  les  contraveatioss 
constatées  les  17  et  21  janvier  de  cette  année; 

«  Attendu  que  les  mesures  administratives  autoriser» 
ar  l'article  12  de  l'arrêté  royal  ne  forment  pas  obstadt 

la  poursuite  devant  les  tribunaux  de  répression  ; 
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•  Altendo  qne  les  pefoes  prononcées  sont  en  rapport 
avec  la  graviié  des  infractions  ; 

•  En  ce  qui  toncho  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 
«  Attendu  qoe  les  donimages-iniéréis  qui  ont  été  al- 
loués sont  en  rapport  avec  le  préjudice  éprouvé  ; 

•  Par  ces  moiirs  et  ceux  non  contraires  du  premier 
JDge,  déclare  recevables  l'aclion  du  minbtére  public  et 
feile  de  la  partie  civile  ;  statuant  an  fond,  met  au  néant 
les  appels  interjetés  »... 

Yoy.  Machines  a  vapedr. 

ÉTAT  €i¥ii<  (1).  —  Déciarationê  échangées 
entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement 
roumain  concernant  la  communication  réciproque 
d'actei  de  décès, 

Bmelles,  le  7  mai  1874. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  roumain, 
désiraut  assurer  la  communication  réciproque  d'actes  de 
décès,  svttt  convenus  de  ce  qui  suit  :  . 

AtT.  i*'.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'en- 
gagent à  se  remettre  mutuellement  par  la  Toie  diploma- 
tique et  cela  sans  en  ôlre  requis,  sans  délais  ni  frais,  les 
actes  de  décès  des  personnes  mortes  sur  leur  territoire 
respectif  el  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient  leur  domicile 
dans  l'antre  Etat. 

Aar.  2.  Les  actes  dressés  en  Belgique  dans  lA  langue 
flamande  et  les  actes  dressés  en  Roumanie  seront  accom- 
agnés  d'une  traduction  française  dûment  légalisée  par 
es  autorités  compétentes. 

Art.  3.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  actes  de  l'état 
civil  dem'audés  de  part  et  d'autre  ft  la  requére  des  parti- 
culiers non  munis  d'un  certificat  d'indigence  resteront 
soomij  au  payement  des  droits  exigibles  dans  l'un  et 
l'autre  pays. 

Aar.  4.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre 
Doe  déclaration  correspondante  du  gouvernement  rou- 
main et  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Ct«  d'Asprehort-Ltrdbr. 


Bacharett,  le  18  avrii/7  mal  1874. 

Le  gooTernement  roumain  et  le  gouvernement  belge, 
désirant  assurer  la  communication  réciproque  d'actes  de 
décès,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Abt.  I*'.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'en- 
gagent  à  se  remettre  mutuellement  par  la  voie  diploma- 
tique et  cela  sans  en  être  requis,  sans  délais  ni  frais,  les 
actes  de  décès  des  personnes  mortes  sur  leur  territoire 
respectif  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient  leur  domicile 
dans  l'autre  Etat. 

Aar.  2.  Les  actes  dressés  en  Roumanie  et  les  actes 
dressés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  seront  ac- 
compagnés d'une  tmduction  française  dûment  légalisée 
par  les  autorités  compétentes. 

Aar.  3.  Il  est  entendu  toutefois  qoe  les  actes  de  l'état 
civil  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête  des  parti- 
eallers  non  munis  d'un  certiflcat  d'indigence  resteront 
soumis  au  payement  des  droits  exigibles  dans  l'un  et 
Tttutre  pays. 

Art.  4.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre 
une  déclaration  correspondante  du  gouvernement  l)elge 
et  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

B.  BOEBESCO. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  25  no- 
vembre 1875  (Paiicrisie,  iS16,  2*  partie,  p.  70). 

IXnraiTtOir.  —  ADTOaiSlTIOH   corditiorrelle.  —  oisicRA- 
Tion  d'or  lied  autbb  que  celui  ou  elle  a  bu  lieu. 

Doit  être  considéré  comme  ayant  fait  procéder  à  une  in- 
humation eetui  çui  a  fait  let  démarches  néceisaires  à 


(i)  Voy.  DicrioNRAiBE,  p.  199.  —  Juvrral,  1. 1,  p.  6S, 
iS7, 964.  385.  520;  t.  il,  p.  78,  SH,  360.  466,  604;  1. 111, 
p.  78,  i88, 407. 
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cette  fin,  et  notamment  eetui  qui  s'est  mis  en  rapport 
avec  l'autorité  toeate  pour  obtenir  le  permis  d*inhumer 
et  a  fait  creuser  ta  fosse  au  cimetière. 
Ne  tombe  pat  sous  Vapplieeaion  de  Varticle  3i5.  g  9,  du 
code  pénal  le  fait  de  procéder  à  une  inhumation  dans 
un  endroit  du  cimetière  {compris  dans  la  partie  bénite), 
alors  que  te  bourgmestre  n'avait  autorisé  l'inhumation 
qu'à  la  condition  qu'elle  te  fît  dans  une  autre  partie 
{non  bénite)  du  même  cimetière, 

ABBÊT. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi, 
porte  la  citation,  du  cher  d'avoir,  le  30  août  187.\  à 
Ruette.  sans  l'autorisation  préalable  de  ]*offieier  publie, 
procédé  ou  fait  procéder  à  l'inhumation  du  cadavre  du 
nommé  Henri-Nicolas  Léger,  y  décédé  le  98  du  même 
mois  (délit  prévu  par  l'article  315.  $  2,  du  code  pénal); 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instruction  de  la  cause 

aue  le  prévenu,  beau-frère  du  défont,  a  fait  toutes  les 
émanhes  usitées  en  pareille  eirconstanee  pour  faire 
rendre  ù  son  parent  les  derniers  devoirs;  qu'il  s'est 
substitué  k  la  Teuve  du  défunt,  de  laquelle  ce  dernier 
vivait  sépBré  judiciairement  de  corps  et  de  biens  ;  qu'il 
s'est  mis  en  rapport  avec  le  bourgmestre  de  la  localité 
pour  obtenir  le  permis  d'inhumer  ;  qu'il  a  commandé  les 
ouvriers  chargé  de  creuser  la  fosse  au  cimetière  et  les 
a  dirigés  dans  leurs  opérations  ;  qu'il  est  dès  lors  con- 
stant que  c'est  lui  qui  a  fait  procéder  h  l'Inhumation  du 
cadavre  du  sieur  Léger  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  inhu- 
mation a  été  faite  sans  la  permission  de  l'autorité  civile 
6  laquelle  feule  appartiennent  la  police  et  la  surveillance 
des  lieux  de  sépulture; 

«  Attendu  que  les  permissions  d*inhumer  se  donnent 
et  ont  toujours  été  données  verbalement  dans  la  commune 
de  Ruette  ;  qu'il  est  d'usase,  de  l'assentiment  de  l'autorité 
communale,  que  les  hanitants  choisissent  eux-mêmes 
remplacement  de  la  fosse  où  reposeront  les  restes  de 
leurs  parents  décé«iés  ;  qu'à  cet  égard,  aucune  exception 
n'a  été  relevée  et  que  le  prévenu,  se  conformant  aux  ha- 
bitudes de  la  localité,  a  donné  l'ordre  aux  ouvriers  qu'il 
avait  chargés  de  celte  besogne,  de  creuser  la  fosse  du 
sieur  Léger  daus  la  partie  bénite  du  cimetière;  que  c'est 
là  qu'il  a  été  enterré,  dans  la  tombe  même  de  son  père  ; 

«  Attendu  qoe  le  bourgmestre,  apprenant  le  décès  du 
sieur  Léger,  a  prescrit  au  fossojeur  de  creuser  la  fosse 
dans  la  partie  non  bénite;  mats  qu'il  ne  conste  ni  du 
procès-verbal  dressé  par  lui.  ni  de  sa  déposition,  au'il 
aurait  refusé  la  permission  d'inhumer  qui  lui  était  récla- 
mée; qu'il  s'est  borné  ù  dire  qu'il  avait  désigné  au  fos- 
soyeur la  partie  non  bénite  du  cimetière  pour  y  creuxer 
la  tombe  destinée  à  recevoir  la  dépouille  du  défunt,  pour 
le  motif  que.  de  son  vivant,  il  ne  remplissait  pas  ses  de- 
voirs religieux; 

«  Attendu  que  l'artfcle  315.  %%  du  code  pénal,  en  exi- 

§eant.  sous  la  sanction  qu'il  prononce,  l'autorisation 
'inhumer  a  un  double  objet  :  celui  d'abord  d'empêcher 
les  inhumations  précipitées,  et  ensuite  de  permettre  la 
constatation  des  morts  violentes  ;  qu'il  résulte  des  termes 
du  procès-veibal  rédigé  ft  charge  du  prévenu  et  de  l'in- 
struction faite  devant  la  cour  que  le  bourgmestre  de 
Ruette,  loin  de  s'opposer  au  fait  de  l'inhumation  et  de 
refuser  son  autorisation  pour  un  motif  rentrant  dans 
l'objet  de  l'article  315,  $9.  y  a  consenti  verbalement; 
que  le  jour  même  de  l'enterrement,  alors  que  le  coriége 
était  en  marche  pour  se  rendre  bu  cimetière,  il  infor- 
mait le  prévenu  que  s'il  voulait  enterrer  le  cadavre  dans 
la  fosse  qu'il  avait  fait  ereuserdans  la  partie  non  bénite,  il 
raccompagnerait  et  ferait  procéder  à  Venterrement;  qu'il 
résulte  également  de  ce  procès- verbal,  crue,  dans  la  pen- 
sée de  son  rédacteur,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  refuser  le 
permis  d'inhumer;  qu'en  «ifet,  d'après  lui,  l'acte  repro- 
ché au  prévenu  consisterait  dans  le  fait,  non  d'avoir  pro- 
cédé A  l'inhumation  du  sieur  Léser  sans  autorisation, 
mais  d'avoir  contrevenu  au  titre  i  V  du  décret  du  93  prai- 
rial an  xii,  en  faisant  enterrer  le  cadavre  ft  un  endroit 
autre  que  celui  Indiqué  par  l'autorité  communale  ; 

«  Attendu  que  si  la  permission  dont  parle  l'article 
315f  S  ^«  du  code  pénal  a  été  accordée  dans  l'espèee, 
mais  à  la  condition  que  rinhumaUon  se  fasse  duns  la 
partie  non  bénite  du  cimetière,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  fait  d'inhumer  était  autorisé  par  l'autorité 
civile;  qne  le  prévenu,  en  ne  se  conformant  pas  entiêre- 
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ment  à  eelt«  aotorisatioo  et  en  bîMnt  procéder  à  Ilnho- 
mation  dans  la  partie  béoile  du  eimetiére,  o'a  pu  contre- 
Yenir  à  l'article  3i5,  $  S,  do  code  péoal,  puisque  en 
principe  rinhomatioo  aTalt  été  aotoritée  ; 

«  Attendo,  en  nréseoee  dea  termes  limitatifs  de  l'arsi- 
gnation,  qu'il  n  appartient  pas  à  la  cour  de  rer liercher 
si  les  actes  posés  par  l'incolpé  tombent  sons  rapplicatlon 
d'nne  disposition  pénale  antre  que  celle  de  Tarticle  315, 
SS; 

«  Par  ces  motifs»  confirme  le  jugement  dont  est  appel 
et  reuToic  le  pré?enn  des  poursuites  ». 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
15  décembre  1875  {Poiicrisie,  1876,  S*  partie, 
p.  71). 

àcn  uiriGTUBUx.  —  loriricAnoir.  —  roenAurés.  — 

ABSIXCt  DB  L'iKnOilT. 

L'artieU  68  dueodê  de  procédure  civile  n*etl  poê  applica- 
hle  à  la  noiifieaiUm  des  aelet  reepeehteux  faite  par  un 
notaire. 

Peut  être  lemu  pour  noii/U  régulièrement  l'acte  retpee- 
lueux  dont  copie  a  été  laiseée  à  la  fenune  de  l*un  det 
ichevint  de  la  commune  où  Caecendant  cet  domicilié,  «t 


snaÉT. 

«  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ISi 
du  code  civil.  Pacte  respectueux  doit  être  notifié  à  celui 
ou  à  ceux  des  ascendants  désignés  en  l'article  iSI  ; 

«  Attendo  que  ni  le  code  ciWI,  ni  le  code  de  procédure 
civile  ne  renferment  de  disposition  qui  détermine  une 
Tole  spéciale  pour  notifier  cet  acte  d^uoe  nature  particu- 
lière ;  que  runique  but  de  cette  notification  est  de  porter 
à  la  connaissanee  des  parents  Tacte  respectueux,  et  que 
ce  but  est  atteint,  quelle  que  soit  la  voie  que  le  notaire 
ait  adoptée  pour  porter  l'acte  à  la  connaissanee  des  pa* 
rents.  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'a  pu  parvenir 
jusqu'à  eux,  soit  parce  qu'ils  se  font  celer,  soit  parce 
qu'ils  sont  absents  de  leur  domicile; 

m  Attendu  que  l'acte  respectueux  constitue  un  acte  spé- 
cial de  sa  nature  qu'on  ne  peut  assimiler  à  un  exploit, 
et  auquel  les  formalités  de  I  article  68  du  code  de  procé- 
dure ne  sont  dès  lors  pas  applicables. 

«  Attendu  que  l'appelant,  ascendant  de  l'intimé,  bourg- 
mestre de  la  commune  où  il  est  domicilié,  a,  par  ses  agis- 
sements, mis  le  notaire  dans  l'impossibilité  de  nolnier 
plus  régulièrement  qu'il  ne  l'a  fait  l'acte  respectueux  ; 
qu'en  effet,  après  s'éire  vainement  présenté  cnex  le  voi- 
sin, le  notaire  s'est  rendu  successivement  cbex  les  deux 
échevins  de  la  commune,  qui  tons  deux  ont  été  déclarés 
absents  ; 

<  Attendu  que.  dans  ces  circonstances,  le  notaire  a 
régulièrement  notifié  l'acte  respectueux  en  parlant  à 
Hmt  Dassy,  femme  du  second  éebevin,  à  qui  il  a  remis 
copie  dudil  acte,  avec  prière  de  le  faire  parvenir  aux 
époux  Navean,  qui  l'ont  réellement  reçu; 

«  Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Van  Bercbem  en 
tendu  en  ses  conclusions  conformes,  confirme  les  juge- 
ments dont  appel  ;  condamne  l'appelant  aux  dépens  ». 

ÉTBAKGEBS  (1).  Yoy.  POPULATION  (REGIS- 
TRES de). 

EXEHPTIOM    MJ    SEATICE  DE  LA  GARDE 

civrQDE  (2).  Yoy.  Garde  civique. 

BmEMPTI«M  DU  «BB¥I€BDELAMILICB(3). 

Yoy.  Milice. 


(1)  Voy.  DicTionsiiaB,  p.  SI  6.  —  Jocbral,  t.  I,  p.  68, 
I5è,.265.  388,  521;  t.  il,  p.  78,  912,  466,  606;  t.  Ill, 
p.  79,  193. 

(2)  Voy.  DicnoiriiAiBB,  p.  217.  —  Joubral,  t.  I,  p.  389, 
581  ;  t.  ir,  p.  212, 361, 467;  1. 111,  p.  408. 

(3)  Voy.  OiCTioRRAiBx,  p.  217.  —  Jodbbal,  t,  I,  p.  158 


BSJPB«rmiATI«]V  P#VB  CAI10E  B*m- 

UTB  wmmM^qmK  (i).  —  PUuu  de*  emprim  a 
effectuer.  —  Circulaire  de  M.  le  miiiistre  d€s 
travaux  publics  du  3  mai  1875. 

Monsieur  le  gonvemenr. 
Il  arrive  fréquemment  que  les  admiaistralioBs  cobbs- 
nales  charsées  de  soumettre  à  l'enquête,  confonnéoMsi 
aux  prescnptionsdela  loi  do  27  mai  1870,  les  plans  (i<s 
emprises  à  effectuer  sur  le  territoire  de  leurs  comamBei, 
pour  la  construction  de  lignes  ferrées,  ne  se  eonforani 

Sas  strictement  aux  prescriptions  des  articles  3, 4  ei  S 
e  ladite  loi. 

C'est  ainsi  que  parfois  le  certificat  destiné  à  jostifiif 
de  l'accomplissement  des  formalités  n'est  signé  mt  fst 
le  bourgmestre  seul,  alors  que  le  S  3  de  l^rticlc  d  de  b 
loi  dispose  qne  ce  certificat  doit  émaner  do  collège  4ci 
bourgmestre  et  écbevins. 

C'est  ainsi  encore  qne  le  procés-Terbsl  de  l'eaqoéic  «i 
parfois  clos  avant  l'expiration  du  délai  de  15  jours,  eoe- 
trairement  aux  termes  de  l'article  5. 

Ces  formalités  étant,  au  moins  en  partie,  preserito 
sons  peine  de  nullité  (article  3),  mon  départeneat  x 
trouve  trop  souvent  dans  la  néeesdlé  de  devoir  ren? 0j» 
à  qui  de  droit  les  pièces  entachées  d'irrégularité,  reaiiâ 

3U1  entraînent  des  retards  regrettables  et  donneat  lies  à 
es  réclamations  fondées  de  la  part  des  sociétés  eomef- 
sionnaires  intéressées. 

Les  formalités  administratives  exigées  par  la  bi  éi 
27  mai  1870  étant  plus  simples  et  plus  expéditlTts  qst 
celles  qui  étaient  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  de  iDid. 
il  suffira,  je  pense,  que  MM.  les  commissaires  d'srros- 
dissement  donnent  aux  administrations  communales  les 
instructions  voulues  pour  que  les  irrécolarités  qai  n 
produisent  aujourd'hui  ne  fardent  pas  à  disparalue. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  l'objet  de  la  pré- 
sente circulaire  et  je  vous  prie,  monsieur  le  gouveraear. 
de  tenir  la  main  à  ce  que  toutes  les  pièces  de  lenquéte 
soient  examinées  avec  soin  par  les  fonctionnaires  prm- 
tés  et,  au  l>esoin,  dans  vos  bureaux,  avant  d'être  trasi- 
mises  à  mon  département. 

Yoy.  RÈGLEMENTS  COMMUHÀOX. 


FABBIflVES  b'ÉCLISB  (5).  —  Consiil  de 
fabrique.  —  Eiectionê.  —  Assemblée  extraordinain 
non  autorisée,  —  Nullité.  —  Arrêté  royal  do 
13  juillet  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  requête,  en  date  du  20  février  1873,  par  laqaelW 
les  sieurs  Frédéric  Gérard,  Hubert  Conrotb,  ClùHes 
Streber  et  François  Martin  réclament  contre  cerUien 
irréiplarités  dans  l'administration  de  la  f^ib'^qae  it 
l'éfflise  succursale  de  Wissembacb,  à  Fauvillers; 

Vu  le  rapport  du  gouverneur  de  la  province  de  Laien- 
bourg,  du  28  août  suivant,  d'où  il  résulte  qne  le  eoBMi] 
de  fabrique  de  ladite  église  a  nommé,  en  séance  extn- 
ordinaire  du  14  décembre  1870,  le  sieur  Richard-AaioiRe 
Scheurette  aux  fonctions  de  conseiller  et  de  trésorier, 
en  remplacement  dudlt  sieur  Frédéric  Gérard,  déTïs- 
sionuaire  ; 

Vu,  en  outre,  la  requête,  en  date  du  2i  férrier  1^^» 
par  laquelle  les  deux  membres  de  droit  du  mêmecoe.^ 
de  fabrique  demandent  l'annulation  de  la  nomioatioa, 
faite  en  séance  extraordinaire  de  ce  consril  du  9  joiliet 
1871,  du  sieur  François  Martin,  prénommé,  aux  foB^ 


265, 389,  521  i  t.  II,  p.  78, 212, 36i, i67 ;  t.  III.  p.  SO,  193. 
408. 

(4)  Voy.  DiCTiORiiAiRE,  p.  217.  —  JouasiL,  1. 1,  p.  19$: 
389,  52i  ;  t.  Il,  p.  78,  2i2,  422.  467,  607  ;  t.  III,  p.  80. 


(5)  Voy.  DiCTioRRAiRB,  p.  219.  —  JouasAL,  1. 1,  p.  Vf, 
,  I  158, 52l;t.  Il,  p.  78,  215,361.468, 6O7;t.lII«p.80,193. 
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(oDs  de  fabrieien,  en  remplacemeot  du  siear  Jeun-Pierre 
loeip  { 

Vo  les  letirei  de  M.  TéTégae  du  diocèse  de  Namor,  dn 
8  décembre  1873  et  da  17  Joio  1874,  faisant  connaître 
me  les  assemblées  prérappelées  dn  li  décembre  1870  et 
la  9  jnillct  1871  n*ont  été  autorisées  ni  par  le  chef  dio- 
lésaio,  ni  par  le  gonvernenr  provincial  ; 

Vu  les  avis  dn  eonseil  communal  de  Fauviliers  et  du 
toQTerneur  dn  Lniemboorg,  du  14  mars,  du  7  et  dn 
[iATrill87i; 

Con!(idéraoi  qn*aux  termes  de  l'article  10  dn  décret  dn 
W  décembre  1809  le  conseil  de  fabrique  ne  peut  s*assem- 
>ler  extraordinairement  que  sur  l'autorisation  de  l'évé- 
pie  on  dn  gouverneur; 

Considérant,  dès  lors,  <;[ne  tonte  assemblée  eztraordl- 
laire  non  autorisée  est  illégale  et  que  les  délibérations 
prîtes  dans  ees  réunions  doivent  être  annulées  ; 

Va  l'article  67  de  la  constitution  ; 

8ur  la  proposition  de  notre  minisire  de  lajnstlee, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

àancLi  viriQUB.  L'élection  dodit  sieur  Seheurette,  en 
remplacement  dn  sieur  Frédéric  Gérard,  démissionnaire, 
ri  celle  dndit  sieur  Martin,  en  remplacement  du  sieur 
lean-Pierre  Kneip,  également  démissionnaire,  aux  fonc- 
tions de  membres  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Wissembaeh  sont  annulées. 

V.  revenue  du  diocèse  de  Namur  ordonnera  qu'il  soit 

Srocédé,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  remplacement  des- 
Its  sieurs  Frédéric  Gérard  et  Jean-Pierre  Knelp,  démis- 
sionnaires, lequel  délai  passé,  il  y  nommera  lui-même, 
le  tout  eonformément  ft  l'article  8,  $  S,  dn  décret  du 
SO  décembre  1809. 
5oire  ministre  de  la  jnstiee  est  ebargé,  etc. 

Compiabililé  des  fabriqua  iTéglise.  —  Circa- 
liire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  2  août 
1875. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Laeirenlaire  dn  10  août  1870.  cotée  comme  en  marge  (1), 
eoocernant  In  formation  des  budgets  des  fabriques 
d'église,  porte,  que,  quant  ft  rexcédani  présumé  k  porter 
ta  prévision  an  n«  30  du  libellé,  il  y  aura  lien  de  re- 
produire l'excédant  dn  budget  de  l'année  courante,  en 
tenant  néanmoins  compte  des  circonstances  qui  ont  pu 
nodifler  ces  prévisions,  notamment  de  la  différence  qui 
aura  été  constatée  entre  l'exeédant  du  compte  et  les  pré- 
visions de  l'année  précédente. 

La  marche  indiquée  par  ladite  eirenlalre  a  donné  lien 
à  des  observations  qui  ont  été  trouvées  fondées  en  ce 
sen^  que  la  différence  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  éta- 
blie entre  l'exeédant  do  compte  et  les  prévisions  du  bud- 
get de  l'année  précédente,  mais  entre  ce  compte  et  les 
prévisons  do  budget  de  l'exercice  courant. 

Il  s'anlt.  en  effet,  de  rectifier  ce  dernier  budget  au 
Doven  de  toutes  les  données  qui  sont  connues  an  moment 
de  Ta  rédaction  dn  budget  de  Tannée  suivante. 

Etant  donné,  par  exemple,  le  budget  en  eours  d'exer- 
eice  1875,  comme  soit  : 

Disponible  présumé fr.      7,027  86 

Recettes 36,927  63 

ToUl.    .    .     .  fr.    43,955  48 
Dépenses 43,947  40 

Excédant fr.  8  08 

D'après  ees  prévisions,  si  elles  étaient  réalisées  pour 
1875,  il  ne  resterait  donc  disponible,  ponr  Texereice 
ltf76,  qn'une  somme  de  fr.  8-08. 

Cette  prévision  est  fondée  sur  ee  qn'an  eommence- 
mtot  de  l'exercice,  on  n*a  eompté  que  sur  une  somme 
disponible  de  fr.  7,037-86,  provenant  de  la  gestion  de 
l'exercice  précédent. 

Cependant,  au  moment  de  la  formation  du  nouvean 
budget,  le  compte  de  cet  exerciee  est  arrêté  :  on  en  con- 
naît «ionc  le  résultat  exact. 

Supposons  qu'il  ciêtnre  par  un  restant  disponible  de 


(1)  Insérée  an  JonaaiL,  t.  II,  p.  468,  v«fa6rt  mies  d'iglia, 
(i)  Voy.  JooaRAL,  1. 1.  p.  390,  531  ;  t.  III,  p.  193. 


fr.  11,913-58.  11  y  aura  donc  sur  Ici  prévisions  de  Tan- 
née courante  une  différence  en  plus  de  .  fr.  4,914  73 
à  ajouter  à  la  prévision  de 8  08 

L'exeédant  présumé  à  porter  en  regard  dn 
n»  20  dn  budget  de  1876  sera  donc  de  .    .  fr.     4,933  80 

Si,  an  contraire,  le  compte  de  l'exercice  antérieur 
laissait  un  excédant  Inférieur  ft  la  prévision  de 
fr.  7.027-86,  par  exemple  6,000  francs,  il  devrait  être 
inscrit  en  dépense  au  n»  51  du  nouveau  budget  un  déficit 
de  fr.  1,019-78,  savoir  :  différence  en  moins  entre  le  dis- 
ponible présumé  et  le  compte,  ci.  .  .  .fr.  1,037  86 
A  déduire  l'excédant  de 8  08 


Soit.    .    .fr.      1,019  78 

En  effet,  en  anbstitnant  aux  prévisions  dn  budget  cou- 
rant le  résultat  connu  du  compte  de  Tannée  précédente, 
on  obtient,  dans  les  deux  hypothèses  : 

Excédant  d'après  le  compte  (an 
lien  de  fr.  7.037-86)  .    .    .    .fr.    11,948  58     6,000    • 

Recettes 36,937  63    36,937  63 

ToUL    .    .    .  fr.    48.870  30    43,937  63 
Dépenses 43.947  40    43,947  40 

Excédant    .  fr.      4,933  80 

Déficit    .    . 1,019  78 

SI  d'autres  cireonstances  avaient  modifié  la  sltnation 
depuis  l'ouverture  de  Texerciee  budgétaire  courant,  par 
suite,  par  exemple,  d'une  donation,  ou  d'une  réparation 
imprévue  nécessitée  d'urgence,  on  aurait  à  en  tenir 
compte  dans  les  recettes  ou  les  dépenses  du  budget  cou- 
rant ponr  déterminer  l'excédant  on  le  déficit  pr&nmé  à 
porter  au  budget  qu'il  s'agit  d'établir  ponr  Texerelee  sui- 
vant. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  porter  les 
loslroctlons  qui  précèdent  à  la  connaissance  oes  autori- 
sés Intéressées. 

voy.  cultb  catholique.  donations  bt  legs. 
Presbytère. 

FOMDS  cwMipiiniAi.  (2).  Yoj.  Comptabilité 
communale. 


ft 


GABHB  cmtkmmûnwt  (3).  —  ^nniitoltofi 
de  délibérationi  du  cornet'/  communal  de  Corbeék- 
Loo.  —  Suspension  avec  privation  de  traitement, 
—  Arrêté  royal  du  20  mai  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vn  les  délibérations  du  eonseil  communal  de  Corbeek- 
Loo.  des  15  juillet  1874  et  17  février  1875,  parvenues,  le 
37  février,  au  commissariat  de  l'arrondissement  de 
Louvain.  et  par  chacune  desquelles  le  garde  champêtre 
est  suspendu  ponr  un  mois  avec  privation  de  traltemenL 

Vu  I  arrêté  du  gouverneur  du  Brabant,  du  31  mars 
dernier,  suspendant  l'exécution  de  ces  délibérations, 
arrêté  maintenu,  le  même  Jour,  par  la  députation  per- 
manente do  conseil  provincial  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal,  du  7  avril, 

{>ar  laquelle  après  avoir  reçu  notification  des  motifs  de 
a  suspension  de  ses  susdites  résolutions  11  les  a  eon-- 
firmées; 

Attendu  qne  ces  résolutions  n'ont  été  prises  ni  Tune 
ni  l'antre  au  scrutin  secret,  comme  l'exige  l'article  66 
de  la  loi  communale  lorsqu'il  s'agit  de  la  présentation 
de  candidats,  nominations  aux  emplois,  révocations  on 
suspensions  ; 

Attendu  que  les  convocations  ponr  la  séance  du 
17  février  ont  été  faites  verbalement,  tandis  qne  Tart.  63 


(3)  Voy.  DicnoivAiai,  p.  338.  —  iouaiiAL,  L  1,  p.  158, 
396  i  t.  11,  p.  79, 317.  477  613 1 1.  III,  p.  83. 
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de  It  loi  eoniniuialt  Ttot  qa«  let  membref  do  eonteil 
eommooil  tofeot  eooToqoés  par  écrit  «  cl  qo'à  eetlo 
sétneo  do  17  fé?ricr,  trois  eooieillerf  oommiuiaBz 
éuieot  absenU.  / 

Va  lef  articles  86  et  87  de  la  loi  coonnnole. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1«'.  Les  délibérations  dn  conseil  eommonal  de 
Corbeek-Loo,  en  date  des  19  jaillet  I87i  et  17  ré?rier  1875, 
sont  annulées. 

AsT.  S.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  an 
registre  des  délibérations  do  conseil  eommnnal«  en 
marge  des  actes  annulés. 

AaT.  3.  Notre  ministre  de  rintérieor  est  chargé,  etc. 

Annulation  tTune  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Couthuin.  —  Suspension.  —  Privation 
de  traitement.  —  Arrétô  royal  du  ÎA  août  i875. 

Léopold  II,  ete. 

Vn  le  procès-verbal  de  la  délibération  do  conseil  com- 
munal die  Couthuin,  en  date  do  S  Juin  1875,  portant  que 
le  sieur  Roaehet,  garde  champêtre  de  la  commune,  est 
suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  mois,  avec  privation 
de  traitement  { 

Vn  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  de  Liège  du 
SI  Juin,  suspendant  l'exécution  de  cette  délibération, 
ledit  arrêté  maintenu  par  la  dépotation  permanente  du 
conseil  provincial,  en  séance  du  23  ialuf 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  communal 
do  15  Juillet,  dans  laquelle  il  a  reçu  communication  des 
motifs  de  Tarrété  du  ffouvemenr  ; 

Attendu  que,  par  délibération  du  3  décembre  187i,  le 
conseil  communal  de  Couthuin  avait  prononcé  la  révoca- 
tion du  même  garde  champêtre  et  supprimé  au  budget 
eommonal  le  traitement  affecté  à  ses  fonctions  { 

Attendu  que  la  dépotation  permanente,  par  résolution 
du  17  mars  1875,  a  refusé  d'approuver  cette  révoeation  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  précédents,  la  délibéra- 
tion du  eensell  communal  dn  4  juin  qni  suspend  le 
Srde  champêtre,  sans  articuler  de  nooveaui  griefs  à  sa 
arge,  est  contraire  à  io  loi  en  ce  qu'elle  a  pour  objet 
d^ntraver  Taetion  de  l'autorité  supérieure  dans  l'eier- 
eice  de  ses  poovoirs  \ 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  !•'.  La  délibération  du  conseil  communal  de 
Couthuin,  en  date  du  ijuin  1875,  est  annulée. 

Akt.  s.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  an 
registre  des  déllbéralloos  do  eooseil  communal,  en  marge 
de  Taete  annulé. 

AaT.  5,  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ete. 

«AKDB  ciTifiCB  (I).  —  Prescription  des 
amendes  prononcées  par  Us  conuils  de  discipline. 
—  Circulaire  de  M.  le  minislre  de  l'intérieur 
du  4  janvier  1875, 

Monsieur  le  gouverneur, 

L*aKiele  93  du  code  pénal  de  1867,  moéiOant  l*aneinine 
législation  dn  code  d  instruction  erlmlnelle,  a  réduit  le 
terne  de  la  prescription  des  peioes  de  simple  police  ft 
une  année  «  a  compter  de  la  date  de  l*arrêt  ou  du  Juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  ou  à  compter  du  jour 
oA  le  jugement  rendu  en  première  Instance  ne  pourra 
pins  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appeL  » 

On  m*a  sonmis  la  question  de  sa?olr  si  et  dans  quelle 
mesure  eette  innovaUon  en  matière  répressive  est  appli- 
cable  à  la  juridiction  Spéciale  des  conseils  de  discipline 
de  la  gaHe  civique. 

Les  peines  pécuniaires  que  eeui-el  sont  dans  le  cas  de 
prononcer  varient  de  i  à  100  IHnes  et  peuvent  ètra 
portées  au  double  en  cas  de  récidive. 

Les  aoMndes  qui  ne  sont  pas  supérieures  à  S5  fhmes 
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rentrent  évidemment  dans  la  eatégorie  des  peines  de 
police,  conformément  aux  principes  des  articles  I  elS^ 
dn  code  pénal  et  se  trouvent,  dès  lors,  sons  l'empire  ée 
la  prescription  annale. 

Mais  il  y  a  doute  à  l'égard  des  amendes  supéricere*  i 
S5  francs  étabUes  par  les  articles  63  et  93  de  U  loi  orp- 
nique  de  1848.  Ce  point  a  été  examiné  par  M.  le  mlaihtrf 
des  finances  lequel,  dans  une  dépêche  à  M.  le  oiioistue 
de  la  Justice  en  date  du  I***  Jaillet  1871,  s'exprime  aio.*i  : 

«  Le  législateur  a  employé  à  plusieurs  rrpriacs,  dsoi 
eette  loi  (du  8  mai  1848),  le  mot  een/rooealiMi  mss 
s'attacher  rlgooreosement  à  sa  sîgniflcation  Jaridiaaf  ; 
il  Ta  considéré  sans  doute  comme  synonyme  d'm/rsc- 
iion, 

<  On  ne  peut  donc  rien  inférer  de  llntitolé  do  titre  IX 
et  de  l'article  93  pour  soutenir  que  toutes  les  ameodct 

Srononcées  par  les  conseils  de  discipline  sont  des  peiars 
e  simple  police,  comme  ne  s'appuquanl  qu'è  drs  faili 
qui  avaient  été  qualifiés  de  eonirooenfions,  par  déroga- 
tion an  droit  commun. 

«  Il  en  résulterait  qu'en  l'abscoce  d'une  dispo5iii«a 
spéciale,  les  amendes  supérieures  à  25  francs  eonstitar- 
ralent  des  peines  correctionnelles  et  seraient  régies  par 
la  disposition  de  l'article  92  du  code  pénal. 

•  L'article  100  de  la  loi  du  8  mal  4848,  dispesaat, 
entre  autres,  que  l'exécution  do  Jugement  est  sooBiâc 
aux  règles  établies  en  matière  de  simple  police,  oVi-ii 
pas  rendu  applicable  à  toutes  les  peines,  sans  diitioe- 
tion,  la  prescription  de  deux  ans,  réduite  à  nne  anace 
par  l'arlicle  93  on  code  pénal?  Je  ne  le  pense  pas. 

«  Il  est  à  remarquer  que  la  section  II  est  inliialéc  :  dt 
la  Procédure,  Il  ne  s'agit  doue  que  de  la  forwu  de  U 
procédure,  de  la  forme  det  poureuiiet  pour  l'exécatioa 
du  Jugement,  ete.,  et  la  prescription  semble  être  restée 
étrangère  à  la  disposition  de  l'article  100.  S'il  ea  est 
ainsi.  Il  n'y  annit  aucune  dérogation  aux  principci 
généraui.  » 

Dans  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  finances,  qnl  crt 
aussi  celle  de  M.  le  ministra  de  la  Justice  et  que  je  par- 
tage complètement,  les  amendes  supérienres  k  9  fnaes 
sont  assimilées  aux  peines  correetionnelles  quant  à  U 
prescription. 

En  somme,  il  y  a  lieu  de  considérer  le  $  66  de  l'ia- 
struction  à  l'usage  des  conseils  de  discipline  en  date  do 
10  mai  1849,  comme  modifié  implicitement  ainsi  qa'fl 
suit  :  Les  amendes,  lorsqu'elles  ne  dépassent  pas  83  francs, 
sont  prescriptibles  par  on  an  ;  si  elles  sont  supériearci 
à  ce  taux,  elles  ne  seront  prescrites  qu'après  cio^ 
années. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bice 
en  donner  connaissance  aux  chefs  des  gardes  dnqaei 
actives  et  non  actives  de  votre  province. 

Corps  spéciaux.  —  Interprétation  du  règlemau 
d^administration  générale.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  rintérienr  dn  8  juin  1875. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  Moniteur  d'hier  publie  un  arrêté  royal  en  dateda 
31  mai  dernier  (3).  qui  revise  et  réunit  dans  on  seul 
règlement  d'administration  générale  les  diverses  dispo- 
sitions intervenues  depuis  1848,  pour  l'organisation  daM 
la  garde  civioue  de  compagnies  on  subditii^ioBS  de 
compagnies  d  artillerie,  de  cavalerie,  de  chasseart- 
éclaireors  et  de  sapeurs-pompiera  volontaires. 

Cet  arrêté,  dont  voos  trouvères  ci -joints  quciqacs 
eirmplairrs,  devra  être  porté  à  la  counalssaocc  des 
administrations  eommunafes  ei  des  chefs  de  garde,  par 
la  voie  du  Métaoriat  adwnniatrmiif. 

Veuillcx,  monsieur  le  gouverneur,  sans  attendre  Tia- 
acrtion  au  Mémorial,  transmettre  les  exemplaires  snt- 
mentionnés  aux  administrations  eommunales.  aiasi 
qu'aux  chefs  de  garde  des  villes  oà  il  existe  déjà  des 
corps  spèciauK. 

Dans  eeux  de  ces  corps  dont  rorganîsatioo  actselk 
comporte  des  emplois  non  prévus  par  le  nouveau  rif\t» 
menl«  les  titulaires  pourront  rester  en  fbnetlons  jasqi'i 


(S)  Voy.  d-après. 
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l'expiration  do  terne  poor  leqael  ils  ont  ëlé  élot  ou 
oomméi;  mftif  on  ne  poonroira  pas  à  leur  remplacement. 
Le  nonveao  réalemeot  permet  d'augmenter  notable- 
ment les  effectifs  de  la  plopart  des  compagnies  spéciales, 
il  eal  bien  entendu,  monaienr  le  gouverneur,  que  les 
chefs  de  garde  useront  de  cette  facolié  avfc  circonspec- 
tion, et  qu'ils  refuseront  toute  angmrntatioo  qui  aurait 
ponr  effet  de  désorganiser  les  compagnies  d'infanterie, 
dont  U  force  numérique  doit  être  au  minimum  de 
60  hommes,  conformément  à  rarticle  27  de  la  loi. 

Corps  spéciaux,  •—  Règl&nmt  organique.  — 
Arrêté  royal  da  31  mai  1875. 

Léopold  11,  etc. 

Va  les  lois  sur  la  garde  civique,  notamment  l'art  26 
de  la  loi  do  8  mai  1848,  ainsi  conçu  : 

•  Dans  les  villes  fortifiées  ou  dominées  par  une  forte- 
resse, on  à  proximité  des  frontières,  et  dans  celles  dont 
la  garde  dviqoe  est  forte  de  plus  de  600  hommes,  le 
goovernement  peot.  le  conseil  communal  entendu,  auto- 
riser la  formation  de  compagnies  ou  de  subdivisions  de 
compagnies  d'artillerie,  de  ctivalerie,  de  chasscnrs- 
éclairenrs  et  de  sapeurs-pompiers  volontaires,  qui  seront 
organisés  sur  le  même  pied  que  dans  l'armée. 


«  Ces  compagnies  spéciales  font  en  tetnps  de  paix  le 
service  concurremment  avec  les  autres  gardes.  » 

Revu  les  arrêtés  royaux  déterminant  les  règles  t  suivre 
pour  l'organisation  des  corps  de  volontaires  dans  la 
garde  civique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  reviser  et  de  réunir  dans 
un  seul  règlement  diidmiuisiration  générale  les  diverses 
dispositions  de  ces  arrêtés  \ 

Vu  l'article  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  I*'.  Les  demandes  tendant  à  la  formation  de 
corps  spéciaoi  dans  la  garde  civique  sont  adressées  au 
ministre  de  riolérieur,  accompagnées,  pour  chaque 
corps,  d'une  liste  nominative  des  citoyens  oui  s'engagent 
à  en  faire  partie  comme  volontaires,  avec  l'agrément  du 
chef  de  la  garde. 

Le  nombre  des  citoyens  portés  sur  cette  liste  ne  pent 
être  inférieur  k  l'effectif  minimum  du  corps  à  former 
d'après  les  dispositions  du  présent  règlement. 

AxT.  2.  Les  compagnies  et  les  subdivisions  de  compa- 
gnies d'artillerie,  de  cavalerie,  de  chasscurs-éclaircurs 
et  de  sapeurs-pompiers  volontaires,  dont  le  gouverne- 
ment a  autorisé  la  formation,  sont  composées  confor- 
mément aux  indications  du  tableau  ci-après  t 


Compatiiia»  dei  compagnie  si  de$  tubdiviiiom  d§i  eompagniei  d'artiUêrit,  de  eavalerût  de  chaiêturs'éelaircurê 

et  de  mpenre-pompiere  voUmtairee  de  la  garde^civique. 
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Dans  les  eorps  spéeiaax  «lont  rorganisation  ne  comporte  pas  la  nominalioa  d'an  mideein,  le  service  médical  peai  Mre  fiut  par  an  nédeein 
it  l'iafantrrie  h  désigner  par  le  chef  île  la  garde. 

L^  nombre  d 'S  maréchaux  des  lopts  pent  être  porté  su  maximum  k  41,  et  celui  des  brigadiers  i  46  pour  une  batterie  d'artillerie. 

I«e  n<mU>re  dei  brigadiers  est  limité  é  11  et  celui  des  trompettes  h  S,  dani  les  escadrons  dont  l'effectif  ett  inférieur  à  118  hommes.  Lors<nie 
l'-ffcctif  d'un  ilemi-eicadron  dépasse  68  hommn,  le  cadre  peut  éire  augmenté  d'an  sous-lieutenant  et  d'un  maréchal  des  logis-fourrier.  IjO 
adf«  d'ua  peloton  de  cavalerie  ajanl  un  effectif  de  plus  du  86  hommes  pent  étrs  augmenté  d'un  lieutenant. 

Dans  les  compsgotes  de  ehaseeofsédain'urs,  le  nombre  des  csporaax  et  le  nomBre  des  clairons  pourront  être  augmentés  de  S  avec  l'au 
torÎMtion  du  chef  de  la  garde  et  de  l'assentiment  du  conseil  communal. 

Dans  les  corps  des  chasseun-édaireors  composés  de  plusieurs  compagnies,  il  y  aura  :  1  Ueutananls  et  4  sons-Ueutenant  par  compagnie 
inpaj/e,  4  liaateoant  et  1  sons-Iieuteoanto  par  compagnie  paire. 


Aar.  3.  L'artillerie  de  la  gorde  civique  est  considérée 
comme  artillerie  de  si^e.  Néanmoins  sont  maintenues 
avec  leur  dénomination  actuelle  les  batteries  qui,  jusqu'à 
ce  Jour,  ont  été  organisées  sur  le  pleU  des  batteries 
montées. 

Aar.  éb  Deax  ou  trois  batteries  d'artillerie  dans  nue 
même  garde  civique  forment  une  division. 

Trois  on  quatre  compagnies  de  chasseurs  éeltlreurs 
forment  un  bntftUlon. 

Ait.  s.  Lorsqu'une  batterie  d'artillerie  a  atteint  son 


effectif  maximum  et  ooe  de  nouveaux  volontaires  deman- 
dent ft  en  faire  partie,  le  minisire  pent,  sur  l'avis  du 
conseil  communal,  autoriser  le  chef  de  la  garde  à  dédou- 
bler cet  effectif  poor  organiser  une  seconde  batterie  (I). 


CI)       Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  les  articles  i  et  5  de  l'arrêlé  en  date  de  ce  Jour, 
relatif  à  l'organisation  des  corps  spéciaux  : 
Considérant  que  la  batterie  de  la  garde  civique  de 
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La  dîspotiUoD  qal  précède  est  applleuble  box  compa- 
gnies dei  chaMeurB-éclaireors. 

Akt.  6.  Dans  les  divisions  d*artillerie  et  dans  les 
bataillons  de  cbassenrs-éclaireurs.  le  serTiee  médlciil  est 
fait  par  des  médecins  attachés  à  l'étal-major  de  la  divi- 
sion ou  da  bataillon. 

Aar.  7.  Le  cadre  peut  être  diminué  d*an  eapitaiae  par 
batterie,  dans  les  diTisions  d'artillerie. 

Aar.  8.  L*élat-maJor  d'une  division  d'artillerie  est 
composé  : 

D  un  major  commandant  ; 

D'un  lieutenant  adjudant-major  ; 

D'un  lieutenant  quartier-maitre  ; 

D*nn  médecin,  ayant  rang  de  lieotenaut  ; 

D'un  médecin  adjoint,  ayant  rang  de  sons  •lieutenant  ; 

D*un  adjudant  soos>ôfBcier  ; 

D*nn  trompette>brigadier. 

L*état-major  d'un  bataillon  de  cbasscors-éclaireors  est 
composé  de  la  même  manière,  sauf  que  le  trompette- 
brigadier  e»t  remplacé  par  un  caporal-clairon. 

Aar.  9.  Lorsque  deux  compagnies  de  chasseurs  exis- 
tent dans  une  même  garde  civique,  elles  sont  réunies  eu 
demi-bataillon  sons  le  commandement  d'un  capitaine  eu 
premier.  Il  est  procédé  à  l'élection  du  capitaine  ru  pre- 
mier par  les  oiflciers  du  corps. 

Il  peut  être  nommé  pour  le  demi-l>ataillon  un  médecin, 
nn  médecin  adjoint  et  un  caporal-clairon. 

Aar.  iO.  Les  règlements  particuliers  de  cbaciue  corps 
spécial  sont  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  la  garde; 
ils  ne  peuvent  contenir  oucune  disposition  contraire  ù 
la  loi  ou  aux  règlements  de  service  arrêtés  par  le  chef 
de  la  garde,  sous  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial. 

Une  expédition  des  règlements  partieuliers  est  trans- 
mise au  ministre  dans  les  quarante-huit  heures. 

Aar.  il.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Corps  spéciavx.  —  Uniforme.  —  Arrêté  royal 
du  ii  octobre  i  875. 

Léopold  II,  etc. 

Va  notre  arrêté  du  31  mai  dernier,  portant  réorgani- 
sation des  corps  spéciaux  de  la  garde  civique  ; 

Considérant  qn'il  y  a  lieu  de  compléter  les  arrêtés  qnl 
déterminent,  pour  lesdits  corps,  l'uniforme  et  les  signes 
distinctifs  des  grades  $ 

Va  l'article  Si  de  la  loi  do  8  mai  1848  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  !•'.  Les  arrêtés  déterminant  l'aniforme  et  les 
signes  distinctifs  des  grades  dans  lea  corps  spéciaux  de 
la  garde  civique  sont  complétés  ainsi  qu'il  sait  : 

AaraLBaiB. 

Major.  —  Même  habillement,  équipement  et  armement 
qoe  pour  les  olBciers  sabal ternes. 

Signes  distinctifs  du  grade  :  Épaulelles  en  or,  à  gros 
booillons,  avec  corps  en  argent  ;  ao-dessoas  do  galon 
d'or  da  shako,  large  de  40  millimètres,  galon  en  argent 
de  I  eenUmèlre  ;  pompon  en  torsade  d'or  ;  plumet  noir 
en  plumes  de  vautoar;  trois  tresses  horisontales  et  une 
verticale  au  iLépi. 

Equipewunt  de  ektvai,  conforme  à  l'équipement  de 
cheval  déeril>  au  $  13  de  l'arrêté  royal  dn  18  juin  1848, 
poor  les  oiflciers  supérieurs  de  l'infanterie^sauf  les  dlATé- 
rences  suivantes  :  selle  anglaise  avec  étriers  en  cuivre  ; 
tapis  en  drap  bleu,  borde  d'un  galon,  en  drap  rouge 
éearlate,  de  4  centiniètres  ;  fontes  de  pistolets,  tnfeebouit 


Lituttmmt  mdjudmU-^mt^or  ei  lieutenant  quartier^ 
moftrr  —  Habillemenl,  armement  rt  équipement  comme 
les  officiers  de  batterie  du  grade  de  lieutenant. 

Signes  distinctifs  du  grade  :  plumet  noir  en  plumes 
de  vautour;  au  képi, deux  tresses  horizontales,  l'infé- 


Bmxelles  a  atteint  son  effectif  maximum  et  que  de  nou- 
veaux volontaires  demandent  à  en  faire  partie  i 

Vu  la  proposition  du  lieutcaant  général  eommandant 
snpériear;  ' 

Vu  l'avis  dn  eousell  communal, 

AaTicii  oiiQOt.  Le  Uentenaat  général  commandant 


rieore  en  or,  la  supérieure  en  argent,  et  deux  tresicf 
verticales  en  or  ;  coulants  de  la  mentoonière  ca  arfrat. 

Médecin  et  médecin  adjoint.  —  Même  habillaaeat  et 
armement  qne  pour  les  officiers  do  grade  eorrespondaat, 
sauf  les  différences  suivantes  :  habits  k  pans  loagi. 
coilet  en  velours  éearlate  avec  la  broderie  en  or  (den 
étoiles  poor  le  médecin,  une  étoile  pour  le  méderia 
adjoint)  ;  chapeau  en  feutre  à  deux  poiotea,  avec  plasict 
noir  (eâ  plantée  de  vautour  pour  les  médecins  ei  les 
médecins  adjoints  de  divieiom  en  plumée  de  coq  poor  1rs 
médecins  et  les  médecins  adjoints  de  batterie)  :  gtbenc- 
trousse  avec  les  ornements  en  enivre  doré. 

Adjudant  eout-officier.  —  Habillement,  ëquipeireat  H 
armement  comme  le  sous-lieutenant,  sauf  les  aifféreacef 
ci-après  :  le  corps  de  répaolette  rayé  de  deux  bandes 
longitudinales  en  laine  éearlate,  occupant  ensemble  k 
quart  de  la  largeur  ;  galon  de  shako  en  or,  largeur  (H)tt  ; 
plumet  noir  en  plumes  de  vautour;  pompon  en  eordooad 
d'or.  Au  képi,  une  tresse  plate  de  Ca.WS  en  or.  placée 
sur  la  couture  qui  joint  le  turban  au  bandeno  ;  une  fO«- 
tache  éearlate  sur  les  côtés  et  sur  la  partie  posiérieore 
du  turban  ;  une  soutaclic  éearlate  sur  la  eootare  qoi 
joint  le  calot  au  turban.  Trois  soutaches  à  ta  espoir* 
surtout  :  celle  du  milieu  en  or,  les  deux  autres  écariaics. 

Adjudant  de  batterie  :  Epaulettes  de  modèle  avec  corps 
en  filet  d'or  rayé  de  trois  bandes  longitudinales  en  hiae 
éearlate,  occupant  ensemble  le  tiers  de  la  largeur;  gronr 
torsade  en  filet  d'or  avec  cordonnet  intérieur  en  laioc 
éearlate,  entourée  de  deux  petites  torsades  en  laine  éear- 
late :  la  petite  torsade  extérieure  entourée  de  deux  iilcts 
d'or  ;  deux  tours  de  frange  en  laine  éearlate  surmoatéa 
de  deux  tours  de  frange  en  sraine  d'or. 

Trompette  brigadier.  —  Même  babillemcai,  armeaeai 
et  équipement  que  les  trompettes.  Signes  distinctifs  da 
grade  :  aux  manches  de  Thabit  un  galon  d'or,  tarjoei 
éearlate,  à  dessin  lézardé,  de  deux  centimètres  àe  lar- 

Seur,  placé  transversalement  au-dessus  des  parements, 
'une  couture  ft  l'autre. 

GAVALBRIB. 

Capitaine  en  eeeond.  —  Le  nœud  hongrois  composé  de 
trois  soutaches,  la  première  et  la  Irolsième  en  argent,  la 
deuxième  en  or  ;  au  képi,  la  tresse  horizontale  sopérieore 
en  or. 

Médecin  adjoint  et  médecin  vétérinaire.  —  Uniforme  da 
corps.  Signes  distinctifs  du  grade  :  collet  (en  odotcrt  vert 
pour  le  médocin  adjoint  et  en  velours  bleu  de  ciel  pour  le 
médecin  vétérinaire),  avec  la  broderie  en  argent;  cha- 
peau en  feutre  à  deux  pointes;  glberne-troosae  da 
modèle  de  l'armée  ;  ane  étoile  aa  collet. 

CBASSBUBS-rfcUiaEUaS. 

Major.  ~  Equipement  de  cheval  :  conforme  à  Téqai- 
pement  de  cheval  décrit  au  %  13  de  l'arrêté  royal  da 
18  juin  1848,  pour  les  officiers  supérieors  de  rinfancerle. 
sauf  que  le  tapis  sera  en  drap  de  la  couleur  de  la 
tunique. 

Capitaine  en  premier  dans  les  demi-bataillons.  ^ 
Plumet  blanc  en  plumes  de  coq. 

Capitaine  comwtandant  de  compagnie  dans  les  demi- 
bataillons. — Tresse  boriiontale  supérieore  du  képi  rnor. 

Capitaine  commandant  de  compagnie  dans  le  demi- 
bataillon  du  corps  dit  des  chasseurs  belges.  —  Le  noad 
hongrois  composé  de  trois  soutaches,  la  première  et  la 
troisième  en  or,  la  deuxième  en  argent  ;  tresse  boriion- 
tale supérieure  du  képi  en  argent. 

Médecin  et  médecin  adjoint.  —  Capote-surlout  comme 
poor  les  officiers  do  grade  correspondant. 

Premier  sergent.  —  Trois  galons  au-dessus  da  pare- 
ment :  le  premier  et  le  troisième  en  argent,  de  SO  bbIIU- 
mètres  de  largeur;  le  deuxième  en  or,  de  10  millimètres 
de  largeur. 

Hauteur  du  premier  galon  en  argent,  110  millimètres; 

Hauteur  du  second  galon  en  or«  170  millimètres; 


supérieur  de  la  garde  civique  de  Bruxelles  est  antortse 
à  dédoubler  l'effectif  de  la  l>atterie  d'artillerie  de  celle 
garde  pour  organiser  une  deuxième  batterie. 

Les  ueux  batteries  seront  réunies  en  division,  confsr- 
mément  à  rarticle  4  de  l'arrêté  royal  précité. 

DixoovB. 
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HBDtenr  da  IroisiènDe  galoo  en  argent,  ^0  inilliiné(re|i  ; 

L«s  galons  argent  sont  da  dvssin  iiit  :  point  de  Hongrie. 

Le  gaJon  or  est  do  dessin  dit  :  cal  de  dé. 

Pour  le  ftremitr  strgtnt  do  corps  dit  tfet  chatseurs 
beifft»,  le  premier  et  le  troisième  galon  sont  en  or  et  le 
«Icuxièmo  en  argent. 

SAFEUES-rOMPIiaS. 

MéiUeiu  adjoint,  —  Uniforme  des  oflBelers  da  grade 
de  soas-lieatenant,  sauf  les  différences  suivantes  :  pas 
d'épaoletles  ;  collet  en  velours  écarlate  a?ec  lu  broderie 
eo  or,  du  dessin  adopté  ponr  les  officiers  de  santé  de 
Tarmée;  nne  étoile  au  collet;  banderole  et  giberne- 
trousse  du  modèle  de  l'armée  ;  chapeau  en  feutre  à  deoi 
pointes. 

tu  DiTsas  coan  ipéciiux. 

Maréchal  du  hgis  fourrier,  —  Sergent  fourrier,  — 
Brigadier  fourrier. —  Les  galons  de  maréchal  des  logis, 
de  sergent  ou  de  brigadier,  plus  an  galon  placé  obli- 
quement sur  le  haot  de  chaque  manche,  d'une  couture 
à  l'autre,  et  plongeant  de  dehors  en  dedans,  comme 
dans  l'armée.  * 

AaT.  S.  Notre  ministre  de  rinlérienr  est  chargé,  ete. 

VérilUation  de$  objets  d'armement  et  d'équipe- 
ment.  ~  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  30  décembre  i875. 

Honiieur  le  gouverneur, 

J*ai  rhonneur  de  vous  Iransmef  tre  une  eipéditîon  d'un 
arrêté  royal  do  21  de  ce  mois,  autorisant  l'inspecteur 
géoëral  des  gardes  civiques  du  royaume  à  déléguer,  en 
cas  d'empêchement  de  sa  part,  le  cher  de  son  éia(-mnJor 
pour  la  vérification  des  objets  d'armement  et  d'équipe- 
ment dont  les  corps  sont  pourvus  aux  frais  de  l'Etat. 

Celte  autorisation  est  limitée  aux  gardes  civiques 
commandées  par  de<<  officiers  d'un  grade  égal  ou  infé- 
rieur à  celui  ou  chef  de  l'état-  major. 

Veniilci,  monsieur  le  gouverneur,  donner  connais- 
sance de  celle  disposition,  par  la  voie  do  Mémorial 
adminitlratif,  aux  administrations  communales  et  la 
notifier  en  même  temps  aux  chefs  de  ganle  que  la  chose 
eooeeroe. 

Arrête  royal  du  21  décembre  i875. 

Léopold  II,  etc. 
Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Aar.  I«r.  En  cas  d'empêchement,  l'inspecteur  général 
des  cardes  civiques  du  royaume  est  aulorlsé  à  déléguer 
le  chef  de  son  éiat-major  pour  la  vérification  des  objets 
d'armement  et  d'équipement  dont  les  corps  sont  pourvus 
aox  frais  de  l'Etat. 

Cette  autorisation  est  limitée  aux  gardes  civiques 
commandées  par  des  officiers  d'un  grade  égal  ou  infé- 
rieur à  celui  du  chef  de  l'élat-mojor. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ete. 

Armement  et  équipement.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  i6  mars  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  comité  de  législation  m'a  adressé,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer  ci-joInt.  en  copie,  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  fournir  à 
la  garde  civique  tous  les  objets  d'équipement  déterminés 
par  l'arrêté  royal  du  18  juin  1848. 

Je  pea*9  avec  le  comité  que  celte  question  doit  être 
résoloe  négativement.  L'Etat  n'est  tenu  de  fournir  que 
les  objets  éoomérésà  l'ariicle  %  de  la  loi  do  19  juin  1849, 
leqaeia  modifié  l'article  64  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Il  faut  considérer  comme  étant  à  la  charge  des  gardes 
les  objets  dont  la  nomenclature  suit  : 

lariuTBaiB. 

Gardée,  caporaux  et  êout'-offieien.  -^  Plaque  de  cein- 
toron  et  épinglette. 

Sapeurs -pompien,  —  Plaque  de  ceinturon  et  épin- 
glrtle. 


Tambour-major,  —  Baudrier  portc-bogoettes  et  canne 
de  modèle. 

Tambour-maitre,  —  Plaque  de  eeinluron  et  canne  de 
modèle. 

Ta«i6ottr  et  mutieient,  —  Plaque  de  ceinturon. 

CBASSBUaS-éCUiaBURS. 

Ckatieurs,  caporaux  et  iouê-offieiers,  —  Ceinturon  avec 
plaque,  porie*sabre,  giberne,  havre-sac. 

Cornets.  ~  Ceinturon  avec  plaque,  porte-aabre  et 
havre-sac. 

GATALEBIB. 

CAofseurs,  brigadiers,  sous-offieiers  et  trompettes.  — 
Ceinturon  avec  plaque,  giberne,  banderole  de  giberne 
avec  accessoires,  équipement  complet  de  cheval. 

AaTtLLBB». 

Artilleurs,  brigadiers,  sous-officiers  et  trompettes.  — 
Plaque  de  ceinturon,  giberne,  banderole  de  giberne  avec 
accessoires,  havre«sac. 

Yeuillex,  monsieur  le  gouverneur,  faire  insérer  dans 
le  Mémorial  administratif  \z  présente  circulaire  avec  le 
rapport  qui  l'accompagne  et  en  donner  connaissance  aux 
chefs  des  gardes  civiques  de  votre  province. 

finiiellet,  le  A  décembre  i87S. 

Monsieur  le  ministre, 

Voui  nous  poseï  la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  tenu 
de  fournir  à  la  garde  civique  tous  les  objets  d'armement 
et  d'équipement  dont  parlent  l'article  64  de  la  loi  orga- 
nique du  8  mai  1848  et  l'arrêté  royal  du  18  juin  1848  qui 
en  a  réglé  l'exécution. 

Le  doute  vient  de  ce  qu'une  loi  du  31  juin  1849,  ou- 
vrant un  crédit  de  900,000  francs  pour  l'acquisition 
d'objets  d'armement  et  d'équipement  delà  garde  civique, 
énumére  les  objets  d'éffuipement  qui  sont  seuls  è  la 
charge  de  l'Etat  et  ne  fait  pas  entrer  dans  cette  énumé- 
ration  plusieurs  des  fournitures  qui  semblent  comprises 
dans  les  termes  généraux  de  l'article  64  de  la  loi  orga- 
nique. 

Cette  loi  de  crédit  n'a  fait  d'ailleurs  que  réRulariser 
l'état  de  choses  résultant  de  l'arrêté  royal  do  SO  décem- 
bre 1848,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  et  la 
conservation  de  l'armement  et  de  réqoipement.  Quant  ft 
la  pratique  suivie  ft  ce  sujet,  elle  a  varié  plusieurs  fols. 

Pour  rechercher  en  quel  sens  la  question  doit  être 
tranchée,  il  est  néecssoire  de  se  rendre  compte  des  cir- 
constances dans  lesquelles  la  loi  organique  a  été  modifiée 
en  ce  qui  concerne  la  dépense  dont  il  s'agit. 

C'est  dans  lo  séonce  de  la  chambre  des  représentants 
du  9  février  18(9.  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget 
du  minivtrede  l'intérieur,  que  la  question  a  été  soulevée. 

H.  de  Baillet«Latour  fit  remarquer  qu'aux  termes  de 
la  loi,  réquipement  des  gardes  civiques  était  à  la  charge 
de  l'Etat,  que  l'arrêté  roval  réglant  cet  objet  comprenait 
dans  l'équipement  la  ploque  de  ceinturon  et  qu'il  sem- 
blait donc  que  cette  dépense  devrait  être  supportée  non 
par  le  garde,  mais  par  le  gouvernement. 

H.  Rogier,  ministre  de  1  intérieur,  répondit  que,  pour 
la  seule  plaque  de  ceinturon,  il  y  aurait  une  dépende  de 
150,000  à  460,000  francs  h  supporter  par  le  trésor;  qu'il 
avait  donc  cru  pouvoir  décider  que  l'Etat  n'était  pns  tenu 
de  fournir  cet  objet  au  garde,  et  que  la  très-grande  ma- 
jorité des  gardes  avait  accepté  cette  décision. 

Il  ajouta  que,  quoique  l'Etat  fût  tenu  de  fournir  les 
objets  d'équipement  lors  de  la  formation  de  choque  corps 
spéeiol,  il  avuit  cru  devoir  imposer  à  chacun  des  gardes 
I^Dbligation  de  s'équiper  à  ses  frtels  et  que  eette  décision 
n'avait  pas  rencontré  d'opposition, 

H.  de  Baillrl-Lalour  insista  sur  l'Irrégularité  de  eette 
pratique  et  ajouta  que  si  la  loi  n'était  pas  modifiée,  il 
pourrait  y  avoir  des  conflits. 

«  Pour  éviier  ces  difficultés,  dit  alors  le  H.  le  ministre, 
lorsque  je  demanderai  un  crédit  pour  l'armement  et 
pour  l'équipement  de  la  garde  civique,  rien  ne  sera  plus 
simple  que  d'insérer  dans  la  loi  un  article  formel  por- 
tant que  lo  plaque  est  ft  la  charge  des  gardes.  Déjà  l'épin- 
glette  est  à  la  charge  des  gardes,  qui  n  ont  pas  réclame...  » 
En  exécution  de  l'engagement  qu'il  avait  pris,  le  mi- 
nistre présenta,  le  2S  mars,  une  demande  de  crédit  de 
500,000  francs  ponr  Tarmcment  et  l'équipement  de  la 
garde  civique. 
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L*exposé  des  moiifs  ne  revint  pat  sur  la  qaeslion  loo- 
le?ée  par  M.  de  Baillrt-Luiour,  mais  TarticleSda  projet 
de  loi  était  ainsi  eonça  :  Les  objeta  d'armement  et  d  ëoai' 
pement  mentionnés  ans  tableaoK  ei-annezés  sont  seals  ft 
la  cliarge  de  l'Etot. 

te  rapport  de  la  section  centrale  présenté  par  M.  Rous- 
selle  ne  dit  rien  de  bien  czplicite  sor  la  difficalté  qni 
nous  occupe.  Nons  relèTerons  cependant  le  rejet  par  la 
section  centrale  d'an  amendement  portant  que  te  crédit 
demandé  nVtait  destiné  qn'à  couvrir  les  dépeni^es  d'ar- 
mement et  d'équipement  de  l'année  eourmlt.  En  d'autres 
termes,  l'auteur  ae  raroendement  voulait  donner  ft  la  loi 
de  crédit  on  caractère  provisoire,  mais  cette  proposition 
n'eut  pas  de  snecès. 

Dans  la  discussion  (séance  dn  i  juin),  le  ministre  dit* 
enire  autres  :  Le  gouvernement  a  agi  avec  un  esprit  de 
sage  économie  dans  la  manière  dont  il  a  procédé  à  l'ar- 
mement et  à  l'équipement  de  la  garde  civique.  Ainsi,  dans 
ks  objets  d'équipement  se  trouve  le  ceinturon  ;  au  cein- 
turon se  trouve  adaptée  une  plaque  ;  cette  plaque  cuOte 
environ  fr.  1  -50,  ce  qui  pour  IOO,(HX)eeinluron8ferait,  pour 
l'Etat,  une  dépense  de  150,000  francs.  Eh  bien,  J'ai  crn 

3n'il  fallait  interpréter  la  loi  dans  ce  sen»  que  l'Ëtat  ne 
oit  pas  fournir  fa  plaque  de  ceinturon.  Celte  décision  a 
provo(]oé  des  réclamations  assri  nombreuses  .Je dois  donc 
devant  la  chambre  répéter  que,  dans  mon  opinion,  Tobli- 
gatlon  de  fournir  le  ceinturon  aux  gardes  ne  comprend 
pas,  pour  l'Etat,  l'obligation  d'y  joindre  la  plaque.  11  en 
est  de  même  de  l'éplnglelte.  Si  donc  on  crovait  que  le 

fouvernement  doit  fournir  la  plaque  et  répfnglette,  il 
audrait,  à  cet  eiTel,  introduire  nn  article  spécial  dans  la 
loi  en  discussion... 

Aucune  proposition  ne  fut  faite  dans  ce  sens  et  le  pro- 
jet de  loi  fut  adopté  sans  modification;  il  en  fut  de  même 
au  sénat  (séance  du  li  juin). 

Ainsi  fut  faite  la  loi  du  Si  juin  1849. 

il  résulte,  ù  notre  avis,  de  ces  discussions  que  le  gou- 
vernement n  nettement  proposé  de  modifier  la  loi  orga- 
nique de  la  garde  civique  en  ce  qni  concerne  les  fourni- 
tures k  faire  par  TEiat  et  que  les  chambres,  bien  et 
dûment  averties  de  la  portée  de  la  proposition,  l'ont  ad- 
mise en  votant  sans  modification  la  loi  de  crédit  de  1849. 

Cependant  de  nouvelles  réclamations  s'élevèrent  et  l'on 
persista  à  contester  la  légalité  de  l'arrêté  royal  du  20  dé- 
cembre 1848.  —  Un  Journal  d'Arlon,  VEcko  du  Luxem- 
bourg, s'élant  fait  1  organe  de  ces  réclamations,  une 
dépêche  dn  ministre  clie  l'intérieur  du  ii  mars  1850, 
adressée  au  souverneor  de  la  province  de  Luxembourg, 
rappela  que  la  loi  du  21  juin  1849  avait  modifié  l'arti- 
cle 64  de  la  loi  organique.  La  même  opinion  fut  insérée 
dans  le  Code  officiel  de  la  garde  civique.  «  Les  plaques  de 
ceinturon,  y  eat-ii  dit  dans  l'article  64,  ne  sont  point  à 
la  charge  de  l'Etat;  cela  résulte  de  l'article  3  de  la  loi  du 
2Huinl849>(t.  I«r,  p.58). 

On  lli  égalrment  dans  le  Répertoire  de  M.  TIelemans, 
au  mot  Garde  civique,  dans  le  commentaire  de  l'article  6i, 
que  «  la  loi  du  21  juin  1849  contient  la  désignation  pré- 
ciM  des  dliférentes  fournitures  qui  sont  à  la  charge  de 
l'Etal  ;  toutes  les  autres  sont,  par  conséquent;  à  la  charge 
de  la  commune  ou  des  garde»  et  notamment  les  plaques 
de  ceinturon.  > 

La  doctrine  est  donc  d'aceord  avec  l'administration 
pour  reconnaître  qu'il  a  été  dérogé  à  la  loi  organique 
par  celle  de  1849,  et  nons  pensons  qu'il  faut  s'en  tenir  au 
texte  lie  cette  dernière  loi  et  ne  grever  le  trésor  que  des 
fournitures  dont  elle  donne  i'énuroératlon. 

On  objecte  qu'en  faisant  une  nouvelle  publication  au 
Moniteur  de  la  loi  du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du 
13  juillet  1853,  le  gouvernement  n'a  pas  tenu  compte  de 
lurlirle2delaloidel8(9. 

Nou4  répondrons  que,  parmi  les  articles  de  la  loi  orga- 
nique qui  ont  été  modifiés  en  1853,  l'article  64  n'a  pas 
figuré.  Le  gouvernement  ne  pouvait  donc,  en  faisant 
réimprimer  la  loi  entière  au  Moniteur,  que  reproduire  le 
texte  primitif  de  cet  article,  leouei  n'en  doit  pas  moins 
continuer  h  être  appliqué  avec  1  interprétation  que  lui  a 
donnée  la  loi  du  21  juin  I8i9. 

Agréex,  mon&ieur  le  ministre,  l'hommage  de  notre 
haute  considération. 

Le  comité, 
(Signé)  :  Ch.  FAioEt. 

Le  êecrétaire -rapporteur,  Sinoiis. 

(Signé)  ;  SoHBanAUSER.  Tielshars. 


Arrêts  de  la  cour  de  cassaiioD. 

I.  17  mai  1875  (Ptuicrisk,  1875,  l**  partie, 
p.  268). 

RECERSEIERT.  —  DÊPDTATIOR  PERKAREXTE.  —  mUOTi 

Les  députatiom  permanenUê  eiégeamt  eu  appd,  em  matàn 
de  recemement  de  ta  garde  civique,  doivent  reudrt  Irv 
jugeaient  en  eéance  publique.  (Const.,  art.  97,  In  da 
13  jnillet  i853,  art.  i8.) 

Àasir. 

«  La  conr  ;  —  Vn  Tartlele  97  de  la  conalilniioB; 

m  Considérant  que  les  décisions  que  les  dépatatioss 
permanentes  rendent  en  degré  d'appel,  sor  les  eontest»- 
tions  portées  devant  les  conseils  da  treeenseairnt  de  la 

{^arde  ctviqae,  ont  le  caractère  de  jugemenis  ;  que,  des 
ors,  aux  termes  de  l'article  précité,  ces  décbioos  doi- 
vent être  prononcées  en  séance  publique  ; 

m  Considérant  qu'il  ne  conste  pas  de  l'expéditoa  ée 
l'arrêté  attaqué,  certifiée  conforme  par  le  grcfirr  pn- 
vtncial,  que  ledit  ariêtéaété  prononcé  en  séance  pe* 
blique  ; 

«  Que  l'inobservation  de  cette  formalité  salMtantirlic 
vicie  la  décision  attaquée  ; 

c  Par  ces  motifs,  casse.  » 

II.  U  juin  1875  (Paêicritie,  1875, 1"  partie, 
p.  301). 

COMMIS  G0RPTABLE8  DES  raiSOKR.  ~  DISPERSE  DO  RCRVIcr.  - 
BMPtcnEHEXT  ROH  CORRTATÉ. 

Let  commis  comptables  des  prisons  ne  sonl  paa  iéfolewmt 
exemptés  du  service  de  la  garde  civique,  iia  ne  sermett 
fondés  à  se  prtvaloir  d'un  tmpèchement  iigiU  qui  la 
dispense  momentanément  de  ce  service,  que  si,  en  vrm 
de  la  loi  ou  d*un  arrêté  tendant  à  en  saturer  feaséeufies, 
ils  avaient  été  tenus  éTaccomplir  un  acte  ùikérent  à  lemi 
fonctions  au  jour  et  à  Vkeure  désignés  dems  ia  cesnetO' 
tion  (1).  (Loi  du  8  mai  1848,  art  ti,  Utt.  K.) 

Eugène  Spilliaert,  garde  à  la  l*  compainie  de  la  garée 
civique  d'Ypres,  fut  cité  devant  le  consdl  de  dIseipliK 
sous  la  prévention  d'avoir  manqué  à  i'exerdee  dn  dimsa- 
che  4  avili  1875. 

Pour  justifier  son  absence,  SpiUiaert  se  prévalut  et  a 
qualité  de  commis  comptable  à  la  maison  d'arréi  d'Yprrf 
et  d'un  ordre  de  service  do  30  septembre  1869.  «^ai  isi 
enjoint  de  se  trouver  à  l'établissement  Ions  les  diinas- 
ches  de  huit  à  onze  heures  du  matin. 

Le  conseil  dediMipIine  accueillit  ce  système  de  défcaK 
par  un  jugement  du  16  avril,  lequel  est  ainsi  cooen  : 

«  Atteiiau  qu'il  est  établi  et  prouvé  par  la  décl'^irades 
du  directeur  Coppin,  en  date  du  24  avril  1874,  versée  aa 

Srocès,  qna'en  vertu  de  l'ordre  de  service,  b«  36,  tls 
0  seplcmore  1869,  de  la  maison  d'arrêt  d'Ypres,  le  pré- 
venu Eugène  Spllilaert  est,  en  sa  qualité  de  eoBinis 
comptable  de  ladite  maison  d'arrêt,  tenu  de  »«  rendre  à 
son  bureau  les  dimanches  de  huit  à  onze  heures  do  mt- 
tin  et  les  jours  de  la  semaine  de  huit  à  douze  liearc«  et 
de  deux  à  six  heures,  pour  vaquer  &  ses  oecopatio«i«(; 

«  Qu'il  conste  du  $  S  de  l'instruction  dn  ninisire  de  !■ 
justice,  en  date  du  14  février  1863,  que  les  comptables  et 
peuvent  se  faire  remplacer  dans  leurs  fonctions  que  p»r 
un  agent,  muni  de  leur  procuration,  préalabkmeet 
agréé  par  le  directeur,  et  choisi  autant  que  possibk 
parmi  le  personnel  de  l'établissement  ; 

<  Attendu  que  le  prévenu  est  seul  employé  à  la  maiscs 
d'arrêt,  qu'il  ne  ssurait  se  faire  rempmeer  par  le  direc- 
teur, dont  les  fonctions  d'ordonnateur  et  «Tadminisin- 
teur  sont  incompatibles  avee  celles  de  comptable  (loi  de 
15  mai  1846,  art.  7)  ; 


(1)  L'arrêt  que  nous  rapportons  fait  allusion  à  resf>ere 
jugée,  en  cause  de  M.  Foullé,  conservateur  des  bypoïkè- 
ques,  par  un  premier  arrêt  dn  9  août  18SW  et  par  aa  .«r- 
cond  arrêt,  chambres  réunies,  du  IS  avril  18X^:  ee  der- 
nier arrêt  a  donné  lieu  à  la  loi  interprétative  du  6  avril 
1861.  On  verra,  par  la  lecture  de  ces  arrêts  et  de  cette 
loi,  qa'il  n'y  a  nulle  alfflilitode  dans  les  sitnntloDS. 
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•  Attenda  qae  l'exerdee  poor  lequel  le  garde  Spilliaert 
a  été  convoqoé  était  fixé  ao  jour  et  à  llieure  où  ses  fone- 
tioos  de  commis  comptable  Tobligent  de  se  trouTer  dans 
son  baresa  poar  serTice  publie;  qu'il  en  résulte  que 
ledit  carde  s*c8t  trouvé  légalement  empêché  d'obtempé- 
rer à  la  réquisition  qui  lui  avait  été  faite  par  le  chef  de 
la  garde  ; 

«  Pour  ees  motifs,  le  conseil  l'acquitte  et  le  renvoie 
sans  frais  ». 

Par  déclaration  faite  au  greffe  du  conseil  de  discipline 
le  24  avril,  et  signifiée  le  même  Jour  à  la  partie  intéres- 
sée, l'officier  rapporteur  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
le  Jugement  précité.  Dans  un  mémoire  à  l'appui  du  pour- 
voi, le  demandeur  signalait  la  violation  de  l'article  21, 
lut.  K,  de  la  loi  du  8  mai  1848,  relatif  à  l'exemption 
temporaire  accordée  aux  directeurs  et  gardiens  des  pri- 
sons de  tontes  catégories. 

M.  le  procureur  général  Falder  a  concla  à  la  cassation. 

AaaÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré 
de  la  violaUon  de  l'article  21,  litt,  K,  de  la  loi  du  8  mal 
1848: 

«  Considérant  on'Eugèoe  Spilliaert,  commis  compta- 
ble ft  la  maison  d  arrêt  dTpres,  a  été  traduit  devant  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique,  en  ladite  ville, 
da  chef  d'avoir  manqué  à  rexcreice,  le  dimanche  i  avril 
1875.  quoiqu'il  fât  dûment  convoqué  ; 

«  Considérant  que  le  Jugement  dénoncé  renvoie  le  pré- 
venu des  fins  de  la  poursuite,  par  le  motif  qu'un  ordre 
de  service  émané  du  direeteur  de  la  maison  d'arrêt,  à  la 
date  da  30  septembre  1869,  oblige  le  commis  comptable 
à  se  rendre  les  dimanches  à  son  bureau,  de  huit  heures 
à  onxe  heures  du  matin,  d'où  le  Jugement  déduit  la  consé- 

Joenee  que  le  prévenu  s'est  trouvé  légalement  empêché 
'assister  à  l'exerelee; 

«  Considérant  que  Spilliaert  a  été  maintenu,  nonob- 
stant sa  réelamation,  sur  le  contrôle  de  la  garde  civique, 
par  une  décision  de  la  dépulation  permanente  de  la 
Flandre  occidentale,  en  date  du  6  avril  1871  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  serait  fondé  à  se  prévaloir  d'un 
empêchement  légal  qui  le  dispense  momentanément  du 
service,  que  si,  à  litre  de  commis  comptable  et  en  vertu 
de  la  loi  ou  d'un  arrêté  tendant  à  en  assurer  l'exécution, 
il  était  tenu  d'aceomplir  un  acte  inhérent  à  ses  fonctions 
au  jour  et  à  l'heure  pour  lesquels  11  a  été  appelé  sous  les 
armes; 

«  Considérant  que  le  conseil  de  discipline  argumente 
&  tort  de  l'ordre  qui  fixe  les  heures  de  bureau  ;  que  cet 
ordre  constitue  une  mesure  de  pure  administration,  des- 
tinée à  régler  le  travail  des  employés  ;  qu'une  semblable 
mesure  diffère  essentiellement,  par  son  origine  et  son 
objet,  d'un  acte  législatif  qui  impose  à  des  foneiionnaires, 
en  vue  de  Tintérêt  public,  des  devoirs  ineoncitiables 
avec  le  service  de  la  garde  civique,  à  un  moment  donné, 
et  qu'ainsi  elle  manque  de  l'antorilé  nécessaire  pour 
restreindre  les  obligations  dérivant  de  la  loi  qui  organise 
la  garde  ; 

«  Considérant  que  si  le  règlement  sur  la  comptabilité 
des  matières,  approuvé  par  arrêté  royal  du  14  février 
1865,  porte,  à  Tarticle  11,  qu'aucune  délivrance  de  ma- 
tières on  de  matériel  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  remise 
d'un  bon  an  comptable,  rien  ne  démontre  que  Spilliaert 
ait  dâ  concourir  à  une  telle  opération,  dans  la  matinée 
do  4  avril,  d'autant  plus  que,  par  rapport  au  servlee 
économique,  les  objets  de  consommation  et  de  transfor- 
mation sont  délivrés  chaque  jour  k  deux  heures  de  rele- 
vée pour  les  besoins  du  lendemain,  et  en  ce  qui  concerne 
le  service  Industriel,  que  le  travail  est  suspendu  les  di- 
manches ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  allègue  vainement 
qo'étant  seul  employé  à  la  maison  d'arrêt,  il  est  dans  le 
cas  d'être  appelé  tous  les  jours  à  remplacer  le  directeur  ; 
qo'4  la  sortie  des  prisonniers,  la  masse  de  réserve  ne 
peut  être  payée  que  par  le  comptable  et  que  la  mise  en 
liberté  des  détenos  s  effectue  les  dimanches  comme  les 
antres  jours  de  la  semaine  ; 

•  Considérant  qu'il  n'appert  nullement  des  pièces  du 
dossier  que  le  4  avril,  pendant  les  heures  indiquées 

1»oar  l'exercice  de  la  garde  civique,  aucun  détenu  ait  été 
ibéré,  ni  que  le  comptable  ait  dû  suppléer  dans  %tÊ 
fonctions  le  chef  de  rétablissement  { 
«  Considérant,  d'aillenrs,  qae  le  remplacement  du  dl- 
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recteur  par  le  comptable  et  la  mise. en  liberté  d'un  détenu 
sont  des  circonstances  purement  accidentelles,  et  qne 
partant  elles  ne  peuvent  devenir  la  cause  permanente 
d'un  empêchement  légal  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
le  défendeur  requis  pour  l'exercice  du  4  avril  dernier 
devait  obéir,  sauf  k  réclamer  devant  le  chef  du  corps,  et 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  exprès^ 
sèment  contrevenu  à  l'article  87  de  la  loi  du  8  mai  1848  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le 
16  avril  1875  par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique d'Ypres,  dans  la  cause  de  l'offlcier  rapporteur 
contre  Eugène  Spilliaert;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  conseil,  et  qu'il  en 
sera  fait  mention  en  marge  de  la  décision  annulée  ;  ren- 
voie le  procès  devant  le  même  conseil  de  discipline  com- 
posé d'autres  juges  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens  ». 

III.  i5  décembre  1875  (Pancrisie,  1876, 
l'*  partiel  p.  44). 

GAani  CIVIQUE.   —  FOlHATIOll  DXS  C0HPA6RIB8.  —  FOUVOia 
DU  CHIP   DB  LA  GAEDI.  —  HISUaB  ADHMISTIATIVB. 

En  maf t'ère  de  garde  civique,  U  pùwoir,  conféré  au  chef 
de  cette  garde,  de  former  Ue  compagnie  et  leurt  tubdi- 
vieions,  implique  celui  de  lee  modifier  selon  /es  néeeuilét 
duterviee.  Spécialement,  il  peut  faire  rentrer  dan»  le» 
cadre»  de  la  garde  ordinaire  le  garde  faieani  partie 
d'une  arme  epéciale.  Cette  meeure  n'apa»  le  caractère 
d'une  punitum  dieciplinaire;  elle  conetitue  une  me»ure 
d^admmietration,  (Loi  des  8  mai  1848-15  juillet  1853, 
art.  25.) 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  violation  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  sur  la  garde  civique  du  8  mai  1848, 
modifiée  par  celle  du  19  juillet  1853,  en  ce  que  le  chef  de 
la  garde  n'est  pas  autorisé  à  opérer  k  volonté  des  muta- 
tions après  que  les  compagnies  ont  été  régulièrement 
formées  et  surtout  après  qu  elles  ont  élu  leurs  chefs  ; 

<  Vu  l'article  25  de  cette  loi  statuant  que  les  compa- 
gnies et  subdivisions  de  compagnies  sont  formées  par  le 
chef  de  la  garde  sur  le  contrôle  de  service  et  qu'elles  se 
composent,  autant  qne  possible,  des  citoyens  d  an  même 
quartier  ; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  de  former  les  compagnies  et 
leurs  subdivisions,  conféré  par  cette  disposition  au  chef 
de  la  garde  civique,  implique  celui  de  les  modifier  selon 
les  nécessités  du  service  et  de  la  discipline;  que  la  loi 
n'ayant  soumis  k  aucune  condition  l'exerelee  de  cette 
attribution.  Il  en  résulte  que  le  chef  de  la  garde  a,  d'une 
manière  absolue,  le  pouvoir  de  faire  rentrer  dans  les 
cadrea  de  la  garde  civique  ordinaire  le  garde  autorisé  à 
faire  partie  d'une  arme  spéciale,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  de  distinguer  si,  k  l'époque  de  cette  muUtion, 
les  compagnies  avuent  été  régulièrement  formées,  ni  si 
elles  avaient,  ou  non,  élu  leurs  chefs  ; 
«  D'où  il  suit  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  $ 
«  Sur  le  second  moyen,  violation  des  articles  90  et  93 
de  ladite  loi,  et  9  de  la  constitution,  en  ce  qu'il  n'appar- 
tenait pas  au  chef  de  la  garde  d'appliquer,  dans  l'espèce, 
une  peine  disciplinaire  : 

<  Attendu  que  les  articles  90  et  93,  qui  énumèrent  les 
peines  disciplinaires,  n'y  ont  pas  compris  la  muUtion 
d'un  garde  d'une  compagnie  k  une  autre  et  la  radiation, 
par  mesure  d'ordre,  de  son  nom  sur  les  contréles  de 
service;  que  cette  radiation,  ordonnée  par  le  chef  de  la 

Sarde,  ne  constitue,  an  contraire,  qu'une  simple  mesure 
'administration  ; 

«  D'où  il  suit  que  les  dispositions  Invoquées  à  l'appui 
de  ce  moyen  sont  sans  application  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens  ». 

IV.  3  et  31  janvier  1876  (PasUrUU,  1876, 
1"  partie,  p.  73). 

OABDB  AOi  DE  PtUS  DB  TBBIITB-CIIIQ  ARI.  —  OBLIflATIOH  D'OI 
SBBVICB  PAB  AH.  —  COROAHRATIOB. 

V exercice  impoeé^  chaque  aim^,  au  parde  âoé  de  plut  de 
trente^inq  an»  e»t  un  »erviee  de  rigueur,  Vn»  condam- 
nation »ulie  pour  un  premier  refu»  de  eervice  n  exonère 
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ftii//«iii0fil  ee  garde  peur  le  retttmt  de  Vamiée  ;  il  c«l,  ou 
contraire,  tenu  d'obtempérer  à  une  novioelle  eonoœalUm» 
(Loi  dM  émal  184815  juillet  18SS,  art.  83,93.) 
Le  refoM  d'^teister  à  tui  exereiee  ne  peui  être  puni  de  la 
réprimande  $ant  mite  à  V ordre,  (Même  loi,  art.  93, 1«.) 

Première  etpèee.  (3  janvier  1876.) 

Pierre  Pbllippot,  garde  eWiqoe  de  la  commuoe  de 
SaSDt-Gillei,  Agé  de  fins  de  trente-cinq  ans,  a  été  pour^ 
saÎTi  devant  le  eonseîl  de  discipline  des  chefs  d  avoir 
manqné  :  !•  aoz  exercices  des  18  juillet  et  !«'  août  der- 
nier; 3o  h  l'élection  da  24  octobre  suivant. 

Le  27  novembre,  Jugement  qi^i  le  condamne  à  la  répri- 
mande poar  absence  à  I^zercice  do  18  juillet  et  à 
2  francs  d'amende  poor  absence  A  l'élection  da  24  octo- 
bre ;  l'acquitte  poor  absence  à  rezercice  do  l*'  août.  Ce 
jugement  est  ainsi  eonçn  : 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  Philippot 
a  manqué  anz  ezercices  des  18  juillet  ^t  i*'  fO)&t  1875  et 
à  l'élection  du  24  octobre  1875  ; 

«  Hais  qu'auz  termes  de  Tarticle  83  delà  loi  da  8  mai 
1848  sur  la  garde  civique,  ce  garde,  Agé  de  plus  de 
trente-cinq  ans,  n'est  astreint  qurk  un  seui  ezereice  par 
an; 

«  Qu'il  i^e  pouvait  donc  être  convoqué  A  l'ezercice  du 
1»  août,  après  l'avoir  été  déjA  A  celoi  du  18  juillet,  que 
dès  lors,  la  prévention  mise  A  sa  charge  ep  te  qui  con- 
cerne l'ezercice  du  l*'  août  vient  A  tomber; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  infractions  auz 
articles  35  et  83  de  la  loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde 
civique  modifiée  par  celle  du  13  iuillet  1853  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  par  application  des  articles  95  et 
100  de  la  loi  du  8  mai  1848.  modifiée  par  celle  du  13  juil- 
let 1853,  162  du  code  dinstrnction  criminelle,  58  du 
code  pénal  ; 

•  Comdamue  Philippot,  pour  le  premier  fait,  A  la  répri- 
mande, et  A  2  fraoes  d  amende  pour  le  second  fait  ». 

Le  7  décembre,  pourvoi  en  cassation  par  l'officier  rap- 
porteur, qui  soutient  qu'une  condamnation  devait  inter- 
venir également  pour  la  non-présence  A  rezercice  du 
l«r  août. 

H.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a  conclu  A  la 
cassation  ; 

ARBÊT. 

<  La  cour;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  fausse  Int^r" 

Iirétation  et  de  la  violation  des  articles  83,  87  et  93  de  la 
ol  sur  la  ^arde  civique  du  8  mai  1848,  modifiée  par 
celle  du  13  juillet  1853,  en  ce  que  c'est  A  tort  que  le  dé- 
fendeur, qui  n'a  pas  assisté  A  rezercice  du  1*'  août  quoi- 
que dûment  convoqué,  a  été  renvoyé  des  poursuites  ; 

«  Attendu  qu'en  astreignant  par  l'article  83  précité  A 
un  ezereice  par  an  les  gardes  civiques  qui.  ne  faisant 
point  partie  d'un  corps  spécial,  ont  accompli  leur  trente- 
cinquième  année,  le  législateur  a  considéré  cet  ezereice 
comme  étant  de  rigueur;  qu'il  a  eu  en  vue,  en  effet, 
d'empêcher  que  ces  gardes  n  oublient,  avant  leur  entière 
libération,  le  maniement  des  armes  et  les  manœuvres  ; 
que  ce  but,  qui  se  rattache  A  la  bonne  organisation  de  la 
garde  civique,  ne  saurait  être  atteint  si  une  condamna- 
tion prononcée  par  un  premier  refus  d'assister  A  un  ezer- 
eice pouvait  ezonérer  ces  gardes  pour  le  restant  de  l'an- 
née ;  qu'on  doit  donc  admettre  qu  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  accompli  le  service  qui  leur  est  imposé,  ces 
gardes  n'ont  pas  satisfait  au  venu  de  la  loi  et  qu'ils  res- 
tent tenus  d'obtempérer  A  une  nouvelle  convocation  qui 
leur  serait  adressée  por  leur  chef; 

«  Attendu  ou'on  ne  peut,  dans  l'espèce,  opposer  la 
mazime  non  oie  in  idem,  puisqu'il  s'agit  d'un  second 
refus  qui,  quoique  étant  de  même  nature  que  le  premier, 
constitue  néanmoins  un  fait  séparé.  Indépendant,  com- 
mis A  une  autre  date  et  A  raison  duquel,  d'après  les  con- 
sidérations ci- dessus,  la  loi  n'a  admis  aucune  dérogation 
A  l'application  de  l'article  93  précité,  qui  est  conçu  en 
termes  gnérauz  ; 

«  Attendu  qu'il  -résaltede ce  qui  précède  qu'en  ren- 
voyant le  défendeur  des  poursuites  OQ  <|e  qfii  concerne  le 
refus  d'assister  A  rezercice  du  !•'  août,  le  jugement 
dénoncé  n  ezpressémevt  cQulre^epo  «u|l  disposiMo«s 
précitées  ; 

•  Attendu,  quant  A  Tezercice  du  18  juillet,  que  le  con- 
seil de  discipline  s'est  borné  A  appliquer  la  réprimande 
sans  mi«e  A  l'ordre  ;  qu'en  ce  faisant,  il  aégfilemeDt  con- 


trevenu A  rarticle  93,  i;  de  la  loi  sur  la  garde  civique; 
«  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  teaio  par  le  eoa- 
sdl  de  discipline  de  Sa  jn|.GiUes  le  27  Mvcmbre  1871, 
en  tant  :  1«  qu'il  a  renvoyé  le  défendeur  des  poersuiles 
pour  reftas  d'assister  A  rezerdee  du  1«  aoél;  2*  anil  a 
«ppllgué  la  réprimande  sans  niise  à  Tordre  poar  I  eicr- 
cfce  du  18  juillet  ;  ordonne  que  le  prëscDi  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudlt  conseil  de  discipline  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugemeat  ananlé: 
renvoie  l'affaire  et  le  prévenu  devant  le  mènie  ^ascil, 
composé  d'autres  juges;  condamne  le  défendciir  auz  dé- 
pens de  cassation  et  A  ceuz  de  la  décision  aonsliée  •• 

X^eiHciènif  ei^ièoe.  (31  janvier  1876.) 

Aiaftr. 

c  La  cour;  f-  Vu  le  pourvoi  formé  par  TolBcler  np- 

I>orteur  de  la  garde  civique  de  Saint-GUIes  cl  fondé  sar 
a  violation  des  articles  83.  87  et  93  de  la  loi  ^n  8  soi 
1848  modifiée  par  cdie  du  13  juillet  1853  ; 

«  Vu  l'article  83  de  ladite' loi,  anz  termes  duquel  les 
gardes  jugés  suffisamment  iaslmits  et  ceux  qpi  ont  se- 
Gompli  leur  trente-cinquième  année  ne  pMeuvent  êtie 
astreints  A  plus  d'un  ezereice  par  an,  à  moins  qulls  ne 
lassent  partie  d'un  corps  spédal; 

«  Considérant  que  le  garde  astreint  A  an  ezcrdcc  |)sr 
an  n'a  pas  satisfait  A  son  obligation  et  n'en  est  poiat 
affrancAu  par  la  eirconalance  que,  faute  d'avoir  ré^aéa 
A  une  ou  plusieurs  convocations  dans  le  cours  de  i'ana^, 
U  a  déjA  été  condamné  de  ce  chef  ; 

«  Qu'il  serait  contraire  au  but  de  la  loi  qne  le  farde 

Sût  se  créer,  par  sa  désobéissance,  un  titre  A  rezemptiaa 
u  service  ezigé  de  lui  dans  i Inlévét  de  la  bonne  oifi- 
nisalion  de  la  garde  dvique; 

«  Considérant  que  la  déeision  attaquée  a  renvoyé  le 
4éfeudeur  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  sur  le  sttl 
fondement  que,  étant  Agé  de  plus  de  trente-cinq  ans,  il 
ne  pouyait  être  condamné  plus  d'une  fois  dans  le  court 
de  l'année  pour  manquement  A  l'ezereice  ;  qn'dle  csa- 
tlent,  dès  lors,  une  contravention  ezprease  anz  artides 
Ô3  et  93  de  la  loi  précitée; 

«  Par  ces  motifs,  casse  la  déeision  rendue,  le  29  dé- 
cembre 1875,  par  le  conseil  de  discipline  dn  la  goret 
civique  de  Saint-Gilles,  ordonne  que  le  présent  srrét 
sera  transcrit  sur  le  registre  dudit  conseil  et  qne  mentioa 

ao  sera  faite  en  marge  de  la  déddon  annulée,  renvoie  le 
éfendenr  devant  le  même  conseil  composé  d'antres 
juges; 

«  Condamne  le  défendeur  auz  frais  de  rinstanec  ea 
cassation  et  A  ceuz  du  jugement  annulé.  ». 


H«9PlC|B9-HOPITAing    (i).     —    HùSfka 

civik.  —  Commission  administrative,  —  Rempla- 
cement partiel.  —  Présentation  irrégalière,  — 
Annulation,  —  Arrêté  royal  do  iO  mai  4874. 

LéopoM  II,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Ifnmur,  ea 
date  du  38  mars  1874,  nommant  le  sieur  iules  Lévy  mea- 
bre  de  la  commission  administrative  des  hosuiecs  eivfls 
de  cette  ville,  en  remplacement  du  sieur  Luaen  Nané- 
che,  décédé,  ainsi  que  les  présentations  de  eandidsts 
faites  par  cet  établissement  et  par  le  collège  des  boarg- 
mestre  et  échevins,  le  27  février  et  le  9  mars; 

Attendu  que  la  commission  administrative  des  hospi- 
ces, réunie  au  nombre  de  trois  membres,  a  préseoU 
comme  premier  candidat  le  sieur  Jules  Lévy  et  comme 
deuzième  candidat  le  sieur  Léopold  Marchand,  après  deux 
scrutins  qui  n'avaient  donné  qu'un  suffrage,  deuz  mem- 
bres ayant  déposé  des  bulletins  blancs; 

Attendu  gue  ces  candidats  n'ont  obtenu,  ni  an  pronler, 
ni  au  deuzième  tour  de  scrutin,  la  majorité  des  vois  des 
membres  présents  ;  que,  par  suite,  la  présentaHoa  faite 


(1)  Voy.  DicTiORSAïaE,  p.  $39.  -r  Ioemal,  t.  I,  p. 
271, 523;  t.  Il,  p.  83,  2S0,  480;  t.  III,  p.  87,  f99,  415. 
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p«r  la  MBiûisaioa  étant  noile,  Vtmt  des  dè«i  lisiez  re-  1 
qoiiaa  par  rartiele  84  de  la  loi  eomnonalè  faifalt  défaut  ; 
qoe  dèa  Ion  U  a  élé  procédé  par  le  eonseil  communal 
coBirtirement  à  la  disposition  dont  il  s*agit,  d*après  la- 
qneile  la  nomination  des  membres  des  administrations 
oes  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  doit  a^oir 
lien  sur  dent  listes  de  candidats  présentés,  l'une  par 
Tadministration  de  ces  établissements»  Tantre  par  le  col- 
léce  des  bourgmestre  et  échevinsi 

Vn  le  rapport  du  gonTerneur  de  la  province  de  Namur, 
en  date  du  ti  avril  dernier,  d*où  il  résulte  que  la  délibé- 
ration préellée  du  conseil  communal  de  rlamnr  a  élé 
communiquée  an  gouvernement  provincial  le  31  mars  ) 

Vu  las  articles  84»  $  3,  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  10  proposition  de  notre  ministre  de  k  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticlk  imiqpi.  La  délibération  précitée  du  conseil 
coifemiuial  de  ifànln^  «n  date  dfe  18  m«H  1874^  est  an- 
nulée. 

Mention  de  cette  annulation  sera  faite  sur  les  registres 
aux  délibérations  en  marge  des  délibérations  aànolécs. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Howiee*  civile.  —  ConàtrUctioHê.  —  Cofhpé- 
tenu  at  la  députation  permanente,  —  Circulaire 
de  M.  le  miotstre  de  la  justice  da  t8  janvier 
1874. 

A  Èhuifun  lu  gountmitwrê, 

Ftandr»  orientale  seule.  —  Par  votre  lettre  du  10  dé- 
cembre dernier,  Reg.  Ç/47,  n«  8567,.  lr«  division,  vous 
m'avea  adressé,  au  tins  d*approbation,  la  dèihande  du 
bureau  de  blenfai«imce  de  Ciuysen,  tendant  à  obtenir 
rantorisation  de  faire  exécuter  en  régie  et  ft  ses  frais  des 
travaui  de  recofistroetio^  d*une  maison  ouvrière  appar- 
tenant à  cette  administration  charitable. 

Tom  Uê  gouvemeure.  —  Ayant  eu  à  examiner  la  por- 
tée qn*ll  convient  de  donner  aux  dispositions  du  décret 
du  fO  brumaire  an  xiv,  J*ai  reconnv  que  ce  décret  con- 
eeme  senleipent  les  constructions  et  reconstructions  des 
bAtimepts  affectés  au  service  hospitalier  et  que.  par  auile, 
à  défaut  de  dispositions  spéciales  pour  les  construclions 
et  reconstructionk  ft  effectuer  à  des  bétiments  qui  n'out 
pas  eette  destlnatioui  il  faut  rechercher  quels  sont  les 
actes  d'administration  des  établissements  charitables 
avec  lesquels  ce  mode  de  gestion  a  le  plus  d'analogie. 

Or,  construire,  c'est  immobiliser  un  capital,  c'est  rèm- 

{>loycr  ee  capital  en  .immeubles,  et  les  opérations  pour 
esqaelles  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ciuysen  se  pro- 
pose d'employer  des  capitaux  en  les  immobilisant  en 
coDstroctioos.  doivent  être  considérées  comme  consti- 
tuant une  véniable  acquisition  d'immeubles  par  acces- 
sion, conformément  aux  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 946,  593  et  713  du  code  civil. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  les 
mêmes  régies  que  pour  les  acaulsftions  de  biens  faites 
par  les  établissements  charitaoles,  c'est-à-dire  que  la 
dépolation  permanente  est  compétente  pour  autoriser 
les  coostroctions  ou  réparations  à  exécuter  aux  b&timents 
non  affectés  an  service  hospitalier,  chaque  fois  que  la 
dépense  ne  dépassera  pas  5,000  francs,  cohformement 
aux  dispositions  de  l'article  76  de  la  loi  communale  n^  4 
eC  S  8  in  fine.  Hais,  si  les  travaux  ft  exécuter  doboent 
lieu  à  une  dépense  supérieure  à  5,00Q  iraocs,  le  droit  de 
statuer  en  pareil  cas  doit  être  réservé  à  l'autorité  supé- 
rieure, 

Flandre  orientale  seule.  —  Je  tous  prle^  eh  consé- 
quence, monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien  sou- 
mettre à  l'approbation  de  la  députation  pel'manétate  le 
dossier  qui  accompagnait  votre  dépêche  prémentlohhée 
et  que  vous  trouverez  cl-joint. 

Yoy.  GoaatoPimDANGB  àDimnTaÂTiTE.  DoNà* 

TIOSfB  Et  LEGS. 

aaTOiftnfi  pUbuiIIJE  (1).  Yoj.  GmETiàaB. 


<fl)  Voy.  DicTiomitE,  p.  S59.  —  JévairAi,  t.  I,  p.  1196  ; 
t.  Il,  p  m,  MO.  6l2;  1. 111,  p.  415. 
(^  Voy.  DtCTioiiAïaB,  p.  140.  -^  louaHAL,  1. 1,  p.  159, 


wwÊi^miairÉË&mm  c»MiliJiiAi.ni  (2).—  Taxes 
êut  lee  foncthtinairei  publiée,  —^  Dépêche  minis- 
térielle da  12  août  1874,  n' 27286  (S). 

.  Un  conseil  communal  peut-il  être  antorbé  à  établir  one 
charge  locale  à  chasge  aes  fonctionnaires  publies  jouis- 
sant d'un  traitement  de  2,000  francs  et  plus? 

Solution  négative  :  L'intérêt  public  ne  permet  pas 
d'autoriser  les  communes  ft  frapper  tes  traitements  des 
fonctionnaires  publics  d'une  taxe  locale,  quelque  minime 
qu'elle  puisse  être. 

Suppreeeiôn  dee  droite  d'octroi,  —  Circulaire 
d«i  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  1*' juin  1875. 

■onsienr  le  gouverneur, 

La  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  du  16  Juillet 
1860,  n»  16,900  A,  a  appelé  l'aitenUon  des  nouverneurs 
et  des  dépiUations  permanentes  sur  la  néoessité  de  veiller 
avec  soin,  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi  com- 
munale leur  confère,  ft  ee  que,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre  et  quelle  que  soit  la  situation  financière  d'une 
eommune,  elle  ne  parvienne  pas  ft  rétablir  Indirectement 
des  droits  d'octroi  plus  ou  moins  déguisés  on  des  taxes 
iadlreetes  analogues. 

Cette  recommandation  a  été  souvent  perdue  de  vue,  et 
certaines  députations  permanentes  ont,  à  diverses  re- 
prises, émis  des  avis  favorables  sur  les  demandes  de 
conseils  communoux,  tendant  à  pouvoir  soumettre  à  des 
droits  l'expertise  des  viandes  dépecées  Introduites  pour 
être  vendues. 

Le  gouvernement  a  toujours  considéré  do  tels  droits 
comme  Inadmlsslbies  pour  les  considérations  suivantes 
que  je  crois  utile  de  reppeler. 

Lors  de  la  discussion  oe  la  loi  relative  à  la  suppression 
des  octrois,  plusieurs  honorables  membres  du  sénat 
exprimèrent  les  craintes  les  plus  vives  au  sujet  du  réta- 
blissement des  octrois  sous  des  formes  nouvelles  et  va- 
riées. L'un  d'eux  (II.  Pirmex),  prévoyant  les  tendances 
que  manifestent  aujourd'hui  les  administrations  commu- 
nales, disait  entre  autres  :  «...Ainsi,  pour  ne  parler  que 
de  l'abatage,  l'Impôt  le  plus  Important  qui  remplacera 
celui  de  la  viande,  les  villes,  sous  prétexte  de  salubrité 
publique»  interdiront  la  vente  de  la  viande  provenant  du 
Détail  abattu  en  dehors  de  la  ville  ;  elles  diront  :  Nous 
voulons  avoi^  une  surveillance,  il  faut  que  votre  bétail 
soit  tué  è  l'abattoir  de  la  ville  et  vous  payerez  tel  ou  tel 
droit  de  chef.  —  Il  faut,  répondait  M.  Forgeur,  <  que  le 
droit  exigé  de  ces  chefs  ne  soit  que  la  rémunération  du 
service  rendu  ». 

On  est  donc  fondé  à  croire  que  si  la  défense  d'établir 
des  octrois  déguisés  n*a  pas  été  inscrite  dans  la  loi, 
comme  le  proposait  H.  Pirmex,  c'est  qu'elle  était  super- 
flue après  cette  déclaration  de  H.  Forgeur  «  qu'on  ne 
peut  faire  indirectement  ee  qu'il  est  défendu  de  faire 
directement.  »  Cette  interprétation  est  Ineoulestable  ;  la 
loi  du  18  juillet  1860  ne  permet  pas  de  tolérer  le  rétablis- 
sement des  droits  d'octroi,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  on  les  présente. 

L'objection  que  l'expertise  de  la  viande  dépecée  donne 
lieu  à  des  frais  notables,  est  spécieuse.  Cette  expertise 
doit  être  assimilée  k  la  vérification  du  lait  et  des  autres 
denrées  alimentaires  ;  elle  est  imposée  aux  communes 
par  la  loi  des  16-24  août  1790.  Ce  service  intéresse  Thy- 
giène  publique  et  la  généralité  des  habitants  ;  la  dé- 
pense qui  en  résulte  Incombe  à  la  caisse  communale  et 
non  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  surveillance. 

11  ne  peut  être  auestion  de  protéger  les  bouchers  d*uae 
commune  contre  la  concurrence  des  bouchers  de  Texte- 
rieur  qui  n'auraient  pas  les  mêmes  charges  à  supporter  ; 
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6  ;  t.  n,  p.  85,  m  363»  480.  6»  1 1.  III,  p.  87,  415. 
(3)  it^îerfotfe  «fe  radaitNitfraften  et  du  droit  admnit 
êrtif'de  ta  Betgi^,  t.  XXII,  p.  536. 
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ooe  mesure  de  ee  aenre  eonsUtaerait  an  droll  d*oetrol 
protecteur  ▼éritable.  Eo  effet,  les  octrois,  et  e'étalt  là  le 
caractère  anUéconomiqoe  oui  les  a  sartoot  fait  proscrire, 
avalent,  entre  antres,  pour  ont  de  protéger  les  indnstries 
urbaines  contre  la  concurrence  de  reztériear,  sons  pré- 
texte de  charges  ezceplionnelles  qni  n'eiistaient  que 
dans  les  ▼llles. 

Le  maintien  de  droits  d'abattoir  relaUvement  élevés 
ne  se  Jastlfie  pas  dsTantage.  Ces  droits  ne  peavent,  dans 
anenn  cas,  dépasser  le  montant  de  la  juste  rémunération 
du  service  rendu.  Les  communes  ont,  sans  aucun  doute, 
le  droit  et  le  devoir  même  d*ériger  des  abatioirs  dans 
rintérét  de  la  salubrité  publique  et  d'empêcher  qu'on 
n'abatte  partout  ailleurs  sur  le  territoire  de  la  commune; 
mais  elles  excèdent  leurs  prérogatives  en  interdisant, 
pour  un  terme  illimité  et  sans  nécessité  absolue,  l'abatage 
à  l'extérieur,  on  en  mettant  des  entraves  à  la  liberté 
dont  les  débitants  doivent  Jouir  sous  ce  rapport,  par  la 
perception  d'une  rétribution  ponr  un  service  qu'elles  ne 
[car  rendent  pas.  Il  faut  se  borner  à  organiser  l'abattoir 
de  telle  manière  que,  par  les  avanUges  qu'il  présentera 
quant  à  l'aménagement  et  la  modicité  des  frais,  les  débi- 
tants préféreront  y  avoir  recours  plutôt  que  de  faire 
abattre  à  l'extérieur.  Si,  en  fin  de  compte,  on  déficit 
temporaire,  permanent  même,  se  produisait  dans  les 
recettes  de  l'abattoir,  il  serait  rationnel  et  indispensable 
de  le  faire  supporter  par  la  caisse  communale,  c*est-à- 


de  la  viande  par  la  libre  concurrence  entre  les  débitants 
de  l'intérieur  et  ceux  de  l'extérieur,  dédommagera  les 
habitanU  du  léger  sucrolt  d'impositions  qu'ils  auraient 
à  acquitter. 

Je  ne  puis,  monsieur  le  gouverneur,  que  renouveler 
les  instances  contenues  dans  la  circulaire  précitée  du 
16  Juillet  1860. 

Il  importe  d'assurer  la  sérieuse  exécution  de  la  loi  du 
18  Juillet  1860,  de  s'opposer  à  l'établissement  de  droiu 
d'octroi  plus  ou  moins  déguisés.  Loin  d'autoriser  des 
taxes  indirectes  de  cette  nature,  le  gouvernement  doit 
tenir  la  main  à  ce  que  les  communes  secondent  les  in- 
tentions du  législateur  qui.  en  abolissant  par  les  lois  des 
15  mai  1870  et  3  Janvier  1873  les  droiU  sur  le  sel,  les 
poissons,  les  besuaux,  les  viandes,  le  beurre,  les  grains, 
riz  ,  conserves  ordinaires  et  fromages  communs ,  n'a 
pas  hésité  à  imposer  à  l'Etat  un  sacrifice  annuel  de  plu- 
sieurs millions  de  franes  poor  faciliter  le  commerce  des 
denrées  alimentaires  dans  l'intérêt  des  consommateurs 
et  compléter  ainsi  l'œuvre  commencée  en  1860. 

Je  me  vois  forcé  de  cooslater  que  des  administrations 
communales  ont  adopté  des  combmaisons  qui  ont  un  but 
entièrement  opposé.  C'est  ainsi  que  J'ai  reçu  des  deman- 
des tendant  k  pouvoir  soit  assujettir  aux  droits  d'exper- 
tise, de  même  que  les  viandes  fraîches,  les  viandes  salées 
et  fumées,  y  compris  le  lard  d'Amérique  consommé  par 
la  classe  ouvrière  et  pauvre,  soit  frapper  l'exploitation 
des  marchés  couverts,  créés  par  des  sociétés  ou  des  par- 
ticuliers, d'une  taxe  spéciale  basée  sur  la  superficie  et  le 
nombre  des  étages. 

Ces  demandes  révèlent  une  tendance  fiscale  dont  l'ir- 
régularité vieot  d'être  indiquée  ;  elles  ne  comportent  dès 
lors  aucune  suite. 

Toute  mesure  restrictive  qui  n*a  pas  exclusivement  en 
vue  d'assurer  la  salubrité  publique  doit  être  rejetée  ;  les 
formalités  et  les  prohibitions  qui  ne  sont  pss  indispensa- 
bles ne  peuvent  que  compliquer  et  entraver  le  fonction- 
nement de  ce  service. 

Par  application  de  ce  principe,  la  loi  du  27  mai  1870, 
modificaiive  de  la  loi  provinciale  du  30  avril  18Ê(6,  a 
maintenu  la  disposition  de  l'article  8S  qui  charge  le  con- 
seil provincial  de  veiller  &  ce  qu'il  ne  soit  mis  à  l'im- 
portation, à  Texportation  et  au  transit  des  denrées  et 
marchandises,  d'autres  restrictions  que  celles  établies  en 
vertu  des  lois.  D'autre  part,  l'article  z  de  la  loi  du  15  mai 
1870,  portant  abolition  des  droits  sur  le  sel  et  le  pois- 
son, interdit  d'entraver  le  commerce  du  poisson,  soit 
en  imposant  nue  expertise  préalable  à  la  mise  en  vente, 
soit  en  rendant  Tusage  de  la  minque  obligatoire,  soit  en 
défendant  la  vente  à  domicile  on  le  colportage,  soit  par 
toute  autre  mesure  restrictive. 

En  présence  de  la  loi  du  3  Janrier  1873  sur  la  libre 
entrée  des  denrées  alimentaires,  il  est  évident  qu'il  y  a 


lien  d'étendre,  autant  qnele  permettent  les  intérêts  delà 
salubrité  publique,  à  la  viande  et  aux  antres  aliments  le 
nouveau  régime  destiné  k  favoriser  le  coauKrce  dn 
poisson. 

Dans  le  cas  où  les  abus  deviendraient  pins  graves  et  se 
généraliseraient,  le  gouvernement  aurait  à  aviser  aux 
moyens  d'y  mettre  un  terme.  Mais  je  suis  persoadé  qae 
votre  concours  et  celui  de  la  dépntation  penDaaeaie 
rendront  superflu  cet  examen  ;  je  ne  doute  pas  que  le» 
administrations  communales  ne  soient  amenées,  confor- 
mément à  leur  intérêt  bien  entendu,  à  consacrer  défiai- 
tivement  un  système  de  liberté  commerciale  en  harmonie 
avec  les  lois  susmentionnées  des  18  juillet  1860,  27  mû 
1870  et  3  janvier  1873. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  ffouvemenr.  de  faire  insérer 
la  pré^nte  circulaire  an  Mémorial  aammùtratif  4t  U 
province. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  da 
18  janvier  1875  {PaiicrUie,  1875,  2«  partiei 
p.  378). 
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■OTERS.  —  aECOUVaBHBST  HORS  DB  LA  COKHiniB.  —  BBCZ- 
VEUa  GOHEDRiL.  —  EXéCUTOlBB  DES  BÔLES.  —  VISâ.  ~ 
PORTEUR  DR  CORTEAIRTES.  ~  ROKIRATIOR.  —  nZRTIOR  BC 
LA  C0HHI8SI0R.  —  COPIE  DR  LA  OORTRAIRTB.  —  COUUftI- 
HERT.  —  SIGRATURR  DES  iVERTISSBMESTS.  —  KCRTIOS  VQ 
VISA.  —  WPÔT  COHHDRAL  SUR  URR  IRDDSTRIE.  —  PiTESTI 
DBS  C0IPACRIR8  d'aSSURARCE.  —  TAXES  SUR  LES  PRIHBS. 

L'aele  d'oppotition  à  umt  eontrainle  ne  doit  poê  indiner 
tous  let  moyens  de  nullité  que  Vopposant  veut  foin 
valoir.  Il  suffit  qu*il  renfermé  un  exposé  sommaire  des 
moyens. 

Les  communes  peuvent  poursuivre  dams  toui  le  royaume 
par  voie  de  contrainte  le  recouvrement  des  ùapdntieu 
communales. 

L'article  138  de  la  loi  communale  n*ordonne  pas  pu  Us 
recouvrements  des  impositions  communales  soient  effet- 
tués  à  la  requête  et  à  la  diligence  des  foncHonmaires  de 
VEtat, 

Les  receveurs  commknaux  ont  qualité  pour  déeermer  des 
contraintes. 

Les  poursuites  à  exercer  en  dehors  de  la  comamne  pour  le 
recouvrement  d^une  taxe  locale  doiveni  être  intentée*  p^ 
le  re^veur  communtU  de  la  résidence  du  eantr^meUe, 

Cest  la  eléputation  permanente  de  la  province  dans  (afiieUr 
est  située  la  commune  créancière  qui  est  compétente  peer 
former  et  rendre  exécutoires  les  rôles  pour  le  teeoawf- 
ment  d'une  imposition  communale. 

L'article  Ide  la  loi  du  U  décembre  1868  iwepliqmemt  la 
suppreuion  du  visa  du  gouverneur  pour  les  conîraintet 
en  matière  d*imp6ts  directs  dus  à  l'Etat,  les  contraintes 
décernées  par  les  receveurs  communaux  sont  aussi  ef- 
franchies  virtuellement  de  tout  visa  exécuioire. 

Si  le  porteur  de  conirainiesa  Vobligation  d'être  porteur  de 
sa  commission  et  d'en  faire  mention  dans  les  eomman- 
éléments  qu'U  notifie,  ces  formalités  ne  sont  pas  substeo' 
tielles. 

Les  porteurs  de  contraintes  régulièrement  nomuiés  eeiutr- 
vent  leur  qualité  en  cas  de  ehangetnent  du  mode  de  leur 
nomination. 

L'obligation  de  donner  copie  de  la  conirttinte  en  tête  d* 
commandement  n'est  peu  prescrite  à  peine  de  nullité  f 
l'omission  ne  peut  entraîner  la  nullité  d\M  eowimonde' 
ment  qui  renferme  lee  éléments  nécessaires  pour  appri' 
cier  l'objet  et  la  légalité  de  la  contrainte  qui  a  été  anté- 
rieurement  notifiée  ou  remise  au  contribuiMe. 

Les  commandements  ne  doivent  pas  faire  mention  du  vite 
exécutoire  par  la  dépulation  permanente  des  rôles  des 
impositions  communales. 

Aucune  loi  ne  donne  aux  porteurs  de  contraintes  excluti- 
vement  qualité  pour  signer  les  avertissements  quiprceè- 
dent  les  eontraintee. 

Lorsqu'un  commandement  n'est  efficace  que  jusque  cen- 
currence  d'une  somme  déterminée,  le  juge  doa  d'offiee 
réduire  à  cette  somme  celle  qui  a  été  réclamée. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  rechercher  si  ont 
teuBc  locale  absorbe  tous  les  bénéfices  d^un  ituluetriel,  ti 
eUe  porte  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  ou  si  eUt 
est  contreiire  à  f  intérêt  général,  lorsque  cette  taxe  «  été 
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étoMte  dont  lêt  limiieê  da  athibuHUmê  quê  la  loi  a  eon* 

féréet  tmx  eommunet  et  tfue  le  reeauwemenl  en  a  été 

powrtuim  dont  la  forme  légale. 
Il  n'y  a  prhUége,  en  matière  d'impâtt,  aue  ti  tous  lee  eon- 

irikuahleê  placét  dam  les  mêmes  conditions  ne  sont  pas 

imposés  ou  ne  le  sont  pas  également. 
Une  eommmnepeut  imposer  une  industrie  exercée  sur  son 

territoire.  Elle  peut  notanunent  établir  un  droit  de  ^o- 

tente  à  charge  des  compagnies  qui  assurent  des  tôli- 

ments  sur  son  territoire  et  un  droit  sur  les  primes  per-* 

çues,  quel  que  soit  leur  siège  social. 
Et  û  importe  peu  qu'elle  ait  conclu  avec  ces  compagnies 

des  contrats  d'assurance  pour  les  bâtiments  qui  lui  ap^ 

partiennent. 

ARIÉT. 

«  La  conr;  —  Attendu  qoe  pour  recouvrer  la  double 
taxe  établie  par  la  Tille  de  Liège  sur  les  patentes  et  sur 
les  aisuranees,  le  receveur  communal  de  cette  ville  i)  dé- 
cerné» de  1866  à  1873,  des  contraintes  collectives  k 
cbarge  des  contribuables  en  relard  de  payement  ; 

«  Atlenda  que  la  société  intimée  a  formé  opposition 
aux  commanaements  qui  lui  avaient  été  signifiés  les 
15  mars  1867,  23  septembre  1868,  22  juillet  1870.  8  mai 
1871 , 3  Juillet  1873, 7  mal  et  38  octobre  1873,  en  exécution 
des  contraintes  des  35  aodt  1866, 13  février  1868, 16  mars 
1870,  Uavril  187i,  11  mal  1873,  13  mars  et  30  août  1873; 

«  Attendu  que  ees  oppositions  sont  fondées  sur  des 
nullités  ou  vices  de  forme  et  sur  des  moyens  au  fond  ; 

«  Qae  l'intimée  soutient,  en  ce  qui  concerne  la  forme  : 

«  1*  Que  les  communes  ne  peuvent  poursuivre  par 
voie  de  contrainte,  mais  seulement  par  action  ordinaire, 
le  recouvrement  des  taxes  locales,  en  debors  de  leur  ter- 
ritoire ; 

«  3«  Qn'avant  la  loi  du  34  décembre  1868,  les  rece- 
veurs communaux  n'avalent,  pas  plus  que  les  receveurs 
des  contributions,  le  droit  de  décerner  des  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  impositions  directes; 

■  3o  Que  le  recevenr  communal  de  Liège  n'a  pas  qua- 
lité pour  agir,  par  voie  de  contrainte,  à  Anvers,  et  que 
le  recevenr  communal  d'Anvers,  que  celui  de  Liège  ne 
peut  déK^ner,  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  de  la 
ville  de  Liège  ; 

«  i«  Qoe  ni  les  rôles,  ni  les  contraintes,  sauf  celle  du 
25  août  1866,  n*ont  été  rendus  exécutoires  dans  la  pro- 
vince d'Anvers,  par  une  autorité  compétente  pour  com- 
mander l'exécution  dans  cette  province,  à  savoir  la  dépu- 
tation  permanente  d'Anvers  pour  les  rûles.  le  gouverneur 
00  le  directeur  des  contributions  de  la  province  d'Anvers 
pour  les  contraintes  ; 

■  5«  Qoe  l*bui85ier  Cbristien  ne  s'est  pas  conformé  à 
l'jrticle  55  du  règlement  du  1*'  décembre  1851,  qui  lui 
prescrivait  d'être  porteor  de  sa  commission  et  de  lu  men- 
tionner dans  les  commandements  : 
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missionnè  par  le  gouverneur; 

•  7*  Qoe  le  ebllège  écbevinal.  qui  a  décerné  la  con- 
trainte du  30  mars  1868,  était  sans  qualité  à  cet  effet  ; 

«  8*  Que  les  commandements  des  15  mars  1867, 
23  septembre  1868  et  8  mai  1871  ne  reproduisent  pas  en 
tète  la  copie  des  contraintes  r  que  trois  autres  n'en  don- 
nent qu'une  copie  incomplète  et  qu'aucun  ne  porte  la 
mention  que  la  contrainte  a  été  rendue  exécutoire; 

■  Que  rexécotoire  des  rôles  pût-il  suffire  pour  les  trois 
dernières,  il  aurait  été  donné  pour  deux  d'entre  elles  par 
Qoe  autorité  incompétente,  le  f|;ouverneur  ; 

•  9«  Que  les  derniers  avertissements  qui  ont  précédé 
les  quatre  dernières  contraintes  sont  signés  par  le  rece- 
veur, tandis  qu'ils  devaient  l'être  par  le  porteur  de  con- 
traintes ; 

•  10*  Que  le  commandement  du  8  mai  1871  réclame, 
en  verta  de  la  taxe-patente  seule,  le  montant  à  la  fois  de 
cette  taxe  et  de  la  taxe  des  assurances; 

«  11*  Que  le  commandement  du  7  mai  1873  réclame 
de  nouveau  la  taxe-patente  de  1871,  déjà  réclamée  par  le 
commandement  dn  5  juillet  1873  ; 

«  Attendu  que  la  ville  de  Liège  oppose  à  plusieurs  de 
ces  moyens  une  fin  de  non-reccvolr  et  que  l'examen  de 
ce  point  est  nécessairement  préalable  ; 

«  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  est  déduite  de 
ce  que  Tiiitifflèe  ferait  valoir  des  moyens  de  nullité  qui 


ne  figurent  pas  dans  les  actes  d'opposition  et  qu'il  en  est 
même  qui  sont  produits  pour  la  première  fois  en  appel, 
spécialement  ceux  n**  1.  3,  5,  7, 10  et  1 1  ; 

•  Attendu  qu'aucune  loi  n'impose  à  l'opposant  l'obli- 
gation de  libeller  ses  moyens  d'opposition  en  des  termes 
tels,  qoe  l'administration  doive,  comme  le  soutient  l'ap- 
pelante, être  mise  en  mesure  d'apprécier  immédiatement 
si  elle  doit  y  acquiescer,  continuer  la  poursuite,  ou 
même  décerner  une  nouvelle  contrainte  réparant  les 
vices  de  la  première; 

«  Que  cette  prétention  est  d'autant  moins  admissible, 
que  l'administration  doit,  plus  encore  que  tout  citoyen, 
connaître  la  loi  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  prétendre  que  le 
contribuable  est  tenu,  lorsqu'elle  se  trompe,  de  lui  indl- 

3uer  la  véritable  marche  à  suivre  pour  le  recouvrement 
es  impôts; 

«  Qu'il  suffit  donc,  sous  ce  rapport,  que  l'exploit  d'op- 
position renferme  ce  que  doit  comprendre  tout  autre 
acte  d'opposition  ou  toute  assignation  en  justice,  l'ciposé 
sommaire  des  moyens,  conformément  au  prescrit  des 
articles  61,  n«  3,  et  161  du  code  de  procédure  civile  ; 

c  Attendu,  d  ailleurs,  que  les  premier,  deuxième  et 
septième  moyens,  soulevant  des  questions  de  compé- 
tence, eonstituent  des  movcns  d'ordre  pnblic  que  le  juge 
devrait  suppléer  d'office  le  cas  échéant  et  qui,  par  suite, 
peuvent  être  invoqués  par  les  parties  en  tout  état  de 
cause  ; 

c  Que  le  cinquième  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'huissier 
n'a  pas  mentionné  sa  qualité  de  porteur  de  contraintes 
dans  les  commandements,  ne  pouvait  être  soulevé  avant 
que  l'appelante  ait  elle-même  justifié  de  la  qualité  d'abord 
contestée  de  cet  officier  ministériel  ; 

«  Qu'en  tous  cas,  l'exposé  sommaire  des  movens  in- 
voqués résulte  suffisamment  de  l'indication  de  l'arti- 
cle 138  de  la  loi  communale,  mis  en  rapport  avec  les 
autres  dispositions  visées  dans  les  exploits  et  avec  les 
considérations  qui  y  sont  invoquées  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  l'article  i6i  du  code  de  procédure 
eivile  est  sans  application  à  la  cause,  puisqu'il  se  borne 
à  défendre  de  former  des  dcmlandcs  nouvelles  en  cause 
d'appel,  mais  qu'il  ne  défend  nullement  d'invoquer  des 
moyens  nouveaux  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  138  de  la  loi  com- 
munale, les  impositions  communales  directes  sont  re- 
couvrées conformément  aux  règles  établies  pour  la  per- 
ception des  impôts  au  profit  de  l'Etat; 

«  Attendu  que  ces  derniers  impôts  sont,  dans  tons  lea 
cas,  recouvrables  par  voie  de  contrainte; 

■  Attendu  que  ce  mode  de  recouvrement  a  été  établi  à 
raison  du  caractère  publie  de  la  partie  poursuivante  et 
de  la  nature  de  la  crâince,  sans  égard  au  domicile  de  la 
partie  poursuivie  ni  au  lieu  de  la  poursuite  dan^  le  ressort 
ou  hors  du  ressort  du  receveur  chargé  de  la  perception  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'établir,  sous 
ce  dernier  rapport,  une  distinction  en  ce  qui  concerne 
les  actes  'émanés  de  l'autorité  communale  et  rendus  exé- 
cutoires, que  ces  actes  ne  sont  pas  exécutés  au  nom  de 
l'autorité  locale,  mais  au  nom  du  roi,  de  la  loi  et  de  la 
justice,  et  que  pareil  commandement  a  force  exécutoire 
dans  tout  le  royaume; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  forme  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'article 67  du  règlement 

Sénéral  sur  le  recouvrement  et  les  poursuites  en  matière 
e  contributions  directes,  en  date  du  1»  décembre  1851, 
chargeait  les  inspecteurs  d'arrondissement  de  décerner 
les  contraintes  et  si,  après  la  suppression  de  ces  inspec- 
teurs, décrétée  par  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1862, 
cette  attribution  a  été  conférée  aux  directeurs  ;  s'il  est 
vrai  aussi  que  c'est  seulement  la  loi  du  34  décembre  1868 

3ui  a  investi  les  receveurs  des  contributions  du  droit  de 
éeerner  les  contraintes,  on  ne  peut  cependant  en  con- 
clure que  les  receveurs  communaux  n  avaient  pas  non 
Jlus  le  droit  de  décerner  des  contraintes  antérieurement 
cette  loi  ; 

«  Attendu,  en  effîet,  que  l'arlicle  138  précité  de  la  loi 
communale  se  borne  a  prescrire  que  les  impositions 
communales  directes  soient  recouvrées  conformément 
aux  règles  applicables  aux  impositions  de  l'Etat,  mais 
qu'il  n'ordonne  nullement  que  ces  recouvrements  soient 
effectués  à  la  requête  et  à  la  diligence  des  fonctionnaires 
de  l'Etat  ; 
«  Qu'il  en  résalte  purement  et  simplement  que  les 
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ageotÉ  commnnaQX  sont  tenas  de  faire  ce  que  font,  en 
pareil  eas,  les  agents  de  l*Etat  ; 

«,  Qu'il  8*en8oiC  qoe  les  aeles  attrfbaés  4  des  fonction- 
liBÎfes  oe  la  hiérafrehie  générale  qnl,  comme  les  inspec- 
teurs d'arrondissement  et  les  direcleors  des  eonlribn- 
tions,  n'existent  pas  dans  la  hiérarchie  communale, 
doifent  être  posés,  en  ce  qui  concerne  les  impositions 
communales,  par  les  agents  communaux  à  qui  lis  incom- 
bent dans  l'ordre  général  de  leurs  fonctions  ; 

«  Attendu  que,  suivant  l'article  121  de  la  loi  commu- 
nale, le  receveur  est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité 
d'cifectaer  les  recettes  communales; 

«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  an  receveur  communal, 
comme  on  l'a  fait  depuis  18S6,  le  droit  de  décerner  des 
contraintes,  lorsque  ce  mode  de  poursuite  est  nécessaire 
pour  remplir  la  mission  qu'il  tient  de  la  loi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  que  s'il  s'asissait  de  contributions  dues  à 
l*Etat,  k  recouvrer  par  le  receveur  des  contributions  de 
LlégCf  à  charge  d'un  contribuable  d'Anvers,  les  poursuites 
Rêvaient  être  intentées,  dans  ce  cas,  par  le  receveur  des 
eontribulions  de  cette  dernière  résidence,  aux  termes  du 

5  3  de  l'article  89  du  règlement  général  de  1851  ; 

«  Attendu  que  l'extension  de  cette  règle  aux  Imposi- 
tions communales,  prescrite  par  l'article  138  de  la  loi 
communale,  Implique,  dans  l'espèce  où  il  s'agit  de  pour- 
suites k  exercer  par  le  receveur  communal  de  Liège 
contre  une  société  ayant  son  siège  à  Anvers»  la  nécessité 
de  les  faire  intenter  par  le  receveur  communal  d'Anvers; 

«  Attendu  qu'il  a  été  satisfait  à  cette  prescription  pour 
six  au  moins  des  sept  commandements  notifiés  en  exécu- 
tion des  contraintes  litigieuses  ; 

«  Que  cela  est  évident  pour  les  cinq  demicH  comman- 
dements, ceux-ci  ayant  été  notifiés  à  la  requête  de  l'ad- 
Ininlstratlon  communale  de  Liège,  poursuites  et  diligen- 
ces du  receveur  communal  de  la  ville  d*Anvers  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  commandement, 
la  mention  qu  il  est  notifié  poursuites  et  diligences  de..., 
et  pour  autant  que  de  besoin  du  receveur  communal  de  la 
ville  d'Anvers,  est  suffisante  pour  régulariser  la  pour- 
suite; 

«  Qu'il  n*y  a  pas  lien  de  s'arrêter  an  doute  que  pré- 
sente, è  cet  égard,  le  deuxième  commandement,  celui  du 
S3  septembre  1868,  parce  que  la  contrainte  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  notifié  est  elle-inéme  entachée  d'une  nul- 
lité antérieure,  pour  n'avoir  pas  été  rendue  exécutoire 
par  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers; 

«  Sur  la  première  partie  dû  quatrième  moyen  de 
forme  (exécutoire  des  rôles)  : 

«  Attendu  que  l'article  137  de  la  loi  Communale  porte, 

6  la  vérité,  que  les  Impositions  communales  ne  peuvent 
être  niises  en  recouvrement  qu'après  que  les  rôles  auront 
été  rendus  exécutoires  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  mais  que  ni  cet  article,  ni  aucun  an- 
tre n'exige  que  cet  exécutoire  émane  de  la  députation  de 
la  province  dans  laquelle  a  lieu  la  mise  en  reconvre- 
Itaent; 

«  Attendu  que  cet  article  137  est  le  complément  des 
articles  135  et  136,  et  qu'il  est  maninsste  que  la  députa- 
lion  &  laquelle  ces  deux  derniers  articles  attribuent  com- 
I^étence  pour  la  formation  des  rôles  est  nécessoi rement 
a  députation  qui  a  Juridiction  sur  la  commune,  c'est-à- 
dire  celle  de  la  province  dans  laquelle  la  commune  est 
située  i 

«  Attendu  qu'il  est  dès  lors  rationnel  de  décider  bue 
ràrlicle  137  nrécHé  a  exclusivement  en  vue  la  même  dé- 
putation, d'abord,  parce  qu'il  n'en  désigne  aucune  autre; 
ensuite,  parce  que  celle-là  seule  est  en  mesure  de  donner 
l'exécutoire  en  connaissance  de  cause  et  enOn,  parce  que 
l'intervention  d'une  autre  députation  qui  n'exerce  sur 
les  rôles  ni  vérification  ni  contrôle,  et  qui  oe  peut  ainsi 
constituer  une  garantie  nouvelle,  ne  serait  en  définitive 
qu'une  formalité  sans  valeur  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'exécution  a  lieu,  non  pas 
an  nom  de  l'autorité  provinciale,  mais  au  nom  du  roi,  de 
la  loi  et  delaiustice; 

«  Sur  la  deuxième  partie  du  quatrième  moyen  de  forme 
(exécutoire  des  contraintes)  : 

«  Attendu  que  sous  le  régime  antérieur  k  la  loi  du 
94  décembre  1868,  sous  lequel  ont  été  décernées  les  con- 
traintes  des  25  août  1866  et  18  février  1868,  il  Allait,  aux 
termes  des  articles  67  et  89,  S  3,  du  règlement  général 
de  1851,  combiné  avec  l'irtlcle  198  de  la  loi  communale. 


Ïtte  ces  eontraintei  fossent  visées  par  le  ^oatemenr  de 
iégé  et  rendues  exécdtoires  par  lejûiuvemeâr  d'Anvers: 

«  Attendu  que  la  contrainte  du  $Si  aodt  1866  est  revê- 
tue de  cette  doublé  formalité; 

«  Attendu  que  la  contrainte  du  19  février  I8G8.  qd  a 
fait  l'objet  do  commandement  du  93  septembre  sulvsat, 
n'a  pas  reçu  rexéeutoire  dn  gonvèhiettr  d'Anvers  et  qae 
cette  formalité  était  sobstanuelle  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  loi  da  91  décembre 
1868,  que  son  article  9  Implique  fâ  suppression  du  vin 
exécutoire  des  eontralnies  en  matière  d'impôts  dîrecti 
par  les  gouverneurs  et  qu'il  exige  désonnaia  rexéeutoire 
du  directeur  des  contributions  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort,  k  la  vérité,  des  travaux  pné- 
paratoires  de  cette  loi,  mis  en  rapport  avec  son  tcxie, 
qae  le  léaislatenr  n'a  eu  la  pensée,  ni  de  comprendre  ta 
impôts  directs  commuiianx  dans  la  réformé  qo^l  consa- 
cre, ni  de  les  en  exclure,  parce  qu'on  n'a  pas  alors  songé 
à  ces  Impôts  ; 

«  Attendu  que  l'exposé  des  motifs  fait  connaître  qoe  fi 
loi  a  été  présentée  dans  le  but  d'éviter  le  double  emploi 

3oi  consistait  à  faire  viser  par  le  gonverneor  les  rêks 
*abord,  et,  le  cas  échéant,  les  contraintes  qnl  ne  sont 
qu'un  extrait  des  rôles,  comme  aussi  de  dispenser  lei 

Sonvernenrs,  dont  l'Intervention  n'a  aneune  raison  d'être, 
'un  nombre  considérable  dé  signainres,  sans  otifiiê 
pour  personne  ; 

€  Attendu  que  ces  motifs  sont  également  apptieablei 
au  visa  des  contraintes  communales  par  les  ffoovernenrs: 

«  Attendu  que  renonciation  générale  oe  l'artieleS. 
•  les  poursuites  en  matière  d'impôts  directs  »,  est  ap|iU- 
cable  aux  impôts  directs  commnnaox,  eoaunc  k  toai 
autres  ImpOts  directs  ; 

«  Attendu  que  cette  solution  présente  d'antant  msias 
de  doute,  que  l'article  138  de  la  loi  coàimnnale  dispose 
que  les  impositions  communales  directes  seront  rccoo- 
vrées  conformément  aux  règles  établies  pour  la  percep- 
tion des  impôts  au  profit  de  l'Etat; 

«  ()u*il  est  donc  conforme  à  l'espHt,  sinon  an  texte  de 
la  loi  communale,  d'étendre  lès  prescriptions  nouvelles 
au  recouvrement  des  impositions  communales  directes, 
chaque  fois  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas  incompa- 
tibles, ou  que  le  législateur  n'en  a  disposé  antremenl  es 
termes  exprès  ; 

«  Qoe  cela  est  surtout  vrai  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agit  pas  de  modifier  une  règle  spéciale  1  la 
comptabilité  communale,  mais  d'apprécier  si  une  règle; 
qui  n'était  applicable  à  cette  comptabilité  qoe  parée 
qu'elle  faisait  partie  du  système  de  l'Etat,  doH  sonlrrc 
pour  les  communes  quand  elle  est  abrogée  ponr  FEtat  : 

«  Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  le  visa  do 
gouverneur  n  étant  pas  seulement  supprimé,  mais  rev- 
placé  par  celui  du  directeur  des  contributions,  qui  e$t 
complètement  étranger  à  la  hiérarchie  communale  et 
qui  n'exerce  aucun  contrôle  sur  les  finances  des  eomaïu- 
nes,  cette  Substitutioû  est  exclusive  de  l'application  de 
la  loi  aux  contraintes  communales  ; 

«  Attendu  que  cette  considération,  mise  en  rappcrl 
avec  ce  qui  a  été  dit  sur  le  deuxième  moyen,  exelnt,  es 
effet,  l'intervention  du  directeur  des  contributions  pwr 
le  visa  éet  contraintes  communales; 

a  Hais  attendu  que  cette  impossibilité  de  faire  viser  les 
contraintes  par  le  directeur  des  contributions  proure  aa 
contraire  que  la  loi  de  1868  a  virtuellement  ponr  coasé- 
quencé  d'aiTrancbir  de  tout  visa  les  contraintes  décemêrs 
par  les  receveurs  communaux  ; 

«  Attendu  que  cette  conséquence  est  la  condusieB 
logique  du  système  de  la  loi  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qne^  comme  il  est  dit  cVde«sns, 
l'exposé  des  motifs  déclare  expressément  pue  sOn  tint  est 
de  simplifier  les  formalités  administratives  et  notam- 
ment de  supprimer  le  double  emploi  de  l'exécutoire  de» 
rôles  et  de  rexéeutoire  des  ctthtraintés; 

«  Que  la  loi  supprimant  l'exécutoire  des  rôles  de  l'Etat, 
elle  devait  nécessairement  exiger  rexéeutoire  des  eoa- 
traintes,  à  peine  de  rendre  impossible  le  reconvremeat 
forcé  des  contributions  directes  de  l'Etal,  Undis  que. 
d'autre  part,  les  rôles  communaux  continuent  à  recevoir 
de  la  députation  permanente  l'exécutoire  prescrit  par 
l'article  137  de  la  loi  communale;  il  s'ensnit qu'en  ce eoi 
concerne  la  comptabilité  des  communes,  l'exeeutoire  des 
contraintes  constituerait  on  double  emploi; 

«  Qu'ainsi,  exiger  encore  ce  dernier  etéetloîre  par 
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n'importe  qafl  fonetionoalre,  ce  serait  maintenir  one 
formalité  qn»  le  projet  voté  en  iSISlè  coniidère  eomme 
ioQtile,  abusive  même,  et  ce  serait  8*écarter  4«  !•  règle 
d'un  ezécatoire  unique,  alors  que  l'article  138  de  la  Toi 
eommonale  exige  la  conformité  de  r^les  avec  l'Etat 
poar  le  recouvrement  des  impositions  directes  ; 

«  Allcndo  que  ce  système  trouve  un  appui  dans  Topi- 
nion  dca  ministres  chargés  de  Tcxéeution  de  la  loi  ; 

•  Qae  M.  Prèrc-Orban  écrivait  à  son  collègue  de  Tin- 
tériear,  le  SO  janvier  i8G9,  ç|ue  «  rinterventlon  de  la 
dépatation  permanente  se  justifie  à  tous  égards  en  cette 
matière  pour  les  impositions  locales,  tandis  que  celle  des 
directcnrs  des  contributions  n*a  pas  raison  d  être  »; 

«  Qae  M.  le  ministre  Pirmez  écrivait  ensuite,  dans  sa 
dreulaireaaz  gouverneurs,  du  9  mars  1869  :  «  Les  con- 
traintes déecrnées  par  les  receveurs  communaux,  au 
sujet  desquelles  tout  élément  d'appréciation  manque  aux 
agents  de  l'Etat,  ne  pourmient  être  rendues  exécutoires 
que  par  la  députation  permanente  ;  mais  cette  formalité 
est  iootile  d  après  la  législation  actuelle,  car  les  rôles 
des  taxes  locales  sont  déjà  revêtus  du  visa  de  ce  collège, 
qui  emporte  par  lui-même  la  force  de  l'exécution  parée  ;  » 

«  Qae  H.  le  ministre  Delcoor  déclarait,  à  la  chambre, 
le  26  avril  i873,  «  qu'il  est  certain  que  cette  circulaire  est 

farfaitement  conforme  k  la  loi  »  lAnnaUt  pnrltmentaireê, 
872-1873,  p.  988.  989)  { 

•  Attendu  que  vainement  encore  on  objecte  que  la  cir- 
culaire se  terminait  par  ces  mots  «  qu'au  surplus  le  point 
•  dont  il  s'agit  sera  nltérieurement  réirlé  par  la  loi  ».  et 
qu'an  projet  a  plus  tard  été  présenté,  aabord  par  M.  Pir- 
mez, puis  représenté  par  11.  Kçrvyn,  proposant  de  faire 
viser  les  contraintes  communales  par  le  collège  des 
l>oargmestre  et  échevins  ; 

«  Attendu  que  cette  proposition  se  combinait  avec 
d'antres  dispositions  nouvelles:  qu'elle  ne  concordait 

f;aère  avec  le  principe  du  visa  unique  sur  lequel  repose 
a  loi  de  1868,  et  colin,  que  le  gouvernement  semble  en 
avoir  reconnu  l'inutilité,  puisque,  au  lieu  d'en  h&ter  le 
vote,  il  a,  au  contraire,  soumis  aux  chambres  un  projet 
qui  est  devenu  la  loi  du  9  juillet  i87i,  dont  l'article 7 
consacre  one  extension  de  la  circulaire  de  M.  Pirmex,  en 
ce  sens  qae  les  contraintes  de  l'Etat  sont  désormais  affran- 
chies de  tout  visa  exécuCoire  et  que  l'exécutoire  des  rôles 
le  remplace; 
«  Sur  le  cinquième  moyen  de  forme  : 
«  Attendu  que.  s*ii  est  vrai  que  le  porteur  de  con- 


porieor 

dans  les  commandements  qu'il  notifiait,  il  fout  reconnaî- 
tre, d'autre  part,  que  ecs  formalités  ne  sont  pas  substan- 
tielles { 

•  Aticndo  que  eette  omission  n'a  pu  préjudider  à 
l'intimée;  Qu'elle  n'allée  pas  avoir  réclamé  la  repré- 
sentation de  la  commission  dont  il  s'agit,  et  que  son 
silence,  &  cet  égard,  doit  la  faire  considérer  coromen'ayant 
eo.  Ion  de  la  notification,  aucun  motif  de  révoquer  en 
doute  la  qualité  de  l'agent  qui  y  procédait  ; 

«  AUendu,  d'ailleurs,  que  1  article  1030  do  code  de 
procédure  civile  dispose  qu'aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi  i 

m  Sur  le  sixième  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  que  la  commission  du  porteur  de  contraintes 
Christ  ien  est  du  8  novembre  185%,  et  que  l'on  ne  soutient 
pas  an'ii  ait  été  irrégulièrement  nommé  k  cette  époque  ; 

«  Attendu  que  Parrèté  royal  du  20  juin  1869,  qui  a 
changé  le  mode  de  nomination  des  porteurs  de  con- 
traintes, n'a  pas  d'effet  rétroactif;  qu  il  s'ensuit  que  les 
agents  pourvus  antérieurement  d'une  nomination  régu- 
lière conservent  leur  qualité; 

c  8nr  le  septième  moyen  de  forme  : 

■  Attendu  que  ce  moyen  manque  de  liase,  en  ce  qu'on 
ne  prodail  aucune  contrainte  portant  la  date  du  30  mars 

«  Qn*U  s'agit  d'une  erreur  matérielle  commise  dans  le 
commandement  do  33  septeipbre  1868  par  le  porteur  de 
eontraintes  qui,  an-  lien  de  mentionner  la  contrainte  du 
12  février  18n8  décernée,  non  par  le  collège  échevinal, 
mais  par  le  receveur  de  Li^e,  eomme  toutes  |es  autres, 
a  confondu  cette  datsfiTçcc^lle  dn  visa  du  coï|ége,  lequel 
est  du  20  mar^  1868; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  Jusqu'à 


que]  point  Tindleation  exacte  de  la  contrainte,  dans  le 
commfmdement,4oitétre  considérée  eomme  splista^Uelle, 
puisque  la  contrainte  précitée  du  12  février  1868  est  pré- 
cisément celle  qui  doit  être  déclarée  nulle  pour  absence 
de  visa  exécutoire  du  gouverneur  d'Anvers,  sulvfint  ce 
qui  a  été  dit  sur  le  quatrième  moyen  ci-dessqs; 

«  Sur  le  huitième  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  que  l'article  70  du  règlement  de  1851  dis- 
pose que  le  commandement  doit  porter  en  tète  copie  de 
la  contrainte  rendue  exécutoire  par  le  gouverneur; 

«  Attendu  que.  contrairement  à  ce  que  porte  l'arti- 
cle 147  du  code  de  procédure  civile,  pour  un  cas  analo- 
gue, l'article  70  précité,  pas  plus  qpe  l'arrêté  du  16  ther- 
midor an  viu,  ni  aucune  autre  disposition  légale  ne 
prescrivent  aue  eette  copie  précède  le  comn;wndement  à 
prine  de  nullité; 

«  Qu'il  s'ensuit  one  l'omission  n'emporte  nullité  qnp 
pour  autant  que  la  formalité  devrai,!  être  consid^â 
comme  substantielle  de  la  notification  ; 

«  Attendu  qu'il  est  sans  doute  essentiel  que  le  eontrjl- 
buable  soit  mis  en  mesure  de  se  rendre  un  compte  ex|ici 
des  poursuites  dont  il  est  l'objet,  mais  que  ce  bot  peut 
être  atteint  autrement  que  par  la  copie  textuelle  ae  la 
contrainte,  eu  tête  du  commandement; 

«  Attendu  que  la  société  intimée  ne  peut  prétexter 
ignorance  à  cet  égard,  non-seulement  parce  que  tous  les 
commandements,  autres  que  celui  du  23  septembre  1868 
pour  lequel  la  cour  accueille  le  quatrième  moyen  de 
nullité,  renferment  les  éléments  indispensables  pour  ap- 
précier suifisamment  l'objet  et  la  légalité  des  contraintes, 
mais  encore  parce  que  chacun  de  ces  eommaudcments 
mentionne  expressément,  sans  que  l'intimée  ait  protesté 
contre  ces  mentions,  qu'ils  sont  faits  en  vertu  de  con- 
traintes collectives,  l'une  lui  remise,  les  autres  dûment 
notifiées  ; 

«  Attendu  que  eette  remise  ou  notification  antérieure 
satisferait,  au  besoin,  à  la  finale  de  l'article  S83  du  code 
de  procédure  civile,  si  cet  article  était  reconnu  applica- 
ble à  l'espèce  ; 

€  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exécutoire,  one,  con- 
trairement à  ce  que  portent  les  conclusions  de  l'intimée, 
le  commandement  du  15  mars  1867  mentionne  expressé- 
ment que  la  contrainte  du  25  août  1866,  en  vertu  de 
laquelle  il  a  lieu,  a  été  rendue  exécutoire  par  les  gouver- 
neurs de  Liège  et  d'Anvera,  les  17  septembre  et  4  octobre 
1866; 

«  Attenda  ooe  la  loi  du  24  décembre  186^,  entendue 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  impliquant  la  suppression 
de  cet  exécutoire  des  gouverneurs,  il  ne  pouvait  plus  être 

3uestion  d'en  faire  mention  dans  le  commandement  du 
2  juillet  1870,  ni  dans  ceux  qui  l'ont  suivi  ; 

«  Attendu  que  s'il  suffit  désormais  du  visa  exécutoire 
par  la  députation  permanente  des  rôles  des  impositions 
communales,  aucune  disposition  légale  ne  prescrit  ce- 
pendant de  faire  mention  de  oe  visa  dans  les  commande- 
ments ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  la  mention  surabon- 
dante du  visa  des  rôles  ne  peut,  lorsqu'elle  est  erronée, 
entraîner  par  elle-même  une  nullité  quelconque; 

■  Qu'il  en  résulte  aussi  que  pardlie  mention  ne  con- 
stitue pas,  en  cas  de  contestation,  un  mode  légal  de 
preuve  quant  au  contenu  des  rôles,  et,  par  suite,  que  la 
cour  ne  peut  déclarer  sans  vérification  ulbérieure  que 
c'est  réellement,  comme  le  portent  les  commandements 
des  5  juillet  1872  et  7  mai  lo73,  le  gooverncur  de  LiégCj 
et  non  la  députation  permanente  de  cette  province,  qui 
a  rendu  exécutoires  les  rôles  en  vertu  desquels  les  con- 
traintes des  14  mai  1872  et  12  mars  1873  ont  été  décer- 
nées; 

«  Attenda  que  eette  vérification  est  d'autant  plus 
nécessaire,  que  ladite  contrainte  du  12  mare  1873  port«, 
contrairement  au  commandement  précité,  que  les  rôles 
des  contributions  y  mentionnés  ont  été  approuvés  par 
la  députation  permanente  ponr  être  mis  en  recouvre- 
ment, les  9  octobre  1872  et  12  février  1873; 

«  Sur  le  neuvième  moyen  de  forme  •* 

«  Attendu  que  l'Intimée  n'invoque  aucun  texte  légal 
donnant  aux  porteurs  de  contraintes  exclusivement  qua- 
lité pour  signer  les  avertissements  qui  précédent  les  con- 
traintes et  que  cet  objet  n*est  pas  compris  dans  les 
termes  de  l'artidc  54  du  règlement  général  de  1851,  qui 
fixe  les  attributions  de  ces  agents; 

«  Attendu  que  rarticle  66  de  ce  règlement  prescrit  M 
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reeevear,  aTant  de  eommcDcer  les  poorsoitei,  de  faire 
remettre  à  ebaeun  des  retardataires  on  dernier  ayertia- 
sement  ;  qa'il  résulte  des  termes  de  eette  prescription, 
qne  le  receveur  chargé  de  yeiller  à  la  remise  de  1  aver- 
tissement est  d*aatant  moins  tenu  de  le  faire  signer  par 
le  portear  de  contraintes,  qui  seul  a  qualité  pour  poser 
les  actes  de  poursuites,  que  l'avertissement  est,  au  con- 
traire, préalable  à  la  poursuite  et  qu'il  a  pour  ont  de  la 
prévenir; 

c  Sur  le  dixième  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  commandement  du 
8  mai  1871  réclame,  en  vertu  de  la  taxe-patente  seule,  le 
moulant  de  cette  taxe  et  de  la  taxe  des  assurances  pour 
1869; 

«  Attendu  qne  le  commandement  énonce  qu'il  est  fait 
en  vertu  de  la  contrainte  collective  décernée  le  lî  avril 
1871 1 

«  Attendu  one  cette  contrainte  ne  renferme  que  quatre 
postes  et  que  le  seul  de  ces  postes  qui  intéresse  la  société 
intimée  y  est  Indiqué  comme  avant  fait  l'objet  de  l'arti- 
cle 9  du  rôle  des  patentes  de  1869,  lequel  article  ne  s'élève 
qu'à  S87  fr.  53  e.  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  ajouter  è  cette  somme,  pour  par- 
faire celle  de  3,^1  fr.  5  c,  pour  laquelle  il  est  fait  com- 
mandement, la  somme  de  2,003  fr.  52  c,  et  que  cette 
dernière  est  précisément  le  montant  renseigné  a  la  con- 
trainte du  38  février  1871  comme  dû  par  l'intimée,  pour 
le  même  exercice  de  1869,  du  chef  de  l'article  5  du  rôle 
des  patentet  de  cet  exercice  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière  énoneiation  est  erronée, 
en  ce  qu'il  s'agissait  en  réalité  de  l'article  5  du  rôle  des 
«uturaneet; 

«  Qu'il  s'ensuit  oue  l'erreur  constatée  dans  le  comman- 
dement n'est  que  la  reproduction  de  l'erreur  commise 
dans  une  contrainte  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'échet  pas  de  rechercher  quelles 
peuvent  être  les  conséquences  Juridiques  de  |iarellle 
erreur,  par  le  motif  péremptoire  que  la  contrainte  du 
28  février  1871,  qui  la  renferme,  n'est  mentionnée  dans 
aucun  des  sept  commauilements  notifiés  à  l'intimée; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  procédé  è  l'exécatlon  for^ 
cée  d'une  contrainte  qu'après  un  commandement  et  que 
celle  formalité  est  substantielle  ;  qu'en  conséquence,  la 
cour  doit  d'oflSce  déclarer  que,  do  chef  de  eette  omission, 
le  commandement  du  8  mai  1871  n'est  efficace  qu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  287  fr.  53  c.  ; 

«  Sur  le  onzième  moyen  de  forme  : 

«  Attendu  que  le  commandement  du  5  joillet  1872  est, 
en  effet,  libellé  de  manière  à  faire  croire,  à  une  première 
lecture,  qu'il  comprend  la  taxe  des  patentes  pour  1871  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  se  reportant  à  la  contrainte  do 
11  mai  1872,  visée  par  ce  commandement  comme  étant 
celle  en  exécution  oe  laquelle  il  est  notifié,  on  constate 

3UÇ  la  somme  de  1,959  fr.  8  c.  ne  comprend  pas  la  taxe 
es  patentes  pour  1871  et  qu'elle  est  celle  renseignée  à 
l'article  5  du  rôle  des  assurances  pour  1871  à  charge  de 
l'intimée  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  commandement  du  7  mai  1873 
ne  renferme  pas  le  double  emploi  qui  sert  de  base  ao 
présent  moyen  ; 

■  Attendu,  ao  snrplos,  qoe  la  rédactioo  vicieuse  do 
commandement  du  5  Juillet  1872  n'a  pu  préjodicicr  à 
l'intimée,  ni  l'induire  en  erreur,  puisqu'il  porte  m  ter- 
minît  qu'il  est  fait  en  vertu  de  la  contrainte  du  11  mai 
187i,  dament  notifiée; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  l'opposition  de  l'intimée  repose  sor  les 
moyeos  suivants  ; 

«  1*  Que  les  taxes  litigieuses  sont  contraires  à  la  loi, 
en  ce  qu'elles  absorbent  la  totalité  des  bénéfices  et  au 
delà  et  constituent  ainsi  une  confiscation  ; 


constituent  un  privilège; 

«  i*  Que  les  sociétés  étrangères  à  la  ville  de  Liège  et 
qui  n'y  ont  aucun  agent  ne  peuvent  être  imposées  par 
cette  ville,  pour  le  seul  motif  qu'elles  assurent  des  meu- 
bles on  des  Immeubles  sis  à  Liège  ; 

€  5«  Qoe  ces  taxes  sont  contraires  aux  conventions 
d'assurance  passées  entre  la  ville  et  l'intimée  et  consti- 
tuent une  réduction  arbitraire  et  unilatérale  de  primes 
conventlonnellement  fixées  ; 


«  6«  Qoe  l'application  de  ces  taxes  n'ett  pas  mois 
illégale,  en  ce  qo'elle  est  contraire  aox  intentions  de 
conseil  commonal  de  Liège  ; 

<  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  les  taxes  Htigieescs 
absorbent,  comme  le  soutient  l'intimée,  tons  les  bénéSos 
qu'elle  relire  des  assurances  sur  des  biens  sis  à  Liège. 
cette  circonstance  ne  ferait  nullement  dégénérer  ce 
taxes  en  une  confiscation,  proscrite  par  les  articles  il  et 
12  de  la  constitution  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  confiscation  eonsiste  daas 
la  dépossession  de  tous  les  biens  qoe  possède  one  per- 
sonne, ou  dans  la  privation  d'un  objet  déterminé,  aueré 
au  propriétaire  contrairement  à  sa  volonté; 

«  Attendu  que  lesdites  taxes  sont,  ao  contraire,  éta- 
blies de  manière  à  rendre  le  contribuable  poremrnt  et 
simplement  débiteor  eovers  l'administration  d'une  dette 
qu'il  est  tenu  d'acquitter,  comme  tout  autre  impôt,  »or 
ses  ressources  générales,  sans  distingoer  si  elles  prwè- 
dent  00  non  de  l'objet  imposé  ; 

«  Attendu,  ao  surplus,  que  le  point  de  savoir  si  ose 
taxe  doit  être  condamnée  parce  qo'elle  absorberait  U 
totalité  des  béoèfices  d'an  indostriel,  on  parce  qu'elle 


économique  dont  il  est  l'expression;. 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  75  et  76.  n*  5,  de 
la  loi  communale,  mis  en  rapport  avec  les  articles  51, 
103  et  1 10  de  la  constitution,  les  conseils  commoaan 
sont  exclusivement  compétents  pour  établir,  chanferca 
supprimer  les  impositions  locales  et  faire  les  règlencsis 
y  relatifs,  sous  la  seule  réserve  de  l'avis  de  la  dépaUlioa 
permanente  et  de  l'approbation  du  roi  ; 

«  Qu'en  effet,  les  discussions  qui  précédèrent,  as  cm- 
grès,  le  vote  des  dispositions  constitutionnelles  précitées, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point,  qne  les  restriettoat 
apportées,  sous  ce  rapport,  au  pouvoir  communal  par  des 
lois  antérieures  sont  désormais  supprimées,  aossi  loag- 
temps  qu'une  loi  nouvelle  ne  les  rétablit  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  conma- 
nés  onl,  sous  le. contrôle  indioué,  le'  droit  iiiioiitê  de 
déterminer  la  matière  imposable  et  de  fixer  ce  qo'elie 
doit  produire; 

«  Que  la  seule  mission  des  tribunaux  consiste,  aoi 
termes  de  l'article  107  de  la  constitution,  à  vérifier  li  U 
taxe  contestée  est  conforme  à  la  loi,  c'est-à-dire  établie 
dans  les  limites  des  attributions  qne  la  loi  a  eonférées 
aux  communes  et  si  le  recouvrement  en  est  poorsoivi 
dans  la  forme  légale  ; 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé,  et  d'aiUeors  non  coatcstc. 
que  les  délibérations  de  la  ville  de  Liège  relatives  lai 
taxes  litigieuses  ont  été  soumises  à  l'avis  de  la  dépau- 
tion  permanente  et  qu'elles  ont  été  approuvées  par  le 
roi; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  l'intimé  soutient  que  la  taxe  des  pstra- 
tes  implique  un  privilège,  en  ce  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 7  du  règlement,  en  cas  de  refus  de  la  société  de  foar- 
nir  un  bilan  spécial  de  ses  opérations  à  Liège,  l'imposilioa 
se  déterminera  soit  d'office,  soit  par  le  montant  des  bé- 
néfices annuels  réalisés  et  constatés  par  le  biiaa  rtmk 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  22  Janvier  18i9. 
soit  par  la  cotisation  établie  par  la  loi  du  21  mai  li^l' 
(tableau  9)  ; 

«  Qu'elle  fait  dériver  le  privilège  de  ce  qne,  d'une  part, 
la  loi  de  1819  ne  calcule  la  patente  qne  sor  le  dividende 
distriboé  en  sus  des  intérêts,  tandis  qne  la  loi  rie  1849  U 
calcule  sur  tout  le  bénéfice,  y  compris  les  amortisse- 
ments et  ce  qui  est  porté  à  la  réserve  ;  qne  d'antre  part, 
le  régime  des  sociétés  varie  en  ce  qui  concerne  le  pare- 
ment des  intérêts,  la  part  des  bénéfices  distriboéecomne 
dividende  et  la  part  réservée  ; 

«  Qo'il  en  résulte,  selon  l'intimée,  qoe  l*applieatioo  de 
la  loi  de  1819  à  certaines  sociétés,  de  même  qoe  l'ippl^ 
cation  successive  des  lois  de  1819  et  de  18i9,  doooc  lies 
à  des  inégalités  flagrantes  ; 

«  Attendu  qne  l'artiele  6  do  règlement  n*assoJetlit  lei 
sociétés  d'assurances  contre  incendie  qu'à  one  isaposi- 
tion  de  50  centimes  additionnels  ao  principal  do  droit  de 
patente  dû  à  l'Etat  et  qui!  est  évident  qoe  eette  imposi- 
tion, qoi  eonstitoe  la  règle,  ne  consacre  pas  plas  u 
privilège  qoe  n'en  Implique  le  droit  dâ  à  l'Eut; 
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•  AlUndo  qo*il  n*y  a  Heo  à  rappliettion  de  l'article  7, 
qui  sert  de  bâte  à  robjectioo,  qu  en  coi  de  maoTais  vou- 
loir d'ooe  iociété,  constaté  par  le  refns  de  satiifaire  k 
l'obligation  de  foornir  no  bilan  spécial  des  opérations 
faites  à  Liège,  et  qne  l'on  peut  ainsi  se  demander  si  pa- 
reille objection  est  reeevable  en  l'état  de  la  cause; 

•  Attendu  que,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  recevabilité  de 
ee  moyen,  il  n'est,  dans  tous  les  cas,  pas  fondé  ; 

•  Attendu  que  la  loi  fondamentale  du  royaume  des 
Pays-Bas  renfermait  une  disposition  analogue  à  celle  de 
Particie  111  de  notre  constitution,  en  défendant  par  son 
article  198  «  d*aceorder  un  privilège  en  matière  de  cou* 
tribulions  ■  ; 

■  Qu'il  s'ensuit  que  les  dispositions  dont  il  s*agit  de  la 
loi  du  Si  mai  1819  eussent  été  inconstitutionnelles,  si 
leur  application  comportait  le  privilège  allégué  par  l'in- 
timée; 

•  Attendu  qu'on  ne  peot  non  plus  admettre  que  le 
législateur  de  1849  ait  consacré  la  création  d'un  privi- 
lège, également  inconstitutionnel  ; 

«  Attendu  que  si  aucune  de  ces  lois  ne  comporte  par 
elle-même  de  privilège,  on  ne  conçoit  pas  comment  leur 
application  alternative  pourrait  avoir  cette  conséquence, 
dès  qu'il  est  constant  que  la  base  de  l'impôt  est  la  même 
pour  toutes  les  sociétés  et  qu'elle  est  appliquée  de  la 
même  manière  à  toutes  celles  qui  ont  les  mêmes  statuts; 

•  Attendu  que  l'article  i  du  règlement  prévient  l'arbi- 
traire k  cet  égard,  en  imposant  au  conseil  communal 
l'obligation  de  décider  annuellement  laquelle  des  deux 
lois  servira  de  base  à  la  formation  des  rôles  ; 

■  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  formation  de  ces 
rôles  consute  les  inégalités  signalées,  parce  qu*elles 
résultent  de  la  diversité  des  statuts  des  sociétés  et  sont 
ainsi  purement  relatives,  comme  il  en  existe  dans  l'appll- 
cation  de  tous  les  impôts; 

«  Attendu  que  l'intimée  fait  consister  le  privilège, 
relativement  à  la  taxe  des  assurances,  en  ce  qu'après 
avoir,  par  l'article  {•*  du  règlement,  établi  la  base  de 
l'Impôt  sur  tous  les  bâtiments  situés  à  Liège,  ce  même 
règlement  soumet  à  l'impôt  les  compagnies  d'assurances 
qui  ne  possèdent  pas  cette  base  et  en  exempte  les  pro- 
priétaires asaurès  qui  la  possèdent,  de  telle  sorte  que  ces 
derniers  sont  privilégiés  au  préjudice  des  compagnies 
et  des  propriétaires  non  assures  soumis  également  à  la 
taxe; 

«  Attendu  que  l'on  ne  peut  attribuer  à  i'artiele  !•'  une 

tortée  aussi  aDsolue,  mais  qu'il  faut,  pour  fixer  le  vérita- 
ie  sens  du  règlement,  remonter  k  son  origine  et  en  com- 
biner les  diverses  dispositions; 

■  Attendu  que  l'éehevin  des  finances,  M.  Bourdon, 
earaetérisait  nmposition,  dans  le  rapport  qui  a  précédé 
la  délibération,  en  disant  qu'il  s'agissait  «  d'une  taxe 
spéciale,  de  faire  supporter  les  frais  du  service  des  in- 
cendies par  ceux  à  qui  ils  profitent  particulièrement,  en 
y  comprenant  les  sociétés  d'assurances,  qui  ont  l'intérêt 
le  plus  direct  k  l'organisation  du  service  qu'elle  est  des- 
tinée à  payer  »  ; 

•  Atténua  que  ponr  réaliser  ee  but,  le  règlement  fait 
supporter  la  taxe  au  marc  le  frane  par  les  compagnies 
d'essorances  et  par  les  propriétaires  non  assurés,  sur  le 
pied  des  primes  que  ces  compagnies  perçoivent  et  des 
primes  que  payeraient  les  propriétaires  non  assurés  s'ils 
svaient  fait  assurer  leurs  bâtiments; 

«  Attendu  que  ee  système  est  exclusif  de  tout  privi- 
lège, puisqu'il  frappe  tous  ceux  qui  profitent  du  service 
des  Incendies,  d'après  une  base  uniforme,  les  primes 
réellement  payées  on  les  primes  qui  seraient  payées  en 
cas  d'assurance  ; 

«  Qu'en  cet  état  de  cboses,  la  véritable  baie  de  l'impôt 
o'est  pas  le  bâtiment,  comme  le  porte  improprement 
rarticle  !•'  du  règlement,  mais  l'assurance  qui  est  frap- 
pée dans  la  personne  des  assureurs  sans  distinction, 
d'al»ord  les  compagnies  d'assurances,  et  ensuite  les  pro- 
priétaires non  assurés,  ceux-ci  moins  à  titre  de  proprié- 
taires que  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  leurs  propres 
assureurs; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le 
privilège  ne  eensiste  pas  dans  le  fait  que  tous  les  contri- 
buables d'une  commune  ne  sont  pas  atteints  par  l'impôt, 
mais  dans  le  fait  que  tous  les  contribuables  placés  dans 
les  mêmes  conditloni  ne  sont  pas  imposés  on  ne  le  sont 
pas^Iemeut; 


«  Attendu  que  toute  la  catégorie  des  propriétaires  de 
bâtiments  non  assurés  est  imposée  suivant  le  même 
mode,  sans  exception  ni  distinction,  et  qu'il  en  est  de 
même  de  la  catégorie  comprenant  les  propriétaires  qui 
ne  sont  assurés  qne  partiellement,  ainsi  que  de  la  caté- 
gorie comprenant  les  compagnies  d'assurances  qui  ont 
assuré  des  nâtiments  à  Liège  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  une  la  puissance  communale  s'exeree,  non- 
seulement  à  1  égard  des  personnes  oui  habitent  la  com- 
mune, sur  les  biens  qui  v  sont  situés,  mais  encore  sur 
les  industries  exercées  dans  les  limites  de  son  terri- 
toire; 

«  Attendu  qu'en  assurant  des  bâtiments  sis  â  Liège,  la 
société  intimée  a  incontestablement  posé  des  actes  d'in- 
dustrie sur  le  territoire  de  cette  ville;  qu'il  s'ensuit, 
d'après  ce  qui  précède,  qu'elle  est  passible  de  la  taxe  des    > 
assurances; 

«  Qu'il  en  est  de  même  de  la  taxe  des  patentes,  celle- el 
étant  due,  aux  termes  de  l'article  2  du  règlement,  par 
quiconque,  domicilié  ou  non  à  Liège,  exerce  on  fait  exer- 
cer en  son  nom,  sur  son  territoire,  une  profession,  une 
industrie,  un  métier  on  un  débit  queleonque,  quels  qu'en 
soient  l'objet  et  la  nature  ; 

«  Sur  le  cinquième  moyen  : 

«  Attendu  qu'en  souscrivant  des  polices  d'assnraneet 
envers  la  société  appelante,  la  ville  de  Liège  n'a  agi  que 
comme  propriétaire,  au  même  titre  qu'un  particolier  qui 
assure  son  bien,  et  qu'en  agissant  ainsi,  elle  n'a  contracté 
qu'une  obligation  purement  civile  ; 

«  Attendu  qu'une  commune  agit,  an  contraire,  comme 
personne  publique  et  an  nom  de  l'intérêt  général,  lors- 
qu'elle décrète  une  imposition  ;  qu'il  n'existe  donc  aucune 
relation  entre  les  contrats  d'assurances  et  l'impôt  dont  le 
payement  est  réclamé  ; 

«  Qu'il  est,  du  reste,  si  peu  vrai  de  dire  que  la  taxe 
des  assurances  réduit  le montantde primes  conventionnei- 
lement  fixées,  que  cette  taxe  est  également  applicable,  et 
dans  la  même  proportion,  aux  compagnies  qui,  ayant 
assuré  des  bâtiments  sis  à  Liège,  n'en  ont  assuré  aucun 
appartenant  à  la  ville  ; 

«  Sur  le  sixième  moyen  : 

«  Attendu  que  ce  moyen  se  rattache  â  la  perception  et 
an  recouvrement  des  taxes,  on,  en  d'autres  termes,  au 
point  de  savoir  si  le  règlement  est  bien  ou  mal  appliqué 
par  l'autorité  administrative  chargée  de  son  exécution  ; 
que  cet  objet  rentre  dans  les  attribntions  dn  pouvoir 
administratif; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu*on  ne  peut  s'écarter  du  texte 
jles  règlements,  sous  prétexte  d'intentions  plus  ou  moins 

E résumées  dans  le  chef  de  ceux  qui  ont  concouru  à  l'éla- 
oration  de  ces  règlements; 

«  Par  ces  motifs,  entendu  M.  Favocat  général  Bosch  en 
son  avis  en  partie  conforme,  rejetant  toute  conclusion 
contraire,  met  le  Jugement  dont  appel  an  néant,  sauf  en 
ce  qui  concerne  : 

«  !•  Le  commandement  du  8S  septembre  1868,  notifié 
en  exécution  de  la  contrainte  du  12  février  1868,  dont  la 
nullité  est  maintenue  ; 

«  2«  Le  commandement  du  8  mai  1871,  dont  la  nullité 
n'est  maintenue  qu'en  tant  qu'il  dépasse  la  somme  de 
S&7  fr.  53  e.  ; 

«  Emendant,  rejette  les  oppositiona  de  la  société  inti- 
mée aux  commandements  des  15  mars  1867,  SS  juillet 
1870  et  38  octobre  1873;  dit  que  le  commandement  du 
8  mai  1871  est  valable  k  concurrence  de  la  somme  de 
S87  fr.  53  c;  en  conséquence,  rejette,  quant  k  cette  somme, 
l'opposition  faite  à  ee  commandement  et  la  déclare  fon- 
dée pour  le  surplus  ;  dit  qu'il  peut  être  passé  outre  aux 
poursuites  tendantes  au  recouvrement  des  sommes  dues 
et,  avant  de  statuer  sur  le  mérite  des  oppositions,  en  ee 
qui  concerne  la  contrainte  du  11  mai  1872,  mentionnée 
au  commandement  du  5  juillet  1872  et  en  ee  qui  concerne 
la  contrainte  du  12  mars  1873,  mentionnée  au  comman- 
dement du  7  mai  1873,  ordonne  k  la  ville  appelante  de 
produire  par  la  voie  dn  grelTe,  soit  les  rôles,  soit  une 
expédition  par  extrait  des  rôles,  comprenant  les  imposi- 
tions qui  font  l'objet  de  ces  deux  contraintes  avec  l'exé- 
cutoire  ou  la  copie  certifiée  de  rexéentoire  donné  â  ces 
rôles  ;  dit  qu'il  sera  fait  une  masf  e  de  tons  les  dépens  de 
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première  iostooce  et  d*appe]  ;  eoodamoe  Tuppelftole  ao 
qaart.  l'intimée  à  la  moitié  et  réserve  l'autre  quart  : 
proroge  la  cause  au  3i  février  prochain,  la  prononetalioo 
du  présent  arrêt  en  présence  des  avoués  des  parties 
tenant  lieu  de  signification  quant  k  la  production  ordon- 
née». 

Voy.  Centimes  additionnels  perçds  au  pRonx 

DES  COMMUNES.  TaXES  COMMUNALES.  TrOTTOIES. 
INDEMNITÉS  817B  LE   FOMD8  d'AGBI- 

ciJLTiJBE  (1).  Yoy.  Abatage  d'animaux  at- 
teints DE  MALADIES  CONTAGIEUSES. 


INDIGÉMAT  (2).  Yoy.  Belge. 

INDIGEMTS  (3).  Yoy.    DOMICILE  DE  SECOURS. 

Donations  et  legs.  Mendiants,  mendicité. 


INnPOBMATIOM   DE     COHHODO    ET    IN- 

COMMODO  (4).  Yoy.  Etablissements  dange- 
reux, ETC.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 

PUBLIQUE. 

INSCBIPTION     (liste    D')    DES     ENFANTS 

PAUVRES  (6).  Yoy.  Enseignement  primaire. 


INSPECTIOM       DE       l'ENSEIGNEHENTI! 

(6).  Yoy.  Enseignement  primaire. 


I1VSTITIJTEVB9'  PBIMAIBES  (7).  Yoy .  EN- 
SEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


J 


JOVBNIÉE    DE     TBATAIL    (8).    —    PoHce 

rurale.  —  Prix  de  la  journée  de  travail  en  1876. 
—  Arrêté  royal  du  3  novembre  1873. 

Léopold  II,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 
Art.  !•'.  Le  tableau  ci-après  récapitulatif  des  arrêtés 
pris  en  exécution  de  l'article  i,  lilre  11,  de  la  loi  des 
38  septembre-6  octobre  179i,  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixation  do 
f»rix  de  la  journée  de  travail  pendant  l'année  1876,  sera 
nséré  an  Moniteur, 
Art.  2.  Notre  minisire  de  rintériear  est  chargé,  etc. 


{{)  Voy.  DiCTioiiiiiiHi,  p.  2^1. 

(2)  Voy.  DicTioRRAiBB,  p.  241.  —  JoDiHAt,  t.  I;  p.  159, 
596ît.li,p.2iO.  ,       ^^ 

(3)   Voy.  DlCTlORKAIRB.   p.  2il.  —  JOCRRAL,    t.   I,  p.  71, 

371,  39U;  t.  Il,  p.  220,  569,  iSO,  618;  t.  111,  p.  88, 199, 
il9. 

(i)  Voy.  DlCTIORRAIRB,  p.  2i1.  —  JoCRRiL,  I.  I,  p.  397. 

(5)  Voy.  DiCTIORRAIRE,   p.  242. 

(6)  Voy.  DiCTIORRAIRE,  p.  244.  —  Jourral,  1. 1,  p.  371. 

(7)  Voy.  DlCTIORRAIRB,  p.  244.  —  Journal,  t.  I,  |>.  271  ; 
t.  H,  p.  90;  1. 111,  p.  89. 


Provineei. 


Daie 
de  l'arrêté 

delà 

dépota  tion 

permanente. 


Prix 

de  h  jearaéc  de  invaiL 


Anran. . . 


Brabanu 


S7  août  1875. 


11  aoâi  id. 


FI.  oeeid. 

FI.  orient. 

Hainaat . . 
Liège  .  .  . 

Limbonrg. 

Lnxemb . . 

Namar.  .. 


31  sept.  id. 

81  jnill.  id. 

SI  aoAt  id. 
I"  sept.  id. 

5  sept.  id. 

17  mars  id. 

8  sept.  id. 


Anvers fr.  1  73 

Halines I  90 

lierre,  Tombontet  les  eoai« 
mânes  rurales  ...    .  1  S 

Braxellcs,  IzellM,  SehMr- 
I>eek,  St-Josse-ten-Koode, 
Saint-Gilles,  Anderlccbl, 
Laeken  et  Molenbeek-Si- 
Jean 3   ■ 

Roekelberf .  Ellerbeck,  As- 
sehe,  Vîlrorde,  0»«fTt- 
sebe,  Loavain,  Diest,  Tir- 
lemoni.  Nivelles,  Warre 
et  Braine-l^AUeod  ...Si 

Antres  eommanes  des  ar- 
rondissements de  Bmzd- 
les  et  de  Nivelles    .    .    . 

Antres  communes  de  Tar- 
rondîssement  de  Loo- 
vain . 

Tonte  la  proTÎnea  .... 

Oovriers  adultes  .... 

Femmes  ....... 

Enfants  de  ISi  » 

Toute  la  province. 

w:   .   .   .  _^ 

Villes I  » 

Communes  mrales    .     .    .  I  » 

Tonte  la  proTÎnce  .    .    .    •  I  ^ 

Namnr •    '    '  ^z! 

LasaoLvilLetcoBUB.  rvral.  1  S 
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LEGS  (9).  Voy.  Donations  et  legs. 

LISTES  ÉLECTOBALES  (10).  —  Rétilim. 

—  Réclamations.  —  Enquête  ordonnée  par  h 
députation  permanente.  —  Témoins,  —  SermenU. 
Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérîeor  do 
15  mars  1875,  H»  28011  (il). 

Le  code  électoral  da  18  mai  1873  porte,  article  54  :  les 
députations  permaoentet  peaveot  ordoonei  une  enq«é(^ 
Elles  pcDf  eut  déléguer  le  Juge  de  paii  do  caotoo  posr 
tenir  1  enquête.  » 

La  question  a  élé  soolerée  de  saToir  qaeUe  est  la  sa- 
ture de  l'enquête  pré?ue  par  cette  disposition,  quelle  est 
l'étendue  des  pouvoirs  que  la  députation  peut  déi^œr, 
à  cet  égard,  ao  Juge  de  paix.  S'agit-il  d*une  enquêie  po- 
remcnt  administrative,  où  les  témoins  ne  eomp^raisfeat 
que  volontairement  et  déposent  sans  prestation  de  ser- 
ment, ou  bien  le  juge  de  paix  peut-il,  comme  dans  les 
enquêtes  judiciaires,  obliger  les  témoins  à  comparaitr* 
et  les  faire  déposer  sous  la  foi  do  serment? 

La  question  doit  être  résolue  dans  ce  dernier  srns. 

Le  iioute  qui  a  élé  émis  à  cet  égard  se  fonde  sar  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  aux  chambres  ao  sujet  des  éke* 
lions  de  Louvain  et  de  Bastogne  en  18S9  et  en  1864.  Daas 
ces  circonstances,  il  a  fallu  des  lois  spéciales  qui  seale». 
dit-on,  ont  permis  d'appliquer  ft  ces  enquêtes  les  fonai- 


(8)  Voy.  DicTioRRiiaB,  p.  247.  —  JocaviL,  1. 1,  p.  73, 
ISià/s'/î,  597.  524  ;  t.  Il,  p.  90,  Î20,  569,  480,  618  ;  L  iH. 
p.  89,  199,  419.  ^ 

(9)  Voy.  DicTiORRiiBX,  p.  249.  —  Jodr^al,  l.  II,  p.  »• 

(10)  Voy.  DiCTIORRAIRE,  p.  249.— JouRHiL,  U  I,  p.lw» 
274,  598,  5i5.  608;  t.  II.  p.  90,  221,  370,  423,  481,  5fi7, 
619;t.  m.  p.  89,200,419.  ^   .  .       ., 

(1 1)  Revue  de  l'administraliim  et  du  droU  admmtMtratif 
de  Belgique,  t.  XXll,  p.  543. 
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lîtét  rifrooreoses  de  l'Instroetion  en  molière  jodieiaire. 

Mais  il  est  k  remarqQcr  qoe  cet  élat  de  choses  était  an- 
térieur à  la  loi  da  5  mai  1869  sur  la  formallon  des  listes 
électorales,  dont  les  dispositions  ont  passé  sans  modifi- 
cation dans  le  code  éieetoral. 

Le  projet  de  loi  de  i869.  il  est  yrai,  n'accordait  pas 
aoi  députaiions  permanenies  comme  aai  cours  d'appel 
le  droit  de  procéder  è  des  enqoéies  judiciaires.  Mais  ce 
point  fil  l'objet  d*un  débat  approfondi  è  la  chambre  des 
représeniants.  A  la  séance  do  il  mai  1869,  M.  le  repré- 
scoisnt  Delconr  demanda  que  le  droit  d'enquéie  fût 
reconnu  aux  dépolations  permanenies  et,  de  concert 
afcc  plosleors  de  ses  collègues,  il  présenCa  un  omendc- 
ment  en  ce  sens  (ifnna/et /)ar/eMen/a/rc«,  p.  606). 

Ce  Ait  le  point  de  départ  d'un  remaniement  important 
de  cette  partie  do  projet  de  loi.  La  section  centrale  se 
rallia  à  la  proposition  de  N.  Delconr  et  présenta  une 
série  de  dispositions  nooTclles  qui  eurent  pour  effet 
d'augmenter  les  attribotions  des  députaiions  perma- 
nentes. 

Parmi  ces  dispositions  figurait  rarllcle  A%  ainsi  conçu  : 
«  Les  témoins  peuvent  comparaître  sans  perdre  droit  k 
la  taxe  ;  ils  sont  tenus  de  comparaître  sur  simple  citation. 
Ils  prêteront  serment  comme  en  matière  criminelle.  En 
cas  de  défaut  de  comparaître  on  de  faux  témoignage, 
ils  seront  poorsuivis  et  punis  eomme  en  matière  correc- 
tionnelle ». 

Cet  article,  qui  est  deveno  l'artiele  61  du  code  électo- 
ral, est  au  nomibre  des  ditpotitiont  générait»,  applicables 
aux  enquêtes  de  la  députation  permanente,  comme  à 
celles  de  la  coor  d*appel.  Il  tranche  la  question  soulevée. 

RévUion  de  1875.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  du  14  juillet  1875. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Il  résalte  de  diverses  réclamations  qui  me  sont  parve- 
nues qoe  plusieurs  administrations  communales,  lors  de 
la  dernière  révision  des  listes  électorales,  ne  se  sont  pas 
serupoleusement  conformées  aux  prescriptions  du  code 
électoral  (titre  II,  chapitre  !")• 

Le  moment  approchant  où  les  collèges  des  bourgmes- 
tre et  échevins  auront  de  nouveau  k  procéder  à  cette 
révision,  le  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  leur 
rappeler  les  recommandations  qui  leur  ont  été  faites  pré- 
cédemment et  notamment  celles  que  contient  ma  circu- 
laire du  9  Juillet  1879  (i).  (BulUtm  adminiHratif  du  mi- 
miitèn  de  riniéritur,  I87i,  p.  i9i.) 

Il  est  Indispensable  que  toutes  les  dispositions  qui  se 
rapportent  Uqt  k  la  formation  qu*Jk  la  publication  des 
listes  électorales  soient  ponctuellement  observées. 

Arrêts  de  la  coor  de  cassation. 

I.  13  janvier  1875  (PasicrUie,  1875,  repar- 
tie, p.  86). 

miCLAHATIOR.  —  ROTITIGATIOR  A  L'ADKIIttTaATIOR 

COHGRALI. 

H  iuffii  qMê  la  réelamaiion  tendante  à  faire  porter  un  élec- 
teur sur  la  liste  toit  notifiée  à  radminittratûm  commu- 
nale,'  il  nVsl  nos  estentiel  aue  Vexploit  contienne  la  co- 
pie  textuelle  de  la  rédamatton  (2).  (Loi  du  18  mal  I87i, 
art.  33.) 

Le  10  août  1874,  le  nommé  Pierre  De  Broeck  demanda 
à  l'administration  communale  de  Waterland-Oudeman 
l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune  ;  voyant  dans  la  suite  que  son  nom  ne  figurait 
pu  sur  la  liste  arrêtée  le  U  aoiit.  Il  renouvela  sa  dé- 


fi) Insérée  an  Joubral,  t.  III,  p.  90,  y  Listée  électorales. 

Ci)  M.  le  ministre  de  rintérieur  (Eod.  PIrmez)  a  fait  au 
léoat,  dans  la  séance  du  37  avril  1869,  la  déclaration  sui- 
vante :  •  Lorsqu'il  s'agit  de  demandes  formées  après  la 
cldiore  des  listes,  de  demandes  adressées  directement  à 
la  députation  permanente,  il  faut  provoquer  Tinterven- 
tion  do  publie  en  loi  désignant  les  noms  dont  on  der 
mande  1  inscription. 

•  Il  est  évident  qae  eomme  celui  qui  demande  Tin- 
seription  n*a  pas  de  eontradlcteora,  il  ne  peut  pas  signi- 
fier sa  demande  ;  Il  faut  donc  mettre  les  citoyens  en 


mande  par  écrit  le  90  dn  même  mois;  on  n'y  fit  pas 
davantage  droit  et  le  13  septembre  il  réclama  auprès  de 
la  députation  permanente  de  la  Flandre  orientale,  dans 
les  termes  suivants  •* 

■  ...  Dat  ik  donr  mijne  bewîjzen  van  betaalde  belas- 
llngen  zoo  van  het  verleden  ais  het  tegenwoordig  jaar 
oan  het  collegie  van  bnrgemecster  en  scbepenrn  drzer 

Semeente  toegrzonden  den  iCk»  augusli  lest,  beb  bewezen 
Ht  ik  den  vereischten  cijns  betnalde,  om  op  de  kiezers- 
lijst  gcbracht  le  worden,  en  grzicn  hebbcnde  dat  ik  op  de 
voorloopige  lijst  vastgesteld  den  ii«n  augusli  niet  was 
gebrnrht,  bcb  ik  verders  op  30<n  augu.«ti  hier  tegen 
schriftelljk  gereclumcerd  en  nicltcgenstaaodedit,ben  ik, 
op  de  supplétive  lijst  den  i"  loopeode  maand  aange- 
plakt,  nitt  gcbracht  ». 

Le  17  septembre  De  Broeck,  pour  se  conformer  4 
l'article  33  de  la  loi  électorale,  fit  notifier  sa  réclamation 
par  huissier  au  collège  échevinnl.  en  ces  termes  ; 

■  ...  Rennisgeving  en  betcckenlng  gedaan  aan  het  kol- 
legie  van 'burgcmee^ter  en  schepenen  der  gcmeenle 
Walerland,  dat  mijnen  verzoeker,  blj  rekwest  van 
12cn  september  187i,gericht  aan  de  bestendige  depntatie 
van  den  provineialen  raad  van  Oost-Viuanderen  sijne 
Inschrijving  beefl  gevraagd  op  de  nemeente  kiezerslijst 
der  ^rmecnte  Walerland,  op  grond  dat  blj,  blijkens  de 
bij  zijne  vraag  gevoegde  aanslagbiljetten,  tôt  het  beloop 
van  den  kiescijns  is  aangeslagen  voor  het  loopende  Jaar, 
en  voor  bel  verledcne  Jaar  het  bedrag  van  den  kiescijns 
beefl  gekwelen.  • 

Le  28  septembre,  le  sieur  Dossche,  boorgmestra  de 
Walerland,  intervint  dans  l'Instance  par  une  requête 
notifiée  le  même  jour  in  extenso  à  De  Broeck. 

Le  17  octobre,  la  députation  rejeta  la  demande  d'in- 
scription par  un  arrêté  dont  les  deux  premiers  considé* 
rant«  stéréotypés  portaient  : 

«  Aangezien  de  voorberoepen  rekiaam  niet  geviseerd 
is  door  den  borgmeester.  en  ook  niet  beteekend  is  ge- 
worden  aan  het  plaatf  eliik  bestuur  ;  pleegvormen  voor- 
geschr^ven  door  artikef  33  van  gezega  kieswctboek 
(18  mei  1873). 

«  Overwegende  dat  deze  pleegvormen  volstrekt  nood- 
zakelijk  zljn,  aangezien  het  verzulm  ervan  moakt  dat  de 
middrien.  op  welke  de  reklamant  zljne  rechten  staaft, 
onbekend  blijven  voor  het  pobliek,  welke  aldus  op  gee- 
neriei  wijze  de  gelegenheid  heeft  om  tusschen  te  komen, 
waar  uU  voigt  dat  de  terechtwijzing  dier  middelen  om- 
mogcliik  is.  • 

Sur  l'appel  par  De  Broeck,  eet  arrêté  fut  réformé,  le 
16  décembre  1874,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand,  con- 
tre lequel  l'Intervenant  Dossche  se  pourvut  à  son  tonr, 
mais  inutilement. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  l'article  33  do  code  électoral,  en  ee  qne 
l'arrêt  dénoncé  déclare  valable  la  notification  faite  k  l'ad- 
ministretion  communale  d'une  réclamation  non  visée 

{»ar  le  bourgmestre,  par  laquelle  un  citoyen  demande  une 
nscription  sur  la  liste  des  éleeteun,  bien  que  l'exploit 
de  notification  ne  contienne  pas  la  copie  teituelle  de  la 
requête  adressée  h  la  députation  permanente  : 

«  Considérant  que  la  notification  prescrite  par  le  C  l«r 
de  l'article  33  du  code  électoral  a  pour  objet  de  faira 
eonnaltre  à  l'administration  eommonale,  en  vue  d'y 
donner  la  publicité  voulue,  la  réclamation  tendante  à 
faira  porter  sur  la  list»nn  électeur  dont  le  nom  n'a  pas 
été  affiché  conformément  aux  dispositions  do  chapitra  I«r 

dadit  code  ; 
c  Qu'à  la  snile  de  cette  notification,  et  aux  termes  do 


demeura  d'intervenir  par  l'affichage  des  noms.  Cela  fait, 
il  y  a  lieu  à  intervention  pour  ceux  qui  veulent  s'opposer 
à  linseription  des  noms  ainsi  publiés.  »  {Annales  parle 
mentairetàn  sénat,  186S-I869,  p.  303). 

11  n'y  a  nulle  contrariété  entre  1  arrêt  ci-Joint  et  les 
deux  arrêts  randus  par  la  même  cour  le  33  janvier  1873 
(PASicaisiB,  1873,  p.  58).  qui,  dans  le  cas  de  l'article  31  de 
la  même  loi,  exigent  la  notification  par  le  réclamant  à 
l'Intéressé  de  la  raquête  même  adrassce  k  la  députation. 
La  situation  est  dilTérenle,  l'intéressé  doit  êtra  mis  à 
même  de  répondre. 


us 


•tt  demandées 


aoau  dat  élaeteorf 


«  Considérant  qQ«  Vexploit  de  BOtiûeê^o^  oui  iignale 
d*ane  Danlère  préciae  U  îï-lainalion  A  radœlnljtraUon 
eommnnala  aatUfaU  no  lœa  de  la  loi,  et  90  il  n  eat  paa 
ateentlel  qae  cet  exploit  coflUeooe  la  copie  teztaelle  de 
la  rédanaiion  ; 

•  Que.  pour  tenir  llea  de  cette  DoUflcatloD,  la  loi  se 
conlente  méiM  de  le  aimple  présentatioa  de  la  réclama- 
tion an  boargmcttre  et  do  fisa  que  ce  magistrat  y  ap- 
pose; 

•  Coosidérant  qae  8*11  eilste  iid  motif  povr  exiger, 
même  à  peine  de  déchéance,  la  notification  textuelle  de 
la  reqaéle,  lorsqu'elle  s'adresse  à  on  intéressé  qai  est 
f>artie  litigante  et  mis  en  demeure  d'y  répondre,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'en  l'absence  du  visa  du  bourgmestre  la 
notification  doive  é(re  faite  dans  la  même  forme,  lors- 
qu'elle a  pour  unique  objet  de  mettre  l'administration 
communale  4  même  de  publier  par  voie  d'affiche  les 
noms  des  éleetenrs  dont  1  inscription  est  réclamée;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  point  con- 
trcTenu  à  I  article  53  susTlsé,  en  décidant  que  l'eiploit 
de  notification  à  l'administration  communale  de  Water- 
land-Oudeman  ne  défait  pas  reproduire  le  texte  même 
de  la  requête  adressée  à  la  dépntation  permanente; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  B 

IL  25  janvier  1875  {PaticrUie,  1875,  l**  par- 
9,  p.  102). 


tie,  p.  102). 

—  itfcuHATioa.  —  soTvicATioa.  —  DiLéeiTioa 
M  niai  vaeyi. 


éLicnoRs. 


La  réelamation,  kndante  à  faire  porter  un  électeur  mut  la 
liête,  ne  doit  pae,  à  défaut  de  visa  par  le  bourgmettre, 
être  notifiée  en  entier  à  l'administration  eommunale;  il 
eufflt  de  lui  notifier  le  fait  de  la  réclamation,  avec  les 
nome  des  éleeteure  dont  i^inecription  cet  demandée.  (Loi 
du  18  mai  1872,  art.  33.) 

Vn  filtt  en  poeteesion  du  cen«,  par  délégation  de  «a  mère 
neuve,  peut  e*approprier  la  réclamation  adreeeée  par 
elle  à  ta  dépntation  fterwumente,  et  suivre  valablement 
l'instance  en  son  nom  propre. 

Le  10  août  1874,  la  TeuTC  Baekelandt  adressa  à  l'admi- 
nistration communale  de  Waterland  une  délégation  de 
ses  contributions  au  profil  de  son  fils  Pierre.  Nonobstant 
cette  formalité,  celui-ci  ne  fut  porté  ni  sur  la  liste  élee- 
torale  arrêtée  le  H  août,  ni  sur  la  liste  supplémentaire 
affichée  le  i  septembre.  En  conséquence  la  Teuf  e  Baeke- 
landt fit  parvenir,  le  12  septembre,  ii  la  dépntation  per- 
manente de  la  Flandre  orientale  une  réclamation,  que 
son  fils  s'appropria  par  la  notification  faite  le  17  du 
même  mois  à  sa  requèle,  an  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Waterland  (art.  33). 

Le  sieur  Dossche,  bourgmestre  de  Waterland,  étant 
intervenu  dans  cette  instance,  la  dépntation  prit,  le 
17  octobre  1874.  l'arrélé  suivant  : 

«  Aangrxien  de  voorberoepen  rekiaam  niet  geviseerd 
is  door  den  burgraeester,  en  00k  niet  beteekend  is  ge- 
worden  aan  het  plaatselijk  bestuur  ;  pleegvormen  voor- 
gesebreven  door  artikei  33  van  gexegd  kieswelboek 
(18  mai  187S). 

•  Overwegende  dat  deze  pleegvormen  volstrekt  nood- 
lakelijk  sijn,  aangezien  het  veriuim  ervan  maakt  dat  de 
middclen,  op  weike  de  reklamant  iljn  rechten  staafi, 
onbekend  blijven  voor  het  publiek,  weike  sldus  op  gee- 
nerlei  wijie,  de  gelegenheid  heeft  om  lusschen  tekomen, 
waar  uit  voigt  oat  de  terechtwijiing  dier  middelen  on- 
mogelijk  is. 

«  Aangesicn  verders  de  moeder  weduwe  weike  haren 
c^Jus  deiegueert,  geen  i-eebt  heeft  om  seivç  de  insehrlj- 
ving  van  den  gedelegueerden  tevragen. 

«  Besluil: 

«  De  rekiaam  van  vroow  weduwe  Baekelandt  voor- 
noemdwordtalsnietaannemelljk  van  de  hand  gewexen.  ■ 

Cet  arrêté  fut  notifié  le  31  octobre  1874,  &  la  requête  du 
bourgmestre  et  des  échevins  de  Waterland,  à  la  veuve 
Baekelandt  (art.  37  et  40). 

Sur  appel  par  Pierre  Baekelandt,  la  cour  d'appel  de 
Gand  rendit,  le  24  décembre  1874,  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  pour  rejeter  la  réclamation  dont  s'agit 
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au  procès  et  qui  a  pour  objet  de  /aire  inscrire  W 
sur  la  liste  électorale  communale  de  WaierUB<>'* 
man,  la  dépulation  permanente  s'est  fondée  ser  0 
cette  réclamation  faite  par  la  mère  de  i'ap|>«Iaov';^ 
avait  délégué  ses  contributions  à  ce  dernier,  d«V 
ni  visée  par  le  bourgmestre  ni  notifiée  à  l'^àmloM 
communale,  ainsi  que  le  pccscrit  néanmoins  Jkw 
de  la  loi  électorale;  ^^dL  t< 

«  Attendu  que  l'appelant  a  versé  i^H>Bl°P^^' 
même  par  lequel  il  notifie  au  collège  aMnoief tre  <i 
échevins  de  Waterland  qu'il  a  adressé  Ih  dépQUUoB 
permanente  de  la  Flandre  orientale,  lelSieptembrciKi, 
nne  réclamation  tendant  à  être  inscrit  sur  U  lute  eitt- 
torale  de  ladite  commune  de  Waterland  ; 

«  Qut  cette  notification  faite  direelemcot  i  h  raoeU 
de  l'appelant  par  l'huissier  Bruggemao  k  Eeeioo  le  17  f^ 
tembre  même  année  eonUent  en  fait  tenta  les  é&oK» 
tiens  et  généralement  tout  ce  que  la  loi  rcqaicrt  poar 
que  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  et  toattim 
aient  connaissance  pleine  et  entière  de  l'objet  deU  rt- 
clamation  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  appejte  ; 

■  Qu'ainsi  ce  premier  moyen  n'est  pu  fondé; 

«  Attendu  que  pour  rejeter  ladite  rèelaoïttioD,  \tit- 
putation  permanente  s'est  fondée  ullértearcBMet  nr  m 
que  cette  réclamaUon  avait  été  faite  à  la  dépaUtun  per- 
manente par  la  mère  de  l'appelant  laquelle  STiitdâi^ 
à  ce  dernier  le  cens  électoral,  et  qu'une  mère  déi^paf 
éUit  sans  droit  pour  demander  elle-même  l'iaienpVi» 
de  son  fils  délégataire  sur  la  liste  éleetorale; 

«  Attendu,  sur  ce  point,  que  l'intimé  ioterreninl  nr 
cette  réclamation  devant  la  dépulation  pennaae&u  el 
qui  n'avait  pas  fait  valoir  ce  moyen  devant  la  dépouboi 
permanente  ne  l'a  pas  reproduit  non  plus  dans  ses  coi- 
clusions  devant  la  cour  { 

€  Que  ce  moyen,  dn  reste,  était  repoussé  en  faA  tut 
par  les  circonstances  de  la  cause  que  par  les  doconcau 
visés  au  procès,  qui  démontreot  que  rappelant  ^t 
bien  reconnu  par  tontea  les  parties,  tant  en  pnnwt 
instance  qu'en  degré  d'appel,  comme  le  véritable  rieU-  , 
mant,  comme  le  principal  intéressé,  comme  paitie  a  1 
cause  et  enfin  comme  s'étant  approprié,  à  tons  les  defra  | 
de  JuridicUoo,  la  réclamation  de  la  mère  faite  poarMi  1 
fils  et  dans  l'iniérét  exclusif  de  ce  dernier  ;  1 

«  Que  l'on  en  trouve  la  preuve  d'abord  dans  rcxpl«it  1 
prérappelé  de  notification  à  l'administration  eommuilc 
de  Waterland.  fait,  comme  il  a  été  dit,  à  la  reooéteje 
l'appelant  lui-même,  en  exécution  de  l'article  33  da  eode 
électoral  et  par  lequel  il  donne  à  connaître  (s'appronriatl 
la  réclamation  faite  par  sa  mère)  qu'il  a,  par  requête  da 
12  septembre  1874,  demandé  à  la  députation  permiaesii 
son  inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  eommene  de 
Waterland  et  qu'il  fonde  sa  demande,  à  cet  égard,  sur  U 
délégation  faite  en  sa  faveur  par  sa  mère,  ce  qni  lai 
donne  droit  de  figurer  sur  cette  liste  ; 

«  Que,  bien  plus,  l'intimé,  dans  sa  requête  dlakrveo- 
tion  devant  la  dépulation  permanente,  a  si  bien  consi- 
déré l'appelant  comme  seule  partie  en  cause  et  la  de- 
mande d'inseription  sur  la  liste  éleetorale  comme  (lile 
par  l'appelant  loi-même,  qu'il  énonce  formellement  diai 
sa  requête  que  l'appelant  ayant  réclamé  son  ioseripiiea 
en  vertu  de  la  délégation  faite  par  sa  mère,  lui  iatlB^ 
croit  devoir  intervenir  sur  cette  réclamation  de  Vapp^ 
lant  pour  soutenir  que  les  contributions  déléguées,  dans 
l'espèce,  n'appartiennent  pas  exclusivement  à  la  mère 
délégaote  rt  qu'elle  n'y  a  qu'une  part  insuffisante; 

«  Qu'enfin  l'intimé  a  notifié  à  l'appelant,  comme  i  si 
seule  partie  adverse  et  au  seul  conlradicteor  qn'il  edt 
dans  ce  débat  devant  la  députation  pemaanente,  sa 
requête  d'intervention,  notification  en  date  dn  28  sep- 
tembre 1874  jointe  aux  plèees  et  faite  également  es  cié- 
cntion,  y  est*il  dit,  de  1  article  33  de  ia  loi  éleetorale; 

«  Et  que  sur  le  débat  ainsi  engsgé  entre  ces  deai  par- 
ties en  première  instance  et  à  la  suite  de  l'arrêté  de  U 
députation  permanente  en  date  dn  17  octobre  1874,  qai 
a  rejeté  la  demande  d'inacription,  l'appelant  a  intericté 
appel  contre  l'intimé  et  a  soutenu  le  débat  devant  la  eoor 
sans  rencontrer  à  ce  sujet  la  moindre  contradiction; 

«  D'où  suit  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  ce  se- 
cond moyen  manque  de  base  ; 

«  Et  attendu  qu  il  est  justifié  par  les  extraits  des  rdies 
de  contributions  versés  an  procès,  que  la  mère  délégaote 
est  inscrite  en  son  nom  seul  pour  tontes  les  eootriba- 
tions  personnelles  de  la  maison  qu'elle  halûte  A  Walcr 
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'^/iin^Êef^Ji9  ces  pièces  établissent  que,  poar  ehfleane  des 
/r  de  ftOB  1873  et  f87i»  la  mère  déléganle  a  payé  poar  con- 
f'eftâiffioos  personnelles  sor  le  loyer,  les  portes  et  fenéires, 
del'if^  et  mobilier  aoe  somme  de  15  fr.  4i  c..  et  de  plus 
r  dttse>^  ehaeune  de  ces  années  une  somme  de  il  f r.  S3  c. 
'éeàtiOt  denz  patentes;  au'ainsi  elle  a  payé  pour  chacune 
>£^  ces  années  an  delà  du  cens  électoral  communal  ; 
qu'elle  est  de  plus  chef  de  la  famille  et  principale  occu- 
pante de  cette  maison  qui  est  on  cabaret  qu'elle  exploite 
pour  son  compte  exclusif,  sans  que  l'intimé  ait  teolé  de 
jufUfier  que  cette  exploitation  se  faisait  pour  compte 
tant  des  deux  enfants  que  de  la  mère  déléganle  ;  attendu 
finalement  que  le  fils  délégataire  réunit  toutes  les  autres 
conditions  requises  par  la  loi  pour  être  électeur  commu- 
nal; 

«  Que  e'est  donc  4  tort  que  la  députafion  permanente 
a  rejeté  la  réclamation  de  1  appelant  ; 

«  Par  ces  motifs.  la  cour...  met  à  néant  Tarrété  de  la 
dépQtation...  émendant,  ordonne  que  le  nom  de  Pierre 
BaflLclandt  sera  inscrit  sur  la  liste...  » 
Doseehc  se  pourvut  en  cassation. 

ARRÊT. 

■  La  cour;  — Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  rartiela  33  du  code  électoral,  en  ce  que  le  texte 
même  de  la  réclamation  adressée,  dans  respèce,  à  la  dé- 
potation  permanente  n'a  pas  été  notifié  à  Tadminisl ration 
communale  : 

«  Considérant  que  Pierre  Baekelandt,  charpentier  à 
Walerland-Oudeman.  a  fait  notifier  par  huissier  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  que,  le  12  septembre  der- 
nier, il  a  demandé  k  la  députation  permanente  son  in- 
scription sor  la  liste  électorale,  du  chef  de  la  délégation 
consentie  en  sa  faveur  par  sa  mère  veuve  ; 

«  Considérant  que  cet  exploit  satisfait  au  vmu  de  la  loi; 

•  Qu'en  effet,  la  notification  prescrite  par  le  %  !«  de 
l'article  33  précité  a  pour  unique  but,  comme  le  prou- 
Tcntles  paragraphes  solvants,  de  porter  à  la  connaissance 
de  l'administration  communale  les  noms  des  électeurs 
dont  l'inscription  est  demandée,  afin  que  cette  adminis- 
tration puisse  faire  afficher  ces  noms,  et  que  les  tiers, 
tvertis  par  la  publicité  de  l'affiche,  puissent  intervenir 
au  débat; 

■  D*oà  il  suit  que  cette  notification  ne  doit  pas  indis- 
pcnsablement  contenir  le  texte  même  de  la  réclamation  : 
qu'il  suffit  qu'elle  contienne,  comme  dans  l'espèce,  les 
renseignements  nécessaires  à  l'affichage  ordonné  ; 

«  Sor  le  second  moyen,  pris  de  la  .violation  des  orti- 
elfs  11  et  13  du  code  électoral,  en  ce  que  la  requête  à  la 
•imputation  permanente  n'émane  pas  de  Pierre  BaelLelandt 
lai*mème,  mais  de  sa  mère  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
réclamer  an  nom  de  son  fils  : 

•  Considérant  que,  si  la  réclamaiion  tendante  à  faire 
porter  Pierre  Baelelandt  sur  la  liste  des  électeurs  n'est 
signée  que  de  sa  mère,  qui  lui  avait  délégué  le  cens 
électoral,  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Pierre  BaelLe- 
Itndt  s'est  approprié  cette  réclamation  par  exploit  du 
17  ieptembre  dernier  ;  que  le  demandeur  en  cassation 
luiHDéme  a  consMéré,  dans  sa  requête  d'intervention  du 
tt  septembre,  la  réclamation  comme  étant  faite  par 
IHerre  BaelLelandt.  et  que  c'est  à  ce  dernier  qu'il  a  notl- 


à  ce  sojet  la  moindre  contradiction  : 

•  Qu'il  suit  de  là  que  la  réclamation  dont  il  s'agit  a  été 
ratifié^  par  rintéressé,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  l'ad- 
netlant  comme  valable,  n'a  contrevenu  ni  aux  articles 
il  et  13  précités  ni  à  aoeone  autre  disposition  du  code 
électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  ■ 

III.  25  janvier  1875  (PasUrUie,  1875,  i"  par- 
tie, p.  105). 

CASSATWR.  —  niPADT  d'iRDICATIOR  DIS  LOIS  VlOLéES. 

Est  nul  le  recours  en  eatêationf  en  matière  éUelorale,  qui 
ne  eontient  pas  Vindication  det  lois  ttioléet,  (Loi  du 
18  mai  I87S,  arUele  53.) 

Aaair. 

•  La  eoor;  —  Vo  l'article  S3  du  code  électoral; 
Considérant  qoe  le  pourvoi  ne  contient  pas  l'indica- 


tion des  lois  violées,  exigée,  à  peine  de  nollité,  par  la 
disposition  précitée,  et  que  le  demandeur  est  par  solte 
non  recevable  en  son  recoors; 

•  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

IV.  i«' février  iS15(Pasicrisie,  1875, 1~  par- 
tie, p.  106). 

CASSATIOR.  —  DÙ.éflATIOR.  —  PARTIE  IRTÉRESSés. 

La  mère  veuve  qui  a  délégué  set  eontributiont  ne  peut 

être  coniidérée  comme  partie  en  cause,  dans  le  sens  de 

farticle  53  de  la  loi  du  18  mat  187S. 
Bile  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 

r arrêt  oui  a  refuté  l'inscription  de  son  fils  sur  la  liste 

électorale. 

ARRéT. 

c  La  cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  52  du  code  élec- 
toral, le  recours  en  cassation  est  ouvert  aux  parties  en 
cause  et  qu'on  ne  peut  reconnaître  cette  qualité  à  la 
veuve  déléganle;  qu'on  ne  doit,  en  effet,  considérer 
comme  parties  en  cause  que  les  citoyens  qui  ont  un 
intérêt  propre  et  direct  à  l'issue  de  la  eoniestutioo  ; 

«  Que  la  veuve  délégante,  n'ayant  à  exercer  ni  à  con- 
server aucun  droit  politique,  est,  à  défaut  d'intérêt, 
étrangère  au  débat  qui  s'engage  entre  le  délégatalre  et 
celui  qui  réclame  contre  son  Inscription  sor  les  listes 

électorales;  ...,*.,         j    ^ 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  11  n*aceorde  à 
la  veuve  que  le  seul  pouvoir  de  déléguer  le  cens  qu'elle 
paye  à  celui  de  ses  fils  ou,  à  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses 
gendres  qu'elle  désigne,  à  charge  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  l'autorité  communale  ;  que  le  délégataire,  ainsi 
Investi  d'un  droit  électoral  qui  lui  est  devenu  pronre, 
est  seul  appelé  à  faire  valoir  directement  pour  le  surplus, 
devant  les  juridictions  établies  en  cette  matière,  les 
droits  personnels  que  cette  délégation  lui  a  conférés  et 
à  discuter,  par  conséquent,  les  réclamations  qu'on  loi 
oppose;  n      , 

•  Attendu  que,  si  le  nom  de  la  demanderesse  a  figuré 
devant  la  députation  permanente  et  en  appel,  cette  cir- 
constance n"^  pu  lui  faire  attribuer  la  qualité  de  partie 
en  cause  que  la  loi  lui  refuse,  à  défaut  d'intérêt,  dans 
une  contestation  exclusivement  relative  à  l'exercice  d'un 
droit  électoral  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  pour- 
voi, tel  qu'il  a  été  formé,  n'est  pas  recevable; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

V.  l*'  février  1875  (PaiicrUU,  1875, 1"  par- 
tie,  p.  105). 

APPEL.  —  IRTERVBRTIOR  DU  HIRtSTÂRR  PUBLIC. 

En  matière  électorale,  le  ministère  public  prêt  la  cour 
d^appel  ne  peut  pas  faire  de  réquisition,  à  moins  que 
toutes  les  parties  ne  fassent  défaut.  (Loi  du  18  mal  1872, 
art.  46.) 

Piret  demandait  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  eoor 
d'appel  de  Bruxelles  du  24  décembre  1874,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Vu  les  conclusions  prises  par  H*  Nerinekx  pour 
rinUmé. 

«  Entendu  H.  Bosch,  avocat  général,  en  ses  réquisi- 
tions, etc.,  etc.  » 

M.  l'avocat  général  Hesdsch  de  ter  Kiele  a  résumé  son 
avis  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  affaires  électorales  en  appel,  il  n'est  statué 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  que  poor  aotant 
que  toutes  les  parties  font  défaut  ;  dans  le  cas  contraire, 
son  devoir  est  de  s'abstenir,  la  cour  se  trouvant  à  même 
de  statuer  sur  les  conclusions  des  intéressés;  l'avocat 

fénéral  n'avait  donc,  au  cas  actuel,  pas  de  réquisitions 
faire,  puisque  l'une  des  parties  était  représentée  et 
avait  même  i>ris  des  conclusions;  et  s'il  nous  était 
démontré  que  ce  magistrat  aurait  fait  autre  chose  que 
de  requérir  surérogatoirement  la  cour  de  rendre  son 
arrêt,  qu'il  aurait  discuté  le  fond  du  débat  et  conclu  eo 
faveor  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  H  n'y  aurait  pas  à 
hésiter,  cette  intervention  devrait  être  eensorée  et  la 
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dSïïSirïr  î.2i„;'*'*"'**'  iî!^"*"?  »**  mlnlsrére  publie  à 
«n??ll.-  ^*;*"8"  ?"»  ««^baia  àe  cette  espèce,  è  moins 
J^lra  aÛH  t*  P"'*''^»  »« '"««»  défaut,  noui  porie  ù 
croire  que  H.  i'avoçat  gëoérsl  s'est  borné  à  requérir 

u  ?n:^""  ?"."*'"  ^*  *«  «^«"»«'  M««  w  prononcer  sur 
^  rtauiTiîi'L?''  prétentions  respect! res "et  pour  lors' 

SiZS  If  ï!Sî  *'°^**'"î  superflue,  n'ourtit  lésé  aucun 
uiier«t,  m  public,  ni  privj.  » 

i  ëië  itnin^  «ni"  °"  *»«toralc  du  18  mai  1872.  en  ce  qu'il 
5„  1-  î!i*'*"*'JS  *^®"*'  **«  Bruxelles,  sur  réquisitions 

fait  dé"fîïlt  :'  ''"''"'•  •'""  ^"'"°"  ^"  P""*^»  »™?"« 

prrse^s°no'ah?.lt?mi'\"*^'""^^^  ^'"  *>"  conclusions 
PIÎÎÎÎiJ  ^    inlfmé,  et  qu  aux  termes  <in  C  dernier  de 

Wpa  défa'ï;  ;"*'  "**•  P*'*"^  '^^  P^"^-*'  lire  rtpalée 

Mt"-r9lîl«î"n  ""i"^  la  cour  d'appel  constate  que  M.  Pavo- 
cat  général  Bosch  a  éié  entendu  en  ses  réquisitions  î 

nn'n.ÏÏrî:f  *'?"••  *°  ***'^"'  5"*"  Pcssorl  d^s  parol"  pro- 

MM  pÎ;^«  J|^"ÇC°'*'°x^^*  >  **^«"»»  centrale  êt'^p?; 
MM.  Pirmex  et  de  Theux,  ft  la  chambre  des  représenlanis 
lops  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  mai  1869  à  laaSî  i; 
a  été  emprunté  l'article  46  du  code  élecioral  aïe  le 
ministère  public  n'aura  à  conclure  quïu  seul  2as  où 
joules  les  parties  feront  défaut  et  qu'en  dehors  de  cctïe 
sWst  **  ""'  '^''''  P"*  ''  "*"•  2e  pourîï  pas  donne? 

f«!^S?°i'**^"°L.^".*  *^"«  disposition,  qui  intéresse 
ISÎiIm  ^"  JU-lWictlons.  doit  être  observée  à  pdne  de 

;.n.  t„'*.??  '".  ««>°''f«PPci  y  a  formellement  contre! 
▼CDU  en  statuan  sur  réquisitions  du  ministère  public 

.  p2Ï!.1«  »nVr  '  P"*^'*''  °'^*'^'«°'  P«»  d^faSunVes      • 
•  Far  ces  motifs,  casse,  a 

VI.  8  février  1875  (Pasicmie,  1875,  1"  par- 
tie, p.  108;.  *^ 

CA88ATI0W.  —  aéCLaUTIOH.  —  PREDVB.  —  aBRSEIGirUBlITS. 

—  EllQDéT£. 

Celui  qui  réclame  contre  une  inicription  tur  la  litte 
électorale  doit  établir  le  fondement  du  faite  sur  Ueouele 
u  M  appuie,  ' 

lAdéputatûm  permanente  ne  procède  pas  à  une  enquête 
dont  le  sens  des  articles  34  et  35  de  la  toi  du  18  mat'  187â, 
lorsguelle  se  Oome  à  rectteillir  quelques  renseignements 
de  la  bouche  de  diverses  personnes  (l).  (Jocé  implici- 
tement.) X  /    N     O  f    VI 

Yanderrucht  ayant  obtenu  la  délégation  du  cens  de  sa 
mère  fut  porté  sur  la  liste  électorale.  Thomassen  réclama 
contre  celte  inscription  par  le  motif  que  la  mère  était, 
pour  cause  physique,  hors  d'ciat  de  signer. 

Sa  réclamation  fut  rejetée  par  l'arrêté  suifantde  la 
dèpntatiOD  permanente  d'Anvers  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  informaUons  prises  par  la 
dépoialion  permanente  que  la  veuve  Vandervucht  a 
Signé  elle-même  l'acte  en  présence  de  sa  fllle:  que  toutes 
deu»  raffirment  devant  la  dépuialion. 

«  Par  ces  molifs,  rejette  la  réclamation.  » 

Thomassen  interjeta  appel  et  conclut,  devant  la  eour 
de  Bruxelles,  subsidiairement  h  être  admis  à  prouver 
même  par  témoins  :  * 

i»  Que  le  U  septembre  la  veuve  Vandervucht  a  déclaré 
à  un  adjoint  de  police  qu'elle  ne  savait  pas  signer.  (La 
délégation  porlalt  la  date  du  39  août  1874.) 


0)  -^«««'m  parlementaires.  Chambre  des  représen- 
tants. 1868-1869,  p.  659.  M.  Bara.  ministre  de  la  justice  : 
«  Les  roembret  de  la  dépuialion  pcrmancnle  ne  pourront 
pas  faire  des  enquêtes  volontaires  avec  prestation  de 
serment.  Ce  serait  le  moyen  de  détruire  tout  le  système 
de  la  loi;  quand  on  ne  voudrait  pas  déléguer  le  juge  de 
paix,  on  ferait  venir  des  témoins  volontaires.  Pareille 
enquête  n'existe  pas  dans  le  sens  légal  du  mot.  Quand 
I  enquête  n'a  pas  lieu  au  cheMieu  devant  la  dépuialion 
entière,  il  n  y  a  plus  que  des  renseignements  recueillis 
et  pas  autre  chose,  sans  aucune  prestation  de  serment.  » 


sente  le  30  novembre  par  fe  même  agent,  toat  ?r^ 
que  depuis  une  maladie  dont  elle  a  été  sltdoi^  ok 


stiit  plus  écrire.  ., 

3o  Que  ladite  maladie  ne  peut  avoir  en  pom*  ^i 

Tempècher  d'écrire. 
Le  14  janvier  1875,  la  coar  reiel^li|lf  par  bi 

motifs  suivants  :  ^j^^r- 

-  Attendu  que  rappelant  n*a  jflBPHlIde  sod  ail^ 
gition  consistant  à  prétendre  que  la  délation  dont  »e 
prévaut  l'intimé  n'aurait  point  été  sigoée  par  la  mèfe  de 
celui-ci  ;  que  In  preuve  de  la  prétendue  faasicié  de  la 
signature  qui  flgure  au  bas  de  cette  délégaUon  aesaonil 
résulter  de  ce  que  la  veuve  Vandervucht  a,  à  deqx  repri- 
ses, refusé  de  signer  au  procès-verbal  d'aa  oflScierde 
police  de  la  ville  d'Anvers,  sous  le  prétexte  qa'elie  cb 
serait  empêchée  par  suite  d'une  maladie  dool  elle  aorait 
été  récemment  atteinte,  tandis  que,  de  l'avis  da  oédfcia 
qui  l'a  soignée,  celte  maladie  ne  devrait  pas  avoir  pwr 
conséquence  de  l'empêcher  de  signer;  que  tes  faits  arti- 
eulésen  ordre  subsidiaire  par  l'appelant  ne  sont  donc 
point  pertinents  et  qu'il  n'y  a  point  lien  d'en  ordoaBir 
la  preuve; 

•  Attendu  que  si,  avant  de  statuer,  la  dépotation  pe^ 
manento  s'est  entourée  de  certains  renseignemcoti  rela- 
tifs à  la  signature  de  la  pièce  incriminée,e1le  n'a  procédé 
ù  ce  sujet  à  aucune  enquête  proprement  dite  et  a's]», 
par  suite,  contrevenir  aux  prescriptions  de  la  loi  éleeio- 
rale  en  matière  d'enquêtes  ; 

«  Par  ces  molifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  aox  f«u 
posés  par  l'appelant  en  ordre  subsidiaire,  lesquels  «oïl 
déclarés  non  pertinents,  met  l'appel  an  néant...  > 

Pourvoi  par  Thomassen  fondé  sur  la  violatioa  des 
articles  34,  35  et  36  de  la  loi  du  18  mai  187),  eo  ee  qae 
la  dépuialion  ne  pouvait  recevoir  des  déclaratloas  en 
séance  autrement  que  dans  la  forme  tracée  par  ces  arti- 
cles, c'est-à<K]ire  par  voie  d'enquête  publique  et  eoBtn- 
dicloire.  i        r       i 

L'arrêl,  disait  le  demandeur,  en  confirmaot,  se^t 
approprié  les  molifs  de  l'arrêté  entachéi  d'illégalité  et 
les  preuves  illégalement  recueillies. 

AREÉT. 

■  La  cour:  —  Sur  l'unique  moyen,  tiré  de  la  liolaiioa 
des  articles  34,  35  et  36  du  code  électoral.  !•  en  ee  ^t 
l'arrêt  attaqué  valide  la  violation  decesarUclescoDiBise 
par  la  députation  permanente,  qui  a  reçu  les  déelan- 
lions  faites  devant  elle  par  la  mère  délégante  et  par  n 
fllle,  autrement  que  dans  la  forme  tracée  par  ces  arti- 
cles ;  et  3»  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'approprie,  iv 
fond,  les  motifs  entachés  d'illégalilé  et  les  preaves  illégi- 
lement  recueillies  par  le  premier  juge; 

«  Considérant  que  le  défendeur  a  été  inscrit,  eonne 
délégué  de  sa  mère  veuve,  sur  la  liste  des  éleclears  pi»- 
vinciaux  d'Anvers; 

•  Considérant  que  le  demandeur  a  réclamé  e«ntrv 
cette  inscription,  en  prétendant  quels  délégation poru 
une  fausse  signature,  ce  qu'il  avait  à  prourcr  es  si 
qualité  de  réclamant  ; 

t  «  Considérant  que  l'arrêt  attaq^ué  ne  vise  ni  enquête 
ni  information,  et  se  borne  h  décider  que  le  demaodear 
n'a  pas  justifié  de  son  all^atton,  et  que  les  faits  artiealéj 
par  lui  pour  être  admis  à  preuve  ne  sont  point  perti- 
nents ; 

«  Considérant  que  si  l'arrêt  fait  allusion  aux  ressei' 
gnemenis  fournis  devant  la  députation  permanente  par 
Fa  mère  délégante  et  par  sa  fille,  c'est  nniquemefll  pôar 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  ru.  dans  Tespèee,  une  rnqDéte 
proprement  dite»  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  làqoeii 
cour  d'appel  se  soit  approprié  les  motifs  da  premier 
juge  et  les  preuves  sur  lesquelles  ces  motifs  reposent; 

«  Que,  partant,  le  moyen  manque  de  base  ; 

c  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

YII.  9  février  1875  (Pasiarisie,  1875,  Impar- 
tie, p.  110). 

CASSATIOH.  —  SICHIFICATIOR  Pia  BUIRSIU.  ^  LITiai 

BECOaHARn^B. 

Les  huissiers  peuvent  transmettre^  par  letirt  recasrassdrf 
à  la  poste,  les  exploits  à  nolifier  en  maiim  tUeterdt 
aux  personnes  non  domiciliées  danê  la  eosmtau  dt  ieir 


LIS 

»éndenee,  tort  mime  qut  let  dettinatairtt  auraient  /nit' 
ggfggfdtmieile  hors  du  renort  du  tribunal  prêt  duquel  ee» 
seiP^  ifffieiert  tom  immatriculée.  {Loi  du  18  mai  1872,  ttrl,59.) 
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let^ 


ARAÉT. 


if^'  m  La  eoor  ;  —  Sor  ranlqoe  moyen  de  eassation,  déduit 
de  la  fiolatioo  de  rarlicle  Si  du  décret  du  14  Juin  1813. 
'  portant  règlement  sur  Torganisatlon  et  le  service  des 
haissiers,  et  de  l'article  59  du  code  électoral,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  admet  comme  régulière  la  notiflcation 
faite,  par  lettre  recommandée  à  la  poste,  k  une  personne 
domiciliée  hors  de  rarrondiisement  judiciaire  de  l'huis- 
sier instrumentant  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  59  du  code 
électoral,  les  huissiers  peuvent  transmettre,  par  lettre 
recommandée  à  la  poste,  les  eiploits  &  notifier  aux  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  la  commune  de 
leur  résidence; 

«  Considérant  que  la  notification  est  faite,  en  ce  qni 
concerne  rhuissler,  et  la  mission  de  celui-ci  terminée, 
quand  il  a  recommandé  à  la  poste  le  double  de  son 
exploit; 

«  Qu*ii  suffit  donc  qu*il  ait  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lien  où  la  recommandation  s*op6re  ; 

«  Que  le  transport  de  l'exploit  et  la  remise  au  signifié 
étant  le  fait  de  la  poste,  on  ue  comprendrait  pas  que  le 
mode  de  ootification  autorisé  par  l'article  59  du  code 
électoral  fâl  limité  ft  Tarrondissement  judiciaire  de 
l'huissier  instrumentant  ; 

•  Qoe  Tesprit  de  la  loi,  pas  plus  que  son  texte,  ne 
comporte  de  distinction  quant  au  domicile  des  personnes 
à  qui  les  exploits  ft  notifier  en  matière  électorale  peuvent 
être  transmis  par  la  poste  ; 

•  Considérant,  en  fait,  que  l'huissier  Tirmarche,  de 
résidence  k  Lonvain,  a  recommandé  à  la  poste  de  cette 
ville  l'exploit  d'appel  notifié  au  demandeur  &  Anvers  ; 

«  Considérant  que  l'huissier  Tirmarche  avait  le  droit 
d'instrumenter  à  Louvain  et  que  la  notification  dès  lors 
est  régulière  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

VIII.  9  février  1875  (PasicrUie,  i875,  l»  par- 
tie, p.  1 10). 

ciasATioa.  —  hirkVT  n'iRnianoii  nu  lois  violées. 

Eet  nul  le  recours  en  eassation,  en  matière  éleetoralet  qui 
ne  contient  pas  Cindication  des  lois  violées.  (Loi  da 
18  mai  1873,  art.  53.) 

«  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  53 
do  code  électoral,  la  requête  en  cassation  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité,  Tindlcation  des  lois  violées,  et  que  les 
demandears  ne  se  sont  pas  conformés  k  cette  prescrip- 
tion. 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  ■ 

II.  9  février  1875  (Poêicrisie,  1875,  1"  par- 
tie, p.  110). 

CASSinOll. —  aEQOiTE  HiRQOéE  d'une  croix.  —  RDLLITé.  — 
POOaVOl  COMPLEXE.  —  CHOSE  JDCtf B.  —  DEFAUT  D'iRTÊSèr. 

Est  nul  le  pourvoi  formé  en  matière  électorale,  lorsque  la 
requête  en  cassation  ne  porte  pas  de  signature,  mais 
«ne  iNartfue  en  forme  de  croix.  (Loi  du  18  mai  1873, 
art.  53.) 

i)atts  ee  cas,  le  eodemandeur,  dont  le  pourvoi  est  régulier, 
devient  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  suivre  l'instance 
aux  fins  d'obtenir  Vinscription  de  Vintéressé  principal. 
La  chose  jugée  vis-ét'Vis  ae  ce  dernier  y  fait  obstacle  (I). 

ARBÊr. 

«  La  cour;  —  Yo  le  pourvoi  formé  par  flianquoi  et 
Vanderstraeien  ; 
«  Considérant  que  Yanderstraeten  ayant  réclamé  eon- 


(I)  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  pourvoi  de  l'inté- 
ressé principal  était  régulier,  et  celui  de  son  eodeman- 
deor  nul. 


tre  l'omission  du  nom  de  Mauquoi  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  de  Neihen,  la  demande  d'inscription 
fut  accueillie  par  la  dépulaiion  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant.  mais  que,  sur  l'appel  d'un  tiers 
opposant,  qui  était  Intervenu  dans  la  contestation  devant 
ee  collège,  la  cour  de  Bruxelles  statua,  par  l'arrêt 
dénoncé,  que.  faute  de  payer  le  cens  requis,  le  prétendu 
électeur  serait  rayé  de  ladite  liste  ; 

•  Considérant  que  la  requête  en  cassation  n'est  pas 
revêtue  de  la  signature  de  Mauquoi,  qd'elle  porte  seule- 
ment une  marque  en  forme  de  croix,  avec  la  mention 
que  cetie  marque  émane  du  demandeur  précité,  et  qu'elle 
a  été  apposée  en  présence  de  deux  personnes  y  dénom- 
mées qui  ont  signé  ; 

«  Considérant  qu'en  l'absence  de  signature,  la  requête 
est  comme  non  avenue  pour  ce  qui  concerne  Mauquoi  ; 
que  son  pourvoi  n'est  donc  pas  recevable,  et  quil  en 
résulte  que  l'arrêt  qui  ordonne  sa  rsdiation  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  à  son  égard  ; 

€  Considérant  que  les  conclusions  des  demandenn 
devant  la  cour  d'appel  tendaient  ù  une  seule  et  même  fin, 
l'inseripUon  de  llauquoi  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
commune  de  Netben  ;  gue  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé 
définitivement  contre  Mauquoi  qu'il  ne  réunit  pas  les 
conditions  de  l'électorat,  Yanderstraeten  est  dorénavant 
sans  intérêt  dans  la  cause,  et  partant  sans  qualité  pour 
continuer  l'instance,  puisque  sa  réclamation  avait  pour 
objet  de  faire  légalement  reconnaître,  au  profit  d'un 
tiers,  un  droit  personnel  à  celui-ci,  et  que  l'élimination 
du  principal  intéressé  de  la  liste  électorale  est  devenue 
irrévocable  par  l'cfiet  de  la  chose  jugée; 

c  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

X.  15  février  1875  {PtuitrUie,  1875, 1"  par- 
lie,  p.  118). 

CASSATIOR.  —  REMISE  AU  CBRFFB  DE  U  COUR   d'aPPEL   d'DRR 
EXPéDITIOR  DE  L*ARRiT  ATTAQUé.  —  DËCOÉARCE. 

£n  matière  électorale,  est  déchu  de  son  pourvoi  le  deman- 
deur qui  n'a  pas  déposé  au  greffe  de  la  cour  d'appel, 
avec  sa  requête,  une  expédition  de  Varrêt  aliaoué.  (Loi 
du  18  mai  1872,  art.  53.) 

ARBÉT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  l'article  53  du  code 
électoral  exige,  h  peine  de  déchéance  du  pourvoi,  qu'une 
expédition  de  l'arrêt  attaqué  soit  remise  au  greffe  de  la 
cour  d'appel  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de  l'arrêt  ; 

«  Considérant  que  cette  formalité  substantielle  n'a  pas 
ëlé  remplie,  le  projet  d'expédition  de  l'arrêt  qui  a  été 
déposé  auilit  greffa  le  23  janvier  1875  étant  dépourvu  de 
la  signature  du  grefiier; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeor  déchu  ;  rejette 
le  pourvoi.  » 

XI.  15  février  1875  (PasicrUie,  1875, 1"  par- 
tie,  p.  118). 

CA88ATIOR.  —  PATBRTB.   —  ATTRIBUTIOR.  —  IRCOHPiTBRCB. 

La  Juridiction  électorale,  après  avoir  reconnu  que  la  base 
d'une  patente  délivrée  n'existe  paSt  est  sans  pouvoir 
pour  attribuer  au  même  redevaole  le  cens  légat,  à  titre 
d'une  profession  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  effective^ 
ment  patenté.  (Loi  du  18  mai  1872,  art.  3,  u«3.) 

Une  patente  de  marchand,  délivrée  à  Gyselinck,  ayant 
été  contestée,  la  cour  d'appel  de  Gabd,  par  arrêt  du 
6  janvier  1875,  déclara  que  si  Gyselinck  n'est  pas  mar- 
chand dans  le  fcus  de  l'article  6  du  tableau  n^  H  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  il  est  au  moin<  boutiquier,  dans  le 
sens  du  tableou  n»  6,  tarif  A,  et  elle  lui  tint  compte,  pour 
parfaire  son  cens  électoral,  de  la  somme  due  pour  l'exer- 
cice de  celle  dernière  profession,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
patenté  de  ce  chef. 

Sur  le  pourvoi  de  Bnnnens,  cet  arrêt  a  été  cassé. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;^  Sur  Tunique  moven  de  eassation  pris 
de  la  violation  de  l'article  3,  n«  3,  dn  eode  électoral,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  attribue  au  défendeur,  pour  parfaire 
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fon  ecDS,  aoe  patente  de  bonUqaler  qQ*il  ne  possède 
point  ; 

«  Considérant  que  Tarrét  «tiaqaé  eonstale  qae  le  dé- 
fendeor  ne  possède  pas  la  base  de  la  patrnie  de  négo- 
eiant,  qui  loi  a  été  délivrée  sar  pied  do  tableao  14,  n*  6, 
réglé  par  le  tarif  B,  et  annexé  à  la  loi  dn  Si  mai  1819  ; 

«  Qu'il  s'ensnît  que  la  somme  de  3  fr.  31  c.,  montant 
de  ladite  patente,  ne  peut  lui  servir  pour  la  formation  du 
cens  électoral  ; 

«  Que  l'arrêt  attaqué  décide,  néanmoins,  que  pour 
parfaire  le  cens,  une  partie  de  cette  somme  doit  être 
comptée  è  Gyselinck,  à  titre  d'une  patente  de  boutiquier, 
dont  11  possède  la  base  sur  pied  du  tableau  6  réglé  par 
le  tarif  A,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  patenté  pour  l'exercice 
de  cette  profession  ; 

■  Qu'il  en  résulte  que  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu 
expressément  à  rarticle  3,  n*  3,  dn  code  électoral  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse.  » 

XII.  22  février  1875  (Paitcrtité,  1875,  l'' par- 
tie, p.  148). 

cAsiATioa.  —  nmicATiOR  nss  lois  vioUbs.  —  irqcéti.  — 

RCUiré.  —  SBMERT. 

Bti  nul  h  recourt  en  eoft afion,  en  matUre  éleetoraU,  qui 
ne  contient  pae  ^indication  des  lois  violées,  (Loi  du 
18  mal  187S,  art.  53.) 

Bel  nul  Varrêt  fondé  nir  %Kne  enquête  ordonnée  par  la  eour 
et  dont  laquelle  let  lémoint  n'ont  pat  prêté  le  eemunt  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  tout  Vinvocation 
de  la  Divinité,  (Loi  do  18  mai  1872,  art.  61  ;  code  d'inst. 
crim.,  art.  135  et  189  ;  arrêté  dn  i  novembre  18U.) 

AaaéT. 

«  La  court  —  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  formé 
par  Haximilien  et  Jean-Baptiste  Aneiaox  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  53  du  code  élec- 
toral du  18  mai  1873,  la  requête  en  cassation  doit  con- 
tenir, è  peine  de  nullité,  non-seulement  un  exposé  som- 
msire  des  moyens,  mais  en  outre  l'indication  des  lois 
violées  ; 

«  Attendu  oue  ces  conditions  ont  été  imposées  en  vue 
de  permettre  a  la  partie  adverse  de  préparer  sa  défense 
et  à  la  cour  d'apprécier  les  moyens  sur  lesquels  le  pour- 
voi se  fonde  ;  que  ce  but  ne  peut  être  atleiot  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  requête  en  cassation  se  borne  ft 
invoquer  la  violation  de  la  foi  due  aux  actes  et  au  défaut 
de  motif,  sans  riodicatlon  des  lois  violées;  d'où  il  suit 
qu'elle  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'article  53 
précité; 

«  Sur  les  pourvois  formés  par  Fabry  et  Vanderstrae- 
ten.  qui  invoquent  l'un  et  l'autre  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  des  articles  61  du  code  électoral, 
189  et  155  dn  code  d'instruction  criminelle  et  1*'  de  l'ar- 
rêté  dn  i  novembre  1814,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a 
fondé  sa  décision  sur  des  enquêtes  qu'elle  avait  ordon- 
nées, et  dans  lesquelles  les  témoins  entendus  n'ont  point 
prêté  serment  dans  la  forme  voulue  par  ces  dispositions  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'articte  ol  du  code  électoral, 
les  témoins  entendus  dans  les  enquêtes  autorisées  en 
eette  matière  doivent  prêter  serment  comme  en  matière 
correctionnelle  ;  qu*il  résulte  des  ariiclrs  189  et  155  du 
code  d'instruction  criminelle,  que  la  formule  du  ser- 
ment, telle  qu'elle  est  désignée,  est  prescrite  à  peine  de 
nullité; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  l'arrêté  du  4  novembre  181 4 
exige,  en  termes  absolus,  que  tout  serment  en  Justice 
soit  prêté  dans  la  forme  autrefois  en  usage  dans  le  pays 
et  qui  consiiitait  dans  l'invocation  de  la  Divinité;  que 
cette  invocaiion  est,  dès  lors,  constitutive  du  serment  et, 
partent,  substaniielle  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  procès-verbaux  des 
enquêtes,  reçues  par  le  juge  de  paix  au  canton  de  Wavre 
délégué  A  cet  effet,  que  fe8  témoins  entendus  fc  sont  bor- 
nés a  prêter  serment  de  dire  ta  vérité,  rien  que  la  vérité,- 
a  ne  ce  serment  n'est  conforme  ni  aux  articles  précités 
u  code  d'instruction  criminelle,  qui  veulent  que  lea 
témoins  prêtent  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité,  ni  à  l'arrêté  dn  4  novembre  1814; 

«  D'où  il  suit  que  ces  enquêtes  sont  frappées  d'une 
Bolllté  radicale; 


«  Attenda  que  la  cour  d'appel  s'est  foodéo  nir  ees  ea- 
qnêtes,  qu'elle  avait  ordonnées  par  son  arréc  intcrloea- 
toiredo  !t  janvier  1875,  pour  statuer  snr  les  cootcstatioBS 

3 ni  lui  étaient  soumises  ;  qu'elle  a  ainsi  pria  i>onr  base 
e  sa  décision  des  documents  sans  valeur  jartdiqoe; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qne  l'arrêt 
attaqué  a  été  rendu  sur  une  procédure  intervenue  ea 
degré  d'appel,  dans  laquelle  les  formes  soft  sobslantiel- 
les,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont  été  violées; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  le  poorvoi 
formé  par  Maximilien  et  Jean-Baptiste  Andau,  les  eoa- 
damne  aux  dépens,  et,  statuant  sur  les  pourvois  de  Fa- 
bry et  de  Vanderstraeten,  casse...  » 

XIII.  l^'mars  1875  (PasicruU,  1875, 1**  pu^ 

tie  p.  176). 

CASSAnOR.  —  POURVOI  lARS  BASE. 

le  citoyen  dont  la  radiaiion  a  été  ordonnée  de  la  Utte  det 
électeurt  pour  let  chambrée,  n*ett  pat  fondé  à  tepom" 
voir  en  cattation  par  le  motif  quil  aurail  été  rayé  de 
la  Utte  det  électeurt  communaux,  tur  la  réeUatatiom 
d'un  Iters  habitant  une  autre  commune  do  l'ogrotdiut 
mtnt. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  de  enaution  tiié 
de  la  violation  des  articles  31  et  33  do  eode  électoral,  es 
ce  que  la  cour  d'appel  a  ordonné  la  radiation  dn  demaa- 
deor  de  la  liste  des  électeurs  communaux  de  Berebcai, 
tandis  que  le  tiers  récismant  habite  Anvers. 

«  Considérant  que  la  décision  rendue  en  eauac  par  h 
dépulation  permanente  statue  que  Hertcns  aéra  rayé  de 
la  liste  des  électeurs  de  Berehem  pour  let  ckmmibrtt,  «t 

Sue  l'arrêt  attaqué  se  borne  à  mettre  an  néant  Tappet 
irigé  contre  cette  décision,  d'où  il  soit  qnc  U  eonr  de 
Bruxelles  n'a  pas  jugé  la  question  qne  soulève  le  reconrs 
du  demandeur  et  partant  que  le  moyen  invoqné  aianqoe 
de  base. 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  ■ 

XIV.  9  mars  1875  (PtuicrUie,  1875,  !'•  par- 
tie, p.  159). 

CA8SATI0R.  —  PIR  OR  ROR-RECSTOIR.  —  ROULIT^.  ~  WaQCtn. 

—  SBRMBRT. 

Ett  dénuée  de  fondement  la  fin  de  non-reecvoû*  appâtée  à 
un  pourvoi  qui  conclut  à  ce  que  la  caute  toit,  aprit  cat- 
tation, renvoyée  à  une  autre  chambre  de  la  cour  d'appel. 
(Loi  do  18  mai  1872,  art.  56.) 

La  formule  du  terment  pretcriU  par  let  artieltt  155, 189 
et  SU  du  code  d^inttruction  criminelle  ett  taeramentelk. 

En  matière  électorale,  let  témoint  prêtemi  terment  comme 
en  matière  correctionnelle.  (Loi  do  18  mai  187i,  art.  61.) 

Il  y  lieu  d'annuler  l'arrêt  rendu  en  degré  d'appel,  lortqne 
letjuget  ont  puité  leur  conviction  dont  l'inttrucUom  qui 
a  été  faite  en  première  inttanee,  alort  que  cette  éuiruc- 
tion  ett  entachée  de  nullité, 

Debruel  ayant  réclamé  auprès  de  la  dépotallon  per- 
manente du  Brabant  son  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  de  Neihen,  Soeqoet  intervint  el 
s'opposa  A  eette  demande,  par  le  motif  que  le  réelanant 
ne  possédait  pas  les  bases  de  la  patente  invoquée  par  lui. 

Le  21  octobre  1874,  arrêté  de  la  dépntation  autorisant 
une  enquête  devant  le  juge  de  paix  de  Wavre. 

^  Devant  ce  magistrat,  tons  les  témoins  forent  entendas 
d'une  manière  irrégulière,  sous  la  foi  du  serment  de  dire 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  sans  y  ajouter  ni  la  qnalif- 
cation  toute,  ni  l'invocation  de  la  Divinité. 

Cette  double  omission  ne  fut  relevée  ni  devant  la  dépn- 
tation, ni  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  (Code 
d'instr.  crim.  art.  215.) 

L'arrêt  de  cette  cour  portait  :  «  que  les  déclarations 
des  témoins  futendos  lors  de  l'enquête  tonne  par  le  joge 
de  paix  de  Wavre  démontrent  que  Debruel  n'exerce  pas 
la  profession  d'entrepreneur.  »  (12  janvier  1873.) 

Le  pourvoi  de  Debruel  a  été  adOonis  par  i'arrét  suivant  : 

ARRÊT. 

«  La  eonr  ;  —  Sur  la  (in  de  non-reeevoir  déduite  de  ce 
que  Debruel  demande  dans  son  pourvoi  que  rarréc  soit 
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eané,  aree  reoTot  de  la  cause  deTant  ooe  aotre  chambre 
de  h  eoar  d*appel  de  Brozelles,  contrairement  à  l'artl- 
ele  56  do  code  électoral,  qni  prescrit  le  renvoi  dcTant  une 
aolrc  conr  : 

■  Considérant  que  cette  criliqoe  n'atteint  qne  la  résnl- 
tat  éveotnel  do  poarvoi  et  n'intéresse  en  rien  la  receva- 
biliié  df  celoi-ei  ; 

«  An  fond  : 

•  Sar  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'artielf  61  da 
code  électoral  dn  18  mai  1873,  combiné  avec  les  articles 
189,  155  do  code  d'inst.  crim.  et  i»  de  l'arréié  du  4  no- 
vcflibre  1814,  en  ce  que  la  cour  d'appel  s'est  fondée  sur 
l'eDqQéte  tenne  par  le  Juge  de  paix  de  Wavre,  alors  qne 
les  témoins  entendus  dans  celte  enquête  n'ont  point 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  s'étant  bornés  è  jurer 
de  iirt  la  vérité,  rien  que  la  venté,  sans  y  ajouter  la  for- 
mole  reli[(iease  : 

«  Considérant  que  l'article  61  dn  code  précité  veut  qne 
les  témoins  entendus  dans  les  affaires  électorales  prêtent 
serment  comme  en  matière  correctionnelle,  et  que  les 
articles  189, 155  do  code  d'insi.  crim.  et  l*'  de  l'arrêté 
royal  du  l  novembre  18U,  combinés,  attachent  la  peine 
de  noililé  à  l'inobservation  de  la  formule  qu'ils  consa- 
crent ; 

«  Considérant  qo'll  résolte  dn  procès-Tcrbal  de  l'en- 
qoéte  reçue  le  13  et  le  19  novembre  1874,  par  le  José  de 
paii  de  Wayre,  délégué  à  cet  effet  par  l'arrêté  rendu  en 
eanse  le  S]  octobre  précédent,  par  la  dépotatlon  perma- 
nente dn  conseil  provincial  da  Brabant,  que  lea  témoins 
eolendos  dans  cette  enquête  ont  «  prêté,  chacun  indivi- 
daellement  et  séparément,  le  serment  de  dire  la  vérité, 
rien  qne  la  venté  »  ;  mais  qu'il  ne  eonste  pas  que  ces 
témoins  aient  juré  de  dire  toute  la  vérité,  et  aient  ajouté 
à  leur  serment  l'invocation  de  la  Divinité  i 

«  Considérant  que  l'enquête  dont  11  s'agit  se  trouve 
eniacbée  de  nullité  par  suite  de  cette  double  lacune 
dans  la  formule  do  aerment  ; 

•  Considérant  que,  par  son  arrêté  do  25  noTcmbre 

1874,  la  députation  permanente,  statuant  an  fond  et  au 
vu  de  ce  document,  a  ordonné  l'inscription  dn  deman- 
deur lur  la  liste  électorale  ; 

•  Que  derant  la  cour  d'appel  Debruel  demandait  snb- 
sidlairement  an  supplément  d'enquête; 

•  Qne  cette  cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  do 
demandeur,  sans  plus  ample  informé,  et  déterminée  par 
le  motif  qne  les  déclarations  des  témoins  entendus  dans 
l'enquête  tenne  par  H.  le  juge  de  paix  de  Wavre  démon- 
trent que  Maximilien  Debruel  n'exerce  pas  la  profession 
d'entrepreneur...  »  a  mis  la  décision  oc  la  députation  à 
Béant,  en  ordonnant  que  le  demandeur  ne  sera  pas  in- 
«erit  sur  la  liste  électorale; 

■  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  noililé 
de  l'enquête,  fondée  sur  on  texte  exprès  et  sur  les  consi- 
dérations d*ordre  public  qui  ont  introduit  dans  la  loi  la 
formalité  do  serment  doit  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt 
Bt  taqué  qui  s'est  approprié  cette  partie  de  l'instruction 
et  y  a  puisé  la  raison  de  sa  décision; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  le  poarvoi  recevable  ;  casse...  » 

XY.  45  man  1875  {PasicrUie,  1875,  l'*  par- 
tie, p.  165). 

CAiSATlOH.  —  OIISSIOR  DU  RAPPORT  ES  APPSL. 

£et  affairée  éUetoralee  eontjugéee  en  appel  twr  le  rapport 
fan,  en  audience  publioue.  par  un  eomeiller,  à  peine  de 
nulUté.  (lx>i  dn  18  mai  1872,  art.  45.) 

Laeeompliesement  de  cette  formalité  ne  peut  résulter  que 
de  l'arrêt  aUnu  eu  de  documente  régulière. 

La  cour  d'appel  de  Bmxelles  a?ait  rendu,  le  10  février 

1875,  l'arrêt  suÎTant  : 

«  Attendo  qu'sTant  le  mois  de  iuitlet  1873,  l'intimé 
a'éuit  pas  imposé  et  qn'à  la  date  du  18  juillet  1873,  le 
receveur  de  Gonfles  a  donné  quittance  de  la  somme  que 
Gillain  prétendait  devoir,  en  prenant  soin  de  di-clarer 

3 ne  reloi-ci  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8 
e  la  loi  dn  5  juillet  1871; 

•  Que  cette  déclaration  est  exacte,  en  ce  sens  que  cette 
disposition,  qui  parle  d'une  cotisation  insuffisante,  est 
applicable,  k  plus  forte  raison,  comme  l'a  reconnu  le 
rapport  de  la  section  centrale,  au  cas  d'absence  d'impo- 
iition  dont  parle  l'article  8  dn  code  électoral  ; 

TOME  m.—  4. 


«  Attendo  que  c'est  ce  versement  du  18  juillet  1873  que 
l'intimé  invoqoe  pour  établir  qo'il  a  payé  en  1873  le 
cens  requis; 

•  Attendu  que,  lors  de  la  promolgation  de  la  loi  do 
12  juin  1871,  l'article  11  de  cette  loi,  qui  permettait  à  un 
citoyen  de  verser  entre  les  mains  du  receveur  une  somme 
qoi  n'était  portée  sur  aucun  rôle  d'impôts,  n'était  pas 
susceptible  d'exécution.  ■  Il  est  à  peine  nécessaire  de 
rappeler,  disait  M.  le  ministre  des  finances  dans  sa  cir- 
culaire du  15  joiii  1871,  que  juaqu'au  moment  où  une 
disposition  formelle  autorise  les  receveurs  à  toucher  ces 
suppléments,  l'article  6  de  la  loi  de  comptabilité  (da 
15  mai  1846)  le  leur  interdit  formellement  ■; 

«  Attendu  que  l'article  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871  est 
venu  combler  cette  lacune,  et  que  cette  disposition  a  été 
reproduite  dans  l'article  8  du  code  électoral; 

•  Attendu  que  si,  dans  le  cas  prévn  par  ces  deux  arti- 
cles, le  receveur  est  exceptionnellement  autorisé  à  rece- 
voir la  somme  offerte  par  une  personne  non  cotisée,  c'est 
à  la  condition  qu'il  y  ait  en  d'abord  réclamation  devant 
la  députation  permanente,  statuant  comme  juge  fiscal,  et 
décision  rendue  sur  ce  recours  ; 

«  Que  ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  ces  con- 
ditions que  le  receveur  peut  accepter  le  versement  et  qne 
le  citoyen  qui  a  payé  peut  faire  valoir  ses  droits  devant 
la  juridiction  électorale  (rapport  de  M.  Pirmez,  an  nom 
de  la  section  centrale,  sur  1  article  8  du  code  électoral)  ; 

Attendu  qoe  c'est  k  l'intimé  qo'll  incombe  évidemmeat 
de  jostifier  de  ce  recours  et  de  prouver  que  la  députalioii 
a  statué  sur  la  réclamation,  puisque  ce  recours  et  la  dé- 
cision rendue  par  la  députation  sont  les  conditions  préa- 
lables exigées  par  la  loi  poor  rexerciee  da  droit  qu'il 
s'attriboc; 

Attendu  que  si  ces  conditions  n*ont  pas  été  rempliei  et 
si  les  articles  8  précités  sont  sans  application,  l'article  6 
de  la  loi  du  15  mal  1846,  sor  la  comptabilité  de  l'Eut, 
reprend  son  empire  ;  ,         , , 

«  Qu'en  vertu  de  la  règle  générale  de  cette  disposition, 
le  payement  fait  an  receveor  doit,  en  ce  cas,  être  déclaré 
ntciet  par  cela  même  inopérant,  an  point  de  Tuades 
justifications  requises  par  la  loi  électorale  (1); 

c  Attendu  quil  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  pro- 
duites que  l'intimé  ait  réclamé  derant  la  députation  per- 
manente et  qu'il  ait  été  «tatuê  sur  sa  réclamation; 

«  Attendu  que  sa  conclusion  ne  contient  aucune  offre 
de  preuve  et  qu'il  se  borne  à  invoquer  une  dépêche  mi- 
nistérielle qui  est  sans  portée  et  qui  est  d'ailleurs  da 

31  octobre  1873  ;  .ai.. 

«  Qa'en  supposant  gratoitement  qne  cette  dépêche,  qot 
ne  parle  pas  de  Gillain.  s'applique  à  ce  dernier,  sa  date 
suffit  è  elle  seule  pour  établir  que,  lors  du  versement  do 
18  juillet  1873,  les  conditions  esigées  par  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  8  n'éulent  pas  remplies;  que 
le  versement  du  18  juillet  1873  ne  peut  donc  pas  être 
compté  à  l'intimé  poor  le  payement  du  cens,  dont  11  de- 
vait justifier  pour  l'année  1873  (code  électoral,  art.  8)  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  que  l'intimé  Gillain  ne 
réunit  pas  toutes  les  conditions  requises  par  l'article  6, 
S  1,  do  code  électoral  pour  être  Inscrit  sur  les  listes  des 
électeurs  communaux  oe  Goognies...  » 

Poonrol  par  Gillain. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Vu  l'article  45  do  code  électoral  ; 

«  Considérant  qo'aox  termea  de  cet  article,  l'appel  eat 
jasé  sur  on  rapport  fait  par  un  conseiller  en  audience 
poplique  ; 

«  Considérant  que  ce  mode  de  procéder  tooche  à 
l'ordre  public,  et  constitue  une  formalité  substantielle 
dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  de  la  proeédarei 


(1)  La  cour  d'appel  infirme  déjà  ici,  avant  qu'elle  eût 
été  annulée  en  cassation,  ta  jurisprudence  consacrée  par 
sa  première  chambre,  dans  les  nombreux  arrêts  des  16  et 
30jan%ier  1875.  sur  les  listes  électorales  d'Anvers  ;  elle 
considère  comme  nul  et  inopérant,  au  point  de  vue  élee- 
toral,  le  versement  fait  entre  les  mains  du  rccevenr,  par 
un  contribuable  non  imposé,  en  relard  d'une  année,  s'il 
n'a  pas,  au  préalable,  réclamé  auprès  de  la  dépntatioa 
permanente,  juge  fiscal,  du  chef  d'omission  ou  d'insofll- 
sance  de  cotisaSon.  (Loi  du  22  juin  1865.) 
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«  Confidërant  qa'il  ne  eonste  nt  de  rarrèt  attaqué  oi 
d'aucoBe  antre  pièce  da  procès  que  l'appel  ail  été  jogé 
car  rapport,  conformément  à  rarticle  précité; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

XVL  15  mars  1875  {PasierUie,  1875, 1"  par- 
tie, p.  165). 

CASOATIOR.  —  AB8BRCI  DB  PUBLICITE. 

Let  arritét  det  députationt  ptrmanentet  en  matière  Hec' 
totale  doivent  être  rendus  en  êtance  publique^  tur 
Vexpoeé  fait  par  un  membre,  à  peine  de  nullité,  (Loi  da 
18  mai  187:2,  ort.  36.) 

Lortque  cette  nullité  ett  invoquée  en  appel,  la  eour  ett 
tenue  de  laréparer.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  215.) 

L'aecomplietemetU  det  formalilét  tubstantiellee,  lorsqu'il 
ne  résulte  pas  du  jugement  méme^  se  constate  par  les 
énoneiations  du  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  {î), 

La  conr  d*appcl  de  Bruxelles  avait  rendu,  le  18  fémer 
1873,  Tarrét  suivant  : 
«  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l*arrét  atta* 

a  né,  tiré  de  ce  que  la  réclamation  n^aurait  pas  fait  l'objet 
*un  eiposé  par  un  membre  de  la  députalion  permanente 
en  séance  publique  et  de  ce  que  le  prononcé  de  l'arrêt 
n'aurait  pas  eu  lieu  publiqurment  : 

a  Attendu  que  si  i 'expédition  de  l'arrêté  attaqué  ne 
fait  pas  mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
11  n  en  résulte  pas  qu'elles  n'ont  point  été  observées, 
ronpelanl  ne  prouvant  pas  et  ne  demandant  pas  à  établir 
qu  il  n'en  serait  pas  fait  mention  au  procès-verbal  des 
séances  de  la  députation  permonente  et  que  réellement 
elles  n'auraient  pas  été  obâcrvées; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  l'appelant  ait  habité 
depuis  plusieurs  années  chez  son  beau-frère  à  Berchem, 
il  résulte  néanmoins  des  documents  de  la  cause  que  c'est 
le  20  mai  1874  seulement  qu'il  a  déclaré  son  intention  d'y 
établir  son  domicile  et  d'aoandonner  son  ancien  domicile 
à  Ausiruweel  ;  que  si  le  fait  d'avoir  accepté  les  fonctions 
de  sous-instituteur  &  Anvers  n'a  point  eu  pour  consé- 
quence nécessaire  le  transfert  de  son  domicile  dans  cette 
ville,  on  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  en  induire  l'in- 
tention d'étoblir  ce  domicile  à  Berchem  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  le  conseiller  Edouard 
De  le  Court,  en  son  rapport,  etc.;  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  en  ordre  subsidiaire,  lesquels  sont  dès  aujourd'hui 
controuvés  et  non  pertinents,  non  plus  qu'au  moyen  de 
nullité  proposé,  lequel  est  déclaré  mal  fondé,  met  l'appel 
au  néant.  • 

Van  Scharen  se  pourvut  en  cassation  du  chef  de  viola- 
tion de  l'article  36  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt 
avait  rejeté  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  décision  de  la  dé- 
putation permanente  était  nulle,  ne  constatant  pas  la 
publicité  des  débats  et  du  prononcé. 

ARRÊT, 

«  La  conr;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  la  violation  de  l'article 36  du  code  électorol,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  les  conclusions  dn  demandeur 
tendant  h  l'annulation  de  la  décision  de  la  députation 
permanente,  qui  ne  constate  pas  que  les  débats  ont  été 
publics  : 

m  Considérant,  en  fait,  que  lo  décision  rendue,  dans 
la  cause,  par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers  n'énonce  pas  que  l'exposé  de  la  récla- 
mation et  le  prononcé  de  la  décision  ont  eu  lieu  en  séance 
publique  ; 

«  Considérant  que  la  publicité  prescrite  par  l'article  36 
du  code  éleclorul  est  une  formalité  substantielle  et  que 
les  décisions  de  la  députation  permanente  constituent  de 
véritables  jugements  ; 

«  Considérant  qu'en  principe  tout  Jugement  doit  men- 


(1)  •  Il  est  de  principe  que  la  conr  de  cassation  prend 
les  faits  tels  qu'ils  résultent  de  documents  authentiques.  » 
(M.  Cloqnette,  premier  avocat  général,  Pasic,  1872, 1,  ii7.) 

JNoucuiBa,  Cour  d'assises,  t.  IV,  n»  402i.  ■  Toute  for- 
malité est  réputée  omise,  lorsque  son  accomplissement 
n'est  pas  formellement  et  régulièrement  constaté  par  le 


tlonner  l'observation  des  fonnalitéa  svbstutleUef  ;  qse 
celles  de  ces  formalités  dont  raceompUsscmeat  n*cst  pu 
constaté  par  le  jugement  lui-même  sont  présfunéei  de 
droit  n'avoir  pas  été  remplies  ; 

■  Qu'il  est  permis,  à  la  vérité,  de  aappléer  au  jagcmcit 
par  les  mentions  de  la  feuille  d'andienee,  mau  que  le 
procès  verbal  de  la  séance  de  la  dépuution  n'a  paséU 
versé  au  procès,  et  que  la  production  n'en  pouvait  être 
imposée  au  demandeur; 

«  Qu'en  effet,  c'est  au  greflBer  provincial  qa'îl  appir- 
tient,  aux  termes  de  l'article  43  du  code  électoral,  de 
transmettre  au  greffe  de  la  eour  d'appel  l'expédîtioa  de 
la  décision  attaquée,  avec  toutes  les  ptèees  relatives  à  la 
contestation  ; 

«  Que  les  ptèees  transmises  par  le  greffier  doivent  être 
de  nature  A  faire  apprécier  la  régularité  de  la  procédait, 
et  que  l'appelant  est  légalement  dispensé,  »or  ce  poisl, 
de  tout  devoir  de  preuve; 

«  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  les  conelnsloos  dn  denu- 
deur  tendant  à  l'annulation  de  la  décision  frappée  d'appij, 
l'arrêt  dénoncé  a  expressément  contrevenu  k  la  disposi- 
tion de  l'article  36  du  code  électoral... 

€  Par  ces  motifs,  casse...  ■ 

XYII.  15  mars  1 875  (Pasicrim,  1875, 1»  par- 
tie, p.  161). 

CASSATIOir.  —  VOR-RBCEVABILiré.  ~~  OVBSIOI  OB  VORBIS  D 
PRBHliRE  IRSTARGB.  —  BBQCAtB.  —  CORVOCATIOB.  —  ISTtU 
RECOMAXOÊE. 

On  n*est  pas  recewMe,  en  cassation,  à  se  prévahir  de  wd- 
lités  de  procédure  commises  devant  U  juge  de  premûr 
ressort,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  relevées  est  appel.  (Lsi 
du  29  avril  1806,  art.  2.) 

£fi  cof  éTenquéte  en  matière  électorale,  la  partis  qui  ft 
assisté  n'est  peu  fondée  à  faire  plus  tard  im  grief  d*  tt 
qu'elle  aurait  été  informée  petr  le  juge  de  paix  de  mt 
voix  seulement,  eut  lieu  de  l'être  par  lettre  reeommaiiéét, 
(Loi  du  18  mai  1872,  art.  35.) 

Le  sieur  Gillis,  appelant  d'un  arrêté  de  la  dépotatios 

fiermanente  de  la  province  d'Anvers,  qui  l'avait  nji  de 
a  liste  des  électeurs  communaux  de  lialines,  fat  adoii 
fiar  un  arrêt  interlocutoire  de  la  cour  d'appel  de  Broxcl- 
es,  du  26  janvier  1875,  à  prouver  certains  faiu  poar 
établir  la  possession  des  bases  du  cens,  avec  délégitioi 
du  juge  de  paix  de  Malines  &  cette  fin  ; 
En  séance  de  la  justice  de  paix  do  30  janvier,  il  eon' 

fiarul  et  déclara  n'avoir  pas  ne  témoins  à  faire  enteadre; 
e  procès-verbal  de  cette  constatation  porte  méae  sa  si- 
gnature. 

La  cause  étant  retournée  devant  la  eour  d'appel,  celle- 
ci,  par  arrêt  du  15  février,  déclara  que  l'appelant  n'avait 
pas  même  tenté  la  preuve  à  laquelle  il  avait  été  sému, 
et  n'avait  pas  justifié  qu'il  se  trouvait  dans  les  eoadi- 
lions  de  cens  voulues  pour  pouvoir  figurer  sur  la  li»ie 
des  électeurs  communaux  de  Malines  pour  1875. 

Son  pourvoi  fut  rejeté  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassation  eonsistaot  : 
lo  dans  la  violation  de  l'article  36.  S  1,  do  code  électoral, 
en  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  décision  de  la  dépnutioa 
permanente  d'Anvers  qu'elle  aurait  été  rendue  svr  as 
exposé  de  la  réclomalion  par  un  membre  de  cette  dépa- 
talion,  ni  prononcé  en  séance  publique  ; 

2o  Dans  la  violation  des  articles  35,  $$  2  et  3,  do  méoM 
code,  260  et  292  do  code  de  procédure  civile,  ea  ce  q^e 
le  demandeur  a  été,  le  29  janvier,  averti  verbalemeai  et 
non  par  lettre  recommandée  que  Tenquête  ordoaaee 
par  la  cour  serait  tenue  le  lendemain  ;  qu'ainsi  il  a'a  pa 
faire  citer  les  témoins  qu'il  dédirait  faire  eoteadre; 

«  Sur  le  premier  moyen  :  attendu  que  ce  moyea  coo- 


procès«verbal,  qui  ne  peut  être  suppléé  par  aucaoe  latrv 
preuve.  Si  donc  une  formalité  non  constatée  était  pm- 
crite  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  ou  avait  en  eUe-nésic 
un  caractère  substantiel,  le  silence  dn  procès-verbii  <•* 
tratoerait  sa  nullité,  laquelle  engendrerait  à  sa  soitt 
l'annulation  des  débats.  » 
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cerne  U  déeJnon  rendue  par  le  premier  degré  de  jori- 
dieUon  et  qo'll  n*a  pai  été  opposé  devant  la  cour  d*appel  ; 
m'il  ne  peut,  dès  lors,  être  présenté,  pour  la  première 
rois,  défaut  la  eoar  de  cassation  ; 

«  Sor  1«  second  moyen,  attendu  que  Tartiele  55  pré- 
eilé  n'eiige  pas,  à  prine  de  nullité,  que  les  informations 
dont  il  s*agit  soient  données  par  lettre  recommandée  ; 
que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  lorsqu'il  est  constaté, 
eomne  dans  l'espèce,  que  le  demandeur  a  été  aTcrti  ver- 
bilement  et  qu'il  s'est  présenté  à  l'enquête  ; 

«  Attendu  que,  devant  le  juge  délégué,  le  demandeur 
n'a  pas  prétendu  que  le  temps  lui  avait  manqué  pour 
faire  assigner  des  témoins  $  qu'il  a  déclaré,  au  contraire, 

Ia'il  n'avait  pas  de  témoins  à  faire  entendre  ;  d'où  le  juge 
B  fond  a  induit  que  le  demandeur  n'avait  même  pas 
tenté  de  faire  la  preuve  à  laquelle  il  avait  été  admis  ;  que, 
parlant,  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 
■  Par  ces  motifs,  rejette...  » 


XVIII.  i  5  mars  1875  (PoêicrUie,  1875,  !'•  par- 
tie, p.  160). 

càssATiov.  — *  iMmncArioH  db  u  bbquétb. 

E»  matière  iUetùraU,  la  noii/leation  au  défendeur  de  la 
requête  en  eaualion  ne  suffit  pat;  il  faut  encore  que 
rhuiitier  eonttaU  qu'il  en  a  laine  copie.  (Loi  du  18  mal 
1872,  art  53.) 

La  signification  dn  pourvoi  an  défendeur  fut  constatée 
par  huissier  en  ces  termes  :  «  Ai  notifié  au  sieur  Antoine 
ian$sens,  commis,  domicilié  à  Anvers,  rue  Saint-Paul,  31, 
où  étant  et  pariant  à  sa  personne,  la  requête  en  cassa- 
tion qoi  précède,  dirigée  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  le  15  février  courant  entre  le  signi- 
fié et  le  requérant.  .    ,  ,    .   , 

«  El  pour  que  le  signifié  n'en  ignore,  je  lui  ai,  étant 
et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  mon  présent 
eiploit.  »  ... 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a  fait  ressortir 
llnsaffisance  de  cette  constatation  en  ce  qui  concerne  la 
remise  au  défendeur  de  la  copie  de  la  requête,  formalité 
esseatielSe.  Rigoureusement,  le  pourvoi,  dans  celte 
forme,  n'est  pas  recevable,  mais  la  cour  jugera  si  cette 
omission  ne  peut  pas  être  suppléée  par  un  ensemble  de 
circonstances  telles  que  celles-ci .'  1«  1  original  de  l'exploit 
est  écrit  ft  la  suite  de  la  requête  à  laauelle  il  se  réfère, 
ne  formant  ainsi  qu'un  seul  et  même  document,  de  telle 
sorte  que  la  copie  laissée  au  signifié,  dans  la  pensée  de 
iliuissier  Instrumentant,  comme  dans  le  sens  naturel 
des  termes,  s'entend  du  corps  d'écriture  en  son  entier, 
requête  et  exploit,  ainsi  qu'ils  se  trouvent  réunis  dans 
l'original.  (Noogoier,  Cour  d'aatitee,  I,  n«  142.) 

2*  1.0  codt  de  l'exploit  porté  à  2  fr.  50  c.  est  encore 
on  indice  de  la  remise  de  la  copie.  Car  si  l'huissier  s'était 
borné  à  remettre  seulement  la  copie  de  l'exploit  même, 
son  salaire  n'eût  été  (loi  du  18  mai  1872,  art.  60  ;  arrêté 
royal  du  18  juin  1853,  art.  56  et  64)  que  de  1  fr.  35  e., 
savoir  75  cent,  pour  l'original  et  60  cent,  pour  la  copie. 
L'exeédant  ne  peut  se  josUfier  que  par  la  remise  effective 
de  la  copie  de  la  requête  à  raison  de  40  centimes  pour 
chaque  rêle  d'éeritnre.  Or,  la  doctrine,  aussi  bien  que  la 
jurisprudence,  a  toujours  fait  entrer  cet  élément  d'appré- 
ciation dans  le  faisceau  des  circonstances  propres  k  éta- 
blir que  le  signifié  a  reçu  la  copie.  Casa.  fr.  i  juillet 
1872.  (D.  1872. 1, 331  ;  Nougoier,  I,  no  139). 

3*  Enfin  le  défendeur  n'élève  aneune  fin  de  non-rece- 
voir  et  se  garde  bien  de  produire  la  copie  qui  lui  a  été 
signifiée,  laquelle,  selon  toute  vraisemblance,  doit  con- 
teoir  la  requête  dn  demandeur  sn  extento. 

Ce  serait,  noos  semble-t-il,  pousser  la  rigueur  à 
l'extrême,  que  d'écarter  le  pourvoi  à  raison  d'une  omis- 
sion que  tout  concourt  k  réparer  si  facilement. 

Contrairement  à  ces  conclusions,  la  cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

ABBÉT. 

«  La  cour;  —  Vn  l'article  53  dn  code  électoral  ; 

•  Considérant  que  ledit  article  exise  que  la  requête  en 
cassation  soit  signifiée  au  défendeur  dans  les  dix  jonn*  du 
prononcé  de  l'arrêt  attaqué,  sons  peine  de  déchéance; 

■  Que  cette  formalité  ordonnée  en  vue  de  donner  con- 


naissance de  la  requête  au  défendeur  et  de  le  mettre  ainsi 
à  même  d'user  du  oroit  de  réponse  qui  lui  est  réservé  par 
la  loi,  implique  pour  1  officier  ministériel  le  devoir  absolu 
de  délivrer  à  l'intéressé  une  copie  de  l'acte  qu'il  signifie  ; 

«  Considérant  que  la  notification  du  pourvoi  formé 
par  le  demandeur  constate  seulement  que  l'huissier  a 
notifié  la  requête  en  cassation  au  sieur  Antoine  Janssens 
et  qu'il  lui  a  laissé  copie  de  son  exploit,  sans  qu'on  y 
trouve  la  mention  que  l'huissier  lui  a  également  laissé 
copie  de  la  requête  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  énoncé  que  la  noti- 
fication ne  satisfait  pas  au  prescrit  de  l'article  53  ci- 
dessus  visé,  et  que  partant  le  demandeur  est  déchu  de 
son  recours; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

XIX.  22  mare  1875  (Pasicmie,  1875,  Impar- 
tie, p.  220). 

CiSSATIOR.  —  POUBTOI.  —  HOTiriCAnOR.   —   BBHMB   DB  U 

COPIB. 

En  matière  électorale,  une  copie  de  la  requête  en  cossaf  ion 
doit  être  remite  au  défendeur  avec  la  tignifieationqui 
lui  en  cet  faite,  à  peine  de  déchéance,  (Loi  du  18  mai  1872, 
art.  53.) 

ABBÉT. 

m  La  cour  ;  —  Vu  l'article  53  du  code  électoral  ; 

«  Considérant  que  ledit  article  exige  que  la  requête 
en  cassation  soit  signifiée  au  défendeur  dans  les  dix 
jours  du  prononcé  de  l'arrêt  attaqué,  sons  peine  de 
déchéance  ; 

«  Que  cette  formalité,  ordonnée  en  vue  de  donner  con- 
naissance  de  la  requête  au  défendeur  et  de  le  mettre 
ainsi  à  même  d'user  du  droit  de  réponse  ({ni  lui  est 
réservé  par  la  loi,  implique  pour  l'officier  ministériel  le 
devoir  absolu  de  délivrer  à  l'intéressé  une  copie  de 
l'acte  qu'il  signifie; 

«  Considérant  que  la  notification  dn  pourvoi  formé 
par  le  demandeur  constate  seulement  que  l'huissier  a 
notifié  la  requête  à  Gérard  Vandersandcn  et  qu'il  lui  a 
transmis  copie  de  son  exploit,  sans  qu'on  y  trouve  la 
mention  que  l'huissier  lui  a  également  transmis  copie 
de  la  requête  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  énoncé  une  la  noti- 
fication ne  satisfait  pas  au  prescrit  de  l'article  53 
ci-dessus  visé  et  que,  partant,  le  demandeur  est  déchu 
de  son  pourvoi  ; 

«  Par  CCS  motifs,  rejette.  > 

XX.  5  avril  1875  (Ptuicrisie,  1875,  i^  par- 
tie,  p.  187). 

CA88AT10V.  ^  BEQUÉTB.  —  ROTIFICATIOR.  —  BBHISB  DB  U 

COPIB. 

Ett  nul  le  pourvoi  en  cattation,  en  matière  électorale, 
lorsqu'il  n*ett  pat  iuttifié  de  la  remite  de  la  copie  au 
défendeur.  (Loi  du  18  mai  1872,  art.  53.) 

Deux  arrêts  conformes  à  la  notice. 

XXI.  6  avril  1875  (Paiicriiie,  1875, 1~  par- 
tie, p.  187). 

POOBTOI.  —  BEQUÉTB  SlflRéB  D'umi  GBOIX. 

Ett  irrégulière  la  requête  en  cattation,  en  matière  élecUh- 
raie,  non  tignée  par  le  demandeur,  maïs  teulement 
marquée  cTune  croix  appotée  en  prétence  de  deux  té* 
moini. 

ABBÉT. 

€  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55 
du  code  électoral,  le  recours  en  cassation  se  fait  par  une 
requête  qui,  après  avoir  été  signifiée  aux  défendeurs,  est 
remise  au  greffe  de  la  cour  d'appel  ; 

«  Que  l'on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une 
requête  que  l'acte  adressé  à  la  cour  de  cassation,  qui 
porte  la  signature  dn  demandeur  ou  celle  de  son  fondé 
de  pouvoir;  ,    . 

«  Considérant  que  la  déclaration  déposée  par  le  de- 
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mandenr  le  6  mars  1875  ne  satiffait  pas  k  cette  condi- 
tion; 

«  Qu'elle  porte  simplempnt  une  marqoe,  sont  forme 
de  crolzr  et  1  aiteslation  de  deax  témoins,  le  demandeur 
ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

XXU.  i2  ayril  \Sn{PaiicrUie,  1875|  l** par- 
tie, p.  189). 

CASSATIOR.  —  ABSraCB  OB  PUBUCIT^  BT  d'dR  BAPPOBT. 

Touijugewuni  doit  muntiotmer  Vohtervation  dt»  forma- 
iilés  subatantielUt,  Let  formalité»  dont  Vaeeomplitte- 
ment  n'eêt  pas  eomtaté  iont  présumées  n'avoir  pas  été 
remplies, 

Bn  matière  électorale,  Vexpoaé  de  la  réclamation  par  un 
membre  de  la  députation  et  le  prononcé  de  la  décision 
ont  lieu  en  séance  publique,  à  peine  de  nullité.  (Loi  du 
18  mai  1873,  art.  36.) 

Thomassen  avait  réclamé  auprès  de  la  députation  per- 
Bsanenle  d'Anvers  contre  l'Inscription  de  Vanden  Borne 
rar  la  liste  électorale. 

L'arrêté  qui  rejetait  cette  demande  ne  constatait  pas 
qa'il  eût  été  prononcé  en  séance  publique,  après  un 
eiposé  par  on  membre  de  la  députation. 

Cette  double  nullité  fut  relevée  en  appel  par  Thomas- 
sen,  dans  des  conclusions  formelles,  auxquelles  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  répondait  par  an  arrêt  du  18  mars 
1875.  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  décision  dont  es  t 
appel,  demande  fondée  sur  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'article  36  do  code  électoral  ; 

«  Attendu  que  l'absence  de  mention  de  l'accomplisse- 
ment desdites  formalités  sur  l'expédition  de  la  décision 
critiquée,  ne  prouve  pasàjelle  seule  l'inexécution  des 
preseripUons  audit  artiele. 

«  Que  l'accomplissement  do  ces  prescriptions  a  pu  être 
mentionné  au  procès-verbal  de  la  séance  et  que  ce  serait 
à  l'appelant,  pour  justifier  son  dire,  à  produire  ce  pro- 
eès-verbal  i 

«  Que  dans  ces  drconstanees,  l'affirmation  de  l'appe- 
lant se  réduit  à  une  simple  allégation  dénuée  de  preuve 
et  à  Isquelle  il  n'y  a  pas  lien  de  prendre  égard  ; 

«  Met  l'appel  A  néant.  » 

Pourvoi  par  Thomassen. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  dédoit  de  la  yiolation  de 
l'article  36  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  re- 
fuse d'annuler  la  décision  rendue  par  la  députation  per- 
manente, alors  que  cette  décision  n'énonce  pas  que 
rinstruction  et  le  prononcé  ont  eu  lieu  publiquement  : 

m  Considérant  que  l'expédition  de  la  décision  précitée 
ne  constate  pas  qu'il  a  été  fait,  en  séance  publique,  par 
un  membre  de  la  députation  permanente,  un  exposé  de 
la  réclamation  et  que  le  prononcé  a  eu  lieu  en  séance 
publique  { 

«  Considérant  que  ces  formalités  sont  substantielles 
et  que  les  décisions  des  dépntaiions  permanentes  sont  de 
véritables  jugements; 

■  Qu'en  principe  tout  jugement  doit  mentionner  l'ob- 
servation des  formalités  substantielles  ;  que  celles  de  ces 
formalités  dont  raccomplissement  n'est  pas  constaté  par 
le  jugement  lui-même  sont  présumées  n'avoir  pas  été 
remplies; 

«  Qu'il  est  permis,  k  la  vérité,  de  suppléer  au  juge- 
ment par  les  mentions  de  la  feuille  d'auaience.  mais  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  députation  n'a  pos  été 
versé  au  procès,  et  que  la  production  n'en  pouvait  être 
imposée  au  demandeur  ; 

■  Qu'en  effet,  c'est  le  greflBer  provincial  qui  doit,  aux 
termes  de  l'article  45  du  code  électoral,  transmettre  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  l'expédition  de  la  décision  atta- 
quée avec  tontes  les  pièces  relatives  à  la  eonlesUtion  ; 

«  Que  les  pièces  transmises  par  le  greffier  doivent  être 
de  nature  à  faire  apprécier  la  régularité  de  la  procédure, 
et  que  l'appelant  est  légalement  dispensé,  sur  ce  point, 
de  tout  devoir  de  preuve; 

«  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  les  conclusions  du  deman- 
deur tendantes  à  l'annulation  de  la  décision  frappée 


d'appel,  l'arrêt  dénoncé  a  expressément  eontrevcao  &  b 
disposition  de  l'article  36  du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  autres  moyens  du  pourvoi^  casse...  » 

XXIir.  i2  a?ril  i875  (Pasicrim,  1875, 1"  par- 
tie,  p.  188). 

CASSATIOB.  —  AB8BRCB  DU  HI1II8TBBB  PUBLIC  AU  PBOBOBCi.  — 

BULLITri. 

La  préeenee  du  ministère  public  au  pronatsei  étt  srtih 
en  matière  électorale  est  requise  è  pems  4e  nultiké.  VUa 
du  24  août  1790,  Ut.  VUI,  art.  l«r.) 

abbAt. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  fi* 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été  prononeé  sans  raesîstBiK 
d'un  officier  du  ministère  publie  ; 

c  Considérant  que  l'article  97  de  la  eonstftatioB  «ta 
tue  que  tout  jugement  est  prononeé  en  andieBee  pnbb 
que; 

«  Considérant  que  l'audience  n'est  régallèrmuent  leoa 
oue  si  tous  les  fonctionnaires  que  ta  loi  a  préposés 
rexercice  de  l'acte  de  juridiction  qu'il  s'agit  d^ecomali 
y  assistent  ;  " 

«  Considérant  que  parmi  ces  fonetionDaires  ligvreai 
dans  les  cours  d'appel  et  dans  les  tribunaux  de  prcâttr 
instance,  les  officiers  do  ministère  public  (loi  do  18  jau 
1869,  art.  150);  ^         ^  ' 

«  Considérant  qu'en  ce  qni  touche  les  Jogeflaenti  ■ 
rendre,  les  fonctions  des  officiers  du  ministère  pahti- 
consistent  à  y  faire  observer  les  lois  qui  ioléresseotroHn 
général  (loi  du  24  août  1790,  til.  Vlll.  art.  1»); 

«  Considérant  que  la  règle  qui  vent  qu'on  olBeler  tSi 
ministère  publie  assiste  an  prononcé  des  jogvmeatB  rv- 
suite,  pour  les  cours  d'appel  et  pour  les  tribuaan  w 

Première  instance,  des  articles  56  et  53  du  décret  é* 
)  mars  1808; 

«  Qu'elle  ressort  également  pour  les  matières  eiviii- 
de  l'article  138  du  code  de  proeédare,  et  ponr  les  mate" 
res  criminelles  des  articles  190,  24  et  273  dn  code  dis- 
struction  criminelle  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  dérogé  A  cette  iMe  ptf 
le  code  électoral  i 

«  Considérant  qu'il  ne  conste  pas  qu'on  oflcicr  dn 
ministère  public  ait  été  présent  ft  l'audience  lor«qasl«   ( 
cour  d'appel  de  Liège  a  rendu  l'arrêt  aUaqné  ; 

«  Considérant  que  cette  eonr.  en  procédaDi  eatam» 
elle  l'a  fait,  a  omis  une  forme  qui  est  substantielie,  r« 
quoi  elle  a  expressément  contrevenu  aux  disposltlô» 
légales  ci-dessus  invoquées  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

XXIV.  19  avril  1875 (PMtmite»  1875,  impar- 
tie, p.  195). 

GASSATIOH.    —  CORCLDSIOIIS.   —   rABTIES    DBFAIUAnTIS,  — 
HimSTÉaB  PUBUC.  —  BBQDÈTB. 

En  matière  électorale,  de  mime  qu'en  matière  eMb,  dm 
conclusions  prises  par  une  partie  aux  fins  de  jsrevve  m 
Vempichent  pas  ullérieuremsnt  de  faire  défami  aw  U» 
fond.  (Loi  du  18  mai  1872.  art.  46.) 

lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée,  c'est  aux  isHéressm' 
qu'il  incombe  de  veiller  à  la  conservation  de  leun  dniê  • 
et  de  s'assurer  que  le  procès-verbal  cm  soit  ioiiswi  •  ■ 
l'appréciation  du  juge,  (Idem,  art.  49.) 

Thomassen  avait  réclamé  auprès  de  la  dépalntiM . 
permanente  d'Anvers  contre  l'inscription  de  VandeveMo 
sur  la  liste  générale  des  électeurs  de  BorgerhoeC,  es 
contestant  à  ce  dernier  la  possession  des  bases  da  ecaa. 

Cette  réclsmation  ayant  été  rejetée,  Thomasaoi  se 
pourvut  en  appel  et  se  Doroa  A  conclure  à  la  prenve  qo» 
ce  n'était  pas  Vandevelde,  mais  bien  son  père  qui  exereall 
la  profession  pour  laquelle  il  était  patenté. 

Un  arrêt  interlocutoire  du  24  février  1875  IVIait  à 
faire  cette  preuve,  devant  le  juge  de  paix  du  pranfcr 
canton  d'Anvers  délégué;  puis,  le  17  mars,  en  TahMoee 
des  deux  parties,  la  cour  d'appel  de  BraxeUes  rcsdfl 
rarrêt  suivant  : 


LIS 


US 


Mt 


•  M.  I«  eoBteiller  Motte  M%  do  rapport  en  eanie. 
c  1.  l'aToeat  géoértl  Van  Berchem  est  enlenda  en  son 

«  La  eoor  se  retire  en  chambre  do  conseil  pour  déli- 
bérer et,  rentrée  à  l'audience  publique  de  ce  jour,  rend 
l'arrêt  suivent  : 

«  Attendu  qu'il  n'apparatt  d'aucune  des  pièces  se 
(roovsDt  au  dossier  que  l'appelaot  aurait  tenté  de  faire 
la  preuve  des  falu  à  laquelle  il  avait  été  admis  p«r  arrêt 
de  er tte  eoor  en  date  du  24  février  dernier  s 

«  Attendu  que  rin^cription  de  rintimé  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux  de  Borgerhout  fait  présumer  qu'il 
possède  la  base  du  cens  qu'il  s'attribue  s 

■  Par  ces  motifs,  la  eour,  entendu  M.  le  conseiller 
Hotte  en  son  rapport  fait  ft  Taudience  publique  de  ce 
joor  et  M.  Tavocat  général  Van  Berchem  en  son  réoui- 
fitoire,  en  l'absence  des  parties  et  deeonclusions  d'elles, 
dit  que  le  nom  de  l'iotlmé  sera  maintenu  sur  la  liste  des 
éleeienrs  généraux  de  Borgerhout  ;  condamne  l'appelant 
aox  frais.  » 

Thomassen  s'étant  poorva  en  cassation,  M.  l'avocat 
géoéral  Mesdach  de  ter  Kiele,  présenU  à  l'appui  du 
pourvoi  les  conclusions  suivantes  : 

«  Le  recours  du  demandeur  fait  ressortir,  une  fois  de 
plas,  les  lacunes  que  présente  encore  notre  législation 
électorale,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  procéder  et  le 
jagrment  des  contestations  ;  les  nombreuses  questions 
qu'elle  soulève  sont  loin  d'être  résolues,  et  aussi  long* 
tcnps  que  les  principes  n'en  auront  pas  été  fisés  par 
une  jurisprudence  bien  arrêtée,  des  pratiques  différentes 
tendront  è  s'insinuer  et  les  hésitations  continueront  à  se 
produire.  Ces  dernières  opparatiront  plus  nombreuses  à 
Teodroit  où  les  formes  lentes  et  complinuées  de  la  pro- 
cédure civile  doivent  être  laissées  de  côté,  pour  suivre 
une  voie  plus  directe  et  plus  simple,  sans  rien  ôter 
cependant  aux  garanties  uune  bonne  Justice;  c'est  à 
bien  tracer  cette  ligne  de  démarcation  qu'il  faut  s'atta- 
cher, c'est  dans  ce  partage  entre  le  droit  commun  et  la 
loi  d'exception  que  ait  la  grande  diffleulté,  car,  suivant 
que  l'on  inclinera  aufi  côté  ou  de  l'autre,  on  arrivera  à 
des  résoltau  diamétralement  opposés. 

*  Parmi  les  règles  qui  différencient  essentiellement 
les  instances  en  matière  électorale,  il  en  est  quelques- 
Qoes  de  fondamentales,  comme  celles-ci  : 

«  !•  Les  parties  procèdent  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'un  avoué  ; 

«  S«  Dans  tons  les  cas,  l'arrêt  est  réputé  contradictoire, 
lors  même  que  tontes  les  parties  font  défaut  ; 

■  S«  Les  arrèu  interlocutoires  ne  sont  ni  IcTés  ni 
signifiés  ; 

«  i*  Le  ministère  publie  s'abstient  de  requérir,  à 
Boins  que  toutes  les  parties  ne  fassent  défaut. 

■  Par  contre,  les  enquêtes  consenrent  un  caractère 
éminemment  Judiciaire  {  les  témoins  prêtent  serment, 
comme  en  matière  correctionnelle,  è  peine  de  nullité. 

c  Dans  le  procès  acioel,  le  demandeur  se  fait  un  grief 
de  ee  que  la  cour  d'appel  a  statué  sur  la  réquisition  do 
Binisière  public,  bien  que  toutes  les  parties  ne  fussent 
pas  défaillantes,  lui-même  ayant  déposé  des  conclusions, 
aox  fins  d'être  admis  à  preuve  { dès  lors,  le  ministère 
pobltc  était  rigoureusement  tenu  de  s'abstenir  et  son 
intervention  a  entaché  les  débats  de  nullité. 

«  La  question  ne  présenterait  aucune  difficulté  si  les 
conclusions  vantées  n'avaient  pas  éié  limitées  au  seul 
objet  d'une  preuve  à  fournir  et  si  l'appelant  avait  en 
néme  temps  conclu  au  fond.  Pour  lors,  nul  doute  que, 

Car  cette  attitude,  le  débat  eût  été  engagé  è  toutes  fins  et 
i  eour  tenue  de  statuer  ultérieurement  sur  la  demande 
de  réformation  ;  mais  il  est  à  remarouer  qu'après  avoir 
conclu  seulement  à  preuve,  il  a  fait  défaut,  de  même  que 
l'intimé,  lorsqu'il  fallut  discuter  le  mérite  de  renquête. 
En  cet  état,  la  réquisition  du  ministère  publie  devenait- 
elle  nécessaire  T 

■  De  droit  commun,  le  jogemenl  rendu,  en  l'absence 
d'une  partie,  après  un  interlocutoire,  lors  duquel  toutes 
les  parties  ont  comparu,  est  par  défaut  ;  et  si  ee  principe 
doit  être  étendu  aux  contestations  en  matière  électorale, 
c'est  à  bon  droit  que  le  ministère  public  a  pris  corn- 
Bonicalion  de  la  cause  et  fait  sa  réquisition,  toutes 
les  parties  faisant  défaut  au  moment  du  débat  sur 
le  fond.  Vais  n'est-on  pas  autorisé  à  dire  qu'ici  le 
iroit  commun  cesse  d'exercer  son  empire,  en  présence 
le  la  disposition  finale  de  Tartiele  46,  ainsi  conçue  : 


c  La  partie  qui  a  prodoit  à  la  cour  un  mémoire  on  une 
«  défense  écrite  n'est  pas  réputée  faire  défaut.  > 

m  II  Cft  impossible  de  le  méconnaître,  voici  une  déro- 
gation formelle  aux  principes  généreux;  dès  ià  que 
l'appelant  a  produit  è  la  cour  un  mémoire,  ou  de  sim- 
ples conclusions  k  l'appui  de  son  appel,  il  n'est  pas 
réputé  faire  défaut,  bien  qu'il  ne  comparaisse  pas  à 
raudience.  ni  en  personne,  ni  par  fondé  de  pouvoir.  Si 
peu  développées  que  soient  ces  conclusions,  le  fait  seul 
de  leur  proauction  crée  une  fiction  de  droit,  par  l'effet 
de  laquelle  il  est  censé  présent,  quoique  dons  la  tréalité 
son  absence  soit  indéniable.  Déjà,  même,  la  Jurispru  • 
dence  a  étendu  celte  situation  exceptionnelle,  à  ce  point 
qu'un  arrêt  récent  de  la  cour  d^àppel  de  Bruxelles  a 
considéré  comme  équlTsIent  k  un  mémoire  les  motifs 
insérésdans  l'acte  d'appel  pour  justifier  ee  recours. 

«  Quel  que  soit  le  oleo  ou  le  mal  jugé  de  cette  déei- 
sion,  il  n'en  est  pss  moins  certain  que  le  législateur, 
dans  le  but  évident  de  simplifier  la  procédure  en  la 
rédui.<ant  à  ce  qui  est  strictement  indispenssble,  s'est 
contenté  d'une  production  quelconque,  de  la  part  d'une 
des  parties,  pour  l'empêcher  d'être  considérée  comme 
défaillante,  sans  égard  ni  à  son  étendue,  ni  à  sa  portée, 
pas  plus  qu'au  moment  où  elle  a  été  effectuée.  Dès  lors 
n'est-on  pas  autorisé  à  dire  que  l'appelant  a  pris  des 
conclusions,  restreintes,  il  est  Trai,  quant  ft  leur  objet, 
mais  suffisantes  pour  l'empêcher  d'être  ultérieurement 
réputé  faire  défaut. 

«  Nous  inclinons  k  croire  que  la  fiction  de  la  loi  peut 
être  étendue  Jusoue-U,  sans  contrevenir  ni  à  son  'texte 
ni  è  son  esprit  ;  usns  ee  cas,  la  réquisition  du  ministère 
publie  n'aurait  pas  eu  de  raison  d'être.  Mais  l'opinion 
contraire  trouve  un  fondement  très-sérieux  dans  les 
principes  généraux  de  la  procédure,  et  c'est  là  une  de 
ces  hésitations  qui  ne  se  reproduira  vraisemblablement 
plus,  après  avoir  élé  souverainement  Jugée  par  l'arrêt 
que  vous  ailes  rendre. 

c  Le  deuxième  grief  a  ceci  do  commun  avec  le  pre- 
mier, qu'il  prend  comme  lui  sa  source  sur  les  confins 
qui  séparent  le  droit  commun  d'avec  la  matière  toute 
spéciale  des  contestations  électorales. 

■  Tontes  les  fois  que  l'intérêt  privé  est  seul  en  Jeu, 
c'est  eux  parties  elles-mêmes  à  faire  valoir  leurs  droits, 
à  rassembler  leurs  preuves  et  à  préparer  les  éléments 
qui  dcTront  servir  à  la  décision  du  juge  ;  ainsi  notam- 
ment, après  enquête,  lorsque  le  délai  pour  la  faire  est 
expiré,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  faire  signifier 
copie  des  procès-verbaux,  et  à  ponrsnlTre  l'audlenee* 
(Art.  S86  du  code  de  proe.  cl?.) 

«  En  matière  électorale,  par  cela  même  qu'un  grand 
intérêt  publie  est  engsgé,  la  part  laissée  à  rinitlative 
des  parties  est  naturellement  moins  étendue,  leur  office 
se  restreint  à  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  et  la 
domaine  du  juge  s'acerolt  de  tout  ee  qui  est  retranché 
de  celui  des  justiciables.  C'est  le  greffier  provincial,  ou 
le  juge  de  paix,  suivant  le  cas,  oui  informe  les  parties 
du  jour  filé  pour  l'enquête  et  oes  faits  à  prouver  ;  la 
mission  des  parties  se  borne  à  produire  leurs  témoins; 
puis  la  minute  du  procès-verbal  est  transmise  soit  à  la 
députatlon,  soit  à  la  eour  d'appel,  sans  rintervention 
des  parties,  à  qui  il  est  de  principe  de  ne  confier  le  dépôt 
d'aucun  acte  judiciaire  en  original. 

«  Toutes  ces  formslltés  ont  été  remplies  et  une  attes- 
tation du  greffier  de  la  eour  d'appel,  apposée  sur  le 
procès-verbal  de  l'enquête,  porte  que  ee  document  a  été 
reçu  au  greffe  de  ladite  cour  le  17  mars  1875,  à  midi  et 
demi  ;  mais,  d'autre  part,  il  appert  de  l'arrêt  attaqué 
rendu  le  même  joor  que  cet  acte  n'a  pas  été  remis  à  la 
eour  ;  11  eu  est  résulté  que  eette  juridiction  n'a  pas  été 
mise  à  même  de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  qu'elle  a  été  amenée  à  décider  qu'il  n'apparaît  d'au- 
cune pièce  du  do«sier  que  l'appelant  aurait  tenté  de  faire 
la  preuve  des  faits  autorisée  par  l'interloeotoire  do 
24  février. 

«  Mais  on  se  demande  si  l'appelant  a  pu  être  rendu 
responsable  d*on  fait  auquel  il  est  demeuré  étranger  et 
dans  lequel  il  n'avait  pas  à  inienrenir;  quelle  que  soit 
la  cause  du  retard  dans  l'envoi  de  ce  procès-verbal, 
n'était-il  pas  du  devoir  de  la  conr,  alors  sortent  que 
l'intéressé  faisait  défaut,  et  dans  une  matière  oà  l'intérêt 

Itublic  prédomine,  de  vérifier  la  suite  donnée  à  son  inter- 
oeotolre  et  de  surseoir  à  statuer  avant  d'acquérir  aucune 
certitude? 


us 
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«  let  encore  le  droit  commun  se  tronre  ans  priées 
a?ee  les  formes  spéciales  à  la  procédnra  électorale,  et 
ce  qui  nons  aolorlse  à  croire  qoe  ces  dernières  méritent 
la  préférence,  c'est  qoe  déjà  vous  a?es  Joeé,  par  arrêt 
dn  S  février  I87i  {Pane.,  187i,  I,  ii3)  qS*en  maUère 
électorale  rappelant  qoi  a  déposé  en  temps  ntile  le  dou- 
ble de  son  eiploit  d'appel  an  greffe  proYincial,  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  la  négligence  du  greffier  qui 
a  omis  de  transmcltre  an  greffe  de  la  cour  d'appel  Tacte 
attestant  ce  dépôt. 

«  Si  à  ces  considérations  Ton  sjonte  celle-ci.  que  dans 
la  procédure  électorale  ce  n*est  pas  è  la  partie  la  pins 
diligente  ii  poorsoirre  raudience,  différence  caracté- 
ristique avec  les  principes  généraux  de  la  procédure 
ordinaire  ;  qu'en  cas  de  non-comnarulion  de  tontes  les 
parties,  la  cause  n'est  pas  retirée  dn  rôle,  ainsi  qoe  le 
prescrit  rarUcle  69  du  décret  du  30  mars  1806.  maU 
qu'elle  est  jugée  sur  la  réquisition  do  ministère  publie, 
à  cause  même  de  la  gravité  des  intérêts  qni  s'agitent,  on 
ne  Mut  s'empêcher  de  reconnaître  le  fondement  dn  grief 
dn  demandeur. 

•  Nous  concluons  k  la  cassation.  » 

AMÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  mojren,  consistant  dans 
la  violation  de  Tarticle  46  du  code  électoral,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu  sur  la  réquisition  dn  minis- 
tère publie,  alors  onc  les  parties  avaient  produit  des 
conclusions  écrites  devant  la  cour; 

m  Attendu  qu'il  est  eonstaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'au- 
cune des  parties  ne  s'est  présentée  devant  la  cour  et  n'y 
a  pris  des  conclusions  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  appelant  de  la  décision 
rendue  par  la  dépniation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  s'est  borné  à  solliciter,  sans  conclure  à 
tontes  fins,  d'être  admis  k  la  preuve  de  certains  faits 
tendant  h  établir  que  l'intimé  ne  possédait  pas  la  bsse 
de  la  patente  qu'il  avait  prise,  et  que  cette  vérification  a 
élé  admise  par  l'arrêt  Interlocutoire  dn  24  février 
dernier; 

•  Attendu  ao'une  demande  d'admission  à  preuve  ainsi 
libellée  doit  être  restreinte  à  son  objet,  et  que  ce  serait 
en  méconnaître  le  sens  et  la  poriée  que  de  lui  attribuer 
l'effet  de  ne  pas  faire  réputer  le  demandeur  partie  défail- 
lante lors  de  l'arrêt  définitif; 

«  D'où  il  suit  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  déduits  : 

«  !•  De  la  violation  des  articles  34,  35  et  47  du  même 
code,  du  droit  de  défense  et  de  l'article  49,  des  arti- 
cles 1319  et  1390  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
décide  que  l'exposaot  n'avait  pas  teuté  la  preuve  auto- 
risée par  l'arrêt  interlocutoire,  alors  qu'une  enquête 
avait  été  faite  devant  le  juge  de  paix  à  ce  commis  ;  que 
oette  enquête,  en  forme  authentique,  est  parvenue  au 
greffe  de  la  cour  le  jour  même  du  prononcé  de  l'arrêt 
dénoncé  et  pendant  la  durée  réglementaire  des  audiences, 
midi  et  demi;  nue  la  tenue  et  la  transmission  des  en- 
quêtes au  juge  électoral,  qui  les  ordonne,  sont  exclusi- 
vement l'œuvre  et  le  devoir  du  juge  délégué  ; 

«  2«  De  la  violation  de  l'article  292  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  cet  arrêt  prive  le  demandeur  du 
droit,  que  lui  assurait  cet  article,  de  recommencer  son 
enquête,  si  la  tardiveté  équivalait  à  une  nullité  : 

■  Attendu  que  si  le  juge  de  paix  délégué  pour  recevoir 
une  en<piête  est  chargé  de  transmettre  directement  à  la 
iuridiction  qui  l'a  ordonnée  la  minute  du  procès-verbal. 
Il  incombe  néanmoins  aux  parties  connaissant  la  suite 
qu'elles  ont  donnée  k  la  décision  interlocutoire  de  veiller 
à  la  conservation  de  leurs  droits  et  de  s'assurer  que  ce 
procès-verbal  est  parvenu  au  greffe  en  temps  opportun, 
afin  de  prendre,  dans  le  cas  contraire,  telles  conclusions 
qu'elles  jugent  utiles  à  leur  défense  ; 

«  Attendu  que  toutes  les  parties  ayant  fait  défaut  et 
en  l'absenre  du  procès-verbal  d'enquête  dont  la  remise 
n'a  pas  eu  lien  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  attaqué, 
la  cour  a  pu  déclarer,  dans  cet  état  de  la  cause,  qu'il 
n'apparaissait  pas  des  pièces  se  trouvant  an  dossier  que 
le  demandeur  aurait  lenlé  de  faire  la  preuve  à  laquelle 
il  avait  été  admis,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  elle  n'a 
contrevenu  à  aucun  des  articles  de  loi  cités  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

•  Par  cet  motifs,  rejette...  » 


XXY.  3  mai  1875  (Poncmte,  1875,  l"  par- 
tiOi  p.  2i0). 

cusATiOH.  —  ooua  n'imt  ni  ibhtoi.  —  iiQoin  uvaoscc- 
TiVB.  —  siGViPicàTtoR.  —  oérdT  AD  OaSTFB.  —  Ksxicas 

POOBVOt.  —  ROR-aECiVABILITi« 


Aprèt  eattaiion  d*UH  arrêt,  en  wtatièrt  tUtloraU,  tufft- 
lani  saint  vatablnment  la  eowr  de  rrneoi  jmt  le  éépèt  sa 
grrtffe  d'une  requête  stnu  qu*il  toit  nêeessstrr  fu'etie  ait 
éié  déjà  eiffnifiée  à  fùifiaié;  il  ntjfit  que  eeUe  tt^i/bs- 
tion  ait  lieu  dont  la  huitaime  de  rorrêt  de  ensseltos. 
(Ui  du  i  8  mai  IK72,  art.  36.) 

La  loi  n'exige  pas  que  le  dépôt  de  la  ree «He  aotl  fait  fer 
Vappelant  en  peruonne  ou  par  un  foniié  de  pomoèn. 

Auam  recours  en  cassation  n'est  admis  contre  le  deuxième 
arrêt,  en  tant  que  ce  dernier  est  conforme  am  prttner 
arrêt  de  cassation,  (Loi  dn  7  Juillet  1865,  art.  !«*.) 

Un  premier  arrêt  de  cassation  dn  15  février  t87$ 
avait  annulé  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  16  Janvier  précédent,  confirmatif  d'un  arrêté  de  h 
députation  permanente  d'Anvers,  en  matière  éleclonk. 
La  cause  fut  renvoyée  devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Dès  le  17  février.  Thomassen  appelant  fit  déposer  sa 
greffe  de  la  cour  d  appel  de  Litee  sa  requête  Introdsc- 
tive,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  18  nsi 
1872;  la  notification  en  fut  faite  le  lendemain  à  nutimé, 

{mis,  l'appelant  fit  encore  déposer  au  même  greffe,  ésai 
e  délai  de  huitaine,  outre  I  exploit  de  signifieatioa,  h 
requête  même,  ddment  signifiée. 

Malgré  ce  redoublement  de  précautions,  l'intimé  cxcipi 
encore  de  plusieurs  nullités  que  l'arrêt  ci-après  de  U 
cour  de  Liège,  du  24  mai  1875,  a  rencontrées. 

«  Sur  les  fins  de  non -recevoir  ; 

m  Attendu  que  l'intimé  demande  que  l'appelant  wi 
déclaré  déchu  de  son  appel  pour  violaUon  de  l'article  K 
dn  code  électoral  ; 

«I»  En  ce  que  le  dépêt  de  la  requête  du  17  février 
1875  a  été  effectué,  non  par  l'appelant  lui-même,  mais  es 
vertu  d'une  lettre  du  sieur  Pécher,  agissant  comme  vice- 
président  de  l'Association  libérale  d'Anvers  ; 

«  2^  En  ce  que  la  pièce  jointe  à  racle  de  dépèt  ds 
20  février  est  seulement  une  copie  de  la  reqnélc  irr^- 
lièrement  déposée  le  17; 

«  Attendu  que  le  sort  de  cette  double  fin  de  non-recc- 
voir  dépend  de  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  m 
déchéance  de  l'appel,  comminée  par  l'article  56,  s'appli- 
que non-seulement  aux  délais,  msis  encore  à  la  ferme  d 
a  l'ordre  dans  lesquels  les  devoirs  exigés  doivent  Kre 
accomplis; 

«  Endroit  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'économie  génémlc  do  ce4« 
élecioral  et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  5  msi 
1869,  une  le  législateur  a  eu  pour  but  de  simplifier  et 
d'accélérer  la  procédure  en  matière  de  rédamatisai 
électorales  ; 

«  Qu'ainsi,  sauf  pour  im  seul  cas  Introduit  par  voie 
d'amendement  (art.  53,  alin.  I),  la  loi  a  cxclusIreBCst 
réservé  la  peine  de  la  déchéance  ou  de  la  nullité  à  l'exé- 
cution tardive  de  ses  prescriptions  (art  32, 42, 4S,  93. 
alin.  I,  in  fine)  i 

Que,  d'autre  part,  pour  ce  qui  ne  touche  pas  à  Pexp»- 
ration  des  délais,  le  législateur,  au  lieu  de  ae  montra 
rigoureux  dans  la  procédure,  y  supprime  tout  foraïa- 
lisme  qui  pourrait  la  compliquer; 

«  Que,  notamment,  pour  la  transmission  de  U  reqoèlr 
au  greffe,  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle 
et  se  contente  même,  dans  les  dispositions  analogues  à 
celle  de  l'article  56,  d'une  sinaple  remise  (art.  43  et  5T\ 
qui  peut,  par  conséquent,  s'effectuer  de  tonte  manièit. 
par  la  poste,  par  rintermédiaire  d'un  tiers  oo  de  tootc 
autre  manière  quelconque. 

«  Qu'ainsi  encore,  loin  de  déterminer  un  ordre  la- 
flexible  pour  les  deux  actes  mentionnés  en  l'article  56.  \t 
législateur  en  intervertit  l'énumération  en  l'article  55,  ei 
même,  en  l'article  43,  autorise  l'appelant  à  donner  indif* 
féremment  la  priorité,  soit  à  l'un,  soit  A  l'antre; 

«  Attendu  que  l'on  ne  comprendrait  paspoorouoile  lé- 
gislateur se  serait  montré  moins  rigooreu  A  l'égard  de 
rappelant  quand  il  s'agit  à  la  fois  d'appel  à  foroMr  ei  de 
cour  à  saisir  (art.  43),  que  dans  le  cas  de  rartidt  56,  eé 
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^'appel,  préeédemmeot  interjeté  et  notifié,  f nbsiste  et  où 
il  s  agit  simplement,  en  somme,  d'an  avenir  à  fin  de 
comparaître  devant  la  eoor  de  renvoi  ; 

«  Attenda  qn'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  la  dé- 
chéance de  rartlele  96  comme  atteignant  exclusivement 
riBBccompliasement,  dans  la  huitaine^  des  devoirs  pres- 
crits, et  non  la  forme  on  Tordre  de  ees  devoirs  en  eax- 
BBémes;  et  qu'il  soffit  de  vérifier  si,  dans  le  délai  fixé,  la 
reqoéie  de  l'appelant  est  parvenne  au  greffle  de  la  cour 
et  il  cette  requête  a  été  notifiée  à  l'intimé  ; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  qu'une  première  requête  de  Thomassen  a 
été  transmise,  le  17  lévrier,  au  greflBer  de  la  cour,  qui 
en  a  donné  récépissé  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  cette  requête  a  été  remise 
10  greffe  par  un  tiers,  porteur  d'une  lettre  d'introduc- 
lioo  du  sieur  Pécher,  qualifié  comme  ci-dessus,  mais 
qne  cette  circonstance  ne  vicie  pas  le  dépôt  effectué  au 
nom  de  Thomassen  lui-même,  signataire  de  la  pièce  dé- 
posée; 

«  Attendu  que  celte  requête  a  été  dûment  signifiée  à 
rinUmé; 

■  Attendu,  au  surplus,  que,  le  20  février,  Thomassen 
a,  surabondamment,  opéré  le  dépôt  de  l'acte  de  signifi- 
cation, portant  en  tête  un  nouvel  exemplaire  de  la  re- 
qaèle,  signée  par  lui,  et  qne  ce  dépôt  satisfait  à  lui  seul 
an  vŒude  la  lois 

«  Attendu  que  ces  formalités  ont  été,  pour  le  tout, 
accomplies  dans  la  huitaine  de  l'arrêt  de  cassation  ;  qu'en 
conséquence,  les  faits  posés  subsldiairement  avec  offre 
de  preuve,  et  qui  sont  dès  6  présent  constatés  dans  les 
termes  qui  précèdent,  rendent  toute  enquête  superflue 
et  sulBscnl  pour  faire  repousser  la  fin  de  non-recevolr  i 

€  Sor  la  nullité  soalevee  d'oifiee  : 

«  En  droit  : 

«  Attendu  que  l'article  36  du  code  électoral  a  étendu 
aux  débats  devant  les  députations  permanentes  les  dis- 
positions qui  décrètent  la  publicité  des  audiences  des 
tribunaux  s 

«  Attendu  que  ees  dispositions  sont  d'ordre  public  et 
que  l'obsenration  en  est,  dès  lors,  prescrite  à  peine  de 
nullité; 

■  Attendu  que  toute  formalité  substantielle  dont  l'ae- 
compliascment  n'est  pas  dûment  constaté  est  censée 
omise; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  que  la  décision  frappée  d'appel  ne  contient 
pas  la  mention  que  la  séance  où  elle  a  été  rendue  ait  été 
publique  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  cette  décision,  sauf,  pour  la  cour,  à  faire  usage  du 
pouvoir  que  lui  confère  1  article  51  du  code  électoral  ; 

«  Sur  le  fond  : 

«  En  droit  : 

m  Attendu  que  la  position  du  contribuable  indûment 
omis  sar  les  rôles  est  réglée  par  l'article  8  du  code  élec- 
toral; 

«  Que  cet  article  autorise  l'intéressé  à  porter  sa  ré- 
clamation devant  la  juridiction  fiscale,  et,  en  cas  de  rejet, 
à  opérer  le  versement  de  l'impôt  contesté  ; 

■  Hais  attendu  aae  cette  autorisation  exceptionnelle 
est  subordonnée  à  la  double  condition  que  la  réclamation 
et  le  versement  aient  lieu  avant  l'expiration  de  l'année  à 
laquelle  l'impôt  se  rapporte; 

•  Qu'il  résulte  do  texte  et  des  diseussions  de  la  loi 
elle-même,  comme  des  antécédents  parlementaires,  oue 
)e  non-aecompiissemeot  de  celte  double  condition  élève 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  toute  de- 
mande ultérieure  d'Inscription  pour  l'année  échue  ; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  été  porté  sur  les  rôles 
des  patentes  pour  1873; 

•  Attendu  que,  pour  suppléer  A  sa  non-cotisation,  11 
s'est  borné  à  remplir,  en  juillet  187i,  les  formalités  re- 
latives à  raonée  1873  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'appelant  est 
fondée  opposer  A  riulimé  rinaccompiissement  des  près- 
eriptions  légales,  et  qu'il  est  superflu  d'examiner,  en 
outre,  si  le  payement  tardif  du  mois  de  juillet  187i  a  été 
fait  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité 
poor  le  recevoir  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  entendu  M.  Schuermans, 
eooaeUler,  en  son  rapport,  rejette  l'offre  de  preuve  et  les 


fins  de  non-recevoir  proposées  par  rintimé  ;  statuant 
au  fond  ,  annule  la  décision  rendue  en  cause  par  la  dé- 
putation  permanente  d'Anvers  ;  et,  évoquant,  dit  que  le 
nom  de  1  intimé  ne  sera  pas  inscrit,  pour  1879,  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  la  ville  d'Anvers;  dit 
que  les  frais  seront  supportés  par  l'Etat...  » 

Sur  le  pourvoi  de  Giesen,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

AXaÈT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  de  l'article  96  de  la  loi  du  18  mal  1872,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  : 

m  A.  Que  la  requête  par  le  dépôt  de  laquelle  l'appelant 
doit  saisir  la  cour,  dans  le  cas  de  l'article  56  du  code 
électoral  ne  doit  pas  être  préalablement  signifiée  A  l'in- 
timé; 

€  B,  Que  le  dépôt  de  l'exploit  de  signification  portant 
en  tète  un  nouvel  exemplaire  de  la  reqnête  signée  par 
rappelant  satisfait  à  lui  seul  au  vœu  delà  loi; 

C,  Que  le  dépôt  de  la  requête  pf  ut  s'effectuer  de  toute 
manière  quelconque; 

«  Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

«  Considérant  que  l'article  96  précité,  qui  détermine 
les  formalités  A  ooserver  après  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  en  matière  électorale,  n'exige  point  que  la  requête 
destinée  à  saisir  une  autre  cour  d'appel  ait  été  signifiée 
à  l'intimé  avant  que  le  dépôt  en  soit  effectué  au  greffe  de 
ladite  cour  <  que  cet  article,  clair  et  formel,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur  et  ne  comporte 
qu'une  application  littérale  de  son  texte  ;  d'où  il  suit  que 
la  signification  est  régulière  quand  elle  est  faite  dans  le 
délai  légal  et  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits; 

«  Considérant  que  le  demandeur  argumente  en  vain 
de  certaines  dispositions  insérées  au  projet  de  la  loi  élee- 
torale  du  9  mai  1869.  aujourd'hui  abros^  ;  que  ees  dis- 

1>osiiions  n'ont  jamais  obtenu  la  sanction  des  chambres 
égislatives  et  qne,  partant,  on  ne  peut  en  induire  l'obli- 
gation  de  suivre,  dans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  une  règle  qu'aucune  loi  n'a  consacrée  ; 

m  Que,  notamment,  les  articles  20  et  3i  du  projet  n'ont 
pas  passé  dans  la  loi  de  1869;  que  l'article  3i,  qui  est 
devenu  l'article  37  et  que  reproduit  exactement  l'arti- 
cle 96  du  code  électoral,  ne  se  référait  plus,  dans  sa 
rédaction  définitive,  à  aucune  antre  disposition  et  pré- 
sentait un  système  complet  sur  les  devoirs  A  remplir  par 
l'appelant,  sans  qu'il  v  fût  mention  d'une  signification 
préalable  au  dépôt  de  la  requête  ; 

«  Sur  la  deuxième  et  la  troisième  branche  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate  qu'une 
requête  de  Thomassen  présentée  A  la  cour  de  Liège  a  été 
transmise  par  un  tiers  au  grelfier  de  cette  cour,  lequel  en 
a  donné  un  récépissé  et  que,  plus  tard,  mais  toujours 
dans  la  huitaine  de  l'arrêt  de  eassation,  Thomassen  a 
opéré  le  dépôt  de  l'acte  de  signification  portant  en  tête 
un  nouvel  exemplaire  de  la  requête  revêtue  de  sa  signa- 
ture; 

•  Considérant  que,  si  le  dépôt  de  la  requête  au  greffe 
constitue  une  formalité  essentielle  pour  saisir  la  cour  de 
renvoi,  le  code  électoral  ne  statue  pas  que  l'appelant  lui- 
même  ou,  A  son  défaut,  un  fondé  de  pouvoirs  spécial 
doive  accomplir  cette  formalité;  que  la  validité  du  dépôt 
n'est  donc  pas  subordonnée  A  la  qualité  de  celui  qui 
remet  la  requête  au  greffe;  que  les  nullités  elles  dé- 
chéances étant  de  droit  strict  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  A  un  autre  et  qu'ainsi  le  dépôt  n'en  est  pas 
moins  fait  valablement,  quoiqu'il  soit  effectué  par  une 
personne  oui  n'est  pas  partie  au  procès  ; 

«  Gonsioérant  d'ailleurs  que  la  requête  qui  figure  en 
tête  de  la  notification  de  cet  acte  réunit  tous  les  éléments 
d'une  pièce  originale,  d'après  son  intitulé,  sa  teneur  et 
la  signature  qui  y  est  apposée; 

m  Que,  si  la  requête  est  suivie  de  l'exploit  de  notifica- 
tion, celte  circonstance  ne  change  rien  au  eoracière  qui 
lui  est  propre  et  son  dépôt  au  greffe  avec  ledit  exploit  en 
temps  utile  satisfait  A  toutes  les  exigences  de  l'article  de 
loi  dont  le  demandeur  signale  la  violation  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
premier  moyen  esi dénué  de  fondement; 

■  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles A,  6  et  7  de  la  loi  du  18  mai  1872  et  sur  une  fausse 
application  de  l'article  8  de  la  même  loi,  en  ee  qne  l'arrêt 
attaqué  dispose  que  le  nom  du  demandeur  ne  sera  paa 
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inscrit  poor  1878  sar  la  liste  des  éleetears  eommanaai 
de  la  rUle  d'Anrers,  tandis  qae  la  possession  des  bases 
du  eens  ne  lui  était  pas  contestée  et  qa'il  Justifiait  du 
payement  ponr  1873,  payement  parfaitement  légal  ; 

«  Vu  rartieie  l»,  $  i,  de  la  loi  dn  7  juillet  1865 

«  Considérant  qne  l'arrêt  de  cassation  en  date  da 
18  février  1875,  qui  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
la  coar  d'appel  de  Liège,  décide  qu'en  matière  électorale 
le  contribuable  qui  se  plaint  do  cbcf  d'absence  d'impo- 
sition est  tenu  d'adresser  sa  réclamation  k  la  dépntation 
permanente  et  que  s'il  échoue,  il  devra  verser  pendant  le 
cours  de  la  même  année,  en  mains  du  receveur,  le  cens 
dont  il  prétend  être  redevable,  afin  de  pouvoir  deman- 
der l'année  suivante  son  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs; 

«  Considérant  qne  la  cour  de  Liège  a  donné  à  la  ques- 
tion do  litige  une  solution  conforme  ; 

«  Qu'en  effet  l'arrêt  dénoncé  statue  que  si  l'article  8 
du  code  électoral  autorise  le  contribuable  indûment 
omis  sur  les  rôles  des  contributions  à  porter  sa  réclama- 
tion devant  la  juridiction  fiscale  et  k  opérer  le  versement 
de  l'impêt  contesté,  cette  autorisation  est  subordonnée 
il  la  double  condition  que  la  réclamation  et  le  versement 
aient  lieu  avant  l'eipiration  de  l'année  à  laquelle  l'impêt 
se  rapporte  ; 

«  Considérant  que  le  même  arrêt  déclare  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  été  porté  sur  les  rôles  des  patentes 
pour  1873  et  que  pour  suppléer  k  sa  non-cotisation  il 
s'est  borné  à  remplir  en  187i  les  formalités  relatives  k 
l'année  précédente  ; 

m  Considérant  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  le  recours 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège 
n'est  pas  recevable,  en  tant  que  ce  recours  est  fondé  sur 
le  deuiiême  moyen  ; 

■  Par  ces  motifs,  rejette,  etc  • 

(La  conr  a  rendu,  le  même  jour,  près  de  soixante 
arrêts  identiques  en  cause  d'autres  électeurs  communaux 
d'Anvers  contre  le  même  Thomassen.) 

XXVI.  3  mai  1875  (Pasicrisie,  1875,  1"  par- 
tie,  p.  224). 

CASSATIOa.  —  DéPÔT  DB  LA  aEQUÊTB.  —  oéCHéARCB. 

En  matière  ileetontlt,  la  requile  m  eauation  doit  être 
rtmiM  au  greffé  de  la  eour  d*appel,  dana  lee  dix  jours 
du  prononcé  de  l'arrêt  à  peine  de  déchéance,  (Loi  du 
18  mai  187S,  art.  53.) 

ABBÈT. 

«  La  eour  ;  —  Considérant  qu'il  ne  conste  pas  que  la 
requête  en  cassation  a  été  remise  au  greffe  de  la  cour 
d'appel,  endéans  les  dix  Jours  du  prononcé  de  l'arrêt 
attaqué  ; 

m  Que,  par  suite,  le  demandeur  est  déchu  de  son 
recours,  aux  termes  de  l'article  53  du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  > 

(La  cour  a  rendu,  le  même  Jour,  quatre  arrêts  con- 
formes au  précédent.) 

XXVII.  17  mai  1875  (Posîmite,  1875,  l'«par- 
tie,  p.  224). 

CASSATION.  —  BASBS  DD  CBRS.  —  DBHARDB  DB  PRBUTB.  — 
BRQOÉTB  FACULTATIVE. 

En  matière  électorale,  le  juge  peut  te  dispenser  d'ordonner 
une  enquête  demandée,  sil  trouve  dans  l'instruction  du 
procès  des  éléments  de  conviction  suffisants  wmr  la 
solution  du  litige.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  S56). 

ARBÉT. 

• 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  l'article  956  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  nonobstant  l'annulation  de  l'enquête, 
l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  l'offre  de  preuve  à  laquelle  avait 
eoncla  le  demandeur,  et  a,  ainsi  statué,  sans  aucun 
élément  de  preuve,  sur  les  allégations  contraires  des 
parties  : 

«  Considérant  qne  le  juge  peut  se  dispenser  d'ordon* 
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ner  l'enquête  réclamée,  sf  I  trouve  dans  riastnietioo  da 
procès  des  élémenU  de  conviction  snifisaBtB  pour  la 
solution  du  litige  ; 

«  Considérant  que  Tarrêt  dénoncé  eonsfale,  eosnc 
résultant  des  faits  et  circooslances  de  la  came,  que  le 
demandeur  n'exerce  aucune  profession,  qu'il  n'a  ni  la 
propriété  ni  l'usage  des  meubles  de  la  sociélé  VAotnir; 

m  Qu'an  surplus  il  ajoute  qne  le  fait  posé  par  le 
demandeur,  avec  offre  de  preuve,  est  démenti  par  toat 
les  documenta  et  éléments  do  procès  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déeidaiil  que  k 
sieur  Lestienne  ne  possède  pas  les  bases  de  la  donbk 
patente  qu'il  s'attribue,  comme  tenant  nne  salle  poar 
sociélé  partiealière  et  nn  billard,  l'arrêt  déBoneé  a'i 
contrevenu  ni  k  l'article  S56  du  code  de  prorédore  civile, 
ni  à  aucune  disposition  légale; 

«  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Yoy.  Bblge.  Gens  i^ectoral. 

LOTEBiES  (1).  —  A^ttt.  —  Circalaire  dé 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  do  UJaillet  1873. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  mr  la  circa- 
laire ministérielle  ou  5  ialllet  courant  [Momitemr  da  1 
n*  189),  qui  a  pour  but  Je  confirmer  et  de  eompléler  lei 
principales  dispositions  destinées  à  prévenir  Icsabai 
des  loteries. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gjouvernenr,  de  faire  iosérar 
cette  circulaire  au  Mémorial  adminUiratif  4e  votre 
province. 

HimSTftBBS  DB  LA  1U8T1CB  BT  OB  L*l>TiiUECB. 

Brazellet,  la  B  jviOcC  IS7S. 
à  MM,  les  gouœmeurê  des  promincm. 

Les  circulaires  des  37  février  {&%  90  UTril  185S  c( 
20  novembre  1856  déterminent  le  caractère  de  la  loi  éa 
91  décembre  1851  (2)  sur  les  loteries  et  preseriveat  diffé- 
rentes mesures  pour  prévenir  les  abus. 

Ces  instructions  ont  parfois  été  perdues  de  vue.  Il  y 
a  lieu  d*en  rappeler  les  principales  dispoaitioiis  et  de  le 
compléter. 

La  demande  tendant  &  l'autorisation  doit  être  s%Bèe 

f»ar  les  personnes  qui  ont  Pintention  d'organiser  oae 
oterie  et  qui  s'en  rendent  responsables.  Cette  demaaée 
indique  le  mode  d'emploi  des  fonds  et  géoéralemcnt  daai 
qoelfes  conditions  la  loterie  fonctionnera  ;  si  elle  eA 
exclusivement  destinée  à  des  actes  de  piété  on  de  biee- 
faisance,  à  l'encouragement  de  l'induatrie  ou  des  arts oa 
k  tout  antre  but  d'utilité  publique. 

Ce  but  cesserait  d'être  obtenu,  conformément  k  la  lai. 
s'il  était  poursuivi  par  des  moyens  de  natore  à  fain 
prédominer  l'esprit  de  lucre  et  de  spéculation.  A  ce 

fioint  de  vue,  il  faut  écarter  les  lots  en  monnaie  oc 
mmédiatement  réalisables  en  espèces  et  ecnx  d'âne 
valeur  considérable.  On  ne  tolérera  donc  paspins  d'as 
lot  principal  d'une  valeur  maximum  de  2,000  francs; 
celle  dci  autres  lots  n*excédera  pas  500  francs.  An  sar^ 
plus,  il  n'est  guère  possible  de  mentionner  d'avanec 
toutes  les  combinaisons  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  ac 
peuvent  être  accueillies  :  les  administrations  exandac- 
ront  attentivement  chaque  espèce  et  ne  sUtoeront  qac 
lorsqu'elles  seront  en  possession  de  reasdenemenli 
précis  et  complets. 

Les  autorisations  déterminent  les  conditions  auxquel- 
les elles  sont  subordonnées  ;  elles  fixent  la  durée  des 
opérations  et  devant  quelle  autorité  il  en  cal  rends 
compte. 

Elles  sont  portées  immédiatement  à  la  eonnaissaace 
des  procureurs  du  roi  des  arrondissamenla  où  les  loi«- 
ries  peuvent  s'étendre,  et  il  importe  que  ces  magistrats 
soient  toujours  exactement  informés  des  limiies  dans 
lesquelles  elles  sont  circonscrites. 


(1)  Voy.  DicTiORiiAïaB,  p.  258.  —  JocavAL,  1 1,  p.  êOi; 
t.  II,  p.  93, 388. 
{%  Insérées  à  la  p.  258  du  DidionMurt. 
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Ces  devoirs  aeeomplis,  il  reste  anx  admiaistrationt 
proTinrialea  lit  eommanalfs  à  veiller  à  ee  que  les  ioté- 
resisés  se  conforment  rigooreusement  aux  autorisations 
qu'ils  ont  obtenues  et  à  signaler  les  contraventions  ù 
Tautorité  judiciaire. 

L'attention  doit  particulièrement  se  fixer  sur  Tart.  9 
de  la  loi  du  31  décembre  1851,  qui  révoque,  de  plein 
droit,  les  autorisations  accordées  lorsque  ton  a  dépassé 
les  limites  qui  ont  été  fixées. 

Vous  voodrex  bien  tenir  la  main  à  robservallon  de  ces 
instruetiuns  qui  laissent,  d^ailleurs,  Intactes  les  pres- 
ciiiitions  des  circulaires  untérieures.  Vous  voudrez  bien 
■o«si  fvrmer  on  recours  contre  les  décisions  qui  ne 
feraient  pas  ane  Juste  application  de  la  loi. 


■ACBiMBS  A  TAPEUR  (1).  —  Placement 
et  mite  en  tuage.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  du  3  novembre 
t875. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Des  doutes  se  sont  élevés  relativement  aux  formalités 
k  remplir  pour  le  placement  et  la  mise  en  usage  des 
machines  à  vapeur  nouvelles,  modifiées  on  réparées, 
drstinées  à  être  activées  par  des  chaudières  légalement 
établies. 

Afin  d'écarter  ces  doutes  et  d'amener  de  l'uniformité 
dans  l'application  de  l'article  !•'  de  l'arrêté  royal  du 
il  avril  1864  (9),  je  crois  devoir  vous  adresser  les  obser- 
vations et  instructions  ci-après  : 

Cet  ariicle  !•'  stipule  que  •  les  machines  à  vapeur  et 
les  chaudières  dans  lesquelles  la  vapeur  doit  être  |iortée 
è  une  tension  supérieure  à  la  pression  de  Tatmosphère, 
ne  peuvent  élre  placées  et  mi^es  en  usage  qu'en  vertu 
d'suiorisation  de  l'adminisIrHiion.  » 

Il  est  évident  que  cette  disposition  exige  la  double 
aotorisaiioo  aus-oi  bien  pour  le  moteur  que  pour  le 
générateur.  Mais  l'on  s'est  appuyé,  pour  soutenir  le 
eootrMire.  sur  le  paragraphe  \*r^  section  première,  de 
l'instroetion  ministérielle  qui  accompagne  le  règlement 
de  IH6i;  ce  parugranhe  est  ainsi  conçu  : 

«  Une  demande  d'Mutorisaiion  est  obligatoire  pour 
rétablissement  el  pour  la  mise  en  usage  d'appareils  dans 
laquels  on  doit  produire  la  vapeur  k  une  tension  supé- 
rieure t  la  pres>ion  aimosphériffue.  » 

Or,  rien  dans  ce  texte  n  implique  aue  la  double  aulô- 
rt«ation  n'est  pas  nécessaire  pour  ta  roarhine.  tandis 
que  dans  l'article  1"  d»  rèulemcnt  elle  est  formellement 
exigée;  on  ne  saurait  d'ailleurs  mettre  en  doute  le  sens 
de  cet  article,  attendu  qu'il  est  confirmé  par  l'article  6 
qui  commence  par  ces  mots  :  ■  Si  ce  collège  (la  députa- 
tion  (lermanente)  refuse  d'autoriser  rétsiblissement  d'une 
narAf'ne  ou  chaudière  à  vapeur,  etc.,  etc.  » 

Pour  le«>  machines  k  vapeur,  oui  ont  été  modifiées  ou 
réparées,  il  faut  remarquer  que  IVnquéte  de  eommodo  et 
incommoda  appelle  Taltention  des  tiers  intéressés  sur 
l'emitlacement  de  la  machine  A  vapeur,  sur  ses  dlmen- 
«ions  el  son  système  et  sur  la  pression  à  laquelle  elle 
doit  fonctionner. 

Comme  pour  les  générateurs,  ce  n'est  donc  que  dans 
le  cas  où  I  un  ou  l'autre  de  ces  points  a  reçu  une  mo'ij- 
ficaiion  importante  qu'il  est  indispensable  d'exiger  une 
nouvelle  enquête  et  une  nouvelle  autorisation  de  place- 
ment. 

En  conséqoenre,  les  machines  &  vapeur,  en  ce  qui 

concerne  le  mode  d'instruction  &  suivre,  peuvent  être 

divisées  en  quatre  catégories,  savoir  ! 

^  i«  eatégorie.  Tout  nouveau  moteur,  à  l'exception  de 

l'appareil  d'alimentation  dit  petit  cKeval,  ajouté  à  des 


(i)  Voy.  DicTionasiaE,  p.  259.  —  Jocrral,  1. 1,  p.  163, 
Î77.40i;t.  Il,p.  93. 

(i)  Inséré  an  JoDaaAL,  v«  Machines  à  vapeur,  1. 1,  p.  163. 

(3)  Voy.  OicTiORsiAïaE,  p.  26i.  —  Jourral,  t.  I.  p.  7i, 
M,  i05.  i63, 5U  ;  t.  Il,  p.  «00, 2S8,  388,  A^,  632  ;  t.  III, 
p.  98, 201 


chaudières  à  vapeur  préexistantes  légalement,  exi^ 
l'enquête  de  eommodo  et  incommoda  et  la  double  auton- 
sation  de  placement  et  de  mise  en  usage. 

2«  catégorie.  Tout  moteur  modifié  quant  aux  dimen- 
sions et  à  l'emplacement  ou  quant  à  remplacement  seu- 
lement, doit  être  traité  comme  ceux  de  la  catégorie 
précédente. 

3«  catégorie.  Tout  appareil  dit  petit  cheval,  destiné  è 
rallmentation  de  chaudières  préexistantes  et  tout  moteur 
dont  la  force  aurait  été  modifiée  soit  par  la  substitution, 
sur  place,  d'un  cylindre  plus  grand  ou  plus  petit,  soit 
par  un  changement  dans  la  pression  normale  de  la 
vapeur,  ne  doit  donner  lieu  qu'à  un  procès-verbal  de 
visite  et  à  un  nouveau  permis  cie  mise  en  usage. 

i*  catégorie.  Tout  moteur  neuf  substitué  li  un  ancien, 
mais  identique  quant  aux  dimensions  et  A  l'emplacement, 
comme  tout  moteur  ayant  subi  une  réparation  impor- 
tante ne  comporte  qu'une  mention  sur  les  feuilles  des- 
criptives. 

L'exception  prévue  en  faveur  des  machines  alimen- 
taires se  justifie  par  leur  innocuité  pour  le  voisinage. 

Yoy.  Établissements  dangereux. 

■ALADiES  i:pisooTi#i7ES  (3).  Yoycz 
Abatage  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses. 

■ARCHiÈs  (4).  Yoy.  règlements  commu- 
naux. 

■EliDf  AIVT«,    HRWDICITÉ  (5).  —   AppU' 

calion  du  tarif  dei  ialaires  du  dépôt  d* lloogitrae- 
ten  aux  reclus  transférés  dans  les  maisons  péniten- 
tiaires. —  Rapport  au  roi  du  i6  juin  i875. 

Sire, 

L'arrêté  royal  du  7  février  dernier  affecte  les  maisons 
de  «flreté  ou  d'arrêt  cellulaires  aux  reclus  indisciplinés 
ou  dangereux  du  dénôt  de  mendicité  d'Hoog-itrueten  et 
de  la  colonie  agricole  de  M^rxplas,  appartenant  à  la 
catégorie  des  mrndiaiits  et  vagabonds  \  al  ides  mis  A  la 
disposition  du  gouvernement. 

Pour  rendre  celle  mesure  efficace,  il  convient,  sire,  de 
rémunérer  le  travail  de  ces  détenus  sur  le  même  pied 

3 ne  dan?  ces  drrnier!*  établissements,  où,  k  la  difTèrence 
e  la  pri<«on,  le  tarif  des  f^aluires  est  moins  élevé 
En  conséquence,  sir»*,  j'ai  l'honupur  de  soumettre  à 
l'approbation  de  Votre  Majesté  le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Le  ministre  de  la  justice, 

T.  Db  LiHTSBEERB. 

Arrêté  royal  du  20  juin  1875. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  l'article  7,  cinquième  alinéa,  do  règlement  sur  le 
travail  des  détenus  dans  les  maisons  secondaires  do 
f  4  mars  1869,  accord.int  80  p.  c.  de  gratification  aux 
détenus  travaillant  à  titre  non  obligatoire; 

Vu  l'arrêté  royal  du  7  février  1875,  concernant  le 
renvoi,  par  mesure  «iisriplinaire,  dans  une  maison  pêni- 
jentiaire,  d'une  catégorie  de  leclus  du  dépôt  de  menaicité 
d^Hoog!»traeten  et  de  la  colonie  agricole  de  Merxplas  (6)i 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  tarif  des  salaires  du  dépôt  de  mendicité  d'Hoog- 
straeten  et  de  la  colonie  agricole  de  Merxplas  est  rcnda 
applicable  aux  reclus  tran*>férés,  par  mesure  discipli- 
naire, de  ces  établissements  dans  une  maison  péniten- 
tiaire. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ete. 


Yoy.  Domicile  de  secours. 


(i)  Voy.  DiCTiORRAïaE,  p.  26i.  —  Joobxal,  t.  II.  p.  488, 
635,  m.  p.  100. 

(5)  Voy.  DiCTioRiiiiBX,  p.  968.  —  JooaiiAL,  t.  1.  p.  423, 
559  ;  t.  Il,  p.  229,  390,  488,  636  ;  1.  III,  p.  101,  431. 

(6)  Inséré  à  la  p.  431, 1. 111  do  Jouehal. 
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MBB€iJmiAi.BS  (i).  Arrêté  royal  du  7  jan- 
vier 1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'article  S  de  i'arrélé  royal  da  28  octobre  18S7 
{Paiin.,  n*  433),  qui  déiermine  les  niarchési  régolateurs 
dont  les  mercuiiaies  doivent  servir  ft  établir,  ehaqae 
semaine,  le  prix  moyen  du  froment  et  du  seigle  poor 
tout  le  royaume; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  procéder  k  une  révision 
de  ees  marcbés  ; 

Vu  les  avi«  des  commissions  provinciales  d'agricnltare 
et  des  |{00verneurs  des  provinces  ; 

bur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  I»-.  L'article  S  de  l'arrêté  royal  do  38  octobre  1857 
est  rapporté  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  ; 

Art.  2.  La  mercuriale  poor  tout  le  royaume  sera 
formée,  6  partir  dn  !•' janvier  1875,  d'après  les  prix 
moyens  des  grains  et  autres  produits  agricoles  qoi 
seront  vendus  sur  les  marcbés  régulateurs  ei-après, 
savoir  : 

DAII8  U  PaOVmCB  n*AllTBB8. 

Anvers,  Lierre,  Halines,  Tnrohout. 

DARS  LA  Paovmci  DE  DRiBAHT. 

Bruxelles,  Diett,  Lonvain,  Tirlemont. 

DillS  u  PBOVIRCB  DB  FLABDaB  OCCIDBIITALB. 

Bruges,  Coortrai,  Furnes.  Roolers,  Ypres. 

DARS  LA  PBOVIHCE  DB   FLABDaB  OaiERTALB. 

Gand,  Alost,  Audenarde,  Eecloo,  Saint-Nicolas,  Loke- 
ren,  Renalx,  Termonde,  Zèle. 

DABS  u  PROVINCB  DB   BAIRAOT. 

Mons,  Ath,  Enghien,  Tournai. 

DANS  LA  PaOVIirCB  DB  UtSE, 

Huy,  Waremme.  Liège,  Verviers. 

DANS  LA  PaOVIRCB  DB  LIHBOURO. 

Hasselt,  Tongres,  Sainl-Trond. 

DABS  LA  PROVIBCB  DB  LCXBHBODBO. 

Arlon,  Bastogne,  Ylrton. 

DANS  LA  PROVIBCB  DB  RAHCB. 

Namor,  Dînant. 

Art.  .3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

(1)  Voy.  DicTio:i:«AiRe,  p.  268.  —  Jourbal,  t.  Il,  p.  390. 

(2)  Voy.  DicTioRRAiBB.  p.  269.  —  Jourbal,  t.  Il,  p.  233, 
391,  iH9.  636  ;  t.  III,  p.  iU2.  204,  431 . 

(3)  Voy.  DicTiOBRAiRE,  p.  269,  598.  —  Jodrral.  1. 1, 
p.  76.  166,  283, 426,  552;  t.  II,  p.  106,  233,  391,  489, 636; 
t.  III,  p.  102,^04,431. 

Nous  insérons  sous  cette  rubrique,  les  documents 
ci -après  : 

A.  Arritét  royaux  : 

I.  18  octobre  1874.  —  (Circonscriptions  militaires). 

II.  18  octobre  1874.  —  Mesures  nécessairts  pour  assu- 
rer le  rappel  des  miliciens  et  la  prompte  organisation 
de  l'armée.  —  Instruction  du  7  août  1875  réglant  Texéco- 
tion  de  cet  arrêté. 

III.  15  juin  1875.  —  Division  do  territoire  en  districts 
et  cantons  militaires. 

IV.  31  août  1875.  —  Rémunération  en  matière  de 

miliee.  .    , 

V.  30  octobre  1875.  —  Remplacement  par  le  départe- 
ment de  la  guerre.  —  Fixation  dn  prix  pour  1876. 

VI.  30  octobre  1875.  —  Fixation  de  la  rémunération 
accordée  aux  volontaires  avec  prime. 

VU.  14  décembre  1875.  —  Militaires  en  congé  illimité. 
—  Infractions  aux  lois  et  règlements. 

VIII.  3  février  1876.  —Admission  des  volontaires  avec 
prime. 

B.  Cireulairet  minittérielles  .* 

I.  27  octobre  1874.  —  Prix  du  remplacement  par  le 
département  de  la  guerre  pour  1875.  —  Instruction  k 
l'usage  des  miliciens. 


■BSITRBS  (2).  Yoy.  POIDS  ET  MEBURn. 
MILICB  (5). 

A.  Arrêtés  royanc 

« 

I.  18  octobre  i874.  —  Cirearueriptioni  mili- 
taira. 

Léopold  H,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  20  septembre  1870.  n*  iBi% 
partageant  le  pays  en  trois  divisions  milifaires  terri<o- 
riales  et  flxant  la  composition  de  ebaeone  de  ees  divi- 
sions; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  La  Belgique  est  divisée  en  deu  dreonserip- 
lions  militaires. 

La  première  circonseriptioo  comprend  les  proviaces 
d'Anvers,  de  la  Flandre  orientale  et  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

La  seconde  circonscription  se  compose  des  proriacn 
de  Brabant,  de  Hainant,  de  Liège,  de  Llmbonrg,  de 
Luxembourg  et  de  Namor. 

Chaque  province  est  divisée  en  disIricU  milltaim  et 
ees  districts  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  eantons  aiHi- 
taires. 

Art.  1  Les  chefs-lieux  dcB  clrconseriptioos  militaires 
sont: 

Pour  la  première  :  Anvers  ; 
Pour  la  seconde  :  Bruxelles.     . 

Art.  3.  Chacun  circonscription  sera  eommandéc  par 
on  lieutenant  général  qui  exercera  le  eomnandcBWt 
supérieur  sur  tontes  lés  autorités  militaires  et  surtsotes 
les  troupes  stationnées  dans  la  circonseriptioo,  ssat 
préjudice  des  attributions  do  commandant  »npérieBréf 
la  cavalerie,  des  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie,  éi 

Pénie  et  dn  service  de  santé  et  de  l'intendant  en  chef  de 
armée. 

Art.  4.  Les  commandants  des  eirconseriptions  Btili- 
laires  font  exécuter  tous  les  mouvements  de  iroopo 
ordonnés  par  le  département  de  la  gnerre;  ils  sont  res- 
ponsables de  la  discipline  et  de  l'instmclioa  tactiqae 
des  troupes,  du  maintien  des  effeetifs  prévus  par  la  io> 
du  budget  et  de  l'observation  rigoureuse  des  règlencatA 
militaires. 
Art.  5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  rie. 


II.  6  février  1875.  —  Légalisation  des  actes  d  appel  » 
matière  de  milice. 

III.  21  avril  1875.  —  Rappel  des  prescriptions  de  l'ar- 
llcle  49  de  la  loi.— Délai  cTappel  contre  les  décisions  ée« 
conseils  de  miliee. 

IV.  13  juillet  1875.  —  Inseription  des  étrangcrsi  ap- 
pelés 6  concourir  au  tirage  au  sort. 

V.  27  iuillet  1875.  Enregistrement  des  exploite  portiat 
notification  des  actes  de  pourvoi  en  cassation. 

VI.  31  août  1875.  —  Rémunération  des  milicteas. 
VU.  5  septembre  1875.  —  Rémunération  rn  maiiérrér 

milice.  —  Option  entre  le  livret  et  le  droit  A  la  rro^e. 

VIII.  5  novembre  1875.  -^  Engagements  et  rénuaén* 
tions  des  volontaires  avec  prime. 

IX.  8  novembre  1875.  —  Rédaction  des  estraiisd» 
étaU  modèle  n«  48<  (Etats  D.  D.). 

X.  13  novembre  187b.  —  Prix  do  rcmplaeencDt  pv 
le  département  de  la  guerre  en  1876. 

XI.  27  novembre  1875.  —  Instruetloos  conceraAOi 
rinscription  des  étrangers. 

XII.  6  décembre  lK/5.  —  Rédaction  des  extraits  «^ 
états  modèle  n«  48<  (Etats  D.  D.). 

XIII.  8  janvier  1876.  —  Exécution  de  l'arrêté  royal  «• 
14  décembre  1835. 

XIV.  6  février  1876.  —  Exécution  de  la  loi  sor  U  r^ 
munéralion.  —  Instructions  des  ministres  de  l'iatériev* 
de  la  guerre  et  des  finances. 

XV.  4  mars  1876.  —  Licendemeot  des  milieicBs  de  » 
clause  de  1868. 

XVI.  23  mars  1876.  ^  Rémanéralloo  tu  matière  ée 
milice. 

C.  Arrêls  de  la  cour  d»  eattatùm. 
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H.  i8  octobre  i874,  d«  3618.  —  Maures  né- 
ceiMÎres  pour  asiurer  le  rappel  des  miliciens  et  la 
prompte  mobilisation  de  tarmée, 

Lëopold  II,  etc. 
Va  rtritcle  89  de  la  toi  du  3  Juin  1870,  modifiée  par 
cette  da  18  fcptembre  1873; 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  n*  3617,  oui  divise  le  terri- 
toire en  cireoDicriptions,  provinces,  districts  et  cantons 
militaires  ; 

Sor  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
notérieur. 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AtT.  I*'.  Dans  chaque  district  militaire,  les  opérations 
da  rappel  des  hommes  en  congé  illimité  sont  préparées 
et  dirigées  par  an  officier  de  gendarmerie  portant  le  titre 
dr  commandant  de  district  militaire. 

Dana  les  contons  militaires,  ces  opéroCions  sont  pré- 
parées et  dirigées  par  des  sous-ofilciers  ou  brigadiers  de 
gendarmerie  portant  le  titre  de  commandant  de  canton 
Diiitaire. 

Dans  les  ehefs- lieux  des  districts  populeux,  les  fonc- 
lioDf  de  commandant  de  rantoo  sont  remplies  par  les 
officiers  adjoints  aux  commandants  de  district. 

Aaf .  i.  Les  commandants  de  district  sont,  en  outre, 
chargés  de  recueillir  et  de  classer  tous  les  renseigne- 
oients  siatisiiques  utiles  pour  la  mobilisation  de  l'armée. 
Aav.  3.  Les  commandants  de  district  militaire  corres- 
pondent avec  les  commandants  de  province. 
Des  sous-ofHciers  sont  mis  à  leur  disposition. 
Dans  les  districts  populeux,  un  lieutenant  on  sous» 
lieatenant  est  adjoint  an  commandant  de  district. 

Aar.  4.  Les  commandants  de  district  mentionnent, 
dans  les  registres  d'inscription  des  hommes  de  leur  dis- 
trict en  congé  illimité,  toutes  les  mutations  qui  se  pro- 
duisent dans  la  position  ou  dans  l'état  civil  de  ces 
hommes;  ils  y  inscrivent  également  telles  indications 
qu'ils  jugent  utiles.  A  cet  effet,  ils  correspondent  direc- 
tement, d'une  part,  avec  les  chefs  de  corps,  d'autre  part, 
avec  les  bourgmestres  ;  ceux-ci  sont  tenus  de  leur  four- 
nir, sans  relard,  tous  les  renseignements  dont  ils  ont 
besoin  pour  la  tenue  de  leurs  ref^istres. 

Les  diffleoltés  ou  les  contestations  nuxquelles  donne- 
root  lieu  leurs  rapports  avec  les  bourgmestres  seront 
soumises  aux  gouverneurs  de  province,  qui  prendront 
oa  provoqueront  d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour 
y  mettre  fin. 

Abt.  3.  Les  commandants  de  district  sont  dépositaires 
des  ordres  de  rappel  et  communiquent  aux  chefs  de 
corps  tonte  mutation  de  nature  A  nécessiter,  soit  le  re- 
nouvellement d'on  ordre  de  rappel,  soit  un  changement 
dans  son  texte. 

Art.  6.  Les  commandants  de  canton  militaire  reçoivent 
des  commandants  de  district  les  listes,  dressées  séparé- 
ment par  commune,  des  hommes  de  leur  canton  en  congé 
illimité,  ainsi  que  les  renseignements  nécessaires  pour 
la  tenue  exacte  de  ces  listes. 

ils  s'assurent  fréquemment  de  l'exactitude  des  indica- 
tions qu'ils  ont  reçues. 

Ils  établissent  1  état  nominatif  qui,  aux  termes  de  Tin- 
utruction  ministérielle  pour  la  mobilisation  de  l'armée, 
doit  être  remis  entre  les  mains  des  chefs  de  station  de 
chemin  de  fer. 

Ait.  7.  Les  chefs  de  corps  dressent,  pour  chaque 
commune,  une  liste  spéciale  des  hommes  envoyés  en 
congé  illimité.  Cette  liste  est  conforme  au  modèle  litt.  A 
ei-joiot  M);  ils  en  envoient  un  double,  avec  les  car- 
touches des  hommes  qui  y  sont  portés,  au  bourgmestre 
de  la  commane  où  ces  hommes  ont  déclaré  se  rendre. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  départ  des  hommes 
eu  congé  illimité,  ils  adressent  aux  commandants  des 
districts  où  ces  hommes  se  sont  rendus  des  ordres  de 
rappel  non  dates. 

Aar.  8.  Les  hommes  envoyés  en  eongé  illimité  sont 

tenus  de  se  présenter  au  bourgmestre  de  la  commune  où 

ils  ont  déelaré  se  rendre,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à 

compter  de  la  date  de  leur  départ  du  corps. 

Abt.  9.  Les  bourgmestres  font  inscrire  sor  un  registre 


(1)  Voy.,  ces  modèles  à  la  soite  de  l'instniction  do 
7  août  1873,  d-aprês. 


taire,  en  loi  indiquant  les  hommes  qui  se  sont  présentés 
devant  eux  et  ceux  qui  ont  fait  défaut. 

Ces  listes  restent  entre  les  mains  du  commandant  de 
district  et  forment  le  registre  d'inscription  de  tous  les 
hommes  de  ces  districts  qui  se  trouvent  en  eongé  illi- 
mité. 

Ait.  il.  Lorsque  les  hommes  en  congé  illimité  chan- 
gent de  résidence,  ils  sont  tenus  de  le  déclarer  au 
bourgmestre  de  leur  commune  et  de  se  présrnler,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  leur  départ,  devant  le  bourg- 
mestre de  la  commune  de  leur  nouvelle  résidence. 

Aht.  12.  Les  bourgmestres  des  communes  que  les 
hommes  ont  quittées  envoient,  sans  retard,  leurs  car- 
touches aux  bourgmestres  des  communes  où  ces  hommes 
ont  déclaré  se  rendre,  avec  une  lettre  d'avis  conforme  au 
modèle  litt.  C(i). 

Aar.  13.  Dès  qu'ils  se  sont  présentés  devant  le  bourg- 
mestre de  leur  nouvelle  résidence,  celui-ci  les  porte  sur 
le  registre  modèle  B  et  accuse  réception  des  cartouches 
de  congé  illimité  par  lettre  conforme  an  modèle  litt.  D 
ci-joint  (i).  Les  hommes  sont  raves  alors  du  registre  B 
tenu  dans  la  commune  qu'ils  habitaient,  et  l'on  inscrit 
dans  les  colonnes  9,  10  et  H  les  indications  relatives  A 
leur  nouvelle  résidence. 

AsT.  li.  Le  bourgmestre  de  la  commune  qu'un  homme 
quitte  et  celui  de  la  commune  où  il  se  rend  portent,  sur- 
le-champ,  celte  mutation  A  la  connaissance  des  comman- 
dants de  district  intéresi^é',  par  lettre  conforme  soit  au 
modèle  E,  soit  au  modèle  /*(!). 

Les  commandants  de  district  tiennent  note  des  muta« 
tions  dans  leurs  registres.  Ils  en  donnent  avis  aux  com- 
mandants de  canton  ainsi  qu'aux  chefi  de  corps  inté- 
ressés, et  renvoient  à  ceux-ci,  pour  être  annulés,  les 
ordres  de  rappel  qui  ne  sont  plus  valablea. 

Les  chefs  de  corps  mentiennent  ces  mutations  sur  les 
listes  qu'ils  ont  conservées  et  adressent  de  nouveaux 
ordres  de  rappel  aux  commandants  des  districts  où  les 
hommes  sont  allés  résider. 

AaT.  15.  Les  hommes  en  congé  Illimité  ne  peuvent 
obtenir  un  passe-port  pour  l'étranger  ni  établir  leur 
résidence  hors  du  royaume  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  la  guerre. 

Aar.  16.  De  même  que  les  changementa  de  résidence, 
tontes  les  mutations  survenues  dans  la  position  ou  l'état 
civil  des  hommes  en  congé  illimité  sont  portées,  sans 
retard,  A  la  connaissance  des  commaudanls  de  district 
par  les  bourgmestres  des  communes  où  ces  hommes  se 
trouvent  en  congé.  Les  commandants  de  district  en  tien- 
nent note  sur  leurs  registres  et  les  font  conunltre  aux 
commandants  de  canton  ainsi  qu'aux  chefs  de  corps 
intéressés. 

Art.  17.  Une  fois  par  an,  au  oiois  de  novembre,  les 
commandants  de  district  passent  en  revue  les  hommes 
en  congé  illimité  de  leur  district;  ces  hommes  devront 
se  présenter  revêtus  de  leurs  effets  militaires. 

La  revue  a  pour  objet  de  s'assurer  : 

1»  De  la  présence  des  hommes; 

2«  De  l'état  de  leurs  effi'ts  militaires  ; 

3o  De  l'exactitude  des  listes  et  des  registres  tenus  par 
les  chefs  de  corps,  les  commandants  de  canton  militaire 
et  les  bourgmestres. 

AsT.  18.  Les  communes  où  s'effectueront  ces  revues 
seront  choisies  de  manière  que  les  hommes  puissent 
rentrer  le  même  jour  dans  leurs  foyers. 

Aar.  19.  Les  commandants  de  diiitrict  feront  eoncalire 
dix  jours  d'avance  aux  bourgmestres  le  jour,  l'heure  et 
le  lieu  fixés  pour  la  revue,  et  ceux-ci  en  donneront  avis 
aux  habitants,  par  voie  d'offiche  ou  de  toute  autre  ma- 
nière usitée  dans  la  commune  pour  les  publications 
officielles. 

AaT.  20.  Dix  jonrs  avant  la  revue,  les  chefs  de  corps 
transmettent  aux  commandants  de  district  les  listes 
modèle  A  qu'ils  ont  conservées. 

Les  registres  modèle  B  sont  adresséa  directement  aux 
commandants  de  district  par  les  bourgmestres,  trois 
jours  avant  la  revue.  * 

Les  commandants  de  district  comparent  leurs  listes 
avec  cea  registres  et  avec  les  listes  des  corps.  Ils  recti- 
fient les  erreurs,  comblent  les  lacunes  et,  après  avoir 
conforme  an  modèle  litt.  B  ci-joint  (1),  les  hommes  qui 
se  sont  présentés  devant  eux. 

AaT.  10.  Ils  transmettent,  dans  le  délai  de  oninie  jours, 
les  listes  modèle  litt.  A  au  commandant  de  oistrict  mili 
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apposé  leur  Tisa  sor  ces  listes  el  sur  ers  registres,  ren- 
roient  les  unes  aux  chefs  de  corps  et  les  autres  aux 
bourgmestres. 

AsT.  21.  Les  eommaudants  de  cantons  militaires  sont 
tenus  d*a8sister  k  la  revue  annuelle. 

Ils  présentent  aui  commandants  de  district  les  listes 
des  hommes  en  congé  illimité  et  les  états  nominatifs 
qu'ils  ont  dressés  en  conformité  de  l'article  6. 

Art.  ^i.  Les  commandants  de  district  transmettent 
aux  chefs  de  corps,  après  leur  revue,  un  état  des  hom- 
mes qui  ont  contrevi'no  aux  articles  8,  Il  et  15  et  des 
hommes  qui  ont  manqué  à  la  revue  ou  qui  ne  s'y  sont 
pas  présentés  avec  leurs  effets  militaires. 

Ceux  de  ces  hommes  qui  n'invoqueront  pas  des  motifs 
d^eropèchemenl  légitime  pourront  être  rappelés  sous  lesi 
drapenox  pour  le  terme  d'un  à  six  mois,  conformément 
il  l'article  h9  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modiflée  par  celle 
du  18  septembre  1873. 

Les  commamiants  de  district.transmeltront  également 
aux  chefs  de  corps  on  étal  des  hommes  qui  se  sont  pré- 
sentés à  leur  revue,  quoique  n'appartenant  pas  à  leur 
district. 

Art.  23.  I^es  commandants  de  district  adressent  aux 
commandants  de  province  un  rapport  sur  leur  revue  ; 
ils  signalent  les  lacunes  et  les  erreurs  qu'ils  ont  con- 
statées. 

Art.  Si.  Les  commandants  de  province  soamctient  au 
mini.stre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  des  comman- 
dants de  circonscription  militaire,  les  quchtions  impor- 
tantes qni  auront  été  soulevées  à  l'occasion  de  ces 
revues. 

Art.  25.  Les  chefs  de  corps  transmettent  au  ministre 
de  la  guerre  nn  état  général  des  hommes  passibles  du 
rappel  d'un  à  six  mois. 

Ils  rappellent  80us  les  armes  ceux  qni  leur  sont  dési- 
gnée par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  hommes  qui  n'obtempéreront  pas  à  ce  rappel  dans 
le  délai  fixé  par  rariicle  45  du  code  pénal  militaire 
seront  réputés  déserteurs. 

Art.  26.  Les  chefs  de  corps  réclameront  incontinent 
aux  autorités  auxquelles  ils  ont  été  adressés,  les  cartou- 
ches de  congé  et  les  ordres  de  rappel  relatifs  aux  hom- 
mes qui  rentrent  sous  les  drapeaux  eu  vertu  de  l'article 
précédent. 

Art.  27.  Ponr  les  rappels  ordinaires,  aussitôt  que  les 
commandants  de  district  en  reçoivent  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  ils  envoient  aux  bourgmestres  les  ordres 
de  rappel  des  hommes  en  congé  illimité. 

Les  bourgmestres  font,  sans  retard,  parvenir  ces 
ordres  aux  intéressés.  Le  rappel  est,  en  outre,  publié  par 
affiches  ou  autrement  avec  mention  que  les  hommes  qui 
n'auront  pas  rejoint  leur  corps  dans  le  délai  légal  seront 
réputés  déserteurs. 

Art.  28.  Lorsque  l'armée  est  mise  sur  pied  de  guerre, 
les  commandants  de  district  qui  reçoivent  l'ordre  de 
mobiliser  les  hommes  en  congé  illimité  envoient  les 
ordres  de  rappel  aux  bourgmestres  par  les  voies  les  plus 
rapides  et  les  plus  suret».  Ils  les  invitent  &  faire  remettre 
incontinent  ces  ordres  aux  intéressés,  et  à  annoncer,  par 
voie  d'affiche  on  dans  la  forme  usitée  que  tous  les  hom- 
mes en  congé  illimité  sont  rappelés  sous  les  armes. 

Aacnn  prétexte  d'ignorance  n'est  admissible. 

Tous  les  agents  diu  gouvernement,  des  provinces  ou 
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des  communes,  qui  en  seraient  requis  par  une  laloHié 
supérieure,  sont  tenus  de  prêter  leur  concours  aoicon- 
mandants  de  district  et  aux  bourgmestres  pour  ta 
prompte  et  bonne  exécution  de  ces  me^ores. 

Art.  29.  Les  hommes  rappelés  sont  réunis  et  eoaiioits 
par  des  agents  communaux  aux  fieux  de  rassemblencfil 
indiqués. 

lis  sont  tenus  de  se  munir  de  vivres  pour  un  joor.  Ils 
recevront,  à  cet  effet,  une  journée  d'indemnité  de  loge- 
ment avec  nourriture.  Les  communes  feront  l'avaDce  de 
cette  dépende,  qui  leur  sera  remboursée  par  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

Art.  30.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qni  apporte- 
raient des  entraves  ou  des  relards  à  l'exécotioa  dts 
mesures  prescrites  par  le  présent  arrêté  seront  puoi* 
conTormément  à  la  lui  du  6  mars  1818. 

Art.  31.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'hitàlcor 
sont  chargés,  etc. 

Instruction  réglant  VexéctUion  de  l'arrêté  ro^ei 
Jtt  18  octobre  1874,  n*  3618,  en  ce  qui  concerne 
la  tenue  des  registres  et  des  listes  des  hommes  en 
congé  i  limité  et  les  revues  autorisées  par  Cart.  89 
de  la  loi  sur  la  milice  (7  aotUt  i875i. 

1.  Chaque  fois  que  les  chefs  de  corps  envoieot  d« 
hommes  en  congé  illimité,  ils  dressent,  par  eomoieee, 
des  listes  conformes  au  modèle  if , annexé  à  ranétéioyal 
«lu  18  octobi*e  I87i,  et  ils  en  envoient  des  doubles  avtc 
les  cartouches  des  bomme>  qui  y  «ont  portés  aut  bourg- 
mestres des  communes  où  ces  hommes  ont  déclare  se 
rendre. 

Les  déclarations  de  résidence  sont  inscrites  et  sipees 
par  les  intéressés  au  \er&o  de  l'extrait  de  matricule. 

Les  bouriîmestres,  en  conformité  de  l'article  lfl  «le 
l'arrêté  royal  précité,  transmettent  les  doubles  qolls  aai 
reçus  aux  commucdants  de  district  militaire,  après  avoir 
indiqué,  à  lu  colonne  7,  les  hommes  qui  se  sont  préscatéi 
devant  eux  et  ceux  qui  ont  fait  défaut. 

2.  Les  lifetes  sont  conservées  par  le  commandsot  de 
district  et  classées  par  commune  dans  on  carton  spésial  ; 
leur  ensemble  constitue  le  registre  d'inscriptioo  de  toas 
les  hommes  qui  sont  en  congé  illimité. 

3.  Ce  registre  doit  être  tenu  au  courant  avec  le  plat 
grand  soin  par  le  commandant  de  disirict;  lesinscnp- 
Uons  fautives  ne  peuvent  être  effacées,  mais  sontsia- 
plement  barrées. 

i.  Tous  les  changements  qui  se  prodniseot  dansli 
position  et  dans  l'état  civil  des  hommes  en  congé  illiœiic. 
sont  inscrits,  par  le  commandiinl  de  district,  dès  qa'îl 
en  est  prévenu  par  les  bourgmestres. 

5.  Lorsqu'un  homme  est  décédé,  a  changé  de  ré»i- 
dence,  est  rappelé  sous  les  armes,  ou  a  été  lieeBdé,U 
case  entière  qui  le  concerne  est  barrée  diagonalemeatet 
le  motif  de  celte  radiation  est  inscrit  dans  la  colooae 
d'observations. 

6.  Les  commandants  de  district  font  connaître  ioDè- 
diatement  aux  chefs  de  corps  et  aux  commandaats  *f 
canton  toutes  les  mutations  qu'ils  ont  faites  daos  ks 
registres. 

/ .  Les  commandants  de  district  et  les  eommasdast* 
de  canton  dressent,  par  commune,  une  liste  coflfornx 
an  modèle  suivant. 


LESTE  nominative  des  hommes  en  congé  illimité  qui  résident  dans  la  commune. 
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dépôt  ou  l'homme 
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8.  Les  liftes  nomiDatiTes  doivent  élre  toojoors  eon- 
formes  au  registre  dIoseriptioD  ;  elles  servent  de  listes 
d'appel  poor  les  revues  oinsi  que  pour  le  rappel  des 
classes. 

9.  Les  hommes  y  spnl  inscrits  par  elasse  de  milice  et 
par  arme. 

10.  Lorsqu'un  homme  en  eongé  illimité  qoilte  sa  com- 
DBoe  sans  en  avoir  fuit  la  déclaration,  le  bourgmestre 
le  signale  an  commandant  de  district  qui  en  donne  avis 
su  eCef  «le  corps  ;  ce  dernier  se  conforme  à  i'article  25 
de  l'arrêté  royal. 

il.  Dès  que  le  commandant  de  canton  apprend  qo*un 
homme  a  quitté  sa  commune  sans  en  avoir  fait  la  décla- 
rdtion,  il  en  prévient  le  bourgmestre. 

li.  Toutes  les  archives  concernant  les  hommes  en 
congé  illimité  et  la  mobilisation  de  l'armée  sont  conser- 
vées dans  le  bureau  du  commandant  de  district,  qui  en 
est  responsable. 

15.  Une  fois  par  an,  au  mois  de  novembre,  les  eom- 
mandaiitst  de  district  passent  en  revue  les  hommes  en 
congé  illimité  di!  leur  district. 

ii.  Les  commandants  de  district  peuvent  convoquer  à 
ane  mi^me  revue  des  hommes  de  plusieurs  communes  du 
niéioe  canton,  pourvu  que  le  nombre  de  ces  hommes  ne 
dèpas»e  pas  deux  een's. 

13.  Lorsque,  dans  une  commune,  le  nombre  d'hommes 
en  congé  illimité  est  inférieur  il  deux  cents,  ils  doivent 
tous  éi  re  eonvoqoés  6  la  même  revue. 

Lorsque  ce  nombre  est  supérieur  a  deux  cents,  on  pent 
former  plueieurs  groupes  ;  le  commandant  de  district 
Veniend,  à  cet  cflTKl,  avec  le  bourgmestre. 

16.  Les  lieux  où  se  pussent  les  revues  ne  doivent  pas 
être  distants  de  plus  de  dix  iLlIomèires  du  centre  de 
chacune  des  communes  dont  les  hommes  sont  convoqués, 

17.  Les  chefs  de  corps  envoient  aux  commandants  de 
dîsirici,  dix  jours  avant  le  eommeneemenl  des  revues, 
les  listes  modèle  A  qu'ils  ont  conservées. 

18.  Les  hommes  convoqués  sont  réunis  et  rangés  par 
le  commandant  de  canton,  qui  se  fait  aider  par  des  gradés 
choisis  parmi  eux, 

19.  Tous  le»  gradés  doivent,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  revue,  déférer  aux  injonctions  du  commandant  de 
canton. 

20.  A  partir  de  l'heure  fixée  poor  le  rassemblement, 
u«qu'au  commandement  de  rompre  les  rangs  donné  par 
e  commandant  de  district,  les  hommes  convoqués  sont 
soomis  aux  règlements  militaires  ;  les  hommes  qui 
enfreindront  ces  règlements  pourront  être  rappelés  au 
corps,  où  il  leqr  sera  fait  application  des  peines  disci- 
plinaires qu'ils  auront  encourues. 

31.  Lorsque  ^9s  circonstances  de  force  majeure  empê- 
chent un  homme  d'assister  à  la  revue,  elles  sont  consta- 
tées dans  un  certificat  délivré  par  l'administration  com- 
lounvle.  Ce  certificat  sera  envoyé  par  le  bourgmestre 
au  commandant  do  district,  qui  le  joindra  à  l'état  des 
hommes  mananants. 

23.  Avant  ne  faire  rompre  les  rangs,  le  commandant 
de  district  rappelle  aux  hommes  leurs  obligations  pen- 
dant qu'ils  sont  en  congé  illimlié,  et  il  leur  donne  les 
instructions  qu'il  iuge  néees»aires. 

13.  Dans  les  dix  jours  après  la  dernière  revue,  le 
eommandnnt  de  district  transmet  aux  chefs  de  corps  les 
états  prescrits  par  l'article  2i  de  l'arrêté  royal,  et  il  y 
joint  un  état  des  hommes  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'infractions  aux  règlements  pendant  la  revue,  avec 
indication  détaillée  de  la  faute  commise. 

24.  Le  rapport  prescrit  par  l'article  33  de  l'arrêté 
royal  est  transmis  avant  le  i5  décembre  ;  les  comman- 
d'ints  de  disiricts  y  joignent  les  propositions  qu'ils  jugent 
utiles.  Ils  mentionnent  leurs  observations  sor  l'état  phy- 
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siqne  des  hommes,  sor  l'esprit  qui  les  anime,  sar  Tem- 
pressement  qu'ils  ont  mis  à  se  rendre  à  l'appel,  sor 
l'ordre  qui  régnait  dans  les  rangs,  en  un  mot,  sor  toaC 
ce  qui  f>eul  être  intéressant. 

ils  joignent  aussi  ft  leur  rapport  un  état  des  hommes 
qui  ont  été  empêchés  d'assister  k  la  revue,  en  indiquant 
les  causes  connues  d'empêchement. 

33.  Ces  rapports  sont  transmis,  avec  les  avis  et  eonsi- 
dérations  des  commandants  de  province  et  de  circon- 
scription militaire,  avant  le  15  janvier,  au  ministre  de 
la  guerre. 

36.  Les  diffienltés  ou  les  contestations  auxquelles  don- 
neraient lieu  les  ralations  des  commandants  de  district 
ou  de  canton  avec  les  bourgmestres  seront  soumises  par 
les  commandants  de  distriri  aux  commandants  de  pro* 
vince,  qui  s'entendront  avec  les  gouverneurs  pour  y 
mettre  fin. 

Mesures  transitoires  pour  rétablissement  des 
registres  et  des  listes  concernant  les  hommes  actuel' 
tement  en  congé  illimité, 

|o  Les  chefs  de  corps  dresseront,  en  double  expédi* 
tion,  des  étals  conformes  au  modèle  lltl.  A,  annexé  à 
l'arrêté  royal  du  18  octobre  1874.  Ces  états  comprendront 
tous  les  hommes  en  congé  illimité  groupés  par  classe  de 
milice  dans  chaque  commune. 

3*  Une  expédition  en  sera  envoyée  aux  boargmestres 
le  10  septembre  prochain  an  plus  tard. 

3«  Les  bourgmestres  feront  immédiatement  Inscrire 
dans  le  registre  modèle  litt.  B  les  hommes  qui  résident 
dans  leur  commune  et  ils  en  feront  mention  dans  la 
colonne  7  des  état<»  A. 

Pour  les  hommes  qui  seraient  portés  sor  les  états  A, 
mais  qui  ne  résideraient  pas  dans  la  commune,  les 
bourgmestres  indiqueront  la  matalion  dans  les  colon* 
nés  8,  9  et  10  de  ces  états. 

4»  Les  bourgmestres  transmettront,  le  plus  tôt  possi- 
ble et  au  plus  tard  le  15  octobre,  aux  commandants  de 
districts  militaires  les  états  A  ainsi  complétés. 

50  Les  commandants  de  district  établiront  immédiate- 
ment les  listes  nominatives  de  tous  les  hommes  qui  rési- 
dent dans  lenr  district  ;  ils  en  enverront  à  chaque  com- 
mandant de  canton  une  copie  comprenant  tons  les 
liommes  de  son  canton. 

6*  Poor  les  hommes  qui  ne  résident  plus  dans  leur 
district,  les  commandants  de  district  enverront  aux 
bourgmestres  des  communes  où  ces  hommes  sont  allés 
résider,  des  extraits  des  états  A, 

7«  Les  bourgmestres  de  ces  dernièrea  commune*  pro- 
céderont pour  ces  extraits  comme  poor  les  états  qu'ils 
ont  reçus  des  chefs  de  corps. 

8*  Lors  de  la  prochulne  revue,  les  commandants  de 
district  s'assureront  de  l'exactitude  de  leur  registre;  ils 
adresseront  aux  chefs  de  corps,  en  même  temps  que  l'état 
qu'ils  doivent  leur  fournir  après  la  revae,  les  muiations 
qu'ils  ont  faites  à  l'état  il. 

9«  Les  chefs  de  corps  n'enverront  pas,  cette  année,  les 
états  prescrits  k  l'article  17  ci-dessus. 

lOo  Les  chefs  de  corps  adresseront,  avant  le  15  janvier, 
au  département  de  la  guerre  un  état  de  tous  les  hommes 
dont  la  résidence  est  inconnue  ;  cet  étal  indiquera  |iour 
chaque  homme  le  nom,  les  prénoms,  le  sobriquet,  s'il 
en  a  un,  en  quelle  qualité  il  est  incorporé,  le  numéro 
de  la  matricule,  la  classe  de  milice  à  laquelle  il  appar- 
tient et  sa  dernière  résidence  connue. 

Ho  Les  chefs  de  corps  conserveront  provisoirement 
tous  les  ordres  de  rappel. 

Bruxelles,  le  7  août  1875. 
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Modèle  A,  annexé  à  rarrété  royal  du  18  octobre  1874. 

(lodicatioa  dn  corps.] 

Étai  det  hommei  mvoyéi  en  eamgé  UUmiié  U  t8    ,  qui  tmi  déclaré  §§  renért 

d  pnmneed 

A  le 


18    . 
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eommandofU  le 


S 

J 

I 
fi 


I. 


(a)  Kom. 

(b)  Prènomi. 

(c)  Sobriqmt 

{d}  En  quelle  qnalité  il  a  été  incor- 
poré :  milicien,  réfrnciaira, 
sobsliUianl,  rempbçont,  vo- 
lontaire, volontaira  «Tee 
prime. 

(e)  Numëro  d'inieriplioa  h  la  ma- 
tricaie  da  eorpa. 


S'il  m  milicien, 
indiquer  : 

(a)  La  eoramane  dans  la- 
qaelle  il  a  été  iiiicrit 
pour  le  tirage  an 
BorL 

{b)  Le  canton  de  miliee. 

{e)  Laprorinoe. 

(d)  La  lerée  à  laqaeUe  U 
appartient. 


S. 


w 

fd) 


S'il  ect  réfractaire, 
indiquer  : 

(•)  La  commune  dans  la- 
quelle ton  inaerip- 
tion  poar  le  tirage 
an  sort  aurait  dû  être 
requise. 

(é)  Le  canton  de  miliee. 

(e)  La  prof  ince. 

(d)  U  lerée  k  laquelle  U 
aurait  dft  a|^artenir. 


S'il  est  wbstitnaBt,  m- 
plaçant,    «ahwtaiie   m 
Tolontaire  avec  prime, 
indiqii 


(s)  U  commune  de  h  -ier- 
ntère  rèsidenee  iiaat 
l'enuée  an  eorpi. 

(é)  Lnpiovinee. 

(c)  L'année  de  riaeerpon- 


(0 


Indication 

dn 

grade. 

6. 


Indiquer  par  oui 
on  par  non  si 
rhomme  s'est 
présenté  derant 
le  bourgmestre. 

7. 


CHANGEMENTS  SURVENUS 

BAIS  LA  aÉSIOBRCB. 
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Modèle  B.  —  Regittrê  det  militaires  en  cotise  iUimili  dans  la  commune  d 


province  d 


I 

!    « 


I. 


(a)  Nom. 
{b]  Prénome. 

(c)  Sabriqnet. 

(d)  Ba  quelle  qualité  il  a  été  incor- 

poré: milicien,  réfractaire, 
•ubttitnant,  remplaçant,  to- 
lonlaire,  toloniaire  atee 
prime. 

(e)  Naoïéio  d'iaacription  i  la  ma- 

tricale  du  eoipe. 

9. 


(«) 


(*) 


w 


w 
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S'il  cet  milicien, 
indiquer  : 

(a)  La  commune  dans  la- 

qurlle  il  a  été  inicrit 
pour  le  tirage  an 
sort. 

(b)  Le  canton  de  milice. 

(e)  La  proTinee. 

(d)  U  levée  h  laquelle  il 
appartient. 


S. 


S'il  ett  rèfrartaiie, 
indiquer  : 

(a)  La  commane  dans  la- 
quplle  «on  inacrip- 
tion  pour  le  tirage 
an  aort  aurait  dû  être 
requiie. 

{b)  Le  eantom  de  milice. 

(c)  La  prorioce. 

{d)  U  levée  k  laquelle  il 
aurait  dA  appartenir. 

4. 


(•) 


w 


w 


w 


(«) 


w 


ic) 


{à) 


S'il  cet  Rubetituant,  rem- 
plaçant,   toloniaire    ou 
volontaire  avec  prime, 
indiquer  : 

(a)  La  commune  de  la  der- 
nière réaidence  avant 
l'entrée  au  corpa. 

{b)  La  province. 

(e)  L^année  de  rineorpora- 
tion. 


w 


w 


w 


Corpa 

Indication 

du 

grade. 

T. 

Date 

de  renvoi 

en  congé 

Ulimité. 

(a)  Jour  et 

mois. 

[b]  An. 

S. 

CHANGEMENTS  SURVENUS 

D&RS  LA  aiSIDBlICC. 

Changements 
survenus 

dans 
l'état  civil. 

It. 

i 

> 

o 

18. 

aaqoel 

il 

appartient. 

Date 
du 
départ. 
(a)  Jour  et  mois. 

(*)An. 

9. 

Indication 

de  la  nouvelle 

résidence. 

10. 

Dat» 

de  l'arrivée 

dana  la  nouvelle 

résidence. 

(a)  Jour  et  mois. 
(»)  An. 

II. 

• 

• 
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Mooiu  C 

a  nnexé  k  rarrëté  njtl 
da  18  octobre  1874. 

I  AIMIU. 


Commune  d 
Pntfuue  d 

Le    . 


«8 


Moniteur  U  Bourgmestre, 

J*ai  l'honneur  de  tous  faire  parvenir,  accompagnée  d'un  extrait  dn  registre  modèle  B,  la  cattOfiehed« 

congé  illimité  du  (aoldat,  caporal,  sergent,  etc.) (nom  et  prénoms)    .... 

da régiment  a qui  a  déclaré  Tonloir  résider  du» 

votre  commune. 

Veailles  m  indiquer,  le  plu»  tôt  possible,  la  date  de  son  inscription  an  registre  de  popolalion  ainri 
qa*ao  registre  modèle  B  dé  voire  commune. 

Si  cet  homme  ne  s'est  pas  présenté  devant  vous  dans  le  délai  de  quinze  jours,  prescrit  par  l'art,  illde 
l'arrêté  royal  du  18  octobre  lâ7i,  vons  voudres  bien  me  le  faire  connaître  en  me  renvoyant  les  piéècs 
précitées,  conformément  an  modèle  G  annexé  au  même  arrêté. 

Le  Bourgmestre, 


A  Monsieur  le  Bourgmestre  de  la  commuiit  d 

Provineed 


Annexe  lux  lettres 
modèle  C.  F. 


COHMORB  D PaOVIIICB  O 


Extrait  du  registre  modèle  B  annexé  à  Varrêté  royal  du  i  8  oelo6re  I87i. 


t 

8 

4 

8 

6 

7 

8 

9 

10 

H 

It 

1» 

w 

{«) 

(«) 

(«) 

(•) 

(«) 

ff  ^1 

(e) 

(<<) 

ià) 

IW 

ry 

IW 

(e) 

Pour  esctrait  conforme  .• 

Le 18    .    . 

Le  Bourgmestre, 


MoDftLB  D 

annexé  k  l'errèlé  royal 
du  18  octobre  1874. 


Commune  d 
Province  d 

U 


is 


Monsieur  le  Bourgmestre, 

i'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  (soldat,  caporal,  sergent,  etc.)    . 

(nom  et  prénoms) <    .    .    du régiment  d 

dont  vous  m'avez  envoyé  la  cartouche  de  congé  illimilé  accompagnée  d'un  extrait  de  registre  modèle  B. 

par  lettre  du 18    .     .    o  été  Inscrit  le 18    .    . 

au  registre  de  population  de  ma  commune,  où  il  a  établi  sa  résidence. 

Il  a  été  inscrit  le  même  jour  au  registre  modèle  fi,  annexé  à  l'arrêté  royal  du  18  octobre  1874. 

Ls  Bourgwtesfre, 


A  Monsieur  le  Bourgmestre  de  la  commune  d 

Province  d 
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MootLS  E 

•DDexé  à  TtirAté  royal 
da  18  oclobra  ISTi. 


Commtuu  d 
Province  d 


JUv        ••«••■••»         1o 


MomtUur  U  Cùmmandani, 

J*ai  l'honnear  de  vous  faire  conoattre  que  le  («oldat,  caporal,  sergent,  etc.) 

(nom  et  prénoms) immalricolé  sons  le  n»    .    .    .    au    .    .    .    régiment 

d a  quitté  ma  commune  et  est  allé  résider  dans  la  commune  d 

.    .    .    .    proTinced où  il  a  été  inscrit  le 18    .    . 

sur  le  registre  modèle  B^  ainsi  qu'il  consie  de  la  déclaration  qui  m'a  été  adressée  par  M.  le  Bourgmestre 
de  celte  commune. 

Le  Bourgmettre, 


A  Monâieur  U  CommandatU  du  dûtriet  mt/t/oiVe, 
d à    . 


MoiliLB  F 

toocx^  ^  rarrété  royal 
«la  18  octobre  1874. 

1  laarxB. 


Commune  d 
Protfinee  d 


48    .    • 


Mùntiewr  le  Commandani, 

J'ai  llionnenr  de  Yons  faire  connaître  que  le  (soldat,  carporal,  sergent,  etc.) 

(nom  et  prénoms) immatriculé  sous  le  n«    ....    au    ...    .    régiment 

d venant  de  la  commune  d province  d 

a  établi  sa  résidence  dans  ma  commune  et  y  a  été  inscrit  le 18    .    .    sur  le  registre 

modèle  B  dont  je  vous  adresse  ci-joint  un  extrait  en  ee  qui  le  concerne. 

Le  Bowrgmeitre, 


A  Moneieur  le  Commandant  du  dûtriet  militaire, 
d d    . 


Moi»*LB  G  Commune  d 

innoié  h  l'arrêté  royal  Province  d 

Ja  18  octobre  1874. 

i  Asanis.  1> f  8    .    . 

Monsieur  le  Bourgmettre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  (soldat,  caporal,  sergent,  etc.) 

(nom  et  prénoms) qui  fit  l'objet  de  votre  lettre  du fi8    .    . 

ne  s'est  pas  présenté  devant  moi,  conformément  aux  prescriptions  de  Tari,  il  de  l'arrêté  royal  du 
18  octobre  1874. 

Je  vous  renvoie  en  conséquence  sa  cartouche  de  congé  illimité  et  l'extrait  du  registre  modèle  B  qui 
étaient  annexés  à  votre  lettre  précitée. 

Le  Bourgmettre, 


A  Montieur  le  Bourgmettre  de  la  commune  d    . 

Province  d    . 


TOHEIII.—  4. 
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IIL  15  juin  1875,  n»  3889.  —  Divi9ion  du 
territoire  en  district9  et  cantons  militaira. 

Léopold  I),  etc. 

Va  notre  arrêté  du  18  oetobre  1874,  no  3617.  divisant 
le  territoire  en  circonscriptions,  proTinees,  districis  et 
cantons  militaires  (1)  ; 

Va  notre  arrêté  du  même  jonr,  n«  3618,  prescrivant 


les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  rappel  des  ntili- 
ciens  et  la  prompte  mobilisation  de  Tarmée; 
Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la  guerre; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Le  territoire  est  divisé  en  districts  et  cantess 
militaires,  comme  Tindique  le  tablean  ei-anoexé. 

Art.  2.  Les  lieutenants  ou  soos-lieutenaDls  de  gea- 
darmerie  et  les  commandants  de  brigade  ^blis  i  Icar 
chef-Ileu  en  sont  les  commandants. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


DIVISION  DU  TERRITOIRE  EN  DISTRICTS  ET  EN  CANTC^S  MILITAIRES. 


PROVINGB  D'ANVERS. 


District  militaire  d'AiiTeni. 


Atmert, 

Anvers. 
Auslruweel. 
Berebem. 
Borgerhout. 
Borsbeek. 
Deume. 
iloboken. 
Merxem. 
Mortsel. 
Schooten. 
'  Vremde. 
Wilryck. 

Boom. 

Aertselaer. 

Boom. 

Coniich. 

Edeghem. 

Hemixem. 

Hove. 

Niel. 

Lintb. 

Reeth. 

Rumpst. 

Schelle. 

Terhaegen. 

Waerloos. 

Brattekaet, 

Brasscbaet. 
Eeckeren. 
Houtvenne. 
Saint-Job-in  'i-Goor. 


Loenbout. 

Oostmalle. 

Saint-Léonard. 

Westmalle. 

Wuestwezel. 

Zoersel. 

Bttekm, 


Brecht. 


Esscben. 

Pulte. 

Beerendrecht. 

Cappellen. 

Lillo. 

Oorderen. 

Patte. 

Sanlvliet. 

Slabroek. 

Wilmarsdonck. 

Galmpthout. 

Santhoven. 

Broerhem. 

Emblehem. 

Halle. 

Massenhoven. 

Oeleghem. 

Palderbosch. 

Pulle. 

Ranst. 

Santhoven. 

Schilde. 

S'Gravenwezel. 

Viersel. 

Wommelghem. 

Wyneghem. 

District  miUtalre  de  Malines. 


Brecht, 


Hey$t»op'den-Berg. 

Beersel. 

Bevel. 

Boisschot. 

Heyst-op-den-Berg. 

Itegem. 

Nyien. 

Putte. 


Scbrieck. 
Wiekevorst. 


Lierre, 


Berlaer. 

Bouchout. 

Duffel. 

Gestel. 

Kessel. 


Konings-Hoyckt. 
Lierre. 

Malinei, 

Blaesvelt. 

Bonbeyden. 

Heffen. 

Heyndonck. 

Hombeek. 

Leest. 

Malines. 

Rvmenam. 

Thisselt. 

Waelhem. 

Wavre-Notre-Dame. 


Wavre>StiBle-Caihrriiie. 
Willebroeck. 

Pucrt. 

Bombem. 

Breendonck. 

Hingene. 

Liezele. 

Lipçeloo. 

Mariekerke. 

Oppuere. 

Puers. 

Ruysbrœck. 

Saint- Amand. 

Weert. 


District  miUtalre  de  Tomlioiit. 


Arendonek. 

Arendonck. 

Postel. 

Rethy. 

Rooy. 

Schoonbroeck. 

HéretUhaU. 

Bouwel. 

Casterlé. 

Grobbendonck. 

Herenthals. 

Herenthout. 

Lichtaert. 

Lille. 

Nordewyk. 

Oolen. 

Poederlé. 

Thielen. 

Vorsselaere. 

Wechelderzande. 

Hoogttraeten, 

Bar-le-Duc. 

Hoogstraeten. 

Meerle. 

Meir. 

Merxplas. 

Minderhout. 

Ryckevorsel. 

Wortel. 


PROVINGB  DE  BRADANT. 


Premier  district  militaire  de  BmxeUes. 

Attehe. 


Assche. 
fieckerzeel. 
Capelle-Saint-Ulric. 
Cobbeghem. 


Esscbene. 
Hekelgem. 
Liedekerke. 

Lombeek-Sainte-Catberioe. 
Maxenzeel. 
I  Molhem-Bollebeek. 


Opwyck. 

Teralphene. 

Temath. 

Bruxellet. 

Anderlecht. 

BruzeUes. 

Forest. 


MoU, 

Baelen. 

Deschel. 

Gheel. 

Meerhout. 

Mon. 

Olmen. 

IVnAonl. 

Beersse. 

Gierle. 

Poppel. 

Raevels. 

TumbouL 

Vlimmeren. 

Vosselaer. 

Vieux-Tumbout. 

Wcelde. 

Weilerioo. 

Eynibout. 

flersselt. 

Hnlshout. 

Morkboven. 

Oevel. 

Tongerloo. 

Vaerendonek. 

Veerle. 

Vorel. 

Westerloo. 

West-Meerbeek. 

Zoerle-Parwys. 


Buysbroeck. 
Saint-Gilles. 

UeU. 

Bellingben. 

Bierges. 

Brages. 

Boysinghen-EysingbeD. 


(1)  Voy.  ci-avant,  n»  I. 
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ÏUiigheo. 

lai. 

layssinghen. 

«eerbeeK. 

.eeow-Saiat-Pierre. 

^mbeeq 

^epingheo-Beringhen. 

kintes. 

Tooroeppe. 

Baulê'Croix. 
{ogaerden. 

«ammerages. 

iaa  le -Croix. 

lerffelîogen. 

leriiines. 

Kstiogbea. 

Phollembeek 

iToUezeele. 

LenmickSi'MtÊrtin. 

kodeoseken. 

lercbem -Saint-Laoreot. 

iodeghem-Saint-Martia. 

iorgt^Loaibeek. 

jaesbeek. 

îoyck. 

Ittorbeek. 

Lenoiek-Saiot-Martin. 

>iiJilck-SaintQoentin. 

Lombeck*Notr»-Dame. 

[^mel. 


Sehepdael. 
Strytnem. 
VIesenbeka. 
Wambeek. 

MoUnbetk'Saint'Jean. 

Berchem-Sainte-Agathe. 

Dilbeck. 

Gansboren. 

Grand-Bigard. 

Jette. 

Koekelberg. 

Laeken. 

MoIeobeek-Saint-ieao. 

Releghem. 

Zellick. 

Wolverthem. 

Beygbem. 

Brasgeghein'Opbem-Ossel. 

Gapelle-ao-Boii. 

Gnmberghen. 

Hamme. 

Hombeek. 

Londerzeel. 

Malderen. 

Mercbtem. 

Meysse. 

Nieowenrode. 

RamsdoDck. 

Steeohoffel. 

Strombeek-BaTer. 

Wemmel. 

Wolverthem. 


Deiudèiiie  dlstsiot  militaire  de  BnuceUes. 


Corttnbtrg, 

B«rg. 

Cortenberg. 

CampeohoaL 

Crainhem. 

Erps-Qaerba. 

Evertiergb. 

Heerbeek. 

Rcder-Oekeneel. 

Nocseghem. 

Saveolbem. 

Slcyn-OekeneeMlDroel- 
gbem. 

Velihiem-Beyicem. 
Wioxeie. 

Wolowe-Saint-Elleone. 
ixeilet. 

Ellerbeek. 

Ixelles. 

Watermael-BoiUfort. 

Overysêehe, 

Bocylaert. 

OTcrysscba. 

Aodergbein. 

SmAt'Josit^en-Noode, 

Erere. 

Sainl-Josie-ten-Noode. 

Sehacrbeek. 


Tervuertn, 

DoYsboorg. 

Holdenbergb. 

Lombeek. 

Rhode-Saînte-Agatbe. 

Sterrebeek. 

Terra  eren. 

Vosaem. 

Wolowe-SaiDt  Lambert. 

Wolowe-Saiot-Pierre. 

Wesembeek. 

UecU. 

Beersel. 
Drogenboseh. 
Liokebeek. 
Uccle. 

VUoorde. 

Diegbem. 

Elewyt. 

Eppegbem. 

HaercD. 

Hofstade. 

Machelen. 

MeUbroeck. 

Neder-OTer-Heembeek, 

Perck. 

Penthy. 

Sempst. 

VilTorde. 

Weerde. 


District  militaire  de  X^oiiTaln. 


Aertehoi. 

Aerschot. 

Bael. 

Bfggynendyck. 

Beieeom. 

Gelrode. 

Uogdorp. 

Nieawrode. 

RilUer. 

Wesejsael . 


Bautirtem, 

Baotersem. 

Kerkom. 

Neenrelp. 

Op?elp. 

Pelle  nberg. 

Roosbeek-Neerbutzel . 

V*rlryck. 

Willebringen. 


Diest, 

Caggefinne-Assent. 

Gortenaeken. 

Deurne. 

Diest. 

Scbaffeo. 

Waenrode. 

Webbecom. 

HtuefU, 

Boortmeerbeek. 

Baekeo. 

Haeeht. 

Hever. 

Keerbergen. 

Maysea. 

Rotselaer. 

Thildonck. 

Tremeloo. 

Werehter. 

Wespelaer. 

Léau. 

Budiogen. 

Dormael. 

GeeUBeiz. 

Graesen. 

Halle-Boyenboveo. 

Heelen-Boseh. 

Léao. 

Melekwezer. 

Neerlinter. 

Orsmael  •Gossenboveo. 

Rammeo. 

iLotltKItlI. 

Berthem. 

Bierbeek. 

Blandeo. 

Corbeek'Dyle. 

Corbeek-Loo. 

Herent. 

Héverlé. 

Hoisbeek. 

Kessel-Loo. 

Leefdael. 

Linden. 

Louvain. 


Loveojoul. 

Neeryssche. 

Vaelbeek. 

VieDi-Héverlë. 

Weert-Saio  (-Georges. 

Wilsele. 

Moniaigu, 

Beeqaevoort. 

Messelbroeck. 

MoDtaiga. 

Sicbem. 

Testell. 

TirUmont. 

Boosbeek. 

Gappelleo. 

Camptich. 

Esemael. 

Glabbeck-Soerbempde. 

Gossoncoort. 

HaekeodoTer-Walmersom. 

Haotem  •  Sainte-Marguerite. 

Hoeleden. 

Hoagaerde-Bost-Overlaer- 

Rommersom. 
Kersbeek-Miscom. 
L'Eelose. 
Meldert. 
Neerheylissem. 
Oirbeek. 
Opbeylissem. 
Oplinter. 
TirlemoDl. 
Visseoaeken. 
Woinmersoiii. 
Zetrod-  Lumay-Aatgaerden . 

Winghe'Saini-  Georget, 

Attenrode-Wever. 

Binekom. 

Cortryck-Dotzel. 

Haowaert. 

Lubbeek. 

Meensel-Kiesegbem. 

Molenbeek-Wersbeek. 

Rhode-Salnt-Pierre. 

Thiell. 

Wioghe-Saint-Georges. 


DiBtrtot  miUtaire  de  NlTeUes. 


Ccrotiv-Jfoiuly. 

Gerouz-MoDSty. 

Chastre-Villeroux. 

Court-Saint-EUeone. 

Hevillers. 

Mont-Saint-Guiberl. 

Ottigoies. 

Genaype. 

Baisy-Thy. 

Boas  val. 

Genappe. 

Gentinnes. 

Glabais. 

Hootain-le-Val-Hoatain-le- 

Moot. 
Loapoigne. 
Maroals. 
Mellery. 
Saint-Géry. 
Sart-Dame-Avelines. 
Tilly. 

Vieox-Genappe. 
Villers-la-YilIe. 
Ways. 

GrtZ'Doietau. 

Archennes. 

Beaavechain. 

Biez. 


Bonlez. 

Botsat-Gottecbaio. 

Cbaamoot-Gistoax. 

Grez-Doieeaa. 

Hamme-Mille. 

loGoort. 

Longaeville. 

Netben. 

Nodebais. 

Pietrebais<Cbapelle  Saint- 

Laarent. 
Roax-Miroir. 
Toarinnes-la-Grosse. 

Jodoignt, 

Aatre-Église. 

Bornai. 

Dongelberg. 

Enines. 

Folz-les-CaTes, 

Glimes. 

Happaye-Molembaix-Salnl- 

Pierre. 
Jandrain- JandrenoaU  le . 
Jaache. 
Jaachelelte. 
Jodoigne. 

Jodoigne-SooTereine. 
Latbay. 
Marilles. 
Melin. 
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Nodowez-LinsmetB. 

Geeit-Gerompont-Pelit-Ro- 

Oorp-Ie-Grand. 

aière. 

PiétraiD. 

Grand-Rosière-Hottomoni. 

StinUJean-Geeit-Sftliite-Sla- 

Malè¥es-S«cSlarie-Wastiaes 

rie-Geest. 

Mool-Safnt-André. 

Saint- Remy-Geeit. 

Nil-St-Vineent-SaiDtMartiD 

MveUêt. 
Baalen. 

Noville-aor-Mehaigne. 

Opprebais. 

Orbais. 

Borni?aI. 

Perwfz. 

Ittre. 

Ramillies. 

Monatreoi. 

Thorembaia  -les-Régaines. 

Nivelles. 

Tborembaia-Saiot-Trond. 

Thisoes. 

Toarinnes-Saiot -Lambert. 

Virginal-Samme. 

Walhain-Saint-Paol. 

Perwex. 

Tubize, 

Cortil-Noirmonl. 

Braioe-le-CbàteaD. 

Clabeeq. 

OUqoereq. 

Qaeoast. 

Rebecq-Rognoo. 

Tubize. 

Waterloo. 

Alsembergh. 

Braioe-rAUeod. 

Haut-Ittre. 

Lillois-Witterzée. 

Ohain. 

Opbaio-Bois-Seigoeor-lMac 

MaraDsart. 

PlaoeeDoit. 

Rbode-Saio  t-G  enèse. 

Waterloo. 

Wauthier>Braine. 


Wear*. 

Bierges. 

Corbais. 

Corroy-le^Snad. 

Conllu  re-Saint-GemaÎB. 

Dion-Ie-MoBl. 

Dion-le-Yal. 

GeoTal. 

La  Holpe. 

Lasoe-Cbapeile-Saifli-LiB 

bert. 
Limai. 
Limelette. 
Otienboorg. 
Rixeosart, 
Rosières. 
Wavre. 


PROVINGB  DE  LA  FLANDRB  OGGIDENTALB. 


District  militaire  de  BmgrM. 


Bruga. 

Âsscbroack. 

Bruses. 

Coolkerke. 

I)amme. 

Dodzeele. 

Jabbeke. 

Lophem. 

Meetkerke. 

Moerkerke. 

Saint-Aodré. 

Sainte-Croix. 

SainUMicbel. 

Saiol-Pierra-sor-la-Digae. 

Swevegbem. 

Stalbifle. 

Sysseele. 

Varsseaaere. 

Waerdamme. 

Zedelgbem. 

Beernem. 

Saint-Georges-ten-Di^tel. 

Oedelem. 

Oostcamp. 

Blankenberghf, 

Blankenbergbe. 
IlootlaTe. 
Litseweghe. 
Nleuwmaoster. 


Uvtkerke. 

Wendnyoe. 

Ztiyenkerke. 


Oittnde, 


Breedene. 

Clemskerke. 

Leffingbe. 

Mariakerke. 

Osteode. 

Steene. 

Vlisscghem. 

Wilskerke. 

Zandvoorde. 


Thowrout, 


Aertrycke. 

Cortemarck. 

Gouckelaere. 

Haodzaeme. 

lehtegbem. 

Lichtervelde. 

Thoorout. 


Wttteappelle. 


Heyst. 

Hooeke. 

Koocke. 

Lapscbeore. 

Ooslkerke. 

Ramscappelle. 

Westcappelle. 


Dlstrlot  militaire  de  Gourtrai. 


Avelghem, 

Aotryve. 

Avelgbem. 

Heystert. 

Kerkhove. 

Ootegbem. 

Tieghem. 

Waermaerde. 

Courircri, 

Baviehore. 

Belleghem. 

Bisseghem. 

Courtrai. 

Caeroe. 

Deerlyck. 

Golleghem. 

Harlebeka. 

Neole. 

Holsle. 

Leodelede. 

Maercke. 

Rolleghem-Capelle. 


Swevegbem. 
Wynkel-Saint-Eloy. 

Eeghem» 

Ardoye. 

Eeghem. 

Cooiscamp. 

Roddervoorde. 

Wyogene. 

Swevezeele. 

MouicroH, 

Aelbeke. 

Herseaox. 

Luingne. 

Mouscron. 

Rolleghem. 

Oost-Rootbeke. 

Deolerghem. 

Mackegnem. 

Oepcighem. 

OostRoosbeke. 

Oyghem. 


Vive-Saiat-Bavoo. 

Wackeo. 

WieUbeke. 

Saini-Genoit. 

Botsayt. 

Coy^bem. 

Dottigoles. 

Espierres. 

Helcbin. 

Moen. 

Saiot-Genols. 


Tkieli. 


Aerseele. 
Gaoegbem. 


Mealebeke. 

Pitlbem. 

Raysselede. 

Schayfferseapelle. 

Tbieft. 

Watnghiim. 

Ansegfaem. 

Bevereo. 

Caster. 

Desselghem. 

Gbyselbrecbtegbcn. 

Ingoygbem. 

Viehte. 

Vive-Salnt-Eloy. 

Waeregbem. 


District  militaire  de  Fomee. 


Dùemude. 

Beerst. 

Bovekerke. 

Caeskerka. 

Clercken. 

Dixmode. 

Eessen. 

Keyem. 

Merckem. 

Nieucappelle. 

Ooslkerke. 

Oudeeappelle. 

Saiot-Jacques-Cappclle. 

Stoyvekeoskerke. 

Vladsloo. 

Wercken. 

Woumeo. 

Zarren. 

Fumeê. 

Adinkerke. 

Alveringbem. 

Avecappelle. 

Buiscamp. 

Coxyde. 

Egge  wae  rts-Cappel  le . 

Furoes. 

Hoalhem. 

Isembergb. 

Lamperoisse. 

Moeres. 

Oeren. 

Saint-Riquiers. 

Steenkerque. 

Vinckem. 

Wulveringbem. 

Zoetenaye. 

GhûteUei. 

Bekcgbem. 

Eerneghem. 

Ettelgnem. 

Gbistelles. 

Leke. 


Mocre. 

Oodeoboorg. 

Roxem. 

Saiot-Pierre-Capprllr. 

Slype. 

Snaeskerke. 

Westkerke. 

Zerkegbem. 

Zevecote. 

Zand. 

•  Pfieuport. 

Boitsbooeke. 

Lombartzyde. 

Mannekensvere. 

Middelkerke. 

Nieuport. 

Oost-Dookerke. 

Pervysc. 

Ramscapelle. 

Saint-Georges, 

Scboore. 

Westende, 

Wulpen. 

Ooitviettrtn. 

Bixschote. 

Hoogatade. 

Loo. 

Noord>Scbote. 

Oost-Vleteren. 

Pollinchove. 

Reninghe. 

West-Vleleren. 

Woesten. 

Zayd-Sebote. 

Roytbmggt. 

Beveren. 
Crombeke. 
GhyveriDebove. 
Haringbe  (Roosbroçp«' 
Leysele. 
I  SUvele. 
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DIstrtot  militaire  d*Tpre8. 


JfemN. 

Watoo. 

Dadizeele. 

Westou're. 

Ghelowe. 

Roulerê, 

Lauwe. 

Ledeghem. 

BevereD. 

Meoin. 

Cachlem 

Hoorseele. 

Emelghem. 

Reekem. 

Gits. 

Wevelgbem. 

Uooghle<te. 

Poperinghe, 

Ingelmunsler. 
Iseghem. 

Lœre. 

Oost-Nieuwkerke. 

Poperinghe. 

Ouckeoe. 

Provea. 

Roulera. 

Reainghelsl. 

Rumbcke. 

Wametan. 

Bas-Warnetoo. 

Cominea. 

Draoontre. 

Hollebeke. 

Houthem. 

Messinea. 

Neuve-Eglise. 

Ploegateert. 

Warneton. 

Wcpvîcq. 

Walverghem. 

Zaodvoorde. 

Wetl'Roosebeke. 

Langemarck. 

Moorslede. 

Pasacbeodaele. 


PROVINGB  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 


District  militaire  d'Andenarde. 


Audenarde. 

Audeoarde. 

Berchem. 

Bevere. 

Edelaere. 

Eeoaeme. 

Elseghem. 

EtieHove. 

Eyoe. 

Hoorebeke  Saint-Corn.'illc. 

lloorebeke-Saint  e  -Ma  rie. 

Leapeghem. 

Maerke-Kerkbem 

Maeter. 

Mcldeo. 

Vooregbem. 

Keder-  Eenaenie. 

Neder-Zwalm. 

Oycke. 

tViegem. 

Yolkegem. 

Weldeo. 

Woriegfiein. 

Cruifthaut^m. 

Craysbaatem. 

Aaweghcm. 

Huyase. 

Vokere. 

Waoneghrm-Lede.  ' 

Gaoert. 

Auper. 

Baeyshem. 

BoitHaere. 

Diekelvenne. 

Eecke. 

GaTere. 

Melsciii. 

Hrurne. 

Munie. 

Mullem. 

Sehelderode. 

Si?e»ergheni. 

Semroerzaeke 

Synghem. 

Vursle. 

Grammont. 

Defiioge. 

Goffferdinge. 

GrammoDt. 

Griminingen. 

HfmelTeerdegfin. 

Idegem. 

Moerbeke. 

Neder-Boelaere. 

.Nieiiwenhove. 

Ookerzeclc. 


Op  llasaell. 

Over-Boelaere. 

Santbergen. 

Sarlardinge. 

Scbendelbeke. 

S  merhebbe  'Vloerseghem . 

Viane. 

Voorde. 

Waerbeke. 

Herzeele, 

Aygem. 

Bambrugge. 

Borsbeke. 

Burst.  * 

Essche-Saiot-Uévin 

Haller. 

HanteiD-Saiot-Liévin. 

Helderffein. 

Hcrzeele. 

Hillegeoi. 

Kerkxken. 

Letterhaalem. 

Ressegem. 

Wonbrechtegrm. 

Zoonegem. 

Munekzwalm. 

Beyrlegem. 

Boacle-Saint-Denia . 

Bnuele-Saiot- Biaise. 

Dickele. 

Handelgem. 

Laethem-Saiote-Marie. 

Meyiegem. 

Munkzwalm. 

Paulaelhem. 

Rooborst. 

Neder-Brakel. 

Aadenhoven-Sainle-Marie. 

Elst. 

Lierde-Saiote-Marie. 

Lferde-Saint-MartiD. 

Michelbeke. 

Neder-Brakel. 

Op-Brakel. 

Paricke. 

Roosebeke. 

Schoorisae. 

Segelsem. 

Ninov€. 

Appeltere-Eychem. 
Aapelaere. 
Deaderaotem. 
Denderleeuw. 
Denderwindeke. 
IddergheiD. 
Lîefferingen. 
I  Meerbeke. 


Meyghem. 

Neder-Hasselt. 

Ninove. 

Okfgem. 

Oolire. 

Pollaere. 

Saint -ADtelinckx. 

Ootterz^U, 

Baelegbem. 

Gonlrode. 

Gyaeozeele. 

Landscauter. 

Mmberge. 

Moorizeele. 

Ooaterzeele. 

Scheldewindeke. 


Renaix, 


Amoagies. 


Staden. 

West-Roosebeke. 

Zonnebeke. 

Ypret, 

Becelaere. 

fiœslDghe. 

BrielcD. 

Dickebusch. 

ElverdiDghe. 

Gheluvelt. 

Kemmel. 

Saint-Jean. 

Vlamertinghe. 

Voormezeelc. 

Wytschaele. 

Yppes. 

Zillebeke. 


Nukerke. 

Orroir. 

Qoaremont. 

Renaix. 

Raaaeigniea. 

Ruyen. 

SaUique. 

SoUêghem, 

Audenhove-Saint-Gery. 

Elene. 

Erwetegem. 

Godveerdegem. 

Grootenberge. 

Leeuwerghem. 

Oombergen, 

Sotteghem. 

Sieentiuyaen-Wynbnysen. 

Strypen. 
Yelaicque-Raddersbove. 


District  militaire  de  Oand. 


Aeltre. 

Aeltre. 

Bellem. 

Hansbeke. 

Kneaselaere. 

Loo-ten-Hulle. 

Poucqaes. 

Ursel. 

Atsenade, 

Assenede. 

fioQcboute. 

Ooat-Eecloo. 

Battevelde. 

Baaaevelde. 

Sainte-llar|;uerite. 

Saint-Jean-m-Eremo. 

Waterland-Oodeman. 

Watervliet. 

Deynze. 

Alstene. 

Bachte  -Maria-Leernc. 

Deynze. 

Gotlhem. 

Grammene. 

Machelen. 

Nazareth. 

Olsene. 

Pelcghem. 

Vynckt. 

Wontergem. 

Zevercn. 

Zalte. 


Beeloo, 


Caprykc. 
Eecloo. 


Lembeke. 

Ooatwinkel. 

Waerachot. 

Everghem. 

Deateldonck. 

Everghem. 

Oostacker. 

Sleydinge. 

Wondelgem. 

Gand, 

Afsné. 

Destelbergen. 

Gand. 

Gendbrngge. 

Hensden. 

Laethem-Saint-Marlin. 

La  Pinte. 

Ledeberg. 

Loochristy. 

Mariakerke. 

Meirelbeke. 

Melle. 

Mont-Saint-Amand. 

Saint-Denis- Westrem . 

Swynaerde. 

Trouchiennes. 

Vinderhaote. 

Maldegem. 

Adegem. 
Malaesem. 
Middelooarg. 
Saint  Laurent. 

iVeoefe. 

Denrie. 
Landeghem. 
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LeerDe<Saijit-Maniii. 

Meygem. 

NeTele. 

Poeselfl. 

Yosselaere. 

Somergem, 

Somersem. 
LoTeudegem. 
Meereadré. 
Ronsele. 

Wettenn, 

BaevegeiD. 

Caickeo. 

Cherscamp. 


Impe. 
Laerne. 

Mas^emen-Westrem. 

Oordegem. 

Scbellebelle. 

Smetlede. 

Vlierzele. 

Wanzele. 

Wettereo. 

Zelzaete, 

CloyseD. 

Ertvdde. 

Meerdonck. 

Wvokel. 

Zelzaete. 


District  militaire  de  Termonde. 

Ahtt, 


Alost. 

Baerdegem . 

Erembodegem. 

Erondegem. 

Erpe. 

Herdersem. 

Hofatade. 

Lede. 

Meire. 

Meldert. 

Moorsel. 

Nieuwerkerken. 


Ottergem. 
Vleckem. 
Welle. 
Wieze. 

Boiel, 

Basel. 

Gruybeke. 

Rappelmonde. 

Beveren. 

Burgbt. 

Haesdonek. 


I  MeJsele. 
Vraeene. 
Zwyndrecht. 

Calloo, 

Galloo. 
Doel. 

Kieldreeht. 
Verrebroeck. 

HiMHtWIt, 

EWersele. 
namme. 
Moerzeke. 
WaesmoDSter. 

Lokeren, 

Daeknam. 

Exaerde. 

Lokeren. 

Seveneeken. 

Sinay. 

Moerbekt. 

Moerbeke. 
Saffelaere. 
Wacbtebeke. 

Sainl'Nicolat. 

Beleele. 

Nieowkerken. 

Saint-Nicolas. 


Tamise. 
Thielrode. 

SaiuiGmei'Waa. 

La  Clinge. 

Meerdonck. 

Saint-GUles-Waes. 

SUkem. 

Kemseke. 

Siinl-Panl. 

Stekene. 

Termonde. 

Appela. 

Aadegem. 

Baesrode. 

Buggenbont. 

Denderbelie. 

Gysegem. 

Grenibei^n. 

Lebbeke. 

Opdorp. 

SIespelaere. 

Saint-Gilles  les^Temoade. 

Termonde. 

Wichelen. 


ZOe. 


Beerlaere. 
Orermeire. 
Uytbergen. 
Zèle. 


PROVINGB  DE  HAUTAUT. 


District  militaire  d*Ath. 

Ath, 


Arbre. 

Atb. 

BoaTignies. 

Ghislenghien. 

Gibeeq. 

Irchonweiz. 

Isières. 

Lanqnesaint. 

Maffles. 

MainvaDlt. 

Meslin-l'Evéque. 

Moulbaiz. 

Ormeignies. 

Rebaix. 

Villers-Notro-Dame. 

Villers-Saint-Amand . 

Braine-le-Comte 

Braine  le-Comte. 

Ecaossinnes-d'Enghien. 

Ecaussinnes-Lalaing. 

Hennoyères. 

Henripont. 

Horrnes. 

Petit-Rœalx-lez-Braine. 

Ronquiéres. 

Soignies. 

Chièffret. 

Attre. 

Brogelette. 

Chièvres. 

Ladeoze. 

MéTergnies. 

Nenfmaisons. 

Toogres-No  tre-  Dame. 

Tongrea-Saint- Martin. 

Enghien, 

Bas-Silly. 

Enshien. 

Heflebeeq. 

Hoves. 

Marcq. 


I  Petit-Enghien. 

Saint-Pierre-Gapelle. 
'  Silly.  '^ 

Steenkerke. 

Flobecq, 

Ellezelles. 

Everbecq. 

Flobecq. 

La  Hamaide. 

Ogy. 

Wodecq. 

Pratnet, 

Anvaiog. 

Arc-Aiiuères. 

Baissenal. 

Cordes. 

Dergnean. 

El  lignies-lez-Frasnes. 

Foresi. 

Prasnes-lez  Bnisenal. 

Hacquegnies. 

Herqucgies. 

Hootaing. 

MontroBOl-an-Bois. 

Moostier. 

OEndegbien. 

Saint-sauveur. 

Thtmougies. 

Lent. 

Bauffè. 

Cambron-Casieau. 
Gambron-Saint- Vincent. 

Cbaussée-N.-D.-Louvignies. 

Erbaut. 

Erbisœul. 

Fouleng. 

Gages. 

Gondregnies. 

Merchies. 

Jurbise. 

K^ens. 

Lombise. 


Masnuy-Saînt  -Jean. 
Masnuy-Salnt-Pierre. 
Montîgny-lez  -Lens. 
Neufvilles. 
Thorieourt. 

Lessines, 

Aeren  (les  Deux). 

District  militaire  de  Gharlerol 


BiéTène. 

Bois-de-Lessioes. 

Gboy. 

Lessines. 

Ollignles. 

Ostiches. 

Papignies. 

Wannebeeq. 


CAarferot. 

Charleroi. 

Gouillet. 

Dampremy. 

Joncret. 

Lodelinsart. 

Loverval. 

Hareinelle. 

Mont-sur-Marcbienne. 

Montigny-sar-Sambre. 

ChâUleL 

Acos. 

BouiBonlx. 

ChAtelet. 

Gerpinnes. 

Goegnies. 

Preâles. 

Villers-Polterie. 

FUurta, 

Boignée. 

Brye. 

Fleurns. 

Frasnes  lez-Gosselics . 

Heppignies. 

Lamnosart. 

Mellet. 

Sainl-Amand. 

Villers-Perwin. 

Wagnelée. 

Wanfercée-Baulet. 

Wangenies. 

Wayaux. 


Aiseau. 

Chatelineau. 

Fareiennes. 

Gilly. 

Pont-de-Loup. 

Pironchamps. 

Ransart. 

GouduÊ, 

Courcelles. 

Gosselies. 

Lil>erchies. 

Sourret. 

Thiméon. 

Yiesville. 


Jumid, 


Jumet. 
Roux. 


JfareAieniie-a«-/^a<. 

Landelies. 

Leernee. 

Marchienne-an-Poat. 

Moneeau-snr-Sambre. 

Montigny-le-Tillenl. 

Semefe, 

Arquennes. 

Bois-d'Haine. 

Boset. 

Familleurenx. 

Fayt-iez-Seneffe. 
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Feloy. 

Goay-lcz-Piéton. 
Lattre. 
Obaii. 


Petit-Rœuli. 
Poot-à-Gellei 
Rêves. 
Seneffe. 


IMstriot  mUItalre  de  Uana. 


BùUêtu. 

Baodoar. 

Boosso. 

Haatrage. 

Homo. 

Daioio. 

Çoaresnoo. 

^aio^GhUlaln. 

Sinolt. 

Thallo. 

Ville- Pommerœol. 

Villerot. 

Wumoel. 

Dour, 

Angitan. 

Atbia. 

Antreppe. 

Blaugies. 

Door. 

Elooges. 

ErqaeoDC. 

Fayt-le-Franc. 

Xonti||iiies-far-Roc. 

Onoezies. 

Roisin. 

Warqoignief. 

Wibéritt. 

Harvengt. 

Asoailliea. 

Aolooit. 

BoQgnies. 

GIvry. 

Goegnies  Ghaossëe. 

Barmigniea. 

Har?engt. 

Havay. 

IHoirchain. 

QaeTy.Ie-Grand. 

Qoevyle-Petit 

La  Lounière. 

Haine^alot-Paol. 
Hoodeiig-Aiineries. 
Hoadeog-Goegn  les. 
La  LouTfère. 
Saint-VaMt. 
TriTÎères. 


Mont. 

Casteau. 

Gîply. 

Cueumes. 

Fléno. 

Ghiin. 

Havre. 

HyoD. 

Jemroapes. 

Maisièrea. 

MesTio. 

Mons. 

Nimy. 

Noavelles. 

Oboorg. 

SaioUDenis. 

Saint-Symphorieo. 
Spiennes. 

Villen.Saint-Gbislaîn. 

Pâturages. 
BlaregDies. 
La  Bonverie. 
Eogies. 
Frameries. 
Genly. 
Pâturages. 
Sars-la-Broyère. 
Wasmes. 

Quiivrain, 
Angre. 
Aodregnies. 
Baisleoi. 
Hensies. 
Marebipont. 
Montrœal-sar-Haine. 
Quiévrain. 

Rœuix. 

Boassoit. 

Gottigoies. 

Marcne-les-Ecauaainnes. 

Maorage. 

Nignaolt. 

Naast. 

Rœaix. 

Strépy. 

Thieu. 

Tbieosies. 

Vil  le- tnr  Haine. 


District  mUitaire  de  Thaln. 


Beawmont. 

iUrbençoD. 

Beaamoot. 

BoQssa-Iei-Waleoart. 

Erpioo. 

Froidebapelle. 

Grandrieu. 

Leognies. 

LevaUChandeville. 

MoQtbliart. 

Kaoce. 

Reolies. 

Sirry. 

Solre-Saint-Géiy. 

ThirimoDt. 

Vergnies. 

Binekê. 

Anderlaes. 
BatUgniei. 
Bioebe. 
Bray. 


BuTrinnea. 

Epinoifl. 

Estiones-au-SfoDt. 

Eallonea-aa-Val. 

Foniaine-rEvéqoe. 

Baolebin. 

Leval-TrabegDÎef. 

Mont-Sainte-Aldegonde. 

Mont-Saîole-GenevièTe. 

PeroDDes-lez-Bineba. 

Restaix. 

Vellereille-le*Sfe. 

Vellereilie-lez-Brayeaz. 

Waadrez. 


Chimaf/. 


Baileaz. 

BailJèvre. 

Boorlers. 

Chlmay. 

Forges. 

Lompret. 

Ri«zei. 


Robeebiea. 

Salot-Remy. 

Salles. 

SéloigDes. 

Vaolz. 

Vlllers-Ia-Toar. 

Virelles. 

Erqutlinnes. 

Bersillies 

Bieames-lez-Happart. 

Croix-lez-Roaveroy. 

Erqnelinnes. 

Faorœolx. 

FoDtaine-Valmont. 

Grandreng. 

Hantes- Wibéries. 

Labnissiére. 

Leers-Fosteao. 

Merbea-Ie  CbAteau. 

Merbes-Sainte-Marie. 

Montigoy-Saint-Cbristopbe. 

Peisaanl. 

RoQveroy. 

Sara-Ia-Buisslère. 

Solre-8or-Sambre. 

Momigniei. 

Beaoweiz. 
Macoo. 


Macquenoise. 
Momignies. 
MoDceaQ-Imbrecblea . 

Morlantoelz. 

Belleeoart. 
Carniéres. 

Cbapelle-lez-Herbaimont. 
Forebles-Ia-Marcbe. 
Hafne-Saiot-Pierre. 
La  Hestre. 

Morlanwelz. 

Piéton. 

Trazegniea. 

Tkuin. 
Biereéé. 

Biesmes-sous-Tbuin . 
Coar-sor-Heare. 
Donstienoes. 
Gozde. 

Ham-sur-Heore. 

Jamioalx. 

Lobbes. 

Marbais. 

Nalinoea. 

Ragnies. 

Strée. 

Thoillies. 

Thoin. 


District  militaire  de  Tonmai. 


Antoing, 

Anloiog. 

Blébaries. 

Bmyelles. 

Fontenoy. 

Hollain. 

Jollain-Merlin. 

Laplalgoe. 

Lesdaio. 

Péroone. 

Rongy. 

Vezon. 

Basèelet. 

Aubecbies. 
Basècles. 
BelœiL 
Bernissart. 

Ellignies-Sainte-Anne. 

Grandgiise. 

Grosaçe. 

Harchies. 

Hosseignies. 

Pommerœol. 

Qoevaucamps. 

Ramegnies. 

Stambroges. 

Thumaide. 

Wadelincoort. 


CelUt. 


Anseroeal. 

Celles. 

Eseaoaffles. 

Melles. 

Molembaix. 

Moareoori. 

Popoelles. 

Potles. 

?Qartes. 
elaine. 
WattripoDi. 


Leux9. 


Barry. 

Beelers. 

Blieqoy. 


Cbapelle-à-Oye. 

Ghapelle-à-Wattioes. 

Gallaiz. 

Grand-Metz. 

Leuze. 

Ligne. 

Manlde. 

Pi  paix. 

Tbieulain. 

Toorpes. 

Willaapais. 

Peeq. 

Baillœol. 

Esqoelmes.     . 

Estaimbourg. 

Estaimpuis. 

Evregnies. 

Hérinnes. 

Leers-Nord. 

Neebio. 

Obigies. 

Peeq. 

Ramegnies-Cbin. 
Saint-Léger. 
Templenve. 
Warcoing. 

Péruwtlz. 

Blaogies. 

Blaion. 

Braffe. 

Brasmenil. 

Bnry. 

Calfenelle. 

Manbray. 

Pérowelz. 

Roocoorl. 

Wasmet-Aademez  Brifloeoil. 
Wiers. 


Espleehin. 

Froidmoni. 

Goegnies. 

Howardries. 

Rumes. 

Taiotegnies. 

Wez-vavain. 


'S. 
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BlaDdain. 
Calonoe. 
Cbercq. 
Ere. 


Tournai. 


MIL 


Froyennes. 

GaulaiD-Ramecroii. 

HaTÎones. 

Hertain. 

Kain. 


Lama  in. 

Marquain. 

Mont-Saint-Aoberl. 

Orcq. 

Ramilles. 


MIL 


Saint-Manr. 

Tournai. 

Vaulx. 

Warchio. 

Willemeaa. 


PROVINGE  DE  LIAGE. 


District  militaire  de  Hny. 


CkaponSeraing. 

Aineffe. 

Borlet. 

Chapon-Seraing. 

Pite-FoDtaine. 

Flôoe. 

Haoeffe. 

Jehay-Bodrgoée. 

Saint-Georges. 

Seraing-le-Chalean. 

Vaox-et-Borset. 

Verlaine. 

Vieux-Waleffe. 

VilIers-le-Boaillet. 

Waleffes  fies). 

Warnant-Dreye. 

Fraiture, 

Abée-Scry. 

Anihtsnes. 

Ellemeile. 

Fraiture. 

Hody. 

Les  Avins. 

Pfandrin. 

Neo¥ille-en-Condroz. 

Ouffet. 

Outrelouxhe. 

Saint-Séverin. 

Seny, 

Soheit-Tinlot. 

Tavier. 

Viliers-aux-Tours. 

Villers-Ie-Temple. 

Warïéc. 

Yernée-Fraineux. 

^omotr. 

Fairon-Gomblain. 

Ferrièrc. 

Filot. 

Hamoir. 

Vieux-Ville. 

Xhoris. 

Hannut. 

Acosse. 

Avenues. 

Avin. 

Braive. 

Bardiane. 

Ciplet 

Crehen. 

Rmbrcssîn. 

Fallais. 

Ilannéche. 

Hannut. 

Lamonlzée. 

Lalinne. 

Lens-Suinl-Rcmy. 

Lens  Saint-Servais. 

Marneffe. 

HeeiTe. 

Merdorp. 

Moxbe. 

Oteppe. 

Poucet. 

Thisnes. 


Tourinne. 

Viile-en-Hesbaye. 

Vitlers-le-Peuplicr. 

Vissoul. 

Wasseige. 

Huy. 

Amay. 

Ampsin. 

Aninrit. 

Bas-Oha. 

Ben-Ahin. 

Goulbuin-Reppe. 

Fumai. 

Héron. 

Hnccorgne. 

Huy. 

Landenne. 

Lavoir. 

Marchin. 

Moba. 

Neuville-sur-Jleuse. 

Ombret-Rausa 

Sellles. 

Strée. 

Tihange. 

Vierset-Barse. 

Vioalmont. 

Wanze. 

Waret-l*Evéque. 

Landen. 

Attenhoven. 

Avernas-le-Banduin 

Bertrée. 

Gras-Avernas. 

Elixem. 

Grand-Hallet. 

Houtain-l'Evéque. 

Laer. 

Landen. 

Lineent. 

Neer-Hespen. 

Neer-Landcn. 

Neer-Windcn. 

Over-Hespen. 

Over-Winden. 

Pellaines. 

Petit-Hallet. 

Racour. 

Rumsdorp. 

Trognée. 

Walsbetz. 

Wamont. 

Wangbc. 

Wanzin. 

Wezeren. 

Modave. 

Avins. 

Bois-Borsu. 

Clavier. 

Linchet. 

Modave. 

Ocquier. 

Paifhe. 

Ramelot. 

Terwagne. 

Vyle-et-Tharoul. 


DUtriot  militaire  de  Uége. 


Chênéf, 

Angteur. 

Ghaudfontaine. 

Ghénée. 

Embourg. 

Fléron. 

Romsée. 

Vaux-sur-Ghévi  emont. 

Fexhelez-Slitu. 

Boirs. 

Fezhe-lez-SIins. 
Glons. 
Houtain-Saint-Sioiéon. 

Juprelle. 

Liers. 

Paifve. 

Slins. 

Villers-Saint-Siméon. 

Wihogne. 

Herttal, 

Hermalle  sous-Argcnleau. 

Hermée. 

Herstal. 

H«ure-le-Roraain. 

Milmorte. 

Oopeye. 

Vivegnis. 

Hervé. 

Ayeneuz. 

Baltice-José. 

Bolland. 

Gerexbe-Heusenx. 

Chaineux. 

Charneux. 

E>egnée. 

Hervé. 

Magnée. 

Mefin. 

Michrronx. 

Queue  du  Bois. 

Retinne. 

Saive-Parfondvaux. 

Soumagne. 

Thimiater. 

Tignée. 

Liège, 

Alleur. 
Ans. 
Bellaire. 
Beyne-Heusay. 


Bressonz. 

GlaîD. 

Grivegnée. 

Jupille. 

Lantîn. 

Lonein. 

Liège. 

Montegnée. 

Rocour. 

Saint-Nicolas. 

Voroux  lez -Liera. 

Vottem. 

tjreye» 

Bergilers. 

Crisnée. 

Fexhe-le-Haat-Clocher. 

Fize  le-Marsal. 

Fooz. 

Frelonx. 

Grand  ville. 

Hognonl. 

Kemexbe. 

Lens-sur-Geer. 

Momalle. 

Noville. 

Odeur. 

Oreye. 

Oihée. 

Tbya. 

Villers-rEvéane. 

Xbendreroaei. 

Vite. 

Argenteau. 

Berneau. 

Bombaye. 

CheraUe. 

Dalhem. 

Feneur. 

Fouron-lc-ComIc. 

Haceourt. 

Housse. 

Lixbe. 

Mortier. 

Mortroux. 

Mouland. 

Ricbelle. 

Saint- André. 

Saint-Remy. 

Trembleur. 

Visé. 

Wandre. 

Warsage. 


District  militaire  de  Seraiog. 


AywaïUe. 

Avwaille. 

Chevron. 

Coroblain-nu-Ponl. 

Ernonheid. 

Harzé. 

Lorcé. 

Sprimont. 

Werbomont. 


Bngit, 


Awira. 


Choliier. 

Engis. 

Ehein. 

Clermont. 

Flémalle-Grande. 

Flémalle-Hanle. 

Gleixhe. 

Hermalle-sous-Hny. 

Horion-HozéooDt. 

Jeneffe. 

Ramet. 

Roloux. 

Rotbenz*Rimière. 
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Awans. 

BierscL 

Graee-Berleor. 

Hollogne-anx-Pierrea. 

MODi. 

Velrou. 
Voroux-Gorenx, 


Beaafays. 

EiMOX. 

Forêt. 

Fraipont. 

Gomzé-AiidoiimoDt. 

Loaveigiié. 

Nessonvaax. 

Tilff. 

Sèfnifi^. 

Jemeppe. 

PUiaenux 
SertinjE. 
RonceUes, 
Tillenr. 


WtKnmmt, 


Berloi. 

Bettineourt. 

Blent. 

Boelhe. 

BoTenistier. 

Celles. 

DarioD. 

Donceel. 

Geer. 

Graodaxhe. 

Hodeige. 

flol  logne-sor-Geer. 

Laminne. 

Lantremange. 

Ugaey. 

Llmont. 

Oleye, 

Omal. 

PoDsiet 

Remicoort. 

RosoQx-Crenwick. 

Viemme. 

Waremme. 

Henri-Chapelle. 

District  militaire  de  Verriers. 


AmM. 


AnbeL 


Glermont. 

Foaron-Saint-Martin. 

FonroD-Saint-Pierre. 


Jolemont. 
Neafchateao. 
Remendael. 
Tenyeii. 


LUmeux. 


Bra. 
Llerneax. 


lÀmbowrg, 

Baelen. 

BiUuin. 

Goé; 

Jalhay. 

Limboarg. 

Membach. 

WelkenraedU 

Moniun. 

Geinmeoieb. 

Homboarg. 

Moolien. 

Moresnet. 

Moreinet-neotre  on  Kelmit. 

Sippenaeken. 

Spa. 

Franeorchamps. 
La  Reid. 


PROVINGB  DB  LDfBOURG. 


District  militaire  de  Hasselt. 


^<9rtii^cii« 

Becringen. 

Cooreel. 

Hensdeo. 

Pael. 

Slockroye. 

Tcsseo<wrloo. 

Zolder. 

Bourg^Léopoid. 

Beverloo. 

Boarg-Léopold. 

Heppen. 

Oostham. 

Qaacd-Meehelen. 

BaueU. 

Alken. 

Curaom. 

DlepeoDeek. 

Bauelt. 

Berck-Saint-Lambert 

WimmertiDgeo. 

ZonboTen. 

Berek-^a-ViOe. 

Berbroek. 

Dooek. 

flaelcD. 

Herck-la-VUle. 

Kermpt. 

Lineklioat. 

LotsbergCD. 

LoBuneo. 

Heldert 

Sehoelea. 

Spalbcck. 

Steroort. 


Wcyer. 
Zeelhem, 

Montmaekin. 

Borloo. 

BoTinaen. 

BoncknoQt. 

Conwarem. 

Corthys. 

Fresifl. 

Gingelom. 

Goyep. 

Marlione, 

Mielen-snr-Aelst. 

Mootenaeken. 

Moyseo. 

Niel  lei-Salnt-Trond. 

Roclenge-Looi. 

Samt'Trand. 

Aelst. 

Binderreld. 

Brnstbeni. 

Coaen. 

Duras. 

EngelmanshoYen. 

GefîndfD. 

GorssDiD. 

Grand-Jamfne. 

Halmael. 

Kerkom. 

Nieawerkerken. 

Ordaoge. 

RankeTen, 

Saint-Trond. 

Velm. 

Wilderen. 

Zepperen. 


Brée. 

ElUeom. 

Gerdingen. 

Grnitrode. 

Meeuwen. 

Op-Itler. 

Reppel. 

Tonfferloo. 

Wysnagen. 

Bental. 

Exel. 

Hechtel. 

Helebleren. 

Hootbalen. 

Peer. 

Wyehmael. 


Matuyelu 


Dilsen. 


Pollear. 
Sert. 
Spa. 
Theox. 

Simelot. 

Basse-Bodeux. 

Fosse. 

La  Gleize. 

Rabier. 

StaveloU 

Stoamont. 

Wanne. 

Ferot'«r«. 

Andrimont. 

Cornesse. 

Dison. 

EnsWal. 

GraDd-Rechain. 

Heosy. 

Hodimont. 

Lambermont. 

Olne. 

Pepinster. 

PeUt-Reehaio. 

SoiroD. 

Stembert. 

VepTiers. 

Xhendelesse.     • 

Wegnex. 


Eelen. 

Kessenieh. 

Kioroy. 

Maeseyek* 

Molen-Beersel. 

Neer-Oeteren. 

Ophoren. 

Op-Oe(ereo, 

Rothem. 

Over^Pelt. 

Acbel. 
Caolille. 
Graod-Brogel. 
Hamont. 

UHe-SaioMIabert. 

Lommel. 

Neer-PeK. 

0?er-Pelt. 

PeiiUBrogel. 


Disotrict  militaire  de  Tongres. 
BiUen. 


District  miUtalre  de  Maeseyok. 

Ateh, 


Aseh. 
Genck. 

Neer-Glabbeck. 
Niel. 


Op-Glabbeek. 
Salendael. 


Brée. 


Beck. 
BocbolL 


BeTertU 

Bllsen. 

Eygenbilseo. 

Grand-Spaowea* 

Hoelbeek. 

Hoesselt. 

Martenslinde. 

Membraggen. 

Mopertini^eD. 

Monsterbilsen. 

Petit-Spaawen. 

Rommershoven. 

Rosmeer. 

RoyekhoTen. 

Walt-Wilder. 

WlotersboTen. 

Btrdtnn. 

Bassenge. 

Canne. 

Eben-Emael. 

Fall-el-Mheer. 

Genoels-Elderen. 

nées. 


nerdeKB. 

Lanoye. 

Riempst. 

Roclenge-snr-Geer. 

Siehen-Sussen  et  Bolré. 

Vlytingen. 

VroenhOYen. 

Wonck. 

LtOÊoeken. 

Gelllek. 

Lanaeken. 

Veldweselt. 

L90Z, 

Bas-Heers. 

Berlingen. 

Brooekom. 

Cortessem. 

Catteeoven. 

Pologne. 

Gors-op-Leeuw. 

Gossoneoart, 

Gothem. 

Grand-Looz. 

Gaygofcn. 

30. 
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HeBdridLen. 

HerteB. 

Horpinael. 

HoopperUngoi. 

Jesteren. 

Keniiel. 

Looi. 

MfltteeoTeD. 

Neer-Heert. 

Op-Heers. 

PeUUamfne. 

Ryekel. 

lîlbeek. 

VoordL 

WeU«o. 


Boonhciin. 

Eysden. 

Lanklaer. 

Lenth. 

Meehelen. 

Meefwrèk. 

Neer-Haeren. 

0p-6rimby. 

Reekheim. 

Stoekbeim. 

UyekboTen* 

Yoehu 


Rama» 

nerg. 
BonmcnhofOB* 


Heoit. 

Heni-Saiat-Hobert 

HertUppe. 

Heor-le-Tiahe. 

Hex. 

Koninxheim. 

Uwmige. 

Holl. 

Milleo. 

N«derheim. 


If6tf»Rcp€0.. 

OtrtDM. 
OTer>Repa. 

Rixiogea. 

Roisoo. 

Sehalkbofca. 

S'Hecrcn-Eldcrai. 

Slaie. 

Tongrcf. 

Yecooiael. 

Vliermael. 

VUenuet-Roodt 
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District  mUitalre  d'Arloa. 


Arion, 

Arlon. 

AUert 

Aalel-Ras. 

BoDnert. 

Chatillon, 

Goirseh. 

Heinich. 

Hondelaoge. 

Thiaornont* 

Toernieh. 

ToBtelange. 

AtAangt. 

Anbange. 

Habergy* 
Halanxy. 

Meit-le-Tige. 
Meiaaney. 
M088OQ. 
Raeheeoort. 

FhrewiiU, 

Chaisepieire. 

Chioy. 

FlorenTille. 

liai. 

Jamoigne. 

La  Co»ioe« 

Les  Bollei. 

Mono. 

Sainta-Céeile. 

Sagny. 

Yillart-deftnt-Onral. 

Aniier. 


Etoile. 

Habay-la-Neave. 

Habay.|a-Vieflle. 

Haeby. 

Nobressart 

RoUei. 

Vance, 

MarttUmgê, 

Faofillen. 
Hollange.    • 
Martflanga. 
Tintaoge. 
Witry. 

Belle-FoDfaine. 

Rosifgnol. 

Sainte-Marie. 

Tintigny. 

Termes. 

Villert-rar-Semoif. 

YirUm. 

Bleid. 

Dampieonrt. 

Etbe. 

GérooTille. 

Lamortean. 

Latoor. 

Meix-deTant-Virtoil. 

MoMT-la  Ville. 

Robelmont. 

Roette. 

Saint-Léger. 

Saint-llard. 

Villen-la-Looe. 

Virlon. 


District  miUtaire  de  Neolèhâtsan. 

Noirefontaine. 

PoMemaDge. 

Roebebaat. 

Sensenrath. 

Saniy. 

Uelmont. 
VIvy. 

JforAcf. 

Amberloap. 
Hompré. 
Morhft. 
NIves. 


Basîognê. 

Baatogoe. 

Berlogne. 

Flamierge. 

Longebamps. 

Longwilly. 

Mabompré. 

NoTille. 

Villen-Ia-BooDe-Eao. 

Wardio. 


Bwrêrix, 

Bertrix. 

Conoo. 

Herbeamont. 

Oebamps. 

Orgéo. 

JBotitUofi. 

Bagimont. 
Booillon. 
Corbion. 
Doban. 


Remagne. 

Sibret. 

Tillet. 

Neufchdieau, 

Assenois. 

Grapfontaine. 

Hamipré* 

Jnseret. 

L*Egliie. 

Longlier. 


Mellier. 

IfeofebAtcaB. 

Reeogne. 

Sainte-Marie. 

Saint-Médard. 

Saint-Pierre. 

Straimont. 

Tonmay. 

PB/iffU/. 

Anloy. 

Fay8*lee-V6BeBrf. 

Framont. 

JébonTille. 

Offagne. 

Opont. 

Paliaeol. 

Saint-B%iberi. 

Anrille. 

Bras. 

Vieox. 


Widoye. 


Hatriral. 

liaTacberie. 

LibÎB. 

Moircy. 

Saint-Hnbert. 

Vesqnerille. 

Villanee. 

WtUw, 

Cbanly. 

DaTerdiaie. 

Gcinbes. 

Haol-Fayi» 

Lomprcx. 

Porenerene. 

RedB. 

Sohiei% 

Tellin. 

TraoslBBe. 

Wellln. 


District  mUitalre  de  KarclM. 


BarTaax. 

Bende. 

Bornai. 

Borlon. 

Darbny. 

Grand-Haa. 

Heyd. 

Iiler. 

Tobogne. 

Villers-SaiBte-Gerlrflde. 

Wéris. 

Gbamplon. 

Emenrille. 

Hodister. 

Ortbo. 

TenneTÎUe. 

BoufaliMe. 

Cberaln. 

Hoaffalin. 

Limerlé. 

Mont. 

Tarigny. 

Wibnn: 

Laroekt, 

Beaasaint. 

Hallenx. 

Hives. 

Laroebe. 

Mareoort* 

Samrée. 

Bibain. 
Les  Tailles. 
Mont-le-Ban. 


JfmAay. 

Amonines. 

BeiTe. 

Doebanps. 


Grand-Meail. 

Harre. 

Malempré. 

Mormont. 

Oddgoe. 

Vanx-ChaTaBBe-Msabiy. 

JfnrvAe. 

Aye. 

Hamptean. 

HarcDimont. 

Hotton. 

Humain. 

Marcbe. 

Marenne. 

On. 

Rendenx. 

Roy. 

Soy. 

Waba. 

Aiosfsfnr. 

Awenne. 

Bande. 

Forrières. 

Grnne. 

Gm|K>at. 

Harsin. 

Masboarg. 

Nassogne. 

VidSêlm. 
Arbre-Fontaine. 
Bebo. 
Bofigny. 
Grand-Hallcnx. 
Petit-Thier. 
Yid-Salm. 
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DIstiiot  militaire  de  Dinant. 


AUê. 

Aile. 

Bohaa. 

Cluiriére. 

Cornimont. 

La  Forêt. 

Gros-Pays. 

Membre. 

MoDxiive. 

Orehlmont.   . 

Vresse. 

Beaurmimg, 

BaronTille. 

Beauratog. 

DloQ-Ie-Hoot. 

Félenne. 

Foeant. 

Hoonay. 

JaTiogaes. 

Martouziii-ffeaTille. 

Pondrôme. 

Vooéehe. 

Waoecones. 

Winenne. 

BùnU. 

Btool. 

Deaée. 

Ermeton-sar-BIert. 

Fomeaiix. 

Graux. 

Sosoye. 

Ssiat'Gérard. 

Warnaol. 


Cùisy. 


Achéoe. 

Braibant. 

Cberetogoe. 

Ciney. 

Coooeoi. 

Daroal. 

Efflptinoe. 

Hamois. 

LeiffQon. 

NobiTille. 

Naloye. 

Res»oox. 

Scbaltin. 

Scy. 

Soret. 

Spontin. 

DùuaU, 

Aatbéc. 

Aasereiiune. 

BoDvignes. 

Dinant. 

Dorinoes. 

Dréhance. 

Evrebailles. 

Falaén. 

Foy-Ifotre-Dame. 

Forfoox. 

Gerin. 

Hutiére-LaTanx. 

Haol-le-WasUa. 

Roax. 

LUogne. 

Anbay. 

Poroode. 

Sommiére. 

Soriooes. 

Tbyoe. 

Waolsort. 

WeiUen. 

YTOif. 


Gêditme. 

Baillamont. 

Belle-PonUiine. 

Bièvre. 

BoDrseigoe-Nea?e. 

Boarseigne-Yieillo; 

Godinoe. 

Gralde. 

Hoodremont. 

Lonette-Salnt-Denls. 

Loootte-SaiDt-Pierre. 

MaWoisln. 

Mooeeaa-en-Ardenae. 

Nafraitore. 

Naomé. 

9«y/ 


PeUtp-Fays. 

Rienoe. 

Sart-CosUne. 

Veneimont. 

WUlerxfe. 

Ha9eiange, 

BoDsin. 

Ereletta. 

Flostoy. 

Havelaoge. 

Jeneffe. 

Maffè. 

Miecret. 

Poreheresse. 

Somme-Leaza. 

Verlée. 

He§r, 

Agimont. 

Blaimont. 

Doisebe. 

Hastière-par-delà-Heer. 

HermctOB-sar'Maase. 

BailloDTille. 

Barraax-Coudroz. 

Pronville. 

Heure. 

Hogoe. 

Neltinne. 

Noiseux. 

Sinsio. 

Waillel. 

MuniUÉglùê. 

Falmagne. 

FalmigDOol. 

Feschaox. 

Finnevaax. 

Holsonniaux. 

Mesnil-rEfi^Use. 

Mesnll-Samt-Blalse. 

Wiesme. 

Roekefori, 

Ambly. 

Ave^t-Anffe. 

Boisson  ville. 

Bore. 

Eprave. 

Han-sor-Lesse. 

Jemellc. 

Lavaux-Saiote-Anne. 

Lessive. 

Resteigne. 

Roehefort. 

Serinebamps. 

Wavreille. 


Briqoemoni  (Mont-Gaa- 

tbier). 
Celles. 
Giergnon. 


CasUne. 

Hour. 

Houyet-Saoslone. 

MoDt-Gaatbier. 

Villers-snr-Lesse. 

WanllD. 


District  militaire  de  Namnr. 


Awknnif, 


Andenne. 

Gosne. 

HaîUot. 

Haltinne. 

Jallet. 

Obey. 

Perwex. 

Selayn. 

Aite$i9, 

Assesse. 

Coarriére. 

Crupet. 

Florée. 

Gesves. 

Mailleo. 

Sorinoe-la-LoBgue. 

Sorée. 

Sart-Bemard. 

Wierde. 

Bumot, 

Arbre. 

Bois-de-Villers. 

Lesve. 

Profoodeville-Ba  rnot. 

Annevoie. 

Godinne. 

Lostin. 

Rivière. 

Mont. 

Fout, 

Aisemoat. 

Biesme. 

Floreffè. 

Fosse. 

Franière. 

Mettet. 

Roax  (Le). 

Sart-Bastaehe. 

Vitrival. 

Beaset. 

Bossière. 

Bovesse. 

Corroy-Ie-CbAtcao. 

Emage. 

Gembloux. 

Grand-Leex. 

Grand-Maoii. 

Isnes. 

Lomzée. 

Meox. 

Saint- Denis. 

Sauveniére. 

Hingeon. 

Bierwart. 

Cortil-Wodon. 

Forville. 

Fraoe-Waret. 

Gelbressée. 

Hanret 

Hemptinne. 

Hiogeoo. 

Marebovelette. 

Noville-ies-Bois. 

Pontillas. 

Tillier. 


Uuje, 

AscbHP-R«Adl- 

Boneffe. 

Bollnnes. 

Braocbon. 

Daussois. 

Dboy. 

Egbeiée. 

Leoze. 

Lierno. 

Loogebamps. 

Mebaigne. 

SaintrGermain. 

Tavlers. 

Upigny. 

Waret-la-Cbaassée. 

Warisoolx. 

Mouriier. 

Ham-sor-Sambre. 

Jemeppe. 

Moostler-sar-Sambre. 

MomimonC» 

Soye, 

Spy. 

Namêdie, 

Loyers. 

Maizeret. 

Marcbe-Ies-Dames. 

Moiet. 

Namèehe. 

Tbon. 

Véxin. 

Namur, 

Beex. 

Boninne. 

Booge. 

Cbampion. 

Dave. 

Emines. 

Erpent. 

Plawinoe. 

Floriffoox. 

Jambes. 

Live. 

Malonne. 

Naninne. 

Namnr. 

Rbisnes. 

Saintp-Marc. 

Saint-Servais. 

Snarlée. 

Temploox. 

Vedrln. 

Wépion. 

Sombrtfe, 

BalAtre. 

Botbey. 

Ugny. 

Mazy. 

Onoz. 

Saint-Marlitt. 

Sombreffe. 

Tongrinne. 

Yelaine. 

Tban'iM». 

Aovelais. 

Falisolle. 

Keamiée. 

Moignelée. 

Tamines. 
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DlstHot  miUtalre  de  PlilUpperllla. 


Anbltin. 
Boawn-eD-Fagne. 

Broly  (!«)• 

Bral^-de-Pefche. 

CouTin. 

Cal-des-Strts. 

Ddlly. 

Dourbes. 

FagnoUes. 

Frasaei. 

Gonrieox. 

Mariemboarg. 

Meanil  (le). 

Niimei. 

Oignles. 

Pesche. 

PcUgiiy. 

Pelite-Chapelle. 

Ftaramtê, 

Florennet. 
Morialmé. 


Oret. 
Saintp-Aobaiii. 

PkiUppevWe. 

Cerfontaine. 

JamagDe. 

Jamiolle. 

Merlemont. 

NeaTille. 

Ni?erlé. 

PhiUpperlUe. 

Roly. 

Samart. 

Sart-en-Fagne. 

Saatonr. 

Senxeille. 

VUlerft^eai-Eglises. 

Villen-cn-Fagne. 


Rotét, 


Anthée. 

Bieimerée. 

Coreones. 


lY.  31  août  1875.  —  Rémunération  en  maiière 
de  mUke, 

Léopold  II,  etc. 
Yonlant  pourvoir  à  TezécatioD  de  la  loi  da  5  avril  1875 

Îai  abroge,  à  partir  do  !•'  octobre  1875,  celle  do  3  JuÎd 
870,  relative  à  la  rémooération  des  milicieoa  ; 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances,  de 
rintérienr  et  de  la  guerre, 

Noas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l«r.  L'indemnité  de  10  francs  par  mois,  à  titre 
de  rémanératlon,  est  due  k  raison  do  service  povonnel 
des  miliciens. 

Elle  l'est  également  du  ebef  des  services  : 

la  Des  miliciens  qui  contractent  un  engagement  volon- 
taire, mais  seulement  pour  le  terme  oe  service  actif 
imposé  par  l'artiele  85  de  la  loi  du  3  juin  1^0,  modifiée 
par  la  loi  du  18  septembre  1873  ; 

2o  Du  frère  qui  remplace  son  frère. 

Aar.  3.  L'indemnité  n'est  acquise  que  pour  la  durée 
du  service  normal  et  effectif. 

Est  considéré  comme  service  normal  et  effectif,  le 
temps  pendant  lequel  le  milicien  est  présent  sons  les 
armes  et  celui  qu'il  passe  en  congé  de  eonvaiescenee,  en 
congé  de  faveur  n'excédant  pas  buit  jours,  on  en  traite- 
ment à  rbêpiUl. 

Aar.  S.  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  9  et  par 
le  S  {•'  de  l'article  6  de  la  loi  du  5  avril  1875,  l'indemnité 
n'est  pas  due  ou  cesse  de  l'être  : 

!•  A  raison  des  services  anticipés  des  miliciens  qui 
devancent  l'appel  de  leur  classe  i 

S»  A  raison  des  services  de  ceux  qui.  après  le  renvoi 
de  leur  classe  en  congé,  restent  volontairement  soas  les 
drapeaux,  ou  de  ceux  qui  sont  soumis,  par  punition,  4 
un  terme  de  serviee  dépassant  la  durée  du  service 
normal. 

Aar.  4.  La  rémunération  cesse  pour  le  temps  que  le 
milicien  passe  en  détention  ou  en  prison  en  attendant 
sa  mise  en  jugement. 

Toutefois,  elle  est  payée,  par  rappel,  si  le  milicien 
n'est  pas  mis  en  jugement  ou  si,  étant  mis  en  jugement, 
il  est  acquitté. 

Le  bénéfice  du  paragraphe  précédent  n'est  applicable, 
en  aucun  cas,  aux  miliciens  prévenus  de  désertion. 

Aar.  5.  La  rémanération  se  règle  trimestriellement  et 
le  nayement  en  a  lien  au  moyen  de  mandats. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine  la  forme  des  relevés 
et  des  documents  4  produire  à  cette  fin. 

Il  arrête,  de  concert  avee  le  ministre  des  finances,  le 
certificat  à  délivrer  aux  ayants  droit  par  les  chefs  de 
corps,  ainsi  que  la  déclaration  4  y  apposer  par  les  aato- 
rités  communales. 

Pour  l'application  de  l'article  i  de  la  loi,  le  mois  sera 
compté  sur  le  pied  de  trente  jours. 

Aar.  6.  Le  ministre  des  finances  règle  le  mode  de  paye- 
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Franehîmont. 

Gochenée. 

Omezée. 

Rosée. 

Servllle. 

Soulme. 

SUve. 

Suriee. 

Villers-le-Gambon. 

Vodeeée. 

Vodelée. 

Tht^^-Bawikuin, 

Hanzinne. 

Hanzinelle, 

Laneffe. 

Somzée. 

Tarcienne. 

Thy-le-Baudhuin. 

Treigna, 

Gimnée. 

Matagoe-la-Petite. 

Matagne-la-Grande. 


Naxée. 

OUoy. 

Bomerée. 

Treignes. 

VauMlles. 

Vienres. 

WaUomri. 

Berzée. 

Castillon. 

Chastrès. 

Glermont 

Daussois. 

Fontenelle. 

Fraire. 

Gonrdinne. 

Hemptinne. 

Pry. 

Rognée. 

Silenrleux. 

Sournois. 

Thy-le-€hâteaa. 

Yogenée. 

Waieonrt. 

Tves-Gomeiée. 


ment  de  l'Indemnité  et  détermine  les  condllfoas  au- 
quelles  ce  payement  est  subordonné. 

Aar.  7.  L'indemnité  revenant,  d'après  l'artick  3  de  U 
loi,  au  milicien  lui-même  sera  versée  en  son  non  à  It 
caisse  d'épargne. 

Aar.  8.  Les  livrets  au  nom  de  chaque  milleien  soat 
Incessibles  et  insaisissables. 

Les  sommes  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  retirées 
par  les  miliciens  que  cinq  ans  après  l'expiration  deicw 
service  normal. 

Néanmoins,  les  miliciens  gui  ont  achevé  lear  qua- 
trième année,  et  qui  se  marient  ou  eotreprenaeai  «a 
eommerce,  peuvent  être  admis  4  recevoir  la  restitotiaa 
partielle  on  totale  des  sommes  inscrites  4  leurs  livrets. 

Ils  doivent,  4  cet  effet,  adresser  au  département  des 
fioanees  une  requête  motivée  et  appuyée  d*an  ecrtilicat 
du  bourgmestre  de  leur  résidence,  constatant  an'îlisost 
de  bonnes  moeurs  et  qu'ils  |ioorvoient  honoraDlemeat  i 
leur  esistence  par  leur  travail. 

Aar.  9.  Les  subventions  présumées  néoeasaires  pair 
le  service  de  la  rémunération  sont  portées  annueUcmeiit 
au  budget  de  la  dette  publique. 

Les  mandats  trimestriels  sont  imputés  sur  le  builfct 
de  l'année  pendant  laquelle  les  Indemnitéa  ont  été  ac- 
quises, sans  égard  si  des  fraetions  de  mois  appartico- 
nent  4  une  année  antérieure. 

DitpoiiHamt  Inranloiref . 

Aar.  10.  L'option  dont  il  est  parlé  4  l'artiele  10  de  la 
loi  du  5  avril  1875  se  fera  4  l'intervention  des  eommaa- 
dants  de  corps  pour  les  miliciens  des  classes  de  1871  à 
1874  qui  sont  eneore  au  serviee,  et  4  l'intenrenlion  des 
antorilés  provinciales  et  communales  pour  ceux  qui 
sont  en  congé. 

Elle  sera  robjet  d'une  déclaration  conforme  an  modék 
joint  au  présent  arrêté. 

Aar.  11.  Les  miliciens  qui  n^liaeront  d'opter  et  ccai 
qui  ont  quitté  le  pays  ou  dont  la  demeure  est  IneoanK 
seront  provisoirement  censés  avoir  opté  pour  la  coaser- 
vation  de  leur  droit  4  la  rente. 

Noire  ministre  des  finances  pourra  toutefoia,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  et  motivées,  autoriser  oltë- 
rieurement  ces  miliciens  4  opter  pour  la  rémnnératioB 
immédiate. 

Aar.  13.  Le  droit  à  la  rémunération  Immédiale  se  perd 

fiar  le  décès  du  milicien,  soit  que  ce  décès  arrive  avael 
e  l*!*  octobre  1875,  soit  qu'il  sarvienne  après  eette  date, 
mais  avant  que  le  milicien  ait  exercé  aon  option. 

Aar.  13.  Des  livrets  seront  constitués  4  la  eaiase  géot* 
raie  d'épargne  et  de  retraite,  au  moyen  des  fonda  appa^ 
tenant  aux  caisses  de  milice,  au  nom  de  ehaqne  miUeieo 
qui  optera  pour  la  rémnnératlon  immédiale. 

Les  livrets  porteront  la  jouissance  du  i«r  octobre 
1875. 

Toutefois,  pour  les  miliciens  qui  n'auront  pas  oikiê 
avant  le  l5  novembre  1875,  cette  Jonisaanee  ne  prendra 
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eoart  qoe  le  l^*  on  ie  16  do  moU  qui  sai?ra  leur  déela- 
ratioo. 

Ait.  U.  L'article  8  da  préMOt  arrêté  eat  applicable 
eo  tons  points  aaz  IWreta  qai  beront  délivré8»par  soite 
d'optiOQ,  aoz  milicieos  des  classes  de  1871  k  1874. 

Ait.  15.  Nos  miaistres  des  fijiaoees,  de  l'Intérleor  et 
de  la  gaemsont  charipés,  etc. 

V.  30  octobre  1875.  —  Remplacement  par  le 
dépariement  de  la  guerre,  —  Fixation  du  prix 
pour  1876. 

Léopold  II,  etc. 
Va  les  articles  64  6»  et  64  /er  de  la  loi  dn  3  join  1870, 
modifiée  par  celle  do  18  septembre  1873  ; 
Sor  la  propo«itioo  de  notre  ministre  de  la  gnerre, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  i".  Le  prix  do  remplacement  par  le  département 
de  la  goerre  est  fixé,  poor  Tannée  1876,  k  seiie  cents 
francs  (fr.  1,600). 

Aar.  S.  ffotre  ministre  de  la  gnerre  est  chargé,  etc. 

YL  30  octobre  1875.  —  Fixation  de  la  rimu^ 
nération  accordée  aux  volontaires  avec  prime. 

Léopold  II,  etc. 
Va  le  $  S  de  rarticle  75  6m  de  la  loi  dn  18  septembre 
1873; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  gnerre, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l*'.  Poor  l'exereiee  1875-1876,  commençant  le 
{•*  octobre  1875  et  finissant  le  30  septembre  1876,  la 
rémonération  accordée  anx  volontaires  avec  prime  est 
fixée  A  seise  cents  francs  (fr.  1,600). 

Aar.  S.  Celte  réraanératioo  est  payable  de  la  manière 
soivante  : 

1«  Trois  cents  francs  (fr.  300)  soit  en  totalité  ao  mo- 
ment de  radmission  définitive,  soit  par  A-compte  socces- 
sifs,  selon  qne  le  ministre  de  la  gnerre  le  décidera  ; 

S«  Cinq  cents  francs  (fr.  500)  lor8i|ue  le  volontaire  est 
envoyé  eo  eonn^  illimité  ; 

3«  Cinq  cent  cinqoante  francs  (fr.  550)  A  rexpiration 
de  ses  hoit  années  de  service  ; 

4*  Dcos  eent  cinqoante  francs  (fr.  250)  lors  de  l'apo- 
remeni  de  son  compte  A  la  masse  d*habillements  et  de 
réparations. 

Aar.  3.  Indépendamment  de  cette  rémonération,  les 
volontaires  avec  prime  recevront  one  hante  paye  de  dix 
centimes  par  Joor  de  présence. 

Le  volontaire  avec  prime  peot  être  privé  de  cette  haote 
paye  a*il  se  condolt  oo  sert  mal.  Le  chef  de  corps  rend 
immédiatement  compte  de  cette  mesore  ao  ministre  de 
la  goerre  et  loi  adresse  on  rapport  détaillé  sor  les  mo- 
tifs ooi  l'ont  provoqoée. 

Si  le  volontaire  s'amende,  la  hsnte  paye  loi  est  contl- 
oiiée  sor  la  proposition  dn  chef  de  corps. 

Abt.  4.  Les  volontaires  qoi  s'engageront  poor  achever 
le  terme  de  volontaires  avec  prime  deehos  de  leors  droits 
eo  verto  de  Tartiele  75  ter  de  la  loi  do  18  septembre  1873 
recevront  le  reliqoat  de  la  prime  de  ces  derniers. 

lU  auront  également  one  haote  paye  de  dix  centimes 
par  jour. 

Cent  cinquante  francs  (fr.  150)  leor  seront  payés,  soit 
eo  totalité  ao  moment  de  l'admisiiion  définitive,  soit  par 
k-eompU  soceessifs,  selon  qoc  le  ministre  de  la  goerre 
le  décidera. 

Aar.  5.  Notre  ministre  de  la  goerre  est  chargé,  etc. 

Vif.  14  décembre  1875.  —  Militairee  en  congé 
illimité,  —  Infractions  aux  lois  et  règlement». 

Léopold  II,  etc. 

Vo  l'article  67  de  la  constitotion  i 

Vo  l'article  89  de  la  loi  sor  la  milice  do  3  Join  1870, 
modifiée  par  la  loi  do  18  septembre  1873  ; 

Revo  ootrc  arrêté  do  18  septembre  1874  ; 

Va  les  articles  1»  et  3  do  code  pénal  militaire  de  1814, 
Daintenopar  l'article  61  do  code  pénal  militaire  do 
97  mal  187u; 

Va  Tartlele  8  do  règlement  de  discipline  ; 


Vo  rarr«té  do  90  Juillet  18S1  : 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  goerre, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l^'.  Les  militaires  en  congé  illimité  se  troovent 
en  activité  de  service  pendant  ton  te  la  joornée  de  la 
revoe  prescrite  par  l'article  17  de  notre  arrêté  do  18  oc- 
tobre 1874  ;  ils  sont  soomis  A  la  juridiction,  aox  lois  et 
règlements  militaires  A  raison  des  infractions  commises 
dans  le  coors  de  cette  joornée. 

Aar.  2.  Il  est  interdit  aox  hommes  en  congé  illimité  de 
se  revêtir,  sans  obligation,  de  leors  efl'ets  militaires. 
Ceox  qoi  enfreindront  cette  défense  poorront  être  rap- 
pelés soos  les  drapeaox  poor  on  terme  d'an  A  trois  mois. 

Aar.  3.  Notre  ministre  de  la  goerre  est  chargé,  etc. 

YIII.  3  février  1876.  —  iidmtMtoit  dei  volon- 
taire» avec  prime. 

Léopold  II,  etc. 
Vo  les  articles  79.  7S  fer,  75  hit,  75  ttr  de  la  loi  sor  la 
milice  do  3  Join  1870,  modifiée  par  la  loi  dn  18  septem- 
bre 1875; 

Considérant  qo*il  est  opporton  de  régler  d'nne  ma- 
nière spéciale  le  mode  d'admission  des  volontaires  avec 
S  rime  admis  A  soppléer  des  volontaires  de  cette  catégorie 
échos  de  leors  droits  eo  verto  de  l'artiele  72  Ut  de  la- 
dite loi  et,  le  cas  échéant,  des  remplaçants  présentés  par 
des  miliciens  ayant  profité  do  bénéfice  de  I  article  7)  ; 

Considérant  qo'il  convient  aossi  de  dêlerminer  d'one 

manière  fixe  la  rémunération  de  ces  volontaires  et  de  la 

proportionner  A  la  dorée  do  terme  de  service  poor  leqoel 

ils  s'engagent  ; 

Revo  nos  arrêtés  do  4  octobre  1873  et  du  30  octobre 

1875; 

Sor  la  propositioo  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l«r.  Poor  être  admis  A  soppléer  on  volontaire 
avec  prime  décho  de  wu  droits  poor  oo  des  cas  mention- 
nés A  l'artiele  7S  1er  de  la  loi  sor  la  milice  oo  on  rempla- 
Sant  présenté  par  on  milicien  qoi  a  profité  do  bénéfice 
e  l'article  73,  il  faot  appartenir  A  la  classe  courante  oo 
A  one  classe  antérieure  et  ne  pas  avoir  35  ans  révolus  au 
31  décembre  de  l'année  précédente.  Il  faut,  en  outre, 
remplir  toutes  les  conditions  exigées  par  les  SS  9«,  3«, 
40  et  5*  de  l'article  1*'  de  notre  arrêté  dn  4  oetobre  1873. 

Ceux  qui  ont  fait  partie  de  l'armée  peuvent  être  admis. 
Jusqu'à  l'Age  de  40  ans  révolus  au  31  décembre  précé- 
dent. 

Aar.  9.  Les  dispositions  des  articles  3,  4,  6,  7, 8.  9, 
10, 11, 19, 13  et  14  de  notre  arrêté  du  4  octobre  1873 
sont  applicables  anx  volontaires  de  cette  catégorie. 

Aar.  3.  La  rémunération  qui  leur  est  allouée  est  fixée 
de  la  manière  suivante  : 

il.  1,400  francs  poor  ceox  qoi  achèvent  le  terme 
d'hommes  de  la  In,  de  la  9«  oo  de  la  3<  levée  de  milice  ; 

B,  1,000  francs  pour  ceux  qui  achèvent  le  terme 
d'hommes  de  la  4*,  de  la  5'  ou  de  la  6*  levée  1 

C,  '600  franca  pour  les  autres. 

Cette  rémunération  est  payable  de  la  sorte  : 
Pour  les  volontaires  de  la  première  catégorie  {A)  i 
900  francs  au  moment  de  l'admission  définitive  ; 
300  francs  le  l«r  oetobre  de  la  quatrième  année  do 

terme  de  milice  poor  leqoel  ils  sont  engagés  ; 
950  francs  le  !•'  oetobre  de  la  sixième  année  ; 
400  francs  le  1»  oetobre  de  la  huitième  année,  et 
950  francs  lors  de  l'apurement  du  compte  A  la  masse 

d'habillement  et  de  réparations. 
Poor  les  volontaires  de  la  deoxième  catégorie  (0)  : 
150  francs  an  moment  de  l'admisaion  définitive  ; 
300  francs  le  1»  oetobre  de  la  sixième  année  du  terme 

de  milice  pour  lequel  ils  sont  engagés  ; 
300  francs  le  l«r  oetobre  de  la  huitième  année,  et    « 
950  francs  lors  de  l'apurement  dn  compte  A  la  masse 

d'habillement  et  de  réparations. 
Pour  les  volontaires  de  la  troisième  catégorie  (C)  : 
100  francs  au  moment  de  l'admission  déflnitive  ; 
350  franes  le  !«'  octobre  de  la  hoitième  année  du  terme 

de  milice  poor  leqoel  ils  sont  engagés  ; 
150  francs  lors  de  l'aporemeot  do  compte  A  la  masse 

d'habillement  et  de  réparations. 
Aar.  4.  Indépendamment  de  cette  rémooéralion,     le 
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▼oloBtairet  dc«  trois  eatégoritt  reeoiTciit  ooe  haale  paye 
de  10  eeotisei  par  Joor  de  présenee  et  eeai  qui  oot 
fcrri  eoDscnrcnt  leurs  droits  eeqols  et  leurs  ebevroiis 
d'sodenDeté. 

Us  peoTeot  être  privés  de  cette  hsate  ptye  s'ils  se  eon- 
doisent  oa  senrcat  mal.  Les  chefs  de  corps  rendent 
compte  de  eette  mesore  aa  ministre  de  la  goerre  et  loi 
adressent  on  rapport  détaillé  sar  les  moUb  qui  l'ont 
provoquée. 

Ait.  5.  Notre  ministre  de  la  gnerre  est  chargé,  etc. 

B.  dreolalres  ministérielles. 

1. 27  octobre  1874  (ministère  de  rintérieur). 
»-  Prix  du  remplacement  par  le  département  de 
la  guerre  pour  1875.  —  ImtrucUon*  à  l'usage  de$ 

Monsienr  le  gonvemeor, 

Je  TOQs  prie  de  donner  connaissance  k  vos  administrés, 
par  la  Toie  do  Mémorial,  de  l'arrêté  royal  do  16  octohre 
coorant  (Jfonàeiir  do  leodemaio),  portant  qoe  le  prix 
dn  remplacement  par  le  département  de  la  goerre  est 
fixé,  poor  l'année  1879,  këeùuetniêfranet  (1.600). 

Veaillrz  ésalement  les  prévenir  que  les  miliciens  cpii 
anront  k  se  lalre  remplacer  directement,  par  application 
de  Tarticle  64'  de  la  loi,  et  qoi  Tondront  s'affranchir  de 
toote  responsabilité,  en  Tcrto  de  l'article  73,  devront 
Tcrser  k  la  caisse  de  remplacement  noe  somme  d^  fr.  HOO, 
égale  à  celle  qoi  est  réservée  en  vertn  de  l'arrêté  royal 
da  5  octobre  1874  sor  là  prime  dn  volontaire. 

11  sera  non  moins  utile,  monsieor  le  gouverneur,  de 
rappeler  l'arrêté  royal  du  20  janrier  dernier,  aux  termes 
duqoel  les  miliciens  exemptés  ou  sjoornés  des  elasics 
de  1873  et  1873  et  ceux  des  classes  antérieures  k  1874 
qui  ionissent  d'une  dispense  d'incorporation,  auront 
Popiion  entre  le  mode  de  remplacement  qu'avait  établi 
la  loi  du  3  juin  1870  et  celui  consacré  par  la  loi  du 
18  septembre  1873,  an  cas  oà  ils  seraient  appelés  au  ser- 
vice. 

II.  6  février  1875  (ministère  de  l'intérieur). 

—  Légalisation  dis  actes  d'appel  en  matière  de 
mutu» 

Monsieur  le  gouverneur. 

Aux  termes  d'une  circulaire  de  mon  honorable  pré- 
décesseur, en  date  dn  4  Juillet  1871  (I),  vous  devez  vous 
assurer  si  les  actes  d'appel  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  milice,  remis  au  gouvernement  provincial,  sont 
légalisés  par  un  membre  du  collège  échevinal  et,  dans 
la  négative,  fiire  remplir  cette  formalité  avant  de  les 
soumettre  à  la  députation  permanente. 

La  légalisation  k  l'interveolion  des  gouverneurs  a  été 
reconnue  régulière  par  un  arrêt  de  lacour  de  cassation  du 
28 avril i875.(yurûpnuf«ttctf.  Jfi/iVw, année  1873,  p.  104.) 

Seulement  pour  que  les  actes  d'appel  soient  receva- 
bles  devant  la  dépotai  ion  permanente  et  (depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  18  septembre  1873)  devant  le 
conseil  de  révision,  il  faut  qu'ils  reviennent  revêtus  de 
la  légalisation  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  49 
de  la  loi.  Sinon,  ils  devraient  êlre  rejetés  sans  examen, 
par  applicalion  du  dernier  paragraphe  de  cet  article. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieor  le  gouverneur, 
de  mettre  lo  plus  grande  célérité  dans  le  renvoi  des 
appels  non  Ugalisis  et  d'engager  MM.  les  bourgmestres 
à  vous  les  réexpédier  avant  l'expiration  dn  délai  fatal. 

Je  vous  laisse  à  juger  si,  en  vue  de  prévenir  les  irré- 
gularités ou  de  les  rendre  moins  fréquentes,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  k  rappeler  chaque  année  k  vos  administrés, 
dans  une  circulaire  insérée  au  Mémoriai.  les  prescrip- 
tions légales,  relatives  aux  délais  et  aux  formalités  à  ob- 
server par  ceux  qoi  réclament  contre  les  décisions  des 
conseils  de  milice. 

III.  21  avril  1875  (ministère  de  Tintérieur). 

—  Rappel  des  prescriptions  de  l'article  49  de  to  loi 


(1)  Insérée  au  Jodsral,  v<»  MUict^  1. 11,  p.  700. 


fur  la  mUiee.  — Ddist  d'i^ipcl  contre  Us  déeums 
des  conseils  de  miliee, 

Monsienr  le  gbovemeor. 

Aux  fermes  de  l'artiele  48  de  la  loi  du  3  jula  1670.  mo- 
difiée par  celle  du  t8  septembre  i873,  toutes  les  déd- 
dons  des  consrils  de  milice  sont  susceptibles  d'appel  de 
la  part  des  commissaires  d'arrondissement. 

L'article  49  prescrit  que  l'appel  doit  éiro  adressé  an 

Kovemenr  et  remis  an.gonvemeaaeat  proviadal  daai 
\  hnit  jours  k  partir  de  la  déeisioB. 
J'ai  pu  constater  que  cette  dernière  disposition  n'est 
pas  toujours  observée  ci  que  des  appels  fntrodoito  par 
des  commissaires  d^arrondissemcat  ont  été  rejetés  eonuK 
tardifi  par  l'autorité  compétente. 

Je  voos  prie,  on  conséqurnee,  de  vouloir  bien  rappel» 
aux  fouctionnaires  que  la  chose  eoneeme  les  prescrip- 
tions de  l'article  49  précité  et  de  les  inriter  k  s'y  confor  • 


lY.  13  joiUet  1875  (ministère  de  Pintmeor). 

—  Inscription  des  orangers  appelés  h  concourir 
au  tirage  au  sort» 

Monsieur  le  gouverneur. 

Par  circulaire  du  22  novembre  1872,  onméro  de  la 
présente  (2),  votre  attention  a  été  appelée  sor  la  aéee- 
site  de  s'assurer  que  l'inscription  des  étrangers  en  verta 
de  rarlicle  7  de  la  loi  et  qui  sont  appelés  k  eoneoorîr  as 
tirage  au  sort  de  la  milice,  n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

il  importe  d'éviter  les  inscriptions  indues,  lesqnell«s, 
comme  je  l'ai  fait  remarquer,  sont  toujours  recretlablei 
et  peuvent  donner  lien  k  des  réclamations  fondées  de  la 
part  des  agenU  diplomatiques  accrédités  près  le  gouver- 
nement  l>eige. 

Je  ne  doute  pas  que  MM.  les  bourgmestres  oc  procè- 
dent avec  tonte  la  circonspection  dâirable  i  mais  poar 
pouvoir  juger  s'ils  n'ont  pas  commis  d'erreur,  rautorilé 
administrative  snpérienre  doit  nécessairement  être  in- 
formée de  toutes  les  circonstances  qui  ont  molivé  leurs 
décisions. 

A  cette  fin,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  et 
me  faire  connaître,  avant  la  fin  de  ce  mois,  quds  soat 
les  renseignements  qu'il  y  aurait  lieu  de  fournir  poar 
compléter  ceux  qui  ont  été  demandés  par  la  ciKUtaîR 
précitée. 

y.  27  juillet  1875  (ministères  des  finances). 

—  Enregistrement  des  exploits  portant  notification 
des  actes  de  pourvoi  en  cassation^ 

Monsieur  le  directeur  de  l'enreglslremcat  et  des 
domaines. 

L'article  62  de  la  loi  du  18  septembre  1873,  sur  la  mi- 
llee,  exempte  des  frais  de  timbre,  d'enregistremeot  et 
d'amendes,  tous  les  actes  de  la  procédure  en  eassatien 
contre  les  décisions  des  dépulations  permanentes. 

11  esté  ma  connaissance  que  les  exploits  portant  noti- 
fication de  l'acte  de  pourvoi  eo  cassation  ont  été  eon&i> 
dérés  comme  dispensés  de  la  formalité  de  l'enregisire- 
ment  en  vertu  de  la  disposition  pérappelée.  Cetie 
interprétation  donne  à  la  lof  une  portée  qoe  repoussent 
ses  termes  :  l'exemption  ne  concerne  que  le  droit  d'enre^ 

{^istrement,  et  non  la  formalité,  qui  reste  obligatoire  daas 
es  conditions  générales. 

Voos  voudrez  bien,  monsieur  le  directeur,  faire  appe- 
ler rattenlion  des  huissiers  sur  l'obligation  qui  lenr  in- 
combe de  présenter  k  renregistrement  les  exploits  dont 
Il  a  agii. 

yl.  31  août  1875  (ministères  des  finances,  At 
l'intérieur  et  de  la  guerre).  —  Rémunératiim 
des  miliciens. 

L'article  10  de  la  loi  du  5  avril  1875  réserve  aux  mili- 
ciens des  classes  de  1871,  de  1872,  de  1873  et  de  1874^  le 


(2)  Insérée  au  Joobhal,  v«  Milice,  t.  III,  p.  103. 
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droit  d'opter  entre  raneien  mode  de  rémiménilion  et  le 
■onveeo. 

Afin  de  leur  fodliter  l'exercice  de  ce  droit,  les  dépar- 
tements des  finances,  de  rintérienr  et  de  la  gaerre  ont 
arrêté  de  eoneert  les  dispositions  suivantes  ; 

Les  miliciens  appartenant  aux  quatre  classes  citées 
ploa  haut  recevront  chacun  une  notice  semblable  à  celle 
qui  est  annexée  à  la  présente  sous  le  litt.  A. 

Ils  feront  leur  déclaration  d*option  sur  l'nne  ou  sur 
]*aalre  des  deux  formules  imprimées  au  bas  de  cette 
notice. 

Les  formules  seront  préparées  par  les  commandants 
de  compaf^nie,  d*escadron  ou  de  batterie,  de  manière  que 
les  miliciens  n'aient  plus  qu'k  y  mettre  la  date  et  à  y 
apposer  leur  signature. 

mUeient  en  congé. 

S  f**.  Les  notices  destinées  aux  miliciens  en  congé 
illimité  on  k  long  terme  et  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
eong^  de  eonvaTescenee  ou  de  faveur  dont  le  terme 
n*expire  qu'après  le  10  octobre,  leur  seront  adressées 
par  l'intermédiaire  des  gouverneurs  de  province,  aux- 
quels les  chefs  de  corps  les  feront  parvenir  le  15  tepiem- 
6r9proeham. 

Elles  seront  accompagnées  : 

i^  De  deux  états  généraux  conformes  anx  modèles 
litt.  A  et  C  ci-Joints  ,• 

2*  D'états  partiels  conformes  aux  modèles  litt.  Z>,  dans 
lesquels  les  notices  destinée ^  aux  miliciens  d'une  même 
commune  seront  réunies  et  liassées. 

S  2.  Les  gouverneurs  de  province  transmettront  ces 
notices,  avec  les  états  modèle  litt.  X>,  aux  bourgmestres 
des  communes  où  les  miliciens  se  trouvent  en  congé. 

S  5.  liCS  bourgmestres  feront  parvenir  le  plui  toi 
poênbte  à  chaque  milicien  la  notice  qui  lui  est  des- 
Unée. 

Si  an  milicien  avait  changé  de  résidence  depuis  son 
enToi  en  congé,  le  bourgmestre  de  la  commune  qu'il  a 
quittée  enverrait  sa  notice  au  bourgmestre  de  la  com- 
mone  où  il  s'est  rendu,  et  renseignerait  cette  circon- 
aunee  en  rcsard  du  nom  de  l'homme,  dans  la  dernière 
colonne  de  I  état  modèle  litt.  D, 

$  i.  Dès  que  les  miliciens  auront  fait  choix  d'un  mode 
de  rémanératlon,  ils  dateront  et  signeront  la  déclara- 
tion relative  k  ce  mode  :  ils  remettront  ensuite  cette  dé* 
claratioD  k  leur  bourgmestre. 

$  5.  Le  15  novembre  prochain ,  les  bourgmestres 
renverront  aux  gouverneurs,  avec  les  états  modèle  D 
complétée,  les  déclarations  qu'ils  auront  recueillies. 

S  6.  Le  !•'  décembre  suivant,  les  gouverneurs  renver- 
ront, k  leor  tour,  ces  déclarations  aux  chefs  de  corps;  ils  y 
joindront  les  états  modèle  C. 

Lee  goavemenr  seonserveront  les  états  modèles  B  et  D, 

S  7.  Après  le  1 5  novembre  1875,  les  miliciens  ne  seront 
plas  admis  I  opter  pour  le  nouveau  mode  de  rémunéra- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  se  sont  trouvés 
dans  IHmpossibllilé  de  faire  connaître  leurs  intentions 
avant  l'expiration  du  délai  fixé. 

En  conséquence,  tonte  déclaration  envoyée  après  cette 
date  devra  être  accompagnée  des  renseignements  néces- 
saires pour  que  le  ministre  des  finances  puisse  décider 
s'il  y  s  lieu  de  l'aecueillir. 

S  8.  Les  chefs  de  corps  communiqueront  anx  com- 
mandants de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie, 
ainsi  qa'au  capitaine  quartier-maître,  les  déclarations 
établies  par  les  miliciens  en  congé. 

Le  mode  de  rémunération  pour  lequel  chacun  de  ceux- 
ci  aam  opté  sera  annoté  au  contrêle  ainsi  qu'au  feuillet 
et  an  registre  matricule. 
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Cette  annotation  aéra  faite  k  l'encre  rouge,  de  la  manière 
suivante  t 

Au  feuillet  et  au  registre  matricule  : 

Par  les  mots  :  rémunéraiion  immédiate  ou  r^unérolMm 
différée^  inscrits  an-dessous  du  nom  du  milicien  ; 

An  contrôle  du  corps  et  des  compagnies  : 

Par  les  lelires  R.  I.  (rémunération  immédiate)  ou 
R.  D.  (rémunération  différée),  inscrites  dans  la  troisième 
colonne,  immédiatement  au-dessous  des  autres  indica- 
tions que  celle-ci  contient  déjà. 

S  9.  Le  10  janvier  1876,  les  chefs  de  corps  expédieront 
an  département  de  la  guerre  toutes  les  déclarations 
d'option  qni  leur  seront  parvenues;  ils  y  joindront  des 
états  modèle  C,  visés  par  le  capitaine  quartier-maître. 

MUieient  préêenis  $out  Ub  drapeaux, 

S 10.  Les  miliciens  présents  sous  les  drapeaux  reee- 
▼ront,  comme  ceux  qui  sont  en  eongé,  une  notice  mo- 
dèle A. 

Les  officiera  sous  les  ordres  dcsouels  ils  se  trouvent 
leur  donneront,  au  beaoin,  les  explications  nécessaires 
pour  leur  permettra  d'apprécier  les  avantages  spéciaux  k 
chaque  mode  de  rémunération. 

Ces  miliciens  remettront,  le  15  octobre  prochain,  au 
plut  tard,  leor  déclaration  d'option  au  commandant  de 
la  compagnie  (de  l'escadron  ou  de  la  batterie)  dont  ils 
font  partie  ou  près  de  laquelle  ils  sont  détachés  :  ceux 

?ui,  d'ici  là,  obtiendront  un  congé  expirant  après  le 
3  octobre,  devront  établir  leur  déclaration  avant  leur 
départ. 

iît.  Les  notices  destinées  aux  miliciens  qui  sont  anx 
hdpitaux  seront  adressées  anx  direeleun  de  ces  établis- 
sements, qui  les  renverront  aussitêt  que  les  intéressés 
auront  fait  leur  déclaration. 

S  12.  De  même,  les  notices  destinées  aux  miliciens 
dont  le  droit  à  la  rémunération  est  provisoirement  sus- 
pendu par  suite  de  leur  incorporation  dans  une  compa- 
gnie de  discipline,  d'une  condamnation  ou  d'une  mise 
en  jugement,  seront  adressées  soit  au  commandant  du 
corps  de  discipline  et  de  correction,  soit  aux  directeun 
des  prisons  où  les  hommes  sont  détenus. 

Elles  seront  renvoyées  aux  chefs  des  corps  auxquels 
les  hommes  appartiennent,  comme  II  est  dit  an  para- 
graphe précédent. 

S  13.  Lorsque  les  miliciens  placés  en  subsistance  dans 
un  antre  corps  ou  dans  une  antre  fraction  du  même  corps, 
auront  signé  leur  déclaration,  celle-ci  sera  transmise  au 
commandant  de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou  de  la 
batterie  à  laquelle  l'homme  appartient. 

Les  déclarations  des  hommes  qui  se  trouvent  en  sub- 
sistance dana  un  antre  corps  seront  accompagnées  d'un 
état  nominatif  conforme  an  modèle  lltL  Jr,  visé  par  le 
capitaine  quartier-maître  dn  corps  où  les  hommes  sont 
en  subsistance. 

$  14.  Il  sera  dressé  par  compagnie,  eseadron  ou  bat- 
terie, un  état  nominatif  conforme  au  modèle  litt.  F.  ci- 
joint. 

Cet  état  comprendra  tous  les  miliciens  rémunérés  qui 
appartiennent  à  la  compagnie,  à  l'escadron  ou  k  la  batte- 
rie, ainsi  oue  ceux  qui  se  trouvent  momentanément  bon 
de  l'eflectir  par  suite  de  leur  Incorporation  an  corps  de 
discipline  et  de  correction. 

S  15.  Le  95  octobre  prochain,  les  chefs  de  corps  trans- 
mettront au  département  de  la  guerre  les  états  modèle 
litt.  F,  visés  par  le  capitaine  qnartier-maitre  et  accom- 
pagnés des  déclarations  des  milieiens. 

S  16,  Le  mode  de  rémunération  pour  lequel  les  mili- 
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RÉMUNËRATION  DES  M1UC1ENS. 
NOTIGB. 


11  eiUte  dêu  modes  de  rémonératioo  en  miUère  de 
miliee.  Le  premier  a  été  institaé  par  la  loi  da  S  Jalo 
1870  ;  il  aéra  désigné  ici  sous  le  oom  de  rétmmératiam 
différée.  Le  second  a  été  institué  par  la  loi  dn  5  avril 
1875  ;  Il  est  applicable  k  partir  dn  {•'  octobre  procliain 
et  prend  le  nom  de  rémunération  immédiate. 

Les  miliciens  appartenant  aux  classes  de  1871  à  1874 
ont  la  faculté  d'opter  pour  l'un  on  ponr  l'antre  de  ces 
denx  modes.  IjS  présente  notice  expose  les  avantages 
inhérents  à  chacun  ;  elle  est  destinée  à  guider  les  mili- 
ciens dans  leur  choix  et  à  leur  permettre  de  signer,  en 
connaissance  de  cause,  l'nne  on  Tautre  des  deux  décla- 
rations ci-dessous  : 

Réaiunération  différée. 

Tout  milicien  qui  se  trouve  dans  les  conditions  déter- 
minées par  rarlîcle  '  -»-  '-  »-*  -■-•  «  *  •-  '*""  '-^  -  -'-'* 
k  une  rente  viagère, 
de  S5  ans  révolus. 

de  la  rémunération  qui  est  allouée  au  milicien  et  qui  se 
eompose  d'une  somme  6xe  de  150  francs  et  d'autant  de 
fois  13  centimes  que  le  milicien  compte  de  journées  de 
présenee  réelle  sons  les  drapeaux.  —  Exemple  :  un  mili- 
cien né  le  13  Juin  1853  et  comptant  3  ans  3  mois 
16  jours  de  service  actif,  aura  droit,  à  partir  du  !•' jan- 
vier 1908,  k  une  rente  viagère  de  150  francs,  dont  le 
montant  se  suppute  de  la  maniera  suivante  : 

Allocation  fixe fr.    150    ■ 

3  X  365  joura     730  jonra 
Sx   30    >  90    > 

16    »  16    » 


rui  se  trouve  dans  tes  conaiiions  aeier- 
ile  3  de  la  loi  do  S  juin  1870  (1),  a  droit 
re,  4  partir  du  1*'  janvier  qiii  suit  l'âge 
I.  Le  taux  de  cette  rente  est  égal  aux  8/9 


836X0,fr.l3 


100  32 


Total  de  la  rémunération  acquise,  fr.    250  32 

Les  5/9  de  fr.  350-82  «  fr.  139-06,  soit  139  francs, 
montant  de  la  rente  viagère  dont  il  jouirait,  comme  on 
vient  de  le  dira,  A  compter  du  1*' janvier  de  l*année  qui 
suit  l'Age  de  55  ans  accomplis. 

Le  taux  de  cette  rente  serait  naturellement  plus  on 
moins  élevé  pour  on  milicien  comptant  plus  ou  moins 
de  service  que  celui  qui  sert  d'exemple. 

L'ouverture  de  la  renie  peut  être  avancée  en  faveur  dn 
milicien  définitivement  libéré  dn  service  dont  l'existence 
dépend  de  son  travail  et  qui,  avant  l'Age  de  55  ans  révo- 
lus, se  trouverait  par  la  perte  d'un  membre,  d'un  organe, 
par  one  infirmité  permanente  résultant  d'un  accident 


survenu  dans  l'exeraice  on  A  l'oecaslon  de  l'cxerdecdea 

Brofession,    incapable  de  pourvoir  A  sa  snbsislaBcc. 
ans  ce  cas,  la  rente  sera  allouée  A  partir  du  proaier  éa 
mois  qui  suit  la  constatation  de  l'incapacité. 

RémMinératiim  immédiÊite. 

La  loi  du  5  avril  1875  alloue,  A  paHir  dn  l«oclabR 
prochain,  une  indemnité  de  10  francs  par  mois  aox  pèit 
et  mère  du  milicien  qui  se  trouve  sous  les  drapeaux. 

Toniefois,  les  miliciens  des  classes  de  1871,  I87S. 
1873  et  1874  peuvent,  comme  il  vient  d'être  dit.  ebotsir 
entre  la  rémunération  dilTérée  et  la  rémooératioo  faaaé^ 
diate.  En  optant  pour  la  première,  Ils  conservent  le  droit 
éventuel  A  la  rente  non-seulement  dn  chef  do  terne  de 
service  setif  qu'ils  ont  accompli,  mais  encore  de  celai 
qui  peut  leur  rester  A  accomplir.  —  En  optant  pour  k 
seconde,  ils  recevront  un  livret  de  la  caisse  génértic 
d'épargne,  représentant  le  solde  de  leur  compte,  di 
chef  de  leura  services  antérieun  au  1*'  octobre  I87S.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  un  milicien  qui  serait  resté  mm 
les  drapeaux  pendant  le  même  temps  que  eeloi  deat  il 
est  question  dans  l'exemple  dté  plus  haut,  aurait  droit  ft 
un  capital  de  fr.  350-32.  —  Ce  capital,  otioinralf  dan- 
térite  cateutét  à  partir  du  lo"  octobre  proekain,  M  lenit 
remis  cinq  ans  après  l'expiration  de  son  terme  de  mnia 
actif,  c'est-A-dire  : 

Dans  le  courant  de  1880  a'il  appartient  A  la  elnsie  de  1871: 
»  1881  >  »  187^ 

•  1882  »  >  1873-, 

»  1883  >  »  i87i. 

Le  gouvernement  pourra  toutefois  autoriser  la  mise 
anticipée  dn  livret,  si  le  capital  revenant  an  milidcs  lai 
devenait  indispensable  pour  satisfaire  A  des  néecsittéi 
de  famille,  A  des  dépenses  d'établiasement,  etc. 


Les  miliciens  appartenant  aux  classes  de  1871,  fSTS, 
1873  et  1874  sont  invités  A  faire  eonnaltre  le  mode  de 
rémunération  auqcul  Us  donnent  la  préférence.  A  ectu 
fin,  ils  auront  A  signer  celle  des  deux  déelaratient  d- 
dessous  qui  se  rapporte  au  système  de  lenr  choix,  et  ft 
bilTer  l'autre. 

Tout  milicien  qui  n'aura  pas  manifesté  par  éeritsoa 
intention  avant  le  15  novembre  1875  sera  censé  opter 
pour  la  conservation  de  son  droit  A  la  rente. 


•  REGIMENT  d_ 


(3) 


DÉCLARATION  (2). 

C^ottff  de  187 

Province  d 


iV« 


de  VétaimodèU  Lilt.  h  ouf  (l). 


Nk 


de  la  /teke. 
jU  la  matricule. 

Le  soussigné  (5). 


(4)  Cowtmune  d. 


ayant  pris  connaissance  de  la  notice  el-dessns  et  s'élant  rendu  compte  des  avantages  particuilera  attachés  A  cbaqse 
mode  de  rémunération, 

nécuas  orria  pona 


la  rémunération  immédiate,  c'est-A  dire  pour  la  capitali- 
sation des  sommes  qui  lui  sont  ou  lui  seront  acquises  A 
la  date  du  1<'  octobre  1^5,  et  leur  dépét  A  la  caisse  gé- 
nérale d'épargne  pendant  cinq  ans,  A  compter  de  l'expi- 
ration de  son  terme  de  service  actif. 

â  ,  le  1875. 

(6) 


Toi 


Cet  aiticle  e«t  «iiui  conçu  : 
rôal  milicien  qui  aura  accompli,  toit  en  cette  qualité  et  par  Ini- 
mème,  soit  comme  remplaçant  de  ton  frère,  aon  tempe  de  lerTioe 
dana  l'arniée  aetÎTe  et  oui  comptera  an  moini  an  an  de  présence 
réelle  an  eorpa,  a  droit  à  une  somme  flxe  de  iSO  flmocs,  et,  en  outre, 
k  une  somme  de  it  œntimee  par  jonr  de  présence  pour  toute  la  durée 
du  senrioe  ordinaire  et  du  serrloe  bit  par  suite  oe  rappel  en  temps 
de  paix. 


[îl 


La  déclaration  doit  resta  attachée  i  la  notice. 
BalatlIoD,  compagnie,  escadron  on  buUerie. 


la  rémunération  différée,  c*est-A-dira  pour  la  cooscm- 
tlon  de  son  droit  éventuel  A  une  rente  viagère  prcasai 
eoun  du  1»  janvier  qui  suivra  l'Age  de  55  ans  révolas. 


(6) 


J^ 


1875. 


(4)  Commune  où  le  milicien  a  dédaié  se  rendre  en  congé. 

(B)  Nom  et  prénoms. 

(s)  Le  cachet  du  chef  de  corps,  dn  boargmestre  ou  dn 
saire  de  police  doit  être  eppoeé  sur  celle  des  deux  dédaratioa»  4» 
le  milicien  a  signée.  —  Si  le  milicien  ne  sait  pas  sifscr,  il  ttt*  bm 
croix,  et  le  capitaine,  pour  les  hommes  préaenis  sons  Im  sim«>  ' 
bonramestre  ou  le  commissaire  de  police,  pour  les  homams  ca  reagc 
cenilera  que  cette  croix  a  été  apposée  en  leur  préaeoce.         ^^ 

(7)  B  pour  les  déclarations  des  milidciia  en  eoegé,  P  poar  eém 
des  miliciens  présents. 
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PROVINCE 


O  AMTWM. 


6«  régiment  dMnfMitarte. 


Modëe  Lilt  0.  (1), 


ÉTAT  Domlnatif  des  milieiens  en  congé  qui  sont  appelés  ft  opter  entre  les  deox  modes  de  rémunération 

éUbUs  parles  lois  des  3  join  1870  et  5  avril  1875. 


MIHÉRO 

NOMS 

et 

iiirrui.BS  DU  raÉROMs. 

w 

COMMUNE 

où  le 

Manm 

eit  en  congé. 

DATES  AUXQOT.LLKS 
les  dédaratiotts 

OBSERVATIONS. 

1 

h. 

• 

< 

-S 

ont  été  reuToyéea 

parles 
boargmettres. 

anx 
chelk  de  corps. 

1 
1 

4t 

709 

Vtn  Ring,  J.  C.  L. 
Soupatft,  E.  T. 

Anven. 
Id. 

Berchem. 
Id. 

Boi^rhoat. 

Denme. 
HérenthaU. 

Lierre. 

43 

te 

Ml 

439 

l)e  Back,  J.  J. 
Nop«naire,  A.  F. 

« 

816 

Janiieiis,  P.  L. 

41 

«1IB 

Waffltert,  J.  V. 

•9 

iiâ 

Wtttelet,  A.  T. 

89 

4941 

Vandermeuleo,  B.  J.  C 

.<• 


1875. 


Le 


eommamdttni  U  régiwutnt, 


(i)  Cet  eut  raslera  en  la  posaeuion  de  MM.  les  goutemean. 

(t)  Les  ktommes  appartenant  h  une  même  commane  seront  inaerils  à  la  saita  les  uns  des  antres. 

(SJ  Les  commnnes  se  suivront  dans  l'ordre  alphabétique. 


6*  régiment  d*lnlànterle. 


Modèle  Lilt  C. 


PROVINCe  D'ANVERS. 


ÉTAT  Indiquant  le  mode  de  rémonératlon  pour  leqael  les  miliciens  dont  les  noms  suivent  ont  déclaré  vouloir  opter. 


NUMÉRO 

NOMS 

et 

nmAUs  BBS  PBimMS, 
(0 

COMMUNE 

otile 

muciBH 

est  en  congé. 

w 

MODE 

de  rémunération 

pour  lequel 

chaque 
milicien  a 

OBSERVATIONS. 
(Indiquer,  le  cas  échéant,  les 
motifs  pour  lesquels  oertainea 
déclarations  d'option  ne  pour- 
raient être  renvoyées  au  chef 
de  corps.) 

• 

s 

•S 

1 
1 

48 

709 

Van  Ring,  J.  C.  L. 
Soupeert,  E.  T. 

AnTers. 
Id. 

Berchen. 
Id. 

Borgerhout 

Deume. 

Hérenthals. 

Lierre. 

18 

489 

De  Buek,  J.  J. 
Nopenaire,  A.  F. 

tt 

816 

Janasens,  P.  L. 

41 

1118 

WaiHaert,  J.  V. 

n 

118 

Wattelet,  A.  T. 

S9 

4941 

Vandemenlen,  E.  J.  C. 

Vu  par  BKti  qnarticr-raalire,  oui 
d^lare  avoir  pris  noie  aux  contrôles 
et  aux  fcgistves  malricules  du  corps 
da  mode  de  lémnnération  choisi  par 
les  mîlicictts  qui  figurent  sur  le  pré- 
i«ntèlaL 


.fe 


1875. 


eornmoMkmi  le  régimeni. 


(1)  Les  hoaunes  appartenant  à  une  mène  commune  seront  inscrits  les  uns  h  la  suite  des  antres. 
(i)  Les  commnnes  se  snivront  dans  Toedre  alphabétique. 
isj  Cette  colonne  aéra  remplie  par  MM.  les  gouverneurs. 

TOME  ni.—  4. 


40 
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MIL 


MIL 


8*  RtcmsKT  ii'iiirAimBiB. 


lMtleliÉL0     . 


PROVINCE  D'ANVERS. 


GOUMUNB  DB  Bl 


•i:<m:i:>4 


a). 


ÉTAT  indiquant  le  mode  de  rémanëraiion  poor  lequel  les  miliciens  dont  les  noms  suivent  ont  déeleré  vonloir  opter. 


NUMÉRO 

NOMS 
et 

ntmAus  DU  nimm. 

MODE 

DB  RÉMOIÉBATIOII 

ponr  lequel 

CHAQCT  MlLUnil 

t  déclaré  vouloir  opter. 

OBSERVATIOl^ 
(Indiquer  dbau  eellB  eob«K 
les    BoUfs  po«r    kaqwlft 
eertainea   dédantMw    w 
poorruent  Miv  resisyMs 
au  soavenMar.} 

d'ordre  de 
l'état^. 

•si 

4B 
46 

811 
4S9 

DeBack.J.^. 
Nopentire,  A. -F. 

' 

(I)  Commune  où  le*  miliciens  sont 
en  congé. 

e)  Cette  colonne  sera  remplie  par 
.  let  bourgmectivt,  h  l'aide  des 
mots  :  immédiate,  pour  le  mode  de 
rémunération  consacré  par  la  loi  du 
B  avril  1876,  et  différée,  pour  le  mode 
de  rémunération  consacré  par  la  loi 
du  S  juin  4S70. 


u 


,  le  1875. 


eommandemî  It  rtgimtni. 


ModMelittE 


se  régiment  d'isiknterie. 


ÉTAT  nomioatif  des  miliciens  subsistants  qui  «p|Mirtiennent  au  5«  régiment  d'infanterie,  avee  indlcalioa 

du  mode  de  rémunération  pour  lequel  ils  ont  opté. 


NUMÉRO 

NOMS 

et 

imTua.BS  DU  pateoMs. 

MODE 

BB  BteVRtBATiOB 

pour  lequel 

caAODB  miucibu 

B'déclaré  vouloir  opter. 

OBSERVATIONS. 

S 

■o 

delà 
fiche. 

• 

1 

Le  qnartier-maltre  soussigné  dé- 
clare avoir  pris  note  aux  controles  du 
mode  de  rémunération  choisi  par  les 
miliciens  figurant  sur  le  présent  êlat. 


u 


,le  1875. 

eommandont  ie  régitiurU, 


MIL 


MIL 


Réfl^lment  d 

ÉTAT  Indiquant  le  mode  de  rémonératioD  pour  leqael  les  milieiens  dont  les  noms  snWent 

ont  déclaré  vooloir  opter. 


IfUSiéRO 

NOMS 

et 

inruLn  an  PRÉiioiit. 

MODE 

DB  KiailIlteATIOll 

pour  lequel 

CBAQUI  mUGIBR 

a  opté. 

OBSERVATIONS. 
(Indiqaer,  le  eu  échéant,  lea 
motiff   pour  lesquels  oer- 
laines  dècUrations  d'option 
n'auraient  pu  être  jointes 
au  présent  état.) 

d'ordre. 

4 

1 

Le  qoartierHBaltre  soussigné  dé- 
lare avoir  pris  note  aux  contrôles  et 
iox  recistrea  matrirales  du  corps  du 
■ode  &  fémonération  choisi  par  lea 
niliciem  iguant  sur  b  présent  état. 

(1}  La  compagnie,  l'escadron  on  la  batterie. 


.«• 


1879. 


Le 


eommandani  l     (1). 


VII.  3  septembre  1875  (ministère  de  Tinté- 
riear).  —  Rémunération  en  matière  de  milice, 
—  Option  entre  le  livret  et  le  droit  à  la  renie. 

tfonsieor  le  gonveroeor. 

Le  Jfoniltfur  da  3  de  ce  mois  publie  un  arrêté  royal  dn 
Si  août  dernier  réglant  l'exéenlion  de  la  loi  dn  o  avril 
1875  sur  la  rémunération  en  matière  de  milice  (I). 

Je  TOUS  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
communiquer  d'urgence  cet  arrêté  aux  administrations 
communales,  ainsi  gut  Vinttruetion  minittérielle  ci-yotnle, 

Kr  la  voie  da  Mémorial  adminittratif  et  d'en  assurer 
xécution. 
L'article  10  de  la  loi  du  5  avril  porte  : 

•  Le  fonds  spécial,  institué  en  vertu  de  la  loi  du  3  Juin 
1870,  sera  liquidé  au  proflt  des  ayants  droit. 

•  Les  Intéressés  auront  l'option  soit  de  recevoir  un 
livret  représentant  le  solde  de  leur  eompte,  soit  de  con- 
server le  droit  éventuel  à  la  rente. 

•  En  cas  d'option  pour  le  premier  mode.  les  sommes 
portées  aux  livrets  ne  pourront  être  retiras  que  cinq 
ans  après  l'expiration  dn  service  actif  normal,  sauf  les 
acepUons  qui  seront  autorisées  par  le  gouvernement.  » 

L'option  dont  parle  eetle  disposition  doit  se  faire  à 
rintervention  des  commandants  de  corps  pour  les  mil!- 
detts  des  classes  de  iS7l  k  I87i,  qui  sont  encore  au  ser- 
vice, et  à  l'intervention  des  autorités  provinciales  et 
toamunales,  pour  eeox  qui  sont  en  congé. 

VIII.  5  novembre  1875  (ministère  de  Tinté- 
rieur).  —  Engagemente  et  rémunération  dee  volon- 
taires avec  prime. 

HoDsieor  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'un  arrêté  royal 
do  30  octobre  dernier,  n«  4037  bii,  qui  fixe  la  rémunéra- 
tion des  volontaires  avec  prime  pour  l'exercice  1876  (3). 

Pir  arrêté  dn  50  octobre  dernier,  no  3636,  j'ai  fixé  à 
deux  cents  francs  (fr.  300)  pour  chaque  engagement,  la 

(1)  Voy.  ci«avant.  Arrêtée  royaux,  n«  111. 
[i)  Voy.  d-avant,  Arrêtés  royaux,  n«  VI. 


gratification  accordée  aux  secrétaires  communaux  et 
autres  employés  des  administrations  communales,  aux 
employés  des  eommissariats  d'arrondissement,  des  che- 
mins de  fer  et  des  postes,  aux  gendarmes  et  ft  tous  autres 
agents  subalternes,  ainsi  qu'aux  aneiens  militaires  qui 
auront  facilité  le  recrutement  de  volontaires  avec  prime, 
pendont  l'exercice  1875-1876  (commençant  le  i*' octobre 
et  finissant  le  30  septembre  de  l'année  prochaine). 

IX.  8  novembre  1875  (ministère  de  Tinté- 
rieur).  —  Rédaction*d£S  extraits  des  états,  modèle 
n«  48^  (Etau  DD). 

Monsieur  le  gouverneur. 

Aux  termes  des  instructions  annexées  à  l'arrêté  royal 
du  35  octobre  1873  (3),  les  administrations  communales 
sont  tenues  d'indiquer,  le  cas  échéant,  dans  la  7*  eolonne 
dn  Bulletim,  modèle  n»  48^,  les  condamnations  subies 
par  chaque  milicien  remis  ft  l'autorité  militaire. 

A  la  demande  de  H.  le  ministre  de  la  guerre,  je  vous 
prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  lenr  rappeler  ces  in- 
structions en  les  engageant  à  s'y  conformer  exactement. 

Elles  devront  aussi  informer  les  chefs  de  corps  des 
condamnations  qu'auraient  subies  des  miliciens  ren- 
voyés provisoirement  dans  leurs  foyers  après  l'incorpo- 
ration. 

Les  renseignements  demandés  sont  nécessaires  pour 
mettre  l'autorité  militaire  à  même  de  Juger  si,  bien  que 
ne  tombant  pas  sons  le  coup  de  l'exclusion  prescrite  par 
l'article  34  de  la  loi  sur  la  milice,  les  hommes  ne  sont 
pas  indignes  de  faire  partie  de  l'armée. 

X.  13  novembre  1875  (ministère  de  Tinté- 
rîeur).  —  Prix  du  remplacement  par  le  départe- 
ment de  la  guerre  en  1876.  —  Recommandations 
à  transmettre. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Un  arrêté  royal  du  30  octobre  dernier,  publié  an  ifo- 


(3)  Voy.  JooBRAL,  v»  MUiee,  t.  III,  p.  8i3. 


612 


MIL 


MIL 


mtntr  dû  5  DOTembre  coanot,  d«  S09,  porte  qoe  le  prix 
do  remplaecmeiit  par  le  déptrtement  de  U  goerre  eit 
fixé,  poar  Tannée  1876,  à  teize  tenu  framet  (fr.  1,600). 

Je  TOUS  prie  de  donner  eonnaUsanee  de  cet  arrêté  à 
Tos  admimslréfl  par  la  voie  do  Mémorial  oàmmùtraUf. 

Veuillez  également,  mouateor  le  gouyerneor,  les  pré- 
venir que  les  miliciens  qui  auront  à  se  faire  remplacer 
direetement,  par  application  de  l'article  64'  de  la  loi, 
devront,  pour  s'affranchir  de  toute  responsabilité  en 
vertu  de  l'article  7S,  verser  à  la  caisse  de  remplacement 
une  somme  de  800  fraaes,  égale  à  celle  oui  est  réservée, 
conformément  à  l'arrêté  royal  du  30  octobre  1875 
(art.  9,  n««  5  et  i)  sur  la  rémunération  accordée  aux 
volontaires  avec  prime. 

Il  sera  non  moins  utile,  monsieur  le  gouverneur,  de 
rappeler  l'arrêté  royal  du  90  Janvier  I87i,  aux  termes 
duquel  les  exemptés  temporaires  on  les  ajournés  de  la 
classe  de  1875  et  les  miliciens  des  classes  antérieures  à 
1874  gutjouiuetii  d'une  dispeme  d*ineorporatwn,  auront 
l'option  entre  le  mode  de  remplacement  qu'avait  éiablt 
la  loi  du  3  Juin  1870,  et  celui  consacré  par  la  loi  du 
18  septembre  1873,  au  cas  où  ils  seraient  appelés  au  ser- 
vice. 

XL  27  noYembre  1875  (ministère  de  Tinté- 
rieur).  —  InUruetion  concernant  Vinteription  des 
étrangen. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Conformément  à  liarticle  13  de  la  loi  snr  la  milice, 
im.  les  bourgmestres  doivent  procéder,  le  mois  pro- 
chain, à  l'inscription  des  Belges  et  des  étrangers  appelés 
k  tirer  an  sort  pour  la  formation  du  contingent  de  la 
levée  de  1876. 

L'obligation  de  se  faire  Inscrire  est  imposée  à  tous  les 
Belges  indistinctement  el,  dans  certains  cas,  aux  étran- 
gen  résidant  en  Belgique.  L'Inscription  de  ces  derniers 
soulève  parfois  de  questions  très-délicates  et  an  sujet 


desquelles  HM.  les  bourgmestres  feront  bien  de  oe  pu 
se  prononcer  saiw  néeeetilé.  Par  exemple,  lortqall  ^iiii 
d'un  individu,  né  sur  notre  territoire,  mais  mgmmrf 
<f  im  paye  où  Uë  ûuUghut  tant  eauwùt  àdeeUntde  reen- 
Itwtent^  pourquoi,  si  le  fait  n'est  pas  évident,  déciderait- 
on  qu'il  a  perdu  sa  nationalité?  Pourquoi  ne  le  toûs\àt- 
reraitKW  pas  à  priori  comme  l'ayant  conservée?  Dès  ion, 
au  lieu  de  l'inscrire  à  Vâge  de  Î9  mu  mteompUt,  on  m 
l'inscrirait  que  dans  l'année  soivant  cdie  oà  la  législa- 
tion de  son  pays  d'oriffine  lui  Imposait  des  devwrs  qo'il 
n'aurait  pas  remplis.  Ce  serait  le  moyen  de  prércairde» 
conflits  internationaux. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vooloirbifB 
désormais,  et  k  partir  de  lo/6,  m'adresscr  ua  baUetia 
conforme  au  modèle  el-Joint  pour  chacun  des  BibcMei 
inscriU  en  vertu  de  l'article  6,  S  9,  el  de  l'article  7  de  b 
loi.  Ce  bulletin  remplacera  U  relevé  par  coaunoM  doai 
l'envoi  était  prescrit  par  la  drcolaire  minisiérielle  <it 
99  novembre  1879,  n«  ue  la  pré^ate  (1).  On  aora  soiadj 
indiquer,  à  la  suite  des  renseigoemeots  fournis  park 
bourgmestre,  la  décision  do  commissaire  d*arroBdi»se- 
ment  sur  le  maintien  ou  la  radiation  de  l'inscrit  et  fotrc 
avis  sur  cette  décision. 

Il  importe,  monsieur  le  gouverneur,  que  HH.  les  en- 
missaires  d'arrondissement  ne  perdent  pas  de  we  le 
cinquième  paragraphe  de  ladite  circulaire,  paragnpk 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  étranger  compris  an  tirage  eoatestera  li 
léffalitédeson  inscription  et  prendra  son  reeoarssaeos- 
senide  milice,  le  commissaire  d'arroodisseneal  sers  ies« 
d'examiner  l'affaire  avec  le  plus  grand  soin.  Si  lecoaMl 
prend  une  décision  contraire  à  son  avis,  et  mèaïc  et» 
touM  lee  eoM  douUux,  ce  fonefionnaire  devra  se  poanmr 
en  appel  devant  la  députatlon  permanente.  • 

Il  importe,  monsieur  le  gouverneur,  que  les  adiaiM- 
trations  communales  avertissent  les  étranç^rs  qo*tlt 
peuvent  toujours  réclamer,  contre  leur  InscHpiifts.  de- 
vant le  conseil  de  milice  (cûreulalre  du  19  février  I87i}. 


AXam  â   LA  OMCOLAUa 

■imsTianuB 
do  t7  DOTembre  I87S. 

n«utn. 


MIIilIGB   NATIONAIiB. 

Livéa  DE  187    • 


Prom'fiee  d  Commune  d  •  eanton  de  atitiee. 

Bulletin  de  renseignements  concernant  l'Inscription  d'un  milicien  en  vertu  de  l'arU  6,  $  9,  ou  de  l'art.  7  de  U  tc>t 
du  3  Juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873  (I). 


S  l«r.  Renseignements  généraux  à  fournir  dans  tous  les  cas  d'inscription  prévus  par  le  présent  bulletia. 

1 

Nom  et  prénoms  de  l'inscrit. 

1 

9 

Naissance  de  l'Inscrit  (a)  date. 

(6)  Heu. 
(e)  pays. 

9 

'$1 

3 

Commune  de  la  résidence  actuelle  de  l'inscrit.          3 

4 

L'inscription  a-t-elle  été  faite  d'office  ou  sur  ré- 
quisition? 

4 

5 

Indiquer,  le  cas  échéant,  si  l'Inscrit  est  nn  enfant 
trouvé  ou  un  enfant  naturel   reconnu  par  la 
mère  seulement. 

5 

6 

i«  Prénoms  du  père  de  l'Inserit.  ou  de  la  mère,  si 
l'inscrit  est  on  enfant  naturel  reconnu  par  elle 
seulement. 
9»  Naissance  du  père  de  l'inscrit»  ou  de  la  mère  si 
l'inscrit  est  nn  enfant  naturel  reconnu  parla 
mère  seulement. 
(a)  date. 
(6)  lieu. 
(e)  pays. 

6 

9* 

(?) 
(*) 
(c) 

(i)  Insérée  ta  Joubnal,  t.  III,  «•  MUiee,  p.  10S.  .    . 

(t)  Poor  jnger  s'il  y  t  lien  de  foarair  un  balleCin  de  retptoe,  on  devra,  lors  de  VUwrtoiion,  s*enqnértr  de  la  nalionatilé  oriKtouR  ^ 
parenu,  à  moins  qae  l'on  n'ait | la certitade qu'ili  lontBelgîes  de  naiisanoe,  on  par  la  natanliiatioa  aeqaise  «Milita  neittem  *^ 
Vtneerit. 


MIL 


MIL 


612 


Natiooalité  originaire  da  père  de  l'inserit  oq  na- 
tionalité  originaire  de  la  mère,  s*il  s'agit  d'an 
enfant  naturel    reconnu   par  la  mère  seule- 
ment. 
(Nationalité  de  naissance.) 


8 


Profession  du  père  de  Tinscrit.  ou  de  la  mère,  si 
Finserit  est  un  enfant  naturel  reconnu  par  la 
mère  scnlement. 


8 


$  2.  Renseignements  particuliers  à  fournir  lorsqu'il  s'agit  d*nne  inscription  par  application  de  l'art.  6,  S  2.  de 
la  loi  (éiriinger  devenu  Belge  et  qui  est  tenu  de  se  faire  inscrire  comme  ayant  moins  de  vmgt'troU  an»  aeeom- 
plù)  dans  l'année  pendant  laquelle  il  a  obtenu  cette  qualité. 


liC  père  de  rinscrit  a-t-il  acquis  la  qualité  de 
Belge?  Comment  et  à  quelle  date?  Répondre  à 
la  même  question  pour  la  mère,  s'il  s'agit  d'un 
enfant  naturel  reconnu  par  elle  seulement. 


10 


Dire  comment  l'inscrit  est  devenu  Belge. 

il.)  A-t-il  obtenu  la  naturalisation  par  une  loi 

spéciale?  A  quelle  date  ? 
B.)  A-t-il  opté  pour  la  nationalité  belge  en  vertu 

de  l'art.  9  du  code  civil?  A  quelle  date? 
C.)  A-t-il   recouvré   sa  nailonalilé  en  vertu  de 

l'art.  10  du  même  code?  A  quelle  date? 
D.)  A-t-il  fait  la  déclaration  d'indigénat  autorisée 

par  la  loi  du  37  septembre  183S,  comme  (lis 

d'un  étranger  naturalisé  Belge?  A  quelle  date  ? 


iO 


$  3.  Renseignements  particuliers  à  fournir  lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  par  application  de  l'art  7,  n«  i,  et 
des  deui  derniers  paragraphes  du  même  article  de  la  loi.  (Etranger  réitidant  en  Belgique,  né  en  Belgique  pen- 
dant que  ses  parents  j  résidaient  et  qui  n'a  pas  satisfait  à  la  loi  de  recrutement  de  son  pays.  Cet  étranger  doit 
8e  faire  inscrire  si  l'obligation  est  née  avant  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle  il  a  vingt-troi«  ans  accomplis.) 


Nationalité  du  père  au  moment  de  la  naissance  de 
l'inscrit  ou  nationalité  de  la  mère,  an  même  mo- 
ment, si  l'inscrit  est  un  enfant  naturel  reconnu 
par  la  mère  seulement. 


9 


10 


Différentes  résidences  des  parents  en  Belgique  on 
diflTérentes  résidences  de  la  mère,  si  l'Inscrit  est 
un  enfant  naturel  reconnu  par  la  mère  seule- 
ment. 

Indiquer  pour  chaque  résidence  le  lien  et  la  durée 
en  précisant  les  dates. 


10 


$  i.  Renseignements  particuliers  à  fournir  lorsqu'il  s'a|sit  d'une  inscription  par  application  de  l'art.  7,  n«  2,  et 
des  deux  derniers  paragraphes  du  même  article  de  la  loi.  (Etranger  résidant  en  Belgique  dont  la  famille  réside 
en  Belgique  depuis  plus  de  trois  ans  et  appartenant  à  une  nation  qui  oblige  les  Belges  au  service  militaire.  Cet 
étranger  doit  se  faire  inscrire  si  l'obligation  est  née  avant  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle  il  a  vingt-trois  ans 
accomplis.) 


9 

Nationalité  du  père  au  moment  de  la  naissance 
de  l'inserit,  on  de  la  mère,  si  l'inscrit  est  un  en- 
fant naturel  reconnu  par  la  mère  seulement. 

1 

9 

• 

10 

Le  père  de  l'inscrit  réside-t-il  en  Belgique  et  depuis 
combien  de  temps  ? 

10 

11 

En  cas  de  décès  du  père  de  l'inscrit.  Indiquer  si 
la  mère  réside  en  Belgique  et  depuis  combien  de 
temps? 

H 

12 

En  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère  de  l'inscrit 
indiquer  si  l'aïeul  ou  l'alenle  réside  en  Belgique 
et  depuis  combien  de  temps? 

12 

15 


Si  l'inscrit  est  un  enfant  naturel  reconnu  par  la 
mère  seulement,  indiquer  si  la  mère  ou,  en  cns 
de  décès  de  la  mère,  si  l'aïeul  ou  l'aïeule  ré«ide- 
en  Belgique  et  depuis  combien  de  temps  ? 


13 


6U 
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MIL 


^BH 


S  5.  Renseineoieots  partienliera  à  fournir  lorsqa'il  s'agit  d'une  inseriplion  par  application  dot  SS  i  et  der- 
nier de  l'article  7  de  la  loi.  (Etranger  réaidant  en  Belgique  qui  ne  JuiUfie  d'aucune  nationalité  déiermîaée.  Cet 
étranger  doit  être  inscrit  ù  19  ans  s'il  est  né  en  Belgique  pendant  que  tet  parents  y  réëidaient.  S11  n'est  pas  né 
en  Belgique  pendant  oue  tet  parente  y  rétidaient,  il  ne  peut  être  inscrit  que  dont  U  eaeoùily  réndereùl  avec  te 
famille,  depuis  plus  ae  trois  ans.  Pour  lors  il  est  tenu  à  rinscription  en  supposant  que  Tobligation  soit  née  araat 
l'expiration  de  Vannée  dans  laquelle  il  a  vingt-trois  ans  réyolns.) 


9    Date  du  mariage  des  père  et  mère  de  l'inserit. 


9 


10 


Indication  du  lieu  et  du  pays  où  le  mariage  s'est 
accompli. 


10 


il 


Le  père  réside-t*il  en  Belgique  et  depuis  combien 
de  temps? 


il 


12 


S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  reconnu  par  la  mère 
seulement,  indiquer  si  la  mère  ou,  en  cas  de 
décès  de  la  mère,  si  l'aïeul  on  l'aïeule  réside  en 
Belgique  et  depuis  combien  de  temps 7 


iS 


i3 


Pour  quelles  causes  le  père  aioail-H  perdu  sa  fui- 
tionaliti  avant  la  naissance  de  Vinurit? 

Répondre  k  la  même  question  en  ce  qui  eoocerne 
la  mère,  si  l'inscrit  est  un  enfant  naturel  reconnu 
par  la  mère  seulement  (Ij. 


13 


S  6.  Si  d'antres  circonstances  peuvent  être  invoquées  pour  justifier  l'inscription,  les  indiquer  ci-après. 


Faite 

Par  ordonnance  : 
Le  Secrétaire  communal^ 


le 


187    . 


Le  bourgwtestre^ 


Décision  motivée  du  commissaire  d'urroodiâsement. 
(Maintien  ou  radiation  de  l'inscrit.) 


Avis  du  (couverneur  an  sujet  de  la  décision  du  comnli* 
saire  d'arrondissement. 


le  187    . 

Le  commissaire  d^arrondistemeni^ 


le 


187 


Le  gouverneur. 


(I)  Pour  Tipprécialion  des  caawi  «nUtlnaiit  la  perte  de  U  nationalité,  notammenl  en  France,  en  HcJUnde,  et  dans  le  Gnad-Dacbé  4« 
Lnxemboaiy,  on  examinera  entre  outrée  : 
À.  Le  profession  des  perentt  de  l'inacrit  k  leur  «rrÏTëe  en  Belgique. 

B.  S'ils  svaient  des  propriétés  dans  leur  pays  d'origine,  s'ils  les  ont  conservées  ou  vendues  ei  à  quelle  époque. 

C.  Quelle  est  l'importanee  de  leurs  propriétés  en  Belgt(|ue. 

En  ee  qui  eonceme  particulièrement  les  Allemands,  il  y  a  h  examiaer  : 
a.  S'ib  ont  obtenu  un  permis  d'émigration  de  leur  gouvernement. 
h.  S'ils  ne  sont  pas  inscrits  à  leur  consulat. 


MIL 


MIL 
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XIL  6  décembre  1875  (ministère  de  llnté- 
riear).  —  Rédaction  des  extraits  des  états  modèle 
n«  48*  {EtaU  DD). 

Honsiear  le  Roaverneor, 

Comme  eaite  k  ma  eirealaire  do  8  ooTembre  dernier  (1), 
je  TOUS  prie  d*in?iter  les  admintotn lions  eommanales  ù 
loQjoars  eonsalter  le  registre  d'inseriplion  poor  la 
rédactioD  da  bolletln  modèle  n«  ÂA*. 

Ce  refpstre  est  plas  f  omplet  que  la  liste  alphabétique, 
et  Ton  y  trouvera  les  divers  renseignements  qui  doivent 
figurer  dans  le  bulletin,  notamment  l'indieation  des  eon- 
damnations  gu'uurait  subies  le  milicien  à  remettre  à 
rautorilé  militaire. 

XIII.  8  janvier  1876  (ministère  de  l'intérieur). 
—  Arrêté  royal  du  14  décembre  1875  (2),  qui 
soumet  à  la  discipline  militaire  les  miliciens  en 
congé  illimité  lorsqu'ils  sont  convoqués  aux  revues 
prescrites  en  exécution  de  l'article  89  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre 
1873. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ei-Joint  un  eiemplaire 
de  l'arrêté  royal  du  li  décembre  dernier,  qui  soumet  à 
la  discipline  militaire  les  miliciens  en  congé  illimité 
lorsqu'ils  sont  convoqués  ntix  revues  prescrites  en  exé- 
cuUou  de  l'article  89  de  la  loi. 

Veuillez,  monsieur  le  (souverneur,  insérer  cet  arrêté 
au  Mémorial  admvtitlrattf,  et  inviter  les  administrations 
communales  à  signaler  à  la  gendarmerie  les  miliciens 
qui  contreviendraient  à  la  défense  mentionnée  &  l'art.  S. 

^  XIV.  Loi  du  5  avril  1875,  sur  la  rémunéra- 
tion en  matière  de  milice.  —  Instructions  des 
départements  de  Fintérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances. 

I.  6  février  1876  (intérieur). 

Monsieur  le  gouverneur, 
La  loi  du  5  avril  i87S,  relative  k  la  rémunération  en 
matière  de  milice,  est  entrée  en  vigueur  le  l«r  octobre 
dernier.  Le  payement  des  indemnités  allouées  en  vertu 
de  cette  loi  doit  se  faire  trimestriellement  et,  pour  la 
première  fois,  au  commencement  du  mois  de  février 

rrochain,  pour  les  services  afférents  k  la  période  du 
»  octobre  au  Si  décembre  1875. 

J'ai  rhonnenr  de  vous  transmettre  frots  exemplaires  : 
i«  de  riosiruciion  du  département  de  la  guerre,  en  date 
du  ii  décembre  dernier,  et  2«  de  l'insf  ruction  du  dépar- 
tement des  finances,  du  Si  du  même  mois,  pourTexécu- 
tion  de  la  loi  précitée. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  les  porter  à  la 
coaoaissanee  des  administrations  communales  par  la 
Toie  du  Mémorial  adminittratif,  en  y  joignant  les  recom- 
mandations nécessaires. 

Le  payement  de  la  rémunération  de  la  famille  des 
miliciens  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

l«es  commandants  de  compagnie  formeront  les  man- 
dats de  payement,  en  se  servant  do  modèle  (oimese  B  de 
l  tfutruetioH  du  ééparttment  dei  finaneet). 

D'après  les  renseisnements  qu*ils  se  feront  fournir  par 
les  miliciens,  ils  indiqueront  sur  les  mandats  le  domicile 
ou  la  résidence  des  ayants  droit  à  la  rémunération. 

Les  mandats  seront  ensuite  envoyés  aux  bourgmestres 
de  ce  domicile,  par  l'intermédiaire  des  agents  du  dépar- 
tement des  finances. 

Ut  bourgmottrei  compléteront  iet  mandaté,  les  feront 
oeqwUer  et  lee  remettront  aux  inlérettét. 


(1)  Voy.  ei-avant,  n*  iX. 

(î)  Voy.  ci-avant,  arrêtés  royaux,  n«  VII. 

(3)  Le  décret  do  19  janvier  1811  concerne  les  enfants 
trouvés  ou  alrandonnés  et  les  orphelins  pauvres. 

L  art.  5  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères 
ou  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par 


Pour  guider  les  administrations  commonales  dans  le 
travail  qui  leur  incombe,  il  importe  d'appeler  spéciale- 
ment leur  attention  sur  l'article  S  de  la  lof  du  9  avril  i875. 

Aux  termes  de  cet  article,  l'indemnité  doit  être  payée  : 

A.  Aux  père  et  mère  du  milicien  on  au  survivant  ; 

B.  A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  aux  ascendants  on 
an  survivant  ; 

C.  Si  le  milicien  est  marié,  à  sa  femme. 

Cette  disposition  comporte  lesdéveloppemenlsci-après: 

A,  Si  le  père  ou  la  mère  avait  quitté  le  foyer  domes- 
tique, l'indemnité  serait  due  à  celui  des  époux  fidèle  à 
ses  devoirs  envers  le  milicien.  Dans  le  cas  où  tous  les 
deux  auraient  manqué  ù  leurs  devoirs,  l'indemnité 
reviendrait  au  milicien  lui-même,  en  vertu  de  l'ariicle  3 
de  la  loi  du  5  avril  1875. 

Le  père  et  la  mère  naturels  ont  les  mêmes  droits  à 
l'indemnité  que  le  père  et  la  mère  légitimes. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  divorcés,  l'indemnité 
revient  ù  celui  des  époux  auquel  le  jugement  qui  auto- 
rise le  divorce  a  donné  la  garde  de  l'enfant. 

En  cas  de  second  mariage  de  l'on  des  parents,  veuf  on 
divorcé,  il  n'est  rien  changé  dans  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  milicien  et  son  ascendant. 

Celui  qui  a  encouru  une  condamnation  k  une  peine 
criminelle  n'a  pas  capacité  pour  toucher  l'indemnité.  Si 
le  père  du  milicien  a  été  condamné  poor  crime,  l'indem- 
nité revient  à  la  mère  de  celui-ci.  Elle  peut,  dans  ce 
cas,  en  donner  quittance,  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

B,  A  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  rindemnité  revient 
aux  ascendants  de  ceux-ei  ou  au  survivant,  soit  do  côté 
paternel,  soit  du  cdté  maternel,  qui  ont  eu  soin  du 
milicien. 

Mais  si  celui-ci  avait  été  abandonné  par  ses  grands- 
parents,  il  aurait  personnellement  droit  k  l'indemnité 
(art.  3  de  la  loi  du  5  avril  1875). 

L'indemnité  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  payée  aux 
ascendants  des  père  et  mère  naturels.  l.e  droit  eivil  ne 
reconnaît  aucun  rapport  entre  l'enfant  naturel  et  les 
ascendants,  antres  que  son  père  ou  sa  mère. 

C,  Si  le  milicien,  veuf  avec  enfant,  a  encore  un  ascen- 
dant, c'est  k  celui-ci  qu'appartient  l'indemnité,  ù  moins 
que  le  milicien  ne  doive  être  considéré  comme  sbandonné 
par  lui. 

Quant  an  fait  de  l'abandon  en  lui-même,  c'est  une 

Siestion  d'appréeialion  qui  devra   être  résolue  dans 
aqoe  cas  particulier  (3).  (Voir  toutefois  le  décret  du 
iSianvier  1811.  article  5.) 

J'ai  la  confiance  que  MM.  les  bourgmestres  sauront  la 
résoudre  dans  le  sens  le  plus  équitable. 

OBSBaVATlOR  GéRéaiLB. 

Si  l'ayant  droit  est  interdit,  l'indemnité  est  touchée 
par  son  tuteur. 

S'il  est  absent  momentanément,  l'indemnité  est  tenue 
en  réserve  jusqu'au  20  octobre  de  l'année  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice  auquel  se  rapportent  les  services  k 
rémunérer.  M  l'absence  est  réelle,  et  k  défaut  d'autres 
ascendants,  l'indemnité  appartient  au  milicien  lui-même, 

II.  14  décembre  1875(mini8(èrc  de  la  guerre). 
—  Instruction  (4). 

H  existe  deux  modee  de  rémunération  en  matière  de  mitiee: 
lie  eonteonnuM  Vuneoue  ta  dénomination  de  rémunéra- 
tion différée,  l'autre  eoue  cette  de  rémunération  immé- 
diate. 

RÉMUNÉRATION  DIFFÉRÉE. 

1.  La  rémunération  différée  consiste  dans  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère;  elle  a  été  établie  par  la  loi  du 
3  loin  1870,  dont  les  dispositions  restent  applicables  aux 
milieiens  des  classes  de  1871,  de  1872,  de  1873  et  de  187i 


d  autres  personnes,  ù  leur  décharge,  en  sont  délaissés 
sans  qu  on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus, 
ou  sans  qu'on  puisse  recourir  ù  eux.  • 

(i)  Les  modèles  annexés  ù  cette  instruction  n'étant 
destinés  qu'à  l'autorité  militaire,  nous  nous  abstenons  de 
les  reproduire. 
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q«i  ODt  déelaré  Toololr  eotuerrcr  le  droit  érentoel  à 
celle  rcole. 

S.  La  Jottifiealion  de  l'allocation  de  IS  ecotimcfl  accor- 
dée à  ccf  niliefciif  pour  chaqne  Joamée  de  préfeoee 
aou  les  drapeam  aura  lico,  comme  auparavant,  de  la 
manière  prescrite  par  ilnsImcUon  dn  Si  décembre  lt(7l, 
6*  division,  n«  9t  (/.  M,  0.  T.  37.  p.  525). 

RÉMUNÉRATION  IIMÉDIATE. 

3.  La  rémonération  immédiate  a  été  inslltoée  par  la 
loi  do  5  avril  1875. 

i.  Aai  termes  de  cette  loi,  le  service  persomui  comme 
mtiftctfli  donne  lien,  depuis  le  i»  octobre  1875,  à  une 
indemnité  mensuelle  de  10  francs,  pendant  la  doKe  du 
terviee  aeiif  normal  et  effectif, 

5.  La  disposition  précédente  est  applicable  de  point 
en  poiNl  an  service  du  frère  qui  remplace  son  frère  mili- 
cien, et  an  service  du  milicien  qni  contracte  on  engage- 
ment voloniaire. 

6.  Si  le  milicien  a  péri  dans  Taccomplisf  ement  d*on 
service  commandé,  indemnité  continuera  d'être  payée 
pendant  toute  la  durée  que  devait  avoir  son  service  actif 
normal. 

7.  L'indemnité  se  calcule  par  mois  complets  de  pré- 
sence sous  les  drapeam.  Les  fractions  sont  réunies  pour 
établir  ce  calcul.  —  La  dernière  fraction  est  négligée. 

LiC  mois  est  compté  sur  le  pied  de  30  Jours. 

8.  Est  considéré  comme  présent  sons  les  drapeam,  le 
milicien  qui  se  trouve  à  l'hôpital,  en  congé  de  conva- 
lescence ou  en  congé  de  faveur  n'excédant  pas  huit 
Jours. 

9.  L'indemnité  n'est  pas  due  : 
fo  A  raison  des  services  : 

A.  Des  miliciens  rappelés  en  temps  de  mobilisation  de 
l'armée  ou  en  temps  de  guerre  ; 

B.  Des  volontaires  compris  numériquement  dans  le 
contingent  (article  5  de  la  loi  de  milice)  ; 

C.  Des  réfraetaires  et  des  retardataires  dont  les  causes 
d'empêchement  ne  sont  pas  jugées  valables  (article  97 
de  la  même  loi)  ; 

99  A,  k  raison  du  temps  pendant  lequel  le  milicien  est 
en  congé,  illégalement  absent,  subit  une  condamnation 
à  remprisonnement  ou  est  incorporé  dans  une  compagnie 
de  discipline  ou  de  correction  ; 

B.  Dans  le  cas  prévu  par  le  S  S  de  l'article  95  de  la 
loi  de  milice  ; 

3»  A  raison  des  services  anlicipés  des  miliciens  qui 
devancent  Tappel  de  leur  classe  ; 

io  A  raison  des  services  des  miliciens,  qui,  après  le 
renvoi  de  leur  classe  eu  eonisé.  restent  volontairement 
sons  les  drapeaux,  ou  de  ceux  oui  sont  soumis,  par 
punition,  à  un  terme  de  service  dépassant  la  durée  du 
service  normal. 

10.  La  rémunération  cesse  d'être  due  pendant  tout  le 
temps  que  le  milicien  passe  en  détention  ou  eu  prison 
en  attendant  sa  mise  en  Jugement. 


(1)    Les   règles  suivantes   faciliteront    l'application 

Littérâ  A.  Si  le  père  on  la  mère  avait  quitté  le  foyer 
domestique,  l'indemnité  serait  due  à  celui  des  époux 
fidèle  ù  ses  devoirs  envers  le  milicien.  Dans  le  cas  où 
tons  les  deux  auraient  manqué  ù  leurs  devoirs,  l'indem- 
nité reviemirait  au  milicien  lui-même,  en  vertu  de  l'ar- 
Ucle  3  de  la  loi  dn  5  avril  1875.  (Voir  $  13.) 

Le  père  et  la  mère  naturels  ont  les  mêmes  droits  k 
rindemnlié  que  le  père  et  la  mère  légitimes. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  divorcés,  l'indemnité 
revient  à  celui  des  époux  auquel  le  Jugement  qui  auto- 
rise le  divorce  a  donné  la  garde  de  l'enfant. 

En  cas  de  second  mariage  de  l'un  des  parents  veuf  ou 
divorcé,  il  n'est  rien  changé  dans  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  milicien  et  son  ascendant. 

Celui  qui  o  encouru  une  condamnation  ft  une  peine 
criminelle  n'a  pas  capacité  pour  toucher  l'indemnité.  Si 
le  père  du  milicien  a  été  condamné  pour  crime,  l'indem- 
nité revient  ù  la  mère  de  celui-ci.  Elle  peut  dans  ce  cas 
en  donner  quittance  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Littéra  D,  A  défaut  du  père  ou  de  lo  mère,  l'Indemnité 
revient  aux  ascendants  de  ceux-ci  ou  au  sorvivont,  soit 


Toutefois,  elle  «st  payéo  par  rappel,  ai  le  milidcfl 
n'eat  pas  Bsls  es  Jugement  ou  sitéUntaûacBjugemeai, 
il  est  acquitté. 

Le  bénéfice  de  l'alinéa  précédent  n'est  applicable,  eu 
aucun  cas,  aux  miliciens  prévenus  de  désertioD. 

Il  (I).  La  rémunération  se  règle  trimestriellemeat  ; 
les  indemnités  sont  payées,  savoir  : 

A.  Aux  père  et  mère  dn  miliden  on  au  sonrivant; 

B.  A  défaut  dn  père  et  de  la  mère,  an  aaeendanis  oa 
an  survivant  ; 

C.  A  la  femme  du  milicien  si  eelui-ei  est  marié, 
li.  L'indemnité  est  acaoise  au  milicien  Ini-méme  : 
!•  Lorsqu'il  est  orphelin  de  père  et  de  mère  et  qall 

n'a  pas  d'ascendants  ; 

2«  Lorsque  ses  parents  sont  inconnus  ou  eondaaués 
pour  crime  ; 

3«  l.orsqu11  a  été  abandonné  par  ses  parents. 

Dans  ces  divers  cas,  l'indemnité  est  wtrsét  à  la  catoe 
générale  d'épargne  et  portée  à  un  livret  au  nom  do 
milicien. 

13.  Les  commandants  de  compagnie  donneront  eoa- 
nalssanee  des  Sf  II  et  12  ci-dessus  aux  miliciens  hmi» 
leurs  ordres,  qui  leur  fourniront  ensuite  les  rettsci|ne- 
roents  nécessaires  pour  dresser  les  listes  mentionaécf 
au  paragraphe  suivant. 

li.  Les  miliciens  dont  les  services  donneot  droit  A  U 
rémunération  immédiate  seront  portés  sur  des  lisifs 
établies  par  classe  d'après  le  modèle  spécimen  joint  à  U 
présente  sons  le  u»  t. 

Ces  listes  seront  conservées  dans  les  compagnies  jaf- 
qn'à  ce  que  tous  les  miliciens  qu'elles  comprennent  ùm\ 
accompli  leur  terme  de  service  actif;  elles  seront  alon 
déposées  dans  les  archives  dn  corps. 

Les  compagnies  ou  batteries  de  dépôt  ne  porteront  pas 
sur  les  listes  n«  I  les  miliciens  de  nouvelle  levée  qni  se 
comptent  &  leur  effectif  qne  pendant  quelques  jours  sa 
moment  de  leur  incorporation  et  passent  ensnite  au 
compagnies  ou  aux  batteries  actives. 

15.  La  constatation  des  services  qui  donnent  droit  i  U 
rémunération  immédiate  et  la  Justification  des  indemnités 
payées  du  chef  de  celle-ci  auront  lien  à  l'aide  d'états 
conformes  an  modèle  n«  S  ei-annexé. 

16.  Ces  états  seront  dressés  trimestriellement  parlfs 
commandants  de  compagnie,  en  même  temps  mie  les 
feuilles  de  revue,  et  envoyés  avec  celles-el  A  la  vérifica- 
tion do  capitaine  qoartier-maitre. 

On  y  comprendra  les  miliciens  qui  se  sent  trouvés  a 
subsistance  avec  moue,  ù  la  suite  des  miliciena  qfui  foat 
partie  de  l'effectif  de  4a  compa^ie. 

L^s  services  des  miliciens  qui  sont  en  subsistance  eau 
maete  dans  nu  autre  corps  ou  dans  une  autre  fractioa 
dn  même  corps  seront  constatés  par  l'étAt  n*  S  de  tt 
compaanie  6  laquelle  ils  appartiennent. 

17.  On  ue  transcrira  dans  les  états  n*  3  que  les  mnta- 
tions  de  nature  à  influer  sur  la  rémunération. 

Les  miliciens  seront  portés  sur  ces  états  dans  Tordre 
des  numéros  do  contrôle. 


du  côté  paternel,  soit  dn  côté  maternel,  qni  ont  en 
do  milicien. 
Mois,  si  celui-ci  avait  été  abandonné  par  ses  graads- 

gorenlo,  il  aurait  droit  à  rindemnité.  (ArU  3  de  la  loi  ds 
avril  1875,  voir  $  il) 

L'indemnité  ne  peut  en  aucun  cas  être  l^&yée  au 
ascendants  des  père  et  mère  naturels.  Le  droit  elvil  ne 
reconnaît  aucun  rapport  entre  l'enfant  naturel  et  les 
ascendants  autres  qne  son  père  ou  sa  mère. 

Littéra  C.  Si  le  milicien,  veuf  avec  enfant,  a  eneore  aa 
ascendant,  c'est  à  cclnl-ci  qu'appartient  l'indemnité,  à 
moins  que  le  milicien  ne  doive  être  considéré  comme 
abandonné  par  lui. 

OBSEaViTlOH  céRéaALB. 

Si  l'ayant  droit  est  interdit,  Tindemnité  est  toocbce 
par  son  tuteur. 

S'il  est  absent  momentanément,  l'Indemnité  est  tcnae 
en  réserve  jusqu'au  SO  octobre  de  l'année  qni  suit  U 
clôture  de  Pexercice  auquel'  se  rapportent  les  services  à 
rémunérer.  Si  l'absence  est  réelle,  et  à  défaut  d'antrrs 
ascendants,  l'indemnité  appartient  au  milicien  Ini-mêaie. 
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t8.  Le  payement  des  iodemnilés  aura  lieo  an  moyen 
de  mandats  conformet  an  modèle  n«  3  ei-annexé. 

A  la  fin  de  ebaqae  trimestre,  les  commandants  de 
compagnie  feront  préparer  ces  mandats  ainsi  qn*on 
relevé,  en  simple  expédition,  conforme  an  modèle  spé- 
cimen n*  i  ei-annexé. 

19.  Dès  qne  les  éuts  n»  3  auront  été  Térifiés  par  le 
capitaine  quartier  maître,  les  commandants  de  compa- 
gnie en  feront  établir  une  seconde  expédition. 

Ils  feront  compléter  en  même  temps  les  mandats  et  le 
relcTé  n*  4. 

20.  La  minute  et  la  copie  des  états  n»  2,  les  mandats 
et  les  relevés  n*  i  seront  envoyés  au  capitaine  quartlcr- 
maitre  le  30  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  au 
piuê  tard, 

21.  Le  capitaine  qnartier*mattre  s'assurera  que  les 
sommes  inscrites  dans  les  mandais  et  dans  la  A»  colonne 
da  relevé  n«  i  sont  en  concordance  avec  celles  qui  figu- 
rent dans  Tétat  n«3)  il  renverra  ensuite  la  mmntede 
eea  derniers  états  aux  commandants  de  compagnie. 

22.  Le  capitaine  quartier-maître  établira  immédiate^ 
mtnl  : 

f  •  Une  récapitulation  des  états  Justificatifs  n«  3  ; 

Cette  récapitulation  sera  conforme  an  modèle  n^  5 
ci-annczé. 

2*  Des  bordereaux,  en  simple  expédition  ftar  bwrtau 
dêâ  eoniribuiiani,  des  mandats  de  payement. 

Ces  bordereaux  seront  conformes  au  modèle  n«  6 
ci*  annexé. 

Les  communes  ressortissant  ù  un  même  bureau  des 
contributions  seront  inscrites  aux  bordereaux  dans 
l'ordre  alphabétique. 

Les  mandats  payables  aux  ayants  droit  qui  habitent 
la  même  commune  leront  classés  d'après  leur  import  en 
commençant  par  ceux  de  10  francs. 

Enfin,  tous  les  mandats  émis  sur  un  même  bureau  des 
contributions  seront  réunis  ensemble  à  Taide  d'un  cor- 
donnet solide  traversant  l'angle  inférieur  de  gauche. 

Le  bordereau  n»  6  demeurera  libre. 

23.  Les  états  n*  3  avec  leur  récapitulation,  les  relevés 
n*  i  et  les  mandats  de  payement  avec  leurs  bordereaux 
seront  adressés  an  département  de  la  guerre  le  35  du 
premier  mois  de  chaque  trimestre,  sous  enveloppe  solide 
portant  en  caractères  bien  apparents  les  mots  :  Rémuné- 
raiiom  dei  milieienf. 

24.  Quand  des  miliciens  passeront  dans  un  autre  corps 
ou  dans  une  autre  fraction  du  même  corps,  on  eonsigoera 
pour  chacun  d'eux  les  renseignements  ci-après  sur  les 
états  de  passage,  savoir  : 

I*  La  désisnation  des  membres  de  la  famille  auxquels 
llndemnilé  doit  être  payée  ; 

2«  La  commune  qu'ils  habitent  ; 

3«  Le  bureau  des  contributions  auquel  cette  commune 
ressortit  ; 

4«  Le  nombre  de  journées  passées  sons  les  drapeaux 
pendant  le  trimestre  courant,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  du 
nombre  des  journées  qui  restaient  à  liquider  au  dernier 
Jour  du  trimestre  antérieur. 

Les  mêmes  indications  seront  fournies  lorsqu'un  mili- 
cien sera  placé  en  subsistance  avec  Motte  dans  une  autre 
compagnie  on  dans  un  autre  corps. 

Toatefois,  les  indications  reprises  sons  les  l«,  3«  et  3» 
ne  seront  pas'  inscrites  lorsqu'il  s'agira  de  miliciens  qui 
passent  aux  compagnies  actives  après  être  restés  pen- 
dant quelques  jours  an  dépôt,  an  moment  de  leur  incor- 
poration. 

35.  Les  eompagnies  ou  batteries  de  dépôt  ne  feront 

I^as  figurer  sur  leurs  états  n«  3  les  miliciens  de  nouvelle 
evée  qui  ont  été  rayés  des  matricules  avant  d'avoir 
accompli  30  Jours  de  service  actif. 

Quant  aux  miliciens  de  nouvelle  levée  renvoyés  dans 
leurs  foyers  au  bout  de  quelques  jours,  après  que  leur 
aptitude  au  service  a  été  constatée,  les  compagnies  et  les 
batteries  de  dépôt  réuniront  les  journées  qu'us  ont  pas- 
fées  sons  les  drapeaux,  pendant  le  trimestre  de  leur 
incorporation,  aux  journées  de  présence  constatées  dans 
le  trimestre  où  Ils  sont  rentrés  de  congé  et  passés  aux 
compagnies  on  batteries  actives.  De  cette  manière,  les 
compagnies  on  les  batteries  de  dépôt  ne  seront  pu 
obligées  de  faire  fif^nrer  cea  miliciens  sur  les  états  justi- 
ficatifs n«  S  de  plusieurs  trimestres. 

36.  Les  imprimés  relatifs  au  service  de  la  rémunéra- 
tion seront  fournis  trimestriellement  aux  eorps  sur  un 


état  de  demande  signé  par  le  capitaine  quartier-mattre  et 
conforme  au  modèle  n^  7  cl-annexé. 

Les  demandes  d'imprimés  seront  adressées  an  dépar- 
tement de  la  goerre  en  même  temps  qne  les  documents 
mentionnés  an  %  33. 

Les  imprimés  nécessaires  pour  le  4^  trimestre  1875 
seront  envoyés  d'oifice  prochainement. 

37.  Le  département  des  ânances  fournira  aux  com- 
mandants de  compagnie  un  livret  Indiquant  la  réparti- 
tion des  communes  du  royaume  entre  les  divers  bureaux 
de  receltes  des  contributions. 

38.  La  présente  instruction  est  accompagnée  d'un  état 
spécimen  n»  3  ;  il  renferme  des  renseignements  secon- 
daires qu'on  n'a  pas  jugé  devoir  placer  ici,  et  il  présente 
des  exemples  propres  à  résoudre  les  difficultés  qu'on 
pourrait  rencontrer. 

Cet  état  spécimen  doit  être  considéré  eomme  faisant 
partie  de  l'instruction  même. 

AVIS  iHPoaniiT. 

39.  La  nouvelle  rémunération  donne  lieu  à  des  paye- 
ments ù  court  délai  basés  sur  les  états  n«  3  et  les  mandats. 

Les  commandants  de  compagnies  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qne  ces  documents  soient  d'une  exactitude 
rigoureuse  ;  toute  erreur  peut  entraîner  des  conséquen- 
ces pécuniaires  dont  ils  seraient  responsables. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  t 

D'une  part,  qu'ils  devraient  rembourser  les  sommes 
payées  en  trop  par  leur  faute  aux  parents  des  miliciens, 
ou  celles  qn'iu  auraient  allouées  pour  des  militaires  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  conai lions  déterminées  par 
la  loi  du  5  avril  1875  et  l'arrêté  royal  du  31  août  dernier  ; 

D'autre  part,  qu'ils  seraient  tenus  d'indemniser  les 
ayants  droit  si  ceux-ci  ne  pouvaient  toucher  des  indem- 
nités légalement  dues,  parce  que  la  constatation  des 
services  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  opportun. 

DISPOSITIOR  SPécULI  POUK  Ll  4«  TaiHBSTBI  1875. 

30.  Les  états  de  passage  des  miliciens  qui  ont  changé 
de  corps  on  de  eompagnie  pendant  le  4*  trimestre  1875, 
qui  ont  été  placés  en  subsistance  avec  masse  dans  une 
autre  compagnie  ou  dans  un  autre  eorps,  ou  qui,  se 
trouvant  en  subsistance  avec  masse  ont  rejoint  leur 
compagnie,  seront  renvoyés  immédiatement  ù  la  fraction 
de  corps  que  ces  miliciens  ont  quittée.  Celle-ci  y  rensei- 

{[uera  les  Journées  de  présence  sous  les  drapeaux  depuis 
e  l*r  octobre  dernier  jusqu'au  jour  du  passage  on  de  la 
rentrée.  Elle  réexpédiera  sans  retard  l'état  de  passage  à 
la  compagnie  qui  le  lui  a  adressé. 

Cette  disposition  concerne  spécialement  les  miliciens 
de  1875  passés  des  dépôts  dans  les  compagnies  actives. 
On  ne  perdra  pas  de  vue  que  lenrs  services  de  même  que 
ceux  des  miliciens  de  1871,  de  1873,  de  1873  et  de  1874 
qui  ont  opté  pour  la  nouvelle  rémunération,  ne  oommen- 
ecnt  à  compter  qu'à  partir  du  l^^  octobre  dornier. 

OBSBaVATIORS  séséaiLES. 

31.  Chaque  fois  que,  dans  les  SS  3  à  30,  on  a  employé 
le  mot  de  mUieiem  sans  y  ajouter  ancune  indication,  on 
a  expressément  entendu  désigner  les  milieiens  dont  les 
services  donnent  droit  à  la  rémunération  immédiate. 

33.  Pour  abréger,  on  n'a  fait  ussge  dans  la  présente 
instruction  que  de  l'expression  de  eompagnie^  qni  doit 
être  considérée  comme  comprenant  en  même  temps  celle 
d'eteadron  et  de  ôaffcris. 

in.  24  décembre  1875  (ministère  des  finan- 
ces) (1). 

Dans  le  bnt  d'assurer  l'exécution  régulière  et  nniforme 
dé  la  loi  du  5  avril  1875  (annexe  il),  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  comptabilité  et  de  payement  par  lea  receveurs 
des  contributions  directes,  de  1  indemnité  due  à  titre  de 
rémunération  en  matière  de  milice,  les  dispositions 
ci-après  sont  arrêtées  : 

S  I.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  comman- 
dants de  compagnie,  d'eseadron  et  de  batterie  préparent, 
pour  être  adressés  an  département  de  la  guerre,  des 


(1)  Ici  encore,  on  n'insère  pas,  à  la  suite  de  l'instruc- 
tion, les  modèles  y  annexés,  lesquels  ne  concernent  que 
l'administration  des  finances. 

40. 
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BMsdaU  eoBformf  *  an  modèle  ti-^éhU  (anneie  B)^  desti- 
■éf  à  établir  les  titres  des  aytals  droit  sa  payencnt  de 
U  rénHiBénitioa  en  matière  de  milice.  Le  département 
de  la  goerre  transmet  les  mandats,  elassés  par  bareao 
de  recette,  ao  département  des  finances,  qoi  les  envole 
an  dlrretenr  des  contributions  de  la  provlnee  à  laquelle 
les  intéressés  appartiennent.  Ces  mandats  sont  aeeom- 
pngnés  d'on  bordereau  uni  en  indique  le  nombre,  par 
catégorie  de  10,  de  90  et  de  30  francs. 

S  t.  Après  y  avoir  fait  apposer  un  timbre  (1;  k  Tenere 
noire  d'imprimerie,  le  directeur  transmet  les  mandats 
avec  un  bulletin  o«  I  (3),  aux  receveurs  des  contribu- 
tions des  bureaux  qui  y  sont  désignés.  Toutefois,  lors- 
qu'il existe  plosieurs  receveurs  pour  une  même  ville,  il 
lait  parvenir  ù  chacun  d'eux  un  nombre  k  peu  près  égal 
de  pièces,  afin  que  tout  le  travail  n'incombe  pas  à  un 
seul  et  même  comptable  (3). 

%  3.  Dés  que  le  receveur  a  reçu  les  mandats,  il  y  indi- 
que l'année  de  la  prescription,  les  classe  par  commune, 
et  les  envoie  aux  bourgmestres  respectifs,  chargés  de 
les  compléter  et  de  les  faire  remettre  aux  parties  inté- 
ressées. Cet  envol  est  appnyé  d*un  état  nominatif  n«  2  (4) 
indiquant  les  miliciens,  par  corps,  dans  l'ordre  établi 
par  rannexe  C. 

%  i.  Les  bulletins  et  les  états  nominatifs  prescrits  par 
les  SS  2  et  3  sont  renvoyés  sans  retard  aux  auiontés 
dont  ils  émanent,  revêtus  d*un  accosé  de  réception. 

S  5.  Dans  les  villes  et  communes  importantes,  le 
bourgmestre  peut  déléguer  les  commissaires  de  police 

gour  signer  et  recevoir  la  déclaration  des  Intéressés, 
elon  les  circonstances,  le  sceau  de  la  commune  ou  du 
commissaire  de  police  est  apposé  sur  les  mandats. 

S  6  (6).  Anx  termes  de  l'article  S  de  la  loi,  l'indemnité 
doit  être  payée  : 

a.  Aux  uère  et  mère  do  milicien  ou  au  survivant  ; 

b,  A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  aux  ascendants  on 
au  survivant  : 

e.  Si  le  milicien  est  marié,  à  sa  femme. 

Toutefois,  elle  n'est  pas  due  si  les  parents  do  milicien, 
le  survivant  ou  lui-même  payent  plus  de  50  francs  de 
contrlbulions  directes  au  profit  de  V£lat,  Elle  cesse  si  le 
milicien  déserte.  (Art.  6  de  la  loi.) 

$  7.  D'oprèfl  rarlide  3  de  la  même  loi,  rindemnité 
revient  au  milicien  lui-même  orphelin  de  père  et  mère 
qui  n*a  pas  d'ascendants,  à  celui  dont  les  parents  sont 
inconnus  ou  condamnés  pour  crime,  et  ù  celui  qui  a  été 
abandonné  par  ses  parents.  Dans  ces  eas,  l'indemnité 
doit  être  versée,  sans  le  concours  des  receveurs,  à  la 
caisse  {générale  d'épargne  et  portée  à  un  livret  au  nom 
du  miiieien. 


(I)  Ce  timbre  porte  :  Milici.  —  il^Muneralidn;  il  indi- 
que, en  outre,  le  nom  de  la  direction. 

(S)  Ces  bulletins  sont  fournis  par  le  déparlement  des 
finances. 

(3)  Les  mandats  portent  en  tète  le  nom  de  la  ville 
seulement  comme  bureau  de  payement.  Le  receveur 
devra  donc  y  ajouter  rinUication  des  sections  dont  son 
bureau  est  composé. 

(i)  Les  imprimés  nécessaires  pour  former  ces  étsts 
sont  fournis  par  le  déparlement  des  finances.  Les  rece- 
veurs tiennent  une  minute  de  ces  états. 

(5)  Les  règles  suivantes  ont  été  adoptées  pour  l'appli- 
cation du  S  b  : 

Littéra  il.  SI  le  père  ou  la  mère  avait  quitté  le  foyer 
domestique,  rindemnité  serait  due  à  celui  des  époux 
fidèle  à  ses  devoirs  envers  le  milicien.  Dans  le  eas  où 
tous  les  deux  auraient  manqué  à  leurs  devoirs,  rindem- 
nité reviendrait  au  milicien  lui-même,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  5  avril  1875.  (Voir  le  $  7.) 

Le  père  et  la  mère  naturels  ont  les  mêmes  droits  à 
rindemnité  que  le  père  et  la  mère  légitimes. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  divorcés,  l'indemnité 
revient  à  celui  des  époux  auquel  le  jugement  qui  autorise 
le  divorce  a  donné  la  garde  de  Tenfant. 

fin  eas  de  second  mariage  de  l'un  des  parents,  veuf 
ou  divorcé,  il  n'est  rien  changé  dans  les  rapports  qui 
existent  entre  le  milicien  et  son  ascendant 

Une  condamnation  è  une  peine  crinUnelle  enlève  à 
celui  qui  l'a  encourue  le  droit  de  toucher  rindemnité. 
Si  le  pèfc  du  milicien  a  été  condamné  pour  crime,  rin- 
demnité retient  è  la  mère  de  celui-ci.  Elle  peut,  dans  ce 


S  8.  A  mesure  que  les  ayanu  droit  ae  préncaftent  sa 
bureau  pour  reeevolr  le  monlanl  de  rindemnité,  k 
reeevenr  s'assure  : 

1*  Si  le  mandat  est  revêtu  de  loules  l«s  signstarcs 
(celles  du  commandant,  du  bonrgaaestre  on  de  son  délé- 
gué et  des  parties  prenantes)  i 

S*  Si  le  timbre  de  l'administration  communale  on  es 
commissaire  de  police  et  celui  de  la  direction  des  csn- 
tributions  sont  apposés  sur  le  mandaL 

S  9.  Les  comptables  suspendent  le  payensent  dcsnsa- 
data  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  éélcr- 
minées  par  le  S  8  Jusqu'à  ce  que  ces  pièces  soient  régu- 
larisées. 

Ils  sursoient  également  au  pay<*ment  des  indemnitei 
qui  aéraient  frappées  de  saisies-arréta  on  oppoailisof, 
et  en  réfèrent  au  ministre  des  finances  (6). 

$  10.  La  signature  du  père  aeul  du  milicien  ne  mffit 
pas  lorsque  la  mère  est  encore  en  vie  ;  le  mandat  éod 
être  acquitté  par  les  deux  époux,  liais  l'acquit  de  ii 
mère  survivante  est  admis,  m  cas  dt  détè§  dm  pirt,  nos 

Eroduction  de  pièces,  pourvu  que  la  déclaralien  d« 
ourgmestre  énonce  qu'elle  est  veuve. 

Quand  la  veuve,  mère  du  milicien,  s'est  remariée,  si 
signature  et  celle  de  son  mari  sont  reiraises. 

Les  mêmes  règles  sont  observées  à  1  égard  des  ascen- 
dants. 

Contrairement  an  S  61  de  rinstrucUon  A.  1099,  l'acqsit 
donné  par  la  femme  d'un  milicien  marié  est  valable  msi 
la  signature  de  son  mari. 

S  II.  Lorsque,  d'après  les  rôles  des  impôts  dépeséa 
au  bureau  du  receveur,  l'ayant  droit  paye  plas  ée 
50  francs  de  contributions  an  profit  de  l'Etnl,  ie  eompla- 
ble  relire  le  mandat  et  l'adresse,  à  la  fin  du  mois,  diiee- 
tement  au  ministre  des  finances. 

Il  doit  agir  de  la  même  manière  si  oo  lui  présenic  as 
mandat  dont  le  montant  est,  anx  termes  du  S  7,  snseepii- 
ble  d'être  versé  à  la  caisse  d'épargne. 

S  12.  Le  receveur  annote  suceesslvemenl  sur  les  étala 
nominatifs  prescrits  par  le  S  3,  la  date  du  payement  éa 
sommes  dues  aux  intéressés,  il  y  indique  aussi  U  dite 
de  l'envoi  au  ministre  des  mandats  qu'il  a  retirés  a 
exécution  du  $  1 1 ,  avec  la  mention  :  Paye  pimt  de  90  frau» 
de  contributioM,  ou  :  A  vener  à  ia  eaisêe  d'épargne, 

$  13.  A  la  clôture  de  l'exercice  (le  31  octobre  de  la 
3*  année),  les  receveurs  envolent  au  directeur  des  coe- 
tributions  de  la  province  tons  les  états  nondnaufs.  De 
son  côté,  le  directeur  les  fait  parvenir  au  ministre,  aprca 
les  avoir  classés,  par  bureau,  dans  l'ordre  nlphabétK(Be. 

$14.  Les  comptables  ne  perdront  paa  de  voeqacfl 
l'indemnité  n'a  pas  été  touchée  avant  le  31  octobre  de 


cas,  en  donner  quittance  sans  l'autorisation  de  son  msn. 
(Voir  le  %  10.) 

Littéra  B,  A  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  l'indemoiié 
revient  aux  ascendants  de  ceux-ci  ou  au  survivant,  smI 
du  côté  paternel,  soit  du  côté  maternel,  qui  ont  eu  seia 
du  milicien.  Mais,  si  celui-ci  avait  été  abandonné  par  ses 
grands-parents,  il  aurait  droit  è  l'indemnité  (art.  3  àt 
la  loi  du  5  avril  1875).  (Voir  le  $  7.) 

L'indemnité  né  peut,  en  aucun  cas,  être  payée  sai 
ascendants  des  père  et  mère  naturels.  Le  droit  civil  ne 
reconnaît  aucun  rapport  entre  l'enfant  naturel  et  les 
ascendants  autres  que  son  père  on  sa  mère. 

Littéra  C.  Si  le  milicien,  veuf  avec  enfant,  a  encore  as 
ascendant,  c'est  à  celui-ci  qu'appartient  I  indonilé.  4 
moins  que  ie  milicien  ne  doive  être  considéré  comsK 
abandonné  par  lui. 

oasanvATioii  cÉRénsu. 

Si  l'ayant  droit  est  interdit,  l'indcmnllé  ett  lOQcliéc  ptf 
aon  tuteur. 

S'il  est  absent  momentanément,  l'indemnilé  est  leaae 
en  réserve  jusqu'au  90  octobre  de  l'année  qui  suit  la 
clôture  de  1  exercice  auquel  se  rapportent  les  services  i 
rémunérer.  Si  l'absence  est  réelle,  et  à  défaut  d'antrea 
ascendants,  rindemnité  appartient  an  miH^Un  luimâmt 
(Voir  le  S  7.) 

(6)  Les  receveurs  suspendraient  anasi  le  paycmwnt  et 
en  référeraient  au  ministre  des  finances  si  une  personne 
se  présentait  avec  ileiut  mandats  dont  Tna  soibknH 
faire  double  emploi. 
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la  2»  uinéa  q«i  donne  son  nom  à  Texerelee  ftaqoel  elle 
•pparticol,  elle  est  frapnée  de  dëehéanee  (I). 

Poar  prévenir  eette  dëebéance,  les  reeeveors  eonsnl- 
tent.  à  partir  du  |c  Joillet  de  la  S*  année,  les  états  nomi- 
natifs, et  font  connaître  anx  bourgmestres  des  communes 
de  lear  ressort  les  noms  des  miliciens  pour  lesquels 
l'iodemnilé  n'a  pas  été  payée.  Ils  réclament,  le  cas 
échéant,  les  manaats  des  personnes  qui  renoncent  à  l'in- 
dcmoiié  et  procèdent,  quant  à  l'envoi,  comme  11  est  dit 
an  S  II. 

S  15.  Tontes  les  pièces  payées  par  les  reeeveors  des 
coDtribntions  sont,  à  la  fin  do  mois,  inscrites  an  livre 
de  caisse  n*  56  et  comprises  en  dépense  dans  lenrs 
états  n*  58.  On  soit  à  cet  égard  les  exemples  ci  après  : 

Au  livre  dt  eaiist, 

«  Cinqnanle  ooittanees  concernant  la  rémunération  en 
«  natjèrâ  de  milice,  s^élevonl  ensemble  à 

A  Féiui  n*  58  Tparfie  da  dépauet). 

Colonne  I.  Rémunération  en  matière  de  milice. 

Col  s. 


-^t 


Diverses. 


10  à  10  fr. 

•  • 

100 

15  à  90  fr. 

•  • 

300 

S5ft  90  fr. 

•  • 

750 

$  10.  Les  direetenrs  classent  les  mandats  admis  en 
dépense*  par  exercice,  par  régiment  ou  corps  et  par 
eatécorie,  dans  l'ordre  des  numéros  qui  leur  ont  été 
attribués,  et  en  relèvent  le  nombre  et  le  montant  dans 
on  bordereau  n*  03.  (Voir  annexe  C.)  Un  bordereau 
disllDct  est  formé  pour  les  pièces  appartenant  à  l'exercice 
antérieur  et  pour  celles  qui  cOneerneot  rexercice  eourant. 

g  17.  En  atfendant  la  réimpression  de  l'état  n*  61,  les 
directears  tracent,  k  la  main,  an  chapitre  des  dépenses, 
no  cadre  spécial  JBèts  pour  y  renseigner  le  total  général 
de  chaque  bordereau.  Ce  cadre  est  intitulé  :  Dépentet 
impuiabUs  twr  le  budget  de  ia  dette  publique,  La  nature 
de  la  dépense  est  libellée  eomme  il  suit  :  Rémunértaion 
m  matière  de  milice, 

%  18.  S'il  se  présentait  des  cas  exceptionnels  et  non 
préTOs,  ou  des  circonstances  de  nature  à  sooleVer  des 
doaies,  le  comptable  en  référerait  au. département  des 
Hoaoces,  en  loi  communiquant  les  pièces,  avant  de 
pa^cscr  ootre  an  payement  de  l'Indemnité. 

$  19.  Les  directeurs  prennent  les  mesures  nécessaires, 
afin  que  le  payement  de  la  rémunération  en  matière  de 
milice  ne  subisse  aucun  retard. 

XV.  4  mars  1876  (guerre).  —  Les  milicieM  de 
fa  classe  de  1868  sont  considérés  comme  licenciés, 

Hoosieur  le  gouverneur. 

Le  1**  avril  prochain,  les  miliciens  de  1868  auront 
accompli  les  huit  années  de  service  exigées  par  la  loi  du 
8  mai  1847  ;  maia.  en  conformité  de  l'article  i  de  la  loi 
da  3  Juin  1870,  modifiée  par  celle  do  18  septembre  1873, 
leur  décompte  ne  sera  établi  qu'en  1878. 

Les  miliciens  de  cette  levée  pourront  être  nommés  4  un 
emploi  civil,  être  admis  comme  remplaçants  et  obtenir 
des  paase-ports  pour  l'étranger  sans  autorisation  spé- 
ciale du  département  de  la  guerre. 

Tootefoia»  pour  qu'ils  soient  mis  I  l'abri  de  tout 
désagrément,  en  cas  de  rappel  de  leur  classe  sons  les 
armes,  tous  voodrrx  bien,  monsieur  le  gouverneur, 
dooner  avis  de  la  délivrance  du  passe-port  aux  chefs 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 

XVL  23  mars  1876  (ministère  des  finances). 
—  Rémunération  en  matière  de  milice. 

Qoefques  questions  ayant  été  soumises  au  déparlement 
des  llaanees,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  et  des 
lostroctions  concernant  la  rémunération  en  matière  de 
milice,  je  erois  devoir  les  communiquer,  avec  les  solu- 
tions qol  y  ont  été  données. 


(1)  Si  on  mandat,  atteint  de  déchéance,  était  remis  au 
receveur,  celui-ci  devrait  l'envoyer  au  ministre  selon  les 
prescriptions  du  $  11. 

{%  Il  est  bien  entendu  qu'avant  de  remettre  les  man- 


i^  QUISTIOV. 

Commeni  faudra-t'il  procéder  lorsqu'un  mandat,  relatif  à 
la  rémunération,  a  été  trantmispar  le  receveur  det  con- 
tributions au  bourgmestre  d^une  commune  cmtre  que 
celle  du  domicile  des  ayants  droit  ? 

aépORSB. 

Il  est  néeessaire  oue  le  bouramestre  renvoie  le  mandat 
au  receveur  en  lui  Indiquant  Ta  commune  que  les  inté- 
ressés  habitent 

Si  cette  commune  fait  partie  de  la  circonscription  de 
son  bureau,  le  comptable  adresse  le  mandat  au  bourg- 
mestre que  la  chose  concerne.  Dans  le  cas  contraire,  le 
receveur  le  transmet  à  son  collègue  du  bureau  auquel 
ressortit  la  commune,  pour  y  donner  la  suite  voulue. 

Si  la  demeure  des  ayants  droit  n'est  point  connue  du 
bourgmestre,  le  mandat  est  renvoyé  par  lui  au  rece- 
veur, et  immédiatement  par  ce  dernier  an  ministre  des 
finances. 

Les  fflufstions  de  cette  nature  sont  faites  sur  les  états 
nominatifs  n«  3  (S  3  de  l'instmetion  du  U  décembre 
1875,  n«  1),  tant  de  la  commune  où  le  mandat  a  été 
inscrit  primitivement,  que  de  celle  où  il  a  été  transféré. 

2«  QUiSTIOll. 

Les  mandats  dont  le  montant  revient  aux  miliciens  eux- 
mêmes  en  vertu  de  l'article  Zdela  loi  du  5  avril  1875 
doivent-ils  être  retirés  par  le  bourgmestrs  ou  son  délêoué, 
st  remis  par  lui  au  receveur  des  contributions  qui  les 
lui  a  fait  parvenir,  ou  bien  peuvent-ils  être  renvoyés 
directement  par  le  bourgmestrs  au  ministre  des  finances  ? 

aépoirsB. 

Pour  la  régularité  des  écritures,  il  est  indispensable 
que  les  mandats  dont  il  s'agit  soient  retirés  psr  le  bourg- 
mestre ou  son  délégué,  et  remis  par  lui  au  receveur  (i). 
Olui-et  est  tenu  de  les  envoyer,  a  la  fin  du  mois,  au  mi- 
nistre des  finanees,  appuyés  de  l'état  n«3,  prescrit  par  la 
circulaire  du  9  mars  1876,  n»  2.   ' 

5«  QUiSTIOlf. 

Quelle  marche  doit'On  suivre  torsqus  les  parents  d*un 
milicien  résident  à  Vétranger? 

BBPOaSB. 

Le  bourgmestre  (on  son  délégué)  de  la  commune  indi- 

Îfuée  sur  le  mandat  aura  d'abord  à  apprécier  si,  par  le 
ait  de  la  résidence  des  parents  ù  l'étranger,  le  milicien 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  abandonné  par  eux. 
Dans  l'affirmative.  Il  suivra  la  marche  tracée  ci-dessus. 
(Réponse  I  la  2*  question.) 

Nais  si  les  parents  ont  droit  4  l'indemnité,  le  bonra- 
mestre  ou  son  délégué  remplit  la  première  partie  du 
certificat  qu'il  doit  y  apposer.  Il  barre  la  deuxième 
partie  qui  concerne  l'acquit  des  ayants  droit.  Après  cela, 
il  renvoie  le  mandat  au  receveur  des  contributions,  en 
lui  faisant  connaître  le  domicile  des  ayants  droit.  Le 
receveur  transmet,  sans  retard,  le  mandat  au  ministre 
des  finances. 

Lorsque  le  bourgmestre  on  son  délégué  ne  connaît  pas 
la  demeure  des  parents,  il  procède  eomme  il  est  dit  an 
3*  alinéa  de  la  réponse  donnée  à  la  l***  question. 

Dès  que  le  département  des  finanees  aura  reçu  le  man- 
dat, Il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  fa'ire  payer, 
s'il  y  a  lieu,  aux  intéressés  le  montant  de  leur  créanee, 
soit  par  un  receveur  de  l'extrême  frontière,  soit  par  un 
autre  comptable  à  désigner  par  l'intéressé. 

Pour  éviter  les  frais  d'une  procuration,  le  fiajrement  de 
l'indemnité  pourra  s'effectuer  sur  la  production  : 

lo  D'un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente 
dans  le  pays  que  les  parents  habitent,  et  constatant  que 
ceux-ci  sont  en  vie; 

3«  De  la  quittance  donnée  par  les  ayants  droit  au  pied 
du  certificat.  Leurs  signatures  doivent  être  légalisées  par 
la  même  autorité. 


data  au  receveur,  le  bourgmestre  on  son  délégué  doit 
remplir  la  première  partie  du  certificat  qui  le  concerne, 
le  signer  et  y  faire  api»oser  le  sceau  de  la  commune  ou 
du  commissaire  de  police. 
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Le  eertifiett  dont  il  g 'agit  peat  être  déllrré  sur  papier 
libre. 

SI,  ee|ieDdiDt,  lea  ayants  droit  déeiralent  charger  un 
mandataire  de  tooeher  lear  iodemniié,  ils  seraient  tenus 
de  produire,  outre  le  eerlifieat  mentionné  sons  le  n«  i 
ei-dessns,  ane  procuration  rénnissant  les  conditions  dé- 
terminées par  le  S  65  de  rinstruction  du  20  octobre  1865, 
concernant  le  senrice  des  agents  du  trésor  (R.  1093  des 
contributions)  (I). 

Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  des 
reeereurs  ont  fait  une  fausse  application  du  S  li  de  Tin- 
struction  do  H  décembre  1875,  n*  i,  en  indiquant  sur  les 
mandats  émis  pour  U  Â»  iriwteitre  1875,  que  le  montant 
de  eeui-ei  sera  prescrit  s'il  n'a  pas  été  toucbé  avant  U 


la  prescription  sera  atteinte  le  3i  octobre  1876. 

Sur  les  mandats  à  émettre  pour  les  !•%  î«,  3*  et  i*  tri- 
mestres 1876,  les  receveurs  devront  porter  la  date  du 
31  octobre  1877  comme  délai  de  prescription;  sur  ceui 
à  émettre  pour  les  quatre  trimestres  de  1877,  la  date  du 
31  octobre  1878,  et  ainsi  de  suite. 

MM.  les  gouverneurs  de  province  sont  chargés  de 
communiquer  la  présente,  par  la  voie  du  McmonaJL  ad" 
minittratif,  aux  administrations  communales  de  leur 
ressort. 

G,  Arrêta  de  la  oonr  de  oassatioii. 

I.  5  mai  1875  {PasicrUie,  1875, 1**  partie, 
p.  224). 

APPEL  TAEDIP.  ~  LtfGAUSATlOR. 

Vappel  du  milicien  contre  une  déeieion  qui  Va  désigné 
pour  le  eerviee  doit  être  remis  au  gouvernement  provin- 
eial  dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  décision. 

Il  n*importe  que  la  déclaration  d'appel  ait  été  remise  pUu 
tôt,  si  la  signature  de  Vappelant  n*était  pas  légalisée^ 
et  si  le  renvoi  de  ce  document  au  greffe  provincial  n*a 
été  effectué  qu'après  le  délai,  (Loi  au  18  septembre 
1873,  art.  49). 

Cavereel  se  pourvut  en  appel,  le  7  mars  1875,  contre 
une  décision  ou  conseil  de  milice,  du  i  mars,  qui  le  dési- 
gnait pour  le  service.  Sa  déclaration  parvint  au  aouver- 
nement  provincial  de  la  Flandre  occidentale  le  8  mars, 
mais  comme  la  signature  n'en  était  pas  légalisée,  le 
gouverneur  la  renvoya,  ft  celte  fin,  4  radministration 
communale  deRamseappelle  d'où'elle  ne  revint  au  greffe 
provincial  que  le  13  du  même  mois. 

L*appel  ayant  été  déclaré  tardif,  Cavereel  se  pourvut 
en  cassation. 

AaaÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  déduit 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  de  l'article  i9 
de  la  loi  des  3  juin  1870-18  septembre  1873.  en  ce  que 
Tarrêlé  attaané,  qui  déclare  le  demandeur  non  reeevaole 
en  son  appel,  attribue  k  tort  à  cet  appel,  non  pas  la  date 
du  8  mars  1875,  4  laquelle  il  est  entré  au  greffe  de  la 
provinee,  mais  bien  celle  du  13,  4  laquelle  il  y  est  ren- 
tré, après  avoir  été  transmis,  par  M.  le  gouverneur,  4 
radministration  communale  de  Ramscappelle,  pour 
légalisation  de  la  signature  de  Cavereel  ;  tandis  que  cette 
légalisation,  accomplie  dès  le  13.  devait  remonter,  quant 
4  ses  effets,  4  l'origine  même  de  la  signature  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  49  précité,  la 
légalisation  de  la  signature  de  l'appelant  intéressé  est 
prescrite  4  peine  de  nullité,  et  que,  par  suite,  la  remise 


(1)  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
«  Avant  de  pourvoir  au  payement  d*une  ordonnance 
sur  la  quittance  d'un  eessionnaire  on  d'un  fondé  de 
pouvoir,  l'agent  du  trésor  s'assure  notamment  : 
«  a.  Si  la  cession  ou  la  procuration  émane  bien  du 
titulaire  de  l'ordonnance,  de  ses  héritiers  on  légataires 
universels  i 

«  6.  Si  elle  a  spécialement  pour  objet  la  somme  4 
payer,  ou  si  la  procuration  est  aénérale  pour  le  recou- 
vrement de  toutes  les  sommes  nues  au  créancier  ; 


MIL 

au  greffe  d'tan  appel  qui  ne  satisfait  pas  4  cette  prescrip- 
tion est  dépourvue  de  tout  effet; 

«  Que,  dans  les  circonstances  tigaalées  par  k  pourvoi 
et  qo  établissent  les  docomenis  de  la  cause,  Tappel*  H- 
giilarisé  parla  légalisation  de  la  signature  du  demandeur, 
n'ayant  été  remis  au  greffe  qu'aprfcs  le  12  mars,  ioar  oà 
expirait  le  délai  déterminé  par  la  loi,  le  cooseil  de  rén- 
sion  a  justement  déclaré  eet  appel  non  reccvable; 

«  Par  ees  motifs,  rejette...  » 

II.  10  mai  1875  {Pancruie,  1875,  l"  partie, 
p.  225). 

BÉSBtviSTi  M  187i.  —  Pliai  potii.  —sEavice  »e  mx-stit 

lois. 

Le  service  militaire  aeeompli  par  mi  flrère  aimé,  demt  la 
réserve,  sous  Vempire  de  la  toi  du  S  juin  1870  us  are' 
duit  pas  les  effets  libératifs  du  sernee  actif,  il  u 


compte  que  pour  un  demi-service  et  trouoe  son  campU'  ~a 
Menl  dans  le  senrice  du  puiné,  réduii  à  dix-kmit  moi».     ] 
dsMS  l'infanterie,  (Loi  du  18  septembre  1873,  arL  IQb 
ter  '\ 

L'ariieU  108  ter  de  (a  loi  du  18  septembre  1873  n*é§dUii 
pas  de  distmetùm  d'après  la  composition  des  famàUt. 

Il  n'existe  aiKune  eonfrori^e  cuire  les  artieUs  51  r<  108  (er 
de  UuUte  loi. 

Première  espect. 

Van  Burghove  est  le  second  d'une  famille  de  cinq  tb 
dont  l'alné  sert  dans  la  réserve  pour  le  contingent  de 
1872. 

Désigné  par  le  sort  en  1875,  il  fàt  incerporé,  par  le 
conseil  de  milice  de  Gand,  dans  l'infaniene  pour  oa 
terme  actif  de  dix-huit  mois,  en  exécution  de  Tartî- 
de  108  ter  de  la  loi dul8  septembre  1873. 

Le  commissaire  d'arrondissement  ayant  interjeté  appd 
de  cette  décision,  en  vertu  d'instructions  supérieures,  li 
dépotation  permanente  de  la  Flandre  orientale  rendit,  te 
3  avril  1875,  un  arrêté  eonfirmalif,  en  ces  termes  : 

•  Attendu  qoe  la  loi  nouvelle,  en  supprimant  la  réserre 
et  Teffet  libératoire  qui  en  résultait  sous  raneienae  lé- 
gislation,  causait  un  préjudice  certain  aux  familles  des 
réservistes  ;  que,  pour  effacer  celui-ci,  le  l^siateur  t 
introduit,  4  titre  transitoire,  pour  les  levées  de  1871, 
1872,  1873,  la  disposition  de  larlicle  108  ter,- 

«  Que  dans  le  but  précité,  il  a  soumis  le  frère  poloé  de 
réserviste  4  des  obligations  moyennes  entre  le  scnice 
actif  auquel  l'aslreindrait  le  principe  de  la  loi  de  1873,  n 
la  désigoatioo  éventuelle  pour  la  réstrvt  que  lui  aoraii 
imposée  la  loi  antérieure  de  1870;  qu'en  combinant  la 
durée  effective  du  service  de  la  réserve,  qui  est  de  <c|>t 
mois,  et  le  nouveau  service  de  rarticie  108  1er,  de  dix- 
huit  mois,  11  a  eréé  ainsi  un  service  actif  véritable  d'ase 
durée  de  dix-huit  mois,  équivalente  an  temps  de  sernee 
effectif  ordinaire  exigé  des  miliciens  par  la  nonveilc  loi 
(vingt-huit  mois  moins  deux  fois  six  semaines,  oa  trob 
mois  environ  de  eongé),  article  85  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'on  peut  admettre  qne  le 
terme  de  service  stipulé  par  le  S  1*'  de  l'article  108  Uf 
n'a  pas  été  fixé  arbitroirement,  et  que  le  législatear  a, 
par  une  fiction  de  la  loi,  entendu  attribuer  au  prenier 
fils  qui  tombe  dans  le  contingent  sous  l'empire  de  U 
nouvelle  loi,  ot  qui  serait  soumis  ainsi  à  un  service 
actif  ordinaire,  les  sept  mois  de  service  de  réserve  impc^ 
sés  4  son  frère  par  la  loi  de  1870,  service  dont  il  n'aurait 
pu,  sans  cela,  être  tenu  compte  4  la  famille  sons  Feai- 
pire  de  la  loi  actuelle,  qui  n'admet  plus  nonnaleacot 
que  des  services  actifs  complets  ; 

«  Attendu  que,  de  cette  manière,  il  est  tenn  compléie- 
ment  compte  4  la  famille  des  effets  du  service  de  rêsene 


«  e.  Si  elle  est  légalisée  ; 

«  d.  Si  elle  a  été  timbrée  et  enregistrée. 

«  L'agent  da  trésor  ne  perdra  pas  de  vue  non  pins  que 
«  le  mandataire  n'a  le  droit  de  anbstitntion  qve  qoaod 
•  ce  droit  lui  a  été  expressément  accordé  par  le  aua* 
«  dant.  » 

D'après  le  S  96  de  la  même  inslroetion.  la  procantîoa 
doit  être  soumise,  en  Belgique,  an  timbre  de  l'enreg is* 
trement,  lors  même  que  ces  formalités  enraient  été 
plies  4  l'étranger. 
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fourni  par  elle,  en  Terla  de  la  loi  anelenne,  et  non  en- 
core atilifé  à  ion  profit  dans  la  soppatallon  dei  eharces 
milicieDoes  de  ses  membres,  an  moment  où  cette  lot  a 
été  modifiée,  et  que  deai  des  fils  peuvent  être  considérés 
comme  foornissant  ensemble  on  terme  de  service  actif 
de  la  nouvelle  loi.  qui  doit  avoir  pour  la  famille  le  même 
cfTct  que  le  service  actif  ordinaire  d'un  de  ses  fils  et  doit 

{produire  les  mêmes  conséquences  que  ee  dernier  pour 
es  antres  fils  de  la  même  famille  ; 

•  Attendu  que  la  disposition  transitoire,  faissnt  Tobjet 
de  rartîcle  iOB  1er,  $  i,  n*a  pu  avoir  pour  bot  que  de 
ménager  au  familles,  d*one  manière  juste  et  équitable, 
le  passage  du  régime  anrien  au  régime  nouveau  qui  do- 
mine désormais,  et  qu'elle  n*a  pu  notamment  accorder 
aux  unes  une  favenr  qui  se  traduirait,  en  dernière  ans- 
lyse,  en  une  aggravation  de  charges  pour  d'autres,  le 
contingent  devant,  dans  tons  les  cas,  être  fourni  au 
complet  ;  d'où  la  conséauenee  que  le  service  de  réserve 
non  utilisé  sous  la  loi  de  1870  ne  saurait,  sous  celle  de 
1873,  être  compté  4  la  famille  pour  un  service  libératif 
complet  ; 

«  Attendu  que  si  l'arlicle  31  de  la  loi  de  1873  stipule, 
entre  autres,  que  lorsque  le  nombre  des  fils  est  impair, 
la  moitié  plus  on  a  droit  à  rciemptioo,  cet  article  ne 
régie  d*one  manière  absolue  que  raveoir  et  doit  néces- 
sairement êlre  influencé  par  la  disposition  transitoire 
dndit  article  108  ttr  pour  les  familles  dont  on  ou  plu- 
sieurs fils  ont  subi  le  sort  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  ; 

«  Qu'ainsi  l'article  3i  ne  saurait  être  un  obstacle  à  ce 
que,  dans  une  famille  de  cinq  frères,  par  exemple,  dont 
le  premier  était  réserviste  de  la  loi  de  1870,  et  dont  le 
deuxième  aurait  été  désigné  pour  on  service  actif  de 
dix-huit  mois,  par  application  de  l'article  108  ier^  le 
troisième  fdt  désigné  pour  un  service  complet  de  la  loi 
de  1873.  en  vertu  de  la  priorité  de  l'Etat  i  qu'en  effîel,  ces 
trois  fils,  bien  que,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  deux 
fils  seulement  sur  cinq  puissent  être  appelés  ou  service 
actif,  n'auraient  fourni  ensemble,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion transitoire  précitée,  que  le  nombre  de  deux  services 
complets,  et  que  la  famille,  qui  a  commencé  de  s'acquit- 
ter de  ses  obligations  miliciennes  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1870.  doit  subir  en  partie  l'action  de  cette  loi,  d'après 
laquelle  toos  les  fils  d'une  famille,  êaufîe  dernier,  pou- 
vaient, en  certains  cas,  être  appelés  successivement  & 
marcher  dans  la  réserve,  et  le  troisième  êlre  astreint  au 
service  actif  complet,  lorsque  les  deux  aînés  avaient  déJ4 
marché  dans  la  réêervt  ; 

■  Que,  par  contre,  cette  famille  profiterait  partielle- 
mrni  aussi  du  bénéfice  de  la  loi  actuelle,  en  ce  sens 
qu'elle  n'aurait  à  fournir,  au  total,  que  deux  services 
complets,  les  quatrième  et  cinquième  fils  devant,  dans 
toos  les  cas,  être  exemptés,  alors  qu'aux  termes  de  la  loi 
de  1870.  elle  aurait  eu  ù  presler  deux  services  et  demi; 

«  Attendu  que  l'article  108  fer  ne  saurait  rerevoir  son 
application  qu'une  seule  fois,  et  ce,  au  premier  frère 
d'un  réserviste  resté  en  avance  qui,  sous  le  ri^gime  nou- 
veau, tombe  dans  le  contingent  ;  vu.  d'une  part,  qu'ainsi 
que  nous  l'avons  établi  plus  haut,  cet  article  a  sorti  par 
là  tout  600  cflet  légal,  et  que,  d'antre  part,  ledit  article 
porte  en  termes  précis  :  Le  milieien  doni  le  frère,.,  et 
non  :  leê  milieient  dont  le  frère,  ou  le  milieien  dont  un 
frère.,,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'applicabililé  successive 
à  plusieurs  frères; 

■  Attendu  que  le  système  ci-dessus  exposé  attribue  au 
législateur,  auteur  de  l'urticle  lOS  ter^  nne  intention  ft  la 
fois  simple,  rationnelle  et  équitable,  et  à  cet  article 
même  une  portée  claire  et  précise  qui,  au  vœu  des  prin- 
cipes d*inter|) relation  des  lois,  permet  de  ne  pas  en  élu- 
der la  lettre  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit; 

«  Vu  les  articles  33,  3i.  35, 37,  n«  6,  31, 48, 49,  49  bi$, 
50, 83  et  106  fer,  n*  1  de  la  loi  ; 

c  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  l«r  Jain  1874, 
qui  adéeidéen  principe  que  le  bénéfice  de  l'article  108  fer, 
SI,  de  la  loi  pcot  être  attribué  aussi  bien  au  frère  du 
milicien  qai  est  en  voie  de  remplir  son  terme  de  service 
dans  la  réKrve  qu'an  frère  de  celui  qui  l'a  accompli  ; 

«  Attendu  que  le  conseil  de  milice  susdit,  en  désignant 
le  milieien  prénommé  par  un  terme  de  service  de  dix- 
hoit  mois  dans  l'infanterie,  a  fait  nne  Juste  application 
de  l'article  108  fer,  S  1,  préeité  ; 

«  OuT.  etc.  I 

«  Arrête  :  l'appel  est  écarté  comme  non  fondé.  » 


Pourvoi  en  eoMstion  par  le  gonvem«ir  fondé  :  l«snr 
ee  que  le  bénéfice  de  rartîcle  i(w  fer.  S 1,  n'est  pas  appli- 
eable  dans  l'espèce,  l'alné  de  In  famille  n'aecompliasant 
dans  la  réserve  qu'un  terme  qui  n'a  que  la  vertu  libéra- 
tive  d'un  demi-service,  et  le  deuxième  frère  devant  dès 
lors  être  astreint  à  un  service  complet,  par  application 
du  principe  général  que  l'immunité  accordée  aux  famil- 
les de  nombre  impair  n'est  justifiable  que  lorsqu'on 
ne  peut  la  faire  disparaître,  mais  que,  dans  le  cas  con- 
traire, le  maximum  de  la  charge  à  imposer  à  ces  familles 
peut  être  dépassé  par  le  forcement  de  la  fraction  dont 
elles  sont  redevables  et  par  la  priorité  qui  appartient  à 
l'Etat; 

3*  Sur  ce  que,  d'un  autre  côté,  la  loi  de  1873  qui,  en 

Sénéral,  a  agirravélea  charges  militaires,  n'a  pas  entendu 
iminuer  celles  des  familles  qui  comptent  des  fils  dans 
la  réserve  et  qu'ainsi  le  service  fait  dans  eette  réserve 
ne  saurait  produire,  en  faveur  de  ces  familles,  que  les 
mêmes  effieu  que  si  la  loi  n'avait  pas  été  modifiée  ;  or, 
d'après  l'ordre  d'sppel  qu'avait  établi  l'ancien  article  31, 
lorsque  dans  une  famille  de  plus  de  deux  frères  le  pre- 
mier seul  servait  dans  la  réserve  de  l'une  des  levées  de 
1871,  1873  et  1873,  le  deuxième  éuit  désigné,  non  pas 
pour  faire  éventuellement  un  demi-service  de  sept  mois 
dans  cette  même  réserve,  mais  bien  pour  effectuer  un 
service  eomplet.  sans  que  cette  désignation  ait  pu  avoir 
pour  résultat  de  dépasser  le  maximum  légal  que  ledit 
artiele  avait  fixé  à  la  moitié  du  nombre  des  frères;  que, 
dès  ce  momeut,  pour  donner  à  l'article  108  fer,  S  1,  nne 
signiflcation  conforme  à  l'intention  qui  a  dû  animer  le 
législateur,  on  ne  peut  attribuer  le  bénéfice  de  cet  article 
qu^anx  familles  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  Juin 
1870,  n'auraient  plus  eu  ù  fournir  qu'un  demi-service 
dans  l'ancienne  réserve  et  en  faveur  desquelles  il  n'était 
pas  possible,  depuis  l'unification  du  contingent,  de  con- 
tinuer ù  appliquer  transitotrement  les  dispositions  de 
eette  loi; 

ABBÉT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  dédoit  de  la  fausse 
applicstion  de  l'article  108  fer,  $  1,  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1873,  en  ce  que  l'espèce  soumise  4  la  députation 
permanente  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  cette 
disposition  : 

«  Considérant  qu'en  supprimant  le  contingent  de  ré- 
serve, par  l'unification  du  service,  la  loi  de  1873  a 
reconnu,  en  même  temps,  les  droits  des  famillea  qni  ont 
fourni  des  mUieieos  à  ce  contingent  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  de  même  que  la  législation  préeé- 
denie,  elle  n'a  pas  attribué  au  service  dans  la  réserve  les 
effets  libénitifs  du  service  actif  ; 

«  Hais  qu'elle  en  a  tenu  compte  dans  une  juste  ma- 
sure, en  décidant  que  le  bénéfice  en  resterait  acquis  aux 
familles,  en  déduction  de  leurs  charges  ultérieures  i 

m  Considérant  que  telle  est  la  portée  de  la  disposition 
spéciale  et  transitoire  de  l'article  108  ier,  en  vertu  de 
laquelle  le  aervice  dans  la  réserve  trouve  son  complé- 
meot  dans  un  service  de  frère,  réduit  à  dix-huit  mois, 
dans  l'infanterie; 

«  Que  le  législateur  a  eonsidéré  ces  charges  eombinées 
comme  produisant  une  moyenne  de  services  qui  sont 
l'équivalent  et  qui  dolveot  avoir  les  conséquences  d'un 
service  complet; 

«  Considérant  que  la  loi  de  1873  a  consacré  ce  sys- 
tème rationnel  et  équitable  en  termes  absolus  ; 

«  Que  l'article  i08  fer  n'établit  pas  de  distinction 
d'après  la  composition  des  familles  ; 

«  Et  qu'une  interprétation  restrictive  de  ce  texte  ne 
pourrait  se  justifier  ni  par  ses  motifs  ni  par  les  travaux 
préparatoires  ; 

«  Considérant  que  pour  limiter  l'application  de  l'arti- 
cle 108,  le  pourvoi  argumente  ù  tort  de  la  difilcnlté  de 
le  combiner,  dans  certains  cas,  avec  le  système  général 
de  la  loi  et  notamment  avec  l'article  31  i 

«  Qu'en  effet,  il  n'existe  aucune  contrariété  entre  les 
principes  consacrés  par  la  loi  de  1873,  pui«oue,  par  ses 
dispositions  générales,  elle  détermine  ses  obligations  en 
matière  de  milice  pour  l'avenir  ; 

«  Tandis  que  rartîcle  108  fer  règle  nne  situation 
exceptionoelle  et  des  intérêts  qu'il  Importait  de  eond- 
lier,  par  suite  du  pasaage  d'un  régime  à  un  autre  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  le  défendeur  est  le 
second  d'une  famille  de  elnq  fils,  dont  l'alné  sert  par 
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nmplaçanl  diDS  le  eontlDgent  de  réserre  de  1879  et 
dont  les  trois  derniers  n'ont  pis  atteint  TAge  de  la  ralliée  ; 

■  Qn*en  déeidaat  que  ce  eas  rentre  dans  les  prérisions 
de  Tartiele  108  ter,  C I,  de  la  loi  de  1873  et  qne  le  défen- 
deur n'est  tenn  qo^  un  senrice  de  diz-hait  mois  dans 
rinfanterie,  l'arrêté  dénoncé,  loin  de  eontrerenir  à  cette 
disposition,  en  a  fait  ane  Joste  application; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

DeuxUme  etpèee» 

abbIt. 

■  Sur  Tnniqae  moyen  de  eaasation,  consistant  dans  la 
Tiolation  des  articles  31  et  106  f«r  de  la  loi  do  3  juin 
1870,  modifiée  par  celle  do  18  septembre  1873,  en  ce  qoe 
la  décision  attaqoée  aurait  dû  désigner  purement  et  sim- 
plement le  milieten  Antoine  Navanx  poor  le  service  ; 

■  Attendu  qoe  l'article  31  précité,  qni  détermine  les 
exemptions  do  chef  de  service  de  frère,  règle  la  situation 
des  miliciens  poor  l'avenir  et  uniquement  pour  un  con- 
tingent de  service  actif;  qne  cette  disposition  est,  dès 
lors,  étrangère  an  service  de  la  réserve  que  la  loi  do 
18  septembre  1873  a  supprimé  en  adoptant  ronificailon 
du  contingent; 

«  Attendu  aoe,  par  suite  de  cette  suppression,  le  lé- 
gislateur a  été  appelé  à  fixer  la  position  de  la  famille  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  frère  accompli  ou  com- 
mencé dans  la  réserve  avant  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle;  qu'il  n'a  pas  voulu,  d'une  part,  que  la  famille 

Sût  bénéficier  de  la  loi  de  1873  au  point  de  donner  au 
emi-service  de  la  réserve  le  même  effet  qu'à  un  service 
entier,  ce  qui  aurait  produit  l'exemption  complète  du 
frère  potné,  alors  que  l'alné  n'aurait  fait  qu'un  demi- 
service,  en  Imposant  ainsi  à  on  autre  milicien  un  service 
actif;  ni.  d'autre  part,  enlever  à  la  famille  tout  le  béné- 
fice du  demi-service  accompli  par  l'alné  dans  la  réserve; 
ce  qui  aurait  entraîné  la  oésignation  du  putoé  pour  un 
service  de  huit  années,  ainsi  que  le  soutient  a  tort  le 
pourvoi  ; 

■  Attendu,  en  effet,  que  c'est  en  vue  d'éviter  l'un  et 
l'autre  de  ces  résultats,  qu'un  terme  moyen  a  été  adopté 

I»arla  disposition  transitoire  de  l'article  108  fer,  d'après 
rqufl  il  a  été  tenu  compte,  dsna  certaine  mesure,  du 
service  accompli  ou  commencé  dans  la  réserve,  en  y  dé- 
elarant  que  le  milicien  dont  le  frère  a  servi  dans  le  con- 
tingent de  réserve  et  qui  se  trouve  compris  dans  le  con- 
tingent sera  incorpore  dans  l'infanterie  et  renvoyé  en 
congé  illimité  après  un  terme  actif  de  dix-huit  mois  ; 

«  Qu'on  méconnaît  donc  la  portée  de  cette  disposition 
transactionnelle  quand  on  cherehe  à  induire  de  l'arti- 
cle 31  précité  q|ue  la  dette  de  la  famille  ne  peut  être 
acquittée,  dans  respèce,  que  par  un  service  complet  du 
second  frère  sans  prendre  en  eonsiilératlon  le  demi- 
service  de  l'alné  dans  la  réserve; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précè- 
dent qu'en  décidant  qu'Antoine  Navaox,  second  d'une 
famille  de  cinq  fils  dont  le  premier  areomplit,  par  rem- 
placement, un  terme  de  service  dons  le  contingent  de 
réserve  de  1871,  ne  peut  être  désigné  pour  le  service  que 
pour  un  terme  actif  de  dix-huit  mois  dans  l'infanterie, 
l'arrêté  dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  l'arti- 
cle 108  ter  précité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Trùiiième  eipèce. 

Le  19  mars  1875,  la  députation  permanente  d'Anvers 
avait  rendu  l'arrêté  suivant  : 

«  Attendu  que  Joseph  Van  den  Eynde  est  lé  fécond 
d'une  famille  composée  de  quatre  fils  dont  le  premier 
sert  en  déduction  du  contingent  de  réserve  et  ooni  les 
deux  derniers  n'ont  pas  encore  atteint  l'Ace  de  la  milice; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  IL  Nothomb, 
rapporteur  de  la  section  centrale  (dO  juillet  1873)  : 

m  Que  la  réserve  venant  A  disparaître,  on  retombe 
«  évidemment  dans  le  système  de  la  loi  de  1817  (art.  94) 
c  et  de  la  loi  de  1820  (art.  U)  ; 

•  Qoe  ce  que  l'on  a  voulu  maintenir,  ce  sont  les  dis- 
•  positions  oes  lois  antérieures  qui  font  bénéficier  la 
«  famille  de  la  fraction  en  plus  de  la  moitié  do  nombre 
«  des  fils  >; 

«  Attendu  que  le  31  juillet  1837,  M  Nothomb,  en  sou- 
mettant A  la  chambre  la  rédaction  définitive  qui  a  passé 
dana  la  loi,  disait  encore  : 


«  L'amendement  ne  fiait  done  qne  reprodoire  le  pifs- 
«  elpe  de  la  loi  de  1817,  A  laquelle  même  la  loi  de  1870 
c  n'avait  pas  dérof^  sous  ce  rapport  ■; 

«  Attendu  que  11.  Deleoor,  ministre  de  l'intérieur, 
et  M.  le  représentant  Huiler  ont  parlé  dans  le  mêiDe 
sens; 

■  Attendu  que  Tartiele  31  de  la  loi  do  ISseptesi- 
bre  1873,  qui  désormais  ne  reconnaît  plus  de  demi-aer- 
vice,  cet  immédiatement  et  littéralemeat  applicable, 
même  an  service  fourni  dans  la  réserve  aooa  la  loi  de 
4870  ;  qu'on  ne  distingue  plus  entre  les  denx  catégories 
et  que  les  frères  de  tous  les  milieiens  appelés  dans  U 
réserve  depuis  1870  ont  les  mêmes  droits  que  œnx  des 
miliciens  ou  contingent  actif  ; 

«  Attendu  que  les  termes  dndit  article  sont  absolu  ci 
ne  comportent  pas  de  distinction  ; 

c  Attendu  que  le  mot  noaiAre  a  été  subttitoé  an  met 
tomme  dans  le  second  paragraphe  do  même  articie.  por- 
tant :  •  Le  serviee  procure  les  exemptions  néeessalres 
«  pour  que  le  nombre  des  services  demandés  A  une  fa- 
«  mille  ne  dépasse  pas  la  moitié  do  nombre  total  des 
«  fils  •: 

«  Considérant  subsidialrement  qne  tonte  penonne  ia- 
téressée  est  aotorisée  A  réclamer  le  bénéfice  dec  dlspocî- 
lions  d'une  lénislation  nouvelle,  même  a*II  a'aipt  de  les 
appliquer  A  des  faits  antérieurs,  lorsqu'elles  lut  soat 
plus  fevorabies  que  les  anciennes  ; 

«  Considérant  que  le  premier  paref^plie  de  rartl- 
de  108  ter  serait,  d'ailleurs,  évidemment  sans  appiicaiiaa 
possible  en  présence  de  l'article  31 1 

«  Reçoit  rappel  et  exempte  Joseph  Van  den  Eynde  da 
service  militaire.  ■ 

Le  gouverneur  de  la  province  s'étant  pourra  en  cassa- 
tion, du  chef  de  mauvaise  interprétation  donnée  aax 
articles  31  et  108  ter  de  la  loi  du  18  septembre  1873,  ft 
valoir  les  considérations  suivantes  . 

■  Il  est  con&taté  que  Van  den  Ejnde  est  le  second  d'oac 
famille  composée  de  quatre  fils,  dont  l'alné  sert  dans  la 
réserve  et  dont  les  deux  derniers  n'ont  pas  encore  atlciot 
l'Age  de  la  milice  ; 

«  Pour  pouvoir  apprécier  les  effets  libératifs  dn  ser- 
vice dans  les  contingents  de  réserve  de  1871, 1872  et 
1873,  il  faut  se  reporter  an  système  qui  avmit  été  établi 
par  l'article  31  de  la  loi  du  3  juin  1870;  d'après  cet  ar- 
ticle, le  service  dans  la  réserve  ne  comptait  qoe  poer 
on  demi-service  ;  la  loi  dn  18  septembre  1873,  en  sup- 
primant ce  contingent,  n'a  pas  disposé  que  le  serviee 
de  la  réserve  produirait  les  effets  libératifs  d'un  serviee 
entier  ; 

«  Si,  d'après  l'article  31  nooveau,  le  contingent  A  foer- 
nir  par  les  familles  n'est  plus  basé  sur  la  somsnc,  mais 
bien  sur  le  nombre  des  services  et  que  la  moitié  des  fils 
est  exemptée  quand  ils  sont  en  nombre  pair,  ectte  dis- 
position ne  saurait  s'entendre  que  d'un  service  eoai- 
plet,  c'est-A-dire  dans  l'armée  active,  et  nullenent  d*aa 
service  dans  la  réserve,  comme  il  s'agit  dans  l'espèce  ; 

«  C'est  pour  prévenir  les  anomalies  qui  résolteraleot  it 
l'application  de  l'ariicle  31  nouveau  aux  fiamîlles  ayaat 
fourni  des  réservistes,  que  le  législateur  de  1873  a  en 
devoir  formuler  la  disposition  exceptionnelle  et  néces- 
sairement transitoire  oe  l'article  108  fer  prérappeié,  dé- 
crétant que  le  milicien  dont  le  ftère  n'a  fait  qu'un  desi- 
service  devra,  s'il  tombe  dans  le  contingent,  être  «létigaè 
pour  dix-huit  mois  dans  l'infanterie; 

«  A  la  vérité,  les  articles  31  et  108 1er  sont  ineoncilia- 
blés,  parce  que,  iora  de  l'élabora  lion  de  l'article  31,  le 
législateur  a  calculé  le  contingent  A  fournir  par  les  fa- 
milles d'après  le  nombre  des  services  dana  ranaée 
active,  tandis  qne  pour  le  dernier  II  n'a  pu  prendre  ra 
considération  que  la  somme  des  services  fournis  dans  la 
réserve,  sous  1  empira  de  la  loi  de  1870;  mais  qoe  fooi 
en  admettant  celte  coniradlctlon,  il  importe,  tant  qae 
l'article  108  ter  n'e«t  pas  rapporté,  de  IMnterpréler  de 
maniera  A  rendra  son  application  possible  et  rationoellc 
et  qu'A  cetie  fin,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  an  sysièae 
suivi  en  1871,  1872  et  1873,  qui  autorisait  Tappei  soe- 
cessifs  des  deux  frères  atnés,  faisant  chacun  un  dent- 
service.  » 

ABRÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'anîque  moyen  de  cassation  dédaft 
de  la  fausse  interprétation  des  articles  31  et  108  ter  et  la 
loi  dn  18  septembre  1873,  en  ce  que,  «  pour  rendra  l'sp- 
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«  plicatîoD  da  S  i***  de  ce  dernier  artlele  possible  et  ra- 
«  lionnelle,  ily  a  lieu  de  se  reporter  ao  syslème  suivi 

•  eo   1871.  I87S  et  1873,  qai  autorisait  l'appel  suc- 

•  cessiffl  des  deux  frères  aines,  faisant  eliacun  un  demi- 

•  service  ;  » 

«  Considérant  que  c'est  la  loi  du  18  septembre  1873 
qnl  détermine,  pour  les  classes  de  milice  appelées  de- 
pals  SA  mise  en  vigueur,  les  obligations  et  les  droits  des 
familles; 

«  Considérant  que  le  défendeur,  milicien  de  la  classe 
de  1875.  est  le  seeoad  de  quatre  fils  dont  l'alné  sert  dans 
le  contingent  de  réserve  et  dont  les  plus  Jeunes  n*ont  pas 
ntteint  Tàge  de  la  milice  ; 

•  Considérant  que  la  famille  du  défendeur,  conformé* 
ment  k  l'article  31  de  la  loi  du  18  septembre  1873,  doit 
à  l'Etat  deux  services,  et  qu'elle  n'en  a  fourni  jusqu'à 
présent  qu'un  demi,  le  service  dans  la  réserve  comptant, 
d'après  la  loi  du  3  Juin  1870  (art.  31, 2«),  pour  un  demi- 
service  s 

«  Considérant  que  la  loi  du  18  septembre  1873  n'admet 
plas  de  demi-service  ; 

«  Qu'elle  a  supprimé  le  contingent  de  réserve,  sans 
assimiler,  quant  aux  exemptions  qu 11  proeore,  le  service 
accompli  dans  ee  conlinicent  an  seul  service  qu'elle  ait 
maintenu,  le  service  actif. 

Qu'elle  a  cependant  tenu  compte  aux  réservistes  de 
leor  demi-service;  que  son  article  108  fer  a  spéciale- 
mcot  pour  objet  de  mettre,  à  cet  égard,  la  législation 
précédente  en  rapport  avec  le  régime  nouveau  du  con- 
tiniseat  unique  ; 

«  Qu'aux  termes  dodit  article,  le  milicien  dont  le  frère 

•  servi  dans  le  contingent  de  réserve,  et  qui  se  trouve 
rompris  dans  le  contingent,  est  incorporé  dans  l'Infan- 
terie et  renvoyé  en  congé  illimité  après  un  terme  actif  de 
dtx-buit  mois  ; 

«  Considérant  que  le  temns  assigné  à  eette  incorpora- 
tion indique  rintention  du  législateur  de  compléter,  au 
moyen  d'un  service  exceptionnel,  le  service  rempli  par 
un  frère  dans  la  réserve,  de  manière  4  maintenir  entre 
les  famillea  le  principe  de  l'égalité  des  charges  mili- 
taires ; 

«  Que  le  service  combiné  de  deux  frères,  l'un  réser- 
viste, l'autre  incorporé  dans  l'infanterie  pendant  dix- 
huit  mois,  équivaut  ainsi  à  un  service  entier  dans  le  con- 
tingent actif; 

«  Considérant  que  les  articles  31  et  108  Itr  de  la  loi  du 
18  septembre  1873  ne  sont  pas  inconciliables  :  le  premier 
n'a  trait  qu'au  régime  éubli  par  cette  loi  et  les  exemp- 
tions qu'il  accorde  impliquent  par  conséquent  un  service 
d'aciitité;  le  second  règle  au  contraire  les  effets  du  ser- 
vice afférent  au  contingent  de  réserve  des  levées  faites 
sous  l'empire  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

«  Considérant  que  la  décision  dénoncée,  appliquant, 
sans  distinetion,  rarllcle  31  de  la  loi  de  18/3  à  deux 
catégories  différentes  de  services,  supprime  en  réalité 
l'arliele  108  lir,  et  consacre,  au  profit  des  familles  de 
réservistes,  un  privilège  que  rien  ne  justifie; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  dé- 
fendeur ne  puisait,  dans  le  service  incomplet  de  son  frère 
ai  né.  aucun  titre  à  l'exemption  ;  qu'il  devait  être  désigné 
pour  le  terme  fixé  par  l'article  108  /«r,  et  que  la  dépuU- 
Uon  permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers,  en 
Texemplant  du  service  militaire,  a  expressément  eon- 
treveno  aux  articles  31  et  108  1er  de  la  loi  du  18  septem- 
bre 1873  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

Qualrièmê  rtpèee. 

Le  19  mars  187S,  la  députation  permanente' d'Anvers 
avait  rardliement  dispensé  le  milicien  Heert,  par  un 
arrêté  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  qui  pré- 
cède. ^     "^ 

Le  pourvoi  do  gouverneur  fut  accueilli  par  l'arrèl 
suivant  : 

Asair. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  fausse  Interprétation  des  articles  31  et  108  l«r  dé  la 
loi  du  18  septembre  1873,  en  ce  qu'il  importe,  tant  que 
le  S  l«r  de  l'arUeie  108  ier  u'est  pas  rapporté,  d'interpré- 
ter ce  paragraphe  de  manière  &  rendre  son  application 
possible  et  rattoonelle,  et  qu'à  cette  fin  il  y  a  lieu  de  se 
reporter  an  système  suivi  eo  1871, 1872  et  1873,  qui  au- 


torisait l'appel  de  deux  frères  dans  une  famille  de  trois, 
faisant  chacun  un  demi-service  ; 

•  Considérant,  en  principe,  que  c'est  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  où  le  milicien  est  appelé  k  concourir  aux  opé- 
rations de  la  milice  qui  détermine  quels  sont  les  services 
dus  par  sa  famille  à  l'Etat,  et  qnl  décide  s'il  a  droit  à 
l'exemption  et  dans  quelle  mesure  ; 

■  Considérant  que  le  défendeur  est  milicien  de  la  classe 
de  1875; 

«  Considérant  que  l'article  31  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873,  dispose  que, 
dans  les  familles  où  les  fils  sont  en  nombre  impair,  la 
moitié  plus  un  a  droit  à  l'exemption  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  est  le  plus  jeune  de 
trois  frères,  dont  le  premier  a  tiré  un  numéro  non  pas- 
sible de  service,  et  oont  le  second  sert  dans  le  contingent 
de  réserve  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  31  précité, 
un  seul  des  trois  fils  dont  se  eompose  cette  famille  de- 
vrait, en  règle  générale,  être  soumis  au  service  mili- 
taire; 

«  Mais  considérant  que  le  service  exigé  par  cet  arUele 
pour  procurer  l'exemption  est  un  service  entier,  dans  le 
contingent  actif,  le  seul  qui  subsiste  encore  sous  l'empire 
de  la  loi  modifieative  du  18  septembre  1873,  laquelle  a 
supprimé  le  contingent  de  réserve  ; 

«  Considérant  que  le  frère  du  défendeur,  qui  sert  dans 
le  contingent  de  réserve,  ne  fournit  pas  un  service  entier, 
mais  seulement  un  demi-service,  aux  termes  de  l'ancien 
article  31  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

«  Considérant  que  le  législalenr  de  1873.n'a  pas  voulu 
qu'une  fraction  de  service  put  être  Invoquée  comme  une 
cause  d'exemption  complète,  et  qu'il  a  Introduit  dans  la 
loi  nouvelle  une  disposition  transitoire  qui  n'admet  le 
service  partiel  que  comme  une  cause  d'exemption  par- 
tielle; 

«  Qu'en  effet,  l'article  108  1er  statue  que  le  milicien 
dont  le  frère  a  servi  dans  le  contingent  de  réserve  sera 
incorporé  dans  l'infanterie  et  renvoyé  en  congé  illimité 
après  un  terme  actif  de  dix-huit  mois  ; 

«  Considérant  que  cet  article,  qui  assimile*^  un  service 
complet  le  demi-service  dans  la  réserve,  combiné  avec 
l'Incorporation  dans  l'infanterie  pendant  un  terme  de 
dix-huit  mois,  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le  principe 
de  l'article  31  modifié,  suivant  lequel  l'Etat  peut  de- 
mander un  service  complet  à  une  famille  composée  de 
trois  fils; 

«  Considérant  que  le  système  de  la  décision  attaquée 
ne  permettrait  k  l'Etat  de  demander,  en  pareille  occur- 
rence, qu'un  demi-service  seulement  ;  qu'il  consacrerait 
ainsi,  pour  le  frère  du  réserviste,  une  faveur  qui  ne 
trouve  sa  raison  d'être  ni  dans  le  régime  de  la  loi  de 
1870,  ni  dans  celui  adopté  par  la  loi  de  1873,  ni  même 
dans  aucun  motif  d'équité,  et  que,  de  plus.  Il  rendrait 
inapplicable  la  disposition  formelle  de  l'article  108  ttr, 
qui  a  pour  but  de  maintenir  le  principe  de  régalité  dans 
les  charges  imposées  aux  familles  par  les  Fols  sur  la 
milice  ; 

«  Qu'il  suit  de  ee  qui  précède  que  le  défendeur,  frère 
du  réserviste,  devait  être  désigné  pour  le  terme  fixé  par 
l'article  108  ter,  et  qu'en  prononçant  son  exemption  la 
décision  attaquée  a  eipressémcnt  contrevenu  aux  arti- 
cles 31  et  108  la;  précités  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

m.  17  mai  1875  (Pa$ieri$ie,  1875,  !'•  partie, 
p.  269). 

CASSATioi.  —  ROTiPiariOR  DU  pooavoi.  —  nécséAici. 

En  matière  de  mUiee,  fit  déchu  de  tonoourvoi  en  easea* 
f  l'on  eelui  qui  n'a  pae  fait  eignifier  taete  de  pourvoi  à 
toute  pertowte  nomtna/iwmeiii  en  eauêe,  (Loi  du  18  sep- 
tembre 1873,  art  61.) 

Aaair. 

«  La  cour  ;  —  Vu  l'article  61  de  la  loi  sur  la  milice; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Charles  Hae- 
lewyck  ait  fait  signifier  son  recours  en  cassation  à  la 
personne  nominativement  en  cause  devant  le  conseil  de 
révision,  qui  a  rendu  la  décision  attaquée; 

«  Considérant  que,  faute  d'avoir  rempli  cette  forma- 
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Ulé,  le  demandear  a  eneooro  la  déehéanee  que  prononee 
la  disposition  précitée; 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  ■ 

IV.  17  mai  1875  (Pasicriiie,  1875,  l**  partie, 
p.  269). 

SirVATIOR  DB  U  FAMILLE.  —  APPléciATIOR  gOOTEKAIlIB. 

La  députation  permanente  apprécie  towerainemeni  la 
tituation  de  la  famlte,  (Loi  da  18  septembre  1875, 
art.  27.) 

AMÉT. 

«  La  coari  — Sar  l'anique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  ce  qae  le  demandear  se  trouve  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  années  antérieures,  et  que  c'est  à  tort  qoe 
Tadminlslratlon  communale  lui  a  refusé  le  certificat 
modèle  n*  15,  prescrit  par  l'arrêté  royal  du  S5  octo- 
bre 1873,  sous  le  prétexte  que  sa  mère  gsgnalt  un  franc 
par  jour  et  son  frère  vingt-cinq  francs  par  mois  i 

m  Considérant  que  la  décision  attaquée  constate  que 
le  demandeur  n'est  pas  rindispensable  soutien  de  sa 
mère  veuve  ; 

«  Considérant  que  cette  appréciation  en  fait  est  sou- 
veraine, et  que,  partant,  le  pourvoi  manque  de  base  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

V.  24  mai  1875  (PoêicrUie,  1875,  l'«  partie, 
p.  270). 

C0HP081TI0II  OB  LA  FAHILIB.  —  SBBVICB  DB  PBÉBB.  — 
BBIPUÇART.  <~  DÉCÈS. 

Bant  la  eowipoeition  de  la  famille  nett  pae  compté,  eomwie 
t*il  était  encore  en  vie,  le  frère  décédé  dont  le  tervice 
n'a  pae  été  régulièrement  rempli  par  remplaçant,  (Loi 
du  18  septembre  1873,  art.  33.) 

Le  9  avrÇ  1875,  la  députation  permanente  de  la  pro- 
vince de  Norour  avait  rendu  l'arrêté  suivant  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  certificat,  modèle  n»  96, 

3ue  la  famille  se  composait  originairement  de  cinq  fils, 
ont  le  seeondi  milidrn  de  la  levée  de  1865,  et  décédé  le 
10  mai  1867,  a  été  remplacé  an  !•'  régiment  des  guides 
par  Kinet,  lequel  a  été  condamné  à  la  déchéance  du  rang 
militaire  le  31  mars  1868  ; 

«  Attendu  que  la  famille  de  l'appelant  ne  compte  plus 
actuellement  que  quatre  fils,  dont  il  est  le  quatrième  ; 
que  parmi  ceux-ci  un  seul,  le  sieur  Albert  Lafut,  est  au 
service  par  remplacement,  ainsi  qu'il  consie  du  certificat 
délivré  par  le  commandant  du  dépôt  du  7«  régiment  de 
ligne. 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer la  di»posilion  de  l'article  33,  n«  S,  de  ladite  loi, 
aux  termes  de  laquelle  sont  comptés,  comme  s'ils  étaient 
encore  en  vie,  les  frères  décèdes,  soit  pendant  la  durée, 
soit  après  l'expiration  d'un  service  personnel  régulier, 
ou  dont  le  service  est  ou  a  été  régulièrement  rempli  par 
remplaçant,  le  sieur  J.-i.  Victor  Lafut  étant  mort  sans 
avoir  servi  et  son  remplaçant  n'ayant  pas  accompli  les 
huit  années  de  service  exig<ks  par  la  loi. 

«  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'article  31 
de  la  loi,  dans  une  famille  de  quatre  fils,  deux  peuvent 
être  appelés  au  service  i 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  conseil  de  milices  fait  une 
Juste  application  des  articles  ci-dessus  visés  ; 

«  Vu  les  articles  33,  24,  S5,  S7,  31,  33,  50, 56  et  90  de 
la  loi  du  18  septembre  1873  ; 

•  L'appel  est  rejeté.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Lafnt. 

ABiÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris  de 
la  violation  des  articles  SI6.  n«  3,  31,  33,  7S  bit,  72  fer, 
n**  1  et  S,  73  de  la  loi  du  3  Juin  1870  modifiée  par  celle 
du  18  septembre  1873,  en  ce  que  le  demandeur  a  été 
désigné  pour  le  service,  bien  que  deux  des  cinq  frères 
dont  se  composait  la  famille  y  eussent  été  appelés  ;  l'un 
d'eux  ayant  un  remplaçant  encore  au  service  i  l'autre 
étant  décédé  à  une  époque  où  son  remplaçant  servait 
encore  i 

«  Gontidénuit  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  la 


flimftle  dn  demandear  ne  eompte  aetoeflenent  que  qoitR 
fils  dont  eelui^i  est  le  quatrième,  et  qu'on  »tml  de  eu 
fils  est  au  service  par  remplaeement  ;  doùll  anitqn*aax 
termes  de  l'article  31  de  la  loi  sur  la  milice,  le  dessa»- 
deur  pouvait  être  valablement  désigné  pour  le  service; 

«  Qu'il  est  vrai  qu'un  cinquième  fila,  Victor  Lafat,  i 
été  désigné  par  le  sort  et  est  décédé  le  10  mai  1867; 
mais  qu^ux  termes  de  l'article  33,  n*  3,  de  la  tcri,  et  sa 
point  de  vue  des  exemptions,  il  ne  pourrait  être  tno 
eompte  de  ce  fils  pour  la  composition  de  la  faoBille  qw 
s'il  était  décédé  pendant  la  durée  d'un  serriee  pertooMl 
régulier,  ou  bien  si  son  service  était  on  avait  été  réga- 
lièrement rempli  par  son  remplaçant; 

•  Que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  éventoalîtés  ne  s'est 
réalisée  dans  l'espèce,  puisque  l'arrêté  dénoncé  coaslaie 
qoe  Victor  Lafut  n'a  point  fourni  de  serTlee  perMoad 
et  que  le  remplaçant  dont  il  a  été  pourvu  n  enconru.  k 
31  mars  1868,  la  déchéance  dn  rang  mUilaire  ; 

«  Considérant  que  la  circonstance  qoe.  Ion  du  décê» 
de  Victor  Lafut,  son  remplaçant  était  encore  an  service 
est  indifférente  au  point  an  vue  de  l'exemption  réclaoïée, 
et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  l'assimiler  à  nn  nilictea 
qui  serait  décédé  pendant  la  durée  d'un  serriee  personnel 
régulier  ;  que  la  loi  n'admet  point  semblable  assimila- 
tion, et  que  l'article  33  interolt  formellement  d'étendre 
les  exemptions  par  voie  d'analogie  { 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

\I.  24  mai  1875  (PasiemU,  1875,  i**  partie, 
p.  269). 

POUaVOI.  ~  ROTlFICATtOR.  —  PEESORRES  ROHlRATIVBnEirT  Bl 

ausB. 

La  mère  veuve  eet  nosnnoliofauiif  en  eauêt,  devant  U 
députation  permanente,  pear  l'appel  dirigé  par  elli 
contre  la  déeieion  du  eoneeil  de  mtiiee  qui  déêifneee» 
file  pour  le  eet^nee,  £n  coneéquenee,  le  pourvoi  en  rsi- 
eation  formé  par  le  gouverneur  doit  Imi  Ore  vetifit, 
aueei  bien  fto'ou  mUieien  lui-même,  à  peime  do  déeàéanrt. 
(Loi  du  18  septembre  1873,  art.  61.) 

Asair. 

«  La  cour  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  attnqné  sutec 
sur  l'appel  interjeté,  par  la  veuve  Huybreebta,d*one  déci- 
sion du  conseil  de  milice  de  l 'arrondissement  d'Anvers, 
qui  désigne  pour  le  service  son  fils  Franools-Edooard  ; 

«  Que  néanmoins  le  reeoura  formé  par 'le  gonvemeor 
contre  cet  arrêté  n'a  été  notifié  qu*audit  Huybrechts  ; 

«  Considérant  que  l'article  61  de  la  loi  dn  18  septea- 
bre  1873  veut  que  l'acte  de  pourvoi  soit,  à  peine  de 
déchéance,  signifié  textuellement  à  fonfe/ierfOiiiMnaos- 
nativement  en  cauee,  expressions  qui  s'appliquent  sasâ 
bien  aux  parents  ou  tuteura  éUreetemeni  en  canae,  qn'aax 
personnes  qui  ont  été  raprésentées  par  eux  ; 

«  Que  l'article  56,  $  3,  de  la  loi,  loin  d'autoriser  sas 
distinction  à  cet  égard,  exige  que  les  arrêtés  pris  en  It 
matièra  portent  non-seulement  les  noms  des  personacs 
diractement  en  cause,  telle  qu'était  la  veuve  Haybrrcbis, 
mais  encore  ceux  des  peraonnes  représeatécs  en  coase 
par  leurs  parents  ou  tuteura  ; 

«  Que  la  demandeur  est,  par  suite,  décha  de  sea 
recours,  pour  n'avoir  pas  rempli,  à  l'égard  de  la  veuvt 
Uoybrechts,  la  formalité  prescrite  par  ledit  article  61  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  »  - 

VIL  31  mai  1875  (Ptuicrine,  1875,  f  partie, 
p.  276). 

siTUATiOR  ns  u  PAHiUB.  —  A»adcuTiOH  toinrsiAat. 


La  députation  permanente  apprécie 
tituation  de  la  famille,  (Loi  du  18 
art.  33  et  50.) 

Atatr. 


I  U 
iptenbre  1873, 


«  La  cour  i  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  coa- 
sistant  dans  la  violation  de  l'arUele  97,  4*,  de  la  loi  éa 
3  Juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  sentembra  1873, 
en  ce  que  le  demandeur  est  rindispenanDle  aontâca  de 
sa  mère  veuve  I 

m  Attendu  qae  Tarrété  dénoncé  a  déelaré  que  la  nièfc 
da  demandeur  est  âgée  de  quarante  et  on  ans  ;qu*cile 


MIL 


MIL 


625 


peut,  ayee  Taîde  de  deox  de  ses  fils  âgés.  Tan  de  dix-hoit, 
l'antre  de  dix-sept  ans,  pourvoir  suffisamment  à  la  8ul>- 
«istaoee  de  la  famille;  qo*en  conséquence,  le  milicien 
Jacques  Weiland  ne  peut  être  considéré  comme  étant  le 
soQilen  indispensable  de  sa  mère  veave  ; 

«  Attendu  que  celle  décision  repose  sur  une  apprécia- 
tion de  faits  dont  le  contrôle  échappe  à  la  cour  de 
cassation  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  • 

Vin.  3i  mai  iSlo(Pasicmie,  1875,  l'*  partie. 

p.  272). 

* 

SEBTICB  DE  nÉBB  BARS  U  RéSlByp.   —  SBRVICE  COIPLéHER- 

TAIBB  DE  OIX-HDIT  MOIS. 

Le  9ori  du  wùlieien  dont  le  frère  terl  clan*  la  réierve  se 
trouve  réglé  par  l'article  iOS  ter  de  ta  loi  du  19  septem- 
bre 1873. 

Le  etcond  de  quatre  frères  dont  Vaine  sert  dans  le  eontin' 
ffent  de  réserve  est  tenu,  s*il  est  désigné  par  le  sort,  de 
eompiéter  lesetviee  de  eelui-ci  par  une  incorporation 
ete  atx-huit  mois  dans  l'infanterie  (I).  (Loi  du  18  sep- 
tembre 1873,  art.  108  ter,)  (Autres  espèces  relatires  à 
«les  familles  de  trois  et  de  cinq  flis.) 

Première  espèce, 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  Tuniciue  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  et  delà  Yiolalion  des  arlicles  106  fer  et  31 
(noDTeau)  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du 
18  septembre  1873.  en  ee  qo*il  y  ayait  lieu,  dans  l'espèce, 
de  désigner  le  défendeur  pour  un  service  complet,  con- 
fomit^ment  au  prescrit  de  l'article  31  (ancien)  et  en  rertu 
du  droit  de  priorité  de  l'Etat,  au  lieu  de  ne  le  désigner 
que  pour  un  terme  actif  de  dix-hnit  mois  dans  rinfan- 
tcrie  : 

m  Coosidéraot  que  le  défendeur  est  le  second  de  quatre 
frères,  dont  le  premier  sert  dans  le  contingent  de  ré- 
Mrve,  et  dont  les  deux  derniers  ne  sont  ))as  encore  en 
âge  de  milice  ; 

«  Considérant  que  le  sort  du  milicien  dont  le  frère 
^ert  dans  la  réserve  se  trouve  expressément  réglé  par  une 
di^iposiiioo  transitoire  de  la  loi  sur  la  milice  ; 

«  Que  Tartiele  106  fer  de  cette  loi  porte  que  ce  milicien 
Itéra  incorporé  dans  rinfaiiterie  et  renvoyé  en  congé  illi- 
BBÎtë  après  on  terme  aeiif  de  dix-huit  mots; 

«  Considérant  que  Tinteniion  du  législateur  est  mani- 
feste ;  qu'il  n'«  pas  voulu  que  le  service  de  réserve,  qui 
ne  eomuisit  que  pour  un  demi-service,  fût  eonsidéré,  au 
point  de  vue  de  l'exemption  de  frère,  comme  un  service 
entier;  main  qu'il  a  trouvé  équitable  d'en  tenir  compte 
doDH  une  certaine  mesure,  en  réduisant  la  durée  normale 
du  terme  actif  pendant  lequel  le  frère  do  réserviste 
aurait  dû  servir; 

«  Considérant  que  ce  service  rédoit  à  dix-huit  mois 
virot  eompléirr  le  demi-service  de  la  réserve,  et  qu'ils 
forment  ensemble  on  service  entier;  que,  partant,  c'est 
le  frère  désigné  immédiatement  après  le  réserviste  qui 
est  if-na  de  fournir  le  complément  déterminé  par  l'arti- 
cle 108  fer  précité; 

m  Considérant  que  le  texte  de  cet  arlice  confirme  cette 
interprétation,  puisqu'il  ne  subordonne  l'application  de 
la  mesure  transitoire  dont  il  s'occupe,  qu'à  la  condition 
qoe  le  milicien  soit  frère  de  réserviste  et  qu'il  se  trouve 
lui-même  compris  dans  le  contingent,  condition  que 
rempli',  dans  l'espèce,  le  milicien  défendeur; 

•  Considérant  que  le  pourvoi  prétend  en  vain  que  ce 
dernier  aurait  dû  être  désigné  pour  un  service  complet, 
coofornément  au  prescrit  de  1  article  3i  (ancien)  et  rn 
vertn  da  droit  de  priorité  de  l'Etat  ; 

«  Qu'en  effet,  d'une  part,  la  dépntatlon  permanente 
n'avait  pas  à  se  conformer  au  prescrit  d'une  disposition 
qoe  la  loi  nouvelle  n'a  pas  maintenue,  et  que,  d'une  autre 


(1>  Conf.,  quatre  arrêts  du  10  mai  1875,  niprd.  Ces 
divers  pourvois  n'ont  été  formés  par  MM.  les  gouver- 
aeors  de  province  qu'en  vertu  d'Instructions  ministé- 
rieiles  consignées  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  en 
wuUùre  de  malice,  1874,  p.  74,  en  note  et  rappelées  par 
une  eireolaire  do  département  de  l'intérieur,  du  9  Jan- 
vier 187$,  no  I430S. 
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fiart,  elle  n'a  pu  porter  atteinte  an  droit  de  priorité  de 
'Etat  en  se  bornant  à  appliquer  la  mesure  transitoire  de 
l'article  108  f«r  à  la  situation  spéciale  pour  laquelle  cette 
mesure  a  été  créée  ; 

•  D'où  il  soit  que  la  décision  attaquée  n'a  violé  aucun 
des  articles  invoqués  par  le  demandeur; 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Deuxième  espèce, 

ARRÊT, 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  consistant  dans  la  fausse 
application  et  la  violation  des  articles  108  fer,  $  l«r,  et 
31  de  la  loi  des  3  juin  1870-18  septembre  1873  ; 

«  Considérant  que  le  premier  de  ces  textes  règle  la 
situation  spéciale  et  provisoire  des  familles  dont  les  fils 
ont  servi  oans  le  contingent  de  réserve,  tandis  qoe  le 
second  détermine  les  obligations  générales  en  matière 
de  milice,  pour  l'avenir  ; 

«  Que  ces  dispositions  ne  peuvent,  dès  lors,  présenter 
aucune  difficulté  d'application,  lorsqu'on  les  interprète 
d'après  leur  objet  et  qu'on  les  combine  entre  elles  ; 

«  Considérant  qu'en  consacrant  le  principe  de  l'unité 
du  contingent,  le  législateur  n'a  pas  voulu  priver  les 
familles  ou  bénéfice  do  service  rourni  par  lenrs  fils 
dans  le  contingent  de  réserve  supprimé  ; 

«  Que  s*ii  n'a  pas  assimilé  ee  service  à  un  service  actif, 
il  en  a  néanmoina  tenu  compte,  de  manière  à  faciliter  la 
transition  d'un  régime  à  Tantre; 

c  Considérant  qu'à  cet  effet,  nar  une  mesure  excep- 
tionnelle, il  a  admis  le  cumul  ou  service  du  réserviste 
avec  un  service  de  frère,  réduit  à  dix-huit  mois,  qui  en 
forme  le  complément  ; 

«  Qoe  ces  cnarges  réunies  représentent,  en  réalité,  un 
service  entier  dans  le  contingent  actif,  et  qu'ayant  la 
même  valeur,  elles  doivent  produire  les  mêmes  effets 
libératifs  ; 

m  Considérant  que  l'article  108  fer  consacre  ce  système 
en  termes  absolus  ; 

«  Qu'il  n'établit  pas  de  distinctions  entre  les  familles 
de  réservistes,  d'après  leur  composition  ; 

«  Et,  par  suite,  que  Ton  ne  saurait  appliquer  restric- 
tivemeot  la  mesure  transitoire  introduite  dans  la  loi, 
sans  méconnaître  son  caractère  équitable  et  son  but,  qui 
est  d'assnrer  l'égale  répartition  des  charges  militairea  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  le  défendeur,  mili- 
cien de  1875,  est  le  second  d'une  famille  composée  de 
quatre  fils,  dont  l'alné,  compris  dans  le  contingent  de 
réserve  de  1873,  a  fourni  on  remplaçant,  lequel  remplit 
son  terme  de  service,  et  dont  les  deui  derniers  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  la  milice  ;  .... 

«  Qu'en  décidant,  d'après  ces  faits,  que  le  défendeur 
n'est  tenu  qu'à  un  service  de  dix-huit  mois  dans  l'infan- 
terie, l'arrêté  dénoncé,  loin  de  contrevenir  à  l'article  108 
fer.  S  l«r,  combiné  avec  l'article  31  de  la  loi  invoquée  de 
1870-1873,  en  a  fait  une  Juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

TVoist^me  espèce,  relative  à  vne  famille  de  trois  fils,  dont 
Vaine  sert  dans  le  contingent  de  réserve,  et  dont  U  te- 
cond  est  désigné  par  le  sort, 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  fausse  applica- 
tion de  l'article  108  fer,  %  1er,  de  la  loi  du  3  Juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873;  violation  de 
rarlicle  31  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  désignation  dn 
milicien  Thomas  pour  le  service  aurait  dû  être  prononcée 
sans  restrictlou  ;  ,^^ 

«  Considérant  qoe  la  lot  du  18  septembre  1873,  tout 
en  supprimant  le  contingent  de  réserve,  tient  compte 
aux  familles  des  miliciens  désignés  pour  la  réserve,  soua 
l'empire  de  la  loi  du  3  Juin  1870,  du  service  accompli  ou 
commencé  dans  ce  contingent; 

«  Qu'à  cet  effet,  elle  dispose,  par  son  article  108  fer, 

3oe  le  milicien  dont  le  frère  a  servi  dans  le  contingent 
e  réserve  et  qui  se  trouvera  compris  dans  le  contingent 
sera  incorporé  dans  l'infanterie  et  renvoyé  en  congé 
illimité  après  un  terme  de  dix-huit  moU  ; 

«  Considérant  qoe  la  combinaison  dn  service  d'un 
réserviste  avec  une  incorporation  de  dix-huit  mois  dans 
l'infanterie  équivaut,  pour  l'appréciation  des  charges  et 
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des  droiti  des  familles,  à  on  service  entier  dans  le  seul  I 
conlingPDl'qai  soit  maintenu,  le  coutiogent  actif; 

•  Considérant  que  le  défendeur,  d'après  1rs  constata- 
lions  de  la  décision  attaquée,  est  le  second  de  trois  fils 
dont  l'alné  sert  dans  le  contingent  de  résenre  et  dont  le 
troisième  n'a  pas  atteint  l'âge ae  la  milice; 

«  Considérant  qu'ans  termes  de  l'ariicle  31  de  la  loi 
du  18  septembre  1873,  la  famille  do  déffudeur  doit  à 
l'Elat  un  service,  et  qu'elle  n'en  a  jusqu'à  présent  fourni 
Qu'on  demi,  le  service  dans  la  réserve  comptant,  suivant 
I  article  31  2«  de  la  loi  du  3  juin  1870,  pour  un  demi- 
service  ; 

«  Que  l'incorporation  du  défendeur  dans  Tinfanlerie 
pour  on  terme  actif  de  dii-huit  mois  complète  ainsi  le 
service  dont  sa  famille  est  légalement  tenue,  et  qu*en 
confirmant  la  décision  du  conseil  de  milice  qui  prononce 
cette  incorporation,  la  dépo talion  permanente  du  conseil 
provincial  du  BrabanI  a  fait  une  juste  application  des 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Quatrième  etpèee. 
Arrêt  du  même  Jour,  identique  ao  précédent. 

Cinquièmt  ttpèee, 

ABBÉT. 

«  La  coof;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  faosse  applica- 
tion de  l'article  108  ter,  $  i»,  de  la  loi  do  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873;  violation  de 
l'ariicle  31  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  désignation  pour 
le  service  du  milicien  Janssens  aurait  dû  être  prononcée 
sans  restriction  : 

«  Considérant  qu'en  supprimant  le  contingent  de  ré- 
serve, la  loi  du  18  septembre  1873  tient  compte  aux 
familles  des  miliciens  désignés  pour  la  réserve,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3  juin  1870,  du  service  accompli 
ou  commencé  dans  ce  contingent; 

«  Qu'à  cet  effet  elle  dispose  (art.  108  ter)  que  le  mili- 
cien dont  le  frère  a  servi  dans  le  contingent  de  réserve 
et  qui  se  trouvera  compris  dans  le  conlingrnl  sera  incor- 
poré dans  l'infanlerie  et  renvoyé  en  congé  illimité  après 
un  terme  actif  de  dix-huit  mois  ; 

«  Considérant  que  la  combinaison  du  service  d'un  ré- 
serviste avec  une  incorporation  de  dix-huit  mois  dans 
l'infanlerie  équivaut,  pour  l'appréciation  des  charges  et 
des  droits  des  familles,  à  un  sicrvice  entier  dans  le  seul 
contingent  qui  soit  maintenu,  le  contingent  actif; 

«  Considérant  que  le  défendeur  est  le  plus  jeune  de 
trois  fils  dont  l'nlné  a  tiré  un  numéro  non  passible  du 
service,  et  dont  le  second  sert,  par  remplaçant,  dans  le 
contingent  de  réserve  ; 

«  Considérant  qu'ani  termes  de  l'article  31  de  la  loi  du 
18  septembre  1^73,  la  famille  du  défendeur  doit  a  l'Elat 
un  service,  et  qu'elle  n'en  a  jusqu'à  présent  fourni  qu'un 
demi,  le  service  dans  la  réserve  comptant,  d'après  rarti- 
cle  3i,  2o,  de  la  loi  du  3  juin  1870,  pour  un  demi-ser- 
vice ; 

«  Que  l'incorporation  du  défendeur  dans  Tinfanterie 
pour  un  terme  actif  de  dixhult  mois  complète  ainsi  le 
service  dont  sa  famille  est  légalement  tenue,  et  qu'en 
confirmant  la  décision  qui  le  désigne  pour  un  service  de 
dix-huit  mois  dans  l'infanlerie,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabaot  a  fait  une  fuste  appli- 
cation des  dispositions  invoquées  à  Kappul  du  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Sixième  eepèee,  relative  à  une  famille  de  cinq  fils. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  •*  faosse  applica- 
tion de  l'article  108 /er,  $  l«r,  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
modifiée  par  celle  du  18  septembre  1K73;  violation  de 
l'article  31  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  milicien  Pierre 
aurait  dû  èire  purement  et  simplement  désigné  pour  le 
service  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  18  septembre  1873,  tout 
en  supprimant  le  contingent  de  réserve,  lient  compte  aux 
familles  des  miliciens  désignés  pour  la  réserve,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3  juin  1870,  du  service  accompli  ou 
commencé  dans  ce  contingent  ; 

«  Qu'à  cet  effet,  elle  dispose  (art.  108  1er)  que  le  mili- 
cien dont  le  frère  a  servi  dans  le  contingent  de  réserve 


sera,  s'il  se  troove  compris  dans  le  eonliogent  iacer- 
poré  dans  l'infanterie  et  renvoyé  en  congé  inimité  sprè» 
un  terme  actif  de  dix-huit  mois  ; 

«  Considérant  que  la  combinaison  do  service  d'as 
réserviste  avec  une  incorporation  de  dix-hoit  mots  éaas 
l'infanterie  équivaut,  pour  l'sppréciation  des  cbsrjpn  ei 
des  droits  des  familles,  à  un  service  entier  dans  Icscal 
contingent  qui  soit  maintenu,  le  contingcBt  arfif  ^ 

«  Considérant  que  le  défendenr.  d'après  les  coastsla- 
lions  de  la  décision  attaquée,  est  le  quatrième  de  ëa^ 
fils  dont  l'alné,  milicien  de  1863,  a  achevé  on  terme  de 
service  dans  le  contingent  actif;  le  second  a  tiré  ao  as- 
méro  non  passible  du  service;  le  troisième,  milidcaée 
la  levée  de  187<,  sert  dans  le  contingent  de  réserve  ;  k 
cinquième  n'a  pas  atteint  l'âge  de  la  milice  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  SI  de  Is  loi 
du  18  septembre  1873,  la  famille  dn  défendeur  doit  i 
l'Etat  deux  services  et  qu'elle  n'a  fourni  jusqu'à  préseai 
qu'un  service  et  demi,  le  senrice  dans  la  ré^erte  coap- 
tant,  suivant  l'article  31,  S*,  de  la  loi  da  3jain  1870, 
pour  un  demi-service; 

«  Que  l'incorporation  do  défendeor  dons  nnfaDterif 
poor  on  terme  actif  de  dix-huit  mois  complète  aiofi  le 
service  auquel  sa  famille  est  légalement  astreinte; 

•  Qu'en  confirmant  la  décision  do  conseil  demilier 
qui  prononce  cette  incorporation  la  députnlion  pers»- 
nenle  do  conseil  provincial  do  Bral>ant  n  fait,  dè$  Isrt, 
one  joste  application  des  dispositions  inToqoées  à  l'ap- 
pui du  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

IX.  31  mai  1875  {Pa$icri$ie,  1875,  repartie, 
p.  272). 

HBSEBVB.  —  8EHV1CB  DB  PailB  aIrB.  «  BXnPTIOV. 

Le  milicien  appartient  au  contingent  de  Vannée  pemr  te- 
quelle  il  e$t  définitivement  dieigné.  L'ereutniûm,  du  tkef 
de  tervice  d'un  frère,  se  règle  d'après  ia  loi  en  rifwnr 
au  moment  où  ce  service  a  conumeneé  efeeliremtm,  ri 
non  à  celui  du  tirage  au  sort,  (Loi  do  18  septembrr 
1873,  art.  31,  108  1er  et  111) 

Augustin  Polalcwilz  est  le  troisième  d'ane  famille^ 
trois  fils;  l'alné  n'a  pas  été  désigné  par  le  sort;  le  «t- 
cond,  né  le  15  mars  1849,  a  pris  part  an  timgc  en  18C9. 
mais  n'a  été  incorporé  que  le  8  juin  1875t,  comme  mili- 
cien de  la  levée  de  187^,  en  déduction  du  eontingent  et 
réserve.  Le  troisième  est  le  demandeur. 

Le  13  mars  1875,  le  i*  eanton  de  milire  do  Limboart 
désigna  ce  dernier  pour  un  service  de  dix-hoit  mois,  a 
raison  dn  service  accompli  par  son  frère  dans  U  réserve 
(art..  108 1er). 

Le  commissaire  d'arrondissement,  en  interjetant  appel 
de  celte  décision,  disait  :  «  Le  réserviste  apimrtîent  à  )i 
classe  de  1860,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  aTril  186», 
il  procure  à  sa  famille,  bien  qu'il  n'ait  été  dési|roéqu>B 
187Ï,  les  mêmes  avantages  que  s'il  faisait  piartie  do  coe- 
tingent  actif;  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  one  exemptise 
provisoire.  » 

Ce  raisonnement  reposait  sur  une  erreur  manifeste, 
en  ce  qu'il  attribuait  le  second  fils  ft  la  classe  de  1^9. 
année  du  tirage,  et  non  à  celle  de  187S,  année  de  soa 
incorporation.  Or,  ayant  été  «joomé  en  1869,  on  astre 
milicien  de  cette  même  année  avait  dû  être  appelé  i  «a 
place  ;  cl,  par  contre,  loi-même  venait  en  dédnetioo  da 
contingent  de  1871  (Bernimolin,  p.  31;  Jamnae,  n«96.- 
C'est  ce  qui  fat  fort  bien  établi  par  l'arrêté  SDÎvanl  de  Is 
députation  permanente,  du  S7  avril  1875  : 

«  Attendu  que  le  milicien  prénommé  est,  en  effet,  le 
troisième  fils  d'une  famille  de  trois  frères  dont  le 
deuxième,  milicien  de  1873,  fait  partie  do  eontingent  de 
réserve; 

«  Attendu,  Il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  l'article  If) 
de  la  loi  dn  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  do  18  sep- 
tembre 1873,  le  législateur  a  entendu  conserver  lecarse- 
tère  libératif  au  service  commencé  sous  l'ancienne  UÀ. 
si  celle-ci  lui  reconnaissait  ce  caractère; 

«  Attendu  que  le  service,  dans  la  réserve,  dn  frère  da 
milicien  ayant  seulement  commencé  en  1873,  e*esl-4-dîre 
sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  ce  seinrice  est  inopérsst 
pour  procurer  l'exemption  à  son  frère,  aux  termes  de  U 
disposition  transitoire  de  l'article  118  de  la  loi  ; 
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«  Attenda  aa'aax  termes  de  Tartiele  31  nouyeao  de  la 
loi  da  3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre 
1873.  eombioé  avec  les  dispotfiiioDs  transitoires  de  Tar- 
ticle  106  1er,  S  i«',  de  la  même  loi,  le  troisième  fils  D*a 
pas  droit  ù  l*exemption  lorsque,  dans  une  famille  de  trois 
fils,  le  second  e^t  au  service  comme  milicien  du  contin- 
gent de  réserve  de  I87i.  mais  doit,  s'il  se  trouve  compris 
dans  le  contingent,  être  incorporé  dans  l'infanterie  et 
renToyé  en  congé  illimité,  après  un  terme  actif  de  dix- 
huit  mois; 

«  Vu  les  articles  31,  48,  49,  50,  96,  57,  108  fer  et  112 
de  ladite  loi  ; 

«  La  réclamation  de  M.  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment n'est  pas  accoeillle...  • 

A  son  tour,  le  pourvoi  do  gouverneur,  formé  en  vertu 
d'insi rodions  ministérielles  générales,  fut  rejeté  par 
l'arrêt  solvant  : 

saaftT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  mo^en  unique  du  pourvoi,  dé- 
duit de  ee  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1868, 
combinée  avec  l'article  31  et  avec  la  disposition  transi- 
toire de  l'article  112  de  la  loi  do  3  juin  1870.  modifiée 
par  celle  do  18  septembre  1873,  le  service,  dans  la  ré- 
serve,  d'un  frère  appartenant  par  son  âge  à  la  classe  de 

1869,  bien  que  désigné  pour  la  réserve  en  1872  seule- 
ment, est  assimilé  à  on  service  aetif,  au  point  de  vue  des 
exemptions  établies  par  l'article  31  précité  : 

«  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  constate  en  fait 
qu'Augustin  Polakwilz.  de  l'exemption  duquel  il  s'agit, 
est  le  troisième  fils  d'une  famille  composée  de  trois 
frères,  dont  le  deuxième,  milicien  de  1872.  fait  partie 
du  contingent  de  réserve,  où  son  service  n'a  commencé 
qu'en  cette  même  année  ; 

«  Considérant  que  le  milicien  appartient  au  contin- 
gent de  l'année  pour  laquelle  il  est  définitivement  dé»i- 
goé  ;  et  que  les  exemptions  du  chef  de  service  de  frère 
«'attachent  non  pas  au  résultat  du  tirage  au  sort,  mais 
bien  au  service  proprement  dit,  dont  la  nature  et  les  con- 
séquences sont  régies  par  la  législation  sous  laquelle  il 
a  commencé  à  se  réaliser  ; 

m  Que  la  députatlon  a.  par  suite,  justement  écarté  les 
principes  consacrés  par  la  loi  du  5  avril  1868,  sous 
l'empire  desquels  aucun  droit  n'a  été  acquis  k  la  famille 
du  milicien,  et  fait  une  saine  applieatioo  des  articles  31, 
108  ter  et  112  de  la  loi  des  3  Juin  187018  septembre  1873. 
en  décidant  au'Augustin  Polakwits  doit,  s'il  se  trouve 
compris  dans  le  contingent,  être  incorporé  dans  l'infan- 
lerie  et  renvoyé  en  congé  illimité  après  un  terme  actif 
de  dix-huit  mois; 

m  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

X.  7  juin  1875  {PasierUie,  1875,  !'•  partie, 
p.  286). 

DISPOSITIOR  TaARSITOIHB.  —  FSÉSI  Slllé  DAR8  LA  BéSXaVB.  — 
BEHVICB  COHPLéaBHTAtSB. 

Dans  UH€  frnmiUt  de  irais  /tls,  l'aîné  étant  incorporé  dam 
la  réserve,  le  tteond,  ê'il  est  désigné  par  le  sort,  est  tenu 
à  un  eeroiee  aetif  de  dix-huit  mois,  (Loi  du  18  septem- 
bre 1873,  art.  108  ter,) 

ABBÉT. 

•  La  rour  :  —  Sur  runiqne  moyen  déduit  de  la  fausse 
ioierprétatlon  des  articles  31  et  108  ter  de  la  loi  du  3  juin 

1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873  : 

•  Considérant,  en  principe,  que  c'est  la  loi  en  vigueur 
à  répo<|oe  où  le  milicien  est  appelé  à  concourir  aux 
opérations  de  la  milice,  qui  détermine  quels  sont  les  ser- 
vices dos  par  sa  famille  à  l'Etat,  et  qui  décide  s'il  a  droit 
s  l'exemption  et  dans  quelle  mesure  ; 

•  Considérant  que  le  défendeur  est  milicien  de  la 
classe  de  1875; 

«  Considérant  que  l'article  31  de  la  loi  en  vigueur  sur 
la  milice  dispose  que,  dans  les  familles  où  les  fils  sont 
en  nombre  impair,  la  moitié  plus  un  a  droit  à  l'exemp- 
tion; 

«  Considérant  que  le  défendeur  est  le  second  de  trois 
frères  dont  le  premier  sert  dans  lo  réserve,  et  dont  le 
dernier  n'a  pas  eneore  atteint  l'âge  de  la  milice  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  31  précité, 
un  seul  des  trois  fils  dont  se  compose  celte  famille  de- 


vrait être  soumis,  d'après  la  règle  générale,  au  service 
militaire  ; 

«  Mais,  considérant  que  le  service  exigé  par  cet  article 
pour  procurer  l'exemption  au  frère  puîné  est  un  service 
entier,  dans  le  contingrnt  actif,  le  seul  qui  subsiste 
encore  sous  l'empire  oc  la  loi  modificative  du  18  sep- 
tembre 1875,  laquelle  a  supprimé  le  contingent  de  ré- 
serve ; 

«  Considérant  que  le  frère  du  défendeur,  qui  sert  dans 
le  contingent  de  réserve,  ne  fournit  pas  un  service  en- 
tier, mais  seulement  un  demi-service,  aux  termes  de 
l'ancien  article  31  de  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

«  Considérant  que  le  législateur  de  1873  n'a  pas  voulu 
qu'une  fraction  de  service  pût  être  invoquée  comme  une 
cause  d'exemption  complète,  et  qu'il  a  introduit  dans  la 
loi  nouvelle  une  disposition  transitoire  qui  n'admet  le 
service  partiel  que  comme  une  cause  d'exemption  par- 
tielle ; 

«  Qu'en  effet,  l'article  108  fer  statue  que  le  milicien, 
dont  le  frère  a  servi  dans  le  contingent  de  réserve,  sera 
incorporé  dans  l'infanterie,  et  renvoyé  en  congé  illimité 
après  un  terme  actif  de  dix-huit  mois  ; 

«  Considérant  qne  cet  article,  qui  assimile  h  un  service 
complet  le  demi-servire  de  la  réserve,  combiné  avec  l'in- 
corporation dans  l'infanterie  pendant  un  terme  de  dix- 
huit  mois,  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le  principe  de 
l'article  31  modifié,  suivant  lequel  T^tat  peut  demander 
un  service  complet  à  une  famille  composée  de  trois  fils  ; 

•  Considérant  que  le  système  de  la  décision  attaquée 
ne  permettrait  à  1  Etat  de  demander,  en  pareille  occur- 
rence, qu'un  demi-service  seulement;  qu'il  consaererail 
ainsi,  pour  le  frère  du  réserviste,  une  faveur  qui  ne 
trouire  sa  raison  d'être  ni  dans  le  régime  de  la  loi  de 
1870,  ni  dans  celui  adopté  par  la  loi  de  1873,  ni  même 
dans  aueiin  motif  d'équité;  et  que,  de  plus,  il  rendrait 
inapplicable  la  disposition  formelle  de  l'article  108  ter, 
qui  a  pour  but  de  maintenir  le  principe  de  l'égalité  dans 
les  charges  imposées  aux  familles  par  les  lois  sur  la  mi- 
lice: 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  défendeur,  frère 
de  réserviste,  devait  être  désigné  pour  le  terme  fixé  par 
l'article  108  ter,  et  qu'en  prononçiant  son  exemption,  la 
décision  attaquée  a  expressément  contrevenu  aux  articles 
31  et  108  ter  de  la  loi  précitée  ; 

«  Parées  motifs,  casse...  » 

XI.  7  juin  1875  (PoêicrisU,  1875,  l'*  partie, 
p.  285). 

CASSATIOR.  —  ROTIPICATIOR  DU   PODBVOI.  —  DéCHéiNCB. 

En  matière  de  milice,  est  déchu  de  son  pourvoi  en  cassa» 
tion  celui  qui  n'a  pas  fait  signifier  par  huissier  Vaete 
de  pourvoi  à  toute  personne  nominativement  en  cause, 
(Loi  du  18  septembre  1873,  art.  61.) 

ABHÊT. 

«  La  cour;  —  Considérant  qu'il  ne  eonste  pas  que  le 
pourvoi  ait  été  notifié  aux  défendeurs  ; 

«  Considérant  que,  faute  d'avoir  rempli  cette  forma- 
lité, le  demandeur  a  encouru  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  61  de  la  loi  sur  la  milice. 

«  I*ar  ces  motifs,  rejette...  > 

XII.  7  juiD  1875  (Pa$ieriiie,  1875,  1'*  partie, 
p.  285). 

POURVOI.  —  DéLAI.  —  PAU8SB   IROICATIOR   DB  LA  PBBSOSRE  DE 
L'APPELART.  —  BBBCUB  IROPBBARTB. 

Le  pourvoi  formé  le  3  moi  eonfre  un  arrêté,  en  matière  de 
milice,  tmlblié  pour  la  première  fois  /e  18  avril,  est 
recevoMe.  (Loi  du  18  septembre  1873,  art.  58  ) 

Bien  qu'un  arrêté  de  la  dépulalion  permanente  vise  un 
acte  d'appel  attribué  au  père  du  milicien,  tandis  que 
c'est  le  milicien  lui  même  qui  l'a  formé,  cette  erreur 
susceptible  d'ailleurs  de  rectification,  n'a  pas  d'influence 
sur  la  décision  si  le  juge, a  été  valablement  saisi, 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de 
ce  que  le  pourvoi  est  tardif  : 
«  Considérant  que  l'arrêté  dénoncé  de  la  députatlsn 
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permueDle  a  élé  publié  et  affiché  dans  la  conunoiw 
d'Erpeot,  poar  la  première  fois,  le  dimanche  18  avril 
1875  { 

«  Qae  le  demandeur  a  formé  son  recours  contre  cette 
décision  par  acte  da  3  mai  suivant  ; 

«  Et,  par  suite,  qo^aui  termes  de  Tartiele  58  de  la  loi 
de  1870-1873,  sur  la  milice,  le  pourvoi  est  receviblc} 

«  Au  fond  : 

«  Sur  le  moyen  consistant  dans  la  violation  des  arti- 
cles 48 et  i9  delà  loi  précitée,  en  ce  oue  l'arrèlé  dénoncé 
vise  un  acte  d'appel  du  père  du  défendeur,  acte  qui 
n'existe  pas; 

«  Considérant  que  si,  dans  ses  motifs,  Tarrété  de  la 
députalion  permanente  indique  le  père  da  défendeur 
comme  étant  rappelant  en  cause,  cette  erreur,  qui  trouve 
d'ailleurs  sa  rectiflcation  dans  les  docoments  produits, 
n*a  pas  eu  d'influence  sur  la  décision  elle-même  ; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'il  est  constant  aue  c'est  le 
défendeur  Degives,  Victor-Joseph,  milicien  de  1875,  qui 
a  réclamé  personnellement  son  exemption,  comme  fils 
pourvoyant  et  qui,  après  avoir  été  désigné  par  le  conseil 
de  milice,  a  interjeté  appel,  en  signant  son  recours, 
comme  il  avait  signé  antérieurement  sa  réclamation,  du 
nom  de  Joseph  Degives  ; 

«  Que  c'est  en  réalité,  sur  cet  appel,  régulier  en  la 
forme,  que  la  députation  permaoenle  a  statué  et  qu'elle 
l'a  accueilli  en  exemptant  du  service,  pour  une  année, 
Degives,  Victor-Joseph  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  te  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

XIU.  7  juin  1875  (PasicrisU,  1875,  l"  partie, 
p.  285). 

iRPianiré.  —  exbiptioii.  —  AmécuTioa  on  jo«b  no  ford. 

En  maiière  de  milice,  il  aftpartient  au  eonteil  de  révision 
d'apnréeier  eouveraincment  en  fait  la  Non-earùfence 
d^injlrmiiéê  alUguéet  par  un  milicien, 

ARBÉT. 

«  La  cour  { —  Sur  Ihiniqne  moyen  de  cassation,  déduit 
de  ce  q[ue  le  demandeur  n'est  pas  apte  au  service,  en 
raison  d'une  superposition  des  orteils  : 

m  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  royal  do 
15  février  1871,  pris  en  exécution  de  l'article  33  de  la  loi 
du  S  Juin  1870,  la  superposition  des  orteils  ne  donne 
droit  a  l'exemption  du  service  de  la  milice  que  pour 
autant  qu'elle  gène  la  marche  ; 

«  Considérant  que  la  décision  attaquée  constate  qu'il 
n'existe  pas  ehei  le  demandeur  de  superposition  d  or- 
teils; qu  il  n'y  a,  an  pied  droit,  qu'une  légère  adhérence 
qui  ne  peut  gêner  la  marche  { 

«  Considérant  que  cette  appréciation  en  fait  est  sou- 
veraine ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  pourvoi  minque  de  base  ; 

«  Par  ees  motifs,  rejette...  a 

XIV.  7  jtiin  1875  {Pasicriskj  1875,  !'•  partie, 
p.  284). 

BiruAnoa  ns  u  pauilu.  —  AmicuTioa  iocviaAiaa. 

ËM  drpmtaiiom  pttmanenU  amprtcie  •owwraûicaMiif  la 
sUumiian  de  ia  fmmOle,  (Lot  du  18  septembre  1873, 
art,  SS  et  50.) 

Aanàr. 

La  eonrt  «  Conildérant  que  Tarrété  dénoncé  décide, 
d'après  les  élésMOts  de  la  cause,  que  le  demandeur  n*cst 
pas  lindbpnnsable  soutien  de  sa  mère  veavc  et,  par 
suite,  qu'il  est  désî^  pour  le  service  ; 

•  Q*a  cette  déciston  est  souveraine  ; 

•  Par  cce  motifs,  r^ette...  » 

XY.  7  juin  1875  (Ptukmk,  1875,  l-*  paHie, 
p.  S84^. 


cf 'un  père  étranger.  étakU  dan»  l*ny{ 
de  retour,  (Loi  du  18  septembre  18^ 


aH.7.) 


Aaaèr. 


DT  an  H&atQCn  ian»  taraiT  at 


—  <T 


Bat  team  «n  eerritt  wùtiiairt  Cittdiridm,  mè  en  BeigifUt 


m  La  cour;  —  Vu  le  pourvoi,  lequel  est  motivé  :  «  l«  sar 
ce  que  le  père  du  demandeur  n'habitait  la  Belgique  qoc 
momentanément  et  avec  esprit  de  retour  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  ;  S*  sur  ce  que  le  deaandenr  a 
satisfait  cette  année  aux  lois  sur  la  milice  dans  le  paf» 
d'origine  de  son  père  ■  ; 

«  Considérant  aue  l'arrêté  attaqué  constate,  en  fait, 
que  Wrrner,  Antoiàe,  milicien  de  la  commune  de  Loag- 
wUly,  n«  36  du  tirage,  du  canton  de  Bastognc,  est  né  è 
Noville  le  8  juin  1K(5,  à  une  épogoe  où  son  père,  natif 
du  Grand-Duché,  était  établi  dans  le  royaame  sans  esprit 
de  retour,  et  que  le  demandeur,  gui  a  requis  lui«aéae 
son  inscription  en  Belgique,  s'est  rail  inscrire  égalemeat 
dans  le  Grand-Duché  pour  legnel  il  entend  opter,  parte 
qu'il  y  a  pris  un  numéro  qui  1  exempte  du  aerviee  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances.  Wcraer 
père,  ayant,  avant  la  naissance  de  son  fils,  perdu  sa 
nationalité  d'origine,  conformément  à  la  loi  qui  rèflc 
son  statut  personnel,  le  demandeur  se  trouve  dans  la 

Cosition  attribuée  par  l'article  7  de  la  loi  du  18  seplea- 
re  1873.  aux  étrangers  qui  ne  justifient  d'ancnnc  natio- 
nalité déterminée,  lesquels  doivent  se  faire  inaerire  en 
Belgique  dans  Tannée  où  ils  ont  dix-neuf  ans  aeeomptii, 
et  ne  peuvent  se  |>révaloir  de  la  faveur  accordée  aai 
seuls  étrangers  qui  justifient  d'une  nationalité  déter- 
minée ; 

«  Qu'en  décidant  que  le  demandeur  est  déslinié  povr 
le  service  ;  la  députalion  permanente  du  consol  provia- 
cial  do  Luxembourg  a  fait  une  juste  application  des  loii 
sur  la  matière  ; 
«  Par  ces  motifs,  rejette...  b 

X\I.  U  juin  1875  (PasicriêU,  1875,  l**  par- 
tie, p.  305). 

seavicB  DE  FRÉBB  OARs  LA  a^sBUva.  —  aaaviCB  oonni* 
UBRTAïaB  na  Dix-aoïr  noia. 

Dont  une  famille  de  eina  fils,  dont  l'ainé  eieeoÊnpiit  h 
ferme  de  kuit  années,  dont  U  deuxième  et  U  Iroùiêm 
n'ont  pat  tervi,  le  quatrième  étant  ineifrparé  dont  le 
réserve,  le  cinquième,  «'•/  cal  désigné,  est  êamwsis  à  w 
service  de  dix-huit  mois  dans  l'infemtene.  (Loi  éa 
18  septembre  1873,  art.  108  fer.) 

ABRir. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tir« 
de  la  fausse  application  de  l'article  108  Cer,  S  f ,  de  la  loi 
des  3  juin  1870-18  septembre  1873,  et  de  la  vioUtioa  de 
l'article  31  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  désignation  pocr 
le  service  du  milicien  Laurent  Moerenhout  aumit  dd  Hre 
prononcée  sans  restriction  par  la  députalion  permanente 
du  conseil  provincial  du  Bmbant  : 

«  Considérant  que  la  décision  attaquée  eonsinle  qoe  U 
famille  Moerenhout  se  compose  de  cinq  fils,  que  Tainé  s 
accompli  un  terme  de  huit  années  de  service  par  voie  de 
remplacement,  que  le  deuxième  et  le  troisième  n*oot  pas 
servi,  que  le  quatrième  fiU,  milicien  de  la  levée  de  1873. 
a  été  incorporé  an  13*  régiascnt  de  ligne,  en  dëdnctioe 
du  contingent  de  réserve  et  continue  d'appartenir  aa 
corps  ; 

«  Considérant  que  le  nombre  des  services  deaandés  i 
une  famille  ne  nent  dépasser  la  moitié  du  nombre  loUl 
des  fils,  et  que  la  moitié  pins  nn  a  droit  à  i'cxemptioa. 
lorsoue  ce  nombre  est  Impair  ; 

«  Considérant  que  si  le  service  du  quatrième  des 
frères  Moerenhout  dans  la  réserve,  lequel  n'éqnîvaat 
qu'à  un  demi-aerviee,  et  celui  du  frère  atné,  qui  a  Hé 
accompli  par  remplacement  dans  l'armée  active,  ne  svfii- 
sent  pas  pour  libérer  la  famille  des  obligations  que  U 
loi  sur  U  milice  lui  impose  envers  l'Etat,  on  ne  ponmit 
toutefois  astreindre  le  cinquième  fils  à  nn  aerviee  roa- 
plet,  sans  méconnaître  ouvertement  le  principe  consacré 
par  TaHicle  51  de  la  loi  du  18  septembre  1873»  et  acfn- 
wr  Indûment  les  charges  de  te  famille  ; 

•  Considérant  que  dans  cet  état  de  choses,  en  mainte- 
nant la  désignation  dn  mïKclen  Laurent  Mocrenhont  poar 
un  senrict  de  dix  huit  bboîs  dans  l'infanterie,  confarBé- 
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nWBt  à  l'*rttelB  lOS  («■,  S  <,  de  la  loi  «ir  li  milice,  U 
dépulitlon  periDiDtnle.  loin  d'avoir  eoDlrercnu  aai 
diapoiilieni  fnTDqain  par  le  demandear,  es  a  fall  aae 
juate  applicilion  i 

■  Parceaaoïira,  rajelle...  > 

XVII.  14  jutD  187S  (PuierUie,  187S,  l"  par^ 
lie,  p.  304). 


Dbiu  ww  famtlU  dt  mil  fili,  dont  Cainé  tri  dont  ta 
rtttm,  it  It  MtMvi  n'a  pat  ili  dêtfyiié  par  It  twt.  U 
Iroin'hH,  »ïi  ut  appdé,  doit  Un  ineerioré  dam  t'itt- 
famltrit,  Bour  itrr  rn<tio|i^  «■  tongi  UlbÊiité  oprit  an 
Irrmi  atîifdi  dix  knU  moi:  [Loi  du  W  tepltmbre  1 873. 
■n.  lOS  1er.) 

Prtmièn  ttfiet. 

m  La  eanr  ;  — Snr  t'anlqne  laoyttt  de  eaaiaitoD  dédait 
de  il  faillie  inttrp relation  dei  arlietei  31  el  lOS  ler  da 
ta  loi  da  3  jnin  lE^O,  nodiaée  par  eelJt  da  IB  teplem- 
brel873; 

•  AlIfDda  qne  le  àéttsàtm  n(  mlileleD  da  187S  : 

.  Que  u  loi  dn  (S  icptembre  IS73,  cd  in pii rimant  le 
■crHcE  delà  r^ierva  poar  ;  inbiltruer  la  eonllngtal 
«clif,  n'a  pli  dliriait  qne  le  demi-aer>fcc  de  la  r^icrve 

Crodulrail  Ir*  effet)  Ifbérailfi  d'un  strtîee  enlier,  ni  qne 
I  fimilla  aerail  privia  de  loat  le  bîal^Bce  de  te  demi- 

•  Que  Toilanl,  an  eanlraln,  tenir  cnmpla,  dan»  eer- 
Injae  metnre,  du  deml'ianlce  accompli  on  commenet 
dana  la  rteerrc  aranlM  promu  [gallon,  celte  loi  ■  ilalné, 
diD*  aoo  arlleia  f08  Irr,  que  le  milieian  dont  la  fttre  a 
•«r>i  dana  le  contingeal  de  r^rre.  cl  qui  aa  ironTcrr 
(omprli  dani  la  coulingeDl.  lera  incorpora  dani  l'inrin- 
lerie  el  rtavavt  en  cODgf  illimité  aprèi  no  terme  acllf 
ded'i-hiiitmo»; 

•  Attendu  que  cette  dliposiiion  Ironsilolrr,  qui  a  eu 
ponr  but  le  mainlien  du  principe  de  l'i^ltté  dani  ki 
charge*  Impoi^a  t  la  fumille,  n'a  rfcn  ri'iuconcllinble 
avec  l'arlicle  31  nouTeaii,  m  nermeflanl  t  l'Etat  de 
eomplfler.  par  un  «erviee  de  rlii-huît  moli,  ]e  demi' 
■ervlee  dini  la  rtirrre;  qu'en  effrUI,  d'apréi  cet  arllcle. 
le  ronilngcnlt  Tournlr  par  lei  ramilles  n'eil  plui  ba>« 
fOT  la  Mmme,  mad  sur  le  nombre  dea  acrtlcei,  celle 
dlapoailion  ne  doit  loutefoii  l'eDlendre 


mplel, 


c'e«t-l-di 


DDltemc 


demi-aerTlf 

•  D'où  ii  mil  qiie  la  dépDlalion  prrmiaeale  du  eoniell 
pro'inelal  d'Antcn  a  d^tart,  A  lorl.  qu'en  prdienea  de 
cet  article  31,  le  S  I  de  l'arlicle  lOB  ter  icrtil  lani  appli- 
cation  potiiblei 

■  Attendu  qu'il  réaulle  dei  eoniidérultoni  qui  précè- 
dent qu'en  décident  que,  dam  une  hmille  da  trois  lit*, 
dont  t'alné  lerl  en  rKduclian  da  conllnaenl  de  la  réierve 
cidoni  le  second  a  n  ment  un  numéro  non  paisible  da 
lervicc.  le  Iroisitme.  ici  défendeur,  ne  peut  être  désigné 
pour  UD  lerTlee  de  dii-huit  mois,  miii  doit  èire  exempté 

K^a  an»  ar'lidei  \\  l\m  (w  de'a'îoiVrécîCi  ""'"^'' 


•  Héme*  coniid^anti  que  dini  l'arrit  précétlent,  arre 
celle  seale  firiantg  : 

•  Altenda  qu'il  résulte  dei  eonifdéralloni  qui  précé- 
dent, qu'en  décidant  qne,  dana  une  rimille  da  trois  tlla, 
dont  le  premier  a  amené  un  numéro  non  passible  da 
aerrlec  et  dont  le  iccond  Tait  partie  du  contingent  da 
réserve,  le  irolaiéme,  lei  défrndcur,  ne  peut  tire  détlgné 
ponr  on  lenica  de  dix  bail  moh,  nsii  doit  être  eiemptd 
pour  nn  an,  la  déeiaion  atuqnée  a  eipreuément  contra- 
TCDD  ani  ariiclea  31  et  IDB  trr  de  la  lai  dn  iS  leptca- 
br«  1875;  "^ 

•  Par  cea  ouilifa,  eaiae...  ■ 


•  Famille  da  cinq  flio. 

•  Mêmes  coDsIdéronti  elitc  piu^  : 

•  Altrndu  qall  réinllc  des  rouïiHéra'ions  qui  précé- 
dent qu'en  décidant  que,  dDu~  une  ramlllc  de  cinq  lil>. 


pour  on  an,  la  riéeiiIOD  attaquer  e 


Çttalritau  (ijicca. 

•  Même  déciiion  ponr  une  himilte  Hc  huit  III',  dont  le 

premier  «ert  en  déduction  du  coniingcnl  de  réserve,  el 

dont  les  ait  dernlen  o'onl  pai  encore  oKeint  l'ége  de  ta 


Mcond  fait  partie  dn  eontinsenl  nriiri  le  Iroi-ièmi  tert 
an  déduction  dn  eoulin|[rDl  de  la  réserve  ;  le  cinquième 
n'a  paa  encore  allelnl  l'Age  de  la  mitigé.  Le  qualrlèmr. 
l'Il  cil  désigné  pir  le  «irt,  doit  nrcooiplir  un  icrvice  de 
dii-bnll  moia  dam  i'jntaalerie.  • 

XVIir.l4iniDl87S{Pa«(mtie.  187.5,  i"  par- 
tie, p.  305). 
aiuGiM  iJOOKiié,  rail  nfaisa^  focr  le  sesticf.  —  loi 


Le  milieit»  neteitiveiiunt  a/ourni,  pnit  déngnt  puar  te 
eetvice,  fait  partit  dt  la  tlaitc  de  l'année  oii  il  a  ilè 
déligné;  dèi  iori,  ta  effilt  de  loit  lerviri.  au  paitil  de 
v<u  dit  exempliam  fu  il  proriirr,  sont  régit  par  la  loi 
m  vigueur  sa  ausHnl  od  il  a  prii  rouri. 

Spécialrmml,  lei  rifeli  de  ta  dêiii)naiioH  iwur  It  tertiet, 
failten  1871.  rf'aa  milieim  ajour.té.  loni régi, par  la 
toiduZjuintfSlO. 

En  cDuef  umre,  U  unict  par  remplaçant  dmi  la  riitrve 


tena  à  un  leniet  d»  dic-Auil  au 
art.  SI.  V,  dn  13  arptembra  1H 
La    gouTsmeur  de   la  proviiii 


.(Loiti 


Li  m  bourg  s'est 

Sermaneiita  de  celte  proloee,  cr  iliinu^mi  l'incorpora  lion 
u  défendeur  dam  llufuntvrir  |  t'iii-  uu  terme  de  dii- 
bult  mol*. 

Clémenl'JacquBi-Bubrrl  Jciie»  n.  h-  cti^frodeitr,  cf l  le 
•eeond  da  ali  Ola  dont  le  plu     '.-;-.  nù  eu  IH5U,  appelé 
■     '    milice 


derni^  année.  ^Mi 


"  IN71,t 


■nceoaivement  ajourné  pour  une  a  nuée,  en  raison  du 
service  de  aon  frère,  la  dernière  fols  par  décision  du 
conseil  de  milice  de  l 'arrondi >»mf ni  de  Tongrca,  en 
dateduK'avHIISTS. 

J,-B.  Voorjam  da  Meeawyck,  père  de  Codetroid- 
flubert  Vuorjana,  milicien  de  lu  h-Me  do  M7S,  du  même 
ea&toa  demllica,  a  appelé  de  ecKi;  dudsion. 

Sureat  appel.  Il  dépulalioa  perinuncDti.'iJu  Limbonre. 
on  l'a  va,  a  déaigné  Jcnnen  po»r  un  icrtice  de  dii-hull 

C'est  «latre  cette  dédaioa   que   le  gauvcrncar    s'ctt 
pourvu. 
H.  le  procureur  général  Faidt^rn  conclu  au  rejet. 
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lef  mllieiem  det  elasses  de  1869  et  1870  proeoreni  à 
leuri  famillei  les  mêmes  aranUges  qoe  s  ils  faisaient 
partie  da  eontiogent  actif;  que,  par  conséqaent,  le 
défeadeor  Jennen  a  droit  à  une  exemption  temporaire, 
eu  conformité  de  l'article  31  de  la  loi,  comme  étant  le 
deuxième  (Ils  d*uoe  famille  de  six  frères  dont  Tiiioé  rem- 
plit, dans  Tarmée,  par  remplacement,  un  terme  de  ser- 
▼ice  équivalent  à  un  service  actif  ordinaire  de  buit  ans  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  Jennen  se  prévaut  du 
service  de  son  frère  aîné  dans  le  coniiogent  de  réserve  ; 

«  Considérant  qoe  la  décision  attaquée  constate  que  ce 
service  a  commencé  en  1871 1 

«  Considérant  que  le  frère  dudit  défendeur,  inscrit 
pour  la  levée  de  1870,  peut  néanmoins  appartenir  &  la 
classe  de  1871  ; 

^  «  Qu*en  effet  les  ajournés  ne  servent  pas  dans  le  con- 
tingent de  Tannée  où  leur  ajournement  est  prononcé  ; 
nue  leur  position  reêie  en  suspens;  que  la  cause  de 
I  exemption  ou  de  la  disposition  venant  à  disparaître  et 
rajournement  étant  retiré,  ils  commencent  leur  service 
avec  la  classe  à  laquelle  ils  se  trouvent  définitivement 
amenés; 

m  Qu*ils  sont  done  en  réalité  des  appelés  de  l'année 
courante  ; 

«  Considérant  que  telle  est,  d'après  les  faits  établis, 
la  situation  du  frère  du  défendeur  Jennen  ; 

«  Que,  désigné  pour  le  service  en  1871,  il  fait,  dès 
lors,  partie  delà  classe  de.l871  ; 

«  Que,  dès  lors  aussi,  les  effets  de  son  service,  au 
point  de  vue  des  exemptions  qu'il  procure,  sont  régis 
par  les  dispositions  en  vigueur  au  moment  où  il  a  pris 
cours,  c'est  *-dire  par  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

«  Considérant  que  cette  loi  crée  cotre  les  services  de 
la  réserve  et  du  contingent  aetif  une  distinction  qui 
n'existait  pas  dans  la  loi  do  5  avril  1868  ; 

m  Que  selon  l'arlicle  31,  i»,  de  la  loi  de  1870,  le  service 
dans  la  réserve  eompte  seulement  pour  un  demi-service  ; 

«  Que,  d'autre  part,  les  exemptions  déterminées  au 
même  article  impliquent  un  service  entier  dans  le  con- 
tingent d'activité  ; 

«  Considérant  oue  la  loi  du  18  septembre  1873,  ^ui 
supprime  le  contingent  de  réserve,  a  réglé  la  position 
des  familles  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
ont  fourni  des  miliciens  à  ce  contingent  ; 

«  Qu'elle  n'assimile  pas,  quant  aux  exemptions  qui  en 
résultent,  le   demi-service    de   la  réserve  au   service 
accompli  dans  le  cooilngent  actif; 
'  «  Qu'elle  n'enlève  pas  non  plus  aux  familles  le  béné- 
fice du  demi-service  des  réservistes  ; 

•  Que  pour  tenir  compte,  dans  une  juste  mesure,  de 
ce  demi-service,  elle  statue  (article  108  ter)  que  le  mili- 
cien dont  le  frère  a  servi  dans  le  contingent  de  réserve 
sera,  s'il  est  compris  dans  le  contingent,  incorporé  dans 
l'infanterie  et  renvoyé  en  congé  illimité  après  un  terme 
actif  de  dix-huit  mois  : 

«  Que  cette  incorpoaation  réduite  complète,  dans  le 
système  de  la  loi,  le  demi-service  de  la  réserve  et  que 
les  services  combinés  de  deux  frères,  l'on  ré>erviste, 
l'autre  incorporé  dans  l'infanterie  pendant  dix-huit  mois, 
équivalent  ainsi  à  un  service  entier  dans  la  partie  active 
du  coniiogent  ; 

«  Consulérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déci- 
dant que  le  défendeur  Jennen,  second  fils  d'une  famille 
dont  rainé  sert  par  remplaçant  dans  le  continrent  de 
réserve  et.  dont  les  quatre  autres  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  la  milice,  sera  incorporé  dans  l'infanterie  pendant 
dix* huit  mois,  puis  renvoyé  en  congé  illimité,  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  du  Limbourg  a 
fait  une  juste  application  des  textes  cités  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ■ 

XIX.  21  juin  1875  (PasicrUie,  1875,  1"  par- 
tie, p  316). 

DéSICKATIOR  POUB  LE  SSaViCB.  —  évéRBHCRT  POSTéaiBOa.  — 

HéCLAHATIOR. 

£/fie  fait  désigné  pour  le  ierviee,  le  milicien  appartient 
définitivement  à  Varmée;  la  situation  de  sa  famille  se 
fixe  au  moment  de  l'examen,  et  le  décès  postérieur  d^un 
frère  ne  lui  confire  pas  le  droit  de  réclamer  l'exonéra- 
tiiM  du  service,  en  se  fondant  sur  ce  gue  le  nombre  des 


fils  de  ta  famiUe  se  trouve  rédmit  ({).  (Loi  da  18  sep- 
tembre 1873,  article  29.) 

saaftT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation,  dédoit  de 
ce  qu'étant,  au  moment  où  il  a  été  désigné  po«r  le  ser- 
vice, le  4  mars  1875,  le  troisième  de  quatre  flls  dont 
l'alné  a  tiré  un  numéro  non  passible  du  senricc,  dont  le 
second  sert  comme  milicien  du  contingent  actif  de  la 
levée  de  187i,  et  dont  le  quatrième  n'avait  pas  aileint 
l'âge  de  la  milice,  le  demandeur  est  devenu,  par  la  mort 
de  celui-ci,  arrivée  le  15  avril  1875.  le  dernier  de  trois 
frères  dont  le  second  est  ■etoellement  au  scrviec  ;  de  ce 
qu'il  a,  par  conséquent,  droit  à  rexemption,  en  confor- 
mité de  l'article  Sd  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par 
celle  du  18  septembre  1873  : 

m  Considérant  qu'en  principe  les  cxemptiona  doivent 
être  réclamées  dans  le  cours  des  opérations  préalables  à 
la  levée  du  contingent,  et  qu'une  fois  désigné  pour  le 
service,  le  milicien  appartient  définitivement  ft  I  armée  ; 

«  Qu'A  la  vérité  l'article  29  de  la  loi  sur  In  milice  con- 
sacre des  exceptions  à  cette  règle  ;  mais  qu'il  résalte 
des  discussions  parlementaires  auxquelles  In  rédaction 
de  Tarticle  a  donné  lieu  que  ces  exemptions,  tontes  foa- 
dées  sur  les  devoirs  de  famille  qu'on  décès  poatérienr  è 
sa  désignation  pour  le  service  vient  imposer  an  milieîca, 
doivent  être  restreintes  aux  cas  expresséoMot  déicminés; 

«  Considérant  que  le  demandeur  ne  se  trouve  dans 
aucun  de  ces  cas  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  fait  «ne  juste 
application  de  la  disposition  Invoquée  à  l'appui  da 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

XX.  21  juin  l875(Pa<ÛTMte,  1875,  l**  par- 
tie, p.  315). 


IROISPEZfSiaLB    SOUTIER.   —   DéCISiOR   BR   PAIT. 

SKsé  o'oRE  caoïx. 


—  poeavai 


Le  juge  du  fond  décide  souverainement  en  fait  qu*um 
eien  n'est  pas  l'indispensable  soutien  de  sm  uêèrt 


t. 


■ni»- 

pas  ttnatspensaote  soutien  os  sn  mcrv.  (Loi 

•  du  18  septembre  1873,  art.  S7,  n«i.) 

Le  pourvoi  est  régtUier  quoique  le  demandeur  aU 

au  ffàs  de  sa  déclaration  une  croix,  on  lieu  d* 

(Inst.  crim.,  art.  il7  ;  jugé  implicitement.) 

Le  demandeur,  étant  illettré,  avait  apposé  «ne  croix, 
en  pré^nec  de  deux  témoins,  au  bas  de  l'acte  de  son 
pourvoi,  en  guise  de  signature. 

La  régularité  de  ce  recours,  dans  cette  forme,  ne  pou- 
vait faire  de  doute,  en  nréseoec  du  principe  Inaerit  dans 
Tartieie  417  du  code  d'instruction  criminelle.  (Jamme. 
n«  437.)  Aussi  la  cour  a-t-tlle  implicitement  reeoono  h 
recevabilité  du  pourvoi  en  statuant  au  fond.  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  matière  électorale  (cbss.,  9  février  et  5  avril 
1875,  suprà,  p.  575  et  579)  par  le  motif  que  le  recours  se 
fait,  non  par  déclaration  au  greffe  devant  un  officier 
public,  mais  par  vole  de  requête  à  la  cour  de  cassation. 

saaÉT. 
«  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  dédnit 


(1)  Doc.  pari.,  eh.  des  rép.,  1868-1869,  p.  267.  Rap- 

ftort  de  la  section  centrale.  «  Nous  avons  déjà  dît  qoe 
e  milicien  qui  fait  partie  de  l'armée  lui  est  définitive- 
ment acquis,  soit  par  personne,  soit  par  remplaçant. 
Sauf  le  cas  exceptionnel  énoncé  à  l'article  24  dn  projet 
(29  de  la  loi),  il  n'est  pas  admis  à  réclamer  l'exonéraiian 
du  service  en  se  fondant  sur  ce  nue  le  nombre  des  fib> 
de  la  famille  a  été  réduit  par  un  décès  ;  il  n'en  peut  être 
autrement,  sans  faire  essuyer  à  l'armée  nn  préjudice 
sensible.  » 

Ch.  des  rcp.,  1869-1870,  p.  205  (Posmiomm,  1870. 
p.  291,  note).  M.  le  lieutenant  général  Renard,  ministre 
de  la  guerre  :  •  Si,  dans  une  famille  de  trois  fils,  I'ob 
d'eux  a  une  exemption  de  frère,  cette  exemption  conti- 
nue, alors  même  qu'il  naîtrait  un  quatrième  fils.  Il  e^t 
donc  juste  de  dire,  par  compensation,  que  dans  une 
famille  où  il  y  a  quatre  fils,  dont  deux  sont  incorporés. 
si  un  enfant  vient  ft  mourir,  le  service  des  deux  ioeer- 
porés  doit  rester  acquis  à  l'Etat.  > 


MIL 


MIL 


651 


de  ee  qn«  le  demandeor  poarToit  par  son  traTail  à  la 
•obsislance  de  sa  mère  veuve,  et  que.  parlant,  il  a  droit 
à  l'exemption  mentionnée  en  l'artieie  17,  n«  i,  de  la  loi 
snr  la  milice  : 

•  Considérant  qoe  la  décision  attaquée  porte  que  le 
demandeur  n*est  pas  l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
veuve,  et  qoe  cette  appréciation  du  fond  de  la  cause 
échappe  an  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette...  • 

XXI.  21  juin  1875  (Patierisie,  1875, 1"  par- 
tie, p.  313). 

VOIOUTAIBB  DB  QOATOBZB  ARB.  —  BFPBT  UBéBATlF.  —  FBÉaB. 

Ae  atrtite  du  volontaire  iaiu  ftrime  egt  OitimiU  à  eelui 
du  milicien,  pour  Pexemption  dei  frère».  Ion  mime  que 
Vengagetueni  a  été  eontraeté  avant  Vâge  de  dix- huit 
ans  aceamplii.  (Loi  dn  18  septembre  1873,  art.  24  et 
33,  n*  3.) 

Le  conseil  de  milice  de  Hasselt  avait  désigné  le  milicien 
Nicolas  ffoltebaert  pour  le  service,  quoiquMl  fût  le  second 
d'one  famille  de  trois  fils,  dont  i  aîné  a  accompli  un 
terme  de  service  de  plus  dr  boit  ans,  comme  volontaire  ; 
il  est  vrai  qoe  cet  engagement  avait  été  contracté  le 
*iB  août  1866,  à  une  époque  où  ee  jeune  voloniaire  n'était 
eoeore  âgé  que  de  quatorze  ans  accomplis.  Il  n>n  avait 
pas  moins  reçu,  à  1  expiration  de  son  terme,  son  congé 
définitif  avec  le  certificat  C,  modèle  o«  54. 

Le  milicien  Joseph  De  Pctter,  également  de  la  levée 
de  1875,  se  iroovail  dans  une  position  analogue,  mais 
avec  quelques  différences.  Il  fut  pareillement  désigné 
pour  le  service,  par  le  même  conseil,  quoique  étant  Tilné 
d'une  famille  de  quatre  fils  dont  le  second  a  contracté,  le 
10  février  1875,  tandis  qu'il  n'était  encore  âgé  que  de 
quatorze  an»,  un  engagement  volontaire  de  plus  oe  huit 
ans,  actuellement  en  cours  d'exécution.  Né  le  SO  octobre 
1860,  ce  dernier  n'aura  donc  accompli  sa  seizième  année 
qu'A  pareille  date  de  l'année  1876. 

Ainsi  se  présentait  la  question  de  savoir  si  l'on  était 
fondé  à  décompter  de  ce  terme  de  huit  années  de  service 
la  partie  accomplie  avant  que  le  volontaire  edl  achevé  sa 
«eiziéme  année. 

La  négative  n'était  guère  contestable  pour  la  famille 
Kottebaert,  en  présence  des  dispositions  qui  font  l'objet 
des  articles  24,  i6,  n««  3  et  33,  n»  3,  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1873.  Mais  à  Tègard  de  De  Petter,  on  aurait  pu 
prétendre  que  l'article  lUO  a  conféré  au  pouvoir  royal  le 
droit  de  déiermioer  les  conditions  d*admission  des  vo- 
lontaires; or,  l'arrêté  roval  du  10  novembre  1870,  pris 
eo  exécution  de  ceite  loi,  dispose  que,  pour  contracter 
un  engagement  volontaire,  il  faut  avoir  au  moins  seize 
aD9  accomplis.  D'où  la  eonséqomce  oue  l'obligation 
souscrite  par  le  jeune  De  Petier,  avant  d  avoir  atteint  cet 
Age.  ne  répond  pas  aux  conditions  réglementaires  et  ne 
pent  produire  les  effets  attachés  par  la  loi  à  on  eogage- 
roeot  régulier. 

Mais  il  importe  de  remarquer  qoe  l'arrélé  royal  du 
10  novembre  1870  a  été  bientôt  suivi  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  3  janvier  1871,  adressé  à  tous  les  chefs  de  corps 
et  commandants  de  dépôts  de  l'armée,  en  ces  termes  : 

«  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  queytion  de  savoir  si 
les  termes  de  l'article  1*'  de  l'arrêté  royal  du  10  novem- 
bre dernier,  déterminant  le^  conditions  d'udmission  des 
voionuires,  s'opposent  d'une  manière  absolue  à  ee  que 
des  jeunes  gens,  Asés  de  moins  de  seize  ans  et  n'ayant  pas 
toot  A  fait  la  taille  de  1b,55.  soient  admis  A  s'engager, 
alors  que,  par  leur  instruction  et  leurs  qualités  phy- 
siques, ils  donnent  l'espoir  que  l'on  trouvera  plus  tard  en 
eux  de  bons  sons^officiers. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  cet  arrêté 
royal  a  tracé  les  règles  générales  qui  doivent  régler  l'en- 
gagement volontaire,  mais  que  lorsque  des  jeunes  gens 
Je  quatorze  A  sdze  ans,  bien  constitués  et  possédant  de 
riu»iructioo,  se  présentent  pour  s'engager,  les  chefs  de 
corps  peuvent  demander  au  département  de  la  guerre 
une  autorisation  spéciale  en  leur  faveur.  Il  est  bien  en- 
tend a.  louiefois,  que  ces  jeuneB  gens  ne  pourront  pas 
être  nommés  caporaux  ou  brigadiers  avant  l'Age  de  seize 
ans.  • 

Sans  doute  il  eût  été  plus  conforme  A  la  loi,  ainsi  qu'A 
la  oature  même  de  la  mesure,  de  soumettre  celle-ci  A  la 


sanction  royale,  de  manière  A  lui  conférer  tonte  l'aotorité 
de  la  loi  A  laquelle  elle  se  serait  ain^i  incorporée,  et,  duns 
ee  cas,  toute  controverse  eût  été  évitée;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'au  regard  de  l'administration , 
comme  de  l'engagé,  le  contrat  est  parfait,  obligatoire  pour 
les  deux  parties  et  qoe  le  volontaire  se  trouve  soumis  A 
toutes  \ti  charges  du  service,  de  même  qu'à  la  discipline 
et  A  la  juridiction  de  l'armée. 

Aussi  était-il  justifié  de  sa  présence  au  corps  par  on 
certificat,  modèle  n«  54  B,  ainsi  conçu  : 

«  L'ofllcier  commandant  le  dépôt...  déclare,  que  De 
Petter,  François,  né  le  20  octobre  1860,  a  été  incorporé 
le  20  février  1875,  eomme  volontaire,  ayant  contracté  un 
engagement  de  huit  ans  un  mois  et  douze  jours,  comme 
soldat  ;  qu'il  est  immatriculé  et  qu'il  continue  d'appar- 
tenir au  corps  y  remplissant  un  terme  de  service.  > 

Dans  ces  conditions,  le  certificat  revêt  un  caractère 
d'inconleslable  authenticité,  et  II  a  pour  effet  de  pro- 
curer l'exemption,  auz  termes  de  l'article  23,  paragraphe 
final,  de  la  loi  du  18  septembre  1873;  on  ne  peut,  sans 
violer  la  loi,  méconnaître  sa  force  probante.  (Casa.. 
24  juin  1872,  Poiie,,  1872, 1,  576.) 

Ainsi,  quoique  le  contraire  ait  été  avancé  par  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  section  centrale,  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  représentanis  du  26  mai  1869  (Ann,, 
p.  H72;  Jamme.  p.  114),  on  peut  être  parfaitement  qua- 
lifié et  reconnu  volontaire,  même  être  rangé  parmi  les 
soldats  de  l'armée,  avant  d'avoir  atteint  l^ge  de  seize 
ans. 

La  dépulation  permanente  du  Umboarg,  par  arrêté 
dn  27  avril  1875»  reçut  les  appels  formé»  par  les  miliciens 
Noltebaert  et  De  Petier  ;  elle  accorda  une  exemption  dé- 
finitive au  premier,  et  d'une  année  au  second. 

Sa  décision  est  ainsi  motivre  : 

•  Vu  les  pièces  produites  devant  le  conseil  de  milice  : 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  en  résulte  que  le  nommé 
Nottebacrt,  J.-B.,  né  le  10  novembre  18dO,  s'est  engagé 
volontairement  et  qu'il  a  été  congédié  aux  époques  indi- 
quées ci-dessus  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi,  le 
service  dn  volontaire  est  assimilé,  pour  l'exemption  de 
frères,  A  celui  du  milicien  ; 

«  Attendu  que  le  voloulaire  J.-B.  Nottebacrt  a  figuré 
sur  les  cadres  de  l'armée,  depuis  le  t9 août  18(6  jusqu'au 
30  septembre  1874,  et  qu'aucune  loi  ne  prescrit  que  le 
service  de  militaires  de  cette  eutégorie  ne  commencera  A 
compter  pour  la  milice  qu'A  l'Age  de  seize  ans. 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  35,  3«  de  la  loi, 
sont  considères  comme  s'ils  étaient  milicieui  les  enfants 
entrés  au  service  avaut  l'Age  de  la  milice  ; 

«  Altendu,  pour  le  surplus,  que  la  loi  sor  la  milice  n'a 
exprimé  aucune  distinction  entre  les  services  rendus,  soit 
avant,  soit  après  l'Age  de  seize  ans; 

«  Vu  les  articles  24,  27,  S  6.  et  33,  %  3,  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1875  ; 

«  Arrête  :  l'apiiel  est  accueilli  et  la  décision  do  conseil 
de  milice  de  Hasselt,  dn  16  mars  dernier,  annulée  ; 

«  En  conséquence,  le  milicien  Nottebacrt,  Nicolas,  est 
exempté  définitivement  comme  étant  le  deuxième  flis 
d'une  famille  de  trois  frères,  dont  l'alné  a  accompli 
comme  volontaire  on  terme  de  plus  de  huit  années  de 
service.  » 

Mêmes  motifs  A  l'égard  de  De  Petter,  exempté  pour  une 
année  seulement,  son  frère  accomplissant  actuellement 
un  terme  de  service. 

Le  pourvoi  de  Wanten  a  été  rejeté  par  l'arrêt  ci-après  : 

abrAt. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  oniqne,  déduit  de  la  vio- 
lation des  articles  100  de  la  loi  do  30  juin  187U  modifiée 
Yar  celle  du  18  septembre  1873  et  l«r  de  rarrêlé  royal 
du  10  novembre  1870,  en  ce  que  les  services  volontaires, 
qui  ont  donné  lieu  aux  exemptions  des  miliciens  Notte- 
bacrt et  De  Peiter.  doivent  être  considérés  comme  inopé- 
ranu,  puisqu'ils  ont  été  rendus  par  le  frère  du  premier, 
en  partie,  avant  l'Age  de  seize  ans  et,  pnr  le  frère  do 
second,  en  tout,  avant  l'Age  de  seize  ans. 

«  Atirndu  que  le  recrutement  de  l'armée  a  lien  pat 
des  engagements  volontaires  et  par  des  appels  annuels; 
qu'en  vue  de  favoriser  ces  engagements  et  d'en  faire 
bénéficier  la  famille,  l'article  24  de  la  loi  précitée  a  dé- 
claré que  le  service  du  volontaire  est  assimilé  A  celui  dn 
milicien  pour  l'exemption  des  frères,  et  l'article  ^,  d*. 
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a  coMUéré  cmmw  iTiU  éCaint  «nieicM  les  cuftau 
CBiréfl  aa  acrvke  avast  Tige  de  la  ailice  ; 

«  Alleado.  d*a«trc  pari,  qoc  rarticle  i6,  >,  dispMe 
qae  le  aniliefea  dont  le  frère  a  aeeoaipll  en  lense  de  hait 
aaoées  de  aenriee  est  cxcn|»té  driaitlteineat  ei  qa'an 
lenBea  de  l'artiele  97.  G*,  eelai  doet  le  frère  rcaiplit  «ii 
tenae  de  hait  anaéet  de  wtnïtt  cal  eieapté  poor  oae 
anoée; 

«  Atleoda  q«*il  ranarl  de  la  c(MiUBai«oB  des  difposi- 
tioas  ei-defMS  que  le  ToloaUlre  aatorûé  i  entrer  an 
aerviee  avant  Tâfe  de  lefxe  ani  ponr  nn  terme  de  huit 
annéea,  devant  être  aMlnilé  an  miliden,  procnre  an  frère 
nne  exemption  définiiive  on  provisoire,  selon  qne  ie  ser- 
vice dn  volonisire,  qoi  doit  coorir  è  partir  dn  jonr  qn'il 
a  été  poné  snr  les  cadres  «le  l'armée,  anra  éié  accompli 
en  eniier  on  seolement  commencé  ft  l'époque  de  l'exemp- 
tion réclamée: 

«  Attendu  qoe  si,  d'après  l'article  3  de  la  loi  dnSimal 
1838,  les  années  de  service  ne  se  comptent,  pour  les 
pensions  militaireu,  qu'à  partir  seulement  de  l'Age  de 
seixe  ans  révolus  lorsque  le  mililaire  est  entré  au  service 
avant  cet  Ace,  cette  disposition,  prise  en  vue  de  ne  pas 
augmenter  les  charges  da  trésor,  ne  peut  porter  atteinte 
ans  exemptions  ei-dersus,  telles  qn'ellei  ont  été  déter- 
minées par  une  loi  postérieore  ; 

«  Attendu  qne  le  demandeur  s'appuie  uniquement  et 
en  vain  sur  les  articles  100  de  la  loi  clu  18  septembre  1873 
et  l*'  de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  187b,  relatif  aux 
engagements  volontaires;  qu'en  effet,  l'article  100,  qoi  se 
borne  à  déclarer  qoe  le  premier  cngageaMut  doit  sou- 
mettre le  volontaire  aux  mêmes  obligatmas  qoe  le  service 
de  la  milice,  c'est-à-dire  à  une  dorée  qui  ne  peut  être 
moindre  de  huit  années,  est  étranger  aux  exemptions 
que  le  service  personnel  du  volontaire  peut  procurer  A 
un  on  A  plusieurs  de  ses  frères,  d*après  la  composition 
de  la  famille;  et  oue  l'article  1^'  de  l'arrélé  ne  fait  point 
obstacle  A  ce  que  les  engagements  volontaires  soient  spé- 
cialement autorisés,  comme  11  l'a  été  daus  respèee,  par 
le  département  de  la  guerre  ; 

•  Attendu  on'll  résulte  des  considérât îon<  qui  précé- 
dent qu'en  décidant  ;  I*  qne  le  défendeur  Ifottebaert,  qui 
est  le  second  d'une  famille  de  trois  fils  dont  le  premier, 
ayant  rempli  on  terme  de  huit  années  de  service  comme 
volontaire,  compte  denx  m..ls  et  treixe  ioors  de  service 
accompli  avant  l'Age  de  seize  ans,  e«t  exempté  défini live- 
menl  ;  S*  que  le  défendeor  De  Peiter,  qui  est  Tsloé  d'une 
famille  de  quatre  fils  dont  le  second,  né  le  iOoetubre 
1860,  a  contrarié  le  20  février  dernier,  avec  rautorisation 
ministérielle,  un  engagement  volontaire  de  huit  ans  un 
mois  et  dotixe  Jours,  qu'il  remplit  comme  soMat  dans  le 
3*  régiment  de  chssfieurs,  est  exempté  pour  une  année, 
la  décisloH  attaquée  n'a  rontreveno  A  aucune  des  dis- 
positions invoquées  A  l'appui  du  pourvoi  et  a  fait,  au 
eontraire,  une  juste  application  des  autres  dispositions 
précitées  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette...  • 

XXII.  28  juÎD  1875  (Paskrisîe,  1875,  l**  par- 
tic,  p.  526). 

LBVic.  —  IRCORPOXATIOR.  —  DISPBRSB. 

Le  milicien  appartitnt  à  h  levée,  non  de  Cannée  où  •/  a 
prit  port  au  Orage,  wtait  de  celle  où  il  a  été  désigné 
pour  le  terviee  et  incorporé.  (Loi  du  18  septembre  1873, 
article  29.) 

La  dépulstion  permanente  de  la  FlnnJre  occidentale 
avait  rendu,  le  14  mai  1875,  l'arrêté  suivant  : 

«  Vu  la  lettre,  en  date  du  3  avril  1875,  par  laquelle 
M.  le  commissaire  de  rarrondissement  de  Brnges-Otitende 
transmet  une  demande  de  dispense  dn  service,  confor- 
mément A  l'arlirle  29  de  la  loi  «tu  3  juin  1870,  en  faveur 
du  nommé  Dermulle,  François,  millrien  appartenant  par 
son  Age  A  la  levée  de  1870.  de  la  commune  d'Assebronck, 
Incorporé  le  3  Juin  1872  au  9«  régiment  de  ligne  ;  de- 
mande fondée  sur  ce  que  le  père  dudil  milicien  est  atteint 
d'infirmités  qui  doivent  le  faire  considérer  comme  perdu 

{tour  la  famille,  et  que,  par  suite  de  cette  circonstance, 
e  milicien  est  devenu  l'iodispensable  soutien  de  ses  père 
et  mère  i 

«  Considérant  qne  rarliele  29  de  la  loi  sosvlsée  porte 
que,  dans  les  cas  prévus  par  les  n**  3,  4  et  5  de  rarti- 


de  27,  le  nrilicica  désigné  povr  le  aeiitie  aeqnicvt,  psr 
le  décès  d'un  membre  de  sa  famille,  aiêaae  lorsqall  eit 
incorporé,  nn  titre  A  l'exemption,  égal  A  celai  qall 
aurait  en  si  le  décès  avait  précède  sa  déaignnIioB  ;  fie 
rarticle  33,  I*,  assimile  an  a^mbres  de  la  famille  dé- 
cèdes cens  ^ul,  par  snite  de  paralysie  grave,  de  eéeité, 
de  démence  eomplèle  on  d'antrea  infirmités  délermiaécs 
par  arrêté  royal,  doivent  être  considères  eoasase  perdus 
ponr  la  famille  ; 

•  Considérant  que  le  nommé  Dcnnvlle,  Barterd,  père 
dn  milicien  donc  la  dispense  est  aollicilèe,  ae  troavaa* 
dans  l'impossibilité  de  eomparaitre  en  pet^Mmne  dersal 
notre  coHége.  A  Teffet  d>  snbir  la  visite  médicale,  a  été 
visité  àdoinleile  par  MM.  Allewaerl  et  Cayinn.  dociean 
en  médecine  A  Bruges,  spécialement  déléieoés  A  ces  fiss 
par  M.  le  président  du  eollé^;  qn'il  appert  dn  raprert 
dèaMUt  aMrmé  de  ces  praticiens,  qne  le  prénommé  Ber- 
nard Dermnile  est  atteint  d'one  maladie  dn  e<ear  fort 
avancée,  caractérisée  par  une  augmentation  noiabte  ds 
volume  de  cet  organe  (hypertrophie),  par  une  géoe  re« 
mjrqnable  de  la  respiration  et  l'm  ième  des  extrémité 
inférieures  ;  qne  cette  sffeetton  est  ioeorabic  et  doii  faire 
considérer  l'infirme  comme  perdu  pour  la  famille: 

«  Considérant  qu'il  résulte  d'antre  part  de  Téfat,  mo- 
dèle n*  13,  que  la  famille  se  rompoae  on  père  infir^  de 
la  mère  Ag«*e  de  soixante-deux  ans.  nsênagère,  negagasat 
rien  ;  de  deux  filles  respectivement  de  vingt-deux  et  de 
vingt  ans,  dentellières,  gagnant  chacune  75  ceatisrt 
par  jour:  enfin  dn  milicien,  dont  la  dispense  est  sol!}- 
ciiée,  ouvrier  gagnant  nn  salaire  quotidien  de  2  fraao; 
de  façon  qu'il  est  réellement  l'indispensable  aontien  de 
ses  père  et  mère  : 

•  Considérant  que  ledit  milicien  n'appartenant  pla$  i 
l'une  des  quatre  levées  les  plus  récentes,  n  droit  à  ose 
dispense  définitive  du  service  ; 

«  Arrête  :  la  demande  snsvisée  est  accueillie  ;  en  c«b- 
séauence  le  milicien  Dermulle,  François,  est  dispee*< 
définitivement  do  service,  comme  étant  l'indispeiûable 
soutien  de  ses  père  et  mère.  » 

Pourvoi  par  le  gouverneur. 

arbAt. 

.  «  La  cour  ;  —  Snr  runique  moyen  dédnit  «  de  la  fausse 
application  et  de  la  violauon  de  l'article  29  de  la  loi  ds 
3  Juin  1870,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  187^  fa 
ce  que  le  milicien  Dermulle,  quoique  appartenant  psr 
son  Age  A  la  levée  de  1870,  n'en  est  pas  moins  milieîes 
de  1872.  puisqu'il  a  été  incorporé  le  4  juin  1872,  en  dé- 
duction dn  contingent  de  cette  Irvée.  qui  est  encore  sas 
des  quatre  les  plus  récentes,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pa 
obtenir,  aux  termes  de  l'article  29,  qu'une  dispense  pro- 
visoire •  ; 

•  Considérant  que  le  défendenr  a  été  Inscrit  pour  la 
levée  de  1870,  mais  qn'il  a  été  exempté  provisoiremest 
en  1870  et  en  1871,  et  qoe  ce  n'est  qu'en  1872  qu'il  aéic 
désigné  pour  le  service  et  incorporé  dans  l'armée; 

•  Considérant  qu'eu  présence  de  cette  situation,  c'est  i 
tort  que  la  décision  attaquée  considère  ee  miiidca 
comme  faisant  partie  de  la  levée  de  1870,  et  décide,  ca 
conséquence,  qu  il  n'appartient  plus  A  l'une  des  quatre 
levées  les  plus  réeenles  ; 

«  Qo'eu  effet,  par  snite  de  l'exemplion  provlsotre  doat 
il  a  joui  en  1870  et  en  1871,  il  n'a  pas  fait  partie  de  la 
levée  du  contingent  de  ces  deux  années  ;  qu'il  y  a  méaie 
été  remplacé  de  droit  psr  d'autres  miliciens  dn  même 
eanion  ;  que,  pendant  ces  deux  années,  son  sort  a  Ht 
sjourné  et  reporté  A* l'année  suivante,  et  que  c'est  oai- 
quement  par  sa  désignation  et  son  incorporation  en  liC2 
qu'il  a  fait  partie  de  la  levée  du  contingent  de  cette  dcr> 
nière  année  ; 

•  Considérant  que  tel  est  si  bien  Teffel  de  l'ajourae- 
ment  suivi  de  désignation,  que  le  comité  de  rédactîsa 
du  projet  de  loi  de  1833  disait  :  «  Il  n'y  a  d'autre  dtl^ 
rence  entre  eux  (les  ajournés  reportés)  et  les  nonveaoi 
Inscrits,  qu'en  ce  que  les  premiers  ne  sont  plus  adaiis  à 
tirer  au  sort...;  ils  jouissent  des  mêmes  a«antages  qac 
les  nouveaux  inscrits,  cl  ont  les  mêmes  chargea...  Daas 
le  cas  où  les  motifs  de  leur  exemption  auraient  eesst 
d'exister,  ils  peuvent,  en  leur  qualité  d'appelés  de  l'si* 
née,  faire  valoir  d'onires  droits  survenus  dnns  l*ini«r^ 
valie  »  ; 

€  Considérant  qne  le  rapport  de  la  section  centrale 
snr  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  3  juin  1870  s'e«t 
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approprié  eelle  oMimilalioD,  et  a  même  pris  soin  de  la 
conpléler  en  ces  termes  :  «  La  dorée  da  service  des 
BJoorDés  désignés  est  la  même,  qaeJle  qoe  soit  l'année  de 
leor  tirage  an  sort,  qoe  celle  do  service  des  miliciens  de 
la  classe  ft  laquelle  ils  se  trouvent  définilivemenl  an- 
nekés  •; 

•  Qn'il  résulte  de  ces  eiplica lions  qoe,  par  suite  de 
son  exemption  en  1870  et  en  1H71,  le  défcndcor  a  fait 
partie  des  appelés  de  t87i,  et  qo'ayani  été  alors  désigné 
pour  le  service,  il  a  été  définitivement  anneié  à  la 
levée  de  187 .\  qui  est  la  première  année  de  son  terme 
de  huit  ans  de  service; 

•  D'où  il  suit  qu'en  1875  ii  se  trouve  encore  faire  par- 
tie de  Tune  des  quatre  levées  les  plus  récentes,  et  qu'en 
lui  accordant  une  dispense  définitive,  au  lieu  d'une  dis- 
pense provisoire,  la  députatlon  permanente  a  expressé- 
ment contrevenu  à  l'article  29  de  la  loi  sur  la  milice; 

•  Par  ces  motifs,  casse...  • 

XXIII.  38  juin  1875  (PasfVrtffîe,  1875,  {'•  par- 
tie, p.  326). 

srroâTioii  DB  u  paiilu.  —  ArmécuTioif  sodvbbaiiib. 

La  dépntmtion  ptrmanenie  ofmréeie  touoerainement  la 
situation  de  la  famille,  (Loi  du  i8  septembre  i873, 
nrl.  »  et  90.) 

ARBér. 

«  La  eonr  ;  —  Considérant  qo*aprés  avoir  constaté, 
sntvant  une  enquête  administrative,  que  le  père,  la  mère 
et  la  sœur  do  milicien  Pierre  Moulu  sont  en  état  de  pour- 
voir k  leur  existence  par  leur  propre  travail,  sans  le  se- 
cours de  ce  dernier  et  sans  tomber  à  charge  du  bureau 
de  bienfaisance,  l'arrêté  attaqué  dédoit  de  cette  situation 
que  le  demandeur  n'est  pas  leur  indispensable  soutien; 

«  Considérant  que  celte  décision  écnappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation,  et  qu'en  désignant  Pierre  Moulu 
poor  le  service,  d'après  les  faits  reconnus  constants,  la 
députation  permanente  n*a  contrevenu  à  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  sur  la  milice  ; 

•  i*ar  ceb  motife,  rejette...  » 

XXIV.  28  juin  1875  (PawVmte,  1875,  l'-par- 
t\e,  p.  324). 

eiVCACUBIVT  VOLOBTAïaS  DE  HOIRS  OB  BOIT  ABS.  —  EPFBT 
LISÉSATIP.  —  niSBRTION.   —   IRCORPOBATiOR.  —  PRÉSERCB 

AC  coars. 

SoMM  Vemoitt  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  S/uin 
1870,  lee  engagements  volontaires  de  moine  de  huit 
emnées  avaient  pour  effet,  pendant  la  durée  de  leur  exé- 
cution, de  procurer  au  frère  une  exemption  provisoire 
d'une  année. 

Quoique  le  tempe  de  l'incorporation  dans  une  eompa^ie 
pénitentieUre  toit  décompté  de  la  durée  du  service,  %l  ne 
fait  pas  obttaele  à  Vexemption  réclamée  par  le  frère  de 
rinearparé  (1).  (Loi  du  18  septembre  1873,  art.  99; 
eode  péa.  mllit.,  art.  13.) 

Le  milicien  Grégoire  a  obtenu  la  cassation  d'un  arrêté 
de  la  dépotatlon  permanente  de  la  Flandre  occidentale, 
da  19  mai  1875,  qui  le  désignait  pour  le  service. 

Cet  arrêté  était  conçu  en  ces  termes  ; 

«  Vu  les  pièces  produites  devant  noire  collège  et  des- 
quelles il  résulte  que  le  milicien  Grégoire  est  le  deuxième 
fi  $  d'une  famille  composée  de  trois  frères,  dont  Tulné 
Louis- Joseph,  né  le  i9  Juillet  i8S3,  s'est  engagé  le  !23  août 
1868  pour  un  terme  de  six  ans  un  mois  et  huit  jours,  au 
3*  régiment  de  chasseurs  k  pied  ; 

-  Vu  l'extrait  matricule  délivré  ft  la  date  du  25  avril 
dernier  par  le  major-commandant,  etc.,  duquel  il  appert 
que  le  volontaire  Grégoire,  Louis  Joseph,  a  été  rayé 
cifiome  déserienr  le  23  mai  i87i  ; 


(1)  GéBABD,  Code  pénal  militaire  (1870),  p.  ii.  «Le 
condamné  reprend,  à  Tcxpiration  de  sa  |»eine,  le  cours 
interrompu  du  service  auquel  il  est  obligé.  »  Arrêté 
royal  do  3i  décembre  1870.  portant  création  d'un  corps 
de  discipline  et  de  correction  {Moniteur,  ti  avril  1873), 
article  3.  «  Les  soldats  continuent  à  figurer  dans  l'efrectif 
sans  solde  des  corps  dont  ils  font  partie.  » 


c  Qu'après  une  absence  d'environ  deux  ans,  il  a  été 
condamné,  le  36  mars  1874,  du  chef  de  sa  désertion,  à 
trois  années  d'incorporation  dans  une  compagnie  de  cor- 
rection ; 

«  Considérant  que  le  service  de  moins  de  huit  ans, 
commencé  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3  Juin 
1870,  ne  peut  avoir  de  caractère  libératif  vis-à-vis  des 
frères  d'un  volontaire,  ane  pour  autant  que  ce  service 
soit  en  voie  de  s'accomplir  sans  interruption,  en  vertu 
de  son  acte  d'engagement; 

«  Que  c'est  donc  en  vain  qoe  le  réclamant  objecterait 

3 ne  son  fils  atné,  se  trouvant  en  ce  moment  réincorporé, 
oit  pouvoir  procurer  l'exemption  de  la  milice,  attendu 
qu'il  est  établi  qoe  ce  n'est  que  par  suite  de  faits  délic- 
tueux dont  il  s'est  rendu  coupable,  que  cette  réincorpo- 
ration a  dû  avoir  lieu  et  que,  s'il  eût  régulièrement 
effectué  son  service,  ainsi  qn  il  en  avait  pris  le  libre  en- 
gagement, 11  eût  été  congédié  de  l'armée  depuis  le 
i<r  octobre  1874,  sans  avoir  accompli  un  terme  légal  de 
huit  ans; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre  en  principe  que  det  faits 
de  cette  nature  peuvent  avoir  pour  conséquence  d'en- 

Sendrer  un  droit  à  l'exemption  en  faveur  de  la  famille 
u  délinquant,  d'autant  moins  que  cette  conséquence 
porterait  inévitablement  préjudice  à  des  tiers  ; 

«  Vu  le^  articles  2,  ii.  26,  n»  3,  27,  n»  6,  3i  et  50  de 
la  loi  précitée  do  18  septembre  1873  ; 

«  Vu  également  l'article  i»  de  Ui  loi  abrogée  du  8  mat 
1847.  fixant  à  huit  années  la  durée  du  service  légal; 

«  L'appel  est  écarté  comme  non  fondé.  » 

Sur  le  pourvoi  de  Grégoire,  la  cour  de  cassation  a 
statué  comme  suit  : 

ABRÉT. 

■  La  cour;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  des 
articles  31  et  24  de  la  loi  du  3  Juin  1870,  modifiée  par 
eelle  du  18  septembre  1873  ; 

«  Considérant  que  le  milicien  Joseph  Grégoire  est  le 
second  de  trois  frères  dont  l'atné  s'est  engagé  volontai- 
rement le  23  août  1868  pour  un  terme  de  six  ans  un  mois 
et  huit  jours  expirant  le  1*'  octobre  1874;  que  ce  vo- 
lontaire a  été  rayé,  comme  déserteur,  le  23  février  1872, 
et  qu'après  une  absence  d'environ  deux  ans,  il  a  été  con- 
damné, le  26  mars  1874,  du  chef  de  désertion,  à  trois 
années  d'incorporation  dans  une  compagnie  de  correc- 
tion; 

■  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  31  et  24  de 
la  loi  sur  la  milice,  dans  une  famille  de  trois  frères,  un 
seul  peut  êire  appelé  au  service,  et  que  le  service  du 
volontaire  est  assimilé,  pour  l'exemption  des  frères,  à 
celui  du  milicien  ; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité,  le  volontaire  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  ne  s'est  engagé  que  pour  moins  de 
huit  snnées;  mais  que  son  eng-^gement  remonte  à  1868, 
et  que,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  celle 
du  3  juin  1870,  les  engagements  de  moins  de  huit  an- 
nées étaient  autorisés  par  la  loi,  et  avalent  pour  effet, 
pendant  la  durée  de  leur  exécution,  de  procurer  au  frère 
une  exemption  provisoire  pour  le  terme  d'une  année; 

•  Couâidérani  que,  s'il  est  vrai  aoesi  que  l'engagement 
dont  ii  est  question  n'a  été  contracté  que  Jusqu'au 
{•*  octobre  1874,  Il  est  à  considérer,  d'autre  part,  qu'an- 
térieuremrut  à  cette  date,  le  volontaire  a  été  condamné, 
comme  déserteur,  à  trois  années  d'încorpontion  dans 
une  compagnie  de  correction,  peine  qu'il  subit  encore 
en  ce  moment,  et  que  l'article  15  du  code  pénal  militaire 
interdit  de  compter  comme  temps  de  service  le  temps 
passé  duos  ces  compagnies  pénitentiaires  ;  d'où  11  suit 
que  le  terme  de  l'f  ngagemeni  n'est  pas  encore  expiré  ; 

«  Considérant  que,  bien  que  le  irmps  passé  dans  les 
compagnies  de  correction  ne  compte  pas  comme  temps 
de  service,  le  légi!»lateur  a  néanmoins  voulu  que  la  peine 
de  rincorporalion  ne  préjudiciàt  pas  aux  droits  de  la 
famille,  et  ne  fût  pus  un  obstacle  à  l'exemption  réclamée 
par  le  frère  du  condamné  incorporé  ; 

«  Qu'en  effet,  à  propos  de  1  article  99  de  la  loi  sur  la 
milice,  portant  que  «  dans  le  cas  de  détention  subie  en 
vertu  d'un  jugement,  la  durée  du  service  militaire  sera 
prolongée  d'un  temps  égal  à  celui  qui  aura  été  passé 
dans  cet  état  »,  le  rapport  de  la  section  centrale,  dont 
l'article  99  est  lœuvre  exclusive,  contient  cette  déclara- 
tion formelle  : 

«  Nous  rédigeons  l'article  de  telle  sorte  que  la  délen- 
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tioa  do  mlUtaire  coodamné  ne  foît  fMi  eomidérée,  ea 
elle-néine,  comme  obsutive  à  l'exemption  d'an  frère,  et 
qo*elle  n'ait  d'antre  cff«t  qne  de  prolonger  la  dorée  dn 
lenrife  pertonnel...  •{ 

«  Considérant  qne  l'on  objecterait  en  vain  qne  cette 
déclaration  ne  concerne  que  la  détention,  car  le  rapport 
lui-même  met  sur  la  même  ligne  la  détention  et  l'incor- 
poraiion  dans  une  compagnie  de  correction,  comme  Ta 
fait  ensuite  l'article  13  du  code  pénal  militaire  ; 

«  Que,  dés  lors,  en  disant  que  la  détention  n'est  pas 
obstaiive  à  l'exemption  d'on  frère,  la  section  centrale  a 
entendu  appliquer  ee  principe  à  l'incorporation  dans 
une  compagnie  de  correction  ; 

«  Que,  d'aillrurs  la  raison  de  décider  est  la  même  ; 

«  Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  décision  alta- 

3 née,  en  déniant  an  milicien  Joseph  Grégoire  le  droit 
'Invoquer  comme  titre  à  l'exemption  annurlle  le  service 
de  son  frère,  volontaire  de  1868,  actuellement  incorporé 
dans  une  compagnie  de  correction,  a  contrevenn  exprcs- 
iément  aux  ariieies  31  et  24  de  la  loi  sur  la  milice  ; 
«  par  ces  motifs,  casse...  » 

XXV.  28  juin  1875  (Pasicrisie,  1875,  f  par- 
tie, p.  525). 

FAMILLE  DB  CIJIQ  mÉacS.  —  L'illlé  SEaVAlTT  DiXS  LA  séSERVB, 
LB  S^COROOARS  LB  CORTIRCERT  ACTIF,  LE  TROISIÈME  DOIT  DR 
SERVICE  OR  OIX-UCIT  MOIS. 

Doit  être  désigné  pour  un  êerviee  de  dix  huit  mois,  le 
troistèîhe  /il»  d^uue  famille  de  cinq  fièm  dont  l'ainé 
tert  f/ar  remplaçant  dun»  la  réserve  et  le  »econd  dans 
le  eoutingtnt  actif,  la  famille  ainsi  composée  dtvant  a 
VElat  deux  strvices  complets.  (Loi  du  Itf  septembre 
18:3,  art.  112  et  108  1er.) 

H.  le  goavernenr  de  la  province  d'Anvers  s'est  pourvu 
en  cassMtiou  coutreuoe  décision  de  lu  députaiion  perma- 
nente en  dule  du  7  mai,  qui  avait  exempté,  pour  une 
année,  du  service  militaire,  le  nommé  Auguste  De  War- 
giiy,  milicien  de  18/5  de  la  ville  de  Alalines.  Ce  pourvoi 
éiuii  foudé  sur  la  fau^^se  inierpréiaiion  des  articles  31  et 
108  ter  de  la  loi  du  18  septembre  1873. 

Voici  les  fniis  ;  d  ms  sa  léance  du  12  avril  le  conseil  de 
milice  de  l'arrondissement  de  Nulioes  a  désigné  pour  un 
service  actif  de  dix-huit  mois  dans  l'infanterJe,  par  ap- 

Î»licailon  de  l'article  106 1er.  S  1,  de  la  loi  sur  la  milice, 
e  i^ieur  De  Waignjr  qui  est  le  troisième  d'une  famille  de 
cinq  lils,  dont  le  premier  a  un  rcmploçant  dans  le  con- 
tingent de  réserve  de  1872,  et  le  seconcl  dans  le  contin- 
Sent  actif  de  1873  ;  les  deux  derniers  ne  sont  pas  en  Age 
e  milice. 

Le  19  avril,  H.  le  commissaire  d'arrondissement  In- 
terjeta appel  de  celte  décision,  par  dépèche  adressée  à 
H.  le  gouverneur. 

La  députaiion  permanente  statua  sur  cet  appel  par 
décision  du  7  mai,  en  exemptant  le  sieur  De  \vargny, 
pour  une  année,  du  service  militaire. 

C'est  contre  celte  décision  que  M.  le  goaTcrnenr  de  la 
province  d'Anvers  dirigeait  »on  pourvoi. 
M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

«  La  eour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris  de 
la  violation  des  articles  31  (nouveau)  et  188  1er  de  la  loi 
dn  3  juin  1870  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873, 
en  ce  que  la  députaiion  permanente  exempte  Auguste  De 
Wargny  pour  une  année,  bien  que  le  service  fourni  par 
l'un  de  ses  frères  aînés  ne  soit  qu'un  icrvlce  incomplet 
dans  le  contingent  de  réserve  : 

«  Considérant  que  l'arrèié  dénoncé  constate  qu'An- 

Suste  De  Wargny  est  le  troisièdoe  d'une  famille  de  cinq 
Is,  dont  le  premier  se  trouve  remplacé  dans  le  conlin- 
genl  de  réserve  de  la  levée  de  1872,  cl  le  second  dons  le 
contingent  actif  de  la  levée  de  lb73  ;  les  deux  autres 
n'élani  pas  en  âge  de  milice; 

«  Considérant  que  les  effets  libéralifs  qne  l'article  31 
(ancien)  de  la  loi  du  3  Juin  1870  attachait  aux  services 
fournis  par  les  deux  utnés  de  la  famille  de  Wargny 
n'étaient  qu'une  expectative  que  la  mise  en  vigneur  de  la 
loi  nouvelle  a  rendue  inopérante; 

«  Considérant,  en  effet,  que  celle  matière  est  essen- 
tiellement d'ordre  public;  qu'il   appartient  donc   an 


légblateor  de  la  régler  iclon  les  eirenastanees  et  les 
nécessités  sociales,  sauf  à  tempérer  l'application  de  la 
loi  nouvelle  par  des  dispositions  transitoires,  dsas  la 
mesure  de  ee  qne  l'équité  pareil  rétiaracr; 

«  Considérant  qne.  parmi  ces  mesures  transitoires, 
l'article  112  de  la  loi  prescrit  l'application  de  la  légisb- 
tion  antérieure,  lorsqu'il  y  a  lien  de  statuer,  non  sar  des 
demandes  d'exemptions  qui  se  produisent  pour  la  pre- 
mière fois,  mais  sur  le  renouvellement  d'exemptions 
{»rovi.«oires  existant  pour  la  même  cause  à  l'époque  de 
a  publication  de  la  loi  nouvelle, 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  31  (nonvesi) 
de  la  loi  dn  3  Juin  1870.  modifiée  par  celle  dn  18  sep- 
tembre 1873,  le<K  désignations  alternent  avce  les  exemp- 
tions, mais  qu'il  est  dérogé  à  cette  règle,  notamaeal, 
lorsque,  par  suite  de  numéros  non  compris  dans  le  eea- 
tingent  actif,  le  seul  qne  la  lot  de  1873  ait  consacré,  U 
famille  n'a  point  encore  fourni  à  TEtat  le  noaibre 
d'hommes  qui  lui  est  dd  ; 

«  Considérant  que  la  famille  De  Wargny,  se  compocast 
de  cinq  fils,  doit  ft  l'Etal  deux  services  complets  ;  qoc 
Tainé  n'ayant  fourni  qu'un  service  dans  le  continuât  et 
rtserve,  il  s'ensuit  que  la  Timille  n'a  fourni  aeloer.enKat 

3u'un  tservice  et  demi;  qne,  partant,  le  troisième  fil) 
éAÎgné  par  le  sort  est  tenu  de  compléter  In  somme  ée 
services  qui  ei>t  due  à  l'Etat; 

«  Considérant  que  l'artirle  108  1er  précité  fixe  éqailft- 
blemeni  la  mesure  de  ce  complément  en  disposant  cpie 
le  milicien  dont  le  fi  ère  a  servi  dans  le  contingent  de 
réserve  et  qui  est  lui-même  désigné  par  le  sort,  !>era  to- 
curporé  duns  l'iiifanierie  et  renvoyé  en  congé  illiisité 
aptes  un  iernic  actif  de  itix  huit  mois; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  exeaptaet 
Auguste  De  Wargny  pour  une  année,  l'arrêté  dénooré  a 
expressément  contrevenu  aux  articles  31  et  108  iff 
précités  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  de  la  députaiion  per* 
manenle  de  la  province  d'Anvers  rendu  en  cao^,  le 
7  mai  1875;  ordonne  que  le  pré.«enl  arrêt  sera  trsDicrit 
sur  les  regi>lres  de  ladite  dc|iutation  et  que  mentioa  ee 
sera  faite  en  marge  de  l'arrêté  annnié;  renvoie  laçasse 
devant  la  députuiiun  permanente  de  la  province  de  Bra- 
bant;  condamne  le  détendeur  aux  dé|>ens.» 

XXVr.  5  juillet  1875  (PiMMTttiVî,  1875,  l'^pw- 
tie,  p.  336). 

SITOATIOR  OB  U  FAMILLB.  —  APPRéCUTtOM  SOCTRRA0B. 


La  cUputation  permanente  apprécie  aonnemancmeal  is 
«tfua<ion  de  ta  famille,  (Loi  dn  18  septembre  1873, 
art.  23  et  70.) 

ARRÊT. 

«  La  conr  ;  —  Sor  le  moyen  de  cassation  dédoit  de  la 
violation  de  l'article  27,  no  A,  de  la  loi  dn  5  juin  1870, 
modifiée  par  celle  do  18  septembre  1873  : 

«  Considérant  qne  la  décision  attaquée  statue,  d'après 
le  résultat  d'une  enquête  administrative,  que  le  deaui- 
deur  n'est  pas  l'indispensable  soutien  de  sa  mère  veuve; 

«  Considérant  qn'une  telle  dérision  en  fait  échappe  sa 
contrôle  de  Ir  cour  de  cassation,  et  qu'en  désignsat 
Mortiers  pour  le  service,  dans  l'état  de  la  cause,  Is 
députation  permanente  de  la  Flandre  orientale  n'a  coa- 
trevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi  aor  la  milice. 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

XXVII.  5  juillet  1875  (PaskrisU,  1875, 
1"  partie,  p.  333). 

éTRARGER  lié  ER  RELGIQUI  ET  T  RéStDART.  -^  RÉCRUMDAIS.  — 
ROR  ASSUJETTI  AD  SERVICB. 

L'étranger  né  et  résidant  en  ^lelgique  n'est  tenu  de  «'| 
faire  inscrire  pour  le  service  de  la  milice^  çve  ésm 
l'année  qui  sutt  celle  où  la  loi  de  recrulemttU  de  te* 
pays  lui  impose  une  obligation  à  laquelle  il  n'a  ftt 
satisfait.  (Loi  du  18  septembre  1873,  «rL  7.) 

Spécialement  le  Néerlandais,  né  et  résidant  en  Belgique, 
mais  qui,  à  raison  de  son  absence  prolongée  loin  de  te 
patrie  d'origine,  n'y  est  plus  soumiê  aux  MigatiêU 
de  ItL  milice,  ne  peut  davantage  y  être  aairtinl  a 
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La  dépolatîoD  permanente  de  la  Flandre  orientale 
•Tait  renda  l'arrêt  luivant  : 

«  Vu  les  pièces  yeriées  an  dossier  desquelles  il  résulte 
que  le  milicien  Oers  est  oé  en  18!i5,  à  Gand,  où  il  a  tou- 
jours demeuré  awee  son  père.  Néerlandais  d'origine,  et 
qui  réside  en  Belgique  depuis  environ  trente  ans  ;  que 
ee  dernier  s'y  est  marié  à  une  femme  belge  et  n'est 
jamais,  denuls  celte  époque,  rentré  dans  son  poys  ; 

«  Alteiidu  que  c'est  en  vain  que  le  milicien  prénommé 
invoquerait  sa  qualité  originaire,  pour  en  induire 
qu'étant  absent  de  son  pays  depuis  plus  de  trois  ans,  il 
o*j  est  pas,  aoi  termes  de  rartlcle  15  de  In  loi  néerlan- 
daise du  19  aoi\t  1861,  combiné  avec  l'article  3  de  celle 
da  28  juillet  1830,  tenu  au  recrutement  et  qu'ainsi  il  ne 
saurait  être  soumis  à  des  obligations  de  milice  en  Bel- 
gique ; 

«  Considérant  qu'en  principe  général  la  loi  néerlan- 
daise astreint  les  nationaux  de  ce  pays  à  une  obligalioo 
de  recrutement  ; 

«  Que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  15  sus- 
Tisé  a  pour  corollaire  en  Belgique  celle  de  l'article  7, 
!•  et  2«.  de  la  loi  do  18  septembre  1873  ; 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  ces  dernières  stipulations 
légales,  il  suffit  que  l'on  rencontre,  comme  dans  l'espèce, 
chez  un  étranger,  ces  deux  conditions  de  naissance  et  de 
résidenee  en  Belgique,  pour  qu'il  y  soit,  dans  toute 
hypothèse,  obligé  au  service  militaire,  conservant  »u- 
lemenl  la  faeulié  de  donner  la  priorité,  pour  ce  service, 
à  son  pays  d'origine  ; 

«  Que  cela  résulte  à  tonte  évidence  de  l'exposé  des 
motir<  et  du  rapport  sur  la  loi  de  la  section  centrale  de 
la  chambre  des  représentants  (eass.,  19  mai  iS7Z,  Juritp. 
de  milice,  p.  89)  ; 

■  Aiiendii,  au  surplus,  que  le  milicien  dont  il  s'agit 
n*a  pas  administré  la  preuve  qu'il  a  satisfait  6  la  loi  du 
recrutement  dans  les  Payjt-Bis  ; 

«  Qu'il  n'a  pas  non  plus  fuit  connoltre  à  l'administra- 
tion provinciale,  pendant  le  délai  qui  lui  a  été  accordé, 
de  nouveaux  moyens  d'appel,  ni  d'autres  motifs  d'exemp- 
tion ou  d'Inhahi  ilé  ; 

«  L'appel  rst  accueilli  comme  fondé  ;  en  conséquence, 
le  milicien  Orrs  e&l  désigné  pour  le  service.  • 

M.  le  gouverneur  s'éiant  pourvu  en  cassation,  H.  l'avo- 
cat général  Hesilach  de  ter  Riele  a  présenté  les  conclu- 
sions suivontes  : 

«  Les  critiques  dont  votre  arrêt  du  19'  mal  1873 
(Jurisp.  de  milice,  1873,  p.  89)  a  été  l'objcl  nous  font  nn 
devoir  d'examiner  une  seconde  fois  et  de  plus  près  les 
obligations  du  service  militaire  imposées  aux  élraugers 
qui  résidant  en  Belgique. 

«  Les  fluciOii lions  diverses  que  notre  législation  a 
subies  dans  celte  matière,  non  moins  que  l'alL^ence  d'un 
principe  nettement  formulé,  continuent  à  entretenir  sur 
ce  point  une  divergence  d'opinions  qui  partage  les  meil- 
leurs esprits. 

«  C'est  ainsi  que  la  dépntation  permonente  du  Brabant, 
entre  autres,  vient  de  se  départir  de  la  jurisprudence 
consacrée  par  elle  à  l'origine  ei  que  votre  arrêt  précité 
de  1873  avait  expressément  approuvée.  Les  cau<es  de  co 
revirement  méritent  d'être  sérieusement  étudiées  et  vont 
donner  à  la  décision  qne  vous  allez  rendre  une  autorité 
toute  particulière. 

«  La  milice,  par  sa  nature,  appartient  &  un  ordre  de 
faiu  que  ne  régissent  pas  des  principes  communs  à  l'en- 
semble des  nations  civilisée!*  ;  son  mode  de  recrutement, 
au  lieu  d'être  uniforme,  e«t  personnel  à  chaque  peuple 
et  s'adapte  à  ses  convenances  spéciales. 

«  Placée  entre  deux  nations,  avec  lesquelles  tour  à 
tour  nous  avon»  vécu  en  étal  de  communauté  politique, 
et  dont  le  système  de  recrutcmeni  repose  sur  des  prin- 
cipes diamétralement  opposé;*,  la  Belgique  a  adopté  un 
règlement  intermédiaire  dont  les  éléments  sont  emprun- 
tés a  chacune  de  ces  législations. 

«  Tandis  qu'en  France  les  étrangers  sont  exclus  du 
service  militaire,  dans  la  Néerlande,  au  contraire,  ils  y 
sont  assujettis  s'ils  en  sont  habitants,  dans  les  conditions 
que  détermine  nne  loi  spécitile  du  19  août  1861  (art.  15). 

«  Notre  loi  du  3  juin  1870  consacre  le  principe  de  la 
loi  française,  avec  ce  double  tempérament  :  «  Les  élran- 
■  «ers  résidant  en  Belgique  sont  soumis  à  l'inscription  : 
«  !•  s'ils  sont  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents 

•  y  résidaient  ;  )•  si  (n'étant  pas  nés  en  BelgR|ue)  leur 

•  fafflUle  y  réaide  depuis  plus  de  trois  ans  (art.  7).  » 


«  Le  gouvernement  a  donné  les  motifs  de  ees  deux 
exceptions,  il  est  superflu  de  les  rappeler.  (Chambre  des 
représentants, /)oc.  pari.,  1864,  1865,  p.  163;  Parie,, 
1873,  i,  p.  198.)  Et  si  ce  principe  avait  été  conservé  dans 
toute  sa  pureté,  il  n'eût  donné  lieu  &  aucune  des  hésita- 
lions  que  son  application  soulève,  rien  n'étant  plus 
facile  que  de  vérifier,  en  fait,  l'existence  des  conditions 
requises.  Mais  en  même  temps  que  la  loi  crée  cette  double 
dérogation,  elle  détermine  l'époque  à  laquelle  les  étran- 
gers sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  et  a  cette  occasion 
elle  en  restreint  la  portée,  sans  qu'il  en  apparaisse  k  la 
première  lecture.  L'article  7,  en  effet,  établit  nne  dis- 
tinction entre  les  étrangers,  suivant  qu'ils  justifient  ou 
Su'ils  ne  justifient  pas  d'une  notionalité  déterminée, 
eux  qui  appartiennent  è  cette  dernière  catégorie  doi- 
vent se  faire  inscrire  dans  l'année  où  ils  ont  dix-neuf 
ans  accomplii,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions 
énomérées  par  le  même  article  injprineipio. 

•  Ceux,  an  contraire,  qui  justinent  aune  nationalité 
déterminée  ne  doivent  se  faire  inscrire  que  dans  l'année 
qui  suit  celle  où  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays  leur 
impose  une  obligation  à  laquelle  Ils  n'ont  pas  satIsfaiL 
«  La  priorité  do  droit  de  controinte  doit  appartenir  à 
«  leur  patrie  »,  a  dit  la  section  centrale.  Doc.  pari,, 
1868-1869,  p  2ii,  2*  col.)  Nois  de  Ift  résulte,  à  contrario, 

Î[ue  si  leur  pays  ne  les  réclame  pas,  l'obligation  de  se 
aire  inscrire  ne  naîtra  pas  pour  eux,  et  qu'ils  pourront 
se  tenir  dans  l'expeelatlve  Telle  sera  la  position  émi- 
nemment favorable  des  sujets  des  Etats-Unis  et  de  l'An- 
gleterre, pays  dans  lesqueli  le  recrutement  militaire 
n'est  pas  pratiqué. 

«  Dons  certains  cas,  les  Nt^erlandais  jouiront  du  même 
bénéfice  si,  par  le  fait  d'une  résidence  prolongée  à 
l'étranger,  ils  ont  cessé  d'être  soumis  à  l'inscription 
dans  leur  pays  d'origine.  La  loi  des  Pays-Bas  du  i8  juil- 
let I8S0,  art.  3,  coo.sidère  comme  établis  ou  habitants 
ceux  qui  ont  résidé  dans  le  royaume  d'Europe  pendant 
les  trois  dernières  années. 

•  Voilà  donc  deux  et,  dans  certains  cas,  trois  nations 
avec  lesquelles  la  Belgique  enrretieni  des  relations  sui- 
vies, dont  les  sujets,  quoique  nés  nur  notre  »ol  pemliint 
que  leurs  parenis  y  résidaient  et  y  résidant  aeluellcment 
eux-mêmes,  échappent  au  service  miliUiire.  ausj«i  bien 
dans  leur  pays  d'origine  que  dans  leur  patrie  d'adoption. 

«  Dira-t-on  pour  le  sujet  briiannique.  comme  pour  le 
citoyen  américain,  qu'appartenant  h  une  nation  dont  la 
loi  ne  leur  impose  aucune  obligation  de  recruiemeni,  Ils 
sont  tenus  de  se  faire  inscrire  dans  l'unnée  où  ih  ont 
accompli  la  dix-neuvième,  par  assimihiilon  avec  les 
Beiges  7  Mois,  outre  que  ce  serait  étendre  l'article  6,  par 
analogie,  ce  qui  ne  doit  pas  ètrf  facilement  admis,  la 
déclariition  formelle  du  gouvernement  dans  le  cours  de 
la  di.«cussion  a  infirmé  d'avance  l'autorité  de  cette  sup- 
position. 

«  On  eût  pu  douter,  avec  le  texte  primitif  »,  a  dit 
H.  Pirmez.  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  séince  de  la 
eh  imbre  des  représentants,  du  S5  mai  1869  {Doc.  pari., 
1868-1869.  p.  93i),  «  si  un  étranger  qui,  dans  son  pays, 
«  n'est  astreint  à  aucune  obligation  de  recrutement  et 
«  qui  vient  en  Belgique,  est  tenu  de  se  faire  inscrire  en 
«  Belgique. 

«  S'il  s'agit,  par  eiemple.  d'un  étranger  qui  n'est  pas 
•  sujet  à  des  obligations  de  recrutement,  il  ne  doit  pas 
«  se  faire  inscrire  ;  si,  nu  contraire,  il  s'agit  d'un  étran- 
«  ger  qui  a  omis  de  remplir  ses  engagements  dans  son 
«  pays,  il  n'est  pus  du  tout  juste  qne.  par  In  naturalisa- 
«  tion  il  puisse  échapper  ù  toute  espèce  d'engagement. 

«  VotlA  les  motifs  qui  m'ont  porté  k  proposer  ces 
«  changements  de  rédaction  » 

«  Ain!>i  l'étranger  qui  obtient  la  naturalisation  en 
Belgique  avant  d'avoir  accompli  sa  vingt-troisième 
année  y  est  dispensé  du  service,  s'il  n'y  est  pas  tenu  dans 
son  pays  d'origine  (art.  6);  il  n'en  saurait  être  autre- 
ment de  ceux  dont  traite  rarlicle7  et  que  des  liens  moins 
étroits  raliaclient  à  notre  pays;  car  ceux-là  restent 
étrangers  malgré  le  double  fait  de  leor^  naissance  et  de 
leur  résidence  sur  notre  sol. 

•  Celte  déclaration  dn  gouvernement  est  d'une  impor- 
tance décisive  sur  la  question  en  litige;  elle  fixe  l'inier- 

firétalion  de  la  loi  et  dissipe  le  doute  que  le  rapport  de 
a  section  centrale  avait  fait  naître,  en  rangeant  les 
étrangers  nés  sur  le  toi  belge  dans  une  catégorie  à  part. 
Et  loin  d'être  combattue  par  le  labotienx  rapporteur  de 
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eelifl  lecliOD,  elle  a  reço  de  sa  bouche  une  ratification 
explicite  dans  la  séaoee  do  9  déeembre  1869.  (Ann.  parL, 
1869  1870,  p.  193.) 

«  Ce  n>»t  done  pas  osseï  qae  Télranger  ait  vn  le  jour 
dans  noire  pays,  pendant  aiie  ses  partnts  y  rësidaienl 
et  que  lui-même  y  réside  à  l'âge  de  la  milice,  pour  lui 
imposer  la  charge  du  service  militaire  ;  il  faut  une  con- 
dilion  de  plus,  c'est  qu^il  ne  se  soit  pas  soustrait  4  celte 
obligation  dans  sa  patrie  originaire  ;  sinon  la  loi  y'^ ver- 
rait comme  un  indice  de  pju^i  de  sa  volonté  de  rompre 
le  dernier  lien  qui  l'y  rattachait  encore. 

«  Noire  attention  ne  s'était  pas  suffisamment  arrêtée 
sor  cet  élément  de  la  dihcossion.  à  l'occasion  de  votre 
arrêt  du  19  mai  1873;  mais  aujourd'hui,  mieux  éclairé, 
notre  devoir  e»t  d'en  reconnuttre  toute  l'importance  et 
de  vous  le  proposer  comme  une  base  assurée  d'une  Joria- 
prudence  nouvelle. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation,  s 

AXaÉT. 

■  La  conr  ;  —  Sur  le  moyen  dédoit  de  la  fausse  appli- 
cation do  C  l«r,  n»*  I  et  9,  et  de  la  violation  du  $  3  de 
l'article?  de  la  loi  des  3  juin  1870  18  septembre  1873 
combiné  avec  Tarticle  6,  en  ce  que  l'arrê'é  dénoncé  a 
désigné  è  tort  pour  le  service  le  défendeur  Gustave  Oers, 
Néerltindais  de  naissance,  qui  n'était  soumis  dans  son 
pay»  à  aucune  obligation  de  miliee  ; 

«  Considérant  que  si  le  $  1er  de  rarticle  précité 
impose,  en  termes  généraux,  aux  étrangers  ré^aant  en 
Belgique  l'obligaiion  de  se  faire  inscrire  pour  la  milice, 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  ce  texte  ne  doit  pas  être 
Interprété  isolément  ; 

«  Qu'il  fout  nécessairement  le  mettre  en  rapport  avec 
les  deux  paragraphes  suivants,  qui  règlent  l'exécution 
de  l'obligation  en  déterminant  à  quelle  époque  et  dans 
quels  cas  elle  doit  être  accomplie  ; 

«  Considérant  que  ces  dispositions  établissent,  ft  eet 
égard,  une  distinction  essentielle  entre  les  étrangers  qui 
Justifient  d'une  nationalité  déterminée  et  ceux  qui  ne 
peuvent  en  invoquer  aucune  i 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  l'inscription  est 

f»resorite  par  le  $  2  d'une  manière  absolue,  et  fixée  k 
'âge  de  dix-neuf  ans  ; 

•  Tandis  qu'aux  termes  du  $  3,  les  étrangers  dont  la 
nationalité  est  certaine  n'y  sont  soumis  •  que  dans  l'an- 
née oui  snlt  celle  où  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays 
leur  impose  une  obligation  à  laquelle  ils  n'ont  pas  satis- 
fait »; 

«  Considérant  nue,  par  cette  disposition,  le  législateur 
ne  s'est  pas  borné  à  consacrer  au  profit  du  gouverne- 
ment de  l'étranger  la  priorité  du  droit  de  contrainte  et 
à  fixer  l'époque  de  rinscription  ; 

«  Que,  d'après  le  texte,  l'obligation  reste  subordonnée 
à  la  condition  que  l'étranger  était  astreint  aux  charges 
militaires  dans  son  propre  pays  et  qu'il  est  resté  en 
défaut  de  s'en  acquitter  ; 

Considérant  que  de  ces  dispositions  combinées  on 
doit  induire  que  si  l'étranger  était  légalement  affranchi 
de  ces  charges,  aucune  omission  de  ses  devoirs  nationaux 
ne  loi  étant  imputable,  l'inscription  pour  la  milice  ne  lui 
est  pas  imposée  pur  la  législation  belge  ; 

«  Considérant  que  le  ministre  de  l'intérieur  fit  adopter 
sans  contradiction  une  nouvelle  rédaction  de  l'article 
qui  est  devenue  le  texte  actuel  de  l'article  6  ; 

«  Et  qu'il  justifiait  l'amendement  proposé  par  la 
nécessité  de  préciser  la  portée  de  la  oisposition,  afin 
qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  le  droit  de  l'étranger  d'être 
exonéré  des  charges  militaires  en  Belgique  lorsqu'il  n'y 
était  pas  soumis  dans  sa  patrie  ; 

«  Considérant  que  si  telle  est  la  situation  de  l'étranger 
qui  arquiert  la  qualité  de  Belge,  on  doit  admettre  que  le 
l^islateur  n'a  pas  voulu  rendre  plus  rigoureuse  celle  de 
l'étranger  <|ui,  comme  dans  l'espèce,  a  conservé  sa  natio- 
oalité  d'origine  ; 

€  Que  l'on  ne  pourrait,  d'ailleurs,  fixer  qu'une  date 
arbitraire  pour  l'inscription  en  Belgique  de  l'étranger 
qui  appartient  à  une  nationalité  déterminée,  mais  qui 
n'y  e«i  soumis  à  aucune  obligation  de  même  nature  i 

«  Considérant  que  l'arrêté  dénoucé  constate  que  le 
défendeur  prénommé  est  né  en  1855  à  Gand,  où  il  a  tou- 
jours demeuré  avec  son  père.  Néerlandais  d'origine  et 
qui  y  ré&ide  depuis  plus  de  trente  ans  ;  que  ce  dernier 


s'y  est  marié  à  une  femme  belge,  et  n*cst  JaaMis  ralrê, 
depuis  cette  énoqoe,  dans  son  payât 

«  Mais  que  l'arrêt é  n'établit  pas  qu'il  aarait  quitté  soa 
pays  sans  esprit  de  retour; 

«  Considérant  que  la  circonstance,  reloTée  par  Farrêlé, 
que  le  défendeur  n'a  pas  administré  la  prenve  qB*!!  a 
satisfait  à  la  loi  de  recrutement  dans  les  Pays-Bas  est 
sans  importance,  puisque,  à  raiiton  de  son  absearc.  il 
n'était  pas  soumis  aux  obligations  de  milice,  aux  lenne^ 
de  la  législation  en  vigueur  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  oui  précède  qn'ca  dési- 
gnant le  défendeur  pour  le  service,  l'arrêlê  dénoncé  i 
expressément  contrevenu  aux  textes  qui  servent  de  base 
au  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  easse...  » 

XXYIII.  19  juillet  1875  (Pasieriêie,  1873. 
1"  partie,  p.  541). 

POUaVOI  ER  C188AT10R.  —  DtfFAUT  DB  HOTtflCATlOX.  — 

DécaisRcx. 

En  matière  de  miliee,  le  pourvoi  en  eateati^m  ^i  n'a  pai 
été  notifié  textuellement  à  toute  peartie  «oaMaoltemisf 
en  eamee  eet  non  reeevable.  (Loi  du  18  scpteBtbre  1873. 
art.  61.) 

Aanftr. 

«  La  cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  du  poorvoi  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  attaqué,  qui  a  exempté  poor  sa 
an  le  milicien  Darimont  comme  étant  le  soutien  indis- 
pensable de  ses  père  et  mère,  a  été  rendu  sur  l'appel, 
interjeté  par  Darimont  père,  de  la  décision  du  coo«ril 
de  milice  de  Verviers,  qui  avait  désigné  Darimont  fils 
pour  le  service  ; 

«  Que  néanmoins  le  pourvoi,  formé  par  le  densandcor, 
n'a  été  notifié  qu'à  ce  dernier  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6f  de  la  loi  ds 
18  septembre  1873,  l'acte  de  pourvoi  doit,  A  peine  «k 
déchéance,  être  signifié  textuellement  à  tonte  per?caa« 
nominativement  en  cause:  que  cette  disposition  ai  çéoé- 
rale  et  n'admet  pas  d'exception  dans  le  cas  où  le  railieits 
a  été  représenté  par  ses  parents  ou  par  son  tuteor  <)ae 
la  loi  autorise  à  être  directement  en  cause  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  demandeur  est  décbn  de  sos 
recours  pour  n'avoir  pas  rempli,  à  l'égard  de  DariflMWt 
père,  la  formalité  presrrlte  par  ledit  artirle  61  ; 

■  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

XXIX.  3  septembre  1875  {Paskrùie,  1875, 
l'«partieyp.3i9). 

asaVOl  MB  L'sUTOaiTé  niLITAiaB.  —  tSTSaDOl  dd  bicocbs.  — 
DATE  DBS  SI6RAT0BBS. —  ABSBBCE  DE  SICBATUaB  PAS  U 
CREPPIEB.  —  DBPAUT  OB  IBSTfOII  DCB  BOa  BT  HiCBOaS  S€ 
COIBAROART  HILITAIBB.  —  BOI  DU  aâPrOBTBCn. 

JLe  renvoi  d'un  milicien  au  coneeil  de  rivùiom,  par  fasls- 
rùé  militaire,  a  pour  effet  de  sowtr  ee  eanâeit  ^wnt 
manthe  absolue  de  l'apmrécialion de  l'aptitude pkfn^ 
de  l'tntéretté.  (Loi  du  18  septembre  1873,  art.  50  dM 

La  loi  n'exige  pae  que  le  renvoi  par  le  eomûnamdaui  wuU- 
taire  eoit  fait  à  (a  même  date  que  le  rapport  des  wude- 
ein».  (Ibid.  art.  82.) 

Elle  n'exige  pas  davantage  la  signature  dm  grefUr^^ 
vineialf  ni  les  nom  et  prenouu  du  eomunandamt  aultMirr 
sur  l'ordre  duquel  le  renvoi  est  efeetué.  Cet  ofjjieier  «Vif 
pas  nominativement  en  cause, 

La  désignation  du  membre  qui  a  fait  C exposé  de  Ta/aw 
n'est  pae  prescrite. 

Le  milicien  Marchand  fut  renvoyé  devant  le  conseil  àe 
révision  de  la  province  de  Namur,  par  Tautorité  mili- 
taire, à  raison  de  la  perte  des  deux  premières  phalaofn 
de  l'index  droit. 

Le  conseil  prononça  son  exemption  définitive  dn  cbef 
de  difformité  de  la  main  droite,  rendant  le  Bnnieaest 
des  armes  difficile  et  déclarée  incurable. 
Pourvoi  par  Braibant,  motivé  comme  suit  : 
1«  Violation  de  l'article  S3  de  la  loi  dn  18  aeptcB- 
bre  1873  et  de  l'arrêté  royal  du  15  février  1871, 1*  i«. 
blean.  n»23  ;  fausse  application  dn  !•  lableao,  n*  9,  dodii 
arrêté,  en  ce  que  l'état  de  renvoi  éoMnant  de  rnniohk 
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militaire  constate  qoe  le  milicien  Marchand  a  été  ren- 
voyé devant  le  conseil  de  révision  pour  perte  des  de» 
premières  phalanges  de  l'index  droit  et  non  poor  perte 
totale  de  I*index  de  la  main  droite  ;  que  ce  cas  n'entre 
pas  sons  l'applieaiion  du  n«  9  ; 

3*  Violation  de  l'article  82  de  la  loi  da  18  septem- 
bre 1873,  en  ee  que  le  conseil  de  révision  n'était  pas 
régulièrement  saisi  de  l'examen  do  milicien,  le  préten<ln 
état  de  renvoi  étant  nul  et  insuffisant  pour  avoir  été 
signé  par  les  médecins  militaires  le  39  juin  et  par  le 
représentant  de  raulorllé  militaire  le  30  juin  seulement, 
il  n'est  donc  pas  suffisamment  constaté  que  la  décision 
de  renvoi  devant  le  conseil  de  révision  ait  été  prise  par 
l'aatorilé  militaire  avec  le  concours  des  hommes  de 
l'art  ; 

3*  Violation  de  l'article  56  de  la  même  loi,  en  ce  que 
la  décision  n'était  pas  revêtue  de  la  signature  du  gref- 
fier; 

i*  Violation  de  l'article  56,  en  ce  que  la  décision  ne 
contenait  pas  les  nom  et  prénoms  du  commandant  mili- 
taire qui  était  nominativement  en  cause  devant  le  conseil  ; 

50  violation  du  même  article  56,  en  ce  qoe  la  décision 
n'indiquait  pas  le  nom  du  membre  qui  a  fait  l'exposé  de 
l'affaire  ; 

6*  Violation  de  l'article  i8  bis,  en  ce  que  la  décision 
ne  constatait  pas  que  le  conseil  eût  été  présidé  par  le 
gouverneur. 

saaÉT. 

•  La  eoor  :  — Sur  le  premier  moyen  de  casMiioo,  tiré 
de  la  violation  de  l'article  23  de  la  loi  sur  la  milice  du 
3  juin  1870,  modifiée  par  la  loi  du  18  septembre  1873, 
ainsi  qoe  de  l'arrêté  royal  du  15  février  1871,  !•'  tableau, 
n«  23,  et  de  la  fausse  application  du  n»  9  du  2«  tableau 
dudit  arrêté,  en  ce  que  I  état  de  renvoi,  émanant  de  l'au- 
torité militaire,  constate  que  le  milicien  Marchand  a 
é4é  renvoyé  devant  le  conseil  de  révision  pour  perte  des 
deux  premières  phalanges  de  l'index  de  la  main  droite  ; 

3oe  ce  C4S  ne  rentrant  pas  sous  l'application  du  n«9 
udit  arrèié,  la  décision  dénoncée  est  nulle  ; 

«  Considérant  que  l'article  82  de  la  loi  des  3  loin  1870 
H  18  septembre  1873  prescrit  à  l'autorité  miliuire  de 
faire  examiner  les  miliciens,  lors  de  leur  remise,  par  des 
médecins  de  l'armée  et  de  renvoyer  an  conseil  de  Kvision 
ceux  qui  paraîtraient  Impropres  au  service  ; 

«  Considérant  que  ce  renvoi  saisit  le  conseil  de  révision 
de  Texamen  des  miliciens,  sans  que  l'Infirmité  qni  serait 
spécialement  sifjnalée  par  l'acte  de  renvoi  puisse  limiter 
cet  examen  A  faire  par  des  hommes  de  l'art  et  par  suite 
la  décision  à  prendre  par  le  consciî  de  révision  ;  qu'il 
s'ensuit  qo*en  déclarant  le  milicien  Marchand  atteint 
d'une  infirmité  Incurable  rentrant  dans  les  termes  de 
Tarticle  9  du  2«  Ublean  annexé  à  l'arrêté  royal  dn 
15  février  1871,  le  conseil  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  et 
a  fait  nne  juste  application  de  la  loi  i 

«  Sur  le  second  moyen,  violation  de  l'art.  82  de  la  loi 
précitée,  en  ce  que  le  conseil  de  révision  n'était  pas 
régulièrement  saisi  de  l'examen  dn  milicien,  le  prétendu 
état  de  renvoi  étant  nul  et  insuffisant  pour  avoir  été 
signé  par  les  médecins  militaires  le  29  juin  1875  et  par 
le  représentant  de  l'autorité  militaire  le  lendemain 
50  juin  seulement  ;  ^n'il  n'en  résulte  pas  que  la  décision 
de  renvoi  ait  été  prise  avec  le  concours  des  hommes  de 
l'art  : 

«  Considérant  que  la  signature  des  deux  médecins  de 
l'année  apposée  le  29  juin  snr  l'état  de  renvoi  atteste  qoe 
l'examen  préalable  prescrit  par  l'article  82  a  eu  lien  ; 
que  loin  u  oblÎKcr  le  représentant  de  l'autorité  militaire 
k  agir  simultanément  avec  les  médecins,  cet  article  lui 
donne  au  contraire  trente  iours,  après  l'examen,  pour 
renvoyer  au  conseil  de  révision  ;  que  les  deux  dates  diffé- 
rentes appoï^ées  à  l'acte  de  renvoi  n'offrent  donc  aucune 
irrégularité  qui  contreviendrait  à  l'article  invoqué  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  violation  de  l'article  56  de 
la  loi  »ur  la  milice,  en  ce  que  la  décision  dénoncée  est 
nulle  faute  d'être  revêtue  de  la  signature  du  greffier  ou 
secrétaire  du  conseil  de  révii^lon  : 

•  Considérant  que  l'nriicle  56,  pas  plus  <\U9  l'arti- 
cle 48  6it,  qui  indique  la  composiilon  du  conseil  de  révi- 
sion, ne  parle  d'un  greffier  ou  d'un  secrétaire  dont  la 
signature  serait  néce»8aire  pour  authentiquer  les  déei- 
sioat  ;  qu'il  a  même  été  reconnu  formellement  au  sénat 
que  le  greffier  provincial  n'avait  aucune  mission  à  celte 


fin  ;  gue  le  gonvemour  président  a  donc  pa  certifier  les 
décisions  par  sa  signature  (1  )  ; 

•  Sur  le  quafrième  moyen,  violation  do  même  art.  56 
en  ce  que  la  décision  attaquée  ne  contient  pas  les  nom 
et  prénoms  du  commandant  militaire  provincial  qui 
était  nominativement  en  cause  devant  le  conseil  de  révi- 
sion : 

«  Considérant  que  la  décision  dénoncée  vise  le  recours 
fomié  par  l'aulorité  militaire  à  l'égard  de  Marchand  ;  que 
ee  recours  contient  l'indication  et  la  signature  du  géné- 
ral-major commandant  la  province  qui  a  fait  le  renvoi  ; 

•  Considérant  qoe  l'ariide  56  n'exige  l'indication  des 
noms  et  prénoms  que  des  intéressés  directement,  e'est-à 
dire  des  miliciens  inscrits  qui  sont  dans  la  cause  appe- 
lants, intimés  00  intervenants  ; 

«  Considérant  que  le  commandant  militaire  qni 
ordonne  le  renvoi  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  caté- 
gories ; 

«  Sur  le  cinquième  moyen,  violation  de  l'article  pré- 
cité, en  ce  que  la  décision  est  nulle  faute  d'indiquer  le 
nom  du  membre  du  conseil  de  révision  qui  a  fait  l'exposé 
de  l'affaire,  ee  qui  rend  incertain  si  cette  formalité  sub- 
stantielle a  été  accomplie  : 

«  Considérant  que  le  procès-verbal  de  la  séance  dn 
conseil  de  révision  de  même  que  la  décision  dénoncée 
constatent  que  le  rapport  de  l'affaire  a  été  fait  par  un 
membre  du  conseil  ;  qu'en  attestant  rexéeulion  de  cette 
formalité  dans  les  termes  mêmes  de  l'article  56,  la  déci- 
sion n'a  pu  contrevenir  audit  article  ; 

«  Sur  le  sixième  moyen,  violation  de  l'article  48  6û  de 
la  loi  précitée,  en  ce  qoe  la  décision  est  nulle  parce 
qu'elle  ne  constate  pas  que  le  conseil  de  révision  ait  été 
présidé  par  le  gouverneur  de  la  province  de  Namor  ou 
par  un  membre  de  ee  conseil,  faisant  fonctions  de  gou- 
verneur : 

«  Considérant  qo'il  résulte  dn  procès-verbal  de  la 
séance  du  2  inillet  que  le  conseil  de  révision  était  présidé 
par  M.  Del  Marmol,  membre  de  la  dépntation  perma- 
nente, faisant  fonctions  de  gouverneur  ;  que  celoi-ei  a 
reçu  délégation  spéciale  A  cet  effet,  par  arrêté  royal  du 
U  mai  l»75.  pennant  le  congé  du  titulaire  ;  qu'il  a  signé 
en  cette  qualité  la  décision  dénoncée;  que  ce  moyen 
manque  donc  de  base  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  • 

XXX.  17  septembre  1875  (PasicrUie,  1875, 
l'«  partie,  p.  381). 

lo  ir«  DBCI8I0R  CASSATION.  —  2«  oéciSIOR  ATTAQUÉE.  — 
■OTirS  DIFPÉaERTS  DBS  DBOX  oéciSIORS.  ~  AGTBS  DE  PODB- 
VOl  lOBRTIQDBS.  »  COlPéTBaCB  OB  LA  OBCXIÉHB  GHAIBâB 
DB  LA  (OUB  DB  CASSATIOR. 

2«  BSPniT  OB  RETOOa.  —  PERTE.  —  DÉPOTATIOR  PERHARBRTE. 
—  niciSIOR  ER  PAIT.  —  RATIORALITé  IROéTERHlRéB. 

1*  l.a  eompéienee  de$  ehambrei  révMteê  de  la  e<mr  de 
cauatitm  ne  peut  ee  fonder  eur  Videntité  dee  termee  dee 
deux  aetee  de  ftourvoi  eueeeetife,  maii  uniquement  eut 
eellé  dee  queetione  réeoluee  par  Ue  deux  déeiêiont  attO" 
quéee, 

2»  En  matière  de  mitiee,  il  appartient  au  juge  du  fond  de 
décider  eowerainement  .en  fait  une  queetion  relative  à 
la  perte  de  f  esprit  de  retour,  d*oû  résulte  une  nationO' 
lite  indéterminée.  (Loi  du  8  septembre  1873,  art.  7, 
S  péouiiième.) 

Gustave-Laurent  Oers,  né  à  Gand  en  1855,  a  pris  part 
aux  opérations  de  la  milice  en  1875. 

Ajourné  à  un  an  par  le  conseil  de  milice,  il  a  été,  sur 
l'appel  formé  par  un  autre  milicien,  Gustave  Cole,  dési- 
gné pour  le  service,  par  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  orientale,  le  26  mai  1875. 

Le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale  s'étant  pourvu 
en  cassation  contre  celte  décision,  la  cour  l'a  annulée  le 
5  juillet  1875  et  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la 


(1)  Le  pourvoi  était,  de  plus,  dénué  de  fondement  sur 
ce  point;  car  le  procès-verbal  portait  que  M.  Tonglet. 
secrétaire  du  conseil,  était  présent;  ee  procès-verbal 
était  signé  par  le  président  et  ledit  secrétaire  ;  il  atlestaic, 
en  conséquence,  rauthentieilé  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  dans  cette  séance. 
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dépouiion  permanente  do  conseil  proTineial  de  la  Flan- 
dre occidentale  (ntprà,  p.  63i). 

Celte  députation  a  statné  le  liaoût  1875. 

L'appel  interjeté  par  Cole  a  été  déclaré  fondé,  la  déci- 
sion dtt  conseil  de  milice  réformée,  et  Gustave-L^iurent 
Oers  une  seconde  fois  désigné  pour  le  service. 

Cette  nouvelle  décision  est  ainsi  conçue  : 

• 

«  Considérant  qu'il  ré»oUe  des  pièces  et  des  rensei- 
gnemenls  produits  en  cause  que  le  nommé  Gérard  Oers, 
père  du  milicien  intimé,  est  né  k  Bi  éda  le  i^  décem- 
bre 1821,  d'un  père  néerlandais  ;  qu'il  est  venu  s'établir 
à  Gand  au  mois  d*aoâl  I8i6,  et  a  constamment  habité 
cette  ville  depuis  celte  époque;  qu'en  1851,  il  s'est  marié 
à  une  femme  belge,  que  lous  tes  enfants  sont  nés  à  Gand, 
et  qu'après  la  mort  de  son  père,  Guillaume  Oers,  décédé 
à  Bréda  le  17  mai  1860,  il  n'est  pas  retourné  dans  son 
pays  d'origine,  mais  a  continué  à  habiter  la  ville  de 
Gand,  où  il  demeure  encore  actuellement,  et  est  employé 
dans  une  fabrique  ; 

«  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  et  de  ces  eir- 
eonsunces,  qne  le  nommé  Gérard  Oers  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  déjà  perdu,  conformément  à  la  loi 
néerlandaise,  sa  nationalité  d'origine,  par  un  élabli8>e- 
menl  fiié  en  Belgique  sans  esprit  de  retour,  dès  avant  la 
naissance  du  milicien  intimé,  né  k  Gand  le  13  décem- 
bre 1855,  pendant  que  ses  parents  y  résidaient;  que 
partant,  le  milicien  Oers,  Gustave,  ne  justifie  d'aucune 
nationalité  déterminée  et  que.  dès  lors,  il  éuit  tenu,  ani 
termes  de  l'article  7  de  la  loi  prérappelée,  de  se  faire 
inscrire  pour  la  milice  en  Belgique  dans  l'année  où  il 
avait  dix-neuf  ans  accomplis,  et  qu'en  ajournant  à  un 
an  ledit  milicien,  comme  justifiant  de  la  qualité  de  Néer- 
landais, le  conseil  de  milice  de  Gand  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  sur  la  matière  ; 

•  Arrête  :  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Cole  préqnalifié 
est  déclaré  fondé; en  eonséquence, réformant  la  décision 
dn  conseil  de  milice  de  Gand,  le  milicien  Oers»  Gustave- 
Laurent,  e&t  désigné  pour  le  service.  • 

Oers  s'est  pourvu  en  eassaiion  contre  cette  décision, 
en  invoquant  les  mémrs  moyens  qne  ceux  qu'avait  Invo- 
qués le  gouvernrur  dans  la  cause  antérieure  et  quoique 
la  nouvelle  décision  fût  appuvée  de  motifs  tout  différents 
de  ceux  de  l'arrdt  cassé  le  5  juillet. 

La  cour  a  en  à  examiner  è  il  y  avait  lien  de  statuer  sur 
le  nouveau  recours, chambres  réunies,  et  ensuite  ce  qn'il 
fallait  décider  an  fond.  Le  procureur  général  a  pensé 
qne»  malgré  l'identité  des  termes  des  deux  pourvois,  il 
y  avait  lieu  d'examiner,  avant  tout,  la  teneur  des  deux 
arrêtés,  et  qu'il  suffisait  de  constater  que  leurs  motifs 
diffèrent  essentiel Irment  s  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
lien  de  saisir  les  chambres  réunies.  Au  fond,  le  mlnisièie 
publie  a  conclu  an  rejet,  rarrété  dénoncé  ayant  statué 
en  fait  et  souverainement,  dans  le  chel  du  père  dn  mili- 
cien, sur  la  perte  de  l'esprit  de  retour  dans  sa  pairie,  et 
ayant  josiement  appliqué  la  loi  à  la  situation  constatée 
du  demandeur. 

saair. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  proposé,  violation  de 
l'article  7,  $  pénnltitaie  de  la  loi  du  8  septembre  1873, 
en  ce  qne  Gusiave>Laurenl  Oers,  qui  a  conservé  la  naiio- 
■alité  de  son  père,  lequel  est  Hollandai«,  n'est  pas  astreint 
dans  son  pays  à  l'obligation  du  recrutement  et  ne  peut, 
dèa  tors,  en  être  tenu  eu  Belgique  ; 

«  Vu  la  déci>ion  de  la  députation  permanente  du  con- 
aeil  provincial  de  la  FUndre  orientale,  en  date  dn 
ai  1875,  désignant  Gusiave-LAiirent  Oers  pour  le 


•  Vn  l'arrêt  dn  5  juillet  suivant,  qui  casse  ladite  déci- 
sion et  renvoie  la  cause  devant  la  députation  permanente 
de  la  Flandre  occidentale  ; 

«  Considérant  que  la  décision  prémentionnée  du 
S6  mai  Ih75  reeonnait  à  Gnstave-I.aurent  Oers  la  qualité 
de  Hollandais  et  statue  qu'un  étranger  est  passible  du 
sentice  militaire  en  Belgique,  par  cela  seni  qu'il  y  est 
né  et  qn'il  y  rê»îde  ; 

«  Considérant  que  l'annulation  de  cette  décision  est 
aaotivée  sur  ce  qu  un  étranger  ne  peni,  en  principe,  être 
assujetti,  en  Belgique,  aux  charges  militaires  s'il  en  est 
dispensé  dans  sa  patrie  ;  sur  ce  qne  la  décision  déférée 
à  la  eonr  de  cassation  eonslatait,  en  fait,  qne  Gnstave- 
Lanrent  Oers  était  BoUandaia,  et  qn'en  rmiaon  de  sa 


résidence  à  réCranger  la  législation  des  Payi-Bas  l'afria- 
chissait  des  obligations  delà  milice  ; 

«  Considérant  nue  la  députation  de  la  Flandre  oeci- 
den!ale,  saisie  de  l'affaire,  en  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi, 
n'a  pas  admis  l'interprétation  qni  sert  de  base  à  U  déci- 
sion cassée  ; 

■  Que,  loin  de  se  trouver  en  opposition  avec  l'srrA 
cité  die  la  cour  de  cassation,  la  décision  dénoncée  repofe 
sur  un  état  de  faits  tout  différent  puisqu'elle  mécoonaii 
k  Oers  la  qualité  de  Hollandais  ; 

«  Considérant  que  le  pourvoi  actuel,  bien  qn'il  soit 
formulé  dans  les  mêmes  termes  que  le  ponrvci  dihfi 
contre  la  décision  du  26  mai  1875,  ne  soumet  pstiU 
cour  de  cassation  la  ooestion  qu'elle  a  déjà  résolac  : 
qu'il  ne  doit  donc  pas  être  porté  devant  les  cbanlirB 
réunies  ; 

«  An  fond  : 

«  Considérant  ane  le  pourvoi  manque  de  base,  esr  il 
suppose  au  milicien  dont  il  a'a||it  la  qnalllé  de  Holbs- 
dai«,  que  la  décision  attaquée  lui  dénie; 

•  Que  cette  décision  constate,  en  effet,  qne  Génrd 
Oers,  père  du  milicien,  avait,  d^  avant  la  naissance  k 
celui-ci,  perdu  sa  nationalité  d'origine  ; 

«  Que  de  ce  fait,  sonvcralneasent  établi,  la  dépatatiss 
permanente  de  la  Flandre  occidentale  déduit  avec  rais» 
que  Gustave-Laurent  Oers,  k  qni  son  père  n'a  po  ma$* 
mettre  une  nationalité  an'il  n'avait  pins,  tombe  ms» 
l'application  des  dispositions  relatives  aux  étrangers  qai 
ne  justifient  d'aucune  nationalité  déterminée; 

«  Par  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi;  eondanmc  le 
demandeur  aux  dépens.  • 

XIXL  17  septembre  1875  (Poikrisk,  1875, 
!■*  parliCy  p.  581). 

EXPOSA  U  L'srPAïaB  EJI  S^RCB  MinUQOK.  —  possiurt 
SUnSTASTIBUS.  —  SOLUTE.  —  n^rOTATIOS  naSASESTL 

En  mtatièrt  dt  miliet,  est  nul  Carrité  ée  U  ëéptitûtim 
permanente,  lorsyn'il  ne  résnlie  m  de  in  déeùiaa  aita- 
qnée  ni  cTancim  autre  dœnwunl  autkenlifue^mt  ttz^ 
tte  Caffàire  a  été  fait  en  êéanet  puktique,  \JL<ù  dn  18  atf- 
tembre  1873,  art.  56.) 

iaaftr. 

«  La  cour;  ~  Vn  l'arrêté  de  la  députation  pcrmaarstc 
dn  conseil  provincial  de  Liège  en  date  dn  4  août  1873, 
en  cause  de  L.-i.  Benard  ; 

«  Vn  le  pourvoi  formé  par  le  içouvemenr  de  la  pro- 
vince de  Liège  le  7  aodl,  ddment  signifié  le  13  ; 

«  Considérant  qne  la  décision  attaquée  se  bone  à 
constater  qu'elle  a  été  prononcée  en  séance  pohliqtf. 
sur  le  vn  de  l'exposé  de  l'affaire  fait  par  un  membre  do 
collège  ; 

«  Que  des  mentions  de  cette  décision,  ni  d'asegsr 
antre  pièce  du  dossier,  il  ne  cun<te  que  l'exposé  de  TJ* 
faire  ait  été  fait  en  séance  publique; 

«  Considérant  que  cette  formalité  est  prescrite  pr 
l'article  56  de  la  loi  dn  18  septembre  1873  comaïc  ose 
garantie  pour  les  intéressés  ;  que  partant  elle  esi  so^ 
siantielle  et  que  son  inobservation  emporte  noUité: 

«  Par  ces  motifs,  cas^e  et  annnie  l'arrêté  reaéo  es 
cause  par  la  députation  petmanente  dn  conseil  provia- 
clal  de  Liège  le  4  aoât  1875;  ordonne  qne  le  prtya* 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ce  collé|ff  et  qu 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêté  annale  ;  rtt- 
voie  l'affaire  devant  la  députation  permanente  dn  coosei» 
provincial  de  Namur.  » 

XXXII.  25  oclobre  1875  (Postcmtê,  1875, 
l**  partie,  p.  394). 

ssavics  ns  paàas  nsm  u  nÊsimvn.  —  snavici  cami- 
nESTAïas  ns  nix-ncir  nois. 

Le  sori  dm  mUieien  dont  le  frère  werl  dan»  In  rrsenK  ni 
rèfU  pmr  Fartieie  Ittt  1er  ie  in  lot  du  18  septembre  1{?3. 
(Loi  an  18  septembre  1873.  art.  108  fer  et  3t.) 

AEliT. 

m  La  eonr  ;  —  Snr  l'unique  moyen  de  cassalioa  pHi 
de  In  fausse  appUralion  de  rnrlide  108  ter,  aUnéa  i«. 
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de  la  loi  do  18  septembre  1873,  comèiDë  avec  l'anicle  31 
de  celle  loi,  en  ce  aae  l'arrélé  ailaqaé  désigne  pour  an 
service  de  dix-huit  moiA  dons  l'iofanterie  le  nommé 
Jrao- Joseph  Bastogne  milicien  de  la  levée  de  1875  : 

■  Considérant  qu'en  vertu  de  l'urticle  31  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  le  service,  soit  dans  Tiirmée  active,  soit 
dans  la  ré»erve,  procurult  les  rxemptions  néci'8>aires 
pour  que  la  somme  des  services  demandés  ne  dépas>&t 
pas  la  moitié  du  nombie  total  des  fils  et  que  le  service 
dans  la  réserve  comptait  pour  un  drmi-fiervice: 

«  Considérant  que  la  loi  du  18  septembre  1873.  sup- 
primunt  la  réserve  et,  revenant  au  système  de  la  loi  de 
1817,  établit  pour  règle,  dans  un  autre  article  31,  que  le 
service  procure  les  exemptions  nécessaires  pour  que  le 
nombre  des  ^ervices  demandés  d'une  famille  ne  dépasse 
pas  lu  moiiié  du  nombre  tot.il  des  fils  ; 

«  Considérant  que  cette  dernière  loi,  qui  substitue 
pour  base  de  leur  soppuintion  le  nombre  ft  la  Komme 
des  services,  réclamait  une  disposition  transitoire  réglant 
les  effets  ilu  service  des  frères  incorporés,  sous  la  loi 
de  187t>,  dans  la  réserve,  et  que  tel  est  le  but  de  l'arti- 
cle 108  ter,  en  vertu  duquel  te  service  dans  la  réserve 
d'un  frère  aliié,  joint  au  service  dans  rinfanterie  pour 
an  terme  de  dix  huit  mois  d'un  frère  putoé,  équivaut  h 
un  «ervice  complet  ; 

«  Considérant  qu*il  se  voit  de  là  que  cet  article  n*a 
rien  d'inconciliable  avec  l'article  31  qu'on  lui  oppose  ; 
que  I  un  est  la  règle  sur  laquelle  repose  le  sy»tème 
géfiérui  «te  la  loi,  tandis  qut*  l'autre  est  une  disposition 
exrepiionnelle  et  ne  devant  avoir  au'un  «  ffet  temporaire  ; 

•  Considérant,  de  plus,  que  1  application  de  l'arii- 
cle  lus  1er  ne  dépend  pas  du  nombre  des  fils  dont  se 
compose  une  famille;  qu'il  statue  sans  distinction  et 
d'une  manière  absolue  ; 

«  Considérant  que  le  demandeur  se  trouvait  dans  le 
ras  prévu  par  ladite  disposition  ;  qu'il  est  le  troisième 
fiU  d  une  f  mille  dont  le  deuxième  est  en  activité  de 
service  dans  le  contingent  de  réserve  de  la  levée  de  1872  ; 

3ue,  partant,  eu  lui  en  appliquant  le  bénéfice  et  en  le 
ésignaot  pour  un  terme  de  dix-huit  mois  dans  l'infan- 
lerie.  la  décision  attaquée  n'a  fuit  antre  chose  que  se 
conformer  A  la  loi  $ 
«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

XXXin.  29  novembre  1875  (PasicrUie,  1876, 
l,p.  34). 

iCaiOICTiO.V  ■ILITAIRB.  —  IirC0>P<TE1ICB.  —  ■ILICIEfI  IRCOR- 
POae  ET  AVART  aXÇD  LECTUaB  DES  LOIS  ■IUT4IRCS.  — 
SrrCL  800S  les    armes.  —  DESESTIOa.  —  CISSATIOR   SANS 

acnvoi.  —  TOL.  >-  acavoi  devant  le  jdgb  oaomAmB. 

Le  miiieien  ineorporé,  quoique  ayant  reçu  lecture  det  loi» 
mUitaireê,  n'est  soumit  à  ta  juridiction  militaire  qu'à 
partir  du  I*'  octobre,  rpoque  à  laquelle  U  est  aêtreint 
au  service  actif  {i),  (Loi  ues  3  juin  187(^18  septembre 
lf<73,  art.  2,  81  et  s.  ;  code  pénal  militaire  de  1813, 
art.  I  et  i.) 

L*inrorporation  et  la  lecture  des  lois  militaires  ne  sont 
que  des  formalités  préalables  à  l'appel  sous  les  armes, 
mais  ne  confèrent  pas  la  qualité  de  militaire. 

En  eonâéquenee,  ne  peut  être  poursuivi  comme  déserteur 
un  milicien  prévenu  d'avoir  déserte  à  une  époque  anté' 
rieurt  au  i*'  octobre. 

En  eoj  de  condamnation  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu  à  cassation  sans  renvoi. 

Le  milicien  dont  la  position  vient  d'être  déterminée  et  qui 
est  en  même  temps  prévenu  de  vol,  est  justiciable,  de  ce 
chef,  des  tribunaux  ordinaires, 

François  Rigas  est  milicien  de  la  classe  de  1875. 

Aux  termes  des  articles  43,  81  et  suivants  de  la  loi  du 
IH  septembre  1873,  le  gouvernement  fixe  l'époque  4 
laquelle  les  hommes  désignés  pour  le  service  sont  remis 
i  l'autorité  militaire. 

Celle  remise  se  fait  an  chef-lieu  de  la  province  par  le 
gouverneur  et  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  l*' juillet. 

Au  moment  de  la  remise,  l'autorité  militaire  fait  exa- 
miner les  miliciens  par  des  médecins  de  l'armée. 

Dans  les  trente  jours  suivants,  elle  renvoie  ceux  qui 
paraissent  impropres  au  service  au  conseil  de  révision 
qui  doit  statuer  dans  les  qoinxe  jours. 

Quant  aux  miliciens  dont  l'aptitude  est  eonstatée,  ils 
sont  incorporés  immédiatemeot. 


C'est  ee  qai  ént  lien  à  Tégard  de  François  Rigas. 

Appelé,  en  exécution  des  dispositions  précitées,  aa 
mois  de  juin  de  cette  année,  il  fut  incorporé  au  !•'  régi- 
ment de  chasseurs  le  12  de  ce  mois,  et  reçut,  le  même 
jour,  lecture  des  lois  militaires. 

Ces  formalités  accomplies,  le  détachement  de  milicieni 
dont  il  faisait  partie  reçut  l'ordre  de  se  rendre  de 
Bruxelles  a  Louvain  où  résidait  le  dépôt  du  régiment 
pour  lequel  il  avait  été  désigné.  Rigas  résista  b  eet 
ordre  ;  sans  avoir  reçu  de  coii^é  ou  permission,  il  aban- 
donna ce  détachement  le  13  juin  et  fut  arrêté  à  Bruxelles 
le  30  du  même  mois. 

Cet  abandon  constitue-t-il  le  fait  de  désertion?  Rigas, 
ù  la  date  du  13  juin,  appartenait-il  b  l'armée,  et,  pariant, 
(^tait-il  soumis  aux  lois  militaires?  telles  sont  les  ques- 
tions que  la  cour  avrfit  h  décider  et  auxquelles  donne 
lieu  l'arMcle  2  de  la  loi  du  18  septembre  18/3  qui  porte  : 
«  La  durée  du  service  des  hommes  appelés  annuellement 
est  fixée  à  huit  années,  nui  prennent  cours  b  dater  du 
l<r  octobre  de  Tannée  de  I  incorporation.  > 

Rigas  fut  attrait  devant  le  conseil  de  guerre  du  Bra- 
bant,  qui,  de  l'avis  de  l'auditeur  militaire,  mais  en 
admeitjnt  lics  circonstances  atténuantes,  le  condamna  b 
vingt-huit  jours  d'arrêt  dans  la  prison  militaire. 

Ce  jugement  porte  hi  date  du  7  août.  Le  15  du  même 
mois,  Al.  raudileur  général  en  Interjt^ta  appel. 

La  cause  appelée  à  rnudlcnce  de  la  cour  militaire, 
M.  l'auditeur  général  se  joignit  au  défenseur  du  prévenu 
pour  soutenir  l'incompétence  de  la  juridiction  mili- 
taire. 

Rigas  ne  se  borna  pas  à  quitter  le  détachement  dont 
il  faisait  partie.  Arrêté,  eomme  nous  l'avons  dit,  le 
30  juin,  b  Bruxelles,  il  fut  écroiié  A  la  maison  de  sûreté 
de  cette  ville,  et  lé,  le  3  août,  il  s'est  rendu  coupable  de 
vol  en  soustroyant  un  paletot  b  un  de  ses  codétenus. 

Traduit,  de  ce  chrf,  devant  le  conseil  de  guerre,  il  fut 
condamné  b  une  année  d'emprisonnement,  b  26  francs 
d'amende,  et  b  un  an  d'incorporation  dans  une  compa- 
gnie de  correction. 

Comme  dans  l'aOlaire  de  désertion,  M-  raodlleur  géné- 
ral interjeta  appel  et  prit  les  mêmes  conclusions  sur  la 
compétence. 

Ln  cour  militaire  se  déclara  compétente  et  confirma 
les  jugements  du  conseil  de  guerre.  Voici  l'arrêt  de  la 
cour  militaire  sur  la  compétence  : 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  soalevée  et  par 
M.  l'auditeur  général  et  par  le  prévenu  et  basée  sur  ee 
que  Rigas,  François,  milicien  de  la  levée  de  1873,  ne 
pouvait,  avant  le  !•'  octobre  de  cette  année,  être  consi- 
déré eomme  étant  en  activité  de  service  et,  par  suite, 
comme  justiciable  des  tribunaux  militaires  à  raison  d'an 
vol  qu'il  aurait  commis  le  3  août  1875; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Rigas,  ayant 
participé  au  lirase  au  sort,  a  été  désigne  pour  le  service 
militaire;  qu'A  l'époqne  fixée  par  le  (gouvernement  ponr 
la  remise  du  contingent  A  TauSorité  militaire,  aux  termes 
de  l'article  81  des  lois  combinées  des  3  juin  1870  et 
18  septembre  1873.  Rigas  a,  le  li  juin  1873,  été  incor- 
poré au  1er  régiment  des  chasseurs  A  pied,  en  garnison 
a  Lonvain;  qu'il  a,  le  même  jour,  reçu  lecture  des  lois 
militaires;  qu'il  a  été  logé  et  nourri  aux  frais  de  l'Etat 
et  pris  en  solde  sur  les  feuilles  de  revue  ;  que,  le  lende- 
main 13  juin,  faisant  partie  d'un  détachement  dirigé  de 
Bruxelles  sur  Louvain  où  se  trouvait  le  dépôt  de  son 
corps,  sous  le  commandement  de  rauturiié  militaire, 
Rigas  s'est  absenté,  sans  autorisation  ni  congé,  de  son 
détachement  et  n'a  été  arrêté  à  Bruxelles  que  le  30  juin 
suivant; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  prévenu,  soldat 
de  fait  comme  de  droit,  remplissant  un  servie  e  militaire 
sous  la  direction  d'oQlciers  de  l'armée,  restait  nécessai- 
rement soumis  aux  lois  militaires  jusqu'au  moment  de 
son  renvoi  provisoire  dans  ses  foyers  ; 

«  Attendu  que  l'article  2  de  U  loi  snr  la  milice,  en 
fixant  la  durée  du  service  A  huit  années  qui  prennent 
cours  A  dater  du  1*^  octobre  de  raniiée  d'incoriioratlon, 
n'a  pas  dégagé,  ni  pu  vouloir  dégager  le  milicien  de 
l'observation  des  devoirs  et  formalités  indispensables 
compris  dans  rinlervalle  de  l'incorporation  du  milicien 
A  son  renvoi  dans  ses  foyers;  que  cet  article  2  a  seule- 
ment indiqué  l'époque  A  dater  de  laquelle  commence- 
rait le  terme  fixé  pour  la  dorée  du  service  militaire  ;  nue 
l'article  81  de  la  même  loi,  loin  de  Justifier  les  coocla* 
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sioBS  dn  iirévewi,  iodlqae  netlcmenl  le  paisage  dct 
h«BBet  touf  raotorilé  mililaire  el,  par  ose  eoBséqnenee 
néeessaire,  leor  sonaiiMioB  aai  lois  miUiairea; 

•  Atteodo  qa*oo  gjtième  coalraire,  en  paralyiant 
rexécotion  de  la  loi,  porterait  eo  même  tcmpu  oae  grave 
atteinte  A  la  diseiplioe,  pois(|ae,  après  son  ineorporatioo 
et  après  la  Ireiure  des  loi»  militaires,  le  noldat  placé 
pour  la  première  fois  sons  Irs  ordres  d*nn  chef  militaire 
poarraii  imponément  les  braver  et  se  soustraire  aoz 
exigences  de  la  loi  ; 

m  Attenda  qoe  les  prineioes  eonsacfès  dans  l'arrèl  de 
la  eoor  de  cassation  do  fcrdécrmbre  1)373  ne  sont  nollr- 
ment  eoulraires  à  cette  dortrine,  pnisqoe.  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  de  miliciens  ayant  accompli  les  devoirs 
auxquels  Rigas  s'est  sousiraii,  et  de  milicirns  qui,  après 
leur  Immatiiculalion,  ayaient  éié  reuToyés  en  congé  ; 

«  Attendu  que  Rlgas,  par  suite  de  son  absence  du 
détachement  dont  il  faisait  partie  le  13  juin  dernier, 
n'ayant  pas  été  renvoyé  en  congé  et  ayant  été  arrêté  le 
30  do  même  mois  et  détenu  depuis,  était  soumis  an 
lois  militaires  au  jour  on  le  vol  qui  lui  est  imputé  a  été 
commis  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  slaloant  sur  les  conclusions 
tant  de  l'auditeur  général  aue  dn  prévenu,  dit  qoe  le 
eoufcil  de  guerre  était  compéient.  etc.  » 

M.  l'auditeur  général  et  le  prévenu  se  sont  pourvus  en 
cassation. 

La  eoor  a  rendu  deux  arrêts,  l'un  sur  la  désertion, 
Taotre  sur  le  vol.  Ces  arrêts  sont  ainsi  conçus  : 

FBnnEB  âaair.  (l>Merfion.) 

m  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la 
violation  des  articles  2  et  13  dn  code  pénal  militaire  do 
17  mai  1815  et  3  de  la  loi  do  3  juin  1870,  modifiée  |>ar 
celle  dn  18  septembre  1873,  en  ce  que  la  cour  militaire 
a  soumis  un  milieien  à  la  juridiction  et  aux  lois  mili- 
taires avant  le  1"  octobre  de  Tannée  de  son  incorpora- 
tion : 

•  At|endn  que.  d'après  les  dispositions  fondamentales 
qui  y  sont  relatives,  et,  spécialement,  d'après  les  arti- 
cles 1  et  i  dn  code  pénal  militaire  de  1815,  restés  en 
vigueur,  la  juridiction  militaire  ne  s'exerce  que  sur  Ici 
militaires  ; 

m  Que  la  milice  nationale,  aux  termes  de  Farticle  173 
de  la  loi  dn  8  janvier  1817,  n'est  assimilée  aux  corps  de 
Parmée  de  ligne  que  lorsqu'elle  se  trouve  en  activité  de 
service  { 

m  Qu'il  sVnsnit  que,  comme  le  décide  un  arrêté  royal 
du  SO  juillet  18ll,  1rs  miliciens  aoxqoels  il  a  été  donné 
un  congé  illimiié  et  qui  sont  ainsi  rois  en  non-aelivité 
de  service  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  militaire  ; 

«  Attendu  que  l'on  doit  également  en  tirer  la  consé- 
quence que  le  milieien,  appelé  au  plus  tani  le  |c  juillet 
de  l'année  du  tirage  à  se  soomeitre  aux  mesures  prés- 
entes par  les  articles  81  et  suivants  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1873,  n'est  pas,  à  partir  de  lili,  justiciable  des 
conseils  de  guerre  et  soumis  aux  lois  militaires  ; 

•  Qu'il  n  est  pas,  en  effet,  dès  ce  moment,  en  activité 
de  service  ; 

«  Que  rineorporation,  c'est-è-dire  la  désignation  du 
régiment  auquel  il  est  destiné,  et  la  lecinre  des  lois 
militaires  sont  des  formalités  préalables  à  fon  appel 
sous  les  armes,  mais  ne  lui  confèrent  pas  par  elles- 
mêmes  la  qualité  de  militaire  ;  qu'on  ne  peut  leur  attri- 
buer cet  effet  par  cela  seul  que  rantoriié  militaire  y 
préside  et  les  dirige  ; 

■  Que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  l»  octobre  que  le  mili- 
cien est  astreint  au  service  actif  et  doit  en  subir  les 
obligations  {  que  c'est  à  cette  date  seulement  qu'il  entre 
réellement  dans  les  cadres  de  l'armée;  qu'il  reçoit  l'babil- 
lement,  l'équipement  et  la  solde; 

«  Qu'ainii  le  veut  l'article  3  de  la  loi  dn  18  septem- 
bre 1873,  aux  termes  duquel  la  dorée  du  service  des 
hommes  appelés  annuellement  est  fixée  à  huit  années 
qui  prennent  cours  à  dater  du  1"  octobre  de  l'année 
de  rineorporation  ; 

•  Attendu  que  Rigas  est  milicien  de  la  classe  de  1875 
et  qu'il  était  inculpé  d'avoir  déserté  le  13  juin  de  celte 
année; 

«  Attendu  que,  d'après  les  considérations  qui  précè- 
dent, à  cette  date,  il  n'était  pas  encore  en  activité  de 
service  ;  que,  par  suite,  la  cour  militaire,  en  connaissant 
de  ladite  prévention  et  en  prononçant,  de  ce  chef,  nue 


condamnation,  a  expretsémenf  eontreyenn  an  arlîeks  I 
et  S  du  code  pénal  militaire  précité  et  î  de  la  M  di 
3  juin  1870.  modifiée  par  edle  du  18  septembre  1873; 

•  Attendu  que  le  fati  qnVile  a  improprement  qoiiîfié 
de  désertion  n'est  prévu  par  anrnne  loi  pénale;  qM. 
parlant,  aux  terme»  de  l'article  ii9  do  coded'instrBrtiM 
criminelle,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoie 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  deux  arrèH  resdss 
par  la  eonr  militaire  le  90  septembre  f  875  en  csosc  de 
Rigas.  prévenu  de  désertion,  ordonne  une  le  pr^srs: 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  eoor  et  qoe 
mention  en  sera  faite  en  marge  des  décisions  asBolfcf  ; 
dit  n'y  avoir  pas  lien  à  renvoi  • 

nEDxiÉiB  lamêr.  (Voi.) 

•  La  cour;  —  Ouf  M.  le  conseiller  Bayet  en  sob  rap- 
port sur  les  concinsionf  de  M.  Cloqaette,  premier  arocii 
général ; 

«  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violatioa  à» 
articles  S  et  13  du  eodepénal  militaire  dn  17  nui  l.*n 
et  i  de  la  loi  du  3  juin  1870|,  modifiée  par  celle  do  18  stf- 
tembre  1873,  en  ce  que  la  juridictido  miiiuire  était  ia* 
compétente: 

■  (Après  avoir  reproduit  les  motifs  de  l'arrêt  prérf- 
dent  sur  la  compétence,  la  cour  conttnoe  en  ces  temef 

•  Attendu  que  Rigas  était  prévenu  d'avoir  à  Bniirllf*. 
le  3  aodl  1875,  soustrait  frandulensenBeat  un  paleist  u 
préjudice  d'un  de  ses  codétenus  ; 

«  Attendu  que  des  considérations  qui  préeèdeot  il  flHi 
qu'à  la  date  du  3  aodt  1875,  Rigas,  nilieien  de  1^ 
n'était  pas  encore  en  actirité  de  service;  que,  dès  lor«. 
en  se  déclarant  compétente  et  en  connaissant  de  la  sa«lib 
prévention,  la  cour  militaire  a  expressément  eootrwva 
aux  articles  I  et  2  du  code  pénal  militaire  préeiiéet  iiie 
la  loi  du  3  juin  1870.  modifiée  par  celle  dn  18  septeaibrf 
1873; 

■  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  nrréts  rendes  par 
la  cour  militaire  le  M  septembre  1875,  en  cause  da  de- 
mandeur Rigas.  prévenu  de  vol  ;  ordonne  que  le  prétest 
an  et  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  coiir«t||ae 
mention  en  sera  faite  en  marge  des  décisions  ananlccs; 
renvoie  Rigas  devant  le  juge  d'instruction  du  tribaaal 
de  première  instance  séant  à  Bruxelles.  » 

Arrêt  de  la  coar  d'appel  de  Liège  do24join 
1875  {Pancmù,  1876,  2*  partie,  p.  51). 


acnrucBatiiT  uiiiTâiaB.  —  eppbts  do  coarniT.  — 
Tios  00  asarLAÇAST  «raès  sos  iacoaroa*Ttoa  acnnTm. 
—  EXEimoB  rÔii  raocuaÊB  ac  paiaB  Ptimà  ne  ai srua. 

Vengagrment  pris,  goût  feaipire  ife  Ui  loi  du  ZJmim  I^Td, 
par  une  Moetéié  de  remploetwient  mUiloin  inscii  Upm 
d'un  mUieitn  de  fournir  à  eetui-ei  un  remptaçm  ot 
eniièremtnl  aéeutc  lorsque  et  rempioçmni  «  rie  MlaM^ 
ment  et  definilioement  incorpore  et  ^ue  U  mUtcif  ftw 
placé  a  été  amti  comptéteateni  Itberé. 

En  eonBéqueneCf  n  ulterieurrwunt  le  rcmplnfunl  tint  i 
déserter,  et  que  par  sntle,  un  frère  pumé  du  itupitn 
ne  se  Irotioe  po»  exempté,  la  société  n'esf  Imnc  a  et- 
cMie  indemnité. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Verriers  avait  reada.  k 
3  décembre  1874,  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  que.  par  couTcntion  verbale  avenar  if 
3  avril  1871  entre  LIsée  père  et  la  société  Sophie  frérp« 
traitant  par  l'intermédiaire  de  son  agent  P.  B.  Copiacor. 
cette  société  s*e»t  engagée  à  fournir  un  rcmplaçaat  m 
troisiième  fils  du  premier,  Hippolyie  Lisée,  moyenaaatlf 
prix  de  1,600  francs,  payable  sur  le  vn  du  cerilfieai 
constatant  la  libération  complète  du  milicien  ; 

•  Attendu  que  le  remplaçant  Triboot,  qui  recevait  rs 
cette  qualité,  de  la  société  défenderesse,  une  soaaie  ée 
950  francs  dont  400  à  verser  dans  la  caisse  du  eorp*. 
300  à  lui  payer  le  jour  de  son  incorporation  et  £W  irn^ 
jours  api^  celte  date,  a  déserté  le  %i  septembre  l!v3. 
de  sorte  qu'Eugène  Lisée,  le  quatrième  fils  do  dem^t* 
deur,  loti,  dans  la  présente  année,  d'un  m^nvai»  aa- 
méro.  a  dû  joindre  le  corps  ; 

•  Attendu  ou'll  n'ejît  pas  douteux  que  les  défeadear* 
sont  responsaules,  vis-A>vis  du  demandeur,  de  la  déser- 
tion de  tribout,  et  tenus  h  la  libération  do  qua^rièsie 
fils  de  Lisée  ; 


MIL 
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«  Attenda,  en  effet,  que  Lisée  père,  ayant  itipalé  per- 
tonncllemeot  le  remplacemeot  militaire  de  ton  troisième 
fila,  eoiendait  ÎDeonteslablemcDl  s'exonérer  d'une  charge 
de  famille  pesant  tant  sar  eelai-d  que  sur  sea  frères  puî- 
nés; qa'il  voulait  la  prestailon  d'un  service  eomplel 
tenant  lien  de  celui  qui,  fourni  entièrement  par  son  troi- 
sième  fils,  eût  libéré  les  deux  suivants;  qu'il  traitait 
avec  un  agent  liabiiant  la  même  commune  que  lui  et 
cooDaissant  sa  fkmlUe,  moyennant  un  prix  égal  h  celui 
pour  lequel  le  gouvernement  lui  eût  procuré  un  rempla- 
rani  exonérant  aussi  ses  fils  puînés  ;  que,  d'ailleurs,  une 
société  de  remplacement  militaire,  ne  s'enqnit-elle  pas 
de  la  composition  de  la  famille  dont  fait  partie  le  mili- 
cien à  remplacer,  doit  être  censée  s'engager  à  fournir 
an  remplaçant  qui  accomplira  intégralement  son  service 
tant  au  point  de  vue  de  la  libération  éventuelle  à  procu- 
rer aux  garçons  oni  suivent,  s'il  en  est,  qu'an  point  de 
vue  de  la  prestation  due  à  l'Etat;  que  l'on  ne  peut  ad- 
mettre, en  effet,  que  la  loi  de  1870  sur  la  matière  soit 
▼enoe  ouvrir  bénévolement  la  porte  ù  la  frande  des 
agents  de  remplacement  qui  pourraient  n'avoir  en  vue 
que  de  faire  agréer  des  hommes  qu'ils  payeraient  peu, 
qu'ils  sauraient  portés  à  la  désertion,  ce  dont  ils  n'an- 
»  aient  nul  souci,  puisque  eux-mêmes  sont  quittes  et  in- 
demnes nue  fois  l'affréalion  et  l'incorporation  consom- 
mées; que  ce  serait  Ift  attribuer  ù  la  loi  de  1870  un 
caractère  véritablement  immoral  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  désertion  de  Tribout 
peut  être  imputée  k  la  faute  de  la  société  défenderesse, 
qui  s'est  engagée,  selon  acte  avenu  devant  M*  Flechel, 
notaire  k  Verviera,  le  8  avril  1873,  à  verser  au  premier 
le  prix  de  son  service  d'une  manière  beaucoup  trop  hâtive 
et  par  suite  imprudente  ;  que  c'est  là  favoriser,  par  le 
fait  même,  sans  accuser  1  intenlion,  la  désertion  des 
remplaçants,  système  contre  lequel  a  réagi  la  loi  de 

«  Attendu  que  si  la  loi  de  1870  •  fait,  en  cas  de  rem- 

F lacement,  deux  paru,  l'une  du  service  militaire  dû  à 
Eut  poor  tout  le  temps  déterminé  par  la  loi.  et  qui  pèse 
sar  le  rempla^nt,  l'autre  du  service  d'une  durée  réduite 
qne  la  loi  oblige  tout  remplacé  è  presler  an  moyen  de 
son  remplaçant,  l'on  ne  peut  admettre,  en  présence  de 
tout  ce  qui  précède  et  en  présence  noUmment  de  l'esprit 
de  la  convention  ici  en  cause,  que  les  défendeurs  ne  se 
seraient  eogagés,  vis-ù-vis  du  demandeur,  qu'4  procu- 
rer cette  seconde  part  ne  libérant  que  le  remplacé  lui- 
même;  que  le  fait,  par  Lisée  père,  de  stipuler  personnel- 
lement et  en  son  nom,  de  s  engager  à  payer  le  prix  de 
1,600  franca,  de  traiter  avec  un  intermédiaire  qui  con- 
naissait sa  famille,  de  faire  le  sacrifice  d'une  somme 
égale  à  celle  moyennant  laquelle  le  gouvernement  lui 
eut  procuré  la  libération  de  son  quatrième  comme  de 
son  troisième  fils,  toutes  ces  circonstances  manifeslent 
suffisamoient  l'étendue  de  la  »lipulation  du  demandeur; 
que  s'il  n'est  parlé  que  d'un  remplaçant  pour  Hippolyte 
Lisée,  si  le  prix  a  éié  déclaré  payable  sur  la  production 
d'an  certificat  cunslalant  la  libération  complète  du  mili- 
cien, eca  clauses  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
limites  ou  des  restrictions  à  l'étendue  de  l'ensagement; 
que  les  |iaitics  se  sont  exprimées  ainsi  parce  qu  Hippolyte 
Lisie  et  le  remplaçant  de  ce  milicien  étaient  pour  le  mo- 
ment en  évidence  dans  l'actualité  des  choses  et  consti- 
tuaient pour  ainsi  dire  l'occasion  de  libérer  la  famille 
des  charges  militaires  ;  qu'il  n'est  pas  étonnant,  dès  lors 

3 ne  le  prix  aoit  payable  sur  la  production  du  certificat 
e  lil>eralion.  ce  qui,  au  point  de  vue  de  rengagement 
toUl  contracté  par  Sophie  frères,  est  tout  autant  le  terme 
que  la  condition  du  payement  ; 

m  Attendu  d'ailleurs  que  si  la  société  de  Sophie  frères 
entendait  restreindre  son  obligation  k  la  libération 
d'Hippolyte  Lisée  seul,  la  bonne  foi  lui  imposait  le 
devoir  de  le  déclarer  franchement  et  formellement: 

€  Attendu,  etc...  (sans  intérêt)  ; 

m  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  société  dé- 
fenderesse à  payer  an  demandeur  une  somme  de  i,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  si  mirnx  n'aime 
cette  société,  au  cas  où  le  gouvernement  ne  s'y  oppose- 
rait pas,  fournir,  soit  un  remplaçant  pour  achever  le 
temps  de  service  du  remplaçant  d'Hippolyte  Lisée.  Trl- 
bont,  nui  a  déserté,  soit  un  remplaçant  k  Eugène  Lisée, 
quatrième  fila  du  demandeur,  aetnellement  incorporé...  » 

Appel  de  la  société  Sophie  frères. 
TOMBIIL—  4. 


ARRÊT. 

«  La  conr  ;  —  Attendo  que,  le  5  avril  1879,  la  société 
Sophie  frères  s'engageait  cuvera  François-Joseph  Lisée 
à  fournir  un  remplaçant  à  Hippolvte-Ferdinand-Wal- 
thère  Lisée,  fils  de  ce 'dernier  et  milicien  de  la  classe  de 
1872;  que  le  contrat  stipulait  en  outre  que  si  le  rempla- 
cement ne  se  faisait  pas  en  temps  utile,  il  serait  payé  au 
milicien  une  indemnité  de  i  franca  par  Jour  passé  sous 
les  drapeaux  ; 

«  Attendu  que  le  remplaçant  a  été  valablement  et  défi- 
nitivement incorporé;  que  le  versement  de  400  francs  k 
la  caisse  du  corps  a  été  effectué;  qu'ainsi  le  remplacé  a 
été  complètement  libéré,  aux  termes  de  l'article  73  de  la 
loi  du  3  juin  1870; 

«  Attendu  que,  depuis  son  incorporation,  le  rempla- 
çant a  déserté,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  procuré  d'exemp- 
tion au  frère  du  remplaré;  que  l'action  de  Lisée  père 
tend,  en  définitive,  A  obtenir  des  dommages-interêU  de 
ce  chef; 

«  Attendu  que  le  remplacement  a,  en  général,  produit 
tous  ses  effeU  lorsqu'il  a  affranchi  le  remplacé  ne  toute 
responsabilité  personnelle  ;  que,  dans  le  silence  de  la 
convention  et  en  l'absence  de  toute  circonstance  expli- 
quant la  portée  de  l'engagement,  celui  qui  stipule  pour 
le  remplacé  ne  peut  avoir  en  vue  la  libération  d'un  autre 
membre  de  la  famille,  dont  la  composition  peut  d'ailleurs 
être  inconnue  à  l'antre  partie;  que,  dans  l'espèce  no- 
tamment, rien  ne  révèle  une  pareille  Intention  ;  que  le 
contrat  se  borne  A  prévoir  un  simple  reUrd  dans  l'exé- 
cution du  remplacement  et  a  déterminé,  pour  ce  cas,  le 
taux  de  l'indemnité  ;  qu'en  présence  des  risques  imposés 
A  Taffence,  le  prix  eût  été  noUblement  supérieur;  qu'au 
surplus  l'exemption  du  frère  puîné  n'eût  pas  été  défini- 
tivement acquise  par  l'incorporation  du  frère  sine;  qne 
pour  être  obtenue,  il  fallait  que  ce  dernier  ne  se  fit  pas 
renvoyer  de  l'armée  ;  qu*A  ce  point  de  vue,  elle  constitue 
donc  une  pure  éventualité; 

m  Altenon  que  vainement  l'intimé  attribue  la  perte  par 
lui  essuyée  A  l'imprudmee  de  la  société  appelante,  parce 
qu'elle  se  serait  bètée  de  payer  au  remplaçant  la  somme 
promise,  puisque,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  rem- 
placement avait  alors  produit  tous  ses  effets,  et  que 
d'ailleura  il  est  fort  douteux  que,  dana  les  limites  du 
prix  stipulé,  ladite  société  eût  pu  trouver  on  homme 
disposé  a  entrer  dans  l'armée  sans  recevoir  immédiate- 
ment le  capital  auquel  il  avait  droit  ; 

«  Par  ces  motifs,  oui  M.  Bongard.  premier  avocat 
général,  dans  êcê  conclusions  conformes,  réforme  le  Ju- 
gement dont  appel,  déclare  l'action  mal  fondée  et  con- 
damne l'intimé  aux  dépens  des  deux  InsUnces. 

MOiiVHBiWTS  PiiBUCS  (1).  —  Commission 
royale  des  monuments.  —  Réunions  des  comités 
provinciaux  des  membres  correspondants.  —  Ces 
réunions  ne  sont  pas  assez  fréquentes.  —  //  appar- 
tient au  gouverneur,  en  qualité  de  président,  de 
convoquer  les  comités  selon  les  exigences  de  la 
marche  active  et  régulière  de  leurs  travaux.  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
11  décembre  1874. 

Monsieur  le  gouverneur. 

On  se  plaint  de  ce  que,  dans  certaines  provinces,  les 
réunions  des  comités  des  membres  correspondanU  de  la 
commission  royale  des  monumenU  n'ont  lieu  qu'A  de  très 
rares  intervalles. 

DéJA  mon  déparlement  a  en  l'occasion  de  faire  remar- 
quer que  le  long  laps  de  temps  qui  sépare  les  réunions 
trimestrielles  obligatoires  de  ces  comités  est  souvent 
un  obstacle  A  la  marche  active  et  régulière  de  leurs  tra- 
vaux. 

Je  ne  puis  donc  asses  vous  recommander,  monsieur  le 

Souvernenr.  de  convoquer  MM.  les  membres  correspon- 
ants  de  votre  province  aoMi  fréquemment  que  les  cir- 
consUnces  le  comporteront. 
Je  me  réfère  A  cet  égard  aux  termes  de  la  circulaire  de 


(I)  Voy.  DicTioRRiiRB,  p.  287.  —  Joobral,  t.  I,  p.  173, 
433  ;  1. 11,  p.  120,  359,  399,  711. 
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mon  honorable  prédéeeisear,  en  date  du  3  octobre  1871, 
dans  laquelle  il  eit  dit  notamment  que  la  marche  tracée 
par  les  communications  antérieures  pour  l'instruction 
des  aiTaires  dont  l'eiamen  préalable  appartient  anx 
comités  provinciaux  devait,  dans  la  pensée  ou  gouverne- 
ment, avoir  pour  résultat  de  faciliter  l'étude  des  ques- 
lions  à  résoudre  et  de  faire  intervenir  avec  promptitude 
et  maturité  les  décisions  à  prendra  par  les  autorités. 

Cette  circulaire  vous  rappelait  aussi,  monsieur  le  gou- 
verneur, qu'il  vous  appartient,  en  votre  qualité  de  pré- 
sident, de  prendre  au  besoin  l'initiative  des  affaires  à 
soumettre  au  comité  et,  par  conséquent,  de  le  convo- 
quer en  dehors  des  époques  réglementaires  des  réunions. 

Ladite  eireulaire  contenait  au  surplut,  sur  l'action 
utile  et  féconde  que  peuvent  exercer  les  comités  au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'art,  des  considé- 
rations qui  étaient  de  nature  à  attirer  votre  plus  sérieuse 
attention. 

Je  crois  nécessaire,  monsieur  le  gouverneur,  de  vous 
en  ramettre  une  copie  textuelle  sous  les  yeux,  en  vous 
priant  instamment  de  tenir  la  main  A  ce  que  désormais 
toutes  les  instructions  concernant  les  comités  provin- 
ciaux des  monuments  soient  ponctuellement  suivies. 

Je  saisis  cette  occasion,  monsieur  le  gouverneur,  pour 
vous  prier  de  vouloir  bien  me  faira  connaître  les  dates 
des  reunions  du  comité  de  votre  province  pendant  les 
années  I87i,  1873  et  1874. 


Eglise»  tupprimées,  —  Mobilier.  —  Objets  d'art, 
—  Aliénation  (Dépêche  ministérielle  du  22  mars 
1875,  !!•  27652)  (2). 

L'article  5  de  l'arrêté  royal  dn  16  août  1825,  relatif 
aux  attributions  des  fabriques  d'église,  porte  que  l'on 
ne  pourra,  sans  le  consentement  du  roi  ou  eelui  des 
autorités  publiques  désignées  A  cet  eifet  par  le  roi,  dé- 
tacher, emporter  ou  aliéner  des  objets  d'art  ou  monu- 
ments historiques  placés  dans  les  églises,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ou  en  disposer  en  aucune  maniera, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  la  propriété  de  particulien  on 
de  sociétés  particulières. 

Cette  disposition,  qui  vise  uniquement  les  objets  d'art 
on  monuments  histori(|ues  placés  dans  les  égtue»,  n'est 
pas  applicable  anx  anciennes  églises  qui  ont  cessé  d'être 
consacrées  an  service  du  culte. 

L'aliénation  dn  mobilier  garnissant  ces  édifices  doit 
néanmoins  ètra  approuvée  par  la  dépotation  perma- 
nente, soit  par  application  de  Tartiele  ol  de  la  loi  eom- 
mnnale,  soit  en  vertu  de  l'article  77,  n*  1 ,  de  la  même  loi, 
comme  te  rattachant  an  changement  dn  mode  de  joois- 
sance  d'nn  bien  communal. 

•C^TRMS  €«MMVMACX   (3).   Yoy.  IMPOSI- 
TIONS com  unàlbs. 


PAVBIVTBS  (4).  —  RipartiteiÊrt.  —  Dwrée  du 
WÊndmt,  —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térienr  du  50  mars  1875,  n*  24530  (5). 

ânx  tcrwes  de  rartiele  10  de  la  loi  dn  5  juillet  1870, 
ka  répnrtilmn,  chargés  de  la  classification  des  patc»- 

(I*  VoT.  DicnomAïax,  p.  S90  el  S98.  —  Jooual,  1 1, 
p.  273,  ^3, 434. 

(3)  Mtwme  4*  VwèmmnttmÊMm,  H  dm  dnii 
dÊlmBttfmm,t.%\n.p.U^ 

(3)  Tôt.  DscvioasàiBK,  p.  tW.  —  Jocai 
173.  »4, 434. 


tables,  sont  nommés  par  le  conseil  eMunnnal,po«rlr 
terme  de  trois  an». 

Le  terme  de  trois  années  prend  eoars  A  dater  de  li 
premiêra  nomination. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  répartitcor,  ica 
successeur  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

PÉACiES  (6).  —  Règlement  relatif  anx  con- 
cessions de  péages,  —  Arrêté  royal  du  10  sep- 
tembre 1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1862  sur  les  eoncessioiis  de  péages 
et  notamment  son  article  4,  portant  qo'anennr  conces- 
sion ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  «Tadjodication  p«- 
blique  et  qu'après  enquête  sur  l'utilité  deslravaoïje 
taux  du  péage  et  sa  durée  ; 

Vu  la  loi  du  9  Juillet  1^3  sur  les  tramways  (7)  et  ao- 
tamment  son  articles,  aux  termes  duquel  les  eonecsaoaâ 
de  tramways  ne  peuvent  être  accordées  à  des  partieBlierf 
ou  ft  des  sociétés  que  par  voie  d'adjudication  publique,  et 
que  toute  concession  sera  précédée  d'noe  enquête  ssr 
1  utilité  de  l'entreprise,  le  tiacé  de  la  Yoie,  la  dorée  At  li 
concession  et  le  taux  de  péage  ; 

Vu  les  articles  4  et  8  de  la  même  loi,  exigeant  éfde- 
ment  des  enquêtes  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  régler  d'onc  maaière 
uniforme  les  enquêtes  et  les  adjudications  pnliiiqaei 
prescrites. par  l'une  et  l'antra  des  lois  précitées; 

Revu  l'arrêté  royal  dn  39  novembre  i9S6,  portant  rè> 
glement  sur  les  demandes  en  concession  de  péages,  siaii 
que  l'arrêté  royal  du  28  mai  1846  qui  le  conaplète; 

Considérant  qu'il  importe  d'apporter  an  règleaieat 

E récité  les  simplifications  compatibles  avec  l*interét  pe- 
lic  et  qu'il  y  a  lien  de  supprimer  les  disponiiions  qai  ne 
raçoivent  pas  d'application; 

t^onsidérant  qn  11  y  a  lien  de  compléter  ee  règlcmeat 
sons  certains  rapports; 

Sur  la  proposition  de  nos  mlnlsfret  de  i'ialéricor  d 
des  travaux  publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  !«'.  —  Des  DEUAiincs  si  ooickssmb. 

Ait.  l***.  Les  demandes  ayant  pour  objet  des  coocef- 
sioBs  à  accorder  en  vertu  des  lois  du  10  mai  1862  et  di 
9  juillet  1875  sont  instruites  conformément  aux  disposa- 
tiens  qui  suivent  : 

S  1er.—  Dk  pro;«l  et  de  tifutruetiom  préatcbU  à  Tcnfuélr. 

Aar.  2.  Toute  demande  en  concession  doit  être  aceas- 
pagnée  : 

!•  D'un  mémoira  descriptif  dans  lequel  on  fait  eoa- 
naîtra  le  bot  de  l'entreprise,  les  avantages  oui  doivent  ca 
résulter  pour  le  publie,  de  quelle  maniera  elle  se  lie  ses 
communications  existantes  et  quelle  sera  son  inflaeace 
probable  sur  ces  dernières  ; 

2«  D'une  estimation  détaillée  de  la  dépense  ; 

3*  Du  tarif  Ues  droits  et  péages,  et  de  Tcxposé  rai- 
sonné des  Kvenus  probables  ; 

4*  D'un  projet  complet  de  cahier  des  eharm. 

Lorsqu'il  s'agira  d  on  eheaain  de  fer,  le  eahier  des 
charges  et  conditions  générales  concernant  la  eonstrac- 
taon  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  eoaeédés  en  Bel- 
giqne,  approové  par  le  ministra  des  travaux  publies.  !c 
20  férrier  1866,  sera  applicable,  sons  réserve  des  mocS- 
fiealioBS  à  proposer  par  le  deBaandeor; 

S*  D'un  plan  général  des  localités  avec  indicatioa  da 
tracé  que  Ton  se  propose  de  snivra.  Ce  plan  arra  dressé 
k  l'échelle  de  1/10000  pour  les  inverses  des  villes  H  les 
parties  anloaaérées  des  communes  rurales  :  il  pourra 
étra  à  l'éSelle  de  l/20t00  ponr  le  supins  ; 

6*  D*nB  nivelleBKnt  en  long  aeeompagaé  de  profils  es 
traven  en  Bosabra  snflisnnt  ; 


(4)  Voy.  DfcnoinumK.  p.  300.  —  JomsL,  t.  I,  p  b3« 
180,  454, 567  :  L  lU,  p.  121.  455. 

(5)  MevmedermdmmiMirmimmHémérmt  méwàmùir^if 
de  In  Beifitme,  t.  XXD,  p.  547. 

(6)  Toy.  DicnonAns,  p.  306.  —  locasâi,  1. 1«  p.  Si, 
299.  567;  L  lu,  p.  121. 

(7)  Voy.,  d-après,  y  Fonrir. 
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7«  D«  plus  de  détail  iodiqoaiit  les  dimensioos  prioei- 
pales  des  onvrages  les  plas  importsots. 

Lorsqu'il  s'agira  d'uo  tramway,  ces  plans  devront 
donner  remplacement,  les  dispositions*  la  largeur  et  les 
détails  de  construction  des  voies  ferrées.  Ils  devront 
donner  également  les  longueurs  respectives  des  routes 
de  rElal,  des  routes  provinciales  et  des  voies  commu- 
nales sur  lesquelles  le  tramway  devra  être  établi. 

ToQies  ees  pièces  doivent  être  datées  et  revêtues  de  la 
sicnatnre  de  I  auteur  de  la  proposition. 

filles  pourront  être  imprimées  et  distribuées  aux  frais 
de  ce  dernier  et  par  les  soins  de  l'autorité  compétente. 

Art.  3.  Les  demandes  eu  concession  seront  adressées 
aux  autorité  communales  ou  provinciales  on  au  dépar- 
tement des  travaux  publies  selon  qu'il  s'agit  des  conces- 
sions k  accorder  par  les  conseils  communaux,  les  dépo- 
tations  permanentes  et  les  conseils  provinciaux  ou  le 
gouvernement. 

Art.  i.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échcTins,  la  dé- 
Dotation  permanente  ou  le  département  des  travaux  pu- 
blies, selon  le  cas,  soumet  le  projet  à  une  instruction 
préalable,  fait  vérifier  et  compléter  au  besoin  les  pièces, 
et  décide  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  proposition  à  l'en- 
qoéle. 

Art.  5.  Le  demandeur  en  concesalon  supportera  tous 
les  frais  auxquels  donneront  lieu  l'instruction  préalable 
dn  projet  et  reoquête  dont  il  va  être  parlé. 

S  11.  —  De  Venfuiie  pour  lu  eoneetiiont  eawununaUa, 

Art.  6.  Pour  les  concessions  communales,  le  projet 
dressé  conformément  à  l'ariicle  3  et  accompagné,  le  cas 
échéant,  des  documents  complémentaires  fournis  par 
l'auteur  de  la  proposition,  conformément  à  l'article  i, 
sera  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  maison  commu- 
nale. 

L'annonce  de  ce  dépôt  sera  affichée  et  publiée  dans  la 
forme  arrêtée  pour  les  publications  officielles,  et  le  délai 
précité  prendra  cours  k  dater  de  cette  publication. 

Anv.  7.  Les  observations  auxquelles  le  projet  pourra 
donner  lieu  seront  recueillies  par  le  collège  des  oourg- 
mestre  et  éebevins.  Le  procès-verbal  ouvert  k  cet  eflTet 
contiendra  les  déclarations  verbales  signées  par  les  com- 
parants et  mentionnera  les  déclarations  écrites  annexées 
au  procès-verbal  qui  sera  clos  par  le  collège  à  l'expira- 
tion dn  délai  axé  à  l'article  6. 

S 1  II.  —  De  Fenquite  pour  la  eomentUmt  prommeialtt, 

AnT.  8.  Lorsqu'il  s'agira  des  concessions  à  accorder 
par  les  députations  permanentes  ou  par  les  consdls  pro- 
vinciaux, il  sera  procédé  h  l'enquête,  par  les  soins  des 
administrations  communales ,  dans  les  diverses  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  les  travaux  devront 
être  exécutés,  de  la  manière  indiquée  aux  articles  6  et  7 
cl'dessos.  et  dans  les  huit  iours  suivant  la  clôture  do 
procès-verbal  de  l'enquête,  le  conseil  communal  de  cha- 
cune de  ces  communes  donnera  son  avis  sur  le  projet. 

Les  procès- verbaux  des  enquêtes  et  les  délibérations 
des  conseils  communaux  seront  adressés  sans  délai  k  la 
députa tion  permanente. 

S  IV.  —  De  Venqnitt  suppl^ÊUtUaire  à  ordonner,  le  cas 
échéant,  pour  Uê  eoneetêione  eommunalet  et  provtn- 
cialee. 

Art.  9.  Les  administrations  communales  et  les  députa- 
tions permanentes  pourront,  loriiqu'elles  le  jugeront 
utile,  ordonner  une  enquête  supplémentaire,  k  rinierven- 
titin  d'une  commission  spéciale,  pour  les  concessions  dont 
il  s'agit  aux  SS  9  <*<  3  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  elles  prendront  toutes  les  dispositions  re- 
latives à  la  tenue  de  ce«  enquêtes  ;  elles  nommeront  les 
membres  de  la  commission  et  fixeront  le  lieu  de  ses 
réa nions,  ainsi  qoe  le  délai  dans  lequel  ses  opérations 
devront  être  terminées. 

S  V.  —  De  l'enquête  oow  lee  eoneeesiont  à  accorder  par 

te  gouvernement. 

Art.  10.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  concession  ft  aecorder 
par  le  gouvernement,  le  projet  dressé  conformément  à 
Tarticle  S  et  accompagné,  le  cas  échéant,  des  documents 
complémentaires  fournis  par  l'auteur  de  la  proposition, 
conformément  à  l'article  4,  sera  déposé  à  l'examen  du 
publie  pendant  un  mois  au  moins  et  pendant  trois  mois 
an  pins. 


Le  Heu  et  la  durée  de  ce  dépôt  seront  fixés,  dans 
chaque  cas,  par  le  ministre  des  travaux  publies.  Un  re- 
gistre sera  ouvert  au  lieu  du  dépôt  du  projet  pour  rece- 
voir les  observations  auxquelles  ce  projet  pourra  don- 
ner lieu. 

Le  dépôt  des  pièces  et  l'ouverture  du  registre  seront 
annoncés  par  avis  inséré  au  Moniteur,  ^ 

Ils  seront  également  annoncés  par  voie  d'affiches  dans 
les  communes  que  le  projet  concerne. 

Art.  il.  En  outre,  lorsqu'il  s'agira  d'un  tramway,  le 
tracé,  sur  le  territoire  de  cnacune  des  communes  traver- 
sées, sera  soumis  aux  formalités  prévues  par  les  arti- 
cles 6  et  7  ci-dessus. 

^  Les  procès-verbaux  de  cette  information  et  les  délibéra» 
lions  des  conseils  communaux  seront  adressés,  en  temps 
opportun,  à  la  commission  d'enquête  dont  11  est  question 
à  1  article  suivant. 

Art.  IS.  Une  commission  de  trois  membres  au  moins 
et  de  cinq  membres  au  plus,  à  nommer  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  se  réunira  A  l'expiration  du  délai 
fixé  en  exécution  de  rarticle  10. 

Elle  examinera  toutes  les  pièces  de  l'enquête  et  enten- 
dra, en  séance  publique,  1  auteur  du  projet  ainsi  que 
toutes  les  personnes  ayant  des  observations  à  présenter. 

Les  opérations  de  cette  commission  devront  être  ter- 
minées dans  un  délai  à  fixer  dans  chaque  cas  par  le 
ministre  des  travaux  publies,  mais  qui  ne  pourra  pas  être 
de  plus  d'un  mois. 

AaT.  13.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opéra- 
tions, les  procès-verbaux  de  l'enquête,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  seront  transmis  par  la  commission  A  la 
députation  permanente,  qui  les  fera  parvenir,  avec  son 
avis,  daus  un  délai  de  quinze  jours,  au  département  des 
travaux  publics. 

Lorsque  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  provinces 
seront  traversées  par  les  travaux,  les  pièces  de  l'enquête 
seront  transmises  par  la  commission  au  ministre  des 
travaux  publics,  qui  les  soumettra  ensuite  à  l'avis  des 
députations  permanentes  de  chacune  des  provinces  in- 
téressées. 

Art.  14.  Lorsque, deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
projets  seront  connexes  ou  en  concurrence,  ils  pourront 
être  réunis  dans  une  même  enquête. 

S  VI.  —  Du  cahier  det  chargée  et  de  Fadjudication, 

Art.  15.  L'instruction  et  l'enquête  étant  terminées,  le 
collège  des  bourgmestre  et  éebevins,  la  députation  per- 
manente, on  le  département  des  travaux  publics,  selon 
le  cas,  arrêtera  définitivement  le  cahier  des  charges  de  la 
concession. 

Art.  16.  Lorsque  le  cahier  des  chai*ges  aura  été  arrêté, 
le  demandeur  en  concession  sera  invité  A  soumissionner 
l'entreprise  aux  clauses  et  conditions  y  reprises,  et  ce 
dans  on  délai  d'un  mois,  à  dater  dn  jour  où  il  loi  en 
aura  été  donné  communication  par  f'aoïorité  compé- 
tente. 

Abt.  17.  A  défaut  par  le  demandeur  en  concession  de 
déposer  sa  soumission  endéans  le  délai  prescrit,  sa  pro- 
position sera  eensée  non  avenue  et  les  projets  devien- 
dront, selon  le  eas,  la  propriété  de  la  commune,  de  la 
province  ou  de  l'Etat. 

Abt.  18.  L'entreprise  sera  mise  en  adjudication  pu- 
blique par  les  soins,  selon  le  cas,  dn  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  de  la  députation  permanente,  on  du 
département  des  travaux  publies. 

Art.  19.  Si  les  rabais  offerts  n'atleignent  pas  5  p.  c.  du 
moulant  des  péages  ou  des  redevances  ou  le  vingtième 
de  la  durée  de  la  concession,  le  demandeur  en  concession 
sera  déclaré  adjudicataire;  il  sera  évincé  si  les  rabais 
atteignent  ce  taux. 

Dans  le  cas  où  le  demandeur  n'aurait  pas  soumissionné 
préalablement  à  l'adjudication,  l'adjudication  se  fera  au 
profil  du  plus  bas  soumissionnaire. 

S  VII.  —  De  Fapprobation  dee  eonceeeione. 

Art.  20.  Immédiatement  après  l'adjudication  d'une 
concession  communale,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  la  soumettra  à  l'approbation  du  conseil. 

En  cas  d'approbation,  la  résolution  du  conseil  sera 
transmise  A  la  députation  permanente  qui  la  fera  par- 
venir, avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur. 

De  même,  les  députations  permanentes  statueront, 
sans  délai,  sur  les  concessions  dont  l'octroi  leur  est 
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nUriboé  et,  es  cas  d'approbalion,  fcroat  par? cairlenn 
déIfbénIloM  ao  dépaiieaent  de  l'iotérievr. 

Soat  la  réfcnre  des  droits  altriboés  aoz  dépntaUoBs 
pemaBCDlcs  ^r  Tartiele  107  de  la  lof  proviBdale,  les 
eoBScils  proTiaeiaoz  scroot  saisis,  dans  leur  session 
ordinaire,  des  concessions  snr  lesquelles  Ils  aoront  à 
délibérer  et  qai  anroot  élé  mises  préalablement  en 
adjndicalloB  pobliqoe  par  les  soins  des.  dépataiions 
permanentes.  En  eas  d  approlMtion,  lenra  résolutions 
seront  envoyées  an  déparlement  des  travaax  publics. 

Les  résolutions  des  conseils  eommonaoi,  des  dépnla- 
tions  permanentes  et  des  conseils  proTÎndanx  seront 
accompagnées  des  projets  et  de  tontes  les  pièces  des 
enquêtes. 

Ancnne  concession  ne  sera  |léfinitive  qu^après  notre 
approbation. 

S  VUI.  —  Ek$  aommtagei  riêtrvét  mm  dêmtmiewr  en 

AsT.  SI.  Le  demandeur  évincé  sera  remboursé  par 
Tadjudicataire  de  tous  les  frais  d'enquête  et  antres  rela- 
tifs k  rinstmctioo  prérue  an  présent  réf  lemeni. 

AsT.  tt.  Loraqo  il  sera  Tanteur  du  projet  ou  en  aura 
fourni  les  éléments  principaux.  Il  aura  en  outre,  de  ce 
ebef,  droit  à  une  indemnité  à  charge  de  l'adjudicalaire. 

Aar.  23.  L'indemnité  dont  il  est  fait  mention  k  l'ar- 
ticle tt  sera  établie  en  raison  des  sommes  et  du  temps 
consacrés  aux  travaux  préparatoires  et  du  mérite  de 
conception  du  projet;  elle  sera  réglée,  selon  le  cas,  par 
les  administrations  communales,  les  dépnlations  perma- 
nentes on  le  département  des  travaux  publies. 

Une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges  en  détermi- 
nera le  montant. 

Aar.  Si.  Aucune  Indemnité  ne  pourra  être  réclamée 
que  dans  les  eas  spécialement  prévus  par  le  présent 
arrêté. 

S  IX.  —  Deê  trawnoayt  à  eamtéder  sons  adjmdieaiùm 

Abt.  S5.  Pour  les  tramways  à  concéder  sans  adjudica- 
tion pabli<me,  par  application  de  Tariiele  i  de  la  loi  du 
9  juillet  1875,  on  se  eonrormera,  en  ce  oui  conceme  la 
rédaction  des  projets,  rinstroction  preilable,  les  en- 
quêtes et  Tapprobition,  aux  prescriptions  qui  précèdent, 
pour  les  concessions  à  octroyer  en  suite  d'une  adjodica* 
tion  publique. 

SX.  —  Det  ekamgetiunlê  dam  Ut  wtodet  de  Inetiom 
el  de  trameport  det  iramwaya, 

Aar.  S6.  Lorsque  le  concessionnaire  d'un  tramway 
voudra  apporter  un  changement  aux  modes  de  traction 
ou  de  transport  déterminés  par  l'acte  de  concession,  il 
adressera  sa  deménde,  accompagnée  d'un  mémoire  jus- 
tificatif, au  collège  des  bourgmestre  et  écbevins,  a  la 
députalJon  permanente  ou  au  département  des  travaux 
publici,  selon  l'autorité  dont  émane  s»  concession. 

Cette  demande  sera  soumise  k  l'enquête  de  la  manière 
indiauée  par  les  articles  6  et. 7  et  il  sera  statué  comme  en 
matière  de  concession. 

CHAPITRE  11.  —  Des  cobcbssioss  a  adjuses  sars 

nsnARDES  PaéALABLBS. 


Aar.  S7.  Lorsque  les  autorités  communales  ou  pro- 


part de  particuliers  ou  de  sociétés,  on  se  conformera 
pour  la  rédaction  des  projets,  les  cnooêtes,  les  avis  el 
approbations  aux  règles  prescrites  ci-dessns  pour  les 
demandes  en  concession. 

AsT.  38  Les  arrêtés  rojraux  du  S9  novembre  1836  et 
du  S8  mai  1846,  relatifs  aux  demandes  en  concession  de 
péages,  sont  rspportés. 

Nos  ministres  de  rinlérienretdcs  travaux  publics  sont 
chargés,  etc. 


(I)  Yoy.  DicTiORBAisi.  p.  311.  —  Joderal,  1. 1,  p.  185, 
567;  t.  II,  p.  Siî,  547  ;  1. 111,      —    -~     '      '  "^ 


(S)  Voy.  DicTiORRAïas,  p.  S  _ 
185;  t.  Il,  p.  S4S.  548,  713  ;  t.  lit,  p.  iSS. 

(3)  Voy.  DiCTIORRAIRB,  p.  315. 


p.  304,  435. 

IS.  — JouaxAL,  t.  1,  p.  84, 


«•H»  A  cmMMum  WÊfm  m/kwmw  (1).  -. 
Croix  de  fer  a  Légkm  d'konmeur.  —  Une  €opk 
de$  adee  de  déch  de»  pemsionMaire»  daU  être  Irani- 
miu  em  tempi  uiHe  am  ministère  de  rimtériemr  pofr 
ponoir  éutbiir  le  chiffre  des  exeédtuiU  disponiHa 
smr  U  crédii  affecté  aux  pensions,  —  GrcaUire 
de  M.  le  ministre  de  rintcrîeur  do  8  octobre 
1874. 

Monsicnr  le  gonvenenr. 

Chaque  année,  le  crédit  affecté  nnx  pensions  de  h 
Croixdefer  et  delà  £^i«i  d'AoMunr.  dans  le  bodgd  de 
l'Etat,  présente  des  excédants  disponibles  qnl  résultent  éa 
décès  survenus  parmi  les  pensionnés. 

Ces  excédants  ne  font  pas  retour  an  trésor;  fls  dohcai 
être  répartis  entre  les  pensionnés  survivants. 

Les  actes  de  décès  sont  nécessaires  ponr  fixer  le  msa- 
tant  des  sommes  à  répartir  et  je  voue  prie;  moosicar  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  toujours  me  transasettR 
une  copie  de  ces  pièces,  en  temps  utile,  eonformémcnt 
aux  prescriptions  du  dernier  $  de  la  circalairc  ministé^ 
rielle  du  90  septembre  1896,  n«de  la  présente. 


BBP«mvB*A: 
—  Voy.  Chasse. 

PHAmHACWif  (3).  Voy.  Art  db  gcéeie. 


]PIiAC»HBllT  BT  RBHn.*!    DE   FOICDS  KS 
COiniU!fES    ET     DBS    iTABUSSEMBlITS  DE    BIE3VA1* 

SANCB  (4).  —  Obligations  et  aaions  prinlégiéu  àt 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg, —  oièpédie 
de  M.  le  ministre  de  la  jastice  da  9  sTril  1875. 

A  WÊomeieur  le  gouverneur  de  lafrwrimee  de  BrakeM. 

Consnlté  sur  la  question  qui  fait  l'objet  de  votre  rap- 
port do  S  de  ce  mois.  a«  347335.  B  S5546,  io  départe- 
ment des  finances  a  émis  l'svis  que  la  convention  da 
31  janvier  1873,  approuvée  par  la  loi  du  15  mars  vi- 
vant, ayant  substitué  l'Etat  aux  drotude  la  Grande  Coa- 
pa^nie  du  Luxembourg,  les  obligations  et  les  setioas 
privilégiées  de  cette  compagnie  peuvent  être  assimilées 
aux  titres  de  la  dette  pnnlioue  en  ce  qni  concerne  les 
placements  a  faire  pour  les  établissements  poblir» 

Ce  département  se  chargera,  pour  eux,  des  ai^ls  et 
des  ventes  des  litres  de  respèce,  conform^eat  aux  cir^ 
culaires  ministérielles  des  S3  janvier  et  S3  mars  18(3 
(dette  publique,  n«  6S06)  publiées  au  Mémorial  admi- 
nistratif des  provinces. 

Les  obligations  et  les  actions  achetées  seront  eonwr- 
ties  en  Inscriptions  nominatives  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publigue  établi  an  ministère  des  finances  en  vertu  dr 
l'article  7  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1873  (  JTmi- 
teuTt  n«  355)  et  ces  opérations,  ainsi  que  les  reeonsiita* 
tions  d'inscriptions  en  titres  au  portrnr,  seront  soumises 
aux  formalités  prescrites  par  la  décision  ministérielle  da 
16  janvier  1874  (Jfontfenr,  n«  18). 


HB01JBIB0  (5).  —  YérificÊtvm 
des  poids  el  mesures  en  1876.  —  Arrêté  minis- 
tériel du  18  décembre  1875. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'article  SS  de  l'arrèlé  royal  du  6  octobre  I83S. 

relatif  à  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesura. 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  f  «-  et  i 

de  l'arrêté  du  43  octobre  1857.   concernani  le  asêsK 

objet, 

Arrête: 

Aet.  I*'.  La  députatioo  permanente  du  eonscil  pr^ 
vlneial,  dans  chaque  province,  désignera,  pour  chacna 


(4)  Voy.  DiCTIORRAIEB,  p.  314.— JOQRRAW  1. 1,   p.  84, 

568;t.  iri.p.455. 

(5)  Voy.    DiCTIORRAIEB,  p.  315.  —  JOURRAI,  t.  1,    Ul  87. 

186,  S96.  438,  569 1 1. 11,  p.  ISO,  S43, 40S,  850, 714  ;  1. 111 
p.  IS4,  305. 
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des  ressortf  de  Térifieation»  les  localiléf  oà  d«Yrt  m  faire 
la  ▼érifieetioo  périodiqae  en  1876. 

Dans  ees  localités,  les  instruments  soamis  in  con- 
trôle des  ▼ériflctteurs  seront,  s'il  y  a  lien,  marqués  de  la 
lettre  3  (bêla).  Dans  les  localités  où  les  opérations  ont  eu 
lieu  en  1875,  les  poids  et  mesures  conserTCront,  jusqu'en 
1877,  la  marque  de  Térifieatloa  fiiéepour  l'année  1875  ; 
il  sera  néanmoins  permis  de  faire  usage,  dans  lesdltes 
localités,  d'instruments  portant  la  nouyelle  lettre. 

Art.  3.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à  neuf, 
présentés  à  la  Térifleation  en  1876,  seront  marqués  de  la 
cooronae  roTale,  du  numéro  d'ordre  du  rérificateur, 
ainsi  que  de  la  lettre  p. 

Aet.  3.  Les  poids  et  mesures  portant  la  lettre  a 
(alpha)  et  qui,  dans  le  courant  de  l'année  1876,  seront 
transportés  dans  une  localité  où  la  letire  P  est  obliga- 
toire, pour  y  être  employés  dans  le  commerce,  devront, 
préalablement  à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  une 
▼érificatlon  nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a  Heu,  de 
l'empreinte  de  cette  dernière  lettre. 

AaT.  4.  Un  arrêté  ministériel  de  date  ultérieure  sta- 
tuera relativement  à  la  vérification,  en  1876,  des  balances 
et  antres  instruments  de  pesage. 

^•liiCB  €«MMiJMALB  (1).  —  Cotitraven- 
tionê.  —  Pr&cèi'Verbaux.  —  Suite  à  leur  donner. 
—  Dépêche  ministérielle  du  31  août  1875, 
D*  28459  (2). 

Le  boorjnnestre  ne  peut  exiger  da  commissaire  de 
police  qu'il  lui  soumette,  avant  d'y  donner  suite,  les 
procès- verbaux  en  matière  de  police  communale.  11  n'a 
point  le  droit  de  l'empêcher  de  donner  suite  aux  contra- 
ventions constatées  soit  au  code  pénal,  soit  même  aux 
règlements  de  police  locale.  Comme  officier  de  police 
judiciaire,  le  commissaire  de  police  relève  du  parquet 
et  non  du  lK»ur|[mestre. 

L'action  publique  est  saisie  dès  au 'il  y  a  procès-verbal 
en  forme  dressé  par  un  officier  ae  police  judiciaire,  et 
alors  la  suite  k  donner  ne  peut  dépendre  que  des  magis- 
irata  qui  disposent  de  cette  action  publique. 

Voy.  Animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses. Cabaeets.  Emeutes.  Règlements  com- 
munaux. 


^LICB  JCBICIAIME  (3).  Yoy.  CONTIUBU- 
TI0.N8  AU   PROFIT   DE  l'EtAT. 


^iiiCB  mvBALB  (4).  —  Voy.  Journée  de 
tbatail. 


P«PIJE.ATIOM  (BIBCllSTmES   »■)    (5).    — 

Statistique  générale,  —  7enii€  deê  regiêtm  de 
population.  —  Inscription  des  bateliers,  des  fo^ 
rains,  etc.,  n* ayant  aucune  résidence  fixe  ou  habi- 
tuelle dans  une  localité  du  pays.  —  Solution  d^une 
question  de  principe.  —  Dépêche  de  M.  le  roi- 
nistre  de  l'intérieur  du  3  septembre  1875. 

A  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  à  Gond, 

Monsieur  le  gouverneur, 
L'article  SS  de  rarrèlé  royal  du  31  octobre  I8S6  (6), 

5orté  en  exécution  des  articles  3,  i  et  €  de  la  loi  du 
juin  i8S6,  sur  les  recensements  généraux,  cbarge  le 
ministre  de  l'intérieur  de  fixer  les  règles  k  suivre  pour 
la  tenue  des  registres  de  population  et  de  résoudre  les 
difficultés  qui  viennent  ft  se  présenter  pour  la  constata- 
tion des  résidences. 

pn  vertu  de  cette  disposition,  vous  m'avez  soumis  le 
cas  suivant,  afin  d'en  obtenir  la  solution. 


<i)  Voy.  DicnoRRAiBi.  p.  339.  —  JouaRAL,  1. 1,  p.  190, 
ii3 1 1.  Il,  p  Itl,  iA6,  404,  551,  715  ;  t.  III,  p.  ISS.  306. 

(i)  Revue  de  l'adminietr,  et  da  droit  adwnn.de  Belgique, 
t.  XXII,  p.  iOOO.  —  Voir  décision  du  35  juin  1673, 
inséré  au  JocaaAL.  t.  tll.  p.  456,  v«  PoUee  judiciaire. 

(3)  Voy.  DicTioaRAïai,  p.  333.  —  Jot^aïAi.,  1. 1,  p.  89, 


Le'slenr  Hertens,  Charles-Louis,  né  k  llarelilenne-ao- 
Pont  et  inscrit  sur  le  registre  de  population  d'Alost,  a 
déclaré  k  l'administration  de  cette  ville,  le  18  novem- 
bre 1873.  vouloir  fixer  sa  résidence  k  Termonde,  et  il  lui 
a  été  délivré  acte  de  celle  déclaration  :  mais  rautorlté 
locale  de  Termonde  a,  de  son  côté,  refusé  d'inscrire  le 
sieur  Mertens  sur  son  registre  de  population,  alléguant 

Sue  ce  batelier,  d'après  sa  propre  déclaration,  n'a  d'autre 
emeure  que  son  bateau,  avec  lequel  il  passe,  k  de  très- 
rares  intervalles,  k  Termonde,  où  il  n  a  transporté  ni 
son  mobilier,  ni  son  ménage,  et  où  il  n'a  pas,  en  consé- 
quence, sa  résidence  réelle. 

De  là  conflit  entre  les  deux  administrations.  Ce  conflit 
ne  peut  trouver  sa  solution  que  dans  les  règles  relatives 
à  la  tenue  des  registres  de  population. 

La  tenue  de  ces  registres,  oéjà  preseriie  par  les  lois 
de  la  première  révolution,  a  été  réorganisée  par  l'arrêté 
royal  du  30  iuin  1846  et  consacrée  dans  sa  forme  actuelle 

Ear  la  loi  du  i  juin  1856,  ainsi  que  par  les  arrêtés  et 
istructions  prises  en  exécuiion  de  cette  loi. 

Un  principe  général  en  cette  matière,  c'est  que  tout 
regnicole  doit  êire  inscrit  au  registre  de  population, 
alors  même  qu'il  n'aurait  point  de  résidence  fixe.  C'est 
pourquoi  l'instruction  générale  du  97  décembre  1866, 
art.  39,  a  décidé  qn'on  ne  peut  échapper  k  l'obligation 
de  se  faire  inscrire  au  registre  de  population,  sous  pré- 
texte lyu'on  ne  fait  qu'un  séjour  temporaire  dans  une 
commune. 

C'est  ce  même  principe  qui  doit  êire  appliqué  aux 
bateliers,  aux  forains,  etc.,  n'ayant  aucune  résidence 
fixe  ou  habituelle  dans  une  localité  du  pays. 

Reste  à  examiner  quelle  est  la  commune  dans  laquelle 
ils  ont  le  droit  ou  l'obligation  de  se  faire  inscrire,  et  où 
leur  inscription  sur  le  registre  de  population  doit  être 
rétablie  dans  le  cas  où  ils  en  auraient  été  rayés. 

Cette  commune  ne  peut  éire  que  celle  que  la  loi  leur 
assigne  par  la  naissance  et  où  ils  ont  dû  être  inscrits  k 
ce  moment,  ou  bien  celle  qui  était,  lors  du  recensement 
ou  après,  leur  dernière  résidenee  habituelle  constatée. 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Mertens  se  trouve  inscrit  au 
registre  de  la  population  d'Alost,  où  il  a  demeuré  avec 
ses  parents. 

Cela  posé,  il  s'agit  de  savoir,  et  e'est  la  question  à 
décider,  si,  par  une  simple  déclaration,  il  pent  trans- 
férer celle  résidence  nominale,  mais  légalement  néces- 
saire, où  bon  lui  semble  de  se  transporter  avec  son 
bateau. 

Les  règlements  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réponse 
à  donner  :  «  Les  inseriptione  et  les  radiations,  dit  l'arrêié 
foyal  du  31  octobre  1866»  article  5,  s'opéreront  soit 
d'après  les  indications  contenues  dans  lea  actes  de 
l'état  civil,  soit  d'après  les  conêtatations  d'arrivée  ou 
de  départ.  »  Or,  l'article  21  de  rinstroction  générale 
du  27  décembre  1866  exige  que  l'Intéressé,  dans  la  quin- 
xalne  de  sa  déclaration,  se  présente  k  l'administration 
communale  du  lieu  où  il  vient  ee  fixer  et  produise  le 
certificat  de  changement  de  résidenee  dont  il  est  porteur. 
«  On  e'atture,  ajoute  l'instruction,  s'il  remplace  une 
autre  personne  dane  la  demeure  qu*il  va  occuper,  et  on 
vérifie,  le  cas  échéant,  si  cette  personne  a  déclaré  son 
départ.  » 

Le  sieur  llertens,  tout  en  se  faisant  délivrer  par  l'ad- 
ministration  communale  d'Alost  un  certificat  de  chan- 
gement de  résidenee  (arrêté  royal  du  31  octobre  1866, 
certificat  modèle  n«  2),  et  en  le  remettant  k  l'administra- 
tion eommnnale,  n'allait  cependant  pas  fixer  $a  ritidenee 
reef/edans  cette  dernière  ville,  il  l'avoue.  Ce  fait  étant 
établi,  l'autorité  locale  de  Termonde  a  usé  de  son  droit 
et  rempli  son  devoir  en  refusant  d'inscrire  le  sieur 
Mertens  au  nombre  de  ses  habitants.  De  son  côté,  la  ville 
d'Alost,  en  présence  de  rarrèlé  organique  du  31  octo- 
bre 1866,  prescrivant  que  c  la  radiation  ne  peut  t'eflec- 
tuer  ^n'd  la  réception  du  certificat  d*ineeription  à  déli- 
vrer par  Cadminietralion  de  la  dernière  résidence,  • 
devait  s'abstenir  de  rayer  cet  habitant  de  son  registre 


190;  tome  II,  p.  121,  404.  551;  tome  lit.  p.  406,  456. 

(4)  Voy.  DicTfORifAïaK,  p.  340.  —  JooaRAi,  1. 1,  p.  192  ; 
t.  m,  p.  125,  456. 

(5)  Voy.  DicTiORRAïai,  p.  343.  —  Jourral,  t.  I,  p.  89, 
297,  450,  572  ;  t.  Il,  p.  124.  247, 405.  548. 

(6)  Inféré  au  Joorru,  1. 1,  p.  572,  v«  Population. 
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de  popoliUon.  II  dem  done  y  être  rétabli  et  oo  Vj 

"       „      .      .         ■         .  lo" 

\  DOOTelle  inseripUoD  per  an  séj 

réel  ddiDCDl  cootlalé. 


mejotiendrt  ausfi  longtemps  gn'il  n'anra  pas  acqi 

ne  nouTelle  -       - 


aillenrs  nn  droit  à  une 


inseription  par  an  séjoor 


¥oy.  Chasse. 


Telleest,  monsieur  le  gonvemenr,  la  aolnUoo  qoe  com- 
porte eetle  affaire,  de  I^tIs  conforme  de  la  commission 
centrale  de  statistique,  et  je  tous  prie  d*y  donner  suite 
sans  retard. 

'  Irucription  des  étrangers  aux  registres  de  popu- 
lation. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur du  28  octobre  1875. 

Monsieur  le  gouTcrnenr, 

Une  grève  ayant  nn  certain  caractère  de  graTilë  a 
éclaté  récemment  tians  une  commune  de  la  province  de 
Liège,  il  a  été  reconnu  qu'un  rôle  considérable  a  été 
joué  dans  les  événements  regrettables  qui  ont  eu  lieu  à 
cette  occasion,  par  des  ouvriers  étrangers  tu  pays,  et 
que  la  responsabilité  de  ces  événements  devait  être  attri- 
lîuée  en  partie  aux  administrations  communales  des 
localités  oà  ces  ouvriers  ont  pris  leur  résidence  sans  que 
les  formalités  voulues  aient  été  prises  k  leur  égard. 

L'article  i  de  la  loi  du  2  juin  i8S6  vent  que  l'éublis- 
sèment  ou  le  changement  de  résidence  d'un  étranger  en 
Belgique  soit  constaté  par  une  déclaration  faite  oans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  par  le  gouvernement,  et 
conformément  aux  i^èglements  communaux  portés  en 
eiécuiion  de  Tartiele  78  de  la  loi  communale.  Or.  aux 
termes  de  l'article  il  de  l'arrêté  royal  du  31  octobre 
1866,  l'ioseription  des  étrangers  au  registre  de  popula- 
tion ne  peut  se  faire  qoeaur  la  production  du  passe-port 
ou  d'un  titre  équivalent. 

Ces  prescriptions  semblent  complètement  perdues  de 
vue  dans  un  grand  nombre  de  localités  industrielles, 
ainsi  que  les  règles  relatives  à  la  délivrance  des  livrets, 
qui  sont  accordés  anx  ouvriers  étrangers  avec  une  facilité 
regrettable. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  gouverneur, 
de  rappeler  aux  administrations  communales  de  votre 
province,  par  la  voie  du  Mémorial  administratif,  les 
obligations  qui  leur  incombent  k  cet  égard  et  de  tenir 
la  main  A  ce  qu'elles  s'y  conforment  avec  le  plus  grand 
soin. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
29  janvier  4876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

il  résulte  Je  diverses  communications  faites  au  gou- 
vernement que  les  registres  de  population  ne  Kont  pas 
tenus  dans  toutes  les  communes  avec  le  soin  et  la  régu- 
larité nécessaires. 

S'il  arrive  souvent,  comme  l'a  signalé  ma  circulaire 
du  iS  octobre  dernier,  n*  989,  que  des  étrangers  au  pays 
figurent  au  registre  de  population  sans  que  les  forma- 
liiés  prescrites  aient  été  remplies,  il  arrive  plus  fréquem- 
ment encore,  principalement  duns  les  centres  induiirieU, 
que  beaucoup  d'hnbitants  ne  sont  pas  inscrits.  Il  en  ré- 
sulte de  gruves  inconvénients.  C'est  ainsi  qu'à  Toccasion 
d'une  catastrophe  survenue  récemment  dans  une  houil- 
lère, il  a  été  très-diffleile  d'être  renseigné  sur  la  rési- 
dence de  quelques-uns  des  ouvriers. 

En  eoufiéquenee,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouver- 
neur, de  rappeler  aux  administrations  communales  les 
obligations  qui  leur  incombent  aux  (ermes  de  la  loi  et  des 
règlements,  et  spécialement  l'observation  régulière  drs 
instructions  générales  contenues  dans  la  circulaire  mi- 
nisiérieile  du  29  décembre  1866. 

D'un  autre  côté,  je  vous  recommande,  monsieur  le 

Pouverneur,  de  vous  conformer  aux  prescriptions  de 
arrêté  royal  du  31  octobre  1866  (art.  23,  S*  S)«  et 
d'adresser  semblable  recommandation  à  MM.  les  com- 
missaires d'arrondissement,  en  ce  qui  les  concerne  (I). 

Yoy.  Recensement  de  la  population. 


(1)  La  circulaire  ministérielle  du  S9  décembre  1866  et 
Tarrêié  royal  du  31  octobre  précédent  sont  insérés  au 
JooaRSL,  t.  Il,  p.  572,  v«  Population  {Rtgittret  de). 


(*).   - 


^ijRYOi   mw    mEC#i»s    mm    cama- 

TiOM(3).¥oy.  Belce.  Cens  électoeal.  Cici»« 
VICINAUX.  Domicile  élbctosal.  Gaedb  crvioa. 
Listes  électoeales.  Miuce.  Règlements  coi- 
MUNADx.  Voirie. 

PRBtiBYTiERB  (4).  —  Commume.  —  Pro- 
bytère.  —  Refus  de  restauration,  —  Envoi  d*» 
commissaire  spécial, — Pourvoi  de  la  commune.  — 
Rejet.  ^  Arrêté  royal  du  9  mars  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8  octobre  1871.  psr 
laquelle  les  conseils  communaux  de  L'Eglise,  de  Mellierct 
d'Assenois  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  faire  an  pm» 
bylère  de  la  succursale  de  L'Eglise  les  travaux  proposéi 
par  le  eonseil  de  fabrique  ; 

Vu  le  rapport  de  l'arehileete  provincial  do  Lbxcb- 
bonrg,  du  18  octobre  1872,  relatif  anx  répnratiooi  k 
effectuer  à  ce  presbytère  ; 

Vu  la  délibération  des  mêmes  conseils  eommananx,da 
21  mai  1873,  admettant  lea  plans  et  les  devis  des  saf- 
liorations  et  des  appropriations  du  bàtimcat  aetoel,  aai» 
rejetant  la  dépense  de  la  construction  de  deux  cbambr» 
A  l'étage: 

Vu,  en  outre,  celle  du  conseil  communal  de  Mclller.  éa 
25  dodit  mois,  s'teartant  de  celle  qui  précède  et  dcasa- 
dant  un  subside  pour  contribuer  A  la  dépense  de  ce» 
travaux  i 

Vu,  de  plus,  la  résolution  des  trois  conseils  couubb- 
naux  prénommés,  du  6  août  dernier,  et  cdie  du  coasa' 
communal  de  Mellier,  du  10  du  même  mois,  conceroiat 
le^  deux  chambres  dont  il  s'sgit; 

Vu,  d'ailleurs,  la  délibération  du  31  tout  suivant  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  L'Eglise  offre  an  deiMir- 
vant,  en  remplacement  du  presbytère  qui  aérait  recoaos 
insuffisant,  un  logement  ou  une  indemnité  pécuniaire, 
conformément  h  l'article  92,  S  2,  du  décret  do  30  décr»- 
brel809; 

Vu  l'arrêté  de  la  députa  lion  permanente  du  eonM>1 

Îrovinelal  du  Luxembourg,  en  date  do  24  sepleatbrr 
873,  chargeant  un  commissaire  spécial  à  l'effet  de  pr»- 
céder,  conjoinlement  avec  le  collège  des  bourgmestre  rt 
échevins  de  la  commune  de  Mellier,  à  l'adjadJcation  pa- 
bllque  des  travaux  ft  effectuer  au  presbytàv  de  L'Ec li«e, 
d'après  le  devis  approuvé  par  la  députalion,  le  4  jaia 
précédent; 

Vu  enfin  la  délibération  do  28  octobre  dernier,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  L'Eglise  prend  soa 
recours  contre  ledit  arrêté  de  la  dépntation  penaa- 
nente  ; 

Vu  l'avis  de  ce  collège,  du  26  novembre  solvant,  et  le 
ropport  de  la  commission  royale  des  monuments,  es 
20  décembre  dernier  ; 

Vu  les  articles  37  et  92  du  décret  du  30  décembre  18(9, 
77  et  151 -90  de  la  loi  communale,  ainsi  que  l'article  3. 
S  1«%  de  celle  du  30  juin  1865  ; 

Considérant  que,  par  suite  do  refus  de  faire  les  répa- 
rations et  appropriations  nécessaires  pour  rendre  le 
presbytère  propre  ft  sa  destination,  la  dépoiatioo^per 
manente  a  où,  en  exécution  des  articles  131-9*  rt  133  à« 
la  loi  communale,  imposer  la  dépense  d*ofllce  et  eovojer 
un  commissaire  spécial  pour  mettre  lea  travaux  en  adja- 
dication  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'offre  de  la  cosunoar 
de  L'Eglise  de  fournir  un  autre  logement  oo  uneisdee- 
nlté  pécuniaire,  que  la  décision  prise  par  la  dépotaii«& 
permanente  implique  le  rejet  de  cette  offre,  qui  oe  serûx 
admissible  que  pour  autant  que  la  commune  fât  aete 
risée  à  changer  le  mode  de  jouissance  dodit  prcsb>terc 


(2)  Voy.  DicTiORRAiME,  p.  345. 
54K,  71»;t.  m,  p.  125. 

(3)  Voy.  DiCTioaNAïaa,  p.  348. 
406, 715  i  t.  111,  p.  456. 

(4)  Voy.  DiGTiORiuiRB,  p.  348. 
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légalement  affecté  ao  logement  do  desaerrant  de  la  pa* 
roisce; 

Sor  la  proposition  de  noi  ministres  de  la  Justice  et  de 
rintérienr. 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

AancLS  driqob.  Le  pourroi  formé  par  le  conseil  eom- 
manal  de  L'Eglise  contre  ledit  arrêté  de  U  dépataiioo 
permanente  du  conseil  provincial  du  Luxembourg,  n'est 
pas  aceneilli. 

Nos  ministres  de  la  Justice  et  de  l'intérieur  sont  char- 
gés, etc. 

Travaux  de  ratauration,  —  FraU  à  la  charge 
du  diverses  communes  de  la  circonscription  de  la 
succursale,  —  Exemption  en  faveur  des  communes 
ayant  une  chapelle  reconnue.  —  Arrêté  royal  du 
3  mai  1874. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  rapport  de  l'architeete  provincial  du  Luxem- 
bourg k  la  residenee  de  Bastogoe,  en  date  du  5  novembre 
187i,  relatif  aux  réparations  à  elTectuer  au  presbytère 
de  la  succursale  de  Flamierge  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  février  1873,  par  la- 

?|nelle  le  conseil  communal  de  cette  localité  décide  de 
aire  exécuter  à  cette  habitation  les  répartition*  recon- 
nues les  plus  urgentes  {  ainai  qu'une  autre  délibération 
do  même  conseil,  datée  du  20  du  même  mois,  approu- 
vant une  eonvention  conclue,  le  16  dite,  entre  l'adminis- 
tration locale  et  le  sieur  Joseph  Baroich,  menuisier  k 
MacraTlvier,  au  sujet  de  ces  restuurations,  à  exécuter 
moyennant  la  somme  de  135  francs,  pour  matériaux  et 
main-d'œuvre  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  2  mai  suivant,  par  la- 
qaelle  le  conseil  commamil  de  Longcharops.  représen- 
tant la  section  de  Flamisoul,  laquelle  ressortit  à  la 
succursale  de  Flamierge,  rrfuse  d'approuver  ladite  con- 
vention ; 

Vu  en  outre  l'arrêté  du  2i  septembre  1873,  p.ir  lequel 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Luxembourg  sanctionne  cette  convention  et  arrête  que  la 
section  de  Flamisoul,  appartenant  ft  la  succursale  de 
Flamierge,  interviendra  pour  sa  quote  part  dans  la  dé- 
pense ; 

Vu  de  plus  un  autre  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente, daté  do  4  février  1874,  norUnt  h  la  somme  de 
37  fr.  6/  c,  la  quote-part  de  ladite  section  de  Flamisoul 
dans  les  frais  dont  il  s'agit,  ordonnant  au  receveur  com- 
munal de  Longcbamps  d'acquitter  cette  dépense  et  ouvrant 
d'olBce  un  crédit  de  pareille  somme  au  budget  communal 
de  Longcharops  sor  les  fonds  disponibles  de  la  section 
de  Flamisoul  ; 

\  u  enfin  la  requête,  en  date  du  6  mars  dernier,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Longcbamps  prend  son 
recours  contre  ce  dernier  arrêté; 

Vu  les  articles  37  et  9i  du  décret  du  30  décembre  1809, 
77, 131  9*  et  147  de  la  loi  communale,  et  3,  $  i'',  de  celle 
do  30  juin  1865,  ainsi  que  le  n«  2*  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  14  décembre  1810; 

En  ce  nui  concerne  la  part  contributive  de  la  com- 
mune de  Longcbamps  dans  la  dépense  en  question  : 

Vu  la  demande  du  conseil  communal  de  Flamierge,  du 
13  juin  1873,  tendant  k  ce  que  la  commune  de  Long- 
cbamps interrienne  dans  cette  dépense  ; 

Vu  d'ailleurs  la  résolullou  ilu  1/  décembre  suivant,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Longcbamps  refuse  de 
payer  audit  sieur  Barnich  la  quote-part  dans  les  frais 
dont  11  s'agit; 

Considérant  que,  p*'  >oi^0  ^i>  rttaa  de  contribuer  aux 
frais  de  la  restauration  du  presbytère  de  Flamierge,  la 
députation  permanente  a  dû,  en  exécution  des  arti- 
cles 131-9*  et  133  de  la  loi  communale,  imposer  d'office 
la  quote-part  de  la  dépense  incombant  k  la  commune  de 
Longcbamps,  du  chef  de  la  section  de  Flamisoul; 

Considérant  en  effet  que,  bien  que  la  section  de  Flami- 
soul possède  une  église,  celle-ei  n'est  eependant  pas 
érigée  en  chapelle  conformément  au  décret  du  30  sep- 
tembre 1807  ;  et  qu'ainsi  ladite  section  n'est  pas  dispensée 
de  contribuer  aux  frais  du  culte  paroissial,  ainsi  que  le 
décide  l'avis  do  conseil  d'Etat  du  14  décembre  1810; 


Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rinlérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AuTicLB  UHIQDB.  Lc  poorvoi  formé  par  le  conseil  com- 
munal de  Longcbamps  contre  ledit  arrêté  de  la  députa- 
tion permanenie  du  conseil  provincial  du  Luxembourg 
du  4  lévrier  dernier,  n'est  pas  accueilli. 

Nos  ministres  de  la  jusiiee  et  de  l'intérieur  sont  char- 
gés, etc. 

Fabrique  d^église.  —  Legs  d'un  terrain  destiné 
à  un  presbytère,  —  Réserve  des  droits  de  la  com' 
mune.  —  Arrêté  royal  du  2i  août  1874. 

Léopold  u,  etc. 

Vu  rexpédition  de  l'acte  passé  devant  le  notaire  Van 
Camp,  de  résidence  à  Contich,  le  4  mai  1874,  par  lequel 
le  sieur  Pierre-Hubert  Thiels,  curé-doyen  en  la  même 
commune,  fait  donation,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
ladite  localité  : 

!•  De  la  moitié  indivise  de  deux  habitations  avec  jar- 
din, situées  ù  Contich,  section  C,  n«*«  407,  408  6  et  408  e 
du  cadastre,  d'une  contenance  globale  de  9  ares  60  cen- 
tiares et  d'un  revenu  imposable  total  de  14  fr.  24  c. 
pour  la  partie  non  b&iie  et  de  90  francs  pour  la  partie 
b&tie  ; 

2«  D'un  jardin,  en  la  même  commune,  section  C, 
n«  441  du  cadastre,  d'une  contenance  de  35  ares  25  cen- 
tiares et  d'un  revenu  imposable  de  33  fr.  25  c,  et 

3«  D'un  autre  jardin,  situé  également  à  Contich,  see- 
lion  C,  n«  448  6  du  cadastre,  d'uue  contenance  de  12  ares 
75  centiares  et  d'un  revenu  imposable  de  12  fr.  3  c, 

A  la  condition  ■  que  lesdits  immeubles  soient  afftctés 
à  perpétuité  à  l'établissement  d'un  presbytère,  sans  qu'ils 
puissent  jamais  reeevoir  une  autre  desliuatiou.  » 

Vu  racceptation  de  celte  libéralité  faite,  dans  le  même 
acte,  par  le  trésorier  de  la  fabrique  avantagée,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  rautoriié  coro|iétente  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  des  marguilliers  derette 
église  et  les  avis  du  conseil  communal  de  la  même  loca- 
lité, de  M.  l'archevêque  du  diocèse  de  Matines  et  de  la 
députation  peruianeute  du  conseil  provincial  d'Anvers, 
du  21,  du  26  mai  et  du  19  juin  1874, 

Vu  les  ariices  910,  9J7,  1121  du  eoiie  civil.  59  et  92  du 
décret  du  30  décembre  1809,  76-3«  et  paragraphes  der- 
niers de  la  loi  communale,  et  2,  n«  3,  $  6,  de  celle  du 
30  juin  1865  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticlb  dhiqdb.  La  fabrique  de  l'église  de  Conlirh  est 
autorisée  à  accepter  la  donation  dont  il  s'agît,  à  la  con- 
dition de  laisser  construire,  par  ladite  cummuue,  un 
probbytèi  «  sor  Itê  immeubles  prémentionnés. 

Il  sera  statué  ult<'rieurement  sur  les  dioits  qui  déri- 
vent, pour  la  commune  de  Contich,  de  la  donation  dont 
il  s'agit. 

Notre  minisire  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Vo} .  Dettes  des  communes.  Donations  et  legs. 

]PRB0CmiPTI*M     (1).      Voy.      RÈGLEMENTS 
COMMUNAUX. 

(2).   Voyez    Conseils  de 


prud'hommes. 


RBCBMIIBMBNIT  BB  1.A  P«P1ILATI*M  (3). 

^  Recensement  général  de  la  population  en  1876. 
—  Mesures  à  prendre  pour  atteindre  des  résultats 


(1)  Voy.  DicTioamias,  p.  348. 

(2)  Voy.  DiGTiORRAïaa,  p.  351. 
715. 

(3)  Voy.  DicTionasiai,  p.  3S4. 


—  JooaRAi,  t.  Il,  p.  126, 
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exëtu  a  omip/cCf.— Cireolaire  de  M.  le  ministre 
de  riDlérieur  da  fi  nui  1875. 


HomIcsp  le  coo^ 

An  tcnscs  4e  la  l«i  do  S  jaia  1896  (I).  «m 
Il  géaéral  «le  la  popolatioa  doit  avoir  liea  aa  51  dé- 
ecaibre  de  raaaée  prodiaiae.  A  eclie  oecaiioa,  oo 
reroef liera  dea  reotrigoeaieaU  aor  l'agricollare  ec  l'ia- 
dosirie. 

Cet  importas!  travail  ae  pcot  être  fralaMst  aille  qac 
poor  aeiaat  qoll  eoBf  late  la  réalité  des  faite. 

Lors  da  reeeoieaMBt  de  IMC,  de  BOBbmMs  crreor* 
oot  été  relcvéet,  aoteaiaieal  daas  la  atalisiiqoe  iadot- 
trielle  qae  le  gODTerwaMat  n'a  pa.  pour  ce  oiolif,  llTrer 
à  la  pobllcilé  ;  il  liaporte  d*aYiaer  aoi  moyens  d*ca  pré- 
Tcatr  le  reloor. 

Veaillez,  OMasIear  le  goavemear.  aptes  avoir  eoo- 
solié  la  eonmiisioa  provioeiale  de  staiistiqoe,  me  faire 
eoaoatfre  votre  avis  sur  les  mdlleares  mesures  k 
prendre  POor  arriver  à  des  résnltats  ezaels  et  eomplets. 

Voy.  PopuLATiON  (Rbcistres  de). 

KBCBTBVm  €«MMIJ!iAI.  (2).  Yoy.  COMP- 
TABILITE COmiDlliXB. 


COMMIJ1IAI.B0  (3).  Yoy.  Impoutions  commu- 
nales. 

■ 

RBCisniBS  DB  r*piiE^Ti*]t  (4).  Voyez 
Population. 

mkeMMMwmm  c^MMUitAinE  (5).  Arrêts 
de  la  coar  de  cassation. 

I.  f  8  janvier  1875  (PoêierisU,  1 875,  f*  partie, 
p.  88). 

TOITUaiS    ES   CBACHB.   —   ISrBlGTIOS    SOCCBSSIVI.  —  PaiS- 
CaiPTIOl.  —  aiSLEBlIT  DO  DSOIT  Dl  PBOPaiBTi. 

ÊÀi  preieriptùm  d'une  infraelûm  eowtmênce  à  ecurir  du 
jour  où  erlU-eiaeompUtementeesêé,  (Code  d'Inst.  crim., 
art.  340.) 

Notamment  le  maintien  d'une  toiture  en  chaumet  eontrttt- 
rement  à  un  règlement  qui  en  ordonne  la  tuppreeeUm^ 
eonâtUue  une  imfraetion  eueceteive,  non  tuseeptibte  de 
te  preterire  aauei  longtemps  que  cet  état  de  ehotta  ae 
continue, 

LUnSerdietion  de$  toite  en  chaume  par  Pautorité  publique 
n'équivaut  pas  à  une  expropriation  et  rentre  dans 
l'étendue  det  pouvoûra  réglementairee  de  la  police  com- 
munale. (Code  civil,  art.  3i4.) 

Le  demsndear  ayant  été  condamné  par  le  tribunal  de 
police  d'Hollognc'UUz-Pierrcs,  du  chef  d*avoir,  k  Je- 
meppe,  le  4  julu  1874.  conirevcnu  an  règlement  commn- 
naraeJemeppe  sur  les  constructions  et  les  toitures,  en 
faisant  réparer  un  toit  en  chaume  k  la  arange  eontiguê  à 
sa  demeure,  le  tribunal  correctionnel  de  Liège  renmt  en 
appel  le  Jugement  suivant  i5  décembre  1874)  : 

c  Attendu  que  l'article  8,  titre  II,  du  règlement  sur  la 
voirie  de  la  commune  de  Jeroeppe  du  10  août  18^,  pro- 
hibe eipressément  et  d'une  manière  générale  toute  cou- 
verture en  chaume,  accordant  seulement  un  délai  pour 
la  suppression  des  toitures  de  l'espèce,  alors  existantes  ; 

«  Attendu  que,  le  délai  possé,  le  maintien  de  ces  toi- 
tures eit  donc  abiolument  interdit  ; 

«  Attendu  que  Spineui  a  été  assigné  pour  ovoir  réparé 
nn  toit  de  chaume  après  l'expiration  du  délai  ;  que  ce 
fait,  qui  n'est  pas  dénié,  implique  virtuellement  celui  du 
maintien  du  toit  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi  il  est  constant 
que  le  prévenu  a  contrevenu  au  règlement  précité  ; 


(I)  Voy.  DicTioRRAiat,  p.  344,  v«  Population  {Régie- 
tret  de). 

{t)  Voy.  OicTioaasiaB,  p.  354.  —  JoDaaAL,  t.  I,  p.  93, 
30i  ;  I.  Il,  p.  137.  U7,  551,  715;  t.  III.  p.  457. 

(3)  Voy.  DicTiORRAïai,  p.  355.  »  JouaRAi,  t.  II,  p.  316. 


pcsléiiv  wu- 


et  ^oesparem- 
jaH«'*  et 


crif e,  poisqo'eUc  r<Mwiftf  daos  le 
toitarc;  qoe  eetle  loitare  csisic 
aèl|Bcal,  la  cootravcatioa  a'csl 
joors 

«  Par  ces  moâCi  et  eeox  dn  prcoaicr  joge.  le  trifemal 
coafiraM  le  jagraMOI  dont  est  appel 

Le  eondamaé  s'est  poorva  en 

saaAr. 


•  La  coor;  ~  Sor  le  premier  et  le  diaiMmi  msfcai 
réonis,  coastslant  dans  an  cxoèa  de  poavoira  et  la  vioU- 
Uon  des  articles  145,  I7S,  182,  137  et  138  da  eadedla- 
slroelion  erimlnelie,  ainsi  que  des  articles  143. 147. 149 
da  même  code,  ea  ee  qoe,  d*aae  part,  le  jogemcnt  é^ 
nooeé  n'a  pas  statué  sor  la  eoolravcatioa  formaat  l'oljft 
de  la  sentence  du  premier  jnge  et  de  l'acte  d'appel.  c( 
d'antre  part.  qa*il  a  statoé  §ur  une  costravcaiioa  à  raisei 
de  laquelle  le  dcmandear  n'avait  pas  été  asaigoé; 

m  Coosidéraot  qae  l'article  18.  litre  11,  da  règtemcat  et 
la  commune  de  Jemeppe,  da  10  aoàt  1863,  sar  les  eo»* 
straetioos  et  loilarea  porte  : 

c  Tonte  eoavertore  en  chaume,  en  roaeoaz  oa  n 
€  planches  est  prohibée  ;  les  toilores  de  Tespèee,  adaer 
•  ieoient  existantes,  devront  être  sappriasées  on  nm- 
m  placées,  dans  nn  délai  fixé  à  cinq  ans  poar  les  parties 
c  agglomérées  de  la  eoaunnne  et  k  dix  onnéei  poar  les 
«  autres  parties  ;  ee  délai  prendra  eoora  le  joar  de  la  ps- 
«  blication  du  présent  règirmeat  »  s 

«  Considérant  que  c'est  à  raison  de  la  eontraventÎM 
prévue  par  cette  disposition  que  le  demandeor  a  été  pour- 
suivi et  qu*il  a  été  condamné  k  l'amende  et  à  la  déBofi- 
tion  de  la  toiture  en  chaome  de  sa  grange; 

•  Que  cela  résulte  des  termes  mâies  do  proeès-vcrW 
en  date  du  16  juin  1874.  ou  rariicle  18  cet  visé,  de  U 
citation  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  devaai  U 
tribunal  correctionnel,  par  suite  de  I  appel  du  diaia 
deur,  ainsi  one  des  jugements  rendus  daas  la  cause,  ^«i 
constatent  1  un  et  l'antre  l'infraction  coasaiise  k  cd 
article; 

«  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît,  4'ai|- 
lenrs,  que  le  fait  non  dénié  de  la  réparation  de  la  loS' 
tare  en  chaume  implique  son  maintien,  après  le  ddai 
fixé,  ce  qui  constitue  la  contravention  an  r^lemcnt; 

«  Que  les  deux  premiers  moyens  ne  sont  donc  pi« 
fondés; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 340  du  code  d'instruction  criminelle; 

«  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  établit  qae  U 
contravention  s'e»l  perpétuée  par  le  maintien  de  la  tei- 
turc  en  chaume,  contrairement  au  règlement; 

«  Et  qu'il  décide,  par  conséquent,  avec  raison  qne  Tac* 
tion  publique  n'est  pas  prescrite  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans  la  viol»- 
tion  de  l'article  78  de  la  loi  communale  et  de  rarUck  i  éa 
code  pénal,  .en  ce  que  le  demandeur  a  été  eondoBar 
pour  un  fait  qui  était  licite  au  moment  où  II  a  été  pose  : 

«  Considérant  que  ce  moyen  méconnaît  les  faits  et  li 
cause  et  la  natnre  de  la  contravention,  tels  qalls  aontcsa- 
statés  par  le  jugement  dénoncé  et,  par  suite,  qu'il  anaqae 
de  base; 

m  Sur  le  cinquième  moyen,  déduit  de  la  violalioB  de 
l'article  U  de  la  constitution,  de  la  loi  dn  8  mars  Idldet 
de  l'article  7i  de  la  loi  communale,  en  ce  qne  le  dcmaa- 
deur  n'a  pu  être  privé,  sans  indemnité,  de  sa  proprictt, 
par  l'application  d'un  règlement  communal  ; 

■  Considérant  que  le  juge  n'a  pas  été  sai>i  d'oae  de- 
mande d'expropriation,  pour  eauae  d'utilité  piibliqae.de 
la  propriété  du  demandeur,  et  qu'il  n'a  pas  ordoaaéceUr 
expropriation; 

«  Mais  qu'il  a  statué  sur  une  infraction  à  un  r^lemcat 
de  police  .communale,  arrêté  en  exécution  des  lois  sar  U 
motière; 

«  Que  les  textes  Invoqués  sont,  dès  lors,  sans  appUc*- 
tion  dans  la  cause  ; 


(4)  Voy.  DiGTiORRAiat,  p.  336.  —  ioiraRsL,  1. 1,  p.  9i 
303,  450,  588  ;  t.  Il,  p.  1S7,  248,  407,  553. 

(5)  Voy.  DicTiORRAUi,  p.  356;  —  Jourral,  U  1.  p.  il 
303,  443,  588;  t.  Il,  p.  Ô7,  i48,  407,  553,  716  ;  t.  lU. 
p.  126,  306, 457. 
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•  Sur  le  moyen  sabiidiaire,  tiré  do^laTioUtion  de  Tar- 
(icle  Si  do  règlement,  en  ce  qaelacontraTentJon  eonsis- 
Unt  uniqaerocnl  dans  lea  travaux  de  réparation  de  la 
toiture,  le  joge  ne  pooTait  ordonner'que  1  enlèfement  de 
ces  travaux  et  non  de  la  toiture  entière  ; 

m  Considérant  que  le  tribunal  fait  résulter  U  violation 
da  règlement  du  maintien  de  la  toiture  ; 

K  Qu'il  ett  tenu,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'ar- 
licle  5i,  de  régler  la  réparation  de  la  convention  d'après 
l'imporUnee  quil  attribue  à  la  contravention  elle- 
même, 

m  Considérant  qu'il  soit  de  ce  qui  précède  qoe  le  pour- 
voi n'est  fondé  dans  aucun  de  stê  moyens  ; 

•  Considérant,  au  surplus,  que  la  procédure  est  régu- 
lière, que  les  formalités  substantielles  ou  celles  prescrites 
à  peine  de  nullité  ont  été  observées  et  que  la  lot  pénale  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  reconnus  constants  ; 

•  Par  ces  motis,  rejette...  » 

IL  12  avril  4875  (PoDfmiw,  1875, 1"  partie, 
p.  191). 

raiciuTiORS  cortri  lbs  ircbrdiis.  —  anas  mitotbrs.  • 

CORSiaUCTlOII. 

Le  règlement  communal  qui  défend  de  pratiquer  dee  ehe- 
minéee  dont  Vépaitteur  du  mure  mUoytm  t'appliqut 
également  aux  ekeminéet  eanetruitee  dans  un  mur  tépa* 
raiif  de  deux  habitationt  appartenant  à  un  mémepra* 
priétairt.  (Règl.  comm.  de  Saint-Gilles,  art.  241.) 

Le  règlement  communal  de  Saint-Gilles,  sur  la  police 
des  constructions,  contient  un  article  241,  ainsi  conçu  : 

«  On  ne  peut  pratiquer  ni  ebeminées  ni  tuyaux  de  cbc- 
minéc  dans  l'épaisseur  des  murs  mitoyens. 

m  Quand  une  cbeminée  sera  adossée  à  un  mur  mitoyen, 
on  établira  contre  ce  mur  une  maçonnerie  oui  aura  au 
moins  10  centimètres  d'épaisseur  au  bas  du  loyer,  et  qui 
sera  montée  en  talus  jusqu'à  la  hauteur  du  manteau  de  la 
cheminée.  (Voy.  art.  637  du  code  civil.)» 

Le  sieur  Leemans  fut  cité  devant  le  tribunal  de  police 
d'Ixelles,  du  chef  de  contravention  audit  article,  pour 
avoir,  en  1874,  établi  des  cheminées  dans  l'épaisseur  des 
mors  mitoyens  d'une  construction  élevée  par  lui. 

Il  soutient  qu'il  n'y  avait  de  murs  mitoyens  qu'entre 
bâtiments  appartenant  à  des  propriétoires  différents  et 
qae  les  cheminées  en  litige  séparaient  deux  maisons  dont 
U  était  propriétaire. 

Le  joge  de  paix  rejeta  le  moyen  et  condamna  le  eon- 
trevenant  k  une  amende  avec  démolition  des  cheminées. 
(Jugement  do  25  novembre  1874,  Belgique  judie,^ 
XXXlll,  p.  95.) 

Sur  appel  par  le  condamné,  le  iribnnal  eorrectionnel 
de  Broxellrs  confirma  cette  décision,  le  4  mars  1875,  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  fe  mot  mitoyen  s'entend  d'une  rhose  qui 
est  au  milieu,  qui  tient  le  milieu,  qui  est  entre  deux  cho- 
ses, que  telle  est  la  définition  qu  en  donne  le  Diction- 
naire de  l'Académie  française  ; 

«  Attendu ,  dès  lors,  que  l'expression  mur  mitoyen  si- 
gnifie dans  un  sens  large  et  usuel  tout  mur  qui  se  trouve 
entre  deox  habitations  ; 

•  Attendu,  il  est  vrai,  qoe  dana  un  sens  plus  étroit, 
celte  expression  s'applique  spécialement  aux  murs  qui 
servent  de  séparation  entre  b&timents  et  qui,  en  même 
temps,  appartiennent  par  Indivis  aux  propriétaifes  de 
ces  bAtiments  ; 

•  Attendu  que  si  les  articles  653  et  suivants  du  code 
civil  l'emploient  dans  cette  acception  étroite,  cela  tient  à 
ce  qu'ils  ont  pour  objet  de  régler  on  intérêt  purement 

Erivé,  savoir  retendue  des  droits  respectifs  qu  engendre 
I  propriété  d'un  mur  commun; 
«  Attrndo  qoe  le  règlement  sor  les  bâtisses  et  la  voirie, 
adopté  par  le  conseil  commonal  de  Saint-Gilles,  le  3  fé- 
vrier 1868,  est  on  règlement  de  police  dont  l'objet  est 
d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  pu- 
blique; 

•  Attendu  qu'il  dispose,  par  son  article  241,  qu'on  ne 

{»eat  pratiquer  ni  clieminées,  ni  tuyaux  de  cheminée  dans 
'épaisseur  des  mors  mitoyens  ; 

«  Attendo  qoe  cette  disposition  a  manifestement  poor 
bot  de  prévenir  les  dangers  d'incendie; 
«  Attendo  qoe  ce  danger  est  le  même,  soit  qoe  le  mur 
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qoi  sépare  deox  habitations  voisines  appartienne  à  deox 
propriétaires  diiTérents,  soit  qo'il  appartienne  A  on  sent 
propriétaire  ; 

•  Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  naturel  d'admettre  qoe  le 
conseil  commonal  de  Saint-Gilles,  en  défendant  de  pra- 
tiquer des  cheminées  dans  l'épaisseur  des  murs  mitoyens, 
s'est  servi  de  cette  expression  dans  son  sens  large  et 
usuel  et  qu'il  a  eu  en  vue  tous  les  murs  qui  servent  de 
séparation  entre  deux  bAtiments  ; 

«  Attendu  que  les  constructions  élevées  par  l'appelant 
dans  la  rue  alIAnt  de  la  chaussée  de  Charleroi  a  la  me 
Defacqz  constituent  en  réalité  deux  maisons  distinctes, 
ainsi  que  le  prouvent  les  termes  de  la  requête  qu'il  a 
adressée  le  17  juillet  1874  au  collège  échevinal,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  bAtir  ;  ' 

«  Attendu  qu'il  suit  des  considératious  qoi  précèdent 
et  des  motifs  du  premier  juge,  auxquels  le  tribunal  se 
rallie,  que  la  conclusion  principale  de  l'appelant  n'est 
pas  justifiée; 

«  En  ce  qui  tooche  les  condosions  subsidiaires  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  317  du  règlement 
dont  s'agit  en  la  cause,  le  tribunal  prononce,  s'il  y  a  lien, 
la  réparation  de  la  contravention  en  condamnant  le  eon- 
trevenanl  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  par 
la  démolition,  la  destruction  ou  l'enlèvement  des  ouvra- 
ges qui  constituent  la  contravention  ; 

«  Attendu  que,  d'après  ce  texte,  il  appartient  au  tri- 
bunal d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lien 
d'ordonner  la  modification  des  ouvrages  irrégulièrement 
construits; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  modification  réclamée 
par  la  commone  de  Saint-Gilles,  partie  civile,  ne  sera 
pas  tellement  onéreose  pour  l'appelant  qu'il  faille,  par 
des  considérations  d'équité,  l'exempter  de  l'application 
du  droit  commun  et  maintenir  en  sa  faveur,  au  milieu 
d'une  agglomération  d'habitants,  un  état  de  choses  que 
l'autorité  administrative  déclare  être  un  danger  perma- 
nent pour  le  voisinage; 

«  Attendu  que  cette  considération  suffit  pour  faire 
écarter  l'expertise  et  l'enquête  que  l'appelant  sollicite  ao 
point  de  vue  d'établir  que  ce  danger  n  est  pas  sérieux; 

«  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  a  quo,  » 

Pourvoi  par  Leemans, 

iaaéT. 

«  La  cour  ;  ~  Sur  le  premier  moyen  :  fausse  applica- 
tion et  violation  de  rarticle  241  du  règlement  communal 
de  Saint-Gilles  du  5  février  1868;  violation  de  l'article  2, 
S  l*'  du  code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  con- 
sidère comme  un  mur  mitoyen  un  simple  mur  séparatif, 
élevé  au  milieu  de  la  construction  du  demandeur,  laquelle 
est  composée  de  deux  malsons  communiquant  entre 
elles  ; 

•  Et  sur  le  second  moyen,  violation  de  l'article  657  do 
code  civil,  qui  est  expressément  rappelé  par  l'artiele  241 
du  règlement  communal  de  Saint-Gilles,  et  qui,  pareonsé- 
quent,  en  fait  partie  ;  violation  des  articles  658,  659,  660 
A  663  du  même  code,  lesquels  définissant  la  mitoyen- 
neté, démontrent  qu'elle  ne  peut  exister  qu'entre  des 
propriétaires  différents  : 

•  Considérant  qu'il  est  souverainement  établi,  par  la 
décision  dont  le  jugement  attaqué  s'approprie  les  motifs, 
que  les  cheminées  construites  par  le  demandeur  «  sont 
■  élevées  dans  le  mur  qui  sépare  deux  bAtiments  des- 
«  tinés  A  servir  de  malsons  d'habitation  distinctes  »; 

«  Considérant  que  le  fait  constaté  à  la  charge  do  de- 
mandeur constitue  le  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 241  du  règlement  de  la  commune  de  Saint- Gilles  sur 
les  bAtisses  et  lia  voirie  ; 

•  Qu'en  effet  ledit  article  porte  :  «  On  ne  peut  prati- 
«  quer  ni  cheminées  ni  tuyaux  de  cheminée  dans  l'épais- 
«  sourdes  murs  mitoyens; 

«  Quand  une  cheminée  sera  adossée  A  on  mur  mi- 
«  toyen,  on  établira  contre  ce  mur  une  maçonnerie  qui 
«  aura  au  moins  10  centimètres  d'épaisseur  ao  bas  du 
c  foyer,  et  qoi  sera  montée  en  talos  josqo'A  la  haoteor 
«  du  manteau  de  la  cheminée  »  (voy.  art.  657  du  code 
civil); 

«  Considérant  que  cette  disposition  a  poor  bot  de  pré- 
venir les  dangers  d'incendie  et  d'empêcher  qoe  le  fea  ne 
se  communique  d'une  maison  A  l'autre  ; 

«  Que  les  mots  mure  mitoyen»  doivent  donc  s'entendre 
des  murs  séparant  des  habitations  différentes,  sans  qu'il 
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y  ait  k  diitiof  aer  d  cm  habitatioiit  ap^rtieniiciit  k  la 
BBéBN  penonoe  ou  à  platieors  proprlélairei,  puisque  les 
BoUfo  de  la  prohibition  existent  égaicBent  dans  les 
deazeass 

c  Qu'en  reoToyant  porement  et  simplement  à  Tar- 
tlele  657  du  eode  cifil,  en  rapprochant  les  mesures  de 
précaution  qu'il  prescrit  pour  un  trarail  déterminé  d'une 
disposition  oui  traite  do  même  genre  de  construction,  le 
règlement  n  a  pu  vouloir  attriouer  au  mot  «Mtoyen  le 
sens  que  le  code  eÎTil  y  attache  dans  un  tout  autre  ordre 
d'idées: 

•  Qo  il  suit  de  là  que  le  premier  et  le  second  moyen 
ne  sont  pas  fondés  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  Yîolation  des  articles  fil  du 
eode  de  procédure  dnle;  97  de  la  constitution,  317  do 
règlement  communal  de  Saint-Gilles,  10  de  la  loi  do 
l«r  février  \UA,  35  de  la  loi  du  10  avril  1841,  en  ce  que 
le  jugement  dénoncé  ordonne  une  démolition  sans  men* 
tionner  les  causes  qui  la  justifient; 

«  Considérant  que  le  jugement  attaoué,  rencontrant 
les  condosions  subsidiaires  de  l'appelant,  demandeur 
actuel,  cxDOse  nettement  les  raisons  pour  lesqudles  il 
maintient  la  démolition  prononcée  par  le  juge  de  paixi 

•  Que  le  moyen  manque  donc  de  base  ; 

c  Considérant  au  surplus  que  la  procédure  est  régu- 
lière et  que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée  aux 
fdls  reconnus  constants; 

«  Par  cet  motifs,  rrjette...  » 

m.  21  juin  l875(Pa<tmste,  1875,  f  partie, 
p.  310). 

iuickuti,  —  nfPOUAmjTtf  cnriu.  —  Aixm. 

Est  etmirmn  à  la  loi  Ut  disi^oaùUm  d'un  règUmemt  eom- 
■nmoi  oui  éi€nd  Iq êolidnt  itédtt  9MtttdÊt  uuxptnouÊttt 
tniiemaU  rtipomaMet,  (Constitution,  art.  lœ^  ;  eode 
dvil,  art.  1584). 

Eât  tmrdif  le  dépôt  «fim  aiânojre  en  eossolion,  en  mafMr» 
r^presnoe,  fait  plug  de  dixjowrt  ofntladéelaratiom, 
(Code  dlnatruction  crim..  art.  421) 

Rdissen  et  Yroonen  forent  dtés  devant  le  tribnnd  de 
poUee  de  Tongres,  le  premier  sous  la  prévention  d'avoir, 
le  15  Bsars  1875,  k  Tongres,  traversé  la  place  non  pavée, 
derrière  le  Palais  de  justice,  avec  un  fourgon,  altdé 
do  deux  chevaux  et  appartenant  à  son  maître,  Hubert 
VrooBcn  ;  le  second  comme  civilement  responsable. 

Le  tribunal  de  police  écarta  la  prévention.  Sur  anpd 
Mr  le  procureur  du  roi,  le  tribunal  correctionnel  de 
Tongres  rendit,  le  SO  mai  1875,  le  jugement  suivant  : 

m  Attendu  que  le  prévenu  ffelissen  a  été  ponrsulri 
devant  le  tribunal  de  police  de  cette  ville  pour  avoir,  le 
15  BMrs  1875,  à  Toncres,  contrevenu  A  I  article  48  du 
rè^emcnt  eommunaldu  12  octobre  1837,  en  traversant 
avec  un  camion  attelé  de  deux  chevaux,  appartenant  à 
son  maître  le  deur  Vroonen,  qui  a  été  cité  comme 
dvtlement  responsable  du  fdt  de  son  domestique,  la 

Clace  non  pavée  connue  sous  le  nom  de  Place  aerrière 
Patai»  dtjuMtite  ; 

m  Atlen Ju  qu'il  a  été  renvoyé  des  poorsnilcs  par  juge- 
ment du  tribunal  de  police  en  date  du  16  avril  suivant 
et  qu'appd  a  été  interjeté  de  ce  jugement  ; 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  48  du  règlement 
de  1837  :  «  il  est  défendu  de  traverser  les  remparts  et 
•  les  places  non  pavées  avec  des  voitures,  chevaux, 
«  vaches  ou  autres  bestiaux  »; 

•  Attendu  que  le  prévenu  Ifelissen,  tout  en  reconnds* 
sant  le  fdt  qui  loi  est  imputé,  conteste  que  la  place 
dite  Derrièrt  U  PaUn  dejatiiee  soit  une  place  publique  ; 

3u1l  prétend  qu'elle  appartient  à  la  fabrique  de  l'église 
e  Rotre-Dame  et  soutient  en  conséquence  que  le  fait 
d'y  avoir  circulé  avec  un  camion  atidé  de  «lenx  che- 
vaux ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  dispostion  prohi- 
bitive du  règlement  invoqué  ; 

«  Attendu,  k  cet  égard,  qu'avant  la  révolution  fnm- 
çaise  de  1789,  la  fabnquç  de  ladite  église  possédait  en 
cette  ville  un  terrain  qui  servait  de  cimetière  et  <|ai  s*éten- 
ddt  entre  le  chapitre  de  l'église,  divers  jardins  appar- 
tenant k  des  particuliers  et  la  place  appdée  aujonrdliui 
KrylAo/,  ou  Piaite  dTarmee;  que  la  loi  des  t-A  noveod>re 
17h9,  confirmée  par  la  constitution  de  1791,  nationalisa 
tes  bfons  cedédastiquet,  mais  qn*un  décret  du  7  thcr> 


midor  an  xi  rendit*  knr  dealinatien  eeux  de  ces Ucm 
qui  n'avaient  été  ni  diénés  ni  affectés  A  nu  service  pi- 
blic  ;  que  ce  décret  fut  toutefds  Interprété  en  ee  mbs 
que  sous  la  dénomination  du  mot  Atena  Ton  nederatt  n» 
prendre  Que  les  biens  prodoclifs  de  revenus  et  serfist 
à  payer  les  dépenses  du  colle,  et  que  l'on  ne  peonii 
ranger  au  nombre  des  biens  restitués  les  cimeciérrs  <|ii. 
d'après  une  opinion  généralement  aceréditée,  avaîeoi 
été  cédés  aux  communes  et  formaient  des  propriétés 
commandes; 

•  Attendu  que  la  ville  de  Toniçrcs  se  eoaddéra  cemne 
propriétdrc  des  andens  cimetières  qui  éfaient  utsé 
dans  son  enceinte  et  en  dbposa  à  son  gré;  qu'i  li  la 
de  l'an  xm,  die  céda  notaasasenl  à  la  fabnqne  de  l'éf^ise 
de  Notre-Dame  le  dsMtière  de  Salnl-icao  et  le  dnetiàr 
nommé  Gnuhof,  qui  se  trouvait  dans  le  eloltre  aénc 
de  l'église,  rn  échange  d^nie  parcelle  de  terre  qui  éeni 
servir  k  l'établissement  d'un  nouveau  lien  de  s^ltoit; 
qu'elle  nivda  d'autres  dmelières  et  les  transfama  ci 
places  pnblioues  ;  qull  est  de  notoriélé  que  Id  fut  nslaa- 
ment  le  cas  oc  l'ancien  daMtière  dont  il  s'agit  à  la  eso»; 

m  Attendu  que,  vers  l'année  1840,  la  ville  iiAtit  ua  Pi- 
lais de  justice  sur  une  partie  de  cet  aneica  cimetière  <|ii 
ioigndt,  comsM  il  a  été  dit  ci-deisBs,  le  chapitR  de 
l'Oise,  des  jardins  d  la  place  d'armes  ;  qno  rien  ac  dé- 
montre  d  ne  tend  mtee  à  Cdre  sopposer  qa'ebe 
demanda,  au  présiable.  à  In  lybriqoe  la  tcaiiun  do  tr^ 
rdn  qui  devdt  servir  à  l'emplaoeascnt  de  cd  édifiée  m 
qu'elle  lui  en  paya  la  valeur; 

«  Attendu  que  le  Palab  de  justice  sert  à  ca  destiastiss 
depuis  plus  de  trente  ans  ;  qu'il  a  une  sortie  sur  TtacieB 
cimetière  qui  forme  actndiement  la  place,  appelée  Ptea 
derrière  le  Paiaû  dejOÊticef  que  cdie-d  est  aecessible  i 
tout  le  monde  et  a  un  caractère  vrdaaent  pnblie  ; 

«  Attendu,  au  demeurant,  que  dans  cette  place,  ^ 
s'étend  jusqu'au  Vrftkef,  a  été  Incorporée  une  oaiiir 
d'un  terrain  jadb  dos  de  murs  et  de  forme  triangulaire, 
que  la  fabrique  a  vendu  à  la  rille  en  ranoée  1841  ;  qoe  h 
base  de  ce  triangle,  le  loue  du  KryiAo/^  occupait  presque 
toute  la  largeur  de  la  place  actndie;  que  le  prêtées 
Ifelissen  a  passé  sur  ee  terrain  en  se  renaant  à  1  étsUii- 
sèment  de  son  mdtra; 

«  Attendu  ou'il  suit  de  ee  qd  précède  qne  le  moya 
proposé  en  ordre  prindpal  par  le  prévenu  est  mal  feaàh 

•  Et  attendu  que  la  place  derrière  le  Palais  de  jestiet 
est  une  place  non  pavée;  que  l'ariicle  48  da  rèdcmeat 
de  1837  ed  exprès  et  formel  ;  qu'il  s'applique,  ans  ss 
termes  ausd  bien  que  d'après  son  espnt,  n  tonte  plsee 
non  pavée,  se  trouvant  dans  l'intérienr  de  la  due  ri 
servant  k  l'usage  du  publie  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  la  pbee  desl 
s'agit  comme  formant  une  rue  destinée  à  donner  tsi 
propriétaires  des  jardins  qm  la  joignent  vn  aeeès  à  li 
voirie  proprcBsent  dite  avec  chevaux  d  ▼oitnrrt:9BK 
Tétat  même  des  lieux  ne  permet  pas  scaJblaÛe  assiait»* 
tion; 

«  Qu'il  est  ensuite  A  observer  qu'avant  1789  ces  jardisi 
avdent  déjA  une  sortie  sur  Tancien  ctmelière  cl  qs'ft 
cette  époque  leurs  propriéldres  ne  pouvaient  évidên- 
ment  user  de  ee  droit  de  passage,  pour  Fcxploilatioa  et 
leurs  fonds  avec  charrettes; 

•  Qu'il  est  enfin  A  remarquer  que  la  place  en  qnestim 
ne  saurdt  avoir  la  destination  qu'on  lui  aUrthoe,  pai»' 
qu'elle  n'aboutit  pas  A  un  pavé,  et  qu'on  ne  peut  arriver 
de  cette  place  A  une  rue  .qu'en  traversant  la  partie  nos 
pavée  du  Vrytkofon  place  d'armes  : 

m  Attendu  que  d  le  prévenu  Vroonen  a  obtena.  ca 
l'année  1851,  rautorisation  de  construire  un  bAtiacat  i 
l'extrémité  de  son  jardin,  le  long  de  la  place  derrière  le 
Palais  de  justice,  cette  autorisation  n'a  pu  avoir  pear 
ronséquence  d'abroger,  en  ce  qui  Iftcoocerae,  rarticle  A» 
du  règlement,  et  de  lui  conférer  sur  cette  place  ua  dnii 
de  passage  plus  étendu  que  celui  qui  lui  apparteaail 
auparavant,  aind  qu*aux  autres  propriétaires  rtvertiv. 
conforméasent  A  la  loi  et  aux  règlements  de  police  ai»- 
tanU; 

«  E  t  attendu  suraboadammcni  qu'il  résulte  de  llastrar- 
tion  qui  a  été  laite  devant  le  premier  juge,  emù  qvt  de 
l'aveu  du  prtnomoié  Ifelissen,  que  ce  dernier  a,  le  15  oiais 
1875,  en  cette  ville,  traverse  la  place  non  pavée  dcrrièfe 
le  Pdals  de  justice  avec  nn  camion  attelé  de  dmx  ck- 
vaux  appartenant  A  son  mdire,  le  denr  Yroonen; 

•  nr  ces  motifs,  le  tribunal  réforme  le  jngcmcnl  deat 
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est  appel;  déclare  Nellesen  coupable  da  fait  qui  lui  est 
imputé  et  le  condamne  à  une  amende  de  5  France  ainsi 
qu'aux  frais  des  deux  instances  liquidés  à...;  déclare 
Vroonen  responsable  de  l'amende  et  des  frais  résnltsnt 
de  ia  condamnation  prononcée  contre  le  prévenu  Ndis- 
aca,  son  domestique  ». 

Nelissen  et  Vroonen  se  pourvurent  en  cassation  le 
Si  oiai,  et  le  7  juin  seulement  ils  déposèrent  au  greffe  de 
la  cour  de  cassation  nn  mémoire  à  1  appui  de  c«  recours. 
Cette  production  étant  tardive,  il  ne  fut  pas  donné  com- 
monieation  de  son  contenu  A  la  cour,  et  aocnn  conseil 
ne  s'ëuot  présenté  k  raodicnce  pour  plaider  Taffaire,  le 
nuaistère  public  déclara  qu'aucun  des  moyens  indiqués 
âuis  le  mémoire  ne  lui  paraissait  de  nature  à  être  son- 
levé  d'office,  pois  il  eonclot  à  la  cassation  do  jagement, 
en  tant  seulement  qu'il  avait  prononcé  la  solidarité  de 
l'amende  à  charge  de  la  personne  civilement  responsable. 

AIRÉT. 

• 

«  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 78  de  la  loi  communale,  les  conseils  communaux  peu- 
vent  statuer  des  peines  contre  les  infractions  A  leurs 
ordoonaoces  de  police,  mais  qu'aucune  disposition 
légale  ne  leur  permet  d'étendre  la  responsabilité  civile, 
encourue  du  chef  de  ces  Infractions,  au  deU  des  limites 
déterminées  par  la  loi  ; 

•  CoBsldérant  que  la  responsabilité  civile  des  maîtres 
et  des  commettants  ne  s  applique  qu'aux  dommages 
causés  par  leurs  domestiques  et  préposés,  et  ne  s'étend 
pas  aux  amendes  prononcées  A  la  charge  de  ceux-ci,  par 
le  motif  que  les  amendes  sont  des  peines,  et  qoe  les 
peines  sont  personnelles; 

«  Considérant,  en  conséquence,-  que  l'article  60  do 
règlement  de  la  ville  de  Tongres  sur  la  voirie, en  date  du 
il  octobre  1837,  oui  rend  les  maîtres  civilement  respon- 
sables des  amendes  encourues  par  lenrs  domestiques, 
n'est  pas  conforme  A  laloi,  et  que  le  Jugement  attaqué, 
en  l'appliquant  k  la  cause,  a  contrevenu  expressément 
aux  articles  107  de  la  constitution  et  1384  du  code  civil  ; 

K  Considérant,  quant  au  surplus  du  Jugement,  que  les 
formalités  substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées  et  que  les  dispositions  pénales  ont  été 
justement  appliquées  aux  faits  dont  le  oemandcur  Ne- 
lissen  a  été  légalement  déclaré  coupable  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Toogres  le  SO  mai  dernier,  mais 
seolement  en  ce  qu'il  déclare  le  demandeur  Vroonen 
ctvilemenl  responsable  de  l'amende  prononcée  à  charge 
du  demandeur  Ifelissen  ; 

•  Dit  n'y  avoir  lieu  k  renvoi;  rejette  le  pourvoi  pour 
le  anrplus.  » 

IV.  2  août  i875  {Pa$ieritie,  1875,  f*  partie, 
p.  344). 

POLICE  DU  ■ABCntfs.  •—  TlAIfSACTIOIlS  paiv^M.  —  aioLg- 

HEIT  COIMBacUL. 

U  droit  iT^nMcelton  tur  la  fidélité  du  débit  de9  dmréêt  el 
êur  la  êoluhrité  det  eomettiblet  expoiéi  en  ventt  puUi-' 
f  lie,  attribué  à  la  police  tammunaU,  ne  t'étend  pae  au» 
trafuaeiions  privéet  exercéee  dont  Vintérievr  de  bou* 
liquee  ou  de  magatim  eiiuéa  kort  de  la  voie  publiaue, 
(Loi  des  16-34  aoAt  1790.  Ut.  XI,  art.  3.) 

Les  époux  de  Grooie,  marchands  de  lin,  établis  et 
demeurant  à  Grammoot,  furent  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  ce  canton,  du  chef  d'avoir  acheté  do 
lin  dans  leur  magasin  en  ville,  pendant  les  heures  de 
marché,  en  contravention  à  un  r^lement  communal  du 
6  mat  1837,  ainsi  conçu  :  (Art.  5)  «  Il  est  défendu  k  toute 
personne  qni  apporte  au  marehé  des  marchandises^  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  A  toutes 
autres  personnes  de  les  scheter  ailleurs  qu'aux  lieux  spé- 
cialement destinés  A  cette  fin.  et  avant  les  heures  fixées 
par  les  règlements  en  vigueur.  » 

Condamnés,  la  femme  A  une  amende  de  3  francs,  et  le 
mari  comme  civilement  responsable,  les  époux  de 
Grooie  se  pourvurent  en  appel  et  obtinrent  du  tribunal 
correctionnel  d'Audenarde,  le  4  juin  1873.  nn  Jugement 
d'acquittement,  fort  Judleieiuement  motivé  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu  que  l'artiele  5  du  règlemant  a  évidemment 


en  vue  d'empêcher  la  vente  des  denréea  et  marchandises 
sur  les  voles  et  places  publiques,  ailleurs  qu'aux  endroits 
indiqués  par  I  autorité  communale  pour  la  tenue  des 
divers  marchés  ; 

<  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'appartient  point  A  l'auto- 
rllé  communale  d'interdire  on  de  suspendre  les  transao- 
tions  commerciales  A  l'intérieur  des  maisons  et  magasins 
pendant  les  heures  d'ouverture  des  marchés  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  c'est  dans  l'in- 
térieur de  leur  boutique  que  les  prévenus  ont  acheté  le 
lin  dont  s'agit  au  procès; 

«  Attendu  qu'A  tous  égards  il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer 
les  prévenus  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux  ; 

«  Annule  le  jugement  dont  appel,  rinstmetion,  la  ci- 
tation, etc.  » 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi. 

AXaÉT. 

La  cour;  ~  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris  de 
la  violation  des  articles  5  du  règlement  communal  de 
Grammont  du  6  mal  1837:  50,  $  dernier,  du  décret  du 
14  décembre  1789  ;  3,  no  4,  du  titre  XI  du  décret  des 
16-24  août  1790  ;  46  du  titre  1  du  décret  des  19.»  juillet 
1791  ;  155  de  la  loi  fondamenUle  du  24  août  1815  ;  107, 
108  de  la  constitution  ;  15  de  la  loi  du  28  pluvièse  an  viii  ; 
75  et  78  de  la  loi  do  30  mars  1836,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  décide  que  l'article  5  du  règlement  précité  ne 
soumet  A  des  mesurée  de  police  qoe  le  trafic  qui  s'opère 
sur  la  voie  publique,  et  en  ce  qu'il  déclare  illégale  la 
même  disposition,  en  tant  qu'elle  impliquerait  défense 
de  trafiquer  A  domicile  les  Jours  de  marché  : 

«  Considérant  qu'en  portant  interdiction  de  vendre  ou 
d'acheter  des  denrées,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
ailleurs  qu'aux  lieux  spécialement  désignés  A  cette  fin, 
l'article  5  susvisé  précise,  comme  étant  l'objet  de  cette 
défense,  les  denrées  qni  sont  portées  an  marché  ;  qn*ll 
n'interdit  aucunement  de  trafiquer  A  domicile,  même  les 
Jours  de  marché  ;  mais  seulement  de  se  servir,  pour  la 
tenue  du  marehé,  d'un  lieu  public  que  l'autorité  n'aurait 
pas  affecté  A  cet  usage  ; 

«  Considérant  que  le  Jugement  attaqué  constate  que 
c'est  A  l'intérieur  de  sa  boutique  que  l'épouse  de  Groote 
a  effectué  l'achat  qui  lui  est  imputé  ; 

m  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  ces  dreon* 
stances,  en  renvoyant  les  défendeurs  de  l'inculpation,  le 
Jugement  dénoncé  n'a  contreveoo  ni  au  règlement  sus- 
visé ni  A  aneune  autre  disposition  légale  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Yoy.  Cabarets.  Police    communale.  Taxes 

COMMUNALES.  TROTTOIRS. 

RÊciLBMBiiTS  pm^TiMCiAiniL  (I).  Voyoz 
Chemins  viaNAUx. 

mBMri^CEHBMT  HlIilTAIRE  (2).  VoyOZ 

Milice. 

miÊPARTITBlIS*     DBS    CONTRIBUTIONS  (3)* 

Yoy.  Patentes. 
RÉTOOATiom  (4).  Yoy.  Secrétaire   com* 

MUNAL. 


SAI.1JBRITé   P1JBLI9IIB  (5).  Yoy.  RÈGLE- 
MENTS COMMUNAUX. 


(1)  Voy.  DicTiORKAïaB,  p.  556.  »  Joqbiil,  1. 111,  p.  133, 
461. 

(3)  Voy.  DicTiORifAïaE,  p.  357.  —  JouaxAL,  1. 1,  p.  900, 
308.  597  :  t.  Il,  p.  130. 556  ;  t.  lU,  p.  135, 307,  461 

(3)  Voy.  DicTioifRAïai,  p.  357.  —  JooaiiAL,  1. 111,  p.  461. 

(4)  Voy.  DicTiORiAïaa,  p.  358. 

(5)  Voy.  DicTioRRAïai,  p.  363.  — -  JomAL  1. 1  p.  490, 
598;  1. 11,  p.  130,  416;  1. 111,  p.  307, 462. 
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flCBOTiii  (I).  Yoy.  Garde  champêtre. 

SBCRisTAimB  emmmwMÉkËA  (2).  —  Réooca^ 
ffOfi.  —  Exécution  proviêoire,  —  Dépêche  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  23  noyembre 

1874,  n«  27544  (3). 

Aox  termet  de  l'article  109  de  U  loi  eoomiioale,  «  le 
eceréufre  est  nommé,  sospeoda  et  ré? oqoé  par  le  eon- 
fdl  commuoal,  eous  l'approbation  de  la  dépntation  per- 
manente du  eoneeii  pro?incial.  » 

«  La  toapention,  dit  le  même  article,  aéra  exécutée 
proviaoirement.  » 

Dans  le  silence  de  la  loi.  faut-il  admettre  qu'un  conseil 
communal  sort  de  ses  attributions  en  faisant  exécuter 
proTisoirement  la  révocation  du  secrétaire? 

Solution  négatlTc  :  Puisque  le  législateur  a  tooIu  gue 
la  simple  suspension  du  secrétaire  ^çdt  son  exécution 
proTisoire,  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison, 
de  la  révocation,  quand  le  conseil  communal,  en  dési* 
gnant  le  remplaçant  provisoire  du  secrétaire  révoqué, 
marque  sa  volonté  qn  il  en  soit  ainsi.  Dans  ce  cas,  la 
dési^uation  du  remplaçant  provisoire  Implique  la  tut- 
]»ennon  du  secrétaire  révoqué,  jusqn'A  ce  que  la  dépu- 
tation  se  soit  prononcée^  et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
distinguer  ce  cas  de  celui  où  le  conseil  se  borne  à  infli- 
ger une  peine  disciplinaire  moins  sévère. 

Cette  UBterprétation  de  la  loi  parait  seule  admissible. 
Elle  est.  en  effet,  rationnelle  et  conforme  aux  Intérêts  de 
l'administration.  Elle  s'accorde  d'ailleurs  avec  l'esprit 
de  la  loi. 

La  loi  n'exige  pas,  il  est  vrai,  que  le  secrétaire  révoqué 
cesse  immédiatement  l'exercice  de  ses  fonctions.  U 
dépend  do  conseil  communal  de  Vy  maintenir  jusqu'il 
ce  que  la  dépntation  ait  statué.  Msis  quand  le  cooseil 
juge  que  le  secrétaire,  qu*il  vient  de  révoquer,  n'est  plus 
apte  à  continuer,  un  seul  Instant,  ses  fonctions,  il  doit 
pouvoir  loi  en  interdire  rexercice  en  désignant  son 
remplaçant  provisoire,  c'est-à-dire  en  prononçant  sa 
•ospension  immédiate. 

SBRTICH  BAMS  I<'ARMÉE  MAT1*MAI<B  (4). 

Yoy.  Milice. 

SBRTICB   BB  I<A  «ARBB  CITI^IIE   (5). 

Yoy.  Garde  civique. 


TAiLRS  COMBIIJMAI.BS  (6).—  Droit  det  paU' 
tfrei  tur  kt  recettes  des  spectacUSf  bals,  concerts  et 
autru  divertissements.  —  Légalité  de  l'impôt.  — 
Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérienr  du 
26  ayril  1875,  n«  28031  (7). 

Les  taxes  de  ce  genre  ne  peuvent  être  perçues  légale- 
ment qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  communal, 
approuvée  par  le  roi,  conformément  à  l'article  76,  n»  5, 
de  la  loi  communale. 

Autrefois  des  taxes  étaient  établies  par  la  loi  au  profit 
des  pauvres  non  secourus  par  les  hospices.  Etablies 
originairement  pour  un  terme  de  six  mois  par  la  loi  du 
7  frimaire  an  v,  qui  en  fixa  le  montant  k  un  décime  par 
franc  de  recette  brute,  elles  furent  suecessivement  main- 
tenues  par  d'autres  lois  qui  élevèrent  le  droit  au  quart 
de  la  recette  brute,  et  ce  dernier  droit  fut  rendu  définitif 
par  le  décret  du  9  décembre  1809. 

Un  arrêté  royal  du  S4  août  1821  supprima  le  droit 


(i)  Voy.  DicTioaRAïax,  p.  563. 

(8)  Voy.  DiCTiORRAïas,  p.  366.  —  Jodrral,  t.  I,  p.  96, 
485,  598  ;  t.  il,  p.  13i,  25i,  il7,  556,  718;  t.  III,  pflS?, 
308.464. 

(^  Rt9U9  de  radmimtratùm  «1  du  droit  adminiitratif 
dt  la  Mgiaug,  t.  XXII,  p.  538. 

(4)  Voy.  DicTiORRAïas,  p.  366. 


d'indigents  perça  sur  tontes  les  repréecntuions  ihtt- 
trales  et  antres  divertissements,  avec  faculté  de  les  roi- 
placer  par  des  Impositions  locales  destinées  aax  aêaa 
fini. 

L'article  110  S  3  de  la  eonsUtution  et  l'article  76  a*  S 
de  la  loi  communale  ont  confirmé  ce  ré^me.  U  énA 
dont  II  s'agit  ne  constitue  donc  ptna  anjoordlioi  n 
Impêt  général  eipressément  déterminé  par  nne  loL  H  at 
peut  pins  être  perçu  qu'à  titre  de  taxe  locale. 

Briqueteries.  Dépêche  de  M.  le  miniatre  <k 
Fîntérienr  du  28  avril  1875,  n*  28165  (8). 

Les  taxes  locales  sur  les  briqneteriea  établies  ea  vcrta 
de  la  loi  communale  doivent  atteindre,  indistlncteaiat 
et  dans  la  même  proportion,  tontes  les  briqnrteriei 
existant  dans  la  commune.  Elles  ne  peuvent  poiat  fnf- 
per  exclusivement  les  briqueteries  dont  TexploitalM» 
cause  des  dommages  aux  chemins  vicinaux  de  la 
localité. 

De  deux  choses  l'une  :  on  la  commune  vent  établir  eae 
imposition  spéciale  à  charge  des  Industriels  qui  dégra- 
dent habituellement  les  chemins  vicinaux,  on  elle  vcat 
imposer  la  fabrication  des  briques,  Indépcadammeet  et 
ses  conséquences  au  point  de  vue  de  la  voirie  vidnaU. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  du  19  mars  1866.  sar  ks 
subventions  industrielles,  laisse  au  conseil  commoBal  \t 
soin  de  statuer,  sauf  l'appel  à  la  dépuiatlon  permancak 
et  le  recours  au  roi.  Les  formalités  prescrites  par  erUe 
loi  pour  déterminer  l'importance  des  dégradaliMf 
extraordinaires  oecasioonées  aux  chaussées  vleinalrspir 
des  transports  industriels,  et  pour  fixer  le  thiffrt  an 
subventions  destinées  k  en  assurer  la  réparation,  seot  h 
garantie  des  contribuables  et  doivent  être  slrictcnctf 
observées. 

Dans  le  second  cas,  c*est-A-dire  s'il  s'aclt  d*ane  iaipo- 
sition  prévue  par  l'article  76,  u»  5,  de  la  Toi  eomninaale, 
il  faut  que  toutes  les  briqueteries  exploitées  Haas  U 
commune  soient  frappées,  aostracllon  faite  des  domoii- 

Ses  causés  spécialement  à  la  voirie  par  chaenne  d*e)lc«, 
'après  Un  tarif-règlement  à  arrêter  par  le  eonsdl  eoo* 
munal  sous  l'approbation  du  roi,  la  dépntation  pcroa- 
nente  entendue. 

Dans  ce  dernier  cas,  nne  enquête  de  re—srfs  u 
incommode  est  utile.  La  circulaire  ministérielle  do  Saoét 
1865  r9),  relative  h  l'exécution  de  la  loi  du  30j«b 
précédent,  fait  remarquer  que  cette  Informatloa  éwx 
être  la  règle  pour  tontes  les  opérations  de  qndqne  ia- 
portance. 

Ârrét  de  la  cour  d*appel  de  Broxelles  da 
26  avril  1875(Pastmste,  1875, 2«  partie,  p.240}. 

TAXI  SDR  LES  TROTTOIRS.  ~  IMPÔT  DIRBCT  BT  raUSOmi.  — 
RBCODVRBBBRT.  —  iCTlOR  CIVILB.  —  COaTUAIRTS.  — 
IRGOHPBTBRCE.  —  RERVOI. 

La  taxe  eomanmaie  pour  Vétabliuemmt  dt  frelieîrv  ett 
un  impôt  direct  et  pertonnel,  reeonoroMe,  mm  par  em- 
gnation  devant  let  tribunaux,  maie  par  voie  de  con- 
trainte. 

La  cour,  aprit  avoir  admit  Vineompéienee  du  trUunal  de 
première  inetance  pour  eonnattre  du  reeouvrtwtemt  fuk 
impôt  direct,  n*a  point  à  renvoyer  tes  partit»  devant  sa 
autre  juge  pour  connaître  de  la  légalUé  de  Vimpét. 

Le  tribnnal  civil  de  Bruxelles,  par  jugement  éo 
15  avril  1874,  rapporté  dans  la  Pancrieie,  année  1374, 
3*  partie,  p.  154,  avait  décidé  que  le  taxe  eomnaosle 

{»our  la  construction  des  trottoirs  constitue  on  impél 
ndirect  et  s'était  déclaré  compétent  pour  eonnattre  éc 
l'action  en  recouvrement  de  cette  taxe. 
Appel. 


(5)  Voy.  DiGTioHRAiRX,  p.  366. 

(6)  Voy.  DiCTIORRAlRB,  p.  371.  —  JOURRAL,  t.  IL  p.  419, 

558,  718;  t.  ill.  p.  137,466. 

(7)  Revue  de  Fadminittration  et  du  droit  mdmûnittntkf 
de  Beldique,  t.  XXII,  p.  548. 

(8)  Idem,  ibid,,  t.  XXII,  p.  549. 

C9)  Insérée  au  Joorhai.,  1. 1,  p.  314. 
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«  La  eoar  ;  —  ÂUenda  qoe  le  règlemeot  eommODal 
d'ixellca  da  ^  décembre  1865,  appronvé  par  arrêté  royal 
da  17  mars  1866,  a  établi  one  taxe  communale  éqaKa- 
lento  ao  coût  des  travaux  pour  la  construction,  la  recon- 
•ir action  et  la  réparation  des  trottoirs  dans  les  rues  de 
la  commane  et  ce  A  la  cbarge  des  propriétaires  rive- 
raine ; 

•  Qae  la  commune  d'Izelles  a  fait  assigner  rappelant 
dcTant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  en 
payement  des  dépenses  faites,  en  vertu  dudit  règlement, 
poar  la  construction  des  trottoirs  établis  le  long  de  ses 
propriétés  situées  en  la  commune  d'Ixelles; 

m  Attendu  que,  pour  la  solution  de  rexception  d'in- 
eoBi|>étence  soulevée  par  l'appelant,  il  importe  de  déci- 
der si  la  taxe  réclamée  constitue  un  impôt  direct,  recou- 
vrable par  voie  de  contrainte  emportant  exécution  parée, 
on  bien  an  impôt  indirect,  à  recouvrer  par  action  civile, 
aox  termes  de  l'article  138  de  la  loi  du  30  mars  1836; 

•  Qu'A  défaut  de  disposition  expresse,  il  y  a  lieu  de 
recbereher,  par  voie  d  interprétation,  la  nature  de  la 
taxe  en  question  ; 

•  Attendu  oue  l'impôt  est  une  charge  qui  a  pour  de<itl- 
natlott  de  subvenir  aux  dépenses  d  un  service  publie, 
qui  incombe  k  toute  personne  intéressée  au  maintien  de 
ce  service  et  oui  se  prélève  sur  la  fortune  immobilière, 
mobilière,  inottstrielle  et  commerciale  des  contribua- 
bles ; 

«  Que  l'impôt  est  direct  ou  Indirect  ; 

•  Que  l'instruction  décrétée  le  8  janvier  1790  par 
rassemblée  constituante  expliquant  le  caractère  distinctif 
des  impôts,  porte  que  :  «  La  contribution  directe  s'en- 
«  tend  de  tonte  imposition  foncière  ou  personnelle, 

•  c'est- A-dire  assise  directement  sur  le  fonds  de  terre 
■  OQ  assise  directement  sur  les  personnes,  qni  se  lève 
«  par  les  voies  du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation. 
«  et  qni  passe  immédiatement  du  contribuable  cotisé 

•  an  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  produit  ; 

•  Lra  canlributions  indirectes,  au  contraire,  sont  tous 

•  les  impôts  assis  sur  la  fabrication,  la  vente,  le  trans- 

•  port  et  l'introduction  de  plusieurs  objets  de  commerce 
«  et  de  consommation.  Impôt  dont  le  produit,  ordinai- 

•  rement  avancé  par  le  fabricant,  le  marchand  on  le 

•  voiturier,  est  supporté  et  indirectement  payé  par  le 
«  consommateur  •  ; 

«  Attendu,  quant  A  cette  Instmclion  explicative  de  la 
loi,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  les  conditions  essentielles 
de  celles  qui  sont  purement  accidentelles,  pour  détermi- 
ner le  caractère  direct  ou  indirect  des  impôts; 

Qoe  s'il  est  de  l'essence  de  l'impôt  direct  que  le  paye- 
ment en  soit  fait  au  trésor  directement  par  le  contri- 
buable, et,  de  l'impôt  indirect,  que  la  somme  Imposée 
puisse  être  exigée  d'un  tiers  qui  se  la  fait  rembourser 
par  le  contribuable  cotisé  indirectement,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  mode  servant  A  fixer  la  cotisation,  mode  qui 
n'est  point  un  élément  essentiel,  mais  accidentel,  des 
impôts; 

«  Attendu  que  la  taxe  réclamée  ne  constitue  point  un 
impôt  indirect  dont  l'avance  peut  être  exigée  d  un  tiers, 
sauf  remboursement  par  le  contribuable,  mais  un  impôt 
direct,  dont,  abstraction  faite  de  sa  légalité,  le  contri- 
buable est  tenu  directement  envers  le  trésor  ; 

•  Que  cette  même  taxe  n'a  point  le  caractère  d'un 
impôt  foncier,  n'ayant  pour  base  ni  la  classification  ni 
la  contenance  des  immeubles  du  contribuable  ;  que  la 
taxe  en  question  est  un  impôt  direct  et  personnel,  en  ce 
qu'il  est  assis  sur  la  position  de  fortune  présumée  du 
contribuable  cotisé  directement  ; 

«  Attendu  que  l'incompétence  du  juge  dont  appel 
mettant  fin  A  1  instance  pendante  entre  parties,  il  ne  peut 
y  avoir  Jieu,  dans  l'état  acinel  de  la  eause.  de  saisir  par 
renvoi  un  autre  juge  pour  connaître  de  la  contesution 
accessoire  A  cette  insUnce  et  relative  A  la  légalité  de  la 
Uxe  établie;  ' 

«  Que  cette  contestation,  le  cas  échéant  de  poursuites 
par  voie  de  contrainte,  devra,  comme  accessoire  A  ces 
poursuites,  être,  portée  devant  le  juge  compétent  pour 
connaître  de  cette  nouvelle  Instance  ; 

«  Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  général  Bosch  et 
de  son  avis,  dit  que  le  tribunal  de  première  Instance  de 
Bruxelles  était  Ineompétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  la  commune  d'ixclles  A  charge  de  l'appelant  ; 


émendant,  met  le  jugement  dont  appel  A  néant  :  réserve 
A  l'appelant,  le  cas  Mhéant  de  poursuites  par  voie  de 
contrainte,  tous  ses  moyens  A  l'effet  de  se  pourvoir 
devant  le  loge  compétent  pour  la  contestation  éventuelle 
de  la  légalité  de  la  taxe  réclamée  ;  condamne  l'intimée 
aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Voy.  Impositions  communales. 

TRAVAUX  coHHiiitAUX  (1).  —  Exécuîion 
de  l'article  90,  n**  2  e(  6,  de  la  loi  communale,  — 
Annulation  d^une  délibération  du  comeil  com^ 
munal  de  Jamagne,  —  Arrêté  royal  da  21  dé- 
cembie  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Jamagne, 
en  date  du  17  novembre  1875,  déléguant  l'un  des  éche- 
vins  pour  remplacer  le  conseil  communal  auprès  des 
entrepreneurs  des  travaux  de  voirie  et  des  agents  voycrs, 
lui  donnant  pleins  pouvoirs  d'agir  au  nom  du  conseil,  de 
prononcer  sur  les  cas  d'urgence,  d'ordonner  les  tiravaux 
prévus  et  imprévus  qui  seront  nécessaires,  de  faire  toute 
opposition  et  protestation  contre  la  mauvaise  exécution 
des  plans,  procéder,  en  un  mot,  d'accord  avec  les  agents 
voyers,  A  la  bonne  exécution  desdits  travaux,  A  la  récep- 
tion provisoire  et  A  la  réception  définitive  { 

Vu  la  lettre  de  la  députation  permanente  du  conseil 

f»rovincial  de  Namur  démontrant  au  conseil  communal 
'illégalité  de  cette  délibération  et  l'invitant  A  la  retirer; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  du  i  dé- 
cembre, refusant  de  déférer  A  cette  invitation  ; 

Attendu  que  l'exécution  des  résolutions  du  conseil 
communal  et  la  direction  des  travaux  communaux  ap- 
partiennent au  collège  des  bourgmestre  et  éehevins,  aux 
termes  de  l'article  90.  n^•  2  et  6,  de  la  loi  communale,  et 
qu'en  chargeant  de  ce  mandat  un  seul  échevin  le  conseil 
communal  a  empiété  sur  les  attributions  du  collège  et 
contrevenu  A  la  loi  ; 

Vu  l'article  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l«r.  La  délibération  du  conseil  communal  de 
Jamagne,  du  17  novembre,  est  annulée. 

Aav.  8.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  an  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil,  en  marge  de  l'acte 
annulé. 

Ait.  3.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé,  etc. 

Yoy.  Enseignement  phimâire. 


TmoTTOiRS  (2).  —  Construction  et  recon- 
struction, —  Taxes.  — Légalité,  — Pouvoir  régh' 
mentaire  des  communes,  —  Dépêche  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  da  26  janvier  1875, 
n«  258U  (5). 

Les  dépenses  de  eonitruction  et  de  reconstruction  des 
trottoirs  peuvent  être  mises  A  la  charge  des  riverains  par 
vole  de  taxes  spéciales,  même  dans  les  localités  où  cette 
charge  n'incombait  pas  aux  riverains  en  vertu  d'usases 
remontant  A  une  époque  antérieure  A  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII. 

La  jurisprudence  est.  A  cetégard,  depuis  longtemps  fixée. 
Elle  reconnaît  aux  conseils  communaux  le  pouvoir  illi- 
mité de  régler  l'assiette  et  le  montant  de  leurs  propres 
impôts  sous  le  contrôle  de  la  députation  permanente  et 
l'approbation  du  roi,  et  cette  jurisprudence  a  reçu  de 
fréquentes  et  nombreuses  applications  spécialement  en 
matière  de  taxes  locales  établies  en  vue  de  pourvoir  aux 
frais  de  construction  et  de  réparation  de  trottoirs. 

Une  décision  ministérielle  du  96  juillet  1859  reconnaît 
aux  conseils  communaux,  conformément  A  un  avis  du 


(1)  Voy.  DicTioRKAïaB,  p.  381.  —  Joubial,  t.  Il,  p.  258, 
il9,560;t.  III,  p.i68. 

(3)  Voy.  DtcnoRHAïai,  p.  389.  —  JouaiiAi.,  t.  I,  p.  903  ; 
t.ll.p   358;  t.  m.  137,313. 

(3)  Revue  de  radmmi^ratùm  eC  du  droit  adwUnitiratif 
de  tu  Belgique,  t.  XXIi,  p.  541. 
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iTMBiB  (I).  Loi  do  9  joîUel  1875  sar  les 
tramways  (I). 

Vtê  chambrai  oûi  adopté  ef  mhu  gaMcilo— ot  ce  qai 
rait:  ^ 

Aar,  l«r.  Us  tramways  sont  coacédét  : 

A.  Pêr  les  aoosefls  coBaïaaaai,  lonqalU  se  s'étoi- 
dent  pas  sor  le  lerritofra  de  plos  d'eae  eoBMieae  et  qallf 
sont  établis  eielvslfeaieat  sor  la  Toirie  coaiaioaale  oo 
prioclpalement  sor  cette  voirie  etaoeessoirameot  sor  les 
rooicf  de  fEiat  et  de  la  proiriace  ; 

B.  Par  les  dépotatioos  permaoeotes  des  coosells  pro- 
▼locfanx,  lors^'ils  s'éteodeot  sor  le  terriloira  de  plos 
d*ooe  coamoM  dans  la  méaie  provlace  et  qo'ils  soot 
établis  cidasiTemeot  oopriocipaJencotsar  laToirieeoai- 
■ooale; 

C.  Par  les  coosells  prafiodaoxlorsqoe,  saos  dépasser 
les  linlles  de  la  proTioce,  ils  soot  établis  ezelosiTemeot 
sor  la  Yoirie  prafioctale  oo  priocipalemeat  sor  cette 
Toirie  et  aceessoiremeot  sor  la  voirie  coamiuoale  oo  sor 
lamodcToiric; 

D.  Par  le  coofcrneaieot  : 

!•  Lorsqolls  soot  établis  eiclosÎTCBcat  oo  priocipale» 
aieot  sor  la  graode  voirie  ; 

9*  Lorsqoe,  qoelle  qoe  soit  la  ostora  de  la  voirie.  Us 
s'éteodeot  sor  le  territoire  de  plos  d*ooe  provioce. 

Art.  %  Les  coocessioos  accordées  par  les  cooseils 
commooaox  soot  soofflises  à  Te  ris  de  la  dépolatloo 
penoaoeolcda  cooseil  prorioclaletà  rapprobsiioodo  roi. 

Aocooe  coocetsioo  D*est  accordée  par  les  dépotatioos 
permaoeotes  éeâ  cooseils  proriodaoz  oo  par  ces  der- 
oicra  saos  qoe  les  commuocs  iotéressées  aicol  été  eo- 
tendoes. 

Elle  doit  recevoir  l'approbatloo  do  roi. 

Aocooe  coocessioo  o'est  accordée  par  legoavermmeot 
saos  qoe  les  eommaoes  et  les  provloccs  intéressées  aieot 
été  eoteodoes. 

Tonte  cooeessioD  sera  précédée  d'aoeeoqoéle  sor  Toti- 
lité  de  rentreprise,  le  tracé  de  la  voie,  la  dorée  de  la 
coocessioo  et  le  taox  été  péages. 

Aar.  S.  Les  coocessions  de  tramways  ne  peovent  élra 
accordées  à  des  particoliera  ou  è  des  sociétés  qoe  par 
voie  d'adjadicatioo  poblique,  poor  cinqaaota  années  ao 
plos. 

L'ailjodleation  portera  sor  la  durée  de  la  concession, 
on  sor  le  taox  des  péages,  oo  sar  le  montant  des  rede- 
vances. 

Art.  a.  Lorfqne  U  demande  de  conccfsion  aora  poor 
objet  de  prolonger  nn  tramway  existant  oo  de  ralier 
entre  eux  deoi  tramways,  la  concession  pourra  être  ac- 
cordée, après  enquête,  sans  adjndieaiion  publique,  aox 
concessionnaires  desdits  tramways  on  è  l'un  d'eux. 

Art.  5.  La  redevance  è  pay^r  éventuellement  par  le 
concessionnaire  est  attribuée  a  l'Etat,  è  la  province  ou  à 
la  commune,  selon  la  nature  de  la  voirie  où  le  tramway 
est  établi. 

Lorsque  le  tramway  emprunte  des  voies  de  diverse 
nature,  les  actes  de  concession  déUrminent  la  répartition 
des  redevanees. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  renoncer  à  la  part 
revenant  au  trésor  public  k  charge,  par  la  province  ou 
par  la  commune,  de  supporter,  en  tout  ou  en  partie, 

(1)  Voy.   DlCTIORRAlRB,  p.  382S.  —  JOURRAL,  t.  I.  p.  102, 

t05,  310,  458,  599  ;  t.  Il,  p.  «35,267,  4M,  563.  7S0  {  t.  III, 
p.  138,  313,471 


Ils 
d'as 

lesHgf 

ai.., , , 

la  facollé  défaire  drcoJcr  Icon  Toilores  sor 
do  tramway  caocédé;  S*  le  droit  de 

cl  les  coadîlioos  de  ee  raekat. 


!•  le  éf«t 

A  a'embcaoebcr  sor 

S*  k  droit  d'l^ 


Ils  sUpoicait  les  oMigatioos  qoe  le  goavcro«eat  ja« 


Mile 


poblics,  tels  qoe  la  poste  d  U  télé- 
graphe. 

Ils  oe  pcovcal  eoipécbcr  roetrel  de  coocessioos  cea- 
corrcotes.  Toote  stipolatioo  cootralra  serait  onUe. 

Art.  7.  Les  réglemente  de  potiee  relatifs  i  rcxploits- 
tioo  des  tramways  seront  arrêtés  par  l'aotoriié  éset 
émanera  la  toncemion.  Ils  devront,  dans  loas  les  eu, 
être  approovés  par  le  gonvcmemeot. 

Art.  8.  Les  saodes  4e  tracdoo  et  de  transport,  irli 
golte  sont  r^lés  par  Tacte  de  concession,  ne  poorroal 
être  chances  qo'aprés  eoqoête  et  avec  raotorisatioa  Jb 
gooverDcnaent,  les  aoloriiés  commonale  el  provîBeislf 
eoteodoes. 

Art.  9.  La  lot  do  33  février  1869  est  rcndooopplicabk 
anx  eoneessioos  de  tramways. 

Art.  10.  Le  goorernemeot  poorra,  en  eos  dlolHcticB 
grave  aox  eteoscs  et  eondltioos  de  l'acte  de  coocessioa, 
eo  proooocer  te  révocatioo  par  arrêté  royal. 

Si  le  coocecsioooaire  coolcste  la  fait  de  te  eootnveo- 
tloo.  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'artiele  3  de  U 
loi  do  33  février  1869. 

Promolgooos,  etc. 

Voirie  urbaine,  —  ÂppUeatUm  delà  loi  de  1S44, 
fiofi-<eii/emoil  anx  aggkmiratùmt  «rtenies»  lofltf 
auin  aux  faubourgs  des  villes  ^  son*  préjudia 
toutefois  à  l'application  au  territoire  rural  da 
villes  des  prescriptions  des  lois  et  règUmemis  tur  les 
chemins  vicinaux,  —  Dépêche  de  M.  le  miaistre 
de  l'intérieur  du  10  août  4875. 

Moosleor  le  gouverneur  do  Haioaot, 

Ha  dépêche  do  10  mai  dernier  répoodanl  à  te  qoesiisa 
de  savoir  si  te  loi  do  l«r  février  1644  sor  la  poltra  de  b 
voirie,  est  applicable  non-seulement  anx  a^omérati<n» 
urbaines,  mais  aussi  anx  faubouri||s  des  vilios,  coodat 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :  La  loi  de  1844.  y  est-il  dît. 
ne  distingoc  pas  les  parties  sfEglomérées  des  villes  de 
celles  qui  oe  le  soot  pas,  et  dès  lore,  ses  dispositîMS 
sont  légRlement  applicables  aux  unes  comme  aox  aatrei. 

Cette  ioterpréiation  a  donné  lieu,  de  la  pan  de  Vêàmi- 
nistration  communale  de  Charleroi,  A  des  obscrvatloo» 
que  vous  avez  bien  voulu  me  commnniqoerjpor  votre 
lettre  du  37  juillet  deraler,  4*  divisioo.  n«  18330. 

«  Si  celte  décision,  dit  Tadmiolstration  eonmonale, 
doit  être  considérée  comme  définitive,  s'il  fant  llatcr- 
préter  comme  consacrant  les  vrais  principes  do  droit  es 
matière  de  voirie,  elle  offre  on  caractère  de  haute  ifl|- 
portance  pour  toutes  les  villes  qui  ont  encore  on  lern- 
toire  rural.  Désormsis,  la  loi  de  1841  et  les  règlc»fo^ 
prorinciaux  sur  la  voirie  vieinale  seront  Mins  applies- 
tion  aucune  dans  les  faubourgs  des  villes  ;  ils  ne  rëgirooi 
plus  que  la  matière  des  chemins  vicinaux  doar  ttt  ««•* 
mwnet  rwralet,  » 

Je  persiste,  monsieur  le  gouverneur,  dans  TopiDioa 
que  le  texte  de  rarticle  l«r  de  la  loi  du  î^  février  |^| 
ne  comporte  pas  d'autre  interprétation  qoe  celle  qai  loi 
a  été  donnée  par  ma  dépêche  précitée.  Cet  article  est  ais^i 
conçu  :  «  Les  rues,  ruelles,  passages  et  impasses  établi» 
à  travers  les  propriétés  particulières  et  abootis&aot  i  U 
voie  publique  dans  les  vUlet,  on  dans  les  parties  aggle- 
mérécs  des  communes  rurales  de  3,000  habitante  et  as 
dessus  sont  considérés  comme  faisant  partie  de  te  voirie 
urbaine. 
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•  ht  roi,  ele.  • 

Il  refaite  de  cet  article  que  dans  les  parties  rurales 
deê  viUei,  comme  dans  les  partifs  agglomérées,  toute 
eonmaoicatioo,  de  quelque  nature  qirelle  soit  établie  à 
Irarers  U$  projmétéê  partieulièret  et  aboutissant  à  la 
voit  nubliquit  est  considérée  comme  faisant  partie  de  la 
Yolrie  urbaine  et  est  soumise  aux  dispositions  de  police 
que  la  loi  de  1844  consacre. 

Il  résulte  en  outre  de  l'article  4  de  la  même  loi,  que, 
dans  les  Tllies  et  dans  les  parties  agglomérées  des  com- 
mones  rurales,  aucune  construction  ne  peut  être  faite  à 
front  de  la  roie  publique  sans  Tautorlsalion  préalable 
de  radministration  communale. 

Hais  ces  dispositions  n*ont  pas  nécessairement  pour 
effet  de  rendre  inapplicables  è  la  voirie  yicioale  sur  le 
territoire  rural  des  villes  les  prescriptions  de  la  loi  du 
10  avril  1841  et  celles  des  règlements  provinciaux  faits 
CD  exécution  de  cette  loi. 

Les  règles  spéciales  destinées  à  assurer  le  bon  entre- 
tien et  la  police  des  cbemlos  vicinaux  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  principes  consacrés  par  la  loi  de  1844  et  rien 
n'empêche  qu'elles  ne  continuent  à  recevoir  leur  appli- 
cation dans  la  partie  rurale  des  villes,  aussi  bien  que 
dans  les  parties  non  agglomérées  des  communes  rurales 

3oi  sont  soumises,  en  vertu  d^arrêiés  royaux,  au  régime 
e  la  loi  de  18U. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
répondre  aans  ce  sens  aux  observations  de  l'administra- 
tion communale  de  Charleroi. 

Grande  vohie,  —  Tradaux  par  da  partiadiert. 

On  a  récemment  soulevé  la  onestion  de  savoir  si  le 
dépnriemeni  des  travaux  puolles  devait  intervenir 
chaque  fois  qu'il  s'agiaaail  de  permettre  l'exéention  de 
eeruins  iravanx  que  les  riverains  désirent  établir  aar 
les  routes  de  l'Etat. 

Par  dépêche  do  24  septembre  1875,  n«  4349,  H.  le  mi- 
nistre des  travaux  publies,  en  vue  de*prévenlr  un  sur- 
croît d*êeritores,  a  décidé  qu'il  serait  désormais  inutile 
de  soQOMttre  à  sa  décision  les  demandes  eoneernant  : 

!•  Les  ouvertures  à  prailquer  dans  les  trottoirs  pour 
rinlrodoetion  des  provisions  de  chauffage; 

^  Le  placement  de  marches  d'escaliers  pour  lesquelles 
le  département  des  travaux  publics  admet  une  saillie 
pouvant  atteindre  cinc^  ceutimèires,  au  maximum,  sur  le 
domaine  de  l'Etat  (circulaire  do  8  mal  1863,  Journal, 
1. 1,  p.  102)  5 

9*  La  eonstractlon  de  trottoirs  dans  les  mes  de  grande 
voirie  ; 

4«  Les  saillies  à  donner  è  certains  ornements  des  fa- 
çades de  maisons  ayant  un  earaclêre  monumental. 

li  Mftra  qic  les  administrations  communales  s'enten- 
dent désormais,  è  cet  égard»  avec  H.  l'ingénieur  en  chef, 
direelenr  des  ponts  et  cnaossées  de  la  province. 

Arrêt  de  lacoor  de  cassaiioo  da  23  novembre 
4874  {PancrUie,  1876,  f  partie,  p.  24). 

CORTaAVBRTlOR  Dl  CRIIVDB  voiaii.  —  paxsGBirTioii. 

L'aetùm  j^uMique  pour  wm  coiUravention  de  grande  voi- 
rie eit  Immérité  après  une  année  révolue,  à  compter  du 
jour  ou  elle  a  été  commise,  si  dans  cet  iniervalie  il  n'est 
point  intervenu  de  condamnation,  à  moins  que  le  tri- 
bunal de  police  ne  prononce  un  emprisonnement  de  huit 
jours,  ou  «ne  amende  supérieure  à  S5  francs,  (Code 
d'inst.  erim.,  art.  640.) 

Le  31  Juillet  1873,  procês-verbal  avait  élé  dressée 
charge  de  Randaxbe.  poor  avoir  reconstruit  sans  auto- 
risation un  mur  sujet  à  reculement,  à  Fléron,  le  long  de 
la  route  de  Vaux-sous-Chèvremont. 

La  poursuite  subit  de  longs  relards  et  ce  ne  fut  que  le 
I  i  juillet  1874,  qne  le  contrevenant  fut  cité  à  comparaître 
le  surlendemain,  devant  le  tribunal  de  police  de  Fléron. 

A  l'audience  du  16  juillet  1874,  il  fit  défaut,  et  le  pro- 
noncé do  jugement  /ut  remis  au  6  août. 

A  celte  dernière  audience,  un  jugement  par  défaut  le 
condamna  à  une  amende  de  2S  francs  avec  ordonnance 
que  le  mur  serait  démoli  duns  un  délai  déterminé. 

Le  eondamné  se  pourvut  en  appel  et  invoqua  la  pres- 
cription annale. 

ti  octobre  1874,  jugement  confirmatif  du  tribunal  cor- 


rectionnel de  Liège  ;  attendu  que  «  la  peine  seule  fixe  la 
nature  du  fait  incriminé,  quelle  que  soit  la  juridiction 
qui  doit  en  connaître  et  la  qualification  que  la  loi  donne 
à  ce  fait.  » 
Pourvoi  par  Randaxhe. 

laaÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  unione  pris  de  la  violation 
de  rarticle  640  du  code  d'mstruction  criminelle,  en  ee 
oue  le  jugement  attaqué  n'a  point  déclaré  prescrite  l'ac- 
tion publique  née  de  rlnfraction  : 

«  Consioérsnt  qu'aux  termes  de  rarticle  {•^  du  code 
pénal,  hnfraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  de 
police  àt  qualifiée  contravention  ; 

«  Que  la  loi  qui  réprime  les  infraetlona  en  matière  de 
grande  voirie  donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'appli- 
quer soit  une  peine  correctionnelle,  soit  une  peine  de 
simple  police,  selon  la  gravité  du  fait  et  les  eirconstanees 
qui  l'ont  accompagné  ; 

«  Qu'en  effet,  l^irrêté  royal  du  29  février  1836,  relatif 
aux  travaux  k  faire  le  Iour  des  grandes  routes,  trouve 
sa  sanction  dans  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

«  Que  cette  loi,  combinée  avec  celle  du  !«'  mai  1849, 
punit  les  infractions  sur  la  matière,  soit  séparément,  soit 
cumolativement,  d'un  emprisonnement  d'un  Jour  à  huit 
jours,  et  d'une  ansende  qui,  sans  excéder  300  francs, 
peut  n'être  que  de  10  fiorins,  c'esl-è-dire  moindre  de 
36  francs; 

■  Qu'aux  termes  de  l'article  38  du  code  pénal,'  l'amende 

Sour  contravention  est  de  1  franc  an  moins   et  de 
Si  francs  au  plus  ; 

«  Considérant  que  le  demandeur  n'a  encouru  (|n'une 
amende  de  fi  francs,  pour  avoir  fait  reconstruire  on 
mur,  sans  autorisation,  le  long  de  la  rouie  de  Vaux-sous- 
Chêvremont  è  Fléron;  que  le  fait  mis  è  sa  charge  ne 
constitue  donc  qu'une  simple  contravention  ; 

«  Que  cette  Infraction  remontait  au  mois  de  juillet  1873, 
ainsi  que  le  Jugement  attaqué  le  constate  et  qu'elle  n'a 
été  suivie  de  coodsmnstipn  que  le  6  août  1874,  date  à 
laquelle  a  été  rendu  le  Jugement  du.  tribunal  de  simple 
police  de  Fléron  ; 

■  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  refusant  dans  les 
circonstances  snsénoncées  de  déclarer  prescrite  l'action 
publique,  le  Jugement  attaqué  a  contrevenu  expressé- 
ment a  l'article  640  du  code  d'instruction  criminelle; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription étant  acquis  è  rincuipé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer la  cause  devant  d'antres  juges  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  dans  la 
cause  par  le  tribunal  correctionnel  de  Liège,  jugeant  sur 
appel  le  fi  octobre  1874  ;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  &  renvoi. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Braxellea  du 
20  juillet  i875  {PaticrUie,  iSU,  2«  partie, 
p.  ii4). 

auBS  DécaiCr^BS.  —  lUToaiSATioi  db  batib.  —  cbssior 

CaATOITB    DU    SOL.  —    PAVA6B,  TBOTTOIB    BT    tfooCTi.  — 
ACCOBD  PatflUBLB  DBS  PSOPaiéTAIBES.  —  PRBUVB. 

Vautorité  administrative  qui  adopte  un  plan  d'ensemble 
pour  la  créeUion  d'un  quartier  peut  subordonner  Vau^ 
torisation  de  bâtir  dans  les  rues  décrétées  à  la  condition 
que  les  propriétaires  d'une  mime  rue  es  soient  préeUa" 
élément  mis  d'accord  pour  céder  gratuOeutent  a  la  voie 
publique  les  terrains  destinés  à  ta  rue,  et  remplir  les 
autres  charges  imposées  aux  riverains  par  la  déUbérm- 
tion  qui  a  adopté  ce  plan. 

Cette  condition  n'est  édictée  que  dans  Cintérêt  de  la  com- 
mune, les  propriétaires  ne  sont  pas  receoeibles  à  s'en 
prévaloir, 

Dans  tous  Us  cas,  la  preuve  de  cet  accord  peut  résulter 
de  la  circonstance  qus  celui  qui  était  seul  propriétaire 
ou  mandataire  du  propriétaire  de  tous  Iss  terrains 
quuns  de  ces  rues  doit  traverser  a,  dans  un  acts  de 
vente  rappelani  le  déerétentent  de  la  rue,  vendu  «ne 
jHirlie  diu  terrain  destiné  à  la  voirie,  en  imposant  à 
Caeheteur  l'engagement  (f y  6dltr  en  se  conformant  ans: 
arrêtés  royaux  et  aux  règlements  de  la  commune  sur  les 
bàtissUf  alignements,  trottoirs,  égouts  etjtavages,  engo' 
gement  que  cet  acheteur  a  rempli  en  batiuant  confort 
mément  à  Valignement  qu'U  a  obtenu,  lequel  laisss  à  la 
voie  publique  ta  partie  du  terrain  affectée  à  la  me. 
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Lt  tribonil  dfil  de  Brazellet  ■▼■tt  renda,  le  SI  mai 
1673,  le  Jogemeot  talTant  : 

■  AUenda  qa*il  était  loisible  à  raoloritë  adminislra- 
tlYe  d'approoTer  le  plan  géoéral  d'alignement  poor  l'on- 
rerlnre  dea  mes  dn  (|nariier  de  Cnreghem,  en  imposant 
aux  propriétaires  aai  voudraient  profiter  do  liénéfiee  de 
l'arrélé  royal  robligallon  de  eéder  grataitement  à  la 
Yoie  pobliqae  le  terrain  emprls  poor  les  roes,e«rrefoari 
et  plaeea,  ainsi  qoe  toales  les  antres  charges  qu'elle 
Jogeait  eonvenables  dans  l'intérêt  publie  i 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'à  la  date  de  l'arrêté 
royal  dn  97  janvier  186i,  portant  approbation  de  la 
déliliération  du  eonscil  communal  d'Anderlecht  du 
9  novembre  de  l'année  précédente,  le  défendeur  était 
propriétaire  ou  mandataire  du  propriétaire  de  tous  les 
terrains  que  devait  traverser  un  tronçon  de  rue  décrété 
aboutissant  à  la  me  Brognin  ;  que,  dès  lors,  la  solution 
dn  litige  dépend  du  point  de  savoir  si  le  défendeur  a 
consenti  è  l'ouverture  du  troneon  dont  il  s'a|^t  et  s'il  a 
concouru  par  ses  actes  à  rezéention  de  cette  partie  dn 
plan,  auquel  eu  il  se  serait  soumis  contractuel lement  è 
toutes  les  obligations  résultant  de  la  délibération  et  de 
l'arrêté  roval  prémentionnés  ; 
«  Attendu  qoe.  par  acte  authentique  dn  6  Juin  1865, 

Rrodoit  en  expédition  régulière,  le  défendeur  a  vendu  è 
ufin  Dubreocq,  comme  terrain  à  bâtir,  une  parcelle  de 
4  ares  31  centiares,  située  en  partie  sur  l'emplacement 
dndit  troneon  de  rue  ; 

«  Attendu  que  la  vente  s*est  faite  aux  elansci  et  con- 
ditions suivantes  : 

■  Abt.  3.  Il  (l'acquéreur)  se  conformera  aux  arrêtés 
«  royaux  et  aux  règlements  de  la  commune  sur  les 

•  bâtisses,  clôtures,  alignements,  niveaux,  trottoirs, 
«  égouls,  embranchements  d'râonts  et  pavages  de  rues, 
«  le  tout  ainsi  et  de  la  manière  que  la  venderesse  y 
«  serait  obligée  elle-même. 

«  Art.  4.  L'acquéreur  s'oblige  à  constrnîre  et  para- 
«  ehever,  endéans  l'année  à  compter  de  ce  jour,  sur  le 
«  terrain  ici  vendu,  une  maison  louable,  à  deux  étages. 

•  Art.  8.  L'acquéreur  déclare  qu'il  est  à  sa  eonnais- 
«  sauce  qu'un  tronçon  de  rue  est  décrété  sur  une  partie 
«  du  terrain  vendu,' et  il  devra  s'entendre  avec  l'autorité 

•  publique  compétente  relativement  &  1  emprise  néees- 

•  saire  pour  ceite  rue,  mais  sans  l'Intervention  de  la 
«  partie  venderesse.  » 

«  Attendu  qu'il  conste  des  documents  versés  au  procès 
que  l'acquéreur  Dubreueq  a  éfevé  des  constructions  à 
Iront  de  rue  de  la  rue  Brogniex  et  du  tronçon  de  me  qui 
vient  y  aboutir  ; 

«  Attendu  que  c'est  sans  fondement  qoe  le  défendeur 
refuse  d'exécuter  ses  obligations  envers  la  commune, 
sous  le  prétexte  que  la  condition  exigée  par  l'article  i 
de  la  délibération  du  9  novembre  1863  pour  l'ouverture 
des  rues  nouvelles,  c'est-à-dire  l'accord  des  propriétaires 
entre  eux  et  avec  l'administration  communale  ferait 
défaut  dans  respèce  ; 

■  Attendu,  en  effet,  que  cette  disposition  n'a  été  édic- 
tée que  dans  l'intérêt  de  la  commune  et  pour  assurer  la 
complète  exécution  des  voies  nouvelles  ;  qu'en  consé- 
quence, le  défendeur  n^est  pas  recevable  è  s'en  prévaloir  ; 

3 ne,  dans  tous  les  cas,  l'enitemble  des  clauses  de  l'acte 
e  vente  du  6  Juin  1869,  et  notamment  cellea  qui  sont 
relatives  à  la  destination  du  terrain  vendu,  implique 
nécessairement,  de  la  part  des  deux  contractants,  la 
volonté  d'ouvrir  le  tronçon  de  rue,  puiaque,  d'après 
l'article  i  de  la  délibération  de  1863,  le  travail  n'était 
pas  susceptible  d*exécution  partielle  ; 

■  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  le  terrain  figurant 
au  plan  un  tronçon  de  rue  allant  de  la  rue  Brognies  dans 
la  direction  de  la  chaussée  de  Mons  appartient  ïi  la  eom> 
mune  demanderesse  ;  condamne  le  défendeur  (O(let)  à 
mettre  ledit  tronçon  de  rue  au  niveau  déterminé  pour  le 
pavage,  è  le  paver  en  pavés  de  (|rès,  de  nature  et  de 
dimension  à  indiquer  en  temps  utile  par  l'administra- 
tion, et  à  construire  devant  la  propriété  des  égouts,  etc., 
è  construire  au  pied  des  bAtisses  et  clôiures  des  trottoirs 
selon  les  formes  et  dimensions  convenues  et  à  remplir 
en  général  toutes  les  obligations  qui  loi  incomt>ent.  » 

Appel. 


âtltT. 

■  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'autorité  adminislraiire, 
en  décrétant  le  plan  général  poor  la  création  des  mes  et 
places  publiques  du  nouveau  quartier  de  CnrecheBl 
Anderlecbt,  a  pu  valablement  statuer  qu'il  ne  senti 
délivré  des  autorisations  de  bètir  dans  les  mes  décf^ 
tées  qu'alors  one  les  propriétaires  d'une  même  nt  se 
seraient  préalablement  mis  d'aecord  ponr  céder  gratai- 
tement il  la  voie  publique  les  terraina  nécesaures  et 
remplir  en  outre  les  autres  charges  imposées  aux  rive- 
rains par  la  délibération  dn  eonseil  communal  d'knéer>- 
leeht  du  9  novembre  1863,  qui  adoptait  le  plan  prédié 
et  qui  a  été  approuvée,  ainsi  que  ee  phia,  par  raniié 
royal  du  S7  Janvier  i864  ;  r        r- 

«  Attendu  une  l'appelant  ne  conteste  point  la  légalité 
de  ces  actea  adminiatratifs,  et  qu'il  se  borne  à  pi^eaéft 
qu'un  semblable  accord  n'a  paa  existé  entre  les  proprié- 
taires en  ce  qui  concerae  certain  tronçon  de  rae  qat 
flguro  au  plan  prémentlonné  ; 

«  Attendu  que,  devant  la  cour,  H  est  resté  établi,  et 
non  dénié,  qu'à  la  date  de  l'arrêté  royal  du  27  jm- 
vier  i86i  et  jusqu'à  la  vente  dn  6  juin  1865  dont  il  n 
être  question,  l'appelant  se  trouvait  seul  propriétaire  os 
mandataire  dn  propriétaire  du  terrain  de  ee  troncso  àt 
rue  et  des  terraina  qui  le  longeaient  des  deux  côtés  ; 

m  Attendu  que.  le  6  Juin  1865,  par  acte  noUrié  reprii 
an  ju^iement  à  quo.  Ru  fin  Dubreneq  a  aequis  un  terrais 
à  bâtir,  sur  une  partie  duquel,  atnsi  qoe  cet  acte  le 
rappelle  expressément,  ce  tronçon  de  me  se  troaviit 
décrété  ;  que,  dans  l'acte,  cet  acheteur  a'est  obligé  I 
coostruiro,  endéana  l'année,  une  maison  à  deux  élafcs 
sur  le  terrain  qui  lui  était  vendu  et  a  pris  rengagearat 
formel  de  se  conformer  aux  arrêtés  royaox  et  anx  ré^ 
mentsde  la  commune  sur  les  bAtisses,  elôfures,  aBgae- 
menU,  niveaux,  trottoirs,  égouU,  embranebemeau  d*é- 
gouts  et  pavage  de  rues,  de  la  manièro  qoe  la  partie 
venderosse  y  serait  obligée  elle-même  ; . 

«  Attendu  que  rensemble  de  ces  énonciations  et  slipa- 
lotions,  mises  en  rapport  avee  les  antres  éiénaents  ds 
procès,  démontre  que  les  deux  contractants  étaient  d'ac- 
cord pour  que  le  tronçon  de  rue  fût  ouvert  an  pro6t  de 
la  commune  d'Anderlecht,  de  la  manièro  dont  celte 
ouvert UK  était  susceptible,  c'est-àHliro  moyennant  les 
conditions  auxquelles  la  délil>ératioa  prémenlioBBée, 
approuvée  par  I  arrêté  royal  du  27  Janvier  I86ê,  subsr- 
donnait  l'exéeution  de  ce  troneon  de  me; 

«  Attendu  que  c'est  dans  cet  eut  de  choses,  qu'après 
l'achat  dont  il  vient  d'êtro  parlé,  radministralion  cos- 
munale  d'Anderlecht  a  délivré  à  Dubreneq  raulorisatiûa 
de  bâtir  et  de  se  clôturer,  sur  son  terrain,  le  long  dadit 
tronçon  de  rue,  en  donnant  à  ee  propriétairo  un  aligse- 
ment  qui  laissait  à  la  voie  publique  la  partie  du  tcrraia 
qui  était  affectée  an  tronçon  de  roc,  et  que  Dubreneq  i 
l>àti  et  s'est  clôturé  en  se  conformant  à  cet  alignemeol; 
«  Attendu  que  c'est  donc  avec  raiaon  qne  le  premier 
Juge  a  trouvé,  dans  l'ensemble  des  faite  de  la  eaase,  li 
preuve  que  les  parties  contractantes,  figurant  ea  fade 
du  6  juin  1865,  ont  consenti  à  ouvrir  le  tronçon  de  rae 
aux  conditions  requises  à  cet  effet  par  les  actes  adni- 
nistratifs  rappelés  plus  haut  ; 

«  Attendu  que  si  l'appelant  dénie  Texistenee  d*an  tri 
consentement  dans  l'espèce,  il  ne  conteste  pas  qoe,poar 
le  cas  oô  l'existence  de  ce  fait  serait  admise,  rommeelle 
vient  de  l'être,  il  ne  soit,  à  raison  des  circonstaoees  de 
la  cause,  tenu  directement,  vis-à-vis  de  la  eoBmaac 
d'Anderlecht,  des  obligations  qui  forment  l'objet  à» 
l'action  de  celle-ci,  sauf  de  la  part  de  i'appelaal  tel 
recours  que  de  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  et  autres  du  premier  Juge,  enteaêa 
M.  le  premier  avocat  général  Verdussen  et  de  son  an$. 
met  l'appel  au  néant  et  confirme  le  jugement  attaqué,  ca 
ordonnant  que  le  délai  d'exécution  des  travaux  aaxqadi 
rappelant  est  condamné  prendra  cours  à  partir  des  iroîi 
mois  de  la  signification  du  présent  arrêt;  condamac  I 
l'appelant  aux  dépens.  » 

Yoy.  Chemins  yicimaux.  Gomptabiutê  cot* 
MUNALE.  Eclairage.  Péages. 
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ABATAQB  D*AlVllf  AUX  ATTEINTS  DE  IIALA- 
>IES  COîlTAGlEUSBS  (1).  YOV.  MALADIES  ÉPIZOO- 
riQL'ES. 

A€Tioiv«  JUDICIAIRES  (2).  —Arrêt  de  la 
!our  d'appel  de  Liège  du  6  janvier  1876  (Pa- 
icrisie,  1876,  â**  partie,  p.  403). 

OapfeTEKCE.  — >  COaVCRB.  —  RèCLEHERT  COVMUIVAL.  —   AT*; 
TKIHTE  ADX  DROITS  DURS  AUTRE  COHUlfE.  —  LÉGALITtf. 

Vne  commune  a  qualité  et  intérêt  pour  revendiquer  en 
JHÊtiee,  au  nom  de  la  généralité  de  tfs  habitants,  un 
droit  dam  lequel  iU  se  prétendent  inquiétés. 

lorsque  des  communes  possèdent  un  droit  de  jouissance 
sur  le  bien  d'une  autre  commune  et  qu*un  riglement  de 
ertte  dernière  commune  subordonne  à  une  autorisation 
préalable  et  au  payement  d'une  taxe  l'exercice  de  ce 
droit,  ce  règlement  constitue  un  trouble  aux  droits  de 
ces  c  f  mm  unes, 

Lrf  tribunal  saisi  de  l'action  en  revendication  de  ce  droit, 
et  eu  payement  de  dommages-intérêts  pour  ce  trouble 
illicite,  est  compétent  pour  vérifier  la  légalité  de  ce 
règlement. 

.*e»t  faire  application  d'un  règlement  communal  que  de 
(e  maintenir,  alors  qu'il  porte  atteinte  aux  droits  d'une 
autre  commune, 

ARRér. 

■  La  coar  ;  —  Y  a-t-ll  lieo  de  réformer  le  Jogement 
lool  appel,  en  (ant  qu'il  a  déciiné  la  compétence  du  tri- 
laual  ponr  eonnatlre  de  l'action  7 

•  Atlenda  que,  par  un  règlement  da  i"  mai  1873,  la 
oromone  de  Suarlée  a  subordonné  à  Tautorisation  préa- 
ibie  du  collège  des  bourgmestre  et  éehevins,  et  au  payc- 
ncot  d'une  certaine  (axe,  la  faculté  d'eitraire  sur  son 
erritoirc,  au  lieu  dit  :  «  Thertibut  »,  des  pierres,  du 
»h\c  et  de  l'argile; 

•  Attendu  que  la  commune  de  Plawînne,  royant  dans 
:r  règlement  et  dans  l'application  qui  en  avait  élé  re- 
|ui.<ie  contre  plncienrs  de  sen  habitants,  une  entrave  il- 
leite  an  droit  d'extraire  à  Thertibut  des  pierres  et  du 
able,  qu'elle  fait  dériver  d'une  iransaciion  intervenue 
e  18  août  1762,  a,  par  exploit  do  SO  novembre  1875, 
ictionné  la  commune  de  Suarlée  aux  fins  d'eniendre  dire 
[n'elle  possède  ledit  droit,  que  ce  droit  a  été  méconnu 
lar  la  commune  de  Suarlée,  et  a  conclu,  en  consé- 
|ufoee.  k  ce  que  celte  dernière  commune  fût  condamnée 
1  respecter  son  droit  b  l'avenir,  et,  pour  l'avoir  mé- 
«non,  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages* intérêts,  une 
omme  de  3,500  francs; 

•  Attendu  que  la  commune  de  Temploux,  invoquant 
e  même  titre,  a  demandé,  par  requête  du  12  février 


fl)  Voy.  DlCTIORRAIRB,  p.  77.  —  JoURRAt.  t.  I,  p.  200, 
ii9, 465  ;  t.  Il,  p  5,  iil,  281,  425  ;  t.  ill,  p.  5.  481. 

(i)  Voy.  DlCTlORRAIRB,  p.  83.  —  JOURRAL,  L  I,  p.  107, 
165;  1. 11,  p.  3, 281, 425,  481.  ^ 

TOHK  m.  —  S. 


1874.  ft  être  reçue  intervenante  dans  l'Instance,  et,  arti- 
culant les  mêmes  griefs),  a  conclu  ù  ce  qu'il  lui  fût  alloué 
une  somme  de  l,OUO  francs  pour  lui  tenir  lieu  de  dom* 
mages-inti^rêts  ; 

«  Attendn  que  les  premiers  Juges  ont  fait  droit  h  cette 
demnnde  d'intervention  ; 

«  Que  leur  décision  est  également  b  Tobri  de  tonte 
critique  en  tant  qu'ils  ont  reconnu  aux  communes  de 
FInwinne  et  de  Ttuiploux  qualité  et  intérêt  pour  reven- 
diquer, au  nom  de  la  généralité  de  leurs  habitants, 
les  druits  dans  lesquels  ceux-ci  se  prétendaient  In- 
quiétés; 

«  Mais,  attendu  que  c'est  A  tort  qu'ils  ont  décliné  leur 
compétence  pour  connaître  du  fond  du  procès,  par  le 
motif  qu'ils  ne  se  seraient  pas  trouvés  régulièrement 
Siii.-i.<  d'un  cas  d'application  du  règlement  communal  de 
Suarlée; 

•  Qu'en  effet,  le  litige  qui  leur  était  soumis  avait  pour 
objet  un  droit  de  jouissance  revendiqué  par  les  com- 
munes de  Flawinne  et  de  Temploux  sur  un  bien  du  do- 
maine privé  de  Suarlée;  que  ce  litige  était  donc  de  na- 
ture purement  civile  et  ne  pouvait  perdre  ce  caractère 
parce  que  le  débat  soulevait  l'exnmen  d'un  acte  adminis- 
trai if;  qu'ayant  pour  mission  de  statuer  sur  l'action  qui 
leur  était  déférée,  les  premiers  juges  se  trouvaient,  par 
là  même,  saisis  de  In  connaissance  de  cet  acte  qui  leur 
était  dénoncé  comme  portant  atteinte  an  droit  sur  lequel 
se  basait  l'action  ; 

«  Attendu  que  Tarticle  107  de  la  constitution  est  géné- 
ral dans  SCS  termes  comme  dans  son  esprit,  et  qu'il  fait 
un  devoir  aux  tribunaux,  tant  civils  que  répressifs,  de  se 
refuser  à  l'application  de  tout  acte  émané  du  pouvoir 
administratif,  dès  que  cet  acte  viole  nn  droit  résultant 
de  la  loi  ; 

«  Que  ce  serait  évidemment  faire  application  du  règle  • 
ment  de  Suarlée  et  lui  reconnaître  des  effets,  que  de  le 
maintenir  alors  qu'il  constituerait  un  trouble  aux  droits 
des  communes  appelantes,  si  ces  droits  étaient  établis; 

«  Et,  attendu  que  le  litige  n'est  pas  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive; 

«  Par  ces  motifs,  oui  M.  Lelièvre,  substitut  du  procu- 
reur général,  en  son  avis  conforme,  joint  les  causes 
inscrites  sous  les  n»»  683  et  722  ;  réforme  le  jugement 
dont  appel  en  tant  qu'il  a  décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal de  Namur  pour  connaître  du  fond  du  procès;  le 
confirme  pour  le  surplus;  dit  la  commune  intimée  non 
fondée  en  son  appel  incident,  l'en  déboute;  dit  n*y  avoir 
lieu  b  évocation  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Namur,  composé  d'au- 
tres juges,  pour  être  statué  sur  les  deux  actions,  tant  prin- 
cipule  qu'en  intervention  ;  condamne  la  partie  intimée 
aux  frais  de  l'instance  d'appel  et  b  cenx  de  première 
instance.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  25  fé- 
vrier 1875  (Pasicrisie,  1876,  2»  partie,  p.  398;. 

CONMURE.  —  CAPACITE.  —  TRAICSACTIOR.  —  DÉFAUT  d'aCCOI- 
PLISSEHERT  DES  FORMAUTÉS  LÉ6ALE8.  —  EXÉCUTION.  — 
RCLLITÉ. 

Est  sans  force  légale  la  transaction  conclue  au  nom  d'une 
commune  par  un  fondé  de  pouvoirt  agissant  en  vertu 
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d'une proeuratitm  wiime  approuvée  pur  VdUtoHté  $tpé- 
rieure,  à  défaut  d*aeeomplittement  det  /ormatUét  té- 
galets  If*  oelet  d'exécution  ou  d'approbation  tacite  de 
farrangement  ainsi  intervenu  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
de  la  rendre  valable. 

Diverses  communes  asagères  françaises  et  belges 
avaient  réclamé  de  la  famille  Henry,  propriétaire  des 
bois  de  Merlenvauz  et  Taillemedy,  la  délivrance  d'une 
eoape  dans  ces  forêts,  conformément  aux  droits  d*asage 
invoqués  par  elles.  A  cette  demande,  les  défendeurs  op- 
posèrent une  transaction  intervenue  entre  eut  et  un  dé- 
légué des  communes  françaises,  agissant  en  vertu  d'une 
procuration  approuvée  p'ar  le  préfet.  Ils  se  prévalaient, 
en  outre,  d*acies  d'eiéeulion  et  d'approbation  tacite  par 
l'autorilé  supérieure  de  l'arrangement  ainsi  concla  dont 
la  validité  est  contestée  par  les  communes  en  cause.  La 
cour  a  statué  comme  snit  sur  ce  point  du  débat,  qui  ne 
soulevait  pour  le  surplus  que  des  questions  de  fait  sans 
intérêt  : 

«  La  eonr  ;  ^  Attendu  que  les  appelants  opposent  aux 
intimés  une  fin  de  non-reeevoir  contre  leur  action,  tirée 
de  la  transaction  du  23  octobre  1865,  qui  a  mis  fin  à  tous 
procès  entre  parties  ;  qu'il  s'agit  donc,  avant  tout,  d'en 
examiner  la  force  légale  ; 

«  Attendu  qu'à  l'acte  qa'on  invoque  est  intcrvena  le 
sieur  de  Failly,  délégué  des  communes  françaises  et  agis- 
sant en  vertu  de  procurations  qui  lui  étaient  données;  que 
ces  procurations,  approuvées,  à  la  vérité,  par  le  préfet, 
ne  pouvaient  lui  attribuer  le«  pouvoirs  suffisants  è  l'efiet 
de  conclure  un  règlemenl  définitif  des  difficultés  existant 
entre  parties  ;  qo  elles  lui  eonféraient  bien  le  droit  de 
prendre  tous  arrangements,  de  traiter,  de  composer,  de 
transiger  sur  toutes  les  contestations  comme  bon  lui 
semblerait  et  sur  quelle  base  il  aviserait,  mais  que  les 
communes  ne  pouvaient  lui  déléguer  leur  autorité  ni 
abdiquer  en  ses  mains  leurs  prérogatives  essentielles } 
qu'ainsi  entendues,  les  procurations  ne  pouvaient  avoir 
aucun  effet;  qu'il  faut  supposer  quelles  ont  en  unique- 
ment pour  but  d'investir  leur  mandataire  d'un  titre  suf- 
fisant pour  négocier  avec  le  propriétaire  et  pour  arrêter 
avec  loi  les  bases  d'un  arrangement  è  soumettre  ulté- 
rieurement aux  communes;  que  cela  résirile  an  surplus 
de  la  teneur  de  la  transaction  et  de  la  forme  condition- 
nelle que  revêlent  la  plupart  des  clauses  de  cette  con- 
vention ; 

«  Attendu  que  les  appelants  le  comprennent  si  bien 
qu'ils  allèguent  et  offrent  de  prouver  une  série  d'actes 
d  approbation  et  d'exécution  émanant  tantdes communes 
inléressées  que  des  autorités  supérieures  ; 

«  Attendu  que  ces  actfcs  sont  inopérants,  parce  qu'en 
tous  cas  une  transaction  ne  peut  être  valable  sans  l'obser- 
vation des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  que,  pour  habi- 
liter les  communes,  le  code  civil  exigeait  l'autorisation 
expresse  do  roi  ;  que  ni  la  loi  communale  belge,  arti- 
cles 76  et  77,  imposant  dans  certains  cas  l'intervention 
de  certaines  autorités,  ni  le  décret  français  du  is  mars 
1852,  qui  a  substitué  les  préfets  au  gouvernement,  n'ont 
modifié  le  caractère  de  cette  autorisation  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  communes  françaises,  la  délibération  doit, 
aux  termes  de  Tarrêlé  du  21  frimaire  an  xii,  sous  peine 
d'une  nullité  que  les  tribunanxont  le  droit  de  reconnaître, 
être  prise  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par 
le  préfet;  que  les  appelants  ne  sont  donc  pas  recevables 
à  prouver  par  témoins  une  approbation  virtuelle  et  ta- 
cite ;  que,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  dol  et  de 
fraude  articulées  par  les  intimées,  qui  ne  sont  pas  prou- 
vées et  qui  d'ailleurs  n'ont  aucun  caractère  sérieux,  on* 
doit  écarter  comme  entachée  de  nullité  la  transaction 
alléguée;... 

«  Par  ces  motifs,  oui  M.  Bougard,  premier  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  déclare  nulle  la 
transaction  du  23  octobre  1865^  non  reeevable  ni  perti- 


fteilte  Isl  pttfàwt  des  faits  d' 
offerte  par  les  appelants...  » 


AGBMTS  OB  ^•■.■CB  (1).  Yoy.  CilSSI  CK5- 
TRALE  DE  PRÉTOTANCE  DBS  SECRÉTAIBES  COOC- 
NAUX. 

AGRi€i7i.TraB  (2).  Voy.  Maladies  ^nxoo- 

TIQUES. 

ALIIÊMATIOM  (5).  Voy.  ASSAQIISSEMEST  M 
QUARTIEBS  INSALUBRES.  EXPROPRIATION  POUR  CàJSÂ 
D*UTILITÉ  PUBLIQUE. 

AMsMÉMÉm  (4).  —  ÉtablUêemenU  d'àHénh.  - 
Colloeation  de  malades  élrtmgers,  ->  Ams  à  damner 
par  les  directeurs  de  ces  asiles.  —  Circalùre  de 
M.  le  miaistre  de  la  justice  du  12  joîn  1876. 

A  MM,  leê  gouvemeure  prommntuai. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Aux  termes  de  la  circulaire,  en  date  do  i«  octobre 
1S69,  émargée  comme  la  présente,  l'avic  de  la  eolloeafî« 
d'un  étranger  dans  un  asile  d'aliénés  do  pays  devait  étrt 
donné  au  département  des  affaires  étrangères,  par  votre 
intermédiaire. 

L'article  i%  du  règlement  général  et  organique  is 
i«r  juin  1874  (5)  prescrit  de  donner  eet  avis  dass  lo 
vingt-qoatre  heures.  Or,  celte  dispositloo  ne  peut  reee 
voir  son  exécution  si  l'avis  n'est  pas  eoToyé  dircctcBcai 
par  le  directeur  de  l'asile  k  ce  département. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  goov?r- 
neur,  de  vouloir  bien  inviter  les  directeurs  des  a«ileâ 
d'aliénés  de  votre  province  à  informer,  à  l'avenir,  direct 
temenl,  dans  le  délai  prescrit  par  la  disposition  précitée, 
fif.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  tonte  colloeaties 
d'étrangers  et  de  me  donner  directeoient  aossi  la  néar 
information,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  étrangers  qst 
sont  à  la  charge  de  l'EtaL 

Fixationduprùodela  journée  d'aUretieneAi^T*. 
—  Ud  arrêté  royal  du  31  décembre  1876^ 
prouve  les  projets  de  tarif  ci-dessous,  dressés 
par  les  députatioos  permanentes  pour  la  fixattoo 
du  prix  de  la  journée  d'entretien  des  aliéoés 
indigents  et  des  aliénés  placés  par  raatorité  pin 
blique  dans  les  établissements  ou  dans  les  astle$ 
provisoires  et  de  passage  du  royaume,  pendant 
l'année  1877. 

L'article  2  de  cet  arrêté  dispose  :  c  H  ne  s«n 
compté  qu'une  journée  d'entretien  pour  1*  joar 
de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  de  chaque  aliéné 
indigent.  Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée.  • 


(1)  Voy.  DiCTtORRAlBB,   p.  85.  —  JODIUAI.,  t.  Il,  p.  3è^. 

(3)  Voy.  DicnoRRAiRB,  p.  85.  —  JocaiiAi.,  1. 1,  p.  «s  It^. 
209,  i65  ;  t.  II,  p.  6.  147,  9S%  425,  569;  L  III.  p.  6,  Ikk 
317,482. 

(3)  Voy.  DiGTioimiiaB,  p.  85.  —  Jodmial,  U  I,  p.  313; 
II,  p.  7,  147;  t.  III.  p.  482. 

(4)  Voy.  DlCTlORRAlBB,  p.  85.  —  JooaffAL,  1. 1.  p.  (. 
iOà,  209,  319,  466  ;  t.  H,  p.  7, 147,  282,  4Î5,  569;  L  lli. 
p.  6.  145.  317. 485. 

(5)  Inséré  an  Joumal,  t.  III,  p.  317. 
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ProTlnoe  d'Anvers. 


An?erf  . 
naliiMS  • 

Ghcel     . 


BnuelU 


LoDTain     .    . 

Tirlemont .  . 
Erps-Qoerbc  . 
Erere 


PofpieeciTil 

iiién^  da  lexe  mascalln  . 

{Ordinaires. 
Semi-gAteux 


Gâleaz 


1  07 

2  » 

•  80 
»  90 
.  95 


1  H 

»  03 

-  73 

-  65 

.  7 

.  7 

•  9 

.  17 

1  11 

1  11 

2  » 

*  24 

»  90 

1  • 

-  15 

.  17 

•  14 

•   10 

2  • 

2  » 

•  80 

.  06 

-  01 

»  58 

»  10 

»  02 

»  91 

.  02 

.  80 

»  80 

»  90 

»  06 

•  01 

»  58 

»  10 

•  12 

•  01 

»  02 

»  90 

»  90 

-  95 

-  06 

•  01 

»  58 

•  10 

*  17 

»0i 

•  02 

.  95 

»  95 

1  H 

2  » 

»  80 
»  90 
■  95 


FrovlBOp  4»  BnMMfft. 


.    •    . 


Afllla  provisoire  poar  les  alié- 
nés des  deax  seies  annexé 
à  lliôpiUl  Sainl-Jean    .    . 

Hospice  poar  hommes  .    •    • 

Bospice  poar  femmes   .    .    . 

Hospiee  poor  hommes  .    •    . 

Asile  pour  femmes   .    .    .    . 

Asile  poar  aliénés  des  denx 


sexes  . 


1  50 

2  » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2  » 

2  » 

1  15 

1  49 

•  03 

•  Oi 

»  92 

»  12 

»  05 

»  05 

»  01 

1  19 

1  19 

1  03 

1  09 

•  03 

»  01 

»  83 

»  11 

»  05 

»  05 

»  01 

1  09 

1  09 

1  35 

1  25 

«Itt 

•  01 

•  f<!i 

.  27 

>  12 

» 

m 

1  25 

1  25 

»  91 

»  95 

•  04 

»  01 

»  56 

»  U 

•  06 

»  12 

•  Oi 

•  95 

•  95 

1  40 

1  40 

»  08 

»  02 

>72 

»  08 

•  07 

•  19 

0  24 

1  40 

1  40 

2  » 
1  19 
1  09 
1  25 
>  95 

1  40 


Bruges  . 

Courtni 

Menin    . 
Ypre«    . 


.. 


ProTliH)9  4e  FliuMir»  PooUtotale. 


l-  (  Hommes. 
.  { Femmes . 


Asile  SainUDomi- 
niqae .    . 

A.U.S.inl.J«llen.|P°»SS. 

Asile  poor  femmes   .... 

Hospiee  poar  aliènes  des  deax 

sexes 


1  » 

1  > 

•  04 

•  01 

•  50 

-  13 

»  11 

»  16 

»  05 

1  » 

1  • 

1  • 

1  » 

•  04 

»  01 

»  50 

»  13 

»  11 

»  16 

»  05 

1  » 

1  » 

»  90 

•  97 

»  03 

»  01 

»  57 

•  05 

*^  14 

»  03 

.  97 

.  97 

»  88 

»  95 

.  03 

»  01 

»  55 

>  05 

>  14 

»  03 

»  95 

•  95 

-  90 

-  97 

•  04 

»  01 

.  57 

»  04 

-  15 

•  02 

»  97 

.  97 

•  88 

-  ?5 

•  04 

>  01 

»  55 

•  04 

»  15 

•  02 

•  95 

•  95 

•  95 

»  05 

.  03 

•  01 

•  71 

-  05 

•  02 

«  02 

1  » 

1  » 

>  95 

1  18 

»  01 

»  08 

»  65 

»  14 

»  04 

.  17 

»  06 

1  » 

1  15 

97 
95 
97 
95 

» 

15 


ProTlnoe  de  Flandre  orientale. 
Viuu. 


Gand     . 

Alost  . 
Eecloo  . 
Lokeren 


Saia^NicolM  A 


Hospice  Gaislain  pour  hom- 
mes   ........ 

Hospice  pour  femmes  aliénées. 

Asile  provisoire  et  de  passage. 
Id.  id. 

Id.  id. 

Hospiee  de  Sainl-Jérôme.  ser* 
vant  en  même  temps  d'asile 
provisoire  et  de  passage.    . 

Hospice  des  femmes  dit  :  Ziek- 

AHm       ........ 


»  91 

•  91 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

•  91 

-  91 

1  05 

1  05 

• 

» 

» 

» 

» 

m 

» 

1  05 

1  05 

•  92 

»  92 

» 

• 

» 

a 

• 

» 

» 

»  92 

•  92 

1  10 

2  50 

» 

» 

1  » 

» 

•  50 

1   » 

» 

2  50 

1  10 

1  10 

1  10 

•  10 

»  iO 

>  50 

»  20 

•  05 

•  05 

.  10 

1  10 

1  10 

1  » 

1  » 

»  05 

»  05 

•  55 

•  10 

•  10 

•  10 

$   05 

1  • 

1  • 

1  10 

1  10 

.  04 

» 

»  80 

•  13 

»  10 

» 

»  03 

1  10 

1  10 

.  7B 

.  75 

.05 

• 

•  57 

» 

>  iO 

» 

>  03 

•  75 

•  75 

•  91(1] 
I  05(ï 

•  92 
1  10 
I  10 
1    > 


1  10 
>75 


AaBOROlSSBHElIT  01  GiRD. 

Selzaete.    •    .    Asile  poor  hommes  servant  en 

même  temps  d'asile  de  pas* 
sage 1  10  1  10  »  04  »  02 

AaaoRDissBHEirr  d^Alqst. 
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10 


»  06  »  14  >  04 


1  10 


1  10 


Herzele.    .    . 
Lcde  •    .     .     < 
Velsieqae- 
Ruddershove. 


Asile  provisoire  et  de  passage. 
Asile  pour  femmes   .    .    .    . 


Id. 


1  » 

>  90 
1  » 

1  » 

•  90 

1  » 

•  03 

• 

»  10 

»  Ôl 
>  10 

•  82 

•  ii 

•  60 

»  04 
»  10 

»  18 
•  04 

-  05 

» 

•  20 
»  05 

1  • 

•  90 

1  > 

1  • 

»  90 

1  > 

1  10 


1  » 

>  90 


1 


Abbordmsbmbrt  d'Auobrabdb. 


Syaghem  .    .|  Asile^provisoire et  de  passage. 1 1    »|1  75|»  SO]»  25I>  75l^  20|»  15|»  05|»  0511  75|1    «(l    » 

Abboroissbhbrt  De  Sairt-Nigouj. 


Beveren.  . 
Sioay  .  . 
Tamise  .  . 
Vreceoe  , 
Zwyodrecht 


Asile  provisoire  et  de  passage, 
id.  id. 

Id.  id. 

id.  id. 

Id.  iU. 


1  » 

»  10 

»  10 

•  60 

»  10 

»  10 
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a 

1  > 

1   » 

»  10 

•  10 

>  50 

»  15 
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» 
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1   a 

1   » 
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»  05 

•  70 

•  10 

»  05 

•  05 

» 

1   • 

1  • 

.  06 

»  09 

•  88 

•  03 

•  02 

• 

•  02 

1  10 

1  • 

»  10 

»  10 

•  60 

•  10 

•  10 

• 

» 

1   a 

(1)  Ce  prix  est  applicable  box  indigents  de  la  Flandre  orientale  Jusqu'è  eoneurrenee  de  75  aliénés,  ainsi  qa'ù 
ceux  qui  y  sont  colloques  poor  compte  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  do  même  nombre. 
[t)  Ce  prix  est  applicable  aux  aliénés  n'appartenant  pas  à  Tune  des  deoz  catégories  précitées. 
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Orermeire .  . 
Wsesmunster. 
Wettereo  .    . 

mCIC  •     •     •     • 


Mons  .  . 
Tournai  • 
FroidmooL 


Asile  provisoire  et  de  passage. 
Id.  id. 

Id.  id. 

Id.  id. 


1  a 
1   > 

1  » 

1   a 

a  40 
a  40 

»  40 
•  40 

a  Îo 

a  10 
a  10 

»  10 

m 
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1  > 
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1  • 

1   » 

1  10 

1   a 
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1  » 
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1  » 

1  50 
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ProTlxLce  de  Hainawt. 


Liège 
Id! 
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Asiles  d'aliénés.  —  Inspection,  —  Circulaire 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  3  janvier  1877. 

A  MM.  les  gouvemeun  provinciaux,  bourgmestres, 
présidents  et  membres  des  comités  d'inspection  des 
asiles  d'aliénés  et  procureurs  du  roi. 

Messieurs, 

Ainsi  que  je  vonsTai  fait  connaître  par  ma  circulaire  do 
13  septembre  1873, 1"  division,  2«  bureau,  n»  41662  (1), 
J*aMache  le  plus  grand  prix  &  ce  que  les  autorités  pré- 
posées à  rinspection  des  asiles  d'aliénés  s'acquittent 
d*une  manière  ponctuelle  de  leur  mission. 
^  J'ai  pu  constater  que  les  inspections  sont  loin  d'avoir 
lieu  ovec  la  régularité  qne  l'importance  du  service  exige 
et  que,  parfois  même,  certaines  autorités  s'abstiennent 
complètement  de  les  faire,  malgré  les  recommandations 
expresses  contenues  dans  ma  lettre  précitée. 

Je  viens  donc  vous  rappeler  de  nouveau,  messieurs, 
les  prescriptions  légales  et  réKiemcotaIres  sur  la  matière 
et  vous  informer  que  j'ai  prescrit  ù  M.  rinspecteur  géné- 
ral des  établissements  de  bienfaisance  cl  des  asiles 
d'aliénés  de  me  signaler  toute  infraction  qu'il  constate- 
rait à  cet  égard. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  aussi,  messieurs, 
qoe  vous  devez,  à  chaque  visite,  viser  le  registre  matri- 
cule, athsi  que  celui  dont  la  tenue  est  prescrite  par  ma 
circulaire  du  21  décembre  1875,  !'•  direction,  2«  bureau. 
■•42079(2). 

JkMmViAATlOm  DES  ACTES  DES  AUTORITÉS  COM- 


MUNALES  (3).   Voy.  Cimetières.    Collège  des 

BOURGMESTRE  ET  ÉCOEVINS.  COMMISSIONS  4Dai>LH- 
TRATIVES  DES  HOSPICES.  SUSPEMSIO»  DES  ACTC5 
DES  AUTORITÉS  COMMUNALES. 


ARlf  EMEiliT  DB  UL  CSAl 

Yoy.  Garde  civique. 


(1)  Insérée  an  JonaiiAL,  t.  III,  p.  150. 

(2)  Insérée  au  Jourral,  t.  III,  p.  483. 

(?)  Voy,  DicTiORRAiRB,  page  88.  —  Journal,  tome.  I, 
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ARMES  (5).  Loi  da  26  mai  1876  relatÎTe  ac 
port  d'armes  de  guerre. 

Léopold  II,  etc. 

Les  chambres  ont  adoplé  et  doqs  sanctionMOBS  ce  qt* 
sait  : 

Art.  l«r.  Quiconque,  sans  motifs  légitimes  oo  »£■* 
autorisation  légule,  sera  trouvé  porteur  d'une  arme  c* 
guerre,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-six  iraae»  « 
deux  cents  francs. 

Si  le  coupable  fait  partie  d'un  rassemblemeni,  il  povm 
être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement  de  h-jii 
jours  ù  trois  mois. 

Dans  les  deux  cas,  Parme  sera  saisie  et  confisquée. 

Art.  2.  L'article  83  du  code  pénal  sera  appiiqaé  aai  in 
fractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  Un  arrêté  royal  déterminera  les  fonctiooaairri 
qui  pourront  délivrer  les  autorisalioos  mcntiouiées  dat> 
rarticle  1«. 

Promulguons,  etc. 


p.  110,320:  t.  H,  p.    11.  571;  t.  III,  p.  13.  IS2,  4«4. 

(4)  Voy.  Dictiorraire,  p.  189.  ^  Joorvai,  «,  111.  p.  4^* 

(5)  Yoy.  DicTiORirAiRB,  p.  89. 
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Arrêté  royal  du  29  juin  1876,  pris  en  ezécu-  ] 
tion  de  la  loi  qui  précède. 

Léopold  II,  etc. 

Vo  Tarticle  3  de  la  loi  da  26  mai  1876,  concernant  le 
port  des  armes  de  guerre  : 

Vu  l'arlicle  67  de  la  constitution  x 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  Justice  et  de 
rintërienr, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  fl«v.  L'autorisation  de  porter  des  armes  de  guerre 
est  délivrée  par  le  bourf^meslre  de  la  commune  où  les 
imérefsés  ont  leur  domicile. 

En  cas  de  refus  on  de  retrait  de  Tantorlsation,  le  re- 
cours est  ouvert  auprès  du  gouverneur  de  la  province. 

Le  gouverneur  peut  aussi  retirer  d*office  l'autorisation 
accordée  par  le  bourgmestre. 

Art.  S.  L'autorisation  ne  sera  valable  que  pour  nn  an. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  I  intérieur  sont 
chargés,  etc. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
8  septembre  1876^  relative  aux  dispositions  ci- 
dessus. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  loi  du  96  mai  i876  et  l'arrêté  royal  du  29  Juin,  re- 
latifs au  port  des  armes  de  guerre,  ont  été  publiés  an 
Moniteur  du  S  juillet. 

Interrogé  par  Tun  de  vos  collègnes.  monsieur  le  gou- 
verneur, sur  des  questions  d'application  de  ladite  loi, 
M.  le  ministre  de  la  justice  les  a  résolues  comme  suit  : 

!•  L'autorisation  de  porter  des  armes  de  guerre,  déli- 
vrée par  un  bourgmestre,  en  permet  le  port  dans  les 
autres  communes  de  la  province  ou  du  royaume.  S'il  u*a 
été  donné  &  l'autorisotion  que  la  durée  d'un  an,  c'est 
précisément  pour  qu'elle  pût  s'étendre,  sans  trop  d'in- 
convénient, A  tout  le  royaume { 

2*  Les  revolvers  en  général,  dans  l'état  actuel  de  l'ar- 
mement militaire,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
constituant  des  armes  de  guerre,  dans  le  sens  usuel  de 
ces  mots. 

Les  bourgmestres  n^ont  done  pas  à  intervenir  pour  en 
autoriser  le  port.  Il  convient  d'autant  plus  qu'ils  s'abs- 
tiennent que  les  revolvers  peuvent  être  considérés 
comme  des  pistoleti  de  poche  et  être  rangés  dans  la  ca- 
tégorie des  armes  prohioées,  prévues  par  l'ordonnanee 
du  "£1  mars  1728  et  le  décret  du  12  mars  1806.  Le  port  rn 
tomberait,  par  conséquent,  sous  l'upplication  de  l'arti- 
cle 317  du  code  pénal.  Un  arrêt  dr  la  cour  de  cassation 
du  2  septembre  1859  a,  en  effet,  décidé  que  le  pistolet 
de  poche  est  demeuré,  dans  notre  législation,  une  arme 
prohibée. 

Vous  jugerez  sans  doute,  monsieur  le  gouverneur, 
devoir  faire  connaître  ce  qui  précède  par  la  voie  du 
Mémorial  adminûtratif. 

A98AllVI«8BlMBinr  DE  f|l7ARTIBR8  IM- 

«AiiVBRES  (i).  Ârrét  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  SO  juin  1876  (Pasicrisie,  1876, 
2<  partie^  p.  324). 

nPftOPRlATIOR  Pia  ZORES.  —  D^PÔT  DU  PUR.  ^  DÊUl.  — 
POIRT  ne  DÉPART.  —  LOTISSERERT  DES  TERRAIRS.  —  €01- 
■  ORB  PUCéB  800S  LE  RBCIMK  DE  LA  VOIRIE  DRBAlRE.  — 
ARRÉTi  ROTAL.  —  LéCALlTÉ.  —  PDBLICATIOR. 

En  matikrt  iFatprojmation  par  zona,  U  pian  général  det 
travaux  doit  rater  dépose  à  la  vMiiton  communale  prn- 
danl  UN  moie. 

Ce  délai  ne  court  qu^à  partir  du  double  avertissement  à 
donner  aupublicet  aux  intéressés  (première  et  deuxième 
eapéce). 

La  nullité  réeultant  de  ^inobservation  de  cette  formalité 
n'est  pas  couverte  par  la  circonstance  que  le  propriétaire 
intéressé  qui  en  exeipe  a  connu  le  plan  déposé  et  a  com^ 


(i)  Voy.  DlCTlORRAlRB,   p.  9S.  —  JODRRAL,  t.  I,    p.    44, 

111,  »0;  t.  il,  p.  il,  150,  i30,  571  i  t.  III,  p.  13, 325. 


parti  à  l'enquite  pour  faire  des  observaiiom  (deuxième 

espèce). 

Le  plan  qui  accompagne  Varrité  royal  décrétant  une  ex» 
propriation  par  tones  doit-il  contenir  un  lotiesement 
des  terrains  destinés  à  la  revente  et  indiquer  l'étendue 
de  chaque  lot,  ainsi  que  les  clauses  et  conditions  de  la 
rtventef  , 

L'autorité  supérieure  peut-elle  valablement  déléguer  a 
l'administration  communale  le  soin  d'arrêter  ultérieure- 
ment^ sous  l'approbation  de  la  députation  permanente, 
un  plan  de  dtvision  par  lots  des  excédants  de  terrains 
destinés  à  être  revendus^  indiquant  le  maximum  des 
surfaces  qui  pourront  être  occupées  par  les  bâtisses  à 
élever  sur  ces  terrains  7 

L'arrêté  royal  qui,  sur  l'avis  de  la  députation  permanents 
du  conseil  provincial  et  le  conseil  communal  entendu, 
détermine  l'agglomération  qui,  dans  une  commune  ru- 
rale de  3,000  habitants  ou  au-dessus^  doit  être  soumise 
au  régime  de  la  loi  du  l»'  février  1844,  doit-il  émaner 
directement  de  l'initiative  royale?  Sa  légalité  peut-elle 
être  contestée  par  le  motif  qu'il  ne  constitue  que  Vap* 
probaiion  d'une  délibération  du  conseil  communal! 

Les  motifs  qui  provoquent  la  décision  royale,  prise  dans 
la  limite  des  attributions  de  cette  loi,  échappent'ils  à 
l'examen  et  au  contrôle  des  tribunaux? 

L'arrêté  royal  qui  place  une  commune  sous  le  régime  de  la 
loi  du  i*' février  1841  doit-il  être  publié  in  extenso  au 
Moniteur?  ((Questions  résolues  par  le  premier  Juge 
seulement.) 

Première  espèce. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  avait  rendu,  le  15  Janvier 
1876,  le  Jugement  suivant  : 
«  Attendu  que  la  partie  défenderesse  s'oppose  à  I  ex- 

Îiroprialion  poursuivie,  pour  trois  motifs  principaux 
bndés  sur  l'inobservation  on  la  nullité  des  formalités 
préalables  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  partie  défenderefse  conteste  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi,  d'abord 
parce  que  le  plan  joint  &  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Schaerbeck  et  visé  par  l'arrêté  royal  du  4  dé- 
cembre 1874  ne  contient  pas  tous  les  éléments  requis 
par  les  lois  en  matière  d'expropriation  ;  que,  notam- 
ment, il  n'indique  pas  le  lotissement  des  terrains  des- 
tinés A  la  revente  et  ensuite  parce  que  Ttirrété  royal,  en 
disposant  que  l'administration  communale  arrêtera  ul- 
térieurement, sous  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente, un  plan  de  division  par  lots  des  excédants  du 
terrain  destiné  ft  être  revendu,  a  délégué  ft  une  autorité 
administrative  inférieure  un  droit  qui  est  propre  et  in- 
hérent ù  l'autorité  supérieure  et  qu'elle  doit  exercer  aux 
termes  de  la  loi} 

«  Attendu,  quant  an  premier  point,  que  1  examen  du 
dossier  adminisiratif  démontre  à  révidence  que  toutes 
les  formalités  légales  ont  été  accomplies  dans  le  sens  et 
avec  la  portée  voulue  par  la  loi;  que  Ton  y  voit  notum- 
ment  que  le  plan  général,  prescrit  par  l'arlirle  i''  de  la 
loi  du  !•>>  juillet  lb58,  modifié  parcelle  du  15  novembre 
1867,  indique  : 

«  1*  La  superficie  des  terrains  et  édifices  dont  la  ces- 
sion est  nécessaire; 

c  2«  Le  nom  de  chaque  propriétaire  ; 

«  3»  Les  travaux  &  exécuter  sur  iesdits  terrains  après 
l'expropriation  ; 

«  4»  Les  parcelles  de  terrains  destinées  à  être  remises 
en  vente  ou  à  recevoir  des  constructions  sur  l'atigne- 
menl  des  nouvelles  rues  ou  places;  que  ce  sont  Ift  les 
seules  Indications  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  pré- 
citée, et  qu'on  ne  saurait  induire  d'aucune  des  disposi- 
tions légales  sur  la  matière  qu*il  faille,  au  préalable, 
comme  le  prétend  la  partie  défenderesiie,  un  lotissement 
des  terrains  destinés  b  la  revente,  une  espèce  de  cahier 
des  charges  indiquant  l'étendue  de  chaque  lot.  ainsi  que 
les  clau>e8  et  conditions  de  la  revente,  ce  qui  serait  du 
reste  matériellement  impossible,  dans  la  plupart  des 
cas,  ù  l'origine  ; 

«  Ce  que  le  législateur  ■  voulu,  c'est  que  le  projet  fût 
connu  dans  son  ensemble,  dans  ses  dispositions  princi- 
pales, ce  qui  n'exclut  pas  certaines  modifications  de  dé- 
tail, certains  changements  partiels,  tels  que  le  lotisse- 
ment, qui  n'est  qu'une  mesure  d'exécution  et  non  pas 
nne  obligation  légtle; 
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«  AtteQda,  qaant  an  deaxîènie  point,  qae  l'arliele  14 
de  Farrété  royal  porte  :  c  L'administration  communale 

•  arrêtera  tiUériearement,  sous  Tapprobadoo  de  la  dé- 
«  putaiion  permanente,  an  plan  de  division  par  lots  des 
«  eicédanis  de  terrains  destinés  ft  être  revendus.  Ce  plan 

•  indiquera  le  maximnro  des  surfaces  qui  pourront  être 
«  occupées  par  les  bâtisses  A  élever  sur  lesdits  1er- 
«  raina»  ;  que  celte  disposition  fait  droit  an  prescrit  de 
l'article  10  de  la  loi  du  i"  juillet  1858,  aux  termes  du- 
quel l'arrêté  royal  doit  déterminer  les  conditions  de  la 
revente  des  terrains  non  occupés  par  la  voie  publique  ; 
qu'en  effet,  le  but  de  cet  article  est  «l'empêcher  la  re- 
vente des  terrains  des  lones  sans  rintervenlion  du  pou- 
voir qui  a  autorisé  l'expropriation,  et  que  ce  but  est 
parfaitement  atteint  par  les  dispositions  ci-dessus  de  l'ar- 
rêté royal,  puisque  le  pouvoir  administratif  supérieur 
détermine  les  conditiona  de  la  revente  et  délègue  senle* 
ment  l'anlorité  inférieure,  la  dépulalion  permanente, 
aux  fins  de  surveiller  et  de  diriger  les  détails  de  cette 
opération  ; 

«  Qu'il  s'ensoit  donc  qae  ce  premier  moyen  n*est  nul- 
lement fondé  ; 

<  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qne  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  nnlJité  de 
l'enquête  qui  a  précédé  l'arrêté  rDyal  du  A  décembre 
1874.  autorisant  les  travaux  qui  rendent  nécessaire  l'ex- 
propriation dont  s'agit,  ne  l'est  pas  davantage; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
27  mai  1870,  le  projet  des  travaux  à  exécuter  doit  rester 
déposé  pendant  quinze  jours  k  la  maison  communale; 
que  ce  délai  de  quinze  jours  prend  cours  è  dater  de 
1  avertissement  donné  par  écrit,  inviduellement  et  à  do- 
micile, aux  propriétaires  des  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  des  terrains  ft  exproprier;  que  l'annonce  de  ce 
dépôt  doit,  en  outre,  être  affichée  et  publiée  dans  la  forme 
usitée  pour  les  publications  officielles  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  5  de  la  loi  du 
Icr  juillet  1858,  réglant  les  formalités  des  expropriations 
par  zones,  veut  que  le  plan  des  travaux  reste  déposé 
pendant  un  mois  au  secrétariat  de  la  commune; 

M  Attendu  que  la  loi  susdite  ne  porte  point  que  les  pro- 
priétaires des  terrains  soumis  ù  l'expropriation  devront 
être  avertis  de  ce  dépôt; 

«  Attendu  qu'à  défaut  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi  du  27  mai  1870,  l'avertissement  qu'elle  règle  et  déter- 
mine à  peine  de  nullité  ne  saurait  être  étendu  à  une  loi 
antérieure,  dont  elle  ne  rapporte  pas  les  dispositions; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  est  satisfait  aux  lois 
des  1»  juillet  1858  et  27  mai  1870,  lorsque  le  plan  des 
travaux  est  resté  déposé  pendant  un  mois  ù  la  maison 
communale  à  l'inspection  des  .propriétaires  intéressés, 
et  que  ceux-ci  ont  été  dûment  avertis  au  moins  quinze 
jours  avant  l'expiration  de  ce  terme; 

«  Attendu  qu  après  ce  délai  d'un  mois,  les  proprié- 
taires des  terrains  soumis  ù  l'expropriation  ont,  d'après 
les  articles  6  et  7  de  la  loi  de  1858,  une  nouvelle  période 
de  quinze  jours  pour  se  concerter  et  déclarer  s'ils  se 
soumettent  A  exécuter  les  travaux  dans  le  délai  fixé  et 
conformément  au  plan  arrêté  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  par  un  certificat  dressé 
au  mois  de  juillet  1874  par  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Scoaerbeek,  que  ces  diverses  formalités  ont  été 
observées  ; 

«  Que  ce  certificat  constate,  en  effet,  que  les  afilirhes  ' 
annonçant  l'information  de  commodo  et  ineommodo  ont 
été  placardées  dans  la  commune  le  11  avril  1874  et  que 
des  lettres  spéciales  ont  été  remises  &  domicile,  ù  la 
même  date,  aux  propriétaires  intéressés,  «  lesdites  afii- 
«  elles  et  lettres  annonçant  la  tenue  de  l'enquêto  et  le 

•  jour  de  sa  clôture,  ainsi  que  le  dépôt  de  la  délibéra- 

•  tion  et  du  plan  y  annexé  pendant  un  mois,  du  11  avril 
«  nu  11  mai  1874,  à  la  maison  communale  à  l'inspection 
«  des  intéressés  *  ; 

«  Attendu  que.  si  la  lettre  spéciale  de  convocation, 
d'ailleurs  parfaitement  régulière,  n'a  été  remise  au  défen- 
deur qne  le  14  ou  même  le  17  avril  1874,  il  n'y  a  dans  ce 
tait  aucune  cause  de  nullité,  puisque  le  plan  étant  resté 
déposé  tk  la  maison  communale  jusqu'au  11  mai  1874, 
ledit  avertissement  a  été  remis  en  temps  utile,  c'est  à-dire 
plus  de  quinze  jours  avant  Texpiration  du  délai  d'in- 
spection, comme  le.veut  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1870  ; 

«  Attendu  d'ailleurs,  en  toute  hypothèse,  qu'aucun  des 
propriétaires  des  terrains  soumis  à  l'expropriation  ne 
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prétend  avoir  Ignoré  le  .dépôt  do  plan  et  la  tonne  ées 
enquêtes,  et  qne  le  défendeur  y  n  mèaio  prodnil  ses 
observations  sans  réserve  ; 

«  Que  l'article  3  de  la  loi  do  27  mai  1870  porte  formel- 
lement que  «  le  défaut  d'avertissement  n'entraîne  la  nul- 
c  lité  qu'à  l'égard  des  propriétaires  non  avertia  ■  ; 

■  Attendu  que.  par  le  terme  c  propriétaire  a  la  loi  a 
entendu  désigner,  comme  l'Indique  clairement  son  texte 
rapproché  des  paroles  do  rapporicnr  do  projet,  «  les 
«  personnes  inscrites  an  cadastre  comme  propriétai- 
«  res»; 

«  Attendu  qu'après  la  date  dn  11  mai  1874,  les  pro- 
priétaires susdits  ont  en  ploa  de  quinze  jonro  poor  se 
concerter  et  Caire  leur  soumission,  poisqoe  e'est  lo  16  juia 
seulement  qu'est  intervenue  la  délibération  por  laqoellc 
le  conseil  eomrauool  de  Schaerberk  maintenait  le  pro^jet 
tel  qu'il  avait  été  adopté  et  prenait  la  résointion  de  le 
soumettre  ù  l'autorité  supérieure; 

>  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  partie  défenderesK 
prétend  que  le  certificat,  dressé  an  mois  de  juillet  1874 
par  le  bourgmestre  de  la  eomasnne  de  Schaerbcck,  n'est 
pas  régulier;  qu'il  a  été  dressé  tardivement  et  anralt  éà 
être  produit  à  la  délibération  do  conseil  eommnnal  do 
16  juin  1874; 

«  Attcndn  que  la  loi  do  26  mai  ^870  ne  déteronnc  pokt 
la  forme  dn  certificat  do  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  ;  qu'elle  n'exige  pas  que  ce  certificat  donne  U 
désignation  nominative  des  propriétaires  avertis  ;  qn'dlc 
se  borne  à  indiquer  les  formalités  dont  ce  document  est 
appelé  à  certifier  l'observation; 

«  Attendu  que  le  certificat  critiqué  satisfait  complète- 
ment, dans  l'espèce,  à  ces  exigences  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  l'article  6  de  la  loi  do  27  mai  1870  veut 
que  «  les  réclamations  auxquelles  le  projet  aurait  donné 
«  lien  soient  soumises  à  l'appréciation  ou  conseil  coa- 
«  munal,  qui  donnera  son  avis  par  une  délibération 
«  motivée  destinée  à  être  jointe,  ainsi  que  le  procé»- 
«  verbal  de  l'enquête,  aux  pièces  qui  doivent  être  com- 
«  moniquéesà  l'autorité  supérieure  »; 

«  Que  la  loi  du  27  mai  1870  n'exige  nulle  part  U  pro- 
duction do  certificat  du  collège  au  conseil  communal  ; 
qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  dispositions  de  celte  loi 

3oe  ce  certificat  est  destiné  à  l'autorité  supéricore,  afin 
e  la  mettre  è  même,  avant  de  permettre  TexpropriatioB, 
de  s'assurer  si  toutes  les  formalités  exigées  ont  été  rem- 
plies ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  terme*  mêmes  de  la  délibé- 
ration du  conseil  communal  du  16  juin  1874,  que  le  col- 
lège lui  a  soumis  les  réclamations  (|0i  s'étaient  éle«éc^  ; 
qu'il  a  ain^i  été  complètement  satisfait  au  prescrit  de 
rarticle  6  de  la  loi  du  27  mai  1870  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  évi- 
dente que  la  partie  défenderesse  prétend  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  communal  du  16  juin  1874  n'a  pas  éié 
jointe  au  dossier  administratif  déposé  an  greffe  de  ce 
tribunal,  puisque  le  contraire  est  certain  ; 

«  Qu'à  aucun  point  de  vue  donc  le  second  moyen  n'est 
fondé  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  qu'on  arrête  ro3ral,  en  date  do  21  mai  1871. 
a  soumis  au  régime  de  la  loi  du  1»  février  1844,  sur  la 

Kolice  de  la  voirie,  la  partie  de  la  commune  de  Sebaer- 
eck  où  sont  situés  les  immenb&es  dont  l'expropriation 
est  aujourd  hul  poursuivie  ; 

c  Attendu  que  cet  arrêté  royal  a  été  publié  par  extrait 
au  âfoniteur  du  24  mai  1871  ; 

«  Attendu  que  la  partie  défenderesse  soutient  que  cet 
arrêté  est  illégal  et  nul  à  un  double  point  de  vue: 

«  A.  Aiteodu  que  les  lois  des  l«r  juillet  1898  et  15  no- 
vembre 1867,  sur  l'expropriation  par  zones,  ne  soat 
applicables  qu'aux  villes  et  communes  placées  soos  le 
régime  de  la  voirie  urbaine  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  l'article  1*'  de  la 
loi  du  l«r  février  1844 qu'il  oppartient  •  ao  roi,  sur  Tavù 
«  de  la  députatioM  permanente  du  conseil  provincial,  le 
c  conseil  communal  entendu  »,  de  déterminer  les  agglo- 
mérations qui»  dans  les  communes  rurales  de  2,000  habi- 
tants et  au-dessus,  doivent  être  soumises  au  rcgia^  de 
la  loi  susdite  ; 

«  Aiteodu  qu'il  ressort  éudemment  des  diseas.<ioBS 
auxquelles  la  loi  a  donné  lieu  au  sein  des  cbaoïbres 
législative!!,  que  cette  détermination,  toute  de  fait,  a  été 
réservée  expressément  au  roi  et  QOQbtitue  dés  lors  onc 


ASS 


ÀSS 


66^ 


mctnrtt  q«e  U  sooferai»  prend  dans  la  Hnrile  «le  tei 
•UribotioAt,  an  aeta  porement  odmioUtratif  ; 

m  Atieada,  eo  effet,  que  l'inteniioD  da  goavernement 
était  primitiTeraent  d'abandonner  aux  tribunaux  le  soin 
d«  déterminer,  dans  elM<|ne  cas  particulier,  ce  qui  com- 
pose une  agglomération  ;  mais,  sur  robservatlon  que  ce 
mode  de  procéder  pourrait  amener  des  diAleullés  pra- 
tiquée et  des  contrariétés  absolues  de  décisions,  e(  après 
des  diMUssions  approfondies,  le  texte  de  l'article  {•'  de 
la  loi  du  fl»  février  18U  fut  complété,  modifié  et  défini- 
tÎTement  adopté  avec  sa  rédaction  actnelle; 

•  Il  me  semble,  disait  le  ministre  de  la  Justice,  è  la 
•  séance  du  sénat  du  30  Janvier  ISii,  que  cette  disposi- 
m  tlon  offre  toales  les  garanties  nécessaires  ponr  éviter 
c  rioeonvénlent  signalé.  Les  intérêts  particniiert  seront 
m  coosoités  et  l'intérêt  pnblie  ne  sera  pas  non  plM  perdu 
«  de  vne,  car  le  ro»  déeidera  sur  ces  qnestfone  d'agglo- 
m  mératlon,  mais  il  ne  le  fera  qu'après  avoir  entendu 
«  l'autorité  locale  et  l'autorité  provinciale  »  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  qui  ont  provoqué  la  décision 
royale,  prise  conformément  à  la  loi  et  dans  la  limite  des 
attributions  souveraines,  échappent  à  Texamen  et  au 
contrôle  des  tribunaux  ; 

m  Attendu  que  Tartide  i^  de  la  loi  du  !•'  février  i8U 
porte  que  le  roi  prend  pareille  décision  aprte  avoir  en- 
tendu le  ceuseil  communal  ; 

«  Attendu  que  nulle  part  là  forme  dans  laquelle  cet 
a%i4  de  l'autorité  communale  doit  être  donné  n'est  déter- 
minée ù  peine  de  nullité  ; 

«  Que  l'on  ne  peut  sérieusement  prétendre,  par  consé- 
qneni,  que  l'arrêté  royal  du  "li  mai  1871  est  illégal  pnr  le 
motif  ou'il  ne  constituerait  que  la  simple  approbation 
d'une  délibération  du  conseil  communal  de  Schaerbeek  ; 
«  Attendu  qu'en  émettant  le  vœu  et  en  faisant  lo  pro- 
position de  voir  étendre  à  l'ensemble  de  la  commune  de 
Schaerbeek  l'application  de  la  loi  du  l«r  février  184i,  le 
conseil  a.  par  le  fait,  donné  son  avis  sur  Topporl  unité  de 
rette  mesure,  et  qu'il  ne  résulte  nullement  des  termes  de 
l'arrêté  royal  du  Si  mai  1971  que  cet  arrêté  n'émane 
point  directement  de  rinitiative  royales 

«  Attendu  <|fie  le  contraire  est  certain  et  que  toutes  les 
formalités  exigées  par  l'ariicie  i«r  de  la  loi  du  i*' fé- 
vrier i84i  ont  été  observées  ; 

•  B.  Attendu  que  les  articles  3  et  i  de  la  loi  du 
38  février  1845  déterminent  les  formes  de  la  publication 
des  arrêtés  royaui  ; 

•  Attendu  que  les  arrêtés  d'administration  générale 
sont  les  seuls  qui  doivent  être  insérés  in  extento  au  Moni- 
teuTf  qu'il  suffit  que  ceux  qui  ■  n'Intéressent  pas  la 
m  généralité  dta  citoyens  »  soient  publiés  en  extraits  au 
journal  officiel  et,  en  outre,  notifiés  aux  intéressés  ; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  qu'un  arrêté  roval  qui  place 
toot  ou  partie  d'une  commune  rurale  sous  1  empire  de  la 
loi  sur  la  police  de  la  voirie  urbaine  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vue,  être  considéré  comme  on  arrêté  d'adminis- 
tration générale  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  arrêtés  de  cette  nature  sont 
ceux  qui  intéressent  la  généralité  des  citoyens  et  doivent 
recevoir  leur  exécution  dans  le  pays  tout  entier; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  éviaerament  pas  ainsi  d'un 
arrêté  de  l'espèce  dont  s'agit  au  procès,  lequel  règle  un 
intérêt  local,  intéresse  les  citoyens  d'une  seule  commune, 
cl  ne  doit  reeevoir  son  exécution  que  dans  cette  com- 
mune; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  royal  du  22  mai  1871 
a  été  publié  au  ifonileur  du  Si  mai  1871  en  extrait  et  a 
été  notifié  an  con^eil  communal  de  Schaerbeek  ; 

•  Attendu  que  cet  extrait  résume  exactement  l'arrêté 
royul  critiqué,  et  énonce  d'une  façon  claire  et  complète 
la  mesure  qu'il  avait  pour  but  de  prendre  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  conseil  communal,  après 
avoir  reçu  la  notification  de  l'arrêté  susdit,  a  pris  la 
résolution,  vu  son  importanée,  de  le  faire  insérer  tn 
rxUn^o  au  BuUetm  eammunal,  ce  qui  a  eu  lien  ; 

«  Qu'ainsi  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  28  fé- 
Trier  1845  ont  été  observées,  et  que,  en  fait  comme  en 
droit,  la  partie  défenderesse  ne  saurait  se  plaindre  de  ne 
pas  avoir  été.  mise  à  même  de  prendre  une  connaissance 
exaete  de  l'arrêté  royal  du  92  mai  1871  ; 

•  îkttendu,  en  conséquence,  que  sous  aueun  rapport  le 
susdit  arrêté  royal  ne  peut  être  critiqué  ;  qu'il  n'est  point 
entaché  d'Illégalité  et  que  la  nullité  ne  peut  en  être 
sérieusement  demandée  ; 


«  Attendu  qu'tf  est  Inutile  de  rechêreber  si,  en  eonti- 
nnant  à  recourir  aux  avis  et  aux  services  de  l'inspecteur 
voyer  des  faubourgs  de  Bruxelles,  l'administration  cour- 
munale  de  Schaerbeek  prouve  qu'elle  n'a  pas  cessé  de 
considérer  la  commune  comme  rurale,  malgré  l'arrêté 
royal  du  22  moi  1871  ; 

■  Attendu  qu'il  est  certain,  par  tous  les  documents  du 
procès,  que  I  administration  communale  ne  verse  pas 
dans  cette  erreur  ; 

<  Mais,  qu'en  fdt-il  autrement,  une  appréciation  par- 
ticulière erronée  ne  pourrait  prévaloir  contre  les  termes 
formels  d'un  acte  administratif  légal  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  les  considérations  qui 
précèdent,  qu  aucun  des  moyens  proposés  par  la  partie 
défenderesse  pour  combattre  l'action  n'est  fondé: 

«  Attendu  que  l'intervenant  déclare  s'en  référer  à 
justice  ; 

«  Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  prodoit  de  docu- 
ments propres  h  déterminer  le  montant  de  l'Indemnité  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  De  Rongé,  substi- 
tut dii  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme,  déclare 
a  ne  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées  ; 
éboule  la  partie  défenderesse  de  ses  conclusions...  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  eour  ;  —  En  droit  : 

■  Attendu  que  le  premier  moyen  invoqué  par  la  partie 
appelante,  soulève  deux  questions,  savoir  : 

•  !•  Qnel  est,  en  matière  d'expropriation  par  lones, 
le  délai  pendant  lequel  le  plan  général  des  travaux  doit 
rester  déposé  ft  la  maison  communale? 

•  2o  Quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai  7 

«  Attendu  que.  ponr  résoudre  ces  questions,  il  suffit 
de  suivre  Attentivement  les  diverses  lois  qui  ont  traité 
des  formalités  odministralives  relatives  A  l'espropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  article  6.  la  durée  du  dépôt  était  de  huitaine,  et  ce 
à  partir  de  l'avertissement  collectif  donné  par  publica- 
tions et  affiches  aux  parties  intéressées  ; 

«  Attendu  que  la  loi  d»  ier  jaJUet  1858  a  augmenté  ce 
délai  et  l'a  porté  de  huitaine  ù  un  mois,  mais  qu'elle  n'a 
rien  dit  du  Jour  oà  il  eommenceruit  ft  courir;  et  qu'il 
suit  de  là  k  révidence  que  ce  point  continuait  à  être  réglé 

f»ar  la  loi  de  1810,  article  6,  lequel  était  applicable  h 
'expropriation  par  zones,  de  même  que  toutes  les  autres 
dispositions  non  abrogées  de  la  même  loi  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  27  mai  1870  s'occupe,  à  son 
tour,  des  deux  objets  en  litige,  et  qu'après  avoir  prescrit 
pour  l'expropriation  en  général  un  double  avertissement 
donné  aux  intéressés  et  ou  publie,  ainsi  qu'un  dépôt 
d'une  durée  de  quinsc  jours  à  dater  de  ce  double  nvrr- 
tisseroent.  articles  3  et  4,  elle  ajoute  ft  l'article  10  qu'elle 
régit  également  l'rxproprintion  par  xones,  mais  sans  pré- 
judice des  formalités  spéciales  d'instruction  établies  par 
cette  dernière  ; 

«  Attendu  que  la  combinaison  desdils  articles  3,  4 
et  10,  il  résulte  donc,  à  n'en  pas  douter,  d'abord,  qu'il  y 
a,  dans  l'expropriation  par  lones,  non  pas  deux  délais, 
mais  un  seul  à  observer  pour  le  dépôt  du  plan,  et  que 
ce  délai  est  d'un  njois;  ensuite,  que  ledit  délai  ne  court 
qu'à  compter  du  double  avertissement  donné  aux  inté- 
ressés et  au  publie  ; 

«  Attendu  que  cette  solution  est  commandée,  non-seu- 
lement par  le  texte  formel,  mais  encore  par  l'esprit  de 
la  loi,  puisque  le  maintien  d'un  délai  plus  long,  c'est  &- 
dire  d  un  mois,  dans  l'expropriation  par  zones,  n'a  pas 
cessé  d'avoir  sa  raison  d'être  ;  que  ce  mois  étant  donné 
pour  prendre  connaissance  du  plan,  le  bon  sens  ne  per- 
met pas  de  le  faire  courir  avant  que  les  intéressés  aient 
été  avertis)  et  qu'enfin,  le  législateur  ayant  pris  de  nou- 
velles mesures  pour  mieux  s'assurer  que  le  dépôt  du  plan 
sera  réellement  connu,  il  ne  se  compreodraii  pas  qu'il 
n'eût  pas  étendu  ces  mesures  h  l'expropriation  par  zones 
aussi  bien  qu'à  l'exproprialiou  ordinaire  ; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  qu'au  dire  de  l'intimé,  le  dépôt  du  plan  au- 
rait eu  lieu  du  11  avril  au  11  mai  1874,  mais  que,  con- 
trairement à  renonciation  du  certificat  du  collège  des 
bourginestre  et  éehevins,  il  est  constant  que  la  partie 
appelante  n'a  été  avertie  que  le  18  avril  ; 

«  Attendu  qu'il,  n'est  pas  établi  non  plus  que  l'an- 
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noaee  dn  dépôt  a  été  ifBehée  et  pobliée  en  tempi  atile  ; 

•  Qo'à  la  vérité,  il  ciiste  un  eertifieat  da  collège  des 

boargmeitre  et  éebevios  portant  qaa  les  affiches  annon- 

çant  rinformation  oot.  été  placardées  le  ii  avril,  mais 

30'il  est  &  remarquer  qoe  ce  certificat  n'est  qoe  du  mois 
e  Juillet,  et  n'indique  même  pas  le  Jour  de  ce  mois 
aaqael  il  a  été  dressé  ;  qa*en  outre,  après  la  mention 

a  ne  les  affiches  ont  été  apposées  le  11  avril,  il  ajoute  que 
es  lettres  spéciales  ont  été  rcmines  à  la  même  date  aux 
propriétaires  intéressés,  alors  qu'il  est  cependant  ccrUin 
et  incontesté  que  la  remise  des  lettres  A  aomieile  n'a  eu 
lieu  que  postérieurement,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  le  certificat  la 

Itreove  qoe  les  affiches  oot  été  efTectivement  placardées 
ell  avril; 

«  Aticndo,  enfin,  que  les  mêmes  observations  s'appli- 
quent également  à  la  formalité  du  dépôt  et  à  sa  durée  ; 
aoe  c'est  le  même  certificat  qui  constate  ces  deux  points, 
ans  la  même  phrase  qoe  l'apposition  des  affiches  et  la 
remise  des  lettres;  que  l'irrégularité  ci-dessus  et  surtout 
l'erreur  flagrante  relative  è  la  remise  de  l'avertissement 
individuel  empêchent  nécessairement  d'avoir  une  foi  en» 
tière  dans  l'attestation  dont  s'agit,  même  pour  les  autres 
points,  et  qoe,  dès  lors,  l'existence  do  dépôt  pendant  le 
temps  voulu  ne  peut  pas  être  considérée  comme  légale» 
ment  établie  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
les  autres  moyens  proposés  par  la  partie  appelante, 
entendu  M.  le  procureur  général  Verdussen  en  son  avis, 
met  ik  néant  le  jugement  dont  appel  ;  émeudant,  dit  pour 
droit  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'oni  pas 
éié  observées  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  ultérieure- 
ment; condamne  l'intimée  aux  dépens  des  deux  in- 
stances. » 

Deuxième  etpèee. 

Arrêt  identique  du  même  jour.  Toutefois  le  dispositif 
est,  dans  cet  arrêt,  précédé  de  ces  mots  : 

«  Attendu  qu'on  objecte  vainement  è  la  partie  appe- 
lante qu'elle  a  connu  le  plan  déposé  et  comparu  k  l'en- 
quête pour  faire  des  observations;  qu'en  elTet,  elle  avait 
le  droit,  pendant  tout  le  délai  accordé  par  la  loi.  de 
modifier  on  de  compléter  ses  observations;  qu'à  cette  fin 
le  délai  tout  entier  devait  lui  être  laissé,  à  peine  de  nul- 
lité, et  que,  partant,  la  comparution  à  l'enquête  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  couvrir  cette  nullité.  » 
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BATISSES  (1).  Yoy.  Voirie. 


(2).  —  Application  aux  Belge$  de  la 
loi  française  sur  la  nationalité.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  rintérieur  do  15  mars  1876. 

Monsieur  le  gouverneor. 

Des  demandes  de  renseignements  sont  parvenues  de 
différeQles  parts  an  gouveinement  sur  l'application,  en 
ce  qui  concerne  les  Belges,  de  la  loi  française  du  16  dé- 
cembre 1874. 

L'article  1"  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  Fraiiçais  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
qui  lui-même  y  est  né,  &  moins  que,  dans  l'année  qui 
Kuivra  l'époque  de  sa  majorité  telle  qu'elle  est  fixée  par 
la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par 
une  déclaration  faite  soit  devant  l'outorité  monielpale 
du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  de  France  à  l'étranger,  et  qu'il  ne 
justifie  avoir  conservé  sa  nationalité  d'origine  par  une 
atteitation  en  due  forme  de  son  ^ouoememefii,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  déclaration.  Cette  déclaration 
pourra  être  faite  par  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. » 


(f  )  Voy.  DiCTIORRAIBB,  p.  100.  —  JOURRAL,   t.  I,   p.  322, 

468;  t.  Il,  p.  150,430;  t.  III,  p.  152. 
(2)  Voy.  DiCTiORRAiRe.  p.  101 .  —  JooaaAL,  t.  I,  p.  16, 
13,  322,  468;  t,  U,  p.  150  ;  t.  III,  p.  13, 152,  326,  485. 


'  n  est  utile,  monsiear  le  gouverneor,  qne 
informé  qne  rattestaiioo  de  nationalilé  dont  il 
tloo  plus  haat  doit  être  demandée  par  les 
ressés  à  notre  légation  è  Paris. 

Arrêt  de  la  coar  de  cassation  da  31  janvier 
1876  {PasicrUU,  4876,  1"  partie,  p.  99). 

RATiOHALiTé.  —  cEsstOR   ox  TEairrotaE.  —  UmXUÊ.  — 
OPTIOR  ne  PAvaiE.  —  oécuratior. 

Let  enfante  mineure  dont  le  pire  a  perdu  ta.  «alioaaiàè 
par  l'effei  d* un  démembrement  de  territoire  euiveni  l* 
conditton  de  leur  père. 

Venfant  né  en  Belgique  d^un  père  originaire  det  poftktt 
eédéee  du  Liwtbourg  ou  du  Luxembourg  eel  deteam 
étranger,  comme  ton  père,  t'il  n*a  fait  la  dèelmrutim 
preteriupar  l'article i*r de  la  loi  du  ijuin  1839.  (Code 
civil,  art.  10.  $  1  ;  loi  du  4  juin  1839,  art.  I  ;  loi  da 
20  mai  4845,  art.  1  et  2  ;  loi  dn  30  décembre  1833.) 

Schoufs  est  né  6  Bruxelles  le  25  avril  1836.  Son  pcR 
était  originaire  de  Thorn,  localité  qui  appartenait,  à 
cette  époque,  à  la  Belgique  et  qui  a  été  cédée  aox  Pav«- 
Bu  par  le  traité  du  19  avril  1839. 

Schoufs  avait  subi  de  nombreuses  condamnations  poar 
vol,  faux,  vagabondage  et  rupture  dn  ban  de  surveil- 
lance, lorsqu'un  arrêté  royal  du  20  juin  187Î»  lui  enjoi- 
gnit de  quitter  immédiatement  le  royaume,  ave«  défrnse 
d'y  rentrer  è  l'avenir  sous  les  peines  comminécs  par  la 
loi  du  7  juillet  1865.  "^ 

Transféré,  le  l<r  juillet,  &  la  frontière  de  Hollande, 
Schoufs  était  arrêté  â  Bruxelles  le  20  du  même  mois. 

Il  fut  immédiatement  poarsuivi  pour  rupture  do  Lan 
d'expulsion,  et  le  juge  d'instruction  déeeroa  contre  loi 
un  mandat  d'arrêt  que  la  chambre  du  conseil  refusa  de 
confirmer. 

Sur  l'opposition  faite  par  le  procurenr  dn  rot  de 
Bruxelles  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  la 
cour  d'appel  confirma  le  mandat  d'arrêt.  Traduit  devaat 
le  tribunal  correctionnel,  Schoufs  fut  acquitté.  Ijc  pro> 
cureur  du  roi  interjeta  appel  et  la  cour  de  Bruxellrs 
statua,  le  2  décembre  par  l'arrêt  rapporté  dans  U 
Pasieriiie,  1876,  2«  partie,  p.  5. 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

aerét. 

«  La  eonr  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  violation  de 
l'article  l*r  de  la  loi  du  4  juin  18â9  et  des  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  20  mai  1845  ;  fausse  application  et  par  suite 
violation  de  l'article  10,  $  1er,  du  code  civil,  de  larticle 
unique  de  In  lot  du  4  avril  1839  et  de  l'article  4  do  traiié 
du  19  avril  1839  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  : 

«  Considérant  qoe  le  défendeur  est  né  i  Bmxelles, 
en  1836.  d'un  père  k  qui  le  traité  do  19  avril  1839  a  fait 
perdre  la  nualité  de  Belge  ; 

•  Considérant  aue  la  nationalité  se  détermine,  non 
d'après  le  lien  de  la  naissance,  mais  d'après  la  filtatioa  : 

«  Considérant  que  la  nationalité  transmise  par  an  père 
à  son  enfant  n'est  pas  irrévocablement  acquise  à  celni-d  ; 
qu'elle  est  soumise,  comme  la  nationalilé  do  père  lui* 
même,  à  l'autorité  des  lois  et  aux  clauses  des  conventions 
diplomatiques  qni  règlent  les  effets  du  démembreracni 
d'un  pays  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur,  Belge  du  chef  de  soa 
père,  a  perdu  avec  lui,  et  au  même  litre,  la  qualité  qnll 
tenait  de  son  père  ; 

«  Qu'il  résulte,  à  la  vérité,  des  observations  présentées 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  les  débats 
parlementaires  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  da 
4  juin  1839,  que  la  déclaration  mentionnée  à  Tartiele  <•<' 
n'était  imposée, dans  la  pensée  du  ministre,  qu'aux  Belg«s 
nés  sur  les  territoires  cédés  du  Umbourg  et  du  Lnxcni- 
bourg; 

«  Mais  qoe  cette  opinion  est  d'autant  moins  décisive, 
qu'elle  a  été  énoncée  h  l'occasion  d'un  projet  de  loi  qne 
les  chambres  n'ont  point  accueilli  ; 

«  Que  le  premier  projet  du  gouvernement  astreignait 
à  la  nécessité  d'une  déclaration  les  habitants  des  parties 
du  Limbourg  et  du  Luxembourg  détachées  de  U  Beigiqne; 
que  les  amendements  de  la  seeuon  centrale  de  la  cham- 
bre des  représentants  étendaient  l'obligation  de  faire  la 
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déclaratioD  susdite  aux  Belges  nés  sur  les  territoires 
annexés  aux  Pays-Bas  ;  qu'au  cootraire  ie  second  projet 
de  la  section  centrale,  auquel  l'article  i*r  de  la  loi  du 
4  juin  1839  est  emprunté,  ne  désigne  pas  les  personnes 
dont  la  nationalité  belge  dépend  de  l'accomplissement  de 
certMines  formalités  ; 

«  Que  la  loi  se  réfère  ainsi  aux  principes  de  droit  qui 
régis»ent  la  matière  ; 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  ces  principes,  lorsqu'on 
territoire  cbani^e  de  domination,  les  naturels  de  ce  terri- 
toire, c'est-A-dire  les  sujets  qui  s'y  rattachent  par  leur 
origine,  changent  en  même  temps  de  nationalité  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  est  lié  par  sa  filiation, 
par  r«rlgine  de  son  père,  ù  la  partie  du  ilimbourg  sépa- 
rée de  la  Belgique  ; 

«  Qu'il  devait,  dès  lors,  pour  cooserrer  la  qualité  de 
Belge,  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  !•'  de 
la  loi  du  i  juin  1839  ;  qu'il  ne  l'a  point  fait  et  que  par- 
tant il  a  cessé  d'être  Belge; 

•  Considérant  que  la  loi  du  30  décembre  1853.  en 
admettant  une  le  bénéfice  en  doive  être  restreint  aux 
catégories  d'individus  qu'elle  spécifie,  ne  renverse  pas 
les  concloaions  ci-dessus  déduites  du  rapproehement  des 
divers  projets  dont  la  loi  du  i  juin  1839  est  l'expression 
définiUve  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  étiiit  mineur  en  1839 
et  qae  sa  condition  était  subordonnée  A  celle  de  son  père; 

«  Considérant  que  les  discussions  auxquelles  la  loi  du 
i  joln  1839  a  donné  lieu  ne  révèlent  en  rien  rinlention 
de  rompre  l'unité  de  la  famille  et  d'attribuer  aux  enfants 
d'un  Belge  atteint  par  le  traité  des  nationalités  diffé- 
rentes, selon  qu'ils  sont  nés  sur  le  sol  belge  ou  sur  ie 
territoire  cédé  ; 

•  Considérant  que  les  intérêts  des  mineurs  sont  soiB- 
^aroment  garantis  par  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
d'opter,  devenus  majeurs,  pour  la  nationalité  qu'ils  pré- 
fèrent ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déci- 
dant que  le  défendeur  n'est  pas  étranger  et  en  refusant, 
en  conséouence,  d'appliquer  l'arrêté  aexpolsion  dont  il 
a  été  l'objet,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  contrevenu 
à  l'article  !«'  de  la  loi  du  i  juin  1839  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le  3  décembre  1875, 
par  la  eour  d'appeL  de  Bruxelles  ; 

c  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en 
murge  de  l'arrêt  annulé  ; 

a  Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  séant  è 
Gand  ; 

«  Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'instance  en 
cassation  et  ft  ceux  de  l'arrêt  annulé.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  do 
10  février  1876  {Paticmie,  1876,  2«  partie, 
p.  131). 

riMMB  VEUVI.  —  B^IOEIICB  BR  BBLOIQDE. 

La  femme  belge  fut  a  épotué  un  étranger  recouvre  de 
plein  droit  sa  oualité  de  Belge  «t,  au  moment  du  déeèe 
de  son  Mort,  elle  rûidait  en  Belgique, 

ABRÉT. 

•  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  la 
venve  Dekkens,  mère  de  1  intimé,  était  Belge  d'origine  ; 
que  s'il  est  vrai  qu'en  épousant  un  étranger  elle  a  suivi 
la  condition  de  son  mari,  il  est  vrai  aussi  qu'étant  deve- 
nue veuve  et  résidant  alors  en  Belgique,  elle  a,  en  l'ab- 
sence de  toute  déclaration  contraire,  recouvré  la  qualité 
de  Belge  (art.  19  du  code  civil)  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant...  » 

Arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  des 
12  février  et  16  mars  1876  (Pasicrisk,  1876, 
2«  partie,  p.  115). 

CESSION  DE  TERBITOIBB.  —  BlIIEUB. 

Lenfant  mineur  d'un  pire  né  dont  «n  commune  du  Lim- 
bourg  cédé  à  gui  le  traité  du  19  anril  1839  a  faitperdre 
la  qualité  de  Belge,  eit  devenu  étranger  comme  «en 
père,  bien  qu*U  toit  né  avant  ce  traité  dane  une  com^ 
mune  demeurée  belge  (à  Anven), 


Première  espèce. 

Le  26  novembre  1875,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers  avait  rendu  la  décision  sui- 
vante : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  par  les  interve- 
nants que  le  sieur  Joseph  Bours  est  né  en  183i,  le  7  juin, 
ft  Anvers,  et  qu'il  est  fils  légitime  de  Mathieu-François 
Bours,  natif  de  Vcnloo  (Limbourg  cédé)  ; 

«  Attendu  qu>n  1834,  le  Limbourg  faisait  encore  par- 
tic  de  la  Belgique  ; 

«  Qu'étant  né  sur  le  territoire  belge  d'un  père  belge, 
ledit  sieur  Bours  est,  par  conséquent,  Belge  aussi.,.  » 

Appel. 

ABBÉT. 

c  La  cour  ;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  l'intimé  Bours 
est  né  Belge,  mais  qu'ayant  cette  qualité  du  chef  de  son 
père,  il  l'a  perdue  avec  lui  et  au  même  litre,  en  vertu  du 
traité  de  1839; 

«  Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  décision  dont  ap- 
pel... >  (là  février  1876.) 

Deuxième  eepèce, 

a  La  cour;  —  Attendu  que  l'intimé  iean-Jules-Marle 
Henvelmans  est  né  è  Anvers  le  12  avril  1838  ;  qu'il  est  le 
fils  légitime  de  Jean-Mathiru  Heuvelmans,  né  à  Wessem, 
qui  est  devenu  étranger  par  l'annexion  de  cette  commune 
à  la  Hollande,  et  faute  d'avoir  fait  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  du  A  juin  1839; 

«  Attendu  qu'il  est  de  règle  en  droit  public  qu'en  cas 
de  cession  ou  de  démembrement  de  territoires,  l'enfant 
mineur  suit  la  condition  de  son  père  ; 

«  Que  ce  principe,  qui  a  pour  effet  de  maintenir  l'unité 
de  la  famille,  n'est  contredit  par  aucune  disposition  des 
traités  du  19  avril  1839  ou  de  la  loi  du  4  juin  de  la  même 
année  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'intimé,  qui  se  rattache 
par  sa  filiation  à  la  partie  du  Limbourg  cédée,  a  perdu, 
comme  son  père,  la  qualité  de  Belge,  puisqu'il  n'est  pas 
établi  ni  même  allégué  qu'il  ait,  depuis  sa  majorité,  rem- 
pli les  formalités  requises  pour  la  conserver  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  la  dicision  dont  appel  au  néant; 
dit  que  l'intimé  Jean-Jules-Marie  Henvelmans  ne  sera  pas 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  généraux  d'Anvers.» 
(16  mars  1876.) 

Ârrét  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
1«'  mars  1875  {Pasicmie,  1876,  «•  partie, 
p.  104). 

PEHIIE  BELGE,  VEUVE  D*UR  ÊTBARCEB.  —  BÊ81DBIICB  ER 

BELGIQUE. 

La  femme  Belge  d'origine  qui  a  perdu  sa  nartona/ii^or 
son  mariage  avec  un  étranger  recouvre  de  plein  droit 
la  qualité  de  Belge  au  décès  de  son  mari  sont  devoir 
déclarer  qu'elle  veut  se  fixer  en  Belgique,  si  elle  y  rési- 
dait lors  de  ce  décès  et  n'a  jamais  cessé  d'y  résider  rfe- 
puis  la  dissolution  de  son  mariage,  (Gode  civil,  art.  19, 

S  2.) 

IBBÈT. 

«  La  eour  ;  —  Attendu  que,  si  la  mère  de  l'intimé, 
Belge  de  naissance,  est  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage avec  un  étranger,  il  est  constant  qu'elle  résidait  en 
Belgique  avec  son  mari  lorsque  celui-ci  est  décédé  et 
qu'elle  n'a  cessé  d'y  résider  depuis  :  d'où  il  suit  qu'elle 
a  de  plein  droit  recouvré  sa  qualité  de  Belge,  aux  termes 
de  l'article  19,  S  3,  du  code  civil,  sans  être  astreinte  aux 
déclarations  que  le  même  article  impose  aux  femmes  qui, 
résidant  en  pays  étranger,  rentreraient  en  Belgique  pour 
recouvrer  leur  nationalité  d'origine  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  U  que  la  mère  Herfelt  a^  pu 
valablement  déléguer  à  son  fifs  le  cens  électoral  qu'elle 

paye; 
«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  ù  néant.  » 

Ârrét  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
4  mars  1876  (Pasicrisie,  1876,  «•  partie,  p.  156). 

RATUBALISATIOR  OBDIRAIBE.  —  EltPART  1)*UR  PèBB  RATUBALlStf. 

Vtndividu,  né  en  Belgique  en  18U  d'un  père  français  qui 
a  obtenu  en  1842  la  naturalisation  ordinaire  est  Belge 

43. 
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de  naittanet  et  aple  à  exeretr  tous  /et  droitt  polùiquei 
aUaehét  à  eett$  qualité, 

imtr. 

c  La  coor  ;...  ^  Aa  fond  : 

«  Atteoda  qa'il  est  reconnu  ((ue  le  père  de  rintimé  a 
obtena  la  naluraliMtion  ordinaire  le  11  mai  1843,  et  aoe 
son  fils,  rintimé  en  caose,  est  né  à  Denrne  le  8  août  ISii; 

«  Attendu  que  l'article  !•'  de  la  loi  du  27  septembre 
1835  porte  expressément  :  «  La  naturalisation  ordinaire 
confère  à  l'étranger  tous  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  Belge,  è  l'exception  des  droits 
politiques  pour  rexereice  desquels  la  constitution  ou  lea 
lois  exigent  la  grande  naturalisation  »; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que  Browne  de  Tlége  père 
n'aurait  pu  être  électeur  pour  les  chambres  ; 

«  Mais,  attendu  que  eetle  incapacité  relatÎTe  est  per- 
sonnelle k  ce  dernier,  et  ne  s'étend  pas  A  ses  enfants,  nés 
en  Belgique  après  la  naturalisation  obtenue  par  leur 
père; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  perdant  sa  qualité  de  Fran- 
çais, le  père  de  rintimé  a  acquis  par  là  même,  aux  termes 
âe  l'article  17  du  code  civil,  la  qualité  de  Belge  ;  d'où 
suit  que  l'intimé,  né  d'un  père  qui  est  devenu  Belge,  est 
Belge  de  naissance  d'après  l'article  10  du  même  code,  et 
est  apte,  par  conséquent,  à  exercer,  sans  exception,  tous 
les  droits  politiques  attachés  à  cette  qualité  ; 

«  Qu'il  est  démontré,  dès  lors,  que  l'article  9  du  code 
civil,  dont  argumentent  les  appelants,  est  sans  applica- 
tion dans  Tespèee  ; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  l'intimé  réunit  les  an- 
tres conditions  requises  pour  être  inscrit  sur  les  listes 
générales  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé  en  sa  fin 
de  non-recevoir  ;  met  l'appel  an  néant.  • 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gaod  dn  14  mars 
4876  {Pasicrisie,  1876,  2«  partie,  p.  iii). 

CESSION  DB  TERaiTOiaS.  —  BIlPillTS  HIRECaS.  —  RATIORALITé. 

L'enfant  mineur  rail  la  cùndition  de  ion  père,  lortque 
celui-ci  vient  à  être  privé  de  ea  natiimalilé  par  Veffet 
d'une  cession  de  territoire. 

En  conséquence,  est  devenu  étranger  comme  son  père, 
Venfant  né  en  Belgique  d'un  père  originaire  de  la  partie 
du  Limbouro  cédée  à  la  Hollande  par  le  traité  du 
19  avril  1839  «•',  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité, 
il  n'a  pas  rempli  les  conditions  imposées  par  l'arti- 
cle 1»  de  la  lot  du  A  juin  1839,  pour  conserver  la  qua- 
lité de  Belge, 

Les  rétroaetes  de  cette  cause  ont  été  exposés  dans  ee 
Recueil  t.  III,  p.  486  et  ci-avant,  p.  664. 

La  cour  de  Gand,  devant  laquelle  la  cause  a  été  ren- 
voyée par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  31  janvier 
18/6,  a  staïué  en  ces  termes  : 

AaaÉT. 

«  La  cour  ;— Attendu  que  le  prévenu  est  né  à  Bruxelles 
le  â5  avril  1836,  d'un  père  originaire  de  la  partie  du  Lim- 
bourg  cédée  à  la  Hollande  par  le  traité  du  19  avril  1839 
et  qui,  par  l'effet  de  cette  cession,  a  perdu  la  qualité  de 
Belge  ; 

«  Attendu  qu'en  principe,  la  nationalité  se  détermine 
par  la  filiation  et  non  par  le  lieu  de  la  naissance  ;  que  s'il 
est  contestable  que  1  enfant  qui,  à  sa  naissance,  appar- 
tient è  la  nationalité  de  son  père,  suit  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas  &  cet  égard,  aussi  longtemps  qu'il  est 
mineur,  !a  condition  de  celui-ci,  cette  conséquence  est 
tout  au  moins  vraie  lorsque  le  père  vient  à  être  privé  de 
sa  nationalité  par  l'effet  d'une  cession  de  territoire  ; 

<  Attendu  que  la  loi  du  4  juin  1839  ne  s'est  pas  écartée 
de  ce  principe  fondamental  et  qu'elle  n'a  pas  rattaché  la 
nationalité  neige  au  fait  de  la  naissance  sur  le  sol  du 
pays  ;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  des  opinions  indivi- 
duelles ont  été  exprimées  en  sens  contraire,  dans  la  dis- 
cussion parlementaire  quia  précédé  l'adoption  delà  loi, 
11  est  certain,  d'antre  part,  que,  résumant  sa  volonté  dans 
l'article  1«',  le  législateur  s'est  borné  à  consacrer  la  fa- 
culté de  rester  Belge  pour  «  toute  personne  jouissant  de 
celle  qualité  qui  la  perdrait  par  suite  des  traités  du 


19  avril  1839  »,  en  s'abttenant  de  préeiser  par  ^ficilci 
personnea  cette  qualité  était  ainsi  perdue; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour  lisire  aecaciUir 
une  autre  interprétation  de  la  loi  du  4 Jaia  1839.  l'on  ia- 
voqne  le  texte  de  l'article  3  de  celle  dn  30  septembre  IKSà^ 
exemptant  du  droit  d'enregistrement  de  la  nataralîsaiioa 
aoe  catégorie  d'habitants  dei  partiel  cédées  dn  Limbenrf 
et  do  Luxembourg,  puisque,  s'il  est  rrai  que  ce  tetk 
semble  faire  dépendre  la  natioaalilé  dn  lies  ée  la  saU- 
sonce,  il  est  certain,  d'antre  part,  qne  l'on  oe  peut  n- 
chercher  dans  une  loi  de  1853  la  pôisée  déterminante  es 
législateur  de  1839; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  eonsidérations  qni  précé- 
dent que  le  prévenu  ne  pouvait  conserver  la  qoalite  éi 
Belge,  que  son  père  avait  perdue  en  1839.  qn'ro  se  eaa- 
formant  ft  l'article  1»'  de  la  loi  du  4  juin  1839,  c'est-à- 
dire,  en  déclarant,  dans  l'année  qni  a  suivi  sa  ■lajoriir. 
son  intention  formelle  en  ce  sens  et  en  produianat  on  eer- 
tificat  attestant  l'établissement  de  son  donaieile  dans  ov 
commune  belge;  mais  que  n'ayant  pas  MoeonapU  cf» 
prescriptions,  il  a  librement  et  définitireasent  perda,  ca 
même  temps  que  son  père,  la  nationalité  belge  ; 

•  Attenau  qu'il  est  constant,  d'antre  part,  «ne  le  pré- 
venu, étranger,  a  contrevenu  ù  rorrété  royal  d  expoJimn 
du  90  juin  1875  ;  que,  par  suite,  il  a  encoam  la  péaaiite 
eomminée  par  l'article  6  de  la  lot  dn  7  jniliet  lâéS.  pro- 
rogée parcelle  du  S  juin  1874; 

«  Par  ces  motifs,  met  è  néant  le  jugement  dont  appd 
dn  38  août  1875  ;  émendant»  condamne  le  préveaa  è  a 
emprisonnement  de  quinse  joars  ;  ainsi  qn  mnx  frais  dei 
deux  instances.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  ours  1876 
(Ptuicriêie,  1876,  i**  partie,  p.  205). 

QOlLITé  DB  BELCE.  —  riL8  d'dR  fitiE  QUI  S  oBTiarr  U 
HATCaiLISATIOR  OSOtHAïas.  —  nSOIT  iUCTOBlAL. 


La  personne  née  après  la  naturalisation  ordinmre  de  na 
père  est  née  (f'tm  père  belge,  est  Belge  de  naiuanrt  H 
possède  la  plénitude  des  droits  attachés  à  la  matianalHe. 
(Loi  du  27  septembre  1836,  art.  {«r.) 

AaaàT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  runlque  moyen  tiré  de  la  violatîoa 
de  l'article  l«r  de  la  loi  du  i7  septembre  1835  et  de»  arti- 
cles 4  et  5  de  la  eonstltntion.  en  ee  que  Tarrèl  assimile  à 
un  Belge  de  naissance  le  fils  d'un  étranger  n'ayant  obleaa 
que  la  naturalisation  ordinaire  : 

•  Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé 
que  le  défendeur  est  né  à  Deorne.  le  8  aoiftt  1844.  d'aa 
père  qni  avait  obtenu  la  naturalisation  ordinaire,  i^ 
11  mai  1843; 

«  Considérant  que  l'article  H'  de  la  loi  dn  27  seplrm- 
bre  1835  confère  ù  l'étranger  qni  a  obtenu  la  natoraltsa- 
tion  ordinaire  tous  les  droits  civils  et  politiques  atiacbfs 
à  la  qualité  de  Belge,  k  Texeeption  des  droits  politiqu» 

1»our  l'exercice  desquels  la  constitution  et  lea  lois  exigent 
a  grande  naturalisation  i 

«  Considérant  que  de  cette  disposition,  tombiaéc  avec 
les  articles  4  et  5  de  la  constitution,  il  résulte  que  Télran- 
ffcr  acquiert  par  la  naturalisation  la  qualité  de  Belge  rt 
la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  y  sont  atlaebéf;  i 
l'exception  de  certains  droits  politiques  qui  exigeai  It 
grande  naturalisation  ; 

•  Considérant  dès  lors  que  le  défendeur,  né  apre$  la 
naturalisation  de  son  père,  est  né  d'un  père  bd^;  qo'd 
est  Belge  de  naissance,  en  vertu  de  l'article  10  du  code 
civil  et  qu'il  possède  la  plénitude  des  droits  attacliéa  è  la 
nationalité  ; 

«  Considérant  que  la  restriction  apportée  anx  drain 
du  père,  qui  n'a  reçu  que  la  naturalisation  ordinaire,  e$t 
personnelle  et  ne  peut  être  étendue  au  fils,  qni  est  Bet^e 
par  sa  naissance  ; 

«  Considérant  que  tel  est  le  sens  de  la  loi  dn  V  septem- 
bre 1835  ;  que  toute  la  discussion  a  porté  sur  les  droiii 
des  enfants  mineurs  nés  avant  la  naturalisation  :  qac 
nés  étrangers,  la  loi  leur  assure  la  faenlté  de  joair  ée 
l'avantage  de  la  naturalisation  de  leur  père  pourvu  qalU 
en  fassent  la  déclaration  dans  la  forme  qn  elle  prescrit. 
Mais  qu'il  n'a  été  élevé  aucun  doute  snr  la  nationalité  de* 
enfants  nés  après  la  naturalisation  s  que  le  rapport  fait  A 
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•  chambre  éts  repréMnlanls  pir  la  leclion  eenlrale  l'eo 
fxpriiBB  elairement  ;  qae  l'on  aonprenilrut  pas  qa«  le 
léf^slaleor  ne  lear  càt  pta  aecerdé  la  même  avantage,  s'il 
i*cilt  tcno  aoe  la  nationalité  leur  est  conférée  par  lear 
laissanee  d  an  père  belge; 

•  Considérant  qa*il  sait  de  ce  qoi  précède  qae  l'arrêt 
iênoacé  a  Jostement  appliqué  les  articles  invoqués  par 
le  pourvoi  { 

•  I^r  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  les  de- 
maDdeors  aux  dépens.  • 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  3  avril  1876 
(Pasierisie,  4876,  i'*  partie,  p.  206). 

niTlOaiLITi.  —  PBBIORHB  HÈE   DAW8  LB8  PATS-BAS  d'OR  PÉRB 
né  LIJI-aÉHB   DAHS  CE  PATS.  —  ÉTBARGER. 

Une  ptrscmne  nit  dam  le$  Payt-Bat  d'un  père  né  lui' 
même  dan»  let  Payt-Ba»  §ant  qu*ii  eontte  ekix  ee  der- 
nier d'anemn  lien  de  nationaiHé  belge,  ett  étrangère  et 
ne  peut  figurer  eur  la  litte électorale .  (ihremière  espèce.) 

Cela  terait  vrai,  dont  le  eae  mime  où  il  terait  établi  que 
le  grand-père  du  réclamant  eeraii  né  en  Belgique. 
(Denxième  espèce.) 

Première  espèce. 

Les  gieurs  Thomasscn  et  Vermeireo,  commis,  demeu- 
rant à  Anvers,  ont  demandé  la  radiation  de  la  liste  élec- 
torale de  la  ville  d'Anvers,  pour  i876,  du  nom  de  Prop, 
Corneille,  par  le  motif  qae  eelal-ci  est  né  è  Wouw  (Hol- 
lande) en  i8S7,  et  qu'il  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de 
Belge. 

Coroeille  Prop,  en  vne  de  combattre  la  réclamation, 
prodoisit  plusieurs  actes  de  l'état  civil  :  d'où  il  conste, 
|o  aoe  son  aïeul  paternel,  Norbert  Prop,  est  né  à  Esscben, 
(Belgiqoc)  ;  S»  que  son  père  Jacques  Prop  est  né  à  Wouw 
(Hollande),  en  i796.  et  s'y  est  marié  en  1824  ;  et  3*  que 
lui-même  est  né  ù  Wouw  en  1827. 

La  députation  permanente,  sur  le  va  de  ces  pièces,  re- 
jeta la  demande  de  radiation  par  arrêté  du  z9  novem- 
bre 1875,  reconnaissant  au  défendeur  la  qoaUté  de  Belge. 

Sur  l'appel  de  Thomassen  et  Vormriren,  la  cour  de 
Bruxelles  statua,  le  24  février,  en  ces  termes  : 

«  Vo  la  décision  par  laquelle  la  députation  permanente 
de  la  province  d'Anvers  a.  le  29  novembre  1875,  rejeté  la 
récUmation  de  Charles  Thomassen  et  Constant  Vermei- 
reo  tendant  h  faire  rayer  Corneille  Prop  de  la  liste  élec- 
torale d'Anvers  pour  1876,  et  maintenu  ce  dernier  sur  la 
liite  des  électeurs  généraux  de  cette  ville,  ladite  décision 
notlBéeaux  intéressés,  le  2  février  1876; 

•  Vu  l'appel  de  cette  décision  interjeté  par  Thomassen 
et  Vermeiren,  suivant  exploit  signifié  à  Corneille  Prop, 
le  2  dudil  mois  de  février  et  remis  le  lendemain  au  greffe 
provincial  d'Anvers  ; 

«  Vu  la  conclusion  prise  pour  les  appelants  par 
M«  Auguste  Orts  ; 

•  Ou!  M.  le  conseiller  HIppolyte  Casier  en  son  rapport 
fiiit  à  raadience  publiane  de  ce  jour  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
rintimé  est  né  le  4  février  1827  ù  Wouw  (Hollande),  de 
pMrents  domiciliés  à  Wouw  lors  de  sa  naissance,  et  que 
son  père,  Jacques  Prop,  était  également  né  à  Wouw,  où 
il  .1  encore  actuellement  son  domicile  ; 

■  Alt^odo  que,  par  suite,  l'intimé  est  Hollandais,  aux 
termes  de  l'article  8  de  la  loi  fondamentale  du  24  août 
t8l5; 

«  P^r  ces  motifs,  la  cour  reçoit  l'appel  de  Thomassen 
et  Vermeiren  et  y  faisant  droit,  met  au  néant  la  décision 
duot  appel  ;  émendant,  ordonne  la  radiation  du  nom  de 
Coroeille  Prop  de  toutes  les  listes  électorales  dressées  à 
Anvers  pour  1876,  frais  h  charge  de  l'Etat.  » 

Prop  s'est  pourvu  en  cassntion  contre  celte  décision 
en  invoquant  la  violation  de  l'article  10  du  code  eivil  et 
de  l'article  8  de  la  loi  fondamenlale  de  1815. 

Aiaêr. 

•  La  cour;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  de 
l'article  10  do  code  civil  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  8  de  la  loi  fondamenlale  du  24  août  1815,  en  ce 
que  Tarrêt  refuse  au  demandeur  la  qualité  de  Belge,  alors 
qu'il  est  né  à  l'étranger  d'un  père  belge  ; 

«  Considérant  qn  il  ne  résulta  d'aucune  des  conslala- 


tioqs  de  l'arrél,  qw  le  père  du  demandeur  fût  Belge}  que 
par  suite  le  pourvoi  manque  de  base. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  deman- 
deur aux  frais.  » 

Deuxième  espèce. 

Charles  Thomassen  et  Constant  Vermeiren,  tous  deux 
commis,  demeurant  à  Anvers,  ont  demandé  à  la  députa- 
tion permanente  de  la  province  d'Anvers  la  radiation 
des  lisies  électorales  de  la  ville  d'Anvers,  du  nom  de 
Prop,  Michel,  se  fondant  sur  ce  que  celui-ci  est  né  ft 
Wouw  (Hollande),  en  1807,  et  qu'il  ne  justifie  pas  de  sa 
qualité  de  Belge. 

Prop  a  résisté  à  cette  réclamation  et  il  a  produit  à 
l'appui  de  sa  défense  un  acte  de  l'état  civil  duquel  il 
conste  qu'il  est  né  en  1807,  h  Wouw,  fils  légitime  de 
Norbert  Prop,  né  à  Esschen  (Belgique). 

La  députation  permanente,  se  fondant  sur  ce  aue  le 
défendeur,  né  en  Hollande  d'un  père  belge,  avait  lui- 
même  la  qualité  de  Belge,  refusa  la  radiation  sollicitée. 

Cette  décision  rendue  le  29  novembre  1875  fut  notifiée 
aux  parties,  le  2  février. 

Sur  l'appel  de  Thomassen  et  Vermeiren,  la  cour  de 
Bruxelles  0  rendu  l'orrèt  dont  voici  lo  teneur  : 

«  Vu  la  décision  par  laquelle  la  députation  permanente 
de  la  province  d'Anvers  a,  le  29  novembre  1875,  rejeté  la 
réclamation  de  Charles  Thomassen  et  Constant  Vermeiren 
tendant  k  faire  rayer  Michel  Prop  de  la  liste  électorale 
d'Anvers  ponr  1876,  et  maintenu  ce  dernier  sur  la  liste 
des  électeurs  généraux  de  cette  ville,  ladite  décision 
notifiée  aux  intéressés,  le  2  février  1876  ; 

«  Vu  l'appel  de  cette  décision  inlerjeté  par  Thomassen 
et  Vermeiren.  suivant  exploit  signifié  b  Michel  Prop  le 
2  dudit  mois  de  février  et  remis  Te  lendemain  au  greffe 
provincial  d'Anvers  ; 

«  Vn  la  conclusion  prise  pour  les  appelants  par 
H«  Auguste  Orts  ; 

•  Oui  M.  le  conseiller  H.  Casier  en  son  rapport  à  l'au- 
dience publique  du  24  février  courant  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'intimé  qu'il  est  né  à  Wouw  (Hollande)  le 
4  août  1807; 

«  Attendu  auMl  conste,  en  outre,  que  ses  parents 
étaient  domiciliés  è  Wouw  lors  de  sa  naissance  ;  qae 
c'est  dans  cette  localité  qu'ils  s'étaient  mariés  le  3  octo- 
bre 1795  et  qu'était  né  et  avait  été  baptisé  leur  premier 
enfant  Jacques  Prop  ; 

«  Attendu  que,  par  suite,  l'intimé  doit  être  réputé 
Hollandais,  aux  termes  de  rartiele  8  de  la  loi  fondamen- 
tale do  24  août  1815,  confirmant,  sous  ce  rapport,  l'an- 
cien droit  en  vigueur  en  Hollande; 

«  Attendu  qu^au  surplus,  pour  justifier  la  uualité  de 
Belge  qu'il  s'attribue  et  qui  lui  est  contestée,  1  intimé  se 
borne  ft  invoquer  les  circonstances  que  son  père,  Nor- 
bert Prop,  serait  né  b  Esschen  (Belgique),  mais  que  ce 
fait,  fût-il  établi,  ne  serait  pas  à  lui  seul  une  preuve  de 
ladite  qualité,  dans  le  chef  de  l'intimé: 

«  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  de  Thomassen  et  Ver- 
meiren et  y  faisant  droit,  met  au  néant  la  décision  dont 
appel  i  émendant,  ordonne  la  radiation  du  nom  de  Michel 
Prop  de  toutes  les  lisies  électorales  dressées  à  Anvers 
ponr  1876  ;  frais  b  charge  de  l'Etat.  » 

Sur  le  pourvoi  de  Prop,  qui  invoquait  la  violation  de 
l'article  10  du  code  eivil  et  de  l'article  8  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  M.  le  premier  avocat  général  Cloquettc 
a  coneln  è  la  cassation  comme  dans  la  cause  précédente. 

AaaÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moven  tiré  de  la  violation  de 
l'article  10  du  code  civil  et  ue  la  fausse  application  de 
l'article  8  de  la  loi  fonHamenUle  du  24  août  1815. 

«  Considérant  qne  le  demandeur  soutient,  à  l'appui 
de  son  pourvoi,  qu'il  est  Belge  par  filiation,  son  père 
étant  né  à  Esschen  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qne  cette 
circonstance  n'est  pas  établie  et  ajoute  avec  raison  qu'elle 
ne  serait  pas  même  une  preuve  de  la  nationalité  que  le 
demandeur  s'attribue; 

«  Considérant  qu*il  suit  de  là  que  l'orrèt,  en  décidant 
que  le  demandeur  n'a  pas  la  qualité  de  Belge,  n'a  con- 
trevenu b  aucun  des  textes  cités  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  la  pourvoi,  condamne  le 
demandeur  aux  frais.  • 
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Arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  ISavril  i876 
{Paskmie,  1876,  1"  partie,  p.  222). 

RATUBALUiriOIl  OBTBIlCI  80D8  LA  LOI  rOROAMBRTlLI.  —  COR- 
SÉQDERCBS.  —  CAPAaté  éLBCTOIALE.  —  LOIS  BBLCE8. 

On  ne  peut  poi  oitimiler  la  eapaeiU  politique  qui  résulte 
de  la  naturalisation  obtenue  sous  la  loi  fondamentale 
flfe  1815  à  celle  conférée  par  la  grande  naturtUiâation 
telle  que  la  constitution  et  les  lois  éleetorales  /'on/  éta- 
blie, La  capacité  électorale  det  Belges  ne  peut  être 
appréciée  que  d'après  les  lois  belges. 

Le  25  septembre  1875,  a  été  déposée,  au  greffe  prorin- 
eial  d*Aavcrs.  une  requête  à  la  dépulatlon  permanente 
de  Uavenilh,  Pierre-ioseph,  courtier  en  cette  ville, 
demandant  son  inscriplion  sur  les  listes  électorales. 

Thomassen  et  Yermeiren  ont  déposé,  le  2  octobre,  une 
demande  d*interTenlion  pour  s*opposer  è  celte  réclama- 
tion, se  fondant  sur  ce  que  Havenith,  figurant  sur  les 
listes  des  électeurs  proTincianx  et  communaux,  ne  jus- 
tifie pas  d'antres  droits. 

Havenith  exposait,  dans  ane  note  jointe  à  sa  requête 
adressée  à  la  dépntation  permanente,  qu'il  est  né  à 
Eupen,  le  5  août  1795,  alors  que  cette  localité  faisait 
partie  des  Pays-Bas  autrichiens;  que,  bien  qu'alors 
occupée  par  les  armées  françaises,  cependant  elle  n'a  été 
incorpore  à  la  France  que  le  17  octobre  1797  par  le 
traité  de  Campo-Formio.  deux  années  après  sa  naissance, 
et  que  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  du26  juin  1816, 
elle  a  été  attribuée  à  la  Prusse.  Havenith  est  venu  habiter 
Anvera  en  1819  et  il  a  continué  à  y  résider.  En  1825,  il  a 
demandé  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  il  a  obtenu, 
par  arrêté  du  19  février  de  cette  année,  la  naturalisa- 
tion. 

Il  ajoutait  qu'en  1839,  il  n'a  pas  fait  d'option  pour  la 
nationalité  belge,  se  considérant  comme  Belge  de  nais- 
sance. L'arrêté  de  la  députation  qui  a  admis  sa  demande 
d'inscription  sur  la  liste  des  électeurs  généraux  est  conçu 
comme  suit  : 

«  Vu  la  requête  reçue  an  greffe  provincial  le  25  sep- 
tembre 1875  par  laquelle  le  sieur  Havenith,  Pierre-Jo- 
seph, domicilié  à  Anvers,  marché  aux  Chevaux,  42, 
demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  généraux 
d'Anvers; 

«  Vu  l'intervention,  notifiée  à  l'intéressé  le  1er  octobre 
et  reçue  au  greffe  provincial  le  2  octobre  1875.  par  la- 

auellê  les  sieurs  Thomassen  et  Vermeiren  déclarent 
emander  le  rejet  de  la  requête,  se  fondant  sur  ce  que  le 
demandeur,  f|ui  figure  déià  sur  la  liste  des  électeurs  pro- 
vinciaux, ne  justifie  pas  d  autres  droits  ; 

«  Vu  la  réponse  reçue  le  7  octobre  au  greffe  provin- 
cial; 
«  Vu  toutes  les  pièces  du  dossier; 
«  Vu  le  code  électoral  du  18  mai  1872; 

<  Vu  l'arrêté  de  prorogation  du  29  novembre; 

<  Oui  l'exposé  fait  par  un  de  ses  membres  en  séance 
publique  de  ce  jour  ; 

•  Attendu  que  le  sieur  Pierre-Joseph  Havenith,  né  ft 
Eupen,  le  5  août  1795,  justifie  avoir  reçu,  le  i9  février 
18x5,  la  naturalisation  du  gouvernement  bol  landais  et 
qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  eût  son  domicile  en  Bel- 
gique au  1«'  décembre  1830,  et  qu'il  l'y  a  conservé 
depuis; 

«  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  quels  droits  lui  a  con- 
férés la  naturalisation  du  19  février  1825,  en  matière 
électorale  ; 

*  Qu'il  convient  d'abord  de  remarquer  que.  sous  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  il  n'était  fait  aucune  dis- 
tinction entre  la  grande  naturalisation  et  la  naturalisa- 
tion simple  ou  ordinaire,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêté 
du  22  septembre  1814  et  de  l'arrêté  complémentaire  du 
19  décembre  de  la  même  année  ;  que  dans  l'une  et  l'autre, 
il  n'est  question  que  de  la  naturalisation  qui  assimile, 
suivant  la  formule  de  l'acte,  ceux  qui  l'obtiennent  aux 
natifs  (inboorlingen)  du  royaume  ;  que  quant  à  ce  qui 
concerne  rindigénat^oi était  pour  les  uns  un  droit  acoois 
ipso  facto  par  le  fait  de  leur  naissance,  sans  ou'ils  ros- 
sent astreints  è  la  moindre  formalité,  et  pour  les  autres 
nne  simple  faveur  dépendant  du  bon  plaisir  du  prince, 
et  dont  l'octroi  était  limité  ù  une  année  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  fondamentale,  il  n'est  pas  permis 


de  le  comparer  d*nne  manière  qaeleoBqae  à  h  grasde 
naturalisation  introduite  après  1831  par  la  loibelfc 
surtout  que  dans  son  élément  jnridlqiîe  rindigésat  est 
uniquement  basé  sur  la  suppression  dn  priseipe  de  Tir- 
ticle  9  dn  code  civil; 

«  Que  cette  comparaison  n'est  pas  dava otage  pmiK 
si  elle  doit  avoir  pour  but  et  pour  résultat  d'assiiniler  U 
naturalisation  ordinaire  de  la  loi  dn  27  septembre  18Sà 
la  naturalisation  dn  royaume  det  Psays-Baa,  aelcs  qsi 
sont  essentiellement  distincts  dans  leors  principes  rt 
dans  leurs  conséquences  ;  que  pareille  aasf  snilation  aanil 
pour  effet  de  permettre  de  conclure  de  eeloi->U  à  eeloi-ei, 
ce  oui  serait  contraire  à  la  raison  et  à  toos  lespriaeipes 
de  aroit  public; 

«  Attendu  que,  dans  son  article  9,  la  loi  foadaaBcntik 
des  Pays-Bas  déclarait  que  ceux  oui  avaient  obtaa  U 
naturalisation  étaient  admissibles  à  tontes  Ici  fooetkia» 
non  exceptées  paf  l'artiele  8; 

«  Attendu  donc  que  si  l'étranger  naturalisé  ne  pouvait 
être  membre  des  états  généraux,  chef  on  membre  des  dé- 
partements d'administration  générale,  conseiller  d'Etat 
commissaire  dn  roi  dans  les  provinces,  ou  membre  et 
la  haute  cour,  il  pouvait,  par  contre,  faire  partie  dei 
états  des  provinces  (art.  129),  des  cours  de  jastiee  (affi- 
cle  182),  être  conseil  et  maître  général  des  monnaies  (a> 
ticle  201),  etc.; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  79  et  144  de  la  lai 
fondamentale,  les  états  des  provinces  nommaieat  diu 
ou  hors  de  leur  sein  les  membres  de  la  seconde  chambre 
des  états  généraux,  la  première  chambre  étant  Bomiaée 
par  le  roi  (art.  80)  ; 

«  Qu'ainsi  l'étranger  naturalisé  avait,  sons  l'empire  ée 
la  loi  fondamentale,  Taptitude  requise  ponr  participer  è 
l'élection  des  membres  de  la  seconde  chambre,  poisqul! 
pouvait  être  appelé  à  concourir  à  cette  élection  éUat 
éligible  aux  états  des  provinces;  qu'il  exerçait  doM 
l'électorat  général,  tel  qu'il  existait  bouh  le  royaonie  dti 
Pays-Bas,  et  que  cet  exercice  n'était  subordonné  qn  a  aae 
condition,  laquelle,  comme  celle  du  cens,  pouvait  ft  réx- 
User  ou  ne  pas  se  réaliser  sans  .préjudice  pour  cela  à  la 
capacité  politique  de  celui  que  la  loi  déclare  apte  à  être 
électeur; 

«  Attendu  que  l'article  15  de  la  loi  dn  27  septembre  Î93i, 
en  imposant  aux  étrangers  naturalisés  sons  le  gouverne- 
ment  des  Pays-Bas  nne  condition  nouvelle  s'ils  vonlairai 
conserver  les  droits  que  leur  acte  de  naturalisation  lear 
avait  conférés,  «  une  simple  condition  de  domicile  »  un 
eu  pour  but  ni  pour  conséquence  de  restrdndre  ou  «ie 
diminuer  ces  droits; 

«  Que  cela  résulte  tant  des  principes  que  des  déclara- 
tions formellement  faitesdans  les  discussions  léai»lativrs, 
que,  comme  le  disait  notamment,  au  sénat,  M.  Erast, 
ministre  de  la  justice,  U  loi  nouvelle  ne  pouvait  porirr 
aucune  atteinte  aux  droits  acquis  sous  l'empire  dr  la  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas.  «  Celui  qui  était  Belge  4 
•  cette  époque,  disait-il,  conserve  la  qualité  de  Brl^. 
«  La  loi  n'a  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  d'enlever  drs 
«  droits  acquis  »  {Moniteur  dn  23  septembre  1835); 

«  Que  vainement  on  objecterait,  en  invoquant  la  loi 
électorale  belge  du  3  mars  1831 ,  que  la  loi  politM^ne  nou- 
velle a  pu  exiger  pour  l'électorat  d'autres  conditions  ^oe 
celles  exigées  par  la  loi  ancienne,  ce  que  le  décret-loi  de 
3  mars  1^1  et  les  lois  électorales  subséouenlcs  ont  faîr 
expressément  en  n'accordant  la  qualité  d'électeur  poor 
les  chambres  qu'à  l'étranger  qui  a  obtenu  la  grande  na- 
turalisation ;  qu'on  ne  peut  sans  pétition  de  principr 
argumenter  des  dispositions  législatives  du  royaume  de 
Belgtaue  pour  examiner  quels  sont  les  droits  conkref^ 
dans  I  espèce  par  les  lois  do  royaume  des  Pays>B«s; 

•  Attendu  que  le  sieur  Pierre-Joseph  Havenith  réanit 
donc  toutes  les  conditions  voulues  pour  être  éleeteor  fit- 
néral,  son  cens  n'étant  de  plus  pas  eontesié  et  étaot 
d'ailleurs  justifié;  que  c'est  à  tort  qu'il  ne  figure,  depsis 
quelques  années,  que  sur  la  liste  des  électeurs  provia- 
ciaux  et  communaux  d'Anvers; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  l'intervention  des  sieurs  Tho- 
massen et  Vermeiren,  décide  que  le  le  demandeur  sen 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  généraux  d'Anvers  :  kt 
frais  A  charge  de  l'Eut  ; 

■  Charge  le  commissaire  d'arrondissement  d'Anvers  df 
notifier  le  présent  arrêté  aux  parties  intéressées  et  de 
renvoyer  dans  les  trois  jours  au  greffe  provincial  Kori- 
ginal  de  l'acte  de  notification.  » 
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Sar  l'appel  de  Thomauen  et  Vermeiren.  la  eoar  d*ap- 
pel  a  réformé  eet  arrêté  dans  les  termes  suivantu  : 

«  Va  la  décision  en  date  da  17  décembre  1875  de  la 
dépatation  permanente  d'Anvers  qui  ordonne  l'inserip- 
tlon  de  l'intimé  sur  la  liste  des  électeurs  généraux  d'An- 
vers; 

«  Va  l'acte  de  notification  da  11  féTrier  et  l'acte  d'appel 
daUréTrieri876; 

«  Vu  les  coaclasions  prises  par  M«  Dieudonné  pour 
les  appelants  et  par  M*  Jacobs  pour  l'intimé  ; 

•  Oui  en  son  rapport  à  l'audience  publique  de  ce  jour 
M.  le  conseiller  Jolys 

m  Attendu  que  pour  être  électeur  pour  les  chambres  il 
faut  être  Belge  de  naissance,  ou  aroir  obtenu  la  grande 
naturalisation  ; 

m  Attendu  que  l'intimé  est  né  à  Eupen  en  179S  i 

«  Qae  cette  ville  faisait  alors,  il  est  vrai,  partie  des 
Pays-Bas  aotrichicns,  mais  a  passé  sous  la  domination 
française  par  suite  du  traité  de  Gampo-Formio,  a  été  plus 
tard 'détachée  de  la  France  par  le  traité  de  Vienne  et 
allriboée  à  la  Prusse  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  du 
36  juin  1816; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  aue  les  traités  qui  font 
passer  une  portion  du  territoire  d'une  nation  sous  une 
domination  étrangère  placent  également  sons  cette  domi- 
nation les  habitants  qui  sont  nés  sur  le  territoire  cédé; 

■  Attendu  que  Tiniimé  n'a  pas  rempli  la  condition 
imposée  par  ce  dernier  traité  pour  conserver  sa  natio- 
nalité; qu'il  doit  donc  être  réputé  Prussien  de  naissance 
et  ne  peut  invoquer  les  droits  que  la  loi  accorde  aux 
Belges  de  naissance:  qu'aussi,  il  a  sollicité  la  naturali- 
sation et  a  été  déclaré  naturalisé  par  arrêté  royal  du 
11)  février  1835; 

«  Attendu  qu'il  appert  de  la  combinaison  des  arti- 
c\ei  8,  9  et  10  de  la  loi  fondamentale  de  1815  que  cette 
nataralisation,  accordée  plus  d'nn  an  après  la  mise  en 
vigaeur  de  cette  loi,  n'a  pu  lui  conférer  l'iodigénat; 

«  Attendu  que  cette  naturalisation  ne  peut  être  assi* 
milée  à  la  grande  naturalisation,  puisc^u'elle  ne  rendait 
pa«  celui  qui  l'obtenait  habile  à  remplir  toutes  les  fonc- 
tions publiques  et  qu'elle  ne  l'assimilait  pas  à  l'indigène 
soas  le  rapport  des  droits  politiques  ; 

«  Attendu  que  l'intimé  n'a,  d'après  son  arrêté  même 
de  naturalisation,  que  les  droits  qui,  en  vertu  de  la  loi 
fondamentale  et  des  lois  et  règlements,  résultent  de  la 
nataralisation  ; 

m  Que  si  la  naturalisation  ne  peut  lui  être  enlevée,  il 
appartient  au  législateur  de  régler  les  droits  attachés  à 
cet  état  ; 

«  Attendu  que  la  loi  fondamentale  de  1815  ayant  été 
abolie,  l'intimé  ne  saurait  y  puiser  son  droit  d'être  élec- 
teur; 

m  Attendu  que,  par  suite  de  cette  abolition,  le  législa- 
teur a  dû  fixer  les  conditions  requises  pour  l'exercice 
des  droits  électoraux; 

«  Attendu  qu'en  exigeant  la  qualité  de  Belge  de  nais- 
sance ou  la  grande  naturalisation  pour  l'électorat  géné- 
ral, il  exclut  virtuellement  ceux  qui.  comme  l'intimé, 
n'ont  pas  la  grande  capacité  politique; 

m  Attendu  que  l'intimé  se  prévaut  en  vain  de  ce  qu'il 
«va il  «on  domicile  en  Belgique  au  l^r  décembre  1830  et 
qu'il  l'u  conservé  depuis  lors; 

m  Attendu  que  ces  circonstances  sont,  d'après  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  37  septembre  1835,  la  condition  pour 
qu'il  jouisfie  en  Belgique  des  droits  que  la  naturalisation 
lui  a  conférés;  qu'on  ne  peut  en  inférer  que,  moyennant 
ce  domicile,  il  continuera  à  jouir  des  droits  que  lut 
accordait  une  constitution  abolie  et  qui  ne  tombe  pas 
soas  l'empire  des  lois  qui  règlent  la  capacité  électorale; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  met  à  néant  la  décision  dont 
appel  ;  ordonne  que  le  nom  de  Pierre-Joseph  Havenith 
soit  rayé  de  la  liste  des  électeurs  généraux  d'Anvers; 
dit  que  son  nom  sera  maintenu  sur  la  liste  des  électeurs 
provinciaux  et  commonanx  de  cette  ville.  »  (Du  23  mars 
1876.) 

Pourvoi  formé  par  Havenith. 

Aaaàr. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  fausse  application  de  l'article  1»  du  code  électoral 
et  de  la  violation  des  articles  3  du  code  civil,  8  et  9  de  la 
loi  fondamentale  du  3i  août  1815  et  15  de  la  loi  du 
2/  septembre  1835,  en  ce  qu'à  tort  l'arrêt  dénoncé  refuse 


an  demandenr  la  capacité  électorale  générale  qu'il  pos- 
sédait, sous  le  régime  du  royaume  des  Pays-Bas,  en 
vertu  de  la  naturalisation  qu'il  avait  obtenue  ; 

m  Considérant  qu'un  arrêté  royal  du  19  février  1835 
accorde  au  demandeur  la  naturalisation  «  en  lui  attri- 
«  buant  et  assurant  tous  les  droits  qui,  en  vertu  de  la  loi 
«  fondamentale  et  des  lois  et  règlements  à  émaner  par 
«  la  suite,  résultent  ou  résulteront  de  la  naturalisa- 

«  tion  »  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  aue  le  deman- 
deur avait  son  domicile  en  Belgique  au  1»  décembre  1830 
et  qu'il  l'y  a  conservé  depuis;  qu'il  a  donc  conservé  le 
bénéfice  ae  sa  naturalisation; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  !•'  de  la  loi 
électorale  décrétée  par  le  congrès  national  le  3  mars  1831 
et  reproduit  par  l'article  1*'  du  code  électoral,  il  faut, 
pour  être  électeur  général,  être  Belge  de  naissance  ou 
avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ; 

«  Que,  d'après  l'article  5  de  la  constitnlion,  la  grande 
naturalisation  seule  assimile  l'étranger  an  Belge  pour 
l'exercice  des  droits  politiques  ; 

«  Considérant,  que,  sons  la  loi  fondamentale  de  1815, 
l'étranger  n'obtenait  rindigénat  que  dans  les  conditions 
de  l'article  8.  on  si,  dans  l^nnée  après  sa  promulgation, 
il  avait  obtenu  cette  qualité  par  arrêté  royal  ; 

«  Que  rarticle  9  de  cette  loi  disposait  que  l'étranger 

?[ui  avait  obtenu  la  naturalisation  n'était  pas  admis  aux 
onctions  déterminées  par  ledit  article  8;  qu'il  ne  jouis- 
sait pas  de  la  plénitude  des  droits  politiques; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  peut  pas  assimiler 
la  capacité  politique  oui  résulte  de  la  naturalisation 
obtenue  sous  la  loi  fondamentale  de  1815  ft  celle  conférée 

f»ar  la  grande  naturalisation,  telle  que  la  constitution  et 
es  lois  électorales  l'ont  établie; 

«  Considérant  que  si,  sous  le  réjgime  du  royaume  des 
Pays-Bas,  le  demandeur  pouvait  faire  partie  des  conseils 
provinciaux  et  par  suite  concourir  à  l'élection  des  mem- 
ores  de  la  seconde  chambre,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
aurait,  de  ce  chef,  un  droit  acquis,  dont  la  loi  n'a  pu  le 
priver  ; 

«  Considérant  en  effet  que,  par  sa  nataralisation,  le 
demandeur  a  acquis  la  qualité  de  Belge,  par  suite  la 
jouissance  des  droits  qui  y  sont  attachés  ;  mais  que  ces 
droits,  qui  sont  des  facultés  accordées  par  la  loi,  restent 
dans  son  domaine  et  ou'elle  peut  les  modifier  selon  les 
besoins  de  l'intérêt  général  et  pour  une  meilleure  orga- 
nisation sociale; 

«  Considérant  que  la  constitoUon  a  aboli  la  loi  fonda- 
mentale de  1815  et  qu'elle  statue  que  ses  dispositions  et 
les  lois  relatives  aux  droits  politiques  déterminent 
quelles  sont,  outre  la  qualité  de  Belge,  les  conditions 
nécessaire  pour  rexercice  de  ces  droits  ; 

«  Que  ce  sont  donc  les  lois  belges  qui  règlent  la  capa- 
cité électorale,  qui  ne  peut  plus  être  appréciée  d'après 
la  législation  du  royaume  des  Pays-Bas; 

«  Considérant  que  Tarticle  15  de  la  loi  du  37  septem- 
bre 1835  n'a  eu  pour  but  que  de  maintenir,  sous  cer- 
taines conditions,  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  Tindigénat 
ou  la  naturalisation  sous  le  gouvernement  antérieur,  la 
jouissance  des  droits  que  ces  actes  leur  ont  conférés; 

3u'il  ne  dispose  pas  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ces 
roits;  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  cet  article  que 
le  législateur  n'a  rien  voulu  préjuger  à  eet  égard,  lais- 
sant aux  tribunaux  la  décision  des  questions  qui  pour- 
raient être  élevées  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  pour- 
voi manque  de  fondement  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  mai  1876 
(Paêicriêie,  1876,  V*  partie,  p.  290). 

HATIORALITÊ.  —  PEKSOlf SB  RBB,  AVSlfT  LB  CODB  CIVIL,  BH  PATS 
BTRANSER  DE  PARENTS  QUI  T  ÉTAIENT  DOHICILlés. 

Une  personne  née  en  Hollande,  avant  la  mite  en  vigueur 
du  code  civil,  de  parents  qui  y  étaient  domiciliés,  est 
étrangère, 

•  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la 
violation  de  l'article  10  du  code  eivil  et  de  la  fausse 
application  de  l'article  l«r,  n»  1,  du  co il e  électoral,  en  ce 
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que  rarrêl  attaqué  décide  que  le  denandevr  élaal  aé 
CB  1800.  ea  Bollasde,  de  percali  y  doaiieiliés,  la  aati»- 
naifté  de  soa  père  ett  fodiféreate  et  qu'il  ■>  a  paa  Uto 
de  radflMlIre  ft  prooTer  que  eelai-ei  est  retté  Belge  :  * 

«  Considérant  qnll  est  eenstaté  par  l'arréc  allaqné 
que  Jetn-Baptisle  Hacenaera  est  né,  en  1800,  à  Hnyber- 
gen,  de  parente  y  domieiliés; 

«  Considérant  qne  eette  localité  dépendait  dn  mar- 
quisat de  Berg-op-Zoom  (Hollande)  ; 

«  Considérant  qn'aTsnt  la  mise  en  vignear  da  code 
Napoléon,  il  était  de  principe,  dans  les  prorinecs  belges, 
qae  llndiTido  né  à  rétraogcr,  de  parents  y  domiciliés, 
naissait  étranger;  d'oà  il  soit  qne  la  nationalilé  de  Jean- 
Baptiste  Haoenaers  était  indépendante  de  eelle  de  son 
père,  Jean  Hagenaers;  que,  parlant,  en  supposant  qne 
celni-ei  edt  conscnré  la  qualité  de  Belge,  ce  qoe  le 
demandeur  offre  de  prouver,  cetie  cireonsiance  n'aarait 
aucune  influence  sur  la  solution  du  litige; 

«  Considérant  que  Tartiele  10  du  code  eiWI,  qui  a 
introduit  on  principe  noufcan  dans  la  législation  des 
proTÎnces  belges,  en  réglant  la  nationalité  des  individus 
d'Après  la  filiation,  n*a  exercé  son  empire  que  sur  des 
faits  non  encore  accomplis; 

•  Que  rien  n'indique  qu'il  ait  eu  la  portée  de  modifier 
la  nationalité  de  ceux  qiu,  an  moment  de  leur  naissance, 
étaient  réputés  étrangers  en  vertu  de  la  loi  du  temps; 

«  Qu'au  surplus,  si  telle  avait  été  la  volonté  du  légis- . 
laleur,  il  est  à  présumer  qu'il  eût  exigé  des  individus  de 
celte  catégorie  une  déclaration  qui  témoignât  de  leur 
intention  de  profiter  de  la  faveur  que  la  loi  leur  aurait 
offerte;  mais  qu'il  n'est  pas  admissiole qu'en  leur  offrant 
celte  faveur.  Il  leur  eût  laissé  la  faculté  indéfinie,  soit 
d'rn  profiter  et  de  devenir  Belges,  soit  de  la  négligerai 
de  rester  étrangers  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qne  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  contrevenu  à  rarticle  10  du  code  civil  et  a  jus- 
tement appliqué  l'article  !•',  n«  I,  du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs  rejette  le  pourvoi,  condamoe  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

Toy.  Cens  électoral.  Dohicilb  Albctoral. 
Fabrique  d'église.  Fraudes  électorales.  Listes 
électorales. 

BIBIfFAISANCB     PVBU^IJB     (i).     VoyOZ 

Aliénés.  Bureau  de  bienfaisance.  Domicile  de 
SECOURS.  Donations  et  legs.  Maladies  épizoo- 

TIQUES. 

BOVRGMBSTRE  (2). — Démmion.  •—  Ran" 
placement  proviioire.  —  Dépêche  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  du    2   dé 


pmé,  —  Cîrcolaire  de  M.  le  mintstre  de  1r  jos- 
tiee  do  8  juin  1875. 
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n*  28566  (3). 


décembre  1875, 


Le  bourgmestre  démissionnaire,  dont  la  démission  a 
été  aecepiée  par  le  roi,  doit-il  rester  provisoirement 
en  fonctions  ou  doit-il  être  remplacé  par  le  premier 
échevin?  r         r-         r 

^  Le  bourgmestre  démissionnaire  doit  rester  en  fonc- 
tions  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  aux  termes 
de  l'ariicie  195  du  code  électoral. 

Ce  ne  serait  qoe  dans  le  cas  où  11  serait  empêché  de 
remplir  son  mandat,  qu'il  v  aurait  lieu  de  le  faire  sup- 

Iiléer  par  le  premier  échevio,  en  vertu  de  l'article  107  de 
a  loi  communale. 

Voy.  Cimetières.  Collège  des  bourgmestre  et 

ÉCHBVINS.  DÉMOLITION  DE  BATIMENTS  LONGEANT  LA 
VOIE  PUBLIQUE.  ËCBEVINS. 


d'étvdb  (Fondations  de)  (4).— 
Collation.  — Notification  aux  intéresiéê.  —  Récé- 


(1)  Voy.  DlCTlORRAIRB,  p.  103.  —  JOUKRAL  t.  I    p.  113  | 

t.  II.  p.  18,  289.  431,  »72;  t.  III.  p.  133,  331.  487. 

(i)  Voy.  DicTioHNAïae,  p.  118.  —  Journal,  t.  I,  p.  117; 
t.  II,  p.  tttO,  290;  t.  m,  p.  17, 193»  487. 


ÀMM.iu 

Par  dépêche,  en  date  dn  li  janvier  1874,  émargée 

mme  la  présente.  Je  vous  ai  transmis  in  cojpie  ^eae 
lettre  par  laquelle  la  commission  des  bonraes  dn  Hainast 
signale  certains  inconvénients  que  présente  le  mode  de 
notification  des  collations  de  boarscs,  et  propose  sa 
nouveau  système  destiné  à  remédier  aux  vices  de  l'état 
actuel  des  choses. 

La  marche  proposée,  à  raison  des  eonaplicatioB» 
qu'elle  entraînerait,  a  rencontré  de  sérienseo  objections. 

D'après  l'article  11  de  l'arrêté  royal  du  19  juillet  1867. 
la  noûlicailon  des  collations  devait  avoir  liea  par  ktlre 
chargée  d'ofilee. 

Ce  même  mode,  primitivement  abandomé  à  in  demande 
du  département  des  travaux  publics»  a  encore  Hé  ré- 
damé  par  plusieurs  administrations  ;  mais  ledit  dépar 
tement  s'y  est  de  nouveau  refusé,  parce  qnll  ne  se  creit 
pas  en  droit  d'accorder  la  franchise  de  port  nnx  eoo- 
missions  de  bourses  pour  les  communications  qu'elle* 
ont  à  adresser  aux  particuliers. 

Ce  mode  n*aurait  pas,  au  surplus,  à  eaase  des  foruM' 
lités  à  remplir,  les  avantages  qu  on  lui  sappose. 

La  marche  administrative  suivie  par  application  ée 
l'arrêté  dn  25  décembre  1870.  qui  parait  avoir  donaé 
lieu  à  quelques  inconvénients,  me  parait  pouvoir  èire 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

La  commission  transmettrait  au  bourgmestre  les  noti- 
fications pour  être  remises,  contre  récépissé,  nnx  iaié- 
ressés.  après  le  délai  de  huit  jours  par  Ica  agents  de  h 
commune,  si  elles  ne  sont  pas  retirées  par  les  iatéressés 
endéans  ce  délai.  La  correspondance  avec  les  bourg- 
mestres jouissant  de  la  franchise  de  port,  ces  envois 
n'entraîneraient  aucune  dépense.  D'un  antre  edté,  en 
même  temps  que  les  lettres  destinées  an  bourgmestre,  il 
serait  remis  à  la  poste  un  imprimé,  an  timbre  de  1  cen- 
time, à  l'adresse  des  Intéressé,  portant  invitation  de  re- 
tirer, contre  récépissé,  dans  le  délsi  de  huit  jours,  s 
l'administration  communale,  la  notification  qui  les  cas- 
cerne  avec  information  qu'à  l'expiration  de  ee  débi  la 
notification  sera  faite  à  domicile. 

La  commission  aurait  ainsi  à  substituer  aux  procès- 
verbaux  de  notification  actuellement  en  usage,  des  for- 
mules de  récépissé  auxquelles  les  intéressés  se  borne- 
raient à  apposer  leurs  signatures. 

Le  délai  de  pourvoi  commencerait  à  courir  A  partir  de 
la  date  dudit  récépissé. 

Ce  mode  de  notification  exigerait  peu  d'éeriiares  et 
n'entraînerait  pas  de  grandes  dépenses. 

11  pourrait  être  adopté  par  les  commissions  qui  so- 
raient  eu  à  constater  des  inconvénients  dans  la  marche 
qu'elles  ont  suivie  jusqu'à  présent. 

Fondation  Mane$se.  —  Collation,  —  Pourrm. 
—  Interprétation  de  Vacte  constitutif.  —  Droit  de 
la  eommiuion  d^appréder  souverainement  le  mérite 
des  candidats.  —  Arrêté  royal  da  16  juin  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'acte  en  date  du  31  juillet  1874,  par  lequel  la  cont- 
mission  des  bourses  d'étude  du  Hainaut,  après  avoir  r^- 
Jeté  notamment  la  demande  dn  sieor  De  Thier  (Paal- 
Théodore -Alexandre),  a  conféré  an  sieur  Renard, 
Georges,  Tune  des  bourses  vacantes  de  la  fondation 
Mancsse  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  13  décembre  suivant,  par  lenoel 
la  députaiion  permanente  du  conseil  de  ladite  proviacc 
a  rejeté  le  recours  formé  par  le  sieur  De  Thier  coatre 
la  prédite  collation; 

Vu  le  pourvoi  introduit  par  le  réclamant  contre  la  dé- 
cision de  la  députaUon,  à  la  date  dn  5  décembre  de  la 
même  année  ; 


(3)  Revue  de  Vadminittratian  et  du  drùii  ndoHRÛtrsn/ 
delà  Belgique,  t.  XXIIl,  p.  496. 

(4)  Voy.  JoDRiiAL.  t.  i.  p.  iiO,  535,  409;  t.  Il,  p.  U, 
ISO,  390,  43i;  t.  III,  p.  133,  331. 
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Coiuidértnt  que,  par  acte,  en  date  du  23  noTembre 
i75i,  le  sieur  Manesse  a  fondé  «  trois  bourses  pour  trois 
de  sea  plus  proebes  pareois  paternels  et  maternels  qui, 
ayant  aebeTé  le  eours  de  leurs  humanités  et  étant  sortis 
d  entre  les  dix  premiers  de  la  dialectique,  se  disposeront 
d'aller  étudier  la  philosophie  dans  1  université  de  Lou- 
«ain,  ou  eelle  de  Douai,  pour  en  jouir  le  eours  de  ladite 
philosophie  ;  en  eas  qu'ils  obtiennent  une  place  entre 
les  lif^nes  dans  l'université  de  Louvain  ou  entre  les  dix 
premiers  de  leur  collège  dans  eelle  de  Douai,  Ils  conti- 
nueront de  profiter  desdites  bourses  pendant  quatre  an- 
nées  et  suivantes  pour  étudier  en  théologie,  en  droit  ou 
eo  médecine...  • 

«  Au  défaut  desquels  parents  tant  paternels  que  ma* 
ternels  do  testateur,  il  appelle  ceux  de  Sasseigniet,  lieu 
de  sa  naissance  ;  et  s'il  ne  se  trouvait  pas  de  parent  ni 
aucun  garfon  dudit  Sasseignles  pour  occuper  lesdites 
bourses,  les  revenus  annuels  aemeoreront  entre  les 
mains  desdits  testamenteurs  et  coUatears...  Cependant, 
en  c«is  que  lesdlts  coUateurs  en  trouveront  d'autres 
entre  les  premiers  de  la  dialectique  et  philosophie,  ils 
leur  pourront  conférer  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que,  pour 
avoir  droit  aux  Dourses,  les  parents  et  les  natifs  de  Sas- 
seignles doivent  être  arrivés  aux  termes  des  études  huma- 
nitaires et  avoir  été  classés  parmi  les  dix  premiers  des 
cours  de  dialectique,  c'est-à-dire  de  la  dernière  classe 
desdites  études,  laquelle  a  été  remplacée  par  le  eours  de 
rhétorique  k  la  suite  de  l'édit  du  6  septemore  I766t  qu'en 
règle,  les  bourses  ne  sont  conférées  que  pour  la  philoso- 
phie i  que,  toutefois,  si  dans  ledit  cours,  les  pourvus  ont 
obtenu  une  place  entre  les  lignes  on  parmi  les  dix  pre- 
miers, la  Jouissance  des  bourses  peut  leur  être  mainte- 
nue pour  rétndo  de  la  théologie,  du  droit  ou  de  la  mé- 
decine ; 

Considérant  que  les  mêmes  règles  sont  applicables  aux 
appelés  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  ni  de  leur  parenté, 
m  de  leur  naissance  k  Sasseignies;  gu'en  efiTet.  les 
termes  «  entre  les  premiers  de  la  dialectique  et  philoso- 
phie »  ne  sont  qu'une  relation  concise  des  dispositions 
précédentes  dont  ils  résument  la  pensée  ;  qu*au  surplus, 
rien  n'indique  que  le  fondateur  ait  entendu  imposer  aux 
postulants  de  la  3«  catégorie  des  conditions  spéciales 
d'admissibilité,  eo  n'appelant  que  les  élèves  qui  auraient 
lermioé  leur  eours  de  philosophie  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  la  commission  a  pu  regar- 
der, comme  réunissant  les  conditions  exigées,  le  sieur 
Renard,  qui  terminait  d'une  manière  brillante  des  études 
humanitaires  et  le  préférer  au  sieur  De  Thier,  oui  ve- 
nait de  subir  avec  satisfaction  l'examen  de  candidat  eo 
philosophie;  qu'en  effet,  c'est  là  une  question  d'appré- 
ciation du  mérite  respectif  de  candidats  qu'il  appartient 
aox  collateurs  de  résoudre  souverainement  ; 

Considérant  que,  par  suite,  il  n^  a,  dans  l'espèce,  au- 
cane  erreur  ni  motif  d'ordre  publie  ou  d'intérêt  général 
qoi  soit  de  nature  à  Invalider  la  collation  ; 
Vu  l'article  iS  de  la  loi  du  19  décembre  1864  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  pourvoi  du  sieur  De  Thier  est  dé- 
claré non  fondé. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Fondation  Despan.  —  Collation  de  bonnet 
d;  étude,  —  Annulation,  —  Renvoi  des  intéresiéi 
devant  la  commission  ftromneiale.  —  Arrêté  royal 
du  20  juin  1875. 

Léopold  II,  etc. 

Va  l'acte,  eo  date  du  31  juillet  1874,  par  lequel  la 
eonioission  des  bourses  du  Hainaut  a  conféré  aux  sieurs 
De  Gallaix  et  Torbelin  deux  dea  bourses  vacantes  de  la 
fondation  Despars  ; 

Vu  les  arrêtés,  en  dste  du  39  octobre  suivant,  par  les- 
qoels  la  députation  permanente  du  conseil  de  la  même 
province  a  rejeté  les  recours  formé  contre  cette  collation 
par  les  sieurs  Delanooy,  natif  du  hameau  de  la  Tombe  à 
Kaia  et  Dubrunfaol,  natif  de  la  partie  de  llarquain  con- 
nue sous  le  nom  de  Quart  de  Marqnain  ; 

Va  les  pourvois  introduits  |iar  lesdits  sieurs  Delanooy 
ei  Dobronfant  contre  les  arrêtés  précités  ; 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  eonstitutif,  la  fon- 
dation Despars  est  établie  au  profit  des  natifs  de  Tournai 
et,  à  lenr  défaut,  de  ceux  du  Milliage  de  Tournai  ou  dn 
Toumaisis  ; 

Considérant  qu'en  l'année  1448,  époque  de  l'institution 
de  la  fondation  dont  il  s'agit,  le  hameau  de  la  Tombo 
faisait  partie  de  la  banlieue  de  la  ville  de  Tournai,  dont 
il  n'a  été  séparé  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  pour  être 
incorporé  à  la  commune  de  Rain  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Quart  de  Marqaain 
n'a  été  réuni  à  la  banlieue  de  Tournai  qu'en  1669,  c'est- 
à-dire  plus  de  deux  siècles  après  rétablissement  de  la 
fondation; 

Conaldérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  :  f  •  que  le 
sieur  Delannoy,  en  sa  qualité  de  natif  de  La  Tombe,  de- 
vait être  préféré  aux  sieurs  De  Gallaix,  né  à  Veson,  et 
Turbelin,  né  à  Leers-Nord,  lesquels  n'appartiennent 
qu'au  Toumaisis  et  ne  sont,  en  conséq^oence,  appelés 
qu'en  deuxième  llcne,  et  2«  que  le  sieur  Dubrunfaut.  en 
sa  qualité  de  natif  du  Quart  de  Marqualn,  ne  jouit  d'au- 
cun droit  de  priorité  sur  cet  derniers  élèves  et  doit,  au 
contraire,  être  rangé  comme  eux  dans  la  9"  catégorie  des 
institués;  que,  dés  lors,  la  commission  n'était  pas  tenue 
de  le  préférer  à  ses  compétiteurs  ; 

Vu  l'article  4S  de  la  loi  du  19  décembre  1 864  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  joatiee. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'acte  de  collation  et  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  prémentiounés  sont  annulés  en  tant  qu'ils 
ont  eu  pour  effet  de  disposer  de  deux  bourses  de  la  fon- 
dation Despars  en  faveur  des  sieurs  De  Gallaix  et  Tur- 
belin, sans  égard  pour  le  droit  de  préférence  dont  jouit 
le  sieur  Delannoy. 

Art.  2.  L'une  des  bourses  dont  11  s'agit  est  conférée 
audit  sieur  Delannoy,  à  partir  de  l'exerelce  scolaire 
1874- 1879,  pour  l'étude  des  humanités, depuis  la  3*  latine. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  la  S«  bourse,  la  commission 
décidera,  par  un  nouvel  acte  de  collation,  auquel  des 
sieurs  De  Gallaix  et  Turbelin  ladite  bourse  sera  at- 
tribuée. 

Art.  4.  Le  pourvoi  du  sieur  Dubrunfaut  est  déclaré 
non  fondé. 

Notre  ministre  de  la  jiutice  est  chargé,  etc. 

Fondation  Lettin.  —  Collation  d'une  bourse 
d'étude.  —  Pourvoi.  —  InterprAation  de  Vacte 
constitutif,  —  Assimilation  des  habitants  aux  na- 
tifs des  provinces  avantagées.  —  Droit  de  la  com- 
mission d'apprécier  souverainement  le  mérite  res- 
pectif des  cattdidau.  —  Arrêté  royal  do  20  join 
1875. 

téopold  11,  etc. 

Vu  l'acte,  en  date  du  31  juillet  1874,  par  lequel  la  com- 
mission des  bourses  d'étude  du  Hainaut,  après  avoir 
rejeté  notamment  la  demande  du  sieur  De  liiier.  Cor- 
neille-François- Jean-Emmanuel,  a  conféré  à  la  demoi- 
selle Quoilio,  Marie,  l'une  des  bourses  vacantes  de  la  fon- 
dation Lettin  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  31  octobre  suivant,  par  lequel 
la  députation  permanente  de  la  prédite  province  a  rejeté 
le  recours  formé  par  le  sieur  De  Thier  contre  la  collation 
dont  U  s'agit; 

Vu  le  pourvoi  Introduit  par  le  réelsmant  contre  la  dé- 
cision de  la  députation,  à  la  date  du  33  novembre  de  la 
même  année,  pourvoi  fondé  sur  ce  que  : 

lo  La  demoiselle  Quoilln  ne  fait  pas  les  études  pres- 
crites et 

S«  Qu'elle  n'est  native  ni  du  Hainaut,  ni  du  Brabant  ; 

Coonidérant  que,  par  testament  en  date  du  3  septembre 
1534,  la  demoiselle  Madeleine  Lettin  a  disposé  que  le  ré- 
sidu de  ses  biens  meubles  servirait  à  «  élever  povres  en- 
fants, Qls  et  filles  du  pays  de  Hsynault  ou  de  Brabant, 
tant  aux  estudes  pour  parvenir  à  estât  de  prêtrise  ou  de 
religion,  qu'à  quelque  stil  honneste,  selon  qu'ils  déélre- 
ront  et  aue  leur  vocation  y  sera  jusqu'à  ce  qu'ils  auront 
moyen  de  gaigner  leur  vie  ;...  bien  entendu  néanmoins 
que  si  aucuns  povres  enfants  de  parentaiga  ou  affinité 
voulussent  estndier  on  bien  apprendre  qndque  stil  hon* 
neste,  comme  dit  est,  qne  ceux-là  soient  préférez  aux 
aultres  povres...  •; 
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Considérant  qo'il  résulte  de  ces  termes  que  les  bourses 
dont  il  s'agit  peurenl  être  conférées  non-seulement  pour 
les  humanités,  la  philosophie  et  la  théologie,  mais  éga- 
lement pour  tontes  les  études  conduisant  à  une  profes- 
sion honorable  pouvant  assurer  à  un  fils  ou  à  une  fille 
pauvre  une  honnête  existence  ;  au'en  conséquence  rien 
ne  s'opposait  à  la  collation  d'une  Source  pour  les  études 
normales  ; 

Considérant,  d'autre  |>art,  qu'il  ne  résulte  pas  des  dis- 
positions de  l'acte  constitutif,  que  les  bourses  soient  ex- 
clusivement réservées  aux  naît  fi  du  pays  de  Hainaut  et 
de  Brabant  ;  que,  partant,  il  est  loisible  k  la  commission 
de  les  conférer  aux  élèves  nés  dans  les  autres  parties  de 
la  Belgique,  mais  qu'une  résidence  continue  et  prolongée 
dans  les  provinces  précitées  permet  d'assimiler  aux 
natifs  ; 

Considérant  que  la  demoiselle  Qooilin  habite  la  ville  de 
Mous  depuis  son  enfance  et  qu'elle  y  suit  les  cours  de 
l'école  normale  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  elle  réunit  les  conditions 
exigées  par  le  titre  constitutif;  et  qu'en  conséquence,  la 
commission,  en  la  préférant  an  sieur  De  Thier,  n'a  fait 
que  décider  une  question  de  mérite,  sur  laquelle  il  n'ap- 
partient pas  au  gouvernement  de  statuer  ; 

Considérant  que,  par  suite,  il  n'y  a,  dans  l'espèce,  au- 
cune erreur  ni  motif  d'ordre  publie  ou  d'intérêt  général 
qui  soit  dé  nature  à  invulider  la  collation  ; 

Vu  l'article  42  de  la  loi  du  19  décembre  I86i; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  sTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uniane.  Le  pourvoi  du  stear  De  Thier  est  dé- 
claré non  fondé. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Fondation  Beeckmans.  —  Institution  de  la  com- 
mune, —  Dévolution  à  la  commisêion  provinciale. 
—  Fréquentation  d^un  établistement  déterminé.  — 
Clause  réputée  non  écrite.  —  Arrêté  royal  du 
8  novembre  1875. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Vandevelde,  de 
résidence  à  Termonde,  du  testament  mystique,  en  date 
du  30  mars  1865,  par  lequel  le  sieur  Jean  Beeckmans,  an- 
cien architecte  de  ladite  ville,  fait,  entre  autres,  la  dis- 
position suivante  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  la  Tille  de  Termonde  un  capital 
de  4,000  francs,  pour  l'établissement,  à  perpétuité,  de  la 
fondation  suivante  :  Si  dans  dix,  quinze  années  ou  plus, 
il  se  présente  dans  notre  Académie,  dans  la  classe  d*ar- 
chitecture,  un  élève  qui  fasse  des  progrès  extraordi- 
naires, et  s'il  est  jugé  digne  par  les  connaisseurs  ainsi 
3ue  par  le  conseil  académiaue  et  le  bureau  administratif 
e  poursuivre  ses  études  à  1  Académie  d'Anvers,  cet  élève 
pourra,  pendant  quatre  annéet  consécutives,  jouir  de 
l'intérêt  du  prédit  capital,  avec  cette  restriction  toute- 
fois que  ce  subside  lui  sera  retiré  si  ses  progrès  et  sa 
conduite  ne  répondent  pas  à  l'attente;  mais  si,  au  con- 
traire, il  est  couronné  an  grand  concours  d'architecture 
de  ladite  académie,  il  pourra  encore  jouir  de  la  bourse 
pendant  cinq  années  ou  plus,  afin  de  poursuivre  ses 
études  dans  les  grandes  cités  artistiques  de  l'Europe,  à 
la  condition  que  chaque  année  il  envoie  une  ou  deux 
œuvres  au  prédit  bureau  avec  les  certificats  de  l'acadé- 
mie ou  de  tout  autre  établissement  qu'il  fréaueote. 

«  Ma  volonté  est  que  cette  bourse  soit  attribuée  à  ceux 
qui  ont  les  titres  requis,  sans  distinction  de  personnes, 
ni  de  famille.  > 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  13  décembre  1870  et 
du  90  octobre  1874,  par  lesauelles  l'administration  com- 
munale de  Termonde  et  la  commission  des  bourses 
d'étude  de  la  Flandre  orientale  demandent  respective- 
ment l'autorisation  d'accepter  cette  libéralité; 

Vu  les  avis 'de  la  députation  permanente  du  conseil  de 
la  prédlie  province,  en  date  du  6  mors  et  du  11  septem- 
bre 1873; 

Considérant  que  la  fondation  dont  il  s'agit  ayant  pour 
objet  de  fournir  des  secours  ù  certains  jeunes  gens  dans 
le  but  de  procurer  renseignement  artistique,  tombe 
sous  l'application  de  l'article  18  de  la  loi  du  19  décembre 
1864;  que,  par  suite,  la  dotation  doit  être  recueillie  par 


la  commission  pro?inciale  des  fonditioas  de  benn» 
d'étude  ; 

Considérant  que  la  clause  qni  restreint  rnlIribotioBés 
la  bourse  aux  élèves  de  rAcadémie  de  TcnnoMie  A 
oblige  les  titulaires  k  suivre  les  cours  de  rAcaécBie 
d'Anvers,  e>t  contraire  an  principe  de  la  liberté  do 
études  consacré  pur  l'article  38  de  la  loi  prémcaticaaée 
et  doit  en  conséquence,  conformément  à  i  nrtfele  900  in 
code  civil,  être  réputée  non  écrite  en  tant  qn'obligai«R 
et  qu'il  n'y  a  lien  de  l'admettre  que  comme  l'cxpressisa 
d'un  vœu  ; 

Vu  les  articles  18,  23,  3S  et  33  de  la  loi  da  19  déem- 
bre  1864  :  l'article  15  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  1863; 
l'article  76,  $  3,  de  la  loi  communale  modifié  par  la  loi  ds 
30  juin  1865  et  les  articles  900,  910  el  937  do  co^ 
civil  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  josticc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  commission  administrative  des  foa- 
dations  de  bourses  d'étude  de  la  Flandre  orientale  est 
autorisée  à  accepter  la  libéralité  prémentionnée.  asx 
conditions  imposées  dans  l'acte  en  tant  qu'elles  ne  sœt 
pas  contraires  à  la  loi. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  do 
26  juillet  1875  {Pasicrisie,  1876,  â*  partie, 
p.  198). 

FOHDATIOR  OB  L*éCOLB  DITE  ■  DES  »OHS  BaPAHTS  ».  —  CASiC* 
TÉaB.  —  ERSBIORBHBIIT  PRIHAIBS.  —  POHDATIOB  DE  BOCaA. 
—  6XST10R.  —  ACTE  DE  RÉVELATIOR.  —  raeSCaiPTlOI  tC- 
QUISITITB.  —  BIBRS.  —  ADTORlTé  CHABCiS  DS  LES  CÊBCS.— 
DéSICRATION.  —  COHPÉTEHCB.  —  LÉCALITB  DBS  ABBÉTBi 
ET  BÉSLBBBRTS. 


La  fondation  de  Vévéque  de  Tournai,  Waiter  de 
au  XIII*  siècle,  en  faveur  de»  enfant*  pauvrtê  de  Tom- 
nai,  dite  les  Bons  Enfants  (Boni  pueri}»  n'est  pae  bv 
fondation  de  bour9e.  Elle  constituait  on^inairtmnt 
une  fondation  en  faveur  de  Censeignement  primairt  tf 
n'a  jamais  perdu  légalement  ce  caractère. 

Créée  en  faveur  d'enfants  pauvres  de  Tournai,  Me  n  était 
pas  spécialement  destinée  à  Venseigncwunt  des  enfatJt 
de  chœur  ou  choraux  de  la  cathédrme. 

Un  chapitre  investi,  par  arrêté  royal,  de  la  geation  éTwÊt 
fotidalion  ne  peut,  strns  violer  son  mandat,  se  slessaitir 
de  cette  administration  sans  Pintervention  dm  gouerr- 
nement,  Vaete  de  révélation  passé  par  lui  au  pr^^i 
d'une  fabrique  d'église^  qui  aurait  pris  possnsiom  i« 
biens  de  la  fondation,  ne  peut  produire  aaiam  r/r< 
légal. 

La  gestion  éTune  fondation  constitue  l'exercice  d'» 
service  public  organisé  par  la  loi.  Le  droit  de  la  gérer 
n'est  pas  susceptible  d'être  acquis  par  preserépOon. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  décider  o 
quelle  autorité  publique  doit  être  al  trouée  t'mdmiMistr9' 
tion  des  biens  donnés  pour  un  service  pMie.  Lepovweir 
administratif  a  seul  compétence  pour  désigner  cttUoo- 
torilé^ 

Si  les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  les  arrêtée  et  rtçh- 
menls  généraux,  provinaaux  et  locaux  que  pomr  oaivu 
qu'ils  soient  conformes  aux  lois,  ce  pouvoir,  qui  tev 
est  conféré  par  l  article  107  de  la  constitution,  ne  pni 
s'exercer  que  s'il  s'agit  d^actes  administratifs  qui  par- 
tent atteinte  aux  droits  civils  ou  politiques  de  ceux  fo' 
exeipent  de  leur  illégalité. 

Un  arrêté  royal  du  31  octobre  1866,  pria  en  exécotioa 
de  la  loi  du  19  décembre  186i,  a  remis  il  radmini$tnti«B 
communale  de  Tournai  la  gestion  des  blena  d'une  îooAs- 
tion  créée  en  li43  par  Tévêque  de  Tournai,  Walcer  de 
Marvis.  L'arrêté  porte  que  la  fondation  a  été  érigée  f 
faveur  d'une  école  primaire  pour  les  enfants  paains, 
dite  des  Bons  Enfants  Capetles. 

Il  rappelle  qu'un  arrêté  roval  da  S6  avril  1822  a  st- 
tribué  la  gestion  de  cette  fondation  au  chapitra  de  la  ca- 
thédrale oe  Tournai,  il  porte  en  outre  que,  dans  le  moa 
de  sa  notification,  les  membres  du  chapitre  remettroat 
au  secrétaire  communal  tous  les  titres,  registres  et  sa- 
très  documents  qu'ils  possèdent  concernant  cette  fead^ 
tion,  et  qu'ils  rendront  dans  le  même  délai  lenrscoaplcs 
au  conseil  communal. 
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La  ville  de  Toornai  a««igoa  les  membres  de  ce  chapitre 
devant  le  tribanal  de  Toarnai,  pour  les  contraindre  à 
rezécutioo  de  cet  arrêté  royal  da  3i  octobre  1866. 

Ceux-ci  ont  contesté  que  cette  ezécation  pdt  être  ponr- 
saivie  contre  eux.  Pour  justifier  la  fin  de  non-reccToir 
qQ*iU  opposaient  k  la  demande,  ils  disaient  que,  par 
:icie  OTCDU  devant  H*  Renier,  notaire  à  Toornai,  le  6  oc- 
tobre 1866.  le  rbapitre,  considérant  les  biens  de  la  fon- 
dation Waller  de  Marvis  comme  tombant  sous  Tapplica- 
lion  de  l'arrêté  royal  do  7  janvier  1834,  avait  révélé  ces 
bien»  an  profit  de  la  fabrique  de  la  cathédrale,  qui  en 
avait  pris  possession;  que,  dès  lors,  c'est  contre  la  fa- 
brique, et  non  contre  le  chapitre,  que  l'administration 
communale  eût  dû  diriger  ses  poursuites.  Ils  ont.  en 
outre,  assigné  en  garantie  la  fabnc|ue  de  la  cathédrale. 

La  fabrique  intervenante  soutint,  comme  les  défen- 
deurs au  principal  : 

A .  Que  les  enfants  de  chœar  de  la  cathédrale  avalent 
joui,  pendant  plus  de  trente  ans,  des  revenus  de  la  fon- 
dation Ittiglensi-;  que  les  enfants  de  chœur  étant  des  pré- 
posés de  la  fabrique,  celle-ci  avait  prescrit  les  biens  de 
cette  fondation  ;  que,  partant,  la  fabrique  seule  avait 
qualité  poar  ^rer  et  administrer  ces  biens,  dont  elle 
éuil  propriétaire; 

B.  Qu'a  supposer  que  le  moven  tiré  de  la  prescription 
ne  fdt  point  fondé,  il  est  certain  que  la  fondation  Walter 
de  .Hurvls  n'est  point  une  fondation  d'enHcigoement  pri- 
maire ;  qu'elle  constitue,  soit  une  fondation  en  faveur  de 
renseignement  spécial  qni  se  donnait  autrefois  dans  les 
maîtrises  ou  manécanteries,  soit  une  fondation  d'ensei- 
gnement moyen,  soll  enfin  une  fondation  de  bourses  : 
que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêté  royal  do  31  octobre  1866 
ot  illé;:al;  que,  par  suite,  l'administration  demande- 
resse était  non  recevable  à  réclamer  l'exéentiôn  de  cet 
arrêté. 

La  ville  de  Toornai  contesta  ces  soutènements  et  pré- 
tendit en  outre  :  1»  que  rexception  de  prescription 
devait  être  re jetée  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  pro- 
posée in  Hmine  litit,'^  que  les  défendeurs  n  avaient  pas 
qualité  pour  discuter  le  point  de  savoir  si  la  fondation 
litjgieoie  est  nue  fondation  d'enseignement  moyen  on 
une  fondation  de  bourses. 

Par  jugement  du  28  juin  1871,  le  tribunal  de  Toornai 
rejeta  les  fins  de  non-recevoir  tirées  de  l'acte  de  révéla- 
tion et  de  la  prescription  acquisitive  de  trente  ans,  qui 
n'ont  pas  été  reproduites  devant  la  cour.  Le  jugement 
était,  sur  ces  deui  points,  motivé  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acte  de  révéla- 
lion  do  6  octobre  1866  : 

m  Aitendo  que  le  rbapitre  de  la  cathédrale  n*a  pn 
consetiiir  Tacte  dont  11  s'agit  sans  outre-passer  les  limites 
du  mandat  que  l'arrêté  royal  du  26  avril  1822  lui  avait 
confié  ; 

«  Attendu  oo'il  est,  d'ailleurs,  impossible  d'apercevoir 
les  mutifs  juridiques  qui  ont  porté  les  défendeurs  à  con- 
sidérer les  biens  de  la  fondation  litigieuse  comme  des 
biens  celés  au  domaine  et  tombant  sous  l'application  de 
Tarrêté  royal  do  7  janvier  1834  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  : 

«  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  appartient  à 
1j  catégorie  des  excepiions  péremptoires  du  fond; 

■  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  exceptions  de 
celte  nature  ne  doivent  pas  nécessairement  être  propo- 
séei  m  limitu  litit; 

m  Attendu,  quaut  au  fondement  de  la  susdite  fin  de 
non-recevoir,  ^oe  les  fondations  d'enseignement  ou  de 
bourses  constituent  des  êtres  moraux,  ayant  Icors  obli- 
gations et  leurs  droits  particuliers  ; 

a  Attendu  que  ces  êtres  moraux  trahiraient  le  but 
auquel  Ils  doivent  leur  personnification  dvile,  s'ils  pro- 
filaient eux-mêmes  de  leurs  revenus  par  la  capitalisa- 
tion; 

«  Attendu  qu'en  recevant  des  mains  des  administra- 
teurs de  la  fondation  litigieuse,  c'est-ft-dire  des  moins 
de  la  fondation  même,  les  revenus  des  biens  appartenant 
h  eelie-ci,  les  enfants  de  chœur  de  la  cathédrale  de 
Toarnai  n'ont  posé  sur  lesdlts  biens  aucun  acte  qui  pût 
leur  en  conférer  la  possession  ;  d*oû  il  suit  que  ni  les 
enfants  de  chœur,  ni  la  fabrique  ne  se  sont  jamais 
trouvés  dans  les  conditions  nécessaires  pour  prescrire 
ces  mêmes  biens.  » 

Au  fond,  le  premier  joge  décida  que  l'école  fondée  par 
Waller  de  Marvis  avait  une  organisation  tonte  spéciale, 
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ni  lui  imprimait  le  double  caractère  d'un  établissement 
e  bienfaisance  et  d'un  établissement  d'instruction  ;  que 
les  chartes  de  1249  et  de  1251  prévoyaient  une  éventua- 
lité, celle  où  le  collège  du  Bont  Enfants  viendrait  à  dis- 
paraître, et  portaient  que,  dans  ce  eos,  le  l>éoéficiaire  de 
la  libéralité  serait  l'hôpital  de  Notre-Dame  de  Tournai, 

{>oor  y  recevoir  les  pauperei  clerieot  $ckolaret,  les  vêtir, 
es  chausser  et  leur  fournir  les  autres  nécessités  de  la 
vie;  que,  dès  l'année  1595,  réventualité  prévue  par 
Walter  de  Marvis,  dans  ses  deux  dernières  chartes,  s'était 
accomplie;  d'où  il  soit  que  le  caractère  actuel  de  sa  fon- 
dation doit  être  apprécié  comme  si;  dès  le  principe,  il 
avait  donné  ses  biens  à  l'hêpital  Notre-Dame,  à  charge 
d'entretenir  an  certain  nombre  de  pauperet  eleriei  Ut- 

Suentant  les  écoles  de  Tournai;  qu  une  pareille  fonda- 
on  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  fondation  de  bourses 
d'étude;  que  la  loi  du  19  décembre  1864  refose  aux 
communes  toute  qualité  pour  administrer  les  fondations 
de  bourses. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la  ville  demande- 
resse non  recevable  en  ses  fins  et  conelnslons. 
Appel  de  la  ville  de  Toornai. 

ARiir. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  ooe  Walter  de  Marvis,  évéque 
de  Toornai,  érigea,  en  juillet  1243,  ù  Toarnai,  une 
fondation  en  faveur  des  enfants  paoTres,  dite  dat  Bom 
SnfanUi 

«  Attendu  que  cette  fondation,  autrefois  annexée  k 
l'ancien  collège  Saint-Paul,  fut  administrée  d'abord  par 
le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Toornai,  pals  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  ville  : 

«  Qu'un  arrêté  royal  da  26  avril  1822  rétablit  le  cha- 
pitre daos  l'administration  et  la  collation  de  celte  fonda- 
tion sous  la  double  condition  :  !•  qu'elle  serait  soumise 
aux  règles  établies  par  les  articles  6,  7,  8  et  9  de  Turrêté 
du  26  décembre  1818:  2*  qu'elle  resterait  destinée  k 
l'instraetion  primaira  oes  jeunes  ehoraux  ; 

«  Attendu  que  tel  était  encore  l'état  des  choses  lorsane 
fut  promulgaée  la  loi  du  19  décembra  1864,  en  exécntloa 
de  laquelle  la  ville  appelante  fat  envoyée  en  possession 
de  la  fondation  dont  il  «'agit,  par  un  arrêté  royal  du 
31  décembre  1866,  leouel,  après  avoir  exposé  :  1*  que 
Walter  de  Marvis,  évéque  de  Tournai,  a  fondé  en  cette 
ville  en  l'an  1243,  une  école  primaire  pour  les  enfants 
pauvres,  dite  des  Bom  Enfants,  et  2*  que  l'arrêté  royal 
précité  du  26  avril  1822  a  attribué  la  gestion  de  celte  fon- 
dation au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Tournai,  conféra 
la  gestion  de  la  fondation  prêmentionnée  et  des  biens  qoi 
en  dépendent,  sans  préiudice  du  droit  des  tiers,  à  l'ad- 
ministration commanaio  de  Toarnai  ; 

•  Attendu  que,  par  exploit  d'Allard,  en  date  du  8  no- 
vembre 1867.  la  ville  appelante  a  fait  assigner  les  mem- 
bres du  chapitra  de  la  cathédrale  de  Tournai,  aux  fins 
reprises  dans  l'arrêté  royal  da  21  octobre  1866; 

«  Attcnda  que  les  membres  du  chapitre  ont  contesté 
que  l'exécution  de  cet  arrêté  pût  être  poursuivie  contre 
eox,  et  ont  opposé  à  la  demande  de  la  ville  une  fin  de 
non-recevoir,  résultant  de  certain  octe  de  révélatien,  au 
profil  de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Tournai, 
des  biens  et  rentes  dépendant  de  la  fondation  de  Marvis, 
et  ce,  suivant  acte  reçu  par  M«  Renier,  notaire  à  Tour- 
nai, en  date  da  6  octobre  1866; 

«  Attendu  qu'appelée  en  intervention  forcée,  la  fa- 
brique a  soutenu  d  abord  qu'elle  avait  eu  pendant  plus 
de  trente  ans,  par  les  enfanta  de  chœur  de  la  cathédrale 
et  pour  eux,  la  possession  de  ladite  fondation,  et  ensuite, 
qu  à  supposer  que  le  mo^en  tiré  de  la  prescription  ne 
soit  pas  fondé,  if  est  certain  que  la  fondation  Walter  de 
Marvis  n'est  pas  une  fondation  d'enseignement  primaire; 
qu'elle  constitue  soit  une  fondation  pour  l'enseignement 
»pécial  qui  se  donne  dans  les  églises  (art.  9  de  la  loi  du 
19  décembre  1864),  soit  une  fondation  en  faveur  de  l'en- 
seignement qni  se  donnait  autrefois  dans  les  maîtrises 
ou  manécanteries,  soit  une  fondation  d'enseisnement 
moyen  an  profit  des  enfants  de  chœur  de  la  catnédrale, 
soil  enfin  nue  fondation  de  boorses  ;  que,  dans  toos  les 
cas,  l'arrêté  royal  du  31  octobra  1866  est  illégal,  ce  qoi 
rend  l'administration  appelante  non  recevable  k  deman- 
der l'exécution  dudlt  arrêté  ; 

«  Aitendu  que  les  fins  de  non-recevoir  tirées  de  l'acle 
de  révélation  et  de  la  prescription  n'ont  plus  été  repro- 
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duiles  deTtot  la  eoor;  qoe  les  iollmén  se  sont  bornés  à 
demander  la  confirmation  du  jogement  à  ^uo  qui  les  a 
éeartées; 

«  Atiendn  que  ee  Jof^ent  décide  qne  la  fondation 
liiigiense  est  une  fondation  de  bourses  d*étnde.  dont  la 
loi  du  19  décembre  1864  refuse  l'administration  aui 
communes;  que,  par  suite,  la  ¥1110  appelante  n'est  pas 
reccTable  dans  son  action; 

«  Attendu  que  les  intimés,  en  acceptant  cette  décision, 
reconnaissent  donc  qu'ils  n'ont  aucune  compétence  pour 
radministration  de  la  fondation  Marvis,  en  tant  qu'elle 
constitue  une  fondation  de  bourses  ; 

«  Hais  attendu  qu'ils  ont  plaidé  devant  la  cour  que 
cette  fondation  a,  avant  tout,  le  caractère  d'une  fondation 
destinée  à  renseignement  professionnel  et  littéraire  des 
enfants  de  chœur,  fondation  pour  la  gestion  de  laquelle 
la  fabriq'ue  avait,  avant  la  loi  du  19  décembre  18t>i.  la 
capacité  légale,  capacité  que  rarticle  49  de  cette  loi  ne 
lui  a  pas  enlevée  ; 

«  Attendu  que  l'administration  appelante  soutient,  an 
contraire,  que  cette  fondation  consUtue  une  fondation 
d'instruction  primaire,  non  pas  au  profit  des  chorani, 
ainsi  que  le  porte  erronément  Tarrété  royal  du  26  avril 
1822,  mais  an  profit  des  enfants  pauvres  de  la  ville  de 
Tournai,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arréié  royal  du  31  dé- 
cembre 1866:  que<  par  suite,  les  Intimés  n'ont,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  décembre  1864,  aucune  compé- 
tence pour  la  gestion  de  la  fondation  en  question  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  dt>nc  de  rechercher  le  carae* 
tère  de  cette  fgndation  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  chartes  émanées 
de  l'évéque  Walter  de  Harvis,  du  mois  de  Juillet  1243,  du 
9  mars  1249  et  du  30  janvier  1251,  ainsi  que  des  docu- 
ments anciens  vrrsés  au  procès,  que  Walter  de  Marvis  a 
érigé  une  école  {domut,  eoUegium,$eholà),  en  l'affectant  à 
rinstruction  primaire  {ad  edneandum  juniortt)  des  en- 
fants pauvres  de  Tournai  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  intimés  soutiennent 
que  le  fondateur  avait  créé  et  voulu  créer  un  enseigne- 
ment spécial  pour  les  enfants  de  chœur,  enseignement 
tombant  sous  l'application  de  Tartlcle  9  de  la  loi  du 
19  décembre  1864; 

«  Que  cet  article  n'est  applicable  qn*à  l'enseignement 
spécial  donné  à  l'église,  à  l'enseigneroent  relif^eui,  et 
qne  rien  dans  les  documents  produits  ne  Justifie,  (k  ce 
point  de  vue,  le  soutènement  des  intimés; 

«  Attendu  que  les  intimés  insistent  et  prétendent  que 
si  l'enseignement  créé  par  le  fondateur  ne  doit  pas  être 
restreint  à  l'enseij^nement  religieui,  il  doit  l'être  tout  au 
moins  h  un  enseignement  technique  ou  professionnel 
quelconque  en  faveur  des  cboraui  eielusivement; 

«  Attendu  que  rien,  dans  les  documents  de  la  cause, 
ne  permet  d'admettre  que  les  paupere$  eleriei  sekolareg 
aient  jamais  été  des  choraux  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  histo- 
riques produits,  que  l'école  dei  Botu  Enfanti,  indistinc- 
tement appelée,  dans  les  actes  anciens,  <fomttt  ou  eoUc 
gium  Bonorum  Puerorum  schoia,  a  subsisté,  comme 
établissement  distinct,  jusqu'au  21  avril  1595  ; 

«  Qu'à  cette  date,  elle  a  été  annexée  au  collège  Saint- 
Paul  et  que  ses  revenus  ont  principalement  été  employés 
b  couvrir  les  dépenses  générales  de  l'enseignement  et  du 
collège  Saint-Paul  ; 

«  Que  les  dépenses  oceasionnées  par  rentretien  des 
enfants  de  chœur,  an  Heu  d'être  couvertes  par  la  fonda- 
tion des  Bon»  Bnfantt^  incombaient,  au  contraire,  à 
l'établissement  ou  maison  des  choraux  {domut  eKoralium) 
réunie  à  celle  des  primetiers  {domut  primitivorum)  en 
Tan  1674  (voy.  notamment  le  compte  de  rétablissement 
(les  Drimetiers  et  enfants  de  chœur,  rendu  le  23  avril 
177d  et  rapporté  dans  Hovcriant,  t.  XXV,  p.  135etsuiv. 
et  t.  IX,  p.  257  et  suiv.)  ; 

«  Attendu  qoe  la  fondation  litigieuse  n'étant  pas  des- 
tinée à  l'enseignement  professionnel  et  littéraire  des 
enfants  de  chœur,  il  devient  inutile  de  rechercher,  avec 
les  intimés,  si  ceux-ci  avaient,  avant  la  loi  do  19  décem- 
bre 1864,  la  capacité  de  gérer  semblable  fondation  et  si, 
par  suite,  elle  a  pu  être  enlevée  à  leur  gestion  par 
cette  loi  ; 

«  Attendu  qoe  le  caractère  spécial  de  la  fondation  à 
raison  duquel  les  intimés  soutiennent  leur  compétence 
(art.  4  de  la  loi  du  19  décembre  I86i)  ne  se  rencontrant 
pas  dans  l'espèce,  l'arrêté  royal  du  3i  octobre  1866  a  pu 


valablement  leur  enlever  radministration  de  la  fandatiae 
dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  que  les  Intimés  n'ayant  aacnn  droit  i  ceiif 
administration  et,  par  suite,  éUnt  saoa  intérêt,  ii 
n'échoit  pas  de  rechercher  avec  eux,  ainsi  que  Fa  fait  W 
premier  juge,  si  tout  an  moins  la  fondation  de  Mujh 
est  faite  an  profit  de  l'enseignement  moyen,  ou  à  rlk 
constitue  actuellement  une  fondation  de  boarses  d'âa^. 
dont  l'administration  doit  être  confiée  à  un  autre  orgue 
qu'à  la  ville  appelante  ; 

«  Qn'en  effet,  le  pouvoir  Judiciaire  est  ineompéifai 
pour  désigner  l'autorité  li  laquelle  doit  être  eoafièe  l'ad- 
ministration des  biens  donnés  pour  an  aerviee  poblit; 

«  Qne  c'est  là  une  question  que  le  jwavoir  adaiaiS' 
tratir  seul  est  appelé  à  résoudre  ; 

«  Qne  l'on  argomente  à  tort  de  l'article  107  de  la  cas- 
stitution; 

«  Qoe  cet  article  doit  être  combiné  avec  les  artirJesSS 
et  93,  qui  ne  sonmettent  à  l'appréciattott  des  triboBân 
que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  cit iii 
on  politiques; 

«  Que,  dans  l'espèee,  la  désignation  de  tel  orpae 
plutôt  qne  de  tel  autre  orpine  pour  gérer  la  foaéa- 
tion  ne  peut  léser  ni  les  droits  civils,  ni  Tes  droits  poli- 
tiques des  intimés  ; 

«  IHir  ces  motils,  oui  en  ses  conel  osions  confonaes 
M.  Verdnssen,  premier  avocat  général,  met  à  néaot  ie 
jugement  dont  appel  ;  émendant,  condamne  les  iotiaiéi 
à  remettre  an  secrétariat  de  la  ville  de  Tournai,  et  tt 
dans  le  mois  de  la  notification  du  présent  arrêt,  la  tati- 
lité  des  titres  et  documents  dont  ils  sont  déposluirr«,  ei 
qui  concernent  la  fondation  de  Walter  de  Marvis,  adni- 
nislrée  jusqu'ici  par  eux  ;  à  rendre  et  apurer  lënr  eoaipir 
et  à  le  soumettre,  avec  quittances  et  pièces  à  fappoi,  â 
l'administration  communale  appeUnie.  qol  le  trafismet- 
tra  ensuite,  avec  son  avis,  à  l'approbation  de  la  dcpeu- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  do  Rainaui  ;  les 
condamne  à  payer  le  reliquat  du  compte,  ainsi  qoe 
toutes  autres  sommes  qu'ils  auraient  reçue*  apparteaaal 
à  ladite  fondation  ;  condamne  les  intimés  lodnriséncBt 
à  remplir  les  obligations  ci-dessus  dans  ledit  dâai  d'as 
mois,  contre  la  reconnaissance,  quittance  et  déeliarge  ca 
double  de  ces  opérations,  et  ce  sans  préjudice  k  lé» 
dommaffcs-intéréts  que  de  droit  ;  autorise  dès  à  présrat, 
en  cas  de  retard,  l'administration  communale  appeiaate 
à  se  faire  délivrer  dans  les  formes  légales  tous  doplieau*. 
secondes  grosses  de  titres,  inscriptions  hypothécaires «t 
nu  grand-livre  de  la  dette  publique  de  l'Etat  ou  des  pro- 
vinces, et  généralement  à  se  mettre  en  possessioa  de 
tous  documents  et  deniers  généralement  quelconques  de 
ladite  fondation  que  l'appelante  pourra  se  procurer,  te 
tout  aux  frais  des  intimés  ;  dit  n'y  avoir  llca  actadle- 
ment  à  des  dommages-intérêts  ;  condamne  les  intioiés 
aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lîége  du  15  joio 
1876  (PasierisU,  4876,  2«  partie,  p.  3i2). 

poaDàTiOR.  —  AaaÉTé  iotal.  —  mploi  oks  aevascs.  — 
incoHpéTBacB  ou  pocvoia  jontcuias. 

U»  fondatiotu  de  bourtet  d'étude  toni  det  étaUiutwtnts 
duiilité  publiqtte  fut  re^oircnf  leur  exùtemee  tégoU  iu 
gouvernement  et  restent  plaeëet  tout  ton  «uUorUê  tutt- 
taire. 

En  eontéquencey  lorsqu'un  arrêté  royal  a  ttaluéèw  l'm- 
ploi  des  revenue  d'une  fondation  de  cette  etpiee  et  ^ 
let  bourtet  ont  été  aUriouéet  conformément  à  cet  amté, 
le  pouvoir  judiciaire  ett  absolument  ineompétent  pêv 
ttatuer  tur  Ut  réclamationt  formées  contre  les  dertmsi 
de  l'autorité  administrative  qui  euturent  le  service  it 
la  fondation. 

Cette  incompétence  ett  (Fordre  publie  et  doit  éfrr^ronoanr 
d'office  par  le  Juge. 

AaaÉT. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'action  tend  à  la  condaa- 
nation  de  l'intimée  à  appliquer,  conformément  à  la 
volonté  du  fondateur  de  Surlct  et  au  profit  de  la  fonda- 
tion, le  montant  des  bourses  qu'elle  aurait  payées  iûiû- 
ment  à  des  personnes  qui  ne  réunissaient  pas  les  condi- 
tions exigées  par  le  fondateur  ;  à  ce  qu'il  lui  soit  fait 
défense  pour  l'avenir  de  conférer  des  boarses  à  de  i 
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biables  personnes,  et  qu'il  soit  dëelaré  pour  droit  que 
les  deseendanK  de  la  baronne  de  Sarlet  et  dn  comte 
Charle»-Antoloe  de  Liedekerke  peuvent  seuls  prétendre 
aux  boorses  de  la  fondation,  et  que  Tintimée,  au  cas  où 
il  u*y  aurait  pas  temporairement,  en  nombre  suffisant 
pour  absorber  les  revenus,  des  jeunes  gens  réunissant 
les  conditions  vonloes  par  le  fondateur,  devra  conserver 
la  partie  disponible  de  ces  revenus  et  eu  agrandir  le 
capital  de  4a  fondation  ; 

«  Attendu  au'un  arrêté  royal  du  2  juin  1870,  visant 
entre  antres  1  article  45  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  a 
statué  au  sujet  de  l'emploi  des  revenus  de  ladite  foada- 
tioo  ;  que,  prenant  en  considération,  d'une  part,  le  nom- 
bre Insuffisant  de  demandeurs  ayant  droit  aux  bourses, 
d*antre  part,  raccroissement  considérable  du  revenu  par 
la  capitalisation  des  fonds  restés  non  employés,  il  a 
recoonu  ^ne  l'exécution  de  la  Tolonté  du  fondateur  était 
devenue  impossible,  et  il  a  disposé  notamment  qu'à  dé- 
faut des  personnes  auxquelles  l'acte  de  fondation  attri- 
buait la  Jouissance  des  bourses  dont  il  a  fixé  le  montant, 
oelles-ci  pourraient  être  conférées  à  tous  les  Belges  peu 
favorisée  de  la  fortune  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  (fu'il  a  été  fait  attri- 
bution des  bourses  dont  s'agit,  pw  l'intimée,  conformé- 
ment à  cet  arrêté,  qu'elle  n'a  fait  qu'exécuter  purement 
et  simplement  ;  que  la  contestation  ne  porte  nullement 
sur  une  exécution  abusive  qui  en  aurait  été  faite  par  la 
commission  administrative  provinciale;  que  son  objet 
n*esl  antre  oue  la  censure  de  l'arrêté  lui-même,  et  son 
but  non  dissimulé  d'en  faire  prononcer  le  redressement 
par  la  justice,  qui  est  même  conviée  à  fixer  des  régies 
d'administration  pour  l'avenir  ; 

«  Attendu  que  l'action  ainsi  caractérisée  échappe  à  la 
connaissance  du  pouvoir  judiciaire  ; 

«  Attendu  oue  rartiele  45  de  la  loi  du  19  décembre  1864, 
en  conformité  duquel  a  été  pris  l'arrêté  dn  3  juin  1870, 
est  eooçn  dans  les  termes  les  plus  absolus  ;  qu  il  dispose 
que  si  la  volonté  dn  fondateur  ne  peut  plus  être  suivie 
en  tout  ou  en  partie,  soit  parce  c^ue  l'établissement  ou 
les  branches  d  enseignement  n'existent  plus,  soit  parce 
que  les  appelés  font  défaut,  soit  pour  tout  antre  motif, 
le  roi,  après  avoir  pris  l'avis  des  administrations  inté- 
ressées, prendra  les  mesures  pour  y  suppléer  de  la 
manière  la  plus  conforme  au  but  que  s'est  proposé  le 
fondateur  i 

a  Attendu  que  cette  disposition  donne  au  roi  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  statuer  sur  la  fondation  mena- 
cée en  quelque  sorte  dans  son  eiistence  même  ; 

«  Attendu  que  ce  pouvoir  conféré  par  la  loi  au  chef  du 
gouvernement  procède  de  la  nature  même  de  la  fonda- 
tion, jet  au'ii  s  imposait  au  législateur  comme  la  consé- 
quence aes  principes  les  moins  contestés  dn  droit  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  fon- 
dations de  bourses  d'étude,  même  celles  qui  sont  faites 
au  profit  des  membres  d'une  famille,  sont  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  qui  reçoivent  leur  existence 
légale  dn  gonvernement  et  qui  restent  placées  sous  son 
autorité  tutélaire  ;  que  c'est,  dès  lors,  à  celui-ci  qu'il 
appsriient  de  prendre,  dans  l'intérêt  général,  les  mesu- 
res qu'il  eroit  de  nature  k  assurer  l'exécution  de  ce  ser- 
vice public,  et  d'apporter  dans  son  régime  administratif 
\ei  améliorations  sollicitées  par  les  circonstances  ;  au'il 
doit,  à  cet  égard,  rester  souverain  appréciateur  descutes 
mesures  d'intérêt  public,  de  leur  efficacité  comme  de 
ieur  opportunité,  et  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  com- 
porte pas  l'immixtion  de  la  justice,  dont  le  domaine  ne 
tt'éleod  pai  au  delà  des  contestations  relatives  à  des  inté- 
rêts privés  ; 

m  Attendu  qne  ces  principes,  affirmés  en  1846  psr  notre 
cour  Muprême,  sous  l'empire  de  l'arrêté  royal  du  36  dé- 
cembre 1818,  dont  l'article  6  a  été  reproduit  par  la  dis- 
position de  i^article  45  de  la  loi  de  1864,  ont  trouvé  leur 
consécration  dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi, 
et  qu'ils  ont  passé  non-seulement  dans  son  esprit,  mais, 
pcul-on  dire,  dans  son  texte  même  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  législateur  de  1864  a  pris  le 
soÎD  de  déterminer  les  cas  où,  a  l'occasion  de  la  mise  en 
œovre  de  la  loi,  il  peut  y  avoir  lieu  à  un  recours  devant 
la  JDsliee  contre  les  décisions  prises  par  l'autorité  admi- 
nistrstive  ;  qu'il  s'en  est  exprimé  dans  les  articles  48  et  52 
de  la  loi  ;  que  l'article  52,  placé  dans  le  chapitre  IV,  sous 
la  rubrique  :  DispotUiotu  tronsiiotreê,  réserve  le  recours 
en  Juf  tiee  réglée  au  cas  où  il  s'élèvcrail  des  contestations 


entre  des  établissements  publies  colutéressés  qui  possé- 
deraient des  biens  grevés  de  charges  au  profit  de  l'éta- 
blissement public  ou  en  faveur  de  fondations  de  lioorses, 
au  sujet  de  l'obligation  de  faire  aux  diverses  administnr- 
tions  compétentes  la  remise  des  revenus  affectés  à  l'une 
ou  l'autre  branche  de  l'enseignement  public  ou  à  des 
bourses;  que  l'article 48 autorise  le  même  recours  contre 
les  décisions  prises  par  l'autorité  administrative,  dans 
les  cas  des  articles  1/  et  42  ;  que  la  première  de  ces  dis- 
positions est  relative  aux  conflits  qui  s'élèveraient  entre 
des  tiers  prétendant  avoir  le  droit  d'intervenir  à  la 
direction  de  l'établissement  public  doté  et  les  adminis- 
trateurs légaux,  et  qu'enfin  la  seconde,  celle  de  l'arti- 
cle 42,  concerne  les  décisions  des  commissions  provin- 
ciales ou  des  coUateurs  des  fondations  au  profit  de 
boursiers,  pour  lesquelles  des  personnes  prétendant 
avoir  droit  aux  bourses  se  croiraient  lésées  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière  disposition,  la  seule  qui 
affecte  une  fondation  faite,  comme  la  fondation  de  Snrlet, 
au  profit  des  boursiers,  et  la  seule,  par  conséquent,  qui 
pourrait  fournir  prétexte  à  la  discussion,  est  tout  aussi 
étrangère  nue  les  autres  an  cas  du  procès  soumis  à  la 
cour;  qu'elle  a  trait  à  des  décisions  prises  par  les  com- 
missions provinciales  statuant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  propres  et  qui  causeraient  préjudice  aux  droits 
privés  des  tiers,  mais  qu'elle  ne  concerne  nullement  les 
décisions  que  ces  mêmes  commissions  rendraient  en 
exécution  pure  et  simple  d'un  arrêté  royal  pris,  comme 
celui  du  3  juin  1870,  aans  le  but  d'assurer  le  service  de 
la  fondation  ; 

«  Attendu  que  l'article  48  ayant  ainki  expressément 
déterminé  les  cas  où  le  recours  en  justice  réglée  aura 
lieu,  sans  l'avoir  réservé,  lorsqu'il  s'a|;it  d'une  réclama- 
tion formée  contre  une  décision  prise  par  le  chef  du 
f gouvernement,  en  vertu  des  pouvoirs  lui  conférés  par  la 
oi  elle-même  dans  la  disposition  de  son  article  45,  qni 
le  précédait  dans  le  même  chapitre,  on  doit  en  conclure 
que  le  législateur  a  repoussé,  pour  ce  dernier  cas,  l'inter- 
vention des  tribunaux,  et  qu'il  s'est  par  là  conformé  aux 
règles  fondamentales  de  notre  droit  en  respectant  l'Indé- 
pendance des  pouvoirs  ; 

«  Attendu  qne  l'incompétence  dont  s'agit  est  essentiel- 
lement d'ordre  public,  et  que,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
proposée  devant  les  premiers  juges,  il  y  avait  lieu  nésn- 
moins  de  la  prononcer  d'office  ; 

«  Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  conforme  H.  Lelièvre. 
substitut  du  procureur  général,  réforme  le  jugement  à 
quo  ;  dit  que  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  ;  condamne  les  appelants  aux  dépens 
des  denx  instances.  > 

BIJREAI7X    DB    BIEWFAISAIICE    (i).     — 

Personnel.  —  Nomination.  —  Annulation. 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  7  novembre  1876,  annule 
la  délibérntion  du  conseil  communal  de  Felenne  (pro* 
vince  de  IHamur),  du  18  septembre  1876,  nommant  les 
sieurs  Pire  (Henri),  Delattre  (Jean-Joseph)  et  Ansiaux 
(Barthélémy)  membres  dn  bureau  de  bienfaisance  de 
cette  localité. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'il  a  été  procédé  k 
ces  nominations  sur  deux  listes  qui  ne  contenaient  pas 
un  nombre  double  de  candidats,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  84,  n«  3,  de  la  loi  du  30  mars  1836,  et  oue  les 
candidats  présentés  ont  été  nommés  par  denx  voix  seu- 
lement, alors  que  les  huit  conseillers  assistaient  à  la 
séance,  contrairement  k  la  dikposition  de  l'article  65  de 
ladite  loi,  aux  termes  de  Isquelle  les  résolutions  doivent 
être  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Nomination.  —  Annulation.^-  Arrêté  royal  du 
27  février  1877. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Perwex,  en 
date  du  22  décembre  1876,  relative  à  la  nomination,  pour 
un  terme  de  cinq  ans.  à  partir  du  {•'  janvier  1877.  d'un 


r 

(1)  Voy.  DicT  loua  AIRE,  p.  119.  —  JonaisL,  t  I,  p.  18, 
117,  216,  325,  469  ;  t.  Il,  p.  24, 154, 290,  432;  t.  III,  p.  17 
154,  335,  487. 
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membre  do  barera  de  bienfalianee,  délibération  reeoe 
an  commisaariat  d'arrondissement  le  37  décembre  1876  ; 

Vn  l'extrait  da  proeès-rerbal  de  la  délibération  por- 
tant: 

«  Le  conseil  commonal. 

«  Vn  les  deux  listes  de  candidats  qui  précèdent  ; 

«  Vn  le  résultat  du  scrutin  secret  auquel  11  a  été  pro- 
cédé, en  conformité  de  l'article  66  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836  ; 

■  Arrête  : 

«  Le  sieur  Hilaire,  Antoine,  ayant  obtenu  un  sulTrage 
m  mr  six  votants  est  nommé  membre  du  bureau  de  bien- 
«  faisance  en  remplaeement  de  H.  Jean-François  Gilis- 
■  quel,  membre  décédé.  > 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  65  de  la  loi 
communale,  les  résolutions  dn  conseil  sont  prises  à  la 
majorité  abroloe  des  membres  présents  et  que  la  même 
majorité  est  requise,  aux  termes  de  l'article  66,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  présentation  de  candidats,  de  nominations 
aux  emplois,  réTOcation  ou  suspension  ; 

Considérant  que  le  sieur  Hilaire  n'a  obtenu  qu'une 
Toix  sur  six  membres  présents,  qu'il  ne  pouvait  donc 
être  proclamé  membre  du  bureau  de  bienfaisance  sans 
qu'il  fût  procédé  à  on  nouveao  scrutin  : 

Vn  Tarrélé  du  gouverneor  de  la  province  di*  Brabant. 
en  date  du  iO  Janvier  1877,  qui  suspend  la  délibération 

S  rémentionnée  du  conseil  commonal  de  Perwe  z  et  l'arrêté 
e  Ja  députation  |>ermanente  maintenant  la  suspension, 
en  date  dn  même  jour,  arrêtés  notifiés  an  conseil  com- 
munal le  24  du  même  mois  ; 
Vu  les  articles  65,  66,  86  et  87  de  In  loi  communale; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AiTicLB  cmQCE.  —  La  délibération  dn  conseil  commo- 
nal de  Peiwez,  en  date  du  32  décembre  1876.  relative  à 
la  nomination  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance, 
est  annulée. 

Notre  ministre  de  la  jostiee  est  chargé,  etc. 

Yoy.  Donations  et  legs.  Receveur  du  bureau 

DE  bienfaisance. 


CAISSE  CBIffTRAI<C  DE  PRÉVOYANCE  DES  IN- 
STITUTEURS ET   PROFESSEURS  URBAINS  (i).  —  Cette 

caisse  est  aujourd'hui  supprimée,  Voy.  Caisse  de 

PENSION  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS  DES  INSTITU- 
TEURS ET  PROFESSEURS  COMMUNAUX.  PenSION  DES 
PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 

CAISSE  CElffTIlALB  DE  PRÉVOYANCE  DES  SE- 
CRÉTAIRES COMMUNAUX  (2). — Projet  d'affiiiation  de 
certains  fonctionnaires  et  agents  communaux  à  la 
caisse  de  prévoyance  des  secrétaires  communaux, 
—  La  province  et  les  communes  accepteraient-elles 
les  conséquences  financières  de  cette  mesure?  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rinlériear  du 
22  décembre  i$75. 

Monsieur  le  gouverneur, 

A  dlITérentes  reprisés,  des  vœux  ont  été  émis  en  favenr 
de  l'affiliation  des  gardes  champêtres  à  In  caisse  générale 
de  prévoyance  des  ffcerétaires  communaux. 

D'autre  part,  cette  même  offlliatlon  a  été  réclamée  en 
faveur  des  commissaires  de  police  et  de  certains  em- 
ployés des  administrations  eommunoles. 


(1)  Voy.  DicTioFTHAïaB,  p.  129.  —  JooaRAi.,  t.  I,  p.  21, 
117,  217,  33i  ;  t.  II,  p.  155,  291.  432,  573  ;  t.  III,  p.  17. 

(2)  Vov.  DicTioHHAïaB,  p.  122  et  397.  — i  Jouskal,  t.  I. 
n.  20, 12Ô,  217, 331,  471  ;  t.  If.  p. 24, 157.  434  ;  I.  III.  p.  17. 
154. 


Ces  réelamations  ont  été  signaléea  à  rattcation  des 
autorités  provinciales  par  la  eirenlaire  d'un  de  mes  pré^ 
décessenrs,  en  date  du  23  mai  1870. 

Elles  ont  soulevé  des  objections  de  détail  portant 
principalement  snr  l'instabilité  de  certains  emplois  com- 
munaux et  sur  la  modicité  de  la  rémunération  «i  y  e^ 
attaebée.  Mais,  en  général,  l'idée  d'aH/orwer  raaliaiîaa 
à  la  caisse,  des  fonctionnaires  et  employés  eommansn 
ayant  un  traitement  de  quelque  Importanee,  a  reçu  os 
accueil  favorable. 

L'application  de  cette  idée  entraînerait,  pour  les  com- 
munes et  les  provinces  r omme  pour  l*Etar,  ane  nogm^»- 
tation  de  dépense,  car  raffilinllon  de  nonvellrs  celâories 
d'agents  communaux  à  la  caisse  Instituée  par  U  Toi  da 
30  mars  1836  ne  pourrait  être  antorÎFée  qu'à  la  eoadttioa 
d'assurer  à  la  caisse,  pour  les  nonveaoz  partictpeBt#, 
les  revenus  exigés  par  l'article  4  de  cette  lot. 

La  question  n'ayant  pas  été  examinée  à  ee  point  de 
vue.  je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemeor,  de  voaloir 
bien  entendre  la  députation  permanente  snr  le  point  de 
savoir  si,  dans  le  cas  oà  lo  loi  rendrait  facultative  l'aff- 
liatlon  à  la  caisse  de  prévoyance  des  secrétaires  emomc- 
noux  de  certains  fonctionnaires  et  agents  eommonairt, 
tels  que  les  commissaires  et  agents  de  poilee,  les  gardei 
cbanipêtres,  les  receveurs  communaux  et  les  employée 
des  administrations  communales  jouissant  d'nn  traife- 
ment  minimum  de  300  francs,  les  communes  et  la  pro- 
vince accepteraient  sans  difficalt<*  les  eooaéqueaerf 
financières  d'une  pareille  mesure. 

CAISSE  DK  PEMI9IOM  DBS  TEUVES  BT  OBPHE- 
LIN8  DBS  PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS  COMMU- 
NAUX. —  Loi  du  i6  mai  4876  sur  les  peDsioos 
des  professeurs  et  instituteurs  commonaox  et 
de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Léopold  II,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  non*  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*r.  Les  caisses  provinciales  de  prévoyance  des 
Insiituteors  primaires  et  la  caisse  des  professeurs  nrb«ifi« 
seront  dissoutes  et  mises  en  liquidation  à  la  date  da 
1er  janvier  1877. 

Art.  2.  Il  sera  institué,  à  la  même  date,  nae  caisat 
unique,  chargée  de  payer  les  pensions  dnes  aux  vcoves 
et  aux  orpheilos  des  fonctionnaires  et  employés  affiliéf 
aux  caisses  supprimées,  ainsi  que  les  pensions  à  eonférrr 
à  l'avenir  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  institatears 
primaires  et  des  professeurs  urbains. 

Cette  coisse  prélèvera,  dans  la  liquidation  des  caift9«4 
dissoutes,  la  part  d'actif  net  nécessaire  ponr  faire  focv 
aux  obligations  qu'elle  aasume  à  raison  des  pcssi-^ns 
actuellement  dues  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

Art.  3.  Les  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orpbe> 
lins  des  professeurs  urbains  et  des  institniears  primaire* 
seront  provi«oirement  arrêtés  d'après  les  bases  des 
slaints  acs  caisses  fondées  en  vertu  de  la  loi  dnSI  jall- 
let  1844  pour  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Êiat, 
sans  que,  pendant  cette  période  transitoire,  les  relenae! 
ordinaires  puisstent  dépasser  le  taux  actuel. 

Ils  seront  revisés,  s'il  y  a  lieu,  d'anrês  les  règles  nos- 
velles  qui  seront  nltérieurement  appliquées  à  ees  caisses. 

Ils  devront  être  approuvés  par  arrêté  royal. 

Art.  4.  Le  solde  actif  net  des  caisses  liquidées,  le  pr^ 
lèvement  à  faire,  oox  termes  de  rarticle  2  préalableaieat 
dédoit,  sera  employé,  en  capital  et  Intérêts,  à  payer,  à 
partir  du  !•' janvier  1877,  lea  pensions  qui,  li  U  même 
date,  seront  Inscrites  on  dues  par  ces  caisses  à  des  pro- 
fesseurs ou  instituteurs. 

Art.  5.  Si  ce  capital  est  épuisé  avant  qne  tontes  lf« 
pensions  soient  éteintes,  celles  qui  resteront  docs  seroa< 
servies  par  les  communes,  les  provinces  et  rSlai  daB« 
les  proportions  snivanfes  ; 

^5  par  les  communes  ; 
1/3  par  les  provinces  ; 
2/5  par  l'Etat. 

Art.  6.  Dans  ce  cas,  des  arrêtés  royanx  répartiroat, 
entre  les  provinces  et  entre  lea  communes  de  chaqse 
province,  la  somme  à  payer  annuellement  ponr  le  service 
de  ces  pensions. 

Cette  répartition  se  fera  proporUonnelleiMBt  li  Is 
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dorée  des  tenicef  reodas  par  les  pensionnët  dans  chaque 
proTînee  rt  dans  chaque  coromQnr. 

Les  dépulalioDs  permanentes  seront  préalablement 
■CDiendaes  sor  les  bases  de  ees  répartitions. 

A»T.  7.  A  dater  du  |n>  janvier  1877.  les  professeurs  et 

,  Instilotears  romœanaox  seront  admis  à  la  pension,  et 

Jenrs  pensions  seront  liquidées  conformément  aux  Ioîr 

et  règlements  qui  régi^Fcnt  les  pensions  civiles  des  fonc- 

•  liopnaires  et  employés  de  l'Etat,  rn  tant  que  ees  règles 

T  peuvent  être  appliquées  et  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par 

Ja  présente  loi. 

^       Toutefois,  ils  peuvent  être  mis  à  la  pension,  sur  leur 

demande,  à  TAgr  de  clnquantr-cinq  ans  révolus  et,  |>ar 

mesure  d'office,  à  l'Age  desolxanre  ans  accomplis. 

La  pension  sera  liquidée  à  raison,  pour  chaque  année 
de  service,  de  i/55«  de  la  moyenne  du  traitement,  rasuel 
et  émoluments  eompri*.  dont  l'Intéressé  aura  Joui  pen- 
dant les  cinq  dernièrrs  années. 

Les  années  de  service  ne  seront  comptées  qu'à  partir 
do  i«r  janvier  qui  suivra  Tanni^e  dans  laquelle  Vtntéressé 
aéra  parvenu  k  Tège  de  dix-neuf  ans  accomplis. 

Aar.  8.  Les  pensions  conférées  en  vertu  de  l'article 
précédent  seron t  payées,  savoir  : 

9/5  par  les  communes  ; 
i/5  par  les  provinces  ; 
3/S  par  l'Etat. 

Le»  parts  à  paver  par  les  communes  et  par  les  pro- 
vinces seront  réglées  d'après  la  durée  des  services  admis 
pour  la  liquidation  de  eliaque  pension  et  qui  auront  été 
rendus  dans  les  communes  et  dans  la  province. 

Aat.  9.  Des  ni^rétés  royaux  régleront  les  époques  et 
le  mode  de  recouvrement  de»  parts  contributives  des 
provinces  et  des  communes  dnes  en  vertu  des  articleis  6 
et  8,  si  ees  parts  ne  peuvent  être  retenues  sur  les  subsi- 
des de  l*Elat. 

AxT.  iO.  Seront  comptés  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions : 

i«  Pour  quatre  années  de  service,  le  dlpMme  : 
a.  De  professeur  agrégé  de  renseignement  moyen  du 
degré  supérieur  i 
6.  De  docteur  en  philosophie  et  lettres  ; 
e.  De  docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques; 

d.  De  docteur  en  sciences  naturelles  ; 

î*  Pour  deux  années  de  service,  le  diplôme  ; 

e.  De  capacité  pour  l'enseignement  des  langues  ? 

A  De  professeur  agrégé  de  renseignement  moyen  du 
degré  inférieur; 

2.  D'instituieur  primaire, 
haque  titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  du  -llplôme 
relatif  aux  fonctions  qu'il  remplissait  au  moment  de  sa 
inl«e  k  1»  retraite. 

Aar.  11.  Le  conseil  de  la  cai«se  des  veuves  et  orphe- 
lins sera  eomposé  de  *epl  membres  nommés  par  le  roL 

Deux  membres  seront  choUis  dans  les  administnitions 
communales,  et  un  membre  dans  l'une  des  députations 
permanentes  des  conseils  provîneinux. 

Ce  conseil  rera  consulté  sur  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution de  la  présente  loi  relatives  aux  pen<ions  des  pro- 
/^«•^nrs  urbains  et  des  Instliufenrs  primaires. 

Aar.  fl).  Les  caisses  locales  de  prévoyance  pour  les 
professeurs  urbains  et  pour  les  inst{totenr<i  primnires 
ponrront,  sur  la  demande  du  eonseil  communal  approu- 
vée par  la  députation  permanente,  éirc  fusionnées  avec 
Ja  caisse  constituée  en  venu  do  l'urtiele  2. 

Les  condition^  de  cette  fusion  devront  être  approuvées 
par  arrêté  royal,  le  conseil  de  la  caisse  entendu. 

Abt.  m.  Le  gouvernement  fera  aux  chambres,  au  plus 
tard  dans  la  session  ordinaire  de  1877-1878.  un  rnpport 
«spécial  sur  l'exéention  de  la  pré«enle  loi,  et  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  légi<latives  eomplémeniaires 
4|ui  sernient  reconnues  nécessaires  pour  en  assurer  plei- 
nement les  effets. 

Promulguons,  etc. 

Statuts  organiques  approuvés  par  arrêté  royal 
du  5  novemhre  1876. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  la  loi  du  16  mai  1876.  sur  les  pensions  des  profes- 
seurs et  instituteurs  communaux  et  de  leur»  veuves  et 
orphelins,  et  notamment  les  articles  i«r,  2  et  3,  ainsi 
conçus  ! 

«  Aar.  I*e.  Les  cuisses  provinciales  de  prévoyance  des 
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instituteurs  primaires  et  la  caisse  des  professeurs  ur- 
bains seront  dissoutes' et  mises  en  liquidation  à  la  date 
du  i"  janvier  1877. 

«  Aar.  2.  Il  sera  institué,  à  la  même  date,  une  caisse 
unique,  chargée'de  payer  les  pensions  ducs  aux  veuves  et 
aux  orphelins  dés  fonctionnaires  et  employés  affiliés  aux 
caisses  supprimées,  ainsi  que  les  pensions  à  conférer,  à 
Tavcnir.  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  instituteurs 
primaires  et  des  professeurs  urbains. 

«  Cette  caisse  prélèvera,  dans  la  liquidation  des  caisses 
dissoutes,  la  part  d'actif  net  nécessaire  pour  faire  face 
aux  obligations  qu'elle  assume  à  raison  des  pensions  ac- 
tuellement dnes  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

«  Aar.  3.  Les  sfamts  de-Ia  caisiie  ries  veuves  ei  orphe- 
lins des  professeurs  urbains  et  des  instituteurs  primaires 
seront  provisoirement  arrêtés  d'après  les  bases  des  sta- 
tuts des  caisses  fondées  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet 
i8ii  pour  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  sans 
que,  pendant  cette  période  transitoire,  les  retenues  ordi- 
naires nuisirent  dépasser  le  taux  actuel.  • 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  et  or- 
phelins des  professeurs  et  instituteurs  communaux  sont 
arrêtés  provisoirement  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  l«'.  —  i^sTiTUTioa  et  oacàviSATioa. 

Aar.  i«r.  Il  e4t  institué,  su  ministère  de  l'intérieur,  une 
caisse  de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  de 
toutes  les  personnes  qui  sont  attachées  aux  établisse- 
ments d'enseignement  des  communes  et  qui  reçoivent  un 
traitement  sur  les  fonds  alloués  au  budget  communal. 

Art.  2.  Un  conseil  de  sept  membres  e>t  chargé  de  l'ad- 
ministration de  la  caisse,  conformément  aux  présents 
statuts.  (ArL  11  de  la  lof). 

Art.  3.  Le  conseil  de  la  caisse  est  composé  : 

!•  De  deux  membres  choisis  dans  les  administrations 
communales  ; 

2*  D'un  membre  choisi  dans  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  prorineiaux  ; 

3*  De  deux  membres  pris  parmi  les  participants  ; 

io  De  deux  membres  choisis  en  dehors  des  partici- 
pants. 

Art.  i.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par 
arrêté  royal.  Leur  mandat  est  toujours  révocable. 

Ceux  qui  sont  mentionnés  au  n»  3  de  l'article  précé- 
dent f>erdent  leur  qualité  par  la  cessation  de  leur  parti- 
cipation ù  la  caisse. 

Art  5.  Les  membres  du  eonseil  sont  répartis  en  deux 
séries,  la  première  composée  de  trois  membres  et  la  se- 
conde de  ouatre.  Le  président  fait  de  droit  partie  de  la 
dernière  série  sortante. 

Tous  \e*  trois  ans,  les  membres  de  Tune  des  séries 
cessent  de  faire  partie  du  conseil. 

Un  tirage  au  sort  détermine  les  membres  composant 
la  première  sr^rie. 

AsT.  6.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un  autre  mem- 
bre décédé,  démissionnaire,  révoqué  ou  cessant,  pour 
toute  autre  cau«c,  de  faire  partie  du  conseil  achève  le 
terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  7.  Il  peut  être  nommé  nu  ou  plusieurs  sup- 
pléants. 

Les  quatre  arilcles  précédents  leur  sont  applicables. 

Art.  8.  Le  président  est  nommé  par  le  roi  dans  le  sein 
du  conseil. 

Le  conseil  choisit  un  vice-président  parmi  ses  mem- 
bres. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

AsT.  9.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque 
trimestre. 

Il  peut  être  convoqué  cxtrnordinairement. 

Art.  10.  Le  conseil  arrête  son  règlement  d'ordre  inté- 
rieur. 

Ce  règlement  doit  être  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  11.  indépendamment  des  attributions  spéciales 
résultant  des  présents  statuts,  le  eonseil  donne  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  relatives  à  l'administration  de  la 
caisse,  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 
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II  pem  faire  aa  ministre,  sor  tooa  les  objets  qui  inté- 
ressent la  eaisse,  telles  propositions  qu'il  Juge  utiles. 

Akt.  IS.  Il  est  alloué,  pour  les  frais  d'administration 
de  la  eaisse,  une  somme  qui  sera  fixée  par  une  disposi- 
tion spéciale. 

Des  indemnités  sont  accordées,  à  titre  de  Jetons  de 
présence,  aux  membres  qui  participent  aux  séances  do 
conseil.  Ceux  qui  n'habitent  pas  Bruxelles  on  les  com- 
munes limitrophes  Jouissent,  en  outre,  d'indemnités  de 
déplacement.  Ces  frais  sont  réglés  par  une  disposition 
ministérielle. 

CHAPITRE  II.  —  BBCBTTES. 

Revenus  de  la  eaiue, 

Akt.  13.  Tous  traitements,  suppléments  de  traitement, 
easuel  ou  émoluments  deii  personnes  désignées  à  l'arti- 
cle l«r  subissent,  au  profit  de  la  eaisse,  s'ils  s'élèvent 
ensemble  : 

A  3,000  francs  et  au-dessus,  une  retenue  de  3  p.  e.  ; 

A  moins  de  3,000  francs,  une  retenue  de  2  f/3  p.  c. 

Akt.  14.  Sont  également  retenus  au  profit  de  la  caisse  : 

fo  Pour  ceux  qui  seront  nommés  depuis  le  l«r  Janvier 
1877,  le  montant  du  premier  mois  de  tous  traitements, 
suppléments  de  traitement,  easuel  ou  émoluments,  s'éle- 
vant  ensemble  à  i,300  francs  ou  plus;  s'ils  sont  infé- 
rieurs à  cette  somme,  le  montant  de  la  moitié  du  premier 
moia; 

t^  Les  deux  premiers  mois  de  touie  augmentation  de 
traitement,  supplément  de  traitement,  easuel  on  émolu- 
ments accordés  après  le  ic  janvier  1877  ; 

3»  Les  sommes  qui,  en  vertu  de»  règlements,  sont  as- 
signées k  la  caisse  pour  congés,  absences  ou  punitions 
disciplinaires. 

Akt.  15.  a  dater  du  1»  Janvier  1877,  tout  fonctionnaire 
ressortissant  à  la  caisse,  qui  se  marie  ou  qui,  marié, 
vient  y  participer,  subit,  au  profit  de  la  caisse,  sur  ses 
traitement,  supplément  de  traitement,  easuel  ou  émolu- 
ments, une  retenue  extraordinaire  de  I  îfi  p.  c.  pendant 
dix  ans. 

Ces  dix  années  prennent  cours  à  partir  du  l«r  du  mois 
qui  suit  le  manage  du  fonctionnaire,  ou  à  dater  du 
1er  oDois  qui  suit  son  entrée  en  fonctions,  s'il  est  marié. 

Akt.  16.  Il  est  perçu  une  retenue  permanente  del  p.  c. 
à  dater  de  la  cessation  de  la  retenue  mentionnée  au  para- 
graphe précédent. 

Une  autre  retenue  de  I  p.  c.  est  prélevée  pour  chaque 
année  de  service  admissible  antérieur  au  mariage. 

Cette  dernière  retenue  est  calculée  sur  les  traitement, 
suppléments  de  traitement,  easuel  et  émoluments  dont 
jouissait  le  participant  lors  de  son  mariage  ou,  selon  le 
cas,  de  son  entrée  en  fonctions;  elle  es i  prélevée  :  en 
oue  seule  année,  si  la  durée  des  services  est  de  deux  ans 
ou  moins  ;  en  deux  années,  si  cette  durée  est  de  plus  de 
deux  ans,  sans  excéder  quatre  ans  ;  en  trois  années,  si 
elle  est  de  plus  de  quatre  ans,  sans  excéder  six  ans,  et 
ainiii  de  suite. 

Les  intéressés  peuvent  se  libérer  de  cette  dernière  re- 
tenue par  termes  plus  rapprochés,  pourvu  qn*ils  en 
fassent  la  déclaration,  par  écrit,  dans  les  trois  mois  de 
leur  mariage  ou  de  leur  nomination. 

Abt.  17.  Les  retenues  mentionnées  aux  articles  15  et  16 
cessent  d'être  opérées  en  cas  de  décès  de  la  femme  ou  de 
divorce,  à  partir  du  premier  Jour  du  mois  qui  suit  la 
notification  de  Tévénement. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  ces  retenues  reprennent 
leur  cours  et  il  est  fait  application  des  articles  cités  dans 
le  paragraphe  précédent  pour  l'arriéré  resUnt  dû. 

Akt.  18.  Lors  de  la  cessation  delà  retenue  ordinaire 
d'un  fonctionnaire  marié  ou  lors  de  son  décès,  s'il  laisse 
une  veuve  ayant  droit  à  la  pension.  Il  est  dressé  un  relevé 
des  retenues  opérées  en  vertu  des  articles  15  et  16  des 
statuts.  Si  le  total  est  Inférieur  ou  supérieur  au  montant 
d'une  année  de  la  pension  de  la  veuve,  calculée  k  ce  mo- 
ment, la  difl'érence  est  perçue  ou  restituée. 

Art.  19.  Si  le  droit  à  la  pension,  sur  les  fonds  de  la 
caisse,  s'ouvre  au  profit  d'une  veuve  avant  que  toutes  les 
retenues  prescrites  du  chef  de  mariage  aient  été  entière- 
ment acquittées.  Il  est  fait  une  retenue  de  10  p.  c.  sur  la 
(tension  de  cette  veuve  jusqu'à  payement  total  des 
:^ommes  restant  dues  à  raison  du  dernier  traitement  du 
défunt. 

Art.  20.  Le  fonctionnaire  démissionnaire  ou  démis- 
sionné, ayant  contribué  à  la  caisse  pendant  cinq  années. 


aul  voudra  eonserrer  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  kan 
roits  éventuels  à  la  pension  doit,  dans  les  six  Bob  éc 
la  démission  ou  de  la  révocation,  souscrire  TeagageaMat 
de  pa^er  à  la  caisse  par  semestre,  et  daos  le  coannl  es 
premier  mois  pour  le  semestre  entier  : 

|o  Une  somme  égale  au  montant  de  la  retenue  ordi- 
naire à  laquelle  il  était  assujetti  sur  soq  dernier  irtite» 
ment  et  ses  émoluments  ; 

2«  S*il  ▼  a  lieu,  le  complément  des  versements  à  cffce- 
tuer  à  raison  de  son  dernier  traitement,  eo  exéeotisa 
dcfs  articles  15  et  16. 

En  cas  d'inexécodon  de  cet  engagement,  il  y  a  dé- 
chéanee  de  tout  droit  h  l'égard  de  la  eaisse  ;  les  s«flUBO 
antérieurement  payées  loi  demeurent  acquises. 

Akt.  21.  Le  participant  pensionné  on  en  ilisponlbîlilé. 
qui  veut  conserver  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  le  droa 
à  une  augmentation  éventuelle  de  pension,  doit  soas- 
crire,  dans  les  six  mois  de  la  cessation  d'aelinié,  Teap- 
geroent  de  continuer  &  payer  une  retenue  égale  4  celle 
qu'il  subissait  sur  son  aernier  traitement. 

L'intéressé  continue  k  subir,  le  cas  échéant,  à  niiei 
de  son  dernier  revenu,  les  retenues  cxtraordinairB 
prescrites  par  les  présents  statuts. 

Art.  22.  La  caisse  peut  recevoir  des  subventions  des 
villes  et  des  provinces  et  des  subsides  de  l'EtaL 

Les  dons  et  legs  faits  ù  la  caisse  sont  aecepiés  daas  la 
formes  prescrites  pour  les  établissements  publics  par  k 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  de  la  eaisse  rnteada. 

Le  ministre  agit  de  même,  no  nom  de  la  eaisse.  dsH 
les  affaires  judiciaires,  après  avoir  pris  l'avis  du  coasdt. 

Comptabilité  et  contrôle» 

Abt.  23.  Tous  les  ans,  avant  le  15  janvier,  les  admiais- 
trations  communales  transmettent  an  gonveniear  de  U 
province  un  état  nominatif  des  personnes  affiliées  â  li 
caisse,  avec  Tlndication  des  revenus  dont  chaqfue  parti 
cipant  a  joui  pendant  l'année  précédente. 

Tons  les  ans,  avant  la  fin  de  janvier,  les  ftonveracan 
transmettent  au  ministère  de  l'intérieur  nn  état  aoaila»- 
tif,  en  double  expédition,  de  tous  les  participants  et 
leur  province. 

En  cas  de  mutation  dans  le  courant  de  l'année  préee- 
dente,  c'est  le  dernier  revenu  qui  doit  être  porté  sadii 
état  et  qui  sert  de  base  au  prélèvement  des  reienaes.  li 
en  est  de  même  lorsque  l'entrée  en  jonissanee  da  aao- 
veau  revenu  ne  prend  cours  qu'à  dater  du  l«r  janvier  de 
l'année  courante. 

Les  états  prescrits  au  présent  article  sont  dressés  eoa- 
formément  au  modèle  À  el-annexé. 

Abt.  2i.  Les  contributions  à  payer  à  la  caisse,  coafor- 
mément  aux  présents  statuts,  sont  prélevées,  le  a^ 
échéant,  sur  les  subsides  revenant  aux  communes.  Elle» 
sont  consignées  dans  un  état,  dressé  en  triple  expé4t- 
tion,  d'après  le  modèle  B  ci-joint.  Ces  éiat«,  en  ee  set 
concerne  renseignement  primaire,  sont  fomié«  par  ie> 
soins  des  gouverneurs  des  provinces  et  transmis  aa  dé- 
partement de  l'Intérieur,  à  nn  de  lianidatlon. 

Abt.  25.  Les  subsides  accordés  à  la  caisse  ^onl  Itqnidn 
au  nom  du  trésor  public.  Le  département  des  fioaoee» 
porte  le  montant  des  ordonnsnees  à  Tavotr  de  la  caisse- 

Abt.  26.  Les  payements,  dans  les  cas  prévus  par  l'sr- 
ticle  20,  sont  faits  par  les  intérewés  eux-asétocs  tuir* 
les  mains  de  l'agent  du  caissier  de  l'Etat,  contre  quiitasee 
de  versement. 

ABT.  27.  La  comptabilité  de  la  caisse  est  tenue  as  dé- 
partement de  l'Intérieur. 

Abt.  28.  L'administration  de  la  trésorerie  ouvre  oo 
compte  courant  à  la  caisse. 

Un  extrait  de  ce  compte  sera  transmis  tous  les  trois 
mois  au  département  de  l'intérieur. 

Art.  29.  Toutes  I»  s  valeurs  appartenont  il  la  cai»< 
restent  déposées  au  département  des  finances. 

Abt.  30.  L'avoir  de  la  caisse  est  placé  en  rentes  isr 
l'Etat  ou  en  obligations  du  trésor. 

Le  minisire  de  l'intérieur,  après  avoir  Tpris  avis  da 
conseil  d'administration,  statue  sur  les  plaoem^ais  ;  il> 
sont  faits  au  nom  de  la  caisse,  par  l'intermédiaire  da 
ministre  des  finances. 

Toute  inscription  nominative  de  renie  porte  raaaoïs- 
tion  suivante  :  Im  prétente  interipiion  ne  pourrm  itn 
transférée  ifu'au  vu  d'un  avis  du  conseil  d^euàministratiê^ 
de  la  caisse, 

Abt.  31.  Les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au  nooi  de 
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la  caisse  sont  portés  en  compte  par  radminittratlon  de 
la  trésorerie. 

A«T.  3i.  Le  ministre  des  finances  prend,  poar  l*encais- 
«lemcnt  des  intérêts  des  fonds  an  porteur  et  pour  la  con- 
.«erTStion  des  capitani,  telles  mesures  de  précaution  qu'il 
ju|çe  utiles. 

Ait.  33.  Le  eompte  et  le  bilan  de  la  caisse  sont  dressés 
cha<fne  année;  ils  sont  arrêtés  proTisoiremcnt  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  les  comptes  de  Texercice 
|i recèdent  sont  adressés,  avec  les  états  et  pièces  justifica- 
tives, à  la  cour  des  comptes,  qui  les  examine  et  les  arrête 
définitivement. 

Aar.  3i.  Le  rapport  de  la  situation  annuelle  est  inséré 
a  a  Moniteur.  Un  exemplaire  de  ce  document  est  transmis 
aux  eiiambres  législaufcs  et  au  conseil  d'administration 
dr  la  caisse. 

Ce  rapport  est  également  inséré  par  extrait  au  MémO' 
riat  admmitiraiif  de  chaque  province. 

Aar.  3S.  Les  retenues  dûment  payées  au  profit  de  la 
Cl îsse  restent  acquises. 

CHAPITRE  III.  —  népEifSBS.  —  persiors. 


Des  eonditiotu  d'admistibUité, 

Aar.  36.  Aucune  veuve  de  participant  n*a  droit  à  la 
pension  à  la  charge  de  la  caisse  ; 

!•  Si  le  défunt  n'a  contribué  di  la  caisse  pendant  cinq 
années  au  moins; 

2*  Si  le  mariage  n'a  duré  au  moins  trois  années. 

Art.  37.  La  femme  qui  se  marie  avec  un  instituteur  ou 
un  professeur  démissionné  ou  démissionnaire  ou  avec  nn 
lien»ionnaire  et  les  enfuuts  Issus  du  mariage  n'ont  aucun 
droit  à  la  pension. 

AaT.  38.  Pour  les  participants  actuels  qui  se  marient 
et  poor  ceux  qui,  mariés,  viennent  contribuer  à  la  caisse, 
ni  la  femme  devenue  veuve,  ni  les  enfants  issus  du  ma- 
riage n'ont  de  droits  à  la  pension  si  la  femme  est  moins 
âgée  que  son  mari  de  trente-cinq  ans  ou  plus. 

Dans  ce  cas,  la  retenue  extraordinaire  due  à  raison  du 
mariage  n'est  pas  opérée. 

Art.  39.  Les  enfants  du  participant,  sans  distinction 
de  lit,  ont  droit  à  la  pension,  comme  orphelins,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  18  ans  lorsque  le  défunt, 
ne  laissant  pas  de  veuve  admissible  à  la  pension,  a  con- 
iribué  à  la  caisse  an  moins  pendant  cinq  années. 

Ils  ont  le  même  droit  si  la  veuve  vient  à  décéder  pos- 
iérieuremfnt,  avant  qu'ils  aient  atteint  l'Age  de  18  ans. 

Art.  40.  Lorsqu'une  femme  ayant  contribué  à  la  caisse, 
pendant  cinq  années  au  moins,  laisse,  à  son  décès,  un  ou 
plosienrs  «nfants  au-dessous  de  l'Age  de  18  ans,  ils  n'ont 
droit  A  une  pensiou  du  chef  de  leur  mère  que  si  leur  père 
est  décédé  sans  leur  laisser  de  pension  sur  l'une  des 
causes  établie»  en  vertu  de  1 1  loi  du  3i  juillet  i8ii. 

Art.  il.  N'ont  pas  droit  A  la  pension  on  ne  peuvent 
(ioDoer  lieu  A  raecroissement  prévu  par  l'article  45  ci- 
tiprès,  que  les  enfants  légitimes  ou  légitimés. 

Art.  li,  La  veuve  ou  les  orphelins  du  participant ,  dé- 
cédé  dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  5  de  la 
loi  du  2i  juillet  1844(1),  ont  droit  A  la  pension  indépen- 
damment de  tonte  durée  des  services  on  du  mariage  du 
défuuL 

Il  en  est  de  même  si  le  participant  a  reçu,  dans  ces  cir- 
constances, des  blessures  ou  éprouvé  des  accidents  ayant 
occasionné  la  mort  dans  rannée  de  révénement. 

BaseB  det  pensions. 

Art.  43.  La  pension  de  la  veuve  admissible  aux  termes 
des  statuts  est  réglée  :  ,    ^,,    .     .     . 

1o  D'après  le  traitemeia  moyen  dont  le  défunt  a  joui 
*  pendant  les  cinq  dernières  années,  en  y  comprenant  les 
Koppléments,  le  casuel  et  les  émoluments  : 

S«  D'après  la  dorée  de  la  participation  A  la  caisse. 


r. 


(1)  Art.  S.  Anra  droit  A  une  pension,  quels  que  soient 
son  Age  et  la  durée  des  servicr»,  tout  magistrat,  fonction- 
naire on  employé  qui,  par  truite  de  blessures  reçues  ou 
d'accidents  survenus  dans  l'exercice  ou  A  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  été  mis  hors  d'état  de 
les  continuer  et  de  les  reprendre  ultérieurement. 


La  pension  normale  est  fixée  A  16  p.  e.  du  traitement 
moyen. 

Elle  est  augmentée  de  1  p.  c.  de  ce  traitement  A  raison 
de  chaque  année  de  contribntion  au  delA  de  dix  ans. 
Toutefois,  cette  augmentation  ne  peut  excéder  108  francs 
par  année  de  contribntion. 

Si  le  mari  est  plus  Agé  que  sa  femme  de  vingt  ans  au 
moins,  jnsqu'A  1  Age  indiqué  A  l'artiele  38  des  statuts,  la 
disproportion  d'Age  donne  lieu  A  une  réduction  de  la  pen- 
sion dans  les  proportions  indiquées  ci-après  : 

5  p.  c.  si  la  différence  est  de  20  A  25  ans  ; 
10  p.  c.  —  25  A  30  ans  ; 

15  p.  c.  —  30  A  35  ans  ; 

Art.  44.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  42  le  traite- 
ment moyen,  base  de  la  pension  delà  veuve,  est  le  trai- 
temenl  en  raison  duquel  le  démissionnaire  ou  démis- 
sionné a  contribué  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  45.  La  pension  de  la  veuve,  telle  qu'elle  est  réglée 
d'après  les  articles  précédents,  s'accroît  de  2  p.  e.  du 
traitement  moyen  des  cinq  dernières  années,  A  raison  de 
l'existence  de  chaque  enfant  Agé  de  moins  de  18  ans  né  du 
mari  défnnt  et  sans  distinction  de  lit. 

L'accroissement  ne  peut  néanmoins  excéder  10  p.  c.  de 
ce  traitement. 

Il  cesse  lors  du  décès  des  enfants  ou  A  mesure  qû'ili 
atteignent  l'Age  de  18  ans. 

Art.  46.  En  aucun  cas.  la  pension  de  U  veuve  d'un 

articipant  ne  peut  être  liquidée  A  un  taux  plus  élevé  que 
a  pension  dont  le  mari  jouissait  an  moment  do  décès  ou 
A  laquelle  il  aurait  pu  prétendre. 

Art.  47.  La  pension  d'un  orphelin  unique  est  des  3/5 
de  la  pension  dont  la  mère  jouissait  ou  A  laquelle  elie 
aurait  eu  droit,  indépendamment  de  toute  la  dorée  du 
mariage,  d'après  les  bases  indiquées  A  l'article  43. 

La  pension  de  deux  orphelins  est  des  4/5  de  la  même 
pension. 

Celle  de  trois  orphelins,  de  la  totalité. 

Pour  chaque  orphelin  au  delA  de  trois,  cette  pension 
s'accroît  de  i  p.  c.  du  revenu  moyen  des  cinq  dernières 
années,  sans  que  cet  accroissement  puisse  excéder  10  p.  c. 
de  ce  traitement. 

Dans  tous  les  cas,  la  pension  cesse  d'être  payée  ou  dé- 
croît en  sens  inverse  de  l'augmentation  lors  du  décès  de» 
ayants  droit  ou  A  mesure  qu  ils  atteignent  l'Age  de  18  ans. 

Art.  48.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4U,  la  pension 
des  orphelins  est  calculée  en  prenant  pour  base  le  traite- 
ment moyen  de  la  mère  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées et  en  y  appliquant  les  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 36  et  47. 

Art.  49.  La  pension  de  la  veuve  et  celle  des  orphelins 
sont  réglées  d*après  le  dernier  traitement,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  4i. 

Les  augmentations  A  raison  des  années  de  contribntion 
et  raccroissement  du  chef  de  l'existence  d'enfants,  s'il  y 
a  lien,  sont  calculés  sur  ce  revenu. 

Art.  50.  Dans  la  liquidation  des  pensions,  les  jours 
qui,  en  total,  ne  forment  pas  un  mois,  sont  négligés  ;  il 
en  est  de  même  des  fractions  de  franc. 

Art.  51.  Nulle  pension,  y  compris  l'accroissement  A 
raison  de  l'exislenee  d'enfants,  ne  peut  excéder  la  moitié 
du  traitement  du  défunt  qui  a  servi  de  base  aux  retenues, 
ni  un  maximum  de  3,000  francs. 

AaT.  52.  Si  la  pension  normale  de  la  veuve  ne  s'élève 
pas  A  120  francs,  elle  est  portée  A  ce  taux.  Toutefois,  si  le 
revenu  moyen,  servant  de  base  A  la  liquidation  de  la  pen- 
sion, est  de  400  francs  ou  au-dessous,  la  limite  inférieure 
est  fixée  au  quart  de  ce  traitement. 

Cas  de  déchéance. 

Art.  53.  La  femme  divorcée  n'a  aucun  droit  A  In 
pension. 

Art.  54.  La  séparation  de  corps  et  de  biens  laisse 
intacts  les  droits  résultant  des  présents  statuts. 

Art.  55.  La  veuve  sans  enfant  qui  se  remarie  conserve 
la  moitié  de  sa  pension,  conformément  A  la  loi  do  18  dé- 
cembre 1857. 

Art.  56.  La  jouissance  de  toute  pension  est  suspendue 
pendant  que  l'ayant  droit  subit  une  peine  correctionnelle 
de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

En  aucun  cas,  il  n'est  fait  rappel  des  quartiers  échus. 

Art.  57.  Lorsque  les  droits  de  la  veuve  sont  éteints  on 
suspendus,  en  vertu  des  articles  53,  55  et  56,  les  enfants 
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da  foaetionnalre  ont  droit,  tonformfmnt  am  préiCBif 
ftlatiitf|  à  reeefofr  levr  pcosiOD  eomae  f^ils  éuical 
orpbchai  de  père  et  de  nére. 

Ait.  98.  Toale  demande  de  peneioa  ett  adrc»eée  ao 
mîoUlre  de  rintériear. 

Le  reqoéle  eontient  riDdieatioa  du  domiefle  oo  de  la 
ré»ideiiec  êoli  de  la  ?eave  réelamaale,  soit  de  tuteur  dee 
orpheliM  ou  enfaate  mineari. 

jUt.  99.  L«  veureMOf  euftoiimiaeors  Jotni  à  Tappai 
de  sa  demande: 

!•  Des  extraits  de  son  aete  de  naissanee  et  de  celai  de 
son  mari; 

i*  Un  extrait  de  s^vn  aete  de  mariage  ; 

T'*  Un  extrait  de  Taete  de  décès  da  mari  ; 

i*  Une  attestation  de  Tantorité  communale,  constatant 
que  son  marisge  n*a  pas  été  dissous  par  le  divorce. 

Abt.  60.  La  Tenve  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  Agés 
de  moins  de  18  ans  Joint  A  sa  requête,  outre  les  pièces 
spécifiées  à  l'arliele  précédent,  l'extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance et  un  certificat  de  fie  de  ses  enfants. 

Aar.  6i.  Le  tuteur  d*orpbelins  trsnsmet: 

i«  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle  i 

2»  Uu  extrait  de  l'acte  de  décès  du  père  et  de  la  mère, 
ainsi  qu'un  extrait  de  leur  acte  de  mariage  ; 

S*  Le  4  extraits  des  actes  de  naissance  de  chaque  enfant 
Agé  de  moins  de  18  ans  et  un  certificat  constatant  leur 
existence. 

AsT.  61  Le  tuteur  d'enfants  mineurs  transmet  : 

i«  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle  ; 

2«  Selon  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  pièces  qui 
ëlublinsent  le  droit  des  enfants  ; 

S*  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  d'eux 
et  un  certificat  constatant  leor  existence. 

AxT.  63.  La  veuve  ou  le  tuteur  qui  prétend  avoir  droit 
aux  exceptions  faites  par  les  articles  i'I  et  49  joint  aux 
documents  ci-dessus  indiqués  des  pièces  constatant  : 

i"  Si  le  participant  à  la  caisse  e^i  décédé,  le  jonr,  le 
lieu,  la  nature  de  révéncmeni  qui  a  occasionné  lu  mort  ; 

S*  Si  le  fonctionnaire  a  reçu  des  blessures  ou  éprouvé 
des  accidents  : 

A,  Le  Jour,  le  lieu,  la  nature  de  l'événement  ; 

B.  SI  les  blessures  ou  accidents  ont  occasionné  la 
mort. 

Il  est  produit,  à  cet  effet,  des  certificats  de  deux  doc- 
teurs (  n  médecine  ou  en  chirurgie.  Le  ministre  peut,  en 
outre,  le  conseil  entendu,  txiger  d'autres  moyens  do 
preuves. 

AsT.  64.  SI  les  pièces  ne  peuvent  être  toutes  pro'iluites 
par  la  teuve  ou  par  le  tuteur,  la  requête  en  indique  les 
motifs. 

Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil,  déter- 
mine comment  il  est  suppléé  aux  pièces  manquantes. 

Aar.  65.  Toute  demande  de  pension  est  Instruite  pur 
les  soins  du  ministre  de  Tintérieur. 

La  requête,  les  pièces  6  l'appui  et  celles  de  l'instruc- 
tlon  sont  soumises  nu  eouseil. 

Il  est  joint  au  dossier  un  avis  motivé  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  comptabilité  de  la  caisse. 

Le  conseil  adresse  au  ministre  ses  observations  par 
écrit. 

Aar,  66.  Il  est  statoé  sur  toute  demande  de  pension 
par  arrêté  royal  pris  sur  la  proposiiiou  du  ministre  et 
sur  l'avis  da  conseil  de  la  caisse.  Cet  arrêté  est  inséré  ao 
.Vantlmr. 

Aar.  67.  L'arrêté  oui  liquide  une  pension  énonce  les 
bases  sur  lesquelles  elle  est  établie. 

Aar.  68.  Tonte  veuve  admise  A  la  pension  reçoit  un 
brevet. 

Le  brevet  de  la  pension  des  orphelins  on  enfants  mi- 
neurs e9t  adressé  au  taleor. 

Ait.  69.  Les  pièces  produites  à  l'appui  d'une  demande 
de  pension  sont  restituées  aux  intéressés,  à  moins  qu'il 
ne  soit  reconnu  nécessaire  de  les  conserver. 

Aar.  70.  Aucune  demande  de  pension  n'est  admise  si 
elle  n'est  pi  ésentée,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
trois  ans  à  dater  de  l'onvertnre  du  droit 

Pmftmtmi  des  jpcneidM, 

Aar.  74.  Les  pensions  sont  payées  par  llnierasédiaire 
de  radainistration  de  la  trésorerie  et  de  ses  agents  dans 
les  " 


Le  payeosent  se  fait  mu  des  ëCaU  collectifs  formé»  sa 
ministère  de  rintérienr. 

Ces  états  sont  adresses  anx  agents  dn  trésor  par  l'aé- 
minislration  de  la  trésorerie,  qui  Icar  oavre  ks  crédits 
nécessaires  à  cet  effet. 

AaT.  72.  Les  pensions  prennent  eoar»  à  dater  daic'éa 
mois  qni  soit  le  décès  on  Tévénemeat  qoi  donne  oovcr- 
tare  an  droit. 

Elles  sont  acquittées  intégmlemeat  pour  tont  msis 
commencé. 

Aar.  73.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre. 

Pour  en  obtenir  le  payement  t 

La  veuve  doit  produire:  i*  on  certifient  de  vie; ce 
certificat  constate,  en  outre,  qu'elle  n*a  pas  coatraelé  aa 
nouveau  mariage;  i*  si  elle  a  des  enfants  âgés  de  moia< 
de  18  ans.  un  eerlificat  constatant  l'existence  de  chjcaa 
d'eux. 

Le  tuteur  doit  produire  :  nn  certifieat  de  Tic  des  ori^t- 
lins  ou  enfants  mineurs  ayant  droit  A  la  pension. 

AaT.  74.  Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par  Vmi- 
torité  communale  du  lieu  de  la  résidence  da  pemioB- 
naire.  Ils  le  sont  sans  frais  pour  les  pensions  n'eicédau» 
pas  600  francs. 

AsT.  75.  La  veuve  p(.'n»ionnée  on  le  tuteur  est  tesa  à- 
faire  cuouaitre  au  ministre  de  llolérienr  Tagence  os 
l'intéressé  dé»ire  toucher  sa  pension  et  de  donner  a* h 
de  tout  changement  de  lésidenee. 

Aar.  76.  Lorsqu'un  pensionnaire  a  lainsé  s*écoalrr 
deux  années  consécutives  sans  réclamer  les  quartiers  de 
sa  pension,  ils  sont  prescrits,  il  ne  rentre  en  jouîMaocr 
de  sa  pension  qu'à  dater  du  premier  joor  du  trîae»tR 
qui  suit  sa  demande. 

Aucun  payement  n'a  lieu  au  profil  d'héritiers  on  syaat» 
cuuse  qui  n  ont  pas  produit,  dans  l'année,  l'ncte  de  déeè» 
du  pensionnaire. 

AxT.  77.  Les  pensions  on  leurs  quartiers  ne  pea«est 
être  saisis  et  ne  sont  cessibles  que  jusqn'A  eonearrraee 
d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  tr^or  publia  H 
d'un  tiers  pour  les  motifs  exprimés  aux  articles  â)3, 
S05  et  214  du  code  civil. 

Dût  tecûun, 

Aar.  78.  Lorsque  la  veuve  n'a  pas  droit  A  In  pen^ioa. 
dans  les  cas  pi-évus  par  l'article  38,  s'il  n'existe  pa9 
d'enfants  qui  y  aient  des  droits,  U  est  payé  A  la  veir«e. 
sur  sa  demande,  le  conseil  {de  la  caisse  entendn,  uae 
somme  égale  aux  retenues  qui  ont  été  opérées  en  rai<»a 
de  son  marisge,  et  ce  par  application  des  articles  15  à  19. 

Dans  aucun  outre  cas,  il  ne  peut  être  disposé  des  foodi 
de  la  caisse  à  litre  de  secours. 

Ditpcsiliom  généralet, 

Aar.  79.  Les  différentes  caisses  tiennent  compte  évea- 
tuellement,  aux  participants  mariés  et  changeant  de 
fonctions,  des  versements  quUlsont  faits  dan^*  nnc  aoirv 
caisse,  en  exécution  du  n«  7  de  1  article  34  de  la  loi  «la 
31  juillet  18U. 

Aar.  80.  Les  participants  qui  ont  des  services  D*ilt- 
taires  effectifs  susceptibles  d'être  admis  pour  la  peo^aa 
personnelle,  peuvent  ies  faire  compter  pour  l'angniea- 
talion  de  la  pension  éventuelle  de  leur  femme  et  de  lears 
enfants,  en  subissant,  indépendamment  des  antre»  re4^- 
nues  auxquelles  ils  sont  assujettis,  une  retenue  spéciale 
de  3  ou  de  i  i/2  p.  c,  d'après  le  montant  dn  traitesDeat, 
pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celni  des  senîces 
militaires  admis. 

Ceux  qui  veulent  user  de  celte  facnlté  en  font  la  dérU 
ration  par  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  dans  le«  six 
mois  de  l'Institution  de  la  caisse  et,  ponr  l'avenir,  daa» 
les  six  mois  de  la  nomination.  Il  Icnr  est  perasis,  dsas 
le  même  délai,  de  verser,  en  une  fois,  la  somme  repré- 
sentant la  totalité  de  lenrs  années  de  serriee. 

Si  le  droit  A  la  pension  sur  les  fonds  de  la  caisse  s*oe- 
vre  avant  que  celte  retenue  ait  été  entièrement  subie,  (a 
caisse  ne  tient  compte  que  du  nombre  d'années  de  >er- 
viccjt  |>oar  leqoel  la  contribolion  a  été  payée. 

AxT.  81.  Sont  comptés  dans  la  Uqnidation  des  pen^'oas 
des  venves  et  des  orphelins  z 

i«  Pour  quatre  années  de  ^erviee,  le  diplAme  : 

il.  De  professeur  agrégé  de  renseignement  moyen  da 
degré  sopërienr; 

B.  De  doelenr  en  philosophie  et  lettres; 

C.  De  doclenrcn  sciences  physiques  ci  mathésnatîqoes  ; 
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D,  De  doeteor  en  fciences  natorelles; 

2*  PoDr  deax  années  de  senriee,  le  diplôme  .* 

A.  De  capacité  pour  renseignement  aes  langues  ; 

B.  De  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  do 
decré  inférienr  ; 

C.  D'instituleor  primaire. 

Chaque  titalaire  ne  peut  se  prévaloir  qne  d'un  seul 
diplôme. 

Le«  participants  en  fonctions  au  i*'  Janvier  1877 
peuvent  faire  compter  le  diplôme  pour  la  pension  éven- 
tuelle de  leur  femme  et  de  leurs  enfanUi,  en  souscrivant 
dans  les  six  mois,  à  partir  de  la  date  susdite,  rengage- 
ment de  payer  an  profit  de  la  eaisse,  pour  chaque  année 
de  service  admise,  une  retenue  de  3  ou  de  2  1/2  p.  c, 
selon  que  les  traitements,  suppléments  de  traitement, 
ca^ael  ou  émoluments  dont  ils  jouissent  h  la  date  pré- 
citée sont  de  3,000  francs  et  au-dessus  ou  de  moins  de 
5,000  francs. 

Poar  les  participants  qui  obtiendront,  à  l'avenir,  un 
diplôme,  l'engagement  doit  être  produit  au  département 
de  l'intérieur  dans  l'année  à  partir  de  la  date  du  diplôme. 

Poar  les  titulaires  diplômés  qui  viendront  nliérienre- 
ment  participer  à  la  eaisse,  l'engagement  doit  être 
adressé  dans  rannéeà  partir  delà  date  de  la  nomination. 

Les  intéressés  peuvent  verser  intégralement  la  retenue 
rn  une  fois,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
date  à  laquelle  l'admission  des  services  a  été  notifiée  ou 
en  deox  années  et  par  trimestre. 

Les  demandes  d'admission  indiquent  le  mode  de 
libération. 

Art.  82.  Pour  régler  la  pension  de  la  veuve  ou  des 
orphelins,  la  caisse  tient  compte,  d'après  ses  statuts, 
des  années  durant  lesquelles  le  participant  a  contribué  à 
l'nne  ou  successivement  è  plusieurs  des  caisses  établies 
en  vertu  de  la  loi  do  31  juillet  18U.  il  y  a  réciprocité 
entre  ces  diverses  caisses. 

Abt.  83.  A  dater  du  ic  janvier,  tout  fonctionnaire 
ressortissant  A  la  eaisse,  qui  se  marie,  ou  toute  personne 
qai  vient  y  participer,  adresse  au  ministre,  dans  les  trois 
iDois,  à  dater  du  mariage  ou  de  l'entrée  en  fonctions  : 

!•  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de 
son  conjoint; 

3*  Un  extrait  de  l'acte  de  mariage. 

Ces  pièces  peuvent  être  délivrées  sur  panier  libre. 

Art.  84.  A  défaut  d'avoir  satisfait  &  l'article  précédent, 
le  participant  subit  «ur  ses  traitements,  suppléments  de 
traitement,  easuel  on  émoluments,  dans  l'espace  d'une 
année,  à  dater  de  la  connaissance  acquise  du  fait,  une 
retenue  exceptionnelle  égalée  l'arriéré  dû  k  la  caisse,  aux 
termes  des  articles  15  et  i  9,  et  ce  indépendamment  des 
retenues  ordinaires. 

Art.  85.  Dans  tous  les  cas  où,  lors  de  la  liquidation 
d'à  ne  pension  à  la  charge  de  la  caisse,  il  est  reconnu  que 
deti  sommes  qui  lui  sont  acquises  n'ont  pss  été  payées. 
ces  sommes  sont  prélevées  sur  la  pension  au  moyen 
d'ane  retenue  qui  ne  peut  s'élever  à  plus  de  15  p.  c.  de  la 
pension. 

Art.  86.  Le  conseil  veilIeNi  ce  que  les  pensions  accor- 
dées aux  orphelins  ou  aux  enfants  mineurs  soient  efTec- 
tirement  employées  à  leurs  besoins  et  à  leur  éduca- 
tion. 

En  cas  de  nouveau  mariage  ou  de  l'existence  d'enfants 
de  lits  différents,  le  ministre  peut  ordonner  une  réparti- 
tion de  la  pension  entre  les  divers  intéressés. 

Art.  87.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  insuffi- 
santes pour  le  service  des  pensions  inscrites,  les  retenues 
sont  augmentées  jusqu'à  ee  qu'elles  aient  atteint  le 
maximom  de  5  p.  c. 

Si  les  ressources  sont  encore  insuffisantes  après  que 
les  retenues  auront  été  portées  au  maximum,  les  pensions 
seront  réduites  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par 
arrêté  roval. 

A«t.  88.  Les  caisses  locales  de  prévoyance  pour  les 
professeurs  urbains  et  pour  les  instituteurs  primaires 
peuTcnt,  sur  la  demande  du  conseil  communal,  approu- 
Tée  par  la  députation  permanente,  être  fusionnées  avec 
la  caisse  Instituée  en  vertu  de  la  loi  du  16  mai  1876. 

AaT.  89.  Pour  régler  la  pension  de  la  veuve  et  des 
enfants  on  orphelins,  la  eaisse  générale,  établie  par  la 
loi  susdite,  tient  compte  des  années  pendant  lesquelles 
le  participant  a  contribuée  une  caisse  locale  de  retraite, 
le  tout  à  condition  de  réeiprocité. 

La  quote-part  de  la  pension  afférente  à  chaque  caisse 


est  réglée  d'après  la  durée  de  la  participation  et  confor- 
mément aux  statuts  respectifs  de  ces  caisses. 

La  caisse  Instituée  par  la  loi  du  16  mai  1876  paye  la 
totalité  de  la  pension,  sauf  le  remboursement  des  sommes 
payées  par  elle  à  la  décharge  des  caisses  locales. 

Dispoêiliont  ÊrantiiovreM, 

Abt.  90.  A  dater  du  l«r  janvier  1877,  les  présents  sta- 
tuts seront  appliqués  dans  toutes  leurs  dispositions. 
^  Les  personnes  actuellement  en  fonctiona,  dont  la  parti- 
cipation à  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  insti- 
tuteurs et  professeurs  urbains  et  aux  caisses  provinciales 
de  prévoyance  des  instituteurs  ruraux  était  facultative 
et  qui  ne  jouissent  pas  d'un  traitement  sur  le  budget 
communal,  sont  autorisées  à  continuer  leur  affiliation  à 
la  caisse  instituée  par  la  loi  du  16  mai  1876,  pour  la 
pension  éventuelle  de  la  femme  et  des  enfants.  Cette 
pension  est  calculée  et  payée  conformément  aux  présents 
statuts. 
Art.  91.  Les  versements  des  instituteurs  et  professeurs 

?[ui  ne  sont  pas  payés  directement  par  la  commune  se 
ont  par  semestre,  avant  la  fin  des  mois  de  juin  et  de 
décembre  de  chaque  année,  par  les  intéressés  eux-mêmes. 
Une  année  de  retard  dans  les  versements  peut  faire 
perdre  an  participant  les  droits  qu'il  a  acquis  k  charge 
de  la  caisse,  pour  la  pension  éventuelle  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  ministre  de  Finté- 
rieur. 

Art.  92.  Les  veuves  et  les  orphelins  pensionnés  des 
participants  aux  caisses  dissoutes  qui  sont  décédés  après 
la  date  du  10  mal  1866  peuvent,  si  leur  mari  éUit  eu 
possession  d'un  des  diplômes  énumérés  à  l'article  81, 
demander  la  révision  de  leur  pension,  en  se  soumettant 
aux  conditions  prescrites  par  l'article  ^. 

Art.  93.  La  caisse  prélèvera,  dans  la  liquidation  des 
caisses  dissoutes,  la  part  d'actif  net  nécessaire  pour  faire 
face  aux  obligations  qu'elle  assume  à  raison  des  pensions 
dues  aux  veuves  et  aux  orphelins  existant  au  l«r  jan- 
vier 1877,  et,  pour  les  droits  acquis  à  la  pension  à  cette 
même  date,  par  les  veuves  et  les  orphelins  des  partiel- 

fiants  aux  caisses  instituées  en  vertu  de  l'article  27  de 
a  loi  du  23  septembre  18i2. 
Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Girculaire  de  M.  le  minislre  de  rintérieur 
du  20  novembre  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  statuts  organiques  de  la  eaisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  Instituteurs  communaux  créée 
par  la  loi  du  16  mai  1876  et  approuvés  par  arrêté  royal 
du  3  novembre  courant,  ont  été  insérés  au  Moniteur  du 
15  de  ce  mois.  Ils  recevront  leur  application  dès  le  l«r 
janvier  1877. 

Ces  statuts  sont  conformes  aux  dispositions  légales  qui 
régissent  les  autres  caisses  instituées  en  vertu  de  la  loi 
du  21  juillet  I8ii.  pour  les  pensions  des  veuves  et  orphe- 
lins d«fs  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  en  tant 
qu'il  n'y  ait  pas  été  dérogé  par  ladite  loi  du  16  mai  1876, 
comme  l'a  expliqué  M.  le  ministre  des  finances  pendant 
la  discussion  à  la  chambre  des  représentants. 

Pour  faciliter  l'application  et  l'interprétation  des  nou- 
veaux statuts,  Il  est  indispensable  de  faire  fonnaltre  les 
règles  de  jurisprudence  qui  ont  été  adoptées  jusqn'A 
présent  par  les  différents  départements  ministériels,  en 
ce  qui  concerne  les  diverses  caisses  de  veuves  qui  y  sont 
établies,  ainsi  que  les  nombreuses  questions  de  principe 
qui  ont  été  résolues. 

C'est  un  moyen  de  donner  aux  intéressés  la  connais- 
sance de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations  en  sauve- 
gardant les  intérêts  futurs  de  leurs  familles. 

Aux  termes  de  l'art.  1"',  la  caisse  est  instituée  en  faveur 
des  veuves  et  des  orphelins  de  toutes  les  personnes  qui 
sont  attachées  aux  établissements  d'enseignement  des 
communes  et  qui  reçoivent  un  traitement  sur  les  fonds 
alloués  au  budget  communal. 


(1)  Les  modèles  A  et  B  annexés  à  cette  eireulaire  ont 
été  modifiés  par  celle  du  22  décembre  1876  (voy.ei-après). 
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Parmi  cet  perMAoes  on  comprend  aassi  bien  les  mem- 
bres dn  corps  administratif  que  ceux  do  corps  ensei- 
gnant. 

La  lof  dn  16  mai  1876  a  conserré  intacts  les  droits  des 
personnes  qot  sont  attachées  à  on  élablîssement  d'in- 
struction subsidié  et  qui  contribuent  actoellement  soit 
aux  caisses  provinciales  de  prëroyancc  des  instituteurs 
primoires  ruraux,  soit  à  U  caisse  centrale  de  prévoyance 
desinstiluleurs  et  professeurs  urbains.  Les  statuts  sauve- 
gardent les  intérêts  des  participants  aux  anciennes  caisses 
sous  le  rapport  de  la  pension  de  la  femme  et  des  enfants. 
L'art.  90  renferme  des  dispositions  spéciales  sons  ce 
rapport. 

Le  traitement  se  compose  de  plusieurs  parties  telles 
que  les  suppléments  de  traitement,  résultant  de  fonc- 
tions accessoires  ;  du  casuel,  pour  logement,  chauffage 
et  éclairage,  et  des  émoluments,  touchés  du  chef  de  Sub- 
sides pour  les  enfants  pauvres,  do  minerval  des  élèves 
payants  et  tous  autres  avantages  de  même  nature. 

Les  traitements  sont  indistinctement  soumis  à  des 
retenues,  sans  examen  de  la  (qualité  des  personnes, 
c'est-à-dfre,  sans  queie  défaut  d'intérêt  personnel  puisse 
être  un  motif  pour  l'exemption  do  payementde  la  retenue. 

Les  retenues  se  divisent  en  plusieurs  catégories  : 

|o  En  retenues  ordinaires  ; 

2o  En  retenues  extraordinaires  ; 

3»  En  retenues  fscultatives. 

L'art.  i3  indique  le  taux  de  la  retenue  ordinaire.  II  est 
de  5  p.  c.  pour  les  traitements  de  3,000  francs  et  an- 
dessus  et  de  2  1/2  p.  c.  pour  ceux  de  moins  de  3,000  fr. 

L'art,  li  est  relatif  è  la  retenue  à  prélever  en  cas  de 
tonte  nouvelle  nomination.  Cette  retenue  ne  s'applique 
qu^une  fois  à  un  fonctionnaire  ou  k  tout  agent  qui  vient 
occuper  on  eftiploi  dont  le  traitement  est  soumis  à  une 
redevance  au  profit  de  la  caisse.  Il  résulte  de  ce  principe 
que  l'agent  démissionnaire,  démissionné  ou  retraité,  qui 
rentre  dans  radroinistraiion,  s'il  a  déjà  participé  à  l'une 
des  caisses  instituées  en  exécution  de  la  loi  de  i8ii.  ne 
doit  pas  être  frappé  de  la  retenue  prescrite  pour  nouvelle 
nomination.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  passe  d*une 
administration  dans  une  autre. 

Les  deux  premiers  mois,  prescrits  par  le  n»  2  de 
Fart.  ii.  sont  prélevés  sur  toute  augmenlation  de  traite- 
ment, y  compris  le  supplément  de  traitement,  le  casuel 
et  les  émoluments.  Il  y  a  lien,  dans  ce  cas,  d'opérer  les 
mêmes  retenues  qu'auparavant,  sauf  le  prélèvement  des 
deux  mois  de  l'augmentation. 

La  marche  à  suivre  pour  le  prélèvement  de  la  retenue 
extraordinaire  du  chef  d'augmentation  consiste  à  réunir 
les  divers  éléments  d'appréciation,  tels  que  le  traitement 
fixe;  la  subvention  pour  l'instruction  des  enfants  pau- 
vres; l'indemnité  de  logement,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage; les  rétributions  scolaires,  et  les  antres  émoluments 
admis  en  compte.  On  additionne  les  sommes  repré- 
sentant ces  divers  avantages,  on  compare  ce  total  au 
montant  du  revenu  le  plus  élevé  de  l'une  des  années 
antérieures,  et  s'il  y  a  une  différence  en  faveur  de  runnée 
courante,  c'est  cette  différence  qui  est  sujette  à  un  prélè- 
vement extraordinaire  des  denx  premiers  mois. 

Des  retenues  sont  perçues  aussi  en  cas  de  congés, 
absences  non  autorisées  où  punitions  disciplinaires.  Les 
sommes  à  assigner  à  la  caisse  ont  éié  déterminées  par 
un  arrêté  royal  du  23  juin  1849,  modifié  par  celui  du 
18  mars  1832,  portant  ce  qui  suit  : 

«  Sont  dévolues  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  : 

»  il.  La  partie  dn  traitement  non  payée  aux  agents  en 
congé,  lorsqu'elle  n'excède  pas  un  mois; 

»  B,  Les  retenues  ou  amendes  pour  absences  non  auto- 
»  risées  et  pour  punitions  disciplinaires,  équivalentes 
»  au  plus  à  un  mois  de  traitement.  » 

Les  articles  iS  à  18  sont  relatifs  aux  prélèvements  du 
chef  de  mariage.  Ces  retenues  ne  portent  que  sur  les 
agents  mariés  qui  entreront  en  fonctions  après  le  l«r 
janvier  1877,  ou  pour  ceux  actuellement  en  fonctions 
qui  se  marieront  après  cette  date. 

Cependant  un  participant  qui  était  marié  avant  le 
1«  janvier  1877  et  oui  se  remarie  sous  l'empire  des 
statuts  actuels,  par  suite  du  décès  de  sa  première  femme 
ou  de  divorce,  est  tenu  de  payer  les  contribuUons  pres- 
crites par  les  articles  15  6  18. 

Ces  retenues  ne  sont  pas  appliquées  à  un  agent  veuf, 
ayant  des  enfants  mineurs,  qui  est  admis  à  un  emploi. 
Aucune  retenue  du  chef  de  mariage  ne  peut  être  opérée  | 


sur  la  pension  d'enfants  mineurs,  poor  snpplécr  ao 
pavement  total  de  la  eontribation  qae  le  père  aarûtdà 
snoir. 

L'art  20  est  relatif  ao  fonctionnaire  démissioBBairv 
ou  démissionné  et  même  révoqué  qui  peut  coasener  i 
sa  femme  et  à  ses  enfants  des  droits  à  la  pcnsioB,  poem 
qu'il  ait  contribué  à  la  caisse  pendant  5  années.  L'eefta- 
gement  doit  être  souscrit  dans  les  six.  mois  de  la  ^ssatiM 
des  fonctions,  sinon  il  y  a  déchéance,  dont  riatcreffc 
ne  peut  être  relevé.  Cet  article  stipole  aussi  les  délais 
enoéans  lesquels  les  versements  doivent  être  opérés;  a 
cas  d'inexécution,  la  déchéance  est  également  prooca- 
cée. 

Les  versements  opérés  par  un  participant  déoiisâcB- 
naire  ou  démissionné  ont  pour  effet  de  faîrei  areroîtrr 
le  montant  de  la  pension  à  toucher  éventoclleineBl  p«r 
sa  femme  on  ses  enfants,  lorsque  ces  conlribatioBS  est 
continué  pendant  plus  de  dix  années. 

Aux  termes  de  TarL  21.  le  participant  pennoané  m 
en  disponibilité  est  au! oriaé  k  conserver  à  sa  itame  H 
à  ses  enfants  des  droits  à  une  pension  éventoeUe.  Le 
conditions  de  l'engagement  sont  les  mêmes  qae  poar  te» 
agents  démissionnaires  on  démissionnes. 

Pour  les  agents  admis  à  la  pension,  la  cotiuUoB  t 
payer  est  prélevée  sur  la  pension,  il  en  est  de  ném 
pour  ceux  placés  dans  la  position  de  disponibilité,  née 
jouissance  de  traitement  d'attente  ;  la  retenue  est  pcrtse 
avant  le  payement  du  traitement,  par  les  soins  do  rece 
veor  communal  ou  do  secrétaire-trésorier  de  rétabli?^ 
ment  auquel  Tintéressé  a  été  attaché.  Lorsqu'il  n'y  a  pa: 
de  traitement,  la  redevance  est  payée  dans  la  foriâe  ikS- 
quée  par  l'article  26,  poor  les  démissionnaires  ou  éé^ 
sionnés.  Le  versement  est  fait  entre  les  mains  du  eaifâer 
général  de  l'Etal,  contre  récépissé  de  versement  k  Uloe. 
te  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  la  caicae. 
h  la  charge,  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire, 
viser  et  séparer  de  son  ulon  dans  les  vingt -quatre  heore* 
par  l'agent  do  trésor.  Les  fonds  à  verser  chez  l'agest  <t« 
caissier  général  de  l'Etat  doivent  être  aceompcgnés  d'ia 
bordereau  indiquant  l'imputation. 

La  participation  des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'Etat,  mis  en  disnonibilifé,  a  été  réglée  par  nn'arr^ 
royal  du  7  mai  18i9.  Les  dispositions  qn*il  nalemt 
étant  applicables  aussi  aux  participants  à  la  caisse  étt 
veuves  et  orphelins  des  professeurs  et  institoteurs  coa- 
munaux,  cet  arrêté  sera  inséré  au  recoeil  qui  voos  pir- 
viendra  prochainement. 

L'article  23  est  relatif  an  mode  k  suivre  poar  la  coap- 
labilité  de  la  caisse  et  pour  le  contrôle  des  rcdevicces. 
Chaque  année  vous  aurez  à  transmettre  il  mon  départe- 
ment, avant  la  fin  de  janvier,  un  état,  en  double  exp^ 
tion,  de  tous  les  participants  de  votre  province. 

Les  éléments  poor  former  cet  état  vous  seront  fooraif 
par  les  administrations  communales. 

Pour  dresser  cet  état,  il  y  aura  lieu  de  suivre  les  pres- 
criptions suivantes  : 

'Tous  les  professeurs  et  insti tuteurs  communaux  inài^ 
tinctement  doivent  contrihper  k  la  caisse,  soie  ovli* 
remplissent  leors  fonctions  à  titre  définitif,  soit  d'aae 
manière  provisoire  ou  intérimaire.  En  effet,  il  n'e«t  pas 
de  distinction  k  faire  entre  ceux  oui  sont  nommé*  déiai- 
tivement  ou  autrement.  On  a  voulu  frapper  toos  les  ini- 
tements  alloués  sur  les  fonds  des  budgets.  Ce  prioeipe 
est,  du  reste,  admis  pour  le  r^Iement  des  reteaoe»  i 
prélever  sur  les  revenus  des  fonctionnaires  et  emplayè* 
de  l'Etat. 

Lorsqu'un  professeur  ou  instituteur  communal  e>t 
nouvellement  nommé,  son  traitement  ne  prend  cmt* 
qu'à  dater  du  premier  do  mois  qui  suit  celui  pradiat 
lequel  il  est  entré  en  fonctions.  Le  casuel  est  établi  de  U 
même  manière,  l'accessoire  suivant  le  principal.  Cesl 
aussi  à  partir  du  premier  du  mois  que  les  retenues  soat 
prélevées. 

Il  ne  faut  pas  porter  aux  états  de  Tannée  eounoîe 
ceux  qui  ont  cessé  leur  affiliation  pendant  I  année  pré- 
cédente. 

Les  mutations  survenues  après  Tenvoi  de  l'état  naiai- 
natif  sont  communiquées  k  mon  département  ao  movra 
d'un  relevé  apécial,  qui  me  parviendra  dans  le  rovraat 
dn  mois  de  novembre  de  I  année  pour  laquelle  Vé'jX 
général  a  été  dressé. 

Il  est  inutile  de  rappeler  la  date  de  la  première  nooi- 
nation  des  affiliés  lorsqu'ils  ont  d^'è  figuré  dans  un  éial 
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précédent.  La  rubri<|ne  de  la  5«  colonne  indique  suffi- 
acamment  $n  destination. 

^  Ce  ne  sont  pas  les  états  produits  par  les  administra- 
lions  eommonales  qui  doivent  être  adressés  à  mon  dé- 
partement. Il  y  a  lien,  au  moyen  de  ces  éléments,  de 
Tornier  l'état  général  à  dresser  dans  vos  bureaux.  Il  vous 
««t  facnltatif  de  conserver  les  relevés  spéciaux  ou  de  les 
restituer  aux  administrations  communales  intéressées. 
Les  fractions  de* franc  ne  peuvent  pas  servir  de  base 
a  a  prélèvement  des  redevances.  Les  revenus  doivent  donc 
^ire  inscrits  en  chiffres  ronds. 

En  cas  de  mutation  dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente, c'est  le  dernier  revenu  qui  est  porté  au  relevé  et 
qfQÎ  sert  de  base  aux  prélèvements  des  retenues,  quand 
Knème  l'entrée  en  jouissance  de  ce  nouveau  revenu  ne 
prendrait  cours  qu'A  partir  du  i*' janvier  de  l'année 
courante. 

En  cas  de  nomination  ou  d'augmentation,  ce  n'est  pas 
le  prorata  du  revenu,  calculé  à  raison  d'un  certain  nom- 
bre de  mois,  mais  bien  le  revenu  intégral  le  plus  élevé 
qui  doit  figurer  A  l'état  nominatif. 

Les  fonctions  spéciales  on  accessoires  et  les  revenus 
qui  y  sont  attachés  doivent  être  inscrits  séparément  et 
Immédiatement  au-dessous  de  la  fonction  principale. 

Le  casuel  ne  peut  être  porté' d'une  manière  globale.  11 
doit  être  détaillé  selon  sa  nature,  soit  pour  logement, 
chauffage  ou  éclairage  ou  pour  tout  autre  avantage,  et  ce 
casuel  doit  être  évalué  par  les  administrations  commu- 
nales, au  moyen  d'une  déclaration,  il  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  locaux  qui  sont  à  l'usage  personnel  da 
participant. 

Il  sera  nécessaire  de  renfermer  les  imprimés  destinés 
à  dresser  les  états  nominatifs,  dans  le  format  du  papier 
pro  patria  ordinaire,  parce  que  le  maniement  en  est  plus 
facile  et  les  documents  se  conservent  intacts.  Le  modèle  J 
aonexé  aux  statuts  devra  être  suivi.  Un  exemplaire  est 
ci-ioinL 

11  est  bien  entendu  que  dans  l'état  dont  11  s'agit,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  professeurs  et  les  instituteurs 
communaux  <iui  doivent  être  portés,  mais  aussi  les  par- 
ticipants indislinetcroent  dont  les  droits  ont  été  sauve- 
gardés par  la  loi  du  16  mai  1876  et  auxquels  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  sont  rendus  applicables. 

L'artiele  Si  est  relatif  aux  contributions  à  payer  k  la 
caisse.  Le  prélèvement  a  lieu  de  différentes  manières 
selon  la  catégorie  1(  laquelle  les  participants  appartien- 
nent. 

Pour  ce  qui  concerne  les  instituteurs  primaires,  la 
marche  à  suivre  est  facile.  Le  modèle  B,  prescrit  par 
ledit  article  2i,  et  dont  un  exemplaire  est  également 
ci'-annexé,  a  été  adopté  pour  la  liquidation  des  subsides 
aux  communes.  Dans  cet  état  on  fera  figurer  dans  une 
colonne  k  ce  dej^tinée  les  retenues  dues  par  les  intéressés 
de  chaque  localité.  Pour  le  payement  de  ces  subsides,  il 
n'est  nullement  dérogé  aux  instructions  contenues  dans 
ma  circulaire  du  23  décembre  1874. 

Pour  les  participants  des  établissements,  en  dehors  de 
ia  catégorie  des  instituteurs  primaires,  ce  sont  les  rece- 
reurs  communaux  ou  les  secrétaires-trésoriers  qui  sont 
chargés  de  prélever  les  redevances.  Aucune  invitation 
ni  information  ne  doit  leur  être  faite  au  préalable.  Ils 
perçoivent  les  retenues  d'office  d'après  les  prescriptions 
des  statuts  du  3  novembre  1876  et  les  instructions  con- 
tenues dans  la  présente  circulaire,  et  en  font  le  verse- 
ment global  chez  ra{||ént  du  caissier  général  de  l'Etat, 
contre  un  seul  récépissé  qui  doit  être  détaché  du  talon, 
comme  on  l'a  dit  A  l'occasion  de  l'article  20  ci-dessus. 
Aucun  traitement  ne  peut  être  payé  aux  titulaires  avant 

?[oe  les  redevances  n'aient  été  déduites.  Après  que  ces 
ormalités  ont  été  remplies,  il  est  adressé  A  mon  dépar- 
lemeot  un  relevé  nominatif  des  sommes  qui  ont  été 
versées  pour  chaque  intéressé,  en  indianant  la  date  A 
laquelle  le  versement  a  été  effectué,  ainsi  que  le  numéro 
du  récépissé.  Ce  relevé  doit  être  muni  de  la  signature  du 
comptable.  Les  versements  dont  il  s'agit  se  font  par 
semestre,  avant  la  fin  du  mois  de  juin,  pour  le  premier 
semestre,  et  pour  le  second  avant  la  fin  de  décembre. 
Cependant  il  est  facultatif  aux  participants  do  verser, 
en  une  fois,  les  redevances  de  toute  Tannée  ;  dans  ce  cas 
le  versement  doit  être  opéré  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  de  l'année  pour  laquelle  le  payement  a  lieu. 

Il  sera  nécessaire  de  eonsulter  1  article  91  à  l'égard 
des  versements  A  opérer  par  des  instituteurs  et  des  pro- 


fesseurs qui  ne  sont  pas  payés  directement  par  la  com- 
mune. 
Le  comptable  qui  se  présente  chez  l'agent  du  caissier 

Sénéral  de  l'Etat,  joint  A  la  remise  de  fonus  un  bordereau 
estiné  A  l'usage  personnel  dudlt  agent,  et  rédigé  dans 
la  forme  ci-après  : 

«  Reçu  de  H...,  receveur  ou  secrétaire-trésorier,  A..., 
■  la  somme  de...,  au  profit  de  la  caisse  des  veuves  et 
«  orphelins  des  professeurs  et  instituteurs  communaux, 
«  pour  des  redevances  se  rapportant  A  l'année  18...  ■> 

Les  receveurs  communaux  et  les  secrétaires-trésoriers 
sont  dans  l'obligation  de  donner  une  quittance  des  rede- 
vances perçues,  aux  participants  qui  leur  en  font  la 
demande.  Cette  pièce  sert  de  garantie  A  ceux-ci,  en  cas 
de  réclamation,  lorsqu'ils  changent  d'établissement  ou 
de  lucalilé. 

Si  ces  fonctionnaires  ne  se  conforment  pas  avec  exac- 
titude aux  instructions  qui  précèdent,  l'article  88  de  la 
loi  du  30  mars  1836  et  rarticle  110  de  celle  du  30  avril 
de  la  même  année  Indiquent  les  moyens  qui  pourront 
être  employés  pour  les  y  contraindre. 

L'article  35  porte  que  les  retenues  ddment  payées  au 
profit  de  la  caisse  lui  restent  acquises.  Il  n'y  a  que  les 
sommes  qui  sont  abusivement  prélevées,  et  contraire- 
ment aux  prescriptions  des  statuts  et  des  instructions, 
qui  sont  restituées  aux  participants.  Ces  remboursements 
se  font  au  moyen  d'états  spéciaux,  formés  par  les  soins 
de  l'administration  centrale  et  sont  payés  par  l'intermé- 
diaire des  agents  du  trésor  ou  des  receveurs  des  contri- 
butions directes,  sur  l'acquit  de  la  partie  intéressée.  C'est 
pour  ce  motif  qu'il  ne  peut  être  sursis  au  prélèvement 
d'aucune  retenue,  même  lorsqu'elle  donnerait  lieu  A 
réclamation. 

Les  articles  36  A  77  inclus  concernent  les  conditions 
d'admissibilité  A  la  pension  des  veuves,  enfants  et  orphe- 
lins ;  les  bases  des  pensions  ;  les  cas  de  déchéance  ;  la 
marche  A  suivre  pour  l'obtention  des  pensions,  ainsi  que 

{»our  le  payement.  Les  dispositions  que  ces  articles  ren- 
èrment  paraissent  être  de  nature  A  ne  pas  devoir  être 
expliquées. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  secours  que  dans  les  cas 
déterminés  par  l'article  78.  Dans  aucun  autre  cas,  on  ne 
peut  disposer  des  fonds  de  la  caisse  A  titre  de  secours. 

L'article  79  porte  que  les  différentes  caisses  tiennent 
compte  éventuellement,  aux  participants  mariés  et  chan- 
geant de  fonctions,  des  versements  qu'ils  ont  faits  dans 
une  autre  caisse,  en  exécution  du  n<>  7  de  l'article  3i  de 
la  loi  du  21  juillet  18U. 

Ce  n«  7  de  l'article  34  de  la  loi  générale  est  relatif  aux 
retenues  A  opérer  pour  cause  de  mariage  ;  de  sorte  que 
celui  qui  aurait  subi  la  retenue  prescrite  par  l'article  15 
des  statuts,  pendant  cinq  ans,  au  profit  d*une  première 
caisse,  ne  oevrait  plus  contribuer  du  même  chef  que 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années. 

Les  participants  A  la  caisse  créée  en  vertu  de  la  loi  du 
16  mai  1876  sont  donc  placés,  sous  ce  rapport,  sur  la 
même  ligne  que  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat. 
Ainsi,  un  instituteur  primaire,  ou  tout  autre  participant, 

3ui  quitterait  l'enseignement  communal  pour  entrer 
ans  une  administration  ou  un  établissement  d'instruc- 
tion, pourvu  qu'il  jouisse  d'un  traitement  sur  les  fonds 
du  trésor  public,  il  fui  serait  tenu  compte  des  versements 
pour  mariage  qu'il  aurait  opérés  A  la  nouvelle  caisse  des 
veuves,  parce  qu'il  irait  contribuer  soit  A  l'une  des 
caisses  instituées  par  la  loi  du  31  juillet  1844,  so  t  A  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  membres  du  'corps 
administratif  et  enseignant  des  établissements  d'instroc- 
tion  moyenne  dirigés  par  l'Etat. 

Telle  est  aussi  la  portée  de  l'article  82  des  statuts  du 
3  novembre  1876. 

Parmi  les  dispositions  que  renferment  les  statuts  dont 
il  s'agit,  il  en  est  qui  permettent  d'augmenter  la  pension 
éventuelle  de  la  femme  et  des  enfants,  mais  cet  avantage 
n'est  accordé  qu'en  contractant  des  engagements  dans 
des  délais  prescrits. 

A  ce  sujet,  je  crois  devoir  rappeler  le  délai  d  six  mois 
endéans  lequel  les  agents  démissionnaires  ou  «/émission- 
nés  doivent  souscrire  leur  engagement.  Il  en  est  de  même 
de  ceux  placés  dans  la  position  de  disponibilité,  et  des 
pensionnaires. 

L'article  80  autorise  les  porticipants  qui  ont  des  ser- 
vices militaires  admissibles,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  mai  1838,  A  les  faire  compter,  mais  en  eu  faisant  la 
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déclaration  dans  les  six  mois,  à  dater  de  la  nomination. 

Ces  services  militaires  comptent  k  partir  de  l'âge  de 
dix-neuf  ans,  pour  le  temps  de  présence  réelle  an  eorpi«, 
c'est-à-dire,  déduction  faite  des  congés  qu*ils  ont  obte- 
nus. Cette  interprétation  est  conforme  a  l'article  6  de 
la  loi  du  21  juillet  18U,  modifiée  par  ceUe  du  17  fé- 
vrier 1849. 

La  demande  dont  il  s'agit  doit  être  adressée  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  on  joindra  à  la  requête  le  congé 
qui  a  été  accordé. 

L'article  81  permet  de  compter  les  diplômes  pour 
raugmentation  de  la  pension  éventuelle  de  la  femme  et 
des  enfants.  Mais  la  requête  doit  également  être  adressée 
À  mon  département  dans  les  délais  prescrits  et  dnns  les 
conditions  indiquées. 

L'article  83  exige  la  production,  dans  les  trois  moi<i,  à 
dater  du  mariage  ou  de  l'entrée  en  fonctions,  des  pièces 
constatant  le  mafiage. 

La  retenue  exceptionnelle  mentionnée  k  l'article  Si  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  sanction  pénale  ; 
elle  se  fait  pour  solder,  dans  l'espace  d'une  année,  l'ar- 
riéré qui  n'a  pas  été  acquitté  en  temps  utile. 

Il  est  à  remarquer,  monsieur  le  gouverneur,  que  très- 
souvent  les  participants  qui  se  trouvent  dans  le«  condi- 
tions de  pouvoir  u&er  des  bénéfices  dont  il  vient  d'éire 
parlé,  ne  font  pas  leur  déclaration  en  temps  opportun 
et  cela  par  ignorance  des  dispositions  réglementaires. 
De  là  surgissent  des  réclamations  que  mon  département 
ne  saurait  accueillir,  parce  que  la  preiïcription  est  at- 
teinte. 

11  importe  donc,  chaque  fois  qu'un  nouvel  agent  entre 
en  fonctions,  qu'il  lui  soit  donné  coonaibsance  des  dis- 
positions des  statuts,  en  lui  faisant  comprendre  quels 
sont  les  avantages  qui  résulteraient  deis  engagements 
qu'il  serait  à  même  de  contracter  et  quelles  sont  les 
obligations  qu'il  a  à  remplir  envers  l'institution  à  la- 

?[uene  il  vient  contribuer.  La  même  remarque  doit  être 
ai  te  aux  personnes  qui  cessent  leurs  fonctions,  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  qui  leur  sont  applicables. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  des  statuts  sur 
lesquelles  j'ai  cru  devoir  attirer  votre  attention.  Cepen- 
dant, comme  il  est  à  présumer  que  des  cas  spéciaux 
donneront  lien  à  interprétation,  il  sera  utile,  monsieur 
le  gouverneur,  et  même  indispensable,  de  me  soumettre, 
au  préalable,  toutes  les  questions  qui  se  produiront, 
pour  qu'elles  puissent  recevoir  une  solution  qui  soit 
appliquée  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les  pro- 
vincca. 

Je  crois  aussi  devoir  appeler  votre  attention  sur  l'ar- 
ticle 92  des  statuts,  portant  ane  les  veuves  et  orphelins 
des  participants  aux  caisses  oissoutes,  qui  sont  décèdes 
après  la  date  du  10  mai  1866,  peuvent  demander  la  révi- 
sion de  leur  pension,  en  se  soumettant  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  85. 

Or,  pour  obtenir  cette  révision,  les  intéressés  devront 
acquitter  les  sommes  dues  du  chef  de  diplôme,  attendu 

aue  ces  redevances  sont  acquises  au  fonds  commun  dont 
est  parlé  à  l'article i  delà  loi. 

Cette  révision  devra  être  demandée  dans  la  forme  in- 
diquée par  les  articles  58  à  70  des  statuts. 

Les  caisses  de  prévoyance  des  instituteurs  primaires 
ont  été  dissoutes  par  la  loi  du  16  mai  1876;  mais  la  li- 
quidation en  a  été  reculée  au  31  décembre  prochain.  Le 
compte  de  la  caisse  de  prévovance  de  votre  province 
devra  donc  être  arrêté  sans  avoir  égard  aux  quartiers  de 
pension  ou  de  secours  qui  resteront  à  payer  à  cette  date. 
Il  suffira  de  signaler  dans  la  colonne  d'observations  les 
lacunes  qui  pourraient  exister  sous  ce  rapport.  De  cette 
manière  tous  les  documents  relatifs  à  la  comptabilité  de 
la  caisse  provinciale,  de  même  que  tous  les  dossiers,  re- 
gistres et  toutes  les  archives  quelconques  de  la  commis- 
sion administrative,  ainsi  que  celles  de  M.  l'agent  du 
trésor,  qui  est  trésorier  de  cette  Institution,  pourront 
être  envoyés  à  mon  département,  vers  le  20  janvier  pro- 
chain au  plus  tard. 

11  y  aura  lieu,  dans  cette  circonstance,  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  pour  que  ces  docu- 
ments ne  souffrent  pas  de  détériorations  par  suite  de 
l'emballage  ou  du  transport. 

Les  frais  qui  résulteront  de  cet  envoi  vous  seront  res- 
titués au  moyen  d'une  liquidation  spéciale,  sur  la  pro- 
duction d'un  compte  dressé  en  double  expédition. 

il  importe  que  ces  archives  me  soient  envoyées  avant 


la  date  susindiquée,  pour  que  le  dépouillcmeiit  ^nù» 
en  être  fait  en  temps  utile. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  ^avemeor,  de  vonloir  bifa 
faire  insérer  les  statuts,  ainsi  que  la  présente  dreolaîre, 
au  Mémorial  adminUiratif  de  votre  firoTmce  et  de  n'es 
faire  parvenir  un  exemplaire. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintériear  do 
22  décembre  1876. 

Monsieur  le  gonvemeur. 

Parmi  les  instructions  qui  ont  fait  l'objet  de  ma  drea- 
laire  du  20  novembre  dernier,  eonceroant  l'exéeuiiaa 
des  statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  ei  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs  eommananx,  pUn 
sieurs  points  n'ont  pas  été  suffisamment  expliqué».  Tel 
est.  entre  autres,  celui  relatif  au  mode  de  payeaieBiéi 
traitement  et  du  ca^uel  et  autres  émoloinenta. 

Les  professeurs  et  les  iostitnteura  communanx  elMi 
assimilés  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  «ou» 
le  rapport  de  la  pension  et  du  prélèvement  des  retroars, 
il  conviendrait  ue  leur  appliquer  aussi,  en  ce  qui  coa- 
cerne  la  nouvelle  caisse,  les  prescriptions  régleoMsiaires 
qui  déterminent  le  payement  du  traitement  et  des  antre» 
revenus. 

Les  articles  69, 70  et  72  du  règlement  da  iO  déecmbrf 
1868  sur  la  comptabilité  générale  de  l'Eut  sont  ubm 
conçus  : 

«*Abt.  69.  Les  fonctionnaires  et  employés  noaBé»  i 
«  des  emplois  dans  les  administrations  civiles  jocisscai 
«  de  leur  traitement  à  dater  du  premier  Ho  mois  qui  »ait 
«  immédiatement  celui  pendant  lequel  ils  sont  entrés  ta 
«  fonctions. 

«  En  cas  de  changement  ou  de  promotion,  ils  dW 
c  droit  au  traitement  attaché  à  leurs  nonrelles  fooetians 
«  qu'à  dater  du  premier  du  mois  qui  soit  leor  iastil- 
«  lation. 

«  Les  augmentations  de  traitement  prennent  coor»  a 
■  partir  do  premier  du  mois  après  celui  pendant  leqael 
«  elles  ont  été  accordées. 

«  Abt.  70.  Les  fonctionnaires  et  employés,  en  cas  éc 
«  démission,  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  en  cas 
«  de  décès,  n'ont  droit  au  payement  du  traitement  qae 
c  pour  le  mois  entier  pendant  lequel  la  démission  on  k 
«  décès  a  eu  lieu. 

«  AaT.  72.  Les  ministres  ou  les  autorités  eompélcitei 
«  déterminent  les  dates  auxquelles  les  employés  tempo- 
ci  raires  ou  intérimaires  commencent  à  tooeber  leur 
«  traitement  et  cessent  d'en  jouir. 

■  Ils  fixent  aussi  la  date  à  laquelle  doit  cesser  le  inje- 
«  ment  du  traitement  des  employés  sospendos,  destitoëi 
«  ou  révoqués.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aocû 
aux  suppléments  de  traitement,  au  casnel  et  aux  ésMla- 
ments  ;  il  importe,  pour  la  régularité,  de  les  étendre  va 
professeurs  et  instituteurs  communaux.  Il  y  aura  lic«, 
monsieur  le  gouverneur,  d'appeler  l'attention  des  eoan 
mnnes  sur  la  nécessité  et  la  justice  pour  elles  de  suivre 
en  cette  matière  les  principes  que  l'Etat  s'est  imposés. 

Quant  aux  retenues  à  opérer  an  profit  de  la  caisse  de» 
pensions,  il  n'y  a  point  de  doute  que  les  prescriptioaséc 
la  loi  du  16  mai  1876  peu  veut  être  rendues  obliptoirrs 
pour  les  communes,  puisque  ladite  loi  porte,  a  I  arti- 
cle 7,  que  les  pensions  des  professeurs  et  insiitotear» 
communaux,  dont  les  2/5  sont  actuellement  mis  à  cban^r 
du  trésor  public,  seront  liquidées  conformément  isi 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  pensions  civiles  àc* 
fonctionnaires  et  employés  de  TEtat.  Les  coalmttae^»ool 
donc  tenues  de  se  conformer,  quant  au  mode  de  prélève- 
ment des  retenues,  aux  dispositions  de  la  loi  qui  rèfd«Bt 
les  retenues  à  subir  sur  les  traitements  des  ageoU  ^ 
l'Etat. 

Le  principe  consacré  par  les  articles  énnmérês  et- 
dessus  du  règlement  du  10  décembre  1868  est  donc  ip- 
pliqué  au  prélèvement  des  retenues  au  profit  de  la  eak««e 
des  veuves  et  orphelins,  qui  sont  perçues  égaleneal  i 
partir  du  premier  du  mois. 

Les  fonctions  à  l'essai,  provisoires  on  intérimairei 
n'étant  de8ser%ies  que  pendant  un  laps  de  temps  plos  oa 
moins  long,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prélever  des  reteaaes 
extraordinaires  sur  le  traitement  de  eeox  qui  m  sont  ia* 
vesiis,  parce  que  la  perception  de  eette  cotisation  m 
profit  de  la  caisse  les  priverait  d'une  légitime  rélriba- 
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tîon.  Ce  ik*Mt  par  eonsëqMDt  que  la  relenue  ordinaire 
qai  est  prélevée,  et  les  retenoes  extraordinaires  ne  sont 
perçues  qu'en  cas  de  nomination  définitive. 

Mm  circulaire  du  8  décembre  courant  indique  la 
marche  à  suivre  pour  régler  la  position  des  participants 
démiftsioanaires  aux  anciennes  caisses  de  prévoyance.  Il 
cAt  à  rcman^ner.  monsieur  le  gouverneur,  que  les  parti- 
cipants manéi  de  cette  catégorie  pourront  être  admis  à 
continuer  leur  participation  à  la  nouvelle  caisse,  à  IV ffet 
«le  créer  des  droits  il  une  pension  éventuelle  pour  leur 
femme  ou  leurs  enfants. 

Cette  faculté  est  généralement  accordée  par  les  statuts 
de  1844,  relatifs  aux  caisses  des  veuves  et  orphelins.  Dans 
les  cas  de  l'espèce,  il  pourra  être  fait  application  de  Tar- 
liele  SO  de  Tarrété  royal  do  3  novembre  1876. 

Ensuite  d'observations  qui  m'ont  été  soumises,  j'ai  cru 
deToir  modifier  les  états  qui  étaient  joints  à  ma  circu- 
laire do  SO  novembre  dernier,  par  les  nouveaux  modèles 
ci -annexés. 

L'état  A  a  été  complété  par  des  colonnes  spéciales 
pour  l'iodieation  de  l'état  civil  des  participants,  ainsi 
qae  des  différentes  retenues  à  prélever  au  profit  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins.  Ce  tableau  servira  de  base 
pour  déterminer  la  position  de  chaque  affilié  à  la  caisse 
pour  l'année  pendant  laquelle  il  a  été  dressé. 

Le  nom  des  communes  ne  doit  pas  être  rigoureusement 
dressé  par  ordre  alphabétique  ;  mais  ce  mode  peut  être 
adopté.  H  serait  préférable  de  porter  a  l'état  les  cum- 
ul unes  urbaines  avant  les  communes  rurales. 

Le  relevé  Indiquant  les  mutations  survenues  après 
renvoi  de  l'état  nominatif  Iltt.  A,  devra  être  conforme  au 
modèle  C  ei-annexé,  et  me  sera  envoyé  dans  le  courant 
du  mois  de  novembre  de  l'année  pour  laquelle  l'état  gé- 
néa-al  a  été  formé. 

Le  relevé  modèle  B  a  été  modifié  en  ee  sens  qu'il  ne 
renseigne  pins  que  le  total  des  retenues  par  participant. 
Cet  état  a  été  mis  en  rapport  avec  les  besoins  du  service. 
Ainsi  modifiés  et  complétés,  ees  états  serviront  d'élé- 
ment indispensable  pour  établir  avec  exaelitude  la 
comptabilité  de  la  caisse.  L'administration  provinciale 
devra  dresser  les  états  dont  il  s'agit,  mais  les  renseigne- 


ments seront  donnés  par  les  administrations  commu- 
nales qui  sont  seules  à  même  de  fournir  les  éléments  né- 
cessaires à  cet  effet. 

Quant  au  délai  qui  a  été  fixé  pour  la  production  des 
états  A  et  G,  il  s'agira  de  mettre  les  administrations  com- 
munales en  demeure  de  les  produire  à  l'époque  indi- 
3 née.  En  effet,  il  est  à  supposer  oue  ees  collèges  pren- 
ront  à  eoBur  les  intérêts  de  ces  utiles  fonctionnaires  qui 
ont  été  l'objet  des  soins  constants  du  ftouvernement  et 
de  la  législature,  en  envoyant  à  l'autorité  provinciale  les 
renseignements  pour  établir  leur  position  future,  ainsi 
que  celle  de  la  femme,  des  enfants  et  des  orphelins.  Si 
quelques-uns  de  ces  collèges  méconnaissaient  il  ce  point 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposée,  il  y  aurait  lieu  de  faire 
application  de  l'article  88  de  la  loi  du  30  mars  1836  et 
de  l'article  110  de  celle  du  30  avril  de  la  même  année. 

11  est  il  remarquer,  monsieur  le  gouverneur,  que  les 
retenues  doivent  être  établies  par  vos  soins  il  l'état  no- 
minatif modèle  A,  pour  toutes  les  cotisations  qui  peuvent 
être  perçues  sur  les  subsides  revenant  aux  communes. 
Ces  retenues  sont  calculées  pour  l'année  entière,  et.  en 
cas  de  mutations,  une  régularisation  sera  faite  par  mon 
département. 

Les  modifications  que  ie  viens  d'indiquer  simplifieront 
beaucoup  la  lâche  des  administrations  provinciales,  et  il 
sera  ainsi  possible  de  prévenir  des  erreurs  en  observant 
les  dispositions  réglementaires. 

En  ce  qui  concerne  les  imprimés  à  produire  pour 
l'exécuiion  des  inslrocUons  dont  ii  s'agit,  les  adminis- 
trations communales  devront  vous  adresser  les  é*.ats 
prescrits,  soit  que  ees  documents  soient  dressés  à  la 
main,  soit  sur  des  imprimés,  dont  la  dépense  incombe 
an  budget  communal. 

C'est  ainsi  que  les  imprimés  dont  vous  ferez  usaj^e 
pour  la  formation  des  états  A,  B  et  G  doivent  être  fournis 
par  vos  soins,  et  la  dépense  en  sera  imputée  sur  le  bud- 
get économique  de  votre  province. 

En  réclamant  l'envoi  des  archives  de  la  caisse  provin- 
ciale, mon  département  n'a  entendu  faire  d'exception 
pour  aucune  partie  de  ces  documents.  Toutes  les  pièces 
tievrout  m'ètre  envoyées. 
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MODÂLB  B, 


A» 


ExnacB  187    . 
BUDGET. 

CBiPITIB        ,  ARTICLE 

AUouipar  la  loi 
du  iS 

■ORITBQR  R* 


Inscrit  à  la  trésorerie. 
U  18 

Folio        t  *• 


MINI8TÈRB  DE  L,*INTÉXaEUB. 


ORDONNANCE  DE  PAYEMENT 

au  profit  deé  ayants  droit  dénommét  dans  le  présent  état  collectif,  à  titre  de  subside 
pour  le  service  ordinaire  de  l'enseignement  primaire,  pendant  l'année  \9    , 

la  somme  de 


CETTE  SOMME  SE  DIVISE  AINSI  : 

Net  à  payer  aux  intéressés 

Retenues  «n  profit  de  la  Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs  communaux  .    .    . 


Total. 


Bruxelles,  le  18      . 

Pour  lb  mibistre  db  l'irt<ribdr  : 
Le  secrétaire  général. 


No 


Fol. 


Visé,  enregistré  et  liquidé  à  la  cour  des  comptes  pour  la  somme  mentionnée  ct- 
dessus  en  toutes  lettres. 


Bruxelles,  le 
Par  ordoknarcb  de  u  cour  : 


18 


Vu  bon  à  payer  par  l'agent  de  la  Banque  Nationale, 
A  ,U  18 

L^agbrt  du  tr^r. 


L'ordonnance  s'élève  à  fr.    .    .    . 
A  déduire  les  sommes  non  payées 


Somme  payée .    . 


•A. 


o  a 
«8 


3 

e 

a 's 
SI 


8 


MONTANT 
PAR  oomiuiiB 


•Il 

cris 


MONTANT 

p«r  commune 

'  de«  retenue* 

opérée*  au  profit 

de  1*  e$iiue  de* 

reure*  et 

orphelins. 
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INDICATION 
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Circalaire  de  M.  le  ministre  de  l'iotérieiir  du 
5  janvier  1877. 

Moociear  le  gooverDeor, 

Des  perhonnes  aituchées  à  dei  écoles  oo  établissements 
d'enâeigo^menl,  qui  ne  reçoivent  pas  dirrctement  leur 
mandat  de  la  eomoiune,  te  sont  adressées  à  mon  dépar- 
tement à  Teffei  de  pouvoir  profiler  du  bénéfice  de  la  loi 
do  16  mai  1876. 

A  cette  occasion,  a  été  soulevée  la  question  de  savoir 
si,  sons  la  dénomination  de  professeurs  et  d'instiloirars 
commnnaui,  il  faut  comprendre  les  personnes  attachées 
k  certains  établissements  dépendant  de  la  commune  et 
qoi  reçoivent,  pour  ainsi  dire,  une  nomination  commu- 
nale par  personne  inierposée. 

Lors  de  la  rédaction  des  statuts  de  la  nouvelle  caisse 
(le  veuves  et  orphelins,  on  s'est  occupé  des  différentes 
catégories  de  participants  ;  mais,  en  présence  des  décU- 
rations  faites  par  M.  le  ministre  des  finances  pendant  la 
discussion  à  la  chambre  des  représentants  et  des  termes 
de  la  loi  du  16  mai  1876.  il  a  fallu  écarter,  pour  Tavenir, 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  payés  directement  sur  les 
fonds  du  budget  communal. 

En  effet,  rariicle  3  de  ladite  loi  porte  que  les  statuts 
de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs 
urbains  et  des  instituteurs  primaires  seront  provisoire* 
meni  arrêtés  d'après  les  bases  des  statuts  des  caisses 
fondées  en  venu  de  la  loi  du  21  juillet  18ii  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  de  TEtat. 

Pour  instituer  la  nouvelle  caisse  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  3  de  la  loi  de  1876,  on  a  dû  recou- 
rir à  la  loi  de  18U,  et  »i  l'on  consulte  r>irticle  29,  on  y 
trouve  la  disposition  suivante  :  «  Il  est  institué,  par  le 
gouvernement,  des  caisses  de  pensions  au  proni  des 
veuves  et  des  orphelins  des  magistrats,  fonctionnaires 
ou  employés  rétribués  par  le  trésor  publie.  • 

Or,  quels  sont  les  fonctionnaires  de  l'Etat  dont  il  est 
parlé  à  l'article  29  ?  L'article  1"  de  la  même  loi  de  iSU 
l'indique.  Ce  sont  les  magistrats,  fonctionnaires  et  em- 
plojrés  faisant  partie  de  l'administration  générale  et 
rétribués  par  le  trésor  public. 

L'article  6  de  la  même  loi  définit  les  services  qui  sont 
susceptibles  de  conférer  des  droits  ù  la  pension.  Ce  sont 
ceux  rendus  par  suite  de  nominations  faites  en  exé<-uiion 
des  lois  00  émanées  du  gouvernement,  et  rétribuées  par 
le  trésor  publie. 

C'est  ainsi  qu'aux  caisses  4es  veuves  et  orphelins  insti- 
tuées par  la  loi  de  1844,  ne  peuvent  contribuer  que  des 
agents  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  qni  précèdent, 
et  on  a  dâ  écarter  tous  les  fonctionnaires  attachés  à  des 
établissements  mixtes,  recevant  des  subsides  de  l'Etat, 
mais  non  pas  rétribués  directement  sur  les  fonds  du 
trésor,  quoique  ces  établissements  possédassent  leur 
budget  propre. 

Les  mêmes  principes  ayant  dû  être  appliqués,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  l'orgiinisation  de  la  nouvelle 
caisse,  il  s'ensuit  que,  par  analogie  de  ce  qui  existe  pour 
les  caî>ses  fondées  en  vertu  de  la  loi  de  I8ii,  les  agents 
directement  salariés  par  le  budget  communal  ont  seuls 
pd  être  admis  &  partieiper  h  la  nouvelle  institution. 

Las  participants  mixtes  ou  facultatifs  ont  donc  Hû  être 
écartés.  On  s'est  renfermé  dans  les  termes  clairs  et  précis 
de  l'article  7  «le  la  loi  du  16  moi.  qui  dispose,  c  A  diiter 
du  l'r  j  iiivier  1877,  les  profeueurt  tt  instUuUurt 
COMMUNAUX  seront  admise  la  pension,  etc.  • 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
faire  insérer  la  présente  circulaire  au  Mémorial  admi' 
nistraiif  de  votre  province. 

Circuiaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
2  février  1877. 

Monneor  le  gouverneur. 

D'après  les  statuts  du  18  décembre  1855,  le  personnel 

des  écoles  moyennes  communales  des  filles  n'était  pas 

admiM  k  s'affilier  à  la  caiti^e  eintrnlc  de  prévoyance  des 

instituteurs  et  professeurs  urbains,  parce  que  cet  ensei- 

Snement  n'est  pas  ré»!lé  pur  lu  loi,  comme  l'a  été  celui 
es  irarçons  par  la  loi  du  l***  juin  1850. 
Hais  cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  la  loi  du 
16  mai  1876,  oui  admet  k  la  pension  les  personnes  atta- 
chées à  on  établissement  d'enseignement  de  la  commune, 
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du  moment  qu'elles  reçoivent  on  traitemeotsor  les  fonds 
alloués  an  bmlget  communal. 

Il  y  aura  donc  lieu,  monsieur  le  gouvernenr,  de  com> 
prendre  dans  l'état  nominatif  des  participants  de  votre 
province,  le  personnel  des  établissements  indiqués  ci- 
dessus. 

Interprétation  du  n*  2"  de  Varticle  3  des  ittatuU 
organiques  du  5  novembre  1876.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  23  février  1877. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  n«  2  de  larticle  14  des  statuts  organiques  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  et  institu- 
teurs communaux  porte  que  seront  retenus,  au  profit  de 
la  caisse,  les  deux  premiers  mois  de  toute  augmentation 
de  traitement,  supplément  de  traitement,  easuel  ou  émo- 
luments accordés  après  le  l'r  janvier  1877. 

A  cette  occasion,  on  a  soulevé.la  question  de  savoir  si 
une  augmentation  accordée  en  décembre  1876  doit  être 
soumise  à  la  retenue  des  deux  premiers  mois  présenta 
par  le  n*  2  de  l'article  14  susindiqoé. 

Il  est  à  remarquer,  monsieur  le  gouvernenr,  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  doit  être  entendue  dans  ce  sens 
que  ce  n'est  que  l'augmentation  de  revenu  accordée  après 
la  date  du  î"  janvier  1877  qui  est  assujettie  à  cette  rete- 
nue. Ainsi  une  augmentation  qui  serait  allouée  en  jan- 
vier 1877,  pour  prendre  cours  le  i*'  février  suivant, 
tombe  sous  l'applieaiion  de  cette  disposition  réglemen- 
taire. En  effet,  la. loi  du  16  mai  1876  n'a  aucun  Ciiractère 
de  rétroactivité  sous  ce  rapport.  Les  redevances  h  préle- 
%er  du  chef  d'augmentation  accordée  dans  le  courant  de 
l'année  seront  régularisées  en  suite  de  la  production  de 
l'état  C,  comme  l'indiquent  les  infiroctions  conteuues 
duns  ma  circulaire  du  :2:!  décembre  1876. 

Sous  le  régime  des  statuts  des  caisses  provinciales  de 
prévoyance,  la  participation  ne  pouvait  pas  dépasser  un 
revenu  de  1,800  francs;  mais  la  retenue  des  2  ou  des 
3/12  était  perçue  sur  le  revenu  réel  dépassaqt  cette 
somme  et  le  préièvement  se  faii^ait  chaque  fois,  quoique 
le  revenu  eût  été  réduit,  puis  uugmenlé  ensuite,  de  ma- 
nière que  ces  dousièmes  étaient  opérés  selon  les  fluctua- 
tions ae  hausse  et  de  bai^sse  que  .subissaient  les  revenus. 

D'après  les  nouveaux  statuts,  ce  mode  ne  sera  plus 
suivi,  puisque  la  retenue  des  deux  premiers  mois  pour 
augmentation  ne  portera  que  sur  la  différence  existant 
entre  le  montant  du  revenu  de  l'année  courante  et  celui 
le  plus  élevé  de  Tune  des  années  précédentes,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  à  la  page  38  du  nouveau  recueil.  Le  mode 
de  procéder  sous  l'ancien  régime  était  très-onéreux  pour 
la  catégorie  de  participants  qui  contribuaient  à  raison 
de  1,800  francs,  tout  en  jouissant  d'un  revenu  plus 
élevé;  ils  subisiaient  des  retenues  pour  augmentations, 
alors  que  celles-ci  n'entraient  pas  en  ligne  de  compte 
pour  la  pension,  puisque  le  chiffre  qui  devait  servir  de 
baxe  ne  pouvait  pasdépnsscr  1,800  francs. 

Cependant,  les  revenus  qui  entreront  en  ligne  de 
compte  pour  parfaire  la  moyenne  devant  servir  de  base 
au  taux  des  pensions  k  accorder  avant  l'année  1882  seront 
pris  dans  ceux  qui  auront  été  soumis  à  la  retenue  ordi- 
naire au  profit  de  la  caisse  provinciale. 

Pensions  anciennes,  —  Extinction.  —  Circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  13  mars 
1877. 

Monsieur  le  converncnr,  . 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  les  pensions 
accordées  conformément  aux  articles  25,  31  et  33  du 
règlement  du  10  décembre  1852,  à  des  orphelins  et  les 
suppléments  de  pensions  aux  veuves  d'institateurs,  à 
raison  de  l'eiistcnce  d'enfmts  mineurs,  cesisent  d'être 
dus  à  partir  du  1"  janvier  qui  suit  l'accomplissement 
de  la  seizième  année,  ou  bien  si,  aux  termes  des  arti- 
cles 39  et  45  des  statuts  organiques  du  3  novembre  1876, 
cette  limite  d'Age  doit  être  portée  ft  dix  huit  ans. 

Cette  question  a  été  soumise  à  l'examen  du  conseil 
d'administration  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des 
professeuriset  instituteurs  communaux. 

Ce  conseil  vient  de  me  faire  connaître  que  la  sololion 
de  cetta  question  ne  parait  point  douteuse,  en  présence 
des  termes  formels  de  la  loi  du  16  mat  1876.  L'article  2 
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défloit  clairement  qo*ll  ne  s'agit  qor  ûu  pavement  de 
pencions  aecordées  et  de  celles  à  eonférer  à  I  avenir.  La 
caisse  des  Tcoves  reprend  l'aetif  des  caisses  provinciales, 
avec  l'obligation  de  remplir  les  charges  distantes.  11  y 
a  donc  là  obligation  strictement  limitative,  et  l'équité 
s'opposersit  à  cette  angmeoiation  de  charges. 

La  question  a  élé  tranchée  dans  la  discussion  à  la 
chambre  des  représentanis.  Un  amendement  de  H.  Kervyn 
de  Lellenhove  avait  pour  objet  de  donner  la  faculté  aux 
intéressés  de  demander  la  révision  de  leur  pension,  con- 
formément eux  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  Cet  amen- 
dement, combattu  par  H.  le  ministre  des  finances,  fut 
rejeté  par  la  chambre. 

Pour  ces  motifs,  te  conseil  estime  qu'il  n^y  a  pas  lien 
d'appliquer  aux  pensions  conférées  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  16  mai  1876,  la  limite  d'âge  portée 
à  dix-huit  ans,  en  faveur  des  orphelins  on  à  des  veuves 
pour  leurs  enfants  mineurs. 

J'ai  l'honnenr  de  vous  informer,  monsieur  le  gouver- 
neur, que  je  me  rallie  à  l'avis  émis  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  je  vous  prie  de  faire  insérer  la  présente 
circnlaire  au  Méwtorial  adminisiratif  de  votre  province. 

Peniions  aux  orpheline  infirmée,  —  Arrêté 
royal  du  3  avril  1877. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  les  statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  et 
orpnelins  des  professeurs  et  instituteurs  communaux, 
approuvés  par  arrêté  royal  du  3  novembre  1876,  et 
notamment  les  articles  39,  40,  il,  i7,  48,  49  et  57  ; 

Considérant  oue  ces  dispositions  ont  pour  but  de  venir 
en  aide.aux  enfants  des  participants,  Jusqu^à  ce  qu'ils 
soient  en  Age  de  pourvoir  il  leur  subsistance; 

Considérant  que  cet  Age  a  été  fixé  il  18  ans  ; 

Considérant  que  les  statuts  ne  prévoient  pas  le  cas  où 
l'enfant  pensionné,  ayant  accompli  cet  Age.  serait  atteint 
de  démence,  d'idiotisme  ou  d*nne  infirmité  qui  le  place- 
rait dans  une  position  analogue  à  celle  de  l'enfant  Agé  de 
moins  de  18  ans; 

Considérant  que  lesdlts  statuts  n'accordant  non  plus 
aucune  pension  A  l'enfant  ayant  dépassé  l'Age  de  18  ans 
A  l'époque  du  décès  de  son  père  appartenant  à  ladite 
caisse,  alors  que  cet  enfant  est  atteint  de  demeure, 
d'idiotisme  ou  d'une  infirmité  qui  le  met  hors  d'état  de 
pourvoir  A  sa  subsistance; 

Considérant  qu'il  est  équitable  de  compléter  les  statuts 
sous  ce  rapport  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  ladite  caisse  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l«r.  Lorsqu'un  enfant  légitime  on  légitimé,  qui 
a  accompli  sa  dix^hultième  année  ou  qui  est  Agé  de  plus 
de  18  ans  A  l'époque  du  décès  de  son  pèn*.  se  trouve, 
par  suite  de  démence,  d'idiotisme  ou  d'infirmité  grave, 
dans  rimpossibilité  de  pourvoir  par  lui-même  A  sa  sub- 
sistance, notre  ministre  de  l'intérieur  peut,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins,  lui  accorder  le  droit  de  participer 
A  la  pension  ou  A  raeeroissement  de  la  pension. 

11  est  entendu  que  le  droit  A  une  pension  ne  lui  sera 
reconnu  que  pour  autant  que  le  père  participait  A  la 
caisse  ou  qu'il  jouissait,  lors  de  son  déc^s,  d'une  pension 
A  charge  du  trésor  public,  calculée  sur  le  traitement 
soumis  en  dernier  liru  A  des  retenues  au  profit  de  la 
caisse.  Le  même  droit  existera  pour  l'orphelin  si  la  mère 
est  décédée  en  jouissance  d'une  pension  A  charge  de  la 
caisse. 

Aar.  2.  La  faculté  prévue  par  les  articles  qui  précè- 
dent est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

1«  A  la  production  d'un  certificat  de  deux  médecins, 
eonstatant  l'état  de  l'enfant.  Ce  certificat  énoncera  d'une 
manière  détaillée: 

A.  Quelles  sont  les  causes  probables,  la  nature,  la 
gravi: é  et  les  suites  des  infirmités  ; 

B.  Si  ces  infirmités  paraissent  devoir  être  temporaires 
ou  permanentes; 

C.  S'il  en  résulte  pour  Tintéressé  l'impossibilité  de 
s'occuper  d'un  travail  quelconque; 

2«  A  la  jusilfication  que  l'enfant  ne  possède  na«  de 
ressources  suffl«antes  pour  subsister  <  cette  justification 
fera  faite  au  moyen  d'un  certificat  A  fournir  par  l'auto-  I 


rite  communale  du  lien  de  la  résidoBee  du  tntcv  de 
l'enfant,  document  qui  sera  aonmis  A  l'ai^rédalion  es 
conseil  d'administration  de  la  caisse  ; 

3«  A  l'existence  de  l'infirmité,  soit  au  décès  da  pra- 
fesseur  on  de  l'instituteur  coaunonal,  soit  an  mosscai 
oA  l'enfant  atteint  l'Aide  de  18  ans. 

AxT.  3.  Notre  ministre  de  l'iatérienr  peut  eoatinacri 
l'enfant  on  A  la  mère  la  jouissance  de  la  pcnsioa  oo  et 
raeeroissement. 

Aar.  4.  Chaque  année,  an  mois  de  jaavier,  la  aère 
ou  le  tuteur  doit  produire  les  certificats  indiqués  sax 
UM  1  et  S  de  l'article  3  susdit.  A  l'efrel  de  GonsUlerqac 
l'enfant  a  rncore  besoin  de  secours  de  la  caisse 

Aar.  5.  Tout  enfant  qui  ne  se  trouvera  plas  dsas  ks 
conditions  déterminées  par  les  articles  fc,  S  ef  3  sa 
pour  lequel  les  pièces  demandées  n'auront  paa  été  pra- 
duites  dans  le  délai  fixé  cessera  d'avoir  droit  soit  à  h 
pension,  soit  A  l'accroissement. 

Aar.  6.  Le  préaent  arrêté  sortira  ses  effets  A  partir  di 
i»  ianvier  1877  et  sera  applicable  aux  enfants  ci  sax 
orphelins  délaissés  par  les  participants  ans  caisses  dis- 
sootes  par  la  loi  du  16  mal  1876. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  rintérienr  cal  dàargé,  etc. 

.   Voy.  Caisse  certralb  de  ptivoTAKCs  dcs  d- 

STITDTEORS  ET  PB0FE8SBUES  DREAIMS.   CâlSSE  PIO- 
VINCIALE   DE  PRÉVOYANCE   DES   LHSTITITrEIIRS  Pth 

MAIRES.  Pension  des  professeurs  kt  iastitctccbs 

COMMCNAOX. 

CAISSE  généhalr  b'épabcuvb  kt  se 
RBTmAiTB  (i).  —  RépmriiUon  du  fonde  de  h- 
serve  de  la  Caisse  d'épargne.  —  Rapport  ao  roi. 

Sir^ 

La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraile,  plae» 
sons  la  garantie  de  l'Etai.  a  accompli,  le  31  déecmbre 
dernier,  sa  deuxième  période  quinquennale.  A  ceila  «• 
casion,  le  directeur  général  de  la  calase  propo!«,  psr 
applicntion  de  l'article  32,  %  S,  de  la  loi  dn  16  msn 
lo65,  de  répartir  entre  les  déposants  nne  portion  As 
fonds  de  réserve,  lequel  s'élève  A  3.309,395  fr.  33  c. 

Le  conseil  d'administration  et  le  conseil  général,  sae- 
cessivement  consultés,  ont  admis  la  proposition  do  dî- 
reeteur  général.  De  mon  côté,  je  ne  pois  qn'v  donner 
mon  adhésion.  La  répurtldon  proposée  est  d*ailleorf 
conforme  ai|x  vues  dn  législateur  et  elle  se  jnstiîie,  ra 
tous  points,  par  rexcelleate  situation  financière  de  U 
Caisse  d'épargne. 

On  pourra  ainsi  alloner  A  chacun  des  déposants  qui  m 
trouvent  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  aa 
revenu  supplémentaire  égal  A  celui  qui  a  été  aecordc 
pour  la  première  période  quinquennale,  soit  30  p.  e.  d« 
Intérêts  qui  leur  ont  éié  bonifiés  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  Le  taux  de  llntérêt  servi  par  la  canse 
équivaudra  donc  A  3.90  p.  c. 

La  distribution  de  ce  supplément  d'intérêt  est  des- 
tinée A  produire  les  meilleurs  résultats  pour  Taveair. 
en  prouvant  au  public  que  non-senlcment  la  caisse 
d'épargne  est  parfaitement  administrée,  mais  qoe  les 
placements  qui  y  sont  faits  procurent  on  intérêt  sofi- 
samment  rémunérateur. 

Dans  la  pensée.  Sire,  que  Votre  Majesté  daignera  ap- 
prouver la  mesure,  ^'ai  I  honneur  de  soumettre  A  *eirc 
approbation  un  projet  d'arrêté  tendant  A  aatorlser  U 
répariiilon  d'une  portion  du  fonds  de  reserve  dans  la 
proportion  qoe  je  viens  d'indiquer. 

Je  saisis  cette  occasion.  Sire,  pour  m'asaocier  au  coa* 
seil  général  qui,  A  l'unanimiié  de  ses  membres,  a  vatc 
des  remerclmenls  au  directeur  général,  S.  Can«.  aa 
président  et  aux  membres  du  conseil  d'adminlatrauoa, 
comme  témoignage  du  dévouement  et  de  rintelligeoet 
qu'ils  ne  cessent  de  déployer  dans  raccompUssement  de 


leur  mandat. 


Le  ministre  des  finances, 
J.  Maloo. 


(I)  Voy.  DicTio'sRAtBi,  p.  ISS  —  JouaaiL,  f.  I,  p.  3i(t 
471  )  t.  Il,  p.  158, 291, 87S{  t.  lil,  p.  17,  335, 48». 
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Arrêté  royal  da  4  jaillet  1876. 

Lëopold  II,  ele. 

Va  U  loi  du  16  mari  1865,  roneernant  la  Caisse  géné- 
rmlc  d'épargne  e(  de  retraite  ÎDstitaée  soos  la  garantie 
de  rStat,  et  notamment  Tarliele  32.  ainsi  conça  : 

«  Le  fonds  de  résenre  est  dej^tiné  à  faire  face  aax 
pertes  éventuelles  de  la  Caltse  d'épargne  et  k  rembourser 
aa  gouvernement  eelles  qu'il  aura  supportées,  en  exécu- 
tion de  la  garantie  prêtée  par  lui. 

«  Tous  les  cinq  ans,  le  gouvernement  peut,  le  conseil 
Kéoéml  entendu,  décider  qu'une  portion  du  fonds  de 
réserre  sera  répartie  entre  les  livreto  existants  depuis 
on  an  au  moins,  au  marc  le  franc  des  intérêts  bonifiés  à 
chacun  pendant  les  cinq  dernières  années.  • 

Vu  la  situation  de  la  Caisse  d'éparffne  arrêtée  à  la  fin 
de  1j  deuiiêrae  période  quinquennale  —  31  décembre 
1875  ~d'oA  il  résulte  que  cette  institution  a  non-seule- 
ment satisfait  à  toutes  ses  obligations  au  moyen  de  ses 
propres  ressources,  mais  que,  de  plus,  elle  possédait  4 
celte  date  une  réserve  de  2,509,595  fr.  33  c.  ; 

Vu  l'avis  lin  conseil  général,  en  date  du  28  Juin  1876, 
porunt  qu'il  y  a  lieu  de  répartir  entre  les  déposants, 
dans  ia  proportion  de  30  p.  c.  des  intérêts  bonifiés  à 
chacun  d>ux  jusqu'au  31  décembre  1875,  une  somme  de 
1,195.275 fr.  59  c.,  à  prélever  sur  le  fonds  de  réserve; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  répartition  du  fonds  de  réserve  de  la  Caisse 
d'épargne  est  autorisée,  k  concurrence  d'une  somme  de 
1,195,275  fr.  59  c,  entre  les  llvreU  créés  depuis  un  an 
au  moins  et  non  éteints  au  31  décembre  1875. 

floire  minintre  des  finances  est  chargé,  etc. 

CAIMIBS  PK^TIIVCIALES  DE  PRéTOTÀNCB 
DBS   INSTITUTEORS  PRIMAIRES    (i).    —   Ce»    CatUU 

êont  aujourd'hui  iupprimée».  Voy.    Caisse  de 

PE?ISI0N8  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS  DES  PROFES- 
SEURS ET  INSTITUTEURS  COMMUNAUX.  PENSION  DES 
PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 

CAmKi*BE«  (2).  Voy.  Règlements  provin- 
ciaux. 

CA«BMBMBirr     BB    TB*IJPB«    (3).    — 

Circalaire  de  M.  le  mioistre  de  Tintérieur  do 
17  mai  1876. 

Monslenr  le  gouverneur. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  dans  les  com- 
munes où  les  casernes  ont  été  remises  à  l'Etat,  en  vertu 
de  la  loi  du  22  Juin  1873,  l'auiorité  communale  est  tenue, 
aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  3  aoiU  1814,  de  pourvoir 
au  logement  des  chevaux  d'un  déiaehement  en  marché 
faisant  étape  dans  la  commune. 

D'accord  avec  M.  te  ministre  de  la  guerre,  j'estime  que 
celte  question  ne  peut  être  résolue  qu'affirmativement. 

En  raet,  la  loi  du  22  Juin  1873  s'eiprime  ainsi  : 

«  Aar.  I*'.  Les  communes  cesseront  désormais  d'être 
chargées  du  eatememeni  des  troupes  et  de  fournir  les 
écuries  nécessaires  pour  leurs  chevaux.  » 

Cetie  loi  ne  vise  donc  que  les  troupes  à  eoitmer, 
c'est-à-dire  celles  quitéjoummt  plus  ou  moint  long  tempe 
dans  les  villes  de  garnison,  et  elle  ne  i  eut  avoir  pour  ré- 
sultat d'ubrogi*r  l'arrêté  du  3  août  1814.  qui  régie  iSs 
prestations  à  fournir  aux  troupes  en  marche, 

l/article  1*^  xe  cet  arrêté  est  conçu  comme  suit  : 

«  Tous  les  corps  militttires  et  détachements  pourvns 
d*nn  ordre  de  marche  eu  due  forme,  seront,  à  leur  ar- 
rivée dans  une  ville  ou  lieu,  logés  par  les  soins  du  bourg- 
mestre ou  de  l'autorité • 

l/obligation  pour  les  communes  de  loger  les  chevaux 
qui  font  nécessairement  partie  des  détachements  mlli- 


(1)  Voy.  DicTioaRâiaB,  p.  129.— JouaRAt,  t.  I,  p.  :il7{ 
i.11,  p.  291it.  III,  p.  335. 

(2)  Voy.  DiCTiORR.,  p.  130.— JooaRAL,  1. 1,  p.  120,  223. 
l3)  Voy.  DiGTIORR.,  p.  131.— JOURRAL,  1. 1.  p.  120, 243. 


taires  ressort  de  cette  dernière  disposition,  et  elle  est 
rendue  encore  plus  évidente  par  le  $  3  de  Tarticle  4  du 
même  arrêté,  portant  :  «  La  distribution  régulière  des 
fourrages  pour  les  chevaux  sera  assurée  par  l'eni repre- 
neur général  des  subsistances  ou,  à  ses  frais,  par  l'anto- 
rilé,  conformément  au  contrat  passé  avec  lui.  ■ 

Il  eût  été,  en  effet,  superflu  d  insérer  cette  stipulation 
pour  des  chevaux  casernes  par  les  soins  de  l'autorité  mi- 
matre. 

L'arrêté  du  3  août  18U  n*a  pas  été  abrogé.  Il  a,  an 
contraire,  reçu  une  coos'écration  nouvelle  par  les  lois 
du  21  mai  1872  et  du  5  Juillet  1875,  punissant  d'une 
amende  de  cinq  à  quinte  francs  les  habitants  qui  se  re- 
fuseraient à  loger  les  troupes  en  marrhe  ou  en  can/ofine- 
ment,  après  avoir  été  requis  conformément  4  l'arrêté  de 
1814. 

S'il  en  était  autrement,  Taulorllé  militaire  se  trouve- 
rait dans  l'impossibilité  de  ponrvoir  au  logement  des 
chevaux  des  détachements  qui  feraient  étape  dans  les  lo- 
calités dépourvues  de  casernes. 

Pour  prévenir  des  difficultés  qui  pourraient  être  très- 
graves  dans  certaines  circonstances.  Je  vous  prie,  mon- 
sieur le  gouverneur,  de  vouloir  bien  appeler  l'attention 
tonte  spèeiale  des  administrations  communales,  par  ia 
voie  du  Mémorial  de  la  province,  sur  les  observations 
qui  précèdent. 

Voy.  Logements  militaires. 

€AIITI«lllVEMBNnr  DES  RECEVEURS  DES  BU- 
REAUX DE  BIENFAISANCE  (4).  Voy.  RECEVEURS  DBS 
HOSPICES. 

CBivs  ifci<B€TOBAi<  (5). — Airéts  de  la  cour 
de  cassation 

1.  10  jaDvîer  1876  {Ptuicmie,  1876»  l'«  par- 
tie, p.  114). 

IMPÔT  FORaiR.  —  USCPaUlT  n*IMMBUBLB8. 

Pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  un  citogen  peui 
se  prévaloir  de  Cimpôt  foncier  qu'il  paye  du  chef  de 
Cusufruit  des  biens  issmeubles  de  sa  femme  décidée. 
(Gode  élect.,  art.  9.) 

AaaiT. 

«  La  cour;  ^  Sur  l'unique  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'article  6  du  code  électoral,  l»  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  608  et  635  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
dénonce  a  admis  le  défendeur  il  se  prévaloir  d*uu  acte 
de  donation,  en  date  du  30  novembre  1865,  nonobstant 
qu'à  défaut  de  transcription,  cet  acte  ne  puisse  être  op- 
posé aux  tiers; 

m  Considérsnt  que  de  l'arrêt  dénoncé  et  des  docu- 
ments du  procès,  il  eonste  que.  par  acte  notarié  du 
30  novembre  1865,  l'épouse  du  défendeur  a  fait  donation 
à  celui-ci  de  la  propriété  des  biens  meubles  et  de  l'U'iU- 
fruit  des  immeubles  qui  composeraient  la  succession  au 
jour  de  son  décès; 

«  Considérant  une  eette  donation  n*a  trait  qu'à  des 
biens  à  venir,  qu  elle  ne  eoufère  au  donataire  aucun 
droit  réel  sur  les  biens  de  la  donatrice,  saisissant  aetoel- 
leuient  et  irrévocablement  le  donataire  et  opérant  muta- 
tion; que  le  donataire  ne  reçoit  qu'un  droit  révocable 
qui  n'a  pu  s'exercer  qu'après  le  décès  de  la  donatrice  sur 
les  biens  existants  dans  la  succession  de  celle-ci  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  ({u*en  cas  de 
transmission  de  biens  par  suite  de  décès,  il  y  a  trans- 
mission du  droit  au  eens  éledoral  ;  que  tel  est  le  sens 
de  l'article  9  du  code  électoral,  aux  termes  du  rapport 
fait  à  la  chambre  des  représeniants  sur  le  projet  de 
loi; 

«  Que  c'est  donc  cet  article  qui  doit  recevoir  son  ap- 
plication dans  l'espèce  et  que  c'est  à  tort  que  le  pourvoi 
invoque  la  violation  de  l'article  6  ; 

«  Coniidérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  fait. 


(A)  Voy.  DicTioRRâiaa,  p.  13i. 

(5)  Voy.  DicTioRRAïas,  p.  132.  ^  JovaiiAL,  1. 1,  p.  SI, 
ISI,  S»,  352,  i73  ;  t.  il,  p.  27, 164,  292,  4Si,  577;  1. 111, 
p.  18,  155,335,488. 
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qae  le  défendeor  t  aeqnU  ruafroit  des  biens  de  m 
femme  depois  i865,  el  qo*il  a  payé  l'impôt  fooeier  des- 
diu  bifos  ; 

■  Que,  parttDt,  en  ordonnaot  l'inaeriptlon  do  nom  do 
dérendeor  sar  les  listes  électorales  de  Nodebais,  Tarrét 
a  fait  one  juste  application  de  la  loi  et  n'a  pas  eontre- 
veoD  aaz  disposiiions  iovoqaées  par  le  poorvoi. 

■  Par  ces  moi  ifs,  rejette  le  pour?oi  ;  condamne  le  de- 
mandear  aux  dépens.  • 

IL  lOjaDvier  4876  {PtiuerUU,  4876,  4"  par- 
tie, p.  447). 

SOPPL^CRT   DE   PATEirrB.  —   ABSBSCB    DE    arfCLAMATIOR.  — 
VEBSEMERT  TiSDIP.  —  TITRE  FISCAL. 

le  eiioven  qm  veut  parfaire  ton  eeue  iUetaral  par  un 
aupmément  de  patente  doit  Juêti/Ur  qu'il  a  adreué  em 
réefamation  à  la  étputation  permanente  et  ejFeetué  le 
payement  de  Vimpàt  dana  l'année  à  laquelle  m  «s  rap- 
porte. Celui  qui  prétend  devoir  une  contribution  pour 
laquelle  il  n'a  pa$  été  imposé  au  rôle  de  l'année  anié' 
rieure  doit  juttifer  que,  dans  le  coure  de  ladite  année, 
U  a  réclamé  eonformemmt  à  la  loi  fiscale  et  effectué  le 
nertewtent  de  cette  contribution  .*  cette  règle  »*appUque 
au  cas  d'absence  comwte  au  cas  d'insuffisance  des  unpo- 
«tfions.  (Code  éirct.,  art.  8.) 

Les  conclosions  de  M.  le  premier  avocat  général  Glo- 
qoetle  exposent  les  faits  et  tendent  an  rejet  dn  ponrroi  ; 
elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Antoine  Bréhard  avail  élé  coti«é  aux  rôles  des  con- 
tributions de  1874,  dont  fxlralt  lui  avait  été  délivré  le 
7  mars,  à  3  fr.  31  e.  pour  droit  de  patente,  comme  com- 
mis voyageur  de  la  seisiéme  classe,  et  de  divers  chefs  il 
avsit  payé  &  l'Etat,  le  S  juin  suivant,  20  fr.  56  c.  ponr 
eontribntions,  y  compris  les  3  fr.  31  c.  pour  droit  de 
pstente. 

«  Un  second  extrait  des  rôles  des  contributions  de  1874 
lui  avait  élé  délivré  le  21  janvier  1875,  d'après  lequel  il 
était  cotisé,  pour  1874,  à  un  droit  supplémentaire  de 
patente  de  29  fr.  9  c,  au  profit  de  l'Etat,  comme  commis 
voyageur  de  onzième  classe,  et  le  9  février  suivant,  il 
avait  payé  cette  somme  au  receveur. 

m  La  cour  d'appel  de  Bruzèlles  a  décidé,  par  appliea- 
tion  de  l'ariicle  8  du  code  électoral,  que  cette  dernière 
somme  ne  devait  pas  lui  être  eomplée  pour  la  formation 
de  son  cens  électoral  de  Tannée  1874;  et  comme  il  en 
résultait  qu'il  n'avait  pas  payé,  pour  ladite  année,  la 
somme  voulue  pour  être  électeur  aux  chambres  législa- 
tives, elle  a  ordonné  que  son  nom  serait  rayé  de  la  liste 
des  électeurs  de  Geoappe  aux  chambres,  ponr  l'an- 
née 1876. 

«  Le  pourvoi  dirigé  contre  eet  arrêt  se  fonde  sur  ce 
que  ce  serait  par  une  fausse  application  de  rarlicle'S 
prérappelé  du  code  électoral  que  la  cour  a  décidé  one  le 
supplément  de  patente  payé  par  le  demandeur  en  février 
18/5  ne  devait  pas  lui  être  compté  pour  son  cens  de  1874. 
Cet  article  ne  concerne,  dit-il.  que  les  contribuables  qui 
n'oyani  pas  été  portés  aux  rôles  pour  toute  la  somme 
qu'ils  ont  k  payer  an  fi^e,  réclament  contre  cette  Insuffi- 
sance d'impositions  qui  les  prive  du  droit  électoral,  et 
c'est  pour'eux  qu'il  dispose  qu'ils  devront  réclamer,  de 
ce  chef,  devant  la  dépuiation;  mais  le  demandeur  n'était 

f»as  dans  ce  cas,  puisqu'il  se  voit  de  l'avertissement  qui 
ni  avait  été  délivré,  le  21  janvier  1875,  pour  qu'il  eût  k 
payer  le  supplément  de  droit  de  patente,  qu'il  figurait 
aussi  sur  les  rôles  de  1874,  comme  débiteur  de  ce  sup- 
plément de  droit.  Il  est  constant  que  les  rôles  de  1874, 
tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés,  ne  cotisaient  le  demandeur 
qu'au  droit  de  patente  de  3  fr.  31  e.  :  ce  ne  pouvait  être 
que  sur  une  réclamation  adressée  à  la  députaiiou  per- 
manente, et  qui  n'a  pas  eu  lieu,  que  sa  cotisation  pouvait 
être  majorée  pour  la  formation  do  cens;  fslte  sans  Tin- 
tervention  de  la  dépnlation  permanente,  et  sans  avoir  été 
précédée  de  l'instruction  que  la  députation  pouvait  ordon- 
ner, la  cotisation  manquait  des  garanties  de  sincérité 
exigées  par  la  loi  électorale. 

«  Le  même  article  8  exige  d'ailleurs  que  le  droit  soit 
entièrement  payé  dans  le  cours  de  l'année  à  laquelle  il 
se  ra'pporic;  et  le  pavement  fait  le  9  février  1875  pour 
les  contributions  oe  rannée  1874  ne  satisfait  pas  k  cette 
condition. 
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«  L'article  8  dn  code  éleetoral  et  les  notret  diapodlisai 
légales  invoqoées  par  le  poarvol  dnaa  le  aéàe  otén 
d'idées  n'ont  done  pas  été  violées. 

«  Ifoos  coneInoBS  an  rejet.  • 

AaaÉT. 

«  La  eoor  ;  ^  Sur  l'nniqne  noyea  de  eassaliea,  défait 
de  la  violation  ou  fausse  application  des  artieles  I.  4,7 
el  8  du  code  électoral,  1319  do  code  civil,  et  22  à  S  de 
la  loi  du  2t  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  dénoacë  n'a  pes 
admis  un  droit  de  supplément  de  paleote,  s'ékvaal  i  U 
somme  de  24  fr.  24  e.  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  rarrêt  déaoaeé  que  le 
demandeur  n'a  pas  justifié  qu'il  ait  adresfté,  conformé- 
ment il  l'article  8  'le  la  loi  do  5  juillet  f  871.  nae  récla- 
mation k  la  députation  permanente  poar  l'obteatioa  et 
ce  supplément  de  patente  délivrée,  ponr  1874.  le  21  jaa- 
vier  1875,  ni  qu'il  en  ait  payé  le  droit  dans  le  cours  de 
l'année  k  laquelle  elle  se  rapporte  ; 

<  Attendu  que,  dans  ces  elrconsianees,  il  n'a  pas  été 
satisfait  au  prescrit  des  articles  4,  $2,  ef  6.  $  f ,  da  eoé« 
électoral,  aux  termes  desquels  nul  ne  peat  éUe  ioKtii 
valablement  sur  les  listes  électorales  s'il  o'a  pas  jo»tiif 
qu'il  possède  le  cens  pour  l'année  de  Hoseription,  qe'il 
a  effectivement  payé  pour  l'année  antérieure,  et  qa'ea 
outre  les  conditions  auxquelles  la  loi  a  sBbordoaaé 
l'exercice  du  droit  électoral  ont  été  remplies  avant  U 
clôture  définitive  des  listes  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qoe,  d'après  Tarfiele  8  de  ee 
code,  celui  qui  prétend  devoir  one  eoDiribatioa  poar 
laquelle  il  n  a  jms  élé  imposé  ao  rôle  de  l'anMée  aaié^ 
rieure  doit  justifier  que,  dans  le  cours  de  ladite  aaaée, 
il  a  réclamé  conformément  à  la  loi  fiscale  et  qv'ila  cffce- 
tué  le  versement  de  cette  contribution; 

«  Attendu  ou'on  soutient  en  vain  qoe  eet  article  8 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  par  le  molif  qge  le  de- 
mandeur a  été  porté  au  rôle  de  l'année  antérieore;  qo'rs 
effet  cette  disposition,  qni  a  été  prise  en  vue  de  «raatir 
la  sincérité  do  cens,  a  soumis  à  la  oièiDe  ré^le  le  csf 
d'absence  et  celui  d'insuffisance  d'impoaiiioo,  et,  par 
conséquent  aussi,  le  cas  où  Tintéressé,  quoique  figaraat 
au  rôle  de  l'année  antérieore,  mais  pour  une  cotisatioa 
insuffisante  pour  exercer  le  droit  éleetoral  qoll  rériaar. 
s'est'  fait  délivrer,  l'année  snitante,  un  suppléneot  de 
patente,  qui  aurait  pour  résultat  d'augmenter  aoa  i»|io- 
sitioo  primitive  et  de  parfaire  ainsi  le  cens  qui  lui  imb- 
quait  pour  exercer  ee  droit  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précè- 
dent qu'en  décidant  que  le  demandenr  ne  pent  être 
maintenu,  pour  1876.  sur  la  liste  des  électeurs  fEénéraui. 
l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  k  ancune  des  dispositises 
invoquées  k  l'sppui  dn  pourvoi  ; 

m  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  eoodamae  k 
demandenr  aux  dépens.  » 

IH.  iO,  17  et  24 janvier  1876  {Poêicrùie,  1S7(, 
Impartie,  p.  118). 

naOlT  DE   PATERTB    EN   COUim.  —   POSSESSIOS    MS    EASES. 

La  fMiente  est  un  tUre  personnel  dont  jnofUe  ctHmi  mi  mem 
de  qui  elle  est  prise,  à  condition  d'en  posséder  Us  basa  : 
on  ne  peut  s'attribuer,  dans  un  droit  de  pmteniedé  tu 
commun  snec  des  associés,  une  part  sapérwMnr  à  eeiit 
dont  on  possède  réellement  les  bases. 

Première  espèce. 
Asair. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  eassatloa  dédeit 
de  la  violation  des  articles  1, 2  et  39  de  la  loi  dn  21  mot 
1819  sur  les  patentes,  en  ee  que  l'arrêt  attaqoé  mécoa- 
nalt  que  la  patente  constitue  un  titre  personnel  et  indi- 
visible qui  ne  peut  profiter  qu'à  cdoi  sons  le  nom 
duquel  elle  a  été  délivrée  : 

«  Considérant  que,  si  la  patente  est  un  titre  personnel 
dont  ne  peut  profiler  que  celui  au  nom  de  qui  elle  a  élé 
priite,  d  autre  part,  le  patenté  ltit-méme  ne  peat  s*ea 
prévaloir  pour  parfaire  le  cens  éleetoral  que  ponr  antsat 
qu'il  possède  personnellement  la  base  de  llmpôt  ; 

m  Considérant  qu'il  est  constaté  souverainement  qn'aae 
commonanté  d'intérêts  existait  entre  les  demandenr». 
leur  mère  et  leurs  frères,  et  qve  ce  a'esl  qa'ea  s'attri- 
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botot  dans  le  droit  de  patente  dû  en  coromon  avee  leon 
coanaoeiés  une  part  sopérifure  k  eelleqoi  leur  incombait 
réelleorenl,  qa*iU  parvenairni  k  atteiodre  le  chiffre  d'im- 
position» rrqui*  pour  Irur  Inseriplion  aor  irs  li:»lea  éiee- 
toralcK,  dont  la  cour  d*appel  ordonne  leur  radiation  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  les 
demandeors  aux  dépens.  • 

Deuxième  espèce. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l*u nique  moyen  de  cassation  pris 
de  la  Tiolation  des  articles  1,  12,  a,  6  et  7  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  et  8  de  la  loi  do  21  mai  1819.  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aitribup  au  défendeur,  pour  la  formation 
du  cens  électoral. Tintégralité  des  droits  de  patente  payés 
par  loi,  comme  activant  un  moulin  à  farine,  un  moulin 
n  scier  le  bois  tX  une  fonderie  ;  bien  que  ces  diverses 
indostries  soient  eipleiiées  en  société  et  que  Tintérét  do 
défendeur  dans  ladite  société  se  réduise  à  une  dixième 
pnrt  sociale  ; 

«  Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate  : 

!•  Que,  par  acte  authentique  du  9  mai  1875,  il  a  été 
formé  entre  Florentin  père,  et  ses  fils  Alix  et  Amédée 
Florentin,  nne  société  en  nom  collectif,  commencée  ilès 
le  i"  Janvier  187i,  avant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
fonderie,  d'un  moulin  à  farine,  d  un  moulin  à  scier  le 
boia,  ainsi  qu'un  commerce  de  farine  et  une  boulangerie  ; 

2*  Qu'aux  termes  de  l'acte  d'association,  le  défendeur 
eal  spécialement  chargé  de  la  direction  de  la  fonderie  et 
des  deux  moulins,  qu'il  est  tenu  de  prendre  en  son  nom 
et  de  payer  les  patentes  requi<es  pour  l'exercice  de  ces 
industries  ;  c^u'Amédée  Florentin  est  exclusivement  chargé 
de  la  direction  du  commerce  de  farine  et  de  la  boulan- 
fceric;  que  Florentin  père,  bailleur  de  fonds, a  la  gérance 
de  la  caisse  ainsi  que  la  surveillance  et  la  direction,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  de  ses  associés  ; 

•  3*  Que  le  défendeur  a,  réellement  et  en  son  nom 
personnel,  exercé,  tant  en  1874  qu'en  1875,  les  profes- 
sions à  raison  desquelles  il  est  imposé  et  oue  le  montant 
des  droits  de  patente  par  lui  payés,  pour  l'une  et  l'autre 
année,  au  profit  de  l'Etat,  s'élève  à  la  somme  de  67  fr. 
20  e.: 

«  i«  Que,  néanmoins,  il  n'est  intéressé  dans  ladile 
association  qu'à  concurrence  d'une  dixième  part  sociale, 
tant  pour  les  pertes  que  pour  les  bénéfices  ; 

«  Considérant  que  de  ces  constolations  il  résulte  que 
le  dérendenr  n'a  pas  exercé  pour  son  compte  exclusif, 
bien  qu'en  son  nom  propre,  les  professions  pour  les- 
quelles il  a  pris  patente;  que,  partant,  il  n'en  possède 
les  base^  que  dans  la  proportion  de  sa  part  sociale  ; 

«  Considérant  qne  l'obligation,  que  lut  impose  l'acte 
de  société  snsvisé,  de  prendre  en  son  nom  et  de  payer 
les  patentes  atférentes  aux  industries  dont  la  direction 
lai  est  confiée,  n'a  porté  aucune  atteinte  ou  principe  con- 
sacré par  la  loi  électorale,  et  qui  est  d'ordre  public,  à 
Mvoir  que,  pour  la  formation  du  ern4,|a  patente  ne  peut 
être  comptée  à  celui  qui  la  paye  qu'à  concurrence  de  la 
part  d'intérêt  propre  et  exclusif  qu'il  possède  dans  l'exer- 
eiee  de  la  profession  soumise  au  droit  ; 

«  Considérant  qu'aucune  des  trois  industries  pour 
lesquelles  le  défendeur  est  patenté  n'est  au  nombre  de 
celles  qui,  aux  termes  de  l'article  7  de  là  loi  du  SI  mai 
1819,  assujettissent  à  l'intégralité  da  droit  de  patente 
chacun  des  associés  cosignataires  ; 

•  Qu'il  résulte  de  ce  oui  précède  qu'en  attribuant  à 
Alix  Florentin,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  au 
delà  do  dixième  du  montant  des  patentes  prises  en  son 
nom,  laquelle  quotité  est  InsuflBsante  pour  donner  droit 
à  l'électorat,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  contrevenu 
aux  articles  6  et  7  de  la  loi  du  18  mai  1872  j 

•  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  en  cause,  le 
18  décembre  1875,  par  la  cour  d'appel  de  Liège  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ladile  cour,  et  qne  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annnlé;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel 
de  Braxellcs  t  condamne  le  défendeur  aux  frais  de  Tin- 
alance  en  cassation  et  k  ceux  de  l'arrêt  annulé.  » 

TVowtsme  espèce. 

AasÉT. 
«  La  eoor  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  violation  de  l'artiele  6  du  code  électoral,  sur  la 


violstion  et  fausse  application  des  articles  7  de  la  loi  da 
91  mai  1819  et  5  de  la  loi  da  t  août  18Si,  en  ce  qoe 
l'arrêt  attaqué  aitribne,  à  l'un  des  intérosés  dnns  une 
indu«>trie.  I  intégralité  de  la  patente,  par  le  seul  motif 
qu'elle  a  été  prii»e  en  son  nom  : 
«  Al  tendu  qne  c'est  en  s'attriboant  la  tofallté  de  la 

I «tente  qui  lui  a  été  délivrée,  oue  le  défendeur  atteint 
e  chiffre  d'impôts  voulu  pour  justifier  son  inscription 
sur  le»  listes  électorale,  générale  rt  provinciale  t 

«  Attendu  que  le  demandeur  lui  conteste  ce  droit  et  a 
soutenu  et  offert  de  prouver  que  c'était  au  profit  d'une 
communauté  existant  entre  lui,  son  frère  et  ses  sœurs, 
qu'il  exerce  la  profession  pour  laquelle  il  est  patenté  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  dénie  pas  le  fait  de 
cette  association  ;  que,  pour  repousser  la  réclamation  et 
la  preuve  offerte  à  l'appui,  il  se  fonde  seulement  sur 
cette  considération  vague,  que  les  faits  articulés  sont, 
pour  la  plus  grande  partie,  controuvés;  sur  ce  que  le 
défendeur  exerce  seul  la  profession  de  brasseur,  ses 
frère  et  sœurs  s'en  occupant  peu  ou  point,  et,  enfin,  sur 
ce  que  la  patente  est  un  titre  personnel  et  indivisible  qui 
ne  peut  profiter  qu'à  celui  à  qui  elle  a  été  délivrée  ; 

«  Attendu  que  nul  ne  peut  être  électeur  s'il  ne  possède 
la  base  de  1  impôt;  que,  par  suite,  la  patente  ne  peut 
être  comptée  pour  le  tout  an  patenté  si  cet  impôt  doit 
être  partagé  entre  celui-ci  et  des  coassociés  ;  que  la 
patente  de  brasseur  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  et  qui, 
d'après  le  tableau  n«i  de  la  loi  du  21  mai  1819,  a  pour 
base  l'importance  présumée  de  la  fabrication,  est  de 
celles  dont  le  chiffre  se  répartit  entre  associés  ;  que  si, 
en  règle  j^nérale,  et  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle? de  la  même  loi,  la  patente,  relativement  aux  droits 
électoraux,  est  personnelle  et  indivisible,  c'est  en  ce  sens 
que  le  litre  administratif  qui  la  constitue  ne  peut  être 
invoqué  que  par  celui  dont  le  nom  y  est  inscrit,  mais 
avec  cette  restriction,  en  cas  de  société,  t^n'clle  ne  peut 
lui  profiter  .qu'au  prorata  de  la  part  d  intérêts  qu'il 
représente  dans  l'association,  côt-il  seul  la  direction  de 
l'Industrie  qui  en  est  l'objet; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  motifs 
opposés  aux  conclusions  du  demandeur  étaient  insuffi- 
sants à  les  faire  repousser  ;  que  ledit  arrêt  laisse  incer- 
tain le  point  contesté  de  savoir  si  le  défendeur  exerce  sa 
profession  à  son  seul  profit  personnel,  et  partant,  s'il 
réaiiil  les  conditions  voulues  pour  que  la  qualité  d'élec- 
leur  qu'il  revendique  lui  soit  reconnue;  que  la  cour 
d'appel,  en  lui  accurdoat  ce  titre  dans  ces  conditions,  a 
expressément  contrevenu  à  l'article  6  du  code  électoral  ; 

■  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  38  décembre  1875;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transciitsur  les  registres  de 
ladite  cour,  et  que  menilon  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  de  Gand;  dit  que  les  frais  de  l'insUnce  en  cassation 
et  les  dépens  de  l'arrêt  seront  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

IV.  24  janvier  1876  (PMÎciisiV,  1876, 1-  par- 
lie,  p.  122). 


Le  mari 
cont\ 


ri  peut  compter,  pour  former  son  cens  éleetoral.  Us 
ributions  aes  biens  de  sa  femme,  (Code  éicct.,  art.  6.) 


Aaaàr. 


«  La  eoor;  —  Sur  l'unique  moyen  dédoit  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  articles  6  du  code 
électoral,  U96, 1537,  109i,  608  et  1338  da  code  civil, 
1  et  3  de  la  loi  do  16  décembre  1851  : 

«  Considérant  que  le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  ^oe 
l'arrêt  dénoncé  admet  que  la  déclaration  de  la  succession 
de  Simon-Laurent  Lesoiile  coosiitue  un  acte  de  réduction 
de  la  donation  faite  au  profit  de  la  veuve  survivante,  par 
leur  contrat  de  mariage,  et  peut  être  opposé  aux  tiers, 
nonobstant  que  cet  acte  n'ait  pas  date  certaine  et  qu'il 
n'ait  pas  été  transcrit  ; 

m  Considérant  que,  par  contrat  de  mariage  en  date  do 
i  novembre  1839,  les  époux  Lesoiile  se  sont  fail  donation 
de  tous  biens  meubles  et  de  l'usufruit  de^  Immeubles 
qui  se  trouveraient  appartenir  au  premier  mourant  ; 

«  Considérant  qu'an  moment  de  son  déeès,  Lesoiile 
laissait  une  fille,  réponse  du  défendeon  qoe,  partant,  la 
donation  s'est  trouvée  limitée  à  la  quotité  disponible, 
aux  termes  de  l'article  1094  da  code  civil; 
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«  CoBildërtnt,  dèi  Ion,  qoe  It  déclaration  de  la  sve- 
eesaion  Letoilte,  faite  par  la  veave  et  par  sa  fille  et 
déposée  le  5  féirrier  1873,  rn  réduisant  les  avantages  de 
la  veuve  à  on  qoart  en  propriété  et  on  qnart  en  nsofrult 
de  tons  les  biens  meubles  et  immeobles  de  la  snrcession, 
n'a  fait  qu'énoncer  les  droits  respectifs  des  déelarants, 
tels  qu'ils  sont  établis  par  la  loi  et  ne  contient  aoeune 
renonciation  à  un  avanUge  auquel  la  veuve  Lesollle  était 
en  droit  de  prétendre  ; 

«  Considérant  qoe  Tirrét  dénoncé  constate  en  fait  que 
la  mutation  des  immeubles  du  défont  a  été  opérée  à  la 
matrice  cadastrale  au  nom  de  la  veuve  Lesoille  et  de  sa 
flile; 

«  Considérant  qne  réponse  do  défendenr  a  recueilli 
dans  la  suecewion  de  son  père  la  part  de  biens  qui  con- 
stitue M  réserve»  et  oue.  partant,  aux  termes  des  arti- 
cles 9  et  10  do  code  éirctoral,  le  défendeur  a  po  compter, 
Iioor  former  le  crus  électoral,  les  eontrlbnlions  qui  sont 
mposées  sur  ces  bases; 

«  Que  la  mutation  s'éUnt  opérée  par  suite  do  décès  de 
Lesoille,  l'article  6  de  la  loi  électorale  est  sans  applica- 
Uoni  ' 

«  Considérant  qnll  soit  de  ce  qui  précède  qoe  Tarrèt 
dénoncé  n'a  conireveou  k  aucune  des  disposiiions  invo- 
qoées  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  Ices  moiifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  • 

V.  31  janvier  1876  (Pa$icmie,  1876,  1"  par- 
tie, p.  127). 

PATEHTl.  —  niaCBANDS  AMBULiRTS.  —  COLPOKTACB  PBKSOll- 
REl.  —  POSSESSION  DES  BASES. 

Le  droit  de  palenie  det  marehandê  ambulanii  ett  dû  en 
raûon  de  VexerHee  pertonnel  du  eolporlage.  En  conté' 
onenctf,  ne  peut  être  roneideré  comme  marehamd  ambu- 
tant  et  ne  poteède  pas  lee  baeea  de  ta  patente  eetui  qui 
ne  colporte  rien  lut-méme  et  qui  te  borne  à  expédier,  par 
det  préposée,  aux  foire»  et  marehé»,  det  marthanditet, 
(Loi  du  il  mai  1819,  art.  7,  %  3.  Tableau  7  S  t  annexé 
à  crtt«  loi.  Loi  du  18  foin  1842,  art.  13  et  19.  Arrêté 
royal  du  17  octobre  18i0,  art.  5.) 

Auguste  Martin,  commissionnaire  expéditeur  à  Couvin, 
a  réclamé,  à  la  dt^potation  permanente  de  la  province  de 
Nnmor,  contre  l'Inscripiion  d'Emile  Blondeao,  bourg- 
mestre de  Niâmes,  sur  la  liste  «les  électeurs  de  cette  com- 
mune pour  les  cbambres  législatives.  Cette  réclamation, 
notifiée  le  23  septembre  iK75  à  l'Iniéressé,  a  été  remise 
le  lendejnain  au  greffe  do  conseil  provincial.  Elle  était 
fondée  sor  ce  que  Blondeau,  pour  parfaire  son  cens  élec- 
toral pour  i87i,  s'était  compté  à  tort  ooe  patente  de 
«  marchand  ambulant  indigène  vendant  des  marchan- 
dises qu'il  transporte  par  brouette,  • 

La  (iépulation  permanente  a  rejeté  la  réclamation  de 
Martin. 

Martin  a  interjeté  appel  de  cette  décision  par  exploit 
signifié  à  Blondean  le  i  décembre.  Un  double  de  l'exploit 
a  été  transmis  au  grrfl'e  de  la  province. 

La  cour  d'appel  de  Liège  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  conteste  à  l'intimé  que  la 
base  d'une  patente  de  marehand  ambulant  qu'il  a  prise 
en  187i,  et  ne  poursuit  la  radiation  de  la  liste  des  élec- 
teura  de  la  commune  de  Nismes  qne  pour  les  chambres 
législatives  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'intimé  et 
des  doeumenls  versés  nu  dossier,  qu'il  n'a  pas  colporté 
sur  brouette  et  n'a  personnellement  exposé  en  vente  ni 
vendu  ses  marrhandtses  sur  les  marchés  on  les  foires; 

«  Qu'il  n'a  agi  qne  par  intermédiaire,  et  s'est  borné  à 
les  expédier  par  chemin  de  fer  et  A  les  faire  vendre  par 
deox  femmes  k  son  service,  sur  les  foires  de  Mariem- 
boorg  et  de  Chimay; 

«  Attendu  que  la  patente  de  marchand  colporteur  n'est 
exigée  et  le  droit  dû  que  par  ceux  qui  colportent  réelle- 
ment leurs  marehand ises  bore  de  leurs  locaux  ou  les 
transportent  sur  les  foires  ou  les  marehés  pour  les 
exposer  en  vente;  qoe  cela  résulte,  non-seulement  de  la 
définition  donnée  par  le  législatenr  lui-même  de  la  pro- 
fession de  marehand  ambulant  dans  le  %  i"  du  tableau 
n*  7  anneié  à  la  loi  du  t\  mai  181  !*,  mais  encore  du  $  3 
de  l'article  7  de  la  même  loi  ;  qu'en  exigeant  une  patente 
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particulière  et  distincte  de  la  part  dei  fennaca,  eafanto 
et  commis  des  raarehands  ambulants,  lorsqac  isoleawnt 
ils  colportent  lenn  marebandises  on  fréquenlent  les 
marehés  on  les  foires,  le  législatenr  déleroaine  elaireaMst 
la  ba»e  de  l'impôt,  è  savoir  le  eolportage  et  le  transport 
des  marchandises  ponr  les  vendre  dans  eertaincs  tàaàv- 
tiens  qu'il  énomère; 

«  Qu'il  suit  des  considérations  qni  préeèdcnt  qne  lin* 
timé  n'ayant  posé  personnellement  aocnn  des  actes  qii 
supposent  l'exereice  de  la  profession  de  marehand  ambn* 
lani,  ne  possède  pas  la  base  de  la  palenie  op^l  invoqse 
et  qoi  loi  est  nécessaire  ponr  parfaire,  en  ll»7i,  son  cens 
électoral  pour  élire  les  membres  des  chansbrcs  léfIsU- 
tives  ; 

«  VtLf  ces  motifs,  réforme  la  décision  de  In  dépnlatioo 
permanente;  dit  qoe  le  nom  de  Tintimé  sera  n^  de  la 
liste  des  électeors  de  la  commune  de  IHImbcs  peur  les 
chambres  législatives  et  qoe  les  frais  seront  sopporiés 
par  i  Etat.  » 

Blondeau  s'est  pourvu  en  cassation  eontmeet  arrêt; 

Aaaêr. 

«  La  cour;  —  Sor  le  moyeu  proposés  Tiolatlon  de 
'article  7,  %  3,  de  la  loi  do  21  mai  1819,  en  ce  qne  l'arrêt 
attaqué  décide  que  celui  qui  fait  exereer  on  son  nom,  par 
des  préposés,  la  profession  de  marehand  ambolaot,  a'r»l 
paa  personnelleoient  assujetti  à  la  patente  fixée  par  \t 
tableau  n«  7,  annexé  à  ladite  loi  et  modifié  par  la  loi  de 
18  juin  1842: 

«  (lonsidérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  dis- 
positions soivantes  :  !•  le  S  I  do  tableau  n*  7,  annexé  i 
la  loi  du  21  mai  1819,  définissant  les  mots  :  emmrckamdt 
ambulant»  ;  2«  le  S  3  de  l'article  7  de  ladite  loi,  assuiettts- 
sant  au  droit  de  patente  les  commis  de  ces  marchaDd^; 
3o  l'article  5  de  1  arrêté  royal  du  17  octobre  1890,  sU- 
toant  qoe  les  marebands  ambulants  doîient  être  con- 
stamment porteura  de  leur  patente,  que  la  patente  ert 
due  en  raison  de  l'exercice  personnel  do  eolportage; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  dénoncé  qoe 
le  demandeur  n'a  rien  colporté  lui-même;  qu'il  s*e»t 
borné  à  expédier  A  Mariemboorg  et  k  Chimsy  des  mar- 
chandises, vendues  par  deux  femmes  A  son  >«rviee,  sar 
les  foires  de  ees  localités  ; 

■  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  le  denandcor 
ne  peut  être  réputé  «  marchand  ambulant  ■; 

«  D'où  la  conséquence  qu'il  ne  possède  pas  la  base  de 
la  patente  qu'il  s'attribue  et  sans  laquelle  II  ne  P^*^^ 
point  la  somme  A  verser  au  trésor  de  l'Etat  ponr  figuier 
sur  les  listes  électorales  générales  de  I87i; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  • 

VI.  7  février  1876  (Pfl«tm»te,  1876,  f  par- 
tie, p.  129), 

coRTRiauTtox  —  DépAUT  D'iiposrrros.  —  Anscuci  db  se- 

CLAHATION.  —  VEa»BHBllT  TARDIF.  —  TITOB  nSCAt. 


Le  citoyen  qui,  »an»  aoùir  été  impoeé  ou  rote  de  la 
trUmiion  peraonnelle  pour  Vannée  antérieure^  êlht 
néanmoins  de»  prétention»  «nt  droit  eleetorml  esl  ter* 
dejuttt/ter  que,  dan»  te  cour»  de  ladite  année,  U  uff- 
rlamé  conformément  à  ta  loi  Racole  et  effectué  le  verte- 
ment de»  contribution»  qu'il  prétend  demtr.  Le  eede 
électoral  n'a  pa»  modifie  l'article  B  de  la  loi  dm  IjmUH 
1871  ^Code  élect.,  art.  8  ;  loi  do  5  juillet  1871,  arL  H.) 

ARRÊT. 

«  La  coor  ;  —  Sor  Tonique  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  des  articles  1,  i,  o,  6,  7,  8  de  la  loi  de 
18  mai  1872,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  admet  le  défeadettr 
sur  la  liste  êieclorale,  en  lui  tenant  compte,  A  titre  de 
locataire,  de  contributions  personnelles  A  ralaoo  des- 
quelles il  n'était  aucunement  imposé  et  qui  ont  été  pay^ 
par  le  propriétaire  : 

«  Considérant  qu'aox  termes  de  l'article  8  da  code 
électoral  ci  de  l'ariicle  8  de  la  loi  do  5  juillet  1871,  Hâte- 
ressé  qui,  sans  avoir  été  imposé  au  lêle  des  eontribe- 
tions.  prétend  néanmoins  devoir  le  cens  est  tenu,  daas 
le  cours  de  l'aonée  A  iMOuelle  rim|>6t  se  rapporte,  de 
réclamer  conformément  A  la  loi  fiscale,  et,  s'il  éthove, 
de  veraer,  au  conra  de  la  même  année,  le  cens  qu'il  pré- 
tend devoir  ; 
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«  ContldénDt  qu*il  résolte  def  docameoU  et  des  db- 
cDflcions  parlemeouirte  qae  eetie  régie  a  été  établie  en 
me  d'éviter  les  fraudes  et  les  dangers  inhérents  4  des 
recherelies  tardives  sur  la  possession  réelle  de  la  base 
da  cens  ; 

«  Considérant  aa*il  ne  eonste  point  qa'aa  conrs  de 
Tannée  1847,  le  défendeor,  qui  ne  figurait  pas  au  rôle 
des  eontribotions  personnelles,  ait  rénlamé  contre  eelte 
omission  auprès  de  l'autorité  fiscale;  que»  partant,  il  1 
n*est  plus  reeevable  &  réparer  cette  omission  en  1875,  ni 
à  prouver  que,  l'année  précédente,  il  possédait  la  base 
do  cens  ; 

«  Considérant  qu'en  payant,  dans  ces  circonstances, 
les  eontribotions  dont  il  s'agit,  le  propriétaire,  seul  im- 
posé, n*a  pu  procurer  au  défendeur  un  droit  k  l'éiectorat  ; 
que,  pour  T  prétendre,  celui-ci  aurait  dû  remplir  en 
temps  utile  les  conditions  prescrites  par  nne  disposition 
de  loi  oui  est  d'ordre  public  ; 

«  Qu  il  rétulte  de  ce  qui  précède  qu'en  comptant  au 
défendeur,  pour  la  formation  de  son  cens  électoral,  des 
contributions  personnelles  afiiérentes  à  l'année  I87i, 
pour  lesquelles  il  n'était  pas  imposé,  et  sans  qu'il  eAt 
réclamé,  au  cours  de  la  même  année,  conformément  à  la 
loi  fiscale,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  expressément  aux 
articles  6  et  8  du  code  électoral  ; 

m  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  en  cause,  le 
6  janvier  1876,  par  la  cour  d'appel  de  Liège  j  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  dans  les  registres  de 
ladite  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
i'arrét  annnlé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel 
de  Gand  ;  condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'instance 
co  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé.  » 

VIL  14  février  1876  (Paskrisie,  1876,  i'*  par- 
lie,  p.  435). 

rAiEjrrs.  —  cotisatior  aicoLiias.  —  Dicuioa  er  fait.  — 

CLdTDaa  DIS  LISTES. 

St  apoariient  au  jmgê  du  fund  de  eonâtottr  en  fait  qu'une 
déeleamtion  de  patente  a  eu  lieu  avant  la  clôture  défi' 
nitine  dee  littee  «t  d^en  tnduire  la  régularité  de  la  eoti- 
saiion.  (Code  éleet.,  art.  S,  6, 8.) 

AaaâT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  des  articles  2,  6  et  8  du  code  électoral,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  le  défendeur  sur  la  liste  des 
éicctaurs  généraux  d'Anvers,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  im- 
posé avant  le  3  septembre,  data  de  la  clôture  définitive 
des  listes,  et  sans  qu'il  soit  prouvé  que  le  défendeur  ait 
réclamé  d>«ns  le  délai  voulu  par  la  loi  fiscale  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  dé- 
feodeor  a  payé,  eu  1874,  une  patente  en  son  nom.  à  titre 
dm  commissionnaire  è  l'étranger  $  que  la  déclaration  de 
patente  faita  par  le  défendeor  pour  l'année  1875  est  an- 
lérkure  à  la  clôlnre  définitive  des  li»tes  électorales; 
qa'il  a  été  imposé  pour  la  même  année,  a  payé  le  mon- 
tMnt  de  sa  cotisation  et  ou'il  lui  a  été  déilvié  quittance 
sur  l'a vertissement-ex trait  ; 

«  Que  de  cet  ensemble  de  cirroiistanees,  l'arrêt  infère 
qae  l'inseripiion  du  dèfemieur  au  lôle  pour  l'année  1875 
m  eu  lieu  en  vertu  d'une  déclaration  régulière  et  après 
raceomplissemeni  de  toutas  les  formalités  légales  ; 

«  Consi*lérant  que,  par  ces  énonciations,  l'arrêt  ex- 
prime suiBsamment  que  le  défendeur  réunissait  les  con- 
ditions du  cens  avant  la  clôture  définitive  des  listes  ;  ce 
a  ai  est  d'autant  moins  douteux  que  d'un  procès-verbal 
u  collège  des  répartiteurs  déposé,  en  copie  authentique 
et  en  temps  utile,  au  greife  de  la  cour  d'appel,  il  eonste 
qoe  dès  le  2  septembre  le  défendeor  était  cotisé  pour 
l'année  1875; 

«  Par  ces  motif«,  rt* jette  le  pourvoi  ;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens.  » 

VIII.  14  février  1876  (Pa$krUie,  1876, 1"  par- 
lie,  p.  155). 

PATEMBaT    POOa     l'aRHBS    ART^aiEUEB    A    L'iRSCaiPTlOR.    — 
QUOnTé.  —  CORTEtBOTlOII   POOa  l'aRHAB  ENTliXE. 

En  matière  éUe>orale,  pour  être  porté  tur  le$  listes,  il 
tuffU  éTavoirpayé,  pour  l*année  antérieure  à  rin^crip- 


tion,  une  quotité,  égale  au  eens,  d'une  eontribuiion  tWÊ- 
posée  pour  l'année  entière;  on  n'est  pas  astreint  à  payer 
le  montant  intégral  de  cette  eoniribution,  (Code  eleet., 
art.  6.)     . 

AEEÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moven  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  l'article  6  du  code  électoral,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  admet  l'inscription  du  défendeur,  bien 
que,  pour  l'année  anterieure  à  la  révision  des  llsles,  il 
n'ait  pas  payé  le  montant  intégral  de  la  eontribution 
pour  laquelle  il  était  imposé,  et  qu'il  se  soit  borné  à  ac- 
quitter cette  contribution  jusqu'à  concurrence  du  cens  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  code 
électoral,  l'une  des  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur consiste  à  avoir  effectivement  pavé  le  cens  pour 
l'année  antérieure  4  l'inscription  ;  mais  que,  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  personnelle  et  les  patentes, 
elles  n'entrent  en  compte  que  si  elles  sont  imposées 
pour  une  année  entière  i 

«  Considérant  que  ce  texte  n'exige  aucunement  que 
l'intéressé  paye  le  montant  intégral  de  ses  contributions 
pour  l'année  antérieure  k  la  révision  ;  qu'il  exige  seule- 
ment le  payement  du  cens  pour  ladite  année,  c'est-à-dire 
le  versement  au  trésor  de  l'Etat  d'une  certaine  quotité 
d'impôto  fixée  par  la  loi  et  formant  la  base  du  droit  élec- 
toral ;  que,  de  plus,  s'il  s'agit  d'une  contribution  per- 
sonnelle ou  d'une  patente,  il  faut  que  l'intéressé  ait  été 
imposé  pour  l'année  entière  ; 

■  Considérant  que  les  demandeurs  soutiennent  qoe 
l'article  précité  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger  la  règle 
consacrée  par  l'article  7  de  la  loi  du  30  man  1870;  que 
le  travail  de  codification  des  lois  éleelorales  a  respecte 
les  principes  qui  se  trouvaient  formulés  dans  des  lois 
éparses  alors  en  vigueur  ;  et  que,  parlant,  le  code  élec- 
toral, bien  qu'il  ait  abrogé  dans  sa  disposition  finale  la 
loi  susvisée,  n'en  a  pas  moins  maintenu  le  principe  de 
l'article  7  de  cette  loi,  4  savoir  aue,  pour  1  année  anté- 
rieure 4  la  révision,  l'intéressé  doit  avoir  effectué,  en 
temps  utile,  non-seulement  le  payement  du  cens  éleeto- 
ral,  mais  celui  du  montant  intégral  de  ses  contributions  ; 

«  Considérant  qoe,  pour  fixer  la  portée  de  l'article  7 
préeite,  il  importe  de  s  enquérir  du  but  que  le  législateur 
a  voulu  atteindre  en  introduisant  ce  texte  dans  les  lois 
électorales  ; 

«  Considérant  que  cet  article  fut  proposé  par  M.  Prère- 
Orban  et  vote  dans  la  séance  de  la  cnambre  des  repré- 
scntaoU  du  i*'  mai  I8$7.  «  Maintenant,  di»ait  le  minis- 
u  tre,  j'ai  proposé  un  article  7  nouveau,  dans  le  but, 
«  également,  u'empèclier  des  fraudes  en  matière  électo- 
«  raie.  Une  fraude  qui  se  pratique  très-fréquemment  est 
n  celle  qui  consiste  4  prendre  une  fraction  |de  certaines 
<  contributions  qui  peuvent  se  pa^er  par   trimestre, 
«  telles  aue  les  patentes  et  les  débita  de  boisson?-',  par 
«  exemple.  J'ai  cru  que  le  moyen  d  empêcher  cette  fraude 
«  serait  d'exiger  que  l'on  ne  comptèt  4  l'électeur,  pour 
«  la  formation  dJIi  cens,  que  les  seules  contributions 
«  directes  dont  le  montant  a  éte  établi  et  aconit  lé  pour 
«  une  année  entière  ;  ce  ne  sera  donc  plus  4  1  aide  d'une 
«  fraction  de  eontribution  qu'on  pourra  se  faire  inscrire 
«  comme  électeur;  il  faudra  que  l'impôt  soit  payé  pour 
«  une  année  entièiti  »  {Ann. plarlem.,  I867-I8()8,  p.  ^t); 
•  Considérant  que  l'innovation  pioposée  par  le  mi- 
nistre n'avait  pas  pour  objet  d'exiger,  pour  les  années 
antérieures  4  la  révision,  le  payement  d  une  somme  su- 
périeure au  montant  du  cens,  mais  uniquement  d'rmpê- 
cher  que  l'on  n'atteiguit  le  cens  requis  au  moyen  d'une 
I  imposition  afférente  a  une  fraction  d'année  ; 

«  Qoe  telle  était  la  pensée  du  ministra  qui  proposa  la 
mesure  et  de  la  chambre  qui  la  vota,  c'est  ce  qui  résulte 
du  rapport  de  M.  d'Anethan,  au  sénat,  document  d'autant 
pins  utile  4  consulter,  qu'à  la  chauibre  des  représen- 
tante l'article  7  dont  il  s'agit  n'avait  pas  éte  soumis  4 
l'examen  des  sections.  «  Cet  article,  ditait  le  rspporteur, 
«  est  destiné  4  empêcher  la  fraude  qui  con»ibte  4  prendre 
«  une  fraction  de  certaines  contributions  qui  peuvent  se 
«  payer  par  trimestre.  11  faudra,  maintenant,  que  llmpôt 
«  sott  payé  pour  une  année  entière.  Tel  est  le  commentaire 
«  de  1  article  donné  par  H.  le  ministre  des  finances.  Le 

■  sens  de  rarticle  pris  dans  son  ensemble,  et  tel  que  ee 
•  sens  résulte  des  diseussions  qui  ont  en  lien  4  la  cham- 
«  bre,  est  celui-ci  :  pour  les  années  antérieures  4  celle 
«  de  l'élcctioa,  la  preuve  do  payement  du  cens  doit  être 
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•  foornie,  mais  pour  rsDoée.eoarante  il  sdABi  de  rin- 
■  seripiion  au  rôle,  blea  cnienda  pour  l'aonéo  entière  » 
(Sénat,  Dœumtnta,  1867-1868,  p.  zli); 

«  Considémiit  qoe,  loin  de  contredire  la  teneur  de  ce 
rapport,  M.  le  ministre  des  flnanees  le  confirma  pleine- 
ment dan4  la  séanee  du  sénat  du  18  mar«  1870.  *  La  dis- 
m  position  s'applique  eielu»ivement,  disait  le  roinisire, 
«  t  ceriainea  eoniribationa,  comme  les  droits  de  débits 

•  et  certaines  eaiégories  de  patentes  qui  peu? ent  n'éire 

•  établies  que  pour  une  fraeiloo  d'année,  pour  on  tri- 
«  me»tre.  pour  un  semestre.  Elle  ne  s'appiiqne  qu'A  cet 

•  OdS  spéciaux  »  (Sénat,  Ànmaltt,  1869-1870.  p.  159); 

«  Considérant  que,  lor«i  de  la  difscnssion  de  la  loi  du 
13  juin  1871,  qui  supprima  la  condition  de  la  possession 
biennale  du  cens,  et  notamment  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants  tin  9  mai  de  cette  année,  le 
même  orateur  eut  l'oceasion  de  s'expliquer  de  nouveau 
•ur  l'article  7  de  la  loi  du  30  mars  1870,  maintenu  par 
celle  du  li  juin  1871.  «  L'article  7,  disait-Il,  s'applique 
«  uniquement  k  ceci  :  il  y  a  certains  impôts  qui  peuvent 
«  n'être  acquittés  que  pour  une  partie  de  l'année,  et  l'ar- 
«  ticie  7  de  la  loi  a  dit  qu'on  ne  pouvait  compter  que 
«  les  impôts  qui  sont  établis  et  payés  pour  toute  une 

•  année  •  (Chambre  des  représ.,  AnnaUig  1870-1871, 
p.  1 169)1 

m  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  explications  qu'en 
général,  ni  l'imposition,  ni  le  payement  des  eontribu- 
lions  personnelles  et  des  patentes  ne  peuvent  être  admis 
en  compte  pour  la  formation  du  eens  qoe  si  ces  patentes 
ou  ces  contributions  Mont  imposées  pour  une  anoée  en- 
tière ;  que,  partant,  un  contribuable  imposé  pour  une 
fraction  d'année  et  s'acqoittant  de  ce  chef  envers  le  tré- 
sor, n'acquiert  aucun  droit  à  l'électoral,  ni  par  ceite  im- 
position, ni  par  ce  payement,  alors  même  une  la  somme 
dont  il  serait  redevable  envers  le  tré«or  ou  dont  se  serait 
acquitté  atteindrait  le  montant  du  cens  électoral  ;  mais 
que  si  Tintéressé  est  imposé  pour  l'année  entière,  il  rem- 
plit la  condition  requise  par  la  loi  électorale  en  payant 
ses  contributions  jusqu'à  concurrence  du  cens  ; 

«  Considérant  que  s'il  était  tenu,  ainsi  que  les  deman- 
deurs le  soutiennent,  de  payer  le  montant  intégral  de  ses 
contributions,  il  en  résulterait,  ce  qui  est  Inadmissible, 
qu'au  lieu  d'un  cens  fixe  et  uniforme,  établi  pour  tous 
les  citoyens,  la  loi  électorale  aurait  exigé,  pour  l'année 
antérieure  à  la  révision  des  listes,  le  payement  d'un  eens 
variable,  équivalent,  pour  cbacon  d'eux,  an  montant 
même  de  ses  contributions  personnelles  et  de  ses  pa- 
tentes, et  pouvant  ainsi  excéder  le  taux  extrême  de 
100  florins,  fixé  par  l'article  47  de  la  constitution  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  30  mars  1870 
n'a  point  abrogé  celle  du  8  septembre  1865,  qui  n'exigeait 
oue  le  payement  du  cens  ;  et  qu'en  supprimant  la  condi- 
tion du  eens  électoral,  la  loi  du  ïi  juin  1871,  article  13, 
tout  en  maintenant  l'article  6  de  la  loi  de  1870,  n'exigea 
point,  pour  l'année  antérieure  à  la  révision,  le  verse- 
ment intégral  des  contributions  et  des  patentes,  mais  se 
borna  à  exiger  le  payement  des  impôts  jusqu'A  concur- 
rence du  cens  (art.  9;  ; 

•  Quil  résulte  de  là  que  si  rarllcle  7  précité  devait 
être  entendu  dans  le  sens  du  pourvoi.  Il  existerait  une 
antinomie  entre  cet  article,  d'une  part,  et  les  lois  de  1865 
et  de  1871,  d'autre  part  ; 

■  Considérant  que  le  projet  de  code  électoral  repro- 
duisait, pre»que  textuellement,  l'arlicle  7  de  la  loi  du 
30  mars  1870; 

«  Que  la  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet 
s'appliqua  à  rechercher,  au  milieu  des  textes  nombreux 
et  peu  cooeordaais  sur  la  matière,  quelle  était  la  portée 
réelle  de  la  législation  électorale;  que,  spécialement, 
s'occupent  de  cet  article  7  dont  II  proposait  le  maintien, 
le  rapport  de  la  commission  en  précisa  clairement  le 
sens,  en  disant  :  «  que  la  contribution  peri^onnelle  et  les 

•  patentes  ne  comptent,  soit  pour  l'année  antérieure, 
«  soit  pour  l'année  courante,  que  si  les  cotisations  por- 
«  tent  sur  l*année  entière  •  ; 

■  Considérant  que  ce  fut  A  la  suite  de  ce  travail  de 
concordance  que  la  commission  formula  l'article  6  du 
code  électoral  dont  Ira  termes,  aussi  bien  que  l'esprit, 
sont  incompatibles  avec  le  système  du  pourvoi  ; 

«  GiUiildéraol  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  le  dé- 
fendeur e»t  redevable  envers  l'Etat,  en  contribution  per- 
sonnelle et  patente,  de  la  somme  de  81  francs  14  eentimes, 
et  que,  pour  l'année  1874,  il  a  payé,  à  valoir  sur  ces 


impositions,  une  somme  do  44  fnneê  17  ceatimes,  sapé» 
rieure  au  cens  reqois  ; 

«  Qu'il  résulte  do  ce  qui  précède  qa'ca  admettant  h 
défendeur  snr  la  liste  éleelorale,  bien  qu'il  n'ait  pas 
paye  le  montant  intégral  de  ses  impositions  ponr  l'aBBéc 
18/4,  l'arrêt  atuqoé  n'a  pas  contrevenu  à  rartick64a 
code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  eondamae  les  ée- 
mandeurs  aux  dépens.  » 

iX.  2i  février  1876  {Pa$icri$U,  1876,  f^  par- 
tie, p.  i35j. 

!•  pocavoi  m  cassatioi.  —  aoTEir  d'oppicb.  —  oiau 

PUBLIC. 
2«  GERS  éLECTOaiL.  —  PATCUXaT  EPPBCTIV.  ^  OOVTBIBCiU 

BR  PEBSORffB.  —  ARRBB  AHTéaiEOaB. 
3«  CORTaiBOTIOR.  —  DIIfADT  n'iHPOSITIOV.    —   ABSEBCE  SI 

BÉCUHATIOR.  —  VBB8EHERT  TASDIP. TiTEB  FISCAL. 

{•  En  matière  Heetorah,  la  cour  de  taMsatitm  pnt  ttf- 
jfleer  Um  wtoyen*  non  indiqués  par  U  pourvoi,  iort^'ds 
intereuent  l  ordre  publie, 

2»  Le  code  électoral  n*exige  pat  que  le  payement  efeetf 
du  eens,  pour  Vannée  uniérieurc  à  la  révtsiin,  tott  foâ 
par  le  contribuable  en  pertonno  et  de  $es  deniert,  (Coée 
élect.,  art.  6.) 

3«  Vintéreati  qui,  tani  oootV  e'fe'  iwipoté  au  rôU  de$  ce»* 
trUbvUiont  de  l'année  antérieure,  réclama  U  droit  ëtt- 
toralf  doit  prouver  que,  dans  le  court  de  ladite  oaact, 
if  a  réclame  conformément  à  la  loi  fltcaie  et  effectue  le 
ffcrtement  det  conlributiont  qu'il  prétend  demur.  (Cède 
élccL,  aW.  8  ;  loi  du  S  juillet  1871.) 

abbAt. 

•  La  cour;  —  Snr  le  moyen  de  cassation  pris  éeU 
violation  des  articles  6  et  7  du  code  électoral,  et  ks  sr- 
tieles  1319.  1330  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  aitaqac 
admet  le  défendeur  sur  la  liste  des  électcari:,  bien  qa^ 
n'ait  pas  payé  effectivement  et  personnellement  le  crai 
pour  rannée  1874;  et  méconnaît  le  contrat  judiciaire 
formé  entre  parties,  en  s'abstrnant  de  statuer  »nr  ee 
moyen,  qui  avait  fait  l'objet  de  conclusions  eoniradie- 
toires  : 

«  Considérant  que  l'arlicle  6  du  code  électoral  nVxife 
point  que  le  payement  effectif  du  cens,  pour  Paonée  aa- 
lérienre  à  la  révision,  soit  fait  par  le  contribuable  ea 
personne  et  de  ses  deniers  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué,  en  statnant  snr  ce 
chef  des  conclusions  des  parties,  n'a  point  conirrvcsa 
aux  textes  6usvi»és  ; 

«  Sur  le  moyen  proposé  d'office,  pris  de  la  violaiiOB 
de  l'article  8  du  code  électoral,  en  ce  nue  l'arrêt  allaqaé 
tient  compte  au  défendeur,  pour  la  rormaiioo  de  »«b 
cens  électoral,  de  contributions  pour  leâouelles  II  n'étsit 
pas  imposé  cl  qui  n'ont  fait,  de  sa  part,  robjet  d'aocaae 
réclamation  auprès  de  l'autorité  fiscale  : 

«  Considérant  qu'en  matière  électorale,  la  cour  de 
cassation  peut  suppléer  les  moyens  non  indiqués  parle 
pourvoi,  lorsqu'ils  intéressent  l'ordre  publie; 

■  Considérant  qu*aux  lerme<  de  l'arlicle  8  du  code 
électoral,  mis  en  rapport  avec  l'article  8  de  la  loi  da 
5  juillet  1871,  l'intéressé  qui,  sans  avoir  éié  imposé  ao 
rôle  des  contributions,  prétend  néanmoins  devoir  le  cens, 
est  tenu,  dans  le  cours  de  l'unnée  à  laooelle  l'impôise 
rapporte,  de  réclanaer  conformément  à  la  loi  fiscale;  et 
s'il  échoue,  de  verser,  au  cours  de  la  aêino  année,  le 
cens  qu'il  prétend  devoir; 

■  Considérant  que  cette  règle  a  été  établie  ea  vae 
d'éviter  les  fraudes  et  les  dangers  inhérents  à  des  rc- 
chercbes  tardives  sur  la  pos»e*»ion  réelle  de  la  base  da 
cens; 

«  Considérant  qu'il  ne  consie  point  qu'an  cours  de 
l'année  1874,  le  défendeur,  qui  ne  fierait  pas  au  rôle 
des  contributions  personnelles,  ait  réclamé  contre  eetle 
omission  auprès  de  l'auiorité  fiscale;  que,  partant,  il 
n'est  plus  reccvable  A  réparer  cette  omissioa  en  IK7^,  ai 
à  prouver  que,  l'année  préeédenie,  il  possédait  la  bue 
du  cens  ; 

«  Considérant  qu'en  payant,  dans  ces  dreoastanccs, 
les  contributions  dont  il  «'agit,  le  propriétaire  n'a  fu 
procurer  au  défendeur  un  droit  A  l'éleciorat  ;  que,  po«r 
y  prétendre,  eelnl-el  aurait  dû  remplir,  en  imps  utile, 
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les  eoadllions  prcferites  par  ane  disposition  de  loi  qui 
est  d'ordre  pabiie  ; 

«  Qu'il  résaUe  de  ce  qui  précède  qu'en  eomplant  an 
défendenr,  poor  la  formation  de  son  cens  électoral,  des 
contributions  aiTérentes  à  Tannée  1874,  ponr  lesquelles 
II  n'était  pas  Imposé,  et  sans  qu'il  eût  réclamé,  au  cours 
de  la  même  année,  conformément  à  la  loi  fiscale,  l'arrêt 
attaqué  a  eipressément  cootreTcno  à  l'article  8  do  eode 
électoral  ; 

•  Par  ces  moiiffi,  casse  Tarrét  rendu  en  cause,  le 
29  janvier  1876,  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  or- 
donne one  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  ladite  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  de 
Gand  :  condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'instance  en 
cassation  et  à  eeux  de  l'arrêt  annulé.  » 

X.  28  février  1876  {Pa$icrisie,  1876,  !'•  par- 
tie, p.  138). 

|o  EXPLOIT  TEARS^IS  PAB  Là  rOSTI.  —  PABURT  A...  ~  oési- 
ClIATIOH  SQrritAHTB. 

2*  EaQDÊTB  SANS  ruBLicrrtf.  ~  écARTés  pAa  L'Aaaftr.  — 

ABSEHCS  n'EFPITS. 

3«  PATEirra  d'appiuboe  de  lir.  —  corctatatioii  er  paît  ou 

JOCB  no  PORO. 
4*  PRiSOMPTlOR.  —  IRSCaiPTIOR    AD  RÔLE.   —  PREOTB   COR- 
TRAiaX.  —  ACTE  ADTHERTIQOB.  —  GORTRIBDTIOR    PORCliRB. 

,  —  possemiOR  des  bases. 

!•  En  matUre  éUeiortUe^  dans  Ueatdt  tiwumittion  par 
la  potf  d'un  exploit^  U  parlant  à  ut  iuffUammtnt  ex- 
primé par  la  déiignation  du  prépoMé  au  terviee  de» 
charotmtnU  et  recomwMndation»  fut  a  remie  à  TAtus- 
eier  le  buUetin  de  dépôt.  (Code  élect..  art.  59.) 

3*  Lortqu'une  ensuite  éteetorale  a  eu  lieu  tans  publicité, 
cette  circçnstanee  n'a  OMCune  influence  sur  la  validité 
de  l'arrêt,  si  la  cour  aiugé  «  sont  avoir  égard  à  l'en  • 
quête  » ,  mais  en  te  fondant  sur  Ut  éléwtents  et  doeumeuit 
du  procès, 

3*  Est  motivé  et  fondé  en  droit  l'arrêt  qui  déclare  qu'un 
citoyen  ne  possède  pas  la  btue  de  la  patente  d'afflneur 
de  Un^  parce  qu'il  fait  uniqusment  teiUer  et  travailler 
du  lin  provenant  de  sa  récolle.  (Loi  du  SI  mai  i8SI, 
art.  3.  Utt.  L.) 

4»  La  présomption  de  possession  des  bases  d'impôt  fon^ 
cier,  résultant  de  l'inscription  sur  les  rôles,  est  détruite 
par  la  oroduetion  d^un  acte  authentique  constatant 
Caliénation  de  Fimmeuble  bcue  de  Fimpôt. 

ARlÉr. 

•  La  cour;  —  Premier  moyen.  Violation  des  arti- 
cles 61  et  68  du  code  de  procédlure  civile,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  du  16  décembre  1875  a  validé  l'acte  d'appel» 
bien  que  l'exploit  de  signification  par  voie  de  lettre  re- 
commandée à  la  poste  ne  renfermât  pas  la  mention  du 
parlant  à  .• 

«  Considérant  que,  dans  l'exploit  dont  il  s'agit.  l'huis- 
sier instrameniant  certifie  ■  qu'il  l'a  signifié  par  lettre 
«  recommandée  k  la  poste  et  qu'il  a  annexé  k  son  origi- 
«  nal  le  bulletin  que  le  préposé  au  service  des  charge- 

•  menta  et  recommandations  à  la  poste  de  Nivelles  loi 

•  a  délivré  »  ; 

■  Considérant  qoe  cette  énonclaiion  satisfait  an  vœu 
de  rarticle  59  do  eode  électoral  et  mêpe  k  eelui  des  ar- 
ticles 61  et  68  du  code  de  procédure  civile,  puisqu'elle 
prouve  qoe  la  copie  de  l'exploit  a  été  remise  k  la  per- 
sonne désignée  par  la  loi  comme  ayant  qualité  pour  la 
recevoir  î 

«  D'oA  il  résulte  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  t 

«  Deuxième  moyen.  Contravention  expresse  à  l'arti- 
cle 97  de  la  eonstliution,  en  ce  que  l'arrêt  du  i»  février 
IH76,  tout  en  déclarant  nulle  pour  défaut  de  publicité 
reaqpête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  l'ar- 
rêt du  16  décembre,  y  a  puisé  cependant  les  éléments  de 
sa  dédaion  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  déclare  qoe,  sans  avoir  égard 
à  l'enquête  dont  il  vient  de  proclamer  la  nullité,  il  fonde 
sa  décision  sur  les  éléments  et  documents  du  procès  ; 

«  Considérant  qo'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cas- 
sation de  vérifier  si,  en  dehors  de  l'enquête,  les  éléments 
et  documents  do  procès  contenaient  réellement  la  preuve 
que  la  cour  d'appel  affirme  y  avoir  trouvée  ; 


«  D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Troisième  moyen  :  Contravention  expresse  à  Tartl- 
cle  97  de  la  constitution,  à  l'article  3,  Utt.  L,  de  la  loi  du 
91  mai  1819  et  aux  articles  1,  4. 6  et  7  du  code  électoral, 
en  ce  que  l'arrêt  du  le  février  enlève  au  demandeur  le 
bénéfice  de  la  patente  d'affineur  de  lin  ponr  l'année  1875, 
par  le  seul  motif  que  les  pièces  n'établissent  pas  qu'il 
ait  acheté  du  lin  en  1875  poor  le  travailler  et  sans  con- 
stater qu'il  n'a  pas  travaillé  du  lin  acquis  antérieure- 
ment! 

«  Considérant  que  le  défendeur  contestait  au  deman- 
deur la  possession  des  bases  d'une  patente  d'afflnenr  de 
lin  que  celui-ci  s'était  fait  délivrer  ponr  l'année  1875  ; 

«  Considérant  que  l'article  3,  litt.  L,  de  la  loi  du 
31  mai  1819  exempte  de  la  patente  les  cultivateurs  de  lin 
qui  se  bornent  à  travailler  les  prodoits  de  leurs  récoltes, 
pourvu  qu'ils  ne  fabriquent  pas  de  la  toile  avec  plus  de 
deux  métiers  à  la  fois  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  déclare  que  le  demandeur  a, 
dans  le  cours  de  l'année  1875,  nniqueinent  fait  teiller  et 
travailler  du  lin  provenant  de  sa  récolte  ; 

«  Qu'il  eonstato  par  là  même  que  le  demandeur  n'a 
pas  travaillé  du  lin  acquis  antérieurement  ; 

«  Qu'en  le  décidant  ainsi.  Il  a  suffisamment  motivé  sa 
décision  et  n'a  pu  t ontrevenlp  à  aucun  des  textes  cités  ; 

«  Quatrième  moyen.  Violation  des  articles  1,  4.  6  et  7 
du  code  électoral,  en  ce  que,  malgré  la  présomption  qui 
résultait  pour  le  demandeur  de  son  inscription  snrlea 
rôles  de  la  contribution  foncière,  l'arrêt  du  16  décembre 
lui  a  imposé  l'obligation  de  prouver  qu'il  possédait  réel- 
lement les  bases  de  cette  contribution  : 

«  Considérant  qoe  le  demandeur  était  inscrit  au  rêle 
des  contribations  de  1875  pour  l'impôt  foncier  de  7  fr. 
79  c.  relatif  à  des  Immeubles  situés  à  Corbals,  mais  qo'il 
est  établi,  par  acte  de  vente  authentique  et  non  contesté, 
qu'une  partie  de  ces  immeubles  a  été  aliénée  en  1874 
avec  oliligation  pour  les  acquéreurs  de  supporter  la 
contribution  foncière  à  partir  du  ler  Janvier  1875  : 

«  Considérant  que  la  présomption  invoquée  par  le  de- 
mandeur étant  ainsi  détruite,  au  moins  pour  une  quotité 
Indéterminée,  il  lui  incombait  de  prouver  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  quotité  il  possédait  encore  les  bases 
du  cens  ; 

«  D'où  la  conséquence  que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur au  frais.  » 

XI.  28  février  1876 (PmmtmiV,  1876,  ("par- 
tie, p.  14i). 

néPAOT  d'IRSCRIPTIOR  aux  rôles  DB  l'impôt.  ^>  DéPAUT  DE 
RtfCUHATlOR.  —  ARRAt  DE  RADIATIOR.  —  POURVOI.  —  ROR- 
RECEVABILiré.  ^  OéPAUT  d'iRT^RÉT. 

Le  citoyen  qui,  ne  fleurant  pas  aux  rôles  des  ccntribu- 
tionf,  n'a  pas  réclamé  de  ce  chef,  en  tempe  utile,  devant 
l'autorité  compétente,  n'est  pas  recevable,  à  difaut 
d'isttérêt,  à  es  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  prononce  sa 
radiation  des  listes  électorales. 

Van  Schoor,  locataire  d'one  maison  appartenant  aux 
enfants  De  Reys-Dom,  s'attribuait,  pour  atteindre  le 
chiffre  du  cens  électoral,  la  contribution  personnelle  de 
cette  maison.  Sur  la  réclamation  de  Janssens,  la  députa- 
tion  permanente  a  rayé  Van  Schoor  de  la  liste  des  élec- 
teurs d'Anvers,  parce  que  la  contribution  personnelle  de 
la  maison  habitée  par  celui-ci  figure  aux  rôles  sous  le 
nom  des  propriétaires  De  Reys-Dom  et  qu'il  y  a,  par 
conséquent,  à  présumer  que  ladite  msison  est  louée  è  la 
semaine  ou  au  mois.  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
statué  dans  le  même  sens  et  confirmé  la  radiation  de 
Van  Schoor. 

Pourvoi  invoquant  la  violation  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  do  28  Juin  18^  et  du  principe  inscrit  dans  les  arti- 
cles 1736  et  1759  du  code  civil  ;  la  violation  des  articles 
1315,  1350  et  1353  do  même  code  et  des  articles  6  et  7  du 
code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  crée  une  pré- 
somption qu'aucune  loi  n'établit  et  que  la  loi  fiscale  re- 
pousse. 

ARRÊT. 

«  La  eonr  ;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas 
été  porté  aux  rôles  des  contributions  poor  l'impôt  qo'il 
s'attribue  ; 

45. 
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«  Qa*aaz  termes  de  rartiele  8  do  code  électoral,  rap- 
proché de  l'arUele  8  de  la  loi  da  5  juillet  1871,  fl  devait, 
pour  être  iuscrit  sor  les  listes  d'éleeteors,  réclamer,  dans 
les  délais  déterminés,  devant  la  députation  permanente, 
contre  cette  abscnee  d'imposition,  et.  le  cas  échéant, 
effectoer  le  versemeot  prescrit  à  Tarticle  8  de  la  loi 
citée: 

«  Considérant  qn*il  ne  consie  pas  qae  le  demandear, 
qui  ne  figurait  pas,  en  1874,  aux  r^les  des  eontributions, 
ait,  dans  le  cours  de  ladite  année, adressé,  de  ce  chaf.  an- 
cane  réclamation  k  Tantorilé  compétente  ni  versé,  entre 
les  mains  du  recevenr,  les  cotisations  auxquelles  il  se 
prétend  obligé  ; 

•  Considérant  qu'il  n*était  plus  admissible,  en  1875.  à 
former  cette  réclamation  ni  à  prouver  qu'il  possédait  les 
bases  do  cens  l'année  précédente  ; 

•  Que  ne  réunissant  pas  dès  lors  les  conditions  re- 
quises pour  être  inscrit  sur  les  li»tes  électorales,  le  de- 
mandeur n*a  pis  Intérêt  à  recourir  contre  Tarrét  qui 
maintient  sa  radiation  ; 

«  D*où  il  suit  oue  son  pourvoi  n'est  pas  reeevable  ; 
«  Par  ces  moti»,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

Xil.  28  février  et  6  mars  4876  {Pasieriue, 
1876,  i**  partie,  p.  U%). 

iRScaiPTioi  AUX  aÔLES  u  l'upôt.  —  paorai^TAïai.  —  coa- 
TaiBOTioa  piasoHRELLB.  —  paBSoarrioi.  —  ausoir  Loois 

AD  nOIt  00  A  LA  SUAIRS. 

De  rimêeriplion  du  propriétaire  mur  rd^e»  pour  la  eon- 
tribution  pertornnelle  d'une  wuiison  ^uil  n'occupe  pas 
lui-méwu,  ne  résulte  pas  la  prétou^ton  que  cette  «a«- 
ton  est  louée  à  la  semaine  ou  au  wtois. 

PrewMre  espèce. 

Kennes  a  demandé  la  radiation  de  Wyos  de  la  liste  de 
Bercbem  comme  électeur  général,  il  fondait  sa  réclama- 
tion sor  ce  que  Wyos  n'atteint  le  ebilTre  du  cens  élec- 
toral qu'en  s  attribuant  la  contribution  personnelle  d'une 
maison  qui  lui  appartient,  mais  qni  est  occupée  par  an 
locataire. 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  d'An- 
vers a  rejeté  la  réclamation  et  maintenu  Wyns  sur  la 
liste  électorale. 

Appel  par  Kennes. 

Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  coniinne  l'arrêté  de 
la  députation. 

Kennes  s'est  pourvu  en  cassation. 

AaaiT. 

•  La  cour  ;  —  Sor  le  moyen  proposé  :  violation  des 
articles  6  et  9  de  la  loi  do  28  juin  18â  et  du  principe 
inscrit  dans  les  articles  1736  et  1759  du  code  civil  ;  vio- 
lation des  article*  1315, 1350  et  1353  du  même  code,  des 
articles  6  et  7  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé crée  une  présomption  qo*aacone  loi  n'établit  et 
qu'au  contraire  la  loi  fiscale  repousse  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  dn 
28  juin  182i,  la  eontribaiion  personnelle  est  due  par 
tous  ceux,  propriétaires  ou  non,  qui  oecupent  des  habi- 
tations et  bêiiments  ; 

«  Qu'ainsi  les  bases  de  la  contribution  personnelle 
d'une  Bsaison  occupée  par  un  locataire  sont,  en  règle 
générale,  possédées  par  celui-ci  et  non  par  le  proprié- 
taire de  la  maison  ; 

«  Que  l'inscription  du  propriétaire  au  rdle  des  impo- 
sitloBS  personnelle»,  du  chef  d'une  maison  i^u'il  n'occupe 
pas  lui-même,  ne  saurait,  dès  lors,  au  point  de  vue  du 
droit  électoral,  lui  assurer  le  bénéfice  d'une  coniribution 
dont  un  autre,  l'occupant,  est  directement  tenu  envers 
l'Elal  ; 

«  Que  l'article  9  de  la  loi  do  S8  juin  1822  dispose,  il 
est  vrai,  que  les  habii  étions  et  bêiimrnts  loués  au  mois 
ou  à  la  semaine  sont  considères  comme  étant  A  rnsage 
des  propriétaires  ou  bailleurs,  lesquels  en  doivent  la 
contribution  pcrsooneile;  mais  que  c'est  là  une  excep- 
tion an  principe  posé  dans  l'article  6  prérappelé; 

•  Considérant  que  celui  qui  se  prévaut  d'une  excep- 
tion doit  prouver  qu'eilr  lu  est  applicable; 

•  Considérant  qu'il  n'a  pas  é.é  constaté  devant  la  cour 


d'appel  que  des  deux  maisons  appnricoant  au  déTcndear 
et  dont  rarrét  dénoncé  lui  attribue  llmpAt  pcraounri, 
celle  qui  n'était  pas  oeeupée  par  lui  êuit  louée  à  la 
semaine  ou  au  mois  ; 

«  Que  cependant  le  demandrur  soutenait  que  les  sui- 
sons  se  louent  à  l'année,  d'après  la  coutume  locale; 

«  Considérant  que,  dans  ces  rirconstances,  eo  comp- 
tant au  défendeur,  pour  parfaire  son  cenk  élccioral,  b 
contribution  personnelle  de  ladite  maison,  par  te  motif 
qu'elle  figurait  sous  son  nom  aux  r61es  des  impositiooi 
et  qu'il  y  avait,  par  suite,  à  présumer,  jusqu'à  preave 
contraire,  oue  cette  maison  était  louée  à  In  aeasaine  oa 
au  mois.  1  arrêt  dénoncé  a  expressément  eoBtrcvcaa  à 
l'article  6  de  la  loi  do  28  juin  1822  et  à  l'article  6  da 
code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  eonr  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  le  29  janvier  1876 ,  ordonne  oue  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sdr  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  mnrgc  de  l'arrêt 
annulé  ;  condamne  le  défendeur  aux  frais  de  rinstaocc 
en  cassation  et  k  ceux  de  l'arrêt  annulé  ;  reavciie  la  eatise 
devant  la  cour  d'appel  séant  à  Gand.  ■ 


Thomassen  et  Vermeiren  ont  réclamé  In  radiation  de 
De  Roy,  boulanger  à  Borgerhout,  de  la  liste  des  éleclnin 
généraux  de  eeue  commune.  Ils  prélendnient  que  De 
Rot  s'attribue,  pour  parfaire  son  cens  éiectoral,  la  eoa- 
tribution  personnelle  d'une  maison  qui  loi  appuftieai 
mais  on'il  n'habite  pas. 

La  oéputation  permanente  a  maintenu  rinacriptioB  et 
De  Roy  parce  que  la  contribution  personnelle  dout  fl 
s'agit  est  portée  aux  rôles  au  nom  de  eelui-ei  ;  qu'il  j  a 
dès  lors  à  présumer  qu'il  en  possède  les  bases,  et  qae 
cette  présomption  est  confirmée  par  l'usage  établi  de  ae 
à  1  année  des  maisons  d'aussi  minli 


Impur- 


pas  louer 
tance. 

Appel  par  Thomassen  et  Vermeiren. 

Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  réforme 

Pourvoi  par  De  Roy. 

AHBir. 


«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  Tiolation  dei 
ariicles  €  et  7  du  code  électoral  et  9  de  la  loi  da  tt  juia 
18^  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  refuse  au  desaadeur  k 
bénéfice  de  la  présomption  résultant  de  son  lascriptiaa 
aux  rôles  : 

«  Consâdérant  q^ne  le  demandeur,  inscrit  au  rô'es  da 
fisc  pour  la  contribution  personnelle  d'une  aaaiaon  qui 
loi  appartient  mais  qu'il  n'occupe  pas  luI-Béaae.  pré^ 
tend  s'attribuer  celte  contribution  ; 

«  Considérant  que  l'inscription  aux  rôles  ne  peut 
faire  présumer  la  possession  des  bases  du  eeas  si  la  per> 
sonne  inscrite  n'est  pas  légalement  tenue  envers  TEiat 
de  la  cotisation  à  laquelle  elle  est  imposée  ; 

«  Considérant  qu'aux  tenues  de  l'article  €  de  la  loi  da 
28  juin  1822,  la  contribution  personnelle  est  due  parioas 
ceux,  propriétaires  ou  non,  qni  oceupcat  d»  babUa- 
tioas  ou  bâtiments  ; 

■  Que  le  propriétaire  qui  n'occupe  pas  sa  ■mmaa  n'en 
doit  donc  pas  la  contribution  personnelle  et  ne  peat  dés 
lors  se  l'altribuer  pour  atteindre  le  taux  du  eeas  âce- 
toral: 

«  Qu'à  la  vérité,  l'arilcle  9  de  la  loi  du  28  juin  ISS 
dispose  que  les  habitations  et  bètimcnis  loués  an  mats 
ou  *  la  semaine  sont  réputés  *  l'usage  des  propriéiairFS 
ou  bailleurs,  lesquels  en  doivent  la  contnbutàua  per- 
sonnelle ;  mais  que  c'est  lA  une  exception  au 
consacré  par  l'article  €  prérappelé; 

«  Considérant  que  celui  qui  se  prévaut  d*i 
tion  doit  justifier  de  son  droit  ; 

«  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas 
la  cour  d'appel,  qu'il  n'a  pas  mêaae  demandé  4 
que  la  maison  dont  il  s'agit  était  louée  è  la 
au  mois; 

«  Que  dans  ces  circonstances,  en  refusant  de  eampicr 
au  demandeur  la  contribution  personnelle  uÊértsM  a 
ladite  maison,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  Juste  appfica- 
tion  des  textes  dtés  à  l'appui  du  pourrot  ; 

«  Par  CCS  saotifs,  rejette  le  pourvoi;  condamur  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 
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XIII.  6  mare  1876  (Pasîcrûte,  1876, 1»  par- 
tie, p.  U5}. 

MTEHTI. —  PIOVESSIOR.—  BXIBCICI  ACCIDBlfTEL. — AFFIRITÉS. 
^  POUTOIA  EXCLUSIF  DB  l'aDHIIUSTRATIOR. 

La  patente  e»t  exigée  mime  de  celui  oui  n'exerce  un  fom- 
meree  fu*aceidenteUement,  eauf  l'i^tigation  pour  le 
/Cf€  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  la  fixa- 
iion  du  chiffre  de  Vimpàt, 

Ceêt  l'adminixtration  qui  a  le  pouvoir  exdueif  de  déter- 
miner lee  affinitéi  et  circonetances  qui  exigent  une  pa- 
tente unique  ou  de»  patentes  distinctes.  (Loi  du  21  mai 
1819,  art.  I.  lOetli.) 

Par  rrqaéte  en  date  du  30  septembre  1875,  Emile 
Rôhr,  banquier,  domieilié  4  Virton,  a  rëelamé  contre 
l'inscription  de  Pierre-Joseph  Banne  sur  leff  listes  des 
éircteors  de  la  commune  de  Nnsson  ponr  les  chambres 
législatives. 

Cette  requête  était  fondée  sur  ce  que  Banne  n'attei- 
gnait le  cens  électoral  qu'an  moyen  d*nne  patente  de 
ooncber  dont  il  ne  possédait  pas  la  base. 

Le  21  beptembre,  cette  réclamation  fut  signifiée  an 
défendeur. 

La  dépotation  permanente  mainlint  Banne  sur  les 
listes. 

R6hr  interjeta  appel  de  cette  décision. 

Devant  la  cour,  se  reproduisit  le  débat  sur  lequel  aTait 
statué  la  dépulalion.  ROhr  persista  dans  sa  réclamation; 
de  son  côté.  Banne,  comme  en  première  ini^tance,  sou- 
tint qu'il  exetçait  réellement  la  profession  ponr  laquelle 
il  arait  été  patenté. 

La  eoor  de  Liège,  k  la  date  du  23  décembre,  rrndit  un 
arrêt  interlocutoire  qui  précise  les  faits  sur  lesquels 
portait  la  contestation. 

Il  fut  procédé  aux  enquêtes  le  19  janvier  par  M.  le 
jage  de  paix  de  Virton.  Le  procès-verbal  qui  en  a  été 
tenu  donna  lieu  4  deux  observations.  D'abord,  il  ne  eon- 
aiait  pas  de  ce  procès-verbal  que  l'audience  eût  été  pu- 
blique ;  ensuite,  la  formule  du  serment  des  témoins  y  est 
consignée  en  ces  termes  :  Je  jure  de  dire  la  vérité;  ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide;  tandis  qu'aux  termes  de  l'article 
155  do  code  d'instruction  criminelle,  les  témoins  doivent 
prêter  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 

Ce«  devoirs  d'instruction  accomplis  et  la  cause  ayant 
été  ramenée  devant  la  cour  d'appel,  celle-ci  statua,  le 
3  février,  de  la  manière  suivante  : 

«  Attendu  que  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé 
sont  nulles,  par  le  motif  que  le  juge  de  paix  délégué 
pour  les  recevoir  n'a  pas  fait  prêter  aux  témoins  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ainsi  que 
l'exige  l'article  61  du  code  électoral  combiné  avec  les 
articles  155  et  189  du  code  d'instruction  criminelle  ; 
qu'il  s'est  borné  4  leur  faire  jurer  de  dire  la  vérité  ; 

•  Attendu  qu'actuellement  le  sens  des  pièces  qui  sont 
an  dossier  est  précisé,  et  que  ces  pièces  peuvent  servir 
de  base  4  la  décision  4  prendre  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  Banne,  patenté  comme 
trafiquant  de  peaux,  a,  dans  le  courant  des  années.  1874- 
1 H75.  fréquemment  vendn  et  exposé  en  vente  la  chair 
de<  chevreaux  ao'il  tuait  pour  en  avoir  la  peau  ; 

■  Attendu  qu  aux  termes  de  l'article  !«*  de  la  loi  du 
91  mai  1819,  pour  être  assujetti  4  l'obligation  de  se 
munir  d'une  patente,  il  faut  exercer  un  métier  ou  une  pro- 
fession non  expressément  exemptés  par  ladite  loi  ;  que 
1rs  faits  cl-dessus  rrlatés  ne  peuvent  évidemment  pas 
constituer  l'exercice  d'une  profesaion  imposable,  parce 
qa*ils  sont  purement  accidentels  ; -qu'ils  se  rattachent  4 
1  exploitation  d'un  commerce  ponr  lequel  rinlimé  est 
déj4  patenté  et  avec  lequel  ils  ont  de  i  affinité  ;  qu'il  ne 
fkanaède  donc  pas  les  bases  de  la  patente  de  boucher  qu'il 
.«'attribue  et  qui  s'élève  4  7  fr.  20  c;  qu'en  la  déduisant 
de  la  somme  de  47  fr.  65  c,  montant  intégral  de  ses 
eontribolions,  il  ne  paye  plus  le  cens  requis  pour  être 
éleelenr  général  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  sur  le  rapport  de  M.  Picard, 
eonsejller,  faisant  fonctions  de  président,  annule  les  en- 
quêtes auxquelles  il  a  été  procédé,  et,  statuant  au  fond, 
réforme  la  décision  dont  est  appel  ;  dit  que  Baune  ne 
aéra  pas  inscrit  snr  la  liste  des  électeurs  généraux  de  la 
commune  de  Husson,  le  maintient  snr  la  liste  des  élec- 
teurs provinciaux  et  communaux  de  ladite  commune.  > 


Le  10  février,  Baune  s'est  pourvu  en  cassation. 

ABBÉT. 

•  La  cour  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cassation  tirés 
le  premier  :  de  la  violation  de  1  article  |er  de  la  loi  do 
21  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  qu'un  ci- 
toyen qui  fréquemment  fait  des  actes  isolés  de  sa  pro- 
fession n'est  pas  assujetti  au  droit  de  patente; 

«  Le  second,  de  la  violation  des  articles  10  et  22  de  la 
même  loi,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  excédant  ses  pou- 
voirs, a  retiré  le  bénéfice  d'une  patente  de  boucher  au 
demandeur,  par  le  motif  qu'il  y  avait  affinité  eutre  cette 

I profession  et  celle  de  trafiquant  de  peaux  pour  laquelle 
1  était  aussi  patenté  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  pas 
que  le  demandeur  exerce  le  commerce  de  boucher,  et, 
par  conséquent,  qn'il  possède  la  base  de  la  patente  afi'é- 
rente  4  ce  commerce  ;  que  pour  lui  enlever  le  bénéfice 
de  celte  patente,  il  se  ronde  excluftivement  sur  ce  que 
les  faits  qqi  constitueraient  chez  lui  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  ne  sont  qu'accidentels  et  sur  ce  qu'ils 
se  rattachent  4  l'exploitation  d'un  autre  commerce  l'Our 
lequel  il  est  déj4  patenté  et  avec  lequel  ils  ont  de  l'af- 
finité; 

«  Considérant,  d'une  part,  que  l'article  !•'  de  la  loi 
du  21  mai  1819  oblige,  sans  restriction,  tous  ceux  qui 
exercent  une  profession  ou  un  métier  4  se  munir  d'une 
patente  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  patente  est  exigée  même 
de  celui  oui  n'exerce  un  commerce  qu'accidentellement, 
Bfluf  l'obligation  pour  le  fisc  de  tenir  compte  de  cette 
circonstance  dans  la  fixation  du  ehifi're  de  l'impôt; 

■  Considérant,  d'antre  part,  que  la  loi  précitée,  f|ui, 
en  cas  d'affinité,  charge  radministration  de  déterminer 
la  cotisation  d'après  les  avantages  présumés  des  profes- 
sions réunies,  oevait  naturellement  lui  abandonner  et 
lui  abandonne,  en  effet,  par  l'article  22,  le  pouvoir  de 
décider  préalablement  et  souverainement  »i,  en  raison 
des  circonstances  qu'elle  spécifie,  les  professions  exer- 
cées eumulativement  donnent  lien  4  des  patentes  dis- 
tinctes ou  4  une  patente  unique  ; 

«  Considérant  qu'il  en  résulte  que  les  deux  patentes 
qu'invoque  le  demandeur  lui  ont  été  régulièrement  déli- 
vrées et  one  la  cour  d'appel  n'a  pu  le  priver  du  bénéfice 
de  l'une  a'elles  sans  excéder  ses  pouvoirs  ; 

«  Considérant  qu'en  portant  cette  décision  par  les 
motifs  ci-dessus  rappelés,  cette  cour  a  expressément 
contrevenu  aux  articles  i.  10  et  22  de  la  loi  du  21  mai 
1819  : 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Liège  le  3  février  1876;  ordonne  aue  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  eoor  de 
Bruxelles  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation  et  aux  frais  de  l'arrêt  annulé.  > 

XIV.  45  mare  1876  (PtuicrUie,  1876,  f  par- 
tie, p.  147). 

OCCOPATIOR  d'IMVEDBLBS.  —  CABACTÊBB  ET  COBDITIOIIS.  — 
COIVTBIBUTIOII  PBBSONIIELLE.  —  APPBëCIATlOR.  —  JD6B  DO 
FORD. 

En  matière  électorale,  il  appartient  au  juge  du  fond  de 
déterminer  souverainement  en  fait  les  conditions  et  le 
caractère  de  l'occupation,  au  point  de  vue  de  la  con- 
tribution personnelle  et  de  la  possession  des  bases  du 
cette,  des  habitations  et  bâtiments  imposés. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  violation  des 
articles  6,  7,  8  et  12  de  la  loi  du  28  juin  1822. 1315  du 
code  civil  et  97  de  la  constitution,  en  ce  qne,  sans  en 
donner  les  motifs,  l'arrêt  dénoncé  écarte  un  acte  de  bail 
produit  en  appel,  et  prouvant  que  le  frère  du  défendeur 
est  le  seul  <  t  unique  locataire  de  la  maison  dont  le  dé* 
fendeur  s'attribue  l'impôt  personnel  ;  violation,  en  con- 
séquence, de  l'article  l,n»  3,  du  code  électoral  : 

«  Considérant  que  la  contribution  personnelle  est  due 
en  raison  de  l'occupation  des  habitations  et  b4timrnts 
imposés  ; 

«  Que  cette  occupation  est  un  fait  dont  il  appartfent 
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•a  jage  da  fond  de  coatUter  l'exiflinee  et  de  déterminer 
le  caractère  ; 

c  Considérant  qu'il  réeolte  de  l'arrêt  attaqué  que  lea 
frères  Gons  occupent  au  mène  titre  la  maison  qnils  ha- 
bitent en  commun  { 

«  Que  Tarrét  se  fonde,  non-seulement  sur  rinteription 
do  défendeur  avec  ses  frère  et  sœur  aux  rôles  de  l'impèt 
pour  la  contribution  personnelle  de  ladite  maison,  mais 
sur  des  inductions,  tirées  par  la  députation  permanente 
dont  Tarrét  dénoncé  s'approprie  les  motifs,  de  la  parti- 
cipation des  frères  Gons  aux  frais  de  leur  communauté  et 
de  la  profession  qu'ils  exercent  ; 

«  Considérant  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation  de  contrôler  la  valeai^  de  ees 
inductions  ; 

c  Que  si  les  documents  produits  par  les  demandeurs 
devant  la  cour  d'appel  n'ont  pas  été  spécialement  dis- 
cutés par  l'arrêt,  celui-ci  n'est  pas  cependant  dénué  de 
motifs  ,* 

«  D'où  il  suit  qu'en  ce  qui  concerne  la  Yiolatlon  de 
Tartlele  97  de  la  constitution,  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  ConsUiérant  que  l'occupation  des  frères  Gons  ad- 
mise, dans  les  conditions  qui  sont  souverainement  éta- 
blies, l'arrêt  ne  contrevient  &  aucune  des  autres  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  : 

«  Par  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépensa  • 

XV.  20  mars  1876  {Pa$ieHsUj  1876,  l'^  par- 
tie, p.  201). 

coifTaiBOTioR  rBusomiBLLi.  —  ramapAL  occopart.  — 

raoraiéTAïai. 

Cffsf  le  principal  œeuptaU  eTwM  maiion  çwt  doit  Itt  coii- 
irihiiumt  ptrtonnelUt,  sans  diitinguer  s'il  en  ûti  prO' 
priétaire  ou  non,  ou  ei  le  propriétaire  méwu  en  oee^e 
une  partie,  (Loi  du  18  Juin  ISii,  art.  7. 

AaaÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  *. 

«  !•  Violation  des  articles  141  du  code  de  procédure 
civile.  7  de  la  loi  du  90  avril  1810  et  97  de  la  constitution, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  répondu  aux  conclu- 
sions an  demandeur,  qui  tendaient  &  établir  que  le  dé- 
fendeur ne  possède  pas  la  base  de  rimpêt^pcrsonncl  qu'il 
s'attribue  ; 

«  S*  Violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
en  ce  que  la  cour  a  attribué  an  défendeur  la  totallié  de 
la  contribution  personnelle  de  la  maison  habitée  avec  loi 
pur  sa  sœur  et  par  son  frère  Charles,  qui  en  est  le  pro- 
priétaire ; 

«  Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du  28  juin  1822 
règle  le  cas  spécial  où  il  existe  un  occupant  principal 
d'une  maison  ;  qu*4  ce  titre,  il  est  débiteur  envers  l'Etat 
de  toute  la  contribution  personnelle  4  laquelle  il  a  été 
imposé  de  ce  chef,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
cet  occupant  est  propriétaire  on  non,  ni  si  une  partie  de 
l'habitation  est  occupée  par  le  propriétaire  ou  par  d'au- 
tres personnes  ; 

«  Considérant  qu'il  est  souverainement  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  défendeur  est  le  principal  occupant 
de  la  maison  dont  il  s'agit  ;  qu'en  cette  qualité,  il  peut 
donc  seul  en  compter  la  contribution  personnelle  dans 
son  cens  électoral  ;  qu'il  devenait,  par  suite,  inutile  de 
rencontrer  directement  les  conclusions  de  l'intimé  qui 
tendaient  è  attribuer,  en  tout  ou  en  partie,  l'impôt  per- 
sonnel au  notaire  Hengal;  conclusions  qui  sont  d'ailleurs 
virtuellement  rejetées  par  les  motifs  de  la  décision  atta- 
quée; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  t  aucune  des  dispositions 
précitées; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le 
demandeur  aux  frais  de  l'instance  en  cassation.  > 

XVI.  27  mars  1876  (Pa$icri$k,  1876,  !'•  par- 
tie, p.  204). 

patfsoHPTioif.  ^  iHScaiPTioït  sua  les  listbs.  —  paxirvBS 

CORTBAiaBS. 

Celui  qui  ffeut  combattre  la  préêowtption  de  poêeeeeion  dee 


emitributiont  rééuUmt  do  CitutHpilm  Mf  ia  liiKt 
ilectoratee  doit  justifier  ecn  oppCêUioek  eijeimàrtkm 
réclamation  les  pièces  à  Vappui.  A  défaut  de  fram, 
la  réclamation  doit  être  écartée, 

au£t. 

c  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  violation  éei 
articles  I  4  6  du  code  électoral,  en  ce  qa*îl  n'est  poial 
justiGé  que  le  défendeur  Hermaus  possède  le  cens  et  Tût 
payé  l'année  antérieure  ; 

c  Considérant  que  l'inscription  sur  les  listes  éleeio- 
raies  lors  de  la  révision  fait  présumer  lu  posacssion  éci 
conditions  requises  pour  exercer  l*éiectorat; 

«  Qu'il  incombe  donc  à  celui  qni  eonteetn  cette  iuKri^ 
tlon  de  justifier  son  opposition  ; 

«  Considérant  qu'il  ressort,  au  surplu»,  des  articles  30 
et  31  du  code  électoral  que  ceux  qui  réelamcnl  devsat  >• 
députation  permanente  doivent  joindre  à  lear  réelana- 
tlon  les  pièces  &  l'appui  ;  que  cette  obligation  doit,  per 
identité  de  raison,  être  accomplie  devant  la  eour  d'appel . 

c  D'où  il  suit,  d'une  part,  que  le  défendeur,  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  n'avait,  dans  Tespèee,  aocoae 
preuve  4  fournir  ;  et,  d'autre  part,  que  la  simple  allé- 
gation que  le  défendeur  n'avait  aucun  droit  d*y  être 
inscrit,  est  inopérante  ;  que,  partant,  ce  moyen  n'est  pas 
fondé  s 

■  Sur  le  second  moyen  :  violation  de  l'artiele  1315  éa 
code  civil  et  du  principe,  généralement  admis,  qnc  I'm 
ne  peut,  comme  l'arrêt  dénoncé  tendrait  à  l'établir,  ia- 
poser  au  demandeur  une  preuve  n^ative  cénérale  : 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  induire  de  Parrêt  atuqac 
qu'il  aurait  pour  conséquence  d'imposer  ane  prcsve 
négative  générale  ;  qu'il  s  est  borné  à  déelnrer,  avec  rai- 
son, qu'à  défaut  de  preuve  ou  d'oflfre  de  preuve  d'asc 
aliénation  tendant  à  dénier  lont  elTet  &  Pinseription  ur 
les  listes  électoralci.  la  réclamation  du  denisndear  ac 

Couvait  être  accueillie;  que  ce  moyen  mnnqne  donc  d< 
ase; 

«  Considérant  qnll  résulte  de  ce  qni  précède  qa'ea 
décidant  que  le  nom  du  défeudeur  serait  mainteno  tar 
les  listes  électorales,  Parrêt  dénoncé  n*a  eontreveoa.  û 
pu  contrevenir  aux  dispositions  invoquées  à  Pappni  es 
pourvoi,  qui  ne  sont  d  aucune  application  à  Pespêee; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  • 

XVII.  27  mars  1876  (Postcrtste,  1876, 1-  par- 
tie, p.  205). 

COHTSnDTlOH  01  LA   PinHE.  —  OSUPUCIT   OBS  BISIM  M 

pauiiB  UAai.  —  ATTaiBimoR  ao  snconn  uabl 

Peut  être  comptée  au  eecond  wutri,  pour  le  ctiu  elsHore/, 
la  contribution  pereonneUe  pour  tamteilo  est 
fewune  à  litre  d'unique  usufruitière  de  sa» 
(Code  élect.,  art.  10.) 

ASEÉT. 

m  La  eour;  —  Snr  les  denx  moyens  de  cassation  pn*^ 
de  la  violation  des  articles  €  et  8  du  code  éleeioral,  et  97 
de  la  constitution,  en  re  que  l'arrêt  attaqué  compte  m 
défendeur,  pour  parfaire  son  cens  électoral,  la  totalité 
des  contributions  personnelles  &  raison  desquelles  il  eH 
imposé  avec  d'autres  intéressés,  sans  qu'il  ait  réclama, 
de  ce  chef,  auprès  de  Pantorilé  fiscale  ;  en  ce  qall  ae 
conste  point  do  payement  elTeetif  des  coniribnlions.poor 
l'année  1874,  condition  essentielle  de  Pélecterat  q«e 
l'arrêt  attaqué  a  perdue  de  vue  et  dont  il  adasc  impliei- 
tement  l'existence,  sans  motiver  sa  dédsioa  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  pour  attribn<Taa 
défendeur  le  montant  total  des  contribntioBs  dont  *»p^ 
s'appuie,  entre  antres  documents,  snr  les  cKlraila  da  rèle 
portsnt  sous  la  mention  héritier  Guillnume  CortemAos  le 
nom  du  défendeur  AoocnMvailly,  Edmond;  qu'il  y  • 
donc  lieu  d'ail  mettre  qu'eu  égard  aux  cireoasiaBces  et 
la  cause,  Parrêt  dénoncé  a  considéré  Ra  verë-Gaitly  eomsH 
étant  seul  imposé  du  chef  de  sa  fcmoM,  époese  sarr»- 
vante  de  Gnilianme  Cortembos  et,  &  ce  litre,  nniqsr 
usufruitière  des  biens  de  son  premier  mari  t 

«  Considérant  qne  le  payement  elTeelif  du  coas,  pour 
l'année  1874,  n'était  pas  eonlesté  dans  les  concinsiany 
de  l'intimé  de  Becker;  qne,  partant,  la  eonr  d'appd 
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■'•▼ait  pas,  à  eet  égard,  à  énonear  spéeialeneni  des 
BMlif«  à  Tappiil  de  sa  dédslon  : 

«  Par  ees  motifs,  rejette  le  poortoi,  eondsoine  le  d»- 
maadenr  aax  dépens.  » 

XVIII.  28  ma»  1876  (PoMcmiè,  4876,  V  par- 
tie, p.  220). 

rsaifl  BSICB  QUI  a  PiaDO   u  qualitb    oi   bblsb   pab  sor 

■ABUCB  ATEC  DR  éTBARCBB.  —  OiciS  OU  HABI.  —  aési- 
VBBCB  M  LA  VBCTB  BR  BBLGIQOB.  —  QUALITE  DB  BBL6B.  — 
DELÉCATIOR  0B8  CORTBIBimORS. 

La  femme,  Belge  de  naiuanee,  qui  a  perdu  la  qualité  de 
Belge  par  «on  mariage  aoee  un  étranger,  qui  a  continué 
de  rée%der  en  Belgique  avec  éon  mari,  et  qui,  devenue 
veuve,  n'a  ceeeé  dTg  ritider,  a,  par  le  fait  et  iom  ati/o- 
riêolion  du  roi,  recouvré  la  qualité  de  Belge.  En  con»é~ 
quenee,  elle  peut  valablement  déléguer  à  eon  fila  eet  eon- 
trAutione  pour  Vexereiee  du  droit  électoral,  {Code  elvil. 
art.  19;  eod«  éleet.,  art.  il.) 

M.  le  premier  avoeat  géoéràl  Cloqoetle  a  prit  les  con- 
clasioDS  soivantes  qoi  teDdaient  à  la  cassation  : 

«  L'arrêt  attaqué  a  eonflrmé  an  arrêté  de  la  dépatation 
permsneate,  qui  a  décidé  que  Charles  Herfeld  serait 
Dainteno  sur  la  liste  des  électeurs  proTlneiaaz  et  com- 
munaux d*Anver8,  comme  possédant  le  cens  électoral  en 
▼ertu  de  la  délégation  que  sa  mère  veuve  lui  a  faite  du 
ecBS  électoral  quelle  paye. 

•  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  par  Thomassen 
et  Vermeiren  soulève  la  question  de  savoir  si  cette 
femme,  Belge  de  naissance,  mariée  à  on  étranger,  rési- 
dant en  Belgique  avec  son  mari  lorsqu'il  y  e«t  décédé,  et 
D'ayant  pas  CMsé  d'j  résider  depuis  son  oécês,  est  redo- 
TCflue  BelgCj  de  plein  droit  et  sans  déclaration,  aux  ter* 
mes  de  rarticle  19  du  code  civil  ;  et  si,  comme  telle,  elle 
a  pu  valablemenl  déléguer  son  cens  4  son  fils. 

«  Cette  question,  rvolue  affirmativement  par  la  cour 
d*appcl,est  fortement  controversée  dans  les  auteurs.  Son 
arrêt  est  motivé  sur  ce  que  l'article  19  prérappelé  n'im- 
poserait la  formalité  de  la  déclaration  qu'aux  femmes 
qoi,  résidant  en  pays  étranger,  rentreraient  en  France 
pour  recouvrer  leur  nationalité  d'origine.  Cette  distinc- 
tion ne  résulte  pas  du  texte,  il  est  plutôt  conçu  dans  des 
termes  généraux,  el  on  ne  peut  mieux  faire,  pour  fixer 
sa  portée  et  éelaireir  le  doute  qu'il  peut  présenter,  que 
de  consulter  les  travaux  préparatoires  du  code. 

«  La  rédaction  de  l'article  19,  telle  qu'elle  était  primi- 
tivement, a  donné  lieu,  dans  les  diseussions,  &  des  obser- 
vations qoi  l'ont  fait  modifier.  Le  discours  prononcé, 
postérieurement  aux  discussions  au  corps  législatif,  par 
le  tribun  Gary,  4  la  séance  du  Tribnnat  du  17  ventôse 
an  XI,  est,  parmi  les  travaux  préparatoires,  le  document 

a  al  s'est  produit  en  dernier  lieu,  et  qui  peut  le  mieux 
xer  la  portée  de  rarticle  19,  tel  qu'il  a  été  définitivement 
rédigé.  Gary  disait  : 

m  L*autorisation  du  gouvernement,  la  décletration  de 

•  se  fixer  en  France,  sont  aussi  exigées  par  l'article  19, 

•  de  la  part  de  la  femme  françaive,  qui  sera  devenue 
■  étrangère  en  épousant  un  étranger.  » 

«  L'article  19,comme  l'article  18  qoi  le  précède,  exige, 
pour  recouvrer  la  qualité  de  Français,  qu'on  se  trouve 
en  France  avec  l'intention  de  s'y  fixer;  on  peut  résider 
longtemps  dans  un  pays,  sans  avoir  l'intention  de  H'y 
fixer,  et  ce  n'est  que  par  une  déclaration  que  cette  inten- 
tion peut  se  manifester  sans  équivoque. 

•  Nous  concluons  &  la  cassation  et  au  renvoi  de  la 
eaose  devant  une  autre  cour  d'appel.  • 

La  cour  n'a  pas  adopté  cet  avis. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'article  19  du  code  civil,  en  ce  aue  l'arrêt  dispense 
la  veuve  d'un  étranger  de  faire  la  déclaration  exigée  par 
le  dernier  paragraphe  de  cet  article. 

■  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate  en  fait  que 
la  mère  du  défendeur,  Belge  de  naissance  et  devenue 
étrangère  par  son  mariage  avec  un  étranger,  résidait  en 
Belgique  avec  son  mari  lorsque  eelul-ci  est  décédé  et 
qu'elle  n'a  pas  cessé  d*v  résider  depuis  i 

«  Considérant  que  l'article  19  on  code  civil  prévoit 
deux  cas  dans  lesquels  la  femme  veuve  d'un  étranger  ' 


recouvrera  sa  nationalité  d'origine  :  celui  où  elle  réside 
en  Belgique  au  moment  du  décès  de  son  mari  et  eelni 
oà,  résidant  &  l'élranger,  elle  rentre  en  Belgique  ; 

«  Considérant  que  des  termes  de  cet  article  il  res- 
sort que,  dans  ce  dernier  cas,  le  législateur  exige  que  la 
femme  qui  s  résidé  &  l'étrsnger  obtienne  une  autorisa- 
lion  du  roi  et  qu'elle  fasse  la  déclaration  de  vouloir  se 
iixer  en  Belgique  i  mais  que  dans  le  premier  cas  il  n'im- 
pose d'autre  condition  que  celle  de  la  résidence  dsns  le 
pays  : 

«  Qu'il  faut  présumer  que  le  législateur  a  considéré 
la  réhidence  de  la  femme  comme  une  manifestation  solfi- 
sante  de  la  volonté  de  recouvrer  sa  nationalité  et  qu'il 
n's  pas  exigé  d'autre  condition  ; 

«  Considérsnt  aue  celte  interprétation  de  la  loi  est 
eonfimiée  par  la  aiscussion  au  conseil  d'Etat  ; 

c  Qu'en  elTet,  le  projet  portail  que  la  veuve  d'un 
étranger  recouvre  ea  quallié  de  Française  pourvu  qu'elle 
r^ide  en  France  ou  qu'elle  y  rentre  en  faisant  la  décla- 
ration de  vouloir  s'v  fixer  ;  que  c'est  par  un  amendement 
que  l'autorisation  du  roi  a  été  exigée  de  la  veuve  qui 
rentrait  en  France,  mais  que  cet  amendement  a  été  intro- 
duit dans  le  texte  sans  modifier  1^  sens  de  la  disposition. 

«  Considérant,  dès  lors,  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une 
Juste  application  de  l'article  19  du  code  civil,  et  que, 
parlant,  le  pourvoi  est  sans  fondement; 

«  Psr  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens.  • 

XIX.  3  avril  1876  (PasicrUie,  1876,  i~  par- 
tie, p.  208). 

IIPÔT  rORCIBB.  —  POSSBSSIOR  DBS  BiSBS.  —  ACQUISITiOR 
COLLECTIVB  BT  IRSCBIPTIOR  COLLBCTIVB  AD  BÔLB.  —  COR- 
STATATIOR  BR  PAIT. 

Loreque  des  titrée  dont  Vexietenee  est  eomtotée  et  dotU  la 
nullité  n'a  peu  été  prononcée  par  le  juge  compétent 
prouvent  l'aequieition  indiviee  d^immeublet,  et  yue  lee 
acquéreure  tout  portée  au  râle  de  fimpât  foncier  eou$ 
une  qualification  collective  qui  M'applique  à  des  citogena 
déterminée,  cee  dernière  ont  pu  être  valaMenunt  corni- 
dérée  comme  poeeédant  la  baee  dudit  impôt, 

Vanderhaegen  a  demandé  radiation  des  noms  des 
sieurs  Beels  Constant  et  Vergauwen  Jacques,  réeollets, 
des  listes  électorales,  demande  fondée  sur  ce  que  ceux-ci 
ne  sont  que  des  propriéiaires  apparents  des  immeubles 
dont  ils  s'attribuent  la  contribution  foncière. 

La  dépotation  permanente  de  Gand  a  rejeté  la  de- 
mande. 

Appel  de  Vanderhaegen. 

n  soutenait  que  si  les  intimés  ont  figuré  en  187i  et  1875 
sur  les  listes  électorales,  pour  un  impôt  foncier  de 
55  francs  ehacon  payé  è  Gand,  ils  ne  figurent  pas  en 
réalité  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière. 

Les  intimés  répondaient  que.  par  acte  authentique  du 
12  octobre  18i0,  le  sieur  Van  Naele  a  acheté,  eonioinle- 
ment  avec  cinq  autres  récollets  (parmi  lesquels  ils  figu- 
rent) un  immeuble  dont  la  contribution  foncière  est 
Inscrite  au  nom  de  Van  Maele  et  consorts  ;  que  ce  mot 
coneorte  s'applique  &  eux. 

La  cour  de  Gand  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  par  les 
intimés  et  communiqués  4  la  partie  appelante,  versés  et 
non  contredits  au  procès  : 

«  1*  Que,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Vsipdepoele 
à  Gsnd,  le  7  octobre  1840,  enregistré,  le  sleiir  Louis 
Van  Maele,  religieux  de  l'ordre  des  récollets,  stipulant 
tant  pour  lui  qiraux  noms  de  ses  coassociés  du  même 
ordre  reliRleux.  établis  à  Thieit,  sieurs  Basile  Bruneel, 
rouis  Limbourg,  Frédéric  Coesaert,  Josepb  Beels  et 
Jacques  Vergauwen,  et  déclarant  acbeter  pour  compte 
commun,  au  profit  des  deux  survivanta  d'enire  eux  qui 
continueront  à  faire  partie  de  l'association,  s'est  rendu 
acquéreur  de  l'immenole  situé  quai  aux  Violettes  à  Gand 
et  de  l'église  y  attenante,  dont  se  compose  aujourd'hui 
le  couvent  des  récollets  de  ecite  ville; 

«  S*  Que,  suivant  acte  reçu  par  le  même  notaire  le 
12  octobre  1840,  également  enregistré,  les  reliideax  sus- 
dits comparaissant  en  personne,  sauf  Louis  Vsn  Maele, 
ont  approuvé,  ratifié  et  confirmé  en  tous  points  l'acqui- 
sition ainsi  faite  en  leurs  noms  par  ce  dernier; 
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«  3*  Qne  dc«  liz  aeqoércort,  trois  sont  déeédés, 
savoir  :  Lonis  Vu  Maele,  le  6  novembre  1847  ;  Martin 
Limbourg,  le  7  Janvier  1853  ;  et  Basile  Bmneel,  le  20  jan- 
vier I87îr{ 

«  i^  Qoe,  d'aolre  part,  les  venderesses  Caroline -Fran- 
çoise Gravellne  et  Anne-Calherine  Rfynier8,qui  s'élaient 
réservé  rnsufruil  des  immeables  Ir ur  vie  dorant,  sont 
également  décédées  : 

«  S^  Qu*enfln,  les  deux  intimés  Joseph  Beels  et  Jacques 
Vergnowen  ont  <^Ié  inscrits  ^or  les  listes  électorales  de 
la  ville  de  Gand,  en  -1874  et  1875,  comme  ayant  payé, 
chacun,  à  raison  de  sa  part  indivise  dans  ces  Immeubles, 
un  impôt  foncier  de  55  francs; 

«  Atlendo  qn'il  n'e«t  pas  contesté,  do  reste,  qne  la 
eontribolion  foncière  grevant  les  immeubles  dont  il  s*agit 
fignre  an  rôle  des  Impôts  sons  les  noms  de  Van  Maele  et 
consorts; 

«  Attendu  qne  cette  désignation  collective,  extraite  de 
la  matrice  cadastrale,  s'applique,  sans  nul  doute,  aux 
copropriétaires  apparents,  parmi  lesquels  doivent  être 
rangés  les  sieurs  BÎeels  et  Vergonwcn  ; 

•  Qu*en  vain  l'appelant  leur  dénié  ee  droit  de  copro- 
priété et  fonde  sa  réclamation  sur  des  faits  el  eireon- 
stances  tendant  à  démontrer  que  leur  prétendue  acqui- 
sition est  nulle  comme  faite  par  personnes  interposées 
nu  pro  fit  d'une  corporation  religieuse  dépourvue  de  la 
personniflealion  civile; 

«  Attendu  une  l'appelant  est  sans  qualité  an  débat 
pour  se  prévaloir  des  vices  dont  l'acte  de  vente  pourrait 
être  entaché  sous  ce  rapport;  qu'il  n'est  ni  Phérltier  ni 
l'iiyant  eause  d'une  des  parties  contractantes  et  qu'il 
n'élève  aucune  prétention  personnelle  à  la  propriété  des 
bleus  vendus  ;  oue,  dès  lors,  le  moyen  proposé  ne  sau- 
rait èlrearcueilll.  provision  étant  due  aux  actes  sosvisés 
des  7  et  12  octobre  1840.  aussi  longtemps  que  la  nullité 
n'en  est  pas  prononcée  en  justice,  à  la  requête  de  qui  de 
droit; 

«  Attendu  que  rappelant  invoque  sans  plus  de  raison 
la  eirconstonce  que  ces  actes  n'ont  pas  été  transcrits  au 
vœu  de  l'article  i»  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

«  Attendu  que  la  loi  hypothécaire  de  1851.  respectant 
le  principe  de  la  non-rétroacUviié  en  ce  qui  concerne 
les  actes  translatifs  He  propriété,  n'a  point  soumis  4  la 
transcription  les  contrats  antérieurs  à  sa  publication 
(voy.  le  rapport  au  sénat  sur  l'article  l*'  des  dispositions 
transitoires  de  la  loi,  Pwiin,,  vol.  de  1851,  p.  ni)\  qoe, 
du  reste,  elle  se  borne  4  preiscrire  la  mesure  dans  le  seul 
intérêt  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les  biens 
aliénés,  et  telle  n'est  point  la  position  de  l'appelant  an 
procès; 

«  Attendu  qu'il  soutient  de  plus,  dans  Kon  nouvel  écrit 
de  conclusions,  que  la  vente  dont  il  s'agit,  subordonnée, 
en  tout  ca«,  à  la  eondition  suspensive,  non  encore  accom- 
plie, que  les  intimés  survivent  et  restent  membres  de  la 
communauté,  n'a  pu  avoir  pour  rffet  de  leur  tronsférer 
la  propriété  de  tout  ou  partie  des  immeubles; 

«  Attendu  qoe  cette  interprétation  du  contrat  est  abso- 
lument Inadmissible  et  contraire  à  la  volonté  exprimée, 
en  termes  formels,  par  les  parties  contractantes; 

«  Qu'en  effet,  l'acte  du  7  octobre  1840,  ratifié  par  celui 
du  Itf  du  même  mois,  renferme,  d'une  part,  la  i«tipulo- 
tlon  précise  qne  les  venderesses  ont  entendu  se  dépouiller 
et  les  acheteurs  entrer  en  iouis.«ance  et  disposer  de  la 
nue  propriété  des  immeubles  4  compter  du  jour  de  la 
vente  ;  et  il  contient,  d'autre  part,  le  règlement  du  prix, 
consistant,  outre  divers  services  pieux,  en  une  rente 
viagère  garantie  par  hypothèque  et  payable*  de  trois  eu 
trois  mois,  à  partir  de  la  même  date  et  en  nu  capital  de 
8,000  franco,  payé  au  comptant,  suivant  la  quittance 
.Insérée  dans  lacle,  ce  qui  prouve  clairement  qne  les 
parties  n'ont  pas  entendu  s'engager  sous  eondiiion  ni 
faire  dépendre  la  vente  d'un  événement  onelconque,  mois 
que,  loin  de  14,  d'après  les  clauses  de  l'acte,  les  vende- 
resses se  sont  immédiatement  dessaisies  de  tous  leurs 
droits  4  la  propriété  des  immeubles,  sous  In  seule  réserve 
de  l'usufruit  jusqu'au  décès  de  la  dernière  mourante, 
tandis  que  la  nue  propriété  s'est  trouvée  dévolue,  pur 
indivis,  aux  six  acheteurs  conjointement,  dès  le  jour  de 
la  vente,  en  manière  telle,  toutefois,  qne  les  ports  des 
survivants,  ju«qu'aux  deux  derniers  oui  auront  persisté 
4  faire  partie  de  la  communauté,  devaient  s'accroître  de 
eelles  des  prémourants  ; 

c  Attendu  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  considé- 


rations que  les  intimés  Beela  et  Vergnowen,  aenoéRtri 
en  titre  des  biens  sosindiqoés  et  tenus,  de  ee  chef,  «vcn 
le  trésor,  an  pa^rement  de  leur  quote-part  respcdivr 
dans  l'impôt  foncier  qu'on  leur  conteste,  sont  lénleacat 
présumés  en  possession  des  bases  du  cens  que  les  listes 
électorales  de  la  ville  de  Gand  leur  attribuent; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  en  audience  pobliqac  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  De  Rvcàman,  et  la  Icderc 
des  conclusions  prises  dans  rinlérét  dtê  parties  en  eaose, 
reçoit  Pappel  et  y  faisant  droit,  le  net  an  néant  eoaae 
non  fondé,  confirme  l'arrêté  à  quo  cl  condamne  l'appe- 
lant 4  tous  les  frais.  » 

En  présence  des  eonstatations  de  eet  nrrèt,  M.  le  pro- 
cureur général  a  conclu  au  rejet. 

ARBÉr. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  violation  d<« 
articles  7.  30  et  31  du  code  électoral  et  de  l'article  H5I 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  at'aqué.  ponr  maiotrsir 
les  défendeurs  sur  les  listes  électorales,  leur  reconoah 
la  qualité  de  propriétaires  de  eertain  Immeuble,  oeqvi>, 
4  la  vérité,  en  leur  nom,  mais  en  réalité  an  profil  d'aoe 
corporation  dépourvue  de  la  personnification  civile  : 

«  Considérant  que  les  défendenra  sont  inaerits  sar  )n 
listes  électorales  eomme  ayant  payé  chacun  nniBf^ 
foncier  excédant  le  cens,  4  raison  de  sn  part  indifisc 
dans  un  immeuble  qu'Us  ont  acquis  conjointement  sttc 
quatre  autres  personnes  par  acte  aalneBtfqne,  oTeas 
en  1840; 

Considérant  que  la  possession  des  bases  du  cens  déri- 
vant d'un  titre  de  propriété  existe  aussi  longtemps  qae 
ce  titre  n'est  pas  annulé  ; 

«  Considérant  que  la  nullité  d'un  titre  de  propriété  se 
pouvant  êtra  prononcée  que  conformément  aux  rèclçs 
du  droit  civil,  on  ne  souroit  êtra  admis  à  s'en  préval«ir 
pour  la  premièra  fois  dans  le  conn  d'one  instance  élee- 
torale: 

«  Qull  suit  de  14  que  la  cour  de  Gand.  eo  dédarsat  le 
demandeur  non  recevable  4  Invoquer  la  nullité  par  loi 
alléguée  contra  .l'acte  constatant  la  propriété  des  defra- 
deura,  loin  de  violer  les  textes  cités,  en  a  fait  nue  ja«'e 
application  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  ;  violation  «les  articles  €  et  B 
do  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaoné  attribue  aai 
défendeurs  une  contribniion  foncière  ngnrani  aa  rèlc 
sous  le  nom  de  Van  Maele  et  consorts,  rt  alon  qa  iU 
n'ont  pas  réclomé  le  changement  de  cette  désignaiioa 
conformément  audit  article  8  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  décide,  en  fait  rt  par  ialcr- 
prétation  des  actes,  que  la  contribution  foocièra.  inscrite 
BU  rôle  des  impôts  en  1874  et  1875  sons  la  désignaiîM 
collective  de  Von  Maele  et  consorts,  s'applique,  entre 
antres,  aux  deux  d<^fendeurs  ;  t 

«  Considérant  qu'il  résultait  de  14  la  preuve  qae  ces 
derniers  possédaient  la  ba^e  de  ladite  contribution: 

«  Qoe  leur  inscription  sur  les  listes  ne  devait  pas  être 
subordonnée  4  une  réclamation  faite  dans  les  lemcs  et 
l'art iele  8  du  code  électoral,  puisque  la  désiinsatioa  sao« 
laquelle  les  défendeun  figurant  an  rôle  a  été  jugée  suS- 
saute  pour  établir  qu'elle  sa  rapporte  à  eux  ; 

«  D  où  il  suit  que  le  second  moyen  n'est  pas  fondé: 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  k 
demandeur  aux  frais.  > 

XX.  3  avril  4876  (Pa$icri$ie,  1876,  f  par- 
tie, p.  211). 

1«  SUPPUTATION  d'ace.    —   ESaïUS  Dl  CAICUL.  ~  BAI  iCCL 

2*  BiEas  ru  pn^  hiiieur.  —  jouissarce  du  pêue.  —  co'- 

TSIBUTIOSS.  —  CENS  éLECTOEAI.. 
3*  DOCUMERTS  PRODUITS.  —  JUCB  DU  PORD.  —  APMIÊCUT109. 
4^  APPEL.  —  DéPÔT  DBS  PIÈCES.  —  nÉLAl  DE  TROIS  iOCBS.  " 

BESURE  d'ordre. 

1*  Une  erreur  de  calcul  dmtt  la  MupfnUaiûm  de  Céff 
d'une  perêonne  ne  continue  qu'un  mal-jugé  fm  ne  ée/^»* 
pat  ouverture  à  eauation, 

2<>  Le  pêne  aynnl  lajouùtanet  dea  bien»  de  «on  /Qt  fa- 
neur peut  compter  pour  eon  cem  électoral  leê  raairit»* 
tiontpuyéee  eur  ces  btens.  (Code  élect.,  art,  10  ) 

3*  Le  fuge  du  fond  qui  déclare  que  ctrUtùu  faÙM  féeultm 
de  dorumente  produite  devant  lui  fait  une apptùiatie* 
qui  rentre  dont  «rs  olfn^dtfùms. 
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i*  Le  éékti  de  troùjourê  mdipié  par  h  dêmitr  alinéa  de 
fartieU  43  du  ecde  éleeloral,  pour  le  dépôt  detpièeêt, 
n'eêt  pas  pretertl  à  peine  de  nulltlé  et  ne  eamlitue 
qu'une  numre  d'ordre.  (Code  élecU,  art.  i3.) 

Par  reoDéte  reçue  aa  goaverDement  provincial  d*An- 
Ters,  le  25  «eptembre  1875,  Jansseos,  Anloine,  demeorant 
à  Aaver»,  a  rîéclamé  eo^tre  rin«eriptiOD,  tor  la  liste  des 
électears  de  eetle  ▼.Ile,  du  sieur  BaudoNi,  Léaudre- 
Alezandre.  Cette  reauéte  a  été  signlGée  4  ee  deroier  le  'H  ; 
et  la  réclamation  eiaii  fondée  sur  ce  qu'il  ne  justifiait 
pas  de  la  possession  ni  du  payement  du  cens  électoral. 

En  réponse  4  cette  réclamation,  Baudoux  a  déposé,  le 
8  octobre,  au  greffe  provincial  drnx  extraits  des  rôles  des 
contributions  portant  le  nom  de  Baudoux  Emile-Léon- 
Marie,  à  Bruxelles,  et  constatant  une  imposition,  en 
principal,  de  56  fr.  53  c.  4  titre  de  contribution  foncière. 

Le  26  novembre,  décision  de  la  députation  permanente 
qui  ordonne  la  radiation  de  Baudoux  delà  liste  des  élec- 
tcurs. 

Appel  de  Baudoux,  qui  dépose  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  un  extrait  des  registres  de  Tétut  civil,  non  signé, 
mais  portant  le  sceau  de  la  commune  de  Schaerbeex  et 
constatant  la  naissance  à  Schserbeek.  le  10  mai  1857, 
d'Emile-L,éon-Marie  Baudoux,  fils  de  Léondre-Alexandre- 
Joaeph  Buudoux  et  de  son  épouse  Fanny-lsabelle-Marie 
Thiery, 

Le  29  février,  arrêt  de  la  cour  d*appel,  qui  réforme  la 
décision  de  la  députation  permanente  ;  cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

«  Vu  Tarrélé  de  la  députation  permanente  de  la  pro- 
vince d*Anvtfrs,  en  date  du  26  novembre  dernier,  qui, 
sur  la  réclamation  d'Antoine  Jinssens,  décide  que  Bau- 
doux, Léandre-Alcxandre,  sera  rayé  de  la  liste  des  élec- 
teurs d'Anvers  ; 

•  Vu  la  notifie  ition  qui  a  été  faite  de  cet  arrêté  aux 
parties  intéressées,  le  6  janvier  1876,  et  l'appel  qui  en  a 
été  interjeté,  le  il  du  même  mois,  par  acte  de  l'huissier 
Daniels,  signifié  le  même  jour,  4  Ântuine  Janssens,  et 
déposé  an  greffe  provincial  le  lendemain  ; 

«  Vu  les  conclusions  prises  devant  la  cour  par 
M*  J.  Van  Zèle,  au  nom  de  Léandre  Baudoux,  et  par 
M*  L  Joly,  an  nom  d'Antoine  Janssens  ; 

•  Oui  M.  le  pré»ident  De  le  Vingne  en  son  rapport  fait 
4  raudienc»*  publique  de  ce  jour; 

«  Attendu  que  si  l'appelant  Baudoux,  Léandre* Alexan- 
dre, s*est  prévalu  de  l'impôt  foncier  de  56  fr.  53  c,  porté 
aux  rôles  des  contributions  pour  1874  et  1873,  au  nom 
de  Baudoux,  Emile-Léon-Narie,  e*e«t  que  ce  dernier  est 
son  fils  mineur,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  un  docu- 
ment produit  devant  Ib  cour  ; 

•  Attendu  que  l'arlicle  10  du  code  électoral  Taptorisait 
4  agir  ain»i  qu'il  l'a  fait  ; 

-  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  quil  ait  la  jouissance 
des  biens  sur  lesquels  cette  contribution  est  imposée  ; 

«  Attendu  que,  ju^tifiaut  du  payement  on  de  l'imposi- 
tion d'une  contribution  qu'il  pouvait  sa  compter,  il 
n'avait  aoenne  réclamation  4  faire,  conformément  4  l'ar- 
ticle 8  dudit  code  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  c'est 
4  tort  que  la  députation  permanente  de  la  province 
d'Anvers  a  décidé  que  le  nom  de  Baudoux,  Léandre- 
Alexandre,  serait  rsyé  de  la  liste  des  électeurs  d'Anvers  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  mot  au  néant  cette  décision  i 
émendant,  ordonne  que  le  nom  dodlt  Baudoux  soit  main- 
tenu sur  lesdiies  listes  ;  dit  que  les  frais  seront  4' la  charge 
de  l'Eut.  • 

Janssens  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  invoquait  les 
moyens  reproduits  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons  : 

saaÉT. 

•  La  cour;  ^  Sur  le  premier  moyen  accusant  la  viola- 
tion des  articles  1,  6,  10  du  code  électoral  et  384  du 
code  civil  ; 

«  Considérant  que  le  demandeur,  tant  devant  la  dépu- 
tation permanente  qu'en  instance  d'appel,  a  contesté  la 
qnaliié  d'électeur  du  défendeur  Léandre  Baudoux  par  le 
seul  motif  que  la  contribution  foncière  comptée  4  celui-d 
est  Inscrite  an  rôle  des  contributions  sous  le  nom  d'EmlIr- 
Léon-Marie  Baudoux  et  qu'il  n'avait  pas  réclamé,  de  ce 
chef,  devant  la  juridiction  fi^enle,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1874.  conformément  4  l'attlcle  8  du  code  électoral  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  droit  suis  cette 


contestation  en  déclarant  «  que  si  l'appelant  Léao  Ire 
«  Baudoux  s'est  prévalu  de  nmpôt  foncier  porté  aux 
«  rôles,  pour  18/4  et  1875,  an  nom  d'Emile-Léon-Marie 
•  Baudoux,  c'est  que  ce  dernier  est  son  fils  mineur,  ainsi 
«  que  cela  eat  constaté  par  un  document  produit  devant 
«  la  cour  B  ;  que  l'arrêt  ajoute  :  «  qu'il  n'est  pas  dénié 
«  que  l'appelant  ait  la  jouissance  des  bleus  sur  lesquels 
«  cette  contribution  est  imposée  •  et  tire  de  14  la  consé- 
quence qu'il  est  électeur  général  en  vertu  de  l'article  10 
et  n'avait  aucune  réclamation  4  faire  devant  l'autorité 
fiscale,  conformément  4  l'article  8  du  code  électoral  : 

«  Considérant  que  le  pourvoi  est  foudé  sur  ce  que  l'ar- 
rêt n'a  paii  tenu  compte  de  la  circonstance  que  le  défen- 
deur avait  perdu,  déi  le  10  mai  1875,  la  jouissance  des 
biens  de  son  fils  mineur,  celui-ci  ayant  atteint  4  cette 
date  l'êge  de  dix-huit  ans,  circonstance  qui  serait  établie 
par  un  extrait  de  l'étal  civil  ver^é  en  instance  d'appel 
par  le  défendeur  lui-même  et  joint  au  dossier  de  la  pro- 
cédure ; 

«  Considérant  que  l'extrait  dont  il  s'agit  n'étant  pas 
slffuê  n'a  aucune  force  probante  et  ne  peut  servir  4  jus- 
tifier l'allégation  du  demandear  ; 

«  Consiaérant,  d'antre  part,  que  la  cour  de  Bruxelles, 
eii  supposant  que  ledit  extrait  soit  le  document  pris  par 
elle  pour  base  de  sa  décision,  a  commis.  4  la  vérité,  une 
erreur  dans  la  supputation  de  l'4ge  du  fils  du  défemlcur  ' 
et  par  suite  sur  la  durée  du  droit  de  jouissance  de 
celui-ci  ; 

«  Mais  considérant  qu'une  simple  erreur  de  fait  ne 
constitue  qu'un  mal-jugé  et  ne  donne  point  ouverture  4 
cassation  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  premier  moyen  n'est  pus  rece- 
vable  ; 

«  Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 45  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  pour  base 
un  extrait  des  actes  de  l'état  civil  qui  n'est  ni  légalisé,  ni 
même  signé  : 

«  Considérant  que  la  cour  de  Bruxelles,  pour  constater 
les  liens  de  parenté  existant  entre  le  défendeur  et  son 
fils,  déclare  s'appuyer  sur  un  document  produit  devant 
elle  ;  que  rien  ne  prouve  que  ce  document  soit  l'extrait 
de  l'état  civil  reposant  aux  pièces  du  procès  et  auquel  le 
pourvoi  fait  allusion  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié  non  plus,  ni  même  allégué, 
que  le  demandeur  aurait  contesté  la  sincérité  de  cet  ex- 
trait; 

■  D'oilt  la  conséquence  que  le  moyen  manque  de  base  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 43,  dernier  alinéa,  du  code  électoral,  en  ce  que 
l'extrait  de  l'étal  civil  dont  II  s'agit  aux  premier  et 
deuxième  moyens  n'a  pas  <*té  déposé  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  dans  les  trois  Jours  du  délai  d'appel  : 

«  Considérant  que  le  dépôt  dans  ce  délai  n'est  pas 
prescrit  4  peine  de  nullité  et  que  ce  délai  ne  constitue 
qu'une  mesure  d'ordre,  destinée  4  accélérer  l'instruetion 
des  affaires  électorales  ;  que  la  loi  d'ailleurs  ne  défend 
paa  4  la  cour  d'appel  d'avoir  égard  aux  pièces  déposées 
après  ce  délai  ; 

«  D'ot^  résulte  que  le  troisième  moyen  n'est  pas  fondé  ; 
-  «  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condiimne  le  de- 
mandeur aux  frais.  » 

XXf.  11  avril  1876  {Paticruie,  1876,  l'*  par- 
tie,  p.  214). 

CORTaiBDTIORS  PBRSORRBUBS.   —    HIRXOa    IRBCXiT    AD    XÔLE 
S0D8  LB  ROM  DE  SOR  TOTBUB. 

Doit  être  eonetdéré  comme  poteédant  le»  basée  du  cens  ' 
celui  ftti,  quoique  personmtllement  ûnpoté,  n'a  figuré 
MUT  le»  rôle»,  étant  mineur,  que  »ou»  le  nom  du  tuteur, 
»on  rrpretenlant  légal,  qui  n'esl  lui-même  ineerit  qn*en 
cette  qualité. 

Gustave  Peeters  a  demandé  son  Inscription  sur  les 
listcB  électorales  de  la  ville  d'Anvers,  pour  les  chambres, 
la  province  et  la  commune. 

La  réclamation,  visée  par  le  bourgmestre,  a  été  reçue 
au  greffe  provinrial  le  25  septembre  1875. 

Thomassen  et  Vermeiren  sont  intervenus,  par  requête 
adressée  4  la  députation  le  29  septembre,  signifiée  la 
veille  4  l'intéressé,  et  reçue  le  2  octobre  au  greffe  pro- 
vincial. Ils  ont  contesté  4  Gustave  Peeters  la  possession 
du  cens. 
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la  dépvtalîMi  pcrmaneate  a  tUtoé  en  eef  Icri 

«  AttcBda  (|a*il  eoMted'aa  éiaX  délivré  par  le  eauer- 
Yttevr  4tÊ  hjpoihéoacs  d'Aurtn  que,  sot»  le  nom  des 
idx  enfanU  Peeten-neBders,  alors  tovs  eMore  nioeora, 
et  soirant  proeès-ferlMl  do  notaire  Belloy,  il  a  été  acheté 
par  leur  tateor.  le  sleor  Geerts,  sur  lieiiatioa  des  biens 
de  leor  père,  le  50  septembre  1873  :  boit  maisons  sises 
roes  Dambrogiçe,  ETeraerts  et  dn  Cimetière  ; 

«  Qoe  ehacon  des  six  enfants  Peeters  a  le  droit  de 
s'attriboer  on  sixième  de  la  eontribation  fonelère  affé- 
rente à  ees  boit  maisons,  ainsi  (fo'on  sixième  de  Timpôt 
personnel  de  celles  desdiles  maisons  qni  sont  looées  &  la 
semaine  oo  an  mois  ; 

•  Qn'il  appert  des  pièces  prodnites  ;     , 

«  Qne  les  maisons  prémentionnées  sont  imposéet, 
ponr  I87i  et  1879,  do  ebef  de  la  eontribotion  foncière, 
JT fr.    141  S6 

«  Qne  quatre  des  mêmes  maisons  louéa  an 
mois  sont  imposées  do  chef  de  la  eontribotion 
personnelle  ponr  187i  et  1875  4 145  €8 


•  Total. 


.    .    287  24 


dont  le  sixième  est  de 47  87 

«  Qii*il  n'importe  qoe  la  eontribotion  foncière  poor 
4874  ngore  encore  an  nom  de  Peeters-Debock  (Tcove 
Henri),  puisque  ees  maisons  étaient,  dès  1873,  la  pro- 
priété des  enfants  Peeters  ; 

«  Qu'il  n'importe  non  plus  qne  la  eontribnllon  per- 
sonnelle àt»  maisons  looées  an  mois  soit  portée  au  nom 
de  Geerts,  puisque  ce  Geerts,  les  père  et  mère  des  en- 
fants Peeters  étant  décédés,  était  le  tuteur  de  ces  enfants 
et  seul  habile  4  agir  en  leur  nom  i 

«  Par  ces  motifs,  rejette  rintervention  ; 

«  Dit  qoe  le  réclamant  Gustave  Peeters  sera  inscrit 
sur  les  listes  électorales  d*Anvers  pour  les  chambres.  » 

Thomassen  et  Vermeiren  ont  interjeté  appel  de  cette 
décision. 

Après  enquête,  la  coor  de  Bruxelles  a  confirmé  la  dé- 
cision de  la  députation. 

Sor  le  pourvoi  de  Thomassen  et  Vermeiren.  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Cloqnette  a  conclu  à  la  cassation. 

Iji  cour  n*a  pas  partagé  cet  avis. 

Aaièr. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  propo&é  :  violation  de 
rarlicle  8  do  eode  électoral  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  re- 
connaît au  défendeur  le  droit  de  compter,  ponr  parfaire 
le  cens  électoral,  un  impôt  personnel  inscrit  au  nom 
d'un  tiers  et  ce  en  l'absence  de  toute  réclamation  à  la 
jnridiction  fiscale  do  chef  d'absence  d'Imposition  : 

«  Coonidérant  que  rimpdt  persoonel  doot  il  s'agit 
affecte  des  maisons  louées  au  mois  et  dont  le  défendeur 
est  propriétaire  avec  ses  frères  et  taur»  ; 

•  Que  cet  impôt  est  inscrit  ao  nom  de  Joseph  Geerts  ; 
mais  qne  celui-ci,  d'après  les  coniUlatalions  de  l'arrêt 
attaque,  ne  figure  aux  rôles  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  dn 
défendeur,  aujourd'hui  majeur; 

«  Considérant  que  le  défendeur  était,  en  réalité,  per- 
sonnellement imposé  sous  le  nom  de  son  représentant 
légal; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  par  absence  d'imposition  nécessi 
tant  un  recours  préalable  è  l'autorité  fiscale  ; 

«  Qu'en  attribuant,  dès  lors,  au  défendeur  la  contri- 
bution coftiestée,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  nne  juste  appli- 
cation de  l'article  8  du  code  électoral  ; 

c  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les 
demandeurs  aux  frais.  • 

XXII.  il  avril  1876 (PasicrWe,  1876,  i"  par- 
tie, p.  218). 

nèai  veuvi.  —  DéLécATioii  os  coRraïauTiORs.  —  droit 

POLITIQDB.  —  RATIORAUTB  BBL6B. 

La  délégation  des  eontrifjuliani  étant  Vextreiee  d''tÊn  droit 
politique  ne  peui  être  faite  par  une  mère  veuve  qui  ne 
poiëède  pas  la  qualité  de  Belge,  (Code  éleet.,  art.  Il  ; 
eonst.,  art.  4  et  5.) 

Raroni  a  demandé  son  inscription  sur  la  liste  électo- 
rale comme  délégué  de  sa  mère. 


Thomassen  et  Vermeiren  s«nt  intervenu  ponr  cea- 
tester  celte  demande,  en  se  fondant  snr  ce  qne  ta  mèn 
de  Baroni  ne  posaède  pas  la  qoaliid  de  Belae. 

La  dépntation  permanente  d'Anvers  admit  la  dcmaade 
de  Baroni  ponr  la  Uste  provinciale  et  eommonale,  par  le 
motif  snivant  : 

■  Attendu  qne  rien  ne  prouve  qoe  la  mère  de  Baraai 
ne  possède  pas  la  qualité  de  Belge,  on  qne,  tant  aa 
moins,  elle  n'a  pas  recouvré  cette  qualité  après  la  mort 
de  son  mari,  aux  termes  de  l'article  19  do  eode  dvîL  • 

Sor  appel  de  Thomassen  et  Vermeiren,  U  coardc 
Bruxelles  a  prononcé  l'arrêt  snivant  : 

«  Vu  l'arrêté  de  la  dépotai  ion  permanente  dn  eoaicil 
provincial   d'Anvers,  dn   17  décembre  1875,  décidant 

Sii'Adolphe-Lonis  Baroni  sera  inscrit  sur  ta  liste  éa 
ecteurs  provinciaux  et  communaux  d'Anvers  ; 

m  Vu  la  notification  faite  de  cet  arrMë,  le  11  lévrier 
dernier,  et  l'appel  qni  en  a  été  interjeté  le  14  dn 
mois; 

«  Entendu,  à  l'audience  publique,  le  1 1  nan 
le  rapport  de  M.  le  eonseifler  Pétis,  ainsi  qae  les  eea- 
closions  de  M.  Dmgman  ponr  les  appelants  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  I  f  dn  code  <let- 
loral,  les  mères  veuves  peuvent  déléguer  ienrs  contribe- 
lions  poor  les  élections  provinciales  cl  communales  k 
celui  de  leurs  fils  qu'elles  désigneront,  s'il  réunit  d'aâ- 
lenrs  les  antres  conditions  requises  poar  être  âee- 
teur; 

«  Attendu  que  cette  disposition,  ni  noeone  aatrr, 
n'exige  pour  la  validité  de  la  délégation  qoe  la  mère  àé- 
légante  ait  la  qualité  de  Belge; 

«  Attendu  que  la  délégation  a  poor  objet,  non  un  ireUi 
alteché  è  la  personne  de  la  mère,  mais  nni4{n«neni  les 
contriboiions  qu'elle  paye  et  qni  sont  censées,  en  vcrta 
d'une  fiction  l^^ale,  être  acquittées  pnr  le  fils  loi-même  ; 

■  Attendu,  déis  lors,  qu'il  importe  peu  que  la  m^  ée 
l'Intimé  soit  de  nationalité  étrangère  ;  qn >■  effet.  Ha* 
tifflé,  dans  rexercice  de  ses  droits  d'éleetrar,  ne  sera 
pas  appelé  à  la  représenter  et  qu'il  est  constant  qo'il 
possède  en  personne  tous  les  éléments  de  la  capacité 
électorale; 

«  Par  ces  motifs,  la  coor  met  l'appel  an  néant,  éit 
que  les  frais  de  l'instance  d'appel  seront  supportés  par 
PEUt.  •  i-r-        r- 

Thomassen  cl  Vermeiren  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion; 

AxiiiT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vioialioo  des 
articles  4  et  0  de  la  constitution  et  11  dn  code  éleetoral. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le  drtrft  de  déléga- 
tion attribué  è  la  mère  venve  par  ce  dernier  article  a  po 
être  eiercé  par  une  étrangère  ; 

a  Considérant  qoe  le  caractère  civil  ou  politique  d'aa 
droit  se  détermine  par  l'objet  auquel  il  s'applique; 

«  Considérant  que  la  faculté  de  délégation,  attribuée 
à  la  mère  veuve  par  l'article  11  du  code  électoral,  a  poar 
objet  le  cens  électoral  ; 

«  Qu'en  faisant  usage  de  cette  faculté,  la  mère  traas- 
met  au  délégué  de  son  choix  l'un  des  éléments  essen- 
tiels du  droit  de  vote  et  lui  confère  en  réalité  la  qualité 
d'électeur  i 

c  Qu'en  agissant  ainsi,  elle  exerce  an  droit  poli- 
tique; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  4  et  5  de  la 
constitution,  l'exercice  des  droits  politiques  est  exeluai- 
vement  réservé  aox  Belges  ; 

«  Considérant  ooe  l'arrêt  dénoncé  décide  qu'il  importe 
peu  ooe  la  mère  du  défendeur  sott  étrangère,  et  déclare 
valable  la  délégation  du  cens  électoral  faite  par  cette 
dernière  à  son  lils  ; 

«  Qu'il  a  ainsi  expressément  contrevenu  nus  disposi- 
tions de  lois  citées  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  conr  d*a^ 
pel  de  Bruxelles  le  13  mars  1876. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  tranaerit  sur  les 
registres  de  ladite  conr  et  que  mention  en  aéra  fiute  sa 
marge  de  l'arrêt  annulé  ; 

«  Renvoie  la  cause  devant  la  coor  d'appel  de  Gaod. 
condamne  le  demandeur  aox  frais  de  cassation  et  à  cc«x 
de  l'arrêt  annulé.  • 


CEN 


CEN 


703 


XXIII.  18  avril  1876  {Pasicri$ie,  1876,1'*  par- 
tie, p.  221). 

• 

PATBSTBS.  —  APPIRITé.  —  PIOPISSIORS.  —  POUTOIA  DB 
l'ADHIRISTIATIOII.  ^  mCÛHPéTBlICB  ÙO  POOTOIB  JDDI- 
CIAIM. 

La  tlauifietUUm  des  palenlableê  appartient  sont  contrôlé 
à  l'auiarité  administrative.  Cett  à  cette  autorité  qu'ap- 
partieni  exelutivement  ta  détermination  des  affinités  et 
des  distinctions  de  professions  assujetties  à  la  patente, 
(Loi  do  21  mai  1819,  art.  6,  10, 2i  et  auiv.) 

ARRÊT. 

*  «  La  eoar  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassation  fondé 
«or  la  violation  de  l'article  22  de  la  loi  da  21  mal  1819. 
et  sar  ce  qae  la  cour  d'appel  a  commis  an  eieès  de  pou- 
voir en  retirant  au  demandeur  le  bénéfice  d'une  patente 
de  trafiquant  de  menus  objets,  sous  prétexte  que  cette 
patente  faisait  double  emploi  avec  celle  det  boutiquier, 
qui  ne  lui  était  pas  contestée  : 

a  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  n'est  fondé  que  sur 
rjnalogie  ou  i'alfinité  qui  existe  entre  les  deux  profes- 
sions exercées  par  le  demandeur;  ao'il  ne  méconnaît 
pas  que  celui-ci  soit  à  la  fols  bouliquier  et  trafiquant  de 
menus  objets,  et  que,  par  conséquent,  Il  possède  la 
base  des  deux  patentes  qui  lui  ont  été  délivrées  ; 

«  Considérant  que  la  classification  des  patentables  ap- 
partient sans  contrôle  4  raulorité  administrative  ;  qu'il 
entre  sans  doute  dans  la  mission  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  instituée  par  le  code  électoral  de  vérifier  si 
celui  qnl  s'attribue  une  patente  en  possède  la  base  ;  mais 
que  la  dépntalioo  permanente  et  la  conr  d'appel  excéde- 
raient leurs  pouvoirs  si,  modifiant  l'œuvre  des  agents 
do  fisc,  elles  cotisaient  et  classaient  d'autorité  les  paten- 
tables d'après  les  calculs  anxouels  elles  se  seraient  elles- 
mtémes  livrées;  qu'il  ressort  ae  la  nature  des  opérations 
auxquelles  cette  classification  donne  lieu,  des  éléments 
qai  loi  servent  de  base,  des  articles  6,  22  et  suivants  de 
la  loi  du  21  mai  1819  qui  la  règlent,  qu'elle  rentre  exclu- 
sivement dans  les  attributions  de  l'administration  ; 

m  Considérant  que.  par  le  même  motif,  les  agents  du 
fi«e  ont  seuls  autorité  pour  décider  si,  en  raison  du 
rapport  qui  existe  entre  deux  professions  exercées  cu- 
malativement,  il  y  a  lieu  d'imposer  au  contribuable,  en 
vertu  de  l'article  10  de  ladite  loi,  deux  patentes  dis- 
lioctes  ou  une  patente  unique  ;  qu'il  s'agit,  en  pareil 
eus,  de  classer  le  patentable  en  tenant  compte  des  condi- 
tions spéciales  dans  lesquelles  il  se  trouve,  et  que,  la  clas- 
sification, appartenant,  en  règle  générale,  d'une  manière 
exclusive,  ft  radminlstralion,  c'est  A  elle  seule  également, 
dans  le  cas  particulier  dont  il  est  question,  d'apprécier 
les  faits  et  circonstances  qui  doivent  servir  à  la  déter- 
Ddiner  ; 

m  Considérant  que  l'incompétence  do  pouvoir  judi- 
ciaire en  la  matière  ressort  encore  des  conséquences 
illégales  auxquelles  pourraient  aboutir  ses  décisions, 
spécialement,  en  cas  d'affinité;  que  dans  ce  cas.  aux 
termra  du  même  article  10,  l'impôt  doit  être  déterminé 
diaprés  l'ensemble  des  avantages  présumés  des  profes- 
sions réunies  ;  que,  suivant  cette  disposition,  l'autorité 
eontentieuse  ne  pourrait  annuler  l'une  des  patentes  sans 
élever  Timport  de  celle  qui  serait  maintenue  ;  mais  que, 
n'ayant  pas  cette  facolié,  il  résulterait  du  jugement, 
dans  certaine  éventualité,  que  le  contribuable  se  trou- 
verait privé  d'un  droit  électoral  qu'il  était  fondé  &  re- 
vendiquer : 

m  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrél 
attaqué  implique  un  excès  de  pouvoir  ei  contrevient 
expressément  4  l'article  22  de  la  loi  du  21  mai  1819; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Liège  le  l.*)  mars  1876  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
conr  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devsnt  la  cour 
de  Broxelles  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  « 


(I)  Même  arrêt  du  même  jour  en  cause  Dubois-Ernolte 
contre  Tsziaux.  —  Par  ces  arrêts,  prononcés  chambres 
réonies,  après  nn  long  délibéré,  la  cour  a  confirmé  la 
jurispnidence  qoe  la  seconde  chambre  avait  fondée  sur 

TOMS  III.  —  S. 


XXIV.  5  mai  1876,  chambres  réunies  (Pasi- 
crUie,  1876, 1"  partie,  p.  197). 

COHTRIBOTIORS  PBRSORRELLES.  —  PATEHERT  PAR  LE  PROPRIÊ- 
TAIRB.  —  LOCATAIRE  ROR  IMPOSE.  —  RiCLAHATlOR  CORPOR- 
néMERT  A  LA  LOI  P18CALE.  • 

Les  contributions  personnelles  payées  par  le  propriétaire 
seul  imposé  ne  peuvent  procurer  au  locataire  non  in- 
scrit au  rôle  le  droit  électoral  si  ce  dernier,  au  cours 
de  l'asmée  à  laquelle  Vimpôt  se  rapporte,  n'a  pas  ré- 
clamé conformément  à  la  loi  fiscale,  (Gode  électoral 
art.  6  et  8.  -  Loi  du  5  juillet  1871 .) 

La  règle  établie  par  V article  8  du  code  électoral,  et  qui 
est  d'ordre  public,  n'est  pas  seulement  applicable  lors- 
qu'il s'agit  d'une  base  imposable  qui  a  échappé  à  l'im- 
pôt, mâts  encore  lorsque  cette  base,  reconnue  par  le 
ylstf,  est  réclamée  par  un  citoyen  autre  que  la  personne 
imposée  (1). 

Le  30  mars  1876,  la  cour  d'appel  de  Gand,  statuant  en 
matière  électorale,  sur  renvoi  4  elle  fait  par  la  cour  de 
cassation,  a  rendu  arrêt  en  cause  de  Maximilien  Chao- 
doir  contre  Dubois-Ernotte.  Dobois-Ernotte  s'est  pourvu 
eu  cassation  contre  cet  arrêt,  par  une  requête  datée  du 
5  avril  1876,  qui  a  été  signifiée  le  6  avril  4  la  partie  ad- 
verse. Cette  requête  a  été  déposée  au  greffe  ae  la  cour 
d'appel  de  Gand  le  7  avril  en  même  temps  qu'une  expé- 
dition de  l'arrêt  attaqué.  Elle  expose  qu'il  y  a  dans  cet 
arrêt  violation  des  articles  6  et  8  de  la  loi  électorale  en 
ce  qu'il  a  compté  au  défendeur,  pour  la  formation  de 
son  cens  électoral,  des  contributions  personnelles  affé- 
rentes à  Tannée  1874.  pour  lesquelles  il  n'était  pas  im- 
posé et  sans  qu'il  eût  réclamé,  au  cours  de  la  même 
année,  conformément  à  la  loi  fliscale.  Les  parties  n'ont 
fourni  aucun  mémoire  ampliatif,  mais  les  moyens  du 
défendeur  ont  été  développés  dans  une  consultation  de 
N«  Eudore  Pirmez  et  dans  des  conclusions  et  une  note 
de  N«  Seresia  fournies  devant  la  cour  d'appel  de  Gand, 
et  ceux  du  demandeur  dans  des  conclusions  déposées 
devant  la  même  cour  par  M*  Xavier  Vandenpeereboom. 

Chaudoir  avait  été  inscrit,  pour  1875,  sur  la  li^te  des 
électeurs  de  la  commune  de  Namur,  appelés  à  élire  les 
membres  du  conseil  communal  et  du  conseil  provincial. 
Dubois-Ernotte  réclama  contre  cette  Inscription,  qui  fut 
rayée  par  la  dépuialion  permanente  le  12  novembre  1875, 
sur  le  fondement  que  Chaudoir  ne  figurait  pas  au  rôle 
des  contributions  directes  pour  1875  et  que  la  contribu- 
tion personnelle  qu'il  invoquait  pour  justifier  son  In- 
scription était,  de  son  propre  aveu,  payée,  non  pur  lui, 
f principal  occupant  de  la  maison  qu'il  habitait,  mais  par 
e  propriétaire  de  cette  maiscn.  Chaudoir  interjeta  appel 
de  cette  décision,  qui  fut  réformée  par  la  cour  d'appel 
de  Liège  le  6  janvier  1876.  Cette  cour  ordonna  que  le 
nom  de  Chaudoir  serait  rétabli  sur  la  li.ste  électorale, 
parce  que,  s'il  était  vrai  oue  le  propriétaire  de  la  maiiion 
avait,  pour  187i,  payé  la  contribution  personnelle  de 
cette  maison  et  ce  en  vertu  d'une  des  clauses  du  bail, 
c'était  Chaudoir,  en  sa  Qualité  de  locataire  principal, 
qui  possédait  les  bases  du  cens,  et  que  ledit  Chaudoir 
pouvait  se  prévaloir  do  payement  fait  par  son  proprié- 
taire 4  sa  décharge. 

Cet  arrêt  e&t  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  de- 
vant la  cour  que  l'appelant  a  habité,  à  titre  de  bail  et 
comme  principal  occupant  en  187i  et  1875,  une  maiéon 
sise  4  ffamur,  rue  X...,  appartenant  4  Al.  Thirionnet  ; 

«  Attendu  que  l'on  ne  conteste  pas  que  la  contribu- 
tion personnelle  pour  1874  a  été  payée  par  le  bailleur, 
en  exécution  d'une  des  clauses  du  contrat  de  louage; 

«  Attendu  que  l'appelant,  par  erreur  ou  abus,  n'a  pas 
été  imposé  de  ce  chef,  le  propriétaire  ayant  été  en  son 
lieu  et  place  porté  sur  les  rôles  ; 

m  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l'appelant  pos- 
sède les  bases  de  cette  contribution  personnelle  et  qu'il 
peut  se  prévaloir  du  payement  fait  par  un  tiers  ù  sa  dé- 
charge pour  l'année  1874  de  ladite  contribution  ; 


un  grand  nombre  d'arrêts  qu'il  est  aujourd'hui  inutile 
de  reproduire,  l'arrêt  que  nous  rapportons  offrant  des 
développements  et  des  considérations  beaucoup  plus 
étendues  que  tous  les  arrêts  de  la  seconde  chunibre. 
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•  Atlmda  qoc  Fod  objecte  en  Ytio  que  poar  poaToir 
iiire  élal  de  cet  TeneBents,  l'appeunt  aarait  dA  se 
coaroraer  à  rarticle  8  de  la  loi  dn  5  julld  1871,  et  à 
rariicle  8  de  la  loi  dn  18  mal  1872; 

■  Qoe  ert  articles  prétoîest  le  cas  oà  noe  cote  me  fi- 
garc  pas  do  toaC  ao  WVIe  des  contribotioas,  on  n'y  figore 
qoe  poer  ose  mmbobc  iosoffisanie  ;  ^n'alors  rintéressé 
qai  Tcot  s*eo  prëtaloir  doit.  s*il  s'apt  de  FaoBée  aaté- 
rieare,  avoir  r^laaié  de  co  chef,  coofonaésMOI  à  la  loi 
fiscale,  devaot  la  dépolation  penBaBeale;  nais  qald  il 
s'agit  d*DD  im^t  qui  a  été  réellcoieat  perça  cl  qoi  doit 
être  attriboé  4  eeloi  qai  en  possède  les*  bases;  qa'il 
saSi  aa  contribaable  d'établir  celle  posMSsion  éi  le 
payeseal  fail  à  sa  décharge  pafr  aa  tiers,  ce  qu'il  peat 
faire  par  loos  BK»yens  de  droil,  aax  lemes  de  l'article  7 
da  code  électoral  ;  qae  rialerprétatioo  de  notinié  ren- 
drait irréparables  les  errears  coaunises  par  le  fi«c  dans 
réublisaracnt  des  rôles   oa   la  délivrance  des  qoit- 


•  Atienda  qae  le  bail  qai  aet  ii  charge  da  propriétaire 
la  contribotioa  personoelle  de  la  maison  qall  a  looée  à 
an  tiers  constalc  oae  cette  cootribniion  est  eoaprise 
dans  le  loyer,  cl  qo  die  est  en  réalité  payée  par  le  loca- 
taire: 

•  Par  ces  Botifs,  la  coar  set  à  néant  la  déeisioa  dont 
appel;  maintienl  rappelant...  > 

A  la  date  dn  7  férrier.  cet  arrêt  fat  cassé,  sur  le  poar- 
Toi  qoi  avait  été  foroié  par  Dobois-Emotle.  L'arrêt  de 
cassation  est  ainsi  conça  : 

«  Sar  roniqoe  BKiyên  de  cassation,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  1 , 3,  3,  6. 7  et  8  de  la  loi  do  18  omI  1872. 
en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  adnet  le  défendeur  sar  la  Ible 
éleeloralr,  en  lui  tenant  eomple,  à  titre  de  locataire,  de 
contributious  personnelles  à  raison  desquelles  il  n'élatt 
anenncBcnt  inf'Osé  et  qai  oot  été  payées  par  le  proprié- 
Uirc  . 

■  Considérant  qo'aaz  teraes  de  Tarticle  8  du  code 
électoral  cl  de  rarticle  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871,  Hn- 
téressé  qoi,  sans  avoir  été  imposé  au  ià\t  des  conUibn- 
tioas,  pr^end  néanmoins  devoir  le  cens,  est  tenu,  dans 
le  cours  de  l'aonée  à  laquelle  l'impôt  se  rapporte,  de 
réclaaier  conforoiémenl  4  la  loi  fiscale  et,  s'il  échoue, 
de  verser,  au  cours  de  la  ménw  année,  le  cens  qull  pré- 
tend devoir; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  doeomeats  et  des  dis- 
cussions parlementaires  que  celte  régie  a  été  établie  en 
vue  d'éviter  les  fraudes  et  1rs  dangers  inhérents  à  des  ! 
recherches  tardives  sur  la  possession  réelle  de  la  base 
dn  cens; 

«  Considérant  qa'il  ne  courte  point  que,  au  cours  de 
rannée  1874,  le  défendeur,  qoi  ne  figurait  pas  au  rôle 
des  contribolions  personnellr$.  ait  réclamé  contre  cette 
OBÛssion  auprès  de  raulorité  fi>cale;  qoe,  partant,  il 
n'est  plus  reeevable  à  réparer  cette  omission  en  1875, 
ni  à  prouver  que,  l'année  précédente,  il  possédait  la  i 
base  du  cens  :  ; 

«  Considérant  qu'en  payant,  dans  ces  circonstance», 
les  contributious  dont  11  s'agit,  le  propriétaire,  seul  ■ 
imposé,  n'a  pu  procurer  au  défendeur  un  droit  à  l'élee-  ' 
torat  ;  qoe.  pour  y  préleodre,  celui-ci  aurait  dû  remplir 
en  temps  utile  les  conditions  prescrîles  par  une  disposi- 
tion de  loi  qui  est  d'ordre  public; 

•  Qu'il  resolle  de  ce  qui  précède  qu'en  comptant  an 
défendeur,  pour  la  formation  de  son  cens  électoral,  des 
contributions  personnelles  afférentes  à  Tannée  i87i. 
pour  lesquelles  il  n'était  pas  imposé  et  sans  qu'il  eut 
réclamé  ao  cours  de  la  même  anoée  eonformémeni  à  la 
loi  fiscale,  l'arrêt  attaque  a  contreienn  apresséawnt 
aux  articles  6  et  8  du  code  électoral; 

•  Par  ces  motif:»,  la  coor,  ooî  X.  le  conseiller  Simoos 
rapport  et  sor  les   eooc<a>ioos   conformes  de 


S.  Cioqaeile,  premier  avocat  général.  cas>e  rarrél  i 
reodu  en  c^ase  le  6  janvier  lb76  par  la  cour  d'appel  de  ! 
Liège  :  ordonne  qoe  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sor  i 
les  r»gi»tres  de  ladite  cour  et  que  mention  en  >era  faite 
en  marge  de  l'arrél  annule;  renvoie  Ij  cause  devant  la 
cour  d'appel  de  Gan-I  :  coodamnr  le  defrndcor  aox  frais  , 
de  l'instance  en  cassa uoo  et  à  ceui  de  l'arrêt  annulé.  >  I 

La  cour  d'appel  de  Gand,  à  laquelle  la  cause  a  été  ' 
renvoyée,  a  siatoé  «Uns  le  même  sens  que  la  coor  de  ' 
LiegCL  Voici  sa  décision  :  1 

•  Atienda  qpa'il    n'est  point    contesté   qoe,  depuis  Je 
ii  jmn  1^70,  l'appelant  occopc  en  qualité  de  locaUire  ; 


et  A  titre  principal  une  maison  sise  à  Ifasaor  et  appa^ 
tenant  aux  héritiers  Duvivier  ;  que  eeax-ci  ont  été  in- 
posés,  en  1874  et  en  187$,  an  rôle  de  la  eontribstioa 
personnelle  da  chef  de  ladite  maison  et  oo'ils  ont  v«se 
au  trésor  dans  le  délai  légal  la  somme  ae  43  fr.  19  c, 
moulant  de  l'impôt  dd  à  l'Etat  ponr  ranoéc  !87i; 

«  Allendu  qoe  ce  versement  ne  pent  éire  jaridique- 
ment  considéré  ooe  comme  elTectoé  poar  compte  ci  «i 
acquit  de  l'appelant,  celui-ci  étant  seal  dâ>itear  de  la 
eonirihntion  fiersonnelle  vis-à-vis  do  fisc,  en  verta  àa 
principe  consacré  par  l'article  6  de  la  loi  dn  S8  joia 

1822; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qoi  précède  qne  V^ppt- 
lant  possède  les  bases  de  la  contribution  personnelle  A 
qu'il  peut  se  prévaloir  dn  payement  dn  cens  ponr  PaDMf 
anl^enre  A  celle  de  la  révision  ;  que,  partant,  il  r«a- 
nit  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  avoir  droit  a 
réicclorat  ; 

■  Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  10  de  la  loi  àz 
12  juin  1871,  dont  l'article  7  do  code  électoral  n'est  ^u 
la  reprodnctfon  textuelle,  la  possession  des  bases  et  )e 
payement  dn  cens  peuvent  se  justifier  par  tons  moTni< 
de  droit  ;  qnll  s'ensuit  que  l'exerciee  do  droit  électoral 
n'est  point  snl>ordonné  à  l'inscription  nominative  éa 
contràwable  sur  le  rôle  de  la  eontnbotion  ; 

•  Attendu  que  telle  est  la  portée  <rae  le  lécisiatesr  a 
attribuée  à  cette  disposition  ;  qn'en  effet,  l'urtide  4  de  ta 
loi  dn  3  mars  I83i  statuait  qoe  le  cens  électoral  >cri 
justifié  soit  par  nn  extrait  des  rôles,  soit  par  les  qsi'.- 
tances  de  l'année  couranle,  soit  par  les  nvefiissesMsit 
du  receveur  des  contributions  ;  mais  qoe  la  jonspra- 
dencc  était  incertaine  et  variable  sur  le  point  de  savair 
si  cette  énumération  des  moyens  de  preove  était  én«a- 
ciative  on  limitatitc; 

•  Que,  dans  le  but  de  trancher  celle  controverse  ti 
ponr  permettre  anx  citoyens  de  faire  valoir  lear  drcil 
a  l'élcctorat,  alors  même  que,  par  suite  d'erreurs,  omi^ 
sioos  ou  fraudes,  ils  ne  feraient  point  inscrits  sur  1^ 
rôles  des  contributions,  le  goavernement  inséra,  dam  le 
projet  de  réforme  électorale,  une  disposition  de»tia<c  « 
remplacer  Failicle  4  de  la  loi  dn  3  mars  ihôî  et  concae 
en  ces  termes  :  •  Le  cens  électoral  se  jnstifie  par  tôm 
moyens  de  droit  •; 

•  Qae  celle  dispositiou  fut  adoptée  par  la  législatarr 
saas  aucone  contradiction  quant  au  principe  noufe«a 
qu'elle  con»acràit,  et  devint,  moyennant  nn  simple  ckaa 
gcment  de  rédaction  proposé  par  la  section  centrale  et 
la  chambre  des  représentants,  l'article  10  de  la  loi  es 
12jninli<71; 

•  Attendu  que  l'intimé  invoque  ft  tort  l'articleSti  da 
code  élecloral,  ponr  en  inférer  que  l'appelunt  est  decha 
de  son  droit,  faute  d'avoir  réclamé  en  temps  opportna  r( 
conformément  à  la  loi  fiscale  devant  la  dépoutioa  per- 
manente ;  qn'en  efl'el,  celte  disposition  ne  prévoit  qoe  i< 
cas  où  il  y  aurait  absence  ou  insnlfisanee  d'impostDoa, 
mais  que  telle  n'est  point  respêcc  du  procès,  pui>qBe  la 
cotisation  afférente  à  la  aaaison  qu'habite  l'appelaBi  ot 
portée  au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  et  ce  peur 
nu  chiffre  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation  ; 

■  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  le  rapport  fait  en  aa- 
dience  publique  par  M.  le  eoaselller  Simous,  vu  les  taa- 
clnsions  des  parties,  réforme  l'arrêté  dont  appel  ;  or- 
donne qne  le  nom  de  rappelant  sera  inscrit  sur  les  listes 
des  électeurs  généraux  et  -provinciaux  de  la  ville  de 
Xamur,  dit  qne  les  frais  seront  supportés  par  FEui. .  • 

Dubois-Eaînoite  s'est  de  noaveau  poorva  contre  cet 
arrêt  ;  il  proposait  on  seul  moyen  de  cassation  tiré  de  la 
violation  des  artides  €  et  8  do  code  électoral,  en  ce  qae 
les  arrêts  attaqué»  ont  compté  an  défcndeor,  pour  h 
formation  de  son  cens,  des  contributions  pcrsonndîei 
afférentes  4  l'année  1874  ponr  lesquelles  il  n'était  ri 
imposé  et  sans  qu'il  eâi  réclamé  au  conrs  de  U 
aaaée  cfwforaMSBent  à  la  loi  fiscale. 

Ce  moyen,  on  le  voit,  était  le  même  qoi  avait  été  pro- 
pose, dans  la  même  affaire,  contre  l'arrêt  de  b  coor 
d  appel  de  Li^ie  et  qne  la  coor  de  cassation  avait  adm» 
par  son  arrêt  du  7  février  dernier  reproduit  ci^dcssas. 

àmaàt. 


r»* 


«  La  eoor  ;  —  En  et  qui  concerne  In  eompéicnee  des 
lambres  rénnies  : 
•  Considérant  que  l'arrêt  rendu  eu  cause  par  la  coor 
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lie  Liège  le  6  Janvier  1876  a  été  atUoué  pour  contraven*- 
tion  aux  articles  6  et  8  do  code  électoral,  qa'il  a  été 
cassé  de  ce  chef  par  arrêt  du  7  février  suivant  et  que  la 
cause  a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'appel  de  Gand  ; 

«  Considérant  que  le  pourvoi  dirigé  par  le  demandeur 
eootre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  le  30  mars  1876  est 
fondé  sar  la  même  contravention  ;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  7  juillet  1865,  la  cour 
est  appelée  à  statuer  chambres  réunies; 

•  Sur  TuDique  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation 
des  articles  précités,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  le 
défendeur  sur  la  liste  électorale  en  lui  tenant  compte  à 
titre  de  locataire  de  contributions  personnelles  &  raison 
desquelles  il  n'était  pas  imposé  et  qui  ont  été  payées  par 
le  propriétaire  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  il  de  la  con- 
stitution et  des  ariieles  i,  3.  3,  6  du  code  électoral,  pour 
être  éleAenr, il  fmit  être  censitaire;  que  le  cens  consiste 
en  une  quotité  d'impôt  versée  ou  4  verser  an  trésor  de 
l'Etat  en  contributions  directes  qn  patentes  et  en  vertu 
d'un  titre  fiscal  légalement  établi  ; 

«  Considérant  que,  chaque  année,  avant  le  15  juin,  on 
double  du  rôle  des  contributions  directes  doit  être  remis, 
suivant  l'article  19  du  code  électoral,  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevios  chargé  de  procéder  à  la  révi- 
sion de  la  liste  des  électeurs;  que  ce  double  doit  rensei- 
gner les  cotisations  de  l'année  courante,  celles  de  l'année 
antérieure,  et,  pour  autant  que  celles-ci  ne  soient  pas 
apurées,  la  somme  réellement  acquittée  par  le  contri- 
buable on  la  mention  qu'il  n'a  rien  payé; 

«  Considérant  qu'en  principe  l'éleelorat  n'appartient 
donc  qu'aux  citoyens  qui.  pour  l'année  de  l'inscription, 
sont  personnellement  imposés  envers  1  Etat  à  concur- 
rence do  taux  légal  et  ont  effectivement  payé  le  cens 
pour  Tannée  antérieure  ; 

■  Considérant  que  l'article  7  n'implique  aocone  déro- 
gation à  ee  principe  ; 

«  Qu'il  résulte  aes  travaux  parlementaires  qu'en  sup- 
primant la  condition  du  cens  biennal,  le  législateur  a 
jo|cé  utile  de  consacrer  par  un  texte  de  loi  lu  régie  déjà 
admise  par  la  jurisprudence,  à  savuir  que  la  po.<sessioo 
des  bases  du  cens  peut  être  contestée  nonobstant  le  fuit 
de  l'imposition  et  qu'elle  doit  être  justifiée  si  on  la 
cooieslc; 

■  Que  telle  est,  par  rapport  à  la  possetision  des  bases, 
la  portée  de  l'article  10  de  la  loi  du  12  juin  i87l,  dont 
l'article  7  du  code  électoral  est  la  reproduction  textuelle, 
mais  que  cette  règle  n'implique  aucunement  que.  pour 
être  censitaire,  il  sufflt  d'établir  que  l'on  possède  la  base 
d'un  impôt  que  les  rôles  attribuent  ù  un  autre  contri- 
buable; 

•  Considérant,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  le  législateur  ait  consacré  un  système  dont  la  consé- 
quence serait  de  faire  d'une  même  imposition  person- 
nelle ou  d'une  même  patente  le  fondement  de  l'électorat 
pour  deux  citoyens  ; 

•  Qu'en  effet,  la  demande  qui  tend  k  obtenir  l'inscrip- 
tion «ur  h  liste  des  électeurs  arrêtée  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ne  doit  être  publiée  que  le 
96  «epteoibre,  date  &  laquelle  aucune  réclamation  n'est 
plus  rrçtie  contre  la  formation  des  listes;  que,  partant, 
il  n'existe  plus  aucun  moyen  légal  d'obtenir  1»  radiation 
du  citoyen  inscrit  ù  litre  de  son  imposition,  lors  même 
qu'il  serait  prouvé  qu'il  n'en  possède  pas  la  base  et  que 
«i,  d'autre  part,  celui  cfui  justifie  de  cotte  possession  est 
fondé  à  réclamer  son  inscription  sur  la  liste  éleetorale. 
il  en  résultera  un  double  emploi  sans  remède  et  une  at- 
teinte manifeste  à  la  sincérité  des  listes; 

«  Considérant  qu'en  abrogeant  l'article  4  de  la  loi  du 
fer  avril  IHi5  qui  précisait  les  «culs  modes  de  justifier, 
non  de  la  possession  de<  bases  du  cens,  mais  du  cens 
lui-même,  te  législateur  n'a  pas  dispensé  l'intéressé  de 
fournir  la  preuve  qu'il  est  imposé; 

«  Considérant  que,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
\»  contributions  personnelles  et  les  patentes,  la  seule 
dérogatioB  au  principe  prérappeKque  la  loi  ait  admise 
e«t  celle  consacrée  par  l'article  8  du  code  électoral  ;  que, 
voulant  prémunir  les  citoyens  contre  l'erreur  ou  la  par- 
tial! U'  det  agents  chargés  de  dresser  les  rôles,  le  lé^is- 
latciir  a  donné  à  ceux  mêmes  que  le  fisc  n'avait  pas  im- 
posés le  moyen  de  parvenir  &  l'électorat  ;  qn'&  cet  effet, 
ils  sont  tenus  de  réclamer  devant  la  juridiction  fiscale 
uo  cours  même  de  l'année  ù  laquelle  se  rapporte  l'impôt 


qu'ils  prétendent  devoir  et,  en  cas  de  rejet  de  la  récla- 
mation, d'en  verser  le  montant  dans  le  même  délai,  s'il 
s'agit  de  l'année  antérieure  à  l'inscription  ; 

«  Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans  méconnaître 
les  prescriptions  de  la  loi,  affranchir  des  formalités  de 
l'article  8  précité  le  citoyen  qui  réclame  le  bénéfice  d'un 
impôt  pour  lequel  on  autre  est  cotisé  et  y  soumettre 
uniquement  celui  dont  la  réclamation  porte  sur  un  Im- 
pôt qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  cotisation  ;  que,  dans  le 
premier  cas  aussi  bien  que  dans  le  second,  la  réclama- 
tion fiscale  a  une  raison  d'être,  puisque  le  payement  de 
l'impôt,  qui  est  la  condition  essentielle  de  l'électorat,  ne 
saurait  être  effectué  par  celui  contre  lequel  il  n'existe 
ooenn  litre  fiscal  et  que,  pour  le  même  motif,  ce  paye- 
ment ne  saurait  être  opéré  &  sa  décharge  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'article  8 
consacre  pour  les  citoyens  une  mesure  prolectriee  contre 
l'erreur  ou  l'arbitraire  de  l'administration,  mais  qoe 
celui  qui  veut  en  profiter  doit  remplir  les  conditions 
auxquelles  l'exercice  de  son  recours  est  subordonné  ; 

«  Considérant  que  la  réclamation  fiscale  préalable  est 
d'ordre  publie,  puisqu'elle  tend  à  prévenir  les  fraudes  ; 
qu'en  effet,  l'occupation  réelle  d'une  habitation  ou  d'un 
l>Aliment  dans  les  diverses  situations  prévues  par  la  loi 
du  28  juin  1822,  de  même  que  l'usage  oe  domestiques  oo 
de  chevaux,  rexercioe  effectif  d'une  profession  on  d'un 
métier,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  se  résolvent 
en  des  circonstances  de  fsit  fugitives  de  leur  nature  ; 
qu'il  est  difficile  de  les  soumettre  4  un  contrôle  efficace, 
lorsque,  au  lieu  de  s'en  être  prévalu  devant  la  jnridic- 
tion  fiscale  en  temps  opportun,  l'intéressé  a  attendu 
l'époque  de  la  révision  des  listes  poor  en  réclamer  le  bé- 
néfice devant  la  juridiction  électorale  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  comptant  ao 
défendeur,  pour  la  formation  de  son  cens  électoral,  des 
contributions  personnelles  à  raison  desquelles  il  n'a  pas 
été  Imposé  et  qui  n'ont  fait,  de  sa  part,  l'objet  d'aocone 
réclamation  fiscale,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  con- 
trevenu aux  articles  6  et  8  du  code  électoral  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le  30  mars  1876, 
par  la  cour  d'appel  de  Gand  ;  ordonne  oue  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé, 
renvoie  la  cause  devant  la  cour  d  appel  de  Bruxelles, 
poor  y  être  statué  conformément  4  l'article  2  de  la  loi 
du  7  juillet  1865;  dit  que  les  frais  seront  &  la  charge 
de  l'Etat.  • 

Yoy    Belge.  Domicile  électoral.    Fraudes 

ÉLECTORALES.  LiSTES  ÉLECTORALES. 

CERTIFICATS  (i).  —  Délivrance  des  certifi' 
cats  de  bonne  vie  et  mœur$,  —  Mention  des  con- 
damnations encourues  à  une  époque  recula.  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  riotériear  du 
5  février  1876. 

Monsieur  le  gooverneor, 

La  délivrance  des  certificats  de  bonne  condolle  rentre, 
en  général,  dans  les  attribotions  des  aolorités  commu- 
nales, qui  les  fournissent  sons  leur  responsabilité. 

En  plus  d'une  occasion  cependant,  l'autorité  supé- 
rieure a  été  amenée  à  leor  donner  des  iustroctions  afin 
de  remédier  aux  abus  signalés  à  cet  égard.  C'est  ainsi 

3ue  des  instructions  ministérielles  ont  recommandé 
'inscrire  sur  ces  certificats  le  signalement  de  ceux  4  qui 
ils  sont  destinés,  poor  empêcher  qu'ils  ne  fissent  l'objet 
d'un  trafic  dangereux  et  ne  pussent  passer  dans  des  mains 
indignes. 

D'autres  instructions  ont  invité  les  administrations 
communales  k  ne  délivrer  des  certificats  de  bonne  vie  et 
mœurs  qu'après  avoir  recueilli  des  renseignements  sur 
les  antécédents  de  ceux  qui  les  demandent. 

Il  faut  cependant  éviter  des  mesures  exagérées  &  ce 
point  de  vue. 

Il  arrive  que  des  individns  condamnés  dans  leur  en- 
fance 00  leur  jeunesse  pour  des  faits  déshonorants,  mais 


(i)  Voy.  DicTioRSAïae,  p.  I3i.  — Jûdbsal,  I.  1.  p.  23; 
t.  II.  p.  317,  580;  t.  III,  p.  24, 155,338,  499. 
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Îini.  depoif ,  te  sont  eomplétemeot  amfadéf.  De  pravenl, 
dl-ce  après  quinze  oo  Wngt  ans  d*oae  eondoite  irrépro- 
ehable.  obtenir  de  ceriifleal  aatre  qoe  celai  eontenaDl 
mention  de  leor  coodamnalion.  Loin  d'atteindre  son  bat, 
pareille  pièce  soffit  poor  leor  faire  fermer  la  porte  des 
administrations  et  des  ateliers. 

M.  le  ministre  de  la  jastiee  a  reço»  ainsi  qoe  moi,  à 
dilTérentes  reprises,  des  plaintes  d'individas  qni  repré- 
sentent ce  qoe  cette  situation  a  de  pénible  poor  eaz  et 
l'obstacle  presque  intincible  qu'elle  met  à  leur  réha- 
bilitation par  le  travail. 

Mon  collègue  me  demande  de  donner  des  instructions 
de  nature  à  mettre  un  terme  à  une  manière  de  faire  qai, 
non-seulement  porte  préjudice  aux  individus,  mais  peut 
devenir  dangerease  pour  la  société.  Il  me  soumet  les 
bases  suivantes  d'une  circulaire  : 

•  il.  Tout  certificat  réclamé  d'aMoriiià  autorité,  tout 
renseignement  destiné  aux  officiers  de  police  judiciaire, 
ou  toute  attestation  fournie  en  vue  du  service  militaire, 
du  remplacement,  etc.,  devrait,  comme  par  le  passé, 
indiquer  les  condamnations  ezlslant  k  la  connaissance 
du  fonctionnaire  eertificateur,  &  quelque  date  qu'elles 
puissent  remonter. 

é  B.  Les  certificats  délivrés  aux  intéressés  ou  à  d'au- 
tres particuliers  et  destinés  à  constater  la  conduite 
actuelle  de  l'Impétrant  ne  devraient  porter  que  sur  les 
cinq  années  précédentes  et  ne  mentionneraient  d'autres 
condamnations  que  :  !<>  celles  qui  auraient  été  pronon- 
cées pendant  ces  cinq  années  ;  2»  celles  dont  la  peine 
principale  aurait  pris  fin  pendant  la  même  période. 

■  Toutefois,  des  condamnations  prononçant  la  surveil- 
lance 00  des  ioeapacités  devraient  toujours  être  men- 
tionnées aussi  longtemps  qoe  le  terme  de  cette  surveil- 
lance ou  de  ces  incapacités  n'est  pas  expiré  on  que  le 
roi  n'en  a  pas  accordé  la  remise.  » 

il  me  serait  agréable,  M.  le  gouverneur,  de  savoir  votre 
a%is  %fïT  ces  propositions,  et  comme  les  autorités  com- 
munales ont  une  expérience  particulière  de  la  matière, 
je  vous  serais  obligé  de  consulter  sur  ce  qui  précède  les 
principales  villes  de  votre  province  et  de  leor  demander 
aussi,  si  déjà  elles  suivent  des  règles  constantes  pour  la 
mention  des  condamnations  remontant  k  un  temps  assez 
lointain. 

Je  recommande  cet  objet,  monsieur  le  gouverneur,  k 
votre  attention  spéciale. 

Yoy.  SECRéTAIRE  COMMUNAL. 

CHA00B  (1).  —  Les  gouvemeun  $ont  consultés 
sur  diverses  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  la 
chasse  en  vue  de  la  répression  des  crimes,  délits  et 
méfaits  occasionnés  par  le  développement  du  bra- 
connage, —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur du  24  mars  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'administration  est  saisie  de  plaintes  nombreuses  qui 
s'élèvent  k  l'occasion  du  développement  do  braconnage, 
des  méfaits  graves  qui  sont  commis  par  des  braconniers, 
des  meurtres  fréquents  de  gardes  et  d'agents  de  la  force 
publique,  dont  la  justice  ne  parvient  pas  toujours  à  dé- 
coovnr  les  auteurs. 

Ces  plaintes  se'  sont  même  produites  au  sein  de  la 
législature  et  l'on  y  a  réclamé  l'adoption  de  mesures 
propres  à  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

J'ai  donc  été  amené  à  examiner  les  faite  et  à  reeber^ 
cher  les  causes  du  mal,  ainsi  que  les  moyens  d'y  remé- 
dier. 

Il  semble  incontestable  qoe  le  principal  encoarage- 
ment  que  reçoivent  les  braconniers  réside  dans  la  facilité 
avec  laquelle  ils  peuvent,  d'après  la  législation  actoelje, 
colporter  et  vendre  le  produit  de  leurs  délits,  ainsi  que 
dans  le  peo  d'élévation  des  peines  édictées  à  l'occasion 
de  ces  mémm  délits. 

On  reproche  aussi  à  la  loi  de  1846  d'autoriser  le 
colportaffc  et  même  la  vente  des  engins  dont  l'article  i 
prohibe  l'emploi  et  qui  forme  le  principal  moyen  de 
destruction  do  gibier.  On  voudrait  également  punir  plus 


(I)  VOV.  DlcnORHAIBK,  p.  1.16.— 'JouaivAL,  t.  I,  p.  iîl  ; 
S36  ;  t.  ir,  p.  34.  171.  317. 439, 380;  1. 111,  p.  24,  |S5,  499. 


lévèrement  l'emploi,  comme  moyen  de  ehasse«  des  armes 
prohîl>éet.  Je  fais  ici  allusion  auz  fusils  à  déannnter.  qac 
les  braconniers  emploient  trèa-fréquemment  pendant  la 
nuit  et  qui  n'ont  que  trop  aoovent  servi  à  commettre  des 
meurtres;  aux  lermca  de  rarticle  317  dn  code  pénal, 
l'emploi  de  ces  armes  est  puni  d'one  anaciidc  daot  k 
minimum  de  S6  francs  est  le  plus  souvent  appliqué  par 
les  tribonaux. 

Le»  contraventions  à  l'article  5  devraient  être  pnaies 
d'une  peine  spéciale  lorsque  les  délinquants  sont  moai« 
d'armes;  ce  serait  un  moyen,  dans  ce  cas  pariieaiier. 
d'éviter  les  collisions  sanglantes  avec  les  gardes. 

Enfin,  on  se  plaint  de  la  facilité  <pie  l'oa  met  avjaur- 
d'hui  dans  la  délivrance  des  permis  de  port  d'armrs  6« 
chasse.  L'on  prétend  que,  depuis  que  ce  aoîn  a  été  coaie 
aux  commissaires  d'arrondissement,  benaeonp  de  bn- 
conniers  sont  pourvus  de  permis  et  l'on  croit  qu'il  serait 
opportun  de  revenir  au  système  suivi  avant  l'arréié  r«pl 
du  6  aodt  1868.  Lorsque  les  gonvemears  provindaex 
délivraient  les  permis,  les  instructions  sor  la  matière 
semblaient  être  mieux  observées  et  appliqaées  avec  plac 
de  sévérité. 

Il  résulte  do  relevé  statistique  des  pemai*  de  port 
d'armes  délivrés  que,  de  1860  à  1867,  il  a  été  rraiu 
86,916  permis, soit  10.864  par  année;  que  de  1868  «  tSTS. 
ce  nombre  a  soeeessivement  augmenté  naaigré  réiabbv 
sement  des  taxes  provinciales  ;  il  a  été  pendant  état 
dernière  période  de  91,759,  soit  11,469  par  année,  rc 
qui  constitue  une  augmentation  moyenne  aanoclle  de 
605.  En  1867.  le  nombre  de  permis  délivrés  a  été  de 
11,215;  en  1875,  il  s'est  élevé  à  12,280,  soit  prés  de 
10  p.  c.  en  plus. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  beancoop  de  persoa* 
nés  qui  n'ont,  sous  aucun  rapport,  les  naoyeos  de  »* 
livrer  à  la  chasse  sont  mnnies  d'nn  permis,  dont  elle» 
ne  peuvent  profiter  qu'en  chassant  sur  le  terrain  d'antroi. 
En  se  livrant  4  leur  passion  pour  la  chasse,  elle?  pn'veat 
leur  famille  des  ressoorces  qu'elles  devraient  trouver 
dans  le  travail  de  leur  chef. 

C'est  là  une  considération  qui  semble  de  siatore  à  ja«- 
tifier  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  poor  remé- 
dier, autant  que  possible,  à  un  état  de  ehoses  qni  semble 
s'être  beaucoup  aggravé. 

En  effet,  on  constate  qu'avec  l'augmentation  do  nom- 
bre  des  permis,  il  s'est  prodoit  une  augmeotxtion  da 
nombre  des  délits  de  chasse.  Depuis  la  mise  à  exéeotioa 
de  l'arrêté  royal  do  6  aodt  l86iB,  la  moyenne  annnefle 
des  délits  constatés  et  des  personnes  condamnées  de  rr 
chef  a  augmenté  d'environ  15  p.  c. 

Poor  faire  droit  aux  observations  qoe  je  Tiens  dVaa- 
mérer  et  mettre  un  terme  aux  abus  qui  ont  été  signalé*, 
il  faudrait  modifier  la  loi  sur  la  chasse  et  prendre  err- 
tsines  mesures  en  matière  de  permis  de  port  d*armes. 

Les  modifications  4  apporter  à  la  loi  de  1846  poar- 
raient  se  résumer  comme  suit  : 

Art.  4.  Remplacer  le  l*'  $  par  la  disposition  snivaale  : 

Il  est  interdit,  soos  peine  d'one  amende  de  100  franco 
k  200  francs  et  d'nn  emprisonnement  de  hoil  jours  à  aa 
mois,  d'employer,  de  vendre,  d'acheter,  de  colporter  on 
de  transporter  des  filets,  lacets,  bricoles,  appAts  et  too« 
autres  engins  propres  4  prendre  on  à  détruire  le  lapis 
et  le  gibier  dont  fait  mention  l'article  5  ci-après  —  la 
présente  disposition  ne  s'applique  pas  aux  boarses  pro- 
pres 4  prenare  le  lapin. 

Remplacer  le  2c  $  par  la  disposition  suivante  : 

Les  peines  ci-dessus  seront  portées  an  double  si  le» 
délinquants  étaient  armés. 

AsT.  5.  3«  $.  Porter  le  minimum  de  Tamende  à 
50  francs. 

$  nouveau.  La  recherche  du  gibier  est  autorisée  ehex 
les  marchands  de  comestibles  et  dans  les  aultei^es  on 
certains  lieux  publics. 

Art.  7.  $  nouveau.  Tout  délit  prévu  aux  Brtlcle« 
précédents  sera  puni  d'une  amende  double  et  d*aa 
emprisonnement  de  huit  jours  4  un  mois,  lorsqu'il  aura 
été  commis  au  moyen  d'une  arme  prohibée,  lorsque  te» 
délinquants  étaient  déguisés  ou  masqués  et  lorsqoe  les 
faits  auront  été  commis  en  bande  ou  réunion. 

Quant  aux  mesures  administratives,  elles  concernent 
les  permis  de  port  d'armes  —  elles  eonsisteraieni  : 

1*  A  rapporter  l'arrêté  royal  du  6  aodt  1868  et  à 


tuer  aux  gouverneurs  le  soin  de  délivrer  les  permis. 
2«  A  exiger  qoe,  pour  obtenir  no  permis,  le  pétition- 
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naire  réoDiise  les  conditions  énamérées  dans  la  cirea- 
lairedal6aoâtl84i. 

Dans  le  eas  où  ces  conditions  seraient  considérées 
coonme  ne  devant  pins  être  appliquées,  on  pense  qa*il  y 
•nrait  lien  de  porter  le  prix  du  timbre  du  permis  &  la 
somme  de  90  francs,  non  compris  la  taxe  provinciale. 

Dans  ce  dernier  eas.  il  faudrait  mettre  le  taux  de 
l'anDcnde  eomminée  par  le  décret  du  4  mai  1812,  en  rap- 
port avec  le  prix  du  permis  en  l'élevant  de  50  4  100  fr., 
et,  en  eas  de  récidive,  de  tOO  à  900  francs. 

Telles  sont,  monsieur  le  gouverneur,  les  mesures  qui 
semblent  poufoirélre  indiquées  comme  étant  de  nature 
à  mettre  oes  entraves  an  développement  du  braconnage. 

Veuillez  les  examiner  arec  attention  d'accord  avec  la 
dépolatloo  permanente  et  me  donner  votre  avis  et  celui 
de  ce  collège  sui'  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  de  les  mettre 
en  pratique. 

il  me  serait  agréable  de  re cefoir  votre  réponse  dans 
on  assez  court  délai. 

Répreuion  du  braconnage,  vente  et  colportage  du 
gibier  avant  l'ouverture,  —  Circulaire  de  M.  le 
minisire  de  riotérieur  du  2  août  1876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

C*est  vers  l'époque  de  la  rentrée  des  récoltes  que  les 
braconniers  exercent  leur  coupable  industrie  avec  le  pins 
de  snceé9  ;  je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  adresser 
des  recommandations  très-pressantes  aux  administra- 
lions  communales  ainsi  qu'au  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  votre  province,  pour  qu'ils  fassent 
sarveiller  rigooreosement  l'exécution  des  lois  sur  la 
chasse  et  notamment  la  vente  et  le  colportage  du  gibier 
avant  l'onverinre  de  la  chasse. 

VoQS  jugerez  sans  doute  utile,  monsieur  le  gouver- 
neur, de  rappeler  surtout  aux  administrations  des  villes 
que,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du 
8  novembre  1875,  il  est  établi  que  le  débit  du  gibier  en 
temps  de  chasse  fermée,  dans  les  lieux  ouverts  au  public 
tels  que  les  restaurants,  les  tables  d'hdte,  etc.,  tombe 
sous  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  do  96  février 
1846.  et  qu'il  doit  être  poursuivi  comme  une  contraven- 
tion à  cette  disposition. 

Il  importe  d'attirer  l'attention  des  sgents  de  la  force 
publique  sur  l'importance  de  cet  arrêt  qui  permet  de 
réprimer  un  délit  très-fréquent  dont  rimpnnilé  favori- 
sait beaucoup  le  braconnage. 

Voy.  Gardes  champêtres.  Gardes  de  particu- 
liers. 

CMEMiivs  ▼iciivai7:m  (1).  ^  Législation.  — 
Communes  soumises  au  régime  de  la  loi  de  1844 
sur  la  police  de  la  voirie  urbaine.  —  Dépêche  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  20  décembre 
1875,  n»  15927  (2). 

Des  doutes  ont  été  exprimés  sur  la  possibilité  d'appli- 
quer à  la  fois,  sur  le  territoire  des  villes,  les  dispositions 
de  la  loi  de  I84t  sur  la  voirie  vicinale  et  celles  de  la  loi 
de  18ii  sur  la  poliee  de  la  voirie  urbaine. 

Ces  doutes  reposent  snr  une  errenr  fondamentale. 

On  suppose  que  la  loi  de  1841  a  pour  unique  objet  l'ou- 
verture, la  suppression  ou  le  changement  des  chemins 
vieinaax,  tandis  que  le  but  euentiel  de  cette  loi  est.  au 
contraire.  d'as.«urer  la  conservation,  l'entretien  et  l'amé- 
lioration de  ces  chemins. 

Ses  dispositions  sont  applicables  aux  villes  qui  ont  un 
territoire  rural,  comme  aux  communes  rurales  propre- 
ment dites.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  %  final  de 
l'article  14,  portant  que  «  des  règlemenu  provinciaux 
détermineront  le  mode  de  contribution  aux  dépenses  des 
ebemins  vicinaux  à  charge  des  villes.  » 

L'application  de  la  loi  et  des  règlements  sur  la  voirie 


(I)  Voy.  DicTiosHiiaE,  p.  137.  —  Journal,  t.  I,  p.  ?4, 
196, 937.  343,  491  ;  t.  Il,  p.  34,  i73.  318,  439,  580;  t.  III, 
p.  S8, 156,  339.  5U0. 

(i)  Hetwe  de  Fadminiitration  et  du  droit  administratifs 
de  la  Betgique,  t.  XXill,  p.  496. 


vicinale  n*est,  en  aucune  façon,  inconciliable  avec  celle 
des  règles  établies  par  la  loi  de  1844  sni'  la  voirie 

urbaine.  ... 

Cette  dernière  loi  est  une  loi  de  police,  son  amqne 
objet  est  d'assurer  l'exécution  régulière  des  plans  d'ali- 
gnement adoptés  par  l'autorité  compétente  et  d'empêcher 
que  des  rues  ne  volent  ouvertes  à  travers  les  propriétés 
particulières  sans  autorisation  préalable. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
29  janvier  1876  (PasicrUie,  1876,  2«  partie, 
p.  88). 

1«  SBaVITUDB  VICIRALB  DE  PA8SAGK. 

$9  QUESTIONS   PRÉJDDICIELLBS.  —  DEOIT  PERSOSRBL  AU  PRE- 

VERU.   —  TITEB  APPARRIIT.   —  EBHVOI  A   PINS  CIVILES.   — 

DEHARDB  ROR  RECBVABLB. 

!•  ily  a  deux  eatégoriet  de  chemins  vicinaux  :  ceux  dont 
te  toi  appartient  à  la  commune  et  ceux  dont  le  sol 
appartient  à  de§  particuHen  et  qui  constituent  des  êtr- 
vitudes  vicinales  de  passage.  Ils  sont  tous  soumis  indis- 
tinctement aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie. 

2»  Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  renvoi  à  fins  civiles,  il  faut 
que  (^exception  préjudicielle  de  propriété  proposée  par 
le  prévenu  soit  fondée  sur  un  droit  qui  lut  est  personnel 
et  qu'elle  s'appuie  sur  un  titre  apparent  ou  sur  des  faits 
de  possession  précis. 


vicinal,  demande  son  renvoi  à  fins  civiles,  en  offrant 
d'établir  que  Vouvrage  projeté  devait  être  construit  sur 
sa  propriété,  »on  exception  doit  être  déclarée  inadmissi- 
ble si  le  droit  de  propriété  qu'U  allègue  n'a  aucune 
apparence  de  fondement. 
Et,  dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  la  comwtune  soit  recon- 
nue n'être  pas  propriétaire  du  sol  de  ce  chemin. 

ARBér. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  délibération  do  10  sep- 
tembre 1874,  le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  de 
la  commune  de  Brasschaet  a  dériilé  qu'il  serait  construit, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publlàoe,  dans  le  chemin 
n*  37,  un  puisard  destiné  à  recevoir  et  ft  absorber  les 
eaux  ménagères  des  riverains,  par  le  motif  que  le  cours 
d'eau  dans  lequel  elles  s'écoulaient  antérieurement  avait 
été  comblé; 

•  Attendu  que  l'appelant  objecte  en  vain  oue  ce  che- 
min, qui  a  été  porté,  sans  réclamation  des  intéressés,  sur 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  cette  commune  dressé 
en  1845  et  approuvé  par  la  députation*  permanente,  n'y 
est  inscrit  que  comme  servitude; 

«  Qu'il  n  en  est  pas  moins  un  chemin  vicinal  légale- 
ment reconnn,  une  voie  publique  de  communication 
régie  par  les  lois  et  règlements  t>nr  la  voirie,  aussi  bien 
que  les  chemins  dont  le  sol  appartient  à  la  commune: 

•  .Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'acte  de  vente 
du  13  octobre  186i.  invoqué  dans  les  conclusions  de 
Broomans,  que  ce  chemin  n«37  fait  partie  iniégranie  des 
parcelles  acquises  par  l'appelant;  qu'il  a  été  d'ailleurs 
consuié  par  l'instruction  faite  devant  la  cour  que  c'est 
entre  les  propriétés  des  sieurs  Deek  et  Wuyts,et  non  sur 
les  parcelles  mentionnées  dans  cet  acte,  que  le  puisard 
devait  être  construit;  que  Broomans  n'est  pas  même  en 
cet  endroit  le* riverain  du  chemin;  qu'il  n'est  produit 
aucun  titre  qui  rende  vraisemblable  son  allégation  qu'il 
est  propriétaire,  en  tout  ou  en  partie,  du  sol  dans  lequel 
l'ouvrage  projeté  devait  être  exécuté; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  f|ue,  pour  que  le  juge 
répressif  puisse  ordonner  le  renvoi  à  fins  civiles,  il  faut 
que  le  prévenu  qui  propose  une  exception  préjudicielle 
justifie  don  litre  apparent  ou  de  faits  de  possession 
précis  et  personnels  (att.  143  du  code  forestier  )  ;  que, 
dans  l'espèce,  les  moyens  de  défense  du  prévenu,  qui 
allègue  et  ofi're  d'établir  que  le  puisard  devHit  être  creusé 
sur  sa  propriété,  doivent  être  repousses  comme  n'ayant 
aucune  apparence  de  fondement; 

•  Attendu  qu'il  est  demeuré  établi  devant  la  cour  que 
Brooman*  s'est  opposé  par  voies  de  fait,  à  Brasschset, 
au  mois  d'octobre  1874,  A  l'exécution  de  travaux  ordon- 
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Dés  par  le  ponroir  eonpëtf  dI  et  que  la  peine  prooooeée 
est  en  rapport  avec  la  gravité  des  faits  constaié*; 

«  Par  ees  motifs,  écartant  toutes  concluront  cootr^i'- 
res,  rejette  comme  inadmUMble  i'enception  proposer,  et 
atataant  sur  les  appels  respectifs,  les  met  an  néant....  > 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  25  fé- 
vrier 1876  {PasicrUU,  1876,  «•  partie,  p.  245). 

coRTRAVBirTioa  aB POLICE.  —  acriaiTiOR.  —  raAVA'x  ci.tb- 

RICDRS  EXÉCUTES  0*OPFICB.  —  FRAIS.  —  REGOCVREMeilT 
PAR  VOIE  ne  CORTRAIRTE.  —  ARRÊTES  DE  LA  DEPUTATIOR 
PERIAIIERTE.  —  ILLBCAUTÉ. 

Il  appartient  exclusivement  aux  tribumanx  de  eonnaitre 
de  t  opponiion  formée  par  le  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicênal  à  une  sommation  contrainte,  délivrée 
cOntre  lui,  comme  en  maticre  de  contributions  directei, 
en  vertu  d*UH  arrêté  de  l'autorité  administrative,  pour 
/«  rreoifvrrMmf  du  eoùt  de  travaux  exécutés  d*office  par 
la  commune  en  réparation  des  dégâts  occasionnés  au 
chemin,  lonquc  l'opponfion  a  uniquement  pour  objet 
défaire  déeiarcr  l  arréié  dlégal  en  tant  qu'il  a  mis  à 
la  charge  de  l'opposant  la  responsabilité  et  le  coût  des 
travaux  prescrits  et  ordonné  le  recouvrement  des  frais 
par  voie  d'exécution  parée,  tans  contester  le  mérite  et 
l«^partunilé  de  ces  travaux.  (Const.  belge,  art.  92  et 

iAi  loi  du  10  avril  I8il  et  tes  règlements  provineiaux, 
pris  en  exécution  de  cette  loi,  qui  autorisent  le  collège 
'  des  bourgmestre  et  échevins,  lorsque  tes  riverains  d'un 
chemin  vicinal  restent  en  défaut  de  l'entretenir  et  d'y 
faire  les  réparations  nécessaires,  à  y  pourvoir  d'office 
et  a  poursuivre,  comme  en  matière  d'impositions  direc- 
tes,le  recouvrement  des  frais  par  voie  d'exécution  parée, 
ne  sont  pas  appicables  lorsque  les  dégradations  sont  le 
résultat  de  contraventions  de  police. 

Les  réparations  doivent,  en  ee  cas,  être  ordonnées  par  la 
justice,  et  les  frais  ne  peuvent  être  récupérés  contre  le 
riverain,  le  cas  échéant,  que  conformément  aux  règles 
du  droit  commun. 

Lorsque  le  jugement  prononcé  par  la  juridiction  répres- 
sive a  été  pleinement  exécuté  par  la  réparation  de  la 
contravention  accomplie  d'office  par  la  commune,  et  le 
payement  par  le  contrevenant  des  frais  y  afférents,  l'au- 
torité administrative  n'a  pas  le  droit  de  mettre  à  sa 
cftarge  les  frais  d'une  série  de  nouveaux  travaux  exécu- 
tes d'office  par  suite  de  l'insuffisance  des  ouvrages  effec- 
tués, et  d'ordonner  que  le  recouvrement  de  ces  frais  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte. 

Une  commune  autorisée  par  justice  à  pourvoir  à  la  répa- 
ration d'une  contravention  en  matière  vicinale  doit  don- 
ner à  l'exécution  des  travaux  effectués  les  mêmes  soins 
ou'à  ses  propres  affaires.  Elle  repond,  seule,  des  ébou- 
lements  ultérieurs  qui  ont  été  ta  conséquence  de  ses 
ouvrages  défectueux, 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  <|nVn  exploitant  une  briquete- 
rie située  le  long  do  rhf min  pav<t,  figorsnt,  sous  le  n«  11, 
h  l'atlas  des  communtciitions  vicinales  de  Banel,  l'appe- 
lant a,  par  drs  excavaiions  illiciles,  occasionné  IVboiile- 
ment  du  talus  et  ruffai«semenl  de  l'accoirment  dodit 
chemin,  sur  une  longueur  d'environ  7  mètres  50  centi- 
mètres el  une  largeur  vu  riant  de  60  centimètres  à  1  mètre 
%0  centimètres; 

«  Que.  par  Jugement  du  7  juillet  1863,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Termonde^  jugeant  en  degré  d'appel,  l'a 
condamné,  de  ce  chef,  &  une  amen>le  et  k  la  reparution 
du  dommage  endéans  le  mois  de  la  signification,  et,  pour 
le  cas  d'inex<^cuiion,  a  autorisé  l'administration  commu- 
nale de  Basel  è  y  pourvoir  aux  frais  du  contrevenant  ; 
3ue  celui-ci  étant  resté  en  defiiul  de  rétablir  le;*  lieux 
ans  leur  état  primitif,  la  députalion  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  a,  pur  un  arréic 
du  9  mars  1867,  enjoint  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Bnsel  de  suspendre  l'exploitation  de  la  bri- 
(juelcrie  et  de  faire  exécuter  d'office,  è  la  satisfaction  de 
1  administration  des  ponts  et  chausfées.  tous  travaux 
jugés  nécessaires;  que  ces  travaux  ont  été  immédiate- 
ment cflTeclués  et  que  le  coût  en  a  été  payé,  sans  contes- 
tation, par  l'appelant  ; 

«  Attendu  que  les  ouvrages  de  restauration  et  de  cun- 


solîdatioD  n*ont  pas  tardé  4  sVffondrer  eompléieneai  e( 
que  leur  destroeiion  a  même  eotralné  de  noaveaox  ébaa- 
lemeots  plus  considérables  et  pi  os  éleadus  q«e  les  »- 
eien«  ;  que,  pour  obvier  à  cet  état  de  ehoscs.  la  dépots- 
tion  permanente  a,  par  un  second  arrêté  do  4  avril  i^i. 
prescrit  b  l'administration  commonale  de  BmcI  de  faire 
exécuter  une  série  de  nouveaux  ti^vaux,  »  t  ce,  aux  frais 
de  l'appelant,  en  se  fondant  sur  ce  qoe  relni-ci  était  l'ao- 
teur  du  dommage  à  réparer;  que  l'appelant  a  payé,  le 

3  novembre  18^,  comme  contraint  et  forcé  et  sons  ré- 
serve de  Ions  ses  droits,  la  somme  de  5,071  fr.  68  e., 
montant  desdits  frais  ; 

«  Attendu  que.  par  la  suite,  d'autres  onvrages  eocorr 
ayant  été  juges  indispensables  pour  assnrer  ia  stabilité 
do  même  ebemin.  la  députalion  permaneole  a.  par  ea 
troisième  arrêté,  en  date  du  32  juin  iS7%  aotorisé  la 
commune  intimée  b  les  exécuter,  également  aox  frais  de 
l'appelant  ; 

«  Attendu  que  les  trois  arrêtés  prérappelés  disposeol 
eipre«<ément  qoe  les  frais  b  résulter,  tant  de  ladirecUoa 
qne  de  l'exéention  des  travaux,  seront,  au  besoin,  réea- 
pérés  par  voie  de  contrainte  comme  en  inalière  de  coa- 
tribotioos  directes,  ce  sar  exécutoire  à  détlrrer  par  1.1e 
gouverneur  de  la  province  et  à  la  diligeoee  do  rceevcar 
communal  ;  qu'en  conformité  de  cette  preseription,  Fsp- 
pelant  a  été  invité,  par  avertissement  do  11  joillH  I87i 

4  payer  la  somme  de  3,iU  fr.  68  c.  ;  import  do  dernier 
état  de  frais  rendu  exécu'oire  par  M.  le  gooTemeor;  et 
qne,  par  exploit  do  33  joillet  solvant,  oae  soliimatian- 
contrainte  loi  a  été  signifiée  en  due  forme  ; 

«  Sur  IVxeeption  d'ineompéieoec  : 

«  Attendu  qne  l'opposition  à  la  sommai ion-eontraîate 
du  23  juillet  1874  n'a  noilement  pour  objet  de  faire  ap- 
précier le  mérite  et  l'opportunité  des  travaux  que  Paa- 
lorllé  administrative  a  prescrits  par  ses  arrêiés  des 
4  avril  1868  et  22  juin  1872.  mais  qu'elle  teod  noiqueneat 
4  faire  déclarer  par  la  justice  qne  lesdita  arrêtée  »ORt 
illégaux  «I  tant  qu*iU  ont  mis  è  charge  de  l'appelaat  ia 
respon<abilité  et  le  coût  de  ees  travaux  et  en  tant  qn1ls 
ont  ordonné  le  recouvrement  des  frais  par  voie  d'eiéea- 
tion  parée;  qne  la  eoniesialion,  rédoite  b  ren  termes,  a 
évidemment  pour  objet  des  droits  civils  et  qu'il  appar- 
tient aux  Iribnnanx  d'en  eonnaitre,  conformêmeot  aox 
articles  92  et  107  de  la  constitution  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que. si  les  premiers  ouvrages  se  nont  bientôt 
effondrés,  la  cause  directe  et  immédiate  en  réside  daa^ 
le  plan  d'après  lequel  ils  ont  été  exécutés  et  qni  éuil 
absolument  vicieux  eu  égard  à  la  nature  do  sol  ; 

■  Que  cela  résulte,  b  tonte  évidence,  de  la  dépêche  da 
20  mai  1867,  dans  laquelle  M.  le  directeur  des  ponl«et 
chaussées,  rendant  compte  h  M.  le  gonvemenr  dej»  re^ol- 
lats  d'une  inspection  faite  par  H.  l'ingénieur  Lanren$iB«, 
s'exprime  en  ees  termes  ;  •  D'accord  avec  t*admini«tra- 
tîon  locale,  ce  fonciionoaire  (H.  Lanrensius)  atiriboc  le 

Slissement  des  terres  remblayées  aux  canx  qoi  soinleni 
u  talus  du  chemin,  à  l'endroit  où  ^e  sont  prodoits  ie« 
éboulements  qu'il  s'agit  de  réparer,  et  il  fait  remarquer, 
avec  raison,  qu'avant  d<  commencer  les  tra^-aox.  on  aé- 
rait dû  procurer  un  écoulement  4  ces  eaus,en  élabUMaai 
depuis  le  pied  du  remblai  jnsqn*4  la  hauteur  oA  se  pro- 
duisent les  filtrations,  une  couche  de  fascines  ou  de  bri- 
quaillons,  de  manière  4  conduire  les  eaux  en  dehors  de 
I  ouvrage.  >  £t  plus  loin,  il  ajoute  :  «  U  sera  nécessaire 
aussi  de  donner  4  la  ha«e  ttu  remblai  une  assiette  beaa- 
coup  plus  large  que  celle  indiquée  au  profil  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  d'antre  part,  qne  c'est 
l'iniimée  qui,  sous  le  contiêie  de  l'auiorité  snpcriearr 
et  d'après  les  indications  de  Padministrition  de*  ponis 
et  chaussées,  a  exécuté  les  travaux  défectueux  ;  qu'elle 
doit,  dès  lors,  répondre  detf  dommages  qoi  sont  sorveaos 
ultérieurement  et  qui  sont  la  conséquence  de  son  fait: 

3ue  cette  responsabilité  Ini  incombe  avec  d'autant  plus 
e  rai.«on  qu'agiissuni  en  lieu  cl  place  de  rappelant  et 
pour  son  compte  personnel,  elle  était  tenue  de  donner  i 
l'exécution  d<'S  travanx  les  mêmes  soins  qu'elle  aurait 
apportés  à  la  gestion  de  ses  propres  aff^aires  : 

••  Attendu  que  les  arrêtés  des  4  avril  1868  et  22  jata 
1872  ne  sauraient  trouver  leur  justification  ni  dans  le 
jugement  iln  tribunal  correctionnel  de  Termonde.  ai 
dans  l'arrêlé  ro^al  du  29  janvier  1863.  qui  ^  est  Invoqué, 
ni  dans  la  législation  en  matière  de  voirie  vicinale i 
qu'en  rflTel,  le  jugement  du  7  juillet  1863  avait  prodoîi 
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tooâ  ses  efffls  et  se  trouTsit  pleinement  exécuté  par  suite 
de  la  prefflière  reconslraction  de  la  roate  et  do  paye- 
ment des  frais  y  afférents  ; 

•  Qne  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863.  relatif  à  la 
police  des  établlssemcnis  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes, e'est-à-dire  ù  un  ordre  de  choses  tout  diffé- 
reot,  ne  contient  aucune  disposition  susceptible  de  rece- 
voir son  application  k  la  contestation  actuelle  ; 

-  Qu'il  résulte.  4  la  vérité,  de  la  loi  du  lU  avril  1841  et 
des  règlements  provinciaux  pris  en  exécution  de  cette 
loi  que  lorsque  les  propriétaires  et  exploiteurs  riverains 
restent  en  défaut  d'entretenir  le  chemin  et  d'y  faire  les 
réparations  nécessitées  |)ar  l'usage  habituel  qui  en  est 
fait,  il  appartient,  de  plein  droit,  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  d*y  pourvoir  d'office  et  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  frais  par  voie  d'exécution  parée, 
comme  en  matière  d'impositions  directes;  mais  qu'il  en 
est  autrement  lorsque  les  dégradations  sont  le  résultat 
de  contraventions  de  police;  que,  dans  ce  cas,  les  répa- 
rations doivent  être  ordonnées  par  la  Justice  et  que  les 
frais  ne  peuvent  être  récupérés,  le  cas  échéant,  que  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun  ; 

•  Sur  la  validité  de  l'acte  du  23  juillet  187i  : 

«  Attendu  que  ledit  acie,  rédigé  sur  papier  libre  et 
non  enregistré,  a  été  notlOé&  l'appelant  par  le  ministère 
d'un  porteur  de  contraintes  et  que,  par  .«a  teneur  comme 
par  sa  forme,  il  a  tous  les  caractères  d'une  sommation- 
contrainte;  que  c'est  donc  errouément  qu'il  a  été  qualiûé 
de  eomnandement  dans  les  conclusious  des  parties  et 
dans  le  jugement  à  quo; 

«  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  couse,  il 
n'appartenait  pas  à  l'autorité  administrative,  mais  au 

tiou  voir  judiciaire  seul,  de  mettre  à  charge  de  l'appelant 
e  coût  des  travaux  exécutés  lu  seconde  et  la  troisième 
fois  ;  an*il  n'entrait  pas  davantage  duns  les  attributions 
de  ia  dépntaiion  permanente  d'ordonner  que  le  recou- 
vrement en  serait  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
eomme  en  matière  fiscale  ;  d'où  il  suit  aue,  sous  ce  dou- 
ble rapport,  les  décisions  des  4  avril  1868  et  2ï  juin 
1872  sont  illégales  et  que  la  sommation  du  23  juillet  1874 
est  nulle  et  sans  valeur  juridique  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même  que  lesdils  travaux 
eussent  pu  être  eflectués  d'office  et  aux  frais  de  l'appe- 
lant, en  vertu  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Termondc,  encore  eût-il  fallu  poursuivre  Texécution  de 
cette  sentence  selon  les  formes  ordinaires  et  signifier  au 
condamné  un  commandement  contenant  notification  du 
titre  et  élection  de  domicile; 

■  En  ce  qui  concerne  la  restitution  de  In  somme  de 
3,071  fr.  f>8  c,  payée  le  3  novembre  1868  : 

■  Attendu  que  l'intimée  est  restée  en  défaut  de  s'en 
expliquer,  tant  en  première  Instance  qu'en  appel  ; 

•  Par  ces  motifs,  oui  en  audience  publique  M.  Le  pre- 
mier avocat  général  Dumont,  en  ses  conclusions  con- 
formes, sans   s'arrêter  à   l'exception  d'ineompétenee. 

au'elle  déclare  non  fondée,  reçoit  l'appel  et,  y  faisant 
roit,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  sommation-contrainte  du  23  juil- 
let 1874;  ordonne  à  l'intimée  de  rencontrer  la  demande 
en  tunt  qu'elle  a  pour  objet  la  restitution  de  la  somme 
de  5,071  fr.  68  c;  fixe,  à  cet  effi't,  l'audience  du  4  mars 
prochain  ;  condamne  la  commune  de  Bai^el  aux  onze 
uouxièmes  des  dépens  des  deux  instances,  réserve  le  der- 
nier douzième  des  dépens.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  avril  1876 
(PasicrUie,  1876,  l"^  partie,  p.  261). 

PEaSOimSLITi  de  U  i  ORTRSVtSTIOn  BT  DB  U  PEINE. — SDTEUB 
oc    l'IRFRACTIOR.  —  CORTRSVEIITIOII  A  DR  aèCLEHERT   PEO- 

vinciiL. 

toriqu*un  règlement  pruvineial  punit  tf  amende  «  celui 
qm  aura  laiseé  couler  sur  les  chemins  les  eaux  de  ses 
ettUfles,  écuries,  puits  ou  basseS'COurs  •  et  que  les  loeo' 
taires  des  habitations  occupées  ont  commis  la  contxa- 
vention  ainsi  qualifiée^  tl  nest  pea  permis  de  poursuivre 
et  de  punir  le  propriétaire  de  ces  habitations  qui  est 
étranger,  au  point  de  vue  pénal,  à  la  contravention 
même. 

En  eonséquenee,  il  y  a  lieu  de  casser  sans  renvoi  le  juge- 
ment  qui,  dans  les  ctrconslances  décrites  ci-dessus,  a 


prononcé  la  condamnation  contre  le  propriétaire.  (Règ. 
prov.  sur  les  chemins  vicinaux  de  Liège,  du  25  juillet 
1843,  art.  85.) 

Le  conseil  provincial  de  Liège  a  adopté,  le  25  juillet 
1843,  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841,  un  règle- 
ment sur  la  voirie  vicinale,  qui  contient  les  articles  sui- 
vants : 

«  Art.  81.  Nul  ne  pourra  laisser  écouler  sur  les  che- 
mins les  eaux  de  ses  étables,  puits  ou  basses- cours. 

«  Art.  85.  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  francs: 
1»  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  articles  75  4  81.  » 

Etienne  Calmeau,  propriétaire  à  Angleur,  o  été  cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du- canton  de  Liège, 
sous  prévention  de  contravention  à  ce  règlement  pour 
avoir  U  Angleur,  les  3  et  10  septembre  1875,  laissé  dé- 
verser les  eaux  de  ses  puits  dans  le  fossé  longeant  la 
voie  publique. 

Par  jugement  du  19  janvier  1876.  le  tribunal  de  police 
a  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  par  le  motif  que  le 
fait  de  la  prévention  ne  tombe  sous  l'application  d'au- 
cune disposition  répressive  ;  qu'en  effet,  lo  prohibition 
de  l'orlicle  81  du  règlement  ne  concerne  que  les  chemins 
limltatîvement  et  non  leurs  fossés,  qui.  bien  qu'en  faisant 
portie,  n'ont  pas  été  placés  sur  la  même  ligne,  que  les 
chemins  proprement  dits:  les  fossés  étaient  principe u- 
ment  établis  pour  recevoir  les  eaux. 

Le  procureur  du  roi  de  l'arrondissemeul  de  Liège  a 
formé  appel  de  cette  décision. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  2  mors,  le  jugement  qui  a  été 
reproduit  dons  la  Pasicritie,  3«  partie,  1876.  p.  167. 

Calmeau  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment. 

Le  procureur  général  a  fait  observer  que  le  fait  était 
imputable  aux  locataires  de  Calmeau  et  non  pas  k  ce 
dernier,  et  que  le  jugement  a  en  tort  de  prononcer  contre 
lui  une  condamnation.  En  conaéquence.  il  a  conclu  à  la 
cassation  sans  renvoi. 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
articles  2  du  code  pénal  et  9  de  la  constitution,  en  ce 
que  le  jugement  dénoncé  applique  au  demandeur  une 
peine  pour  un  fait  qui  n'est  pas  prévu  |»ar  la  loi  ou  les 
règlements  : 

«  Considérant  qne  les  articles  81  et  85  du  règlement 
provincial  de  Liège,  du  25  juillet  1843.  approuvé  par 
arrêté  royal  du  22  janvier  1844,  punissent  de  la  peine 
d'amende  celui  qui  aura  laissé  écouler  sur  les  chemins 
les  eaux  de  ses  étables,  écuries,  puits  ou  basses-cours  ; 

«  Considérant  oue  le  jugement  dénoncé  con.<taie  en 
fait  que  le  demandeur  a  étobli  une  pompe  pour  l'usuge 
de  plusieurs  habitations  cl  que,  pour  lu  rendre  plus  foci- 
lement  accessible  à  tous  ses  locataires,  il  l'a  placée  (  n 
dehors  de  ces  h<ibitations  ;  que  c'est  par  cette  pompe 
que  les  eaux  se  déversent  dans  le  fossé  de  la  route  lon- 
geant les  maisons  dont  il  s'agit  ; 

•  Considérant  que  de  ces  faits  le  tribunal  tire  la  con- 
séquence que,  dans  ces  conditions,  le  demondeor  doit 
être  considéré  comme  seul  auteur  de  l'infraction  pour- 
suivie, dont  la  peine  lui  est  applicable  ; 

•  Couitidérant  qu'il  est  de  prineine,  en  matière  répres- 
sive, que  les  peines  sont  personnelles  et  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'à  l'auteur  de  l'infraction  ; 

«  Considérant  que  la  contravention  dont  11  s'agit  ne 
consiste  pas  dans  le  fait  de  rétablissement  d'un  puits, 
mais  dans  celui  d'en  lais.<^er  écouler  les  eaux  sur  la  voie 
publique  ; 

•  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  ne  constate 
pas  que  le  fait  de  récouleraent  des  eaux  soit  personnel 
au  demandeur  ;  que  ce  fait  ne  résulte  pas  directement  de 
rétablissement  de  la  pompe,  mais  de  son  usage,  qui  seul 
peut  y  donner  lieu;  qu'il  s'ensuit  que  l'infruction  i-st 
imputable  à  ceux  qui,  se  servant  de  la  pompe,  en  lais- 
sent écouler  les  eaux  sur  le  chemin  ; 

■  Considérant,  dès  lors,  qu'en  appliquant  la  peine 
d'amende  au  demandeur,  le  jugement  dénonré  a  fait  une 
fausse  application  du  règlement  provincial  précité  et 
qu'il  a  contrevenu  expressément  aux  articles  2  du  code 
pénal  et  9  de  la  constitution  { 

«  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  en  cause  le 
2  mars  1876  par  le  tribunal  de  première  instaure  de 
l'arrondissement  de  Liège  ; 
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«  Ordonne  qoe  le  préient  arrêt  eera  transcrit  sor  les 
registres  dadit  tribunal  rt  qne  mention  en  fera  fliite  en 
margedojagement  annulé;  

c  Et  attendu  que  le  fait,  tel  an'il  est  ëlabli  par  ledit 
jugement,  ne  peut  donner  lieu  &  l'application  an  deman- 
deur d'aucune  loi  on  règlement  $ 

«  Dit  n*y  aToir  lieu  à  renvoi.  > 

Voy.  Impositions  communales.  Voirie. 

ciMBTiÈmE  (1).  —  Annulation  de  délibéra' 
tion$  du  conseil  communal  et  du  collège  échevinal 
de  Houdeng-Aimeries.  —  Arrêté  royal  du  23  do- 
vembre  1876. 

Léopold  il,  elc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Houdeng- 
Aimeries,  en  dite  du  30  aoât  1876,  portant  : 

c  Le  sieur  G.  Cambler  sera  inhumé  dans  le  cimetière 
communal  suivant  les  prescriptions  de  l'article  93  du 
lèglement  de  police,  c'est-à-dfre  qoe  la  fosse  destinée  à 
recevoir  ses  restes  sera  creusée  à  la  suite  du  dernier 

inhumé. 

«  Le  commissaire  de  police  est  chargé,  eonformément 
à  l'article  I6i  dudit  règlement,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  dont  copie  sera  remise  d'urgence  à  ce 
fonctionnaire.  »  .... 

Vu  la  délibération  de  la  même  date  par  laquelle  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  Houdeng-Aime> 
ries,  réuni  eztraordinairement  et  à  l'insu  du  bourg- 
mestre, ■  ordonne,  dans  la  mesure  de  son  droit,  à  M.  le 
commissaire  de  police,  de  faire  inhumer  le  sieur 
G.  Cambler,  déeédé,  dans  le  cimetière  communal,  k  la 
suite  du  dernier  enterré,  conformément  &  l'article  92  do 
règlement  de  police  communale  »; 

Vu  l'arréié  du  gouverneur  de  la  province  de  Hainaot, 
du  5  octobre,  suspendant  l'exécution  des  délibérations 
susmentionnées  ; 

Vu  la  décision  de  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial,  du  lendemain,  maintenant  la  suspension  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  susdit,  en  date  du  15  octobre,  dans 
laquelle  il  a  reçu  communication  des  motifs  de  la  sus- 
pension ( 

Vu  le  rapport  du  gouverneur  du  21  octobre  constatant 
que  le  conseil  communal,  convoqué  pour  recevoir  la 
même  communication,  ne  s'est  pas  trouvé  en  nombre; 

Attendu  que  la  loi  du  30  juin  1842,  modifiant  les  arti 
des  90  et  127  de  lo  loi  communale,  a  confié  l'exécution  des 
lois  et  règlcmenU  de  police  au  bourgmestre  et  a  chargé 
le  comoiisfraire  de  police  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments et  ordonnances  de  police  locale,  sous  l'autorité 
du  bourgmestre;  , 

Attendu  qu'en  désignant  l'emplacement  d  une  tombe 
et  en  donnant'des  ordres  au  commissaire  de  police  4  ce 
xujet,  le  conseil  communal  et  le  colléce  échevinal  de 
Houdeng-Ainieries  ont  contrevenu  aux  lois  précitées  et 
ont  commis  un  empiétement  sur  les  attributions  du 
bourgmestre  ; 

Vu  les  articles  S6  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  do  notre  ministre  de  rintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  !«'.  Les  délibérations  ci-dessus  transcrites  du 
conseil  communal  et  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins de  Houdeng-Almeries,  en  date  du  30  août,  sont  an- 
nulées. 

Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  aux  re- 
gistres des  procès-verbaux  du  conseil  et  du  collège,  en 
marge  des  actes  annulés. 

AaT.  3.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Voy.  Inhumations. 

COI«I.l6«E      DES      BOraCllIBSTmB      BT 

i:€BB¥iNrii  (2).  —  Annulation  d*une  délibéra- 


(1)  Voy.  DicTioamiRB,  p.  140.  — Jodsival  t.  I,  p.  26, 
238.  349  i  t.  II.  p.  42.  ft81  ;  t.  III.  p.  33, 159,  341,  504. 

(2)  Voy.  DicTiORSAïas,  p.  141.  ~  JocaRAL,  t.  Il,  p.  42, 
185,  325  ;  I.  m,  p.  505. 
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tion  du  conseil  communal  de  Gaurotn-Ramecrùii. 
—  Arrêté  royal  du  6  septembre  1876. 

Léopold  H,  elc. 

Vu  le  proeès- verbal  de  la  délibération  do  conseil  cen»- 
munal  de  Gaurain-Ramecroix,  en  date  du  23  juin  1^6, 
parvenue  le  29  juillet  au  commissariat  d'arrondisscmeat 
et  portant  ce  qui  suit  : 

c  Après  interpellation,  faite  d*urgence  à  M.  le  boar^ 
mestre,  dont  les  explications  ne  lui  ont  pas  paru  suffi- 
santes, le  conseil,  par  6  voix  contre  4,  déplorant  et  bli- 
mant  les  mesures  qoe  M.  le  bonr|^esire  Devaas  et 
M.  l'échevin  Tonneau  ont  prises  &  l'égard  de  la  Société 
des  fanfares,  lors  de  la  fête  annuelle  qoe  celle-ci  a  donnée, 
le  20  février  dernier,  et  tout  en  exprimant  le  désir  qac 
ces  faits  ne  se  produiront  plus,  passe  à  Tordre  éa 
jour.  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  do  gouverneur  de  U 
province  de  Hainaul  que  les  mesures  prises  par  le  boar^- 
mestre  et  l'échevin  chargé  de  la  poliee,  et  dont  est  qoes- 
tion  dans  la  susdite  délibération,  rentmicat  dan»  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'appartient  qu'à  raniorîié 
supérieure  de  prononeer  des  peines  disciplinaire»  s 
charge  des  bourgmestres  et  des  échevins,  et  qo'en  votaai 
l'ordre  du  jour  prérappelé,  le  conseil  eooimunal  e^t 
sorti  de  ses  attributions  et  a  empiété  sor  notre  préro- 
gative ; 

Vu  l'article  87  de  lo  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l*întér1eiir, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  La  susdite  délibération  du  conseil  eooimanil 
de  Gaurain-Ramecroix  est  annulée. 

Art.  2.  Mention  de  celte  disposition  sera  faite  an  Re- 
gistre des  délibérations  dudit  conseil,  en  marge  de  rade 
annulé. 

Aar.  3.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé,  etc. 

coMMissAimE  DB  POI.ICB  (3).  —  Nomi- 
nation à  titre  provisoire,  —  Illégalité,  —  Dépêche 
de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du  11  avril 
1876,  n«  28959  (4). 

Est  illégale  la  délibération  d'un  conseil  coaamsBai 
nommant  nu  commissaire  de  police  4  titre  provisoire. 

L'article  123  de  la  loi  communale  ne  reeoonalt  an  coa- 
seil  communal  qne  le  droit  de  présenter  au  choix  da  roi 
une  liste  double  de  candidats  pour  la  place  de  commis- 
saire de  police. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  on  pentadnwi- 
tre  que  le  bourgmestre  délègue  à  un  eonimiasaire  de 
police  adjoint  la  police  administrative  on  préventive.  Li 
juriiiprudence  du  déparlement  de  rintérieur  a  confirmé 
cette  faculté. 

Quant  aux  fonctions  de  la  police  judiciaire,  dies  doi- 
vent être  exercées,  en  l'absence  d  un  commissaire  de 
police,  par  le  bourgmestre  et,  4  défaut  de  eelni-ei,  par 
un  échcvin.  (Code  dlnslruetion  criminelle,  art.  fll.) 

Toutefois,  l'exercice  de  la  police  judiciaire  poarra 
être  conféré  soit  k  un  échevin,  soit  à  un  conseiller  eoa- 
munal.  eonformément  à  l'arrêté  do  19  août  1819. 

Le  bourgmestre,  réehcvin  ou  le  conseiller  eommoasl 
chargé  de  la  police  judiriaire  pourra  oser  da  droit  de 
délégation  autorisé  par  l'article  125  de  la  l(d  commB- 
nale. 

Enfin  les  fonctions  de  ministère  public  prés  le  iriba- 
nal  de  police  seront  remplies  par  le  bourgmestre,  qui 
pourra  se  faire  remplacer  par  un  échevin. 

Voy.  Caisse  cgntralb  de  PRéTOTASCK  des  se- 
crétaires COMMUNAUX. 

COIIMI8SAIRB0  DB  POI.ICE  Amsmvm 

(5).  Voy.  Caisse  centrale  de  prétotance  ks 
secrétaires  communaux. 


(3)  Voy.  DicTioaRAiBE,  p.  1 42.  —  Jouauiy  U  1.  p.  3$; 
t.  II.  p.  42,325;  t.  III.  p.  161,  506. 

(i)  Empruntée  à  la  Rttme  de  Taifoàiisrrofion  ef  dm  drmt 
adminùlratifde  la  Belgique,  I.  XXIII,  p.  949,  9S0. 

(5)  Voy.  DicTioRRAïax,  p.  142.  —  JooaiAi.,  t.lll,p.3l5. 
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II0SI9MS  AllMIHri0TKATI¥BS  DES 

»P|CB0  (1).  —  Nomination  d'un  membre  de 
la  commission  des  hospices  civil*  de  Bruges,  — 
Annulation.  —  Arrélé  royal  du  26  avril  1876. 

Léopold  11,  etc. 

Va  les  délibérations  du  conseil  commanal  de  la  ville  de 
Bruges,  en  date  da  il  décembre  1875,  relatives  4  la  no- 
mination, pour  un  nouveau  terme 4le  cinq  ans,  à  partir 
du  1«'  janvier  1876.  d'un  membre  de  la  commission  des 
hospices  civils,  délibérations  parvenues  au  gouverne- 
ment provincial  le  21  du  même  mois  ;    * 

Vu  i'eitrail  du  procès-verbal  de  ladite  séance  por- 
tant : 

«  10«  Commission  des  hospices.  Renouvellement  par- 
tiel.     ' 

«  Le  conseil  communal,  vu  Turticle  84  de  la  loi  com- 
munale, procède  à  la  nomination,  au  scrutin  secret,  d*un 
membre  de  la  commission  des  hospices,  en  remplace-, 
ment  du  sieur  Gilliodts-Van  Severen,  dont  le  mandat 
expire  le  31  décembre  prochain  ; 

«  Les  candidats  présentés  par  la  commission  des  hos- 
pices sont  : 

«  I»  M.  Louis  Gilliodts,  membre  sortant; 

«  2»  M.  Célestin  Verstraele,  jugedepaix; 

«  Le  collège  désigne  les  mêmes  candidats. 

■  Vingt-deux  membres  prennent  part  au  vote.  La  ma- 
jorité absolue  est  fixée  &  douze  voix. 

■  Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

«  M.  Gilliodts  obtient  neuf  suffrages; 

«  M.  Verstraele  un  suffrage; 

«  M.  Joseph  de  Thibault  de  Boesinghe,  douze  suffrages  ; 

■  Attendu  que  la  loi  communale,  en  son  article  84,  dit 
que  les  membres  de  la  commission  des  hospices  sont 
nommés  snr  deux  listes  doubles  de  candidats  présentées 
l'une  par  les  administrateurs  des  hospices,  et  l'autre  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  et  que  les  candi- 
dats portés  sur  une  liste  peuvent  également  l'être  sur 
Tantrc; 

«  Attendu  que  les  votes  donnés  k  M.  de  Thibault  de 
Boesinghe  l'ont  été  en  violation  de  cette  disposition  et 
qu'il  n^  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  ; 

«  Il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
sieurs  L.  Gilliodts  et  Cél.  Verstraele,  qui  n'ont,  ni  l'un 
ni  l'autre,  obtenu,  an  premier  tour  de  scrutin,  la  majo- 
rité absolue  exigée  par  la  loi  ; 

«  Vingt-deux  membres  v  prennent  part; 

■  M.  Louis  Gilliodts  obtient  dix  voix; 
«  M.  Verstraele  une  voix. 

«  H  y  a  cinq  bolletins  blancs  et  six  bulletins  portant 
encore  le  nom  de  M.  de  Boesinghe. 

c  M.  Louis  Gilliodts,  ayant  obtenu  la  majorité  relative, 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  hospiees,  pour 
un  nouveau  terme  de  cinq  ans,  qui  prendra  cours  le 
|cr  janvier  1876.  • 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  66  de  la  loi 
communale  les  nominations  aux  emplois  se  font  à  la  ma- 
jorité absolue; 

Considérant  que  le  sieur  de  Thibault  de  Boesinghe  a 
obtenu  cette  majorité  au  premier  tour  de  scrutin  ; 

Considérant  que  le  conseil  communal,  après  avoir 
émis  ce  vote,  a  procédé  4  un  scrutin  de  ballottage  entre 
deux  candidats  qui  n'avaient  obtenu,  le  premier,  que 
'  neuf  suffrages,  et  le  second,  un  suffrage  seulement,  par 
le  motif  que,  les  votes  donnés  an  sieur  de  Thibault  de 
Boesinghe  fayant  été  en  violation  de  l'article  84  précité 
de  la  Toi  communale,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  tenir 
compte; 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  déclare 
nuls  les  suffrages  donnés  4  un  candidat  dont  le  nom  ne 
figure  pas  sur  les  listes  de  présentation  prescrites  par 
ledit  artiHe  84; 

Considérant  que  cttte  présentation  est  une  condition 
d'éligibilité; 

Que  les  questiona  d'éligibilité  qe  doivent  être  décidées 
qu'après  l'élection  ; 


(1)  Voy.  DicTioiRAïas,  p.  141— JouaHiL,  1. 1,  p.  28, 130; 
t.  ll.p.42:t.lll,p.306. 

(2)  Voy.  DiCTioifHAiRE,  p.  143.  —  Joobral.  1. 1,  p.  245, 


Que,  s'il  est  reconnu  que  l'élu  ne  réunit  pas  les  condi- 
tions d'éligibilité  requises  par  la  loi,  il  doit  être  procédé 
à  une  nouvelle  élection  et  non  &  un  scrutin  de  ballot- 
tage; 

Qu'admettre  le  système  contraire,  c'est  donner  ù  la 
minorité  le  pouvoir  d'introduire,  sans  titre,  dans  une 
administration  publique,  des  candidats  que  la  majorité 
repousse; 

Considérant  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  le  scrutin  de 
ballottage  à  la  suite  duquel  le  sieur  L.  Gilliodts  a  été 
proclamé  membre  de  la  commission  des  hospices  ; 

En  ce  qui  concerne  l'élection  du  sieur  de  Thibault  de 
Boesinghe,  faite  au  premier  tour  de  scrutin  : 

Considérant  que  1  article  84  de  la  loi  communale  pres- 
crit que  la  nomination  des  membres  des  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  aura  lieu 
sur  deiMK  listes  doubles  de  candidats  présentées,  l'une 
par  l'administration  de  ces  établissements,  l'autre  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins; 

Considérant  que  le  sieur  de  Thibault  de  Boesinghe  n'a 
été  porté  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  de  ces  listes;  qu'il 
ne  réunissait  donc  pas  les  conditions  requises  par  la  loi  et 
que,  par  conséquent,  son  élection  doit  être  déclarée  nulle  ; 

Vu  Tarrcté  du  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale, 
en  date  du  29  janvier  1876,  qui  suspend  la  délibération 

Erémentioonée  du  conseil  communal  de   la   ville  de 
ruges,  arrêté  notifié  audit  conseil  dans  sa  séance  du 
1 8  mars  dernier  ; 
Vu  les  articles  65,  66, 86  et  87  de  la  loi  du  30  mars  1836; 
Snr  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  délibérations  du  conseil  communal 
de  la  ville  de  Bruges,  en  date  du  11  décembre  1875,  rela- 
tives &  la  nomination  d'un  membre  de  la  commission  des 
hospices  civils,  sont  annulées. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

COMPTABII«ITÉ      €0MIII7IVAI«K:    (^).      — 

Emprunts  à  contracter  par  l'entremise  du  Crédit 
communal.  —  Girculaire  de  M.  le  ministre  de 
riotérieur  du  12  mars  1877. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Ma  circulaire  du  ^  février  1872  (3)  porte  ;  «  Les  em- 
prunts admis  par  le  conseil  d'administration  de  la  société 
du  Crédit  communal  sont  compris  dans  une  émission  col- 
lective ;  en  conséquence,  les  communes  ne  reçoivent  les 
fonds  de  l'emprunt  qu'aux  époques  à  fiier  par  ce  con- 
seil. » 

Il  a  été  reconnu  que,  sans  préjudice  k  ce  principe,  la 
société  pouvait,  dans  les  limites  de  ses  ressources  dispo- 
nibles, accorder  des  avances  destinées  au  payement  de 
dépenses  urgentes. 

Pour  obtenir  cet  avantage,  les  communes  admises  par 
le  conseil  d'administration  4  participer  4  un  emprunt 
dont  la  date  d'émission  est  indéterminée  doivent  s'adres- 
ser directement  4  la  société  qui  subordonne  son  assenti- 
ment aux  conditions  suivantes  : 

1«  Le  maximum  de  l'avance  est  fixé  aux  trois  quarts 
du  capital  ; 

2o  Elie  produit  un  Intérêt  de  5  p.  e.  4  payer  anticipati- 
vcmenl  jusqu'4  l'époque  présumée  de  l'émission  de  l'em- 
prunt; 

3*  Les  264  quarts  d'annuités  sont  préalablement  remis 
4  la  société,  après  qu'elle  a  indiqué  la  date  probable  de 
la  première  échéance  ; 

4»  La  balance  des  intérêts  est  définitivement  réglée 
lorsque  le  solde  du  capital  est  payé. 

Les  instructions  de  mon  département  ne  déterminent 
pas  le  mode  de  versement  des  fonds  réalisés  pur  l'entre- 
mise de  la  société  du  Crédit  communal. 

11  est  4  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces 
fonds  ne  peuvent  être  affectés  4  leur  destination  que  suc- 
cessivement et  après  une  instruction  approfondie  ;  or,  il 
importe  qu'ils  ne  restent  pas  improductifs,  qu'ils  soient 
mis  4  l'abri  de  tout  risque  et  que  les  dépenses  extraordi- 
naires volées  par  le  conseil  communal  et  approuvées  pcr 


355.  491  ;  1. 11,  p.  42,  185,  325,  581  ;  t.  III,  p.  34.  IGi,  3i3, 
506. 
(5)  Journal,  t.  Il,  v«  Crédit  eommunalf  p.  587. 
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raatorité  sapérieare  De  reçoiTenI  aoeiine  modifieation 
orbitraire. 

Poar  préTenîr  lout  ineonvénieDl.  la  société  da  Crédit 
commnnal  Tersera  direelement  sur  livret  les  fonds  à  la 
caisse  géDérale  d'épargne  cl  cd  donnera  aris  chaque  fois 
an  gourernenr  de  la  province;  ces  Tcrsements  seront 
assimilés  anx  antres  dépôls  condiiioimeU,  tels  qne  les 
avances  faites  par  l'Etat  pour  la  construction  rt  I  ameu- 
blement de  maisons  d'école,  et  il  ne  pourra  en  être  dis- 
posé qnjavcc  Tautorisaiion  préalable  de  la  dépnlation 
permanente  du  conseil  provincial.  La  mesure  dont  il 
Vagit'  est  conçue  dans  le  sens  de  mes  instructions  du 
22  novembre  1873  (t)  et  de  la  circulaire  des  ministères 
de  rintérieur  et  de  la  justice,  du  31  mars  lS66\â).  rela- 
tives au  placement  provisoire  tant  des  avances  accordées 
par  l'Etat  pour  l'amélioration  du  service  matériel  de  Ten- 
>eignemenl  primaire,  que  des  excédants  disponibles  des 
recettes  des  établissements  publics;  elle  a  été  proposée 
par  la  dépnlation  permanente  du  Brabanl  et  se  justifie 
pnr  des  considérations  trè$-sérienses.  A  l'avenir,  un  autre 
mode  de  versement  ne  sera  admis  qu'à  la  demande  for- 
melle du  conseil  communal,  approuvée  par  la  députation 
permanente. 

Lcinéme  système  sera  appliqué  aux  emprunts  garantis 
par  les  communes,  conformément  aux  articles  5K  et  il 
lies  statuts  de  la  société  du  Crédit  communal. 

La  garantie  doit  consister  dans  une  délégation  directe 
du  fonds  communal,  accordée  par  une  délioération  con- 
çue d'après  le  modèle  prescrit  et  indiquant  l'établisse^ 
ment  publie  auquel  le  conseil  communal  prèle  son  con- 
cours. Il  en  résulte  que  les  mandats  relatifs  aux  quarts 
d'annuités  sont  trimestriellement  prélevés  d'oflSce  sur  le 
fonds  communal  et  que  ces  mandais  acquittés  sont  remis 
au  receveur  communal  comme  argent  comptant,  lors  du 
payement  de  la  quote-part  revenant  à  la  commune  dans 
ce  fonds. 

La  combinaison  à  adopter  pour  que  la  commune  soit 
indemnisée  des  charges  de  ce  service  doit  être  arrêtée  de 
commun  acrord  avec  l'établissement  public  intéressé, 
sans  l'Intervention  de  la  société  du  Crédit  communal.  Des 
motifs  d'ulilité  publique  pourront  seuls  déterminer  la 
commune  à  contracter  un  engagement  de  ce  genre. 

Les  emprunts  contractés  sans  rintcrmèdiaire  de  la 
hociété  du  Crédit  communal  et  les  ressources  provenant 
d'aliénations  d'immeubles,  de  coupes  extraordinai- 
res, etc.,  sont  aussi  de  nature  à  èire  placés  provisoire- 
ment à  la  Caisse  générale  d'épargne.  La  dé|uilalion  per- 
mnnenle  veillera  t^ans  doute  à  ce  que  les  délibérations 
des  conseils  communaux  prévoient  expresscment  ce 
point. 

Voy.  Crédit  commdnal  (Société  du).  Imposi- 
tions COMMUNALES.  MONTS-DE-PIÉTÉ. 


C01IPTABII.ITK  DE    L. 

PBiMAiBE  (5).  —  Application  de  la  loi  du 
46  mat  4876,  concernant  la  fixation  du  minimum 
du  traitement  de$  professeurs  des  écoles  primaires 
communales.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  22  juillet  4876. 

Monsieur  le  gouverneur, 
La  loi  du  16  mai  dernier  publiée  au  ifonlfeur  du  18  du 
même  moi»,  n«  139  (4),  fixe  à  mitie  francs, casiul  comprit, 
le  minimum  du  traitement  des  membres  du  personnel  en- 
seignant des  écoles  primaires  communales. 


(1)  Voy.  iotJRRAL,  t.  m,  vo  Enseignement  primaire, 
p.  187. 

(2)  Voy.  Journal,  l.  III,  v«  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite,  p.  330. 


Ce  fmmiaimm  nooveaa  remplace  TaBeieB  auMima»  de 
deux  cents  francs,  casuel  non  compris,  établi  par  Tarth 
de  s!  de  la  loi  du  23  septembre  18i2.  organiqoc  de  l'ia- 
slrnction  primaire. 

A  Toecasion  de  la  dIscossioB  de  la  loi  ptCmtBtiovnk 
do  16  mai,  les  chambres  législatives  et  le  yooyernemeEt 
ont  exprimé  l'espoir  c|ne  les  provinees  et  prûcipaleB'nt 
les  communes  cooinbaeront  respectivement  «lan»  (e? 
dépenses  à  résulter  de  l'application  da  noBTeao  nam- 
mum,  en  vertu  des  principes  inscrits  dans  la  loi  orçi- 
nique. 

D'autre  part,  le  budget  da  département  de  l'iDiéneBr, 
pour  l'exercice  courant,  a  été  augmenté  d'aïae  certaine 
somme  pour  permettre  an  gonvernement  de  fsapffortrr, 
dès  cel^  année,  sa  part  d'intervention  dans  les  aaéses 
dépenses. 

La  circulaire  ministérielle  dn  22  oorembrp  dem«fr. 
administration  de  l'instroetion  publique,  5*  src<ios 
n»«  466.>/5877,  fixe  la  part  d'intervention  de  TElat  à»s^ 
les  dépenses  nouvelles  concernant  le  service  ordinaire  •'« 
l'insiruction  primaire,  pour  rensemblc  des  eomumm^ea  it 
chaque  province  : 

!•  A  la  moitié  de  leur  montant,  lorsque  ces  dépendes 
ont  pour  objet  la  créoiMm  de  places  $u>uveUes,  te  dedi*- 
blement  des  masses  ou  la  séparation  des  sexes,  etc. 

2«  Au  tiers  de  leur  montant,  dans  tous  Us  auhts  rm 

Dans  l'espèce,  je  pense  qu'il  y  a  lien  de  déroger,  aa 
moins  pour  l'exercice  courant,  aux  règles  fixées  p«rU 
circulaire  dont  11  s'agit,  l'augmentation  des  traiiesMils 
des  membres  dn  personnel  enseignant  des  écoles  pr»> 
maires  jusqu'à  concurrence  dn  nonveaa  minimum  n'eunt 
pas  une  dépense  facultative,  mais  obligatoire  aox  termes 
de  la  loi. 

Je  suis  donc  disposé  à  admettre,  poor  ce  cas  e:  pfwr 
la  période  transitoire  de  1876,  l'interrention  de  IT'aL  j 
concurrence  des  deux  tiers  des  frais  pour  i'ensemb-'r  éa 
communes  qui  tombent  sotu  l'application  de  la  noureUt  l» 
sous  réserve,  bien  en  tend  n,  que  celles  qai  ont  de*  rt«- 
sources  suffisantes  devront  supporter  uoe  pins  fort' 
partie  et  même,  dans  le  cas  échéant.  Sa  lofalité  de  lé 
dépense  résultant  de  l'augmentation.  C'est  à  vous,  mcn- 
sienr  le  gouverneur,  et  à  1»  députation  pennaoenle  qu't< 
appartient  de  régler  cet  objet.  MM.  les  commissaire? 
d'arrondissement  pourront  être  utilement  coosnllés  à  ni 
égard. 

Veuillex.  je  vous  prie;  monsieur  le  goavemeor, invite* 
les  conseils  des  communes  de  votre  province  dont  le 
personnel  enseijçnant  ne  jouit  pas  encore  du  nouveaa 
minimum  de  traitement,  &  augmenter  les  traitements  des 
membres  de  ce  personnel  jusqu'à  concurrence  da  non- 
veau,  minimum,  et  à  déterminer,  en  même  temps,  le  chiffre 
de  leur  intervention  dans  la  dépense. 

Aussiiôi  que  les  délibérations  de  ces  collèges  voos  «e- 
ront  parvenues  et  auront  été  examinées  et,  le  cas  êeheaet, 
approuvées  par  la  députation  permanente,  voas  to»4rti 
bien  les  ré.«umer  dans  un  relevé  confoime  an  moàct 
ci-joint  et  nui  devra  m'ètre  transmis. 

Il  serait  aésirable  que  la  province  intervint  égalemeat 
dans  la  dépense  dont  il  s'agit. 

Veuillez  donc  engager  la  députation  permanente  à  exa- 
miner ce  point  et  A  présenter,  le  cas  écntent,  des  propr.- 
sitions  dans  ce  sens  au  conseil  provincial,  dans  sa  scsska 
ordinaire  de  1877. 

D'après  les  évaluations  de  MM.  les  inspecteors  provia- 
ciaux  de  renseignement  primaire,  l'angnienlaiioa  de 
dépense  à  résulter  de  l'application  de  la  loi  sasmeatioe» 
née  du  16  mai  dernier,  serait  approximativcmeoi 
de...  francs  pour  votre  province. 


(3)  Voy.  JocRRAL,  1. 1,  p.  i9, 130, 243,  5S9  ;  t.  Il,  p.  i^ 
185. 325,  U4,  581  ;  1.  III,  p.  35,  3i6,  507. 

(4)  Voy.  ci-après  :  Enseignement  primaire. 
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Voy.  Écoles  d'adultes.  Enseignement  pri- 
maire. 

ceimAiiwÉ0  LIBÉRÉS  (i).  —  Prisons,  — 
Fonds  de  réserve,  —  Remise  partielle  et  successive 
aux  condamnés  libérés.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  du  1"  juillet  1875. 

A  MM.  Ui  gouvemeurt  et  les  prétidenls  et  Um  membrei  det 
colUgeg  administratifs  et  d*inspeclion  des  prisons. 

D'après  les  articles  15  et  27  da  code  pénal,  le  fonds  de 
réArrve  doit  être  remis  aa  condamné,  à  <a  «or/te  ou  à  des 
époques  déterminées  après  sa  sortie. 

En  vae  d'assurer  l'exëcotlon  de  cette  prescription,  j'ai 
orti  devoir  prrndre  les  mesures  suivantes  : 

Tout  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence  de  50  francs 
sera  remis  immédiatement  au  libéré. 

La  remise  immédiate  de  tout  excédant  de  cette  somme 
ne  pourra  avoir  lieu  que  d'accord  avec'  le  président  de 
la  commission 

La  règle  pour  apprécier  si  Tinlérét  public  exige  que  le 
libéré  reçoive  iwunédiatement,  ou  non,  tout  fonds  de 
r«*serve  supérienr  à  50  francs  ou  tout  excédant  de  cette 
somme,  découle  de  circonstances  variant  d'après  l'âge, 
l'état  d«  santé,  le  caractère,  les  dispositions  du  libéré, 
>cs  besoins,  sa  profession,  ses  projets,  ses  goûts,  etc. 

Aa  premier  cas.  après  défalcation  des  50  francs,  la 
somme  pour  nolde  sera  convertie  en  une  quittance  de 
ver^rment  da  bureau  des  postes,  au  prolit  du  libéré  et 
payable  au  bureau  de  la  résidence  de  ce  dernier  on  du 
lieu  le  plus  voisin. 

Au  deuxième  cas,  c'est-à-dire  si,  d'après  le  mode  et  les 
oircon<ktanees  cl-deisos,  il  est  décidé  que  la  partie  du 
fonds  de  réserve  excédant  50  francs  sera  remise  au  con- 
drimoé  à  des  époques  déterminées  après  sa  sortie,  le 
directeur  de  la  prison  en  fera  parvenir  le  montant  au 
bourgmestre  du  lieu  de  la  résidence  du  libéré,  lequel 
appréciera  à  queh  intervalles  et  dans  quelles  limites  il 
conviendra  d'effectuer  les  payements. 

Je  vous  prie,  messieurs,  chacun  en  ce  qui  vous  con- 
rcrae,  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  en  consé- 
quence à  MM.  les  bourgmestres  de  votre  province  et 
directeurs  des  prisons  confiées  à  vos  soins. 

Voy.  Prisons. 

CO.HiiElI.    COMMUNTAI.  (^).  Yoy.  ÉCHEVINS. 
SCSPENSION  DES  ACTES    DES   CONSEILS  COMMUNAUX. 


({)  Voy.  DicTi07i?iAiBB,  p.  143.  —  Journal,  1. 1,  p.  132, 
49i;  t.  111,  p.  36,  510. 

(i)  \oy.  DicTioifiiAinB.  p.  143  —  JocaNAL,  t.  Il,  p.  43, 
1H5.  333.  582;  t.  III,  p.  36, 162,  348, 510 

~  Journal,  I.  Il,  p.  325» 


(3)  Voy.  DlCTIONRAIRB,  p.  143. 

582  :  t.  III,  p.  36,  349,  510. 


COMSBII.  BB   FABRIQUE  (3).    Voy.  FABRI- 
QUES D*éGLlSE. 


—  Arrêté 


CeiVtlEII.0    BE     para  HOMMES 

Comptabilité,  —  Remise  aux  receveurs. 
royal  du  5  août  1876. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  l'article  3.  S  3,  de  l'arrêté  roval  do  3  mai  1861.  qui 
fixe  à  2  p.  c.  du  total  des  recettes  1  allocation  faite,  à  titre 
d'indemnité,  aux  receveurs  communaux  chargés  de  tenir 
la  comptabilité  spéciale  des  conseils  de  prud'hommes  ; 

Considérant  qu  une  enquête  administrative  a  démontré 
l'insuffisance  de  cette  rémunération; 

Vu  l'avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  d'Anvers,  du  Braoant,  de  la  Flandre  occi- 
dentale, de  la  Flandre  orientale,  du  Hainautet  de  Liège, 
les  administrations  communales  intéressées  et  les  con- 
seils de  prud'hommes  eniendus; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  Le  4«  paragraphe  de  l'article  3  de  l'arrêté 
royal  du  3  mai  1861  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  lui  Cftt  alloué,  à  titre  d'indemnité,  4  p.  c.  tar  le 
total  des  recettea.  • 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  ete. 

cowTRe-iiBiivci  (5).  Voy.  Correspondance 

ADMINISTRATIVE. 

COMTBIBDTieWS  AU   ItftOFIT   DE  TEtaT  (6). 

—  Contribution  foncière,  —  Les  agents  de  P admi- 
nistration des  contributions  sont  invités  à  ne  verba- 
liser à  charge  des  contribuables  trouvés  en  défaut 
que  siy  après  avertissement,  ces  derniers  se  refu- 
saient à  se  mettre  en  règle,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  rintérieur  du  19  juin  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1871  (7). 
les  maisons  et  autres  bùiimenls  construits  ou  reconstruits 
sont  imposable»  à  la  contribution  foncière  à  partir  du 
le  janvier  de  la  seconde  année  qui  suit  l'occupation  de 
la  construction  et,  d'après  l'article  4,  les  propriétaires 
sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  25  francs,  d'en 

(4)  Voy.  DlCTIONRAIRB,  p.  143.  —  Journal,  t  I,  p.  31, 
i32,  2U,  359;  t.  II,  p.  43,  582  ;  t.  III,  p.  510. 

(5)  Voy.  Dictionnaire,  p.  148.  —  Jourival,  t.  II,  p.  185, 
325,  U7.  583;  t.  111,  p.  36, 163,  349. 

(6)  Voy.  Dictionnaire,  p.  148.  —  Journal,  L  I.  p.  560, 
492,  ;  t.  Il,  p.  185.  325,  583  ;  t.  III,  p.  36,  163.  511. 

(7)  Insérée  au  Journal,  t.  II,  p.  58 i. 
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faire  la  déelaratioo,  éun  no  délai  de  traite  joora,  aa 
rrecreor  des  eoalribatioiii  de  la  localité. 

Par  Boe  eirealaire  do  31  jaDTÎer  1876,  M.  le  niaislre 
des  fioancea  a  prétérit  aoz  agents  de  l'adaf nistralion  des 
eoatrlbalions  de  ne  rerbaluer  à  ebarge  des  eootribaa- 
bles  trooTés  en  défaut,  qoe  si,  ar>rés  avertissenMnt,  ils 
refusaient  de  se  mettre  en  règle. 

Je  Toos  prie,  monsieur  le  ^ooremeor,  de  Tonlolr  bien 
faire,  par  la  voie  do  Mémorial  adminiiiralif  de  la  pro- 
vince, les  recommandations  nécessaires  poor  qne  ces 
preseriptions  soient  également  obserrées  par  ît»  em- 
fioyés  assermentés  des  commnoes,  lesquels  ont  qualité, 
en  Terln  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  poor  constater 
individoellement  les  infractions  à  l'arliele  i. 

emmnmmrmmmjkmcm  adhimstratite  (I).  — 
Franchise  de  pari.  —  Transmission  irrégulière  de 
lettres  avec  la  correspondance  officielle.  —  Abus. 
—  Circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  du  6  février  1875. 

L'administration  est  Informée  que  des  fonctionnaires 
publics  expédient  en  franchise  postale  des  objrts  qui 
doiTcnt,  à  raison  de  leur  nature,  être  exclus  de  cette 
franchise. 

Je  rappelle  aux  agents  des  postes  oue  les  objets  suscep- 
tibles d'assimilation  à  la  eorresponaance  de  senriee  sont 
définis  par  l'article  5  de  l'arrêté  royal  réglementaire  da 
30  octoore  1854  (R.  n*  346),  et  par  les  tableaux  des  fran- 
chises et  contre-seings.  Il  s'agit  uniquement  de  docu- 
ments divers,  livres,  registres,  et  de  décorations  et 
médailles  décernées  par  le  gouvernement. 

J'invite,  en  conséquence,  les  agents  des  postes  è  snr^ 
veiller  les  envois  qui  leur  sont  présentés  et  à  se  confor- 
mer rigoureusement,  le  cas  échéant,  aux  prescriptions 
des  articles  16  et  17  du  règlement  précité. 

Les  percepteurs  signaleront  d'argence  à  la  direction 
des  postes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner 
Heu  l'application  du  règlement. 

Les  agents  des  postes  sont  également  Invités  à  veiller  : 

i«  A  ce  qoe  les  correspondances  dont  la  franchise  est 
subordonnée  à  la  mise  sous  bandes  ne  soient  pas  expé- 
diées en  franchise,  quand  ces  bandes  sont  disposées  de 
manière  à  empêcher  la  vérification  des  pièces  qu'elles 
recouvrent  (art.  7  à  10  do  règlement)  ; 

99  A  ce  que  les  correspondances  susceptibles  de  fran- 
chise ne  renferment  pas  des  lettres  destinées  à  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  l'expéditeur  n'est  pas  autorisé  ù 
correspondre  dans  les  mêmes  conditions.  (Art.  3,  H  et 
suivants  du  règlement.) 

Correspondance  de  service  des  présidents  des 
cours  d'assises. 

Ordre  de  service  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
do  16  juillet  1875,  çui  admet  provisoirement  h  circuler 
en  franchise  postale  dam  tout  le  royaume  les  correspon- 
dances de  service  que  les  président  des  cours  d'assises 
sont  actuellement  autorisés  k  échanger  avec  Um  bourgs 
mettreM,  les  commandants  de  gendarmerie  de  tuus  grades. 
Tes  commiitaires  de  police,  les  gouverneurs,  les  greffiers 
des  cours  et  tribunaux  en  générol,  les  juges  de  paix,  les 
juges  d'instruction,  les  premiers  présidents  des  cours 
d'appel,  les  présidents  des  tribunaux  !'«  instance  et  les 
procureurs  du  roi. 

Ordre  spécial. 

46  décembre  4876. 

En  exécution  d'une  décision  ministérielle,  les  disposi- 
tions contenues  dans  l'ordre  spécial  du  13  octobre  1873. 
no  680/104  (3)  et  sanctionnées  par  Parréié  royal  du 
23  janvier  suivant,  n«  1273  du  R.  A.  (3),  sont  étendues 
aux  bourgmestres  des  communes  ayant  une  population 
de  plus  de  cinq  mille  &mes.  En  conséquence  ces  bourg- 
mestres peuvent  contre-signer  au  moyen  d'une  griffe  les 

(t)  Voy.  DicTioRRAïae,  p.  149.  —  Jourrl.  I.  1,  p.  33, 
135,  360, 492;  t.  11.  p.  44,  187,  326.  a7,  586  ;  t.  lll.p.  37, 
164,350,511. 

(2)  JouaiiAL,  t.  III,  p.  164. 


qu'Os  foat  aalMisés  à  expédier  en  fran- 

I  ehise  postale,  aoît  mm*  bmdet,  a<nt  é  ifwiîwfrf. 

'      n  devru  être  déposé   préulabkmift  un  bureaa  ét% 

postes  d'expédJiÎMi  deux  empreîates-types  de  la  griffe  a 

employer,  laquelle  devra  eomprcadre  un  fmt-mam  de  la 

siguatore  autheutique  des  expiédilenra. 

La  fraueiiise  consacrée  par  le  préacal  ordre  sera  trw- 
aerite  page  15  des  tableaux  aaaexés  à  rarrêiê  royal  d« 
30  octobre  1854. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'ioténear  da 
22  décembre  1876. 

Moosieur  le  gouverneur. 

J'ai  rbonncnr  de  vous  informer  que,  par  décisjoa  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la  fraaeliise  de  pon 
a  été  accordée  à  la  correspondanee  de  11.  le  président  et 
la  eonuBission  spéciale  d'entérinement  avec  M.  le  miaû- 
tre  de  l'intérieur.  Ml.  les  gouverneurs  de  province; 
MM.  les  recteurs  des  quatre  universités  dn  royaanr  ; 
MM.  les  adminlstrateurs-inspeeteurs  des  maîver^iiês  et 
l'Etat.  M.  le  président  de  la  commission  adâiinistralrre 
de  l'université  de  Bruxelles;  MM.  les  doyens  des  facottés 
des  quatre  universités;  M.  le  président  do  jury  central 
et,  enfin,  MM.  les  membres  de  la  commission  <rcnterise> 
ment. 

Il  résulte  de  cette  même  décision  ministérielle  ose  le 
bénéfiee  de  la  réciprocité  est  accordé  à  cette  francluie  M 
port  qui  est  également  admise,  mais  «ans  réeiprocitr. 
pour  les  envois  de  M.  le  président  de  la  commission  d'en- 
térinement à  des  particuliers. 

Les  pièces  de  la  correspondance  doivent  être  mises  socs 
bande,  sauf  en  ce  qui  coneeme  le  ministre  4e  rinléririir 
et  les  gouverneurs  de  province.  L'adresse  doit  nienti«a- 
ner  la  qualité  et  porter  la  signature  de  l'expâlifenr.  mai^ 
le  contre-seing  i^ent  s'exercer  au  moyen  d'une  griffe. 

Voy.  ÉCHEYINS. 

caÉBiT  €«HHiJWAi.  (SoaÉTé  du),  (i).  — 
Rapport  fait  à  rassemblée  générale  des  action- 
naires du  42  février  1877,  au  nom  du  conùU  di 
surveillance,  par  M.  F.  Ackermans. 

Messieurs, 

Aux  termes  des  statuts  de  la  société  dn  Crédit  com- 
munal, le  comité  de  surveillance  a  pour  mission  de  sur- 
veiller les  opérations,  d'examiner  les  comptes  et  le  bilan 
et  d'en  faire  rapport  à  rassemblée  gàiérale  dans  sa 
séance  ordinaire  annuelle. 

Nous  venons  nous  acquitter  de  cette  tâche  pour  l'eier- 
cice  écoulé. 

Les  opérations  de  la  société  ayant  pour  objet,  d'une 
part,  des  prêts  à  faire  aux  communes  et,  d'autre  part, 
des  emprunts  à  émettre,  notre  centrale  n'est  pas  trê»- 
diflScile.  et  nous  avons  pu  constater,  par  la  simple  ia- 
spection  de  la  comptabilité,  tenue  avec  beaucoup  de 
régularité,  que  toutes  les  prescriptions  statutaires  oat 
été  observées. 

Ce  mouvement  d'alTstres.  tont  en  étant  ainsi  limité,  ne 
laisse  pas  cependant  de  produire  des  résultats  considé- 
rables. A  cet  égard,  nous  ne  pouvons  nous  empêclier  de 
vous  signaler,  messieurs,  un  passage  du  rapport  fait  par 
M.  le  gérant  au  conseil  d'administration,  le  10  janvier 
dernier,  conçu  comme  suit  : 

«  Le  capital  de  la  société,  qui  s'élevait  à  noire  dernier 

bilan,  à fr.    3,3fl5.!«H0 

s'est  accru  de 262,700 

pendant  le  cours  de  cet  exercice. 

«  Ce  capital  est  le  résultat  des  retenues  statutaires 
opérées  sur  1,201  prêts  faits  aux  communes,  s'élevant 
ensemble  à  une  somme  de  plus  de  71  millions. 

«  Si  Ion  songe  que  ces  prêts  ont  provoqué,  de  la  part 
de  l'Etat  et  des  provinces,  une  participation  au  moéas 
double  dans  les  dépenses  auxquelles  ont  été  appliqaées 
les  sommes  empruntées  par  les  communes,  on  rceoaoaii 
bien  vite  que  l'attente  des  fondateurs  du  Crédit 


(3)  Journal,  t.  III,  p.  350. 

(4j  Voy.  DiCTiORiiAiaE.  p.  157.  —  JorasiL,  U  I,  p.  35, 
135.  245,  362,  493  :  t.  Il,  p.  45,  188,  329,  450.  587  ;  t.  Ili, 
p.  42, 164,  355,  512. 
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mooal  et  du  miobtre,  M.  Frère-Orban,  qui  créait  notre 
société  le  5  décembre  1860,  o'a  point  été  trompée. 

«  En  qninxe  années,  la  tociété  du  Crédit  eommnnal  a 
pris  ane  place  importante  parmi  les  établissements  de 
crédit  les  pins  utiles  an  déf eloppement  de  la  prospérité 
publique. 

«  Les  sommes  ainsi  prêtées  ont  été  employées  pres- 
que toujonrs  de  la  manière  la  pins  féconde.  C'est  eki 
effet  a  améliorer  des  routes,  à  créer  de  nouvelles  voies 
de  communication,  k  bâtir  des  maisons  d'école,  à  déve- 
lopper en  an  mot  ces  puissants  ressorts  de  la  civilisa- 
tion, qu'ont  été  appliquées  les  ressources  mises  par 
Dous  à  la  disposition  des  eommones. 

«  Il  n'est  point  sans  intérêt  de  constater  que  la  moindre 
commune  a  pu  profiler  du  bienfait  de  notre  institution, 
aa  même  titre  que  la  ville  la  plus  riche  et  la  plus  popu- 
leuse. 

«  Si  Ton  décompose  en  effet  les  I.SOi  prêts  opérés 
jusqu'à  ce  jour,  on  trouve  qu'ils  se  subdivisent  en  : 


I79m«tadefr. 

B,000  et  ao-desioas. 

pour.    .fr.       699,«t0 

tas 

B,iOO  i  fr.       40,000 

»...     t,864,878 

«w       » 

IO,iOO    »        to.ooo 

»...     4,440,878 

•es       » 

•0.400    »           80,000 

»...     8,0SS,480 

lOS          » 

SO.iOO    a        400,000 

»...     7.879,700 

84           a 

400,800     »        800,000 

a    .     .     .  49.088,850 

iO          » 

660,000    »     4,000,000 

a    .     .     .     7,889,900 

10          » 

âê 

plaide     a     4,000,000 

a   .     .     .  «0,788,000 

I,t0i  prtii.  Entemble.    .  fr.  74,868,440 

«  La  réserve  s'est  accrue  dans  une  proportion  ana- 
logue à  celle  du  capital. 

m  Elle  est  aujourd'hui  de  .    .    .    .  fr.    2.1if  ,400  87 

«  Et  si  l'on  y  ajoute  la  part  qui  lui  est 
attribuée  dans  les  l>énéfices  de  l'exercice 
i876,  elle  n'est  pas  moindre  de  .    .    .  fr.    2,683,756  33 

m  En  résumé,  le  capital  et  la  réserve  forment  aujour- 
d'hui on  chilTre  de  fr.  6,362,3S6-33,  qui  constitue  les 
ressources  propres  de  la  société.  > 

Cet  avoir  social,  messieurs,  est  représenté  en  partie  : 

A.  Par  une  in^eripiion  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  3  o/o  valeur  nominale,  6,630,000  fr.,  acquis 

pour fr.    i.890,197    m 

et  par  une  seconde  inscription  &  i  i/2  «/•, 

de  53,000  fr.,  acquis  pour 51,27123 

B,  1,000  obligations  de  la  société,  3  «/« 

1861,  à  87  fr 87,000    » 

et  32.300  fr.  d'obligations  de  la  société, 

à  i  1/i  •/•.  è  98  o/o 31,654    » 

Total.    .    .  fr.    5,060,122  23 


Le  solde  est  compris  dans  la  somme  de  4.456,438  fr. 
6  c,  que  la  société  possédait,  au  31  décembre,  à  la  Caisse 
générale  d'épargne. 

En  dehors  de  ces  valeurs,  la  société  détient  : 

i*  Ues  litres  des  emprunts  4  1/2  «/o.  émis  par  elle, 
jusqu'à  concurrence  du  moulant  de^  inscriptions  en 
nom,  portées  m  grand-livre,  et  s'élcvaot,  au  6  février 
courant,  à  23.468,100  fr.  ; 

'i^  Les  annuités  souscrites  par  les  communes.  Ces  va- 
leurs, que  rhomidité  de  nos  réduits  menaçait  d'endom- 
mager, ont  été  transférées  dans  un  local  que  la  Banque 
Nationale  a  mis  à  la  disposition  de  la  société  avec  un 
empressement  et  une  obligeance  dont  nous  nous  plai- 
sons à  lui  témoigner  ici  notre  sincère  reconnaissance. 

Qoant  aoK  titres,  ils  sont  déposés  dans  les  serres  con- 
struites à  cet  effet  et  dont  l'ouverlure  est  constatée, 
chaque  fois,  par  un  procès-verbal  régulier  inscrit  au 
registre  à  ce  destiné. 

Enfin,  messieurs,  et  comme  exécution  de  l'article  72 
du  règlement  d'ordre  intérieur,  nous  avons  trouvé,  en 
annexe  au  bilan  qui  nous  a  été  soumis,  le  procès-rerbal 
de  la  vérification  des  valeurs,  du  6  février  courant,  qui 
constate,  outre  les  certificats  des  inscriptions  et  les  va- 
leurs ci- dessus,  rexlstence  de 


21,686  titres  de  fr.  1,000. 
2,846       »  »      500. 

3,591        a  •      100. 


ci  fr.  21,686.000 

»       1.423.000 

359.100 


somme  égale  au  capital  de  la  dette  inscrite  ao  grand- 
livre. 

Si  nous  examinons  plus  spécialement,  messieurs,  le 
compte  des  profits  et  pertes  de  l'année  1876,  que  le  con- 
seil de  surveillance  a  «approuvé,  ainsi  que  le  bilan,  à 
l'unanimité  de  ses  membres,  nous  trouvons,  en  le  com- 
parant avec  celui  de  l'exercice  précédent,  au  passif,  une 
diminution  de  5,4.%  fr.  68  c.  sur  les  frais  généraux,  por- 
tant principalement  sur  les  imprimés,  la  société  n'ayant 
émis  qu'un  seul  emprunt  dans  le  cours  de  l'année,  et  une 
augmentation,  pour  le  fonds  de  réserve,  de  187,722  fr. 
94  c,  la  part  de  ce  fonds  dans  les  bénéfices  étant,  en 
1876,  de  5ii,355  fr.  46  c,  Undis  qu'en  1875  elle  n'était 
que  de  354,632  fr.  52  c. 

Pour  terminer,  messieurs,  et  comme  conséquence  de 
l'exposé  que  nous  avons  eu  rbonneur  de  vous  soumettre, 
nous  estimons  que  la  situation  du  Crédit  communal  est 

frospère,  et  cette  prospérité,  nous  l'attribuons  à  la  fois 
la  confiance  du  public  dans  notre  institution,  et  à  la 
bonne  gestion  des  administrateurs  qui  en  ont  la  direc- 
tion. 

Fait  en  séance,  le  8  février  1877. 


Les  commissaires, 

F.  CsanBAO,  V.  GaBTSoa, 
FaiTS  JorraARD.  Gdst.  MorrASO, 
Ad.  PécBiB.  ' 


Le  rapporteur, 

F.  ACBBBBARS, 


BILAN  ABBÉTé  AU  31   D^CBaSBE   1876. 

Actif. 

Annuités fr.  202,705,481  57 

Caisse  d'épargne  \  5«»^«  i**  »°^  ""*»'  ^'^^^  ^ 
ti.»  i'Vf«t        {  Annuités  en  recoo- 

de  l  Ltat.       f     vrement    .    .    .  i54,239  83 

Banque  Nationale 87,803  47 

MM.  de  Rothschild  frères,  à  Paris.    .    .  13,375  38 

Caisse. 4,427  76 

Fonds  publics  de  l*Eut 4,941,468  23 

Obligationsde  la  société 118,654    * 

Coupons  d'intérêts  à  recevoir.    .    .    .  35,298  91 
Avances  à  diverses  villes   et  commu- 
nes (1) 463,447  15 

Mobilier  et  frais  généraux  de  premier 

établissement 8,886  63 


Fr.    .    .  213,289,520  99 

Pauif. 

Capital fr.  3,578,500    > 

Fonds  de  réserve 2.141,400  87 

Comptes  de  primes  et  d'amortissements 

(3  p.  c.) 28,020,289    . 

Comptes  d'amortissements  (4  1/2  p.  c).  53,985,642  50 

Coupons  d'intérêts 122,146.706    » 

Obligations  remboursables  et  coupons 

échus  restant  à  payer 521,671  50 

Intérêts  aux  actionnaires 176,735  83 

Créditeurs  divers.  (Solde  des  emprunts 

des  communes  laissés  par  celles-ci 

en  compte  courant.) 2,145,219  83 

Bénéfices  de  l'exercice  1876 573.355  46 


Ensemble  d'one  faleor  nominale  de  .  fr.  23,468,100 


Fr.    .    .    213,289.520  99 

Arrêté  par  le  conseil  d'administration,  en  séance  du 
10  janvier  1877. 

Le  gérant.  Le  président, 

J.-A.  GiLSOii.  AoG.  Obts. 

Les  administrateurs  :  H.  ns  Broockbbb,  Alex.  Javab. 
A.  Piasoii.  Anatole  Rop:». 

Approuvé  par  le  comité  de  surveillance,  en  séance  du 
8  février  1877. 

Les  commissaires  :  F.  AcEsanANS,  F.  GERaBAo.  V.  GaETsoii, 
FaiTz  JorrBARD,  Gost.  Mottard,  A.  Pbcbeb. 


(1)  Les  BTances  faites  aux  communes,  à  Taloir  our  les 
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1876. 


laléréto  4«s  an  aetiMMÎm 176.73$  g3 

FrtU  RéaérMX 55,971  04 

Aa«rtltMfliral  do  aoUlicr 467  70 

Part  de  radwtmgtralioa   ci  de»  cosa»- 

Mire» 31.000    • 

FoMb  de  rétoTC 542,3»  46 


Fr.    .    .    806,530  03 


Avoir, 


BéséOeet  tar  l'caprut  de  1876.  .  .  .  fr.  152.350  • 
BéoéOeet  par  réalÎMiioiu  et  veatcs  for  foada 

piiblicaetobligaliaasdclaMeiété.  .  .  293,618  • 
îmiéréU  reçu  oa  aeqoii  sor  fonds  pablics 

etobligaiiooadc  iaMciété 152,560  25 

lalMU  sar  eoaiptcs  coaraaU 208,001  78 


Pr. 


806,530  08 


CAm^LitUB  (!).  —  Fabrique 
(TégUu.  —  Budget.  —  Allocation  à  titre  de  sup- 
plément au  de$$ervant  pour  frais  de  binaison.  — 
Rejet  par  la  dépuiation.  —  Maintien  par  le  gou- 
vernement. —  Arrêté  royal  do  10  février  1875. 

léopM  11,  de. 

Va  rarrécé,  en  date  da  31  JaoTier  I87i,  par  leqvel  la 
dépalalioa  pemaoeale  da  eoaseil  proviaeial  da  Hai- 
aaot,  atataaat  sor  les  badgeU  de  la  fabriqae  de  la  soe- 
earsale  de  Sajat-Omer,  et  de  la  cbapelle  de  Notre-Dame 
de  la  Tonbe,  à  Kala.  poar  ladite  aaaée  i87i,  sopprirae 
les  alloealloas  de  eent  fraoes,  portées  aoz  articles  36  de 
ehaeao  de  ee«  deox  bodgete,  à  litre  de  «  sappléaieot  de 
traiteaieat  ao  eoré  »; 

Va  le  rreoars  formé  par  le  eoaseil  de  fabriqae  de  ces 
^iscs,  le  15  féfrier  sairsat,  eoatre  i'arrélé  préaiea- 
tioaaé  ; 

Va  les  aris  do  eoaseil  eoamaaal  de  Kala,  de  M.  Téré- 

Saedo  dioeése  de  Tournai,  de  la  dépotalioo  permanenle 
a  conseil  proWneial  et  de  H.  le  gooiremear  do  Hainaoi, 
do  6  mars,  da  18  Joia.  ifu  25  juillet,  da  4  teplembre,  do 
30  oorembre,  do  23  et  do  30  décembre  derniers; 

Considérant  qa'll  rétolie  des  pièces  de  rinstroetion 
oae  trois  messes  sont  célébrées,  les  dimaacbes  et  les 
joors  fériés,  poor  les  besoins  do  colle  de  ladite  soecor- 
sale,  savoir  :  deai  dans  Téglise  de  Salnt^mer.  et  one 
dans  la  chapelle  de  la  Tombe  ;  que  celte  suecorsale  n'est 
administrée  qoe  par  deoi  prêtres  :  on  desservant  et  on 
chapelain;  ei  qo  en  fait,  la  troisième  de  ces  messes  est 
célébrée  tantôt  par  le  desservant,  tantôt  par  le  chapelain, 
tantôt  par  on  aotre  des  prêtres  habitant  la  paroisse; 

Considérant  qa*en  toot  cas,  la  charge  de  la  bioaison 
incombe  ao  desservant,  qoi  doit  rétribuer  soit  le  chape- 
lain, soit  l'un  de  ces  prêtres,  lorsqu'il  ne  célèbre  pas  lui- 
même  ladite  messe;  et  qu'en  conséquence,  il  y  a  lien  de 
lui  allouer  one  indemnité  du  chef  de  ce  service  ; 

Considérant  qoe  le  conseil  de  fabriqoe  réclamant  fait 
valoir  que  les  crédits  de  l'article  36  desdits  budgeU,  in- 
titulés supplément  de  iraitewtent  au  eurè,  sont  réellement 
une  indrmnité  au  curé  pour  frais  dehinaison; 

Consid<;ranl  que  cette  allocation  a  toujours  été  ac- 
corilée  depuis  1839,  qu'elle  n'est  pas  exagérée,  et  qu'il  y 
a  lien  de  la  maintenir  ; 


sommes  poor  lesqoelles  elles  sont  admises  à  participer 
au  prochain  emprunt  à  émettre  par  la  société,  ne  sont 
opérées  que  contre  remise  des  annuités  représentant 
rintéréi  et  l'amortissement  de  la  totalité  de  ces  sommes. 
De  ce  chef,  la  société  a,  en  nantissement,  une  somme  de 
2.349,930  fr. 

(i)  Voy.  DiCTioRRâiaa,  p..  159;  JocaaiL,  I.  I,  p.  137, 
246;  t.  II,  p.  46,  330,  451,  589;  t.  III,  pages  i6K.  357, 
j(i3. 


Tararfideidehiai 
Sar  la  prapadtiaB  di 

arrMécI 

Les  articles  56  des  bad^eU  de  lafi- 
brime  de  la  saccwssle  de  Sant-Oscr  ci  de  Li  rkapelîc 
de  3o(re-Daaae  de  la  Toasbe.  à  Kaia,  soat  apprvavei 
tels  qulis  oat  de  valés  par  le  eoaseil  de  fabriqoe. 
!\ocre  miaâsl/v  de  la  jastiec  est  tkmr^^  de 

Voy.  Fâmiqces  »*icusc.  Pbessttcbk. 


rAJrr(2).  Arrêté  royal  da 
16  mai  1876,  poruot  dérogatioo  à  Fartideô 
de  Farrété  du  7  féTrier  1876,  relatif  à  Torp- 
nisatioo  des  cooseîls  d'administratioa  près  les 
églises  protestantes  do  coite  éTangélique  (ô^ 

Léopold  II,  «te. 

Va  la  déiibératioB  da  coasisloire  ëtaagcHqae  de 
Bnnelles  et  l'avis  da  syvode  de  ITaloa  des  éj^ïtts  pr»- 
teslaates  de  Belgiqae,  da  26  ami  et  da  4  mai  1876; 

Va  les  articles  18  et  19  de  la  loi  da  i  Mars  I870el 
arrèlés  da  23  férricr  1871  et  da  7  férricr  deraier  ; 

Sar  le  rapport  de  aotre  aùaistre  de  la  jastiee, 

avoas  arrêté  et  arréloas  : 


AsTicLc  raiçcB.  Par  dérogatloa  à  l'article  3  de  notre 
arrêté  da  7  février  1876  précité,  il  sera  procédé,  dans  les 
dix  premiers  joars  do  mois  de  juin  prochain,  à  releciioa 
des  meaibres  da  eoaseil  d'admiaistratioa  près  Vé^t^ 
protcstaaic  de  Braxelles. 

Le  nombre  des  SBcaibres  éleciifs  de  ce  eoaseil  est  parte 
ànenl. 

Notre  miaislre  delà  jastiee  est  chargé,  etc. 

cms,  ccBé  (4).  Yoy.  PusarrÉKE. 


»B€«KATiews  ciTi^CBS  (5).  —  Propo- 
sitions. —  Renseignements.  —  Circolaire  de 
M.  le  ministre  de  la  Justice  du  6  décembre 
1875. 

A  MM.  les  gouvermewrs. 

Je  vous  prie  de  Tonloir  me  iaire  panreolr,  dan»  U 
forme  indiquée  par  ma  circulaire  do  10  novembre  1^7(. 
Secret,  gén..  2«  b«n  OL.,  167  et  en  y  joignant  les  piécr» 
justificatives  nécessaires,  des  renseigoemenis  sor  lr> 
titres  que  pourraient  avoir  à  la  décoration  civique  iasti- 
tuée  par  arrêté  royal  du  21  juillet  1867  (6) 


La  circulaire  du  10  novembre  1874  est  atosi 
conçue  : 

A  MM.  les  gouverneurs. 

Plusieurs  personnes  exerçant  des  fonctions  dao«  ^o 
administrations  charitables  ressortissant  à  won  dépar- 
tement m'ont  été  signalées  soit  directement.  t.oii  par  «o» 
propositions  antérieures,  comme  ayant  des  titres  i  i< 
décoration  civique  instituée  par  l'arrêté  royal  dn  21  juil- 
let 1867.  Mais  les  renseignements  qui  m'ont  été  roonii« 


(2)  Voy.  DicTioHRAïaB,  p.  161.  —  Jocaral,  l.Il,  p.  i3i; 
t.  III,  p.  514. 

(3)  L'arrêté  du  3  février  1876  est  inséré  aa  JocauL. 
t.  III,  p.  5ii. 

(4)  Voy.  DlCTIORKAlHE,  p.  161. —  JOCIHAL,  t.  III,  P- ^[^ 

(5)  Voy.  DicTioKHAïaB,  p.  i6i.  — JooasAL,  1. 1,  p.  lôT, 
247  ;  t.  Il,  p.  51 .  191 ,  331  :  t.  ill,  p.  43,  167.  515. 

(6)  L'arrêté  du  21  juillet  1867  est  inséré  au  Joaisa, 
t.  Il,  p.  52. 
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I  l'appai  de  ees  propositions  sont,  eo  général,  fort  in- 
:oai|>lel5. 

Comme  il  importe  de  conserver  k  la  dîstioclion  dont  il 
Tagit  le  prestige  et  la  valeur  qoe  le  gouvememrnl  a 
roula  lui  attribuer,  il  y  a  lieu  de  se  montrer  sévère  dans 
l'appréciation  des  motifs  qui  paraîtraient  justifier  des 
propositions.  Outre  )a  justilicaiion  du  nombre  d'années 
de  fonctions  exigées  par  l'arrêté  royal  précité,  il  doit 
être  reconnu  et  attesté  que  l'intéressé  s'est  acquis  des 
titres  à  une  distinction  par  un  dévouement  constant  et 
par  des  services  sérieux  rendus  à  la  chose  publique. 

Vous  trouverez  ci-joint,  M.  le  gouverneur,  un  tableau 
contenant  les  noms  des  personnes  signalées,  apparte- 
nant ik  votre  province,  ainsi  que  les  renseignements  qui 


m'ont  déj&  été  fournis  avee  les  pièces  qui  s^  rapportent. 
Je  vous  prie  de  vouloir  faire  compléter  ce  tableau  avec 
soin  et  a*y  joindre  les  pièces  justlncatives  nécessaires. 

Vous  voudrez  bien  y  ajouter,  s'il  y  a  lieo^  les  nou- 
velles propositions  que  vous  pourriez  avoir  encore  à  me 
présenter  à  raison  de  servi(?es  rendus  dans  des  adminis- 
trations de  bienfaisance,  et  employer  la  même  forme  de 
tableau  pour  celles  que  vous  eroiriez  devoir  m'adresser 
à  l'avenir. 

H  me  sera  agréable,  M.  le  sooverneor,  de  recevoir  le 
travail  dont  il  s'agit  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  ministre  de  la  justice, 
T.  De  LARTSHeeBB. 


Nom,  préoonti. 
Il  qualité  ou  profeMiOD 
et  demfure. 


Age. 


Fonction* 
exercée*. 


Dates 

doc  nominations 

et.  s'il  y  a  lien,  de  la 

cessation  des  fonctions. 


Degié 
de  décoration 

proposée 
on  sollicitée. 


Distinctions 

honorifiques  déjà 

obtenues. 


Rapporta 

on 

aTÎs  des  aotorilés. 


Il 


Garde  civique.  —  Cirmlaire  de  M.  le  ministre 
de  riutéricur  du  45  avril  1876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Désireux  de  donner  une  nouvelle  marque  de  sympathie 
ù  la  garde  civique,  le  gouvernement  a  décidé  qu  elle  sera 
désormais  admise  à  participer  au  bénéfice  de  l'arrêté 
loyal  du  31  juillet  1867, instituant  la  décoration  civique. 

Le  moment  est  venu, monsieur  le  f:ouvernfor,de  faire 
une  première  application  de  cet  arrêté  à  la  milice 
I  itoyenoe. 

>on8  nous  occuperons  d'abord  des  officiers,  sous-offl- 
ciers  et  caporaux  (brigadiers)  des  gardes  actives  ou  des 
corps  spéciaux  dans  les  garaes  non  actives,  qui  réunis- 
sent les  conditions  requises  pour  aspirer  ù  la  croix  soit 
de  seconde,  soit  de  première  classe. 

Veuillez,  monsieur  le  i^oovernenr,  examiner  leurs 
litres  avec  le  plus  grand  soin  et  m'adresser  des  proposi- 
tions en  faveur  de  ceux  qui  ont  mérité  cette  distinction. 

Les  principales  règles  à  suivre  dans  Tappréciation  des 
titres  sont  les  suivantes  : 

I.  Us  gardes  revêtus  d'un  grade  peuvent  seuls  rece- 
voir la  décoration  civique. 

II.  La  dorée  minime  des  fonctions  est  de  35  ans  pour 
la  croix  de  première  classe  et,  par  exception  aux  prin- 
cipes géoéraox,  de  25  ans  pour  celle  de  seconde  classe. 

m.  Od  n'admettra  pas  les  années  de  service  militaire 


pour  parfaire  le  terme  fixé  ;  mais  il  sera  permis  de  comp- 
ter coroipe  appoint  au  titulaire  d'un  grade  q^oelconque 
les  services  rendus  dans  les  fonctions  provinciales, com- 
munales, électives  ou  gnioiles,  pourvu  que  ces  fonctions 
aieni  été  exercées  avant  ou  après  celles  inhérentes  au 
grade  et  non  en  même  temps. 

IV.  Le  nombte  des  années  de  fonclinns  ne  suffit  pas; 
il  faut  de  plus  que  le  titulaire  ait  servi  honorablement  et 
se  soit  distingué  par  son  dévouement  à  l'institution. 

Il  sera  dressé  pour  chaque  intéressé  on  état  de  servi- 
ces conforme  au  modèle  ci-annexé. 

On  justifiera  de  la  durée  des  fonctions  au  moyen  de 
certificats  à  délivrer  p«r  les  autorités  compétentes,  c'est- 
à'dire,  |iar  le  qoarlier-mattre  à  l'intervention  du  chef  de 
corps,  en  ce  qui  concerne  les  services  rendus  dans  la 
garde  civique  ;  par  le  greffier  provincial  pour  les  services 
provinciaux,  et  par  le  bourgmestre  pour  les  services 
purement  communaux. 

Le  chef  de  la  garde  aposiillera  les  états  de  services  et 
les  fera  parvenir  au  bourgmestre  en  y  joignant  les  pièces 
justificatives  nécessaires.  Le  bourgmestre  vous  les  trans- 
mettra ensuite  avec  ses  ob«ervations. 

Vous  reeevrex  ainsi  des  dossiers  complets  et  il  vous 
sera  presque  toujours  possible  de  former  les  propositions 
demandées,  sans  que  vous  soyez  obligé  de  recourir  à  un 
supplément  d'instruction. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemenr,  de  m'adresser 
votre  travail  dans  un  bref  délai. 
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BÉMISSIOM  BBfi   AVTOIIITÉtl   COMMIJ- 

iVAi«E«  (1).  Voy.  Bourgmestre. 

BÉMOLITIOM  DE  BATIMBliTS  LONGEANT 

LA  VOIE  PUBLIQUE  (ï).  Ârrét  de  la  cour  de  cas- 
sation dn  7  avril  1 876 (Postcmte,  1876,  !'•  par- 
tie, p.  246). 

i»  llfSTAIVCB  D*APPEL.  —  OBCURATION  d'aRKÈT  COHMUll.  — 
COilCLUSlORS.  —  PARTIES  A8SI6RéE8.  —  D^IOLITIOR.  — 
IHDITISIBILITé  DR  LA  CAUSE. 

2«  POUVOIR  JUDICIAIRE.  —  d£>olitior  de  BATIMERT^  aERA- 

ÇART  RDIRE.  —  ACTES  DE  L'AUTORITÉ  ADMIHISTRATITE.  — 
LÉGALITÉ.  —  COaPBTERCB. 
50  ET  i*  EXéCDTIOR  DB  RÂOLBMERTS  DE  POLICE.  —  BOURG- 
■  ESTRB.  —  ATTRIBDTIOR  EXCLUSIVE.  —  RESPOIlSABILITi 
PEBSORRELLB.  —  Dé>OL!TIOR.  —  COLLEGE  tfCBETIRAL.  — 
APPRBCIATIOR  D*ACTE8. —  TRIBURâUX. 

i«  DatiM  «ne  înitanee  où  deux  parlxet  iont  auignéet 
solidairement  aux  ânt  de  démolition  d'un  bâtiment  me- 
naçant ruine,  et  ou  Vune  d^ellet  a  interjeté  appel  contre 
le  demandeur  primitif ^  en  aetignant  son  eodéfendetir  en 
déclaration  a  arrêt  commun,  celui-ci,  en  vertu  de  son  - 
droit  de  défense,peut  s'approprier  les  conclusions  prises 
par  Vappeiant  principal;  •/  le  peut  surtout  s'il  s'agit 
d'une  matière  indivisible,  comme  l'est  une  cUmolition  ; 
un  appel  incident  qu'il  aurait  formé  par  conclusions 
d^audienee  et  en  tant  que  de  besoin,  quel  qu'en  soit 
d'ailleurs  le  fondement  juridique  ou  la  validité,  ne  peut 
altérer  ce  droit  de  défense, 

2«  Les  tribunaux  peuvent^  en  vertu  de  l'article  i(f7  de  la 
constitution,  vén/ler  la  légalité  et  larégularité  des  actes 
en  vertu  desquels  Vautorité  administrative  a  prescrit 
une  démolition,  sans  s'immiscer  dans  l'appréciation  de 
l'opportunité  de  ces  actes  et  sans  s*arrêter  à  une  déci" 
sion  de  la  députation  permanente  qui  a  écarté  une 
réclamation  administrative  formée  par  l'intéressé, 
(Consi.  art.  107  ;  décis.  de  la  déput.  perman.  de  Namur 
du  18  août  1874.) 

3*  Est  nulle  et  sans  effet  Vexécution^  poursuivie  au. nom 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  d'un  règlement 
de  police  qui  ordonne  la  démolition  des  bâtiments  mena" 
çant  ruine  :  le  bourgmestre  est  chargé  seul  et  sous  sa 
responsabilité  personnelle  de  l'exécution  d'un  tel  règle- 
ment.  (Loi  du  30  jnio  1842  modiflaot  l'article  90,  d«  i, 
de  la  loi  du  30  mars  1836;  lois  du  14  décembre  1789. 
art.  50:  du  34  août  1790,  tit.  XI  art.  3»  des  19-22  juil- 
let 1791,  tit.  1,  art.  46;  régi,  de  police  de  Naronr.  du 
16  août  1841,  art.  96, 97,  98;  ordonn.  dn  collège  éche- 
vinal  de  Namor  den  I*'  et  3  juillet  1871.) 

4«  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  en  fait,  par 
appréciation  des  circonstances  et  des  documents  produits 
au  procès,  si  le  bourgmestre  a  agi,  non  pas  en  nom  per- 
sonnel et  sous  sa  responsabilité, mais  en  exécution  aune 
mesure  prise  par  le  collège  échevinal. 

Le  13  mars  1871,  la  soeiété  Thlery  et  C^  loua  de  la 
famille  Raequoy  une  maison  sUuée  à  Namur,  afin  d'y 
établir  un  maga.«in  de  vêtements. 

Poar  affecter  la  maison  à  cette  destination,  des  chan- 
gements à  la  façade  devaient  être  effectoés.  Par  requête 
du  25  mai.  les  locataires  sollicitèrent  l'autorisation  d'ou- 
vrir la  façade  dn  côté  de  la  plare  d'Armes  jusqu'au 
deoxième  étage,  pour  établir  un  vitrage  sur  toute  la 
largeor  de  la  maison,  avec  vitragr-entre-sol  superposé 
an  premier. 

Bientôt  ils  commencèrent  les  travaux  d'appropriation. 

Le  30  juin,  deux  experts  désignés  par  le  collège  éche- 
vinal et  l'arehitecte  de  la  ville  visitèrent  les  lieux.  Dans 
leur  rapport  dn  1*' juillet,  ils  émirent  l'avis  que  la  dé- 
molition de  toute  la  maison  était  urgente,  dans  l'Intérêt 
de  la  sécnrilé  publique. 

Le  même  jour,  intervint  une  ordonnance  du  collège 
éelievinal  prescrivant  la  démolition  immédiate  de  la 
maison. 


(1)  Voy.  DicTioRR..  p.  163.  —  JouBRAL,  1. 111,  p.  357, 515. 

(2)  Voy.  DlCTlOHRAIRE,  p.  163.  —  JOORRAL,  1. 1,  p.  37  ; 
t.Ii,p.33l,452|t.  Ill,p.3i5. 

TOMB  III.  —  5. 


Le  3  juillet,  le  même  collège  porta  une  nouvelle  ordon- 
nance prescrivant  la  démolition  do  bâtiment  dans  les 
trois  jours. 

Ces  ordonnanees  forent  ootifiées  aox  propriétaires  et 
aux  locataires  par  le  collège,  avec  sommation  d'exécuter 
lesdites  ordonnances  et  de  démolir  la  maison. 

Ces  aeles  de  notification  parvinrent  aox  inléressés  le 
7  juillet. 

L'avant- veille,  ils  avaient  été  prévenus  qoe  le  départe- 
ment des  travaux  publies  avait  refusé  l'autorisation  d'ef- 
fectuer les  changements  projetés. 

Par  divers  exploits  des  7, 10  et  12  juillet,  exploits  faiU 
à  la  requête  dn  collège  échevinal,  l'expertise  du  le  juillet 
et  les  ordonnances  des  {•'  et  3  juillet  furent  notifiées  aux 
intéressés,  avec  sommation  de  démolir  la  maison. 

Le  10  juillet,  la  famille  Ruequoy  transmit  au  collège 
nne  contre-expertise, attestant  qoe  les  travaux  n'offraient 
aoeon  danger  pour  la  Fècuritè  publique,  et  demanda  que 
le  collège  fit  procéder  à  une  nouvelle  expertise,  dont  elle 
offrit  de  payer  les  frais. 

Le  collège  répondit  qu'il  persistait  dans  ses  ordon- 
nances. 

Le  12  août,  Thiery  et  Ci«  prirent  leur  recours  à  la 
dèpulation  permanente  contre  lesdites  ordonnanees  des 
ieretSjuilIcL 

Le  14  août,  ils  demandèrent  au  collège  une  expertise 
contradictoire. 


de  statuer. 

La  veille  (18  août), la  dépotation  avait  rejeté  le  recours 
de  Thiery  et  Ci*.  Sa  décision  vise  les  articles  96, 97  et  98 
du  règlement  général  de  police  de  Namur  qui  consacre 
la  compétence  du  collège.  La  députation  dispose,  en  con- 
séquence, que  le  collège  a  agi  dans  la  plénitude  de  ses 
attributions  ;  que  c'est  maintenant  aux  tribunaux  k  sla* 
tuer  sur  cette  affaire. 

Par  on  arrêté  du  21  juillet,  le  collège,  ■  revu  les 
ordonnanees  en  date  des  I"  et  3  juillet  1871  »  refuse 
l'aotorisation  sollicitée  par  Thiery  et  Ci«,  dans  leur 
requête  du  25  mai.  La  notification  de  cet  arrêté  à  Thiery 
et  Ci*  est  prescrite  le  21  août. 

Le  18  septembre,  nouvelle  requête  de  Thiery  et  C'*  par 
laquelle  ils  transmettent  an  collège  les  copies  de  quatre 
rapports  d'experts  et  d'architectes,  notamment  la  eopie 
du  rapport  de  trois  experts  nommés  par  le  tribunal  de 
Namur,  rapport  qui  constate  que  la  façade  est  entière- 
ment reconstruite.  Les  requérants  demandent  que  le 
collège,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents, 
revienne  sur  ses  ordonnances  des  1*'  et  Sjuillel. 

La  réponse  du  bourgmestre  porte  ;  «  Nous  nous  rèfè- 
rons  ft  nos  précédentes  décisions.  Nous  sommes,  an  sur- 
plus, dessaisis.  Nous  ne  pouvons  revenir  sur  ce  qui  a  été 
décidé.  ■ 

Dès  le  9  août  1871,  la  ville  de  Namur  avait  assigné  la 
famille  Ruequoy  et  Thiery  et  C^*  devant  le  tribunal  de 
Namur,  pour  être  condamnés  solidairement  k  démolir  la 
maison  dont  il  s'agit,  on  à  payer  solidairement  et  indi- 
visément les  frais  de  la  démolition  d'office;  et  ce,  par  un 
jogrment  commun  entre  tontes  les  parties. 

L'action  était  fondée  sur  les  ordonnanees  des  I*'  et 
3  juillet  et  sur  ce  que  les  assignés,  sommés  de  démolir, 
avaient  les  nns  accepté  et  les  autres  refusé  de  le  faire. 

Par  exploit  du  26  août,  les  héritiers  Ruequoy  assignè- 
rent Thiery  etC<*  devant  le  même  tribunal,  en  interven- 
tion et  garantie.  Le  12  septembre,  Thiery  et  C*  appelè- 
rent également  les  Ruequoy  en  intervention  et  garantie 
dans  I  instance. 

Le  tribunal  de  Namur,  par  jugement  du  20  décem- 
bre 1871,  adjugea  ù  la  ville  ses  fins  et  conclusions. 
Appel  de  Thiery  et  Ci*  le  14  février  1872. 
Par  exploit  du  27  du  même  mois,  ils  dénoncèrent  cet 
appel  k  la  famille  Ruequoy,  en  l'assignant  devant  la  cour 
en  déclaration  d'arrêt  commun. 

Les  appelants  opposèrent  à  l'action  de  la  ville  de  Namur 
divers  moyens  dont  il  n'est  pas  question  dans  la  présente 
instance. 

Ils  soutinrent  spécialement,  su  fond,  que  les  ordon- 
nances de&  i»  et  5  juillet  étaient  illégales,  parce  qu'elles 
étaient  rendues  par  une  autorité  incompétente  :  le  bourg- 
mestre seul  ayant  qualité  pour  les  porter.  Ils  conclurent, 
en  conséquence,  k  ce  qu'il  plût  à  la  cour  déclarer  la  ville 
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ooD  fondée  en  son  acUon,  et  déelarer  Tan  et  eommon  aoi 
héritiers  Rocquoy. 

Geoz<ei  conclurent  &  ee  que  la  eour  lea  reçût,  pour 
autant  que  de  besoin,  iiilimés.  incidemment  appelants, 
et  4eur  donnât  acte  qu'ils  prenaient  les  mêmes  conclu- 
sions'que  celles  prises  par  Thiery.et  0«. 

La  Viilé  conclut  ù  ce  que  la  cour,  statuant  entre  toules 
les  parties  par  un  seul  et  même  arrêt,  suns  s'arrêter  aux 
conclusions  contraires  des  appelants  et  des  assignés  en 
déclaration  d'arrêt  commun,  dans  lesquelles  ils  seront 
déclarés  non  recevables  et,  en  tout  cas,  mal  fondée,  mit 
l'appel  au  néant. 

bur  ce,  la  cour  de  Lî^ge,  par  arrêt  du  18  mars  1875, 
rejeta  les  fins  de  non-reeevoir  invoquées  par  les  appe- 
lants et,  au  fond,  quant  à  l'illégalité  des  deux  ordonnan- 
ces*., {yoy.  Journal,  1. 111,  vo  Aciioiu  judiciaires,  p.  481). 

La  Tille  de  Namur  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt  : 

Aaa&T. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  vio* 
iation  des  articles  1350  cl  1351  du  code  civil, de  la  fausse' 
application  et  de  la  violation  de  l'article  443.  $  3.  do  code 
de  procédure  ;  de  la  violation  des  articles  337,  406,  443, 
S  1,  et  456  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
déclaré  non  recevables  les  conclusions  prises  en  appel 

[lar  les  héritiers  Rucquoy  contre  la  ville  de  Namur,  par 
e  motif  qu^aucon  acte  n'avait  lié  l'instance  entre  ces 
parties,  et  que,  d'ailleurs,  ces  héritiers. qui  n'étaient  pas 
intimés,  n'avaient  pas  le  droit  de  former  appel  incident 
contre  ladite  ville,  qui  n'était  pas  appelante,  et  en  ce 
que,  par  suite,  l'arrêt  viole  la  force  de  la  chose  jugée 
résultant  du  jugement  rendu  le  30  décembre  1871  à  la 
charge  de  la  famille  Rucquoy  par  le  tribunal  de  Namur  : 

<  Attendu  que  l'action  intentée  par  la  ville  de  Namur 
aux  défendeurs  tendait  à  ce  qu'ifs  fussent  condamnés 
solidairement  à  démolir  un  bâtiment  mennçant  ruine 
dont  la  société  Thiery  et  C^*  avait  la  location  et  dont  la 
propriété  était  en  mains  des  héritiers  Rucauoy,  ou  à 

taver  solidairement  et  indivisément  les  frais  de  la  démo- 
ition  ft  effectuer  d'office  et  ce,  par  un  jugement  commun 
entre  toutes  les  parties; 

<  Attendu  que  le  tribunal  de  Namur  ayant  adjugé  â  la 
demanderesse  les  Ans  de  son  exploit,  la  société  Thiery 
et  O*  interjeta  appel  de  cette  décision,  le  dénonça  aux 
héritiers  Rucquoy.  les  assigna  devant  la  cour  dé  Liège 
en  déclaration  d'arrêt  commun  et  coiiclal  à  ce  que  la  cour 
dit  l'intimée  non  fondée  en  son  action; 

«  Attendu  que  la  ville  de  Namur  conclut  h  ce  que  la 
société  appelante  et  les  héritiers  Rocquoy  fussent  déda- 
lés.  par  un  seul  et  même  arrêt,  non  recevables  et  mal 
fondes  en  leurs  conclusions; 

«  Attendu  que  ces  héritiers,  auxquels  le  jugement  à 
qiut  n'avait  pas  été  signiGé  et  qui  n'y  avaient  donné 
aucun  acquiescement,  demandèrent  k  être  reçus,  pour 
autant  que  de  besoin,  intimés  incidemment  appelants  et 
s'approprièrent  les  conclusions  prises  par  la  société 
Thiery  et  C««  ; 

<  Attendu  que  le  litige  ainsi  engagé  entre  les  parties 
ayant  on  seul  cl  même  objet,  indivisible  par  sa  nature, 
l'appel  de  la  hociété  défenderesse,  notifié  à  la  famille 
Rucquoy  et  k  la  ville  de  Namur,  avait  tout  remis  en 

3uestion  à  l'égard  de  toutes  les  parties  et  avait  soumis  le 
ébat  au  juge  d'appel  dans  les  termes  où  il  se  présentait 
devant  le  premier  juge  ; 

«  Attendu  que,  mis  en  cause  k  l'effet  d'entendre  pro- 
noncer une  décision  formant  vis-â-vis  d'eux  un  lien  juri- 
dique, les  héritiers  Rucquoy  puisaient  dans  le  droit  de 
détense  qui  appartient  ft  toute  partie  litigante,  la  faeul.é 
de  foi  muler,  pour  la  sauvegarde  de  leurs  inléiêls.  toutes 
les  demandes  légitimées  par  l'appel  dont  la  cour  de  Liège 
était  soisie;  qu'ù  ce  tiire  leurs  conclusions  aux  fins  d'ob- 
tenir la  réformation  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Niimur  étaient  recevableit  ; 

■  Attendu  que  la  recevabilité  de  ces  conclusions  ne 
dépendait  pas  de  la  qualité  d'intimés  incidemment  appe- 
lants qu'auraient  eue  les  défendeurs  Rucquoy;  qn'il  est, 
dès  lors,  inutile  de  rechercher  s'ils  étaient  habiles  k 
prendre  eetie  qualité,  revendiquée  d'ailleurs  par  eux  en 
ordre  subsidiaire  et  que  l'urrêi  attaqué  ne  leur  attribue 
pas; 

«  Attendu  qn'il  suit  de  ces  considérations  que  le  pre- 
mier moyen  n'est  pas  fondé  ; 


«  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violntion  des  arti- 
elcf  1350  et  1351  du  code  civil,  de  la  faosac  application 
des  articles  92,  93  et  107  de  la  eonstitntioa.  de  la  viola- 
tion des  articles  551,  n»  7,  du  code  de  proeédorc,  3  et  161 
du  code  d'instruction  criminelle,  des  arlicla  78  et  87  de 
la  loi  do  30  mars  1836.  de  l'article  13,  titre  II,  de  la  lot 
des  16-94  août  1790,  de  la  disposition  finale  de  la  loi  do 
16  fructidor  an  m  et  de  l'article  46  do  décret  des 
19-22  juillet  1791,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  o'a  pas  pro- 
noncé la  démolition  comme  réparation  d'oiac  c«itn«cB- 
tion  qui  existait  par  cela  seul  qu'on  avait  refasé  d'obtem- 
pérer k  la  sommation  faite  par  l'autorité  adoainisirativr, 
unique  juge  compétent  de  l'opportnniié  de  la  mesare 
et  alors  que  l'arrêté  de  la  députation  permanente  aiait, 
à  cet  égard,  force  de  chose  iugée  : 

«  Attendu  que  l'article  107  de  la  eonstiiatîon  défea4 
aux  tribunaux  d'appliquer  les  arrêtés  oa  règlemeois 
généraux,  provinciaux  ou  locaux  qui  seraient  contraire 
aux  lois  ; 

«  Attendu  oue  le  devoir,  imposé  an  pouvoir  jodietairr, 
de  vérifier  la  légalité  de  ces  actes  est  absola  et  indépen- 
dant de  l'action  administrative  ; 

«  Attendu  que  les  ordonnances  du  collège  échevtnal  de 
Niimur  qui  prescrivent  la  démolition  de  la  maison  des 
défendeurs,  et  dont  on  réclamait  en  justice  l'appUcatioa. 
étaient  donc,  quant  à  leur  légalité,  soumises  aa  contjêle 
de  la  cour  d'appel  de  Liège  ; 

«  Qu'elle  s'est  livrée  à  ce  contrôle  sans  se  consUtacr 
juge  de  l'opportunité  des  mesures  prises  par  l'autorité 
communale  ; 

■  Attendu  que  l'arrêté  de  la  députation  permanente  da 
conseil  provincial  de  Namur,  qui  rejette  le  recoars  de  U 
société  Thiery  et  O'  contre  le^dites  ordonnances,  ne 
statue  pas  sur  le  droit  attribué  aux  tribunaux  par  l'arti- 
cle 107  de  la  constitution  elne  peut.h  aucon  tilrc,  entra- 
ver l'exercice  de  leurs  prérogatives  ; 

«  Qoc«  partant,  le  deuxième  moyen  est  aussi  déoné  de 
fondement  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  accusant  la  fausse  applica- 
tion et  la  violation  de  la  loi  du  4  juin  184S  (nouvel  art.SQ 
de  la  loi  communale),  la  violation  de  l'article  50  du  décret 
du  14  décembre  1789,  de  l'article  3.  tilrc  XI  de  la  loi  des 
16-24  août  1790.  de  l'article  46,  Utre  !•'  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  des  articles  78  et  210,  no2.  de  la  loi  da 
50  mars  iS^B  et  des  articles  96,  97  et  98  do  réclemeot  de 
police  de  Namur  du  16  août  18il,  en  ee  que  l^rrét  atta- 
qué' déclare  illégales  les  ordonnances  des  le  et  3  jaÛ- 
let  1871,  prescrivant  la  démolition  d'une  maison  mena- 
çant ruioe.  parce  qu'elles  émanaient, non  do  bonrgiDC»tre, 
mais  du  collège  èchevinal  ; 

a  Attendu  que,  suivant  l'article  90,  n*  4,  de  la  loi  da 
30  mars  1856,  le  collège  des  bour^estre  et  échevias 
était  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  lèglements  de 
police  ; 

«  Attendu  que  les  mots  règlewunU  de  police,  oue  por- 
tait ee  texte,  comprenaient,  dans  leur  geoéralilé,  luotcs 
les  disposiiions  réglementaires  conc  ernant  les  ohjeu  de 
police  confiés  k  la  vigilance  et  A  raotorité  des  eorp» 
municipaux  par  les  lois  du  14  décembre  1789,  dci 
16-24  août  1790  et  des  19-22  juillet  1791  ;  qu'ils  compre- 
naient donc  les  mesures  prises  en  vue  de  faire  jooir  les 
habitants  de  la* sûreté  dans  les  rues  et  d'assurer  la  solidité 
des  constructions  élevées  le  long  des  voies  publiques; 

«  Attendu  que  la  loi  du  30  juin  1842  a  supprimé  le  a*  4 
de  l'article  90  précité  et  a  chargé  le  bourgmestre  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  de  police,  en  rantoris«nt  à 
déléguer,  sous  sa  responsabilité,  cette  attribution  k  l'os 
àeA  èc  lie  vins  ; 

«  Attendu  que  les  termes  règlewienU  de  police  ont.  dan* 
la  loi  de  1842,  la  signiflcaiion  qu'ils  avaient  dans  U  loi 
de  1856,  à  laquelle  ils  sont  empruntés; 

«  Que  l'intention  d'en  restreindre  la  portée  a*a  pas  été 
manifestée  par  le  législateur; 

■  Que,  dons  le  cours  des  discussions  de  la  loi  nonvefle, 
A  la  chaoïbre  des  représentants,  le  ministre  de  l'iniéfieer. 
auteur  de  la  proposition  modificative  de  l'article  9^.  a 
déclaré,  du  contraire,  sans  contradîclion,  que  les  lots  rt 
règlements  de  police  seraient,  sous  l'empire  de  TartieleSO 
nouveau,  ce  qu'ils  étaient  sous  l'empire  de  la  loi  de  183^, 
la  compétence  de  l'aulorité  chargée  de  leur  exécntioa 
étant  seule  changée  ; 

«  Attendu  que,  d'api  es  les  documents  parlcnentairrji, 
la  pensée  de  ce  changement  a  été  inspirée  ootamastat 
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par  la  eélérité  qae  rëelament  les  mesoref  de  poliee; 
«  Qae  ee  motif  s'appUooe  directement  avx  diepositlons 
à  prendre  lorsqa*une  maison  menaçant  rniqe  compromet 
la  edrelé  des  habitants  ; 

•  Qp'il  est  done  rationnel  que  le  soin  de  faire  cesser 
ce  péril  par  voie  d*autorit<^  ait  été  conflé  an  bourgmestre, 
dool  l'intervention  est  affranchie  des  lenteurs  que  com- 
portent la  réunion  et  la  délibération  du  collège  ; 

•  Attendu  que,  de  la  combinaison  de  Tartiele  90,  n«  4. 
Douvean  de  la  loi  communale  avee  les  dispositions  non 
modifiées  de  la  mémo  loi,  il  ressort  qu'en  général  et  sauf 
les  eas  spéciaux  où  la  compétence  du  collège  échevinal 
est  formellement  affirmée,  les  objets  do  domaine  de  la 
police  communale  sont  dans  les  attributions  du  bourg- 
mestre { 

«  Que,  partant.  Tordre  de  faire  disparaître  on  bâti- 
ment dont  les  défectuosités  menacent  la  sArelé  des  per- 
sonnes,  ordre  qoi  constitue  une  mesure  de  police,  aux 
termes  mêmes  des  lois  sur  In  madère,  doit  émaner  du 
boar^mesire  ou  de  son  délégué,  agissant  sous  la  respon- 
sabilité de  ce  fonctionnaire  ; 

«  D'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
llléga'ei  les  ordonnances  rendues  en  cause  le  1*'  et  le 
3  juillet  1871  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  ville  de  Namur.  ne  contrevient  ù  aucun  des  textes 
dont  la  violation  sort  de  base  au  troisième  moyen; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1319  du  code  civil,  551,  n«  7,  du  code  de  procédure, 
de  la  violation  de  la  loi  du  30  juin  iSii  (art.  90  nouveau 
de  la  loi  communale)  et  de  l'ariicle  97  de  la  constitution, 
en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  dénoncé  repousse  l'action 
de  la  demanderesse  tendant  à  la  démolition  d'une  maison 
menpç  int  ruine,  alors  que  cette  démolition  avait  été 
requise  par  des  sommations  du  bourgmestre  agissant 
en  nom  personnel  ;  en  ce  que,  d'autre  part,  la  cour  de 
Liège  n'a  pas  motivé  sa  décision  de  rejet,  en  tant  que 
l'action  de  1%  ville  de  Namur  était  fondée  sur  lesdites 
sommations  du  bourgmestre  : 

■  Attendu  que,  selon  l'exploit  introductif  d'instance, 
Taction  de  la  deman<leressc  était  uniquement  fondée  sur. 
les  ordonnances  de  démolition  portées  par  le  collège 
échevinal  ; 

■  Qu'en  appel,  la  ville  de  Namur  a,  k  la  vérité,  induit 
de  l'intervention  du  bourgmestre  à  ces  ordonnances  que 
l'ordre  de  démolir  avait  été  donné  par  lui,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  personnelles  ; 

■  Mais  aue  la  cour  de  Liège,  rencontrant  cet  argnment, 
dit  :  ■  qnil  est  controuvé  en  fait;  qu'aucune  pièce  ne 
constate  que  le  bourgmestre  ait  pris,  d'une  façon  quel- 
conque, relativement  à  la  miiKon  dont  il  8*agit,on  arrêté 
dont  il  assume  la  rvBponsabililè;  qu'il  ne  peut  se  retran- 
cher derrière  une  décision  collective;  qu'on  est,  en 
réalité,  dans  l'ignorance  l^i  plus  complète  sur  le  point  de 
savoir  s*il  a,  ou  non,  voté  la  mesure  dont  il  s'agit;  » 

■  Attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  acte  de  la  procédure 
qne  la  demanderesse  ait,  au  cours  du  procès.  Invoqué  des 
sommations  de  démolir  faites  par  le  bourgmestre  agis- 
sant Il  titre  personnel  de  ses  fonctions  ; 

c  Qu'en  supposant  que  les  pièces  annexées  è  la  requête 
en  cassation  aient  été  produites  devant  la  cour  d'appel, 
ee  q>ii  n'est  pas  établi,  il  résulte  de  ces, documents  que 
les  sommations  vantées  avaient  été  faites' au  nom  du  col- 
lège échevinal  et  qu'elles  étaient  signées  par  le  bourg- 
mestre au  vffi  de  l'article  101  de  la  loi  communale,  exi- 
geant qne  len  ordonnances  du  collège  soient  revêtues  dé 
cette  formalité; 

•  Attendu  que  le  quatrième  moyen  manque  donc  de 
b  ise  ; 

«  Pjr  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con«lamne  la  de- 
mimleresse  è  l'indemnité  de  150  francs  envers  lesdéfen- 
deors  et  aux  dépens.  • 

Voy.  Voirie. 

••HICII.C  BB  «RC^ijRti  (1).  Arrêtés 
royaux  pris,  eo  1875,  en  matière  de  domicile 
de  secours. 


(1)  Vjy.  DiCTioRNAïaB,  p.  167.  —  Joubril,  t.  1.  p.  38, 
lié.  25i,  361.  501  ;  t.  11,  p.  53, 191,  331,  i5i,  589;  t.  III, 
p.  49, 169.  358,  516. 


1.  17  janvier  1875.  —  Placement  en  pension, 
—  Entretien  incomplet.  —  Habitation,  —  Dé- 
compte, 

Léopold  II.  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  d'Aertryeke  contre  Tar- 
rê(é  de  la  députation  permanente  de  la  Flandre  occiden- 
tale, eu  date  du  12  février  1874,  qui  déclare  qn(*  cette 
commune  était,  au  31  décembre  1871,  le  domicile  de 
secours  d'Anne-Thérè«e  Hackx  ; 

Attendu  que  celte  indigente,  née  le  Î8  Juillet  1797,  et 
qui  avait  droit  aux  secours  publies  è  Zeaeighem,  a  ha- 
bité saui  interruption,  depuis  le  mois  de  m:irs  1863,  la 
commune  d'Aertryeke;  qu'elle  aurait  acquis  un  nouveau 
domicile  de  secours,  dans  cette  eonamune,  au  mois  de 
mars  1871,  par  une  habitation  consécutive  de  huit  an- 
nées, si  son  4{e  avancé  et  ses  infirmités  ne  l'avaient  mise 
dans  la  nécessité  d'être  secourue  par  l'administration 
charitable  de  ladite  commune,  qui  s'est  engagée  è  paver, 
à  partir  du  15  juin  1870,  pour  son  entretien  au  sieur 
De  Groote,  sou  beau- frère,  une  somme  annuelle  de 
70  francs  ; 

Attendu  que  la  commune  d'Aertryeke,  se  fondant  sur 
rimpossibilitè  reconnue  où  se  trouve  l'indigente  de  sub- 
venir 4  ses  besoins,  même  pour  une  faible  partie,  par 
son  travail,  soutient  qne  Tallocatlon  de  la  somme  an- 
nuelle de  70  francs  constiine  un  entretien  complet  qui 
rend  inopérante,  pour  l'aequlsiiion  d'un  nouveau  domi- 
cile de  secours,  l'habitation  d'Anne-Tliérèse  Hackf ,  de- 
puis la  date  prémentionnée  du  15  juin  1870  ; 

Considérant  que  la  somme  annuelle  de  70  francs  ou 
19  centimas  par  jour,  insuffisante  pour  faire  face  aux 
frais  d'un  entretien  complet,  ayant  pour  effet  d'inter- 
rompre l'habitation  pendant  toute  sa  dorée,  ne  peut  être 
eon«idérée  que  comme  un  srcoors  partiel,  dont  il  y  a 
lieu  d'opérer  le  décompte,  d'après  le  mode  de  computa- 
tion  établi  par  l'arrêté  royal  du  19  mars  1858; 

Considérant  que  la  somme  de  127  fr.  67  c,  allouée 
depuis  le  15  juin  1870  au  31  décembre  1871,  n'équivaut 
qii  à  une  interruption  de  134  jours  ;  qu'en  conséquence, 
à  cette  dernière  date,  Tindigente  dont  l'habitation  à 
Aertrycke  remonte  an  mois  de  mars  1863,  avait  acquis 
un  nouveau  domicile  de  secours  en  cette  commune; 

Vu  les  arUcles  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845 1 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nbus  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTicLB  oifiQnB.  Le  recours  de  la  commune  d'Aert- 
ryeke contre  l'arrêté  prémentionoé  de  la  députation 
nermanente  de  la  Flandre  occidentale,  est  déclaré  non 
fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

H.  l**  février  1875.  —  Demande  de  renvoi. — 
Secours  ultérieurs. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  les  aviA  des  députation^  permanentes  des  conseils 

firovinciaox  du  Rainant  et  de  la  Flandre  occidentale  snr 
a  coniestation  qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de 
Taintignies  et  a'HcIchin  au  sujet  du  remboursement 
des  secours  accordés  par  cette  dernière  commune  4  la 
veuve  et  aux  enfants  de  Benjamin  Dnvinngc; 

Attendu  que,  le  6  septembre  1871,  l'adroinlstratlon 
communale  d'HcIchin  a  oonnè  avis  4  celle  de  Taintignies 
(|un  le  nommé  Benjamin  Duvinage,  né  4  Rumes,  le 
24  janvier  1841,  maçm,  fis  de  Louis  et  de  Philippine 
Lemaire,  marié  le  iô  novembre  18H5  4  Adèle  Dolphins 
était  admis  provisoirement  4  la  participation  aux  se- 
cours publics  4  charge  de  Taintignies  et  que,  cet  ouvrier 
étant  atteint  d'une  fluxion  de  poitrine  prononcée,  son 
entretien  serait  asseï  coûteux  ; 

Attendu  que,  le  renvoi  de  cet  indigent  ayant  été  de- 
mandé par  lettre  du  29  octobre  suivant,  l'administration 
commo'iale  d'Helehtn  fit  savoir,  le  6  novembre,  que  Do- 
viniige  était  décédé  deux  jours  auparavant,  et  transmit, 
le  2/  du  même  mois,  un  état  des  frais  d'entretien  et 
d'enterrement  ; 

Attendu  que,  le  3  avril  1872,  ladite  administration  a 
envoyé  4  celle  de  Taintignies  un  état  des  secours  fournis 
ju8qu'4  cette  date  4  la  veuve  et  aux  enf  mts  de  Benjamin 
Duvinage; 
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Allendo  qae,  radministratlon  MBUBnaale  de  Taintf- 
gnicf  répoodit  le  15  do  même  mois,  en  demandeol  le 
reoToi  de  cette  famille,  il  la  wtait  Duvinaice  se  troavail 
toojoure  dans  le  eas  de  reeeroir  des  seeoors  poblles  ainsi 
qoe  ses  enfants,  et  en  ajoutant  que  dans  le  eas  où  le 
rfovoi  ne  se  ferait  pas  immédiatement,  la  commune  de 
Taintignies  se  refusait  au  remboursement  des  frais  occa- 
sionnés postérieurement  à  la  présente  ; 

Attendu  qoe  la  commune  de  Taintignies,  après  aroir 
prétendu  qu'elle  n'était  pas  tenue  de  rembourser  les 
secours  donnés  à  la  veuve  et  aux  enfants,  parce  qu'ils 
ont  éié  accordés  postérieurement  à  la  demande  de  renvoi 
du  mari,  faite  le  29  octobre  1871,  se  borne  actuellement 
à  soutenir  qoe  la  commune  d'Helehin  n'est  pas  fondée  à 
en  réclamer  le  remboursement  par  le  motif  qu'elle  aurait 
dû  recevoir  un  nouvel  avis  ; 

Attendu  que  l'administration  communale  d'Helcbin 
soutient  que  rezception  de  déchéance  fondée  sur  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  18  février  1845  ne  peut  lui  ètrt  vala- 
blement opposée,  parce  que,  dans  sa  lettre  do  15  avril 
i87S,  l'administration  communale  de  Taintignies  aurait 
reconnu  l'obligation  en  déclarant  seulement  qu'elle  refu- 
serait le  remboursement  des  secours  qui  seraient  accor- 
dés postérieurement  è  cette  dernière  date; 

Considérant  qne.  par  l'avertittement  do  6  septembre 
1871,  l'administration  communale  d'Helcbin  a  fait  con- 
naître à  celle  de  Taintignies  oue  des  secours  étaient 
accordés  provisoirement,  du  cnef  de  maladie,  4  Ben- 
jamin Duvinage,  époux  d'Adèle  Dolphios; 

Considérant  que  cet  avertissement  Indiquait  sulBsam- 
ment  la  qualité  de  chef  de  famille  de  l'indigent  secouru  ; 
que,  d'ailleurs,  l'état  de  remboursement,  transmis  le 
37  novembre  1871,  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'assis- 
tance accordée  à  toute  la  famille , 

Considérant  que  la  demande  de  renvoi,  faite  nomina- 
tivement pour  le  msri  malade,  n'impliquait  pas  celui  de 
la  femme  et  des  enfants  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune 
d'Helcbin  n'était  pas  tenue  de  donner  un  nouvel  avis; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  18  février  18i5  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  dhiqub.  La  commune  de  Taintignies  est  tenue 
de  rembourser  les  secours  qui  ont  été  accordés  par  la 
commune  d'Helcbin  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Ben- 
jamin Duvinage,  jusqu'à  la  date  de  la  demande  de  ren- 
voi de  cette  famille. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

III.  17  février  1875.  —  Abandon  pour  cause 
d'expropriation,  —  Retour  ultérieur,  —  Habita- 
tion non  utile. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  la  Flandre  orientale  et  du  Brabaot,  sur 
une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  communes  de 
Landscauter,  de  Velsicque-Ruddershove  (Flandre  orien- 
tale), et  de  Saint-Josse-ten-Noode  (Brabant),  au  sujet  du 
domicile  de  secours  d'Augustin  Scbatteman,  qui  a  été 
secouru  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  dernière 
commune,  ou  mois  de  janvier  1874  ; 

Attendu  que  cet  indigent  est  ôé  à  Landscauter,  le 
21  mars  1835;  qu'il  est  établi  que,  pendant  sa  minorité, 
il  a  acquis  on  nouveau  domicile  de  seeoors  dans  la  com- 
mune de  Velsicque-Ruddersbove  par  le  fait  de  ses  pa- 
rents qui  ont  habité  celte  localiié  depuis  1841  jusqu'en 
1856; 

Attendu  que,  depuis  sa  majorité,  Augustin  Schatteroan 
a  successivement  demeuré  à  Velsicque-Rudderahove  et  à 
Gond,  jusau'au  ^3  décembre  1859,  à  Bruxelles,  jusqu'au 
23  décembre  1862,  ft  Saint-Josse-leu-Noode,  jusqu'au 
3  décembre  1870,  à  Bruxelles,  jusqu'au  9  janvier  1873. 
et  à  Saint-Josse-ten-Noode,  depuis  cette  dernière  date; 
qu'il  n'a,  par  conséquent,  aequis  droit  aux  secours  pu- 
blics dons  aucune  de  ces  localités  par  un  séjour  de 
huit  années  ; 

Considérant  ^ue  s'il  a  quitté  la  commune  de  Saint- 
Josse-ten-Noode,  en  1870,  après  une  habitation  de  huit 
années  moins  vingt  jours,  son  départ  a  été  motivé  par  la 
démolition  de  la  maison  qu'il  occupait  et  qui  avait  été 
expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  qu'il  n'y  a  donc 


paf  lien  de  faire  appUeatioo  du    ___ 
l'artiele  3  de  la  loi  dn  18  février  1845  ; 


pM^gnphedc 


Vu  les  articles  3  et  20  de  la  loi  da  18  férrfrr  flS45  ; 
Sor  la  proposition  de  notre  aiiai«trc  de  la  jsstiee. 

Nous  avons  arrêté  et  airêCons  : 

Aeticlb  oiiqoe.  La  commune  de  Vclsfeqnc  Rnddersbote 
était,  au  mots  de  janvier  1874,  le  lien  dn  doaiicile  de  sc^ 
cours  d'Augustin  Scbatteman. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  charfé,  etc. 

IV.  !«'  mars   1875.  —  Résidenee    en  pays 
étranger.  —  Habitation.  —  Interruption. 

Léopold  11,  etc. 

Vo  le  recours  de  la  ville  de  Namnr  contre  l'arrêté  At 
la  députation  permanente  du  eonseii  de  la  proviaee,  ea 
date  du  28  mars  1873,  qui  déclare  qoe  cette  ville  étoii,  i 
la  date  da  le  du  même  mois,  le  domicile  de  secoars  d« 
Félix  Déroché,  colloque  à  la  maison  de  santé  de  Fr«id- 
.mont  ; 

Attendu  oue  cet  aliéné,  né  è  Bleid,  le  {<r  octobre  i8f7. 
est  venu  habiter  Namor,  en  1843,  y  a  époosé,  le  13  octa- 
bre  1852,  la  nommée  Clémence  Dvcoen,  et  a  qnitié  ccii« 
ville  le  9  mars  1860  pour  se  fixer  è  Jambes;  que  le  3  joil- 
let  1866,  il  quitta  cette  dernière  localité  pour  ac  reodrv 
ù  Paris,  où  sa  femme  le  rejoignit  avec  ses  enfants,  k 
6  juin  1868; 

Attendu  que  la  ville  de  Namnr  reconnaît  qu'à  la  date 
du  9  mars  1860,  elle  était  le  domicile  de  sceoars  de  Feiii 
Déroché,  mais  qu'elle 'soutient  qne  le  séjour  de  eet  iadi- 
gent ù  Paris, dn 3  juillet  1866 an 6 juin  iH68, n'est  qnaM 
absence  momentanée,  parce  que  sa  femme  et  ses  eafsat» 
ont  continué  à  résider  à  Jambes,  et  qoe.  par  eonséqneat 
Déroché  a  acquis  un  nouveau  domicile  de  seeoor»,  ca 
'  cette  commune,  par  une  habitation  de  pins  de  hait  an- 
nées consécutives  ; 

Attendu  que  depuis  son  départ  jnsqn'ao  jonr  de  sa 
coUocation  ft  l'hospice  de  Froidmont,  Deroebé  n'a  point 
reparu  en  Belgique  et  qu'il  n'a  pas  pourvu  à  Tentretien 
de  aa  femme  et  de  ses  enfants  pendant  le  temps  qu'ils  oot 
continué  à  habiter  à  Jambes  ; 

Attendu  qne,  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  une  absence  momentanée  sa  résidence  ra 
pays  étranger,  qui  n'avait  pas,  d'ailleurs,  pour  bal  de 
procurer  des  ressources  k  sa  famille  ; 

Vu  l'arUcle  20  de  la  loi  du  18  février  1845  i 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  joslice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  omQOB.  Le  recours  de  la  ville  de  Namnr  eoaire 
l'arrêté  prémenilonné  de  la  députation  pomanente  du 
conseil  oe  la  province  est  déclaré  non  fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Y.  1^'mars  1875.  —  Départ  des  parenté.  — 

Habitation.  —  Interruption, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députatlons  permanentes  de»  conseils 
provinciaux  du  Brabant  et  du  Rainant  sor  une  eoatesu- 
uon  qui  s'est  élevée  entre  les  communes  d'Ittre  rBrsbanl) 
et  de  Bonquières  (Hainaut),  an  sujet  du  domicile  de  se- 
cours de  Sylvie-Ghislaine  et  de  Léopold-Jo»eph  Dar- 
quenne,  qui  ont  éié  secourns  par  la  commune  de  Henri 
pont,  à  partir  du  1»  avril  1870  ; 

Attenau  que  la  commune  d'Ittre,  sur  le  territoire  de 
laquelle  ces  indigents  sont  nés  :  Sylvie-Ghislaine,  le 
14  janvier  1832  et  Léopold- Joseph,  le  6  avril  1840,  soo> 
fient  qu'ils  ont  ae<|uis  droit  aux  secours  publics  h  Bon- 
quières, la  première,  depuis  sa  majorité,  le  second, 
pendant  sa  minorité  et  du  ehef  de  son  père,  par  nnc  ha- 
oilation  dans  celle  commune,  du  7  mars  1851  an  V  mai 
1861,  et  ce  nonobstant  nu  séjour  de  dix  mois  &  Eeans- 
sinci-Lohking,  du  l"'  mai  1854  au  !•'  mars  1855.  sejoor 
qui  doit  être  considéré  comme  une  absence  momen- 
tanée ; 

Attendu  qu'il  est  établi  oue  Jean-Joseph  Darqneone, 
père  de  ces  indigents,  né  à  litre,  en  1798,  a  dd  quitter  la 
commune  de  Bonquières  avec  toute  sa  famille,  le  I**  mai 
1854,  &  la  suite  de  revers  de  Torinne  et  aprè^  aToir  venin 
tout  ce  qu*il  possédait  et  que  rien  ne  prouve  qne  lors  de 
son  départ  il  eût  l'Intention  de  revenir  à  Roaqniéres; 
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Atteada  qne  dus  ces  eireonsttiiees  le  séjoor  de  U  fa- 
lille  DArqaenne  à  Ecabssioes-LaUijig  ne  peut  étro  con- 
idéré  comme  one  abience  momentanée  ; 

Attenda  qa*à  partir  da  27  mai  186i.  Svlvie-Gbislaine 
t  Léopold- Joseph  Darqaenne  ont  habile  Braine-ie- 
;oinle  jusqu'au  23  Jaillet  1864  et  Henripont  depois  celle 
iernière  date;  qu'ils  n'ont,  par  conséquent,  depuis  leur 
majorité,  acquis  droit  aux  secours  publics  dans  aucune 
luire  commune; 
Vu  les  arUeles  I,  3,  7  et  SO  de  la  loi  du  18  féf rier  1845| 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AuTicLB  omQDB.  La  commune  d'Iltre  était,  k  la  date  du 
l«r  avril  1870.  le  domicile  de  secours  de  Sylvie-Ghislaine 
cl  de  Léopold-Joseph  Darquenne. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


VI.  4  mare  1875.  - 
du  chef  de  la  famille.  - 
enfanté,  —  Habitation» 


—  Absences  momentanées 

—  Secours  nécessaires  aux 

—  Interruption. 


Léopold  II,  etc. 
Va  le  recours  de  la  commune  de  Hoorebeke-Sainte- 
Marle  contre  Tarréié  de  la  dépotation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
11  décembre  1867,  qui  déclare  que  cette  commune  était, 
en  mai  1861,  le  domicile  de  secours  d*]von  De  Bock,  et 
qu'elle  doit  rembourser  les  secours  qui,  depuis  cette 
époque,  ont  été  accordés  par  le  bureau  de  bienfaisance 
de  SegeUem,  tant  à  lui  qu'à  sa  femme  et  ù  ses  enfants 
mineurs  ; 

Vu  le  proeés-verbal  de  l'enquête  contradictoire  tenue 

Bir  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Hoorebeke-Sainte- 
arle; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  (|u'lvon  De  Bock  a  pour  do- 
micile de  secours  de  majorité  la  commune  de  Hoore- 
bekc-Sainte-lfarie,duchef  de  rhabitation  pendant  quatre 
années  consécutives  de  son  père,  en  cette  commune, 
durant  sa  minorité,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  no- 
vembre 1818; 

Attendu  qi|'il  résulte  du  procês-verbal  de  Venquéte  et 
qu'il  n'est  plus  contesté  que  l'habitaiion  d'ivon  De  Bock 
à  Segelsem  a  commencé  seulement  k  l'époque  du  ma- 
riage contracté  par  cet  Indigent,  en  cette  commune,  avec 
Victoire  Schamelhoul,  c'est-à-dire  le  27  septembre  1854, 
et  que,  par  conséquent,  à  la  date  des  premiers  secours, 
en  mai  1861,  son  habitation  n'avait  pas  eu  une  durée  de 
huit  années  consécutives  ; 

Attendu  que  De  Bock  a  quitté  la  commune  de  Segelsem 
huit  jours  avant  le  décès  de  sa  femme,  survenu  le 
il  juin  1861,  en  laissant  ses  trois  enfants  mineurs  aux 
soins  de  leur  tante  Harie-Tbérêse  Schamclhont  et  que, 
depuis  cette  époque,  il  a  cherché  du  travail,  tantôt  en 
France,  tantôt  en  Belgique,  pour  procurer  des  ressources 
à  sa  famille,  auprès  de  laquelle  il  revenait  chaque  fois  à 
des  iniervalles  plus  ou  moins  réguliers  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  séjours 
de  cet  Indigent  en  France  et  dans  différentes  communes 
de  la  Belgique  ne  constituent  que  des  absences  momen- 
tanées; 

Attendu  au'à  dater  de  la  maladie  de  l'épouse  De  Bock, 
en  mai  1861,  et  après  son  décès.  Jusqu'au  30  mars  1862, 
la  famille  de  cet  indigent  a  reçu  des  secours  s'élevant  à 
78  fr.  97  c.  ;  qu'il  a  ensuite  été  alloué  à  Marie-Thérèse 
Sehamelhoot,   pour   chaque   enfant,   une   pension  de 
i  francs  par  mois,  jusqu'au  30  juin  de  lu  même  année, 
et  de  6  francs,  depuis  cette  dernière  date  jusqu'en  1868  ; 
Aiiendu  que  la  commune  de  Hoorebeke-Saiote-ïlarie 
soutient  que  ces  secours  ont  été  accordés  sans  nécessité 
et  refuse  d'en  effectuer  le  remboursement,  en  alléguant 
qne  De  Bock,  après  le  décès  de  sa  femme,  a  pourvu  par 
son  irsvail  à  l'entretien  de  «es  enfants,  et  que  l'adminis- 
tration communale  de  Segelsem  a  prélevé  sur  la  pension 
mensuelle  des  enfants,  à  partir  du  l*'  juillet  186i,  une 
somme  de  6  francs,  pour  amortir  une  délie  contractée 
par  la  fsmiile  Schamclhont  envers  la  commune; 

Considérant  que  De  Bock  a  dû  abandonner  sa  femme 
malade  et  ses  enfants  pour  aller  chercher  des  ressources 
qu'il  ne  pouvait  plus  se  procurer  par  son  travail  dans 
la  commona  de  Segelsem,  et  que,  par  conséquent,  la 
néceuité  des  secours  qui  ont  été  alloués  à  sa  famille  ne 
peut  être  eontestée  ; 


Considérant  que  les  arrangements  que  Marie-Thérèse 
Schamelhout  a  pu  prendre  avec  l'administration  com- 
munale de  Segelsem  n'infirment  nullement  la  nécessité 
de  ces  secours  en  ce  qui  coneerne  les  enfants  De  Bock  ; 

Considérant  qne  la  pension  mensuelle  de  6  francs  eût 
été  insuffisante  pour  l'eniretien  complet  de  chaque  en- 
fant, s'ils  n'avaient  été  logés,  avec  leur  tante,  dans  une 
petite  maison  qui  leur  appartenait  en  commun  et  si  leur 
père  n'avait  pourvu  à  leurs  besoins  dans  une  certaine 
mesure  ; 

Considérant  qne,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  calculer  la 
durée  de  l'interruption  de  l'habitation,  occasionnée  par 
l'allocation  des  secours  dont  il  s'agit,  d'après  le  mode 
de  computatlon  admis  par  l'arrêté  royal  du  19  mars 
1858,  pour  les  sf  cours  donnés  à  domicile  ; 

Attendu  que  si  Ivon  De  Bock  avait  continué  à  résider 
à  Segelsem  sans  être  secooro,  il  eût  acquis  droit  à  l'as- 
sistance publique  dans  cette  commune  par  huit  années 
consécutives  d  habitation,  le  27  septembre  1863  ; 

AUendu  qu'à  cette  date,  sa  famille  avait  reçu  des  se- 
cours s'élevant  à  la  somme  de  170  fr.  37  c.  et  équivalant 
à  166  Jours  d'entretien  ; 

Attendu  que,  d^^comple  fait  de  ces  166  jours,  les  huit 
années  d'habitation  requises  par  la  loi  ont  été  accom- 
plies à  la  date  du  iî  mars  1863.  mais  que  la  famille  De 
Bock  a  continué  à  recevoir  du  S7  septembre  186i  au 
12  mars  1863,  et  postérieurement  à  cette  date,  des  se- 
cours dont  il  faut  également  tenir  compte  ; 

Attendu  que,  pour  parfaire  le  temps  utile,  l'habitation 
de  crt  indigent  doit  être  prolongée  à  partir  du  12  mars 
1863  et  augmentée'  de  224  Jours,  à  raison  de  secours 
montant  k  la  somme  de  230  francs  ; 

Attendu  qu'lvon  De  Bock  a.  par  conséquent,  acquis 
droit  aux  secours  publies  dans  la  commune  de  Segel- 
sem, à  la  date  du  22  octobre  1863  ; 

Vu  les  articles  3, 12,  13  et  20  de  la  loi  du  18  février 
1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l«r.  L'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
11  décembre  1867,  est  annulé. 

Aar.  2.  La  commune  de  Segelsem  était,  à  la  date  du 
22  octobre  1863,  le  domicile  de  secours  d'ivon  De  Bock. 

AaT.  3.  La  commune  de  Hoorebeke •Sainte-Marie  n'est 
tenue  de  rembourser  que  les  secours  qui  ont  été  accor- 
dés, jusqu'à  cette  date,  à  la  famille  de  cet  indigent. 

Notre  ministre  de  la  justice  esl  chargé,  etc. 

Vir.  4  avril  1875.  —  Enfant  naturel.  —  Do- 
mieile  de  naissance. 

Léopold  II,  ete. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  la  Flandre  orientale,  de  la  Flandre  occi- 
dentale et  du  Brabant,  sur  une  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  les  villes  de  Renaix,  de  Gand,  d'Isrghem  et  la 
commune  de  Wolowe*Saint-Lambert  (Brabant),  au  sujet 
du  domicile  de  secours  de  Charles-Louis  Bruneel,  reclus 
depuis  le  8  août  1840  au  dépôt  de  mendicité  de  la 
Cambre  ; 

Attendu  que  l'administration  communale  de  Bruxelles, 
qui  avait  supporté  les  frais  d'entretien  de  cet  Indigent 
depuis  son  entrée  au  dépôt,  a  fait  connaître,  par  lettre 
du  31  mars  1866,  que  Bruneel  n'avait  pas  droit  anx 
secours  publics  en  cette  ville  et  qu'elle  cessait,  en  con- 
séquence, de  payer  les  frais  de  son  entretien  à  partir  du 
16  mars  1866; 

Attendu  que  cet  indigent,  fils  naturel  de  Françoise 
Bruneel,  est  né  à  Renaix  le  l<r  juin  1823,  et  qu'à  cette 
épooue  sa  mère  avait  droit  aux  secours  publics  à  Iseghem 
duenef  de  sou  mari,  décédé  le  19  Janvier  1821  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Renaix  soutient  que  Françoi»e 
Bruneel  a,  pendant  ta  minorité  de  son  fils,  acquis  un 
domicile  de  secours  à  Gand,  puis  à  Woluwe-Saint-Lam- 
bert  par  one  habitation  de  plus  de  quatre  années  consé- 
cutives sous  l'empire  de  la  loi  du  28  novembre  1818,  et 
subsidîairement  que  Charles-Louis  Bruneel  n'ayant  pu, 
depuis  sa  majorité,  acquérir  par  lui-même  un  domicilo 
de  secours,  est  rrslé  à  la  charge  de  la  ville  d'iseghem,  où 
sa  mère  avait,  au  moment  de  sa  naissance,  droit  à  l'assis* 
tance  publique  pour  elle  et  son  enfant  mineur  ; 
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AtteDdo  qa*aaz  termes  de  l'artiele  7  de  la  loi  do  18  fé- 
vrier 1845,  qai  a  consacré  sQr  ce  point  la  Jorisprndenee 
établie  antérieurement,  le  domicile  de  secours  de  nais- 
sance est  repris  à  la  majorité,  k  moins  que  les  parents 
n'aient,  pendant  la  majorité,  acquis  un  nouveau  domicile 
de  secours  par  une  habitation  continuée  pendant  le  temps 
reouis  parla  loi; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que,  pendant  la  minorité 
de  son  fils,  Françoise  Bruneel  ail  eu.  soit  *  Gand,  soit  à 
Wolowe-Saiot-Lamberi,une  habitation  suffisante  pour  y 
acquérir  droit  aui  secours  publics,  qu'en  conséquence 
Charles-Louis  Bruneel  a  eu,  à  sa  majorité,  son  domicile 
de  secours  à  Renaii,  où  11  est  né  ; 

Attendu  que  depuis  cette  époque,  il  n*a  pas  acquis 
droit  ani  secourt  publics  dans  une  autre  commune  ; 

Vu  les  articles  i">-  et  3  de  la  loi  du  28  novembre  1818 
et  les  articles  i•^  3,  7  et  20  de  celle  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aarici-B  ORiQDB.  La  ville  de  Renais  était,  au  16  mars 
1866,  le  domicile  de  secours  de  Charles-Louis  Bruneel. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

YIII.  4  avril  {%!$.-- Détermination  du  domi- 
cile par  le  lieu  de  naiuance. 

Léopolil  II,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  ville  de  Dinant  contre  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Namor,eu  date  du  8  mai  1874,  qui  déclare  cette  ville  le 
domicile  de  secours  de  Victoire  Evrard,  née  k  Dinant  le 
90  juillet  1840.  recluse  le  27  juin  1867  au  dépôt  de  men- 
dicité d'Hoogstraeten.  et  de  son  fils  naturel  Jciseph 
Evrard,  admis  le  13  juin  186?  ù  l'école  de  réforme  de 
Ruvcselede  ; 

Attendu  que  l'administration  communale  de  Dinant* 
soutient  que  les  parents  de  Victoire  Evrard  se  trouvaient 
de  passage  en  leur  ville  lors  dt*  sa  naissance,  que  cette 
indigente  est,  par  conséquent,  née  fortuitement  sur  leur 
territoire  et  qu'elle  a  pour  domicile  de  secours  la  com- 
mune de  Hour,  où  ses  parents  avaient  toujours  habité  et 
où  ils  sont  retournée  apréA  la  naissance  de  cette  fille; 
qu'en  admettant  même  que  Dinant  fût  le  domicile  de 
secours  de  naissance  de  Victoire  Evrard,  cette  dernière 
avait  acquis  droit  aux  secours  publics,  à  Hour.  du  chef 
de  ses  parents,  pendant  sa  minorité,  par  une  habitution 
de  plus  de  quatre  années  consécutives  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  i8  février  1845  ; 

Attendu  que  l'acte  de  naissance  de  Victoire  Evrard 
mentionne  que  ses  parents  demeuraient  à  Dinant,  et  que 
radministrailon  de  cette  villt*  n'a  pas  établi  que  l'hani- 
tation  constatée  par  cette  énonciution  n'ait  eu  qu'un 
caractère  fortuit  ou  momentané;  qu'en  effet,  la  date  du 
retour  des  paren's  de  celte  in  ligeme  en  la  commune  de 
Hour  n'a  pu  être  indiquée; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  lesdits 
parents  aient  eu,  k  Hour,  une  habitation  suffl^isnte  pour 
procurer  à  leur  fille  un  domicile  de  secours  en  cette 
commune  où  ils  sont  décédés,  la  mère  le  13  février  1842 
et  le  père  le  8  avril  1816; 

Attendu  que  Victoire  Evrard,  devenue  mnjeure  le 
20  juillet  1861,  n'a  acquis  par  elle-même  droit  aux  secours 
publics  dan«  aucune  autre  commune; 

Attendu  que  Joseph  Evrard,  né  à  Hour  le  4  juin  1860, 
suit  pendant  sa  minorité  la  condition  de  sa  mère  natu- 
relle ; 

Vu  les  articles  1,  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLs  driqdb.  Le  recours  de  la  ville  de  Dinant  contre 
l'arrêté  précité  de  In  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Nnmur  est  décluré  noii  fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

IX.  5  avril  1875.  —  Abunces  momentanées. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Ghêiiée  contre  l'arrêté 

de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de 

Liège,  en  date  du  20  mai  187i,  déclarant  cette  commune 

le  domicile  de  secours  de  François  Dupont,  qui  a  été 


réélus  à  diverses  reprises,  depoif  le  S9  aodt  1868,  aas 
dépôts  de  meodiciié  de  Rrekheim  et  d'H^ocslraetea  et  qui 
a  éié  admis,  le  5  mal  1872,  à  lliôpiurde  Banèrt,i 
Liège; 

Attendu  que  cet  indigent, né  k  Grivegaée  le  18  aoùi  ISIS. 
a  quitté  cette  commune  en  1853  pour  «e  rendre  en  E«im- 
gne,  où  sa  famille  est  allée  le  rejoindre  ;  qu'en  1836  il 
s'est  établi  avec  son  ménage  k  Chéoéc,  oà  an  femme  a'a 
cessé  d'habiter  depuû  cette  époque;  qa'en  1839  il  e$t 
parti  pour  l'Amérique,  d'où  il  est  rerenu  à  Cbénée,  aprii 
une  absence  de  huit  mois;  qu'en  186i  il  est  retourné  «a 
Espagne,  où  H  a  résidé  jusqu'en  1867,  et  qo*à  son  rctoar 
eu  Belgique  il  a  successivement  habité  à  Aoglenr  et  s 
Ougrée; 

Attendu  que,  lors  de  son  départ  pour  l'AmériqiM. 
Dupont  a  assuré  è  sa  famille  une  pnrtie  da  salaire  qat 
lui  était  garanti  par  l'engagement  qu'il  avnil  eoairac?c; 

Attendu  qu'en  1862,  il  a  complètement  abandonaé  h 
femme,  aux  besoins  de  laquelle  il  a  cessé  de  pourvoir 
depuis  cette  époque; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  j  n  lien  de  eee- 
sidérer  son  séjour  en  Amérique  comme  une  absence  ■<>• 
mentanée  en  vue  de  procurer  par  son  travnil  des  rcssear- 
ces  à  sa  famille,  mais  qu'il  en  est  antrement  dn  séjsor 
qu'il  a  fait  en  Espagne,  de  1862  k  1867  ; 

Attendu  qu'à  son  retour  en  Belgique,  cet  indigent  i 
repris  le  domicile  de  secours  qu'il  avait  en  1862,  au  ■«- 
ment  de  son  départ  ; 

Attendu  qu'à  celte  date  il  n'avait  pas  eu  A  Cbénée  nm 
habitation  suffisante  pour  y  arquérir  droit  nnx  sceoan 
publics  I  qu'en  conséquence,  Louis  Dupont  a  eon<ervé  le 
domicile  de  secoors  qu'il  avait  acquis,  par  sa  naissiaee 
et  par  son  habitation,  dans  la  commune  de  Grivegnée; 

Vu  les  articles  1, 3, 5  et  20  de  la  loi  dn  18  février  1845, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  In  jostice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  l*'.  L'arrêté  prémentionné  de  la  députation  per> 
manente  du  conseil  provincial  de  Liège  est  annulé. 

AsT.  2.  La  commune  de  Grivegnée  était,  an  20  août 
1868,  le  lieu  du  domicile  de  secours  de  François  DopoaL 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ete. 

X  5  avril  1875.  —  Enfant  né  en  Belgique  d'un 
père  étranger,  —  Détermination  dm  domicile  par 
rkabitation  des  parents  au  moment  de  la  nais- 
sance, 

Léoi>ol  II,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  d'Anbel  contre  Farrèlé 
de  la  députation  permanente  du  con^l  provincial  de 
Liège,  en  date  du  18  mars  4874,  qui  déclare  cette  com- 
mune le  domicile  de  secours  de  Nieolas-J«Mepb  Boynea, 
admis  le  26  décembre  1873  à  l'hôpital  S4int-Jeaa  è 
Bruxelles; 

Attendu  que  cet  indigent  est  né  à  Aubel,  le  18  décean 
bre  1856,  d  un  étranger  qui  habitait  cette  commune  aa 
moment  de  sa  naissance  ; 

Attendu  que  l'administration  communale  d'Anbel  saa- 
tienl  qu'il  a  acquis  droit  aux  lecoora  noblies,  k  lié§f, 
par  l'habitation  de  son  père  en  cette  ville,  pendant  pio« 
de  huit  années  eonsécutiyes,  du  25  novembre  1861  aa 
21  mai  1870; 

Al  tendu  ou'aux  termes  de  l'artiele  10  de  la  loi  de 
18  février  1845.  l'individu  né  en  Belgique  d'un  élmagcr 
a  pour  domicile  de  secours,  jusqu'à  l'époque  de  son 
option  de  patrie,  la  commune  sur  le  territoire  de  laqadle 
habitait,  au  moment  de  la  naissance,  son  père  ou  sa  mèr*, 
selon  les  distinction*  établies  par  l'article  suivant,  e*  sauf 
l'application,  le  cas  échéant,  de  l'artiele  8. 

Attendu  que  l'élran^r  ne  peut,  conformément  à  ce 
dernier  article,  acquérir  domicile  de  secours  pour  M, 
pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants  mineurs,  que  lorsqa*n 
a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  Belgique; 

Attendu  que  le  père  de  Nicolas-Joseph  Hnynen  n'a 
obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  dans  le 
royaupic*  oi  avant  ni  après  la  naissanre  de  ton  fils,  et 
que,  par  suite,  ce  dernier  n'a  pu,  durant  sa  minorité, 
acquérir  un  autre  domicile  de  secours  que  celui  qui  lai 
est  assigné  par  l'article  10  précité  ; 

Considérant  que  si  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  invo> 
que  par  In  commune  d'Aubel,  porte  que  tm  mtieU*  9 
ef  10  ne  dérogent  poi  aux  artietci  3  el  4,  f«i  rfaimMMii 
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d*une  manière  générale  eomaieiif  tin  nouveau  domieilê  de 
secourt  peut  iire  €tequit  et  qu'il  a  paru  iuuiile  de  faire  à 
cet  egark  une  riterve  expreete  dant  la  loi,  cela  s'appllqne 
noUmmeol  à  r«cqaisilioo  d*on  ooaTeaa  domicile  de 
secottrs  par  an  étranger,  dans  le  cas  préva  par  Tartiele  8, 
mentionné  ci-dessos  ; 

Va  les  arUeiea  8, 10  et  SO  de  la  loi  do  18  février  1845  ; 

Sar  la  proposition  Je  notre  ministre  de  la  jastice,   . 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Akticlb  diiqdb.  Le  reconrs  de  la  eommane  d*Aobel 
contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  députatlon  perma- 
oenie  dn  conseil  provincial  de  Liège  est  déclaré  non 
fondé. 

Notre  minifetre  de  la  jastice  est  chargé,  etc. 

X.I.  25  avril  1875.  —  Secours  nécessaires.  — 
Avertissement,  —  Remboursement. 

Léopold  II,  etc. 

Va  le  recours  de  la  commune  de  Limelette  contre  Tar- 
rété  de  la  dépalation  permanente  do  conseil  provincial  do 
Brabant,  en  date  do  16  septembre  187i,  qai  déclare  cette 
commone  lenac  de  rcmboars«r  aux  hospices  civils  de 
Braxellcs,  les  frais  d'entretien  occasionnés  par  le  séjour 
d*Hortcose  Haolotle,  époose  8abIoo,  à  l'hôpital  Saint- 
Pierre,  du  19  février  1874  au  95  mars  suivant  { 

Attendu  que  la  commune  de  Limeletle,qui  se  reconnaît 
domicile  de  secours  de  réponse  Sablon,  refuse  de  rem- 
bourser ces  frais,  parce  que  cetie  indifrenle  s'est  rendue 
à  Broxelles  sans  son  antorisaiion  ou  celle  de  la  commune 
de  Corroy-le-Grand,  Jien  de  sa  rébidence,  et  contesie  la 
nécessité  et  Turgence  des  secours  qui  lui  ont  été  accor- 
dés, parce  qu'elle  recevait  dans  cette  dernière  commune 
tous  les  soins  qne  sa  position  réclamait,  et  que  sa  maladie 
était  arrivée  à  un  degré  incuruble; 

Aitenda  que  l'épouse  Sablon,  dont  Tétat  ne  s'était  pas 
amélioré  après  sept  mois  de  traitement,  s*est  présentée 
à  U  visite  des  indigents  è  l'hôpital  Saint-Pierre  et  a  été 
admise  audit  hôpital  apiès  que  la  gravité  de  sa  maladie 
eut  été  constatée; 

G>nsidérant  que  l'administration  des  hospices  de 
Broxelles  e*t  restée  étrangère  à  la  résolution  pri»e  par 
cette  indigente; 

Couiidérant  que,  d'api  es  les  attestations  des  médecitas, 
celle-ci  se  trouvait  dans  la  nécessité  urgente  d'être  sc- 
conrue,  qu'elle  devait,  dès  lors,  être  recueillie  par  Tad- 
ministration  des  hospices  et  que  le  consentement  préala- 
ble de  la  commune,  domicile  de  secours,  n'était  pas 
nécessaire  { 

Considérant  que  ravertissement  prescrit  par  la  loi  a 
été  donné  dans  la  quioxalne  de  l'admission  k  l'adminis- 
tration communale  de  Limelette,  et  que  le  renvoi  de  l'in- 
diffente  n'a  pas  été  réclamé; 

Vu  les  articles  13,  13,  lU  et  20  de  la  loi  du  18  février 
1845: 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Kous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AancLB  DifiQDB.  Le  recours  de  la  commune  de  Lime- 
letie  contre  l'an  été  prémentionné  de  la  dépulation  per- 
manente dn  conseil  provincial  du  Brabant,  est  déclaré 
non  fondé. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

\1I.  19  mai  1875.  —  Absences  numienlanées. 

L^pold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  Liège  et  du  Brabant  sur  une  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  la  commone  d'Aubel  et  la  ville  de 
Bruxelles,  an  sujet  du  domicile  de  secours  d'Edouard- 
Albert-Marie  Balius,  qui  a  été  reclus  au  dépôt  de  mendi- 
cité d'Hoog»traelen,  le  26  avril  1871  : 

Attendu  que  cet  indigent,  né  à  Aubel  le  16  novembre 
I8ii,  a  habité  Bruxelles  du  28  novembre  185S  jusqu'en 
f  866,  sauf  une  absence  qu'il  a  faite  pendant  un  séjour 
de  quatre  mois  dans  la  commune  de  Sehaerbeek,  qu'il  a 
habitée  dnimars  au  4  juillet  1861;    . 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  absence, 
qui  n'a  été  que  momentanée,  ait  eu  lieu  sans  e>prit  de 
retour  ;  que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  interrnptive  de  l'habitation  que  l'in- 


digent a  eue  à  Broxelles,  pendant  nn  intervalle  de  plus 

de  douxe  années  ; 
Vu  les  arUeles  3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1845 1 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  an  êtons  : 

AxTicLB  URiQDB.  La  vlUc  dc  Bruxelles  était,  au  26  avril 
1871,  le  domicile  de  secours  d'Edouard-Albert  Marie 
Baltus. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XIII.  19  mai  1875.  —  Mineur.  —Habitation 
inopérante  pour  l'acquisition  d'un  nouveau  domi- 
cile, 

Léopold  il,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Haiuaut,  de  Liège  et  de  la  Flandre  orien- 
tale, sur  une  contestation  qui  s>sl  élevée  entre  les  com- 
munes de  Blicqoy  (Hainant),  Hoorebeke-Saint-Corneille 
(Flandre  orientale)  et  la  ville  de  Liése.au  sujet  du  domi- 
cile de  secours  de  Jean-Baptisie  DecTercq,doot  la  famille 
a  été  secourue  par  le  bureau  de  bienfaisance  d'Ophraliel, 
&  partir  dn  11  octobre  1867  ; 

Attendu  que  cet  indigent  est  né  &  Bliequy,  le  4  juil- 
let 1822,  et  que  cette  commune  soutient  qu'il  a  acquî»  un 
nouveau  domicile  de  secours:  1«  A  Hoon-beke-Saii.i- 
Gorneille,  par  son  habitation  non  interrompue  de  18tt5 
à  1843  ;  2«  à  Liège,  par  une  habitation  non  interrompue 
déplus  de  huit  années  con»éciitives  k  partir  de  1849  ; 

Considérant  que  l'enfant,  pendant  sa  minorité,  suit  le 
domicile  de  secours  de  ses  parents  ;  que  l'habitation  du 
mineur  est,  dès  lors,  inopérante  pour  acquérir  nn  domi- 
cile de  secours  qui  lui  soit  propre  ; 

Coosidérnni  que  si  Jean-Baptiste  Deelercq  ■  été  élevé  k 
Hoorebeke-Saint  Corneille,  depuis  l'Age  de  deux  ans 
jusqu'à  I  âge  de  la  milice,  il  n'est  pas  contesté  que  son 
père  n'habitait  pas  cette  localité  ;  que.  dès  lors,  il  n'a  pn 
y  acquérir  un  aomlcile  de  secours;  que  d'unire  pari,  il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait,  pendant  la  minorité  de  son  Gis, 
acquis  pour  celui-ci  un  domicile  de  secours  ailleurs  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  non  plus  que,  depuis 
sa  majorité,  Jean-Baptiste  Deelercq  ait  habité  la  ville  de 
Liège  pendant  le  temps  nécessaiie  pour  y  acquérir  un 
domicile  de  secours  par  lui-même;  qu'il  a  donc  conservé 
son  domicile  de  secours  k  Blicqny.  lieu  de  >a  naissance  ; 

Vu  les  articles  1.  5.  6  et  20  delà  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jastice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrè'ons  : 

Abticlb  driqob.  La  commune  de  Bliequy  était,  è  la  date 
du  It  octobre  1867,  le  domicile  de  secours  de  Jean  Bap- 
tiste Deelercq. 

Notre  minibtre  dé  la  justice  est  chargé,  etc. 

XIV.  25  mai  1875.  —  Absences  consécutives, 
—  Conservation  du  domicile  de  naissance, 

Léopold  11,  etc. 

Vu  le  reconrs  de  la  eommane  de  Saint- André  contre 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège,  en  dnte  du  26  juillet  1871,  qui  déclare  celte 
commune  le  domicile  de  secours  de  Marie-Françoise  Hyot, 
née  &  Saint- André,  le  25  novembre  1798  et  qui  a  été  suc- 
cessivement recueillie  à  1  hospice  Conville  h  HouKse,  le 
25  mai  1868,  recluse  au  dépôt  de  mendicité  de  Beckheim 
en  1868  et  1869.  colloqnée  &  l'hospice  Sainte-Agathe,  à 
Liège,  an  commencement  de  l'année  1870,  et  placée  à  la 
colonie  d'aliénés  de  Gbeel,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  de  la  même  année; 

Vu  le  procès- verbal  de  Tenquête  contradieloire  tenue 
le  l«r  juin  1871,  A  Mortier,  pour  déterminer  le  lien  da 
domicile  de  secours  de  Marie-Françoise  Hyot  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  iléclaraijons  des  témoins  en- 
tendus, que  la  mère  de  l'indigente,  veuve  A  cette  époque, 
est  venue  habiter,  vers  1815,  le  hameau  de  Levai,  com- 
mune de  8aint-ReaiT  ;  oue  sa  famille  se  composait  alors 
de  cinq  enfants,  trois  fils  et  deux  filles  ;  que  deux  de  ces 
enfants  travaillaient  dans  -les  houillères,  deux  antres 
étaient  journaliers  et  que  Maric'Françoise  Hyot,  née  A 
Saint- André,  le  25  novembre  1798,  était  ouvrière  A  Dison  : 

Attindu  que  cette  indigente  n'est  mentionnée  ni  dans 
le  recensement  A  domicile  qui  eut  lieu  A  Sainl-Remy,  les 
28  et  29  juillet  1825,  ni  dans  celui  du  21  décembre  1829 
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en  la  mène  eommone  ;  et  qa*il  est  établi  qge,  durant  son 
séjour  à  DisoD.  elle  oe  revenait  voir  sa  mère  qu'une  ou 
deux  fois  par  an  et  non  tons  les  quiaxe  Jours,  comme  il  a 
été  soutenu,  et  au'elle  ne  lui  rapportait  aueune  partie  de 
son  salaire,  d'ailleurs  peu  élevé  ; 

Attendu  une,  dans  ees  circonstanee8,on  ne  peut  admet- 
tre que  riodigente,  devenue  majeure  le  25  novembre  1819, 
aurait  eontinué  &  avoir  son  habitation  ùSaint-Remy,  avee 
sa  famille,  jusqu'au  décès  de  sa  mère,  survenu  en  fl83i; 

Attendu  une,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II,  le  mineur  avait  pour  domicile  de  secours  fixe  le 
lieu  de  sa  naissance,  et  que  la  commune  de  Saint-André, 
sur  le  territoire  de  laquelle  rindi(|ente  est  née*  ne  pré- 
tend pas  que  celle-ci  aurait  depuis  sa  majorité  acquis 
droit  aux  secoura  publics  dans  une  antre  commune  que 
Saint'Reroy; 

Vu  les  articles  1, 3,  et  7  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II  ;  les  articles  1,  3  et  4  de  celle  du  98  novembre  i818 
et  les  articles  1, 3  et  20  de  la  loi  du  18  février  1843 1 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  oriqob.  Le  recours  de  la  commune  de  Saint- 
André  contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  députation  per^ 
manente  du  conseil  provincial  de  Liège,  est  déclaré  non 
fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XV.  50  mai  1875.  —  Secours.  —  Demande 
de  taxation,  —  Tardiveté.  —  Honoraires  du  mé- 
decin. ->  Frais  de  garde-malade.  —  Rembourse* 
ment  obligatoire. 

Léopold  II,  ete. 

Vu  les  avis  des  dépuiatîons  permanentes  des  conseils 
provinciaux  du  Hainaut  et  du  Brabant,  sur  la  contesta- 
tion qui  s'est  élevée  entra  les  communes  de  Fleorus  et 
d'Ottignies,  au  sujet  du  remboursement  de  la  somme  de 
154  fr.  60  c,  montant  des  secours  accordés,  depuis  le 
14  juillet  1872,  à  Albertine  Hélotte,  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  dernière  localité  ; 

Attendu  que  l'administration  communale  de  Fleurus, 
où  celte  indigente  a  son  domicile  de  secours,  demande 
la  taxe  de  l'rtat  de  débours  et  soutient  qu'il  y  a  lien  de 
défalquer  les  honoraires  du  médecin,  montant  ft  27  fr., 
et  de  réduire  la  somme  de  120  francs  réclamée  pour  les 
frais  occasionnés  par  une  garde-malade: 

Attendu  que  la  demande  de  taxe  n'a  été  formée  qu'après 
le  délai  fixé  par  l'article  21,  S  2,  de  la  loi  du  18  février 
1845; 

Considérant  qu^en  supposant  la  recevabilité  de  la  ré- 
clamation, il  y  aurait  lieu  de  déclarer  celle-ci  mal 
fondée  ; 

Considérant,  en  effet,  que  les  soins  médicaux,  lorsqu'ils 
ont  dû  être  payés  à  part,  et  en  dehors  du  traitement  af- 
fecté au  médecin  des  pauvres,  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  le  remnoorseroent  éventuel  des  avances; 

Considérant  que  rallocalion  d'une  somme  de  deux 
francs  par  jour,  pour  la  nourriture,  les  soins  et  les 
veilles  oe  la  garde-malade,  n'est  pas  exagérée  ; 

Vu  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  uniQUB.  La  commune  de  Fleurus  est  tenue  de 
rembourser  au  bureau  de  bienfaisance  d'Ottignies  la 
somme  de  154  fr.  60  c,  montant  des  dépenses  faites,  par 
cet  établissement,  pour  Albrrline  Mélolte. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XYI.  50  mai  1875.  —  Inscription  d'office  des 
frais  d'entretien  au  budget  de  la  commune  de  Pin^ 
digent  secouru.  —  Recours.  —  Rejet, 

Léopold  11,  etc.  . 
Vu  le  recours  de  la  commnne  de  Schaerbeek  contre 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  cnn.«!eil  provin- 
cial du  Brabant,  en  date  do  19  janvier  1874,  qui  porte 
d'office  an  budget  de  ladite  commune,  pour  1  exercice 
1874,  sons  l'article  57  bit  des  dépenses  ordinaires,  la 
somme  de  535  fr.  32  c.  montant  des  frais  dus  pour  l'en- 
tretien d'Amédée  Dupncbe  à  l'ancien  dépêt  de  la  Cam- 
bre, du  11  man  1853  au  If  avril  1856;  I 


Revu  notre  arrêté  en  datn  da  5  février  1869.  qui  d«- 
elara  la  commune  de  Sehaerbee k  déchue  du  dreU  4e 
réclamer  le  rembouracmcnt  de  la  somnae  préoMBtieoQée 
de  535  fr.  32  e.,  dont  elle  est  redevable  pour  Tentretia 
dudit  indigent  ù  l'établissement  dont  il  a^git; 

Considérant  que  la  eommone  de  Schaerbeek  sootkat 
que  cet  arrêté  a  été  pris  en  violation  de  l'artiele  i<r  de  1« 
loi  du  3  avril  1848  et  des  articles  3,  5  et  6  de  Van^i 
royal  do  15  juillet  1849  qui  imposent  «a  direetear  da 
dépôt  de  mendicité  l'obligation  de  donner,  par  llater^ 
médiaire  de  l'autorité  provinciale,  aux  communes  pré- 
sumées domicile  de  secours,  avis  de  rentrée  do  mendiul 
au  dépôt; 

Considérant  que  notre  arrêté  royal  da  5  février  1869  • 
statué  en  dernier  ressort,  conformément  è  la  loi  éi 
18  février  1845; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'Amédée  Dapnche  a  et 
admis  au  dépôt  de  mendicité  de  la  Cambre,  ensuite  de  la 
demande  formée  par  le  collège  échevinal  de  Schaerbeek, 
le  12mara1853; 

Considérant  que  les  dispositions  réglementaires  de 
l'arrêté  royal  du  13  juillet  1849  ne  dérogent  point  aax 
prescriptions  de  la  loi  du  3  avril  1848  et  ne  dispcnseat 
point  la  eommune,  qui  autorise  l'admission  an  dépôt,  et 
donner  l'avertissement  requis  par  l'article  14  de  la  lai 
du  18  février  1845,  conformément  à  Tarticle  1<',  S3,ér 
ladite  loi; 

Vu  les  articles  131,  n»  16,  et  133  de  la  loi  commBBai<  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AariCLB  UKIQUB.  Le  recoure  de  la  eommone  de  Sehter- 
beek  contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  dépoialion  per- 
manente do  conseil  provincial  du  Brabant,  e»t  déclaré 
non  fondé. 

Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ete. 

XVlf.  5  juin  IS'^S.  —  Habitation.  -  hsaip' 
tion  au  registre  de  population.  — Preute  controiu. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseil 
provinciaux  de  Luxembourg  et  de  Liège  sur  nne  eoeie«- 
tation  qui  s'est  élevée  entre  la  commnne  de  Vîel-Salai  ri 
la  ville  de  Verviers,  au  sujet  du  domicile  de  secours  ée 
Marie-Françoise  Miguet,  qui  a  été  secourae,  en  1874,  par 
la  commune  de  LambermonI  ; 

Attendu  que  cette  indigente,  née  ù  Grivegnée,  le  17  ao- 
vembre  1859,  est  mineure  et  qu'elle  suit  le  donienede 
son  père  Servais-Joseph  Hignet,  né  à  Viel-Salm,  le  11  fé- 
vrier 1831  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Viel-Salm  soutient  qoe  ce 
dernier  a  acquis  un  nouveau  domicile  de  seeoon  à  Ver- 
viers, par  une  habitation  non  Interrompue  de  plus  de 
huit  année!),  à  partir  du  2  avril  1863  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cet  indigent  est 
allé  s'établir  à  Aloresnet,  pendant  trois  mois,  vers  le 
mois  de  novembre  1866  et  qu'il  a  ensuite  résidé  a  Liéfe 
à  plusieurs  reprises  ; 

Considérant  que.  si  Mignet  père  est  resté  inscrit  sa 
registre  de  la  population  de  Verviers  du  2  avril  1863  aa 
18  août  1871,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  habité  cette  ville 
pendant  huit  années  consécutives,  nonotistant  dei  ab- 
sences momentanées. 

Vu  les  articles  1«r,  3, 6, 11  et  20  de  la  loi  do  18  février 

1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jostice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  okiqdb.  La  commune  de  Viei-Sain  était,  et 
1874^  le  lieu  do  domicile  de  secours  de  Varîe-FraBçoise 
Hignet. 

Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XYIII.  14  juin  1875.  —  Absences  momoil*- 
nées.  —  Inscription  au  registre  de  popuiation.  — 
Preuve  contraire. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Dtaon  eontre  rarrétè 

de  la  députation  permanente  du  eonaeii  provincial  de 

Liège,  du  24  décembre  1872,  qui  déclare  que  cette  cmh 

mune  était  restée,  à  la  date  da  18  octobre  1864,  le  demi- 
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die  de  secoors  de  Nicolas  Cambretier.  admis,  le  91  août 
1863.  à  i*lidpital  de  BaTÎère.à  Liège,  et  le  18  oetobre  1864, 
an  dépôt  de  mendiciié  derReckheim  : 

Attcndo  qoe  cet  iodigeni,  oé  à  Wegorz,  le  9  JaoTÎer 
1813.  a  habité  aree  kb  parents,  de  1814  à  1890.  la  com- 
mune de  Chaineui,  et  ensaile,  Josqn'en  1835,  celle  de 
Pctit-Rcrhsio,  où  il  a  aeqais  droit  aux  secours  pablics 
•OU8  Tempire  de  la  loi  du  98  novembre  1818;  qn  à  relie 
dernière  date  il  est  allé  s'établir  dans  la  commune  de 
Disoo,  d'où  il  est  parti  pour  Li^,  en  1846; 

Altendo  que,  par  les  enquêtes  tenues  les  9  et  31  octo- 
bre 1874.  i\^est  établi  que,  de  1835  à  1846,  Cambresier  a 
eti  »a  résidrnce  habituelle  à  Dison.oû  s'étaient  également 
fixés  ses  frères  ei  tmurs  avec  lesquels  il  entretenait  des 
relations,  et  que  s'il  a  demeuré  quelque-temps  à  Verviers 
et  à  Ensival,  c'est  parce  qu'il  y  arait  trouvé  de  l'ourrage, 
mais  qu'il  rerenait  régulièrement  ù  Disoo  où  il  laissait 
ane  partie  de  ses  effets; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  con- 
sidérer qoe  comme  des  absences  momentanées  les  séjours 
de  courte  durée  qu'il  a  faits  dans  les  localités  précitées  ; 
qu'en  conséquence  Cambresier  avait,  en  1846,  acquis  un 
nouveau  domicile  de  secours  h  Dlson  ; 

Attendu  que,  depuis  lors,  cet  indigent  a  été  inscrit  dans 
le  registre  de  la  population  de  Liège,  le  19  Juin  1848,  et 

ao'il  y  figurait  encore  à  l'époque  de  son  entrée  A  l'hôpital 
e  Bavière,  en  1863;  mais  que,  d'après  les  mentions  faites 
sur  son  livret  d'ouvrier,  il  a,  pendant  celte  période,  ira- 
vaille  presque  continuellement  dans  les  divers  établisse- 
ments de  Hollogne-aux-Pierres,  de  Jemeppe  et  de  Seraing; 
Considérant  que  l'inscription  au  registre  de  popula- 
tion ne  dispense  pas  de  la  preuve  de  rbsbitation  ; 


conservé  un  logement  ou  des  relations  de  famille  ;  qoe, 
par  suite,  on  ne  peut  admettre  que  les  séjours  de  longue 
dorée  qu  il  a  faits  dans  différentes  communes  soient  des 
absences  momentanées  avec  esprit  de  retour; 

Vu  les  articles  1*',  3,  4  de  la  loi  du  98  novembre  1818, 
et  les  articles  l«r,  3  et  90  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTicLB  offiQDi.  \,e  recours  de  la  commune  de  Dison 
contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  députstioo  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège,  est  déclaré  non 
fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XIX.  it  octobre  1875.  —  Enfant  naturel 
reconnu.  — Naiaanu  fortuite.  —  Détermination 
du  domicile  par  riudntation  des  parents. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des  conseils 
provlneianz  de  Namur  et  de  la  Flandre  orientale,  sur 
une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  la  ville  de  Mariem- 
bourg  et  la  commune  d'Eversem,  au  sujet  du  domicile 
de  secoors  d'isidore  Vende  Welle,  qui  a  été  rrclns  au 
dépôt  de  mendicité  d'Hoogstraeten,  le  5  juillet  1871,  le 
91  noveoibre  suivant  et  le  31  mars  1873; 

Attendu  qoe  cet  indigent,  né  à  Mariembourg  le  94  avril 
1890  et  devenu,  par  conséquent,  majeur  à  l'époqne  des 
premiers  secours,estflls  naturel  reconnu  de  Vende  Wolle, 
Séverin,  né  à  Evergem  le  96  novembre  1811,  lequel  a  été 
au  service  militaire  depuis  le  1*'  février  1831  jusqu'à 
son  décès  en  1867  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Mariembourg  soutient  qu'Isi- 
dore Vande  Walle  est  né  fortuitement  sur  son  territoire, 
parce  qa'aui  termes  de  l'article  3.  $  9,  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1845,  on  ne  peut  avoir  éj^ard  à  Thabitation  de  son 
père  qui,  an  moment  de  la  naissance,  faisait  partie  de  la 
garnison  de  la  ville  et  qu'en  conséquence,  cet  indigent 
doit  svoir  pour  domicile  de  secours  la  commune  d'Ever- 
gem.  domicile  de  naistsaoce  de  son  père  ; 

Attendu  que  le  domicile  de  secours  d'Isidore  Vande 
Walle  doit  être  déterminé  conformément  à  l'article  1** 
de  ladite  loi  ; 

Attendu  qoe  cet  article  dispose  que  la  commune  où  une 
personne  est  née  est  son  domicile  de  secours;  que,  néan- 
moins, l'individu  né  fortuitement  sur  le  territoire  d'une 
commune,  d'une  personne  qui  n'y  habitait  point,  a  pour 


domicile  de  secoors  la  commune  qnliabitait  son  père  on 
sa  mère  an  moment  de  fa  naissance  ; 

Attendu  que  Séverin  Vande  Walle  n'habiUit  pas  ail- 
leurs qu'à  Msriembourg  à  l'époque  de  la  naissance  de  son 
fils; 

Vu  l'article  90  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  URiQDB.  La  ville  de  Mariembourg  était,  au 
5  juillet  1871  et  n'a  pas  cessé  d'être,  le  domicile  de  secoors 
d'Isidore  Vande  Walle. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XX.  14  octobre  1875.  —  Fractionnement  de 
communes.  —  Remboursement  à  la  charge  du 
nouveau  domicile  de  secours. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Jemmapes  contre  l'ar- 
rêté de  la  députaiion  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainant,  en  date  du  93  novembre  1879  qui  déclare 
qu'Auguste-Joseph  Maton.  a4mis  le  13  et  le  94  avril  1871 
à  l'hôpital  civil  de  Mous,  a  droit  aui  secours  publics  à 
charge  de  l'ancienne  commune  de  Jemmapes  divisée 
actuellement  en  deux  communes,  celle  de  Jemmapes  et 
celle  de  Flénu,  et  décide  que  les  frais  occasionnés  par 
l'entretien  de  cet  indigent  seront  supportés  par  la  com- 
mune de  Jemmapes  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  c.  et 
par  celle  de  Flénu  jusqu  à  concurrence  de  90  p.  c.  ; 

Attendu  que  les  communes  de  Jemmapes  et  de  Flénu 
ont  été  séparées  par  la  loi  do  8  juin  1870  ; 

Considérant  que  les  frais  dont  le  remboursement  est 
réclamé  sont  relatifs  à  des  secoors  fournis  postérieure- 
ment à  l'érection  de  la  section  de  Flénu  en  commune 
distincte  ; 

Considérant  que  l'on  ne  saurait,  à  raison  du  fait  de  la 
réunion  antérieure  de  cette  commonc  avec  celle  de  Jem- 


tenir  Indéfiniment  et  par  pure  fiction  une  communauté 
que  la  loi  du  8  juin  1870  a  dissoute  ; 

Considérant  que  l'un  des  effeU  de  la  séparation  a  dd 
être  précisément  d'assigner  à*  chaque  section  les  obll^- 
tions  comme  les  avantages  qui  pourraient,  dans  l'avenir, 
résulter  du  fait  soit  de  la  naissance,  soit  de  l'habitation 
d'une  personne  sur  son  territoire,  et  qoe, par  eonséquent. 
Maton  ayant,  depuis  le  17  mars  1844,  habité  la  partie  de 
l'ancienne  commune  de  Jemmapes  qui  constitue  aujour- 
d'hui la  commune  lie  Flénu,  celte  dernière  commune 
éUit,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  le  domicile  de  secours 
dudit  Indigent,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
18  février  1845,  et  tenue,  en  cette  qualité,  à  rembourser 
les  frais  réclamés  ; 

Vu  les  articles  !«',  9  et  90  de  la  loi  do  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  {•*.  L'ariêté  de  la  députaiion  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  en  date  du  93  novembre 
1879,  est  annulé. 

Aar.  9.  La  commune  de  Flénu  était,  au  13  et  au 
94  avril  1871,  le  domicile  de  secours  d'Auguste-Joseph 
Maton. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ete. 


XXI.  8  novembre   1875. 
Absences  momentanées. 


—    Servante.  — 


Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  commune  de  Fraipont  contre  l'ar- 
rêté de  la  députaiion  permanente  du  conseil  provlnelal 
de  Liège,  en  date  du  17  décembre  1873,  qui  déclare  cette 
commune  le  domicile  de  secours  d'Anne-Marie  Pierre, 
admise  aux  secours  publics  par  l'administration  com- 
munale de  Theux,  dans  le  courant  de  l'année  1873; 

Attendu  que  la  commune  de  La  G4eiie  sur  le  territoire 
de  laqoelle  l'indigeote  est  née.  vers  1809,  soutient  qoe 
celle-ci  a  acquis  droit  aux  secours  publics  à  Fraipoot, 
par  une  hsbitaiion  non  interrompue  de  1859  à  1873  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  procès- 
verbaux  des  enquêtes  contradictoires,  en  date  do  97  sep- 
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tembre  1874  el  da  16  mai  I87S,  que  rindigeole  a  habité, 
en  goalité  de  serrantr,  chez  les  époux  Héooo.  à  Fraipont, 
de  1859  aa  !•'  Janvier  1863,  date  a  laquelle  elle  fat  rem- 
placée ;  qu'à  partir  de  eette  date  elle  a  habité  d'abord 
chez  sa  sœur,  la  veave  Deroanne,  k  Rahicr,  et  après  le 
décès  de  celle-ci.  chez  sa  nièce,  k  Theaz,  sauf  divers 
séjours  dont  on  n'a  pu  «léterminer  exactement  le  nombre 
et  la  durée  chez  ses  anciens  maîtres  ;  qae  le  31  dteembre 
1868,  elle  est  rentrée  an  service  de  la  famille  Hénon. 
chez  qui  elle  a  demeuré  Jusqu'en  1873  ; 

Considérant  qu*il  Incombe  à  la  commune  de  La  Gleize 
de  prouver  que  l'indigente  a  habité  Fralpont  pendant 
huit  années  consécutives; 

Considérant  que  celte  preuve  n*est  point  faite  ;  qn*il 
résulte,  au  contraire,  des  informations  auxquelles  il  a 
été  procédé  depuis  que  la  dépotation  permanente  a  rendu 
son  arrêté,  qu  aprèi  avoir  quitté  la  maison  de  ses  maî- 
tres, le  31  décembre  1862  et  y  avoir  été  remplacée,  l'in- 
difcente  est  restée  plusieurs  mois  sans  y  retourner; 

Que.  si,  dans  la  suite,  elle  .y  a  fait  mvers  séjours,  ce 
n*est  que  le  31  décembre  1868  ouVIle  est  rentrée  au  ser- 
vice die  la  famille  Hénon,  de  telle  sorte  que  les  séjours 
qu'elle  a  faits  ù  Fraipont,  dans  Tintervalle  du  31  décem- 
bre 1862  au  31  décembre  1868,  doivent  .être  considérés 
comme  absences  momentanées  au  regard  de  son  habita- 
tion à  Rahier  et  à  Theoz  ; 

Va  les  articles  1,  3  et  2U  de  la  loi  do  18  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  1er.  L'arrêté  prémentionné  de  la  députatlon  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège  est  annulé. 

Aar.  2.  La  commune  de  la  Gleize  était,  en  1873,  le  do- 
micile de  secours  d'Anne-Marie  Pierre. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XXII.  19  novembre  1875.  —  Habitation,  — 
Secours.  —  Interruption. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  recours  de  la  ville  de  Courtrai  contre  l'arrêté  de 
la  dépotation  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  en  date  du  5  février  1874,  qui  dé- 
clare que  cette  ville  était,  le  10  mai  1869,  le  domicile  de 
secours  des  fliles  mineures  Léonie  «t  Clémence  Vende 
Kerckbove,  entretenues  à  différentes  reprises,  à  partir 
de  cette  date,  à  l'hôpital  civil  delà  même  localité; 

Attendu  que  ces  indigentes,  nées  la  première,  le 
i  septembre  1854,  la  seconde,  le  17  avril  1859,  étaient 
mineures  à  l'époque  où  les  secours  leur  ont  été  accordés 
et  qu'elles  suivaient  la  condition  d'Ange  Vleriek,  second 
mari  de  leur  mère,  Ida  Beyis  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Wlelsbeke,  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  Ange  Vleriek  est  né,  soutient  qu'il  a 
acquis  droit  aux  secours  publics  ft  Courtrai,  par  une 
habitation  continue,  depuis  le  10  mal  1856,  nonobstant 
une  absence  momentanée  ù  Hcule,  du  3  janvier  1863  au 
â  février  de  la  même  année  ; 

Alieudu  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  que  le  nommé  Auge  Vleriek  s'est  rendu,  le 
10  mai  1856,  de  Wicisbeke  à  Courtrai,  mais  qu  il  a 
quitté  cette  ville.  12  jours  plus  tard,  pour  se  rendre  à 
Biarcke;  que  le  17  août  1857,  il  est  entré  an  service  mili- 
taire en  qualité  de  remplaçant  et  a  servi  au  10"  régiment 
de  ligne,  jusqu'en  18GI  ;  qu'en  cette  dernière  année,  il 
efct  retourné  &  Marrke  jusqu'au  mois  de  décembre  et  n'a 
habité  Courtrai  que  depuis  celte  dernière  époque; 

Considérant  qu'en  admettant  que  Vleriek  ait  continué 
à  habiter  la  ville  de  Courtrai  jusqu'au  10  mai  1869,  cette 
habitation  de  moins  de  huit  ans  était  insufRsante  pour 
l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de  secours;  qu'au 
burplus,  elle  a  été,  en  outre,  interrompue  par  des  secours 
publics  alloués  audit  indigent  pendant  le  même  espace 
de  temps; 

Vu  les  articles  1,  3,  6,  1 1  et  90  de  la  loi  du  18  février 
1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  recours  de  la  ville  de  Courtrai  contre  l'ar 
rélé  prémeutionné  de  la  dé|iutatiou  permanente  du  cun- 
<ci\  provincial  de  la  Flondre  occidentiiie  est  déclaré 
fondé. 


Abt.  2.  La  conminne  de  Wielabeke  était,  an  10  mai  186). 
le  domicile  de  seeonrs  de  Léonie  et  de  CK^mwicr  Vaade 
Kerckhove. 

Notre  ministre  de  la  jostice  est  chargé,  de 

XXIII.  li  décembre  1875.  —  Inscription  ta- 
dite  au  registre  de  population.  —  Habitathn 
utile. 

Léopold  il,  etc. 

Vu  les  avis  des  dépulations  permaneotes  des  eoasdbr 
provinciaux  du  Hainant  et  d'Anvers,  sur  dk  eontests- 
tion  qui  s'est  élevée,  entre  la  commune  de  Sars-la-Brayerr 
et  la  ville  d'Anvers,  an  sujet  du  domicile  de  sccoars  de 
Constant-Joseph  Latour,  qni  a  été  admis,  à  lliùpital  driJ 
de  cette  dernière  ville,  le  8  septembre  1873  ; 

Attendu  que  cet  indigent  né,  k  Merxplas,  le  l*'  ariil 
1856,  suit,  josqu'à  sa  majorité,  le  domicile  de  son  pêrr 
Floris  Latonr,  né  à  Sars-ia-Bruyère,  le  15  janvier  Ibl'., 
et  décédé  &  Saint-Léonard,  le  21  août  1866; 

Attendu  que  la  commune  de  Sars-la- Bruyère  soaticat 
que  Floris  Latour,  en  son  vivant,  brigadier  des  dooaaei. 
a  acquis  un  nouveau  domicile  de  secoors  à  Anvers  par 
une  habitation  de  plus  de  huit  années,  da  1^  mai  I9i( 
au  11  juillet  1854,  date  de  son  inscription  aox  registre 
de  population  de  Merxplas  ; 

Attcnda  qu'il  résulte  d'une  feuille  de  renscigneaieoi». 
délivrée  par  M.  le  directenr  des  con tribu tioos  et  doaaa«t 
de  la  province  d'Anvers,  que  Floris  Latour  a  servi  eommt 
brigadier  des  douanes,  à  Anvers,  du  l»'  mai  îatë  *9 
30  novembre  1853  seulement,  et  qu'à  partir  de  cette  date, 
il  a  servi,  en  la  même  qualité,  à  Merxplas  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Sars-la-Brayére  ne  JB>ti& 
d'aucune  circonstance  qui  rendrait  vraisemblable  sa  ré- 
sidence ft  Anvers,  postérieurement  à  la  daie  de  sa  dési- 
gnation pour  Merxplas  ; 

Attendu  que  l'inscription  tardive  au  registre  de  la  p«- 

Culation  de  Merxplas  s'explique  par  la  n^ligeoce  et 
atour,  qui  n'a  été  également  inscrit  à  Anvers  qa'au  avb 
d'octobre  1846,  alors  qu'il  était  arrivé  en  cette  ville,  Ir 
l«r  mal  précédent; 
Vu  les  articles  1.  3.  6  et  ÎO  de  la  loi  du  18  férrier  1SI5. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

AaricLE  uRiQCB.  La  commune  de  Sars-la-Brayèrc  éiuL 
au  8  septembre  1873,  le  domicile  de  secours  de  Consuai- 
Joseph  Latour. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XXIV.  26  décembre  iSlo.— Indigent  secom 

sur  le  territoire  d'une  autre  commune.  —  Hahiiû' 

tion  non  utile. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  le  recours  de  la  commune  de  Cortemarcq  coair 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  do  conseil  provia- 
cial  de  la  Flandre  occidentale,  en  date  dil  19  mars  l^7i, 

3ui  déclare  cette  commune  le  lieu  de  »ecoors  de  Pierre-     i 
oscph  Seyna  ve,  admis  aux  secours  publics  à  HandiaesK,     < 
dans  le  courant  de  l'année  1868  ; 

Attendu  que  cet  indigent  est  né  ft  Cortemarcq,  le 
29  juin  18:l6,  et  que  cette  commune  prétend  qu'elle  a 
été  remplacée,  comme  domicile  de  secours,  par  ccllr  ée 
Handzaeme,  qu'il  habite  depuis  le  25  août  1858  ; 

Attendu  qu  il  est  établi  que  la  commune  de  Corte- 
marcq a  secouru  l'indigent  sur  le  territoire  de  celle  «^ 
Dandzacme  depuis  1858  jusque  1867; 

Considérant  qu'en  admettant  même  rallégatlon  de  i^ 
commune  de  Coricmarcq,  d'après  laquelle  celle-ei  n'«8- 
rait  fait  que  répondre  aui  demandes  qni  loi  étaieci 
adressées  directement  par  ledit  indigent,  sans  lui  »fou 
jamais  fait  aucune  offre  ou  avance  spontanée  pour  l'ea* 
gager  à  conserver  son  habitation  &  Handzaeme.  il  o>i> 
est  pas  moins  vrai  que  des  secours  ont  été  remis  à  riii»& 
de  cette  dernière  commune,  qui  s'est  trouvée,  de  cède 
manière,  dans  l'impossibilité  de  contrôler  la  durée  de 
l'habitation  &  décompter  pour  racqnisilion  du  domicile 
de  secours  sur  son  territoire; 

Considérant  que  semblables  distributions  ne  pouvaico^      ' 
avoir  d'autre  but  ni  d'autres  effets  que  de  soustraire  U      ' 
commune  de  Cortemarcq  ft  l'obligation  d'cnlretcBir  as 
de  se«  indigents; 
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Coosîdëraot,  par  ces  motifn,  que  la  députation  pcrma- 
nenle  de  la  Flandre  occidentale  a  fait  une  Juste  applica- 
tion de  Tarticle  3*  $  3,  de  la  loi  da  18  février  1845,  en 
décidant  que  le  séjour  de  P.-J.  Seynave,  à  Handzaeme, 
doit  ^tre  considéré,  comme  ayant  continué  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Cortemarcq  ; 

Vu  leit  articlefl  3  et  ïO  de  la  loi  du  18  février  4845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  chique.  Le  recours  de  la  commune  de  Corte- 
marcq contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale e$t  déclaré  non  fondé. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XXV.  26  décembre  1875.  —  Mineur.  —  Ma- 
riage de  la  mère,  devenue  veuve,  avec  un  étranger. 
—  Conservation  du  dernier  domicile  de  la  mère. 

Léopold  II,  etc. 
Va  le  recours  do  bureau  de  bienfaisance  de  Pérowelz 
contre  Tarrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  en  date  du  26  juin  1875,  qui  dé- 
clare cette  commune  le  domicile  de  secours  des  quatre 
enfants  mineurs  Joséphine ,  Cinihie-Laure-Louison , 
Emile- Antoine  et  Agathon-Napoléon  Dupire,  lesquels 
ont  été  entretenus  depuis  le  mois  de  juillet  1868,  les 
filles  aux  orphelinats  de  Brugelette,  de  Péruwelz  et  les 

5 arçons  à  rorphelinat  de  Schaerbeek,  ainsi  qu'ù  l'école 
e  réforme  de  Roysselede  ; 

Attendu  que  Dupire  Agalbon,  père  des  enfants  dont  il 
A'agit,  né  à  Péruwelz.  le  12  janvier  1828,  est  décédé  à 
Pommerœul,  le  30  avril  1863.  et  qu'il  est  reconnu  qu'au 
moment  de  son  décès  il  avait  conservé  son  domicile  de 
xeeours  h  Péruwelz  ;  que  sa  veuve  Joséphine  Dangreau 
s'est  remariée,  le  30  avril  1873,  à  Pommerœul  avec  le 
nommé  Ferdinand  Raviurt,  étranger  ao  pays,  et  a  perdu 
ainsi  sa  qualité  de  Belge  ; 

Considérant  que  la  perte  de  celte  qualité  par  les  pa- 
rents ne  peut  enlever  aux  enfants  ni  leur  nationalité  ni 
le  domicile  de  secours  qui  leur.était  attribué  par  la  loi  ; 
que,  par  conséquent,  les  orphelins  Dupire  ont  conservé, 

Î tendant  leur  minorité,  le  dernier  domicile  de  secours  de 
ear  mère; 

Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Péruwelz 
soutient  que  eelle^i  avait,  an  moment  de  son  second 
mariage,  acquis  droit  aux  secours  publics  à  Pommerœul, 
par  uue  habitation  de  huit  années  à  partir  du  30  avril 
1863,  date  du  décès  de  son  premier  mari  ;  mais  considé- 
rant qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  veuve  Dangreau 
n*a  habité  Pommerœul  que  jusqu'au  mois  d'août  1870. 
soit  pendant  sept  ans  et  quatre  mois  et  qu'au  surplus 
cette  habitation  est  devenue  inopérante  ft  partir  du 
1 1  juillet  1868.  date  de  l'admission  de  ses  filles  Joséphine 
et  Cinihir-Laure-Louison  à  l'orphelinat  de  Brugelette  ; 

Vu  les  artieles  1,  3,  6, 11  et  20  de  la  loi  du  18  février 
IÎU5; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AancLE  UNIQUE.  Le  recours  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Péruwelz  contre  l'arrêté  prémentionné  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut,  est 
déclaré  non  fondé. 

?iotre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  elc. 

Dispoiitions  rdativei  à  la  loi  du  H  mars  1876. 

Indigents.  —  Article  3  de  la  loi  du  ii  mars 
1876.  — Interventionde  l'Etat  et  de  la  province. 
>-  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du 
17  m^irs  1877. 

Monsieur  le  gonvernenr. 
Aux  termes  de  Tartiele  3  de  la  loi  du  14  mars  1876,  les 
enfants  trouvés  nés  de  père  et  de  mère  Inconnus,  les 
enfants  abandonnés  et  les  orphelins  dont  le  domicile  de 
secours  ne  peut  être  déterminé,  ainsi  que  les  aliénés  et 
les  sourds-muets  dans  le  même  cas,  ont  leur  domicile 
de  secours  dans  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
ils  ont  été  trouvés.  Néanmoins,  les  frais  de  leur  assis- 
tance seront,  à  concurrence  des  trois  quarts,  supportés 


à  parts  égales  par  l'Etat  et  par  la  province  où  la  com- 
mune est  située. 

L'Etat  ni  la  province  n'auront,  par  conséquent,  plus 
de  subside  k  allouer  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés 
et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi  ;  ils  paye- 
ront, conformément  k  l'article  précité,  leur  part  contri- 
butive aux  établissements  créanciers  sur  la  production, 
par  ceux-ci,  d'états  des  frais  dressés  en  double. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  signaler  cette  disposition 
nouvelle  aux  différentes  communes  de  votre  province, 
en  les  invitant  à  vous  adresser,  sans  retard,  ainsi  qn'ù 
mon  département,  un  bulletin  ou  un  avertissement  con- 
cernant les  indigents  que  l'article  3  met  à  leur  charge. 

L'intervention  de  1  ttat  et  de  la  province  cessera  & 
l'égard  de  ceux  dont  le  domicile  de  secours  serait  dé- 
couvert et  de  ceux  qui  auraient  acquis  un  nouveau  domi- 
cile de  secours  par  une  habitation  utile  de  cinq  années, 
à  partir  de  leur  majorité. 

Les  demandes  qui  vous  seront  adressées  pourront  donc 
donner  lieu  à  une  instruction.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  la  décision  que  la  députation 

{permanente  aura  prise  dans  chaque  eas,  en  m'indiquent 
es  motifs  pour  lesquels  elle  aura  admis  ou  rejeté  l'in- 
terventlon  de  la  province,  k  concurrence  des  3/8  des 
frais  d'entretien. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice 
du  29  mat  1876. 

Aux  gouvemeun  det  provimeei. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Je  suis  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  sur  le  domicile  de 
secours,  les  provinces  auront  encore  ft  Intervenir  dans 
les  frais  d'assistance  des  sourds-muets,  des  aveugles  et 
des  aliénés,  mis  par  ladite  loi  à  la  charge  du  fonds  com- 
mun jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts. 

La  loi  du  14  mars  1876  ne  modifie  point  les  obligations 
légales  des  communes  et  des  provinces  en  ce  qui  con- 
cerne l'assistance  des  sourds-muets  et  des  aveuffles, 
hormis  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'article  3.  Elle  ne 
déroge  point  notamment  à  l'article  131,  n»  17,  de  la  loi 
communale. 

Les  explications  que  j*ai  données  dans  le  cours  des 
discussions  à  la  chambre,  au  sujet  de  l'article  10  qui 
institue  le  fonds  commun,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  ce  point. 

Dans  la  séance  du  18  novembre  1875,  je  disais  notam- 
ment: 

«  La  loi  n'abandonne  pas  les  communes  pauvres.  Elle 
ne  promet  point  de  subsides  aux  riches;  mais,  en  vertu 
de  la  loi  communale  et  de  la  loi  provinciale,  en  vertu 
encore  de  la  loi  de  1873.  relative  au  régime  des  aliénés, 
les  communes  pauvres  ont  droit  an  concours  pécuniaire 
de  la  province  et  de  l'Etat.  • 

Plus  loin  j'ajoutais  : 

«  La  commune,  d'après  nos  lois,  est  tenue  de  venir  en 
aide  aux  administrations  charitables  toutes  les  fols  que 
les  dotations  de  celle-ci  sont  insuffisantes.  Je  n'en  dis  rien 
dans  le  projet,  et  il  n'était  pa«  besoin  d'en  parler.  Cela 
résulte  de  la  loi  provinciale,  de  la  loi  communale  et  des 
lois  sur  la  bienfaisance  publique. 

«  La  province,  à  son  tour,  est  chargée  de  venir  en  aide 
aux  communes  lorsque  les  ressources  de  celles-ci  sont 
insuffisantes.  Je  n'en  parle  pas,  parce  que  tout  cela  est 
réglé  par  la  loi  communale  et  par  la  loi  provinciale.  11 
est  parfaitement  inutile  d'embarrasser  la  loi  actuelle  de 
règles  qui  sont  ailleurs  parfaitement  définies  et  dont 
rapplicalion  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  »... 

«  II  ne  s'agit  nullement  de  déplacer  les  obligations  ou 
les  droits.  Les  communes  demeurent  seules  directement 
obligées  »... 

«  Les  communes  demeurent  respectivement  créan- 
cières et  débitrices  les  unes  des  antres  ;  seulement  la 
commune  débitrice,  si  elle  prétend  se  trouver  dans  l'un 
des  cas  où  le  concours  du  fonds  commun  est  établi, 
prendra  recours  à  ce  fonds.  » 

H  résulte  donc  clairement,  et  da  texte  de  la  loi  et  des 
explications  données,  que  l'intervention  du  fonds  com- 
mun n'a  pas  pour  effet  de  déroger  à  l'obllgHiion  des  pro- 
vinces et  de  FEtat  de  venir  en  aide,  comme  par  le  passé, 
aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 

La  commune,  avec  le  concours  de  ses  établissements 
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de  bienfalMoee,  débiteon  prineipini,  «oi  termes  de 
l'article  19  de  la  loi,  est  teooe  de  snpporter  : 

A.  Les  frais  d'asslstaace  doot  il  s'agil,  sauf  remboar- 
scmeot  des  trois  quarts  p^r  le  foods  eommon; 

B,  Sa  qoole-part  eootribatlTe  dans  la  formation  dadit 
fonds. 

L'insaflBsanee  des  ressoorees  de  la  eommone,  d'où  naît 
robligation  subsidiaire  de  la  province  et  de  rÈtât,  eiis- 
tera  donc  cbaqoe  fois  que  la  commune  se  trouvera  dans 
Timpuissanee  de  pourvoir  à  raccompllssement  de  ces 
deux  parties  de  son  obligation. 

Il  n  y  a  point  de  distinction  à  établir  entre  les  sourds- 
muets  et  les  aveugles  actuellement  placés  dans  les  insti- 
tuts et  ceux  qui  v  seraient  placés  après  le  !•' Janvier  IS77. 
La  loi  doit,  après  sa  miic  en  vigueur,  être  uniformément 
apoliqnée  à  tontes  les  catégories. 

Quant  au  mode  de  payement  des  subsides  :  e*est,  en 
principe,  à  la  caisse  communale  que  ceux-ci  doivent  être 
versés,  sauf  restitution  par  la  commune  aux  établis- 
sements  de  bienfaisance  s'il  y  a  lieu.  Cependant,  rien 
nVmpécbe,  s'il  en  résulte  quelque  facilité,  que  les  sub- 
sides soient  versés  au  fonds  coroman  à  l'actif  de  la  com- 
mune qui  y  a  droit  e'.  à  la  décharge  de  celle-ci. 

Les  députations  permanentes  auront  donc  à  porter 
aux  budgets  provinciaux  les  allocations  nécessaires  pour 
pourvoir  : 

!•  Aux  frate  d'entretien  des  enfants  trouvés,  etc.,  que 
l'article  3  de  la  loi  a  mis  par  parts  égales  à  la  charge  de 
la  province  et  de  l'Etat  Jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  ; 

S«  Aux  subsides  à  allouer  aux  communes,  pour  Icç 
aider  à  supporter  les  frais  d'assistance  et  d'entrelirn  : 

il.  Des  sourds-muets  et  des  aveugles,  conformément  à 
l'article  131,  n«  17  de  la  loi  communale. 

B.  Des  aliénés  admis  dans  les  asiles  qui  leur  sont 
desUnés  ; 

C.  De  tous  autres  indigents  reclus  dans  les  dépêts  de 
mendicité  et  écoles  de  réforme. 

Il  est  à  désirer  que  chacune  de  ces  allocations  fasse 
l'objet  d'un  crédit  spécial. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du 
6  décembre  1876. 

A  MM,  la  gouvemeuTi  det  jprwincti. 

La  lot  du  U  mars  1876  a  profondément  modifié  la  lé- 
gislation sur  le  domicile  de  secours.  Je  crois  devoir 
appeler  votre  attention,  notamment,  sur  les  dispositions 
suivantes  : 

L'article  5  réduit  à  cinq  années  la  dorée  de  la  rési- 
dence nécessaire  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de 
secours. 

L'étranger  ainsi  que  l'individu  né  d'un  Belge  à 
Tétranger  acquièrent,  en  vertu  de  l'article  4,  domicile 
de  secours  dans  la  commune  où  lis  ont  habité  pendant  le 
même  temps. 

Aux  termes  de  l'article  6,  si,  nonobstant  des  séjours 
momentanés,  l'indigent  a  été  volontairement  absent 
pendant  plus  de  cinq  années  consécutives  de  la  com- 
mune de  son  domicile  de  secours,  les  trois  quarts  des 
frais  de  son  assistance  sont  à  la  charge  du  fonds  commun 
Institué  conformément  à  l'article  10. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  signaler  ces  dispositions 
aux  administrations  communales,  aux  bureaux  de  bien- 
faisance et  aux  commissions  administratives  des  hos- 
{dces  de  votre  province  et  de  leur  faire  remarquer  que 
a  loi  précitée  sera  mise  en  vigueur  le  {•'Janvier  pro- 
chain. Ces  dispositions  seront,  dès  lors.  Immédiatement 
sppUcables. 

Il  s'ensuit  que  si  des  communes,  auxquelles  des  avis 
ont  été  donnés  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  février 
18i5,  sont,  en  vertu  des  dispositions  rappelées  ci-dessus, 
remplacées  par  d'autres,  de  nouveaux  avertissements 
devront  être  donnés  à  ces  dernières. 

Les  susdites  administrations  auront,  en  conséquence, 
à  rechercher  quel  est,  en  vertu  de  la  loi  du  14  mars 
1876.  le  domicile  de  secours  des  indigents  auxquels  elles 
accorderont  des  secours  &  domicile  à  partir  du  t»  jan- 
vier prochain,  ou  qui  se  trouveront,  à  la  même  clate, 
dans  des  établissements  hospitaliers,  et  à  donner,  s'il  y 
a  lieu,  dans  la  quiniainc,  au  nouveau  domicile  de  se- 


eonrs,  l'avis  mentionné  dans  les  nrUela  96  cl  S7  de  la 
loi. 

Les  avertissements  donnés,  sons  l'empire  de  la  lei  de 
1845,  aux  domiciles  de  seeonrs  qni  ne  eoot  pns  ebaagéa 
par  la  nouvelle  loi  conservent  lenr  effet  et  ne  dcvroni 
pas  être  renouvelés. 

Il  importe,  d'autre  part,  d'appeler  l'atlentioB  des  ad- 
ministrations intéressées  sur  la  dlspositlos  de  l'arti- 
cle 31  de  la  loi  qui,  dans  le  cas  où  il  y  n  lleo  de  recourir 
an  fonds  commun,  prescrit  que,  dans  la  qniBsaine,  il  en 
soit  donné  avis  an  gouverneur. 

Ce  recours  a  lien  pour  le  remboorsemcnt  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  prévue  par  les  articles  6  et  B  de 
la  nouvelle  loi,  des  frais  d'assistance  des  indigents  : 

a.  Absents  de  la  commune  depuis  plus  de  einq  ans, 
et  qui  n'ont  pas  acquis  de  domicile  de  secours  dans  um 
autre  commune; 

6.  Nés  dans  la  commune  de  parents  mjwnX  leur  hM- 
tation  è  l'étranger,  ou  dont  le  ueu  d'habitation  ne  peut 
être  découvert  ; 

c.  Aliénés  : 

d.  Aveugles  ; 

e.  Sourds-muets. 

A  l'égtrd  de  ces  indigents  qui,  sa  i*r  janvier  1877. 
seront  à  la  charge  des  communes  on  des  établissements 
prémentionnés,  les  avis  devront  être  doonée  an  gouver- 
neur, pour  le  fouiis  commnn,  dans  la  première  qaia- 
xaine  qui  suivra  cette  date. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire  insérer 
la  présente  circulaire  au  Mémorial  adwnniMtraiif  de  votre 
province. 

Fonds  commun.  —  Arrêté  royal  du  20  décem- 
bre 1876. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  14  mars  1876  eiir  le  domi- 
cile de  secours,  qui  porte  : 

«  Le  fonds  commun,  dont  11  est  fait  mentloo  à  l'arti- 
cle 6,  sera  formé,  dans  chaque  province,  an  moyen  de 
versements  auxquels  contribueront  toutes  les  communes 
dn  ressort,  pour  la  somme  &  déterminer  par  la  dépnta- 
tion  permauente,  d'après  leur  population  respective, 
sauf  recours  au  roi. 

«  La  part  assignée  l  ehaque  commune  sera  supportée, 
dans  la  limite  de  leurs  ressources,  par  les  hospices  et 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  dons  la  proporiion  que 
déterminera  le  conseil  communal,  les  admtnistratioos 
charitables  entendues.  • 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  jastice,  de 
l'intérieur  et  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  l*r.  —  Ricirris. 

Abt.  !•'.  Les  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux déterminent  enaqne  année,  sauf  reeonrs  an  roi. 
la  contribution  de  chacune  des  communes  de  Icar 
sort  au  fonds  commun  institué  par  la  loi  dn  fi 
1876  sur  le  domicile  de  secours. 

Elles  prennent  pour  base  le  chiffre  de  la  popnlatioo 
de  ehaque  commune  arrêté  au  31  décembre  de  l'ani 
précédente. 

L'état  de  répartition,  arrêté  par  la  dépatatlon 
nente,  est  publié  au  Jfémon'al  adwnHtêtratif  avant  le 
13  du  mois  d'aodt. 

Le  conseil  communal  porte  en  dépense  an  budget  de 
l'année  suivante  le  montant  de  la  contribution  assignée 
à  la  commune  et  détermine,  après  avoir  entendn  les  ad- 
ministrations chariiables  intéressées,  la  part  à  rem- 
bourser respectivement  par  le  bureau  de  bienfaiBanee 
et  par  les  hospices. 

Aav.  2.  La  contribution  assignée  k  ehaque  eommone 
est  prélevée  par  trimestre  sur  la  partie  libre  de  sa  quote- 
part  dans  le  fonds  communal  créé  par  la  loi  dn  18  inillet 
1860. 

Ce  prélèvement  est  opéré  par  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite.  Avant  la  fin  dn  mois  de  novem- 
bre,  la  dépotation  permanente  de  chaque  province 
adresse  à  la  direction  de  cette  caisse  Tétat  de  répartition 
arrêté  en  exécution  de  rartiele  {•'. 

Art.  3.  Les  quittances  des  prélèvements  mcnliouDCs 
en  l'article  précédent  sont  envoyées  aux  recevears  corn- 
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moDtDX  et  figurent  dans  leur  eonpte  eomme  reeettee 
dn  fonds  comaantl  et  eomme  dépeofes  do  fonds 
common. 

Si  une  commune  s  disposé  de  toute  sa  aoote-part  do 
foods  communal  ou  si  la  partie  demeurée  libre  est  infé- 
rieure à  la  eoniribotion  qui  lui  est  aisignée  en  vertu  de 
rarlicle  l*',  elle  est  tenue  de  faire,  dans  le  courant  dn 
premier  semestre,  verser  le  montant  de  cette  contribu- 
tion à  la  Caisse  d'épargne. 

La  dépntatlon  permsnente  prend,  ft  l'égard  des  com- 
Dones  qui  resteraient  en  relard  d'opérer  ce  versement, 
les  mesures  autorisées  par  la  loi  communale. 

CHAPITRE  II.  -  DtfriRSBS. 

AsT.  i.  Le  fonds  common  rembourse  les  trois  quarts 
des  frais  d'assistance  :  des  aliénés,  des  aveugles,  des 
sourds-muets  (art.  iS  de  la  loi  du  14  mars  1876),  des  in- 
digents absents  depuis  plus  de  cinq  ans  de  la  commune, 
domicile  de  secours,  sans  avoir  acquis  droit  aux  secours 
dans  une  autre  commune,  alosi  que  de  ceux  qui  sont 
nés.  sur  le  territoire  d'une  commune,  de  parents  n'habi- 
tant point  la  Belgique  ou  dont  le  lieu  d'habitation  ne 
peot  être  découvert  (art.  %  S  2,  et  6  de  la  loi). 

Art.  5.  Pour  Icf  aliénés,  les  aveugles  et  les  sourds- 
muets,  le  remboursement  de  la  quote-part  du  fonds 
commun  a  lieu  sur  un  état  de  payement  dressé  en  double 
expédition  par  rétablissement  créancier,  visé  par  Tad- 
mioistratlon  débitrice. 

En  ee  qui  concerne  les  indigents  mentionnés  aux  arti- 
cles S,  S  i,  et  6  de  la  loi,  ee  remboursement  a  lieu  sur 
un  état  de  payement  dressé  par  la  commune  ou  par  l'éta- 
blissement qui  a  alloué  les  secours,  visé,  s'il  y  a  lien, 
par  l'administration  débitrice. 

Aar.  6.  Les  mandats  de  payement  sur  le  fonds  commun 
sont  émis  par  la  direction  de  la  caisse  d'épargne,  sur 
l'antorisation  de  la  députation  permanente. 

CHAPITRE  III.  —  Coa^ABiLiTé. 

Aav.  7.  L*administr8tion  de  chaque  province  tient,  in- 
dépendamment de  l'état  de  répartition  du  fonds  com- 
mun : 

A.  Un  registre-journal,  indiquant,  à  leur  date,  "les 
demandes  de  remboursement  et  les  autorisations  de 
payer  adressées  à  la  caisse  d'épargne  par  la  députation 
permanente  s 

B.  Un  registre  Indiquent,  par  commune  : 

!•  Le  moulant  des  remboursements  autorisés  pour 
son  compte  ou  au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  hospices  ; 

2*  Le  montant  de  la  contribution  de  la  commune  au 
fonds  commun,  ainsi  que  la  part  à  rembourser  par  les 
administrations  prémenlionnées. 

Abt.  8.  Les  modèles  des  états  et  registres  relaiifs  à  la 
comptabilité  à  tenir  par  les  administrations  provinciales 
seront  arrêtés  par  notre  ministre  de  la  justice,  qui  fixera 
la  aomme  à  prélever  sur  le  fond/commun  pour  frais  de 
matériel  et  indemnités  à  allouer  an  personnel  chargé  de 
cette  comptabilité. 

Celle  somme  ne  peut  dépasser  1/2  p.  c.  des  verse- 
ments. 

Notre  ministre  des  finances*  réglera  les  écritures  à 
tenir  par  la  ealsse  d'épargne. 

Aar.  9.  La  caisse  d'épargne  dresse,  chaque  année, 
on  compte  spécial  du  fonds  commun  de  chaque  pro- 
vince. 

Ce  compte  est  adressé,  au  plus  tard.  le  l«r  mai,  à  la 
députstion  permanente,  qui,  après  vérification  et  appro- 
bation des  écritures,  le  soumet  au  conseil  provincial  et 
en  ordonne  l'insertion  au  Mémorial  adminittrtuif, 

Aar.  10.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  fonds  commun 
sont  portées  au  budget  de  la  province,  sons  la  rubri- 
que :  Fonds  de  fiers. 

Nos  ministres  de  la  Justice,  de  rinlérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  eé  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Circulaire  de  M.  le  miDistre  de  la  justice  du 
21  décembre  1876. 

A  KM.  le»  ffouvenuurt  det  prtnrineee. 
L'arrêté  royal  en  date  du  80  décembre  1876,  publié  an 


Moniteur  de  ee  jour,  a  |>our  objet  de  régler  Torganisation 
du  fonds  commun  institué  par  l'article  10  de  la  loi  du 
14  mars  dernier  sur  le  domicile  de  secours. 

Ce  fonds  est  formé  dans  chaque  province  an  moyen 
des  èontributions  des  communes  du  ressort.  La  gestion 
en  est  confiée  à  la  députation  permanente,  avec  Te  con- 
cours de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  qui 
est  chargée  d'opérer  les  recettes  et  les  dépenses. 

Le  chapitre  !•'  concerne  les  recettes  qui  constituent 
l'avoir  du  fonds. 

D'après  l'article  t«r,  le  montant  de  la  contribution  de 
chaque  commune  au  fonds  commun  est  déterminé,  tous 
les  ans,  par  la  députation.  en  prenant  pour  base  le  chiffre 
de  la  population,  arrêté  par  le  département  de  rintérleur, 
au  31  décembre  de  l'année  précédente. 

La  répartition  pour  l'année  1877  a  éié  opérée  d'après 
les  éléments  plus  ou  moins  appproximatifs,  recueillis 
conformément  aux  instrnetions  contenues  dans  la  eircu- 
lairedu  28  mers  1876. 

A  l'avenir,  on  possédera  des  données  plus  précises  qui 
permettront  d'évaluer  d'une  manière  presque  certsine, 
d'après  les  remboursements  qui  auront  éié  réclamés,  les 
charges  auxquelles  le  fonds  commun  aura  à  pourvoir. 

La  première  répartition  ayant  été  calculée  d'après  les 
besoins  présumés  de  toute  l'année,  il  est  à  prévoir  que  la 
caisse  se  trouvera  en  exeédant  à  la  fin  de  rexerciee,  parce 
que  la  quote-part  à  la  charge  «ludil  fonds  dans  les  dépen- 
ses du  dernier  semestre  de  1877  ne  pourra,  en  grande 
partie,  être  réclamée  que  dans  le  courant  de  1878. 

L'excédant,  dans  ce  cas,  viendrait  en  déduction  du 
chiffre  global  à  répartir  pour  cette  dernière  année  entre 
les  communes,  ou  pourrait  être  réservé  comme  fonds 
roulant.  Dans  la  supposition  que  le  compte  d'un  exercice 
se  clêiurêt  par  un  déficit,  c'est-è-dire  que  l'encaisse  ne 
suffit  nas  pour  les  remboursements  réclamés,  le  montant 
du  déficit  serait  ajouté  au  chiffre  k  répartir  pour  l'année 
suivante. 

L'état  de  répartition  Tmodèle  n«  1)  doit  être  Inséré  an 
Mémutrial  odministraiif  uvui  le  15  dn  mois  d'aodt,  afin 
que  les  communes  aient  connaissance  en  temps  utile  du 
montant  de  la  contribution  ft  porter  en  dépense  au  bud* 
get  qu'elles  sont  appelées  à  voter  dans  les  mois  de  sep- 
tembre et  octobre.  (Art.  139  de  la  loi  com.) 

En  recette  figurera  au  même  budget  la  part  à  rem- 
bourser à  la  commune  par  le  bureau  de  bienfaisance  et 
par  les  hospices.  Celte  part  est  déterminée  par  le  conseil 
communal,  après  avoir  entendu  les  administrations  cha- 
riUbles  Intéressées. 

Aux  termes  de  l'article  2,  l'état  de  répartition  ci-dessus 
est  transmis  par  la  députation  permanente  &  la  caisse 
d'épargne  et  de  retraite,  &  l'effet  d'en  prélever  le  montant 
sur  le  fonds  communal  créé  par  la  loi  du  18  juillet  1860, 
dont  celte  caisse  est  dépositaire. 

Ce  prélèvement  neser^  opéré  que  par  trimestre,  et  sur 
la  partie  libre  de  la  quote-part  de  chaoue  commune  dans 
ledit  fonds,  qui  est  payable  trimestriellement. 

Les  quittanees  délivrées  par  la  caisse  d'épargne  dn 
chef  des  prélèvements  dont  il  s'agit  (modèle  n«2)  figure- 
ront dans  la  comptabilité  des  communes  comme  recettes 
dn  fonds  communal,  et  comme  dépenses  dn  fonds  com- 
mun. 

A  défaut  d'exeédant  disponible  au  fonds  communal,  la 
somme  nécessaire  pour  former  et  compléter  la  cootribn- 
tlon  de  la  commune  au  foods  commun  devra  être  versée 
à  la  Banoue  Nationale  on  chex  ses  agents,  dans  le  courant 
dn  premier  semestre  ;  une  invitation  sera  adressée  par 
la  direction  de  ladite  caisse  aux  communes  qui  se  trou- 
veront dans  ee  cas.  OUes  qui  resteront  en  retard  de  ver- 
ser leur  contingent  seront  signalées  à  la  députation 
permanente,  qui  prendra  à  leur  égard  les  mesures  de 
contrainte  autorisées  par  la  loi  communale. 

Le  chapitre  II,  relaUf  aux  dépenses,  trace  la  marche  à 
suivre  pour  le  remboursement  des  trois  quarts  des  frais 
qui  sont  à  la  charge  du  fonds  commun,  aux  termes  des 
articles  2,  S  2,  6  et  25  de  la  loi. 

A  l'égard  des  aliénés,  des  aveugles  et  des  sourds-muets 
(art.  25  de  la  loi),  les  états  de  pavement  seront,  comme 
par  le  passé,  adressés  par  les  établissements  créanciers 
aux  administrations  débitrices,  k  la  charge  desquelles 
les  placements  ont  été  faits.  (Modèle  n«  3.) 

Ces  administrations  liquideront  immédiaiement  un 
quart  de  la  dépense  et  transmettront  les  états  dont  11 
s'agit  à  la  dépntatlon,  à  l'effet  d'en  autoriser,  après  véri- 
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fieation,  le  rembonriemenl  snr  le  fonds  eonuniin  josqa'à 
cooeorrenee  des  trob  aotres  qntrU . 

L'éUblUsement  eréaoeier  fera  en  même  temps  infonnë 
de  eet  envol,  à  moiai  qne  tonte  la  dette  ne  soit  payée 
directement  et  en  nne  fois,  paYemcflt  qni  pourra  d'ail- 
leors  être  réclamé,  et  aoqael  l'administration  débitrice 
restera  toujours  tenue,  nonobstant  son  reeoors  ao  fonds 
commun. 

Les  états  de  payement  munis  de  Taulorisation  de  la 
députation  permanente  sont  transmb  par  ce*  collège  à  la 
caisse  d'épargne,  qui  émettra, ^u  proflt  de  l'établisKement 
créancier,  un  mandat  sur  la  Banque  Nationale  ou  sur  ses 
agents  en  prorlnee. 

Dans  les  localités  où  la  Banque  n'a  pas  d'agent,  les 
receTeursdes  coniributioos  seront  autorisés  par  le  dépar- 
tement des  finances  à  échanger  les  mandats  dament 
acquittés  contre  du  numéraire. 

Les  mandats  échangés  par  les  recerenrs  des  contribu- 
tions seront  reçus  comme  numéraire  chex  les  agents  de 
la  Banque. 

La  même  marche  est  suivie  pour  le  rembonrsement 
des  trois  quarts  des  frais  d'assisf  anee  des  indigents  men- 
tionnés dans  les  arlieles  2  et  6  de  la  loi. 

L*état  de  pavement  est  dressé,  dans  ce  cas,  par  la  com- 
mune on  par  l'établissement  qui  aura  alloué  les  secours 
et  qui  le  transmet  à  la  commune  débitrice.  Celle-ci  fait 
parvenir  cet  état,  avec  son  visa,  à  la  députation  pour 
obtenir  le  remboursement  de  la  part  incombant  au  fonds 
commun,  f  Modèles  4  et  5.) 

Il  est  à  observer,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  modèles, 
que,  si  l'établissement  a  fait  lui-même  les  frais  dont  11 
réclame  le  remboursement  à  concurrence  des  trois  quarts 
à  charge  do  fonds  commun,  il  y  figurera  sous  la  donble 
qualité  de  débiteur  et  de  créancier. 

Le  chapitre  111  concerne  les  écritures  de  comptabilité 
à  tenir  par  les  administrations  provinciales. 

Indépendamment  de  l'état  de  répartition,  dans  lequel 
Il  est  réservé  une  colonne  d'observations,  il  sera  tenu 
dans  chaque  province  } 

A.  Un  registre-journal  des  demandes  de  rembourse-' 
ment,  avec  l'indication  de  la  date  de  l'autorisation  de 
payer  adressée  par  la  députation  permanente  à  la  caisse 
d'épargne. 

Ce  registre  servira  pour  rinscrlption,  jour  par  jour, 
des  demandes  de  remboursement  sur  lesquelles  la  dépu- 
tation aura  à  statuer.  (Modèle  6.) 

La  colonne  destinée  à  la  transcription  de  la  date  de 
l'autorisation  de  payer,  suivant  qu'elle  aéra  remplie  ou 
non,  permettra  de  relever  les  demandes  sur  lesquelles  il 
n'aurait  pas  été  statué. 

L'addition,  qni  sera  faite  à  la  fin  de  l'année,  de  la 
colonne  indiquant  le  montant  des  remboursements  auto- 
risés, servira  k  contrôler  la  concordance  avec  les  écri- 
tures de  la  caisse  d'épargne. 


A  eet  effet,  le  registre  sera  arrêté  à  la  fln  de  chaqae 
exercice,  et  les  demsuades  de  remboorscBfst  tmr  lesqad- 
les  il  n'anra  pas  été  statué  seront  reporléas  an  eommei- 
cement  de  l'exercice  suivant,  sons  an  BMivean  mumén, 
en  conservant  néanmoins  la  date  de  la  prcaaière  ittscri|H 
tion. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  poriées  à  U  saite  en 
continuant  la  série  des  numéros. 

B.  Un  registre  indiquant,  par  commone,  les  remboar- 
sements  autorisés  par  la  députation  tant  pour  l«  compte 
qu'an  profit  des  administrations  réelamantes,  ainsi  qae 
le  montant  de  la  contribution  de  It  coumane  an  faàds 
commun  et  la  part  qui  doit  lui  être  rembonrftée  p«r  le 
bureau  de  bienftusance  et  par  les  hospices.  (Modèle  7.) 

Dans  ce  registre,  qui  servira  en  quelque  sorte  de  grand 
livre  des  remboursements,  une  page  spéeiale  aéra  réser- 
vée pour  chaque  commune.  On  y  ÎDScrira,  par  ordre  de 
date,  les  autorisations  de  payer  délivrées  par  la  dépata- 
tion  permanente. 

Les  additions  seront  arrêtées  i  la  fin  de  ehaqoe  exer- 
cice. 

Ces  annotations  permettront  de  comparer  le  moniaat 
des  contributions  de  chaque  commune  avec  celui  d» 
restitutions  qu'elle  aura  obtenues  à  charge  du  fcwds 
commun. 

La  caisse  d'épargne  tiendra,  de  son  cAté,  des  écritares 
séparées  pour  chaque  province,  comprenant,  d'une  par*, 
les  prélèvements  faits  sur  le  fonds  commanal  ao  profit 
du  fonds  commun  et,  d'autre  part,  les  mandats  émis  et 
payés. 

La  comptabilité  de  la  caisse  d'épar^e  étant  souratie 
au  contrêie  de  la  cour  des  comptes,  celle-ci  aéra  oéefs- 
sairement  saisie  des  contestations  qui  se  produiraient, 
en  cas  de  désaccord  avec  les  écritures  tenues  à  Tadmi- 
nistration  provinciale. 

Le  fonds  commun  a  un  caractère  cssentlellenent  com- 
munal ;  il  ne  fait  pas  partie  des  revenus  de  la  proviDce. 
et  n'enire  dana  la  colmptabilité  de  celle-ci  que  coaiac 
fonds  de  tiers  dont  ia  gestion  est  confiée  à  la  dépntatîaa 
permanente.  A  ce  titre,  il  convient  de  prélever  sur  ledit 
fonds  les  frais  du  matériel,  et  les  indemnités  4  alloacr 
au  personnel  chargé,  k  radministration  provinciale,  de 
la  comptabilité  qui  s'y  rapporte. 

Au  même  titre,  le  fonds  commun  ne  sera  pas  compris 
dans  le  compte  de  la  province  ;  il  ne  figurera  qu'au  bud- 
get, sous  la  rubrique  prémentionnée  de  fonds  de  tiers, 
dont  un  compte  spécial  est  rendu  par  la  caisse  d'épargae 
chargée  des  recettes  et  des  payements. 

Ce  compte,  pour  chaque  province,  est  annuellemrat 
adressé,  au  plus  tard,  le  i*r  mai  à  la  députation  penna- 
nente,  qui,  après  vérification  et  approoation  des  écrî- 
turcs,  le  soumet  au  conseil  provincial,  et  le  fait  insérer 
au  Mémorial  adminittnUif, 


ANNEXES. 


NO  i. 


Domloile  de  secoiini.  —  Vonûa  oommun. 


Province  d 

État  de  répartition  des  contributions  au  fondé  commun,  institué  par  Carticte  10 
de  ta  toi  du  \A  mare  1876  sur  le  domieite  de  secours. 


DriSIOHATION 

DES  COMMUNESr 

POPULATION 
SU 

SI  décembre  187    . 

MONTANT 

de  la  contribatioD, 

à  niion  de. .  . 

par  habitant. 

Okêerratimu. 

DOU 
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NO  2. 


Domlolto  de  Moonrs.  —  Fonds  omnnwin. 


Profinoe  d 


Année  187    . 


QOITTARCI  DBS  VBRSI1IBIIT8  AU  F0RD8  COIIDlf 

institué  par  l'art,  iO  de  la  loi  du  H  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours,  par  prélèvement 
sur  le  fonds  eommuneU  créé  par  la  loi  du  iS  juillet  1860. 

Ln  direction  (générale  de  l«  Caisse  d'épargne  reconnaît  avoir  reçu,  par  prélèTeroent  sur  la  quote-part  refenant 
dans  la  répartiiion  du  fonds  communal  à  la  commune  d  * 
à  valoir  sur  sa  contribution  au  fonds  commun,  la  somme  de 

Pour  le  {•*  trimestre  .    .    .    .  fr. 

—  2e       —  

—  3«       —  

—  4"       —  

Total.    .    .fr. 
Bruxelles,  le  187    . 

Le  Directeur  général, 


N«  3. 


Domicile  de  secours.  —  Fonds  common. 


État  de  payement. 


Doit  province  d 

à  TéUblissement  d 
pour  frais  d'entretien  des  indigents  ci-après  dénommés  : 


• 

"E 

• 

NOMS 
et 

bVKtF.  DE  L'ENTRETIEN 

aonin  dois 
a  raison 

de...  par  jonr, 
ou  prix 

de  la  pension. 

Oviervotioiu. 

à  partir  du 

juaqu'au 

NonaaB 
de  joaméef. 

Certiflé  véritable  ù  la  somme  de 
A  le 

Vu  pour  remboursement  par  le  fonds  common  de  la  somme  de 

A  le 

Par  le  collège  : 

Le  Secrétaire, 

RecQ  à  la  province  le 
et  inscrit  an  registre-journal,  exercice  187    ,  sous  le  u» 

LA  DÉPUTATIQN  PERMANENTE 


Le  Directeur ^ 


Le  Bourgmestre, 


autorise  le  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  à  payer 

pour  le  compte  d 

k  rétablissement  d  ^ 

la  somme  d 


le 


Par  ordonnance  : 
Le  Greffier, 


Le  Président, 
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N»4. 


DomioUe  û&  seooiirs.  —  Fonds  oomimm, 


ÉUU  de  jMymciil. 


Doit  proTtnee  d 

anx  hospices  d 
poar  frtfi  de  traitemeot  des  indigents  d-après  dénommés  : 


• 

j 

•a 

9 

NOMS 
et 

9mimuM. 

BATS 

de  rateftinement 
aa  goDTernear. 

DURÉE  DE  L'ENTRETIEN 

k  partir  da 

juaqu'au 

MMsas 
de  jonmèes. 

• 

Le  B<ntrgw»eeire, 


Gerllfié  fériuble  à  la  somme  de 
A  le 

Le  Préeideni  de  la  eommiteiom  dee  hoe^ieee  ewiU, 

M^  tteceoewr^ 

Va  pour  remboarsement  par  le  fonds  commun  de  la  somme  de 

A  le 

Par  le  collège  : 
Le  Seerilmrtt 

Reçu  à  la  provlnee  le 
et  inscrit  an  registre-Joamal,  exereiee  187    ,  sous  le  n« 

LA  DÉPUTATiON  PERMANENTE 

aaforise  le  direeleor  de  la  Caisse  d'épargne  à  payer 
pour  le  compte  d 
à  rétablissement  d 
la  somme  d 

A  le 

Par  ordonnance  : 

Le  Greffier, 


Le  Frétidtnt, 


N«5. 


Domicile  do  sooonra.  —  Fonds  oommon. 


Étai  de  payement. 


Doit  province  d 

an  bnreaa  de  bienfaisance  d 
pour  seeonrs  alloués  aux  indigents  ci -après  dénommés  : 


Certifié  véritable  ù  Ta  somme  d 
A  le 

Le  Reeeveitr, 

Vu  pour  remboarsement  par  le  fonds  commun  de  la  somme  de 

A  le 

Par  le  collège  : 
Le  Secrétaire, 

Reçu  à  la  province,  le 
et  inscrit  au  registre-Joamal  exereiee  187    ,  sous  le  n« 


niniÉao 
d'ordre. 

NOMS 

et 
patiioin. 

• 

DATE 

de  l'aTertiuement 

aa  gooTemenr. 

SECOURS. 

BATB. 

MTvaa. 

^^. 

Le  Préeideni  d»  bwreau  de  bitnft 


Le  Bawrgmeetrt, 


DOM 


DOM 
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LA  DÉPUTATION  PERMANENTE 


lutorise  le  directear  de  U  Caisse  d'épargne  k  payer 
pour  le  compte  d 
ù  TétablisiicmeDt  d 
la  &ommfrd 

A  le 

Par  ordonnance  •* 
Le  Greffier, 


Le  Prétident, 


N»  6.  Registre  journal  de»  demandes  de  remboureemeni  et  de§  autorisation»  de  payer  délivrées 

par  la  aéputation  permanente. 


DATE 

de 

l'uiscriptiom. 


AnHINIBTIUTION 
or    ÉTABUUEMENT. 


débiteur 

qui  réclame 

le  rembourfiemenl. 


créancier. 


ÉTAT  Dl   PAYBMBIfT 

rembourser  aux  i/4. 


Date. 


Montant. 


ACTORiaATIOK  DB  PATCK. 


Date. 


Montant. 


DATB  DE  LBNTOt 

à  la 
Caisae  d'épargne. 


S-  7. 


Registre  de»  remboursements  autorisés  par  la  députation^  « 
profit  de  chaque  commune  de  la  province  et  des  admi^iè 


vour  le  compte  ou  au 
s     't  en  dépendent. 


Commune  de 


9 
O 


ADMiniBTBATtON   OU  ÉTABLI fi«EllE?IT 


qui  réclame 
le  remboursement. 

(Commune,  créancier, 

bureau  de  bienfairancc, 
hospices.) 


AL'TORIBATION   DR  PATER. 


Date. 


Montant. 


■OSTATT   01    LA  COTITRlROTIOa    Al)   PONDS  C0H|ID!l. 


D'après 

Télat  de  répartition 

arrêté  par 

la  députation. 


Part  attribuée 
par  la  commune 


au  bureau 

de 

bienfaisance. 


DomciiiE  KiiRCTORAii  (1).  Ârréts  de  la 
cour  de  cassation. 

I.  10  janvier  i876  {Paiicriiie,  1876,  1"  par- 
tie, p.  il 5). 

APPEL.  —  KOTIFICATIO:!.  —  DOBICILB  APPAREItT.  —  DOHICILB 
QCE  LE  NOTIFIB  S*ATTRIBCE.  — ACTION  POPULAIRE.  —  ÉLEC- 
TIONS C0HMDNALL8.  —  RÉCLAMANT  OOMICILlé  DANS  L'ARRON- 
DISSEMENT LT  LE  CANTON,  HAIS   NON    DANS  LA  COMMUNE. 

Ijoppel  est  valablement  notifié  au  domicile  que  l'électeur 
f  attribue  lui-même.  La  réclamation  émanant  d'un  et- 
toyen  qui  appartient  à  l'arrondissement  et  au  canton 
d'un  électeur  inscrit,  mais  qui  n'est  paa  domicilié  dans 
la  commune  de  celui-ci,  n'a  U'cff'ct  que  pour  les  listes  de 
l'ai  rondissemtnt  et  du  canton. 

Elle  ne  met  pas  en  question  la  capacité  du  défendeur 
quant  aux  eltction»  communales,  et  la  cour  d'appel  ne 
peut  d'office  le  rayer  de  la  liste  afférente  à  ces  élections. 
(Code  élect.,  arl.  51.) 

Vouf  U4,  domicilié  à  Wavre.  a  réclamé  conlre  riiiserip- 
tiun  de  Vandenbosch,  bourgmestre  de  Bonirz,  sur  les 
listes  électorales  de  cette  commune.  Youets  soutenait 


(1)  Voy.  DicTioNNAiRB.  p.  167.  —  Journal,  1. 1,  p.  148, 
iiH,  Ty7T^,  498;  t.  Il,  p.  60,  336,  452;  t.  III,  p.  51,  172, 
365,  522. 

TOMB  ni.  -T  5» 


aux 
hospices. 


que  Vandenbosch  avait  son  domicile  réel  à  Dion-le-Moot. 

La  dépuiation  permanente  a  maintenu  l'inscription  de 
Vandenbdsch  ;  la  cour  d'appel,  au  contraire,  a  décidé 
qu'il  était  domicilié  à  Dion-le-Monl.  Elle  a  prononcé  su 
radiation  des  listes  de  Bonlez. 

Pourvoi  de  Vandenbosch,  lequel  prétendait  ; 

{0  Que  l'acte  d'appel  qui  lui  a  été  signifié  à  Bonlez 
aurait  dû  l'être  ù  Dion-le-Moui,  où,  de  par  i'arrét  de  la 
cour,  il  se  trouve  avoir  son  domicile  ; 

2o  Que  Tarrét  ne  constate  pas  qu'il  a  transféré  son 
domicile  de  Bonlez  &  Dion-le-Mont; 

3o  Que  la  cour  ne  pouvait  le  rayer  de  la  liste  des  élec- 
teurs communaux. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a  conclu  ou 
rejet  : 

ARRÊT. 

,«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  violation  des 
articles  68  e;  70  du  code  de  procédure  civile  ;  violation 
des  ariicles  42  et  43  du  code  électoral  en  ce  que  l'appel 
formé  par  le  défendeur  Vouels  contre  la  décision  de  lu 
députation  permanente  n'a  pas  été  signifié  au  domicile 
du  demandeur  : 

c  Considérant  que  la  signification  de  l'acte  d'oppel 
a  éié  faite  au  domicile  que  le  demandeur  s'attribuait  lui- 
même  et  que  lui  avait  reconnu  la  députation  permanente  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  et  tant  que  la  réclama- 
tion du  défendeur  n'était  pas  admi?»e,  le  demandeur, 
bourgmestre  de  Bonlez,  conservait  dans  celte  commune 
son  oomicile  apparent  ; 

48 


738 


DOM 


DOM 


•  po*il  y  pouvait  dès  iors.  reeevotr  fatablement  noti- 
ficatioo  des  actes  de  proeédure  ; 

«  Que  le  moyen  n'est  done  pas  fondé  ; 

«  Soi*  le  second  moven  :  Tlolation  et  fausse  applica- 
tion des  articles  103  et  105  dn  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  ne  constate  pas  qae  le  demandeur  a  transféré 
son  principal  établissement  à  Dion-le-Hont  avec  l'inten- 
tion de  Vy  fixer  : 

«  Considérant  que  les  faits  souverainement  constatés 
par  l'arrêt  dénoncé  réunissent  les  éléments  légaux  do 
changement  de  domicile  .  l'tiabitation  réelle  dans  un 
antre  Heu  que  le  domicile  primitif,  Jointe  à  l'intention 
d'y  flier  son  principal  établissement  :  d'où  il  suit  que  le 
second  moyen  manque  de  base  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  violation  de  l'article  31  du 
code  électoral  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  prononce  la  ra- 
diation du  demandeur  de  tontes  les  listes  de  Bonlez  in- 
distinctement, alors  que  le  réclamant,  qui  n'était  pas 
domicilié  dans  cette  commune,  n'avait  pas  qualité  pour 
faire  rectifier  la  liste  relative  aux  élections  communales  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  31  du  code 
électoral,  l'action  populaire  ne  peut  être  exercée,  en  ce 
qai  concerne  les  éleclions  pour  le  conseil  communal, 
que  par  un  citoyen  domicilié  dans  la  commune  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur,  appartenant  ù  l'arron- 
dissement et  an  canton  dont  la  commune  de  Bonlez  fait 
partie,  n'a  pas  son  domicile  dans  cette  commune  ; 

«  Que,  recevable  à  contester  l'inscription  du  deman- 
deur sur  les  listes  de  l'arrondissement  et  du  canton,  il 
lie  l'était  pas  pour  réclamer  contre  son  inscription  sur 
la  liste  communale  ; 

■  Que  la  cour  d'appel  n'a  donc  pas  été  valablement 
saisie  quant  ù  cette  dernière  liste,  et  qu'en  faisant  droit 
à  la  réclamation  du  défendeur,  en  ne  restreignant  pas 
liox  seules  listes  générale  et  provinciale  la  radiation 
qu'elle  prononce,  elle  est  sortie  de  ses  attributions  et  a 
contrevenu  expressément  k  la  disposition  de  l'article  31 
du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  11  décembre  1875  ;  en  tant  qu'il  ordonne  la 
radiation  dn  nom  de  Vondenbosch  de  la  liste  afférente 
aux  éleclions  communales  de  Bonlez; 

•  Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 

«  Renvoie  la  cause  à  la  cour  d'appel  séant  à  Liège  ; 

■  Dit  que  les  frais  seront  supportés  par  l'Etat.  • 

II.  <24  janvier  1876  (PasUrisie,  1876,  1'' par- 
tie, p.  lâO). 

|o  pROCDRATIOR.  —  éTBIlDDB.  —  POUVOIR  d'aPPELBR. 

tio  PUBLICITÉ.  —  RAPPORT  BT  DÉBATS. — PLCHITIP. — PREUVB. 

S»  DOMICILE.  —  JD6B  DU  FORD.  —  APPRéciATIOH.  —  PRINCIPAL 

ÉTABLISSEMERT. 
io  ACTION  POPUUIRB.  —  DOBICILB  DO  RécUMART.  —  CORSi- 

QUBRCB8. 

1 0  £n  matière  électorale,  une  procuration  renfermant  le 
pouvoir  de  représenter  celui  qui  Va  donnée  et  d'agir  en 
son  nom  dans  toutes  les  affaires  concernant  la  révision 
des  listes  électorales  où  il  serait  partie  intéressée,  eom- 
prend  nécessairement  le  droit  d^appeler  contre  les  déci- 
sions de  la  députation  permanente. 

So  La  publicité  du  ravport  et  des  débats  est  suffisamment 
constatée  par  le  plumitif  de  l'audience.  (Code  éicct., 
art.  i%  S  i,  et  i8.; 

?«  //  appartient  au  juge  du  fond  d'établir  souverainement 
en  fais,  par  Vappréciation  des  circonstances,  qu'un  in- 
dividu a  fixé  son  principal  établissement  et  son  domicile 
dans  un' lieu  déterminé.  (Code  civ.,  art.  102  et  105.) 

i«  La  réclamation  émanant  d'un  citoyen  qui  appartient  à 
l'arrondissement  et  au  canton  d'un  électeur  inscrit,  mais 
qui  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune  de  celui-ci, 
n'a  d'effet  que  pour  les  listes  de  l'arrondissement  et  du 
canton.  (Code  élect.,  art.  31.) 

Les  conclusions  suivantes  de  M.  le  premier  avocat 
général  Cloqnette  exposent  les  faits  de  cette  cause  et  la 
portée  de  la  décision  atiaauée  : 

«  Nestor  Collin,  domicilié  h  Namur,  a  réclamé  contre 
l'inscription  d'Edmond  De  Moreau,  chanoine  titulaire  du 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Liège,  sur  les  listes  électo- 


rales de  la  commune  de  Wierde.  Sa  réclamation  i  éié 
rejetée  par  U  députation  permanente  da  conseil  preria- 
cial  de  Namur  ;  mais  sur  l'appel  interjeté  par  Gastsu 
Prix,  agissant  en  qualité  de  fondé  de  pooToirs,  cette  dé- 
cision a  été  réformée  par  la  cour  de  Liège,  qui  a  ordoaeé 
la  radiation  de  l'intimé  des  listes  éleelorales  de  Wierdr, 
comme  n'étant  pas  domicilié  en  ladite  cominaae.  Bais 
bien  à  Liège. 

«  Dans  son  pourvoi  contre  cet  arrêt.  De  Horan  soo- 
tienl  que  l'appel  était  nul,  pour  avoir  été  inierjeiè  par 
Frix  en  vertu  d'une  procuration  qui  ne  loi  conférait  pu 
ce  pouvoir. 

«  Cette  procuration  portant  que  Collin  donne  k  Frix 
tous  pouvoirs  pour  le  reprèsenier  et  agir  en  son  non. 
dans  toutes  les  affaires  concernant  la  révision  des  listo 
électorales  dans  lesquelles  il  était  partie  intére&sée,  eaa- 
prend,  par  la  généralité  de  ses  termes,  le  droit  d'iDt«>r> 

teter  appel.  Pour  être  valable  à  cet  effet,  il  n'était  pi* 
besoin  qu'elle  fût  spéciale;  et  ce  qui  prouve  de  pins  prc» 
que  Prix  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs,  c'est  que  le  joar 
même  où  il  a  formé  l'appel  au  nom  de  Collin,  cet  a|«}"Ci 
a  été  signifié  à  De  Uoreao  par  un  bnisaier  k  ce  conkni> 
par  Collin  lui-même. 

«  Cet  arrêt  est  encore  déféré  à  votre  coisare,  coœBf 
ne  constatant  pas  la  publicité  du  rapport  et  des  débats. 
Cette  constatation  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  l'a 
péditlon  qui  en  a  été  délivrée  au  demandeor,  cl  qall  i 
jointe  à  son  pourvoi  ;  mais  le  défendenr  a  produit  as 
extrait  authentique  du  plumitif  de  l'audience  de  la  cesr 
de  Liège,  qui  prouve  que  cette  formalité  a  été  obarrrcc. 
«  Un  troisième  moyen  de  cassation  est  tiré  de  ce  q» 
ce  serait  en  violation  des  dispositions  légales,  en  raatièrt 
de  domicile,  que  cette  cour  a  décidé  qae  De  Moreaa  avut 

f>erdu  son  domicile  d'origine  ù  Wierde,  et  serait  aciw^l- 
ement  domicilié  à  Liège.  L'arrêt  l'a  ainsi  décidé  par  as 
ensemble  de  considérations  de  faits,  que  les  joçrs  da 
fond  ont  appréciés  d'une  manière  souveraine,  et  d  c>à  ar 
peut  résulter  une  ouverture  à  cassation. 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  en  tant  st-aic- 
ment  qu'il  est  dirigé  contre  la  décision  qui  a  ordonne  la 
radiation  du  nom  de  De  Moreau  sur  les  listes  des  élec- 
teurs de  la  commune  de  Wierde  pour  les  chambres  léfii- 
latives  et  pour  la  province,  car  Collin,  n'étant  pa»  do- 
micilié k  Wierde,  était  sans  qualité,  selon  virtrr 
jurisprudence,  pour  poursuivre  la  radiation  de  ix 
Moreau  sur  la  liste  des  électeurs  commonaoz,  san»  qw 
la  décision  que  De  Moreau  est  domicilié  à  Liège  dvi«e 
entraîner  la  radiation,  en  tant  qu'elle  concerne  les  listes 
des  électeurs  pour  la  commune  de  Wierde.  En  coo>r- 

auence,  nous  concluons  h  la  cassation  de  rarréL,  dam  sa 
isposition  qui  a  également  ordonné  cette  radiation,  ei 
au  renvoi  devant  une  autre  cour  d'appel  pour  statoer  à 
cet  égard.  » 
La  cour  a  rendu  l'arfêt  suivant  -. 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moven  de  eassaiioa. 
violation  de  l'article  43,  S  1,  dn  code  électoral,  en  ce  q«« 
l'appel  de  la  décision  de  la  députation  permanente  a  eu 
formé  par  un  fondé  de  pouvoir  en  vertu  d'une  proccra- 
tion  qui  ne  lui  accorde  pas  le  droit  d'appeler  : 

m  Considérant  que  cette  procuration  reofeme  to 
pouvoirs  les  plus  étendus,  notamment  celui  derepré?4«- 
ter  le  défendeur  et  d'agir  en  son  nom  dans  toutes  le>  af- 
faires concernant  la  révision  des  listes  éleelorales  clo»(r4 
le  3  septembre  et  dans  lesquelles  le  défciidenr  serait 
partie  intéressée  ;  ce  qui  comprend  néces>alreme8t  le 
droit  d'appeler  contre  la  décision  de  la  députation  per- 
manente, qui  avait  rejeté  la  rèclamuiionque  le  défeaJrar 
avait  formée  pour  obtenir  la  radiation  du  nom  du  de- 
mandeur de  la  liste  électorale  de  Wierde;  que  ce  der- 
nier, an  surplus,  n'a  même  pas  contesté  en  appel  l'eieu- 
duc  de  ce  pouvoir  ; 

«  D'où  il  suit  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  violation  des  articles  42,  S  ^ 
et  48  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  ne  eoa- 
State  ni  la  publicité  do  rapport,  ni  celle  des  débat»  de- 
vant la  cour  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  plumitif  d'aodience  que 
le  rapport  a  été  fait  et  que  les  débats  ont  eu  lien  en  sran.  c 
publique;  que,  parlant,  oe  mo^en  manque  de  base; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  violation  des  articles  25  de 
la  constitution.  102,  105  et  107  dn  code  civil,  en  ce  qo€ 
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c*«st  à  tort  que  l'arrêt  dénooeë  a  décidé  que  le  demao- 
rf  «ar.  eo  aeceptaot  les  fonctions  de  chanoine  lituloire  da 
tr  tiapitre  de  la  cathédrale  de  Liège,  a  perdu,  nonobstant 
t  oaie  volonté  contraire,  son  domiciie  d  origine  à  Wierde  : 

«  Considérant  que  cet  arrêt  ne  s'est  pas  borné  à  invo- 
cf  uer  Teiereice  de  ces  fonctions  pendant  plusieurs  années 
^oar  en  induire  un  changement  de  domicile;  que  la  cour 
tl  *appel  s*e8t  fondée  en  outre  sur  ce  que  le  demandeur 
E><«t,  à  ijége,  directeur  surveillant  de  deui  établissements 
tl*  insiruction  privée  ;  qu'il  y  paye  une  contribution  per- 
sonnelle du  chef  de  la  maison  qu*ll  occupe  et  ligure  au 
râle  des  patentés  ;  ouMI  résulte  enfin  des  circonstances 
ci«  la  cause  qu'en  quittant  son  domicile  d'origine,  le  de- 
naandeur  a  réellement  fixé  à  Liège  son  principal  établis- 
&ctntDt; 

m  Considérant  que  cette  appréciation  est  souveraine 
^  t  qu'il  en'  ressort  que  le  demandeur  n'a  pas  conservé 
son  domicile  d'origine;       , 

«  D*où  il  suit  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

m  Considérant  néanmoins  oue  l'arrêt  dénoneé  a  or- 
donné la  radiation  du  nom  an  demandeur  de  la  liste 
«électorale  de  Wierde,  non-seulement  pour  les  chambres 
et  la  province,  mais  aussi  pour  la  commune  ; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  31  et  33  du  code  élec- 
toral, les  réclamations  contra  les  listes  qui  concernent 
lest  élections  de  la  commune  ne  peuvent  être  formées 
que  par  un  citoyen  domicilié  dans  la  commune;  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  le  défendeur  est 
domicilié  h  Ffamur  et  non  à  Wierde;  que,  s'il  estrece- 
vable  A  s'opposer  à  l'inscription  du  demandeur  sur  les 
ii»tes  de  l'arrondissement  et  du  canton  de  Namur,  dont 
'W^ierde  fait  partie,  il  ne  l'était  pas  pour  réclamer  contre 
celte  ioscription  sur  la  liste  de  la  commune  ;  que,  dès 
lors,  l«  cour  d'appel  n'ayant  pas  été  valablement  saisie 
de  ee  dernier  chef,  c'est  à  tort  qu'elle  n'a  pas  restreint 
sa  décision  aux  listes  générale  et  provinciale  ;  qu'elle  a, 
par  suite  contrevenu  expressément  aux  dispositions  pré- 
citées ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d*a ppel  de  Liège  le  2i  décembre  1875,  en  tant  seulement 
qu'elle  a  ordonné  la  radiation  du  nom  du  demandeur  de 
la  liste  dressée  pour  les  élections  communales  de 
IVierde  ;  rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus;  ordonne  nue 
le  présent  arrêt  sera4ranscrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  d'appel  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
rarr^t  annulé;  renvoie  la  cause  ù  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  {  dit  que  les  frais  seront  supportés  par 
l'Elat.  • 

III.  24  janvier  1876  {PasicrisiciHl^,  i'«par- 
tîe,  p.  123). 

CHAlVCEBEirr    DE    DOMICILE.  —  PRIRCIPAL    éTiBLISSEMBRT.  — 

net  00  posD.  —  appbêciatioh  eh  fait. 

En  nuitière  éUetoraU,  il  appartient  au  Juge  du  fond  de 
déterminer  iouverainement,  suivant  les  faits  et  dr- 
eonstanees  qu'il  constate,  qu'un  citoyen,  en  changeant 
d'habitation,  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  transférer 
son  principal  étahlissement  cUtns  la  localité  qu'il  habite 
et  n'a,  par  conséquent,  point  changé  de  domteils»  (Code 
ciTil,  art.  102,  1U3,  105.) 

ARair. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  violation  des  articles  18  du  code  électoral.  102, 
105  et  105  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  attribue 
pour  domicile  au  défendeur  une  commune  qu'il  a  cessé 
d'habiter  : 

c  Cousidérant  qu'aux  termes  de  l'article  103  du  code 
eivil.  le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait 
d*une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  joint  ù  l'in- 
tentioD  d'^  fixer  son  principal  établissement  ; 

«  Coosidèrant  qu'une  des  deux  conditions  dont  cet 
article  exige  le  concours  fait  défaut  dans  l'espèce;  que 
des  eoqoéies  et  des  autres  documents  de  la  cause,  il  est 
résulté  pour  la  eour  d'appel  la  preuve  que,  si  ie  défen- 
deur, dont  le  domicile  d'origine  est  à  Gosselies.  habile 
actuellement  la  commune  voisine  de  Courcelles,  il  n'a 
pas  manifesté  l'Intention  de  transférer  son  nrincipal  éta- 
blissement dans  cette  dernière  localité,  et  l'a  maintenu, 
au  contraire,  ft  Gosselies; 

c  Considérant  que  cette  déduction   tirée  d'éléments 


dont  l'appréciation  souveraine  appartenait  aux  Juges  do 
fait  jusutle  la  décision  attaquée  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  » 

IV.  28  février  1876  (Pwfcrww,  1876, 1"  par- 
tîe,  p.  Ul). 

DOMICILE.  —  DliciSIOR  Elf  PAIT.  •—  CIEGOIISTAIICBS. 

il  appartient  au  juge  du  fond  de  reconnaitre  souveraine- 
ment en  fait,  alors  quU  n'existe  aucune  déclaration 
expresse,  qu'un  citoyen  a  une  habitation  réelle  dans 
une  commune,  Jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  prtn- 
eipal  établissement  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  son 
domicUe. 

ABR^T. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  violation  des 
articles  96  de  la  constitution  et  48  du  code  électoral,  en 
ce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  le  rapport,  les  plaidoiries 
et  lu  remise  de  la  cause  ont  eu  Heu  publiquement  ; 

«Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations.  du  plu- 
mitif de  l'audience  du  22  janvier  que  le  tout  a  été  accom- 
pli en  séance  publique  ;  que,  partant,  ce  moyen  manque 
de  base  ; 

«  Sur  les  second  et  troisième  moyens  réunis  : 

«  1*  Violation  de  l'article  18  du  code  électoral,  en  ee 
que  l'arrêt  dénoncé  a  ordonné  l'inscription,  sur  les 
listes  électorales  de  Longehamps,  du  nom  du  défendeur 
qui.  ù  la  date  du  1"  août  1875,  n'avait  pas  son  domicile 
réel  dans  cette  commune; 

«  2»  Violation  des  articles  103,  lOi  et  105  du  code  civil, 
en  ee  oue,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'il  y  ■ 
eu,  le  z5  aoilt  1875,  déclaration  expresse  de  changement 
de  domicile  à  Saint- Vaast,  province  de  Rainant,  où  le 
défendeur  était  précédemment  domicilié;  et,  d'autre 
part,  qu'il  a  fait  dépendre  de  diverses  circonstances 
l'intention  d'un  changement  de  domicile,  tandis  qu'aux 
termes  dudit  article  105  ce  n'est  qu'à  défaut  de  déclara- 
tion expresse  que  la  preuve  de  l'intention  dépend  des 
circonstances  ; 

«  Considérant  qu'il  est  souverainement  établi  par  l'ar- 
rêt  dénoncé  qu'à  partir  du  mois  d'août  1874,  le  défen- 
deur a  eu,  à  Rollé-Longchamps,  sans  interruption,  une 
habitation  réelle,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement; 

«  Considérant  que  ces  circonstances,  qui  ont  opéré 
légalement  un  changement  de  domicile,  rendaient  inutile 
et  sans  objet  la  déclaration  expresse  faite,  un  an  plus 
tard,  à  la  date  du  25  août  1875  et  dont  le  but  a  été  indi- 

3 né  par  l'arrêt  dénoncé  ;  que  c'est  donc  à  défaut  d'une 
éclaration  expresse  préexistante  que  la  eour  d'appel  a 
consulté  les  documents  produits  et  les  éléments  de  la 
cause  pour  en  induire  l'intention  de  renoncer  au  domi- 
cile primitif; 

<  D'où  il  suit  que  l'un  et  l'autre  de  ces  moyens  ne 
sont  pas  fondés  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen,  violation  des  articles  153, 
194  et  suivants  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
nonce  reconnaît  que  le  défendeur  n'a  cessé  de  faire 

Cartiedu  conseil  communal  de  Sainl-Vaast  qu'en  septem- 
re  1875,  alors  qu'on  ne  pent  être  conseiller  communal 
dans  une  localité  de  plus  de  mille  habitants,  sans  y  avoir 
son  domicile  ; 

«  Considérant  que  si,  pour  être  éltgible  aux  fonctions 
de  conseiller  communal,  il  faut  être  domicilié  dana  la 
commune,  lorsqu'elle  se  compose  de  plus  de  mille  habi- 
tants, ces  fonctions  n'ont  cependant  point  par  elles- 
mêmes  pour  effet  de  conférer  un  domicile  à  celui  qui  n'a 
pas  son  principal  établissement  dans  la  commune  où  il 
est  appelé  à  les  exercer; 

«  Que  l'arrêt  dénoncé  constate,  au  surplus,  que  le  dé- 
fendeur a  cessé  de  faire  partie  du  conseil  communal  de 
Saint-Vaast  à  l'époque  de  la  translation  de  son  domicile, 
au  mois  d'août  1874,  dans  la  commune  de  Longehamps, 
et  qu'il  n'a  assisté,  depuis  lors,  à  aucune  séance  du  con- 
seil communal  ; 

«  D'où  il  suit  que  ce  moyen  ne  peut  être  accueilli; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  frais.  » 

« 

Yoy.  Bblge.  Cens  électoral.  Listes  électo- 
rales. 
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DOMATiOMS  ET  LBCS  (1).  Arrêtés  royaux. 

I.  17  janvier  1875. Hospices  citjiU.  — 

Legs,  —  Commission  collective  d'hospices.  —  No- 
mination par  la  députation  permanente.  —  Clauses 
non  admises.  —  Réclamation  d'héritiers.  —  Au- 
torisation partielle. 

Léopold  11  f  etc. 

Vd  rexpédillon  délivrée  par  le  noUire  Ghion.  de  rési- 
dence à  Hannut,  dn  leslament  olographe,  en  dote  da  8 
décembre  1H63,  par  lequel  la  demoiiclle  Marie-Thérèse 
Loriers,  propriétaire  à  Crehen,  décédéele6  janvier  1873, 
fait  les  dispositions  saivantes  : 

«  J'institue  par  les  présentes,  poor  mes  héritiers  et 
légataires  universels,  les  hospices  civils  de  toutes  les 
communes  où  je  posséderai  des  biens  le  jour  de  mon 
décès. 

.  «  Ce  legs  est  fait  sous  les  charges  et  conditions  sui- 
vantes : 

•  Art.  i*r.  Il  sera  établi  un  hospice  de  vieillards  dans 
ma  ferme  située  dans  la  commune  de  Crehen. 

«  Art.  2.  Cet  hospice  devra  porter  mon  nom  et,  à  la 
façade  principale  des  bAtiments,  rinscriplion  sitiivante  : 
«  Don  fait  par  Marie-Thérèse  Loriers. 

«  Art.  3.  Seront  admis  dans  cet  hospice  les  vieillards 
indigents  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  les  com- 
munes où  je  posséderai  des  biens  le  jour  de  mon  décès. 
Il  y  fiera  fondé  autant  de  lits  que  le  permettront  les  res- 
sources de  l'hospice  et  chaque  commune  aura  droit  ù  un 
nombre  de  liu  proportionnel  au  chiffre  de  la  population. 

«  Art.  4.  Cet  hospice  sera  administré  par  unecommis- 
sion  composée  de  cinq  membres,  appartenant  à  des 
communes  différentes,  et  nommés  par  la  députation 
permanente  parmi  deux  candidats  désignés  par  le  conseil 
communal  de  chaque  commune,  de  façon  toutefois  que 
chaque  rommone  soit  successivement  représentée  dans 
la  voie  d'un  tirage  au  sort. 

«  Art.  3.  Les  membres  de  la  commission  seront  nom- 
més pour  cinq  ans  ;  an  bout  des  cinq  premières  années, 
il  sera  procédé  &  la  désignation  d'un  membre  sortant  par 
la  voie  d'un  tirage  au  sort,  et  il  sera  renommé  comme 
ci-dessus,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année. 

«  Art.  6.  Une  partie  des  bâtiments  de  l'hospice  sera 
aiïectée  à  l'établissement  d'un  oratoire  ou  chapelle,  avec 
maison  d'hnbitation  pour  le  chapelain  ou  aumdnier.  Le 
service  divin  y  sera  célébré  pour  les  besoins  de  la  popu- 
lation de  l'hospice.  L'emplacement  de  l'oratoire  et  les 
plans  de  construction  seront  arrêtés  par  la  commission 
administrative. 

«  Art.  7.  Il  sera  fait  par  la  députation  permanente  un 
règlement  d'ordre  intérieur  et  d'administration,  con- 
forme à  l'expression  de  mes  dernières  volontés  contenues 
dans  mon  testament  ci-dessus. 

Vu  les  requêtes,  en  date  du  {%  do  ii  mars,  du  2  juin, 
du  25  et  du  28  juillet  i873,  par  lesquelles  les  héritiers 
léi^aux  de  la  testatrice  réclament  contre  les  dispositions 
qu  précèdent; 

Vu  les  mémoires  à  l'appui  de  cette  réclamation,  pré- 
sentés par  les  intéressés,  le  6  décembre  1873,  le  6  juillet 
et  le  21  décembre  1874; 

Vu  les  délibérations  tendant  ft  Tacceptation  des  droits 

3 ni  dérivent,  pour  les  hospices  légataires,  du  testament 
e  la  défunte,  et  émettant  un  avis  sur  lesdiles  requêtes 
des  pétitionnaires,  délibérations  prises  respectivement 
par  les  commissions  administratives  de  ces  établis- 
sements, savoir: 

Par  celle  de  la  commune  d'Antre-Eglîse.  le  8  et  le  30 
juin  1873.  approuvées  lesdits  jours  parle  conseil  com- 
munal de  celte  localité  ; 

Parcelle  de  FoIx-les-Caves,  le  11  juin  et  le  !«*  juillet 
de  la  même  année,  approuvées  lesdits  jours  pur  le  con- 
seil de  la  même  commune; 

Par  celle  de  Huppaye,  le  11  mars,  le  6  juin  et  le 
î»  Juillet  1873,  approuvées  sous  les  mêmes  dates  par  le 
conseil  communal; 
Par  celle  de  Jaudrain-Jandrenonille,  le  9  et  le  28  juin 


(1)  Voy.  Dictionnaire,  p.  168.  Journal,  t.  Il,  p.  61, 
198  ;  t.  III,  p.  52,  172.  367,  325.  *  H        ' 


1873,  approuvées  lesdits  joors  par  le  eoitfcil  de  ccOr 
commune  ; 

Par  celle  de  Mont-Saint-André,  le  27  mai,  le  fi  join  et 
le  6  juillet  1873,  approuvées  par  le  conseil  de  la  mèae 
commune  sous  les  mêmes  dates  ; 

Par  celle  de  Crehen.  le  21  avril,  le  3  join.  le  4  Jaill«t 
et  le  i'f  octobre  1873,  approuvées  par  le  conseil  coao- 
mnnal  le  22 avril,  le  3  juin  et  le  4  juillet; 

Par  celle  d'Embresin,  le  25  avril,  le  6  Join,  le  2  juillet 
et  le  17  octobre  de  la  même  année,  approuvées  le  25aTril. 
le  7  juin  et  le  2  juillet  par  le  conseil  eommanal  ; 

Par  celle  de  Merdorp,  le  30  avril,  le  30  Join,  le  7  juil- 
let et  le  21  octobre  1873,  approuvées  par  le  consetl  com- 
munal le  30  avril,  le  l«r  et  le  8  juillet  ; 

Parcelle  de  Noxhe,  le 27  avril,  le  15  juin,  le  13  joîlir: 
et  le  t2  octobre  1873,  approuvées  par  le  conseil  eommoBaJ 
le  3  mai.  le  13  juillet  et  le  12  octobre  ; 

Par  celle  de  Thines.  le  24  mai,  le  28  join.  le  16  août  et 
le  23  octobre  1873,  approuvées  lesdits  joars  par  > 
conseil  communal  ; 

Par  celle  <lc  Villers-te-PenpIier,  le  23  avril,  le  31  mai. 
le  5  juillet  et  le  5  octobre  1873,  approuvées  par  le  coa- 
seil  communal  le  23  avril,  le  31  mai  et  le  5  juillet,  et 

Par  celle  de  Petit-Ballet,  le  23  mai.  le  20  jalllct  ei  ir 
5  octobre  1873,  approuvées  par  le  conseil  de  celte  coa- 
mune  le  23  mal  et  le  20  jnillet  ; 

Vu  les  avis  des  dépuiations  permanentes  des  consrîU 
provinciaux  du  Brabantçt  de  Liège  du  30  juillet  etâ'- 
10  décembre  1873; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  des  héritiers,  fond'* 
sur  ce  que  les  dispositions  prémeniionnées  sont  radica- 
lement nulles  et  ne  peuvent  produire  ancan  effet  : 

Considérant  que  la  testatrice  a  institué  non  une  f^  s- 
dation  inexistante  et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  «^ 
créer,  mais  les  hospices  civils  de  toutes  les  eomnaiH'} 
où  elle  posséderait  des  biens  le  jour  de  son  décès: 

Considérant  que,  parmi  les  conditions  ajoutées  a  erti' 
libéralité,  celles  mentionnées  dans  les  articles  4,  5  «'  ' 
substituent  à  l'administration  des  hospices,  telle  qoe,U 
est  réglée  par  les  lois,  une  administration  spéciale  v 
autorisée  ; 

Que  ces  conditions  doivent  donc,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 900  du  Code  civil,  être  réputées  non  écrites; 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  âéUtfl  ^ 
que  l'article  24  de  la  loi  du  18  février  184;^  aotonsr,  id 
contraire,  implicitement  les  dispositions  faites  an  pruitt 
des  administraiions  de  bienfaisance  d'une  commune,  «n 
vue  d'assurer  l'admission  des  indigents  dont  renlrrt]r<-> 
leur  incombe,  dans  les  établissements  hospîinlîers  d'aer 
autre  commune; 

Considérant  que.  si  le  testament  assigne  une  affecta- 
tion identique  a  tons  les  biens  légués,  il  ne  résulic  dr  U 
aucune  confusion  soit  des  patrimoines  des  divers  Irp- 
taires,  soit  de  l'administration  de  la  part  déToloè  à 
chacun  d'eux; 

Considérant,  an  surplus,  que,  en  supposant  gratutir- 
ment  que  la  réalisation  des  vues  de  la  testatrice  dût,  i 
cet  égard,  présenter  des  dilBcultés  insurmontable». ceiir 
circonstance  pourrait  justifier  une  nouvelle  applic-aiii'D 
de  l'article  900  du  Code  civil,  mais  ne  légitimerait  poiai 
l'attribution,  aux  héritiers  lé^ux,  d'un  patrimoine  qo!* 
la  volonté  persistante  de  la  testatrice  ■  réservé  aai 
pauvres  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  aubsidiaire  formée  aa 
nom  des  nériliers  légaux  et  tendant  à  la  rédncttoa  des 
libéralités  faites  par  la  testatrice  : 

Considérant  que,  en  l'étal  de  rinstructioo.  il  ne  peci 
être  statué  définitivement  sur  ce  point  et  qu'il  y  a  lira 
de  tenir  en  réserv/e  une  certaine  somme  pour  le  ea>  au 
une  réduction  serait  accordée  ; 

Vu  les  lois  du  16  vendémiaire  an  v  et  do  (6  messidor 
an  vu.  le  décret  du  7  germinal  an  xiii,  Tartiele  84-i*  de 
la  loi  communale  et  la  loi  du  3  juin  1859,  l'article  2i  «i< 
la  loi  du  IH  février  i845  sur  le  domicile  de  secours.  ie> 
articles  900,  910.  937  du  code  civil,  76.  n*  3,  et  pan- 
graphes  derniers  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  le.  Les  commissions  administratives  des  hospices 
civils  des  communes  de  Crehen,  d'Embresin,  deSleniorp. 
de  Moxhe,  de  Thines,  de  Vitlers-le-PenpIter  et  de  Pefit- 
Ilallet  (province  de  Liège;,  d'Autre-Cglisc,  de  Foli-)cs< 
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Caves,  d'Hoppaye,  de  Jandrain-Jandfenouille  et  de 
Mont-Saiot-Andii  (province  de  Brabant)  sont  aatorisées 
«ODioiDlemeot  à  accepter  les  droits  qui  dérivent,  pour 
iesdits  hospices,  du  testament  de  la  disposante*  et  ce  aux 
conditions  exprimées  par  celle-ci  en  tant  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois. 

Art.  2.  II  est  fait  réserve  d*une  somme  de  cent  mille 
francs,  au  sujet  de  laquelle  il  sera  statué  en  même  temps 
que  sur  la  demande  en  réduction  formée  par  les  héritiers. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

II.  2  février  1875.  — Bureau  de  bienfaisance 
et  hospices  civils. — Legs, — Distribution  de  pains. 

—  Institution  d'une  fabrique  d'église.  —  Dévolu- 
tion  au  bureau  de  bienfaisance. 

Lëopold  II,  etet 

Va  l'expédition,  délivrée  par  le  notaire  Van  Overstrae- 
ten,  de  résidence  ù  Lonvain  : 

!•  D*un  testament  olographe,  en  date  du  10  juillet  1871 , 
par  lequel  la  demoiselle  Jossine  de  Wargny,  sans  pro- 
fession, domiciliée  en  ladite  ville,  fait  les  dispositions 
suivantes; 

«  A.  Mon  légataire  payera,  endéans  Tannée  qui  suivra 
mon  décès,  la  somme  de  1,000  francs  à  la  fabrique  de 
iVglise  de  Reeth,  pour,  fonder  un  anniversaire  et  une 
distribution  de  pains  pour  les  pauvres  de  la  commune 
qui  auront  assisté  ù  la  messe.  I^a  moitié  de  ladite  somme 
sera  eonsacrée  h  l'anniversaire  et  Tautre  moitié  aux  dis- 
tributions de  pains  : 

«  B.  Je  veux  qu*il  soit  fondé  un  lit  ù  Tfaospiee  des 
femmes  aveugles,  à  LrOuvain.  »  et 

2«  D*un  codicille,  en  date  du  12  septembre  1871.  par 
lequel  ladite  demoiselle  de  Wiirgny  applique  à  la  parois^sse 
de  Perck  la  disposition  prémentionnée  concernant  celle 
de  Reeth; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  12  novembre  1873  et 
du  31  janvier  suivant,  par  lesquelles  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Louvain  et  le  bureau 
de  bienfaisance  d'Héverlé  demandent  respectivement 
Tantorisation  d'accepter  les  dispositions  qui  précèdent  ; 

Vu  les  avis  des  con.^eils  communaux  de  Louvain  et 
d*Iléverlé  et  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant,  du  1«'  décembre  1873,  du  31  jan- 
vier et  du  25  mars  1874  ; 

Va  la  lettre  de  M.  l'archevêque  du  diocèse  de  Matines, 
du  20  janvier  1875; 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  de  pains  à  faire  par 
la  fabriaue  : 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
exclusivement  appelés,  par  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  à 
régir  les  dotations  ayant  pour  but  de  secourir  les  pau- 
vres à  domicile  { 

Considérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lien  de  réputer  non 
écrite,  comme  contraire  aux  lois,  la  clause  qui  charge  un 
établissement  autre  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
faire  les  distributions  de  pains  prescrites  ; 

Vu  les  articles  900,  910.  93/  du  code  civil,  76-3o  et 
paragraphes  derniers  de  la  loi  communale  et  la  loi  du 
7  frimaire  an  v  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

F(ou8  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1«'.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Héverlé  e«t  an- 
torîsé  à  accepter  la  somme  «le  500  francs,  qui  devra  lui 
être  remise,  à  la  charge  de  faire,  à  perpétuité,  la  distri- 
bution annuelle  de  pains  prescrite  par  la  testatrice  sous 
la  lettre  A. 

Art.  2.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Louvain  est  autorisée  ft  accepter  les  sommes 
nécessaires  à  la  fondation  d'un  lit  à  l'hospice  des  femmes 
aveugles,  à  Louvain. 

Anr.  3.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'acceptation 
de  l'anniversaire  fondé  par  la  défunte. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

IH.  7  février  1875.  —  Bureau  de  bienfaisance, 

—  Legs.  —  Charges  pieuses.  —  Réserve  de  sta- 
tuer. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'expédition  du  testament  reçu  par  le  notaire  Éliat, 
de  résidence  à  Bruxelles,  le  28  avril  1866,  par  lequel  le 


• 

sieur  Jean-Henri  Boesmans,  sans  profession,  domicilié  à 
Corthys.  fait  les  dispositions  suivantes  t 

«  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de  Corthys  une 
somme  de  15.000  francs,  qui  devra  lui  être  payée  exemple 
de  droits  de  succession  par  cinquième,  d'année  en  année, 
sans  intérêts,  à  la  condition  de  faire  célébrer,  pendant  le 
même  espace  de  cinq  ans,  5,000  messes,  ù  mon  intention, 
à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  messe.  » 

Vu  la  délibération  du  7  décembre  1873,  par  laquelle  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Corthys  demande  l'autorisa- 
tion d'accepter  la  disposition  qui  précède  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  même  localité 
et  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Limbourg.  en  date  du  8  décembre  1873  et  du  27  février 
suivant  ; 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  n  ont  pas 
capacité  pour  recueillir  des  dotations  rentrant'dans  le 
service  public  du  culte,  et  qu'après  l'acquit  des  charges 
pieuses,  le  legs  du  testateur  sera  réduit  à  une  valeur  de 
7,500  francs  en  faveur  des  pauvres  de  Corthys  ; 

Vu  les  arUcles  910,  937  du  code  civil  et  76-3o  et  para- 
graphes derniers  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Anr.  l"*.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Corthys  est 
autorisé  à  accepter  la  somme  de  7,500  francs,  à  prélever 
sur  le  legs  de  15.000  francs  mentionné  ci-dessus. 

Art.  2.  11  sera  statué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  disposition  qui  affecte  une  somme  de  7,500  francs  à 
Texonération  des  5.000  messes  prescrites  par  le  testateur. 

Notre  ministre  de  lu  justice  est  chargé,  etc. 

lY.  26  mars  1875.  —  Bureau  de  bienfaisance 
et  hospices  civils.  —  Legs  à  des  établissements  de 
charité,  «~  Acceptation  des  droiU  qui  dérivent  du 
testament. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Hubau,  de  ré<i. 
dence  à  Péruwelz,  du  testament  olographe,  en  date  du 
19  février  1872.  par  lequel  le  sieur  Adcison  Tondreau, 
receveur  particulier  en  ladite  ville,  fait  la  disposition 
suivante  : 

«  Je  donne  et  lègue  tout  ce  que  je  possède  à  ma  sœur 
Adeline,  en  usufruit,  entendant  que  la  nue  propriété, 
ainsi  que  tout  ce  qui  est  mobilier,  retourne  à  des  établis- 
sements de  charité,  après  sa  mort.  » 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  7  décembre  187i,  par 
lesquelles  le  bureau  de  bienfaisance  et  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  cette  localité  de- 
mandent respectivement  l'autorisation  d'accepter  le  legs 
prémentionné  fait  à  des  établissements  de  charité; 

Vu  les  avis  du  con«eil  communal  de  la  même  ville  et  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut,  du  18  et  du  24  décembre  suivant; 

Vu  In  requête,  en  date  du  22  janvier  1875.  par  lamirlle 
le  sieur  Firmin  Tondreau  et  la  demoiselle  A'ieliue  Ton- 
dreau. frère  et  sœur  du  défunt,  demandent  que  le  gou- 
vernement refuse  aux  administrations  prénommées  l'au- 
torisation d'accepter  ledit  legs  ; 

Vu  les  délibérations  des  mêmes  administrations,  du 
conseil  communal  de  Péruwelz  et  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut,  du  4,  du  12 et 
'  du  20  février  dernier  ; 

Considérant  que  la  commission  des  hospices  civils  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Péruwelz,  prétendant  que  la 
disposition  prémentionnée  renferme  institution  &  leur 
profit,  demandent  l'autorisation  de  l'accepter  ; 

Con«idérant  que  les  héritiers  légaux  s'opposent  à  cette 
demande  et  soutiennent  notamment  que  la  disposition, 
étant  faite  au  profit  d'un  légataire  soit  incertain,  soit  à 
désigner,  ne  confère  aucun  droit  aux  établissements  de 
bienfai«anee  de  Péruwelz  ; 

Considérant  qu'en  supposant  la  prétention  desdits  éta- 
blissements  fondée,  il  n'existerait  ni  dans  leur  position, 
ni  dans  celle  des  héritiers,  aucun  motif  qui  pdt  justifier 
une  dérogation  aux  volontés  du  testateur; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  mettre  Iesdits  établisse- 
ments, en  leur  refusant  l'autorisation  sollicitée,  dans 
rimpossibilité  de  faire  valoir  en  justice  les  droits  qu'ils 
prétendent  puiser  dans  le  testament  prérappelé  ; 
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Va  let  articles  910, 937  do  code  cItII  ,  76-3*  et  para- 
graphes derniers  de  la  loi  communale  i 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jostice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articlb  DRiQue.  Le  boreaa  de  bienfdisanee  et  la  com- 
mission administratire  des  hospices  ciTili  de  Péruwelz 
sont  respectivement  autorisés  à  accepter  les  droits  qui 
penvent  dériver  pour  eux  do  testament  du  disposant. 

Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

V.  9  avril  1875. —  Hospices  civiU.  —  Dona- 
tion  en  numéraire,  —  Placement  déterminé.  — 
Clause  non  admise, 

Léopold  II;  etc. 

Va  l'expédition  de  Pacte  passé,  le  22  mars  1874,  devant 
le  notaire  Deltenre,  de  résidence  à  Saint-Sauveur,  par 
lequel  :  i*  la  dame  Eugénie  l>ever,  domiciliée  à  Leuze, 
époose  do  sieur  G.  Willaiu,  qui  rnutorise  :  2»  la  demoi- 
selle Adèle  Dever,  rentière,  à  Monl-Sainte-Geneviéve  ;  et 
3«  la  dame  Félicité  f)ever,  épouse  do  sieur  Ch.  Pécheur, 
qui  l'autorise,  domiciliée  ù  Ghislenghien,  font  donation, 
ft  l'hospice  de  la  Vieillesse,  à  Ath.  d'une  somme  de 
16,000  francs,  aux  eonditions  suivantes  : 

«  1«  L'hospice  donataire  fondera  deux  lits  nou%'eaux 

Îfoi  porteront  l'indication  suivante  :  Fondation  de  la 
àmilie  Dever- Deltenrc  ; 

«  2o  Le  capital  donné  sera  placé  snr  hypothèque  ou 
converti  en  fonds  de  l'Etat  belge  ou  du  crédit  communal 
à  i  ifi  p.  c,  et  conservera,  quoi  qu'il  arrive,  la  désigna- 
tion de  son  ori^ne  ;  » 

Vu  l'acceptation  de  cette  libéralité  faite,  dans  le  même 
acte,  ao  nom  de  Tadminislration  donataire,  soos  réserve 
de  l'approbation  de  l'autorité  compétente  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  administration  et  les  avis 
do  conseil  communal  d'Aih  et  de  la  dépotatiop  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Hoinaut,  en  aate  do 
U  ianvier,  do  25  avril  et  do  3i  décembre  1874; 

Vo  le  rapport  du  gouverneur  de  cette  province,  du 
9  mars  suivant  ; 

En  ce  qui  concerne  la  elaose  prescrivant  à  rétablisse- 
ment avantagé  un  mode  de  placement  déterminé  pour 
les  fonds  qui  sont  donnés  : 

Considérant  que  les  commissions  administratives  des 
hospices  civils  sont  exclusivement  chargées  de  la  gestion 
de  leurs  biens  et  qu'il  est  contraire  aux  articles  537  et  544 
do  code  civil,  ainsi  qu'à  l'article  6  de  la  loi  du  16  messi- 
dor ao  vu,  d'admettre  comme  obligatoire  la  elaose  impo- 
sant &  ces  administrations  on  mode  de  placement  déter- 
miné pour  les  fonds  qui  leur  .«ont  laissés  ; 

Considérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu,  par  application 
de  l'article  900  do  code  civil,  de  considérer  la  clause 
dont  il  s'agit  comme  non  écrite  ; 

Vu  les  articles  557,  544,  900,  910,  937  du  code  civil, 
76-30  et  paragraphes  derniers  de  la  loi  communale.  2, 
n«  3.  S  6.  de  celle  do  30  join  1865,  et  6  de  la  loi  do 
16  messidor  an  vu  t 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  driqde.  La  commission  odministrative  des 
hospices  civils  d'Ath  est  autorisée  à  accepter  la  donation 
dont  il  s'agit,  aux  conditions  prémenlionnées, en  tant  qoe 
celles-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Notre  ministre  ae  la  Justice  est  chargé,  etc. 

VI.  16  avril  1875.  -  Fabrique  d'église.  — 
Legs.  —  Fondation  de  services  religieux.  —  ffo- 
noraires  supérieurs  au  tarif  des  oblations.  —  Ré- 
clamations des  héritiers.  —  Rejet. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'expéditiou  du  testament  reçu  par  le  notaire  Pacot, 
de  résidence  à  Couvin.  le  31  août  l'861,par  lequel  la  dame 
Marie- Françoise-Gabrielle  Lebrun,  veuve  du  sieur  Maxi- 
milien-Guillaome-Joseph  Sambrée,  propriétaire  en  la 
même  ville,  charge  deux  de  ses  légataires  «  de  faire 
chanter,  tous  les  ans  et  à  perpétuité  dans  l'église  parois- 
siale dudit  Couvin,  un  obit  pour  le  repos  de  l'Ame  de  son 
mari  et  ponr  la  famille  de  celui-ci.  Il  y  aura  à  cet  obit 
trois  prêtres  et  l'orgue.  Il  Icor  sera  payé  poor  rétribo- 
ticn,  savoir  :  ao  prêtre  officiant,  45  francs,  et  à  chacon 
/j^s  deox  autres,  iO  francs  poor  chaqoeubit. 


DON 

«  Poor  sûreté  qoe  cet  obit  sers  ebaiitê  A  perpétuité. 
J'affecte,  oblige  et  hypothêqoe  spécialement  au  profit  de 
ladite  église  de  Coovin,  one  maison  sise  à  Coovin,enl»« 
dit  Derrière  le  Piroli,  oo  la  ville,  tenant  do  levant  à  li 
roc,  do  midi  à  la  commune,  do  coochant  è  one  coar  et 
do  nord  à  Charles  Dutemple;  • 

Vu  l'arrêté,  en  date  do  26  avril  1872.  |Mr  1e<racl  la 
dépntation  permanente  du  conseil  provincial  de  Nanor 
autorise  le  bureau  des  margoilliers  de  ladite  église  & 
accepter  la  fondation  dont  II  s'agit  ; 

Vo  la  reqoéte,  en  date  do  22  août  1874.  par  laqoflle 
les  héritiers  de  la  testatrice  exercent  on  reeoors  toatrc 
l'arrêté  prérappelé  et  prient  le  ffoovernemeni  de  réduire 
an  taox  do  tarif  diocésain  des  oblations,  les  réiribatloof 
stipolées  dans  le  testament  ,- 

Vu  l'avis  de  M.  l'évêque  do  diocèse  de  Namor  et  le 
rapport  do  gooverneor  de  cette  province,  do  7  et  do 
15  décembre  1874; 

Vo  les  articles  15  do  concordat  do  26  messidor  an  n, 
73  de  la  loi  do  18  germinal  an  x,  26. 29,  31,  58  et  59  da 
décret  do  30  décembre  1809,  et  la  décision  do  ministre 
des  cultes  do  9  septembre  1812  ; 

Considérant  que  la  députation  permanente,  en  autori- 
sant, sans  réserves,  l'acceptation  de  ladite  fondaiioa. 
s'est  conformée  tant  aox  volontés  de  la  tesiairice  qo'aox 
usagea  locaox  pour  des  services  religienx  analo^es; 
qu'a  n*y  a  lieu,-  par  conséquent,  ni  d'annuler  la  déeisies 
attaquée,  ni  d'admettre  la  demande  des  pétitionnaires; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
AaricLB  URiQDB.  Le  recours  prémentionné  n'est  pu 
accueilli. 
Notre  ministre  de  la  jostice  est  chargé,  ete. 

VU.  8  juin  1875.  —  Hospices  âvils,  bureau 
de  bienfaisance  et  fabrique  d'église.  —  Lep.  — 
Réclamation  d'héritiers  pauvra.  —  Benondation 
des  héritiers  aisés.  —  Constitution  d'une  rente 
viagère  à  titre  de  réduction, 

Léopold  li,  etc. 

Vo  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Ellat,  de  rési- 
dence à  Broxellrs,  do  testament  mystique,  en  date  da 
20  mai  1874,  par  lequel  le  sieor  FrançoisoLonis-Georprs 
Dandin,  rentier,  domicilié  h  Chimay.'  fait,  entre  aotrcf, 
les  dispositions  suivantes  : 

«  il.  Je  lègoe  à  mon  frère  Jean-Baptiste  Dandin  Tosa- 
fruit,  sa  vie  doraot,  d'one  somme  de  10,000  francs,  dnnt 
Je  donne  la  noe  propriété  ao  bnreau  de  bienfaisance  de 
Chimay,  pour  en  distriboer  le  revenu  aox  pauvres  boa- 
teox  à  domicile  ; 

«  B.  Je  lègue  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chimay,  une 
somme  de  4,000  francs,  à  la  charge  par  elle  :  1*  d'aeqoé- 
rir  le  terrain  où  sera  mon  caveau  ;  2*  d'entretenir  le 
monument  fonêbre,  qoi  sera  élevé,  dans  nn  état  con»tJDt 
de  propreté  et  d'entretien  décent  ;  3*  de  faire  célébrer, 
chaque  année,  an  Jour  anniversaire  de  ma  mort,  on  obit 
chanté  poor  le  repos  de  mon  Ame. 

«  J'entends  qoe  tootes  les  charges  et  legs  el-des<o$ 
soient  prélevés  sor  ma  succession  libres  de  toos  drolu 
qoelconqoes. 

«  Après  qooi,  ce  qoi  restera  net  de  ma  sncce»<ioo  je 
le  lègoe  à  l'hospice  de  Chimay  pour  la  fondation  d'aouot 
de  lits  de  vieillards  qoe  le  comportera  le  reveno  de  mt- 
dite  soccession.  Ces  vieillards  seront  choisis  parmi  les 
paovres  de  Chimay  qoi,  ayant  encore  quelques  re«- 
soorces,  n'en  auraient  pas  suffisamment  poor  pourvoir 
k  leor  subsistance.  Je  demande  que  cette  fondation  soit 
inscrite  dans  la  chapelle  et  au-dessns  du  lit  de  chaque 
vieillard  qui  me  devra  ce  bienfait.  » 

Vu  1rs  pièces  de  l'instruction,  d'où  il  résulte  que  le 
legs  universel  précité  présente  un  boni  de  39.564  fr.  60c.; 

Vu  la  requête,  en  date  du  12  septembre  1874,  par  la- 
quelle la  demoiselle  Louise  Dandin,  sceor  do  défuBl, 
réclame  contre  le  legs  universel  qui  précède  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  10  et  du  24  septembre 
dernier,  par  lesquelles  le  boreao  des  margoilliers  de 
l'église  de  Chimay  et  Padmiiiistration  générale  des  paa- 
vres  de  la  même  ville  demandent  respectivement  raota* 
risation  d'accepter  les  dispositions  qui  les  eoncement; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Chimay,  Tavls  de 
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M.  l'éTèqae  da  diofèse  de  Tournai  et  de  la  dépotation 
MrinancQte  du  eonseil  proviDcial  da  Hainaat,  da  13,  da 
30  septembre,  du  9  et  do  19  octobre  187i;    . 

Vu  égalemeni  la  délibération  de  radministration  géné- 
rale des  pauvres  de  Ghimay,  da  34  septembre  1874,  et 
les  «utres  pièces  de  rinslroclion,  concernant  la  réclama- 
tion prémentioonée  ; 

Considérant  que  la  pétitionnaire.  Agée  de  78  ans,  se 
4roave  dans  une  position  néeessiteose  et  qu'il  est  éqoi- 
lable  d'opérer  à  son  profil  une  réduction  sur  le  legs 
uoiversel  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  ladite  administration  générale  des 
paavres  eonsent  A  constituer  au  profit  de  Ja  réclamante 
a  ne  rente  viagère  de  400  francs  ; 

Vu  les  déclarations,  en  date  du  8  et  du  12  mai  1875. 

Bar  lesquelles  les  sieurs  Jean-Baptiste  Dandin,  Amand 
andin  et  les  dames  Françoise,  Antoinette  et  Fonny 
Daodin,  héritiers  légaux  du  défunt,  consentent  A  ee  que 
la  réduction  proposée  profite  exclusivement  à  ladite  de- 
moiselle Louise  Dandiu; 

Vu  les  articles  910,  937  du  code  civil,  59  du  décret  du 
30  décembre  1809  et  76-3«  el  paragrophes  derniers  de  la 
loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Anr.  1«'.  La  fabrioue  de  l'église  de  Ghimay  est  auto- 
risée A  accepter  la  disposition  qui  la  concerne  sous  la 
lettre  B,  aux  conditions  prémeniionoécs. 

Abt.  s.  L'administration  générale' des  pauvres  de 
Cbimay  est  autorisée  A  accenser  les  legs  qui  lui  sont  faits 
ci-dessus,  sous  les  lettres  B  el  C,  aux  conditions  pres- 
crites par  le  testateur  et,  en  outre,  sous  déduction  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  400  francs,  an  profit  de  la 
demoiselle  Louise  Daodin. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

VIII.  26  septembre  1875.  —  Bureau  de  bien- 
faisanu  et  hospices  civils.  —  Legs.  —  Distribu- 
tion de  secours.  —  Exclusion  des  indigents  ayant 
cédé  leur  patrimoine  à  leurs  .enfants.  —  Clause  non 
admise. 
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Léopold  II,  etc. 

Vu  l'expédiiion  délivrée  parle  notaire  Lagasse.  de  ré- 
sidence A  Bruxelles,  du  testament  olographe,  en  date  du 
±J  novembre  1872,  par  lequel  le  sieur  Jeon-Frunçois  De- 
%'aax,  lieutenant-colonel  penaionné,  domicilié  A  Ixelles, 
fait,  entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

«  ^e  lègue  au  bureau  des  hospices  de  la  ville  de 
Bruxelles  une  somme  de  12.000  francs,  dont  l'intérêt  sera 
employé  A  l'entretien  de  deux  vieillards  (un  homme  et 
une  femme)  au  refuge  des  Ursulines. 

m  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Ruelle  une  somme  de  2,000  francs,  dont  l'inlérél  sera 
employé  «n  distributions  de  secours  en  nature  aux  vieil- 
lards nécessiteux  de  la  paroisse,  A  l'exclusion  de  ceux 
qui  se  sont  défaits  de  leur  avoir  au  profit  de  leurs  enfants. 

«  Le§  droits,  en  ce  qui  concerne  ces  legs,  seront  sup- 
portés par  ma  succession.  • 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  6  mai  et  du  6  juillet 
1875,  par  lesquelles  le  bureau  de  bienfaisacce  de  Ructte 
el  le  conseil  général  d'administration  de^  hospices  et 
recours  de  la  ville  de  Bruxelles  demandent  respective- 
ment l'auiorisation  d'accepter  les  dispositions  prémen- 
tionnées qol  les  concernent  ; 

Vu  les  avis  de»  conseils  communaux  de  ces  deux  loca- 
lités et  des  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux du  Luxembourg  rt  du  BrabanI,  du  6  mai,  du 
50  juin,  du  16  juillet  et  du  4  août  derniers  ; 

En  ce  qui  concerne  l'exclusion  des  secours  prononcée 
par  le  testateur  contre  les  vieillards  qui  se  seront  défoits 
de  leur  avoir  au  profit  de  leurs  enfants  : 

Considérant  que  cette  exclusion,  en  tant  qu'elle  aurait 
pour  effet  de  frapper  d'une  sorte  de  pénalité  rexereice 
légitime  d'un  droit,  ne  saurait  être  légalement  imposée 
au  bureau  de  bienfaisance; 

Vu  les  articles  9U0.  910,  937  du  code  civil,  76.3o  et 
paragraphes  derniers  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposiliou  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtoiis  : 
AaricLE  URiQDi.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Ruelle 


et  le  conseil  général  d'administration  des  hospices  el 
secours  de  la  ville  de  Bruxelles  sont  respectivement  au- 
torisés A  accepter  les  dispositions  dont  il  s'agit,  qui  les 
concernent,  aux  conditions  prérappelées,  en  tant  que 
celles-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 
Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

IX.  17  avril  1876.  —  Fabrique  d'église  et 
bureau  de  bienfaisance.  —  Legs. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Delporte,  de 
résidence  A  Bruxelles,  du  testament  olographe,  en  date 
du  30  avril  1875,  par  lequel  le  baron  Lambert-Arnold- 
Walthère  de  Wool,  propriétaire,  domicilié  en  la  même 
ville,  dispose  notamment  de  la  manière  suivante  : 

«  Je  lègue  la  nue  propriété  de  tous  mes  biens  A  mon 
neveu  Arnold  de  Wool,  A  charge,  par  celui-ci.  de  donner 
aux  pauvres  de  Lamonizée  un  capital  de  10,000  francs, 
pour  faire  chanter  une  messe  chaque  année  pour  le 
repos  de  nos  Ames. 

«  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  La- 
monizée, qui  aura  placé  le  capital,  veillera  A  la  distribu- 
tion des  intérêts  cliaque  année,  le  jour  de  mon  décès  et 
fera  eélébrer  la  messe. 

«  60  francs  seront  pris  sur  les  intérêts  pour  payer  le 
curé  qui  aura  célébré  la  messe.  » 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  20  novembre  1875  et 
du  5  mars  suivant,  par  lesquelles  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Lamonizée  et  le  bureau  des  margnilliers  de 
l'église  succursale  de  Burdinne  demandent  respective- 
ment l'autorisation  d'accepter  lea  dispositions  prérap- 
pelées oui  les  concernent  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  communaux  de  Lamonizée  et 
de  Burdinne,  de  M.  l'évêque  diocésain  et  de  la  dépulalion 
permanente  dn  conseil  provincial  de  Liège,  du  23  no- 
vembre 1875,  du  3,  du  16  février,  du  6  et  du  22  mars 
suivants  ; 

En  ce  qui  concerne  la  clause  portant  que  :  «  60  francs 
seront  pris  sur  Ici  intérêts  pour  payer  le  curé  qui  aura 
célébré  la  messe  •  : 

Considérant  que  cette  somme  de  60  francs  dépasse 
notablement  l'honoraire  établi  par  le  tarif  el  par  les 
usages  du  diocèse  ponr  des  services  de  même  nature  et 
constitue  moins  l'honornire  du  service  fondé  ou'une 
libéralité  au  profil  des  titulaires  successifs  de  la  cnspei- 
lenie  de  Lamonizée;  qn'il  n'y  a,  par  suite,  pas  lieu  n'en 
considérer  le  payement  comme  obligatoire  pour  la  fabri- 
que de  la  succursale  de  Burdinne,  et  que,  par  consé- 
quent, le  bureau  de  bienfaisance  grevé  ne  devra  remettre 
A  celle-ci  oue  le  coût  de  l'anniversaire  lui-même,  com- 
prenant l'nonoraire  du  célébrant,  la  rétribution  des 
assistants  et  les  prestations  de  la  fabrique; 

Vu  les  articles  910,  937  du  code  civit,  59  du  décret  de 
30  décembre  1809.  76-3«  et  paragraphes  derniers  de  lu 
loi  communale  el  13  du  décret  du  30  septembre  1807  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  l^c.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Lamontzée  est 
autorisé  A  accepter  le  legs  de  lO.OtM)  francs  qni  lui  est 
fait  ci-dessus,  aux  conditions  prérappelées,  et  notamment 
A  la  charge  de  remettre,  annuellement  et  A  perpétuiié, 
sous  la  réserve  exprimée  ci-dessus,  les  f-ommes  néces- 
saires A  la  fabrique  de  l'église  de  Burdinne  pour  la  célé- 
bration de  ladite  messe  anniversaire  fondée  dans  l'église 
de  Lamontzée. 

Art.  2.  La  fabrique  de  l'église  succursale  de  Burdinne 
est  autorisée  A  accepter,  pour  la  chapelle  de  Lamonizée, 
les  sommes  qui  devront  lui  être  remises,  annuelienient 
et  A  perpétuité,  pur  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette 
dernière  eommuue,  conformément  A  l'ariicle  précédent. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

X.  12  juin  1876.  —  Hospices  civils.  —  Legs. 
—  Autorisation. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  l'expédition  du  testament  reçu,  le  3  juillet  1875, 

f>ar  le  notaire  Fraeys,  de  résidence  A  Bruges,  por  lequel 
e  sieur  Charles  Van  Lede,  ancien  officier  supérieur  du 
génie,  fait,  entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 
€  |o  Je  donne  et  lègue  tous  mes  biens,  meubles  et  Im- 
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meubles  que  je  délaisserai  à  mon  décès  aaz  hospices 
civils  de  la  Tille  de  Bruges,  sauf  les  exceptions  et  les 
cliarges  ci-après  : 

«  ^*  Je-  donne  et  lègoe  à  la  ville  de  Bruges  Ions  mes 
tableaux,  objets  d*art,  aux  fins  de  les  faire  servir  à  Kor- 
nement  de  rAcadémie  de  Bruges  ;  je  lui  donne  également 
ma  bibliothèque...  ; 

•  3»  Déduction  faite  des  legs  particuliers...  la  rente  de 
ce  qui  reste,  capitalisée  à  5  p.  c,  sera  partagée  par 
moitié  entre  ma  nièce  et  ma  sœor,  la  part  de  eetle  der- 
nière sera  réversible  sur  la  tète  de  ses  deux  fils,  aussi 
leur  vie  durant; 

•  Tous  les  droits  de  succession  seront  supportés  par 
les  hospices  »  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  août  1875,  par  la- 
quelle la  commission  des  hospices  civils  de  Bruges  sol- 
iicile  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  précitée  ttib 
n^  3"  ;  et  l'avis  du  conseil  communal  du  9  octobre  sui- 
vant; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  ladite  ville 
tendante  ù  obtenir  l'autorisation  d'accepter  le  legs  «ttè 

n»î; 

Vu  l'avis  de  la  députatlon  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  en  date  du  i  novembre 
1875; 

Vu  la  requête,  en  date  du  7  décembre  1875,  par  la- 
quelle la  »œur  et  la  nièce  du  testllteur  demandent  que 
les  hospices  ne  soient  autorisés  à  accepter  la  libéralité 
dont  il  s'agit,  qu'à  la  charge  de  supporter  les  droits  de 
succession,  sans  pouvoir,  au  détriment  des  réclamants, 
les  prélever  sur  la  masse  héréditaire  ; 

Considérant  que  cette  demande  n'a  point  pour  objet 
la  réduction  du  legs,  réduction  que  les  circonstances  ne 
jusiifleraient  point;  mais  l'interprétation  el  l'exécution 
d'une  clause  du  testament  dont  il  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  «te  connaître  &  ce  point  de  vue  ; 

Vu  également  la  délibération,  en  date  do  i^'  mai  der- 
nier, par  laquelle  ladite  commission  des  hospices  prend 
l'engagement  de  vendre,  dans'un  bref  délai,  les  maisons 
dépendantes  de  la  succession  dont  il  s'agit,  qui  exigent 
des  réparations  ou  reconstructions  urgentes,  et  de  pro- 
céder ù  l'aliénation  de  celles  qui  sont  en  bon  état  d'en- 
tretien après  l'expiration  des  baux  courants,  ou,  au  plus 
tard,  à  I  extinction  de  tout  ou  partie  du  service  de  la 
rente  viogère  constituée  eu  profit  des  légatoires  parti- 
culiers; 

Vu  les  articles  910  et  937  du  code  civil  et  76-3«  et 
paragraplies  derniers  de  la  loi  communale,  modifiée  par 
la  loi  du  30  juin  1865; 

Sur  la  proposition  de  nos  minisires  de  la  Justice  et  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  l*'.  La  commission  des  hospices  civils  de  la 
ville  de  Bruges  est  autorisée  à  accepter  le  legs  universel 
prémenlionné.  aux  conditions  imposées  par  le  testateur. 

Aet  %  La  ville  de  Bruges  est  autorisée  à  accepter  le 
legs  êub  n»  2. 

JNos  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  sont 
chargés,  etc. 

XI.  27  juin  4876.  —  Commune  et  bureau  de 
bienfaisanu.  —  Legs. 

L^opold  11,  etc. 

Vu  les  extraits  du  testament  olographe,  daté  du  l"*  oc- 
tobre 1869  et  déposé  au  rang  des  minutes  du  notaire 
Vanden  Wyngaert,  de  résidence  à  Anvers,  par  lequel  le 
sieur  Albert  Nayer,  jgérant  de  la  maison  Bisschoff'sheim, 
en  la  même  ville,  fait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Je  lègue  à  la  communauté  israéliie  d'Anvers,  pour 
l'établissement  d'une  bonne  classe  élémentaire,  dans  la- 
quelle Ihébreu  ne  pourra  être  enseigné  que  pendant  une 
heure  par  jour,  5,U00  francs,  à  la  conduion  cependant 
que  cette  communauté,  d'intelligence  avec  ma  famille, 
prenne  soin  de  mon  enterrement,  suivant  le  rit  juif, 
sans  frais. 

■  Je  lègue  aux  pauvres  de  In  communauté  Israélite 
d'Anvers  1,000  francs.  » 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  avril  1871,  par  la- 
quelle la  direction  de  ladite  communauté  demande  l'au- 
torisation d'accepter  ces  deux  legs,  et  la  lettre  du  3  mai 
suivant,  par  laquelle  la  même  administration  informe 


que  les  frais  de  reQterrcment  da  défoal  te  soat  élevés  à 
850  francs; 
Vu,  en  outre,  les  délibérations,  en  date  dn  S  mai  et  da 

18  décembre  suivants,  par  lesquelles  le  bureau  debiea- 
faisance  et  le  eonseil  communal  d'Anvers  dcoiaiident 
respectivement  l'autorisation  d'accepter  les  dispositions 
prémentionnées  qui  les  concernent  ; 

Vu  les  avis  dn  conseil  communal  et  de  la  dépotatioa 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers,  dn  15  mai 
1871  et  du  19  janvier  1872; 

Vu  les  dépèches  de  notre  ministre  de  riatérienr,  da 

19  juillet  1871,  du  14  février  187S,  dn  30  mai  1875  et  do 
30  octobre  1875  ; 

En  ce  qui  concerne  le  legs  affecté  à  la  classe  élémen- 
taire ù  établir  par  le  consistoire  de  la  commonan té  avan- 
tagée : 

Considérant,  en  fait,  que  ce  legs  a  pour  objet,  non  d« 
favoriser  renseignement  public,  dont  la  commnoe  tit  le 
représentant  légal,  mais  de  contribuer  à  rétabli^ement 
d'une  école  privée  incapable  de  recevoir,  d'où  soit  qae 
la  disposition  est  caduque  ; 

En  ce  qui  touche  le  legs  fait  aux  pauvres  de  la  eom- 
mupauté  isrs élite  : 

.^  Considérant  que  le  consistoire  de  la  syoagogae  isné- 
lite  d'Anvers  est  incompétent  ponr  accepter  et  gérer  uoe 
fondation  charitable; 

Que  les  seuls  représentants  des  pauvres  institués  par 
le  testateur  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  : 

Considérant  qu'appelé  à  représenter  tous  les  pauvre» 
sans  distinciion  de  cultes  et  n'ayant  aucune  capacité 
ponr  décider  à  quelle  confession  relifçieuse  appartîee- 
nent  les  indigents,  le  bureau  de  bienfaisance  ne  sanrait 
être  tenu,  à  titre  obligatoire,  d'exclure  du  bénéfice  de  la 
libéralité  les  pauvres  étrangers  &  la  communauté  israe- 
lite; 

Vu  les  articles  900,  910,  911,  937  dn  code  civil,  7$-> 
ef  paragraphes  derniers  de  la  loi  communale,  et  celles 
du  7  frimaire  an  v  et  du  19  décembre  I86i  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

AsT.  i*r.  Il  n'y  a  lieu  d'autoriser  ni  le  consistoire  de 
la  synagogue  Israélite,  ni  le  eonseil  communal  d'Anven 
à  accepter  le  legs  fait  par  le  testateur  pour  l'établisse- 
ment a'une  classe  élémentaire. 

Art.  2.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Anvers  est  au- 
torisé, sauf  les  droits  des  tiers,  ù  accepter  le  legs  fait 
aux  pauvres  de  la  communauté  Israélite  de  ladite  ville. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tintérienr  sont  char^ 
gés,  etc. 

XII.  2  juillet  1876.  —  Bureaux  de  bienfai- 
sance et  fabriques  d'église.  —  Legs, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Grégoire,  de 
résidence  à  Liège  : 

.A,  D'un  testament  olographe,  en  date  du  31  mar» 
1870,  par  lequH  la  dame  ilambertine  Xhaflaire.  veuve  da 
sieur  S.>G.-J.  Grisard,  rentière,  domiciliée  à  Liège,  fait 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Je  charge  ma  fille  Mêla  nie  Grisard,  épouse  de  M.  Th. 
de  Sauvage,  de  faire  dire,  pendant  douze  années  consé- 
cutives, en  l'église  de  Saint-Antoine,  à  Liège,  une 
grand'messe  de  z5  francs  et  de  donner,  le  même  joar. 
à  M.  le  curé,  25  francs  pour  être  distribués  aux  p->n- 
vres.  et  cela  le  28  juillet.  Elle  donnera  aussi,  à  la  date 
de  mon  décès,  pendant  le  même  laps  de  temps,  et  cela 
chaque  année,  25  francs  pour  dire  une  grand'messe  et 
25  francs  ponr  distribuer  aux  pauvres.  » 

B,  D'un  codicille,  en  date  du  15  avril  1872,  par  lequel 
la  testatrice  charge,  eu  égard  au  décès  de  sa  fiile.  ses 
deux  petits  fils,  Ferdinand  et  Léon  de  Sauvage,  d'exé- 
cuter les  dispositions  prérappelées,  et 

C.  D'un  autre  testament  olographe,  en  date  dn  12  juil- 
let 1871.  par  lequel  la  dame  Lambertine  Xhaflaire,  prr- 
citée,  fait  encore  les  dispositions  suivantes  : 

■  Je  %eux  que  rocs  enfants  donnent  aux  Petitfs*S«ear$ 
de  la  Chartreuse  1,0(10  francs,  pour  les  pauvres;  aos.oi 
1,000  francs  à  l'église  de  Sainl^Antoine,  pour  1rs  pau- 
vres; aussi  ft  rëguse  de  Chênée,  1,000  francs,  ponr  les 
pauvres.  » 
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Va  les  délibérations,  tu  date  dn  13,  da  25  mai  et  da 
35  décembre  1873,  par  lesquelles  les  boréaux  des  mar- 
fcaîlllers  des  églises  de  Cbénée  et  de  Saint-Antoine,  è 
IJëge,  demandent  respectivement  Tantorisation  d'ac- 
cepter les  libéralités  faites  ei-dessos  à  leur  profit  ; 

Va,  également,  les  délibérations,  en  date  da  5  mal  et 
da  18  octobre  1873,  par  lesquelles  les  bureaux  de  bien- 
faîaance  de  Cbénée  et  de  Liège  demandent  respective- 
ment  raotorisation  d'accueillir  les  dispositions  prérap- 
pelées, faites  au  profil  des  pauvres; 

Va  les  avis  des  conseils  communaux  desdites  localités, 
de  M.  l'évéque  diocésain  et  de  la  députation  permanente 
dn  conseil  provincial  de  LiéRe,  du  31  juillet,  du  l*'août, 
du  19  septembre  1873  et  duo  juin  suivant  ; 

Relativement  auxdites  libéralités  destinées  aux  pau- 
vres des  paroisses  de  Saint-Antoine,  ù  Liège,  et  de 
Cbénée  : 

Considérant  que  la  destination  d'une  libéralité  faite 
pour  un  service  public  emporte  institution  en  faveur  de 
rétablissement  légal  cbarge  de  ce  service  ;  qu*en  eonsé- 

Î|aence  ces  derniers  legs,  laissés  nominativement  à  des 
«briques  d'église,  ainsi  qu'an  curé  de  l'une  de  ces  éffli- 
se5,  bien  que  destinés  exclusivement  aux  pauvres,  doi- 
vent être  recneillis  par  les  bureaux  de  bienfaisance  com- 
1>éients  et  que,  par  suite,  les  bureaux  de  bienfaisance  de 
Jége  et  de  Cbénée  doivent  être  autorisés  ft  accepter, 
dans  l'espèce,  les  sommes  dont  il  s'agit  ; 

Edcc  qui  concerne  le  legs  de  1,000  francs  fait  aux 
Petites-Sœurs  de  la  Cbartreuse,  pour  les  pauvres  : 

Considérant  que  ce  legs,  fait  aux  Petites-Sœurs  de  la 
Chartense,  est  réclamé  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Liège,  ea  sa  Qualité  de  réprésentant  des  pauvres  men- 
tionnés dans  fa  disposition  ; 

Considérant  que  les  bénéficiaires  de  cette  libéralité 
sont  les  pauvres  recueillis  par  les  Petites-Sœurs  de  la 
Chartreuse,  dans  l'établissement  privé  qu'elles  dirigent, 
c'est-à-dire  une  catégorie  de  pauvres  qu'elles  seules 
choisissent  et  forment,  sans  distinction  de  domicile, 
comme  sans  conlrêle,  à  l'exclusion  du  service  public  de 
In  bienfaisance; 

Considérant  que  les  panvres  ainsi  déterminés  n'ont 
point  de  représentation  légale  et  que  la  communauté 
des  Pctltes-Skeors  n'a  pas  la  capacité  civile  de  recevoir 
pour  eux  ;  d'où  il  suit  que  la  disposition  est  caduque  ; 

Va  les  articles  910,  937  du  code  civil,  59  du  décret  du 
50  décembre  1809  et  76-3o  et  paragraphes  derniers  de  la 
loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l«r.  La  fabrique  de  l'église  de  Saint-Antoine,  è 
Liège,  est  autorisée  à  accepter  la  somme  de  50  francs, 
qni  lui  sera  remise  annuellement,  pendant  douze  ans, 
ponr  la  célébration  de  deux  grand'messes. 

Aar.  3.  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Liège  et  de 
Chénée  sont  respectivement  autorisés  à  recueillir  les 
legs  prémentionnés  destinés,  par  la  testatrice,  è  être 
distribués  aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Antoine, 
À  Liège,  et  de  Chénée. 

Aar.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  de 
1 ,000  francs  laissé  aux  Petites-Sœurs  de  la  Cbartreuse,  à 
Liège,  pour  les  pauvres. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

Xllf.  16  août  iSie.-- Fondation  d'instruction 
primaire.  —Autorisation. 

Léopold  il,  etc. 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Eloio,  de  rési* 
denee  à  Namur  : 

A,  Du  codicille,  en  date  du  30  juin  1849,  par  lequel 
le  baron  Edouard  de  Cuvelier,  bourgmestre  de  Wari- 
soolx,  fait  les  dispositions  suivantes  : 

•  Désirani,  pour  ma  part,  gratifier  la  commune  de 
Warisoulx,  je  cbarge  mes  héritiers  et  ceux  qui  posséde- 
ront le  château  de  Villers  lezlleesl,  en  ladite  commune, 
de  payer  chaque  année  à  toujours,  à  la  caisse  de  cette 
commune,  une  ^omme  de  500  francs,  dont  le  capital  sera 
affecté  sur  ce  cbAteau  et  dépendances,  pour  contribuer 
au  salaire  d'une  ou  de  deux  institutrices,  avec  obligation 
de  résider  et  d'instruire  dans  la  section  de  Villers  iez- 
Heesl,  dépendante  de  Warisoulx.  » 


Conditions  de  la  fondation  : 

«  Elle  ne  sera  mise  è  exécution  qu'après  le  déeès  de 
mon  héritier,  mon  frère  Eugène  de  Cuvelier; 

<  lo  C'est  le  sexe  féminin  qui  sera  chargé  de  l'Instruc- 
tion; les  institutrices  ne  pourront  former  l'éducation 
que  des  personnes  du  même  sexe.  L'instruction  consis- 
tera dans  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  reli- 
gion catholique  romaine,  la  morale,  enfin  dans  tous  les 
ouvrages  de  main  quelconques  qui  permettront  aux 
élèves  de  se  créer  une  position...; 

«  2o  Les  institutrices  seront  nommées  par  le  posses- 
seur dndit  chAleau,  sur  la  présentation  de  trois  candi- 
dats par  1  administration  eommnnale  ;  il  ne  pourra  être 
admis  que  des  personnes  dont  la  moralité  serait  bien 
connue  et  qui  auraient  passé  un  examen  de  capacité  par- 
devant  des  personnes  aptes  à  la  constater  (autant  que 
possible  deux  religieuses); 

«  3»  En  cas  de  contestation  sur  ees  qualités,  elles 
seront  jugées  pardeux  personnes  arbitres,  l'une  nommée 
par  le  possesseur  dndit  chAteau  et  l'autre  par  l'adminis- 
tration ;  ces  deux  personnes  en  désigneront  une  troi- 
sième, qui  décidera  en  eus  de  partage  ; 

«  i«  Si  l'administration  communale  n'avait  pas,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  vacance  d'une  place,  présenté  les 
candidats,  le  possesseur  du  chAteau  fera  la  nomination 
pour  cette  place  sans  la  participation  de  cette  adminis- 
tration...; 

■  5<>  Si  les  institutrices  manquaient  à  leur  devoir,  soit 
par  paresse,  peu  de  capacité,  négligence  ou  inconduite, 
elles  pourront  être  révoquées  ;  dans  ce  cas,  l'adminis- 
tra lion  communale  s'entendra  avec  le  possesseur  dudit 
château...; 

«  ^0  Les  pauvres  de  la  commune,  désignés  par  l'admi- 
nistration communale  et  le  propriétaire  dudit  château, 
fréquenteront  l'école  gratis  et  sans  devoir  payer  aucune 
rétribution;  mais  cette  administration  devra  fournir 
une  maison  convenable  tant  pour  l'habitation  que  pour 
l'instruction,  â  rezclusion  du  sexe  masculin  ;  elle  rbur- 
nira  les  meubles  et  objets  nécessaires,  tels  que  papier, 
plumes,  encre  et  livres;  le  possesseur  dndit  château 
aura  le  droit  d'y  faire  instruire  deux  personnes  à  son 
choix,  quoique  n'étant  point  habitantes  de  la  commune, 
lesquelles  auront  aussi  l'instruction  gratis; 

•  7o  Si  l'administration  refusait  de  donner  un  local 
convenable,  dans  ce  cas,  tant  qu'il  n'en  sera  autrement, 
le  propriétaire  du  château,  avec  les  deux  habitants  les 
plus  imposés  de  la  section  de  Villers  lez-Hcest,  agiront 
seuls  sans  la  participation  dn  conseil  ;  les  cours  de  la 
rente  resteront  en  caisse  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  de  quoi 
acheter  le  terrain  et  faire  eonstruire  une  maison  conve- 
nable ;  alors,  dans  ce  cas,  k  toujours,  l'administration 
communale  n'aura  plus  aucun  pouvoir;  l'objet  devient 
une  institution  privée,  administrée  par  les  trois  per- 
sonnes les  plus  imposées  de  Villers  lez*Heest; 

«  Si,  contre  toute  vraisemblance,  l'autorité  voulait 
mettre  le  moindre  obstacle  ou  changement  à  cet  éta- 
blissement, je  déclare  que,  tant  que  celte  entrave 
durera,  les  pauvres  de  la  section  de  Villers  lez-lieest 
jouiront  dn  revenu  de  cette  fondation  et  entreront  en 
possession  au  moment  même,  malgré  que  l'instruction 
serait  continuée  ;  » 

B,  Du  codicille  en  date  du  3  mai  1850,  par  lequel  le 
testateur  dispose  de  la  manière  suivante  : 

•  J'entends  par  le  dernier  article  repria  ci-dessus  que 
les  pauvres  de  la  section  de  Villers  lez-Heest  jouiront 
de  la  fondation  précitée  en  eas  d'entrave  â  la  donation  ; 
que,  dans  ce  cas,  la  répartition  du  revenu  se  fera  confor- 
mément aux  clauses  insérées  dans  un  acte  de  bienfai- 
sance de  mes  auteurs  reçu  par  le  notaire  Dnpuis,  le 
17  décembre  1760,  réalisé  i  Warisoulx  le  13  janvier  et  ft 
Villers  lez-Heest  le  7  mars  1761  ;  > 

Vu  les  délibérations  du  conseil  communal  et  du  bn- 
rean  de  bienfaisance  de  Warisoulx,  ainsi  que  l'avis  de  la 
députation  permanente  dn  conseil  provincial  de  Nomur. 
respectivement  en  date  dn  29  septembre  1867,  du  ii  no- 
vembre 1869  et  du  26  juin  1870; 

Considérant  que  les  conditions  reprises  sous  les  n«*  2, 
3,  i  et  5,  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  d'attribuer  au 
possesseur  du  château  de  Villers  lez-Heest  le  droit  de 
nomination  ou  de  révocation  des  institutrices,  ainsi  que 
celui  de  désigner  les  pauvres  qui  fréquenteront  l'école 
et,  de  plus,  deux  jeunes  filles  nnabitant  pas  la  commune 
pour  être  admises  gratuitement  â  ladite  école,  sont  eon- 
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mires  toi  prescriptions  de  la  loi  do  S3  septembre  I84S 
et  doivent,  dés  lors,  être  regardées  comme  non  éeriles  < 
Considérant  qu'il  doit  en  être  de  même  de  It  eltuse 
reprise  sons  le  n*  7  et  confirmée  par  le  codicille  do 
S  mai  f  850,  en  tant  qo*elle  a  pour  bnt  de  sanctionner  les 
conditions  illégales  prémentlonnées  ;  mais  qu'elle  pcat 
être  admise  en  ce  qui  concerne  les  autres  stipulations, 
notamment  celles  relatives  à  l'obligation,  pour  la  com- 
mune, de  fournir  le  local  de  l'école  et  de  l'affecter  ex- 
clusivement à  riostruction  de  Jeunes  filles;  que  dés 
lors»  le  bureau  de  bienfaisance  peut  être  éventuellement 


appelé  à  recueillir  tout  ou  partie  de  la  libéralité  dont 
il  s'agit,  dans  le  cas  oà  la  commune  n'exécuterait  pas 
les  obligations  légales  que  lui  imposent  les  codicilles 
précités! 

Vu  les  articles  900, 910  et  937  du  code  civil,  76,  n«  3. 
et  paragraphes  demien  de  la  loi  communale  ;  l«r  et  10 
de1aloidul9 


1842; 


décembre  186i  et  la  loi  do  S3  septembre 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l^r.  La  commune  de  Warisoolx  est  autorisée  A 
accepter  la  libéralité  préroentionnée,  aux  conditions 
insérées  dans  l'acte,  en  tant  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires aux  lois. 

Aar.  3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  localité  est 
autorisé  à  accepter  les  droits  éventuels  stipulés  en  sa 
faveur  par  l'article  7  du  codicile  du  30  juin  1849,  com- 
biné avec  le  codicille  do  S  mai  1850, 

Aar.  3.  Notre  ministre  de  l'iotérienr  est  chargé,  etc. 

XIV.  26  septembre  1876.  —  Bureau  de  Inen- 
faiianu  et  fabrique  d'église,  —  Legs, 

Léopold  11,  etc. 

Vu  l'expédition  do  testament  reçu  par  le  notaire  Lesse- 
liera,  de  résidence  à  Beveren,  le  18  novembre  1875,  par 
lequel  le  sieur  Philippe  Van  Landeghem,  propriétaire  en 
la  même  localité,  fait,  entre  autres,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Je  lègue  an  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Beveren  les  biens  suivants  : 

«  !•  Une  maison  avec  le  terrain,  consistant  en  deux 
habitations  avec  jardin,  à  Beveren,  section  G,  n»*  11,  13 
et  13  do  cadastre,  d'une  superficie  globale  de  37  ares 
40  centiares; 

«  S*  Une  parcelle  de  terrain,  située  &  Beveren,  sec- 
tion A,  n«  183  du  eadsstre,  d'une  contenance  de  50  ares 
90  centiares  ; 

■  3*  La  moitié  Indivise  dans  une  pareelle  de  terrain  à 
Beveren,  section  C,  no  204  do  cadastre,  d'une  contenance 
totale  de  78  ares  70  centiares  ; 

«  4«  Une  parcelle  de  terrain  à  Beveren,  section  A, 
no  4S8  du  cadastre,  d'une  contenance  totale  de  48  ares 
50  centiares; 

•  5»  Une  maison  avec  le  terrain  è  Beveren,  section  B, 
n»  425  c/6if  do  cadastre,  d'une  contenance  de  60  cen- 
tiares ; 

«  6o  Trois  maisons  contignês  avec  le  terrain  A  Beve- 
ren, section  B,  no«411  bit,  412, 413, 4146  et  412a  du  cadas- 
tre, d'une  eouienance  de  5  ares  80  centiares  ; 

•  7«  Un  terrain  emphytéotique  à  Beveren,  section  B, 
n«"  414  a,  4146  et  412  a  du  cadastre,  d'une  contenance  de 
3  ares  88  centiares  ; 

•  8*  Une  maison  avec  le  terrain  è  Beveren,  section  B, 
nM  627  M,  627  n  et  627o  du  cadastre,  d'une  superficie  de 
2  ares  40  centiares; 

«  9*  Deux  obligations  an  eapiial  chacune  de  400  fr.. 
à  l'intérêt  annuel  de  5  p.  e.,  à  la  condition  que  le  bureau 
de  bienfaisance  ne  fera  jumais  vendre  ces  biens,  è  peine 
de  révocation  do  legs  au  profil  de  ma  famille  en  cas  de 
vente,  et,  en  outre,  à  la  charge  de  faire  célébrer  annuel- 
lement et  à  perpétuité,  en  l'église  de  Beveren,  quatre 
messes  chantées  ou  annlveraaires  avec  orgue,  dont  deux 
pour  le  repos  de  mon  Ame  et  deux  pour  le  repos  de  celle 
de  ma  sœur  Jeanne;  » 

Va  la  requête,  en  date  du  l*r  man  dernier,  par  la- 

aueile  le  sieur  Wille,  notaire  à  Melsele,  réclame,  au  nom 
u  neveu  et  des  trois  nièces  du  testateur,  contre  les  dis- 
positions prémentlonnées  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  29  man  suivant,  par 
laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  avantagé  demande 


l'autorisation  d'aceepler  les  dispositions  qni  préeèdsni, 
sauf  en  ee  qui  concerne  les  n**  5«,  6*.  7*|  8*  et  9o,  wim 

Sue  la  délibération  du  bureau  des  margnlUlert  de  l'égS» 
e  Beveren,  du  2  avril  snlrant  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  mêae  loealilé, 
de  M.  i'évêque  du  diocèse  de  Gaad  et  de  la  députatioa 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flsndre  orien- 
tale, du  15  avril,  du  10  mai  et  du  3  Juin  deralen; 

En  ce  qui.  concerne  la  réclamation  prérappelée  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinslmction  qoc  les  récla- 
mants se  trouvent  dans  une  position  nécoisiteose  et  qall 
y  a  lien,  dès  Ion,  d'opérer  en  lenr  favenr  la  rédoeUso 
proposée  par  le  bureau  de  bienfaisance  ; 

En  ce  ^ni  concerne  la  défense  d'aliéner  les  biens  fai- 
sant l'obiet  dudit  legs  : 

Considérant  que  cette  clause  porte  attdnle  an  droit  de 
propriété  et  aux  droits  d'administration  dn  bureau  de 
bienfaisance  légataire  et  qu'elle  doit, en  eooséqiicnee,être 
réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l'aulicle  9€0  da  code 
civil; 

Vu  également  la  délibération  de  ladite  administraiiSB 
charitable  du  16  août  dernier,  relative  à  rsJiénalion  dn 
immeubles  qui  lui  sont  légués  ei-dessns; 

Vu  les  arUcles  537.  54^  900,  910,  937  dn  eodc  civil, 
59  du  décret  du  30  décembre  1809, 76-3*  et  paragraphes 
dernière  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  mlnbtre  de  la  Jnstkc, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Beveren  crt 
autorisé  è  lecepter  le  legs  repris  cl-dessaa,  sons  les 
nM  |e,  Se,  3«  et  4*,  aux  conditions  prescrites  par  le  lests- 
teur,  en  tant  que  celles-ci  ne  soient  pas  enBlraires  sax 
lois,  et  notamment  à  la  charge  de  rcmcCtre  •■nnelicmm 
et  à  perpétuité  à  la  fabrique  de  l'église  de  In  BénM  eom- 
mune  les  sommes  nécessaires  ponr  l'exonération  des 
services  religieux  fondés  par  le  disposant.  Il  n'est  pH 
autorisé  à  recueillir  les  legs  qui  lui  sont  fnlts  sons  les 
DM  5»,  6»,  7«,  8»  et  9«. 

Art.  2.  La  fabriqoe  de  l'église  de  Beveren  est  antori- 
sée  à  accepter  les  sommes  qoi  devront  Ini  être  remiMS 
annuellement  «t  à  perpétuité  par  le  borean  de  Uenfii- 
sance  de  la  même  localité,  conformément  à  rnriide  1". 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XV.  14  janvier  1877.  -  Eoipicct  einis.  - 
Legi. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'expédition  d'un  testament  reçu  par  le  notaiit 
De  Keenmaecker,  de  résidence  à  Malines.  le  6  novem- 
bre 1875,  par  lequel  la  dame  Jeanne-Barbe- Victoire  Paoli, 
épouse  du  sieur  J.-F.-J.-N.  de  filllemont,  rentière,  deaû- 
cillée  en  cette  ville,  après  avoir  légué  :  !•  à  non  époox, 
diverees  parcelles  de  terrain,  ainsi  qoc  ses  biens  nMwMcs 
en  propriété;  2»  k  son  époux  et  à  sa  bru,  rnsnfrnlt,  kar 
vie  durent,  de  tous  ses  autres  immeabies,dJspoae  notam- 
ment de  la  manière  suivante  : 

•  Je  ièsue  la  nue  propriété  de  tous  mes  bicas  au  bo- 
rean de  bienfaisance  de  Gheel,  à  la  condition,  lors  do 
décès  du  survivant  des  deux  osufroltion  instilnés  ci- 
dessus,  de  faire  construire  et  organiser  dana  la  eoisamaoe 
de  Gheel  on  établissement  spécial  de  vidliards  de  Toa  et 
de  l'antre  sexe,  sur  le  pied  et  de  l'importance  de  l'éta- 
blissement Speech,  à  Malines. 

«  Cet  établissement  portera  le  nom  d*bofpiee  de  Bille- 
monupaull,  qui  sera  inscrit  sur  la  façade. 

«  J'impose  encore  comme  condition  spéciale  è  ec  Icgi 
que  les  administrateurs  de  cet  étabilsseuMnt,  ansoi  bm 
que  les  employés  et  les  gens  de  service,  devront  être  des 
personnes  laïques  et  non  des  prêtres  oo  des  religieux.  • 

Vu  également  l'expédition  d'un  autre  teslaflaent,  reça 
par  le  même  notaire  le  20  janvier  suivant,  par  lequel  la 
disposante  confirme  le  legs  prérappelé  ; 

Vu  les  extraits  de  la  matrice  cadastrale  et  le  ballccia 
de  renseignements,  d'où  il  résulte  que  ledit  legs  comprend 
les  immeubles  suivants  : 

A.  Pour  le  tout:  les  pareelles  de  terrain  dlnéca  à 
Gheel,  section  B,  n«  461;  secUon  C.  n««  617,  99, 1687, 
1736,1746,  1752;  secUon  D,  n«  12,  13,  283, 284,  S5. 
324, 367,  377,  S78,  378  bit.  384, 385,  421, 423. 424, 42S. 
427a,  428,460,  596,  597y613a,  614a;  section  G.n«*  124. 
350,  635,  645  ;  secUon  H,  nu  49,  50,  174, 175,  813,  9Si, 
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168.  1178,  1200;  seeUoD  K.  nM35i6^  309.  973,1017, 
033 ;  seetioD  L,  n**  99e,99i<,99e,  996»,  139a,  1396,  Uia, 
tl8,  :tl9,  390  a,  fil  a,  fi9,  230.  336.  463  a,  465a,  466  a, 
^7  a,  468  a.  469.  470,  475,  476,  477,  478,  48)  6,  486,  550, 
USI ,  553  a,  856, 968.  994  ;  seelion  N,  n««  683, 69i  6m,  693, 
>94,  695.  7fio,  733, 771  ;  seelion  H,n«  146a  du  cadastre; 
Il  Meerboat,  section  A,  o*  1453  bit:  section  G,  oo*34, 7i, 
736i«;  secUon  D,  o**  834.  835,  836, 1235  do  cadastre  ;  à 
VaereodoDck,  section  A,  n«"  109  et  110  da  cadastre;  à 
Eyalhoot,  section  B,  n«  409  ;  section  C,  n^  11,  150.  163, 
Ib6,  199.  200, 217,  218.  219,  226.  240.  241.  242,  243,  291, 
295  a,  299. 302, 327.2349. 860, 361, 362, 363, 364. 365,  366, 
373.  379. 382,  383,  384,  384 6û,  385,  386,  388,  389.  390, 
391,  399 6tf,  466.  414,  421.  460,  387,  433  a,  201  a,  350a, 
S72a,  273  a,  374  a,  276  a,  440  a  du  cadastre  ;  à  Vorst,  sec- 
tion A,  B«*  292,  289  r  da  cadastre,  et  à  Tesscnderloo, 
section  E.  n«*  1599,  1604, 1693,  1737,  1738  et  1742  da 
eadastre»  présentant  ensemble  one  soperficie  de  113  bec* 
tares  93  ares  60  centiares  et  d*on  re?eno  imposable  de 
3.015  fr.  1  c.  poor  les  parcelles  non  bâties  et  de  234  fr. 
poar  les  parcelles  bâties  ; 

A.  La  moitié  indliise  de  plosieurt  parcelles  de  terrain 
sitaées  à  GbecI,  section  E,  n**  1074,  1075  et  1076  a  do 
cadastre  ;  à  Malines  {intra  muros),  section  E.  n«  465  6  do 
cadastre;  â  Schaerbeek,  section  E.  n«  234 s/3,  234p/3, 
33i  e/3.  S34  if/3, 234  e/3,  234  a/3, 234  A/3,  234 1/3,  234  A/3, 
S3A  l/3.334«i/3, 234o/5  do  cadastre, présentant  ensemole 
Qoe  contenance  globale  de  3  bectares  78  ares  99  cen- 
tiares et  nn  rcTcno  Imposable  total  de  73  fr.  49  c.  poor 
les  parties  non  bâties  ei  8,460  francs  poor  les  parties 
bAtles  ; 

Va  la  délibération,  en  date  do  26  octobre  1876,  par 
laquelle  la  commission  administrative  des  bospiees  civils 
de  Gbcel  demande  l'aotorisation  d'accepter  le  legs  dont 
il  8*agit; 

Va  les  avis  do  conseil  communal  de  la  même  localité 
et  de  la  dépotatlon  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers,  do  23  novembre  et  da  l«r  décembre  suivants  ; 
Ea  ce  qoi  eonceme  la  clause  qoi  oblige  Tadministra- 
tion  légataire  à  composer  le  personnel  de  rétablissement 
à  ériger  de  personnes  laïques  : 

Considérant  qo'aox  termes  des  articles  6  et  7  de  la  loi 
da  16  messidor  an  vu.  les  commissions  des  bospiees 
civils  sont  exclusivement  chargées  de  Tadmlnistration 
intérieure  et  de  la  nomination  des  employés  de  ces  éta- 
blissements; qu'en  conséquence,  la  condition  Imposée 
par  la  disposante,  eoncernaot  la  composition  du  person- 
nel qui  sera  appelé  â  diriger,  administrer  et  surveiller 
rbospice  â  créer,  est  contraire  aux  dispositions  légales 
prérappelées  et  doit,  par  suite,  être  réputée  non  écrite, 
conformément  â  Tartiele  900  da  code  civil; 

Vu  également  rengagement  pris,  le  21  décembre  der- 
nier, par  ladite  commission  administrative,  d*aliéner  les 
immeubles  oui  lui  sont  légués  ci-dessos,  lors  de  Tex- 
tinction  de  1  usufruit  qui  lei  grève; 
Vu  les  articles  900, 910,  937  du  code  civil,  76-3«  et 

fiaragraphes  derniers  de  la  loi  communale,  et  6  et  7  de 
a  loi  du  16  messidor  an  vu  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dé  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaTKLi  owiQUB.  La  eommission  administrative  des 
bospiees  civils  de  Gheel  est  autorisée  â  accepter  le  legs 
précité  laissé  an  bureau  de  bienfaisance,  et  ce  aux  con- 
ditions pr^riles  par  la  disposante,  en  tant  qae  celles-ei 
ne  soient  pas  contraires  anx  lois. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XVI.  7  février  1877.  —  Hoipice$  civiU.  — 
Ugs. 

Léopold  11,  etc. 

Vu  rexDédilion  délivrée  par  le  notaire  Gilis,  de  rési- 
deoee  â  Verriers,  de  deux  testaments  olograpbes,  en  date 
du  i^  août  1875,  par  laquels  la  demoiselle  Henriette 
Cajot.  rentière,  domiciliée  en  la  même  ville,  dispose 
ootanmeDt  de  la  manière  suivante  : 

•  Je  Mgue  «oz  hospices  civils  de  Vervlers  une  somme 
de  8.000  franes  poor  la  fondation  d*ua  lit  â  l'hospice  des 
vieillards,  avec  préférence  d'admission  en  tout  temps 
poor  on  membre  de  ma  famille.  Je  veux  qoe  cette  somme 
de  8,000  francs  soit,  par  les  soins  de  la  eommissioo  admi- 
nistrative, placée  sar  première  hypothèqoe  à  rinlérêt  de 


5  p.  e.  l'an.  Ce  legs  se  fait  aox  conditions  suivantes  :  les 
hospices  derront  servir  :  1»  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  248  francs  â  la  demoiselle  G.  Lambet  ;  2*  une  rente.de 
100  franes  à  ma  cousine,  la  dame  Demez,  jusqu'au  déieès 
de  celle-ci  :  â  l'extinction  de  ces  rentes,  ou  de  l'une 
d'elles,  les  intérêts  de  la  somme  léguée  aux  hospices 
seront  capitalisés,  jusqu'à  ce  qa'il  j  ait  une  somme  suffi- 
santé  pour  l'établissement  du  lit  que  je  fonde.  » 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  décembre  dernier,  par 
laquelle  la  commission  administrative  des  bospiees  civils 
de  Vervlers  demande  l'autorisation  •d'accepter  le  legs 
dont  il  s'agit  et  fixe  â  11.400  francs  le  capital  nécessaire 
pour  fonder  nn  lit  à  Thospice  des  vieillards  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de'la  même  ville  et 
de  la  députatlon  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège,  du  18  décembre  et  du  17  janvier  suirants; 

En  ce  qui  concerne  la  clause  prérappelée  ordonnant  le 
placement  des  fonds  légués  sur  première  hypothèque  : 

Gonsidérant  que  les  commissions  administratives  des 
hospices  civils  sont  exclusivement  chargées  de  la  gestion 
de  leurs  biens  et  qu*ll  est  contraire  aux  articles  537  et  544 
du  code  civil,  ainsi  qu'à  l'article  6  de  la  loi  do  16  messi- 
dor an  vu,  d'admettre  comme  obligatoire  la  clause  impo- 
sant à  ces  administrations  nn  mode  de  placement  déter- 
miné pour  les  fonds  qui  leur  sont  laissés  ; 

Gonsidérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  la 
clauM  dont  il  s'agit  comme  non  écrite  ; 

Vu  les  arUdes  537,  5U,  900.  910,  937  du  code  civil. 
76-3*  et  paragraphes  derniers  de  la  loi  communale,  et  6 
et  7  de  la  loi  du  16  messidor  an  vn; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsTicLB  ORiQDB.  Ls  commlsslou  administrative  des 
hospices  civils  de  Verviers  est  autorisée  à  accepter  le 
legs  dent  II  s'agit,  aux  conditions  prérappeléM,  en  tant 
que  celles-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XVII.  il  mars  1877.  —  Bureau  de  Menfai- 
sance.  —  JLé^i. 

l^pold  II,  etc. 

Vu  rexpédition  délivrée  par  le  notaire  Jeanmart.  de 
rtsidence  â  Namur,  d'un  testament  mystique,  en  date  du 
27  mars  1876,  par  lequel  le  sieur  Ferdinand  de  Philip- 
part,  rentier,  domicilié  à  Aische-en-Refail,  dispose  no- 
tamment de  la  manière  suivante  : 

«  Je  lègue  an  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
d'Aisebe-en-Rcfail  une  somme  de  cent  mille  francs 
(fr.  100,000),  à  payer  dans  l'année  de  mon  décès,  quitte 
de  tous  frais,  à  charge  par  ledit  bureau  de  placer  celte 
somme  sur  bonne  hypotnèqoe  et  d'employer  les  revenus 
de  ce  capital  à  .secourir  les  pauvres  ae  ladite  commune 
d*Aisehe-en-RefaIl,  à  commencer  par  les  plus  nécessiteux 
et,  parmi  ceux-ci.  de  préférence  les  vieillards.  » 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  janvier  dernier. 

riar  laauelle  le  bureau  de  bienfaisance  légataire  demande 
'autonsatlon  de  recueillir  le  legs  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  même  localité 
et  de  la  dépotatlon  permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur,  du  28  janvier  et  du  2  mars  suivants  ; 

En  ce  qui  concerne  la  clause  prescrivant  à  rétablisse- 
ment avantagé  un  mode  de  placement  déterminé  pour  les 
fonds  <(Qi  sont  légoés  : 

Gonsidérant  oue  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
exclusivement  cnargés  de  la  gestion  de  leurs  biens  et 

Îu'Il  est  contraire  aux  articles  537  et  544  du  code  civil 
'admettre  comme  obligatoire  la  clause  imposant  â  ces 
administrations  un  mcnle  de  placement  déterminé  pour 
les  fonds  qui  leur  sont  laissés  ; 

Gonsidérant,  par  suite,  qull  y  a  lieu,  par  application 
de  l'article  900  du  code  civil,  de  considérer  la  clause  dont 
il  s'agit  comme  non  écrite; 

Vu  les  articles  537.  SU,  900.  910,  937  du  code  civil,  et 
76-3*  et  paragraphes  derniers  de  la  loi  communale; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jostlee. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  usiQDi.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Aisehe- 
en-Refail  est  autorisé  à  accepter  le  legs  dont  11  s'agit,  aux 
conditions  prescrites  par  le  disposant,  en  tant  qoe 
celles-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 
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XVIII.  26  mars  1877.  —  Fatriqtie  d^égUu. 

—  Legs. 

Léopold  II,  etc. 

Va  l'expédidon  délivrée  par  le  notaire  Jeanmart,  de 
résidence  à  Namor,  d*un  testament  mystique,  en  date  da 
5  jaillet  1K76,  par  lequel  la  demoiselle  Sophie  de  Philip- 
part,  propriétaire,  domiciliée  à  Aische-en-Refail,  dispose 
notamment  de  la  manière  suivante  : 

«  Je  lègue  à  la  fabrique  de  Téglise  d'Aisehe-eo-Refail 
une  somme  de  14,000  francs,  qui  sera  emplovée  à  la 
reconstruction  de  l'église  d'Aiscbe-en-Refail.  En  atten* 
dant  que  ce  travail  s'opère,  cette  somme  sera  placée  sur 
bonne  hypothèoue  et  les  intérêts  qu'elle  produira  appar- 
tiendront à  la  fabrique,  à  la  charge  par  «Ile  de  faire 
célébrer,  chaque  aouée,  au  jour  correspondant  à  celui 
de  mon  décès,  une  messe  solennelle  à  trois  prêtres,  avec 
orgne,  pour  le  repos  de  mon  Ame  et  de  celles  de  mes 
parents  déeédés.  Cette  charge  cessera  d*ètre  obligatoire 
ponr  ladite  fabrique  au  jour  où  la  somme  de  li,UOO  fr. 
dont  il  s'agit  sera  employée  A  la  reeonstruciion  prérap- 
pelée. » 

Vu  la  délibération,  en  date  dn  4  février  dernier,  par 
laquelle  le  bureau  des  marguilliers  de  l'église  légataire 
demande  Tantorisation  d'accepter  la  disposition  dont  il 
s'agit; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  d'Aische-en^Refail, 
de  M.  Tévéque  diocésain  et  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur,  du  12  février,  du  5  et 
du  9  mars  suivants  ; 

En  ce  qui  concerne  la  clause  prescrivant  à  Tadminis- 
tration  avantagée  un  mode  de  placement  déterminé  pour 
les  fonds  légués,  jusqu'au  moment  où  ceux-ci  pourront 
être  employés  à  la  reconstruction  de  l'église  : 

Considérant  que  les  fabriques  d'église  sont  exclusive- 
ment chargées  de  la  gestion  de  leurs  biens  et  qu'il  est 
contraire  aux  articles  557  et  544  du  code  civil  d'admettre 
comme  obligatoire  la  clause  imposant  à  ces  administra- 
tions un  mode  de  placement  déterminé  pour  les  fonds 
qui  leur  sont  laissés  ; 

Considérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lien,  par  application 
de  l'article  900  du  code  civil,  de  considérer  la  clause  dont 
il  s'agit  comme  non  écrite  ; 

Vu  les  articles  537,  5U,  900,  910,  937  du  code'  civil, 
59  du  décret  du  30  décembre  1809,  76-3o  et  paragraphes 
derniers  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AariCLE  omQDE.  La  fabrique  de  l'église  d'Aische-en- 
Refail  est  autorisée  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit,  aux 
conditions  imposées  par  la  testatrice,  en  tant  que  celles- 
ci  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

XIX.  —  30  mars  1877.  —  Fabrique  d'églUe, 

—  Legs,  —  Autorisation, 

Léopold  II,  etc. 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Michîelii,  de 
résidence  à  Gand,  du  testament  olographe,  en  date  do 
li  décembre  1873,  par  lequel  la  demoiselle  Nathalie  De 
Hertogh,  propriétaire  en  ladite  ville,  fait,  entre  autres, 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  l'égliiie  Saint- 
Martin,  à  Alost,  en  pleine  propriété,  tous  mes  biens  im- 
meubles situés  à  Alost-Hyibeke,  à  la  condition  expresse 
de  ne  jamais  rien  vendre  et  d'en  recevoir  les  revenus 
tous  les  ans  à  perpétuité,  et  sous  la  condition  de  faire 
célébrer  un  anniversaire  perpétuel  de  première  classe 
pour  le  repos  de  mon  Ame  vers  l'épooue  de  mon  décès. 

«  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  l'église  de  Han- 
tem-Saint-Liévin,  en  pleine  propriété,  tous  mes  biens 
immeubles  situés  en  ladite  commune.  A  la  condition  ex- 
presse de  ne  jamais  rien  vendre  et  d'en  recevoir  les  reve- 
nus tous  les  ans  A  perpétuité,  et  sous  la  condition  de 
faire  célébrer  un  anniversaire  perpétuel  de  première 
classe  pour  le  repos  de  mon  Ame  vers  l'époque  de  mon 
décès. 

«  Je  donne  et  lègue  A  la  fabrique  de  Téglise  d'EecIoo 
une  somme  de  15,000  francs,  payable  une  année  après 
mon  décès  et  sans  intérêts,  pour  être  employée  A  la  dé- 
coration et  A  l'ornementation  d'une  chapelle  dédiée  et 


8008  l'invoeation  de  la  trés-aaiBle  Vierge  4aBS  la 
velle  ^ise  an'on  se  propose  de  coaaSroîfv,  et  sons  la 
condition  d  y  faire  oâébrer  on  anniversaire  annuel  cl 
perpétod  de  première  classe  pour  le  repos  de  non  Abc 
yren  l'époone  de  mon  décès  ». 

Vu  les  délibérations,  en  date  do  2  janvier,  dn  11  fé- 
vrier et  du  7  mai  1876,  par  lesquelles  les  boréaux  des 
marguilliers  des  ^lises  de  Sautt-llartin,  à  Alost,  de 
Hautem-Saint-Liévin  et  d'EecIoo  sollicitent  respectlTC- 
ment  rautorisaiion  d'accepter  les  dispositiooa  prémeB- 
tionnées  qui  les  concernent  ; 

Vu  1m  avis  des  conseils  communaux  des  localités  pra> 
citées,  de  M.  l'évêque  diocésain  et  do  la  députaiîoa 
permanente  dn  conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale, en  date  des  8,  22  janvier,  10  mars,  15  mai.  31  jail- 
let et  12  août  1876; 

Vu  l'exploit,  en  date  dn  25  octobre  1876,  par  le^el 
les  héritiers  légaux  de  la  testatrice  ont  assigné  le  legs- 
taire  universel  institué  par  celle-ci  devant  le  tribunal  dt 
première  instance  de  Gand,  afin  d'entendre  prononcer  U 
nullité  des  dispositions  testamentaires  prémentionaée»  ; 

Considérant  que  la  défense  d'aliéner  n'est  pas  compa- 
tible avec  rexercice  des  droits  dérivant  de  la  propriéu 
et  constitue,  en  conséquence,  nue  condition  contraire  à 
la  loi  et  qui  doit,  conformément  A  l'article  900  du  code 
civil,  être  réputée  non  écrite  ; 

Vo  la  délibération,  en  date  dn  5  novembre  1876.  par 
laquelle  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint-Sar- 
tin,  A  Alost,  prend  l'engagement  d'aliéner,  aossilét  qar 
les  circonstances  seront  favorables,  les  immenbles  eon- 
pris  dans  le  legs  précité  ; 

Vu  les  articles  900,  910,  937  du  code  civil,  59  dn  dé- 
cret du  30  décembre  1809  et  76-3*  et  paragraphes  der- 
niers de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jnstice. 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uiiiqcb.  Les  fabriques  des  églises  de  Saint- 
Martin,  A  Alost,  de  Hautem-Saint-Liévin  et  d'EecIoo  soet 
autorisées  A  accepter,  chacune  en  ce  qui  la  concerBC.  le» 
droits  qui  peuvent  résulter  pour  elles  des  disposiiîoos 
prémentionnées,  aux  conditions  qui  précèdent,  en  tant 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ete. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Timbre,  —  Ack 
écrit  à  la  suite  (Tttn  autre.  —  Donation,  —  Accep- 
tation, —  Notification,  —  Etai^issemeni  public, 
—  Tiers.  —  Décision  de  M.  le  ministre  de$ 
finances  du  48  mai  4875  (1). 

L'acte  d'acceptation  d'une  donation  ne  peut  être  écrit 
A  la  suite  de  l'acte  constatant  la  libéralité. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  A  un  élablissemeat 
public,  la  déclaration  du  donateur,  tenant  lieu  de  notifi- 
cation de  l'acceptation  et  de  l'approbation  de  la  liberaliie, 
peut  être  rédigée  A  la  suite  de  l'acte  d'acceptation  (loi 
du  30juinl865,art.  2). 

Cette  exception  A  la  règle  de  l'article  23  de  la  loi  da 
13  brumaire  an  vit  ne  pent  être  étendue  A  la  notificatioa 
de  l'acceptation  d'un  tiers  auquf'l  la  donateur  a  fait  une 
libéralité  en  même  temps  qu'A  l'établissement  publie. 

BaoïT  B'AVTfiQK  (2).  —  Encouragonenu 
à  Vart  et  à  la  littérature  dramatiques,  —  Arrêté 
royal  du  8  décembre  4876. 

Léopold  II,  etc. 

Vn  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  do 
21  octobre  1830,  consacrant,  entre  autres,  les  droits  de 
propriété  des  auteurs  dramatiques  et  de  leors  héritiers 
en  ce  qui  concerne  la  représentation  de  leurs  œuvres  ; 

Vu  rarrêlé  royal  du  31  mars  1860  (3),  instituant  des 
subsides  en  faveur  d'ouvrages  dramatiques  d'auteurs 
belges  représentés  dans  le  pays  ; 


(1)  Revue  communcUe  de  Betoiqne,  t.  IX»  p.  178. 

(2)  Voy.  DicTioifRAiRB,  p.  109.  —  Jouax4L,  U  1,  p.  149. 
357, 37i,  307;  t.  Il,  p.  63, 199, 458, 595  ;  t.  III,  p.  5a,  175. 

(3)  Voy.  Dktiohrairjs,  p.  169. 
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Vq  noire  arrêté  da  fO  jaaTÛr  I87i  (1),  porlanl  règle- 
mcol  poar  l'allocation  da  cas  sabsidet  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  miniitre  de  rintérienr, 

Noos  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  i*'.  Entre  les  articles  9  et  6  du  règlement  pour 
l'allocation  des  subsides  dramatiques,  en  date  du  20  jan- 
vier I87i,  est  introduit  un  nouvel  article  conçu  comme 

suit  : 

•  Aar.  5  6m.  Pour  les  ouvrages  posthumes  admis  au 
béoéGce  des  subsides,  ainsi  que  pour  ceux  dont  les  au- 
teurs sont  décédés  avant  rexpiration  de  la  période  de 
trois  années  coosécatives,  dont  il  est  parlé  à  Tarlicle  9 
ci-dessus,  les  subsides  seront  alloués  ou  continués  dans 
les  limites  établies  par  les  articles  !*>*  et  3,  pendant  une 
nouvelle  période  de  dix  années  consécutives,  à  partir  du 
décès  de  Tauteur,  et  en  faveur  de  la  veuve  et  des  orphe^ 
lies  délaissés  par  celui-ci. 

«  Cette  disposition  n*est  pus  applicable  aux  traduc- 
tions dont  il  est  parlé  ik  l'article  i.  » 

AaT.  2.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  est  chargé,  etc. 


ÉCBBViMS  (2).  —  Fonctions  déléguées.  — 
Administration  des  postes,  —  Article  i07  de 
la  loi  communale,  —  Interprétation,  —  Dé- 
pêche mÎDistérielle  du  23  Dovembire  1875, 
D«  28614  (3). 

L'échevin  délégué  pour  remplir  les  fonctions  de  bourg- 
naestre  a,  de  droit,  plein  pouvoir  pour  donner  décharge 
des  lettres  recommandées,  adressées  au  bourgmestre  ; 
en  conséquence,  l'administration  des  postes  peut  se  dis- 
penser d'esiger  une  procuration  de  ce  dernier. 

En  elTet,  l'article  107  de  la  loi  communale  a  voulu  qu'il 
n*y  ait  Jamais  d'interruption  dans  le  service  adminis- 
tratif des  communes.  Il  en  résulte  que  toutes  les  attribu- 
tions du  bourgmestre  sont  exercées  par  l'échevin  appelé 
à  le  remplacer,  soit  par  son  rang  d'ancienneté,  soit  en 
vertu  d'une  délégation  du  bourgmestre. 

Il  en  serait  encore<ainsi,  si,  par  suite  de  circonstances 
particulières,  le  conseiller  communal,  le  premier  dans 
Tordre  du  tableau,  était  dans  le  cas  de  faire  les  fonctions 
de  bouif  mestre. 

•  Voy.  Collège  des  bourgmbbtre  et  écheyins. 

Éc«i.B0  s'ADViiTES  (4).  —  Intervention 
des  communes  dans  les  frais  du  service  ordinaire 
des  écoles  d'adultes.  —  Circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  rînlérieur  du  21  janvier  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  le  plus 
t6t  possible,  les  états  des  ressources  et  des  besoins  du 
service  ordinaire  des  écoles  d'adultes  pour  l'exercice 
1876. 

J'appelle  toute  votre  attention,  monsieur  le  gouver- 
neur, sur  Texécntion  de  l'article  33  du  règlement  du 
|er  septembre  1866,  relatif  à  U , répartition  des  frais  tiu 
service  ordinaire  des  écoles  en  question.  En  examinant 
les  tableaux  de  rexereiee  1875,  j'ai  eu  l'occasion  de  con- 
stater que  certaines  communes,  en  faveur  desquelles  on 
avait  proposé  des  subsides  parfois  assez  élevés,  étaient 
loin  d'intervenir  en  proportion  des  ressources  dont  elles 
disposaient.  D'un  autre  côté,  certaines  provinces  n'al- 
louent que  des  subsides  insigniGants,  tandis  que  d'autres 
votent  ïts  fonJs  nécessaires  pour  venir  en  aide  aux 
communes  dans  la  proportion  des  deux  cinquièmes  t|u 
déficit,  conformément  au  vœu  exprimé  dans  la  circulaire 

(i  )  JouaiiAL,  t.  III,  p.  175. 

(2)  Voy.  DiGTiORRAiaB.  p.  172.  —  JocavAL,  I.  li,  p.  340: 
t.  II!,  p.  54,  180.  533. 

(3)  Revue  de  l'adminittraiion  et  du  droit  adminutralif 


do  iO  octobre  1866  prise  en  exécution  du  règlement  sns- 
mentionbé. 

Or,  ne  serait-ce  pas  aller  &  rencontre  des  plus  simples 
règles  de  la  justice  distributive  que  d'accorder,  sur  le 
tr&or  public,  toutes  les  augmentations  de  subsides  pro- 
posées par  les  dépulations  permanentes,  lortique  les 
communes  et  les  provinces  pourraient  contribuer  dans 
les  dépenses  dans  une  plus  forte  proportion  ?  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  soumettre  ces  obser- 
vations à  la  dépulation  permnnenie.  La  prospérité  des 
écoles  d*adultes,  auxquelles  le  gouvernement  n'a  cessé 
de  porter  le  plus  vif  intérêt,  dépend  des  sacrifices  qui 
seronlfaits  en  leur  faveur  et  dans  de  justes  proportions, 
par  les  communes,  les  provinces  et  l'Etat. 

Voy»  E^SEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

ÉcoLBii  iNDusvaiEiiLES  (5).  —  Auribu- 
tions  et  fonctions  des  directeurs  d'écoles  indus- 
trielles. —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur du  10  janvier  1876.. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Il  parait  que  dans  plusieurs  écoles  industrielles  les 
fonctions  et  attributions  du  directeur  ne  sont  pas  com- 
prises ou  interprétées  comme  elles  devraient  l'être  :  il 
en  résulte  des  froissements,  des  irrégularités,  qui  nuisent 
à  la  discipline  et  à  la  bonne  direction  de  l'enseignement. 

Il  serait  utile,  monsieur  le  gouverneur,  de  fixer  sur 
ce  point  ralteotion  des  commissions  administratives  des 
écoles  industrielles  de  votre  province,  en  leur  rappelant 
les  attributions  principales  des  directeurs,  attributions 
qu'on  peut  définir  de  la  manière  indiquée  dans  la  notice 
incluse. 

Vous  voudrez  bien  insister,  je  vous  prie,  pour  que  les 
instructions  de  cette  notice  soient  fidèlement  observées. 
Elles  ont  pour  objet  d'atlirmer,  dans  les  limites  conve- 
nables, l'autorité  et  l'influence  des  directeurs  d'écoles 
industrielles,  et  d'assurer  ainsi  une  base  plus  solide  h  la 
discipline,  une  impulsion  plus  décisive  au  progrès  gé- 
néral de  l'enseignement  professionnel. 

ROTB. 

ê 

l«  Le  directeur  d'une  école  industrielle  est  cbargé  de 
la  direction  des  études  de  l'institution.  Il  fait  assurer 
l'exécution  du  programme  des  études  des  diverses  classes, 
et  des  dispositions  réglementaires  concernant  l'ensei- 
gnement et  la  discipline. 

2o  Le  personnel  de  l'école  ne  communique  avec  la 
commission  administrative  que  par  riatermédiaire  du 
directeur. 

3«  Les  membres  de  la  commission  administrative  qui, 
dans  l'intérêt  de  l'institution,  visitent  les  classes  et  les 
ateliers  et  interrogent  les  élèves,  doivent  éviter  toute 
observation,  toute  critique  adressée  directement  aux 
professeurs  :  c'est  au  directeur  que  ces  critiques  ou 
observations  doivent  être  transmises  ainsi  qu*4  la  com- 
mission administrative. 

4«  Chaque  année,  le  directeur  réunit  les  professeurs 
en  une  conférence  qu'il  préside  et  où  sont  discotés  et 
arrêtés  les  changements  et  modifications  jugés  utiles 
dans  l'intérêt  de  l'enseignement. 

Le  rapport  résultant  de  cette  conférence  est  Irnnsmis 
au  conseil  communal  par  la  commission  administrative 
qui  y  donne  son  approbation  ou  consigne  les  observa- 
tions dont  elle  juge  convenable  d'en  accompagner 
l'envoi. 

5*  La  commission  administrative  propose  au  conseil 
communal  tous  les  changements  qu'elle  juge  utiles  dans 
rintérèt  de  la  discipline  et  de  rinstruclion  des  élèves  : 
mais,  avant  d'arrêter  ces  propositions,  elle  eomulte  et 
entend  le  directeur  ;  et,  en  cas  de  dissentiment,  les  ob- 
servations et  l'avis  du  directeur,  consignés  an  procès- 
verbal,  sont  transmis  pour  information  au  conseil  com- 
munal avec  la  missive  de  la'eommission. 


de  la  Belgique,  t.  XXIII.  p.  475. 

(4)  Voy.  JouaiiAL,  t.  I,  p.  508  ;  t.  Il,  p.  69,  199,  342, 
459,  597  ;  t.  III,  p.  54, 180,37»,  554. 

(5)  Voy.  JooaHAL,  L  II.  p.  300  ;  t.  III,  p.  180. 
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6*  Quand  le  dircelenr  Jagera  qii*one  metort  Qoa?elle 

KDt  être  ottle  aa  point  de  tne  de  la  discipline  on  de 
Bstraetion,  il  eo  fera  la  proposition  par  éerit  à  la 
commission  administrative.  Celie-ei,  avant  de  slatner 
snr  cette  proposition,  appellera  le  directeor  à  l'exposer 
et  à  la  défendre,  s'il  y  a  lieo,  au  sein  de  la  commission. 

écsi.i0B0  (!)•  Yoy.  Coltk  catholique. 

éi.i«iMLB0  AU  séMAT  (2).— A^fitOR  de  la 
lUte  des  éligibUs  au  Unat,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'iiitérieur  du  49  juillet  4876. 

Moasienr  le  gonTernenr^ 

L'article  6  de  l'arrêté  royal  dn  14  avril  I83S  porte  : 
c  II  sera  formé  un  eitrait  des  listes  des  élidbles  an  sénat, 
de  toutes  les  provinces,  indiquant  les  citoyens  Agés  de 
quarante  ans  et  qui  payent  le  cens  de  l,00O  florins.  — 
Ledit  extrait  sera  Inséré  au  Momiteur,  » 

J*ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  projet  de  cet 
extrait,  en  ce  qui  concerne  votre  province,  eo  vous  priant 
de  vérifier  rorthographe  des  noms  et  de  rayer  les  noms 
des  personnes  qtil  seraient  décédées. 

Je.  sois  d'avis,  en  outre,  qu'il  y  a  lien  de  mettre  ce 
projet  en  harmonie  complète  avec  la  liste  des.  nobles 
publiée  dans  VAlmanaeh  royai  oMeM  de  1876  ;  pour  les 
personnes  qui  figurent  sur  cette  liste,  il  sera  donc  néces- 
saire d'indiquer  successivement  les  noms,  prénoms,  par- 
ticules et  titres,  en  se  conformant  aux  mentions  qo  elle 
renferme.  L'ordre  alphabétique  devra  être  modifié  en 
conséquence. 

Je  crois  inutile  d'ajouter  qu'aucun  changement  ne 
peut  être  apporté  à  la  liste  des  nobles  en  râwence  de 

Sreuves  légales.  Je  me  réfère,  à  ce  sujet,  à  la  circulaire 
e  l'un  de  mes  prédécesseurs  du  30  mai  1868,  n*  15813  By 
concernant  l'nsnrpation  des  titres  de  noblesse  et  des 
qualifications  nobiliaires. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
m'adresser,  pour  être  inséré  au  Moniteur,  un  nouveau 
projet  conçu  dans  ce  sens  et  certifié  conforme  è  l'arrêté 
de  la  dépotation  permanente  mis  en  harmonie  complète 
avec  la  liste  des  nobles. 

Il  importe  qu'à  l'avenir  la  liste  des  éligibles  au  sénat 
soit  dressée  par  ce  collège,  d'après  le  système  que  j'in- 
dique. 

mmBi^Yàm  commumaux  (3).  Voy.  Caisse 

CENTRAL^  DE  PRÉYOTANCE  DBS  SECRÉTAIRES  COM- 
MUNAUX. Pensions  a  charge  des  communes. 

BMPmvMT/i  (4).  Yoy.  Crédit  communal  (so- 
ciété du). 

BNraBCSMimBiiBMT  (5).  Yoy.  Fabriques 
d'église.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Receveur  des  hospices. 

BMHBICSNTBIiBItT  MOYBNr  (6).— iipp/tca^'on 

des  dUpontions  modifiant  l'organisation  de  ces  éta- 
blissements au  point  de  vue  des  traitements.  — 
Secrétaires'trésoriers,  —  Circulaire  de  M.  le  mi- 
nisire de  l'iotérieur  du  21  décembre  1875. 

A  MM,  Ui  préêidenti  dee  bwreaux  adminietratift  deê 
aikéméti  royattx  et  deê  êeôlet  Moyennes  de  t'Etat, 

Monsieur  le  président. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédition  de  l'ar- 
rêté royal  du  li  décembre  courant,  qui,  comme  complé- 
ment des  arrêtés  royaux  du  14  décembre  dernier,  modi- 
fiant l'organisation  des  athénées  royanx  et  des  écoles 
moyennes  de  l'Etat  au  point  de  vue  des  traitements, 

(1)  Vqy.  DiCTiopRAiRB,  p.  176.  —  Joorral,  1. 1,  p.  S59: 
t.  Il,  p.  71  ;  t.  m,  p.  S75,  535. 

C*)  Voy.  DicnoRHAïas,  p.  177.  —  JouaaAL,  1 111,  p.  71. 

(3)  Voy.  DioTioRRAïai,  p.  178.  —  JocaiiAL,  t.  Il,  p.  71, 
998tt.  111,0.375,537.  ^       " 

(i)  Voy.  DKTioini..  p.  178.— JooaatL,  t.  I,  p.  «47, 151, 
S59,  376  ;  t.  II.  p.  71,  Ml,  354  s  t.  III,  p.  |85. 375,  537. 


augmente  de  10  p.  c,  A  partir  da  1»  faavier  1875,  les 
traitements  des  lecrétaires  tr éaoricra  oc  ces  établisse' 
ments. 

La  somme  représentant  cette  angme&tntioB  aéra  pré- 
levée respectivement  snr  les  articles  86  et  87  dn  bodget 
dn  déparlement  de  rintérienr. 

Le  mentant  de  la  somme  dne  A  H.  le  socrétnirc-trésorier 
de  votre  établissement  ponr  les  quatre  trlmcntrcs  de 
l'année  courante  vous  parviendra  sons  forme  de  mandat 
spécial. 

Veuille!,  Je  vous  prie,  monsieur  le  présldcBl,  porter 
cet  arrêté  à  la  connaissance  dn  bureau  admiaiatmiif  qai 
le  notifiera  A  l'intéressé. 

.  Arrêté  royal  du  44  décembre  t875. 

Léopold  11.  etc. 

Vn  les  articles  86  et  87  du  budget  da  mlninlère  de  lin- 
térienr,  ponr  l'exercice  1875  ; 

Revu  nos  arrêtés  dn  14  juillet  dernier,  qnû  dans  k 
but  d'améliorer  la  position  non-senlement  des  ■imhiw 
du  personnel  enseignant  proprement  dit,  mnia  des  préfeu 
des  études,  des. directeurs  et  des  snrvdilanin  dea  aihé- 
nées  royaux  et  des  écoles  moyennes,  ont  modifié  rorga- 
nisation  de  ces  établissements  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  prendre  égnlemcat  nat 
mesure  pour  améliorer  la  position  des  seerélnirm-tr^ 
soriers; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérleor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l«r.  Les  traitements  dont  jonissnieat  les  secré> 
taires-trésoriers,  au  31  décembre  1874,  y  compris  h 
somme  qui  leur  est  allouée,  en  exécution  de  rnrrêcé  royal 
du  31  mars  1863,  sont  augmentés  de  40  p.  c,  A  partir  dn 
l*'  Janvier  1875. 

Art.  s.  La  somme  représentant  cette  aagmcatnlioa 
sera  prélevée  respectivement  snr  les  articles  .86  et  87  dn 
budget  du  département  de  l'intérieur,  ponr  les  nthénéw 
royaux  et  pour  les  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

Abt.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  diargé,  etc. 

Lu  communes  sont-elles  dêsposées  à  intervenir 
pour  un  tiers  dans  le  chiffre  du  traitemeni  du  pro- 
fesseur de  gymnastique  qu^il  importe  d'adjomdn 
aux  établissements  communaux  d^enseignement 
moyen  f  —  Circulaire  de  M.  le  mioistre  de  l'in- 
térieur du  48  janvier  4876. 

A  MM,  let  bcmrgauêtre  et  écAeomr. 

J*aî  l'honneur  de  vous  adresser  deux  ezempinircs  de 
l'arrêté  royal  du  15  décembre  dernier  (7),  oui  organise 
renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  ntbéaées 
rovaux  et  dans  les  écoles  moyennes  de  l'Etat. 

Vous  remarqueres  que  cet  enseignement,  déelnré  obli- 
ffatolre  par  la  loi  du  l«r  juin  1850.  comme  matière  do 
programme  des  établissements  d'instruction  moyenne, 
est  déclaré  obligatoire  désormais  aussi  ponr  les  elèvcsi. 

Le  collège  ou  l'école  moyenne  situé  dans  votre  ioealiié 
étant  substdié  par  le  trésor  public  doit,  aux  termes  de 
la  loi,  avoir  une  organimtion  analogue  à  celle  des  établis- 
sements de  l'Etat  et  accepter  le  programme  oBcicl 
d'études. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  messieurs,  de  ▼onloir 
bien,  si  la  gymnastique  n'y  est  pas  organisée  ponr  le 
moment,  prendre  les  mesures  néoêuaires  ponr  ponrroir, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  cette  organisation. 

L'arrêté  royal  du  15  oéeembre  détermine  le  chiffre  dn 
traitement  auquel  auront  désormais  droit,  dans  l<«  athé- 
nées royaifx  et  dans  les  écoles  moyennes  de  l'Etet,  les 
professeurs  de  gymnastique,  munis  do  dipidme  ia«titoé 
par  l'arrêté  royal  du  9  Juillet  1874  ou  d'un  des  certflkats 
ou  attestations  délivrés  en  vertu  du  même  arrêté. 


(5)  Voy.  DicnomiAïaB,  p.  179.  —  Joubital,  t.  1,  p.  47. 
15),  376  ;  t.  II.  p.  71,  SOI,  .U4  :  t.  Ili,  p.  537. 

(6)  Voy.  DiCTiORRiiaB.  p.  181.  —  Joobrai^  1. 1,  p.  155, 
S60,  379, 517  ;  t.  il,  p.  73,  SOI.  355, 46S,  Sf^;  t.  III, p.  71 
183,  376,  537. 

(7)  Inséré  au  Joubbal,  t.  III,  p.  343. 


ENS 


ENS 


751 


Le  gODTernemeBt  est  disposé  à  allouer  aox  éUblitse- 
menU  d'enseignement  noyen  eommuntl  sobventionoés 
ao  complément  de  subside  sur  les  fonds  du  trésor,  pour 
lear  permettre,  lorsqu'ils  confieront  ou  s'ils  ont  confié 
déjà  le  cours  de  symnastique  à  un  matlre  diplômé 
comme  il  est  dit  d-dessus,  de  faire  à  celui-ci  on  traite- 
ment annuel  de  1,000  francs  dans  les  collèges  et  de 
600  francs  dans  les  écoles  moyennes.  Toutefois,  il  faudra 
que  les  communes  intéressées  consentent  au  préalable  à 
inlcrrenir  pour  un  fiers  dans  la  dépense  qui  doit  en 
résolter. 

Si  déjà  une  somme  quelconque  figure  au  bud|;et  pour 
œ  senrlce,  11  n'y  aura  plus  à  eoosliiner  que  la  différence 
entre  cette  somme,  telle  qu'elle  aurait  été  augmentée 
déjà  par  une  allocation  sur  le  tiésor,  et  le  cbilTre  du 
traitement  nouveau. 

Il  est  entendu  que  dans  le  cas  de  cumul  des  fonctions 
de  professeur  de  gymnastique  dans  deux  établissements 
cofflBunaux  d'instruction  moyenne  de  degré  différent 
(collège  et  école  moyenne),  le  traitement  attaché  à  chaonc 
fonction  sera  rMuit  d'un  tiers  pour  les  eolléges  et  d  un 
qoart  pour  les  écoles  moyennes. 

La  même  réduction  sera  opérée  sur  le  traitement  de 
maître  de  gymnastique  d'une  institution  de  la  commune, 
f  •  quand  le  titulaire  exercera  en  même  temps  ses  fonc- 
tions dans  un  établissement  de  l'Etat  ;  S«  quand  il  rem- 
plira dans  un  même  établissement  communal  d'aolres 
fonctions  rémunérées. 

Veuiilex,  messieurs,  donner  communication  de  ce  qui 
précède  au  conseil  communal  et  l'iofiter  à  me  faire  con- 
naître s'il  consent  à  allouer  la  part  d'interrention  qui  lui 
est  réserfée. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  !•  celui  oà  le  collège 
ou  l'école  moyenne  n'aurait  pas  encore  de  cours  de  gym- 
nastique ou  bien,  où,  le  cours  existant,  le  professeur  qui 
en  est  charsé  n'est  pas  dsns  les  conditions  de  diplôme  ; 
2*  eelnloàie  cours  est  déjà  confié,  depuis  l'ouverture 
de  l'année  scolaire  courante,  à  on  professeur  porteur 
d'an  certificat  de  capacité,  acquis  à  Nivelles. 

Dans  le  premier  cas,  l'engagement  du  conseil  stipulera 
pour  l'avenir  ;  dans  le  second  cas,  le  conseil  voudra  bien 
dire  s'il  consent  à  Intervenir  à  partir  du  I*'  octobre 
dernier. 

Je  désire,  messieurs,  recevoir  la  décision  du  conseil 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Écoles  moyennes.  —  Réorganisation  au  point 
de  vue  des  traitements  da  membres  du  personnel 
erueignant.  —  Part  dHntervention  des  villes  et 
communes.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieor  da  18  féyrier  1876. 

A  MM,  Ui  baurgwuitru  et  éekevint. 

Messieurs, 

Lorsque  par  l'article  8  de  l'arrêté  royal  du  U  juil- 
let 1875  (I),  portant  réorganisation  des  écoles  moyennes 
de  l'Etat  an  point  de  vue  des  traitements,  le  gouverne- 
ment invitait  les  villes  et  communes,  sièges  de  ces  éta- 
blissements, à  assurer,  sur  leurs  fonds,  ù  chscnn  des 
directeurs,  professeurs  de  religion,  régents  et  instltn- 
lears,  une  somme  de  150  francs  ao  moins,  comme  part 
de  minerval,  il  se  croyait  fondé  à  espérer  que  cet  appel 
rencontrerait  l'adhésion  générale. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  pour  votre  localité,  messieurs,  et 
je  le  regrette  vivement.  L'organisation  nouvelle  qu'a  con- 
sacre I  jurêté  royal  prérappelé  ne  peut  être  complète  et 
efficace  qu*à  la  cooailion  oue  les  communes  s'imposent 
le  surcroît  de  sacrifices  qu  on  réclame  d'elles. 

D'autre  part,  il  n'est  que  juste  que  ces  coknmuoes  in- 
Unriennent,  au  moment  où  l'Etat  vient  d'attribuer  à  lui 
seul  au  personnel  enseignant  des  écoles  moyennes  une 
augmentation  de  crédit  oe  plus  de  183,000  francs,  et  de 

1>orter  ainsi  à  au  delà  de  600,000  francs  sa  dotation  que 
a  loi  du  l*r  juin  1850  ne  fixait  qu'à  200,000  francs  seu- 
lement. 

Je  viens  ioslsler  auprès  de  vous,  messieurs,  pour  que 
vous  saisissicx  le  conseil  communal  d'une  proposition 
répondant  an  vœu  de  l'arrêté  royal  du  U  juillet  dernier, 


(1)  Inséré  an  JooiRu,  L 111,  p.  541. 


et  le  conseil,  j'en  al  la  conviction,  ne  manquera  pas  de 
faire  droit  à  une  demande  dont  la  légitimité  et  l'oppor- 
tunité ne  sauraient  être  mises  en  doute. 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  me  faire  connaître  la 
suite  qu'aura  reçue  la  présente  communication. 

Prtère  de  rappeler  aux  membres  du  personnd  de 
ces  établissements  qu'ils  doivent  suivre  la  voie  hié- 
rarchique dans  leurs  rapports  avec  l'administra* 
tion  centrale.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  22  mai  1876. 

A  MM.  la  direetiurs  det  étales  «oyennet  de  t'Btai, 

Monsieur  le  directeur. 

Il  arrive  fréquemment  que  des  membres  du  personnel 
des  établissements  de  l'Etat  s'adressent  directement  à 
l'administration  centrale,  sans  suivre  la  voie  hiérar- 
chique, contrairement  aux  stipulations  de  rarrèlé  orga- 
nique du  10  juin  1853. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  directeur,  de  vouloir  bien 
rappeler  au  personnel  de  l'établissement  dont  la  direc- 
tion vous  est  confiée,  que  l'article  33  dudit  arrêté  porte 
que  les  régents,  instituteurs,  maîtres  et  surveillants  com- 
muniquent avec  l'autorité  supérieure  par  l'inlermédiaii-e 
du  directeur,  qui  accompagne  de  son  avis  leurs  demandes 
ou  écrits  quelconques. 

L'application  de  cette  mesure  présentant  non*seule- 
mentl  avantage  de  simplifier  la  correspondance  et  d'évl 
ter  la  perte  de  temps,  mais  de  maintenir  la  discipline  et 
la  subordination  qui  doivent  exister  dans  les  établisse- 
ments de  l'Etat,  je  me  verrai  dans  l'obligation  de  laisser 
sans  suite  les  lettres  on  réclamations  qni  me  parvien- 
draient sans  passer  par  votre  intermédiaire. 

Formation  des  budgets  des  écoles  moyennes  de 
TEtat.  "  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur du  12  juillet  1876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honoeur  de  vous  adresser  les  nouveaux  imprimés 
nécessaires  k  la  formation  des  budgets  des  écoles  moyen- 
nes de  l'Etat  établies  en  votre  province,  pour  l'exercice 
de  1877. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  |(ouvemeur,  faire  con- 
naître aux  bureaux  administratifs  intéressés  que  la  liqui- 
dation des  subsides  à  charge  du  trésor  public  ne  fera 
plus,  à  l'avenir,  l'objet  que  de  trois  ordonnances  de 
pavement  spéciales,  savoir  : 

1*  Suliside  ordinaire  ;  2*  subsides  pour  minerval  per- 
manent, traitements  supplémentaires  et  augmentation  de 
traitement  accordés  par  application  de  la  loi  du  8  avril 
1857  et  des  arrêtés  royaux  des  31  mars  18S3  et  9  avril 
1869  ;  3*  Subside  pour  parfaire  les  nouveaux  traitements, 

Îtar  appUcation  des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
ijnliîctl875. 

Les  deux  ordonnsnces  de  payement  mentionnées  anx 
nM  1  et  3  ci-dessus  seront  liquidées  d'une  manière  régu- 
lière et  Invariable  :  la  première,  vers  la  fin  du  mois  de 
janvier  ;  la  seconde,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'avril. 

La  mise  en  liquidation  du  subside  destiné  à  parfaire 
les  nouveaux  traitements  ne  pourra  s'effectuer  que 
lorsque  les  projets  de  budgets  des  éubllssements  d'en- 
seignement moyen  intéressés  seront  approuvés  par  l'ad- 
ministration centrale,  et  c'est  sur  cette  dernière  somme 
que  sera  déduit,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  crédits  dis- 
ponibles au  compte  définitivement  apuré  de  l'année 
antérieure. 

Toutefois,  il  sera  aonoellemeat  liquidé,  par  provision 
et  en  même  temps  que  les  p  remit- rs  subsides*  une  somme 
représentant  le  quart  du  subside  dont  il  s'agit  iel. 

Je  erois  devoir  également  vous  faire  remarquer,  mon- 
sieur le  gouverneur, que  certains  établissements  de  votre 
province  s'écartent  des  prescriptions  de  la  circulaire  du 
5  janvier  1853  en  ce  qui  concerne  les  états  de  traitement 
qui  doivent  accompagner  les  projets  de  budgets.  (Voy. 
Rapport  triennat,  1853-1854,  p.  306.) 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  le  budget  en  triple 
expédition  devra  être  accompagné  d'un  étal,  également 
en  triple,  comprenant  le  nom  et  le  traitement  de  chacun 
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des  fooctionoaires  oa  employés  otUiché«  à  l'éUbfîsse- 
ment. 

Il  y  a  lieo,  monsiear  le  gouYerocor,  d'inviter  les  bo- 
reaoz  administratifs  à  se  conformer  rigoureusement  aux 
dispositions  de  eelte  circulaire. 

Arrêté  ministérieldu  !2  juillet  1876,  portant 
règlement  pour  les  examens  conduisant  aux 
diplômes  de  professeur  de  gymnastique  dans 
les  écoles  normales,  les  athénées  et  écoles 
moyennes. 

Le  ministre  de  l'intérienr. 

Vu  rarréié  royal  da  9  juillet  Î97i  (1),  instituant  nn 
diplôme  de  capacité  pour  renseignement  de  la  gymna«- 
tiqoe  dans  les  écoles  normales  primaires  et  moyennes, 
ainsi  que  dans  les  établissements  d'instruction  moyenne 
soumis  au  régime  de  la  loi  du  l*'  juin  1850; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  cet  arrêté 
le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  prendre  les  me- 
sures réglementaires  relatires  à  la  forme  et  ft  la  teneur 
des  diplômes  de  capacité,  à  la  formation  des  jurys,  ainsi 
qu'aux  matières  qui  constitueront  les  examens; 

Voulant  régler  notamment  ces  différents  points. 

Arrête  : 

Aar.  i*'.  Il  sera  institué,  en  1876,  un  jury  d'examen 
chargé  de  délivrer  le  diplôme  de  capacité  pour  rensei- 
gnement de  la  gymnastique  : 

A,  Dans  les  écoles  normales  primaires  d'instituteurs 
et  dans  les  écoles  normales  moyennes  ; 

B»  Dans  les  écoles  normales  primaires  d'institutrices; 

C.  Dans  les  athénées, collèges  et  écoles  moyennes  sou- 
mis au  régime  de  la  loi  du  ier  juin  i85(). 

Ce  jury  sera  composé  de  sept  membres,  y  compris  le 
président  et  le  secrétaire. 

Aar.  2.  Le  diplôme  fera  distinct  pour  l'enseignement 
de  la  gymnastique  dans  une  école  normale,  et  pour  l'en- 
seignement de  la  gymnastique  dans  un  établissement 
d'instruction  moyenne. 

Art.  3.  L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  de  pro- 
fesseur dans  une  école  normale  portera  sur  l'ensemble 
du  programme  d'après  lequel  a  été  donné  le  cours  tem- 
poraire de  gymnastique  institué  en  1874  pour  les  profes- 
seurs en  fonctions  dans  ces  institutions. 

L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  de  professeur 
dans  nn  étanlissement  soumis  au  régime  de  la  loi  du 
l«r  juin  1850  portera  sur  l'ensemble  do  programme 
d'après  lequel  a  été  donné  le  cours  temporaire  institué, 
en  1875,  pour  les  professeurs  en  fonctions  soit  dans  les 
athénées,  soit  dans  les  collèges,  soit  dans  les  écoles 
movennes  de  l'Etat  et  de  la  commune. 

Il  sera  divisé,  conformément  à  ces  programmes,  en 
trois  épreuves  :  épreuve  par  écrit,  épreuve  pratique  et 
épreuve  didactique. 

L'épreuve  par  écrit  portera  : 

Pour  Ui  écoles  normaUê  ifinilituteuri  et  d'mstitulricet 
et  pour  lei  écoles  normales  moyennes  : 

!•  Sur  l'histoire  et  la  pédagogie  de  la  gymnastique. 

Pour  les  athénées,  collèges  et  écoles  moyennes  : 

1»  Sur  la  pédagogie  de  la  gjrmnastiqne. 

Pour  toutes  les  institutions  : 

2o  Sur  drs  notions  d'hygiène  et  sur  quelques  notions 
i'anatomie  et  de  physiologie  dans  leura  rapports  avec  la 
gymnastique. 

LV'preuve  pratique  comprendra  l'exécution  d'un  cer- 
tain nombre  d'exercices. 

L'épreuve  didactique  bonsistera  en  une  leçon  de  gym- 
nastique pratique  ù  donner  par  chaque  récipiendaire. 

Art.  4.  La  durée  de  chaque  épreuve  est  fixée  de  la 
manière  suivante  : 

A,  Epreuve  par  écrit,  5  heures  ; 

B.  Epreuve  pratique.  Exercices  libres  et  d'ordre  pour 
tous  les  récipiendaires  réunis,  30  minutes.  —  Exercices 
aux  appareils  et  par  groupe  de  récipiendaires,  15  mi- 
nutes ; 


(1)  Inséré  au  Joderal,  t.  III,  p.  398. 


C.  Leçon  à  donner  ;  ane  demi-heare  pôor  éhaqw  réci- 
pleodaire. 

Art.  5.  Le  diplôme  est  rédigé  poor  chaque  catégorie 
de  récipiendaires  conformément  ao  modèle  annexé  aa 
présent  arrêté.  Il  constate  que  l'examen  n  été  sobi  d'me 
manière  satisfaisante,  avec  distinction  oo  a«ee  grande 
distinction. 

Art.  6.  La  session  du  jury  s'ouvrira,  celte  année,  i 
Nivelles,  le  lundi  t  octobre  prochain,  à  9  heures  da 
matin. 

Une  série  distincte  sera  formée  : 

1*  Pour  les  institutrices  qui  aspireot  aa  diplôme  de 
professeur  de  gymnastique  dans  une  école  BomaJc  dla- 
stitutrices  ; 

2«  Pour  les  récipiendaires  qoi  aspirent  aa  diplôme  At 
professeur  de  gymnastique  dans  une  école  normale  pri- 
maire dMnstItutenrs  ou  dans  une  école  normale  moyeaae: 

30  Poor  les  récipiendaires  qui  aspirent  an  diplôoK  de 
professeur  de  gymnastique  dans  nn  établissement  d'ea- 
seignement  mo^en. 

Art.  7.  Les  inscriptions  peuvent  être  prises.  saa« 
frais,  du  15  août  au  15  septembre  prochain,  dans  les 
bureaux  des  gouvernements  provinciaux. 

Les  récipiendaires  auront  soin  défaire  connaître  exa^ 
tement.  lors  de  leur  inscription,  le  genre  de  diplônr 
qu'ils  désirent  conquérir. 

Art,  8.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  na  MomUnr. 

forbdlb  do  DIPLÔai. 

Au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  itelges. 

Le  jury  chargé  de  procéder  aux  examens  pour  l'obin- 
tion  du  diplôme  de  professeur  de  gymnastique,  in<^ii(cr 
par  l'arrêté  royal  du  9  juillet  1874; 

Vu  l'arrêté  minUtériel  do  13  juillet  1876,  porlaai 
règlement  pour  ces  examens  ; 

Attendu  que  (le  sieur,  la  dame  ou  demoiselle) ...  (son 
et  prénoms)  natif  (ou  native)  de  ...,  a  subi  (mrotioQ  di 
mérite  de  l'examen)  l'examen  prescrit  par  Tarréié  miai» 
tériel  prérappelé  pour  robicntlon  du  diplôme  d«  pro- 
fesseur de  gymnastique  dans  ...  (indiquer  le  génie  d  rU- 
blisseroenls)  ; 

Confère  audit  sieur ...  (ou  à  ladite  dame  on  demoiseKt 
le  diplôme  de  capacité  pour  renseignement  de  la  gin- 
nastique  dans  ...  f  une  éeole  normale  d'instiiniears,  aar 
école  normale  d'institutrices  ou  nn  établisscmenl  dVa- 
seignement  mojren). 

En  foi  de  quoi  il  lui  a  délivré  le  présent  diplôme. 

Donné  à  ....  le  ...  18... 
Le  jury, 
(Signature  du  porleor  du  diplôme.) 

Vu  pour  légalisation  des  signatorrs 
des  membres  dn  jory. 
Le  ministre  de  l'intcnenr. 


Sceaa 

da 

déparleoDeat 

de 
l'inlérieiir. 


Sectiom  normales  de  Vensêignemeni  moyen  ds 
degré  inférieur,  établies  à  Nivelles  et  à  Bruges.  — 
Examen  d'admission  à  la  première  année  d'étuda. 
~  Année  scolaire  1876-4877.  —  Arrêté  minis- 
tériel da  31  juillet  1876. 

Le  ministre  de  rintéricur, 
Arrête  : 

Art.  l^r.  Pour  se  présenter  à  l'examen  d'admission  in 
cours  des  sections  normales  de  l'enseignement  nH-;rt 
du  degré  inférieur,  établies  à  Nivelles  et  à  Bragr<.  >■ 
faut  èire  Agé  de  19  ans  an  moins,  de  SS  ao  plus  et  ja^ 
tifier  de  sa  bonne  conduite. 

AaT.  2.  Peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  premier*, 
année  : 

1«  A  Bruges  et  à  Nivelles,  les  jeunes  gens  munis  da 
diplôme  d'instituteur,  quel  que  soit  i'étmissemcnt  «■ 
ils  ont  fait  leun  éludes  ; 
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2«  A  Bra^s  (en  verto  de  Parrété  royal  «ta  5  octobre 
fH74),  les  jeanes  geos  qui  ont  terminé  les  études  de  la 
tc-oijiiéine  latine  ou  de  lu  troiMème  professionnelle,  telles 
qu'elles  se  font  dons  les  établissemenls  où  Ton  se  con- 
I  orme  an  programme  général  publié  par  le  gouverne- 
ment. 

AsT.  3.  L'examen  d'admission  a  lieu  oralement  et  par 
écrit. 

Art.  i.  L'éprenve  par  écrit  a  pour  objet  une  composi- 
tion française,  pins  une  composition  flamande  pour  les 
candidats* qui  se  présentent  ft  la  section  normale  de 
Rruges.  le  dessin  et  la  calligraphie. 

Art.  5.  L'épreove  orale  porte  sur  les  matières  $ui- 
▼antes  : 

l«  Langue  /ranfaûe.— Lecture  ù  haute  voix.— Gram- 
maire. 

De  pin»,  pour  les  candidats  qui  se  présentent  ù  la 
section  normale  de  Bruges  : 

Langue  flamande.  —  Lecture  à  haute  voix.  —  Gram- 
maire. 

â«  Arithmélique. — Arithmétique  démontrée  ;  problèmes 
d'application. 

3«  i4/pè6rr.  — Opérations  fondamentales  sur  les  quan- 
tités algébriques.  —  Résolution  et  discussion  des  équa- 
tions du  premier  degré  à  une  et  ft  plusieurs  inconnues. 

—  Problèmes. 

i»  Géométrie»  —  Déflnilions. —  Axiomes.  —  Angles.  — 
Ca«  d'égalité  des  triangles.—  Propriétés  des  pcrpen<iico- 
laires  et  des  obliques.— Théorie  aes  parallèles.— Somme 
lies  angles  d'un  triangle  et  d'un  polyi;one  quelconque. — 
Propriétés  des  panillélogrammes. —  Propriétés  du  cercle 
et  des  figures  qui  résultent  de  sa  combinaison  avec  la 
lifcne  droite.  —  Mesure  des  angles. 

Evaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales 
des  triangles.  —  Lignes  proportionnelles.  —  Figures 
semblables. 

50  Histoire.  —  Principaux  faits  de  rhistoire  ancienne. 

—  Principaux  faits  df*  l'histoire  grecque  et  de  l'histoire 
romaine,  jusqu'il  la  fin  de  l'empire  d'Occident. —  Prin- 
cipanx  faiis  de  l'histoire  du  moyen  âge,  jusqu'à  la  fin  de 
la  première  croisade. 

bo  Géographie.  —  Géographie  de  la  Belgique.  —  Géo- 
graphie physique  et  politique  de  l'Enrope.— Géographie 
générale  de;*  autres  parties  du  monde. 

Art.  6.  Nul  n'est  admis  h  la  première  onnée  d'études 
s'il  n'a  obtenu  la  moitié,  au  moins,  des  points  attribués 
à  cliaeunedes  parties  de  l'examen  et  les  deux  tiers  de  la 
«iomme  de  ces  points  pour  l'examen  entier. 

Art.  7.  Le  jnry  peut  écarter,  avant  00  oprès  l'examen, 
les  réciplendairirs  qui  seraient  atteints  d'une  infirmité  de 
nature  à  affaiblir  l'autorité  qu'un  professeur  doit  exercer 
sur  ses  élèves. 

Art.  8.  Outre  le  logement,  les  élèves  admis  à  l'une  où 
à  Tautre  des  deux  sections  normales  pourront  obtenir 
une  bourse  de  500  fr.  sur  les  fonds  de  l'Etat,  ù  la  charge, 
par  eux,  de  se  tenir  ft  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  le  temps  déterminé  pur  l'article  lO  de  l'arrêté 
ministériel  do  !25  août  186U  {Moniteur  belge  du  24  août 
1869.  no  236). 

Art.  9.  L'enseignement  de  chacune  des  deux  sections 
normales  comprend  deux  années. 

Art.  10.  Pour  l'année  scolaire  1876-1877,  le  nombre 
des  admissions  &  la  premère  année  d'études  de  chacun 
de^  établissements  de  Nivelles  et  de  Bruges  e^t  fixé  à  12. 

Art.  11.  L'examen  d'entrée  aura  lieu  :  pour  Bruges,  le 
5  octobre  prochain,  ù  dix  heures  du  matin;  pour  Ni- 
relle«,  le  16  du  même  mois,  è  la  même  heure. 

Art.  12.  Les  jeniies  gens  qui  désirent  se  présenter  à' 
rct  examen  sont  prévenus  qu'ils  doivent  se  faire  inscrire, 
h  cet  effet,  dans  les  bureaux  du  directeur  de  l'établiitse- 
ment  dont  ils  auront  fait  choix,  savoir  : 

Ponr  Bruges,  du  20  septembre  prochain  an  30  du 
même  mois  inclusivement; 

Pour  Nivelles,  du  2  octobre  prochain  an  1!  du  même 
moi»  inclusivement. 

Art.  13.  I^es  candidats  déposeront  entre  les  mains  da 
directeur  de  la  section  normale  où  ils  se  feront  inscrire  : 

|o  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

S*  Leor  diplôme  d'instituteur  ; 

n«  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef 
du  dernier  établissement  dans  lequel  ils  ont  étudié; 

4»  Un  eertifleat  de  vaccine. 

Art.  U.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Moniteur, 

TOMB  IIL  —  K. 


Programme  général  des  athénées  rogaux  pour 
1876-1877.  —  Explications  et  recommandations, 
—  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintérieiir 
du  !•'  août  1876. 

A  MM,  lei  préeidentjt  det  bureaux  adminittratifs 
des  athénées  royaux. 

Monsieur  le  président. 

J'ai  l'honnenr  de  vous  adresser  un  certain  nombre 
d'exemplaires  du  programme  général  des  athénées 
royaux,  ponr  l'année  scolaire  1876-1877. 

Les  seules  modifications  essentielles  qu'ait  subies  le 
programme  tel  qu'il  a  été  en  vigueur  pendant  Tannée 
scolaire  courante,  ne  concernent  que  lo  section  des  liu- 
manités. 

Dans  tout  le  cours  de  langue  française  depuis  la 
6*  latine  jusqu'en  seconde  latine  inclusivement,  il  y  aura 
désormais  des  Lectures  reeommandéi  s,  résumées  en  classe. 
En  rhétorique,  le  pro|çramme  prescrit  comme  exercice 
l'expose  oral  d'un  sujet  indiqué  par  le  professeur  ou  choisi 
par  l'élève. 

Les  lectures  recommandées  résumées  en  classe  sont  éga- 
lement inscrites  au  programme  de  la  rhétorique  pour  le 
courx  de  latin. 

Il  est  îk  peine  nécessaire,  monsieur  le  président,  d'in 
si-iter  sur  le  caractère  et  sur  l'utilité  de  celle  double  inno- 
vation. Habituer  la  jeunesse  à  lire,  et  à  lire  avec  réflexion 
est  chose  nécessaire.  Dans  ma  pen«ée,  comme  dans  celle 
du  conseil  de  perfectionnement  de  ITustruciion  moyenne, 

?[ni  a  proposé  la  mesnre,  l'effet  doit  en  rejaillir  d'une 
açon  salutaire  sur  les  études  elles  mêmes.  J'uppelle  donc 
votre  attention  et  celle  de  M.  le  préfet  et  des  professeurs 
sur  l'exécution  intelligente  de  cette  partie  du  pro- 
gramme. 

Vous  remarquerex  que  la  composition  latine  est  sup- 
primée en  seconde  et  en  rhétorique.  Je  n'ai  cependant 
pas  voulu  que  les  élèves  arrivassent  ù  lu  fin  de  leurs 
études  d  humanités  sans  s'txercera  écrire  en  latin,  seul 
moyen  de  comprendre  et  la  langue  et  son  mécanisme,  et 
i'ai  substitué  en  rhétorique  le  ihème  ù  la  composition 
latine  (un  thème  par  semaine). 

Comme  complément  d'une  mesure  qui  remonte  déj&  h 
~  ou  trois  ans,  les  entretiens  scitntifques.qni  n'étaient 
lises  (jue  jusqu'en  quatrième  lailiie,  »on(  inlro- 
duTts,  dès  1  année  scolaire  dont  nous  nous  occupons^  eu 
troisième  latine.  Ils  porteront  sur  les  végétaux.  Le  pro- 
gramme recommande  des  excursions  botaniques. 

Je  ne  puis  que  me  référer  ici  aux  observations  que  j'ai 
faites  par  circulaire  du  13  juin  1875.  h  l'occasion  des 
excursions  eniomologiques  et  malacologiques,  prescrites 
en  cinquième  et  en  quatrième. 

Le  programme  général  de  renseignement  moyen  a  été, 
dans  ces  lierniers  temps,  l'objet  de  critiques  assez  vive* 
au  sein  des  chambres  législaiives.  On  lui  a  reproché 
d'être  trop  chargé,  d'exiger  de  la  part  des  élèves  des  ef- 
forts trop  constants.  Bien  que,  sous  ce  raiiport,  le  régime 
des  athénées  soit  loin  d'être  excessif  et  qu'il  reste  beau- 
coup en  dessous  des  prescriptions  de^  programmes  dans 
certains  pays  qui  nous  entourent,  j'ai  pensé,  d'accord 
avec  le  conseil  de  |)erfectionnement  de  rinslruction 
moyenne,  qu'il  y  avait  lieu  d'en  tenir  compte  dans  une 
certaine  mesure. 

Désormais,  dans  les  athénées  wallons  les  élèves  de  la 
section  des  humanités  n'auront  plus  ft  éiudier  obliga- 
toirement  qu'une  seule  des  trois  langues  modernes,  et 
ceux  de  la  section  professionnelle  qne  deux  de  ces  lan- 
gues, à  leur  choix. 

D'autre  part,  un  arrêté  ministériel,  dont  vous  trou- 
verez également  ei-joint  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires, modifie  les  dispositions  du  règlement  d'ordre 
iniérieur  des  athénées,  en  date  du  50  septembre  1853,  en 
ce  sens  notamment  que  le  préfet  des  études  peut,  sur  la' 
demande  des  parents,  dispenser  on  élève  de  la  fréquen- 
tation d'un  ou  de  plusieurs  cours  obligatoires.  Cette 
exemption  n'entève  pa»  à  l'élève  le  droit  de  prétendre 
ni  aux  prix  généraux,  ni  aux  prix  particuliers,  h  la  con- 
dition toutefois  qu'en  ee  qm  concerne  les  prix  géné- 
raux, il  obtienne  un  nombre  de  points  déterminé  sur 
l'ensemble  des  cours  qu'il  fréquente. 

L'arrêté  ministériel  ci-annesé  entre  ù  ce  sujet  dans 
une  série  de  détails  qui  permettent  de  saisir  le  vrai  sens 
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et  U  portée  de  In  mesorc.  Il  importe  done  que  yoos  re- 
couriez ani  dispocitioo*  de  cet  arrêté. 

J*fli  fait  ressortir,  par  ma  eirculaire  du  18  mai  1874,  la 
nécassité  de  resireindre  la  longueur  des  devoirs  donnés 
à  traiter  ft  domicile.  J'ajoutais  qo*il  sera  toujours  facile 
de  s*assurer,  par  quelques  interrogations  faites  en  classe 
que  l'élève  s'est  oien  assimilé  les  leçons  orales,  ce  qui 
est  le  vrai  but  du  devoir.  Veuillez  de  nouveau  attirer 
l'attention  du  préfet  des  études  et  du  personnel  ensei- 
gnant sur  ce  point  important. 

Je  vous  recommande  de  la  façon  la  plus  formelle, 
monsieur  le  président,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  coun 
de  gymmattique,  rendu  obligatoire  par  l'arrêté  royal  dn 
f  S  décembre  1875,  soit  organisé  d'une  façon  complète  et 
sérieuse.  M.  le  préfet  des  études  aura  ft  comprendre  ce 
cours  dans  le  tableau  de  l'emploi  du  temps  et  à  disposer 
les  choses  de  manière  que  l'on  consacre  ft  cet  ensei- 
gnement, dans  chaque  classe,  trois  beores  de  leçon  par 
semaine,  divisées,  autant  que  possible,  en  demi-beores 
à  intercaler  entre  les  beores  de  classe. 

Il  est  indispensable,  dans  tous  les  cas,  que  l'on  tende 
à  réaliser  partout  la  mesure  dans  ce  sens. 

Généralement  les  installations  gymnastiqnes  laissent 
beaucoup  &  désirer,  quand  elles  ne  font  pas  tout  à  fait 
défaut;  cependant,  aux  termes  de  l'article  SO  de  la  loi 
do  !«' juin  1850,  ia  ville  où  on  athénée  est  éubli  doit 
mettre  à  la  disposition  dn  gouvernement  un  local  ton- 
vettMt  muni  iTmi  malêHd  en  bon  éiai,  et  dont  renireticn 
demeure  à  sa  chai^^ 

L.a  gymnastique  ne  fait  pas  seulement  partie  de  Ten- 
seigoemenl  des  athénées,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  pré- 
rappelé du  15  décembre  dernier,  elle  est  prescrite  comme 
une  des  matières  constitutives  de  rinstniction  moyenne 
par  les  art.  32  et  93  de  la  loi  de  1850. 

La  ville  ne  saurait  done  échapper  à  l'obligation  de 
mettre,  sou;»  ce  rapport,  les  locaux  de  l'athénée  dans 
tontes  les  conditions  voulues  par  le  législateur.  Je  vous 

Crie,  en  conséquence,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
ien  user  de  toute  votre  Influence  et  de  toute  votre  au- 
torité aoprès  dn  boreau  administratif  et  de  l'adminis- 
tration comnionale,  pour  que  les  locaux  et  le  matériel 


destioés  ao  eoors  de  gymoasiiqoe  répondent  aaxfics 
do  goovernemeni. 

11  me  fera  agréable,  monsieor  le  président,  de  cm- 
naître,  avant  l'oovertore  de  la  prochaine  année  scohire, 
ce  qoe  voos  aurez  cru  devoir  faire  dans  ce  boL 

Agréez,  monsieor  le  président,  etc. 

Yoy.  Caisse  centrale   de    FnévoTAiiCE  ks 

INSTITUTEURS  ET  PROFESSEURS  URBAINS.  CllSSE  K 
PENSION  DES  VEUVES  ET  ORPHELUkS  DBS  PftOfCv 
6EURS  ET  INSTITUTEl'RS  COMMUNAUX.  PEKSH)»  Hâ 
PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 

EMSBICtNEBHKNT   PRIHAIMB  (i).  Loi  do 

16  mai  4876,  fixant  le  nùfûmmm  do  tnitemeot 
des  ÎDStitutears. 

Léopold  II,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  noos  adoptons  ce  (|ii 
suit  : 

AiTicLB  DRiQOB.  Lc  minimum  do  traitement  des  ia^ii- 
lutcurs.  rasoel  compris,  est  fixé  à  mille  francs. 

Promulguons,  etc. 

Un  arrêté  royal  du  15  septembre  1866  dis- 
pose qu'uoe  école  normale  d*institalrices  sen 
établie  à  Gand,  en  exécotion  de  la  loi  di 
29  mai  1866. 

Arrêté  ministériel  du  5  octobre  1876. 

Le  ministre  de  rinlérieor. 
Vu  Tarticle  21  do  règlement  général  des  écoles  a^r* 
maies  de  l'Etat,  rendu  applicable  à  Técole  nomalr^ 
Mons,  par  l'arrêté  royal  do  IS  joillet  1876, 

Arrête  : 

AaricLB  CKK^CB.  Le  prix  annocl  de  la  pension  de::  rlè- 
Tes  à  l'école  normale  de  l'EUi,  à  Mons,  est  fiié  à  U 
somme  de  quatre  cent  cinquante  francs. 


LISTE  de»  livret  à  employer  jwnr  fnisn^iMOWMl  rel^irwx  ef  teiemtifi^ne  dmut  les  ëcolet  priaMirtt 

pemdmmt  l'ammie  teoiairt  1876-1877. 


I 

3 

4 
5 

6 

7 
8 

I 

i 

3 

i 
5 

6 
7 


OUVBAGBS  FRANÇAIS. 

Choix  des  demandes  et  des  réponses  les  plos  faciles  do  catécblsoie  de  | 
Halines,  poor  le  premier  ikge.    .    .  ^    , 

Le  petit  catéchisme  de  Malines,  poor  les  enfants  qoi  se  préparent  A  la 
première  communion 

Le  catéchisme  de  Malines,  nootelle  tradoctioa 

Le  catéchisme  de  Malines  avec  des  explications  sor  cbaqoc  demande  .    . 

Le  lirre  de  tout  le  monde  o«  le  catéchisme  de  Malines  mis  en  ketores  par 
J.-B.  Van  Hemel 

La  nouTelle  bible  de  l'enfance,  par  l'abbé  Boolacrs 

Deroirs  do  chrétien  par  De  la  Sale 

Jésos  en  son  enfonee 


Geaaakkelijkslc  vragen  en  anloroordca  van  dcn  Mechelsehea  eatcehismas, 

▼oor  klcine  kinderen 

Elrine  mechelsche  catechismos  Yoor  de  kioderen  die  xich  berdden  loi  de 

eerste  communie. 

Catechismns  of  chrisiclijke  lecrînç  Toor  de  katbolicke  jonkbeid  .  .  . 
De  Mcchelsehe  catechismos,  met  oitlegginfcoi  op  îedcrc  vroag  .... 
Bel  boek  voor  allen.  of  Mechelsche  catechismos  toi  lexiogen  gcbrochi, 

door  J.-B.  Van  ilemel 

Verhalea  u*t  bel  Oode  en  hH  Kieowe  TestaaaenI,  door  Beider«rheidl .  . 
Elcine  gewijde  geschiedesis  Ien  gcbroike  yoo  Uodcreo  die  sîch  Toorbe- 

reiden  toi  de  ccnlc  commonie,  naar  bel  froasch  têm  des  becr  Boolacrs. 


Malines,  Van  Vdsea. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Braxdics,  v«  Parent 

Liège,  Dessaia. 


Tonmai,  CasiennaB. 


Scchelco,  Van  Vdm. 

Id. 
Id. 
M. 

M. 
Id. 

PîcsKm4.aBdrica,  le  Brasstl 


{V  \oy.  DKTiowiiac,  p.  Iî3.  —  JoraxiL,  I.  l.  p.  47,  196,  KO.  380,  517:  L  H.  ^.  73,  «M,  356,  46Î.  «•  J  ^  "*• 
p.  74,  IS^"),  3SS,  ^44. 
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1.  —  OUVRAGES  FRANÇAIS. 

TITRE  ler.  —  Syllabairet  et  livret  de  lecture. 


3 
3 

4 
S 

6 

7 

8 


f 

2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 
9 

10 
11 
it 

13 
U 

15 

16 


2 
3 
i 

5 
6 


2 
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Lirre  élémentaire  ou  première  instrac- 
tion  poar  les  enfants  qui  apprennent 
à  lire,  |r«,  2«  et  3«  parties    .    .    .    . 

Premier  et  deuxième  livres  de  lecture, 
3  parties 

Les  animaux,  les  plantes,  les  minéraux, 
3«,  4«  et  5«  livres  de  lecture,  3  parties. 

Petits  contes  h  l*nsage  des  écoles  pri- 
maires   

Nouveau  livre  de  lecture  on  ehoix  de 
morceaux  d'une  difficulté  graduée. 

L'Ami  des  enfanU,  îf,  )<  et  3«  parties. 

Livre  pour  apprendre  à  lire  età  écrire, 
ir«  et  2*  parties  ,....'.. 

Collection  de  i  tableaux 

Premier,  deuxième,  troisième,  quatrième 
et  cinquième  livres  de  lecture,  6  vol 


0  55 
0  19 
0  48 
0  30 

0  75 

1  60 

030 
0  60 

3  10 


Braun. 

Jacobs. 

Idem. 

Dupont. 

Braun. 
Leroy. 

Henkels. 
Idem. 

Vau  Hollebeke. 


Liège,  Dessain. 

Brux.,  Cal  lewaert  frères. 

Idem. 

Liège,  Oessain. 

Idem. 
Idem. 

Arlon.  Bruek. 
Idem. 

Nam.,  Wesmael-Charlier. 


TITRE  II.  -^  Livret  pour  VetueignemetU  de  la  langue  maternelle. 


Eléments  de  grammaire  française.    .    . 

Recueil  de  devoirs  grammaticaux.    .    . 

Petite  encyclopédie  du  jeune  âge  .    .    . 

Petite  grammaire  lexicologique   .    .    . 

Lexicologie  des  écoles 

Cours  de  langue  maternelle 

Eléments  de  grammaire  française  à  l'u- 
sage des  écoles  primaires.  Lexicologie. 

Exercices  sur  ia  grammaire  française    . 

Eléments  de  la  grammaire  française. 
Syntaxe 

Exercices  syntaxiques 

Grammaire  française  élémentaire.    .    . 

Grammaire  française  théorique  et  pra- 
tique     

Exercices  gradués  de  style  et  de  rédaction 

L'éducation  à  l'école  primaire  au  moyen 
de  l'intuition  et  du  style 

Etude  raisonnéc  de  la  grammaire  fran- 
çaise à  l'usage  des  écoles  primaires    . 

Exercices  grammaticaux  et  étude  gram- 
maticale de  morceaux  choisis  •    .    . 


0  60 
0  70 
0  55 

0  65 

1  15 
0  50 

0  50 
060 

0  65 
0  85 
i  50 

0  65 
060 

0  60 

0  75 

Mouzott. 

Idem. 

Larousse. 

idem. 

.Idem. 

Braun. 

Van  Hollebeke. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Collard. 

Emond. 
Braun. 

Destexhe. 

Genonceaux. 

Idem. 


Liège,  Dessain. 

Idem. 
Paris,  Laroosse-Boyer. 

Idem. 

Idem. 
Uége,  Dessain. 

Nam.,  Wesmael-Charlier. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mons,  Manceaux. 

Nam.,  Laroberl-De  Roisin. 
Liège,  Dessain. 

Idem. 

Brux.,  Callewaert  frères. 

Idem. 


TITRE  III.  —  Arithmétique  et  tyttème  légal  det  poidt  et  meturet. 


Traité  d'arithmétique  4  l'usage  des 
écoles  primaires,  l^*  et  2«  parties  .    . 

Traité  de  calcul  mental 

Arithmétique  des  écoles  primaires    .    . 

Nouvelle  arithmétique  des  écoles  pri- 
maires   

Nouveau  traité  du  système  métrique.    . 

Manuel  de  calcul  mental 


i  30 

0  50 

1  » 

1  50 
0  65 

Rleyer. 

Idem. 
Wathier. 

Riti. 

Colinge.' 

Demeolder. 


TITRE  IV.  —  Géographie, 


Manuel  de  géographie  à  l*ns«ge  des 
écoles  primaires 

Eléments  de  géographie 

Manuel  de  géographie  élémentaire  k 
l'usage  de  renseignement  primaire 
Impartie 

Petite  géoffraphie  oo  extrait  manuel  de 
géograpnie>élémentaire   •    .    .    .    . 


0  60 

1  > 

060 

0  15 

Germain. 
Joiy. 

A.  M.  G. 
Idem. 


TITRE  V.  —  Hittoire, 


1 

2 


Petit  abrégé  de  l'histoire  de  Belgique    . 

Premières  notions  de  l'histoire  de  Bel- 

Riqoc 


1     - 

0  60 


Moke. 
Gcnonceaux. 


Liège,  Dessain. 

Idem. 
Mons,  Manceaux. 

Paris,  Hachette. 

Liège,  Dessain. 

Bruxelles,  Parent. 


Liège,  Dessain. 
Bruxelles,  Deeq. 


Liège,  Dessain. 
Idem. 

Gand,  Bivort. 
Brux.,  Callewaert  frères. 


6 

6 

6 

62 

4 

6 


30 
22 
88 
88 
88 
22 

6 
6 

3 

4 
4 

4 
4 


34 
5 

6 

8 

100 


12 
12 


5 
5 

6 
i 


3 

1 

1 

31 

9 

2 


1 
5 
3 

4 
5 
i 

9 
10 

1 
2 
1 


4 

2 

2 

3 

U 


1 

3 


1 
1 

1 
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DÉSIGNATION 
des 

OUVRAGES^ 


PRIX. 


NOMS 
des 

AUTEURS. 


NOM  ET  DOMICILE 

de 

L*ÊJ)ITECR. 


aULOCCE 

da 


PifiL 


natfe-' 


1 

2 
3 
i 
5 
6 


I 
2 


I 

2 
3 

4 
5 

1 
2 
3 

1 
2 
3 
4 


2 
3 


I 
2 


I 

2 
3 
4 


TITRK  YI.  —  Écriiure  et  destin  linéaire. 


Méthode  d'écriture     .    .    .    .    . 

Cahiers         id.  

Méthode  d'écritare.    ..... 

Ecriture  belge 

Calligraphie  nationale     .... 
Le  dcssinmis  à  la  portée  de  tous. 


Callewaert. 

Idem. 

Dejaeger. 

Dierick. 

Poffé. 
Heudricks. 


TITRE  VU.  -  Chant, 
Méthode  pratique  de  chaut  d'ensemble. 
Recueil  de  chants  notés  .    .    .    i    .    . 


030 


Bouillon 

et  Van  Volzem. 

Braun. 


Bnu.,  Callewaert  frères. 

Idem. 

Chei  l'auteur. 

Bruxelles,  chez  Fauteur. 

Bruxelles,  Briard. 
Bruxelles,  chez  rauteur. 


Brux.,  chez  les  auteurs. 
Nivelles,  Despret. 


16 

1 

» 

a 

18 

5 

20 

1 

118 

fi 

6 

i 

54 
126 


TITRE  YllI.  -  Tenue  det  livre», 

I Manuel  de  sciences  commerciales.    .    .|  I  50  |      Leclercq.      |         Brages,  Gaillard. 

TITRE  IX.  —  Liwea  pour  Venseignemeni  du  flamand  dont  la  écoUs  waUanMUi. 

Leçons  élémentaires  et    pratique»  del 
l'angue  flamande |  0  50    Van  Driessche.       Bruxelles,  Manceanx. 


I      8    I     i 


8.  —  OUVRAGES  FLAMANDS. 

TITEL  I.  ^  Leetbœken, 
Leesboek  voor  rolksscholen,  n"  1 ,  2,  3, 


vier  deelljes  . 
Let^ssielsel  naap  de  methodf  leer  van  den 

Erw.  heer  Decoster,  zes  dcelties    .    . 
De  dieren,  de   planten,  de  delfstoffen. 

Leesboekjes.  drie  deelen 

Lesingeu  voor  de  jeoffd 

De  Klndervriend,  drie  deelen  .    .    .     . 


1  50 

085 

0  48 

1  60 

P.  Trock. 

Mortier. 

Jacobs. 

Van  Hauwaerl. 

Leroy. 


Lier,  Van  In. 

Brussel,  Callewaert. 

Idem. 

Gent,  Snorck-Ducaju. 

Luik/  Dessain, 


TITEL  II.  ~  Boeken  voor  het  onderwijM  in  de  moedertaal. 

Van  Beers. 


Grondrcf^cls  der  nederduitsche  cpraak- 
leer.  Haudboek  voor  den  leerliog .    . 

Eerste    b^inselen   der   nederlanasclie 

I     spraakleer 

.Trapswijze  onlworpen  stijioefeningen  . 


0  40 
0  75 


Rooeourt. 
Hubertz. 


Brus«el,  Callewaert. 

Mechelen,  Ryckman- 

Vandeiiren. 

ThIenen,  Stevens. 


TITEL  lit.  —  Bekenkunde  en  wettig  steltel  van  miaten  en  gewiehten, 

i  30 


Befstnsekn     der    cijferkunsl,    {^    en 

2«»tukje 

Theorisch  en  praktisch  rckenboek    .    . 


Praktische  oefeiiingen  In  het  rekenen 
oit  bel  hoofd 

HeCnieuwe  stelsel  van  munten,  maten 
eu  gvwichtcn 


0  50 
020 
TITEL  IV.  - 


Beknople  aardrijk&konde  ten  gebrnike 
der  iagen*  scholeo 

AaDvaDkelijke  aardrijkskimde.    .    .    . 

Aardrijk^kundige  bescbrijving  van  Bel- 
gic 


0  50 


0  35 


Kleyer. 

Pielers 

en  Mauvy. 

Demeulder. 

Stockmans. 

Aardrijkskunde. 


Germain. 
Tcrnest. 

Soudan. 


I  Kleine  geschiedeois  van  Belieié.    . 
j  Kern  der  geschiedcnis  van  Belgif . 


TITEL  V.  —  Getekiedcnis, 

.    .1  0  50  I   Genonceauz. 
.    .  I  0  40  I       Ternest. 


Lnik,  Dessain. 

Brussel,  Parent. 

Idem. 

Antwerpen.  Van  Ishovea. 


Brugge,  Tanghe. 
Gent,  Tytgat. 

Gent,  Saoeek-Dueajn. 


Brussel,  Callewaert. 
Lier,  Van  In. 


TITEL  VI.  —  Sckrijf-en  lijnttekenkunde. 


'SchrijOeennijze 

Schrijfhoekeo 

Schrijflferwijze 

Scbrijfboekjes  met  nederlansche  voor- 
1     beelden I  0  06 


Callewaert. 

Idem. 
Dejaeger. 

Van  Hauwdrrt. 


4-1 

8 

2 

1873 

8 


8 

4 
€ 


5 

30 

fOO 

30 


16 
108 

36 


S 

9 


Brussel,  Callewaert.  I     16 

Idem.  I      * 

Brussel,  Dejaeger.  I    18 

Gent,  Vanderpoorlen.  I  IS74  | 


1-2 
1 
1 


1 

H 
40 


1 


1 
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DÉSIGNATION 
des 

OOVRAGeg. 


PRIX. 


NOMS 
des 

ACfEDRS. 


NOM  ET  DOMICILE 
de 

L*éDlTE1IR.    . 


CATALOGUE 

do 

GOUVraUlEMUT. 


PAGE. 


HVIIÉRO. 


TITEL  Vil.  —  Zang, 


1 

t 

3 

i 

1 

2 


Eerste  liedjes  voor  de  jeugd    .    .    .    . 
Drîestemmige  liederen  voor  de  school- 

jeagd    

Volskliedjes  voor  schoten    .    .    .    .    . 


Yaderlansehe  liederen 


0  50 

0  50 
3    » 

1  20 

Willems. 

Idem. 
Destanberg 

en  Miry. 
Ed.  Gregoir. 


Brassel,  Callcwaert. 

Aiitwcrp(*o,  Marchand. 
Gent. 

Antwerpen,  Rummel. 


6 
1875 


1 
1 


TITEL  VIII.  —  Boeken  voor  hel  onderwijt  der  franteht  UmI  m  dt  vlaorneke  icholen. 


Leergang  om  den  Vlamiogen  fraoseli  te 
leeren.  i<^«  en  2«  deel 

Prakiisehe  leerwijze  om  den  Vlamingen 
de  fransche  taal  aon  le  leeren.  Drie 
declen 


Bruxelles,  le  12  août  1876. 


045 


0  75 


Horlier. 


Verbesscm. 


Brussel,  Gallewaerl. 
Geut,  Verpoorten. 


30 


30 


5 
6 


Va  et  approuvé 


Le  ministre  de  Vinlérieur, 
Delcocr. 


Troisième  supplément  au  Catalogue  des  livres 
recommandés  pour  les  bibliothèques  scolaires  et  les 
distributions  de  prix, 

N.  B.  La  liste  des  livres  à  acheter  pour  les  diverses 
bîblioihèques  sera  préalablement  soumise  an  visa  de 
l'inspecieur  cantonal  et  à  Tapprobation  dn  collège  des 
buiirgmesire  et  écbevins. 

On  ne  choisira  que  des  ouvrages  utiles  et  attrayants, 
propres  à  former  réducaiion  morale,  intellectuelle  et 
pratique  des  classes  laborieuses,  ainsi  qu'ù  développer 
chez  elles  Tamour  de  la  patrie  et  des  institutions  naiio- 

nules. 

Le  gouvernement  publiera  un  catalogue  des  meilleurs 
ouvriiges  de  ce  genre,  avec  le  concours  de  la  commission 
centrale  de  l'instruction  primaire.  (Art  30  du  règlement.) 

Le  choix  oes  livres  pour  les  bibliothèques  est  un  objet 
de  la  plus  haute  importance. 

Le  gouvernement  publiera  un  catalogue  général  com- 
prenant : 

1»  Des  ouvrages  historiques,  scientifiques  et  littéraires 
proposés  pur  la  commist>ion  centrale  ; 

2o  Des  ouvrages  propres  à  affermir  les  principes  reli- 
gieux, recommandés  par  les  iniipecteurs  eccléâiustiques 
chargés  de  représenter  les  chefs  des  cultes  près  de  cette 
même  commission.  (Circulaire  du  20  octobre  1866.) 

OUVRAGES   DÉSIGNÉS  PAR  LA  COMMISSION   CENTRALE 
DE  l'instruction  PRIMAIRE  EN  1872,  1873, 1874 

ET  1875. 

s  l<r.  —  Ouvrages  en  largue  française. 

Ouvrages  publiée  chez  Callewaerl  frères,  éditeurs,  rue 
Fossé'auX'Loups,  à  Bruxeltes, 

1.  La  Pomme  de  Guillaume  Tell,  histoire  imitée  de 
l'allemand  de  Franz  Hoffmann,  par  Alfred  d'Aveline; 
I  vol.  —  1872.  —  Prix  :  fr.  MO. 

2.  Tom  l'insensé  ou  la  découverte  de  la  vaccine,  imité 
«le  rallemand  de  Gustave  Nieriiz,  par  Alfred  d'Aveline  ; 
i  vol.  ~  1872.  —  Prix  :  fr.  1-iO. 

\  Le  cuisinier  de  Tor  ou  l'invention  de  la  porcelaine, 
imité  du  même,  par  Alfred  d'Aveline  ;  i  vol.  —  1872.  — 
Prix  :  fr.  MO. 

i.  Histoire  populaire  de  Léopold  I*',  roi  des  Belges, 
nar  Alfred  d'Aveline  ;  1  vol.  in-8».  —  1873.  -  Prix  : 
fr.  1-10. 


5.  LesfugiUfsde  la  Montanja,  par  Alfred  d'Aveline; 
1  vol.  in-S».  -  1873.  —  Prix  :  fr.  1-10.  . 

6.  Exercices  grammaticaux  cl  Etude  grammaticale  de 
morceaux  choisis,  par  L.  Genonceaux,  professeur  i  la 
section  normale  de  Bruges.  —  Partie  de  l'élève  ;  i  vol. 
de  112  pages.  —  1873.  —  Prix  :  fr.  0-75. 

7.  Etude  raisonnée  des  cléments  de  la  grammaire 
française,  à  l'usage  des  écoles  primaires,  par  L.  Genon- 
ceaux, professeur  à  la  section  normale  de  Bruges.  Ou- 
vrage mis  en  rapport  avec  le  programme  de  1  examen 
d'admission  aux  écoles  normales  primaires  ;  1  vol.  de 
80  pages.  —  187i.  —  Prix  :  fr.  0-bO. 

8.  Louise  et  Si^ka.  Histoire  de  deux  bons  cœurs,  dé- 
diée aux  jeunes  élèves  des  écoles,  par  M™»  la  baroniie 
de  Grombrugghe ;  1  vol.  in-8».—  1875.  —Prix  :  fr.  0-75. 

9.  Histoire  du  petit  Gontran  racontée  à  lui-même  par 
sa  ffrand'mère,  de  Hb«  la  baronne  de  Grombrugghe  ; 
1  vol.  in.l2.  -  1875.  -  Prix  :  fr.  0^. 

10.  Les  soirées  du  pensionnat,  par  M"»  V.  Nollret.  à 
Hoy  ;  1  vol.  in-8o.  —  1871.  —  Prix:  brqché,  fr.  0-90, 

relié,  fr.  1-10.  .    «1  •     o 

11.  Les  récréations  du  jeudi,  par  la  même  :  1  vol.  m-»©. 
—  1873.  —  Prix  :  fr.  MO. 

12.  Brigitte,  par  Pauline  L'Olivier  («•»«  Braquaval)  ; 
I  vol.  grand  Inl8.  —  1872.  —  Prix  :  fr.  0-75. 

Ouvrage  publié  chez  Mertens,  imprimeur,  à  Bruxelles. 

13.  Des  logarithmes  considérés  sous  le  double  point  de 
vue  népérien  et  algébrique,  par  L.  Lecointe,  professeur 
àrAihénée  royal  d'Anvers.  —  1875.  —  Prix  :  fr.  2-00. 

Oiivra^e  publié  chez  Th.  lesigne,  imprimeur,  à  Bruxelles 

U.  Droit  constitutionnel.  Petit  manuel  du  citoyen 
belge,  par  T.  Davy  ;  1  vol.  petit  in-32.  —  1873.  -  Prix  ; 
fr.  0-60. 

Ouvrage   publié   chez    Bruylant'Christophe  et    0*t    à 

Bruxelles. 

15.  Entretiens  sur  les  animaux,  car  De  Soignîe,  chef 
de  burnau  à  l'administration  provinciale  du  Huinaut; 
1  vol.  format  anglais  de  17i  pages.  —  1874.  —  Prix  : 
fr.  2-20, 

^n  vente  chez  l'auteur  et  chez  F.  Meur^  rue  des  Domini" 
coins,  19,  à  Bruxelles. 

16.  Cours  élémentaire  de  dessin  linéaire  à  vue,  basé 
sur  la  géométrie,  à  l'usage  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires, etc.,  par  F.  Licot.  directrur  de  l'école  de  dessin 
et  de  modelage,  à  Nivelles.  —  Prix  :  fr.  2-00. 
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Omnragê  publié  amx  bureaux  du  maOre  ponuiaire,  à 

BruxeUet,  '^ 

17.  UçoM  pratiqaet  de  laogae  fiamaDde,  par  Ch.  D«- 

*  iîfii^'^'**""''-'^'*'^'*  P^rÛt.  —  1873.—  Prix  : 
f  r.  O-oO. 

Owrayeff  fnMxét  chez  Mayoiez,  Ubraire,  à  BruxeUeg. 

1  a  Lm  bienraJU  de  l'ioatnieUon,  par  Armand  Daoby  ; 

— 1873.  —  Prix  ;  fr.  1-50. 

Outfruget  pmbliéi  ekez  Mameeaux,  à  Bruxdlet  et  à  M<m$. 

étQdes  à  1  Aihéoée  royal  de  Tournai.  -  Première  partie 
àinsage  des  écoles  pnmaires.  -  S*  édition  ;  !  tSi.  de 
234  pures.  —  1873.  —  Prix  :  fr.  1-00. 

Si.  Petite  grammaire  fraoçaise  oo  exposé  sommaire 
des  parties  du  dueoiira  et  des  prioeipalcs  récles  qui  s'y 
X'IÇSf'i  ^  ^n  ColUrd  professeur  à  TiSle  nSnnile 
fr  ÔSo  **•  *^-  ■"  *^-  -  ■''*'  • 

A.^  £S!'^  ■•**•■•.  •*•  K™«»n»ire  française  oo 
étude  facde  de  la  proposibon  et  de  la  phrase  combinées 
avec  la  comagaison  des  verbes,  par  F.  Coll^  profes. 

*"";**  ^'«  ■«"?•>•  ^I'K««».  à  Nivelles  ;  1  yoll  in-fS. 
—  1879.  —  Prix  ;  fr,  0-60. 

».  Choix  de  lectures  à  l'nsage  des  écoles  primmîres 
et  de^eoors  dadaltes  par  Bera  et  Demeestcr.  instiln- 
teoM  î  I  vol.  ln-36.  ~  1875.  -  Ai  :  fr.  0-90. 

S4.  Un  MO  detontpoorles  enfants,  par  Victor  Lc- 
'*ïr  '^J  .'î*-  T  l^*-  -  Prix  :  fr.  (W5:  ^ 

î-?«  "^9  '"d ""•  ^r ??J5!!"'" ^^^ ^^^ î  « 'o>- 
in-l9.  —  I87X.  —  Pnx  :  fr.  0-©0. 

26.  Canseries  eoAntines  sor  les  végéUax  et  eao«eries 

Ouvrm^  pMUekez  Hoeie,  à  Gmmd. 

27.  Traité  de  géoaaétrie  pratique,  par  G.  Devrlder. 
In-f  8.  — 1872.  —  iVix  :  fr.  3-50. 

OmvrufepÊéiiéekez  Van  Goetkem  frèrtt,  à  Gmmd. 

28.  Hannel  d*alimentalion.  par  YerschalTelt,  profes 
^enr  à  la  section  nonnale  de  Gand  ;  I  vol.  peUt  1»^.  _ 


L.  Leeoiote.  profeasenr  à  l'Athénée  royal  d'Airtn.  ~ 
1865.  —  Prix  :  fr.  7-50. 


Omra^e  'publié  ckez 


éditeur,  à  Uéfe, 


29.  Goors  inloltif  et  méthodique  de  dessin  à  main 
libre  et  à  l'aide  dlnstrosaenu,  ba$é  sor  les  principes  de 
la  leéoasétrle  élémeoUire  H  condnisani  anx  divers  cenr» 
d*appHcntion«  de  KaH  do  dessin  :  dessin  linéaire  ;  dessin 
industriel;  architecture;  omes^nt;  pavsnue;  finre 
V^l^  .*■  *"**•  P-rtM»,  P«r  Alphonse  Lei^sv.  professeur 
a  IXeole  normale  de  Carisbourg.  —  Preôiiére  partie 
iÀfmee  et  turfaert  plmmt,  comprenant  10  cahiers  érejer^ 
eiccs  avec  des  applications  aux  ntéllers  et  aux  arts  in- 
dustriels, accompagnés  d*une  méthodologie  spéciale  do 


Witmmel^Ckmrtier,  à  3'nnwr. 

30.  Le  Tréie  à  quatre  fcnilles.  Histoires  Imitées  de 
1  alleaaand,  par  Alfred  d*Aveline;  I  voL  in-^.  —  1872. 

—  Prix  :  fr.  l-fO. 

3t.  Pierre  Schkmihl  eu  l'homme  qui  a  vendn  snn 
oaahre,  pur  le  mdaae;  I  vol.  in-8».  —  1872.  —  Prix  .- 

32.  Le  Kvre  des  ballades,  par  Andi^  Van  Hassdt  ; 
1  voL  i»4>».  —  1872.  —  Prix  :  fr.  1-10. 

33.  Le  livre  des  parabole»,  par  le  méaw;  f  vol 

—  1872.  —  Prix  :  fr.  MO, 

31.  Deux  amies,  par  Pauline  rOKTÎer  :iarie 
val);  I  vol.  in^ia.  —  I^TO.  —  Prix  :  fr.  0-73. 

35.  Cours  de  trigonomélrfe,  par  L.  Lerointe,  prafec 
srur  à  rAthcnée  royal  tr.Anvars.  —  !?«  —  Prix  :  fr.  64)0 
3«»  Analyse  de  Descartes  appliquée  aux  courbes»  par 


I 


Bn  vemte  chez  Godeume, 


•  Ai 


nouvel  nppnreîl  ponr  UàSnet 
do  cnlcol,  par  Areas,  i 


37. 
rintoition  dans  l'enscii 
Namor.  —  Prix  :  fr, 


Ouvrofu publiés  chez  Lambert  de  floisw.  larmrfr^iten. 

à  As 


38.  Eétnmé  sneeinet  de  grammaire  française  ft  a«^ 
cices  de  mémoire  destina  aux  élèves  de  la  ënsm 
moyenne  des  écoles  mo3rennes  prinmires,  par  E.-J.  Di- 
mas  et  H.-J.  Hobert,  instltoteors.  Deuxième  édiÙM; 
!  vol.  în-18.  —  1873.  —  Prix  :  fr.  O-éO. 

39.  Résomé  snceincl  de  grammaire  franeafie,  saifi 
d'aereices  de  lecture  et  de  mémoire  à  rusacê  dcsêlrm 
de  la  division  supérieure  des  éeoles  primaires,  fu 
E.-J.  Damas  et  H.  J.  HnbeH,  instituteurs;  I  vol.ia-{K 
—  1873.  —  Prix  :  fr.  0-70. 

40.  Exercices  de  lecture,  de  mémoire  et  d*ortbogn^ 
par  E.-J.  Damas,  instilnlenr  en  chef  A  FEcole  cesink 
de  Namor.  Quatrième  partie.  —  1  vol.  petit  ia-lâ.  - 
1874.  — Prix  :  fr.  0-90. 

Bn  osnle  à  Ckâtelet  et  ekez  In  nr« 


41.  Langue  française.  Grammaire  du  jeune  i^,  m 
définitions  des  dix  parties  du  diseoort,  formatioKii 
pluriel  dans  les  substantifs,  formation  do  fémiaîa  àm 
les  adjectifs,  formation  du  pluriel  dans  les  adjectifs 
conjugaisons  régulières  (premières  notions j.  pir 
A.-G.  Lorianx  ;  1  vol.  în-8*.  —  1874.  —  Prix  :  fr.  MU. 

42.  GmmBMire  élémentaire  de  la  iangoe  frascaise. 
Ouvrage  rédigé  conformément  au  programase  oiiciel  de 
renseigucment  primaire  poor  les  examens  d'aénisHM 
anx  écoles  normales,  et  rem  avec  le  plus  graad  ssà, 
par  A.-G.  Loriaux  :  1  vol.  in-8«.  — 1874.  —  Prix  :  fr.  049. 

Ouuroft  pnêfiV  ektz  £.  DeeprH,  à  AmcUes. 

43.  Cinq  jours  de  vacances,  par  G.  SInse.  profcsMsr 
an  collège  communal  de  Nivelles.  —  Outrage  pabtif 
sous  le  patronage  de  la  Sodélé  royale  proircirkc  ét3 
animaux  ;  I  vol.  in-18.  —  1872.  —  Prix  :  fr.  0-7S. 


Ouurufe  jNiMae  eàez  Amn  H  Girmrdot,  éditeun,  ne 
SnâniVaeyum.  174.  àPmrv. 

44.  La  sdcncc  à  Técole.  U  règne  aaiaMl,  pv 
L.-A.  Bourguin  ;  1  voL  gmnd  in-18.  —  1872.  —  1^  : 
fr.f.50. 

Querufss  puèf  iV*  ekex  Bmtkette  et  0«.  âliisur»,  kafawrrf 
SmitÊt-Cii  nain,  79,  à  Paris. 

45.  Le  premier  livre  des  petits  enfanU  oo  excreicr«  dr 
lecture  et  leçons  de  ■aorale  ft  Tosage  des  éeoles  prisMirts. 
par  M.  Delapalnm.  conseiller  à  la  coor  de  cassatiw  ie 
France;  1  vol.  petit  in-18.  —  1872.  —  Prix  :  fr.  OJO. 

46.  Le  premier  livre  de  l'enfanee,  par  le  méae  ;  I  v^* 
pcth  tn-lS.  —  Prix  :  fr.  0«. 

47.  Petit  Pierre  ou  le  bon  cultivateur,  par  Ch.  Cik- 
aaard  de  la  Fayette.  Nouvelle  édition  ;  I  vol.  graad  ia-l^ 

—  1872.  —  Prix  :  fr.  MO. 

48.  flauriee  oo  le  travail,  livre  de  lecture  cesraaif  i 
Tosuge  des  écoles  priaaaires,  par  H^  Z.  Carraad.  5m- 
velle  édition  ;  1  vol.  in-18.  —  1870.  —  Prix  :  fr.  II*. 

49.  Pctiie  Jeanne  on  le  devoir.  Kvre  de  Icctare  csi- 
mute  à  rusage  des  écoles  primaires  de  illcs.  p*r 
■^  Z.  Carraud.  Nouvelle  édition  ;  1  vol.  in-18.  - 19^^ 

—  Prix  :  fr.  MO. 

50.  Contes  et  historiettes  à  Fusage  des  jeunes  cnfM*s 
qui  commencent  à  savoir  lire,  par  H»*  Z.  Carraa^^ 
1  vol.  in-l&  —  1870L  —  Prix  :  fr.  1-10. 

51.  Les  trois  règnes  de  la  nature,  simples  Icctare»  ssr 
naturelle,  par  G.  et  R.  Cortembcrt.  ùufrtff 

i  213  vignettes  inierealées  dans  le  tcite;  1  f^- 

—  1870.  —  Prix  :  fr.  1-30. 

52.  Simples  lectures  sur  les 
A  rusage  des  écoJ 

Nouvelle   édition       .  .— — —  r 

■.~  tonict  de  lonvcl:  1  vaL  grand  i»-t&  _  l'Cl- 
Prix  :  fr.  i-m. 


ksarlseiru- 
par  I.  Gsar^ 
refondac  p«r 
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S  II. —   OUVRACES  BM  LARGOS  FUMARDt. 

Ouvragée  fmbliéi  eket  Callewaert  firèrti,  iditturt,  rue 
Foêié'aux-iAmpt,  16,  à  BruxelU*. 

53.  Beknopte  geschiedenis  van  België,  naar  de  tweede 
fraoscbe  uitgave  vao  de  nieowe  geschiedenis  van  Belgié, 
of  YerzaBeling  Tao  ▼«derlandscoe  levensbeschrijvingen 
opgesteld  om  de  jeagd  smaak  te  doen  Tinden  in  de  studle 
der  historié,  door  F. -A.  S...  en  D.-G.  T...  —  J873.  — 
Prijs  :  fr.  0-50. 

54.  Kleine  gesehiedenis  van  Belgié  vrij  bewerkt  naar 
bel  fmDseh,  van  L.  Genoneeaux,  leeraar  aan  de  normaal- 
school  le  Brogge.  —  I87i.  —  Prijs  :  fr.  0-25. 

55.  DU  lijo  zonnesiralen,  gedicbten  voor  onze  vlaaro- 
9che  jeogd,  door  J.-A.  Vandroogenbroeck.  Derde  ver- 
meerderde  druk.  —  1875.  —  Prijs  :  fr.  0-75. 

56.  De  vlaaniBcbe  verteller,  door  Victor  Lefevre.  vrij 
vertaaid  door  J.-A.  Vandroogenbroeck.  —  4875.  —  Prijs  : 
fr.  0-45. 

57.  De  Belgische  verteller,  door  Victor  Lefevre.  vrij 
verUald  door  J.-A.  Vandroogenbroeck. — 1875.  —  Prijs  : 
fr.  0-43. 

58.  Merkwaardigbeden  nit  ons  vaderland.  De  kolonie 
van  Gheel.  De  bervormingscbolcn  van  Rovsselede  en 
Bcernem,  door  C.-A.  Vander  Crnyssen.  —  4875.  —  Prijs  : 
fr.  0-45. 

59.  De  voorbeeldige  werkvrouw  of  eene  goede  buis- 
mocdcr  den  vrouwen  ter  navolging  voorgesteld.  door 
Fr.  Manfroni.  Uîl  bel  italiaanscb  vertaaid  door  N.  Spae- 
oinckx,  onderwijzer.  -—  1875.  —  Prijs  :  fr.  4-25. 

Ouvragée  pubUés  chez  H,  tt  /.  Vanderpoorten,  à  Gand^ 

60.  Kinderscbat.  Leeringen  voor  de  jeagd,  door  P.  Van 
Hanwaert,  boofdonderwijzer  te  Cent  —  1873. 

61.  Scbrijfboek  met  nederlandscbe  voorbeelden. 
6  nommers.  —  Prijs  :  fr.  0-U6  per  nommer. 

Ouvragée  publiés  chez  Willem  Bogghé,  à  Gand. 

62.  Nederlandseb  lecsboek.  Proza  en  poCzij  der  beste 
nederlandscbe  schrijvers.  Ten  gebruike  van  middelbaar 
en  Uger  onderwijs,  verzameld  en  voorzien  met  eene 
schels  van  de  gesebiedenis  onzer  letierkande,  door 
G.-D.  Minnaert,  te  Cent.  -*  4872.  —  Prijs  :  fr.  4-75. 

63.  Dicbt-  en  prozasiukjes  der  beste  nederlandscbe 
scbrijvers  voor  de  verstgevorderde  leerlingen  der  lagere 
school,  bijeen  verzameld  door  G.-D.  Minnaert.  —  4873. 

—  Priis  :  fr.  4-00. 

64.  Reus  nil  de  dicbt-  en  prozawerken,  van  P.  Willems, 
▼erzameld  door  Mas  Rooses.  Eerste  deel,  4842-4830; 
iweedc  deel,  4834-4846.  —  4873.  —  Prijs  :  fr.  3-00. 

65.  De  Ucbtteekening  of  photographie  op  collodion 
en  papier,  gevolgd  van  onderriehtingen  over  bet  kool- 
prenien  gezegd  :  procédé  au  charbon,  door  J.  Martens. 

—  4874.  -  Prijs  :  fr.  0-50. 

Ouvrage  publié  chez  HemeUoet,  éditeur,  à  Gand. 

66.  Demoesbovenierderij ,  door  L.-J.  Vanbolle,  te 
Gcnt  ;  derde  drak.  —  4872.  —  Prijs  :  fr.  2-50. 

Ouvrage  publié  ehêz  Hotte,  éditeur,  à  Gand, 

67.  Handboek  der  organiscbe  scheikunde  door 
Dr  Jal.  Morel,  te  Cent.  —  4873.  —  Prijs  :  fr.  2-75. 

Ouvrage  publié  chez  Cuypert^  éditeur,  à  Brugee, 

68.  Leesleerboek  over  de  eerste  grondbeginselen  der 
oalaar-  en  scheikunde,  loegepast  op  den  landboDW,  door 
Delea,  hoofdonderv^ijzer,  te  Meesen.  —  4874.  —  Prijs  : 
f  r.  0-60. 


En  terta  des  articles  86  et  87  de  la  loi  du 
30  m^rs  1836,  un  arrêté  royal  du  30  mars  1877 
a  annolé,  comme  contraire  aux  articles  i  J ,  21 
et  22  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  ainsi 
qu*à  Tarticle  90  de  la  loi  du  30  mars  précitée, 
une  dénbération,  en  date  du  16  février  1877, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Kain 
(Hainaut)  avait  décidé  d'inviter  l'instituteur 
communal  à  mettre  à  la  disposition  de  la  com- 
mune la  maison  lui  servant  de  logement  et,  en 


cas  de  refus,  de  faire  expluser  Tinstituteur  par 
tous  les  moyens  légaux,  même  judiciairement, 
le  cas  échéant,  et  chaîné  le  bourgmestre  de 
faire  toutes  les  significations,  ainsi  que  les 
poursuites  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
délibération  dont  il  s'agit. 

Circulaires  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

I.  14  janvier  1876.  —  Les  gouverneurs  sont 
consultés  sur  un  projet  de  révision  de  l'arrêté  royal 
(ftt26am71852  réglant  l'organisation  des  con- 
cours entre  les  écoles  primaires. 

Monsieur  le  gouvernenr. 

Aux  termes  de  Tarrété  royal  da  26  avril  4852,  orga- 
nique des  concours  entre  les  éeoles  primaires,  la  dépnta- 
tion  permanente  détermine,  par  école,  le  nombre  des 
élèves  admis  à  concourir  i  ce  nombre  ne  peut  excéder  la 
proportion  d'un  sur  cinq  pour  les  écoles  dont  la  division 
supérieure  compte  plus  de  vingt  élèves  ;  les  écoles  dont 
la  division  supérieure  est  composée  de  moins  de  vingt 
élèves  ne  peuvent  présenler  plus  de  quatre  eoncorrents. 

Les  élèves  admis  an  concours  sont,  en  outre,  désignés 
moitié  par  les  instituteurs  et  moitié  par  le  sort. 

Cette  organisation  donne  lieu  à  de  nombreuses  récla- 
mations ;  l'une  des  principales  objections  soulevées,  c'est 
que  répreuve  du  concours  restreinte  à  un  si  petit  nom- 
bre d'élèves  ne  permet  d*apprécier  ni  la  valeur  exacte  de 
l'école  ni  les  capacités  de  l'instituteur.  De  plus,  dans 
beaucoup  de  loealllés,  l'instituteur,  qui  a  le  droit  de  dési- 
gner la'moitié  des  concurrents,  ne  s'occupe,  en  vue  des 
concours,  que  de  former  les  jeunes  gens  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  appliqués,  an  détriment  des  autres  élèves. 
11  a  été  constaté  également  que  certains  instituteurs  ne 
font  figurer  dans  la  division  supérieure  qu*un  nombre 
d'élèves  inférieur  à  cinq,  afin  d'éviter  les  chances  défavo- 
rables du  tirage  au  sort  des  concurrents. 

Après  avoir  consulté  la  commission  centrale  de  l'in- 
struction primaire  sur  cette  question,  je  me  suis  de- 
mandé, monsieur  le  gouverneur,  si,  pour  stimuler  è  la 
fois  le  zèle  des  instituteurs  et  celui  des  élèves  et  arriver 
ainsi  à  un  résulut  plus  sérieux,  il  ne  conviendrait  pas 
que  tous  les  élèves  de  la  division  supérieure  des  écoles 
primaires  fussent  admis  au  concours. 

Ce  système  parait  A  première  vue  d'une  applicailon 
difficile  ;  il  laisse  supposer  que  l'augmentation  du  nom- 
bre des  concurrents  occasionnera  au  jury  un  travail  fort 
long  pour  la  correction  des  compositions. 

La. note  ci-jointe  résume  les  mesures  qui  ponrraient 
éire  prises  pour  diminuer  la  besogne  du  jury. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  me  faire 
connaître  votre  opinion  et  celle  de  la  députation  perma- 
nente sur  l'opportunilé  de  la  modification  dont  il  s'agit. 

ROTB. 

La  proposition  tendant  &  rendre  le  concours  annuel  et 
à  autoriser  tous  les  élèves  de  la  division  supérieure  des 
écoles  primaires  du  pays  k  y  prendre  part,  repose  sur 
les  principes  suivants  : 

I.  Conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 4842.  le  jury  est  composé  comme  suit  : 

a.  LMnspeeteur  cantonal  du  ressort,  président  ; 

6.  Deux  membres  effecUfs  désignés  par  la  députation 
permanente  ; 

c.  Un  membre  effectif  désigné  par  l'inspecteur  pro- 
vineial  ; 

d.  Le  délégué  du  chef  du  culte. 

IL  A  chaque  membre  effecUf  il  pourra  être  adjoint  un 
membre  suppléant,  soit,  au  maximum,  cinq  suppléants 
dans  les  cantons  les  plus  populeux. 

Les  suppléanU  seraient  présents  a  toutes  les  opéra- 
tions; ils  aideraient  le  jury  dans  son  travail,  mais  n'an- 
raient  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  siégeraient  en  lieu 
et  place  des  titulaires.  Ils  seraient  choisis  parmi  les  insti- 
tuteurs les  plus  capables  d'un  canton  voisin. 

III.  Les  cantons  seront  au  besoin  divisés  en  sections, 
de  manière  que  chaque  groupe  de  concurrents  ne  compte 
pas  plus  de  70  élèves. 

IV.  Les  épreuves  se  feront  |Mir  ^mi  le  même  jour  et 
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à  la  méine  heure  poor  tous  les  concnirento  d'on  même 
ressort  d'ini^peclion.  d*après  le  système  eo  rigueur  pour 
les  eoocours  de  renseignement  moyen. 

V.  Deux  déiégné»,  I'ud  désigné  |iar  la  dépatation  per- 
manente, l'autre  par  radministralion  communale  de  la 
loealîté  où  a  lien  le  coneonrs,  seront  chargés  de  la  sar- 
?eil lance  des  opérations. 

VI.  Le  cooeours  ne  dorera  qu'on  seal  joar. 

VII.  Après  la  clôture  des  opérations,  le  procès-verbal 
et  les  compositions  seront  transmis,  sons  cnTcloppe 
cachetée  et  par  les  soins  des  deux  délégués,  à  l'inspec- 
teur cantonal  président  do  jury.  Le  paquet  ne  pourra 
être  ouvert  qo  en  présence  du  jury. 

VIII.  Le  président  convoquera  le  jnr^  ft  bref  délai. 

IX.  Le  président  du  joiy  e*t  spécialement  tenn  de 
contrôler  le  travail  de  correction  et  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  mesures  qui  seront  prises,  en  vertu  de 
rarticle  32  de  l'a  loi  do  25  septembre  1842.  pour  assurer 
entre  autres  l'uniformité  d'appréciation^Sans  les  divers 
jurys  de  chaque  province. 

X.  Le  classement  des  élèves  se  fera  par  canton,  au 
vœu  de  la  loi. 

XI.  Le  classement  des  écoles  pourra  se  faire  par  eanton 
>oo  par  ressort,  d'après  la  moyenne  des  points  obtenus 

par  Tensemble  des  concurrents. 

XII.  Une  liste  spéciale  permeltrail  de  einsser  les  écoles 
d'après  le  nombre  de  concurrents  présentés  proportion- 
nellement h  la  population  de  chaque  école. 

XIII.  L'inspecteur  provincial  proposera  k  la  députa- 
tion  permanente,  selon  les  circonstances,  les  mesures  à 
prendre  quant  à  la  formation  des  jurys  et  au  nombre  des 
circonscriptions  à  établir. 

N.  B.  Les  mesures  ci-dessus  étant  admises  et  complé- 
lées  an  besoin  par  de  nouvelles  dispositions  prises  dans 
le  même  sens,  il  est  facile  d'établir  la  possibilité  de 
mettre  en  pratique  le  système  proposé. 

L'expérience  a  constaté  ou'on  peut  évaluer  à  15  le 
nombre  de  compositions  qu  on  instituteur  expérimenté 
peut  corriger  en  une  heore. 

Gela  po^é,  supposons,  pour  fixer  les  i  lées,  on  rcsforf 
d'inspection  cantonale  de  100,000  habitanls. 

Il  y  aura,  d'après  les  bases  ordinaires,  15,000  enfants 
en  âge  d'école,  dont  7.500  de  chaque  sexe. 

On  admet  comme  un  résultat  tiès-satisfaisant  une  divi- 
sion supérieure  comptant  iO  p.  c.  de  la  population  sco- 
laire. H  y  aura  donc  environ  750  élèves  appelés  au  con- 
cours dans  un  ressort  de  100,000  habitants. 

Le  nombre  des  compositions  &  corriger  est  de  8  poor 
les  branches  civiles,  savoir  : 

1»  Langue  française  ;  3  copies  (dictée,  non  remise  au 
net)  —  rédaction-grammaire  et  explication  do  texte)  ; 

Jt9  Arilhmétiqne,  1  copie; 

3«  Système  métrique.  I  copie  ; 

io  Histoire,  1  copie; 

5o  Géographie,  1  copie  ; 

G*  Notions  de  science,  I  copie  ; 

7«  L'écriture,  qui  peut  s'apprécier  aisément  par  la 
dictée  comme  expédiée,  en  ajoutant  an  besoin  quelques 
lignes  ft  main  posée. 

La  copie  de  religion  est  appréciée  par  le  délégué  du 
chef  do  culte  et  son  suppléant  et  contrôlée,  comme  les 
autres  branches,  par  le  président  do  jury. 

Il  est  h  remarquer  en  outre  que  l'arithmétique  et  le 
système  métrique  (no*  2  et  3)  se  font  ordinairement  sur 
une  seule  copie, mais  il  est  utile  de  considérer  le  maxi- 
mum de  travail,  afin  de  permettre,  au  besoin,  une 
épreuve  de  dessin  linéaire,  sans  déranger  les  calculs. 

Soit  donc  750  concurrents  ayant  h  fournir  8  composi- 
tions poor  les  branches  civiles  790  X  ^  ~  ^«^^^O  compo- 
sitions. 

En  supposant  7  correcteurs,  dont  trois  membres  eff'ec- 
tifs  et  quatre  suppléants,  la  correction  se  fera  k  raison 
de  15  X  7  »  105  par  heore  et  en  une  journée  de  huit 
heures  on  corrigera  aisément  105  X  8  =»  8i0. 

En  admettant  800  compositions  par  jour,  la  correction 
sera  terminée  en  6,000  :  800  =  7  jours  1/2. 

■  Ajoutant  i/2  jour  pour  le  classement  et  la  confection 
des  tableaux,  un  jury  de  dix  membres  corrigera,  en 
9  ou  10  jours  au  plus,  tootes  les  épreuves  d'un  ressort 
comprenant  750  concurrents. 

Les  750  copies  de  religion  seraient  corrigées  égale- 
ment en  7  jours  1/2  &  raison  de  100  copies  par  jour  et 
par  un  seul  délégué;  mais,  vu  les  occopatioiis  nombreu- 


ses des  membres  du  clergé,  il  e$l  oéees$aire  de  fm&r 
on  suppléant,  ce  qui  rédnira  le  travail  è  50  copies  far 
jour. 

Les  5,000.000  d'habitants  do  pays  sont  répartis  en 
53  ressorts  d'inspection  cantonale,  soit  obc  waojeuae  de 
95,000  habitants  en  chiffres  ronds. 

L'hypothèse  est  donc  bien  en  rapport  avec  la  réalité 
des  faits. 

La  loi  prévoH  do  reste  l'objeetion  quant  aox  ressert» 
les  plus  populeux  ;  elle  permet  de  séparer  les  écoles  éc« 
villes  d'avec  celles  des  campagnes. 

Il  esta  remarquer,  an  surplus,  que  les  calculs doBBe< 
dans  la  présente  note  sont  fafts  en  prenant  pour  base  h 
présence  de  tons  les  élèves  0es  divisions  «npériearr^; 
mais  il  est  à  présumer  que,  dans  les  premières  anaee^ 
surtout,  la  moitié  tout  au  pins  des  éièv^  sollictieroai 
lenr  admission  au  concours.  —  Le  travail  dn  jnry  s^a 
donc  loin  d'être  aussi  important  qu'on  poarrail  le  sep- 
poser. 

En  résumé!  la  marche  indiquée  ei-dessnspermerira  » 
outre  à  rinspecteur  cantonal  de  se  rendre  on  eoB^i» 
bien  exact  de  la  situation  de  renseignement  dan«  lovte» 
les  écoles  de  son  ressort,  et  cette  épreuve  annoelle  scnîi 
poor  lui  un  critérium  Infaillible. 

II.  31  janvier  1876.  —  Certaines  commmna 
ne  s'imposent  pas  assez  de  sacrifices  pour  interrenh 
dans  les  frais  du  serviu  ordinaire  des  écoles  gar- 
diennes. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  intérêts  dn  service  ordinaire  des  écoles  gardienaeiB 
exigent  que  mon  département  soit  mis,  le  pins  idt  poaci- 
ble,  en  possession  des  états  des  ressources  et  des  be^oia* 
de  ce  service  pour  rexercice  1876.  Je  voas  prie  de  v«b 
loir  bien  voos  mettre  en  règle  sous  ce  rapport. 

De  l'examen  que  j'ai  fait  des  propositions  relatîvr«  à 
l'exercice  1875,  il  est  résulté  pour  mot  la  coaviclîoa  q«. 
dans  votre  province,  certaines  communes  ne  s'impowiK 
pas  tous  les  sacrifices  désirables  en  faveur  de  reite  iMrt»- 
che  si  intéressante  de  l'enseignemen*.  populaire. 

Je  voos  prie,  monsieur  le  gooverneor,  d'appeler  sar 
ce  point  toute  l'attention  de  la  dépotalion  permaneatr. 
Le  gouvernement  est  désormais  résolo  à  n'intervenir  que 
dans  l'ensemble  des  augmentations  de  dépenses  se  ttn- 
fermant  dans  les  limites  raisonnables  et  qni  loi  paraî- 
tront dûment  jostifiées. 

III.  31  janvier  1876.  —  Visites  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  aux  maisons  d'école  es 
construction. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  circulaire  ministérielle  dn  38  novembre  I87i,  rela- 
tive à  l'intervention  des  condocteors  des  ponts  et  chaus- 
sées dans  la  constroetion  des  maisons  d'école,  dit,  entre 
autres  :  m  L'exercice  de  lenr  surveillance  se  bornera  i 
une  ou  deux  visites  faites  chaque  mois  à  des  joar« 
indéterminés;  elles  auront  pour  objet  la  vérificatioa 
des  matériaux  et  celle  do  point  de  savoir  si  les  travaoi 
s'exécutent  conformément  aux  plans,  devis  et  cahier 
des  charges  approuvés  par  la  députation  permanente.  • 

D'un  autre  côté,  par  dépêche  dn  IS  joilleC  iH73. 
n**  5645*  M,  je  vous  ai  fait  savoir  «  que  les  visiter  de  ces 
agents  auraient  lien  au  moin»  deux  fois  pendaml  U 
COUTS  de  la  construction.  Indépendamment  de  la  récep- 
tion provisoire  et  de  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux. » 

Des  explications  m'ayant  été  demandées  an  sojet<fe 
l'interprétation  à  donner  à  ces  deux  circulaires,  je  crob 
devoir  vous  faire  remari|0cr,  M.  le  gouverneur,  q«e  U 
décision  du  13  juillet  a  été  prise  en  vue  de  fixer  le  mtnt- 
mum  des  visites  :  elle  ne  modifie  en  rien  rinstmetioa  à9 
38  novembre,  que  l'on  doit  interpréter  comme  fixant  à 
deux  par  mois  le  nombre  maximum  de  ces  visites  pQV 
chaque  construction. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ee 
sens  à  qui  de  droit. 

IV.  8  mars  1876.  —  Observations  relatires  à  U 
rédaction  et  à  la  production  des  états  de  frois  dt 
route  et  de  séjour  des  conducteurs  des  ponts  et 
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ckauêséet  du  chef  de  la  suneillance  des  locaux 
d'école  en  construction. 

Monsieur  le  Kouveroear, 

Il  arrive  souvent  que  les  déclaratioos  des  frais  de  route 
et  de  séjour  faites  par  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  du  chef  de  la  surveillance  de  locaux  d'école 
en  construction,  donnent  lieu  à  des  rectifications  de  la 
part  de  mon  département. 

Les  erreurs  proviennent  de  ce  que  : 

l«  Les  distances  portées  en  compte  ne  sont  pas  celles 
renseignées  dans  le  Dictionnaire  adopté  de  M.  Tariier,  et, 
à  défaut  de  celui-ci,  dans  le  dernier  Guide  paru  des  che- 
mins de  fer; 

:2«  Lltinéraire  suivi  n'est  pas  le-chemin  le  plus  court 
ou  n'est  pas  la  route  la  moins  onéreuse  pour  le  trésor  ; 

3«  Les  parcours  efiectués  pour  le  retour  ne  sont  pas 
toujours  donnés; 

4>»  Les  distances  ne  sont  pas  établies  pour  tous  les 
voyages  indistinctemenl  ; 

5»  Les  vacations  sont  calculées  d*après  le  nombre  des 
b&timents  viéités,  au  lieu  de  l'être  par  jour  de  visite. 

L'arrêté  royal  du  28  novembre  1874  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  les  conducleors  des  ponts  et  chaus- 
sées n'ont  droit  qu'ft  une  êeule  indemnité  de  6  francs  par 
Jour  de  déplacement,  (^oel  que  soit  le  nombre  de  locaux 
d'école  qu  ils  aient  visités  et  de  communes  qu'ils  aient 
parcourues. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  recommander  que  les 
états  soient  dressés  par  ordre  chronologique,  c'est-à-dire, 
par  jour  au  fur  et  à  mesure  des  visites,  et  non  en  grou- 
pant tous  les  voyages  qui  se  rapportent  à  telle  ou  telle 
commune. 

Il  importe  également  de  renseigner  êrparémeni  l'aller 
et  le  retour  de  chaque  vojage. 

En  terminant,  |e  ferai  remarouer,  monsieur  le  gou- 
verneur, que  les  autorisations  ministérielles  autorisent 
mais  n'obligent  pas  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées à  dresser  leurs  états  par  trimestre;  de  (elle  sorte 
Îfu'nn  teut  état  suffit  pour  ces  agents  qui  préfèrent  ne 
ormer  leurs  déclarations  que  par  semestre  uu  par 
année. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  communiquer  aux 
iutéressés  les  observations  qui  précédent. 

V.  17  mars  1876.  —  Mobilier  uolaire. 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'article  10  du  programme  <1u  27  novembre  1874  ren- 
ferme la  lisle  des  objets  mobiliers  dont  toute  école  pri- 
maire doit  être  pourvue. 

Si  mes  renseignements  sont  exacts,  bon  nombre  de 
communes  chercheraient  à  éluder  cette  partie  du  pro- 
gramme, notamment  en  ce  qui  concerne  les  objets  mo- 
biliers mentionnés  daus  les  n»*  10  (horloge),  il  (instru- 
ments de  physique),  12  (formes  géoiuélriqucs)  et 
14  (thermomètre).  Les  frais  d'acquisition  de  ces  objets 
ne  sont  pourtant  pas  bien  élevés.  Le  devis-type,  dont 
vous  avez  reçu  un  certain  nombre  d'exemplaires,  ne 
comporte  de  ce  chef  qu'une  dépense  évaluée  à  345  francs 
environ. 

Ce  n'est  pas  à  une  somme  aussi  peu  importante  que  les 
administrations  communales  doivent  s'arrêter  pour  se 
procurer  un  ameublement  classique  complet  et  réunis- 
sant toutes  les  conditions  voulues. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  lous  les  objets  spéci- 
fiés dans  l'article  10  du  programme  susmentionné  doi- 
vent se  trouver  dans  chacune  des  classes  composant  une 
école  primaire,  je  réponds  néi^ativcnient.  —  En  effet, 
certains  de  ces  objets  suffirent  pour  deux  ou  pour  trois 
clttsses  suivant  l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  Ainsi  : 

1«  Une  armoire-bibliothéque  (n«  3)  suffit  pour  deux 
classes. —  La  table-bureau  de  rinstituleur  contient  deux 
petites  armoires  où  l'on  peut  placer  les  objets  d'un  usage 
journalier; 

2*  Une  collection  de  poids  et  mesures  (n«  6)  et  cha- 
cune des  collections  de  tableaux  d'intuition  (n«  7)  suffi- 
sent pour  trois  classes  ; 

3*  Il  n'est  besoin  que  d'un  seul  globe  terrestre  el  d'un 
seul  plan  de  la  commune  pour  toute  une  école,  quel  que 
soit  le  nombre  des  classes  qui  la  composent; 

Pour  deux  classes  (d'une  même  école)  un  exemplaire 
de  tous  les  objets  spécifiés  dans  le  n«  8  est  nécessaire  ; 


Ponr  trois  classes  (d'une  même  école),  outre  le  globe 
terrestre  et  le  plan  de  la  commune,  il  fant  une  carte  de 
l'Europe,  deux  de  la  Belj^ique  et  deux  de  la  province; 

4»  Les  objets  d'histoire  naturelle  qui  doivent  être 
recueillis  dans  la  localité  ou  dans  les  environs  (n»  9)  ne 
doivent  pas  figurer  au  devis  de  l'ameublement  ;  on  ne 
saurait  trouver  ces  choses  dans  le  commerce,  c'est  à  l'in- 
stituteur et  aux  élèves  à  les  collectionner.  —  Cependant, 
il  serait  avantageux  de  permettre  l'acquisition  de  quel- 
ques espèces  minérales  les  plus  importantes  du  pays, 
particulièrement  dans  les  localités  où  le  sol  ne  renferme 
pas  de  minéraux. 

3»  Une  horloge  (n»  10)  suffit,  au  besoin,  pour  deux 
classes  (d'une  même  école)  ; 

&>  Une  seule  collection  d'instruments  de  physique 
(n«  11)  et  une  seule  collection  des  principales  formes 
géométriques  (n«  12)  suffisent  par  école. 

Je  crois  devoir  insister  de  nouveau,  monsieur  le  gou- 
verneur, sur  l'exéculion  de  ma  circulaire  du  2  septembre 
dernier,  numéro  de  la  présente,  en  ce  qui  concerne  lu 
confection  et  la  réception  des  obiets  mobiliers  scolaires. 
Malgré  toutes  les  précautions  dont  les  réception*  sont 
entourées,  de  nombreuses  irrégularités  se  produisent, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  bancs- 
pupitres. 

bi  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  qui  ont  été 
preserites  vous  paraissent  devoir  être  prises,  je  vous 
serai  reconnaissant,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir 
bien  me  les  communiquer. 

VI.  27  mars  1876.  —  Enteignement  primaire. 
—  Chauffage  et  ventilation  des  salles  d'écoles,  — 
Instructions, 

Mon&ieur  le  gouverneur, 

Le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  auquel  ont 
été  soumis  divers  systèmes  de  chauffage  et  de  ventila- 
tion pour  les  écoles  primaires,  a  constaté,  après  de  nom- 
breuses expériences,  qu'aucun  de  ces  systèmes  ne  réunit 
toutes  les  conditions  requises  pour  être  indiqué  comme 
type  aux  administrations  eommunafeâ.  il  propose,  en 
attendant  qu'on  ait  trouvé  uu  appareil  convenable,  de 
laisser  provisoirement  toute  liberté  aux  construc- 
teurs. 

Je  partage  cette  manière  de  voir. 

Il  est  donc  entendu,  monsieur  le  gouverneur,  qu'au- 
cun appareil  ne  sera  actuellement  proposé  comme  mo- 
dèle aux  administrations  communales.  Seulement,  les 
systèmes  particuliers  qui  seront  soumis  à  la  députation 
devront,  pour  être  approuvés,  remplir  autant  que  pos- 
sible, les  conditions  suivantes  : 

Le  chauffage  et  la  ventilation  seront  combinés  de  ma- 
nière à  pouvoir  obtenir  une  température  moyenne  de 
1 4»  à  16«  et  à  renouveler  au  moins  deux  fois  par  heure 
l'air  contenu  dans  chaque  classe. 

Le  chauffage  sera  effectué,  non  par  le  rayonnement 
direct  des  surfaces  métalli(|ues,  mais  par  l'introduction 
d'une  grande  quantité  d'air  venant  du  dehors  modéré- 
ment chauffé  et  constamment  reaouvelé.  Les  surfaces 
métalliques  devront  être  disposées  de  façon  k  ce  qu'elles 
ne  puissent  rougir,  ni  livrer  issue  à  des  gaz  nuisibles, 
ni  bi  ûler  l'air,  ni  lui  enlever  l'humidité. 

Les  poêles  à  combustion  lente,  ceux  qui  peuvent  être 
alimentés  avec  toute  espèce  de  combustible,  et  particu- 
lièrement avec  le  combustible  usité  dans  la  localité, 
doivent  être  préférés  à  tous  autres. 

La  chaleur  habituellement  perdne  par  les  tuyaux  de 
fumée  sera  utilisée  pour  activer  l'appel  de  l'air  vicié, 
celui-ci  sera  extrait  de  préférence  par  en  bas  (ventila- 
tion renversée)  en  vue  d'économiser  le  combustible. 

L'entrée  de  l'air  neuf  et  la  sortie  de  l'air  vicié  s'effec- 
tueront par  des  ouvertures  assez  amples  od  assez  nom- 
breuses et  avec  une  vitesse  assez  modérée  pour  ne 
donner  lieu  à  aucun  courant  désagréable  ou  incom- 
mode. 

Le  renouvellement  de  l'air  et  la  distribution  de  la  cha- 
leur s'opéreront  de  telle  façon  que  la  température  con- 
statée à  hauteur  de  la  têie  des  élèves  n'offre  qu'un 
écart  très-minime  avec  celle  relevée  près  de  la  surface 
du  sol. 

La  prise  d'air  extérieur  sera  placée  dans  un  endroit 
salubre  et,  autant  que  possible,  au  nord;  la  surface 
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libre  d'admission  sera  assez  distante  do  sol  pour  éviter 
IMntrodaetion  de  poussières  ou  d^émanations  qui  pour- 
raient nuire  à  la  pureté  de  l^air  destiné  à  être  introduit 
dans  les  classes. 

En  attendant  qu'un  appareil  réalisant  d*one  manière 
complète  ces  conditions  ait  été  découvert,  le  conseil  su- 
périeur dliygiène  émet  l'avis  qae  l'on  peut  nrovis otVe- 
ment  appliquer,  selon  les  dinunHotu  de$  iatUi  d'école, 
soit  le  système  Gentete  et  Henchtr,  installé  k  l'athénée 
royal  de  Gand,  et  consistant  en  un  ttiermo-aspiratenr 
chauffant  les  classes  par  le  débit  d'une  grande  quantité 
d'air  pur,  soit  le  système  de  foyer  ouvert  k  air  chaud 
(Foyer  Jolly)  destiné  surtout  aux  classes  de  petite  di- 
mension. 

Sans  recommander  aucun  système  particulier,  J*ai 
cru  cependant  utile,  monsieur  le  gouverneur,  de  vous 
communiquer  cet  avis  du  conseil. 

Veuillez  donner  des  instructions  dans  le  sens  de  ce  qui 
précède  aux  autorités  que  In  chose  concerne,  par  la  voie 
du  Mémorial  adminittratif, 

VII.  20  avril  i876.  —  Album  det  plans,  devU 
et  cahiers  des  charges-types  relatifs  aux  construc- 
tions et  ameublements  scolaires,  —  Instructions, 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j*ai  chargé  le  sieur 
DegrAce,  imprimeur  ù  Huy.  de  vous  adresser  ...  exem- 
plaires de  l'album  des  plans,  devis  et  cahiers  des  char- 
ges-types relatifs  aux  constructions  et  aoenblements 
-scolaires. 

Veuillez  distribuer  ces  exemplaires  d'après  les  indi- 
cations contenues  dans  la  note  ei-annexée  et  m'en  ac- 
cuser la  réception. 

Je  saisis  cette  occasion,  monsieur  le  gouverneur,  pour 
vous  présenter  quelques  observations  au  sujet  de  l'ap- 
probation des  projets  de  construction  de  maisons 
d'école. 

En  vous  déléguant  le  pouvoir  de  donner,  au  nom  do 
ministre,  votre  assentiment  à  tout  projet  dont  l'appro- 
bation par  la  dépotation  permanente  ne  soulèverait 
pas  d'objection  de  votre  part  (article  3  du  règlement' 
général  du  25  novembre  1874),  le  gouvernement  n'a 
voulu  que  consacrer  une  mesure  de  décentralisation 
déjù  introduite  par  la  circulaire  du  if  décembre  1870. 
Mais  il  est  entendu  que  votre  assentiment  doit  être  sub- 
ordonné à  l'exécution  du  programme  relatif  aux  cou* 
structions  scolaires.  C'est  donc  à  vous  qu'il  appartient 
de  vérifier  si  les  plans,  devis,  cahiers  des  charges,  etc., 
sont  conformes  aux  prescrîpiions  dudit  programme. 
Celte  tAche  sera  d'autant  plus  facile  que  vous  trouverez 
dans  les  plans-types  les  éléments  d'appréciation  néces- 
saires. On  évitera  ainsi  de  comprendre  (comme  cela  s'est 
déjà  fait)  dans  les  propositions  de  subsides  certains 
projets  approuvée,  bien  que  ne  réunissant  pas  les  condi- 
tions requises. 

Je  vous  prie  également,  monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  désormais  transmettre  ù  mon  département 
un  double  des  pièces  des  projets  de  construction  et 
d'ameublement  au  fur  et  à  mesure  que  ces  projets  sont 
approuvés. 

YIII.  28  avril  1876.  —  Instruction  des  de- 
mandes d'admission  à  l'école  normale  de  CEtat,  h 
Mons. 

Monsieur  le  gouverneur. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  votre  informa- 
lion  et  direction,  une  copie  de  la  dépêche  que  je  viens 
ri'adresser  ù  votre  honorable  collègue  de  la  province  du 
Hainaut  et  qui  est  relative  à  l'instruction  des  demandes 
(l'admission  à  la  nouvelle  école  normale  de  l'Etat,  à 
Mons. 

Annexe  à  la  circulaire  n*  VIII. 

A  Monsieur  le  gouverneur  du  Hainaut. 

Monsieur  le  gouverneur, 
Comme  suite  à  votre  apostille  du  18  avril  courant, 
ir«  D«B,  n«  90945,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  eonnatlre 
que  je  ne  puis,  dès  maintenant,  déterminer  la  date  exacte 


de  rovvertare  de  réeokf  nomiale  de  fElat,  à  lens.  irai, 
en  tons  cas,  aura  lien  dans  le  coorant  dm  méudotwkt 
prochain. 

Cette  eireonstanee  ne  doit  pas  vona  enpéebcr,  ■«> 
sieur  le  gouverneur,  de  faire  inatroire  au  plos  tôt  les 
demandes  d'admission   qui  vous  sont   parvenaes  ja«- 

3u'aujourd'hui,  non  plus  que  de  faire  appel,  parla  ^ak 
e  la  publicité,  aux  jeunes  gens  désirenx  de  suivre  ks 
cours  de  cet  établissement. 

L'avis  indiquant  les  conditions  i  remplir  par  les  pei- 
tnlants  pourrait  être  formulé  dans  le  mène  seasq» 
celui  inséré  an  Mémorial  administratif,  et  qui  est  relatif 
aux  jeunes  gens  oui  sollicitent  lenr  admission  aoxaoïm 
écoles  normales  de  l'Etat. 

*  Il  serait  toutefois  utile  de  reculer,  cette  année,  JBi> 
<|[a'an  1*'  août  prochain,  le  délai  faul  pour  la  protec- 
tion des  requêtes. 

IX.  6  jain  1876.  —  Organisation,  dans  ks 
écoles  normales  primaireSfdes  cours  de  gymnattiqu 
à  l'usage  des  instituteurs  et  des  instiiutrices, 

A  MM.  lei  intpeeteurt  provineiau*  de  Censeignemetà 

fH^maire. 

Monsieur  l'inspeetenr, 

Aox  termes  de  l'arrêté  royal  dn  9  îaillei  1874  relatif  i 
l'organisation  de  l'enseignement  de  la  gymnaaUqocêaat 
les  établissements  d'instruction  soumis  aax  preaerlptiaK 
légales,  des  cours  normaux  sur  cette  branebc  doivcai 
être  donnés  transitoirement,  dans  diverses  écoles  nor- 
maies  primaires,  k  un  certain  nombre  dlnstitutears  d 
d'institutrices  choisis  parmi  les  membres  du  pcissaifl 
des  écoles  qui  possèdent  déjà  des  installations  gymn^ 
tiqnes  et  parmi  ceux  qui  révèlent  nue  aptitude  spédak 
pour  l'enseignement  des  exercices  corporels. 

Je  vous  prie,  monsieur  rinspectenr,  de  vouloir  bin 
me' faire  connaître  quels  sont,  parmi  les  institnirorset 
les  institutrices  de  votre  ressort,  eenx  qui,  se  troovasi 
dans  les  conditions  voulues,  désireraient  assister  à  ees 
cours  temporaires,  à  la  suite  desquels  auront  lien,  d^ 
vaut  un  jury  spécial,  des  examens  pour  la  collatisi 
d'un  diplôme  constatant  l'aptitude  du  porteur  à  doaar 
renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Ces  cours,  dont  le  programme  sera  déterminé  alw* 
rieurement,  aufont  lien  pendant  les  grandes  vacaace! 
prochaines  (du  !«'  au  30  septembre)  et  se  ticadrooL 
selon  toute  probabilité,  A  l'école  normale  de  l'Etal  ft 
Nivelles,  pour  les  instituteurs  des  localités  walloDses; 
ù  la  section  normale  primaire  de  Gand,  poor  les  instiiB* 
leurs  des  localités  flamandes,  et  â  l'école  nonnale  de 
Wavre-Notre-Dame,  poor  les  instliutriees. 

Les  instituteurs  et  les  Institutrices  qnl  seront  adnisi 
y  assister  recevront  chacun  une  indemnité  de  cinq  fraseï 
par  jour  de  présence  pendant  tonte  la  dorée  descears 
et  ils  jouiront,  en  outre,  d'une  indemnité  de  roja$f, 
une  fois  payée,  calculée  d'après  les  bases  soi  vantes  : 
Pour  moins  de  100  kilom.  de  parcours  (aller  et  rei.)  10  Dr. 
De  400  à  150  »  »  li  ' 

De  150  à  200  »  •  15  » 

Poor  200  kilomètres  de  parcours  (aller  <t  rctoar)  et 
au-dessus  20  francs. 

Le  nombre  des  instituteurs  et  des  institntriees  qti 
pourront,  moyennant  Indemnité,  snivre  les  cours  desc 
il  s'agit  doit,  à  raison  de  la  situation  dn  bodgd,  être 
limité  à  cent,  poor  le  pays. 

Mais  mon  département  se  réserve  le  droit  d'anlorifer 
également  un  certain  nombre  d'iostitutears  à  suivre  )« 
cours  en  qualité  d'élèves  libres.  Cenx-ei,  qui  ne  rece- 
vront aucune  indemnité,  pourront,  de  mèDc.  se  pr^ 
senter  devant  le  jury  qui  leur  délivrera,  le  cas  écheast, 
un  certificat  ou  attestation  constatant  lear  degré  d  ap- 
titude. 

X.  10  juillet  1876.  —  Cahiers  de  classes. 

A  M,  Vinspecteur  de  renseignement  primaire. 

Monsieur  l'inspecteur. 
On  m'assure  que  le  ëahier  de  classe  ci-joInt  et  d'as- 
tres du  même  genre  se  rencontrent  fréooemment  catrv 
les  mains  des  élèves  des  établissements  d'instraetioB  pa- 
blique  du  royaume. 
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Le«  ioMgoB  et  furtoal  les  réçiu  représentés  sur  les 
coavertores  de  ees  eahiers  sont  de  natore  A  inspirer  à  la 
Jeunesse  belge  des  seotiments  de  haine  à  Tégard  d*Qne 
nation  amie.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  interdire  sévèrement 
l'osnge  dans  les  écoles  primaires  publiques  où  ne  peu- 
'vent  être  employés  que  les  livres  et  les  cahiers  men- 
tionnés sar  les  listes  approuvées  annuellement  par  mon 
département. 

Les  cahiers  ei-joints  pourraient  être  nlllement  rem- 
placés par  d'autres  sur  les  couvertures  desquels  seraient 
reproduiu  des  faits  relatifs  à  l'histoire  de  Belgique. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  l'inspecleur,  appeler 
sur  ce  point  rattention  des  inspecteurs  cantonaux  et  des 
membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires, 
dans  les  conférences  trimestrielles. 

XI.  là  juillet  i876.  —  Muisons  d'école.  ^ 
Cojulruction  et  ameublement,  —  Plan$  à  produire 
à  l'appui  des  propositions  de  subsides. 

Monsieur  le  goaveraeor, 

A  diverses  reprises  et  notamment  par  ma  cJrenlsire  du 
7  mai  1875,  numéro  de  la  présente,  je  vous  ai  engagé  à 
joindre  A  vos  propositions  de  subsides  en  faveur  des  con- 
structions et  ameublements  scolaires,  pour  chaque  com- 
mane  séparément,  un  double  des  plans,  devis  et  autres 
pièces  nécessaires  à  la  parfaite  intelligence  des  locaux  et 
du  mobilier.  Jusqu'à  présent,  on  a  conservé,  dans  les 
archives  de  mon  département,  od  double  des  documents 
dont  il  s*agtt. 

Afin  d'éviter  aux  communes  toute  dépense  inutile,  j*ai 


3 ai.  après  en  avoir  pris  connaissance,  vous  la  réexpé- 
iera  pour  être  elassée  et  conservée  dans  les  archives  de 
l'administration  provinciale. 

XII.  i*'  août  1876.  —  Rappel  des  instructions 
relatives  au  choix  des  livres  à  distribuer  en  prix 
dans  les  écoles  primaires. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Une  circulaire  d'un  de  mes  honorables  prédécesseurs, 
en  date  du  5  novembre  1850.  insérée  dans  le  3*  rapport 
triennal,  annexes,  p.  178,  trace,  de  la  manière  indiquée 
ci-après,  les  règles  à  sufVre  dans  le  choix  des  livres  k 
distrlboer  eu  prix  aux  élèves  des  écoles  primaires. 

m  Quant  aux  livres  destinés  à  être  donnés  en  prix,  ils 
sont,  pour  les  écoles  communales,  achetés  par  les  com- 
munes, sur  la  proposition  des  instituteurs,  et,  pour  les 
écoles  privées  soumises  au  régime  de  rinspecllon,  par 
les  chefs  mêmes  de  ces  établissements.  Dans  beaucoup 
de  localités,  le  ehoix  de  ces  ouvrages  se  fait  sans  la  par- 
ticipation de  l'inspeeiion.  Cependant  le  concours  de 
cette  dernière  serait  de  natore  à  prévenir  les  abus,  et  je 
vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  veiller  à  ce  que, 
dorénavant,  les  instituteurs  communaux  soumettent 
leurs  propositions  ao  visa  préalable  de  l'inspecteur 
cantonal. 

«  Ce  fonctionnaire  devra  également  être  appelé  è  Wser 
la  liste  des  livres  è  distribuer  en  prix  aux  élèves  des 
écoles  privées  soumises  au  régime  de  l'inspection.  » 

Depuis  lors,  le  gouvernement  a  publié  un  catalogue 
de  livres  recommandés  notamment  pour  les  distributions 
de  prix  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

Ce  catalogue,  ainsi  que  les  instructions  précitées,  ont 
sans  don  le  élé  parfois  perdus  de  vue,  car  il  parait  que 
les  livres  pour  prix  ne  sont  pas  toujours  choisis  avec 
tout  le  soin  et  le  discernement  désirables. 

A  Toceasion  des  distributions  qui  auront  lieu,  sous 
peu,  dans  les  écoles  primaires,  je  vous  prie,  monsieur 
le  gouverneur,  de  vouloir  bien  rappeler  les  instructions 
du  gouvernement  aux  administrations  locales  et  aux 
instituteurs,  par  la  voie  du  Mémorial  admigiUlrtUif  de 
la  province,  et  leur  recommander  d'apporter  le  plus 

S  rend  soin  dans  le  ehoix  des  livres  à  donner  en  prix  aux 
léven,  en  se  renfermant  d'ailleurs,  autant  que  possible, 
dans  les  limites  du  catalogue  officiel. 

Des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  ont  été 
adressés,  par  mes  soins,  aux  inspecteurs  provindanx  et 
eantonanx  de  l'enseignement  primaire. 


XUI.  11  août  1876.  —  Organisation  maté- 
rielle. —  Part  d*interventi4m  de  l'Etat  dans  les 
frais  de  construction  et  d'ameublement  de  maisons 
d  école. 

Monsieur  le  goavernenr, 

L'article  3  de  la  loi  du  14  août  1873  dispose  qne  la 
moyenne  de  la  part  de  rinterveniion  de  l'Etat  dans  les 
frais  de  construction  et  d'ameublement  de  maisons  d'école 
sera  établie  chaque  année  par  province,  dant  le  premier 
trimeêtre  de  l'exereiee,  d'après  les  allocations  portées  aux 
budgets  des  provinces  et  des  communes. 

Celte  disposition  a  eu  pour  but  d'assurer  Texéention 
du  $  icr  du  même  article,  ainsi  conçu  : 

«  La  part  4'intervention  de  TEtiit.  è  titre  de  subside, 
ne  peut  dépasser  en  moyenne  un  tiers  de  l'éraliiation 
de  la  dépense  totale.  » 

Plusieurs  dépotatioas  permanentes  ayant  demandé 
qu'indépendamment  du  relevé  qui  doit  être  dressé  tous 
les  ans  dans  le  courant  du  mois  de  février,  des  relevés 
complémentaires  puissent  être  envoyés,  s'il  y  a  lien,  i 
mon  département  dans  le  courant  de  l'année,  je  ne  vois 
pas  de  difficulté,  monsieur  le  gouverneur,  à  accéder  à 
cette  demande,  pour  autant  que  les  états  complémen- 
taires dont  il  s'agit  soient  dressés  exactement  dotu  Ut 
mimei  eondilions  et  ioui  Uê  mimes  rétervet  que  l'état  an- 
nuel, et  ne  soient  adressés  è  mon  département  qu'à  la 
fin  d'un  trimestre,  c'est-à-dire  en  juin,  septembre  on 
décembre. 

Dans  chai|oe  relevé  sopplémen taire,  comme  dans  le 
relevé  principal,  la  part  d'intervention  de  l'Etat  ne  pourra 
être  portée  à  un  chiffre  supérieur  au  tiers  de  la  dépense. 

Veuilles,  monsieur  te  gouverneur,  communiquer  à  la 
dépu talion  permanente  la  présente  circulaire  et  la  faire 
insérer  an  Mémorial  adminiêtratif. 

XIV.  \A  octobre  1876.  —  Organisation  maté- 
rielle de  l'enseignement  primaire. 

Monsieur  le  gouverneur. 
En  portant  à  quatre  mètres  carrés  par  élève  les  dimen- 
sions à  donner  aux  préaux  des  écoles  primaires  (sans 
toutefois  qu'ils  puissent  avoir  moins  de  trois  ares  cha- 
cun), le  gouvernement  a  voulu  établir  des  mesures  gé- 
nérales pw école  et  par  el<uêe  :  par  école,  en  fixant  un 
minimum  pour  rhaque  bâtiment;  par  classe,  en  déter- 
minant la  superficie,  par  élève,  lorsque  l'ensemble  des 
locaux  présente  des  sallet  d'école  spéciales  pour  les  gar- 

Sons  et  pour  les  filles,  ce  qui  nécessite,  en  même  temps, 
les  préaux  particuliers  pour  chaque  sexe. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  mixte,  il  ne  peut  y  avoir, 
à  proprement  parler,  qu'un  seul  préau.  Il  est  vrai  qu'il 
doit  être  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  est  réservée 
aux  garçons,  l'autre  aux  filles  et.  autant  que  possible, 
avec  des  dégagements  particuliers. 

Chacune  de  ces  parties  aura  conséquemment  une  su- 
perficie de  150  mètres  carrés  ;  le  double  de  ce  chiffre  — 
300  mètres  carrés  —  représente  largement  celui  de  la 
population  de  l'école  (70  élèves  au  maximum)  multiplié 
par  i"»*. 

Quant  aux  écoles  composées  de  plusieurs  clasfies  pour 
les  garçons  et  pour  les  filles,  deux  préaux  suffisent,  et 
l'étendue  en  sera  calculée  conformément  à  la  prescrip- 
tion de  l'article  2,  $  3,  du  programme  do  27  novembre 
1874. 

XV.  20  décembre  1876.  —  Notions  de  sciences 
naturelles  et  d'agriculture. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Depuis  plusieurs  années,  le  conseil  supérieur  d'agri- 
culture, les  associations  et  les  collèges  agricoles  ainsi 
que  plusieurs  conseils  provinciaux  se  préoccupent  vive- 
ment de  la  diffusion  de  notions  de  sciences  naturelles  et 
d'agriculture,  au  moyen  de  l'enseignement  donné  dans 
les  écoles  primaires  et  dsns  les  écoles  d'adultes,  notam- 
ment parmi  les  populations  agricoles  du  royaume. 

De  son  eèlé,  le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  vue 
cette  question,  qui  présente  un  si  grand  intérêt  pour 
l'industrie  agricole,  l'on  des  principaux  éléments  de  la 
prospérité  nationale. 

Consoltée,  dans  ses  aessioni  ordinaires  de  1874  et  de 
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4875,  rar  les  ueturet  ga'i)  ponvait  y  avoir  lieu  de 
prendre,  afin  de  répandre  la  connaisianee  des  notions 
de  sciences  naturelles  et  d*agricultare  an  moyen  des 
écoles  popolaires,  la  commission  centrale  de  1  instruc- 
tion primaire  a  émis  Ta  vis  ; 

«  !•  Qu'il  n'est  pas  désirable  d'étendre  le  programme 
des  études  primaires  par  radjonction  d'un  cours  spécial 
de  sciences  naturelles  et  d'ngronomie.  mais  qu'il  peut 
néanmoins  être  pourvu  aux  besoins  des  populations,  en 
ce  qui  concerne  1  enfcignement  de  ces  sciences,  au  moyen 
de  lectures,  de  dictées,  de  problèmes  d'arithmétique,  de 
tableaux  d'intuition,  d'entretiens,  etc.  ;  « 

■  2»  Qu'afiu  d'augmenter  l'aptitude  des  Instituteurs 
primaires  A  initier  leurs  élèves  aux  notions  de  sciences 
naturelles  et  d'agriculture,  Il  importe  d'imprimer  à 
l'enseignement  normal  une  direction  conforme  aux  be- 
soins constatés  ; 

c  3«  Que,  dans  le  même  but,  il  y  a  lieu  d'accorder,  à 
l'avenir,  aux  notions  d'agriculture,  dans  les  conférences 

Ï»révoes  par  l'arrêté  royal  du  3  Juillet  185i,  la  même 
mportance  qu'aux  notions  d'horticulture  et  d'arbori- 
culture ; 

m  i»  Qu'il  est  à  désirer  que,  dans  chaque  cercle  de 
conférences  cantonales  d'instituteurs  et,  si  possible, 
dans  les  écoles  primaires,  un  petit  musée  d'instruments 
ou  d'appareils  soit  formé,  pour  initier  les  instituteurs  et 
ensuite  les  élèves  aux  principaux  phénomènes  de  la  na- 
ture. » 

Donnant  suite  à  cet  avis,  le  gouvernement  a  décidé,  en 
principe,  d'adopter  les  mesures  proposées  par  la  com- 
mission centrale. 

En  conséquence,  à  l'avenir,  des  notions  des  sciences 
naturelles  appliquées  à  l'agriculture  seront  données 
dans  les  conférences  cantonales  des  instituteurs  pri- 
maires. 

On  s'attachera,  dans  ces  conférences,  à  inculquer  aux 
instituteurs  des  principes  pédagogiques  ayant  pour  base 
l'intuition  et  l'étude  de  la  nature. 

De  même  que  cela  se  pratique  pour  les  leçons  d'horti- 
culture, les  leçons  d'agriculture  et  de  sciences  naturelles 
seront,  autant  que  possible,  données  par  MM.  les  inspec- 
teurs de  i'enseigueroent  primaire  on  par  des  instituteurs 
à  leur  désignation.  Au  besoin,  elles  le  seront  par  des 
professeurs  spéciaux,  à  la  désignation  du  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'agriculture,  les 
conférenees  devraient,  à  mon  avis,  porter  principalement 
sur  les  points  indiqués  dans  le  programme  ci- joint 
(annexe  n«  i). 

Afin  de  faciliter  les  démonstrations  et  les  expériences 
relatives  à  l'enseignement  des  sciences  naturelles  appli- 
quées à  l'agriculture,  des  mesures  seront  prises  ultérieu- 
rement pour  la  formation,  dans  chaque  cercle  de 
conférenees,  d'une  petite  colleetion  d'instruments  ou 
d'appareils.  Le  prix  de  chaque  collection,  composée  de 
la  manière  indiquée  dans  la  liste  ci-annexée,  serait  de 
130  francs  environ  (voir  l'annexe  n«  2). 

Il  conviendra,  en  outre,  de  recommander  la  formation 
de  semblables  collections  dans  les  écoles  primaires. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  è  donner  aux  élèves, 
la  commission  centrale  est  d'avis  qu'il  y  a  lien  de  pré- 
coniser la  méthode  et  le  programme  suivis  dans  les 
écoles  primaires  et  d'adultes  de  la  Flandre  occidentale, 
et  que  M.  l'inspecteur  de  cette  province  a  exposés  dans 
un  ouvrage  intitulé  :  La  QuenUon  de  Cewteignemfnt  élé- 
mentaire de$  sciences  naturelles,  de  l'hygiène'et  de  l'agri- 
culture danf  les  écoles  primaires,  aiusi  une  dans  un 
rapport  dont  vous  trouverez  un  extrait  dans  l'annexe  n«  3. 

Je  crois  utile  de  vous  adresser  (annexe  i)  un  relevé 
des  ouvrages  spéciaux  qui  paraissent  pouvoir  être  em- 
ployés, dans  les  écoles  populaire*,  pour  l'enseignement 
de  notions  générales  et  élémentaires  des  sciences  natu- 
relles appliquées  à  l'agriculture,  au  moyen  de  lectures, 
de  dictées,  de  problèmes  d'arithmétique,  d'entretiens,  etc. 

Quant  à  l'enseignement  normal  primaire,  le  gouverne- 
ment s'occupe  de  rechercher  le  moyen  de  ménager,  dans 
le  programme  des  études,  une  pince  convenable  pour 
l'enseignement  des  notions  de  chimie  appliquées  à  l'agri- 
culture, sans  augmenter  le  nombre  des  heures  de  leçons. 

IjCS  professeurs  de  pédagogie  des  écoles  normales  pri- 
maires seront  invités  à  diriger,  autant  que  possible,  leur 
enseignement,  ainsi  que  les  exercices  pratiques  des 
élèves-instituteurs,  d'après  les  principes  pédagogiques 
basés  sur  l'intuition  et  sur  l'étude  de  la  nature. 


J'ai  communiqué  la  présente  eireulaire  à  ■!.  les  ia- 
specteurs  provinciaux  de  l'enscignemeDl  primaire,  ca 
les  invitant  k  m'adresser  le  plus  tôt  possible,  aprè«  s'être 
mis  d'accord  avec  les  autorités  provinciales,  oes  propo- 
sitions pour  l'exécution  des  prescriptions  qu'elle  eoa- 
tient. 

AWEXE  v«  1. 
Programme  des  conférences  spéciales  «w  VagrieuUmr 

Etude  des  lois  de  la  production  végétale  oa  lois  pbvai»^ 
logiques  des  assolements.  AmeuMissewêeni  du  sol: 

Pour  favoriser  le  développement  des  racines  ; 

Pour  aérer  le  sol  ; 

Pour  faciliter  la  pénétration  de  Peau  de  plaie. 

Profondeur  des  labours. 

Instruments  ^employés  pour  ameubMr  le  sol  :  bêebe. 
pic,  houe,  charrue  ordinaire,  charrue  sous-sol,  tient, 
rouleau,  scarificateur,  etc. 

Examen  du  travail  effectué  par  ces  iostroments.  Pr»> 
fondeur  à  laquelle  ils  parviennent.  Manière  d^opérer  pov 
arriver  au  but  cherché. 

Tenir  le  sol  propre  de  mauvaises  kerbtê. 

Destruction  des  mauvaises  herbes  pour  les  empérbrr 
d'absorber  la  nourriture  des  plantes  cultivées,  pour  ra* 
pêcher  celles-ci  d'être  étoulTées  par  les  premières. 

FCécessité  du  sarclage  et  du  binage.  —  Déehaumafe 
Du  binage  pour  msintenir  la  fraîcheur  dn  sol. 

Moyens  employés  pour  extirper  les  mauvaises  herb^ 
à  racines  vivaces,  telles  que  chiendent,  avoine  à  rliapr> 
let,  etc.  Plantes  annuelles  et  bisannuelles.  Plantes  âa- 
nuelles  à  floraison  répétée,  etc. 

Epoque  des  semis. Plantes  sarclées.  Plantes  étooffii)ie« 
Plantes  ft  plusieurs  coupes.  Instruments  employé»  poar 
maintenir  le  sol  propre,houe  à  main,  binette,  serfooetir. 
rAteau,  herse,  rouleau,  houe  à  cheval,  extirpateur,  ete 

Conservation  de  la  richesse  du  sol  et  augmentatiom  de  rrlDr 
richesse  par  Vemploi  judicieux  d'engrais. 

Utilité  des  engrais  pour  rendre  au  sol  les  principes  qa« 
la  production  des  plantes  lui  a  enlevés. 

Nécessité  de  conserver  soigneusement  tous  les  eiigraf> 
solides  et  liquides  et  d'acheter  des  engrais  au  debor* 
pour  suppléer  aux  exportations  animales  et  vé|Eétale<. 
ainsi  que  pour  compléter  les  fumiers  d'étables. 

Préparation  et  conservation  des  fumiers  d*ét3b^e«. 
Négligences  apportées  dans  la  fabrication  des  engni^ 
d'é  tables. 

Les  profits  en  agriculture  proviennent  de  la  bosse 
fumure  du  sol  et  celle-ci  dépend  de  la  nourriture  ctée 
la  manière  d'entretenir  le  bétail. 

Arrexb  r«  2. 

instruments  nécessaires  pour  l' enseignement  det  notimt 

de  physique. 

{9  Baromètre  à  cuvette,  sur  bois  peint,  à  chapiteau  avft 

deux  thermomètres  comparatifs.    .    .    .  fr.  23  • 

2«  Alcoomètre  de  G  ly-Lussac i  » 

5»  Pè^e-acides  de  Baume 4  » 

io  Hygromètre  ft  cheveu |0  • 

5»  Thermomètres  k  mercure  et  à  alcool.    .    .    .  10  • 
6«  Bâton  de  verre,  de  cire  rouge  et  de  gomme 

laque 14  • 

7«  Bouteille  de  Leyde 5  • 

8»  Aiguille  aimantée  ù  chape  d'agate  et  support .  10  • 

instruments  de  chimie  et  substances  nécessaires  aux 

démonstrations. 

I»  i  support  avec  anneaux  (métal)    •    .    .    .f.-.  5   • 

S«  1  id.  pince  en  bois i    « 

3»  i  cuve  en  l'uc  avec  plaque 5   »  ' 

4»  i  flicon  tritubulé 2  S» 

5«  1  cloche  ft  bouton  (grande) i  V* 

6«  I  id.  (petite) •  fù 

7»  3  éprouvettes  4  gaz *.    ...  i  ^ 

8»  i  i.l.         petite >  SO 

9*  i  bouteilles  à  expériences 3   • 

10«  2  entonnoirs  en  verre •  ê9 
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1  f  •  S  Terres  à  eipérieoees fr.  »  80 

I9«  2  capsules  en  porcelaine 3    » 

I5«  I  booteiile  poar  phosphore »  SO 

4 4>«  i  lampe  A  alcool .     .    .    • 3  50 

I5«  100  filtres  en  papier 190 

IH»  1  tabt  à  entonnoir >  80 

47*  Tobes,  siphon,  agitaienrs,  etc 3  50 

iHo  Bouchons »  50 

I9«  Chlorate  de  potasse I     » 

20o  3fanginè«e »  30 

91  «  Acide  oialique »  70 

2^«  Acide  ehlorhydrique i    » 

93«  Acide  solfuriqae I» 

^o  Ammoniaque i    » 

â5«  Alcool I     > 

96«  Zinc,  en  grenaille »  50 

27«  Soufre »  10 

28«  3  cornues  en  verre •.    .    .    .  1  20 

S9«  i  cloche  ft  douille 2  50 

30«  î  biUon  en  verre »  35 


tr.    51  83 

La  dépense  totale  par  musée  s'élèverait  à  fr.  loi -85. 

* 

Ahiiexe  H»  3. 

Méthode  tl  programme  suivû  dans  Iti  ieoUt  primairea  de 
la  Flandre  oecidentcUe  pour  l'enseignement  de$  notions 
d'agriculture  et  de  sciences  naturelles.  Extrait  du  rap- 
port  de  M,  ^inspecteur  provincial. 

Le  véritable  caractère  de  renseignement  élémentaire 
des  sciences  naturelles,  de  rhy^iène  et  de  l'as^ricultore 
dans  les  écoles  de  la  Flandre  occidentale  e^l  le  suivant  : 
Pour  enseigner  k  penser,  à  parler,  ft  lire,  k  rédiger,  ft 
ealeoler,  nos  instituteurs  comprennent  di^sorroiiis.  dans 
leurs  cours  fondamentaux,  h  côté  des  matières  habituel- 
les, on  grand  nombre  de  sujets  empruntés  au  domaine 
de  la  nature,  de  l'hygiène  et  de  l'économie  rurale.  L'école 
primaire  reste  donc  l'école  des  humanités  poptUaires, 
seulement  elle  agrandit  le  fonds  sur  lequel  les  facultés 
ÎDteiieetuelles  et  morales  doivent  déployer  leur  activité. 

Exeacices  comcRS  i  toutes  les  écoles. 

Les  exercices  ci-après  énomérés  se  font  dans  toutes  les 
écoles  communales. 

A.  Division  inpÉaiECBB.  —  Exercices  d'intuition  ou 
leçons  de  choses. 

Ce  sont  des  entretiens  familiers,  de  petites  causeries 
roulant  sur  des  objets,  des  êtres,  des  phénomènes  natu- 
rel, qui  se  prélent  à  une  observation, ft  on  examen  facile. 
A  l'aide  de  questions  bien  enchaînées,  l'institHteur  amène 
l'élève  à  bien  voir,  ft  observer  attentivement  le  sujet  de 
l'exercice,  à  le  décrire  A  l'aide  de  phrases  simples  mais 
complètes,  ft  le  comparer  ft  un  objet  précédemment  étu- 
dié et  ft  le  ranger  dans  le  groupe  auquel  il  appartient 
par  ses  earaetères  essentiels. 

Ces  exerrices  ont  pour  objet  :  les  animaux  de  la  ferme; 
—  le  jardin,  les  travaux  du  jardinier,  les  arbres  fruitiers. 
les  légumes,  les  flmrs;  —  les  insectes;  —  les  champs, 
1rs  prairies,  les  bois  ;  —  les  minéraux,  les  eaux,  l'atmo- 
sphère, le  ciel  ;  —  le!  corps  humain. 

B.  DivfsioM  HOTExiiE.  —  Lcs  leçous  de  lecture,  les  die- 
lées,  les  exercices  de  rédaction  servent  à  communiquer 
de<  notions  de  sciences  naturelles,  d'hygiène  et  d'agri- 
rulinre.  L'instituteur  consacre  de  plus  une  Irçon  par 
semaine  ft  l'enseignement  des  choses  de  la  Uiilure.  Les 
problèmes  d'arithmétique  portent  sur  des  objets  qui  se 
rencontrent  dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  l'écono- 
mle  ruraie.  dans  l'économie  domestique. 

C.  Division  supéaiEcaE.  Le  même  genre  de  leçons  est 
donné  dans  la  division  supérieure,  mais  le  nombre  de 
l<*rons  spéciales,  en  dehors  des  lectures,  des  dictées  et 
de  rédaction,  est  de  deux  par  semaine. 

Cours  spéciaux  organisés  dans  un  certain  nombre 

eTécûles. 

On  compte  dins  h  province  40  écoles  communales 
de  garçons  où  l'on  donne  un  cours  d'agriculture  et  de 
chimie'agrieole,  d'après  le  livre  de  M.  Deleu.  Ces  écoles 
possèdent  des  collections  d'instruments  et  de  planches 
coloriées.  —  Il  y  a  environ  50  écoles  où  l'on  enseigne 
l'hortienltore,  et  plus  spécialement  l'arboricalture. 


Ecoles  d^adultet.  —  On  y  enseigne  en  général  des 
notions  d'agriculture,  à  l'aide  de  l'ouvrage  de  M.  Deleu. 

Arrexe  h»  4. 

Liste  d*ouvrages  spéciaux  gui  paraissent  pouvoir  être 
employés  utilement  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les 
écoles  d'adultes,  pour  l'enseignement  de  notions  gêné» 
raies  et  élémentaires  des  sciences  naturelles  appliquées 
à  l'agriculture,  au  moyen  de  lectures,  de  dictées,  d'en* 
tretiens,  de  problèmes  d'arithmétique,  etc. 

i.—  Ouveaces  français. 
A.  —  Spécialement  destinés  aux  instituteurs, 

!•  La  Question  de  l'enseignement  élémentaire  de»- 
sciences  naturelles,  de  l'hygiène  et  de  Tagricnlture  dans 
les  écoles  primaires,  par  Germain  ; 

2«  Solutions  raisonnées  des  problèmes  d'agricultare 
et  d'économie  rurale  ft  l'usage  des  écoles  primaires 
(Neven-Derotrie).  par  Saigey  ; 

3«  Traité  de  l'enseignement  des  sciencea  naturelles,  par 
Delafosse  ; 

4»  Tableau  de  la  composition  moyenne  des  principales 
plantes  cultivées,  par  A.  Peterman  ; 

no  Elude  pratioue  sur  les  fumiers  de  ferme  et  les 
engrais  en  général,  par  le  d'  E.  Wolff,  traduit  de  l'alle- 
mand par  A.  Damseaux. 

B.  —  Qui  peuvent  être  mis  également  etUre  les  mains  des 

élèves. 

!•  Notions  élémentaires  d'agriculture  et  d'hygiène,  par 
Parisel,  répétiteur  ft  Vinstitut  agricole  de  Gembloux  ; 

3»  La  Petite  Ecole  d'agriculture,  par  Joigneaux  ; 

3«>  Histoire  des  animaux  utiles  de  la  Belgique,  par 
Dubois  i 

4»  M.  Lesage  ou  Entretiens  d'on  instituteur  avec  ses 
élèves  sur  les  animaux  miles,  par  Bonrguio  ; 

5«  Culture  des  arbres  fruitiers,  par  Gillekens; 

6«  Le  Jiirdin  potager,  par  Spruyt; 

7o  Problèmes  d'agriculture  et  d'économie  rurale  ft 
l'usage  des  écoles  primaires,  par  Neveu-Derotrie  ; 

8«  Tableaux  d'intuition  pour  l'enseignement  des  scien- 
ces naturelles  à  choisir  dans  la  collection  de  la  maison 
Bonasse-Lebel,  de  Paris,  rue  Saint-Solpice,  i8  et  29. 

11.  —   OoVRACeS   FLAIASDS. 

!•  Grondbeginselen  van  landbouw  en  gezondheidsieer, 
ten  gebruikeder  liiirere  s<-holen.  door  E.  Pari^^el,  leeraar 
ann  de  landbouwschool  van  den  Staat  ;  Cent,  H.  en  I.  Van  • 
derpoorten,  Koestruat,  i7.  i876  ; 

2»  Leesleerbork  over  de  eerste  grondbeginaelen  der 
natnur-en  scheikiinde  toegepastop  den  landbouw,  door 

F.  Deleu,  hoofdonderwijzer  te  Bleesen.  Brugge,  Jan  Ciiy- 
pers,  1871  ; 

3«  De  kleine  school  voor  frnitboomteelt,  door  Mortier  ; 
Brussel,  Callewaert.  Wolvengrachl,  16  ; 

4»  Ge^chiedeni!!  dt'r  nuttige  dieren  van  Belgie,  door 
Alfons  Dubois  ;  Brunsel,  Ad.  Mertens,  Trapstraat,  23, 

1873; 

5«  De  gemiddelde  samenstelling  der  voornaamste  land- 
boowgewussen.  Tabel  ten  gebrulke  van  onderwijn  en 
landbouw,  door  A.  Peeierman,  d'  in  Welenscbappen, 
bestuurder  der  landbouwstaiie  van  Gembloux,  vertaaid 
door  Oswild  de  Kerchove   de  Dentergbem  ;  Bru<sel, 

G.  Mayolez.  1875. 

XVI.  2i  inai*s  1877.  —  Organisation  maté- 
riel'e. 

Monsieur  le  gooverneor, 

A  différentes  reprise<«,on  m'a  fait  remirqoer  que  l'exé- 
cution entière  du  programme  du  27  novembre  187t,con' 
cernant  les  constructions  scolaires,  a  pour  résultat  d'ac- 
croître  considérablement  les  charges  des  provinces  et 
des  communes,  et  que  celles-ci  surtout  réclament  contre 
l'élévation  des  devis  qui  leur  sont  communiqués. 

Je  reconnais,  monsieur  le  gouverneur,  que,  depuis 
quelques  années,  les  dépenses  de  l'espèce  ont  subi  une 
augmentation  notable.  Mais  cette  augmentation  n'est  pas 
tant  le  résultant  de  rapplicntion  do  programme  en  ques- 
tion que  du  renchérissement  considérable  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre. 


T66 


EHT 


ET4 


Quoi  qa*il  en  soU,  et  dans  le  bal  de  compléler  le  plu 
promptemeDt  et  avec  le  plus  de  facilité  possible  la 
réorgaDisatioo  matérielle  de  reoseignement  primaire 
dtns  le  pays,  j'ai  décidé,  »ar  l'avis  conforme  de  la  eom- 
missioo  centrale  de  reoseignemeot  primaire,  qoe,  dans 
des  coi  exeeptionneU  doot  la  dépulation  permanente 
appréciera  l'imporiance,  il  y  aura  lieu  d'aotoriser  cer- 
taines dérogations  aux  prescriptions  du  nouveau  pro- 
gramme. Toutefois  cette  tolérance  sera  maintenue  dans 
les  limites  suivantes  : 

Art.  2.  Dans  les  écoles  ayant  moins  de  vingt  à  trente 
élèves,  il  sera  loisible  de  ne  donner  au  préau  qu'une 
senle  entrée  pour  les  élèves  des  deux  sexes,  et  dans  les 
communes  industrielles,  même  ft  la  campagne,  le  jardin 
de  riostitnteur  pourra  avoir  une  contenance  inférieure  à 
dix  ares. 

Le  gouvernement  appréciera  les  cas  particuliers  où 
l'on  ne  devra  pas  exiger,  pour  le  préau,  quatre  mètres 
carrés  par  élève. 

Aar.  3.  En  ce  qui  concerne  le  pavement  des  salles 
d'école,  on  pourra  tolérer  remploi  des  eurreaux  de 
Boom  au  lien  des  carreaux  en  ciment,  s*il  doit  en  résulter 
une  économie  notable. 

Art.  8.  Un  local  spécial  pour  les  exercices  gymnasti- 
ques  ne  sera  pas  exigé  d*ane  manière  tUuolue. 

Art.  9.  La  proportion  indiquée  au  troisième  alinéa 
de  Tarticle  9,  quant  au  nombre  des  sièges  d'aisances  et 
des  urinoirs,  sera  réduite  si  Técole  compte  plus  de 
60  élèves. 

On  pourra  autoriser  l'emploi  de  la  pierre  de  taille  pour 
les  urinoirs  et  dispenser  d'avoir  recours  aux  systèmes 
dits  à  éventpour  les  lieux  d'aisances. 

Quant  à  rameublement  des  classes,  ma  circulaire  du 
17  mars  1876,  numéro  de  la  présente,  a  donné  des 
instructions  suffisantes  pour  l'interprétation  bien  enten- 
due du  programme. 

J'ajouterai  seulement  que,  pour  une  êeule  elatse,  un 
tableau  mobile  pourra  suffire. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  communiquer  à  la 
dépulation  permanente  la  présente  circulaire  et  la  faire 
insérer  au  Mémorial  administratif. 

XVII.  7  avril  1877.  —  Pmonnel. 

Monsieur  le  gouverneur, 

AGn  d'alléger,  autant  que  possible,  les  charges  des 
instituteurs  primaires  atteints  de  maladie  et  qui,  pour  ce 
motif,  doivent  être  suppléés  dans  leurs  fonctions,  je  vous 
prie  d'inviter  MM.  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire à  veiller  à  ce  que  l'on  choisisse,  autant  que  possi- 
ble, dans  ce  cas,  comme  instituteur  intérimaire,  un 
aspirant-instituteur  jouissant  d'une  bourse  de  noviciat. 

D'autre  part,  il  ^  aura  lieu  d'examiner,  le  cas  échéant, 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'allouer  k  l'instituteur  malade 
un  supplément  de  traitement,  soit  sur  les  fonds  de  la 
commune,  soit  sur  ceux  du  trésor  publie,  pour  le  dé- 
dommager des  sacrifices  qu'il  serait  éventuellement  tenu 
de  faire,  sur  ses  émoluments,  en  faveur  de  Tintérimaire 
suppléant. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  porter  le 
contenu  de  la  présente  à  la  connaissance  des  administra- 
tions communales  et  des  instituteurs,  por  la  voie  du 
Mémorial  administratif  de  la  province. 

Voy.  Caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphe- 
lins DES  professeurs  ET  INSTITUTEURS  COMMU- 
NAUX. Caisse  provinciale  de  prévoyance  des 

INSTITUTEURS  PRIMAIRES.  ECOLES  d' ADULTES.  PEN- 
SIONS DES  PROFESSEURS  ET  '  INSTITUTEURS  COMMU- 
NAUX. 

BJVTBETIEIV      D^IIHDICEITTS    (i).     Yoyez 

Aliénés.  Bienfaisance    publique.    Domicile  de 

SECOURS. 

É^IJIPElllENiTDEI^A  GARDE  €I¥I9UE(2). 

Voy.  Garde  civique. 


(1)  Voy.  DicTioniiAiRE,  p.  187.  —  Joorhal,  1. 1,  p.  49. 
156,  263,  381,  519  ;  t.  il,  p.  75,  208, 360,  AU,  603  ;  t.  Ill, 
p.188.  406,  551. 

[%)  Voy.  DicTioHflAisB,  p.  188.  —  JooaaiL,  1. 111,  p.  551. 


BTi^v  CITIL  (1).  —  Mariage.  —  BeÈ^qu  a 
A  ilemagne.  —  Certificat  de  nationalité  de  la  fwtan 
épotue.  —  Dispense.  —  Absence  d'empéehemau  à 
la  célébration  du  mariage.  —  Preuve.  —  Comten" 
tion  internationale. 

Berlin,  t  octokte  IB7t. 

Le  gouvernement  royal  belge  et  le  gooYerBeaieBt  iai- 
périal  aljemand  ayant  jugé  utile  de  faciliter  les  marrofcs 
de  leurs  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  Tantre  E^t, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  eoado  la 
convention  suivante  : 

Aat.  l«r.  Les  Belges  voulant  contracter  ose  onioa  ea 
Allemagne  avec  d^  Allemandes  et  les  Allemands  vobIsbI 
contracter  une  union  en  Belgique  avec  dt»  BeAfues  ae 
seront  pas  tenus,  lorsqu'ils  auront  établi  lear  nationalité, 
de  prouver,  par  la  présentation  d'un  certifient  de  KaBie- 
rité  de  leur  pays  Vorigine,  que  le  mariage  concède  à  li 
future  épouse  et  aux  enfants  issus  de  cette  nnioa  b 
nationalité  du  père  et  qu'en  conséquence,  snr  la  densnâc 
qui  en  serait  faite,  ils  seront  reçus  avec  leur  famille  sa«- 
nommée,  après  le  mariage  accompli,  dans  le  pays  d'ori- 
gine. 

Aar.  S.  Les  sujets  respectifs  devront  cependant,  si  ki 
lois  de  leur  pays  ou  celles  du  Heu  de  la  célébratiaa  es 
mariage  Texigeot,  présenter  un  certificat  de  l'antorfie 
compétente  de  leur  patrie  constatant  qne.  d'aptes  lei 
lois  civiles  de  leur  pays,  il  n*y  a  pos.  à  sa  connaissaaec, 
d'empêchement  à  la  célébration  du  mariage. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présctt 
déclaration  en  double  original. 

NOTBOMa. 

B.  Bou>w. 

Anciem  registres  paroissiaux  des  nais9ances,éa 
mariages  et  des  décès.  —  Tables  alphabétiques.  — 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  riotériear  du 
29  avril  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 

En  présence  des  grandes  difficultés  que  Ton 
lorsqu'on  veut  se  livrer  k  des  recherches  dans  les 
ciens  registres  paroissioux,  soit  à  l'occaaion  de  sm 
sions.  de  questions  contentieuses  ou  poor  rectifier  des 
filiations,  soit  dans  un  intérêt  historique,  les  chambre» 
législatives,  d'accord  avec  le  gouvernement,  ont  recensa. 
il  y  a  une  dizaine  d'années  déjà,  combien  il  serait  utils 
de  dresser,  dans  les  diverses  communes,  une  Cable  alpbt- 
bétique  générale  de  ces  anciens  rexistres. 

Afin  de  favoriser  la  confection  des  tables,  il  a  dcé  ac< 
cordé,  par  la  loi  du  30  juin  1865,  un  premier  crédit  dr 
100,000  francs,  et  ce  premier  crédit  étant  épniaé,  aa 
second  crédit,  de  50,000  francs,  par  la  loi  du  S  jailkt 
1875,  k  l'eff'et  d'intervenir  dans  les  dépenses  des  c^ 
munes  à  raison  de  deux  centimes  par  nom  on  aitîck. 
transcrit  en  double  expédition. 

Mais  il  esVessentiel  de  remarquer  qoe,  pour  être  vni- 
ment  utiles  et  répondre  entièrement  à  leur  desUnatioa. 
ces  tables  doivent  être  dressées  avec  une  exactitade  so^ 
puleuse  et'  avec  d'autant  plus  de  soin,  qoe  souvent  le» 
registres  où  il  faut  puiser  les  noms  et  les  dates  sont  ea 
fort  mauvais  état,  rédigés  en  latin  et  mal  écrits. 

Or,  il  est  à  ma  conn^sance  que,  parmi  les  tabkf 
dressées  en  exécution  de  la  loi,  il  s'en  trouve  qui  laissest 
beaucoup  &  désirer  k  divers  points  de  rue.  Soavtm 
l'écriture  est  mauvaise,  et  le  format,  la  qualité  da  papier, 
ainsi  que  les  formules  employées  ne  sont  pas  conformes 
aux  instructions  données  par  mon  département. 

La  circulaire  ministérielle  du  5  septembre  1866,  a*  89. 
prescrit  un  modèle  uniforme  pour  toutes  les  coamnoes. 
analogue,  quant  au  format  et  à  la  ijualilé  dn  papier.  * 
celui  des  tobles  décennales  des  registres  de  Tétai  cifil. 
c'est-à-dire  du  format  et  de  la  qualité  du  papier  limbrr 
de  1  fr.  20  c.  Au  lieu  de  cela,  on  emploie  fréqaemawvi 
du  papier  de  dimension,  soit  trop  petite,  aoit  trop  grande, 
et  dont  la  qualité  loisse  à  dés^irer  au  point  qne,  dlci  a 


(3)  Voy.  DicTiONVAias,  p.  199.  —  JouaiCAi.  I.  I,  p.  6S, 
157. 264,  385,  520;  1. 11,  p.  78,  211. 3fi0,  466,  604;  L  UL 
p.  78, 188.  407, 553. 
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yen  d'anoées,  les  tables  eommeoeeroot  déjù  à  se  dëté- 
iorer. 

Les  formales  doat  on  se  sert  ya rient  à  l'iofini  :  les 
mes  renferment  des  eolonoes  en  plus,  d'autres  des  co- 
onnes  en  moins,  on  bien  certaines  colonnes  noavelles 
r  sont  sobstitoées  à  celles  qoe  prescrivent  les  iostruc- 
ions.  Parfois  la  colonne  destinée  à  recevoir  l'indication 
le  la  dale  de  l'acte  est  omise  ou  l'on  s'est  borné  à  l'année 
eole,  ce  qui  est  absolument  Insuffisant,  attendu  qoe 
'indication  de  la  date  entière  (quantième,  mois  et  mille- 
ime)  est  destinée  non-seulement  à  faciliter  les  recher- 
ches, mais,  le  cas  échéant,  à  foornir  le  moven  de  recon- 
titoer  l'acte  si  le  registre  venait  è  disparaître. 

Une  multitude  d'erreurs  ou  d'omissions  de  tous  genres 
;e  rencontrent  dans  certaines  tables.  J'ai  sous  les  yeux 
m  travail  de  ce  genre  où,  par  exemple,  en  ce  qui  con- 
;erne  les  mariages,  une  double  annotation  devant  être 
aite,  une  fois  sous  le  nom  do  mari,  nue  autre  fois  sous 
e  nom  de  la  femme,  on  a  négligé,  pour  un  grand  nombre 
le  cas,  de  faire  la  seconde  annotation,  ou  bien  encore 
es  nom*,  les  prénoms,  la  date  rapportée,  ainsi  que  le 
luméro  de  la  page  du  registre,  différent  complètement 
les  indications  données  en  premier  lien.  De  plus,  l'ordre 
ilpbabètique  est  loin  d'être  toujours  observé. 

A  diverses  reprises,  le  gouvernement  a  fait  remarquer, 
lOtomroent  par  la  circulaire  du  9  Juillet  1865,  que  le 
:ravail  demandé  doit,  en  ce  qui  concerne  la  question 
l'attribution  ainsi  que  la  question  de  dépense^  être  fait 
wr  lee  soins  det  admintsiratioms  eommunatet,  A  la 
rérité.  l'Etat,  comme  je  viens  de  le  rappeler,  intervient 
lusqu'à  concurrence  de  2  centimes  par  nom  ou  article 
la  os  les  frais  de  confection  dcA  tables  ;  mais,  comme  le 
>re«crit  la  circulaire  ministérielle  précitée,  c'est  à  la 
!ondiiion  que  la  commune  prenne  à  sa  charge  le  sur- 
ïloa  de  la  dépense,  de  manière  à  asêurer  une  rémunéra» 
ion  êuffisante  à  la  personne  qui  est  chargée  du  travail, 
3r.  dans  diverses  commune»,  en  s'est  borné  à  allouer 
>our  toute  rétribution  le  montant  de  rindemnité  liqoiilée 
lar  l'Etat.  En  présence  des  difficultés  sérieuses  qu'il 
>ré&ente,  il  est  impossible  que  le  travail  fait  à  ces  con- 
litions  soit  convenablement  exécuté,  ù  moins  de  suppu- 
ter que  la  personne  qui  en  est  chargée  ne  subisse  une 
>erte  réelle,  ee  qu'on  ne  peut  admettre. 

Afin  d'éviter  les  inconvénients  que  je  viens  de  vous 
tignaler  et  d'autres  qui  peuvent  se  présenter  également, 
e  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  tenir  la  main 
I  ce  que  désormais  on  se  conforme  ponctuellement  aux 
DStructions  concernant  la  matière,  et  de  recommander 
iQx  communes  de  ne  confier  le  travail  qu'à  des  person- 
les  dont  l'aptitude  est  parfaitement  reconnue.  Avant  de 
rincr  les  tables,  vous  ou  M.  le  commissaire  d'arrondisse- 
nent  anres  soin  de  vérifier,  notamment,  si  l'on  n'a  fait 
fu'uoe  seule  table  pour  toute  la  période  antérieure  k  1792, 
(i  pour  la  formule,  pour  les  dimensions  et  la  qualité  du 
Mpier,  on  s'est  conformé  aux  règles  prescrites,  si 
'ordre  alphabétique  a  été  rigoureusement  suivi;  si  pour 
es  actes  de  mariage  on  a  eu  soin  de  faire  exactement  la 
looble  annotation  ainsi  que  pour  les  maris* des  femmes 
lécédées. 

La  formule  pour  ces  doubles  annotations  n'ayant  pas 
^té  prévue  par  les  précédentes  circulaires  et  devant  être 
uise  en  rapport  avec  la  formule  concernant  les  nais- 
ionces,  qui  laisse  elle-même  ù  désirer.  Je  crois  devoir 
ionner  les  indications  suivantes  pour  les  différents  cas  : 
^or»qo*il  s'agit  de  naissances,  la  table  ne  doit  eompren- 
ire  que  trois  colonnes,  savoir:  !•  noms  et  prénoms; 
!•  date  de  l'acte  (quantième,  mois  et  année)  ;  3^  le  numéro 
le  la  page  du  registre.  Quand  il  s'agit  oe  mariages,  la 
>remière  colonne  doit  être  dédoublée,  de  manière  à  com- 
prendre, d'un  côté,  le  nom  et  les  prénoms  du  mari,  de 
'autre,  le  nom  et  les  prénoms  de  la  femme.  Il  en  sera  de 
nêm«  pour  les  décès,  la  table  devant,  en  cas  de  décès  de 
a  femme,  reproduire,  outre  son  nom  et  ses  prénoms, 
'eux  de  son  mari. 

Quant  à  l'état  des  frais  donnant  droit  à  rinlervention 
>éconiaire  du  gouvernement,  il  devra  être  rédigé  en 
lonble  expédition,  dans  la  forme  do  modèle  <'i-annexé. 
aa  quote-part  de  la  commune  dans  ces  frais,  y  compris 
e  papier  et  la  reliure,  devra  être  au  moins  égale  au 
nontant  do  subside  réclamé  de  l'Etat.  Ce  n'est  qu'excep- 
ionnellement  qu'il  pourra  êlrc  passé  outre  à  la  liquida- 
ion  pour  les  tables  déjà  faites  ou  en  voie  d'exécution 
•n  ce  moment. 


La  clrenlaire  du  19  juillet  f  865,  tout  en  rappelant  que 
la  confection  des  tables  est  facultative,  vous  recommande, 
M.  le  gouverneur,  de  vous  attacher  &  faire  comprendre 
aux  communes  l'importance  et  l'utilité  de  ce  travail, 
pour  autant,  bien  entendu,  qu'il  soit  exécuté  d'une  ma- 
nière exacte  et  régulière.  C'est  aussi  ft  ces  divers  points 
de  vue  que  je  crois  devoir,  en  terminant,  appeler  de 
nouveau  tonte  totre  attention  sur  l'objet  de  la  présente 
circulaire,  dont  je  vous  prie  d'ordonner  l'insertion  au 
Mémorial  administratif  de  la  province. 

COHHDSB  D  .  .  . 

État  des  frais  de  confection  des  tables  alphabétiques 
des  anciens  registres  paroissiaux,  dressées  par  M,  {()  .  .  . 

à  (2).  .  . 

Le  nombre  des  noms  ou  articles  est  de.  .  .  ,  qui  se 
subdivise  ainsi  qu'il  suit 

Naissances .... 

Mariages .... 

Décès .... 

Total.    ...  .... 

Le  subside  &  allouer  par  l'Etat,  à  raison  de  2  centimes 
par  nom  ou  article,  s'élève  donc  à  la  somme  de  (3).  .  . 

Il  a  été  liquidé,  en  outre,  sur  les  fonds  de  la  caisse 
communale,  selon  quittances  Justificatives  ci-jointcs, 
savoir  : 

|o  Pour  première  indemnité  à  M.  ... , 
dénommé  ci-dessus fr 

2»  Pour  la  fourniture  de  papier 

3o  Pour  frais  de  reliure 

ToUl.    .    .    .fr 

Certifié  véritable  : 

A .    .    .    .  ,  IC   ... 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal. 

Vu  et  vérifié  ; 

A.  a  .  ,  le  ... 

iLe  gouverneur  de  la  province 
ou 
Le  commissaire  d'arrondissement, 

Légalhations,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  du  26  juin  1876. 

A  MM.  les  gouverneurs  des  provinces, 

Les  personnes  n'habitant  pas  Bruxelles,  désirant  en- 
voyer en  pavs  étranger  un  acte  notarié  ou  un  acte  de 
l'eut  civil,  dont  il  doit  être  fait  un  usage  public,  s'im- 
posent parfois  de  nombreuses  démarches  et,  souvent, 
d'assez  grandes  dépenses  pour  obtenir  les  légalisations 
reouises. 

Je  vous  prie^  M.  le  gouverneur,  de  vouloir  bien  rap- 
peler aux  administrations  communales  de  votre  province 
que  les  intéressés  peuvent,  en  recourant  à  leur  intermé- 
diaire et  après  avoir  consigné  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  droits  de  chancellerie,  m'adresser  sans  frais 
les  pièces  qu'ils  désirent  soumettre  au  visa  des  légations 
étrangères. 

TARIF. 

Belgique.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix  une  rétri- 
bution de  25  centimes  pour  chaque  légalisation. 

Néanmoins,  cette  rétribution  ne  peut  être  exigée  si 
l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 

Le  visa  du  ministre  de  la  justice  est,  dans  tous  les  cas, 
accordé  gratuitement  ;  celui  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères également,  s'il  s'agit  de  sujets  belges  ou  appartenant 


(1)  Nom,  prénoms  et  qualité. 

(2)  Domicile. 

(3)  Indiquer  la  somme  en  tontes  lettres. 

(i)  D'après  le  ressort  de  surveillance  déterminé  par  la 
loi  du  31  mars  I87i. 
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à  un  pays  «iaiu  lequel  leg  nationaux  jouùseni  du  même 
traitement. 
Etatt'Unii.  —  Tool  acte  publie  (co  Rënéral). 

fr.    J0  80 

France.  —  Acte  de  naissance 3    > 

Acte  de  décès 3    • 

Acte  de  mariage 

Acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  dressé 

par  Tofflcier  de  l'état  civil 

Acte  de  naissance  avec  mention  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  faite  par  acte  de  mariagf 

ou  par  acte  authentique 

Acte  d'adoption 

Acte  de  mariage  contenant  légitimation  d'enfant 

naturel 10    » 

Certificat  du  publication  de  mariage  et  de  non- 
opposition    2    • 

Acte  de  consentement  d'adoption J 

Acte  d'émancipation >  12    » 

Acte  notarié  (en  général) ) 

Si  le  même  acte  est  présenté,  en  même  temps, 
ù  la  légalisation  en  plusieurs  ezpéditiona,  la  pre- 
mière seulement  aonne  lieu  au  payement  du 
droit  entier  ;  les  autres  ne  sont  assujetties  qu'au 
demi- droit. 

Aucun  rétribution  n'est  exigée  si  la  pièce  est 
dispen&ée  du  timbre  et  si  riuléressé  produit  un 
certificat  d'indigence. 
Rttstie.  —  Chaque  acte  en  original  et  copie.    .      i    » 

Suiête,  —  Tout  acte  quelconque 5    » 

Les  légalisations  peuvent  être  obtenues  sans  frais 
pour  les  pays  dont  la  désignation  suit  :  Allemagne,  An- 
gleterre, Autriche,  Espagne,  orand-duc hé  de  Luxembourg , 
Italie,  Pays-Bas  et  Portugal. 

Communication  des  aclés  de  l'état  civil  entre  la 
Belgique  et  l'Italie.  —  Circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  24  août  1876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Le  Moniteur  belge  du  30  Juillet  dernier,  n*  212,  publie 
la  déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  l'Italie  con- 
cernant la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état 
civil. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  poor  être  inséré 
au  Mémorial  administratif,  un  exemplaire  de  la  déclara- 
tion dont  il  s'agit. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
appeler  sur  cette  déclaration  l'attention  toute  spéciale 
des  offlciertf  de  l'état  civil  et  des  administrations  com- 
munales, en  leur  faisant  connaître  qu'iU  peuvent  sou- 
mettre aux  procureurs  du  roi  les  difficultés  et  les  doutes 
qui  se  présenteraient  dans  l'application. 

Ces  raagislrots  prêteront,  le  cas  échéant,  leur  concours 

{)our  faciliter  l'exécution  des  mesures  convenues  entre 
es  deux  pays. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  désirant  as- 
surer la  communication  des  actes  intéressant  l'état  civil 
de  leurs  ressortissants  respectifs,  sont  convenus  de  ce 
qui  6uit  : 

Abt.  l*r.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'enga- 
gent à  se  remettre  réciproquement,  aux  époques  déter- 
minées et  sans  frais,  des  expéditions,  dûment  légalisées, 
des  actes  de  naissance,  des  actes  de  reconnaissance  d'en- 
fants naturels  lorsque  ces  actes  auront  été  reçus  par  un 
officier  de  l'état  civil,  des  actes  de  mariage  et  des  actes 
de  décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concernant  des  ci- 
toyens de  l'autre  Etat. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra, 
eu  outre,  aux  personnes  iportes  en  Belgique  et  qui  étuieut 
nées  ou  qui  avaient,  d'apré»  les  renseignements  fournis 
aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Italie. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  person- 
nes mortes  en  Italie  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient, 
d'après  les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales, 
leur  domicile  en  Belgique. 

Art.  3.  Les  ofliciers  de  l'état  civil  en  Belgique  et  en 
Italie  se  donneront  mutuellement  avis,  par  la  voie  diplo- 
matique, des  reconnaissances  et  légitimations  d'enfants 
naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 


Art.  4.  Tons  les  six  mois,  les  expédition»  deulib 
actes  dressés  pendant  le  semestre  précédent  seront  re- 
mises par  le  gouvernement  belge  à  la  légation  dlutîe  ft 
Bruxelles,  et  par  le  gouvernement  italien  à  la  légatiea  et 
Belgique  k  Rome. 

Art.  5.  Il  est  expressément  entendu  qae  la  délivrasee 
ou  l'acceptation  des  expéditions  desdits  aelea  ne  prêja- 
gera  pas  les  questions  de  nationalité. 

Les  actes  de  l'état  civil  demandés  de  pari  et  d'antre  i 
la  requête  de  particuliers  non  pourvus  d'an  certificat 
d'indigence  resteront  soumis  an  payement  des  droiu 
exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  6.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  i 
dater  du  le  juillet  1876. 

Fait  en  double  expédition  &  Rome,  le  17  joillet  1876. 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  U 
France  concernant  la  communication  réciproque 
d'actes  de  l'état  civil. 

Le  gouvernement  Je  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  |;oa- 
vernemenl  de  la  République  française,  désirant  assortf 
la  communication  des  actes  intéressant  l'état  ciTîl  de  lean 
ressortissants  respectifs,  sont  convenos  de  ee  qui  sait. 

Art.  1er.  Les  deux  gouvernements  contracuois  s'ea- 
gagent  ù  se  remettre  réciproquement,  aux  époques  dé- 
terminées et  sans  frais,  des  expéditions,  dament  légali- 
sées, des  actes  de  naissance,  des  actes  de  reconnaissaaee 
d'enfunts  naturels  lorsque  ces  actes  auront  été  rcços  pu 
un  officier  de  l'état  civil,  des  actes  de  mariage' et  de» 
actes  de  décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concerBaai 
des  citoyens  de  l'autre  Etat. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendn. 
en  outre,  aux  personnes  mortes  en  Belgique  et  qui  étaied 
nées  ou  qui  avaient,  d'après  les  renseignements  foorai» 
aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  France. 

II  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  per- 
sonnes mortes  en  France  et  qui  étaient  nées  on  qa: 
avaient,  d'après  les  renseignements  fournis  ans  Mitorr.<9 
locales,  leur  domicile  en  Belgique. 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil  en  Belgique  et  es 
France  se  donneront  mutuellement  avis  parla  ▼oiedip:«- 
matique  des  reconnaissances  et  légitimations  d'enfaat» 
naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  a.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  de«dits  actes 
dressés  pendant  le  semestre  précédent  seront  resibcs 
par  le  gouveruement  belge  k  la  légation  de  France,  i 
Bruxelles,  et  par  le  gouvernement  français  A  la  légatioa 
de  Belgique,  à  Paris. 

Par  dérogation  à  ee  qui  précède,  la  première  remise 
d'actes  ne  comprendra  que  le  dernier  trimestre  de 
l'année  1876. 

Art.  5.  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivraaer 
ou  l'RCceptation  des  expéditions  desdits  actes  ne  prrja- 
géra  pas  les  questions  de  nationalité. 

Les  actes  de  l'état  civil  demandés  de  part  et  d'autre  i 
la  requête  de  particuliers  non  -pourvus  d'un  ceriiiieat 
d'indiKcnce  resteront  soumis  au  payement  des  drab 
exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Ast.  6.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effet»  a 
dater  du  i*'  octobre  1876. 

En  fol  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autori&és,  l'oai 
signée  en  double  original,  le  25  août  1876. 

Baron  LiHBERnoRT,  baron  &Ar»E. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du 
mois  d*octobre  1876,  adressée  aux  chefs  des 
parquets  près  les  cours  et  tribunaux. 

Monsieur  le  procureur. 

Dans  la  dernière  session  du  conseil  provincial  do  Bra» 
bant,  l'un  des  membres  de  celte  assemblée  a  cru  devoir 
engager  le  gouvernement  à  tracer  des  instructions  gcfi<r- 
rales  aux  officiers  de  l'état  civil  en  ce  qoi  coacrror 
l'inscription  dans  leurs  actes  des  prédicats  nobiliaire^ 
concédés  ou  reconnus  par  le  roi,  ainsi  que  des  grade? 
des  parties  ou  comparants  dans  l'ordre  de  LéopoliT. 

Consulté  k  ce  sujet  par  le  département  de  la  justice, 
vous  avez,  de  même  que  vos  collègues,  émis  l'a  vis  que 
les  titres  nobiliaires  doivent  être  considérés  comme  fu- 
sant partie  intégrante  du  nom  patronymique  de  ceui 
auxquels  ils  appartiennent. 
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Il  TOOB  n  para  également  que  les  grades  obteous  dans 
Tordre  de  Léopold  eonfèrent  aoe  qualité  inséparable  de 
la  désignation  civile  des  individos. 

Partageant  cette  appréciation,  je  tous  prie,  monsieur 
le  proeoreor.  de  vouloir  bien  faire  donner  aui  ol&ciers 
de  l'état  civil  de  votre  ressort  les  instructions  que  vous 
jugerez  nécessaires  pour  amener  ft  cet  égard  une  prati- 
que uniforme. 

Les  listes  officielles  de  la  noblesse  publiées  par  les 
soins  du  département  des  affaires  étrangères  et  repro- 
duites dans  VAlmanaeh  royal  dispenseront  de  toute  antre 
jastification  les  personnes  qui  s'y  trouvent  infcrites. 

Il  pourra  toutefois  y  être  suppléé  par  la  production 
de  diplômes  en  original  ou  en  copie  authentique. 

Sons  la  même  réserve,  VAlmanaeh  royal  peut  servir 
de  guide  en  ce  qui  concerne  l*ordre  de  Léopold. 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la 
principauté  de  Monaco  concernant  la  communica- 
tion réciproque  d'actes  de  Vétat  civil  (1). 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  gou- 
vernement de  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco,  désirant  as- 
surer la  communication  aes  actes  intéressant  Télat  civil 
de  leurs  ressortissants  respectifg,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  I«r.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'en- 
gagent à  se  remettre  réciproquement,  aux  époques  dé- 
Terminées  et  sans  frais,  des  expéditions,  dûment  léga- 
lisées, des  actes  de  naissance,  des  actes  de  reconnaissance 
d'enfants  naturels,  lorsque  ces  actes  auront  été  reçus 
par  un  officier  de  Tétat  civil,  des  actes  de  mariage  et  des 
actes  de  décès  dressés  sur  leur  territoire  et  eoneernani 
des  citoyens  de  l'autre  Etat. 

Aar.  1.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra, 
en  outre,  aux  personnes  mortes  en  Belgique  et  qui 
étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après  les  renseignements 
fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  dans  la 
principauté  de  Monaco. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  per- 
sonnes mortes  dans  la  principauté  de  Monaco  et  qui 
étaient  nées  on  qui  avaient,  d'après  les  renseignements 
fournis  aux  autorités  localeii,  leur  domicile  en  Belgique. 

Aar.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil,  en  Belgique  et  dans 
la  principauté  de  Monaeo,  se  donneront  mutuellement 
avis  par  la  voie  diplomatique  des  reconnaissances  et 
lé^sitimations  d'enfants  naturels  inscrites  dans  les  acies 
de  mariage. 

Art.  i.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits 
actes  dressés  pendant  le  semestre  précédent  seront  re- 
mises par  le  gouvernement  belge  au  consulat  général  de 
Monaco,  à  Bruxelles,  et  par  le  gouvernement  monégas- 
que au  consulat  de  Belgiqne,  à  Monaco. 

Par  dérogation  à  ce  qui  précède,  la  première  remise 
d'actes  ne  comprendra  que  le  dernier  trimestre  de 
l'année  1876. 

Art.  5.  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance 
oo  raeceptation  des  expéditions  desdits  actes  ne  préju- 
gera pas  les  questions  de  nationalité. 

Les  actes  de  l'état  civil,  demandés  de  part  et  d'autre  à 
la  requête  de  particuliers  non  pourvus  d'un  certificat 
d'indigence,  resteront  soumis  au  payement  des  droits 
exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  6.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à 
dater  du  i»  octobre  1876. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont 
signée  à  Pans,  en  double  original,  le  25  novembre  1876. 

Baron  Bltius,  marquis  ni  MAOssABRé-Beurvisa. 

Communication  internationale  d^actes  de  l'état 
ctot'/.— Circulaire  de  MM.  les  miaistres  de  Tin- 
térieur  et  des  affaires  étrangères  du  i5  mars 
1877. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Diverses  circulaires  déjà  anciennes  ont  prescrit  la 
remise  régulière  an  gouvernement  des  actes  mortuaires 
des  personnes  nées  ou  domiciliées  à  l'étranger. 

Le  manque  d'uniformité  que  l'on  a  pu  constater  dans 

(i)  Des  arrangements  analogues,  conclus  récemment 
avec  l'Italie  et  la  France,  sont  reproduits  ci-avanl. 

TOME  III.  —  5. 


la  légalisation  et  l'envoi  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  des  actes  relatifs  aux  personnes  n'apparte- 
nant pas  an  royaume  ainsi  que  les  devoirs  nouveaux  à 
remplir  par  les  autorités  locales  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution des  déclarations  échangées  avec  l'Italie  le  17  juil- 
let 1876,  avec  la  France  le  25  août  suivant  et  avec  la 
principauté  de  Monaco  le  25  novembre  de  la  même 
année,  pour  la  communication  réciproque  des  actes  de 
l'état  civil,  exigent  que  les  instructions  actuellement  en 
vigueur  soient  modifiées  et  complétées. 

voici,  M.  le  gouverneur,  la  marche  qu'il  y  aura  lieu  de 
suivre  dorénavant  pour  la  légalisation  et  In  transmission 
périodique  des  actes  auxquels  il  est  fait  allusion  : 

En  conformité  de  la  circulaire  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, du  26  juin  1857,  vous  adressez  directement  au 
déparlement  des  affaires  étrangères  les  actes  mortuaires 
de  toutes  les  personnes  décédées  dans  votre  province  et 
qui  étaient  nées  ou  domiciliées  à  l'étranger. 

Ces  envois  mensuels  continueront  ù  être  faits  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois.  Ils  seront  accompagnés, 
comme  par  le  passé,  de  deux  états  semblables  aux  mo- 
dèles ci-joints  (annexes  A  et  B)  et  ils  ne  comprendront 
plus  que  les  actes  de  décès  des  individus  nés  ou  domi- 
ciliés dans  les  pays  avec  lesquels  nous  n'avons  pas  conclu 
d'arrangement  pour  la  communication  des  actes  en  gé- 
néral. Vous  en  éliminerez  donc  les  actes  de  décès  des 
personnes  nées  ou  domiciliées  en  France,  en  Italie  et 
dans  la  principauté  de  Monaco. 

Ces  derniers,  de  même  que  les  autres  actes  (naissances, 
mariages,  etc.)  quise  rapporteront  aux  ressortissants  aux 
trois  pays  qui  viennent  d'être  cités  devront  être  mis  par 
vous  à  fa  disposition  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères du  5  au  15  janvier  et  du  5  au  15  juillet  de  chaque 
année.  (Voy.  les  articles  !«',  2.  3  et  4  des  déclarations 
prérappelées.)  Ils  seront  groupés  par  nationalité,  c'est- 
ft-dire  en  trois  catégories,  savoir  :  les  actes  à  envoyer  en 
Italie,  les  actes  destinés  à  la  France  et  enfin  les  actes  ft 
transmettre  k  la  principauté  de  Monaco.  Chacune  de  ces 
catégories  aura  un  inventaire  spécial,  en  double,  dressé 
d'après  la  formule  qui  se  trouve  sous  ce  pli.  (Annexe  C.) 

Si  aucun  acte  n  a  été  dressé  pendant  le  cours  d'un 
semestre,  vous  ferez  parvenir  un  état  négatif.  (Annexe  D.) 

Les  règles  du  consentement  au  mariage  variant  selon 
qu'il  s'agit  d'enfants  naturels  ou  d'enfants  légitimes,  il 
importe  que  l'émargement  prescrit  par  l'article  49  da 
code  civil  puisse  se  niire  promptement  en  certains  cas. 
Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  M.  le  gouverneur, 

f>ar  exception  au  principe  général,  recommander  l'envoi 
mmédiat  des  actes  de  reconnaissance  et  des  avis  de  légi- 
timation, lorsque  la  personne  reconnue  ou  légitimée  est 
en  Age  de  contracter  mariage. 

Veuillez  ne  pas  perdre  de  vne  que  deux  expéditions  de 
l'acte  de  décès  sont  nécessaires  si  le  défunt  a  eu  son  der- 
nier domicile  dans  un  pays  étranger  autre  que  celui  de 
sa  naissance  (par  exemple  :  un  individu  né  en  France  de 
parents  allemands  et  domicilié  en  Allemagne,  une  Espa- 
gnole ayant  épousé  un  Italien,  etc.). 

Comme  vous  le  savez,  toutes  les  copies  d'actes  k  trans- 
mettre à  l'étranger  par  la  voie  diplomatique  sont  affran- 
chies de  la  formalité  du  timbre,  en  exécution  de  l'article 
16,  n«  1,  alinéa  2,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  donner  lieu  au  prélèvement  d'aucun 
droit  d'expédition  ;  elles  devront  être  littéralement  con- 
formes aux  actes  inscrits  dans  les  registres  de  l'état 
civil  et  n'auront  point  besoin  d'être  égalisées  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement. Il  suffira  que  la  signature  de  l'officier  de 
l'état  civil  soit  léaalisée  par  vous. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  qu'il  parait  convenable 
d'adopter  pour  la  remise  des  actes  A  communiquer  A 
l'étranger,  solt  en  vertu  de|  l'article  80  du  code  civil, 
soit  en  conformité  des  conventions  récemment  con- 
clues. 

Aucun  changement  ne  devra  être  apporté  an  mode 
usité  jusqu'ici  pour  l'envoi  an  lieu  du  dernier  domicile 
en  Belgique  des  actes  dressés  en  pays  étrangers  et  con- 
cernant nos  nationaux.  Vous  recevrez,  comme  précédem- 
ment, do  ministère  des  affaires  étrangères  les  actes  A 
expédier  aux  officiers  de  l'état  civil  de  votre  province. 
Lorsqu'il  arrivera  que  les  lieux  de  naissance  ou  de  der* 
nier  domicile  en  Belgique  seront  mal  indiqués  dans  les 
copies  qui  vous  parviendront  ou  qu'elles  feront  mention 
de  localités  portant  le  même  nom  ou  un  nom  A  peu  près 
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semblable  dans  des  proTînees  différeates,  il  eoBTiendra 
qoe  l'oo  oe  néglige  aneone  recberehe  poor  soppléer  à 
I  absence  de  données  snflUantes.  (Cireulalre  da  départe- 
tment  des  affaires  étrangères  dn  90  janTier  1866»  direc- 
tion C.  n*  9492.) 

Dans  certaines  proWnees,  Ton  publie  tons  les  ans,  par 
la  Toie  dn  Mémorial  adminislrauf,  la  liste  des  aeUt  de 
déett  dans  lesquels  le  domicile  est  renseigné  d*nne  ma- 
nière incomplète  ou  erronée.  Les  bons  résultats  d'une 
publicité  de  ce  genre  ne  ponvant  èire  méconnus,  vous 
Teiilern,  M.  le  gouverneur,  à  ce  qu'elle  ait  lieu  régu- 
lièrement et  comprenne  fous  le»  aeiee  de  l'étai  ewU  qui 
n'auroot  pu  être  remis  4  destination. 

Si,  indépendamment  des  acfes  dont  il  Went  d'être  ques- 
tion, il  s'en  rencontrait  d'autres  mentionnant  simplement 
sans  indications  plus  complètes,  la  nationalité  belge  des 
personnes  autquelies  ils  se  rapporteraient,  le  ministère 
des  affaires  étrangères  en  conserTcrait  le  dépôt  provi- 
soire. Pour  arriver,  en  pareil  cas,  à  la  découverte  du 
lieu  de  domicile,  ce  département  adressera,  à  certaines 
époques,  aux  autorités  provinciales  le  relevé  des  expé- 
ditions de  l'espèce  pour  être  inséré  dans  les  neuf  Méwto^ 
riaux  <ufminîsfra/t/t  simultanément,  avec  invitation  aux 
collèges  échevlnaux  de  compulser  les  registres  de  popu- 
lation et  de  réclamer  les  actes  qui  concerneraient  leur 
comm  une. 

Vous  voudrez  bien,  M.  le  gouverneur,  fournir  sans 
retard  aux  administrations  communales  des  directions 
dans  le  sens  des  recommandations  qui  précèdent.  H  serait 


ntile  de  leur  faira  remarquer,  eo  même  tcaps,  que  ks 
mesures  arrêtées  pour  b  légalisaiioa  et  In  Iransmlsâaa 
périodique  des  actes  à  faire  parrcnir,  pur  wotre  iatcnaé- 
diaire,  au  département  des  affaires  étrangères,  s'occupât 
exclusivement  des  expéditions  destinées  a«x  rcpréw^ 
tants  des  puissances  étrangères,  et  ne  snaraient,  eoncé- 
quemment,  modifier  en  quoi  que  ce  soil  la  teneur  ét% 
circulaires  qui  prescrivent  l'envoi  à  radministratenr  de 
la  sûreté  publique,  par  rentremise  des  goaveraeun, 
d'une  copie  des  actes  de  mariage  et  de  déeès  des  perseu- 
nes  n'appartenant  pas  an  royaume.  In  traiisnûssion  d'as 
extrait  des  actes  de  naissanee,  de  mariage  oa  de  décès 
des  membres  de  l'ordre  de  Léopold  et  de  la  noblesse 
nationale,  des  membres  des  cours  et  tribnsanx,  des  pcs> 
sionnaires  de  l'Etat,  etc. 

L'utilité  des  arrsngemenfs  qui  Tiennent  d'être  négociés 
avec  l'Italie,  la  France  et  la  principauté  de  Mmiaeo  vt 
saurait  être  mise  en  doute.  Ils  procureront  aux  aatorita 
locales  des  documents  authentiques  qui  faeîlitcront  l*ia- 
scription  au  tableau  des  habitants  des  familles  belge* 
revenant  dans  le  pays,  pourront  serrir  de  eootrêle  aax 
déclarations  d'état  ci  vu  que  celles-ci  anraieat  i  faire 
ultérieurement,  accéléreront  en  nuintes  ctrconstaneei 
la  production  de^  pièces  requises  pour  les  mariafes.ctc. 
et  permettront  de  compléter,  le  cas  échéant,  les  liste»  t 
dresser  chaque  année  pour  la  formation  des  conliagcau 
de  milice. 

La  présente  circulaire  a  été  communiquée  è  M.  le  »• 
1  nistre  de  la  justice,  qui  y  a  donné  son  entière  adbédas. 
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RcLEvé  DES  ÂCJf»  aoRTCAiRES  de  pertonnes  décidées  danê  la  eommvne  de.  .  .,  pendant  le  mois  de  .  . 
de  pays  étrangers,  mais  qui  étaient  domiciliées  dans  le  royaume.  Celte  transmission,  prescrite  par  oèânere'de  rtn- 
proeilé  envers  les  autres  gouvernements,  ne  comprend  pas  les  actes  de  décès  relatifs  aux  persotmes  origimains  éa 
pays  avec  lesquels  la  Belgique  a  conclu  des  arrangewtenis  pour  la  communieation  réciproque  de  toua  1er  ocfet  et 
l'état  civil  :  Italie,  France,  principauté  de  Monaco.  (Circulaire  du  15  mars  1877.) 
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Relevé  des  actes  HoartiAiREs  de  personnes  décédées  dans  lae^mmune  de.  . .,  pendemt  le  mois  d  ...  187     ,  et  fmiètaigâ 
domiciliées  en  pays  étrangers.  Cette  transmission,  prescrite  par  application  de  Varticle  80  du  code  cimû,  ne  eem- 
prend  pas  les  actes  de  décès  relatifs  aux  personnes  ayant  eu  leur  dernier  domicile  dans  les  pays  avec  tet^uels  l« 
gouvernement  belge  a  conclu  des  arrangements  pour  la  communication  réciproque  de  tous  les  actes  de  ViiM  cied 
Italie,  France,  principauté  de  Monaco.  (Circulaire  du  15  mars  1877.) 
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RcLKT^  DES  ACTES  DB  L*iTâT  ciTiL  rtçus  dans  la  commune  d  .  .  .,pnidaiU  le  ,  .  ,  eemestre  187    ,  el  dont  la 
est  ordonnée  en  exécution  de  Varrangement  eonclu  avec  (a)  . .  .  (Circulaire  du  15  (nars  1877. 


lran#mtf«i<m 
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COMMUNES 
où  ont  été  nças 
Acm. 


NOMS 

KT  raiMHS  (1). 


NATURE 
des 

Acm  (t). 


DATE 


Lonj  d'omcinb  (4). 


COHMimS. 


*TAT. 


DOMICILE  (4). 


COMMVm. 


ÉTAT. 


OBSERVATIONS. 


(f  )  Indiquer  les  noms  dei  deux 
époux  pour  les  aclet  de  mariage. 

(S)  Naiuance,  reconnaisse  née, 
niariag«,  décès,  avis  da  légilima- 
tion. 

(3)  De  la  naissance,  de  la  recon- 
naissance, du  mariage,  du  décès 
ou  de  la  légitimation. 

(4)  Pour  les  actes  de  naissance, 
indigner  le  lieu  d'origine  et  le 
domicile  dea  parents. 


Pbovihcb  d     .     .     . 

RsLETé  DIS  ACTBS  DB  l'^tat  CIVIL  reçuB  dotu  la  commune  de.  .  .,  pendant  ie .  .  .  eemeHre  187    ,  et  dont  la  tranemittion 
ett  ordonnée  en  exécution  de  l'arrangement  conclu  avec  (a) .  • .  (Clrealaire  du  15  mars  1877.) 
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COMMUNES 
où  ont  été  reços 


NOMS 
CT  ratiions  (1). 


NATURE 
des 

ACTIS  (t). 


DATE 

(»). 


LiKU  D'oaiom  (4). 


comiiiin. 


ÉTAT. 


DOMICILE  (4). 


commiB. 


tTAT. 


OBSERVATIONS. 


NtfART. 


(a)  Lltalie,  le  17  Juillet  1876. 
a)  La  Fiance  le  18  aoflt  4876. 

La  principauté  de  Monaco,  le  S8  noyembre  f  876. 
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Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  9  août 
1876  (Pasicrisie,  1876,  ^  partie,  p.  357). 

ACTES   DB  l'érkl  CIVIL.  —  ADDITION  d'oK  NOM  AUT0RI8BB.  — 
DEMANDE  EN  RECTIFICATION. 

L*applieaiion  de  l'article  99  du  code  civil  ne  peut  pa$ 
être  restreinte  aux  seule  actes  entachés,  à  leur  origine, 
d'erreur  ou  d'irrégularité. 

Celui  qui  a  été  définitivement  autorisé  à  ajouter  un  nom 
à  son  nom  patronymique  est  fondé  à  demander  aux  tri- 
bunaux la  reetifieeUion  de  son  acte  de  naissance,  en  ce 
sens  qu'il  ne  puisse  plus  être  délivré  qu'avec  Vaddition 
de  la  mention  autorisée. 

ABRBT. 

m  La  cour;  — Alleoda  qu'il  résulte  d'uoe  déclaration 
de  M.  le  mioistre  de  la  justice  que  l'arrêté  royal  du 
25  mai  1875,  autorisant  les  appelants  à  ajouter  A  leur 
nom  patronymique  de  Larsimont  celui  de  Pergameoi,  a 
produit  son'plein  et  entier  effet  ; 

•  Attendu^  dès  lors,  que  leurs  actes  de  naissance  ont 
cessé  d'exprimer  intégralement  le  nom  qui  caractérise 
leur  individualité  civile  et  la  distingue  de  celles  des  au- 
tres citoyens  ;  qu*ils  sont  donc  intéressés  ù  poursuivre  le 
redressement  de  ces  actes  et  cfue,  pour  l'obtenir,  la  yoie 
de  la  rectification  par  l'autorité  de  la  justice  est  la  senlc 
qui  leur  soit  ouverte  : 

m  Attendu  que  la  disposition  de  l'artiele  99  du  code 
civil  est  conçue  en  termes  généraux  et  qu'il  sermit  aussi 
contraire  &  son  texte  qu'A  son  ; sprit  de  la  restreindre 


(4)  Indiquer  les  nomt  des  deux 
époux  pour  lea  actes  de  roarisge. 

(I)  NaiManee,  reconnaissance, 
mariage,  décès,  avis  de  lé^itima- 
tiop. 

(5)  De  la  naissance,  de  la  recon- 
naissance, du  mariage,  du  décès 
on  de  la  légitimation. 

U)  Pour  les  actes  de  naissance, 
inaiquer  le  lien  d'origine  et  le  do- 
micile des  parents. 


aux  seuls  actes  entachés  A  leor  origine  d'erreur  ou  d'ir- 
régularité; 

«  Attendu  que  tout  doute  A  cet  égard  disparaît  en  pré- 
sence de  rarlicle  3  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi.  aux 
termes  duquel  le  tribunal  doit  prescrire  la  rectification, 
lorsqu*il  autorise  un  individu  A  changer  de  prénom  ; 

«  Que  l'utilité  de  cette  mesure  est  plus  évidente  encore 
pour  celui  qui  a  o'btenu  du  gouvernement  l'autorisation 
de  changer  de  nom  de  famille  ; 

c  Par  ces  motif,  entendu  M.  Hélot,  premier  avocat 
général  et  de  son  avis,  vu  la  requête  des  appelants  et  le 
certificat  délivré  par  M.  le  ministre  de  la  justice  sous  la 
date  du  29  mai  dernier,  met  A  néant  le  jugement  dont  il 
est  appel  ;  émendant,  dit  pour  droit  que  les  appelants  ont 
jugé  être  légalement  et  définitivement  autorisés  A  ajouter 
A  leur  nom  patronymique  celui  de  Pergameni  ;  en  con- 
séquence, ordonne  que  le  présent  arrêt  ainsi  que  l'ar- 
rêté royal  du  25  mai  1875  seront  transcrits  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  Bruxelles  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  des  actes  de  naissance  de  ilerman  Th.-F. 
Larsimont  et  d'Alexandre  F.-E.  Larsimont...  ordonne 
que  lendits  actes  ne  seront  plus  délivrés  qu'avec  la  men- 
tion de  l'addition  autorisée.  » 

Voy.  LÉGALISATION. 

ÉTRAMCiEBS  (i).  —  PoUce  générale.  —  Po- 
lice des  étrangers.  —  Instructions.  —  Circulaire 

(1)  Voy.  Dictionnaire,  p.  2i6.  —  Journal,  t.  I,  p.  68, 
158,  265,  388,521;  \.  II,  p.  78,  212,  466,  606;  t.  III,  p.  79, 
193.  554. 
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de  radministrateur  de  la  sûreté  publique  du 
30  décembre  1876. 

Monsieur  le  goayerneor. 
J'ai  l'honneur  de  tous  prier  de  vouloir  bien  donner 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  étrangers  d'ori- 
fine  allemande  arrêtés  par  les  poliees  locales,  eo  ezéen- 
iion  de  la  circulaire  du  Sf  janvier  1852,  soient  doréna- 
vant invités  k  faire  connaître  non-seulement  le  lieu  de 
leur  naissance,  mais  encore  le  cercle  ou  district  et  la 
province  dans  lesquels  cette  localité  est  située.  Leurs 
réponses  seront  mentionnées  dans  les  procés-verbaux 
d'interrogatoire  ^ui  doivent  m*étre  transmis  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  précitée. 

ElLEIIPTlOMBIJSEliTlCE  EE  LA  CABEE 
CITI^VE  (1).  Yoy.  GlRDB   CIVIQUE. 

EXEMPTIOIV  EV    EEETICE  EE   LA  MI- 
LICE (2).  Yoy.  MiLicK. 

EILPREPEIATIOM   POUR  CATOE  E'CTI- 

LiTÉ  PUBLIQUE  (3).  —  Excédantt  d'emprises. 
—  Aliénation,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
des  finances  du  18  mai  1875,  à  MM.  les  direc- 
teurs de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Monsieur  le  directeur. 

L'article  13  de  la  loi  du  i7  mai  1870  a  modifié  l'art.  23 
de  celle  du  17  avril  1835  (circulaire  n«  392). 

Lorsqu'il  s'agit  de  disposer,  au  profit  du  trésor,  d'ex- 
eédants  d'emprises  dont  la  rétrocession  peut  être  de- 
mandée par  les  anciens  propriétaires  en  vertu  de  Tar- 
ticle  S  susvisé,  il  est  procédé  aux  formalités  préalables, 
comme  il  suit  : 

S  Icr,  —  Le  tableau  analytique  et  le  plan  parcellaire 
sont  déposés  pendant  quinze  jours  ù  la  maison  commu- 
nale du  lieu  de  la  situation  des  terrains  ù  revendre.  S'ils 
comprennent  des  biens  situés  sur  plusieurs  communes, 
le  dépôt  est  fait  successivement  dans  chacune  d'elles. 

Le  tableau  et  le  plan  indiqueront  :  !•  les  noms  des 
anciens  propriétaires,  d'après  les  indications  cadas- 
trales; 2*  la  situation,  la  nature,  la  contenance  et  la  con- 
figuration des  terrains;  3»  le  travail  d'utilité  publique 
exécuté. 

S  2.  —  Les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représen- 
tants seront  avertis,  individuellement  et  à  domicile,  du 
dépôt  des  pièces  au  moyen  de  lettres  recommandées, 
adressées  sans  frais  par  le  receveur. 

S  3.  —  Le  dépôt  sera,  en  outre,  annoncé  par  affiches 
et  publications  dans  la  forme  usitée  pour  les  publica- 
tions officielles. 

S  i.  —  Il  sera  Justifié  de  l'accomplisseraent  des  for- 
malités indiquées  aux  $$  1  «^  et  3,  par  un  certificat  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

$  5.  —  Le  percepteur  des  postes  constatera  l'envoi  des 
avertissements  ($  2),  au  bas  d'un  relevé  à  former  par  le 
receveur. 

S  6.  —  Le  délai  de  quinze  jours  fixé  au  $  ic  prendra 
cours  à  dater  des  annonces  (S  3).  lesquelles  seront  pré- 
cédées de  l'avertissement  à  donner  aux  intéressés  {$  2). 

S  7.  —  A  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la 
date  des  publications,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  certifiera,  k  l'égard  des  biens  non  réclamés, 
qu'il  ne  lui  a  été  adressé  aucune  demande  de  rétroces- 
sion. 

Les  formalités  étant  prescrites  à  peine  de  nullité,  vous 
veillerez,  monsieur  le  directeur,  k  ce  qu'elles  soient 
remplies  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

Cession  amiable.  —  Actes  à  passer.  —  Droit 
d'enregistrement  (4)* 

La  loi  do  87  mai  1870  (5),  porUnt  simpUficatlon  des 

(1)  Voy.  DicTiomiAïaB,  p.  217.  —  Joubral,  1. 1,  p.  389, 
521  ;  t.  Il,  p.  2i2, 361,  467;  t.  III,  p.  406, 55i. 

(2)  Yoy.  DicTioaiiAtaB.  p.  217.  —  Joubral,  t.  I,  p.  158. 
265.389,  52i  ;  t.  Il,  p.  78,  212,  361,  i67;  t.  III,  p.  80, 
193.  406, 554. 


formalités  administraUves  en  matière  d'cxpropriatîea 

Sour  cause  d'utilité  publique,  renferme,  à  l'artide  9,  U 
isposition  suivante  : 

«  Les  contrata  de  cessions  amiables,  les  qaittaaees  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  imnwables  poar- 
ront  être  passés  sans  frais  &  l'intervention  aoit  do  goa- 
vemeur,  agissant  an  nom  de  TEtat  on  de  la  province, 
soit  du  bourgmestre,  agissant  au  nom  de  la  coth 
mune.  » 

Cette  loi  a  abrogé  les  titres  I  et  II  de  celle  do  8  mtn 
1810,  comprenant  rarticle  12  ainsi  eonça  ; 

«  Lorsque  les  propriétaires  souserirtint  à  la  ccs«iaB 
qui  leur  sera  demanaée  ainsi  qu'aux  conditions  qui  l«er 
seront  proposées  par  l'administration,  il  sera  passé  cnire 
ces  propriétaires  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  sera 
rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'admlnislration  et  deat 
la  minute  restera  déposée  aux  archives  de  la  pro- 
vince. » 

Cet  article  est  donc  supprimé  ;  mais  on  doit  admettre 
que  les  actes  dont  parle  l'article  9  de  In  loi  de  1870 
peuvent  aussi  être  rédigés  dans  la  forme  det  actes  aém- 
nittratifs. 

L'intervention  do  gouverneur  et  du  bourgmestre  équi- 
vaut, dans  l'esprit  du  législateur,  à  celle  d'an  ootaire. 

L'authenticité  est  attachés  aux  actes  faits  à  cette  ia- 
tervention,  aussi  bien  qu'elle  l'était,  sons  l'empire  de  h 
loi  de  1810,  aux  actes  passés  entre  le  préfet  dçoavernear.i 
et  les  propriétaires. 

Mais  à  quels  actes  s'étend  le  pouvoir  du  goaverneof  d 
du  bourgmestre?  Peut-on,  notamment,  cooudérer  eommt 
tombant  sous  l'application  de  l'article  9  de  la  loi  4e 
1870  ceux  dont  rénumération  suit  : 

|o  L'acte  qui  constate  le  ptyement  du  prix  d'acquisi- 
tion au  venaenr  par  la  commune,  lorsque  c'est  bsc 
société  qui  a  obtenu  la  concession  des  travaux  à  exe» 
eu  1er; 

2o  L'acte  conlenant  la  quittance  du  créancier  hypo- 
thécaire remboursé  des  deniers  de  la  commune  ; 

3»  L'acte  conlenant  la  mainlevée  de  l'hypothéqae 
grevant  la  partie  du  bien  dont  l'emprise  était  uécc»- 
saire  ; 

4»  L'acte  contenant,  entre  autres,  la  coBstitntion  d'âne 
hypothèque  au  profit  de  la  commune,  ponr  sàreié  d<s 
sommes  dépensées  pour  l'exécution  des  travaux,  lorsqae 
les  propriétaires  s'entendent  avec  elle  pour  remboar»rf 
le  coût  de  ces  travaux,  tout  en  profilant  de  la  faveur  4c 
les  rembourser  par  annuités  ; 

5»  L'acte  par  lequel  la  commune  achète  une  partie  df 
terrain  nécessaire  aux  travaux  et  cède  on  promet  de 
céder  une  autre  partie  de  terrain  au  propriétaire  4< 
l'immeuble  tombant  partiellement  dans  la  zone  ; 

6*  L'acte  qui  réalise  la  promesse  de  céder  conteaae 
dans  un  acte  administratif  antérieur,  de  la  forme  ci- 
dessus  ? 

Une  dépêche  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  da 
20  octobre  1875  (enregistrement  et  domaines,  3*  din- 
sion,  n«  6010)  répond  à  ces  diver»es  questions. 

Le  bénéfice  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  mars  1870. 
y  est-il  dit,  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  actes  <^ai  en- 
trent dans  les  nécessités  légales  de  l'expropriation,  ea 
d'autres  termes  aux  actes  qui  sont  indispensables  poar 
atteindre  le  but  de  la  loi  et  sont  une  conséqucaee  aéces- 
saire  et  forcée  de  l'expropriation. 

La  loi  de  1870  doit  être  interprétée  d'une  manière 
large  en  tenant  cependant  compte  de  ce  que  Tclliet  d'aa- 
thentici  té  attaché,  au  point  de  vue  de  la  loi  hypothécaire, 
aux  actes  rrçus  par  un  gouverneur  ou  un  l»onrgme$trr. 
est  une  exception  à  la  règle  générale  :  c'est  l'acte  notarié 
qu'en  principe  la  loi  hypothécaire  a  visé  en  pariant  des 
actes  authentiques. 

La  loi  du  25  ventôse  an  xi  a  créé  des  fonctionnaires 
publics  spéciaux  dont  la  mission  consiste  •  à  recevoir 
«  les  actes  et  les  contrats  auxquels  les  parties  doiveot 
«  ou  -veulent  faire  donner  le  caractèra  d'authenticité 
«  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  ». 

Les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  sont  les  notaires;  ib 


(3)  Voy.  DieriORRAïae,  p.  217.  —  Jovusal,  1. 1,  p.  13^, 
389,  521  ;  t.  Il,  p.  78, 212, 422.  467, 607;  f.  lit.  p.  80. 554. 

(4)  Article  emprunté  à  la  Revue  de  Cadmimeirmiiam  H 
du  droit  administratif  de  la  Belgique,  t.  XXIII,  p.  35^. 

(5)  Voy.  JooaiiAL,  t.  Il,  p.  421 
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ont  une  eompéteoee  spéciale,  essentielle  à  lears  fone- 
lious  et  ils  ont  intérêt,  ainsi  qae  la  soeiété,  à  la  main- 
tenir ft  Tabri  de  tout  empiétement. 

Ce  n*est  qoe  pour  uoe  raison  d'ordre  supérieur  que  le 
législateur  de  1870  a  dérogé  à  la  loi  sur  le  notariat.  L'in- 
térêt poblie  constitue  cette  raison  d'ordre  supérieur; 
mais  cet  intérêt  n*eiiste  certainement,  pour  les  conven- 
tions auxquelles  un  décret  d'expropriation  peut  con- 
duire, qoe  dans  la  limite  de  ce  qui  est  indispensable 
pour  atteindre  le  but  prévu  par  la  loi. 

Il  ne  peut  être  perdu  de  vue  que,  sans  une  dio position 
non  équivoque  d'une  loi  dérogatoire  au  droit  commun, 
il  faut  laisser  U  celui-ci  tout  son  empire. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1870,  sur  la  forme  des 
actes,  pas  plus  que  celles  relatives  aux  immunités  d'im- 
pôts en  maClère  d'utilité  publique,  ne  peuvent  être  éten- 
dues A  des  conventions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  né- 
cessités légales  de  l'expropriation. 

Dans  ces  conventions,  l'intérêt  publie  nVst  plus  en 
jea  au  point  de  vue  d'une  application  normale  de  la  loi, 
car  cet  intérêt  est  satisfait  lorsque  les  combinaisons,  les 
conventions  restent  dans  les  limites  de  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  indispensable  à  l'exécution  de  la  loi. 

Ces  limites  comprennent  les  actes  énumérés  ci-dessus 
sous  les  B«*  2, 3,  5  et  6. 

J'en  exclus  ceux  qui  sont  mentionnés  sons  les  n^  1 
eti. 

Ces  derniers  contrats  ne  sont  point  prescrits  dans  l'in- 
térêt publie  proprement  dit.  En  effet,  dans  celui  n«  1 
apparaît  surtout  l'iniérêl  des  concessionnaires  du  droit 
d'expropriation  et  des  travaux  pour  fesquels  ce  droit  a 
été  obtenu  ;  la  commune  est  ici  un  véritable  tiers  venant 
faciliter  les  opérations  du  concessionnaire  en  acquittant 

f>our  lui,  et  naturellement  en  exécution  d'un  contrat, 
'indemnité  due  au  vendeur  de  l'immeuble  empris.  Cette 
situation  est  analogue  à  celle  où  la  commune  expro- 
prierait elle-même  et  où  une  tierce  personne  intervien- 
drait pour  acquitter,  en  ses  lieu  et  place,  le  prix  de  la 
cession. 

Dans  la  convention  n**  i  domine  l'intérêt  des  proprié- 
taires, à  qui  la  commune  laisse  les  immeubles  rentrant 
dans  la  zone  qu'elle  s'interdit  d'exproprier;  ces  proprié- 
taires se  constituent  les  débiteurs  bypotbécaires  de 
celle-ci  et  ils  aequiêrent  ainsi,  avec  son  aide,  des  béné- 
fices djns  la  plus-value  de  leurs  immeubles. 
Ces  actes  sont  passibles  du  droit  d'enregifttremenl. 

Excédant»  disponibles,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  des  finances  du  8  novembre  1876,  à 
MM.  les  directeurs  de  Tenregistrement  et  des 
domaines. 

Monsieur  le  directeur. 
Des  difficultés  relatives  aux  rétrocessions  dont  s'oc- 
cupe l'article  23  de  la  loi  du  17  avril  1835,  ont  rendu 
nécessaire  l'instruction  suivante. 

S  f*». 
Le  propriétaire  d'un  immeuble  compris  en  totalité  au 
plan  d'expropriation  est  légalement  obligé  d'aban- 
ilonner  son  bien  moyennant  une  indemnité  réglée  à 
l'amiable  ou  en  justice.  Par  cette  raison,  la  loi  lui  con- 
fère la  faculté  d'exiger  la  rétrocession  de  l'immeuble  ou 
de  la  partie  du  sol  qui  n'a  pas  reçu  la  destination  pré- 
vue. Cette  faculté  ne  reçoit  aucune  atteinte  par  lu  cir- 
constance que  la  surface  demeurée  disponible  aurait  été 
atilisée  pour  des  besoins  temporaires,  tels  que  dépôts 
de  terres  ou  de  matériaux,  déiournement  momentané  de 
voies  de  communication,  etc.  il  suffit  qu'après  la  créa- 
tion de  l'œuvre  une  superficie  se  trouve  sans  destination 
en  dehors  des  limites  du  domaine  public,  pour  qu'elle 
soil  sujette  k  rétrocession. 

Lorsqu'un  immeuble  est  partiellement  désigné  pour 
l'expropriation  et  qu'ainsi  le  propriétaire  n'est  pas  lé- 
galement obligé  de  céder  la  partie  située  en  dehors  des 
limites  du  plan,  il  arrive  néanmoins  que  dans  le  cas  de 
rariiele  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  sur  la  ré- 
quisition du  propriétaire,  la  totalité  de  la  maison  ou  du 
L  Aliment  est  expropriée,  ou  que.  par  un  commun  accord, 
U  totalité  de  ilmmeuble  est  cédée  &  l'amiable.  Ne  ren- 


trant ni  dans  les  termes  ni  dsns  l'esprit  de  l'article  23  de 
la  loi  de  1835,  l'acquisition  de  la  partie  de  l'immeuble 
non  comprise  au  plan  ne  peut  en  aucun  cas  recevoir 
l'application  du  principe  de  la  rétrocession.  Le  proprié- 
taire est  irrévocablement  lié  par  un  consentement 
donné  librement,  et  cela  demeure  vrai  quels  que  soient 
les  termes  et  la  conlexture  du  contrat.  Le  vendeur  est 
réputé  avoir  été  éclairé  sur  toutes  les  faces  de  la  situa- 
tion, alors  qoe  la  loi,  en  ordonnant  la  publication  du 
f»lan,  a  eu  pour  but  de  faire  connaître  aux  propriétaires 
'objet  et  les  limites  des  rapports  dans  lesquels  iU  sont 
obligatoirement  placés  avec  l'expropriant.  (Voy.  arrêt 
de  la  cour  de  cass.  de  France,  du  li  juillet  1847,  D.  P., 
1847,  1-251.) 

Afin  de  prévenir  mieux  toute  difficulté,  les  receveurs 
chargés  de  négocier  avec  les  propriétaires  auront  soin 
de  faire  dans  les  actes  une  distinction  entre  la  portion 
d'immeuble  sujette  k  emprise  et  la  portion  cédée  volon- 
tairement. 

Yoy.  Assainissement  de  quartiers  insalo- 
BEES.  Fabriques  d*église. 


FABR19IJB8  B*ÊCiLiSB  (i).  —  Enregistre- 
ment. —  Acquisition,  —  Utilité  publique,  — 
c  Les  actes  portant  acquisition  d*immeubles  par 
les  fabriques  d'église  pour  la  construction  de  bâti- 
ments destinés  à  la  célébration  du  culte,  peuvent 
être  enregistrés  gratis^par  application  de  l'arti- 
cle U  de  la  loi  du  17  avril  1835  (t).  >  -  Décision 
ministérielle  du  17  décembre  1874  (3). 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  37  du  décret  du 
30  décembre  18u9,  les  fabriques  d'église  soofr  légalement 
tenues  aux  réparations  et  constructions  des  édifices  des- 
tinés à  la  célébration  do  culte;  qu'en  cas  d'insulfisance 
des  revenus  de  la  fabrique,  les  communes  sont  obligées 
d'y  suppléer;  que  les  mêmes  règles  sont  applicables  au 
cas  où  la  construction  d'une  nouvelle  église  est  né- 
cessitée par  la  création  d'une  nouvelle  paroisse;  que 
l'obligation  des  communes  di>  pourvoir  aux  besoins  du 
culte  par  l'acquisition  des  bAtiments  y  de&tioés  dérivait 
déjà  lie  dispositions  administratives  et  législatives  an- 
térieures au  décret  de  1809  (voy.  arrêté  du  7  ventd^ie 
an  IX;  décret  du  5  mai  1806;  loi  du  15  septembre  1807, 
article  22);  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  ^ue  les  acqui- 
sitions faites  par  la  fabrique  d'église  qui  a  des  res- 
sources suffisantes  ont  lieu  en  vue  de  bstisfaire  à  une 
obligation  légale  et  que.  dès  lors,  la  circulaire  n«  676  est 
applicable  à  ces  acquisitions. 

Renouvellement  de  la  grande  moitié  du  conseil, 
—  Réunion  des  membres,  —  Irrégularités  du 
procès-verbal.  —  Vote  des  membres  sortants,  — 
Délibération  annulée.  —  Arrêté  royal  du  13  juiu 
1875. 

Léopold  II,  etc. 
Vu  la  délibération,  en  date  du  6  avril  1873,  par  laquelle 
le  conseil  de  fubrique  de  l'église  succursale  d'Arbre  a 
procédé  :  1»  au  renouvellement  des  trois  membres  de  la 

Srande  série  du  conseil;  S»  à  la  nomination  d'un  prési- 
ent  et  d'un  secrétaire,  et  3«  à  l'éleciion  d'un  membre  ém 
bureau  des  marguilliers  ; 


(1)  Voy.  DiCTiORSâiRB.  p.  S19.  —  Joorral,  I.  I,  p.  69, 
158,  5il  ;  t.  Il,  p.  78,  215, 361 ,  468,  607  ;  t.  III,  p.  80, 193. 
408,  554. 

(3)  Cette  loi  est  insérée  au  DiCTionsAïai,  v»  Expropria- 
tion pour  cauai  d'utilité  publique,  p.  318. 

(3)  flevue  de  Padministraiion  et  au  droit  adminittratif 
de  la  Belgique,  t.  XXIIl,  p.  363. 
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Va  les  lettres  do  desserrant  de  celte  église  et  do  con- 
seil commanal  d'Arbre,  do  6,  do  il  et  do  S2  no?em- 
bre  1874  ; 

Va  Tavis  de  M.  révéqae  do  diocèse  de  Toornti  et  le 
rapport  de  M.  le  goovemeur  du  Hainaut,  do  3  et  do 
iOmars  1875; 

Considérant  qoe  le  procès-verbal  de  la  séance  do 
6  avril  i873,  qooique  non  signé  par  les  fabrieiens,  existe 
néanmoins  dans  le  registre  des  délibérations  de  la  fabri- 
qoe,  et  qu'il  peut,  de  ce  chef,  être  admis  comme  relatant 
les  opérations  électorales  qoi  ont  eu  lieu  h  cette  assem- 
blée; 

Qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  qu'en  fait  il  a  été 

Crocédé  aoidiies  opérations  pour  le  renouvellement  de 
I  grande  moitié  du  conseil;  qu'en  conséquence,  l'élec- 
tion dont  il  s'agit  a  eu  lien  sans  observer  la  formalité  de 
l'artiele  9  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  prescrit 
que  les  délibérations  soient  signées  par  tous  les  membres 
présents; 

Considérant,  d'antre  part,  qo'anx  termes  de  l'article  8 
do  décret,  «  les  conseillers  qni  devront  remplacer  les 
membres  sortants  seront  élus  par  les  membres  res- 
tants; » 

Considérant  que,  dans  l'espèee,  ledit  procès-verbal 
constate  que  les  élections  ont  été  faites  par  les  sept  mem- 
bres du  conseil  ;  que.  dès  lors,  les  trois  fabriciens  sor- 
tants y  ont  pris  part  illégalement  ; 

Considérant  oue,  par  les  motifs  qni  précèdent,  les 
opérations  dont  il  s'agit  doivent  être  annulées  ; 

Vu  l'article  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ttiinislre  de  la  Justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaricLB  UNIQDB.  La  délibération  du  conseil  de  fabrique 
de  l'éfflise  d'Arbre,  en  date  du  6  avril  1873,  est  annulée. 

M.  révéque  du  diocèse  de  Tournai  ordonnera  qu'il  soit 
procédé,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  remplacement  des 
conseillers  sortants  de  la  grande  série  ;  lequel  délai 

(tassé,  il  y  nommera  lui-même,  le  tout  conformément  à 
'article  8,  $  2,  du  décret  du  30  décembre  1809. 
Notre  ministre  de  la  Justice  est  chargé,  etc. 

Conseil  de  fabrique  d'église,  —  Election.  — 
Arrêté  royal  du  2  L  juillet  1876. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  requête,  en  date  do  16  avril  1876,  par  laquelle 
les  sieurs  Jean-Noêl  Fisse  et  Jean-Bernard  Despineux, 
anciens  membres  de  la  fabrique  de  l'église  de  Baillon- 
ville-|tabozée,  et  Lucien  Vigneron,  échevin  de  cette  com- 
mune, comme  délégué  pour  représenter  dans  le  conseil 
de  fabrique  le  bourgmestre,  membre  de  droit,  réclament 
contre  l'élection  du  sieur  Léopold  Linchant  en  qualité 
de  fabricien,  laquelle  a  été  faite  le  3  avril  1876,  è  l'effet 
de  remplacer  le  sieur  Barthélémy  Badelet,  décédé  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  cetle 
egli.se,  la  lettre  du  secrétaire  dudit  conseil,  l'avis  de 
SI.  l'évêqoe  diocésain  et  les  rapports  de  H.  le  gouverneur 
de  la  province  de  Namor,  du  3  avril,  do  19  mai,  do 
10  juin  et  du  13  juillet  solvants  ; 

Considérant  que  les  fabriciens,  réunis  ao  nombre  de 
six,  ont  procédé  à  un  scrutin  qui  a  donné  trois  voix  au 
sieur  Léopold  Linchant  et  trois  autres  au  sieur  Toussaint 
Collin,  et  que  le  conseil  a  proclamé  le  premier  fabricien, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  candidat  a  notamment  obtenu 
la  voix  du  sieur  François-Joseph  Noël,  président  de  la 
fabrique,  voix  qui,  en  cas  de  partage  dûment  constaté, 
serait  prépondérante  et  compterait  pour  deux  suf- 
frages; 

Considérant  que  l'article  9,  S  3.  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  dispose  que  toute  délibération  du  conseil  de 
fabrique  sera  arrêtée  A  la  pluralité  des  voix  ; 

Considérant  que  chacun  des  deux  candidats  n'ayant 
obtenu  que  trois  voix  sur  six,  aucun  d'eux  n'a  réuni  la 
majorité  requise  et  n'a  pu  être  élu; 

Considérant  que  la  disposition  du  %  i*f  de  l'article  9 
do  décret  do  30  décembre  1809,  aux  termes  duquel  «  le 
président  aura,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante,  ■ 
ne  s'applique  point  à  l'élection  des  membres  du  conseil, 
mais  simplement  à  la  nomination  du  président  et  du 
secrétaire  i 

Considérant  que  l'article  8  do  même  décret,  en  antori- 


sant  l'évéque  ft  pourvoir  an  rempiaeenent  des  memhns 
sortants  lorsooe  ce  remplaeemeot  n*a  pas  été  fait  è  l'épo- 
que fixée,  suffit  pour  assurer,  nonobstant  la  Bégligeace 
00  les  dissentiments  des  fabriciens,  la  composition  réga- 
lière  des  conseils  de  fabrique  ; 

Considérant  que,  dans  l'espéice,  la  déclaralloo  dn  coa- 
seil  n'a  po  conférer  audit  sieor  Linchant  la  qualité  de 
fabricien,  ù  laquelle  ne  l'avait  pas  appelé  la  pluralité  d«s 
suffrages  des  membres  qui  oni  pris  part  àJ'élcction; 

Vu  rarticle  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Jostice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l*r.  L'élection  do  sieor  Léopold  Liaehaiit,  doat 
il  s'agit,  est  annulée. 

Aar.  3.  H.  l'èvêaue  du  diocèse  de  Namor  ordoaoen 
qo'il  soit  procédé  dans  le  délai  d'an  mois  aa  remplace- 
ment do  sieur  Barthélémy  Radelet,  lequel  ddlni  passé,  il 
nommera  loi-même. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

La  qualité  de  Belge  n'est  pas  reqnUe  powr  pou- 
voir faire  partie  d'un  conseil  de  fabrique  iTéglist. 
—  Dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  jostice  da 
18  décembre  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  6  octobre  dernier,  relative  à 
l'éleelion  du  sieur  N....,  né  en  Hollande,  aaz  fooettoB< 
de  fabricien  de  l'église  de  S... 

Le  département  de  la  Jostice  a  précédemmeol  caui 
l'opinion  qo'il  est  nécessaire  d'être  Belge   poor  fairr 

f>artie  d'un  conseil  de  fabrique.  Cette  question  a  faii 
'objet  d'un  examen  plus  approfondi  lorson'll  s'est  *p 
de  pourvoir  à  l'organisation  des  comités  d'aaministritioa 
qui  tiennent,  pour  les  cultes  non  catholiques,  la  place d«» 
conseils  de  fabrique.  Il  était  impossible,  en  effet,  éf 
constituer  ces  comités  sans  y  admettre  des  étrangers, 
certaines  communautés  ne  comptant  guère  de  Belge* 
parmi  leurs  membres. 

Le  département  de  la  jnslice  a  été  amené  ainsi  i  madî- 
fler  sa  précédente  manière  de  voir.  Il  est  inpossibie 
d'admettre,  en  effet,  que  le  lé^slateur  ait,  en  1870,  aoto- 
risé  le  gouvernement  à  organiser  les  administrations  d» 
églises  prolestanle,  anglicane  et  Israélite,  aans  vooloir. 
en  même  temps,  que  le  personnel  de  ces  administratiaw 
fût  pris  parmi  les  membres  de  ces  diverses  eooamnnaii- 
tés  religieuses.  Or,  quelques-unes  d'entre  elles  sont  eoa- 
posées  sinon  exclusivement,  du  moins  à  de  très-rare* 
exceptions  prèb,  d'étrangers. 

D'autre  part,  il  n'existe,  en  droit,  aneon  motif  paar 
traiter  les  églises  catholiques  autrement  qoe  les  adan 
nistrallons  des  églises  protestante,  anglieane  os  iolve. 

Au  sorplos,  le  décret  do  30  décembre  1809  n  exigeait 
point  qoe  les  fabriciens  fussent  Français,  à  la  différésee 
de  ce  qui  était  requis  par  la  loi  du  18  gierminal  an  n.poar 
les  fonctions  ecclésiastiques. 

Or,  il  serait  tout  an  moins  étrange  que  le  eongrès.  en 
inscrivant  dans  la  constitution,  d'une  part,  rarticle  €  ^ 
déclare  les  Belges  seuls  admissibles  aux  emplois  cîtiU 
et  militaires  ;  d  autre  part,  l'article  16,  qui  prohibe  unie 
inlerventioo  de  l'Etat  dans  la  nomination  des  niinistns 
du  culte,  eût  voulu  que  désormais  les  membres  dn  e\tr^ 
paroissial  pussent  être  étrangers,  mais  que  les  fabrîeieas 
fussent  nécessairement  Belges.  H  y  aurait  même  contra- 
diction puisque  le  curé,  étranger,  serait,  en  sa  qoalitf 
de  curé,  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique  deai 
sa  qualité  d'étranger  devrait  le  faire  exclure. 

Le  congrès  a,  en  réalité,  eu  partieolièrement  ra  «at 
les  emplois  salariés  «  Toutes  les  sections,  dit  le  rappor- 
«  teur,  M.  Ch.  de  Brouckere,  étaient  d'accord  ponr  rsd- 
c  mission  de  tons  les  Belges  k  tous  les  emplois;  ssif 
«  dans  plusieors  sections,  on  désirait  que  seola  ils  tm- 

•  sent  habiles  à  les  exercer.  Cette  opinion  a  été  vivemeat 
«  débattue  dans  la  section  centrale  ;  «es  pariitmnê  crm- 

•  gnaient  qtu,  souê  une  pareitte  eondilion,  ttt  éirmngen 
«  n'envahitsent,  comme  »ou»  le  régiwte  kottamdmù,  la 

•  ptacet  lucraiivet,  • 

Je  ferai  observer  enfin  que  si  le  fabrielen  remplit  n 
emploi  publie,  11  n'exerce  pas  cependant  une  fooctiaa 

Iinbliqne.  Cela  est  si  vrai  qoe  Jamais  on  n'a  songé  4  lai 
mposer  le  serment. 
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Conêdl  de  fabrique.  —  Elutions.  —  Arrêté 
royal  du  51  décenibre  1876. 

Léopold  II,  etc. 

Va  les  délibérationt,  en  date  dn  2  janvier  1876,  par 
lesquelles  :  !•  le  conseil  de  fabrique  de  la  saecursale  de 
Saint-Joseph,  4  Lisp,  sous  Lierre,  nomme  le  tieur  Jean 
Vande  Weygaert  membre  dudit  conseil,  en  remplacement 
da  sieur  Jean'Hortelmans,  démissionnaire,  et  2«  le  bu- 
reau des  marguilliers  de  la  même  église  nomme  ledit 
sieur  Vande  Weygaert  trésorier  de  la  fabrique,  aussi  en 
remplacement  du  sieur  Hortelmans  |i rénommé,  qui  s'était 
démis  de  ces  dernières  fonctions  ; 

Vu  les  requêtes,  en  date  du  5  mai  et  du  17  juillet  sui- 
Tants,  par  lesquelles  le  sieur  Mortelmans  se  pourvoit 
contre  la  nomination  du  sieur  Vande  Weygaert,  en  allé- 
guant que  sa  démission  est  le  résultat  d'une  erreur  ; 

Vu  les  délibérations  du  même  conseil  de  fabrique  et 
les   rapports  de  M.  le  bourgmestre  de  Lierre,  de  H.  le 

Souverneur  de  la  province  d  Anvers  et  de  M.  rarchevéque 
u  diocèse  de  Mutines,  du  %  du  17  avril,  du  t.  du  8  mai, 
du  5  aodi,  du  6  septembre,  du  6,  du  8  novembre  et  du 
9  décembre  derniers } 

Considérant  que  le  sieur  Jean  Mortelmans  a  remis  au 
conseil  sa  démission  de  fabricien  et  que  l'allégation  <que 
celle-ci  serait  le  résultat  d*une  erreur  n*est  pas  justiflée  ; 
qu'il  a  même  signé  le  procès-verbal  de  la  séance  dans 


Vu,  d'autre  part,  les  délibérations,  en  date  du  9  et  du 
17  avril  1876,  par  lesquelles  ledit  conseil  de  fabrique  a 
procédé  au  renouvellement  de  la  petite  série  sortante, 
en  nommant  d'abord  les  sieurs  J.-P.  Vander  Auwera  et 
J..K.  Van  Horck,  et,  après  le  refus  par  ce  dernier  d'ac- 
crpter  les  fonctions  de  fabricien,  en  choisissant  le  sieur 
Frans  Busschots  pour  le  remplacer  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  bourgmestre  de  Lierre,  de 
M.  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  et  de  M.  rar- 
chevéque du  diocèse  de  Malines,du  %  du  8  mai, du  5  août, 
due  septembre,  du  8  novembre  et  du  9  décembre  1876  ; 

En  ce  qui  concerne  rélection  des  sieurs  Vander  Auwera 
et  Van  Horck  : 

Considérant  que  la  grande  série  du  conseil,  au  nombre 
de  quatre  fabriciens,  a  procédé  à  l'élection  des  membres 
sortants  et  a  donné  deui  voii  à  chacun  des  quatre  candi- 
dats suivants  :  Jean  Van  Horck,  Frans  De  Belser, 
J--F.  Vander  Auwera  et  F.  Busschots;  et  qu>n  présence 
de  cette  parité  de  voix,  l'assemblée  a  décidé  que  les  deux 
plus  âgés  seront  élus;  et  que,  le  17  avril,  après  avoir 
constaté  que  les  sieurs  Van  Horck  et  Vander  Auwera 
sont  plus  Agés  que  leurs  concurrents,  elle  les  a  procla- 
més fabriciens  ; 

Coosidérant  que  Tartlcle  9,  S  S,  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  exiffcque  toute  délibération  dn  conseil  soit 
prise  à  la  pluralité  des  voix  des  membres  présents,  et 
que  cette  i^gle  est  applicable  aux  élections  comme  aux 
autres  résolutions  du  conseil  ;  qu'en  conséquence,  s'il  y 
a  partage  de  voix,  aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la 
nuyorité  requise,  n'a  pu  être  élu  ; 

Coosidérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  permet  de 
donner  la  préférenee  aux  plus  âgés  ;  qu'au  surplus,  l'ar- 
tiele  8  dodrit  décret,  en  autorisant  révêque  à  pourvoir  au 
remplacement  des  membres  sortants,  lorsone  ce  rempla- 
cernent  n'a  pas  été  fait  à  Pépoque  fixée,  suffit  pour  assu- 
rer, nonobstant  fa  né(|ligence  ou  les  dissentiments  des 
fabriciens,  la  composition  régulière  des  conseils  de 
fabrique;  que,  par  suite,  le  bénéfice  de  l'âge  n'a  pu  con- 
férer aux  sieurs  Van  Horck  et  Vander  Auwera  la  qualité 
de  fabricien,  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  appelés  par  la 

Ï^luralité  des  suffrages  des  membres  qui  ont  pris  part  à 
'élection  ; 

Relativement  A  la  nomination  du  sieur  Frans  Bus- 
schots: 

Considérant  qne,  par  suite  de  la  non-acceptation  du 
sieur  Van  Horck,  le  conseil  avait  à  pourvoir,  non  pas  4 
une  place  de  fabricien  démissionnaire  (arrêté  royal  du 
9  août  1819),  mais  bien  au  remplacement  d'un  membre 
de  la  petite  série  dont  le  mandat  était  expiré  le  premier 
dimanche  d'avril  dernier  (liécret  du  30  décembre  1809, 
art.  6  et  S  2)  ;  que,  par  conséquent,  ce  n'était  pas  au  con- 


seil en  entier  ù  procéder  k  ce  remplacement,  mais  A  la 
grande  série  restante  du  conseil  ;  d  où  il  résulte  que  l'é- 
lection du  sieur  BusschoU  est  irrégulière  pour  avoir  été 
opérée  par  une  assemblée  incompétente  ; 

Vu  l'article 67  de  la  constitution; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  1''.  La  réclamation  du  sieur  Jean  Hortelmans 
contre  la  nomination  du  sieur  Jean  Vande  Weygaert. 
tant  aux  fonctions  de  fabricien  qu'à  celles  de  trésorier 
de  ladite  fabrique,  n'est  pas  accueillie. 

Aar.  3.  L'élection  desdits  sieurs  Vander  Auwera  et 
Van  Horck,  ainsi  que  celle  du  sieur  Busschots,  comme 
fabriciens  de  cette  église,  sont  annulées. 

M.  l'archevêque  du  diocèse  de  Malines  ordonnera  qu'il 
soit  procédé,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  remplacement 
des  membres  de  la  petite  série  du  conseil;  dont  le  mandat 
est  expiré  le  premier  dimanche  d'avril  1876  ;  lequel  délai 
passé,  il  y  nommera  lui-même,  conformément  A  l'arti- 
cle 8,  S  2,  du  décret  précité. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

ÉlectioM.  —  Arrêté  royal  du  11  mars  1877. 


Léopold  11,  etc. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  de  fabrique 
de  l'église  succursale  d'Ossel,  commune  de  Brussegheui, 
en  date  du  14  janvier  1877,  constatant  que  quatre  fabri- 
ciens se  sont  assemblés  à  4'effel  de  pourvoir  au  rempla- 
cement du  sieur  Denis  Vandendries,  décédé,  et  que  les 
sieurs  Jean-Baptiste  de  Breuker  et  Auguste  D'Hauwer  ont 
obtenu  chscun  deux  voix  :  qu'ainsi  aucun  des  candidats 
n'a  réuni  la  majorité  des  suffrsges; 

Vu  la  requête,  en  date  du  15  dn  même  mois,  par 
laquelle  le  sieur  Moerenhout,  président,  et  le  sieur 
Vanden  Borre.  membre  dudit  conseil,  déclarant  qu'ils  ont 
voté  pour  ledit  sieur  D'Hauwer  et  soutenant  qu'en  cas  de 
parité  de  voix  la  prépondérance  est  accordée  à  celle  dn 

Î»résident,  demandent  que  la  question  soit  résolue  en  leur 
àveur  ; 

Vu  le  rapport  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  commune  de  Brusseghem,  en  date  du  33  dudit 
moisi 

Vu,  en  outre,  la  délibération,  en  date  du  A  février  1877, 
par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  prénommé  a  procédé 
à  l'élection  de  deux  fabriciens  en  remplacement  du  sieur 
Denis  Vandendries.  précité,  et  d'un  autre  membre  décédé 
plus  tard,  le  sieur  Jean-Baptiste  Van  Mulders,  et  a  choisi, 

Bar  trois  voix  sur  trois  votants,  les  sieurs  Auguste 
'Hanwer  et  Corneille  Houman; 

Vu  les  avis  de  M.  l'archevêque  du  diocèse  de  Malines  et 
de  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  du  23  et 
du  27  février  dernier  ; 

En  ce  qui  concerne  le  scrutin  dn  14  janvier  1877,  qui 
a  eu  pour  résultat  le  partage  des  voix  : 

Considérant  qne  le  $  2  de  Tartiele  9  du  décret  du 
30  décembre  1809  dispose  oue  toute  délibération  du  con- 
seil sera  arrêtée  à  la  pluralité  des  voix  ; 

Considérant  que,  chacun  des  deux  candidats  n'ayant 
obtenu  que  deux  voix  sur  quatre,  aucun  d'eux  n'a  réuni 
la  majorité  requise  et  n'a  pu  être  élu; 

Considérant  que  la  disposition  du  $  I»  de  l'article  9 
précité,  aux  termes  duquel  le  président  aura,  en  cas  de 
partage, voix  prépondérante,  ne  s'applique  point  A  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil,  réglée  par  les  articles  pré- 
cédents, et  qui  se  fait  an  scrutin  secret; 

Considérant  que  l'article  8  dudit  décret,  en  autorisant 
révêque  4  pourvoir  au  remplacement  des  membres  sor- 
tants, lorsque  ce  remplacement  n'a  pas  été  fait  à  l'époque 
fixée,  suffit  pour  assurer,  nonobstant  la  négligence  ou 
les  dissentiments  des  fabriciens,  la  composition  régn- 
lière  des  conseils  de  fobriqne  ; 

Que,  par  suite,  la  voix  du  président,  fùUtWe  acquise 
au  sieur  D'Hauwer,  n'a  pu  conférer  à  ce  dernier  la  qua- 
lité de  fabricien,  ft  laauelie  ne  l'avait  point  appelé  la 
pluralité  des  suffrages  oes  membres  du  conseil  qui  ont 
pris  part  à  l'élection  ; 

En  ce  oui  touche  le  scrutin  du  4  février  dernier,  qui  a 
produit  1  élection  desdits  sieurs  D'Hauwer  et  Houman  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  rartlele  8  du  décret  du 
30  décembre  1809  et  de  l'arrêté  royal  du  2  août  1819,  lea 
membres  sortants  par  expiration  de  mandat,  par  décès 
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00  par  fiémi«8ion  soot  remplaeëi  par  les  membres  res- 
tants; 

Considérant  qa*aodU  joar,  4  février,  ooe  place  de 
fabricien  était  vacante,  altendo  qne  feu  Denis  Vandendries 
n'avait  pas  été  valablement  remplacé  ;  et  que,  dès  lors, 
le  conseil,  qui  devait  procéder  ao  remplacement  de  feu 
Jean-Baptiste  Van  Moldiers,  était  incomplet  ; 

Considérant,  de  pins,  que  le  conseil  ne  pouvait  plus 
régulièrement  pourvoir  an  remplacement  de  Denis  Van- 
dendries, puisqu'il  avait  épnisé  son  droit  en  procédant 
au  scrutin  du  14  janvier  précédent,  et  qu'il  n'aurait  en 
A  s'occuper  du  choix  du  Successeur  dudit  sieur  Vanden- 
dries qu'en  exécution  de  l'ordonnance  du  chef  diocésain, 
rendue  selon  l'ariicle  8,  $  2,  du  décret  précité  ; 

Considérant,  en  consé(|oence,  que  l'élection  tant  du 
sieur  D'Hauwer  que  du  sieur  Houman  n'est  pas  valable  ; 

Vo  l'article  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4".  La  demande  des  sieurs  Hoerenhont  et  Vanden 
Borre.  tendant  A  faire  admettre  l'éleriion  du  14  janvier 
dernier  comme  valable,  n'est  pas  accueillie. 

M.  Tarchevéque  du  diocèse  de  Malines  ordonnera  qo'il 
soit  procédé,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  remplacement 
du  sieur  Denis  Vandendries,  lequel  délai  passé, il  y  nom- 
mera lui-même. 

Le  conseil  de  fabrique  ainsi  complété  procédera  au 
remplacement  du  sieur  Jean-Baptiste  Van  Mnlders. 

Aar.  2.  L'élection  du  siear  Auguste  D'Hauwer  et  celle 
du  sieur  Corneille  Houman,  faites  le  4  février  écoulé, 
sont  annulées. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  ehargé,  etc. 

Voy.  Culte  catholique.  Donations  et  legs. 
Inhumations. 

FONDATION  DE  BOVHHBfi  D'i:TI7DB8(l). 

Vo) .  Bourses  d*études  (Fondations  de). 

FONDS  COMMUN.  Voy.  DOMICILE  DE  SE- 
COURS. 

FRAUDES  ÉI.ECTORALES  (2).  Ârrét  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  31  mars  1876 
(Pasktisie,  1876,  2*  partie,  p.  153). 

hiuj  POLITIQUE.  —  FRAUDE   ÉLCCTORALR.   —   VOTE  SOUS    LE 
ROM  d'uK  lÉLECTEUR  ABSENT. 

ConMtUue  un  délit  politique  de  la  compétence  du  Jury,  le 
fait  de  se  présenter,  à  l'appel  du  nom  d'un  électeur 
abeent,  pour  voter  êou*  le  nom  de  celui-ci. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  avait  renda,  le 
8  février  1876,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi  pour,  n'étant 
pas  électeur,  avoir  répondu  à  l'appel  du  nom  d'un  élec- 
teur et  voté  pour  celui-ci,  cas  prévu  par  l'article  137  du 
code  électoral  ; 

m  Attendu  que  ce  fait  ne  renferme  en  lui-même  aucun 
élément  délictueux  ;  qu'il  acquiert  le  caractère  d'infrac- 
tion que  lui  attribue  l'article  snsvisé,  à  raison,  d'une 
part,  du  mobile  qui  fait  agir  son  auteur,  d'autre  part, 
du  but  que  celui-ci  cherche  k  atteindre  ; 

«  Attendu  aue  ce  but  et  ce  mobile  sont  l'un  et  l'antre 
purement  politiques,  et  que,  dès  lors,  le  fait  lui-même 
constitue  également  un  délit  essentiellement  et  unique- 
ment politique; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  98  de  la  constitu- 
tion, la  connaissance  des  délits  politiques  appartient  ex- 
clusivement au  jury  ; 

«  Par  ces  moiif».  le  tribunal  se  déclare  incompétent  » 

Appel  du  ministère  public.  M.  l'avocat  général  Van 
Berchem  a  conclu  A  la  conGrmation  du  jugement. 


(1)  Voy.  JouasAi,  t.  I,  p.  399.  551  ;  t.  Il,  p.  78.  216. 
361,i77.609;l.  m,  p.193,410. 

f2)  Voy.  Journal,  t  I,  p.  522 1  t.  II,  p.  78,  216,  361, 
609;l.  iri,p.  83.  ' 


ARRET. 

«  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'article  98  de  U  eoostita- 
tion  établit  le  jury  pour  les  délits  politique»  ; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  oc  itéfinit  eftt« 
espèce  de  délits  ; 

«  Qu'il  appartient,  dès  lors,  an  juge  4e  dérider  s  le 
fait  dont  l'appréciation  lui  est  soumise  eonsCitse  on  aee 
un  délit  politique  : 

«  Attendu  que  l'infraction  impotée  an  prércBa  eaa- 
siste  dans  le  fait  de  s'être,  k  Looderxeel,  le  26  octobre 
1875,  à  l'appel  du  nom  d'un  éleeleor  absent,  préseaié 
pour  voter  sous  le  nom  de  eeliri-ci,  et  qoVlle  est  prétnt 
par  les  articles  139,  $  3,  do  eode  pénal  et  137  du  eodr 
électoral  de  1872; 

«  Attendu  que  ce  délit  eonstilae  on  délit  polittqM; 
qu'en  effet,  il  se  rattache  k  l'exercice  des  droits  éleeta- 
raux,  qu'il  peut  influer  sur  le  résnitat  d'ane  élection  ti 
altérer  la  vérité  et  la  sincérité  do  semtin  : 

«  Qu'il  ne  constitue  donc  pas  uniquement  one  infrae- 
tion  à  la  police  électorale,  mais  qu'il  a  pour  eonséqvenee 
de  vicier  l'exercice  régulier  do  système  électoral; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  appel,  b^'- 
k  néant  l'appel  du  ministère  publie.  » 

Voy.  Listes  électorales. 


GAmDiÈ  ciTi^VB  (5).  —  Exempîitm  Umpù- 
raire  du  service  de  la  garde  civique.  —  Arrék 
ministériel  du  30  mars  1876. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  8  mai  1848,  portant  réorganisation  de  la 
garde  civique  et,  notamment,  l'article  11  littera  I  : 

Revu  les  arrélés  ministériels  des  23  et  ai  juin  18i$.  ia 
16  octobre  18i8  et  du  10  juillet  187â,  qoi  ont  déiermiot 

1«  Les  catégories  d'emplois  dont  les  titulaires,  dêclarf« 
indispensables  au  service  de  l'administration  des  pasie* 
et  des  chemins  de  fer,  tombent  sous  l'application  de  !s 
disposition  légale  sosvisée  : 

2»  Les  fonctionnaires  délégués  pour  ddiTrer  les  e«f- 
tificats  constatant  la  qualité  des  intéressés. 

Considérant  que  parmi  les  emplois  désignés  dans  trs 
arrêtés  il  en  est  qui  ont  été  supprimés  oo  dont  la  dépe< 
mination  a  changé. 

Considérant  que  le  service  des  télégraphes  a  été  eoaie 
k  l'Etat  et  rattaché  k  l'administration  des  postes  et  in 
chemins  de  fer,  postérieurement  k  la  loi  do  8  mai  1SI^ 
et  qu'il  convient  de  déterminer,  par  assimilatioo.  fe» 
agents  des  télégraphes  qui  doivent  être  eonriden» 
comme  indispensables  au  service  de  cette  adminislraiios; 

Arrêté  ; 

Article  crique.  Les  arrêtés  ministériels  sosvisés  de» 
23  et  24  juin  18(8,  du  16  octobre  1848  et  du  10  joilki 
1872  sont  remplacés  par  les  dispositions  sniTantcs  : 

I.  Sont  déclarés  indispensables  au  service  de  rads.'* 
nistrallon  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphe*  H 
comme  tels  tombant  sous  l'application  de  Tarticle  ^i. 
littera  I  de  la  loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde  civiqoc  : 
il.  Au  service  des  cheuùns  de  fer  .• 

Les  chefs  de  station  ; 

Les  agents  chargés  des  fonctions  de  sons-chef  de  sta- 
tion ; 

Les  chefs  de  bureau,  commis-chefs,  commis  et  5nroa- 
mérair^s  attachés  aux  stations  ; 

Les  commis  en  service  général  ; 

Les  premiers  chefs-gardes,  chefs-gardes,  gardes  H 
gardes  à  l'essai  ; 

Les  chefs  facteurs,  facteurs  et  agréés  ; 

Les  officiers  de  police; 


(ô)  Voy.  DicTioRRAïaE,  p.  229.  —  JooaRAt,  t.  I.  p.  £S. 
158,  266,  591,  522;  t  II,  p.  80,  217,  362,  477;  t.  111. 
p.  84,  197,  410,  556. 
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Les  thtti  d'atelier  et  eontre-mattres  ; 

Les  maebf niâtes,  chaoffeQrs  et  serre-frein  ; 

Les  piqaeurs  ; 

Les  gardes-barrière  j 

Les  gardes-ciCfDirlqae  t 

Les  gardes- tunnel  ; 

Les  gardes-sigoal  ; 

Les  pontonniers  ; 

B.  Aui  services  des  postes  el  télégraphes  : 

Les  perceptetirs  et  eoos-pereepte ors  ; 

Les  chefs  de  bureau,  commisH  nefs,  commis,  sarnumé- 
raires  et  auxiliaires  attachés  aux  perceptions  ; 

Les  commis  en  service  général  ; 

Les  chefs-facleurs  et  facteurs  ; 

Les  ehefs-d*atelier,  contre- maîtres  et  posears. 

11.  Les  chefs  de  serfice  dans  les  diverses  bramhes  de 
l'adminisiration  sont  délégués  pour  délivrer  aux  inté- 
ressés des  certiflcats  constatant  leur  qutliié. 

Bruxelles,  le  30  mars  1876. 

A.  Bexkrairt. 

Certi/hût  eTexemption  temporaire  du  service  de  la 

garde  civique. 


Je  soussigné  (  1  )  chef  de 

senrice  de  (2)  &  (3) 

eeriiâe  que  le  sleor  (i) 

tombe  sous  l'application  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des 
travaux  pbblies,  en  date  du  30  mars  1876,  portant 
exemption  temporaire  du  service  de  la  garde  civique,  i-n 
conformité  de  rarUcIe  SI ,  littera  I  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Délivré  k  le 

Circulaires  de  M.  le  minÏ8lre  4e  riatérieur. 

I.  10  février  1876.  —  Exemptiom  de  tervice 
en  faveur  de$  prépoiéi  deê  doMnei,  acciies  ei  taxée 
munkipalee. 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'article  21,  littera  M.  de  la  loi  du  8  mai  1848,  sur  la 
garde  civique,  ex<^mpte  tempo rairemeut  de  tout  service 
«  les  préposés  au  service  actif  des  douanes  et  accises  el 
dos  taxes  municipales  •. 

Je  viens  d'être  informé  une,  dans  une  province,  la 
dépniaiion  permanente  a  refusé  d'aocordir  l'exempiion 
à  un  préposé  des  douanes  commis  aux  écritures. 

Il  e^ik  lemarquer  cependant,  monsieur  le  gouverneur, 

3u'k  dilTérentes  reprises,  notamment  psr  les  circulaires 
u  30  juin  1859  et  du  18  mai  1860.  mon  département  a 
déterminé  l'étendue  et  la  portée  qu'il  convient  de  donner 
aox  ternies  employés  par  le  législateur  dans  la  rédaction 
de  l'article  précité. 

Cette  disposition  doit  être  appliquée  dans  son  sens  le 
plus  large.  Le  mot  «  préposé  •  s'étend  k  tous  les  agenl« 
t  ppiirteoant  au  service  actif,  quels  que  soient  leur  rang 
et  le  lien  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Déjà,  en  1848.  le  même  principe  avait  été  admis  par  le 
gouvcrneaieot,  dans  uue  décision  du  13  joiller,  rapportée 
au  code  afltiel  do  la  garde  civique  (première  partie, 
!»•«•  3i), 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
rappeler  cas  préeédenU  administratils  aox  conseils  de 
recensement  des  gardes  eiviqees  actives  el  non  actives, 
ainsi  qu'à  la  dépulalion  permanente. 

II.  7  mars  1876.  —  Efiwoi  annuel  dee  états 
récapitulai f$ dee  registm  dlnscription.  —Rappel 
des  preseriptionê  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  /'m- 
scripUon,  la  formatkm  du  conseU  de  receneement 
ei  l'étabiietement  du  double  contrôle. 


Monsieur  le  gouverneur. 
J'ai  rhonneur  de  rapiicler  k 


I 

votre  souvenir  la  eiroo- 


(I)  Ifom  et  grade. 

(i;  Indication  du  service  (voles  el  travaux,  explolla- 
tlot»,  postée  o»  télégraphes). 

(3)  Résidence  du  chef  de  service. 

(4)  Nom,  prénoms,  qualité  el.  sll  y  a  lien,  stMioa  M 
pcrcepilon  a  laquelle  lilBtércssé'est  attaché. 


'année  appelés  k  faire 


lalre  de  l'iiQ  de  mes  prédécesseurs  en  date  du  7  janvier 
1854,  n«  3217,  prescrivant  Tenvoi  annuel  k  mon  départe» 
ment  des  états  récapitulatifs  des  registres  d'inscription 
de  Is  garde  civique. 

Pour  vous  m»-ttre  k  même  de  satisfaire  à  cette  circu- 
laire, chaque  administration  communale  doit  vous  adres- 
ser un  relevé  détaillé  comprenant  : 

1«  Le  noirbre  des  inscrits  de  l'ai 
partie  de  la  garde  civique  : 

2«  Le  nomore  des  hommes  exemptés  par  le  conseil  de 
recensement  ; 

3e  Le  nombre  des  hommes  non  exemptés  qni  ont  été 
portés  : 

A,  Au  oontrôle  de  service  ordinaire  ; 

B.  Au  contréle  de  réserve. 

J'uime  k  croire,  monsieur  le  gouverneur,  que  vous 
vous  êtes  assuré  que  partout  l'on  se  conforme  aox  arti- 
cles 9  et  suivants  de  la  loi  du  8  mai  1848,  en  ce  qui  cou- 
cerne  l'inscription,  la  formation  do  conseil  de  recense- 
ment et  l'élablissiment  du  double  contréle. 

Il  me  sera  agréable  de  recevoir  le  travail  relatif  à 
l'année  courante  avant  le  15  mai  prochain. 

Ilf.  29  avril  1876.  -^  Exemption  temporaire 
du  service  de  la  garde  chique  en  faueur  de  certains 
employés  de  l^administration  des  ckemme  de  fer, 
postes  et  télégraphes. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  llioiNienr  de  vous  adresser  un  arrêté  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  date  do  30  mars  dernier  (5), 
détei  minant  à  nouveau  les  emplois  dont  les  titulaires 
jugés  indispensables  an  service  de  radmlnistraiion  des 
chemins  de  fer,  pestes  et  télégraphes  doivent  être  exemp- 
tés pruvisoireuent  de  la  garde  civique,  par  application 
de  rartide  21,  littera  I,  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  gouverneur,  que  les 
chefs  de  service  dans  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration sont  délégués  pour  délivrer  désormais  aux  inté- 
ressés les  certificats  constatant  leur  qualité.  Ces  certifi- 
cats, sous  peine  d'être  inopérants,  seront  délivrés  sur 
des  intprimés  conformes  an  modèle  également  ci-annexé. 

Lorsque,  par  suite  d'un  changement  d'attributions, 
des  agents  ne  se  t^ouvent  plus  dans  les  conditions  re- 
quises pour  bénéficier  de  l'exemption  temporaire,  les 
chefs  de  service  sont  tenus  d'en  donner  avis  sans  aucun 
retard  an  commandant  de  la  garde. 

Je  fous  prie,  mousleur  le  gouverneur,  de  faire  insérer 
Tarrêré  ministériel  du  30  mars  et  le  modèle  susmentionné 
dsins  le  Mcmoriai  adminislratif. 

Je  vous  prie  aussi  d'en  donner  connaissance  aux 
conseils  de  recensement  par  rintermédiuire  des  chefs 
des  diverses  gardes  civiques,  ainsi  qu'à  la  déjjQlation 
permanente  du  conseil  provincial. 

IV.  i  jmllet  1876.  —  Aimment  el  équipe- 
ment. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  question  m'a  été  soumi»e  de  savoir  si  les  objets 
d'armement  et  d'équipement  confiés  par  l'Etat  k  la  garde 
civique  doivent  ou  non  rentrer  dans  la  catégotie  des 
t  flTets  militaires  et,  comme  coo»éauence,  si  les  acheteurs, 
recélturs,  emprunteurs  on  irafiquaots  de  ces  objets 
peuvent  ou  non  être  poursuivis  el  condamnés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  18(6. 

Ci-tte  foi  a  abrogé  je  huiiième  paragraphe  de  l'arll' 
de  !«'  de  la  loi  do  12  décembre  iM7.  lequel  ne  concer- 
nait que  les  effets  des  militaires,  des  individus  apparte- 
nant aux  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  paragraphe  dont  il  s'agit  punissait  deux  cas 
seuleipeni  :  celui  où  le  vendeur  ne  peut  êlie  indiqué  et 
celui  oA  il  est  prouvé  que  l'acheteur  a  eu  pour  but  de 
faciliter  la  désertion. 

C'est  parce  qne  la  disposition  ne  prévoyait  que  ces 
deux  cas  qu'une  nouvelle  loi  plus  générale,  celle  du 
34  mars  1846,  a  été  votée  (voy.  Exposé  des  motifs  el 
Rapport  de  la  section  centrale). 

Ouaat  auK  termes  efets  militaires,  rien  n'indique 


(5)  Voy.  d^avant. 
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qa'iU  aient  reçu,  dans  la  loi  de  1846,  Doe  acception  non- 
Telle;  il  faut  dooe  admettre  qu'ils  ont  conservé  la  tigoi- 
fieatioo  qu'ils  avaient  dans  la  loi  antérieure. 

Celle  interprétaiion  a  éié  consacrée  législatifement  ; 
Tartiele  92  de  la  loi  sur  la  giir<le  civique  prouve  que  le 
ïégislateor  eon«idërait  la  loi  de  1846  comme  inapplieabl* 
à  rarmement  et  i  l'équipement  de  cette  garde. 

A  U  séance  de  la  chambre  des  représentants,  du 
17  aTril  1848,  H.  de  Garcia  s'exprimait  ainsi  A  propos  de 
cet  article  92  ; 

«  En  1846,  la  législaiure  a  fait  une  loi  relatÎTe  an  dé- 
tournement des  effets  militaires.  Celle  loi  inflige  des 
{«ines  k  des  méfaits  de  la  nature  de  cenx  que  nous  vou- 
ons réprimer  ici. 

«  Ca  peines  eomwùnéet  contre  les  mifitairet  de  Varmée 
de  ligne  sont  moins  sévères  que  celles  portées  par  la 
présente  disposition  contre  les  gardes  civiques. 

•  Celle  anomalie  s'explique  si  l'on  fait  attention  que 
quand  le  souvernement  a  présenté  le  projet  de  loi  ac' 
tuel.  la  lof  relative  aux  détoornemenis  des  effets  mili- 
taires n'était  pas  volée.  Pour  mettre  les  deux  lois  en 
harmonie,  je  propose  de  rédiger  la  fin  de  l'article,  après 
les  mots  le  gouvernement  ou  la  commune,  comme  suit  : 
est  condamne  par  le  tri^nal  correctionnel  à  un  emori- 
«onnemcnf  de  êixjourê  à  un  an,  à  une  amende  dewà 
500  francs  et  au  remboursement  de  la  valeur  de  ces  objets. 
Ce  sont  les  termes  de  la  lui  do  S4  mars  18i6.  > 

Les  gardes  seront  donc,  le  eu  échéant,  poursuivis  en 
vertu  de  l'article  9i  précité. 

Ceux  qol  auront  acheté,  recelé,  emprunté  ces  objets 
ou  qui  en  auront  trafiqué,  seront  également  poursuivis, 
conformément  A  cet  article,  s'ils  peuvent  être  considérés 
comme  complices  ou  receleurs. 

Telle  est,  monsieur  le  gouverneur,  la  solution  que, 
d'accord  avec  le  département  de  la  justice,  je  crois  de- 
voir donner  à  la  question  posée. 

Veuillez  communiquer  la  présente  circulaire  aux 
chefs  des  gardes  civiques  de  votre  province  et  la  porter 
k  la  connaissance  des  administrations  communales  par 
la  voie  du  Mémorial  administratif. 

V.  5  décembre  i876.  —  Démission  des  chefs 
de  garde  civique  tenant  leur  mandat  de  Vélection 
dans  le  cas  oii  les  gardes  de  plusieurs  localités  sont 
réunies  pour  former  un  bataillon. 

Monsieur  le  gouverneur. 
On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  quelle  est  l'anto- 
riié  appelée  ft  recevoir  la  démission  d'un  major  chef  de 

{;arde  civique  tenant  son  mandat  de  l'élection,  lorsque 
e  bataillon  est  composé  des  gardes  réunies  de  plusieurs 
communes  (article  %  S  %  de  Ta  loi  du  8  mai  1848). 

Consultées  à  ce  sujet,  les  adminiittrations  provinciales 
ont  émis  des  avis  différents.  Le  plus  grand  nombre  pro- 

5 osent  de  faire  adresser  la  démission  au  bourgmestre 
e  la  commune  où  siègent  le  conseil  de  recensement  et 
le  conseil  de  discipline;  suivant  d'autres,  elle  devrait 
èire  adressée  au  bourgmestre  de  la  commune  où  réside 
le  démissionnaire.  Enfin  une  seule,  celle  de  la  province 
de  Namur,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  le 
gouverneur. 

Il  est  k  remarquer  qu'un  bourgmestre  n'a  d'autorité 
que  dans  sa  commune  et  qu'il  ne  peut  exercer  aucune 
action  d.ms  les  autres  localités  appartenant  à  la  cir- 
conscription du  bataillon.  Le  bourgmestre  qui  recevrait 
la  démission  devrait  la  notifier  à  ses  collègues  et  faire 
procéder  au  rempl.cmeot  du  démissionnaire  par  les 
soins  do  capiraine  k  qui  revient  le  commandement  tem- 
poraire du  bataillon.  De  là  des  retards  et  des  dilBcollés 
possibles  au  point  de  vue  de  la  marche  régulière  du  ser- 
vice. 

Il  est  d'aillenrsde  principe,  lorsqu'il  s'agit  d'intéréis 
colleeiifs  de  plusieurs  communes,  que  ce  soit  l'autorité 
provinciale  qui  stutue.  —  Sera-ce,  dans  l'occurrence,  le 
gouverneur  ou  la  députation? 

A  part  l'action  qui  lui  appartient  sur  toutes  les  auto- 
rités administratives  de  la  province,  le  gouverneur  est 
ftersonnellement  chargé  de  tenir  la  main  au  maintien  de 
a  tranquillité  et  du  bon  ordre,  et  dispose  à  cet  effet  des 
gardes  civiques  (loi  provinciale,  articles  137  et  1;^).  Il 
est,  par  suite.  Intéressé  à  connaître  les  mutations  qui 
f  nrviennent  dans  le  peraonnel  de  ces  gardes  et  il  doit 


prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  organifa- 
tion  soit  toujours  complète.  De  plus,  le  gouverneur  est 
Investi,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  oBcicft 
élus,  du  droit  de  les  suspendre  suivant  les  formes  indi- 
quées par  l'article  K5  de  la  loi  sur  la  garde  civiqoe. 
Je  pense  dès  lors,  avec  la  dépotation  permanenle  de  la 

Crovince  de  Namur,  que,  par  le  caractère  de  ses  atiri- 
utions,  ce  fonctionnaire  semble  naturellement  appelé  à 
intervenir  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

C'est  donc  au  gouverneur  que  le  major  chef-snp^ 
rieurde  plusieurs  garde-s  réunies  devra  envoyer  sa  dé- 
mission. Il  fera  connaître  en  même  t^mps  le  nom  da 
plus  ancien  capitaine  auquel  revient  le  eonmandencat, 
et  le  gouverneur  veillera  à  ce  que  eelnl-ei  convoque  le 
corps  d'olflciert  pour  procéder  A  la  nonination  d'aa 
nouveau  major  dans  les  deux  mois,  coKforBéacnt  i 
l'article  56  de  la  loi. 

En  cas  de  décès  du  chef  de  bataillon,  le  boargmestre 
du  lieu  de  la  résidence  aura  soin  d'en  prévenir  inmédis- 
tement  le  gouverneur. 

Pour  le  surplus^  rien  n'est  changé  k  la  marehe  tracée 
par  l'un  de  mes  prédesseurs  (tKi|f.  Code  olBcIcI  de  la 

Sarde  civique,  I  '*  partie,  p.  53)  quant  à  la  démisnaa 
es  olflciers  élus  qui  sont  chefs  de  gardes  sum  réunies, 
formant  à  elles  seules  soit  un  bataillon,  aoit  nae  co«- 
pagnie.  La  démission  de  ces  officiers  sera,  eomiBe  préei- 
demment,  remise  au  bourgmestre  chargé  d'y  donner  b 
suite  qu'elle  comporte. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  Toaloir  bien 
donner  connaissmce  de  la  présente  circulaire  ans  rhdi 
de  garde  que  la  chose  concerne  ainsi  qu'ans  administrt- 
tion«  communales,  par  la  voie  do  MémorûU  odaisBtf* 
tratif. 

VI.  5  janvier  i877.  —  Condamnations  pro- 
noncées par  les  conseils  de  discipline. 

Monsieur  le  gouverneur. 
J'ai  eu  l'occasion  de  constater  qu'on  grand  Bombrcéc 

fkcines  (emprisonnement  on  amendes)  prononcées  pv 
es  conseils  de  discipline  de  la  garde  civique  ne  seai 
point  subies  par  les  condamnés,  faute  d'excention  dei 
jugements  en  temps  utile. 

On  laisse  s'accumuler  les  condamnaltons  à  charge 
d'un  même  individu  et  très-iouvent  il  n'y  est  doaaé 
aucune  suite,  ou  bien  l'on  ne  songe  à  exécuter  ka  jagt- 
ments  que  lorsque  les  peines  sont  prescrites  aax  termes 
de  l'article  93  du  nouveau  code  pénal. 

De  pareilles  négligences  sont  fort  regreUnbles,  d. 
dans  l'inlérét  du  service,  je  vous  prie,  M.  le  gouvcraear, 
de  veiller  à  ce  que  désormais  rinstroctlon  nainisIérieUe 
du  10  mal  1849,  en  ce  qui  concerne  rexécnUoo  des  ja- 
gements  des  conseils  de  discipline,  soit  toajonra  ob- 
servée. 

Yoy.  DécoRATio?!  citique.  Milice.  Patrodulis 

DE  NUIT. 

GARDES  CHAMPÊTRES  (i).  Arrêt  delà 
cour  d*appel  de  Liège  du  18  mars  1876  {Paâ- 
crisie,  1876,  2*  partie,  p.  194). 

conréTCRCB  cniniNBLLB.  —  oiaoB  cbabpêtu.  —  ncuv  m 

CHASSE  C0HHI8  OAHS  VI   SOIS. 

Les  gardes  champêtres  ont  qualité  pour  constater  les  dé- 
lits  de  chasse  dans  les  buis^  même  soumis  em  répme 
forestier,  qui  sont  situés  sur  le  territoiro pour  Itquél  ds 
sont  assermentés. 

Par  suite,  ils  sont  dans  Vcxercice  de  leurs  fauetians  et» 

Îtartantt  jwtticiables  directement  de  ta  cour  éTamel 
orsquUls  commettent  eux-mêmes  un  délU  de  càoste  doMt 
un  bois  dépendant  de  ce  territoire. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Dînant  d« 
2  février  1876,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Lucien  Remy,  garde  champêtre  de  ti 
commune  de  Fralre,  légalement  nommé  à  ces  fonciims 
et  dûment  aasermenlé,  est  poursuivi  poor  avoir,  k 


(1)  Voy.  DicTioRRAiBB,  p.  Si8.  —  JoonsL,  1. 1,  n. 
196  ;  t.  Il,  p.  79, 217, 477, 6|S|  U  ilJ,  p.  »,  5S. 
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16  novembre  dernier,  dans  on  bois  dil  du  Badowe,  Ap- 
partenant à  ladite  eommaae  et  situé  sur  son  territoire, 
fait  usage  de  brieolea  propres  k  prendre  les  lièvres  ; 

«  Attendu  que  Rrmv  déeline  la  compétence  du  (ribo- 
nal,  par  le  motif  qu'éiant  officier  de  police  Judiciaire, 
aux  termes  de  l'ortiele  9  du  code  d'instruction  eriml- 
Delle.  il  aurait  commis  le  fait  dans  rexercice  de  fes 
fonctions  et  serait,  en  vertu  de  l'article  i83  du  même 
code,  dirrclement  joitieiable  de  la  cour  d'appel  i 

«  Attendu  que,  sous  les  diverses  législations  qui  se 
sont  succédé  depuis  leur  institution,  les  gardes  champêtres 
ont  toujours  en  qualité  pour  la  recherche  et  la  consta- 
tation des  déliis  de  chasse  commis  dans  l'étendue  du 
territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés  ; 

«  Que,  notamment,  la  loi  dct  38  30  avril  1790,  qui  in- 
«titne  et  fixe  leurs  attributions  en  matière  de  chasse,  ne 
comporte  ni  restriction  ni  exception  quant  ft  la  nature 
des  biens  sur  lesquels  ils  pourront  les  exercer  ; 

«  Que,  tout  an  contraire,  le  texte  de  l'article  8  em- 
brasse manifestement  les  bols  dans  itB  termes  généraux 
et  absolus,  invesiisssnt  ainsi  les  gardes  champêtres  d'at- 
tributions qui  n'ont  d'autres  limites,  pour  les  faits  de 
c liasse,  que  celles  du  territoire  même  de  la  commune  ; 

«  Que  la  portée  de  eette  disposition  se  révèle  mieux 
encore  par  le  texte  de  l'article  9,  où  le  législateur,  après 
•voie  autorisé  les  communes  4  nommer  un  ou  plusieurs 
gardes  meisiers,  bangards  ou  gardes  champêtres,  ajoute 
eeé  mots  :  Smtê  préjudice  de  Fa  garde  des  boit  et  foritê 

Sui  99  fera  comme  par  le  pekué,  réserve  dont  le  but  é vi- 
ent est  de  maintenir  les  attributions  des  agents  fores- 
tiers, tant  en  matière  forestière  qu'en  matière  de  chasse, 
4  côté  de  eelies  conférées  aux  gardes  champêtres,  sur 
tout  le  territoire  communal,  par  l'article  précédent; 

«  Attendu  que,  ni  la  loi  du  96  février  i8i6,  ni  aucune 
antre  n*ont  innové  sur  ce  point  ;  que  l'arlicle  f  SI  do 
code  forestier  se  borne  è  investir  les  agents  et  gardes 
forestiers  du  droit  de  recherrher  et  constater  les  délits 
de  chasse,  mais  sans  leur  réserver,  4  l'exclusion  des 

firdes  champêtres,  ceux  commis  dans  les  forêts  et  bois 
la  surveillance  desquels  i!s  sont  préposés: 

«Ou'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  douteux  que  1  on  ne  puisse 
confondre  sous  une  même  dénomination  générale  de 
délita  forestiers  les  sirople»  délits  de  chasse  commis 
dans  les  bois  ;  qu'ainsi  et  en  admettant  que  les  gardes 
ehampêtres  soient  sans  qnalilé  pour  verbaliser  en  ma- 
tière forestière  proprement  dite,  eette  thèse  ne  prouve- 
rait rien  quant  &  la  question  soumise  an  tribunal  ; 

«  Qu'il  suit  de  toutes  ees  considérations  que  ledéelina- 
toire  proposé  par  le  prévenu  doit  être  accueilli  ; 

«  Pir  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Limelette,  sub- 
stitot  do  procureur  dn  roi,  en  son  avis  contraire,  se 
déclare  Ineompélent.  • 

Appel  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  Dî- 
nant. 

ABair. 

«  La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges, 
car  les  conclusions  conformes  de  M.  De  Trox,  avocat 
général,  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Voy.  Caîssb  ceutralb  de  prévotancb  dbs  se- 
crétaires COiiMU?IACX. 

CARDBS  ■BPARTI€I7LIBm0(i).— i4^^a- 

tion  deê  gardei-chasse,  —  Prestation  de  serment. 
—  Circalaîre.de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
da  16  novembre  i876. 

Vonsienr  le  gouverneur. 

Il  s*élève  assex  souvent  des  difficnllés  au  sujet  des 
formalités  relatives  à  l'agréation  des  gardes-chassp  par- 
ticuliers et  ft  leur  prestation  de  serment. 

D'aeeord  avec  MM.  lea  ministres  des  flnances  et  de  la 
jnstice.  Je  erois  utile  de  résumer  les  régies  qu'il  y  t  lieu 
de  suivre  A  ce  sujet  : 


(i)  Voy.  DlCTIORVAIRB,  p.  ^.  —  JODRBAI,  t.  III,  p.  Si, 

196. 

(2)  Voy.  DicTiosBAïai,  p.  236.  —  Jocbr al,  1. 1,  p.  69. 

(3)  Voy.  DiGTioiiiiftiRi.  p.  239.  —  Joobral,  t.  I,  p.  70, 
271,  523:  t. II,  p.  83, 220,  480;  t.  III,  p.87, 199.  ii5,562. 


Il  faut  remarquer  d'abord  que  la  loi  ne  connaît  pti 
les  nrdes-chasse.  Cette  qualification  est  donnée  Unt  aux 
gardes  champêtres  qu'aux  gardes  des  bois  des  partico- 
fiers. 

Ces  sardes  ont  capacité  pour  constater  valablement 
les  délits  de  chasse  eommis  aussi  bien  en  pUtne  que 
dans  les  boio,  pourvu  qu'ils  soient  régulièrement  inves- 
tis soit  comme   gardes  champêtres  particuliers,  soit  ' 
comme  gardes  forestiers  particuliers. 

Dans  le  premier  cas  :  agré^tion  nar  le  commissaire 
d'arrondissement  et  serment  devant  le  juge  de  paix  ; 

Dans  le  (second  cas  :  agréation  par  le  guoverneur.  sur 
l'avis  de  l'agent  forestier  du  ressort  et  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

Toute  investiture  pour  laquelle  ne  serait  point  observée 
cette  corrélation  de  l'agréation  et  du  serment  n'aurait 
pas  pour  effet  de  conférer  la  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire. 

«ÉonÈTRE  ARPEMTBVR  (2).  —  Demande 
d*avis  sur  la  marche  suivie  relativement  à  la  pu- 
blication périodique  de  la  liste  des  personnes  qui 
ont  subi  l  examen  d*arpenteur  et  sur  Vutilité  de 
cette  publication,  ^  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  rintérietir  du  7  février  1876. 

Monsieur  le  ffouvemeor, 

Les  arrêtés  relatifs  A  Texereice  de  la  profession  d*tr- 
penteur  n*ont  pas  ordonné  la  publication  périodique  de 
la  liste  des  personnes  qui  auront  subi  Texamen  de  capa- 
cité et  reçu  le  diplôme  de  capacité.  Cette  publication  t 
cependant  été  jugée  utile  dans  quelques  provinces  pour 
empêcher,  autant  que  possible,  des  personnes  sans  qua- 
lité d'exereer  celte  profe»sion. 

Mais  la  publication  n'est  pas  soumise,-  dans  ces  pro- 
vinces, A  dés  régies  uniformes. 

La   liste  dont  il  s'agit  comprend  tanlêt  toutes  les 

{personnes  qui,  dans  l'année,  ont  subi  l'examen  et  reçu 
e  diplôme  ;  tantôt  srulement  les  diplômés  qui  ont  prêté 
serment. 

Du  reste,  cette  publication  ne  peut  résulter  que  d'une 
entente  de  l'administration  provinciale  avec  l'admi  • 
nisiration  des  ponts  et  chaussées,  chargée  de  présider  A 
L'examen,  d'une  part,  et  le  parquet  des  tribunaux  qui 
reçoivent  le  serment,  d'autre  part. 

Comme  il  serait  désirsble  que  l'uniformité  fdl  établie 
en  cette  matière.  Je  vous  prie  de  me  donner  quel(|uei 
renseignements  sur  la  marche  suivie  d»ns  votre  province 
ainsi  que  votre  avis  snr  l'utilité  de  la  publication  en 
question. 

H 

HOUPiCBS  (3).  Voy.  Commission  administra- 

TIVB  DBS  HOSPICES.  DONATIONS  ET  LEGS.  RECEVEUR 
DES  HOSPICES. 

HYCtiicNraB  PI7BI.I9UR  (A).  Voy.  Assainis- 
sement DE  QUARTIEBS  insalubres. 

I 

iMPOSiTiOMS  coHnvMAi.BS  (5).  Arrêt 
de  la  foar  de  cassation  du  2  mars  i876  (Pasi» 
erisie,  1876,  l"*  partie,  p.  148). 

aiceveua  coihuiial.  —  rouasoiTU.  —  bôlu.  —  visa  rxé- 

*    CUTOiai.  —  CORTBAIIITBS.  —  LéCALIVé  Dl  U  T«Xt   —  COH' 

réTBscB  ADmmsTaATtvB.  —  arcoiivaBBXRT.  —  orposmoB. 

—  IDfiE  DE  MIX.  —  COnréTERCB. 

Le  receveur  communal  est  invrnii,  à  titre  personnel,  du 


(i)  Voy.  DiCTioBBAïas,  p.  239.  —  Joubhai,  1. 1,  p.  S96, 
t.  Il,  p.  363.  480.  6lis  I.  HI,  p.  ilS,  563. 

(5)  Voy.  DiGTtosiiAïaB,  p.  i40.  —  Joubral.  1. 1,  p.  159 
396  i  t.  Il,  p.  85,  no,  363,  480,  613  ;  t.  III,  p.  87,  415  , 
563. 
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et  à  la  perception  dei  imjsotitions  directei  tant 
Ui  attributions  de  Vautonlé  adminiitratioe.  A .  l'i 


maudat  de  déeemer  let  e<tntr^lei  et  de  ftrpvQùv^  let 

Sourtuitet  en  reeouvremeni  des  taxes  locaks.  (Loi  un 
0  mars  1856,  art.  1-21.) 

Il  ne  peut  se  faire  remplacer,  à  cet  effet,  par  le  reeepeur 
d'une  autre  commune. 

En  conséquence  est  nul  le  commandement  signifié  d  la 
requête  du  receveur  de  la  ville  de  Bruxelles,  aux  fins  dp 
payement  d  une  imposition  due  à  la  ville  de  Liège. 

Le  juge  de  paix  est  setU  compétent ^  à  l'i'ffet  de  connaître 
de  l'opposition  forkiée  par  un  contribuable  à  une  con- 
trainte  en  payement  d  une  imposition  communale  di' 
recte,  sauf  l'appel^  suivant  la  quotité  du  droit  réclamé. 
(Loi  du  39  avril  1819,  arl.  5.)  (Rissola  seulement  par  le 
ministère  public.) 

L'article  138  delà  loi  du  30  mars  1836  ne  dispose  qu'en 
ce  qui  concerne  Vassiette  et  la  perception  de  i  impôt, 
sans  modifier  Vordre  des  juridictions  existant.  (Résolu 
par  le  ministère  public.) 

Vexécutoire  délivré  par  la  députation  permanente  d'une 
province,  sur  un  rôle  d'impositions  communales,  im- 
prime à  ce  titre  force  d'exécution  parée  dans  toute 
Vitemdue  du  royaume.  (Résolu  par  la  mioistére  pu- 
b:te.) 

La  violaHon  d'une  maxime  de  droit,  notamment  de  celle 
que  t  nul  ne  plaide  que  par  procureur,  ne  d(mnepas 
ouverture  à  eeuseUion,  (Résola  par  le  ministère  pu- 
blic.) 

Les  réclamations  et  les  contestations  relatives  à  Cassietle 

dans 
'autO" 

rite  judiciaire  appartient  la  connaissance  des  opposi- 
tions fondées  sur  l'irrégularité  des  formes  suivies  pour 
leur  recouvrement.  (Résolu  par  le  ministère  public.) 

En  1868.  la  vUle  de  Lfége  a  trié,  pour  eanvrlr  les 
frais  du  service  des  incendies,  une  laie  sur  tous  \ei  bâti- 
ments situés  dans  son  enceinte.  Cette  taxe  est  répartie 
au  marc  le  franc  entre  les  compagnies  d'assurances 
contre  ineendie  et  les  propriétaires  des  bâtiments  non 
assurés. 

En  1869,  la  ville  a  établi  an  impôt  sur  la  patente  des 
compagnies  d'assurances.  Cet  impôt  a  été  renouvelé 
d*année  en  année. 

La  compagnie  d'assurances  :  les  Belges  Réunis,  de- 
manderesse, s'est  refusée  à  payer  I impôt. 

Le  receveur  de  la  ville  île  Liège  décerna  eontre  elle 
plusieurs  contraintes;  mais,  comme  le  siège  de  la  société 
était  à  Bruxelles,  le  coramanHement  de  payer  fut  fait  à 
la  requête  du  receveur  communal  de  Bruxelles. 

La  société  forma  opposition  à  ees  contraintes,  et  assi- 

{^na  la  ville  de  Liège  et  le  receveur  communal  de  Bruxel- 
es  devant  le  tribunal  de  cette  dernière  ville  pour  en- 
tendre déclarer  pour  droit  que  les  contraintes  sont 
nulles  en  la  forme,  et  qu'au  fond  les  arrêtés  et  ordon- 
nances sur  lesquels  repose  la  taxe  sont  contraires  ù  la 
constitution  et  aux  lois  sur  la  matière. 

Les  défendeurs,  ville  de  Liège  et  le  rfceveur  de  la  ville 
de  Bruxelles,  soutinrent  la  régularité  des  contraintes  et 
la  constitutionoalité  de  la  taxe. 

Le  jugement  qui  fait  connaître  de  plus  prè«  les  moyens 
des  parties,  et  qui  a  été  confirmé  en  appel  par  les  motifs 
du  premier  juge,  est  rapport^  4ai|S  oe  JouaRiL,  t.  lUt 
p.  415. 

La  compagnie  d'assurances  a  Interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et,  ù  l'audience  du  99  juin  187 i,  la  coilr, 
adoptant  les  moiifs  du  premier  juge,  et  entendu  en  son 
avis  conforme  M.  Babol  du  Métrés,  ff.  de  mlpittère  pu- 
blic, a  mis  l'appel  su  néant.  (Pasiç,,  1874,  t.  U,  p.  316.) 

C'est  contre  fcet  arrêt  que  la  compagnie  d'assurances 
se  pourvut  en  cassation. 

AaaftT. 

« 

«  La  cour;  —  Sur  le  troisième  moyen,  violation  des 
articles  121  de  la  loi  communale,  61,  62  et  89  du  règle- 
ment général  pour  le  recouvrement  des  Impôts  du4  h 
l'Etat  du  1«  décembre  1851,  61  du  code  «le  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  valide  un  commande- 
ment et  des  poursuites  foits  par  le  receveur  de  Bruxelles 
danf  rintérèt  de  la  ville  de  Liège,  que  ce  comptable  n'a 
pas  qualité  pour  représenter  : 

«  Considérant  que  l'artiele  121  précité  de  la  loi  com- 
munale porte  que  le  receveur  est  chargé  seul,  et  sous  sa 
responsabilité,  d'elTeetuer  les  recettes  communales  ; 


«  Que  cette  mlosion  Impliqoc  le  devoir  de  déccrwv 
les  contraintet  et  de  provoquer  lef  pouronilcs  po«r  %t- 
snrer  le  recoovrrippnt  des  taxes  locales  s 

n  Cjonsidèrant  que  c'est  k  litre  personnel  ^œ  Icreee- 
venr  est  Investi  de  son  mandat  par  le  conseil  eoa- 
monal; 

•  Qu'il  doit  remplir  par  loi-même,  sons  U  ^nrantie 
de  son  cautioonemeni,  ses  fonct^pns  de  comptable; 

«  Et  qu*attcun  texte  de  loi  ne  rau1ori«e  à  se  fairt 
remplacer,  dans  l'une  ou  l'antre  des  atiribotioas  pré- 
ciléco,  par  le  receveur  d'une  autre  commune; 

f  Con^tidérant  qu'il  résulte  de  Tarrét  dénooeé  qee  les 
commandements  ont  éié  signifiées,  dans  l'espèee.  à  la  re- 
quête d'un  fonctionnaire  ani  était  sans  qoalilé  pour  re- 
présenter celte  dernière  ville; 

«  Qu'il  soit  de  là  qu'en  validant  ces  eomoiaiMlemeniç 
l'arrêt  dénooeé  a  expressément  eontrereou  à  l'arl.  121 
de  la  loi  communale  ; 

c  Par  ces  motifs,  casse...; 

•  Renvoie  la  cause  devant  lu  eoar  d'appe)  de  Gand.  • 

Ârrét  de  la  cour  de  cassatioB  do  2  mars  1S76 
(Paiierisiêy  4876,  i'*  partie,  p.  164). 

iBciysoa  oonoRAi.*-  McasiHTBa. — coarasaiTia. — pesa 
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BISTRATIVS. 

Le  receveur  eommunat  est  investi,  à  titre  pertomsid,  da 
mandat  de  décerner  les  contraintes  et  de  provoquer  ier 

Soursutles  en  recouvrement  des  teaees  toênit».  (Loi  da 
D  mars  1836.  art.  191.) 
//  ne  peut  se  faire  remplacer,  à  cet  effet,  par  le  reeeu» 
d'une  autre  commune. 


En  conséquence,  est  nul  le  eommiondement  signifié,  à  la 
requête  du  receveur  de  la  ville  d'Anvers,  aux  fins  ii 
payement  d'une  imposition  due  à  la  ville  de  Liège. 

L'exécutoire  délivré  par  ta  députation  permmssente  d'uni 
province,  sur  un  rôle  éTùnpositions  eommumeUes,  m- 

Î trime  à  ce  titre  force  d'exécution  parée  dans  tente 
'étendue  du  royaume. 
Les  porteurs  de  contraintes  ne  doivent  jmm,  é  peine  de 
nullité,  faire  mention  de  leur  immatricule  eUms  Umn 
exploits.  (Arrêté  du  16  Iherm.  an  vni,  art.  3f .) 
Le  pouvoir  judiciaire  est  sans  compétence  à  Veffet  de  eem- 
naître  des  contestettions  relatives  à  l'étaklisâewtent,  é  ta 


quotité  ainsi  qu'à  la  répartition  des  impositions 
munales.  Son  intervention  se  borne  à  redàereker  si  k 
taxe  a  été  établie  par  l'autorité  odminiHmiioe  dam 
les  limites  de  ses  pouvoirs  et  si  le  recouvrement  en  cti 
exercé  dans  les  formes  légales.  (Loi  du  90  mars  183(. 
art.  76,  n*  5, 134  à  138.) 


Celte  nffaire  présente  beaneonp  d'analogie  avec  la  pré- 
cédente. L'arrêt  attaaoé,  de  la  eour  d'appel  de  Bramclks, 
est  rapporté  dans  le  Jourril,  t.  III,  p.  961. 


ABBÉT. 

t  La  cour  ;  —  Considérant  qne,  des  sept  camBande- 
ments  repris  â  l'arrêt  dénoncé  suivant  la  date  respec- 
tive de  leur  signification.  la  cour  d'kppal  a  annale  le 
second,  qu'elle  a  snrsis  de  statuer  stfr  les  oppoeltioBS  ca 
ce  qui  concerne  le  cinquième  et  le  sizièBBe,  et  qn'eilea 
validé  le  premier,  le  troisième,  le  quatrième  in f^'l 
concurrence  de  la  somme  de  287  ff.  &3  e.,  el  le  sep- 
tième i, 

«  Que  Parrêt,  en  ce  qui  eonoeme  cas  quatre  derniers 
commandements,  forme,  dès  lors,  l'uni^oe  objet  da 
pourvoi  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  troisième,  quatrième  et  sep- 
tième commandement  j  : 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  violation  des  ariieles  lU 
et  121  de  la  loi  communale,  61  dn  code  de  procédvre 
civile,  6,  8  et  10  de  la  loi  du  15  mai  1816,  fausse  applic*- 
lion  des  articles  61-,  62  et  89  do  règlement  général  da 
1er  décembre  1851,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  valide  de» 
commandements  et  des  poarsuites  faites  par  leraecvear 
communal  d'Anvers,  dans  rintérèt  de  la  ville  de  liéfi. 
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(|ae   ce  comptable   p'a  pas  qualilé  poor  repré«inter; 

«  Considérant  qo'aay  ternies  de  l'article  121  précité 
de  la  lot  cpmmanale,  le  reeevear  est  chargé  seul,  et  sooa 
sa  rrspoasabiliié.  d'effectuer  les  receltes  commonales; 

«  Qoe  cette  mission  comprend  le  devoir  de  décerner 
\e%  contraintes  et  de  provoquer  les  poursuites  pour  as- 
aurer  le  recouvrement  de.<  taxes  locales  ; 

«  Conaidérant  qoe  c'est  à  titre  personnel  qoe  le  rece- 
veur est  investi  de  son  mandat  par  le  conseil  com- 
munal ; 

«  Qu'il  doit  remplir  par  lui-même,  sons  la  garantie 
de  son  caotionnemfni,  ses  fonctions  de  comptable; 

«  El  qo'aucun  teile  de  loi  ne  l'autorise  k  se  faire  rem* 
placer,  aans  l'une  ou  Tantre  Ses  attributions  précitées. 
par  le  receveur  d'une  antre  commune; 

«  Considénint  qu'il  est  établi  aue  les  commandements 
ont  été  sianiQés  A  la  requête  de  I  administration  commu- 
nale de  Liégf,  poursuites  et  diligences  du  receveur  de  la 
ville  d'Anvers,  qui  n'était  pas  le  représentant  de  la  ville 
de  Liège  et  qui  n'avait  ni  titre  ni  qualité  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  taxes  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qn'en  validant  ces  commandements, 
Tarrél  dénoncé  a  expressément  contrevenu  k  Tartiele  i2i 
de  la  loi  communale  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  commandement  : 

«  Sur  le  premier  moyen,  violation  de  l'article  I*'  du 
décret  des  14-15  septembre  i79S  sur  les  municipalités, 
fansse  application  de  l'article  158  de  la  loi  communale 
da  30  mars  1836  et  des  articles  67,  68,  89  et  70  du  règle- 
ment général  du  1*'  décembre  185i,  en  ce  que  l'arrêt 
allaqné  valide  des  poursuites  intentées  au  nom  de  la 
ville  de  Liège,  par  voie  de  contrainte,  en  dehors  de  son 
territoire  î 

«  Considérant  qoe  l'article  458  de  la  loi  communale 
autorise,  en  termes  généraux,  le  recouvrement  des  taxes 
locales  directes  d'après  les  règles  suivies  pour  la  per- 
ception des  impôts  de  l'Etal,  c  esl<è-dire,  par  la  voie  de 
contrainte  ; 

•  Que  «a  droit  petit,  dès  lors,  s'exercer  contre  tous 
les  contribuables  des  comiDunes,  quelle  que  soit  leur 
résidence; 

«  Considérant  que  lorsque  les  poursuites  ont  lien  en 
vertu  de  titres  réguliers,  par  un  olHcier  ministériel  com- 
pétent, ce  n'est  pas  l'autorité  de  la  commune  qui  se  ma- 
nifwie  par  l'exécution  des  contraintes,  mais  l'aQtorité 
du  soQveraia  et  de  la  loi,  au  nom  desquels  il  y  est  pro- 
cédé dans  tonte  l'étendae  do  royaume  ; 

«  Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Considérant  qoe  le  pourvoi  reeconoalt  que  le  pre- 
mier commandement  a  été  fait  A  la  poursuite  do  reee- 
vear communal  de  Liège  et  qu'il  ne  conteste  pas  la  régu- 
larité de  la  procédure  sous  ce  rapport  ; 

•  Sur  le  troisième  moyeo,  violation  dea  articles  76, 
n«  S,  135,  136,  137,  138  de  la  loi  communale,  1,  106  et 
138  de  la  loi  provinciale.  108.  $  2,  de  la  constitution, 
6  de  la  loi  du  15mai  18i6,55,  60,  67,  70,$3,et  69,  para- 
graphe final  du  règlement  du  1»  décembre  1851  ; 

«  Violation  et  fausse  application  des  articles  1  et  3  de 
la  loi  do  3i  décembre  1868  et  de  rartiele  7  de  la  loi  du 
5  juillet  1871,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  valide  des  pour- 
suites faites  dans  la  province  d'Aorera  sans  qu'aucun 
exécutoire  valable  dans  cette  province  ait  été  donné  ni 
aux  r6les  par  la  députatlon  permanente  d'Anvers,  ni  aux 
eootrainles  par  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers 
00  le  directeur  des  contributions  de  celte  province; 
«  Quant  A  la  première  branche  (exécutoire  des  râles)  : 
«  Considérant  que  les  diverses  attributions  qui  résul- 
tent des  articles  135, 136  et  137  de  la  loi  communale  dé- 
rivant toQtes  de  la  même  mission  et  qu'elles  ont  été  con- 
férées ft  une  seule  et  même  autorité  administrative,  celle 
de  la  province  où  l'impôt  est  établi  ;  . 

•  Qoe  la  lot  n'en  désigne  pas  d'autre,  notamment 
celle  lie  la  province  de  la  perception  de  l'impôt,  son  in- 
tervention ne  pouvant  présenter  aucune  utilité  et  au- 
cune garantie  aux  contribuables; 

«  Considérant  que  l'autorité  provinciale  qui  arrête  le 
rôle  et  le  rend  exéculoîre  agit  en  vertu  de  sa  mission 
légale  et  accomplit  un  acte  de  l'anlorité  publique,  dont 
la  force  obligatoire  n'est  pas  limitée  à  la  province; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  137  de  la  foi  communale, 
ce  n'est  qu'en  vertu  de  cet  acte  que  les  Impositions  sont 
mises  en  recouvrement,  et  qu'il  constitue  ainsi  le  litre  > 


des  contraintes,  lesquelles  donnent  lien  aux  pour«qites 
ultérieures; 

«  Que  ce  moven  n*esl  donc  pas  fondé  dans  sa  prenière 
branche  et  qu  il  n'est  pas  dirigé  quant  à  sa  seconde 
branche  contre  la  partie  de  l'arrêt  qui  eoncerne  le  pre- 
mier commandement; 

•  Sur  le  quatrième  moyen, violation  des  articles  61, 
1039  du  code  de  procédure  civile,  55  du  règlement  pré- 
cité de  1851,  en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  valide  des  pour- 
suites intentées  par  un  porteur  de  contruioies  qui  se 
disait  commissionné,  non  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince d'Anvers  ou  le  directeur  des  contributions  de  cette 
province,  mais  par  une  autorité  évidemment  incompé- 
tente pour  commander  le  payement,  l'administration 
eooununale  d'Anvers  ; 

«  Considérant  que  les  devoirs  des  porteurs  de  oon- 
trainles,  à  cet  égard,  aont  spécialement  réglés  par  l'ar- 
ticle 9i  de  l'arrêié  du  16  thermidor  an  viii,  reproduit 
par  l'article  55  do  règlement  précité  de  1851  ; 

•  «  Que  si  celte  disposition  exige  qu'il  soit  fait  mention 
de  l'immatricule  de  ees  officiers  ministériels  dans  les 
commandements,  la  formalité  n'est  paa  prescrite  4  peine 
de  nullité; 

c  Sur  les  einqnième  et  sixième  moyens  réunis,  viola- 
tion dea  articles  11, 13  et  107  de  la  constitution,  7  du 
décret  dea  3-17  mars  1791,  87  de  la  loi  du  1*'  bramaire 
an  VII.  3  de  la  loi  du  31  mai  1819,  en  ce  qoe  l'arrêt  atta- 
qué déclare  légales  et  obligatoires  les  taxes  litigieuses, 
qui  constituent  une  confiscation  et  une  atteinte  A  la  li- 
berté de  l'industrie  des  assaraneea  ;  violation  des  arti- 
cles 107, 113  et  138  de  la  conaiUotion,76,  no  5,  de  la  loi 
communale,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  légales  les 
taxes  litigieuses  qui,  telles  qu'elles  sont  organisées,  vio- 
lent le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  en  matière 
d'impôts  et  n'ont  paa  été  approuvées  par  le  roi  en  ce  qui 
concerne  leur  base  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  constate  que  les  délibéra- 
tions de  la  ville  de  Liège  concernant  lea  taxes  litigieuses 
ont  été  soumises  à  l'avis  de  la  députaiion  permanente  et 
qn'ellea  ont  été  approuvèea  par  le  roi  ; 

«  Qu'an  surplus,  le  moyen,  en  tant  on'il  conteste  la 
régularité  de  l'approbation  à  cause  de  la  base  alternative 
dea  taxea.  est  nouveau  et  partant  non  raeevable  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 108  et  110  de  la  constitution.  76,  n«  5,  ISi  A  138  de 
la  loi  communale  que  lea  conseils  communaux  aont  ex- 
clusivement investis  du  pouvoir  d'établir,  de  changer  ou 
de  supprimer  les  impositions  communales,  à  la  condi 
lion  que  leurs  délibérations  seront  soomiseaà  l'avis  de  la 
députaiion  permanente  et  A  l'approbation  du  roi  ; 

•  Que  ces  conseils  sont  également  chargés  de  la  for- 
mation des  rôles  pour  le  recouvrement  des  recettea,  et 
qo'aocun  aotre  recours  n'est  ouvert  aux  contribuables 
que  devant  ces  conseils  et  ensuite  devant  la  députaiion 
permanente,  juridiction  aupérieure  qui  statue  définiti- 
vement ; 

•  Considérant  (|oe  la  loi  n'a  conféré  au  pouvoir  judi- 
ciaire aucun  droit  de  contrôle  sur  ces  attributions  de 
l'autorité  administrative  ; 

«  Qoe  tout  ce  qui  se  rapporte  A  rétablissement  dea 
taxes  locales,  A  leur  quotité,  A  la  répartition  qui  en  est 
faite,  échappe  nécessairement  A  l'appréciation  des  tribu- 
naux: 

m  Que  leur  intervention  en  celle  matière  doit,  par  con- 
séquent, se  borner,  en  cas  de  contestation,  A  rechercher 
si  les  taxes  ont  été  établies  par  l'autorité  administrative 
compétente,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  si  les 
poursuites  en  recouvrement  ont  été  exercées  par  les 
agents  qualifié:»  A  cet  effet  et  d'après  les  formes  légales  ; 

«  Qu'il  suit  de  U  que  ees  deux  moyens,  de  même  que 
lea  précédents,  ne  peuvent  être  accueillis; 

«  Par  ces  molifs.  casse  rarrét  rendu  par  la  cour  d'ap- 

f>el  de  Bruxelles  le  18  janvier  1875,  en  tant  qu'il  valide 
es  troisième,  quatrième  cl  septième  commandements  qui 
y  sont  visés  i 

«  Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de  Gand 
pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  de  la  ville  défenderesse, 
en  ce  qui  concerne  les  trois  commandements  précllès  ; 
«  Rejette  le  pourvoi,  en  tant  que  l'arrêt  dénoncé  valide 
le  premier  commandement;  condamne  la  société  deman- 
deresse A  un  quart  des  dépens  de  l'arrél  annulé  et  de 
ceux  de  ca&satioq  et  la  partie  défenderesse  aux  trois 
quarts  reatants.  » 
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Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  juin  1876 
(Paticrisie,  1876,  i^  partie,  p.  366). 

Ucis   DB  M>UV0I1I.  —  JURlDICnOIl  ADIlHISTIIiTIVB.  —  CHB- 

■ins  viciuaux.  —  prbstatior  eu  arcbht.  —  défaut  db 

MOTtPS. 

La  malièrt  det  ecnlribulionê  eommunalti,  établiet  pour 
l'entretien  det  rkeminê  vicinaux,  eat  exclusivement  du 
retsort  de  l'autorité  adminiatrative.  (Loi  da  10  avril 
1841,  nrt.  18;  loi  du  30  mars  1836,  art.  13».) 

En  eonséqHenee,%l  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire 
d'ordonner  la  restitution  d'une  taxe  acquittée  par  un 
contribuable  en  vertu  d'un  rôle  exécutoire. 

Est  entaché  de  nullité  radicale  le  jugement  dépourvu  de 
motifs.  (Const.,  art.  97.) 

Un  arrêté  royal  do  17  mal  ISSI^appronvant  nne  déci- 
sion de  la  dépatalion  permanente  dn  Brabant,  preserivit 
la  conversion  en  argent  des  prestations  en  natare,  pour 
l'entretien  des  chemins  de  la  commone  de  Corbais.  (Loi 
do  10  avril  I8il,  art.  18.)  Le  rôle  relatif  à  rexereiee  de 
1874  fut  renda  eiécutoire. 

Van  der  Bisi,  après  avoir  acqoitlé  celte  eontribotlon. 
assigna  la  commune  en  remboorsement^avre  réclamation 
de  50  francs  tie  dommages-intérêts. 

Le  14  octobre  1875,  le  juge  de  paix  de  Perwri  rendit, 
par  défaut,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  M.  Aigret,  agent  d'affaires,  s'est  pré- 
senté muni  d'une  procuration  reprise  en  tête  au  présent 
jugement,  aox  Rns  de  solliciter  une  remise  de  cause,  afin 
de  mettre  la  commone  à  même  de  solliciter  l'autorisation 
de  se  défendre  en  justice; 

«  Attendu  qu'après  plosieors  remises  de  la  cause,  l'an- 
torisalion  n*a  pas  été  représentée  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  requis  jugement  par 
défaut  ; 

1  Par  ces  motifs,  nous  Aognsie  Waerseggers,  juge  de 
paix  lia  canton  de  Perwez,  donnons  défaut  contre  la 
commune  de  Corbais,  défenderesse  s  la  condamnons  : 
!•  à  rembourser  au  demandeur  la  somme  de  1S  fr.  56  c 
montant  de  l'Imposition  payée  indûment;  S»  &  pay^r  au 
même.  A,  la  somme  de  50  francs  ù  titre  de  dommages- 
intérêts,  0.  les  intérêts  judiciaires  ;  3»  les  dépens.  » 

Ce  jugement  fut  confirmé  snr  opposition  le  25  novem- 
bre 1875.  —Pourvoi  par  la  commone. 

ARaèr. 

«  La  coor  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  excès  de  pou- 
voir et  violation  des  articles  17  et  18  de  la  loi  dn  10  avril 
1841,  violation  de  l'arrêté  royal  do  17  mai  1851  et  de 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  dn  conseil  provin- 
cial do  Brabunt  approuvé  par  cet  arrêté  royal;  surabon- 
damment, violation  des  articles  i3t  et  136  de  It  loi  com- 
munale : 

«  Considérant  que  In  règle  de  l'indépendance  respec- 
tive du  pouvoir  judiciaire  et  de  rautoriié  administrative 
est  consacrée  par  la  constitution  du  7  février  1831  ; 

«  Considérant  que  la  matière  des  contributions  com« 
munales  établies  pour  l'entretien  et  .ramélioration  des 
chemins  vicinaux,  leur  assiette,  leur  répartition  et  leor 
recouvrement,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  est  exclusi- 
vement du  ressort  de  l'autorité  administrative,  à  laquelle 
elle  a  été  formellement  attribuée  par  la  loi  du  10  avril 
1841  et  la  loi  communale  du  30  mars  1836  ; 

«  Considérant  qu'un  arrêté  royal,  en  date  du  17  mai 
1851.  pris  en  exécution  de  la  loi  précitée  du  10  avril  1841, 
et  approuvant  on  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
'  Braoant.  prescrit,  conformément  à  l'article  18  de  cette 
loi,  que,  dans  la  commone  de  Corbais.  les  prestations  en 
nature  dues  pour  l'entretien  et  l'amélioration  des  che- 
mins vicinaux  seront  converties  en  argent  ; 

«  Qu'en  eiéeution  diidit  arrêté,  le  rdie  de  répartition 
relatif  ù  l'exprcice  de  1874  a  été  arrêié  et  mis  en  recou- 
vrement, conformément  aox  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Considérant  que  cet  arrêté  et  les  mesures  d'exécution 
qni  l'ont  suivi  constituent  des  actes  administratifs  dont 
il  n'appartient  pas  aux  cours  et  tribunaux  d'anéantir  ou 
de  suspendre  les  effets: 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  de 
Perwez  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  condamnant 
l'administration  communale  de  Corbais  k  restituer  le 
montant  d'un  impôt  légalement  perçu,  et  4  payer  des 
dommages-intérêts  ; 


«  Qa*fn  statuant  ainsi  les  jogemenls  ttlmés  eoatif- 
▼ieonent  expressément  sox  arilelcf  17  et  18  de  la  loi  di 

10  avril  1841, &  rarrété  royal  dn  17  mal  1854  et  I  l'arrêta 
de  la  députation  permanente  dn  conseil  provineial  é% 
Brabant.  approuvé  par  cet  arrêté  royal  ainsi  qa'à  l'arfi* 
de  136  de  la  loi  communale; 

«  Sur  le  second  moyen  :  violation  de  Tarticle  97  et  h 
eon«-titntion.  141  do  code  de  procédure  dvile(t7  éeU 
loi  dn  M  avril  1810: 

«  Considérant  qu'outre  l'excès  de  pouvoir  dont  In 
jogemenls  attaqués  sont  viciés,  ils  contiennent  roeort 
une  contravention  expresse  A  l'article  97  de  la  constits* 
lion,  consistant  dans  onr  absence  complète  et  absolu 
de  motifs,  sur  le  fond  de  la  demande  ; 

«  Qn'en  effet,  le  jogement.  par  défaut  du  14  eels> 
brc,  qni,  par  suite  dn  rejet  de  rop position  comme  bsb 
recevable  ni  fondée,  constitue  réellement  le  titra  ei^ 
toire  pour  Van  der  Bist,  ne  fait  que  constater  le  débit 
de  comparution  de  la  commune,  «ans  déclarer  «  Ici 
conclusions  étaient  jnstes  et  bien  vérifiées,  eomoit  fy 
obligeait  l'article  150  du  code  de  procédure  civile; 

«  Qoe  le  jugement  dn  35  novembre  n*esl  ni  plnseipli- 
cite  ni  plus  motivé,  4  cet  égard,  que  le  jugeumit  it 
14  octobre; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  deux  jogeMsU 
attaqués,  rendus  par  le  joge  de  paix  de  Pervri  la 
14  octobre  et  25  novembre  1875,  etc.  » 

Arrêt  de  la  conr  d*appe1  de  Gand  da  13  jotl- 
let  1876  (PtuicrUie,  1876,  2*  partie,  p.  313). 

IIPOSITIOIIS  COnaURALBS.  —  RICXVCDR.  —  RECOCVtlUST  n 

rouRSUiTFS.  —  coaréreiicB  excldsivb.  —  aiipuaiar. 
—  aecEVBua  n'imi  Aoraa  corrorb.  —  coivABniROT. - 

RUUITB. 

Le  receveur  communal  a  seul  mandat  et  e^mpHtneepm 
le  recouvrement  des  taxes  locales.  Ha,  de  méuÊe,  eîWa- 
sivement  qualité  pour  décerner  les  contrmintes  etpme^ 
quer  les  poursuites  aux  fins  de  payement  de  crsimfen- 
tions,  et  les  contraintes  décernées  par  €$  fometioemtn 
sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume, 

11  ne  peut  se  faire  remplacer,  à  cet  efei,  par  le  reteeer 
(Tune  autre  commune. 

En  conséquence  est  nul  le  cùmutaudtment  sifuifié,  «  h 
requête  du  receveur  de  la  vill$  de  Bruxelles,  eMxftsi 
de  payement  et  une  imposition  due  à  la  ville  de  Uéy. 

Les  arrêts  rendus  dans  cette  cause  ont  été  publiés  diai 
ce  Recueil,  t  III,  p.  415  et  ci-avant,  p.  779. 

La  coor  de  cassation,  qoi  •  caoïé  1  arrêt  de  la  cearéc 
Broxelles  du  39  joln  1874,  a  renvoyé  la  eaoM  dcvaatli 
conr  de  Gand.  qui  a  statué  en  cet  termes  : 

ARRtT. 

«  La  conr  ;  —  Attendu  que  la  question  toimise  à  U 
cour  est  celle  de  savoir  si  un  commandement  sigaiiè  à 
la  requête  du  receveur  communal  de  Bmxellea  sbx  fis< 
de  pavement  d'une  imposition  due  k  la  ville  de  Ltégsnt 
valable  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  131  de  la  loi  esot- 
monale,  le  reeevcor  est  chargé  seul,  et  aona  ta  respoe- 
sabllifé,  d'effectuer  les  recettes  commumles;  qnc  Tartî- 
de  138  ajoute  que  les  impositions  eommoBalen  directe 
seront  recouvrées  conformément  aux  règles  établies  poar 
la  perception  des  impôt*  au  profit  de  l'Etat; 

«  Attendu  que  les  dIsposilioBS  sur  le  rceonvrevcat  et 
sur  les  poursuites  en  matière  de  contribollons  diitctn 
ont  été  réunies,  par  le  ministre  des  finances  ^**  " 
règlement  général  dn  !«'  décembre  1851  ;  qu'il  refaite; 
!•  de  l'article  63  qoe  'es  poursuites  contre  les  centriMt- 
blés  consistent  dans  le  dernier  avertl^aement,  la  soaw 
tion-contrainte,  le  commandement,  la  salcie-exéeetlM. 
lu  vente,  la  saisie-brandon  et  la  xalsie  immobilière;  î*  àe 
l'article  70  que  lorsque  le  délai  fixé  par  la  somoistioa- 
contrainte  est  expiré,  le  recevenr  fait  signifier  oa  ees- 
mandement  de  payer  dans  les  vingt-qaatre  hearrs,  à 
peine  d'exécnlion  par  la  saisie  des  meubles  et  effets  ■•* 
biliers  ;  3»  de  l'article  54  qne  les  poorsuiles  en  oisiiére 
de  contributions  directes  sont  exercées  par  des  perteer» 
de  contraintes,  ces  agents  reropllasani  seuls  les  foscUoos 
d'huissier,  et  faisant,  en  cette  qnalilé,  les  tommn^ 
ments,  les  saisies  et  les  ventes  ; 
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•  Atlenda  qo'aox  termes  de  Tarticle  291  de  U  loi  géoé- 
rtle  do  96  août  I8IS.  le  eontrainte  comporte  exéeatioo 
iMrée  li  le  contribuable  n'y  forme  pas  opposition  devant 
le  Joge  compétent  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  à  cet 
effet  par  la  loi,  en  un  mot  ;  rexéeoiion  en  est  préie, 
aucun  autre  titre  n'est  néceft«aire  :  «  Judiciairement,  dit 
Tielemans  (Répertoire,  au  mot  Conirainle  en  matière  de 
0imneet)t  la  contrainte  en  matière  de  finances  est  une 
voie  d'exécution  pour  parvroir  au  recouvrement  des 
inpdis  et  autres  revenus  publics;  matériellement,  c'est 
l'acte  dans  lequel  un  préposé  aux  receltes  établit  la 
sodlflDe  due  par  un  pariicolier  k  l'effet  de  le  contraindre 
ao  payement;  cet  acte,  revêtu  des  formalités  voulues  par 
la  loi,  et  signifié  an  redevable,  tient  lieu  de  titre  au 
reeeveor  pour  aller  immédiatement  en  exécution  ;  en 
d'auti^  termes,  il  emporte  exécutjon  parée,  comme  un 
jogenicnt,  ou  la  grosse  d'un  acte  notarié,  et  le  redevable 
ne  peut  se  soustraire  ft  ses  effets  qu'en  y  formant  oppo- 
sition devant  le  Juge  compétent  ;  » 

•  Attendu  que,  d'après  la  di&position  de  l'article  H7 
du  code  de  procédure  civile,  «  les  jugements  rendus  et 
les  actes  passés  en  Belgique  sont  exécutoires  dans  tout 
le  royaoMt,  encore  que  rckéculion  ait  lieu  hors  du  res- 
sort du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus, 
on  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés  ;  > 
qu'il  en  est  de  même  des  contraintes  décernées  par  les 
receveurs  dto  contributions  directes  de  ITlat  ;  qu'elles 
sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  autrement  des  contraintes 
décernées  par  Its  receveurs  communaux  pour  les  impo- 
sitions communales,  puisque,  suivant  l'article  138  de  la 
loi  communale,  ees  impositions  sont  recouvrées  coufor- 
mément  aux  r^lei  établies  pour  la  perception  des  impôts 
no  profil  de  l'btats  qu'ain»!  les  contraintes  décernées  par 
un  receveur  eommoiiai  ne  sont  pas  seulement  exécutoires 
sur  le  territoire  de  la  commune  dont  il  fait  les  recettes, 
qoViles  le  sont  dans  tout  le  royaume;  que  ce  point 
résulte  de  l'assimilation  que  fait  cet  article  138,  quant 
au  recouvrement  des  Impositions  communales,  aux  im- 
pôts dus  A  i*Etal; 

«  Attendu, du  reste.qu'll  répugnerait  à  la  raison  qu'un 
acte  qui  emporte  exécution  ne  put  pus  être  exécuté  dans 
toot  le  royaume,  que  l'effet  en  serait  limité  6  une  certslne 
circonscription;  qu'il  ne  peut  être  douteux  que  si  la 
force  publique  doit  être  mise  au  service  d'un  acte,  elle 
doit  l'être  partout  et  ne  peut  être  refusée  nulle  part  ; 

«  Altendo  que,  suivant  l'article  137  de  la  loi  coromu- 
Dale,  «  les  contributions  permanentes  ou  temporaires 
ne  peuvent  être  mises  en  recouvrement  qu'après  que  les 
rôles  auront  été  rendus  exécuioires  par  U  dépulation 
permanente  >  ;  qu'en  accomplissant  cette  fonction,  la 
députation  permanente  agit  au  nom  do  pouvoir  souve- 
rain qu'elle  représente  ;  elle  exerce,  par  délégation,  une 
des  attributions  do  pouvoir  exécutif,  et,  dès  lors,  dans 
le  recouvrement  des  impositions  communales  hors  do 
territoire  de  la  commune,  ce  n'est  pas  noe  administra- 
lion  locale  qui  se  transporte  hors  oe  son  domaine,  c'est 
l'autorité  publique,  pouvoir  exécutif,  dont  la  nature  et 
l'esseoee  est  de  s'exercer  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire (Pâftic,  1876,  t.  I,  p.  160); 

«  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  *le  receveur  communal  de 
Liège  a  le  droit  de  décerner,  pour  le  recouvrement  des 
impôts  dos  A  cette  ville,  des  contraintes  qui  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume;  et  tous  les  porteurs  de  con- 
traintes du  royaume  sont  tenus,  A  sa  réquisition,  de  les 
mettre  A  exécution;  que  si  les  redevables  ne  demeurent 
pas  A  Liège,  habitent,  par  exemple,  Bruxelles,  il  peut 
transmettre  les  contraintes  aux  porteurs  de  contraintes 
de  eet^e  dernière  ville,  pour  faire  le  commandement; 
qu'aocun  antre  ne  peut  le  faire  en  son  lieu  et  place,  pas 
même  le  receveur  communal  de  Bruxelles,  où  le  com- 
iBaodemeni  doit  se  faire  ; 

•  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  a  cju'un  fonctionnaire  qui 
soit  chir^  do  recouvrement  des  impositions  communa- 
les de  Liège,  le  receveur  communal  de  cette  ville;  lui 
seul  a  maadat  et  compétence  pour  le  recouvremeut  de 
ces  inaposltions;  qu'évidemment  le  receveur  communal 
de  Bruxelles  n'a  aucune  qualité  A  cet  effet  ;  qu'il  fait  les 
reeetiea  de  celle  ville,  et  non  celles  de  Liège;  et  la  caisse 
eomiDniuile  de  l'one  de  ces  villes  est  entièrement  dis- 
tincte de  eelle  de  l'autre  ; 


Attendu  qu'A  tort,  poor  prétendre  qoe  le  rcee? enr  de  1 
•  qoaUiè  poor  poonolTre,  A  Brozelles,  le  re-  ' 
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couvrement  des  impositions  communales  de  Liège,  et 
que  même  il  y  a  seul  qualité  A  cet  effet,  on  invoque  le 
S  3  de  l'article  89  du  règlement  général  du  i**  décem- 
bre 1851,  portant  que  «  les  poursuites  sont  inientèes  par 
le  receveur  du  domicile  du  propriétaire  ;  ■  qu'en  effet, 
l'on  perd  ainsi  de  vue  que  si  tous  les  ri-ceveurs  de  l'Etat 
sont  les  agents  d'une  même  cuisse,  la  caisse  de  1  Etat,  font 
partie  d'une  même  administration,  les  receveurs  commu- 
naux, au  contraire,  sont  chacun  les  agents  d'une  caisse 
distincte  et  ne  relèvent  point  d'une  même  administra- 
tion ; 

«  Attendu  que  l'on  comprend  que  l'Etat,  qui  a  ses 
receveurs  dans  toql  le  royaume,  fasse  faire  les  recettes 
partout  par  le  receveur  du  domicile  du  contribuable; 
que  l'on  ne  comprend  pas  même  qu'il  en  fill  autrement  ; 
mais,  pour  les  impositions  communales,  la  même  règle 
ne  peut  être  observée;  que  les  communes  sont  distinctes 
les  unes  des  autres  ;  qu  elles  ont  chacune  un  receveur 
qui  fournit,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cauUon- 
nemcnl  que  1  article  H 9  de  la  loi  communale  fixe  d'après 
l'importance  des  recettes  ;  que  ss  mission  est  limitée  an 
recouvrement  des  impositions  établies  par  la  commune 
qui  l'a  nommé,  eumme  son  cautionnement  e»t  propor- 
tionné aux  recettes  de  cette  commune  ;  qu'il  n'a  aucune 
qualité  pour  faire  d'autres  recettes; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  disposition  invoquée 
n'est  pas  applicable  aux  impokilions  communales.  Le 
mandat  de  chaque  receveur  étant  limité  au  recouvrement 
des  impo«iiions  de  la  commune  qui  le  nomme,  les  rece- 
veurs communaux  ne  peuvent  agir  les  uns  pour  les 
autres.  Hais,  s'ils  ne  peuvent  faire  que  les  recettes  de 
leur  commune,  il  est  certain  que  les  contraintes  qu'ils 
décernent  pour  le  recouvrement  des  Impôts  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume,  comme  tous  les  autres  actes 
qui  emportent  exécution  parée; 

•  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  inconvénient  A  ce  que 
les  receveurs  communaux  se  transmettent  les  uns  aux 
autres  les  pièces  nécessaires  au  recouvremeut  des  impo- 
sitions communales  ;  A  ce  qu'ils  se  chargent  officieuse- 
ment les  uns  pour  les  autres  de  remettre  ces  pièces  aux 
porteurs  de  contraintes,  qu'ils  s'aident  ainsi  réciproque- 
ment ;  qu'il  y  a  même  un  grand  avantage  A  ces  bons  rap- 
ports entre  les  receveurs  communaux  ;  et  l'administration 
supérieure  fait  chose  utile  en  recommandant  aux  rece- 
veors  communaux  de  se  rendre  mutuellement  service 
pour  la  i*enlrée  des  impositions  cûmmunales  ;  mais  ce 

a  ne  la  loi  ne  permet  pas,  ce  qui  est  une  violation  des 
ispositions  sur  les  attributions  de^  receveurs  commu- 
naux, ce  qui  tend  A  établir  entre  eox  une  confusion  con- 
traire A  la  séparation  des  communes,  c'est  qu'un  rece- 
veur communal  requière  des  actes  de  poursuite  pour  des 
Impositions  d'une  autre  commune;  oue  c'est  donc  A  tort 
que  le  receveur  communal  de  Bruxelles  a  charge  le  por- 
teur de  contraintes  de  faire,  dans  l'espèce,  le  commande- 
ment A  sa  requête  ;  qo'il  aurait  dû  lui  recommander  de 
le  faire  A  la  requête  du  receveur  communal  de  Liège  ; 
que  parlant  ce  commamlement  est  nul  ; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouf  en  aodieoce  publi- 
que les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avocat 
général  De  Paepe,  met  le  Jugemeot  do  tribunal  de 
Bruxelles  A  néant,  et  statuant  A  nouveau,  émendant  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  a^ljuge  A 
l'appelant  ses  conclusions;  en  conséquence,  déclare  nuls 
et  de  nul  effet  le  commandement  et  les  poursuites  faits 
dans  la  cause  par  le  receveur  de  la  ville  de  Bruxelles, 
dans  l'intérêt  oe  la  ville  «le  Liège,  qoe  ce  comptable  n'a 
pas  qualité  poor  représenter  ;  néclare  la  partie  intimée 
non  recevable  en  son  action,  la  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances  tant  devant  la  cour  de  Gand  que  de- 
vant le  tribunal  et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  sur  les- 
quels la  cour  de  cassation  n'a  pas  statué  ;  ordonne  la 
restitution  de  tout  ce  qui  a  été  payé  en  exécution  des 
décisions  iudiclaires  cassées  et  réformées,  avec  les  inté- 
rêts judiciaires  depuis  l'indu  pavement  ;  ladite  condam- 
nation étant  solidaire  A  charge  des  intimés.  ■ 

iMDiGBWTfi  (i).  Yoy.  ÂuiiNés.  Bureau  de 

BIENFAISANCE.  DOMICILE  DE  SECOURS. 

(1)  Voy.  DicTioRRitaE,  p.  S41.  —  JooasAL,  1. 1,  p.  71, 
S7i,  396;  t.  il,  p.  3S0,  369,  480,  618;  L  III,  p.  88, 199, 
419, 570. 
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ijiHiJiiATMii«0(l).  Arrêt  de  la  cour  d*appel 
de  Gaoddo^i  décembre  1875 (P«tcrMte,i87<), 
2*  partie,  p.  116). 

I1IBD1IATI0R8.   —  «RCIBII  CIMBTlàllE  SDPPIinii. 

VartieU  315  du  eode  pénal  ett  opplieabU  à  eehti  qui  pr^ 
cédé  ou  fait  procéder  à  une  tnhwmation  dans  um  lieu 
dépendant  d'un  ancien  cimetière  Mupprimé,  qui  n'eêipoâ 
consacré  par  i*autorité  communale  à  l'inhumation  des 
morts. 

VatîrihuHon  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale,  comme 
dépendance  d'une  chapelle  supprimée,  d'un  ancien 
cimetière  nationalisé  depuis  l'inoasion  française  en 
Belgique,  n*a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  à  ce  cimetière 
sa  aestintMon  antérieure  qu'il  avait  perdue. 

L'administration  communale  a,  seuke,  le  droit  de  restituer 
à  un  ancien  cimetière  son  affectation  primitive» 

AIKÈT  (2). 

«  La  eoar  ;  —  Attenda  que  les  intiméi  sont  prévenus 
d'infraction  aux  lois  et  règlements  relatifs  aox  .lieux  de 
sépulture,  pour  avoir  procédé  ou  fait  procéder,  le 
4  mars  1875,  à  Tinbumation  du  corps  de  Charles-Lonis 
Donners  dans  un  lieu  interdit,  dépendant  de  Tancien 
cimetière  de  Ten  Eede.  &  Wetteren,  qui  n*e8t  pas  consa- 
cré par  l'autorité  communale  ft  Tinhumatioa  des  morts  ; 

«  Attendu  qu*îl  est  établi  par  l'instruction  de  la  cause 
et  par  l'aven  même  des  prévenus,  que  riniimé  Charles 
D'baenens,  après  s'être  pourvu  uniquement  de  l'autori- 
sation requise  par  l'article  77  du  code  civil,  a  fait  et  pres- 
crit, à  ses  frais  personnels,  tous  les  devoirs  et  diligences 
nécessaires  pour  assurer  l'inhumation  du  corps  de 
Charles-Louis  Donners  dans  les  conditions  où  elle  s'est 
effectuée,  en  commandant  à  ses  copréveous  de  creuser 
la  fosse  an  cimetière  du  hameau  de  Ten  Eede  et  d'y 
enterrer  le  corps  et  en  les  dirigeant  dans  leurs  opéra- 
tions; 

«  Qu'il  est,  dès  lors,  constant  que  c'est  lu!  qui  a  fait 
procéder  ù  cette  inhumation,  exécutée  d'après  ses  ordres 
et  sous  sa  direction,  quoique  en  pleine  connaissance  de 
cause,  d'ailleurs,  par  ses  coprévenus  De  Brnycker  et 
Verspoortt 

«  Attendu  que  les  trois  prévenus  ont  persisté  4  sou- 
tenir, en  termes  de  défense,  devant  la  cour,  que  l'inhu- 
mation dont  ii  s'agit  a  eu  lieu  dans  on  terrain  afftcié 
d'ancienne  date  à  l^isage  des  sépultures,  et  que,  s'il  est 
vrai  qu'on  n'y  a  plus  inhumé  depuis  l'année  1819,  rien 
ne  prouve,  cependant,  qu'il  ait  perdu  sa  destination 
originaire,  ni  en  fait,  ni  par  suite  d'une  interdiction 
quelconque  émanée  de  l'autorité  compétente; 

«  Attendu  qu'il  conste  des  documents  versés  an 
procès  : 

«  1»  Qu'en  exécution  du  décret  impérial  du  23  prai- 
rial au  XII  et  par  ariéié  du  ci-devant  muire  de  la  com- 
mune de  Wetteren,  en  date  du  5  thermidor  an  xin, 
dûment  publié  et  affiché,  il  a  été  établi,  en  cette  com- 
mune, uu  nouveau  cimetière,  proposé  par  te  conseil 
communal  ci  approuvé  par  le  préfet,  en  remplacement 
de  Tuncien  cimeiière,  qui  existait  alors  autour  de  l'église, 
dans  renueiote  du  bourg; 

«  2«  QuCf  par  le  même  arrêté  et  en  conséquence  de 
l'article  8  dudit  décret,  portant  suppression  des  anciens 
cimetières  auâsitât  que  les  nouveaux  emplacements 
seraient  disposés  à  recevoir  les  inhumations,  celui  qui 
entourait  IVglise  de  Wetteren  a  été  fermé,  avec  défeu^e 
à  qui  que  ce  soit  d'y  inhumer  après  cette  époque  on  d'y 
faire  aucuue  fouille  quelconque,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois; 

«  Attendu  que  si,  dans  cet  arrêté,  pris,  suivant  ses 
termes  les  plu«  formels,  en  vue  d'assurer  à  la  commune 
les  bienfaits  du  décret  du  23  prairial  su  xn,  il  n*e5i  fait 
aucune  mention  expresi^e  du  cimetière  particulier  eon- 
tigu  A  la  chapelle  ou  l'oratoire  du  humeau  de  Ten  Eede, 
c'est  qu'évidemment  l'autorité  civile  avait  toute  raison 
de  le  considérer  comme  supprimé  de  fait,  ou,  du  moins, 


(1)  Voy.  DicTioRRiiRB,  p.  242.  ^  Joubral,  1. 1,  p.  271, 
397;t.  11,  p.90;  t.  111,  p.il9. 

(2)  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  t  été  rejeté. 
Voy.  l'arrêt  suivant. 


eomme  n'ayant  plus  d'existence  légale  depeis  nBvaiio& 
française  et  la  eonfiseation  des  cimetières  ea  Bdgique; 

Qiî'en  effet,  il  a  été  constaté  et  reooono,  dans  le  coan 
de  l'instruction,  qu'antérieurement  à  rarrélé  royal  ds 
30  dérembre  1874,  par  lequel  la  chapelle  de  Sainte>AaK 
Ten  Eede  a  été  ért%ée  en  soccarsale,  celle  ehapellf, 
bAlie  en  1750.  aux  fhiis  des  habitants  da  haneao  cf,  ca 
partie,  des  deniers  de  l'église  de  Weltcrrn,  n'a  jaaiais 
eu  rang  d'église  paroissiale  on  succursale;  que  sealc- 
ment,  vers  Tannée  1761,  elle  a  été  desservie  pendiK 
quelque  temps  par  on  vicaire  résidant,  sabordoaoé  aa 
curé  de  Weiteren.  et  qui  pouvait  y  célébrer  les  eflkcs 
ordinaires,  baptiser,  confesser,  mais  aocfael  il  était 
interdit  de  rhanter  des  anniversaires,  de  faire  des  eaier^ 
rements,  etc.  ;  qu'à  plusieurs  reprises  même  et  oofaa- 
ment  en  l'an  xi  de  la  république  française,  les  habitsali 
du  hameau  de  Ten  Eede  avaient  en  vain  sollicité  qat 
leur  chapelle  fût  én^èz  en  succnrsslc  ; 

«  Attendu  qu'il  se  comprend,  dans  cet  état  de  eboscf. 

?[ue  le  cimetière  nationalisé  du  hameau  de  Ten  Eede  ait 
ait  retour  on  ait  pu  être  attribué  k  la  fabrique  de  l'égliK 
paroissiale  de  Wetteren,  en  vertu  de  la  loi  do  18  fer- 
minai  an  x  et  de  t'arrête  du  7  thermidor  an  xi,  coane 
étant  une  dépendance  de  la  chapelle  «opprimée,  aiaii 
que  ce  n'est  point  un  motif  de  croire  qa*il  «it  été  rende, 
par  là,  k  sa  destination  antérieure; 

s  Attendu  que  radmliiistration  commaaale  seole, 
investie  de  l'autorité,  de  la  police  et  de  la  snrvefllaoec 
sur  les  lieux  de  sépulture,  et  chargée  de  leur  élabli»ir- 
ment  comme  de  leur  conservation,  aurait  eu  pouvoir  et 
qualité  pour  restituer  à  cet  ancien  cimeclère  son  ailce- 
tation  primitive;  mais  qu'elle  s'eh  est  complétesMSt 
abstenue,  témoignant,  au  contraire,  par  ses  actes  tomm 
par  les  dispositions  précises  de  son  arrêté  da  5  iberaii- 
dor  an  xiii,  qu'elle  n'entendait  reconnaître  qo'on  dme- 
tière  unique,  consacré  an  service  des  inhumations  pour 
toute  la  commune,  à  savoir,  le  chnellère  paroissial  érigé 
par  ses  soins  en  exécution  du  déchet  du  23  prairial  aa  m  ; 
«  Attendu  qu'elle  a  constamment  persévéré  daosceue 
ligne  de  conduite  et  que,  s'il  appert  des  pièees  de  U 
poursuite  que,  dans  nntervaMe  de  la  nationallsatioo  i  la 
restitution  des  cimetières,  comme  aussi  en  1819.  qael- 

3ues  inhumations  ont  eu  lieu  dans  le  cimetière  soppriné 
u  hameau  de  Ten  Eede,  rien  au  procès  ne  démontre qoe 
ces  actes  isolés  aient  jamais  été  autorisés  ai  saoctioanèi 
par  elle  ; 

«  Attendu  que,  récemment  encore,  le  coaseil  comas- 
nsl  de  Wetteren,  consulté,  dans  sa  séance  du  19  mm 
1874,  sur  la  demande  de  l'évêque  diocésain  tendante  i 
l'érection  de  la  chapelle  de  Ten  Eede  en  soecursaie,  a 
cru  devoir  subordonner  son  avis  favorsbieà  la  condliiM 
expresse  que  «  dans  aucun  cas,  la  commune  ne  fournirait 
uu  cimetière  particulier  à  la  nouvelle  paroisse  et  qae  le> 
inhumations  auraient  lieu,  comme  précédemmeni,  as 
cimetière  du  bourg,  »,  à  moins  quil  ne  vint  à  étrt 
pourvu  à  ce  besoin,  pour  ie  hameau,  par  des  doas 
particuliers; 

c  Attendu  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  eonsidé- 
rations  que  les  intimés,  en  procédant  à  l'inhumaiioo  qoi 
leur  est  reprochée,  ont  contrevenu,  d'une  part,  as 
règlement  de  l'autorité  locale  de  Wetteren  da  3  iherni- 
dor  an  xiii  et  spéteialemenl  à  l'anicle  t*r,  qoi  a  décrété 
l'ouveriure  du  nouveau  cimetière  à  compter  du  23  ther- 
midor, et  en  a  rendu,  par  cela  même,  l'usage  obligatoire 
pour  tous  les  habitants  de  Is  commune,  à  moins  d*aae 
autorisation  spéciale  ;  et,  d'autre  part,  à  Tarticle  8  di 
décret  impérial  (tu  23  prairiul  an  xit.  en  vertu  doqarl 
l'ancien  cimetière  du  hameau  de  Ten  Eede,  à  suppo^^er 
qu'il  ait  continué  à  servir  de  lieu  de  sépulture  ju^qoea 
1  an  xiii,  se  serait  trouvé  supprimé  de  plein  droit  par  le 
seul  fuit  de  la  con^écralion  légale  du  no«iveaa  cimetière; 
«  Attendu,  quant  au  permis  d*inhumatioa  délivré  à 
l'un  des  prévenus  par  l'offlcîer  de  l'état  civil,  ao  mbh  de 
l'article  77  du  code  Napoléon,  que  celte  pièce,  ab>olB- 
ment  étrangère,  du  reste,  à  rolrjet  de  la  prêveniion,  ae 
contient  aucune  espèce  d'autorisation  dirrcie  ou  Indi- 
recte d'inhi>mer  le  corps  de  Charles-Louis Donocrs daffi 
l'ancien  oimeilère  de  Ten  Eede  ;  qu'elle  n'a  donc  pa  légi- 
timer le  fuit  qui  leur  est  imputé; 

•  Par  ces  motifk,  ooî,  en  audience  puMîqae,  le  ropr^B't 
de  M.  le  con.seilier  De  Ryckmau,  ouT,  à  la  même  aodkuce, 
tf.  l'avocat  général  I)e  Paepe  en  ses  réqniattlons  et  Ici 
prévenus  en  letirs  moyens  de  défense...,  r«eolc  rtpptl 
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du  oiJDUtère  paUie,  et  y  faisant  droit,  met  le  jugement 
à  quo  au  néanl  i  émeadaQt,  déclare  les  prévenus  coupa- 
bles de  l'infraclioB  mise  k  leur  char($e...,  les  coodamne 
ohiicQo  4  une  aoieode  de  i6  francs...  ;  les  condamne,  de 
|)lu5,  solidairement  aux  frais  des  deux  instances.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassatioo  du  6  mars  1876 
(Pasicmie,  1876,  l'*  partie,  p.  177). 

LIED  HOR  CORSlCRîi  AtX  SÉPULTURES.  —  COHTRAVBRTIOR. 

Est  ftuniMêoble  Vindividu  qui  fait  procéder  à  une  inhuma- 
tion dùus  unlitu  autre  tfue  celui  qui  a  été  exelugivement 
eomaeré  aux  êépuUures  par  arrêté  dr  l'autorité  eommu- 
ntUt,  en  exéeutton  de  l'arrêté  organique  du  23  prairial 
an  XII.  (Décret  du  S3  prairial  an  xii  ;  régi.  comm. 
de  Wetteren  do  5  thermidor  an  xui;  code  pénal, 
art.  315.) 

Le  hameau  de  Ten  Eede  est  sitné  à  une  certaine  dis- 
tance et  séparé  par  TEMcant  de  la  commune  de  Wetteren, 
dont  il  est  une  dépcndanee. 

D'ancien  temps,  il  existe  k  Ten  Eede  une  chapelle  en- 
toarée  d'on  terrain  où  il  s'est  fkit  des  inhumations. 

Le  27  venlôic  an  xi,  le  sous- préfet  de  l'arrondissement 
de  Termonde  communiquait  au  matre'de  Wetteren  une 
pétition  d'habtlanls  de  Ten  Eede  qui  sollicitaient  l'érec- 
tion de  leur  chapelle  en  succursale. 

Dans  sa  délibération  du  li  germinal  an  xi,  le  couieil 
manicipal  émit  un  avis  défavorable.  Il  exponait  «  que, 
dann  l'année  1761,  le  curé  de  In  commune  a  fait  demeurer 
un  vicaire  sur  le  hameau  de  Ten  Eede,  où  11  faisait  le 
«ervice  divin,  mais  il  était  9>ubordonné  an  curé,  il  y  pou- 
vait administrer,  confesser,  «tire  la  messe,  baptiser  et  y 
faire  le  salut,  mais  il  ne  pouvait  chanter  un  anniversaire, 
faire  des  enterrements,  etc.,  parce  ^oe  cela  devait  se 
faire  k  Tégiise  paroissiale.  .•  Il  ajoutait  «  que,  trente  ans 
auparavant,  un  tel  procès  a  en  lieu  entre  les  habitants 
«les  hameaux,  qu'ils  ont  alors  aussi  tenté  pour  que  leur 
chapelle  fût  érigée  en  église  paroissiale,  mais  que  l'évé- 
qae  de  Gand  a  rejeté  leur  demande.  > 

Survint  le  décret  do  23  prairial  an  xii,  sur  les  sépnl- 
tores,  qni  établit  le  régime  des  cimetières,  et,  le  5  iber- 
midor  an  xiii,  le  maire  de  Wetteren  a  pris  un  arrêté, 
approuvé  par  le  préfet  et  interdisant  toute  inhumation 
dans  le  cimetière  de  Ten  Eede. 

Il  semble  résulter  de  rinstruetioo  que  des  inhumations 
ont  encore  en  lieu  à  Ten  Eede,  mais  qu'ft  partir  de  1819 
elles  ont  cessé  et  que  les  funérailles  ont  été  faites  en 
l'église  de  Wetteren,  et  les  enterrements  an  cimetière 
communal. 

En  187 i,  le  conseil  communal  de  Wetteren  a  été  invita 
à  délibérer  sur  une  demande  de  l'évèquc  de  Gand,  ten- 
dant à  ce  que  la  chambre  {prootdy)  de  Ten  Eede  fâi 
rngée  en  succursale. 

Le  19  mars  1874,  le  conseil  communal  prit  une  délibé- 
ration émettant  un  avis  favorable  à  la  demunde.  «  mai» 
niMB  la  condition  expresse  que,  dans  aucun  cas,  la  com- 
mune ne  serait  tenue  de  fournir  un  nouveau  cimetière  et 
que  les  inhumations  continueraient  k  avoir  lieu  an  cime- 
tière commun,  an  bourg,  à  moins  qu'il  ne  vint  k  être 
pourvu  k  ce  service,  pour  le  hameau,  par  des  dons  par- 
ticuliers. > 

Un  arrêté  roj>l  ^^  30  septembre  1874  est  porté  dans 
ces  termes  :  «  Sont  érigées  en  succursales  :  ...la  chapelle 
de  Saint»-Anne-ten-Eede  k  Wetteren.  {Moniteur  du  31  sep- 
tembre 1874.) 

Dans  cet  état  des  faits,  procès-verbal  fut  dressé,  le 
5  ainrs  1875,  à  la  charge  du  demandeur  et  de  deux  ou- 
Triers,  pour  avoir,  la  veille,  inhumé  le  corps  du  nommé 
Dooners,  au  milieu  des  habitations  du  hameau  de  Ten 
Eede  dans  le  terrain  appartenant  k  l'église  sueeursale. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  15  avril 
1875  a  renvoyé  ces  trais  personnes  en  police  eorrection- 
oclle,  sons  la  prévention  d*inhumatlon  dans  un  lien 
prohibé. 

Le  fB  mal  1675  Je  tribunal  correctlonoel  de  Termonde 
a  prouoneé  l'acquittement  des  prévenus. 

Le  procureur  du  roi  ayant  interjeté  appel,  la  cour  de 
Gand  a  réfomé  le  jugement  par  arrêt  du  21  décembre 
1875,  reproduit  ci-avant. 

TOUX  UL  —  5. 


C'est  contre  cet  arrêt  que  d'Hanens  seul  s'est  pourvu 
en  cassation  en  invoquant  cinq  moyens  que  l'arrêt  que 
nous  rapportons  fait  connaître. 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquetle  a  conclu  au 
rejet. 

ARRâr. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  des  dispositions  suivantes  : 

■  1«  Violation  de  l'article  9  de  la  constitution,  en  ce 
'que  l'arrêt  dénoncé  a  condamné  le  demandeur  k  une 

amende  de  26  francs,  alors  qu'aucune  disposition  légale 
ne  commine  une  peine  quelconque; 

«  2«  Fausse  application  des  articles  315,  40  do  code 
pénal,  194  et  211  do  code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
que  l'arrêt  a  fait  application  au  demandeur  desdites  dis- 
positions pénales,  lesquelles  servent  de  sanction  aux  lois 
et  règlements  sur  les  inhumations,  aioi*s  que  le  même 
arrêt  n'Indique  aucune  loi  ou  règlement  que  le  deman- 
deur aurait  violés  ; 

«  3*  Fausse  application  du  décret  du  23  prairial  an  xii 
et  spécialement  de  son  article  8..en  ce  que  l'arrêt  ne 
constate  même  pas  que  le  cimetière  de  Ten  Eede  tombât 
sous  ces  dispositions  léf^ales  ; 

■  4«  Fausse  application  de  l'arrêté  do  maire  de  Wette- 
ren, en  date  du  5  thermidor  an  xiii,  en  ce  C|o'il  ne  con- 
tient aucune  disposition  relative  au  cimetière  de  Ten 
Eede; 

«  5o  Violation  et  fausse  application  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  et  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  en  ce  qntf 
l'arrêt,  au  mépris  de  ces  dispositions,  légales,  a  décidé 
que  le  cimetière  de  Ten  Eede  n'avait  pas  fait  retour  k 
sa  destination  primitive  à  défaut  d'une  décUion  de  l'au- 
torité communale  de  Wetteren; 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  décide  :  1»  Qu'il  est 
constant  en  fait  que  le  demandeur  a  fait  procéder,  le 
4  mars  1875,  à  rinhomation  du  corps  de  Cnarles-Louis 
Donners  dans  un  lieu  dépendant  de  l'ancien  cimetière  du 
hameau  de  Ten  Eede,  k  Wetteren,  qui  n'est  pas  consacré 
par  l'autorité  communale  k  l'inhumation  des  morts; 
V  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu,  dans  le  cours  de  l'In- 
struction, qu'antérieurement  à  l'arrêté  royal  du  30  dé- 
cembre 1874,  par  lequel  la  chapelle  de  Sainte- Anne  k 
Ten  Eede  a  été  érigée  en  succursale,  celte  chapelle  n'a 
jamais  eu  rang  d'église  paroisslnle  ou  succursale  ; 

•  Considérant  que  la  chapelle  de  Ten  Eede  et  l'ancien 
cimetière  qni  en  dépend  sont  entrés  dans  le  domaine 
publie  par  suite  de  la  nationalisation  des  biens  ecclé- 
siastiques; 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  qui  statue  que  les  édiflces  anciennement  destinés 
au  culte  seront  mis  à  la  disposition  des  évêones,  k  raison 
d'on  édifice  par  cure  et  par  succursale,  régtise  parois- 
siale de  Wetteren  et  le  cimetière  qui  l'entoure  ont  été 
rendus  à  leur  desUnation  ;  que  dès  lors  la  chapelle  de 
Ten  Eede,  qui  n'a  été  érigée  en  succursale  qu'en  1874, 
.  ue  se  trouvait  pas  dans  les  termes  de  cette  restitution  et 
est  restée  dans  le  domaine  national  ; 

«  Considérant  que,  si  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi, 
qui  réunit  les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées 
à  ceux  des  églises  conservées,  pour  être  administrés  dans 
la  forme  particulière  aux  biens  communaux,  a  attribué 
k  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Wetteren  Tan* 
cienne  chapelle  de  Ten  Eede  et  le  terrain  en  dépendant, 
il  n'en  résulte  pas  que  ce  terrain  ait  pu  être  consacré 
aux  sépultures; 

•  Considérant,  en  effet,  que  cet  arrêté  se  borne  à 
mettre  k  la  disposition  des  fabriques  extsUntes  les  biens 
des  églises  supprimées,  mais  qu  il  ne  statue  pas  sur  la 
destination  qui  pourra  leur  être  donnée  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que,  dès  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789,  l'administration  et  la  police  des  cimetières  de- 
venus domaines  nationaux  avaient  été  placées  duns  les 
attributions  des  autorités  civiles  et  plus  particulièrement 
sous  la  direction  et  la  surveillance  des  administrations 
municipales  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  pas  contrevenu  à  la  loi  du  18  germinal  an  x 
ni  k  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi; 

•  Considérant  que  le  décret  du  23  prairial  an  xii.  qui 
règle  le  régime  des  sépultures,  défend  les  inhumations 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs,  qu'il  oblige  les  com- 
munes k  bC  procurer  de  nouveaux  cimelièretf  en  dehors 
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de  cette  eneeinte  et  A  fermer  les  endeiu  immédiatement 
eprèf  rétabliuement  des  Doaveaux; 

«  Coosidéreot  aa'en  exécaiioa  de  eette  loi,  un  noarel 
emplacement  a  été  disposé  en  la  commane  de  Weiteren 
pour  recevoir  les  inhamations  ; 

«  Considérant  que.  par  arrêté  da  5  thermidor  an  xtii, 
approuvé  par  le  préfet  le  10  du  même  mois,  le  maire  de 
Weiteren  a  preserii  qa*4  l'avenir  le  nouveau  cimetière 
serait  consacré  aux  inhumations;  que  Tancien  cimetière 
autour  de  l'église  serait  fermé,  ei  a  fait  défense  h  qui 
que  ce  soit  d'y  inhumer  ou  d*y  faire  une  fouille  quel- 
conque, sous  les  peines  portées  par  la  loi  ; 

«  Considérant  nue  cet  arrêté  prescrit  d'une  manière 
générale  que  les  inhumations  auront  iif  u  dans  le  nouveau 
cimelière  ;  que,  dans  la  défense  d'inhumer  dans  d'autres 
lieux,  il  n'avait  pas  k  faire  une  mention  siiéciaie  de  l'an- 
cien cimetière  de  Ten  Eede,  qui  n'avait  été  rétabli  ni 
légslement,  ni  même,  comme  le  constate  l'arrêt  dénoncé, 
en  fait  ; 

«  Considérant  qu'il  soit  de  \k  que  l'arrêt  dénoncé  a 
fait  une  juste  application  du  décret  du  23  prairial  an  xii 
et  de  l'arréié  du  maire  de  Wettereo  do  5  thermidor 
an  XIII  ;  que  partant  il  n'ajias  contrevenu  aux  articles  315 
et  40  du  code  pénal,  194  et  2il  dn  code  d'instruction 
criminelle; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le 
demandeur  aux  dépens,  » 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
16  juin  1876  {Paiicrisie,  1876, 2«  partie,  p. 279). 

laTiaBUERT  CIVIL.  —  DBOIT  DB  BéOLBB  LU  PDlléaAILLES. 
—  COSFLIT.  —  BBTBAVE  AD  LIBBB  eXBBCICB  d'dII  CDLTB.  — 
HIIIISTaB  OD  GOLTB.  —  BiRéOICTIOIl  ni  LA  SBPDLTDBB.  — 
OUTBACBS. 

Cetl  au  «urotvanl  de9  époux  au^appartient  en  principe  le 
droit  de  régler  let  funérailles  de  «on  eon;ofn<. 

7ottle/bif  l'inhumation  doit  avoir  lieu  conformément  aux 
intentions  expresses  ou  présumées  du  conjoint  décédé. 

Bn  eas  de  conflit  entre  le  mari  et  ceux  qui  représentent  la 
défunte,  soit  comme  parents,' soit  en  vertudune  disposi" 
tion  de  dernière  volonté,  c*est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  vider  le  différend. 

L'article  li3  du  code  pénal  ne  punit  les  entraves  au  libre 
exercies  d'un  aUts  que  pour  autant  qu'il  soit  pratiqué 
légalement.  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  au 
particulier  qui  use  de  son  droit  en  s'opposant  à  une 
cérémonie  religisuss. 

LartieU  ikH  dece  code  est  sans  application  en  eas  d'ou- 
trages envers  un  prêtre  procédant,  dans  un  cimetière,  à 
la  bénédiction  d'une  sépulture,  si  son  intervention 
n'avait  peu  été  régulièrement  requise. 

Les  prévenus  Grégoire,  Rousseau  et  Delfosse  étaient 
inculpés  d'avoir,  à  Laeken,  le  25  octobre  1874,  troublé 
par  des  désordres,  empêché  ou  interrompu  les  exercices 
d'un  culte  qui  se  pratiquaient  dans  un  lieu  destiné  ou 
servant  habituellement  au  culte,  ou  dans  une  cérémonie 
publique  de  ce  culte  ;  ou,  tout  au  moins,  d'avoir,  aoxdits 
lien  et  date,  outragé  par  faits,  paroles,  gestes  ou  menaces, 
les  ministres  d'un  culte  dans  I  exercice  de  leur  ministère. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  rendit,  le 
12  juin  1875,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  Catherine  Van  Meer,  épouse  Grégoire, 
se  trouvant  en  traitement  ù  l'hôpital  Saint-Jean,  a  été, 
un  mois  avant  sa  mort,  atlministrée  des  derniers  sacre- 
ments de  l'Eglise  catholique; 

«  Attendu  qu'étant  retournée  au  domicile  conjugal, 
elle  a  encore,  dans  les  deruiers  temps,  témoigné,  en  pré- 
sence de  sa  mère  et  de  ses  sœurs,  des  sentiments  reli- 
{fieux,  mais  qu'il  n'est  pus  réïulté  de  l'instruction  qu'elle 
es  ait  monifcsiés  quand  son  mari  était  présent  ; 

«  Attendu  que  Grégoire,  de  son  côté,  affirme  que  la 
défunte  professait  depuis  longtemps  les  mêmes  opinions 
philosophiques  que  lui  et  qu'il  a  ignoré  ju!»qu'après  l'en- 
terremeni  de  sa  femme  qu'elle  ait  reçu  les  derniers  sacre- 
ments de  l'Eglise  6  l'hôpital  Saint-J'ean  ; 

c  Attendu  que  ces  ulflrmations  ne  sont  pas  contredites 
nnr  l'instruction  et  que  plusieurs  témoins  ont  attesté  que 
la  femme  Grégoire  assistait  parfois  aux  séances  de  la 
iociété  de  l'Aliranchissement; 


«  Attendu  qu'il  est  permis  d*indiiire  de  ce!  biu  d  4a 
autres  eireonstanees  de  la  eause  que  la  déffeale  s^aïf»- 
cialt  aux  idées  antireligieuses  de  son  mari,  sinon  dam  le 
fond  de  son  cœur,  tout  an  moins  en  apparence,  et  daas 
l'intérêt  de  la  paix  de  son  ménage,  et  que  Grégoire  est  et 
bonne  foi  quand  il  déclare  avoir  cm  qu'elle  parlagcaii 
ses  opinions  philosophiques; 

«  Attendu  qu'après  le  décès  de  sa  femme.  Grétoire 
s'est  présenté  dans  les  bureaux  de  l'éUt  civil  de  Laeka. 
a  déclaré  son  intention  formelle  de  loi  faire  dct  obsiqa» 
purement  civiles  et  a  reçu  l'assurance  qoe  celte  voloaté 
serait  respectée  ; 

«  Attendu  que  le  corps  a  été,  en  effet,  traalporté  le 
cimetière  de  Laeken,  le  25  octobre  1874.  sons  t'escorte 
de  Grégoire  et  des  membres  de  la  société  dite  de  l'Affru- 
chis&ement,  pour  y  recevoir  les  honneurs  fonèbits  ; 

«  Attendu  que,  sur  l'invitation  du  frère  de  la  déraate, 
le  vicaire  Bullens  s'est,  de  son  côté,  rendu  an  ciaetièR 

f»our  procéder  à  lu  bénédiction  de  la  sépulture  SBlTsst 
es  rites  de  l'Eglise  easholiqne; 

«  Attendu  que  Grégoire  et  it9  eoprévenos  aflUffeeai 
qu'ils  n'avaient  pas  été  avertis  de  rinlervenUoi  da 
clergé,  qu'ils  ne  s'y  attendaient  même  pas,  et  que  1rs  CuU 
de  la  cause  rendent  cette  aISrmatioo  très-vrai«emblaklc . 

«  Attendu  que  le  vicaire  Bullens,  au  aaoment  eèii 
s'approchait  de  la  fosse  ou'enlouraieot  les  prévcnas  li 
les  membres  de  la  société  de  l'AfiTraBchissement,  a  M 
accueilli  par  des  protestations  d'abord  et  ensuite  pardel 
huées  et  des  cris  «  A  bas  la  calotte  !  »  auxquels  oat  pni 
part  les  trois  prévenus  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  si  la  rcspoeu- 
bilité  de  cette  scène  regrettable  doit  retomber  sur  Gré- 
goire et  sur  ses  coprévenus  ; 

«  Attendu  que  l'article  143  dn  code  pénal  ne  s'applifM 
pas  k  des  faits  légitimes  de  l'aotoriléou  des  particalien. 
et  que  le  citoyen  qui  ne  fait  qn'n»er  de  son  droit  aepest 
tomber  sous  l'incrimination  de  cet  article,  ainsi  qae  le 
déclare  le  rapport  fait  à  la  chambre  de*  représcniaati 
dans  la  séance  du  21  décembre  1866  par  M.  E.  Virma 
(Nypels,  Comment,  du  code  pénal  belge,  t.  II,  p.  IM); 

m  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  A  ce  poiui  de  vue.  d'esaDiaer 
jusqu'à  quel  point  Grégoire  a  usé  de  son  droit  lori  àt 
conflit  qui  s'est  produit  entre  lui  et  le  YÎeaire  BoHeai; 

•  Attendu  que,  par  le  mariage,  la  femme  sort  de  a 
famille  pour  londer.avec  son  mari,  une  faniMenoardlc; 

3 ne  le  mariage  entraîne  one  commnnanté  ahMlac 
'existence,  l'union  des  corps  et  des  Ames,  et  qu'il  spfM^ 
tient,  en  conséquence,  au  mari  de  conduire  à  sa  deraièit 
demeure  la  dépouille  mortelle  de  sa  femme,  de  dirif cr 
ses  obsèques  et  d'en  prescrire  le  eérémoolal  ;  que  td  eal 
au  surplus,  l'nsage  constamment  et  aniverseUcDeat 
observe  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  qnand  une  personne  BMti- 
feste,  par  un  écrit  ou  par  tes  actes,  la  volonté  d'étR 
inhumée  avec  le  concours  du  clergé,  le  respect  de  edte 
volonté  suprême  s'impose  k  tous  ceux  qui  en  ont  con- 
naissance ; 

«  Que  c'est  Ift  une  suite  et  une  conséquence  da  pria- 
cipe  consUlntionnel  de  la  liberté  de  conscience  et  ics 
cultes; 

«  Attendu  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  membres  ée 
la  famille  Van  Meer  auraient  pu  se  prévaloir  des  senù- 
ments  pieux  que  leur  sœur  avait  exprimés  devant  esi. 
réclamer  pour  elle  des  obsèques  religienses,soit  eo  l'es- 
tendant  à  l'amiable  avec  son  mari,  soit  en  faisant  valoir 
leurs  prétentions  devant  l'autorité  compétente; 

•  Attendu  qu'au  lieu  de  recourir  aux  voies  légslci  H 
régulières,  ils  ont  clandestinement  requis  le  coré-dojrfs 
de  Laeken  de  faire  bénir  la  sépulture,  sans  ï'atertirqac 
Grégoire  avait  pris  ses  dispositions  pour  que  l'eatcrre- 
ment  fût  purement  civil  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  un  conflit  dcTèit 
nécessairement  éclater  entre  Grégoire  et  ses  eopréveav, 
qui  étaient  en  devoir  de  célébrer  les  obsèques  civiles  éc 
la  défunte,  et  le  vicaire  Bullens  qui  se  présentait  iaopi- 
nément  pour  bénir  la  fo»se; 

«  Attendu  que  ce  conflit  n'est  pas  imputable  i  fsak 
au  clergé,  qui  était  requis  par  le  frère  de  la  défoatc  et 
qui  n'avait  pas  connaissance  des  IniecUons  do  aiari: 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  imputable  à  Gré- 
goire et  A  ses  coprévenus  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  résalle  de  l'exposé  des  f»^ 
qui  précèdent  que  Grégoire  pouvait  à  Juste  titre  coasi- 
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dérer  notenrention  du  clergé  eomme  irrégnllère  dans  le 
fond  «I  dans  la  forme  et  comme  consUtaaDt  on  trouble 
à  reiireice  de  son  propre  droit* 

«  4(lcndo,  dès  lors,  qoe  les  conditions  spéciales  des 
délit!  prévus  par  les  articles  143  et  145  du  code  pénal  ne 
se  trouvent  pas  réunies  dans  Tespéce  ; 

«  Vaiâ  attendu  que  les  huées  adressées  au  vicaire  Bul- 
lenf,  ainsi  que  les  cris  •  A  bas  la  calotte  I  ■  proférés  en 
sa  présence  constituent  les  injures  simples  et  punies  des 
peines  de  simple  police  par  l'article  561,  b9  7,  du  code 
pénal; 

«  Attendu  que  la  partie  nublique  n'a  pas  demandé  le 
renvoi  des  prévenus  devant  le  tribunal  de  simple  police  ; 

c  i*ar  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  chacun  des 
trois  prévenus  A  une  amende  de  30  francs...  • 

Appel  do  ministère  public. 

ABBÉT. 

•  La  coar  ;  —  Attendu  que,  bien  que  la  lof  n*accorde 

{>as  eipressément  k  l'époux  survivant  le  droit  de  régler 
es  funérailles  du  prédécédé,  il  est  conforme  k  son  esprit, 
à  nos  mœurs  et  h  rusage  généralement  suivi  de  recon- 
naître que  ce  droit  appartient  en  premier  lieu  au  survi- 
vant, comme  à  la  personne  qui,  du  vivant  du  défont,  lui 
était  attachée  par  le  lien  le  plus  étroit  ; 

«  Attendu  nue  celte  préférence  est  nécessairement 
restreinte  par  le  droit  que  la  liberté  de  conscience  et  des 
cultes  donne  k  chacun  de  s'assurer,  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus,  une  sépulture  en  rapport  avec  ses  con- 
viciions,  dans  les  limites  autorisées  par  la  loi  ; 

«  Qu'il  appartient,  en  conséquence,  k  ceux  qui  repré- 
sentent le  défunt,  comme  parents  ou  à  titre  de  disposi- 
tion de  dernière  volonté,  de  veiller  à  ce  que  que  l'accom- 
plisaement  de  ce  pieux  devoir  ait  lieu  conformément 
aux  inientions  expresses  ou  présumées  du  défunt,  en 
tenant  compte  de  ses  sentiments  religieux  et  des  eonve- 
nances.; 

«  Attendu  qu'en  cas  de  désaceord  sur  ce  point,  l'auto- 
rité Judiciaire  est  seule  compétente  pour  y  statuer  ; 

«  Attendu  qu'aprèâ  la  mort  de  sa  femme,  le  prévenu 
Grégoire  s'est  adressé  à  l'autorité  locale  compétente  en 
matière  d'inhumation  pour  lui  assurer  un  enterrement 
purement  civil  ; 

«  Qoe,  sollicité  par  la  famille  de  sa  femme  k  ce  que 
celle-ci  soit  enterrée  religieusement,  il  s'y  est  refusé  ; 

«  Attendu  qu'aucun  membre  de  cette  famille  n*a  pris 
son  recours  auprès  de  l'autorité  judiciaire  pour  vaincre 
ce  refus  ; 

■  Aitendn  one,  dans  ces  circonstances,  le  droit  de  ce 
prévenu  de  régler  seul  les  funérailles  de  sa  femme  res- 
Uit  entier,  qu'il  pouvait  et  devait  compter  qu'il  ne  serait 
pas  troublé  dans  les  funérailles  civiles  réclamées  par  lui  ; 
qu'il  était  aussi  en  droit  de  s'opposer  k  rinterrention  de 
loat  ministre  d'un  culte  quelconque  ; 

«  Attendu,  cependant,  que  Grégoire  ne  pouvait  faire 
respecter  son  droit  par  des  moyens  que  ta  loi  pénale 
réprouve; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'instruction  que  Grégoire, 
de  méaae  que  les  autres  prévenus  qui  l'appuyaient,  ont 
bué  le  prêtre  et  ont  proféré  en  sa  présence  et  à  son 
•drease,  les  cris  de  :  «  A  bas  la  calotie!  »  et  d'autres  cris 
iDJurieux,  au  point  que  le  ministre  du  culte  a  dd  inter- 
rompre les  prières,  ou'll  avait  commencées,  de  la  sépul- 
lare  ecclésiastique  de  l'épouse  Grégoire,  conformément 
au  cérémonial  do  eulte  catholique  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  ne  tombent  cependant  pas  sous 
rapplication  de  l'orlicle  143  du  code  pénal,  parce  que, 
d'après  ce  qui  précède,  l'intervention  du  ministre  du 
eulte  n'avait  pas  été  régulièrement  requise; 

■  Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  est  fondée 
en  raiaon,  en  ce  qu'il  est  rationnel  que  le  code  ne  protège 
plus  efflcneement  le  culte  que  pour  autant  ou'il  soit  pra- 
tiqué l^alementj  qu'elle  est,  en  outre,  connrmée  parles 
discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  du  code,  spécia- 
leoaent  par  le  rapport  de  M.  Pirmci,  invoqué  par  le 
premier  juge,  et  portant  que  le  citoyen  qui  ne  fait 
qu*uscr  de  son  droit,  par  exemple  en  s'opposant  k  ce 
qu'une  procession  traverse  son  terrain,  ne  peut  tomber 
sons  riBcrimination  de  cet  article  ; 

•  AUendo  que  s'il  est  vrei  que  le  ministère  du  prêtre 
avait  été  sollicité  par  un  frère  de  la  défunte,  et  s'il  en 
résulte  que,  contrairement  A  ee  qui  a  été  plaidé,  le  prêtre 


ne  s'est  nullement  imposé,  il  faut  néanmoins  reconnaître 
que  eette  sollicitation  émanait  d'une  personne  sans  qua- 
lité, à  défaut  d'avoir  préalablement  fait  reconnaître  par 
la  justice  le  droit  qu'elle  s'arrogeait  à  rencontre  do 
mari  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  argumenter  de  la 
bonne  foi  do  prêtre,  qui  n'ovait  pas  été  averti  des  dispo- 
sitions du  mari,  pour  en  induire  qu'il  a  été  illégalement 
troublé  dan«  l'exercice  du  culte,  puisqu'il  est  de  règle 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit;  que,  du  reste,  le 
clergji  aurait  pu  prévenir  le  conflit,  en  s'informent  des 
causes  pour  lesquelles  son  concours  aux  funérailles 
d'une  femme  mariée  était  réclamé  plutôt  par  un  frère 
que  par  le  mari,  et  en  s'abstenant,  lorsqu'il  aorait  été  mis 
au  courant  du  dissentiment  ; 

•  Attendu  que  ces  motifs,  élisifs  de  l'Infraction  de 
l'article  143  précité,  doivent  légalement  faire  écarter  la 
prévention  d'outrages  fondée  sur  l'article  145  du  même 
code  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  discussions,  (^ue  ces  dispo- 
sitions ont,  l'une  CQmme  l'autre,  été  inspirées  nar  une 
même  pensée,  la  protection  de  l'exercice  des  cultes  ;  que 
leur  but  a  été,  comme  le  disait  M.  Pirmex  dans  son  rap- 
port du  31  décembre  1866  (Nypels,  t.  Il,  p.  153),  d'assu- 
rer une  protection  eiflcace  k  la  liberté  de  ceux  qui  pra- 
tiquent un  culte,  sans  porter  atteinte  k  ceux  qui  ne  le 
pratiquent  pas  ; 

•  Que  précédemment  M.  Lelièvre  disait,  dans  son  rap- 
port do  25  avril  1858  (Nypels,  ibid.,  p.  101)  :  «  En  cas 
d'outrages,  les  ministres  de  la  religion  sont  identifiés 
avec  le  culte  lui-même  ;  l'outrage  et  les  violences  dont  ils 
peuvent  être  l'objet  doivent  être  considérés  eomme  entra- 
vant l'exercice  même  du  culte  >  ; 

•  Attendu  qu'il  importe  d'autant  pins  de  restreindre  4 
ces  termes  la  disposition  dudit  article  145  qu'A  la  diffé- 
rence des  articles  375  A  377  et  382,  il  ne  comprend  pas 
les  outrages  commis  A  l'occasion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions; que  la  différence  est  d'autant  plus  significative, 
que  cette  énonciation  a  été  supprimée  du  projet  do  gou- 
vernement, parce  qu'il  devait  être  bien  entendu  qu'on  ne 
faisait  pas  une  loi  de  sacrilège,  qu'on  ne  protégeait  pas 
le  prêtre  comme  prêtre,  mais  le  culte  même,  c'esl-A-dire 
le  prêtre  dans  l'exercice  régulier  du  culte; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ee  qui  précède  que  les  faits 
reconnus  constants  A  charge  des  prévenue  ne  constituent, 
comme  l'a  déclaré  le  premier  juge,  une  l'injure  réprimée 
par  l'article  561,  n»  7,  du  code  pénal,  et  qn'U  en  a  été 
fait  une  juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du  ministère 
public  contradictoirement  vis-A-vis  oe  Grégoire,  et  par 
défaut  A  l'égard  de  Roossean  et  de  Delfosse,  met  l'appel 
A  néaut.  > 


JOVBWÉB     DE    VRATAII.    (1).    —    Poliu 

rurale,  —  Prix  de  la  journée  de  travail  en  1877. 
—  Arrêté  royal  du  5  octobre  1876. 

Léopold  II,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  lintérleur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  I".  Le  tableau  ci-après,  récapitulatif  des  arrêtés 

S  ris  en  exécution  de  l'article  4,  titre  11.  de  la  loi  des 
i  septembre-6  octobre  1791,  par  les  dépntaiions  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixation  du 
prix  de  la  journée  de  travail  pendant  l'année  1877,  sera 
inséré  au  Âfonilenr. 
Aar.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


(1)  Voy.  DicTioaaiiu,  p.  247.  —  Jouirsl,  t.  I,  p.  73, 
159.  273. 397, 5U;  t.  Il,  p.  90,  330,  369,  480.  618 1 1.  III, 
p.  89,  199,419,570. 
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LEG 


LIS 


Provineei. 


Date 
de  l'arrêté 

delà 

députa  tion 

permanente. 


Frii 
de  la  journée  de  IraTail. 


Anvers. . . 


Brabant. 


FI.  oecîd. 
PI.  orient. 

Haintnt . . 

Liège  .  .  . 

LimiMni^. 
Luxemb . . 
Namur.  .. 


»juiU.  1876. 


16  août  id. 


11  août  id. 

7juill.  id. 

iK  aoAl  id. 
M  juin.  id. 

98  jnill.  id. 

l-juill.  id. 

35  août  id. 


AnTen fr. 

■•Itnea 

Tamhont,  Lierre  et  les  eom- 
munee  rurales  .    .    .    . 

Bruxelles,  Ixelles,  Sefaaer- 
bwk,  St-Jot9e*ten-Noode, 
Saint-Gilles,  Anderlecht, 
Laeken  et  Molenbeek-St- 
Jean 

Roekfiberff,  Etterbeek,  As- 
sche,  ViiTorde,  OTerjs- 
sche,  LouTain,  Diesi,  Tir- 
lemooi,  Nivelles,  Warre 
et  Braine-PAlleud  .    .    . 

Autres  «oramunes  des  ar- 
rondissements de  Bruxel- 
les et  de  Nivelles    .    .    . 

Autres  communes  de  Par- 
rondisscment  de  Lon- 
vain 

Toute  la  province  .... 

Ouvriers  adultes  .... 

Femmes 

Enfants  de  13 à  15 ans.    . 

Toute  la  provinee.    .    .    . 
h: 

Villes 

Communes  rurales    .    .    • 

Toute  la  province .... 

Namur 

Lésant,  vill.eteomm.  rural. 


1  7» 
1  80 

1  35 


3    » 

1  60 

1  35 
1  10 

1  50 

1     n 

75 
» 

50 
75 
1  35 
1  iiO 
1  50 
1  35 


LÉdALISATIOlV  DE  SMS1WATI7BE«({). — 

DroiU  de  chancellerie  à  percevoir  pour  les  tisoê  et 
leêlégtdiêiUions  demandés  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  dans  les  légations  belges  en  faveur  de 
sujets  italiens.  —  Arrêlé  royal  du  10  juillet 
1876. 

Lëopold  II,  elc. 

Vi  la  loi  4ii  38  juillet  4649,  qoi  autorise  le  goorerne- 
ment  k  régler  par  arrèiés  royaux  les  droita  de  chancelle- 
rie à  pereerolr  soit  au  département  des  affaires  élran- 
gères,  soit  dans  nos  légations  à  l'extérieur,  pour  les  visas 
et  les  légAlisatlons  de  pièces  accordés  à  des  étrangers  ; 

Sur  la,  proposition  de  notre  ministre  des  affjires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  visas  et  les  légalisations  demandés  soit  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  soit  à  nos  légations, 
dans  rintérèt  de  sujets  italiens,  seront  soumis  à  racqiiil- 
tement  d*un  droit. 

Ce  droit  sera  perçu,  k  partir  du  l«r  août  1876,  eonfor- 
mémeut  aux  règles  suivantes  : 

A,  An  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Poar  visa  d'un  passe-port,  six  francs  (fr.  6)  ; 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  l'état  civil,  trois  francs 
soixante  centimes  (fr.  3-60)  ; 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  de  vie  : 

Pour  motifs  non  énoncés,  six  francs  (fr.  6}  ; 

Pour  perception  de  rentes  et  pensions  annuelles  ou 
de  sommes  quelconques  : 

De  301  k  600  francs,  trois  francs  (f^.  3)  i 

De  601  &  1,300  francs,  six  francs  (fr.  6)  ; 

Au  deU  de  1,300  francs,  neuf  francs  (fr.  9). 

Lorsque  la  rente,  pension  ou  somme  quelconque  fera 
perçue  anmellcment  en  plusieurs  payements,  don!  ehn- 
cuB  exigera  It  production  d'un  cerllflcat  de  vie,  le  droit 
k  acquitter  pour  la  légalisation  de  chaque  certificat  sera 
basé  sur  h  chiffre  du  payement  partiel  pour  lequel  cette 


^i^K^^'  DicTioHHAïai,  p.  348.  —  JooaaiL,  t.  I,  p.  7i, 
375, 398 ;  t.  Il,  p.  331, 618^  t.  III,  p.  89.  * 


pièce  sera  réclamée  et  non  sur  le  toUl  de  la  sonniie  i 
toucher  «nnucHcment  ; 

Pour  légaliamton  aur  tout  antre  acte  ou  doeumcat,  m 
francs  (fr.  6). 

B.  Dans  l«a  légatioiM  bel»  cm  Eorm  : 
Pour  visa  d'on  patse-port,  einq  fnaea  (fr.  S)  ; 
Pour  légalisation  sur  u  acte  d'état  eivii,  trots  fraan 

<ir.3)5 

Pour  légalisation  sur  ceriifieatf  de  vie,  les  aè»! 
droits  qae  ceux  qui  sont  exigibles  aa  minislère  dcssf- 
faires  éiranfères; 

Pour  légalisation  sur  tout  autre  acte  ou  document,  m 
francs  (fr.  6). 

C.  Dans  les  légations  belges  aux  États-Unis  i'kmé- 
riqiie,  au  Brésil,  en  Chine  et  aa  Japon  : 

Toute  pièce  pour  la  légalisation  de  laqaelle  U  ntii 
une  taxe  de  six  francs  on  au  delà  dans  dm  aiissioaf  n 
Europe  est  soumise  k  une  taxe  uniforme  de  dix  tna» 
(fr.  10)  ; 

Le  taux  des  droits  inférieurs  à  six  francs  est  le  mèa» 
que  dans  1k»  antres  légations. 

Abt.  3.  Les  visas  et  les  légalisations  ne  sont  aaiBni. 
tant  an  ministère  des  affaires  étniogèras  que  dans  wa 
légations,  qu'à  Taequittemeat  d'un  deaoi-drail  lorsfar 
Tétat  de  fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop  oaémn 
le  payemeot  du  droit  entier  et  qu'il  ne  serait  cepcadai 
pas  dans  le  cas  de  les  obtenir  gratis. 

Pour  les  visas  de  passe^ports,  le  droit  peut  être  rédtîi 
jusqu'au  einqaième. 

L  exemption  complète  do  droit  n^est  admise  que  paar 
les  Indigents  et  poar  les  visas  et  légalisatioDS  demaadé» 
d'office  par  le  gouvernement  italien. 

Art.  o.  Notre  miniatre  des  affuires  étrangères  tsi 
chargé,  etc. 

Droifs  de  chancellerie  à  percevoir,  dans  Us  lif- 
tions belges^  pour  les  visas  et  les  légtdistUiwu  n 
faveur  de  sujets  russes.  — Arrêté  royal  do  12o^ 
tobre  1876. 

Léopold  11,  etc. 
Vu  la  loi  du  38  juillet  1849,  qui  autorise  legouverae- 
ment  à  régler  par  arrêtés  royaux  les  droits  de  chanccl]^ 
rie  k  percevoir,  soit  au  département  des  affaires  élna- 
gères,  soit  dans  nos  légations  à  Textérleur,  poor  l«$ 
visas  et  les  légalisations  de  pièces  accordées  A  de» 
étrangers  ; 

'  Sur  la  proposition   de  notre   ministre  des  aSaim 
étrangères, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AsT.  l«r.  Les  visas  et  les  légalisations  demandés  à  dm 
légations  à  l'étranger,  daas  l'intérêt  des  sajets  rassc», 
seront  soumis,  k  partir  du  !<«  novembre  1876,  an  pav^ 
ment  des  droits  suivants  : 

Pour  visa  d'un  passe-port,  deux  francs  (fr.  3)  ; 

Pour  légalisation  sur  un  acte  ou  doenacst  qadcoBqae. 
quatre  francs  (fr.  4). 

Art.  3.  Les  visas  et  les  légalisations  ne  sont  soaws 
aa'i  l'acquittement  d'un  demi-droit  lorsque  l'état  et 
fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop  onéreux  le  paie- 
ment do  droit  entier  et  qu'il  ne  serait  cependant  pff 
dans  le  cas  de  les  obtenir  gratis. 

L'exemption  complète  do  droit  n*est  admise  qac  peor 
les  indigents  et  pour  les  visas  et  légalisations  denaaéè 
d'office  par  le  gouvernement  russe. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 

Yoy.  Etat  civil. 

I.I9TES  iii.BCTORAi.BS  (2).  —  Commasi- 
cation  des  rôles  des  contributions  direcUs.  —  Ci^ 
culaire  de  M.  le  ministre  des  finanees  do 
18  juillet  1876. 

Messieurs  les  directeurs, 
Aux  termes  du  $  ÎO  de  l'instmctton  do  9  novembre 


(3)  Voy.  DicTiossiias,  p.  349.  —  JovairsL,  I.  i,  p.  15». 
374,  598,  535,  €08  ;  t.  II.  p.  90.  331,  570.  433,  4Sl  W7. 
619 1 1.  m.  p.  89, 300,  419,  571. 


LIS 


LIS 


789 


1865,  R.  [1091,  les  reeeTeon  sont  aalorisés  à  laisser 
prendre  dans  lear  bnreao.  par  les  Intéressés,  eommonl- 
eaiion  des  rôles  des  eontribations  directes  pendant  le 
délai  fixé  par  le  code  électoral  pour  l'ainehage  des  listes. 
Depuis,  on  m'a  demandé  de  permettre  cette  communi- 
cation en  tont  temps,  et  j'y  ai  consenti,  pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  n'en  doive  résulter  aucane  entrave  pour 
la  marche  régulière  du  service  et  que  les  rôles  ne  soient 
compulsés  que  les  jours  et  aux  heures  à  désigner  par  les 
receveurs. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassatioD. 

I.  28  décembre  1875  (Pcutcrtste,  1876,  i^  par- 
tie, p.  113). 

rooavoi   m  cissatioii.    —  Doiicas   oc   DéPEROBca.  — 

llULLITé. 

En  matièr»  éleetoraU,  est  nulle  la  requête  en  eeutationaui 
a  été  iipnifée  au  bouromeMtre  cTwiie  eotnmune  dam  la- 
quelle le  défendeur  n  est  pai  domicilié.  (Code  élect., 
art.  53.) 

ASBÉT. 

«  La  cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide, 
en  fait,  que  llebrun  a  son  domicile  h  Basiogne,  et  ordonne 
en  conséquence  l'inscription  dcjson  nom  sur  les  listes 
électorales  de  cette  commune  ;' 

«  Considérant  que  la  requête  en  cassation  a  été  noti- 
fiée pour  lui  «u  bourgmestre  de  la  commune  de  Wardin, 
lieu  dans  lequel,  suivant  l'exploit  de  signification,  ledit 
J^brnn  n'a  pas  même  de  résidence  ; 

«  D'où  il  sait  que  le  demandeur  n'a  pas  satisfait  aux 

f»rescriptions  de  I  article  53  du  code  électoral  et  a  encourn 
a  déchéance; 

c  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  • 

II.  28  décembre  1875(Pfl«V:rMt>,  1876,  Impar- 
tie, p.  lU). 

■IKISTiaS  PUBLIC.  — BéQOISITIOR.— CORCLOSIORSDES  PABTIBS. 

En  matière  électorale^  le  miniêtire  publie  ne  doit  pae  re- 
quérir loreque  l*inlimé  a  dépoté  au  greffe  de§  eonehuions 
molioéei  que  Vajppelant  a  pu  eonauller  et  auxquelles  il  a 
pu  répondre.  (Code  élect..  art.  46.) 

«  La  cour  ;  —  Sur  Tonique  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  Tartieie  46  du  code  électoral,  en  ee 
qoe  l'arrêt  attaqué  a  élé  rendu  sans  réquisition  du  mi- 
■isière  publie,  oien  que  les  deux  parties  eussent  fait 
défaut,  k  l'appel  de  la  eaose  ; 

■  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  46  précité,  la 
réquisition  du  ministère  public  est  exigée  lorsque  toutes 
les  parties  font  défaut;  mais  que  la  partie  qni  a  produit 
à  la  cour  on  mémoire  ou  one  défense  n'est  pas  réputée 
faire  défaut  ; 

«  Considérant  que  des  eonelusions  motivées,  signées 
par  M«  Dicudonné,  ont  été  produites  an  nom  de  l'intimé, 
et  qu'elles  ont  été  déposées  an  greffe  de  la  cour  d'appel 
avant  le  jour  fixé  pour  les  débats  ; 

«  Considérant  qoe  l'appelant,  actuellement  demandeur 
en  cassation,  pouvait  prendre  connaissance  de  ce  docu- 
nnrnt,  et,  s'il  le  jugeait  utile,  contester,  lors  des  dél»ats, 
les  pouvoirs  dont  M*  Dieodonné  se  disait  investi  ; 
*  c  Qu'en  l'absence  de  toute  contestation  à  cet  égard, 
celni>ei  n'était  pas  tenu  de  fournir  spontanément  la 

fireave  de  son  mandat  ;  et  qu'an  surplus,  aucun  texte  de 
oi  ne  Tf^ligeait  d'annexer  sa  procuration  aux  conclu- 
sions prises  au  nom  dn  mandant  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précê<le  que  l'intimé  ne  pou- 
vait être  réputé  défaillant  devant  la  cour  d'appel  ;  et  que, 
partant,  le  ministère  publie  n'avait  pas  à  requérir  : 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de« 
mandcor  aux  dépens.  • 

III.  24  janVier  1876(Pfl»icrMie,  1876,  U'  par- 
tie, p.  122). 

COBB  o'àPPEL.   —  IRSTkRCB.  —   BAPPOBT.    —   PRBSIDBNT    OB 

CHAIBRE. 

/>  code  éleetoral  n*interdit  pas  au  prétident  de  ehambre 


R 


de  faire,  à  la  eow  d^appel,  le  rapport  prescrit.  (Code 
élect.,  art.  49.) 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  pris  de 
la  violation  de  roriiele45  du  code  électoral,  en  ce  que  le 
rapport  en  cnnse  n'a  pas  élé  fait  par  un  conseiller  dési- 
né  ft  cet  effet  par  le  président,  mais  par  le  président 
oi-mAme  : 

«  Considérant  qu'en  chargeant  le  président  de  la 
chambre  qui  doit  counattrc  ne  l'affaire  de  désigner  un 
conseiller  pour  faire  rapport,  l'article  45  précite  ne  lui 
fait  pas  défense  de  se  charger  lui-même  de  racoomplis- 
sèment  de  ce  devoir; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  les  attributions  que  la 
loi  confie  aux  magistrats  qui  font  partie  de  la  chambre 
appartiennent,  de  droit  et  au  même  titre,  k  celui  qui  la 
préside  ; 

■  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  » 

IV.  24  janvier  1876  (PasicrUie,  1876,  1"*  par- 
tie, p.  123). 

PODBVOI    BR   CASSATIOR.    —  HOYBR   ROUVBAD.   —  ROR-BBCBVA- 

BIMTB. 

En  matière  électorale,  est  non  recevable  drvant  la  cour  de 
rassration  im  moyen  nouveau  qui  n'a  pas  été  produit 
devant  le  juge  du  fond. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  violation  de 
l'article  iO  du  code  électoral,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué, 
pour  parfaire  le  cens  dn  défendeur  en  i874,  tient  compte 
des  contributions  does  et  des  payements  faits  par  Tau- 
leur  de  sa  femme  avant  le  mariage  des  époux  Daubioul  : 

«  Considérant  que  le  demandeur  soutient  que  le  dé- 
fendeur s'est  marié  au  mois  de  juillet  1874,  après  le  décès 
de  l'oncle  dont  l'éponse  Daubioul  est  rhérilière  ;  que  le 
mari  ne  peut  se  prévaloir  des  contributions  dues  par  sa 
femme  aniérienreroent  au  mariage  ;  que  les  impositions 
payées  par  l'auteur  de  Tépoose  Daubioul  ne  peuvent, 
dès  lors,  être  comptées  an  défendeur  que  pour  la  moitié 
de  l'année  1874,  et  non.  comme  le  décide  1  arrêt  attaqué, 
pour  l'année  entière  ; 

•  Considérant  que  le  moyen  est  nouveau  ;  qu'il  n'a 
pas  été  prodoit  devant  le  juge  du  fond,  et  qu'il  repose 
sur  rallégation  d'un  fait  dont  il  appartenait  à  celui-ci 
de  vérifier  l'exacltindc;  qu'il  est,  partant,  non  recevable; 

«  par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  • 

Y.  24  et  51  janvier  1876  {PatUrUie,  1876, 
l'*  partie,  p.  124). 

|o  ABSBRCB  d'aPPBL  PRIRCIPAl. —  HOTBR  DB  RVllITi.  —  ROR- 

■BCEVABILITé. 
2«  PODBVOI   ER  CASSATIOR.   —   oéPADT   o'iBTéaiT.  —  HOTBR 

IRVOQOé    BR    APPEL    PAB    VOIB    d'BXCEPTIOR.    —    ABSERCB 

d'appel. 
3«  cassatior.  —  hotbr  nor  invoqué  br  appel.  —  ror- 

BECBVABILITé. 
4«  ABRéT   IRTBBLOCOTOIRB.  —  PODBVOI  ER  CASSATIOR.  —  HOR 
BECEVABlLITé. 

lo  Une  partie  est  non  reeevabUf  faute  d'appel  principal^ 
à  proposer^  en  instance  d'appel  un  moyen  de  nullité, 

%«  Est  sans  intérêt  à  invoquer  un  moyen  devant  la  cour 
de  cassation,  la  partie  qui  avafi  le  droit  d'interjeter 
appel  et  9111  n*a  invoqué  ce  moyen  que  par  voie  d'eX" 
ception  devant  la  cour  d'appel,  qui  n'était  pas  tenue  de 
s'y  arrêter,  (Code  élect.,  art.  41.) 

3*  Est  non  recevable  en  cassation  un  moyen  qui  n'a  pas 
été  proposé  en  appel. 

40  Le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  interloculo  ire  est 
non  recevable.  (Décret  du  %  brum.  an  iv  ;  code  élect., 
art.  47  et  93.) 

Plusieurs  arrêts  rendus  par  la  srconde  chambre  de  U 
eour,  les  S4  et  31  janvier  1876,  sous  la  présidence  de 
M.  De  Longé,  au  rapport  de  M.  Beckers  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  procureur  général  Faider, 
résolvent  les  questions  indiquées  ci-dessus  :  oons  rap- 
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portons  nn  arrêt  sor  ehacone  de  ces  questions,  les  antres 
arrêts  étant  eonças  en  termes  identiques  ; 

ASBÉT. 

■  La  eour  ;  —  Considérant  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas 
statué  sur  la  prétendue  nullité  invoquée  à  l'égard  de 
1  exploit^  de  notification  de  la  requête  des  défendeurs, 
mais  ou  il  s  est  borné  6  déclarer  le  demandeur  non  re- 
cevable,  faute  d'appel  principal  de  sa  part,  à  proposer  ce 
moyen  en  instance  d'appel  ; 

■  ^'o*^.*'  ■"**  *!**•  '«  pourvoi  manque  de  base  ; 

■  Considérant,  au  surplus,  que  l'arrêt  attaqué  est  in* 
terloeutoire  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'un 
recours  en  cassation,  aux  termes  des  articles  U  du  dé- 
cret du  J  brumaire  an  iv,  47  et  53  du  code  électoral 
combinée  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  :  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  » 

ARKÉT. 

«  L.a  eonr  ;  --  Sur  le  seul  n^oyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  6i  du  code  de  procédure  civile,  et  33  du  eode 
électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  prononcé  la 
nullité  de  l'exploit  par  lequel  les  défendeurs  lui  ont  fait 
signifier  leur  intervention  devant  la  dépntation  perma- 
nente ;  '^ 

«  Considérant  qu'en  supposant  même  entaché  de  nul- 
lité I  exploit  de  notification  dont  il  s'agit,  les  défendeurs 
n  avaient  pas  moins,  aux  termes  de  rarticle  il,  $  2,  du 
code  électoral,  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  décision 
de  la  députation  permanente,  puisqu'elle  ordonnait  Tin- 
scripiion  sur  les  listes  électorales  d'un  nom  qui  n'y  était 
pas  porté  lors  de  la  révision  desdites  listes  ; 

«  Que  la  cour,  saisie  de  l'appel,  pouvait,  de  son  côté, 
statuer  au  fond,  comme  elle  Ta  fait,  sans  s'arrêter  à 
I  exception  de  nullité  proposée  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  demandeur  est 
absolument  sans  intérêt,  dans  l'espèce,  à  faire  valoir  le 
moyen  de  cassation  qu'il  invoque: 

•  Considérant  au  surplus,  que  l'arrêt  attaqué  est  in- 
terlocutoire et  ne  peut  être  soumis  à  un  pourvoi,  aux 
termes  des  articles  U  du  décret  do  2  brumaire  an  iv, 
47  et  53  du  code  électoral  combinés  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  demandeur  ne  s'est 
prévalu  de  la  prétendue  nullité  qu'il  invoque,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  degré  d'appel  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  rrcevable  à  présenter  ce  moyen  pour 
la  première  fois  en  cassation  ; 

«  Qu'au  surplus,  l'arrêt  attaqué  est  purement  interlo- 
cutoire et  ne  peut  être  soumis  à  un  pourvoi,  aux  termes 
des  articles  14  du  décret  du  2  brumaire  an  iv,  47  et  53  du 
code  électoral  combinés  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 

'^Vl.  31  janvier  1876  (PasicHiie,  1875. impar- 
tie, p.  125).  ^ 

EXPLOIT  d'appel.  —   FOREE.  —   IÎLIIhERTS   SUBSTANTIELS.  — 

VALIDITE. 

En  matière  éleetoraU,  ett  valable  VexploU  d'appel  signifié 
dxreclemenl  à  Vintimé  et  dont  le  double  a  été  remis,  dont 
les  délai»,  au  greffe  provincial.  Quoique  cet  acte  rm- 
ferme  la  mention  surabondante  dune  déclaration  faite 
au  greffe.  (Code  élect.,  art.  43,  SS  i  et  2.) 

Vanden  Broek  avait  interjeté  appel,  devant  la  conr  de 
Bruxelles,  d'un  arrêlé  de  la  députation  permanente  du 
BrabanI  qui  avait  ordonné  sa  radiation  de  la  liste  élec- 
torale pour  les  chambres,  6  la  requête  de  De  Becker.  Cet 
appel  avait  été  formé  par  notification  à  la  partie,  suivie 
du  dépôt  au  greffe  provincial,  dans  les  termes  suivants  : 

'.lJ^!i?'**f}^^  ■*  "^^'^*  *  ^^  Becker,  arcbitectP,  domi- 
cilié à  Nivelles,  en  son  domicile,  parlant  à  sa  personne, 
copie  de  laete  d*appel  déposé  par  mon  requérant  au 
conseil  provincial  du  Brabant.  acte  par  lequel  mon  re- 
quérant invoquant  les  motifs  qui  précèdent  et  ceux  à 
faire  valoir  ultérieurement,  demande  à  la  cour  recevoir 


l'appel  et'mettre  à  néant  rarrèté  de  la  dépttatioa  dut 
est  appel,  etc.  » 

Devant  la  conr  d'appel.  De  Becker  coaclot  k  la  aalliié 
de  cet  acte  d'appel  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attehdu  que  l'article  43  du  eode  éleeioral  prescrit 
deux  modes  d'appel  :  le  premier,  par  déciaraiioa  as 
greffe  de  la  province  en  le  dénonçant  par  exploit  i  U 
partie  intimée  ;  le  second,  par  exploit  signifié  A  li  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  intimée  avee  ranîM 
d'un  double  de  l'exploit  au  greflfe  provincial  ; 

«  Attendu  que.  dans  le  premier  cas.  l'appel  ne  peii 
être  fait  que  par  déclaration  soit  en  personne,  soit  pv 
fondé  de  pouvoir  ;  que,  dès  lors,  on  devrait  déclarer  bi! 
un  appel  déposé  au  grelTe  et  notifié  à  la  partie  iatinée  « 
l'appelant  s  est  borné  k  remettre  un  exploit  on  à  le  (airr 
remettre  par  un  tiers  ; 

«  Attendu  que  tel  est  le  eas  du  siear  Vandea  Brork; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  mentions  de'li 
eopie  laissée  à  l'intimé  que  l'huissier  s'est  borné  à  laii- 
ser  «  copie  de  l'acte  d'appel  déposé  au  greffe  pronscti! 
«  le  17  novembre  1875  ;  » 

«  Qu'il  en  résulte  dode  : 

«  fo  Que  l'on  avait  interjeté  appel  nnlérienrvmrElH 

Sreffe  provincial  et  qu'on  n'a  pas  appelé  direeteacai 
evant  la  partie; 

«  2o  Que  ce  n'est  pas  le  greffe  qui  a  reçu  copie  ii 
l'exploit  signifié  à  la  partie  ;  mais  la  partie  qai  a  mt 
copie  (le  la  déclaration  déposée  au  greffe  ;  que.  dès  l«n, 
l'appelant  a  voulu  suivre  la  voie  traeée  par  le  C  \*'  i* 
l'article  43;  r  * 

«  Attendu  cependant  qn'il*ne  résulte  ni  de  l'exploit  u 
des  pièces  versées  aux  débats  qu'une  déelaration  sit  Ht 
faite  au  greffe  provincial  soit  par  l'appelant  en  per^oear. 
soit  par  Tonde  de  pouvoirs  ; 

«Attendu  que  dès  lors  IJanpel  estnol.  » 

L'intimé  citait,  à  l'appui  de  ses  eonclnsions,  oa  tnA 
de  la  cour  de  Gand  du  25  février  1872  (Recoeii  de 
H.Scheyven,  p.  55);  un  arrêt  de  la  eour  de  Bnueli» 
du  13  février  1872  (Scbeyven,  p.  51)  ;  an  troisièBe  arr« 
de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  26  août  1869  (Scberm. 
p.  «24). 

De  son  cêté  1  appelant  concluait  comme  suit  : 

•  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

«  Attendu  que  la  notification  de  la  décision  doat  aspei 
a  eu  lieu  à  l'appelant  le  14  novembre  1875  ; 

«  Attendu  que  l'appel  a  été  interjeté  p*ar  expiait  de 
l'huissier  Glibert-Couion.  de  Nivelles,  du  18  novcmbit. 
que  la  copie  de  cet  appel  a  été  remise  et  signifiée  le 
même  jour  k  l'intimé  De  Becker  en  personne,  étaat  ea 
son  domicile,  tandis  que  le  double  de  Tesploil  a  ^ 
remis  en  original  an  greffe  provincial  du  Brabant  dès  le 
19  novembre,  ainsi  que  le  constatent  l'rnveloppe  de  la 
lettre  recommandée  adressée  par  M.  Gilbert,  Tbaissier 
ÎDstruroentant.  à  H.  le  greflSer  provincial,  et  l'annoUtisa 
de  ce  dernirr  sur  l'original  qo  il  avait  reçu; 

•  Attendu  que  les  formalités  légules  ont  donc  été  ré 
gulièrement  remplies  dans  les  bail  jours  de  la  déosÎM 
attaquée  (loi  électorale,  art.  43)  ; 

•  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'intime  vent  se  prêta- 
loir  d'uue  erreur  matérielle  dans  la  rédaction  de  rcs- 
ploit;  qu'il  est  évident,  dans  respèce,  que  rappdaat 
ayant  eu  l'intention  d'employer  d'abord  le  premier  Bsde 
d  appel  firévu  par  l'article  43  de  la  loi  électorale,  l'appel 
au  greffe,  avec  la  notification  k  la  partie  en  eaa^e,  a 
préféré  employer  le  mode  plus  simple  et  plus  pnli<|oi 
de  la  notification  de  l'acte  d^appel  directement  à  la  par< 
tie,  avec  remise  du  double  de  Pexploît  an  greffe  proria- 
cial  ;  qu'il  ne  peut  lui  être  sérieusement  reprocbé  ^ae 
l'huissier  a  négligé  de  faire  les  corrections  natéridie» 
que  la  simplification  du  mode  de  procédure  empleré 
comportait;  mais  que  ces  corrections  ne  sont  pas  m- 
stantieltes;  qu'il  est  impossible  que  l'intiniése  soit  sé- 
rieusement mépris  sur  le  mérite  de  l'appel  qui  lai  était 
notifié,  puisque  les  motifs  de  l'appelant  et  l'objet  desos 
appel  lui  sont  notifiés  par  l'acte  qu'il  a  reçu,  acte  dsat 
il  se  prévaut  d'aiilcun  ;  qu*il  y  a  doue  lien  de  déclarer 
l'appel  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer  l'appel  re- 
cevable. » 

La  cour  d'appel,  appréciant  l'exploit,  a  pranoacs 
comme  suit  : 

«  Attendu,  k  la  vérité,  que  l'exploit  nolifié  à  l'IatiBé 
s'annonce  extérieurement  eomne  étant  la  dénoaciatisa 


LIS 


US 


791 


d'QO  tpMl  fait  par  déclaration  ao  greffe  de  laprorlnce, 
miis  qa  il  est  k  remarquer  que  cet  exploit  contient  an 
fond  tons  les  éléments  d'un  appel  interjeté  par  exploit 
signifié  à  la  partie  intimée  ; 

«  Atieadn  en  outre,  qu'an  double  de  l'exploit  a  été 
remis  au  greffe  proTineial  et  que  le  tout  a  eu  lieu  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  ; 

•  Attendu,  dès  lors,  que,  malgré  l'inexactitude  que 
renferme  l'exploit  prémeniionné,  l'appel,  dans  l'espèce, 
se  trouve  réunir  toutes  les  conditions  oue  la  loi  exige  et 
qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la 
nullité.  » 

De  Becker  s'est  pounrn  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

ABBÉT. 

«  La  cour  ;  —  Snr  le  seul  moyen  de  cassation  tiré  de 
la  violation  du  2  i«r  et  de  la  fausse  application  da  S  i  de 
l'article  i3  du  code  électoral  ;  en  ce  que  rorrèl  attaqué 
fait  résulter  la  validité  d'un  appel  de  ce  qu*il  satiftrait 
aux  prescriptions  du  $  S  de  l'article  43  précité,  alors 
qoe  l'eiplott  signifié  à  la  partie  intimée  s'annonçait 
comme  la  dénonciation  d'un  appel  interjeté  dans  la 
forme  déterminée  par  le  $  i"  de  ce  même  article  : 

«  Consiiiérant  gu'il  ne  peut  résulter  aucun  lien  juri- 
dique de  ce  seul  fait  que  l'appelant  aurait,  momentané- 
ment, manifesté  l'intention  d'uiier,  préférablement  au 
second,  du  premier  des  modes  d'appel  que  l'article  43 
abandonne  4  son  choix  ;  qu*rn  renonçant  à  Ce  mode  que, 
d'après  la  signification  faite  à  sa  reqndte,  il  semblait 
avoir  d'abord  adopté,  et  en  recourant  ensuite  à  l'autre, 
il  n'a  infligé  à  la  partie  intimée  aucun  grief  ;  qu'il  suffit 
qoe  les  conditions  csseniielles  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  formes  que  la  loi  autorise  aient  été  accomplies  en 
temps  utile,  pour  que  l'appel  ait  été  régulièrement  et 
valaolement  interjeté  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  dénoncé,  et  quMl 
n'est  d'ailleurs  pas  contesté,  que  l'exploit  dont  il  s'agit, 
signifié  dans  les  huit  jours  de  la  notification,  contient 
loua  les  éléments  d'un  appel  interjeté  par  exploit  signi- 
fié k  la  partie  intimée,  et  qu'en  outre,  un  double  a  été 
remis  au  greffe  provincial  dans  le  délai  légal  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandenr  aux  dépens.  » 

Vn.  31  janvier  1876  (Pasicrisie,  1876,  !'•  par- 
tie, p.  128). 

néCLAHATIOa.— MTlBVniTIOR.^  RSQUÉTl.»  ROTIPICATIOR.— 

rOBHBS.  —  TALIDITB. 

En  matière  ilettoràU^  la  requêU  en  réelamation  ou  en 
iniervention,  réglée  par  les  artielee  31  el  33  du  code 
élêetorai,  n'jeÊt  eoumiee  par  aucune  loi  aux  formalitée 
requiêee  par  l'article  6l  du  code  de  procédure  civile, 
pour  le»  exploite  d'ajournement. 

H  èuffU,  pour  la  validité  de  cette  notification,  que  l'on  ait 
oêeervé  Us  seule»  forme»  indispensables  pour  atteindre 
le  4mI  de  son  institution,  (Code  élect.,  art.  31,  â;  code 
de  proe.  civ.,  art.  61.) 

ABair. 

«  La  cMr;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  accusant  la 
violation  das  articles  61  du  code  procédure  civile  et  31 
do  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  an- 
palé  l'exploit  de  notification  d'une  requête  en  matière 
électorale,  dans  lequel  l'huissier  instrumentant  se  borne 
à  déclarer  qu'il  a  remis  k  l'intéressé  copie  de  la  requête 
et  ne  constate  pas  ^«'11  a  en  même  temps  remis  copie  de 
son  exploit  ; 

•  CoQsiilérant  qn'il  ressort  de  l'ensemble  des  disposi- 
tiooa  du  code  électoral  oue  le  législateur  a  voulu,  comme 
rexprimait  le  rapport  ae  la  section  centrale  de  la  cham- 
bre des  représentants,  sur  le  projet  de  la  loj  du  5  mai 
1869,  ■  réduire  la  procédure  en  matière  électorale  Â  sa 

Klua  simple  expression  an  point  de  vue  du  temps  et  de 
1  forme,  comme  de  la  dépense  •; 
«  Considérant  qoe  les  articles  31  et  33  du  code  élec- 
toral se  bornent  k  prescrire  qoe  la  requête  en  réclama- 
Uoo  oa  eelle  en  intervention  sera  notifiée  k  l'intéressé; 

m  Qu'aucun  texte  ne  détermine  les  formalités  de  la 
notifieation  et  ne  l'assujettit  A  celles  requises  par  les 
articles  61  et  suivants  du  code  de  procédure  civite  pour 
les  exploita  d'ajournement; 


«  Qoe  la  validité  de  cet  acte  n'est,  dès  lors,  snrbor- 
donnée  qu'aux  seules  formes  indispensables  pour  réa- 
liser le  l>ut  de  son  institution  ; 

«  Considérant  que  ce  but  est  atteint,  bien  que  l'oflBcier 
ministériel  compétent,  après  avoir  constaté  dans  son 
exploit  qu'il  a  notifié  el  laissé.  A  personne  ou  domicile 
de  l'intéressé,  copie  de  la  requête  eu  réclamation  ou  en 
intervention,  ait  omis  d'ajouter  :  qu'il  a  en  même  temps 
laissé  copie  dudil  exploit  ; 

«  Qu'en  effet,  malgré  Tabsence  de  celte  dernière  men- 
tion, l'exploit  ne  contient  pas  moins,  d'une  part,  pour 
l'intéressé  qui  en  a  reçu  copie,  toutes  les  indications 
utiles  k  son  droit  de  défense,  et,  d'autre  part,  pour  le 
,  uge.  en  cas  de  défaut,  la  preuve  que  la  partie  défail- 
ante  a  été  suffisamment  avertie  de  la  réclamation  par 
a  notification  de  la  requête  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  moyen  n'est  pas 
fondé; 

«  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  • 

Vm.  7  février  1876  (Paiîcniie.  1876,  l'^par- 
tie,  p.  129). 

PCBLICITé  DES  BRQUàTBS.  »  C0I8TATATI0R. 

Bn  matière  électorale,  les  enquête»  doivent  être  publiques, 

Î qu'elles  soient  faites  directement  par  la  eour  d'appel  ou 
es  députations,  ou  par  délégation  devant  le  juge  de 
paix.  Cette  publicité  doit  être  constatée  dans  tes  docu» 
mente  de  la  procédure,  (Code  élect.,  art.  47,  48,  34,  Z&, 
36;  const.,  art.  96.) 

ABBÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  des 
articles  96  de  la  constitution,  47  et  48  du  code  électoral, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  été  constaté  que  les  enquêtes  ordon- 
nées par  la  cour  d'appel  ont  eii  liru  publiquement  : 

«  Considérant  que  l'article  48  du  code  électoral  porte 

a  ne,  dans  les  instances  relatives  aux  réclamations,  les 
ébats  devant  la  cour  d'appel  sont  publics  ; 
■  Que   cette  prescription  s'applique   nécessairement 
aux  enquêtes  qui  ont  lieu  devant  la  cour,  et  qoe  les 
mêmes  motifs  exigent  qu'elle   s'étende   anx  enquêtes 
tenues  par  le  juge  de  paix  délégué  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  la  publicité  en  matière 
électorale  est  établie  dans  un  intérêt  public  et  comme 

Sarantie  de  la  sincérité  des  listes  des  électeurs  ;  qn'il  faut 
onc  admettre  que  cette  publicité  est  essentielle  et  s'étend 
à  tous  les  actes  de  rinstroction  ; 

«  Considérant  que  celte  Interprétation*  de  la  loi  se 
confirme  par  la  combinaison  des  articles  34,  35  et  36  du 
code  électoral,  desquels  il  résulte  que  les  enquêtes  ordon- 
nées par  la  députatton  permanente  ont  lieu  en  séance 
publique,  et  qu'il  n'est  pas  fait  d'exception  pour  le  cas 
où  elles  sont  tenues  par  délégation  ; 

«  Considérant  que  le  procès-verbal  des  enquêtes  te- 
nues par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Genappe,  le 
iS  décembre  18/5,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  du  9  du  même  mois,  ne  contient  aucune  mentton 
d'où  l'on  puisse  inférer  qu'elles  ont  en  lieu  publique- 
ment, et  qne  l'arrêt  dénoncé  ne  constate  pas  leur  publi- 
cité, que,  partant,  elles  sont  entachées  de  nullité; 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  puise  ses  motifs  et 
sa  raison  de  décider  dans  ces  enquêtes  nulles;  qu'il  s'en- 
suit qu'il  contrevient  expressément  aux  articles  invo- 
qués; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  en 
cause  par  la  cour  d'appel  dcBruielles,  le  11  janvier 
1876  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  l'affaire  devant  la  cour 


l'appel  de  Liège  ;  condamne  le  défendeur  anx  frais  de 
'instance  en  cassation  et  k  ceux  de  l'arrêt  annulé.  » 


1 


IX.  14  février  1876  (P«îcr«ie,  1876. 1"  par- 
tie, p.  130). 

FUBLIQTÉ.  »  BBQOATB.  —  RDLLITi. 

LapMieité  des  débats  en  matière  électorale  est  exigée  pour 
le»  enquiles  soit  devant  la  cour,  soit  devant  leiuge  de 
paix  délégué.  En  eonséquetue,  est  nulle  fenquite  dont 
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ta  pubUûiié  n'est  pat  eonâiatée.  Celie  nullité  entrain» 
celle  de  la  déeûion  qui  l'invoque,  (Conslil.,  arl.  96  ; 
code  élect.,  art.  48,  34,  36.) 

AMBÉT. 

«  La  cour;  ~  Sar  Taolque  moyen  déduit  de  la  viola» 
tion  des  articles  96  de  la  eooiUlutioo,  47  et  48  do  code 
électoral  ; 

«  Cookidérant  qu'aux  ternies  de  Tarticle  48  du  code 
électoral,  les  débats  devant  la  cour  d'appel  sont  pu- 
blics ; 

«  Considérant  aue  cette  prescriplion  s'applique  aux 
enquêtes  qui  ont  lieu  devant  la  cour  comme  à  celles  qui 
sont  tenues  par  le  juge  de  paix  délégué  ; 

«  Considérant  que  la  publicité  est  établie»  en  matière 
électorale,  dans  un  intérêt  général  et  comme  garantie  de 
la  sincérité  des  listes  des  électeurs  ;  qu'il  faut  donc  re- 
connaître qu'elle  est  exigée  pour  tous  les  actes  de  l'in- 
struction dans  les  instances  ; 

«  Considérant  que  cette  interprétation  de  la  loi  est 
confirmée  par  le  rapprochemeut  de  l'article  48  et  des 
articles  34  et  36  du  code  électoral  ; 

«  Considérant  que  ni  le  procés-ferbal  des  enquêtes 
auxquelles  il  a  été  procédé  par  le  Juge  de  paix  du  canton 
de  WaTre,  le  il  janvier  1876,  en  exécution  de  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  du  16  décembre  précédent,  ni  l'arrêt 
dénoncé  ne  contiennent  aucune  mention  d'où  l'on  puisse 
Inférer  qu'elles  ont  eu  lieu  publiquement;  que,  partant, 
les  enquêtes  sont  entachées  de  nullité  ; 

«  Considérant  que  Tarrét  dénoncé  s'appuie  sur  les  dé- 
positions des  témoins  entendus  dans  ces  enquêtes  nulles, 
qu'il  se  les  approprie  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  contrevient 
expressément  aux  articles  48  du  code  électoral  et  96  de 
la  constitution  ; 

'  ■  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt  rendu  en 
cause  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  17  jauvier 
1876;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie-  l'affaire  devant  la 
cour  d'appel  de  Liège  ;  dit  que  les  frais  seront  à  charcc 
de  l'Eut.  • 

X.  14  février  1876  {Paiicrme,  1876,  Impar- 
tie, p.  151). 

IPPBL.  —  aXCXVABlLITB.  —  IRTBSVEIITIOR. 

En  matière  électorale,  est  reeevable,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  41 ,  S  2,  du  code  électoral,  l'appel  du  citoyen  qui 
serait  intertyenu  même  irrégulièrement  devant  la  depw- 
tation  permanente,  (Code  élect.,  art.  41,  S  3*) 

Les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Clo- 
quette  font  connaître  les  faits  et  la  question  débattue;  il 
a  dit  : 

«  Le  contribuable  Vrydag  n'ayant  pas  été  porté  sur 
la  li&te  électorale  de  la  ville  d'Anvers,  allicbée  le  15  août 
dernier,  réclama  contre  cette  omission  par  requête  en 
date  du  17  septembre. 

«  Par  suite  de  cette  réclamation,  il  fut  porté  sur  une 
nouvelle  liste,  aflBcbée  le  38  septembre;  et,  le  2  octobre 
suivant,  Janssens  se  rendit  intervenant,  auprès  de  la  dé- 
puta tion,  pour  faire  rejeter  la  demande  d'inscription  de 
Vrydag. 

«  La  dépuution  ayant  décidé  que  Vrydag  serait  in- 
scrit comme  électeur,  Janssens  a  interjeté  appel  de  cette 
décision.  Son  appel  a  été  repoussé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  qui  est,  avec  raison,  déféré  à  votre 
censure. 

«  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  33 
du  code  électoral,  toute  intervention  dans  les  contesta- 
tions  relatives  aux  listes  électorales  doit  avoir  lieu  dans 
les  cinq  jours  de  l'affichage  des  noms  des  électeurs  dont 
l'ioscripiion  est  demandée,  et  sur  ce  que  l'intervention 
de  Janssens  aurait  été  nulle  comme  tardive,  n'ayant  été 
faite  qu'après  l'expiration  du  délai  légal  de  cinq  jours. 
Or,  c'est  ce  qui  n'est  pas  vrai.  11  est  évident  que  la  cour 
d'appel  a'est  abusivement  rapportée  à  l'affichage  qui 
avait  eu  lieu  le  15  aodt,  et  où  le  nom  de  Vrydag  n'avait 
pas  figuré  ;  Undis  que  c'était  l'affichage  du  S  septembre, 
où  Vrydag  avait  figuré,  qui  était  le  point  de  départ  du 
délai  de  cinq  jours  pour  la  recevabilité  de  Tinlerventlon 
prés  de  la  députaUon  permanente. 


IT  •  A  côté  de  cette  erreur  de  fait,  la  cour  d'appel  tm- 
met  une  erreur  do  droit  qu'il  importe  de  relever.  De  et 
que  Janssens  aurait  été  sans  qualité  pour  intervesir  le- 
piès  de  la  dépu tation  permanente  pour  cause  de  isréi- 
veté,  elle  conclut  qu'il  était  également  sans  qualité  poar 
interjeter  appel  de  la  décision  rendue  par  la  dépniatMs 
permanente.  Hais  l'article  41  du  code  électoral  stiise 
que  le  droit  d'appel  appartient  à  tout  indivldo  jrai»- 
feant  des  droits  civils  et  politiques,  contre  les  décisiosa 
de  la  députatlon  permanente  qui  ordonnent  rinbcripiios 
d'électeurs  non  portés  sur  les  listes  lors  de  la  réviàw, 
même  lorsque  llndividu  n'a  pas  été  partie  dans  i'îs- 
stance  qui  s'était  engagée  devant  la  députatlon.  Aioai, 
Janssens  trouvait,  en  tous  cas,  le  droit  de  contctter. 
comme  appelant,  l'inscription  de  Vrydai^. 

«  Nous  concluons,  des  deux  chefs  ci-dessns  vises,  i 
la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé,  et  an  renvoi  de  la  cso» 
ei  des  parties  dcrant  une  antre  cour  d'appel.  > 

saaÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  violi- 
tion  des  articles  33,  S  3  et  41,  S  3,  du  code  éleelorai,  et 
ce  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  neo  re- 
eevable l'appel  formé  par  le  demandcnr  contre  k  déeî- 
sion  de  la  oéputation  permanente  da  conseil  provioeisl 
d'Anvers  : 

«  Considérant  qu'en  admettant  même  qne  l'intervea» 
tion  devant  la  députatlon  permanente  aurait  été  est»- 
chêe  de  nullité,  le  demandeur  n'avait  pas  moins  le  droit, 
aux  termes  dç  l'article  4i,  $  2,  du  code  électoral,  d*ia> 
terjeter  appel  de  la  décision  ordonnant  rinacriptioa  ssr 
les  listes  électorales  du  nom  dn  défendeur  qui  n'y  anit 
pas  été  porté  lors  de  la  révision; 

«  Considérant  que  de  là  il  résulte  qn'cn  déclinât 
l'appel  non  reeevablo,  la  cour  a  expressément  coatrr- 
venu  à  la  disposition  de  l'article  4i,  $  2,  précité  ; 

■  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le  li  Janvier  1876. 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  ordonne  une  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  coer 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  aosak. 
renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appei  de  Gand  :  dit^se 
les  frais  seront  à  charge  de  l'Etat.  » 

XI.  U  février  1876  (Ptwrrtcte,  1876,  l'*ittr 
tie,p.  132). 

I«  APPEL.  —  EXCEPTIONS  OPPOSÉES  A  U  BBlUaDB,  SAM  ATKl 
INCIOBIIT. 

2«  aéCLAlATIOR.  —  IRTBBVEIITIOH.  —  lEQUÉTB.  —  lOTin- 
CATIOR.  —  FOEHES.  —  VALIMTB. 

{•  En  matière  éUetorale,  une  partie  peut,  tam»  aveàr  i* 
former  appel  incident,  repousser,  par  «ose  et^tepHoe. 
la  demande  dirigée  contre  elle. 

2«  La  requête  en  réclamation  ou  en  interveniùm,  rt^ 
par  les  articles  3i  et  33  du  code  éUetorai,  n'est  sotmùt 
par  aucune  loi  aux  formalités  reqmscs  par  rartieU  €1 
du  code  de  procédure  civile,  pour  les  explaOs  d'«;oir- 
nement.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  cette  notifieotvf^. 
que  l'on  ait  observé  les  seules  formes  ituiispeutÊèl't 
pour  atteindre  le  but  de  son  institution.  (Code  élceL, 
art.  3i,  33  ;  code  de  proc.  civ.,  art.  6i.) 

ABEÉT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dédoit  de  la  vio- 
lation des  articles  4S  et  43  dn  code  électoral  et  de  )i 
fausse  application  de  l'article  443  do  code  de  praeédort 
civile,  en  ce  aue  l'arrêt  attaqué  a,  sur  le  simple  appd 
incident  du  défendeur,  accueilli  le  moyen  de  nelute. 
par  lui  proposé,  contre  la  réclamation  des  demae- 
deurs  : 

«  Attendu  qu'un  acte  d'appel,  soit  principel,  soit  iKt 
dent,  est  indispensoble  pour  qu'une  partie  puisse  re- 
produire devant  le  juge  d'appel  un  chef  de  denuDdc 
rejeté  par  le  premier  juge,  mais  qu'on  ne  pcnt,  ssat 
porter  atteinte  au  droit  de  la  défense,  soumettre  à  !*•<* 
complissement  de  cette  formalité  la  partie  qni  k  berne 
à  faire  Taloir,  pojur  repousser  la  demande  dirigée  coa- 
tre  elle»  des  moyens  et  exceptions  anxquek  eSk  n'a  p« 
renoncé  ;  • 

«  Attendu  que,  dans  Tespêce,  le  délendenr  a.  devast 
la  députatlon  permanente,  opposé  à  la  demande  toa- 
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danle  k  ?a  radialioD  de  von  Dom  de  la  liste  éieelorale 
d*Anverf  noe  fin  de  non-reeeyoir  tirée  de  ia  nDllllé  de 
l'eiploit  par  lequel  les  demandears  loi  avaient  notifié 
leur  réclaoïation  ; 

«  Que  la  dépatation  permanente,  toot  en  rejetant  ee 
moyen  de  forme,  a  maintenu  l*inseription  du  défendeur 
sur  la  liste  électorale  9 

•  Attendu  que  Tappel  interjeté  par  les  demandeurs, 
remettant  en  question  le  droit  électoral  du  défendeur, 
a  fait  rerivre  également  pour  celoi-ci,  sans  qu'aoenn 
appel  fût  nécessaire  de  sa  part,  le  droit  d'exciper  pour 
sa  défense  de  la  nullité  d'exploit  proposée  en  première 
instance  ; 

«  D*où  il  suit  que  la  cour  de  Bruxelles,  en  statuant 
sur  ce  moyen  de  nullité,  n*a  pas  contrevenu  aux  textes 
cités  A  l'appui  du  premier  moyen  ; 

«  Sor  le  second  moyen  accusant  la  violation  de  Tar- 
Uel«  31  du  code  électoral  et  la  fausse  application  de  l'ar- 
licle  6i  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a  déclaré  nul  l'exploit  de  notification  d'une  re- 
quête  en  matière  électorale  qui  constate  la  remise  à  l'in- 
léressé  de  la  copie  de  la  requête,  mais  non  la  remise  de 
la  copie  de  l'exploit  même  ; 

•  Attendu  qu'aucun  texte  ne  subordonne  la  validité 
de  l'exploit,  prescrit  par  l'article  31  précité,  à  l'obser- 
vation de  toutes  les  formes  spécialement  exigées,  par 
l'article  6i  du  code  de  procédure  civile,  pour  les  ajour- 
nements ; 

■  Que  cet  acte,  dont  Tunique  objet  est  de  faire  con- 
naître A  l'intéressé  la  requête  adressée  A  la  députation 
permanente  do  conseil  provincial  pour  obtenir  1  inscrip- 
lioo  ou  la  radiation  de  son  nom  sur  les  listes  électorales, 
satisfait  an  vœu  de  la  loi  lorsqu'il  justifie  par  lui-même 
de  la  réalité  et  de  Tefficaciié  de  la  notification  que  le 
réclamant  est  tenu  de  faire; 

«  Attendu  que  la  mention  par  l'huissier  qu'il  a  laissé 
copie  de  son  exploit  n'a  d'autre  utilité,  en  général,  que 
de  permettre  au  juge,  en  cas  de  défaut,  de  vérifier  si  la 
partie  a  été  mise  A  même  d'exercer  son  droit  de  dé- 
fense ; 

«  Que  cette  mention  est  pleinement  suppléée,  en  ma- 
tière électorale,  par  celle  constatant  que  copie  de  la 
requête  a  éié  remise  A  la  partie  intéressée  ou  A  son 
domicile; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  lA  ({ue  l'arrêt  attaqué,  en 
prononçant  la  nullité  de  l'exploit  de  notification  de  la 
requête' des  demandeurs,  par  le  seul  moilf  qu'il  ne  por- 
tait pas  mention  de  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit 
même,  a  faussement  appliqué  l'article  61  du  cooe  de 
procédure  civile,  et  ainsi  contrevenu  expressément  A 
l'arlicle  31  du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le 
li  janvier  1876,  par  la  deuxième  chambre  de  la  cour 
d'oppel  de  Bruxelles;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la 
cause  devant  la  cour  d'appel  de  Gand  :  condamne  le  dé- 
fendeur aux  frais  de  l'arrêt  en  cassation  et  A  ceux  de 
l'arrêt  annulé.  » 

XIL  24  février  1 876 (PiMicrâte, 4 876, Impar- 
tie, p.  131). 

ERQU^I.  —  RCLlITé.  —  PUBLICITÉ. 

£n  matière  électoraU,  let  enquilet  doivtnt  être  publiques. 
L'arrêt  reposant  sur  des  enquêtes  dont  lapubtitilé  n'est 
pas  eanstatis  sst  nul,  (Gode  élect.,  art.  36.) 

ARRÊT. 

«  La  cour;  —  Sor  le  moyen  de  cassation  soulevé  d'of- 
fice et  tiré  de  la  violation  de  l'article  36  du  code  élec- 
toral, en  ce  que  les  enquêtes  n'ont  pas  eu  lieu  en  séance 
pnbUqoe : 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  36  du  code  élec- 
toral, et  pour  les  mêmes  motifs  d'intérêt  public,  les 
enquêtes  doivent  être  tenues  publiquement,  soit  que  la 
députation  permanente  y  procède  elle-même,  soit  qu'il 
y  soli  procédé  par  le  juge  de  paix  en  suite  de  déléga- 
tion ; 

«  Considérant  que  d'aucune  mention  du  procès-verbal 
dans  lequel  sont  consignées  les  dépositions  dès  témoins 
et  les  déclarations  verbales  des  parties   reçues  par  le 


juge  de  paix  de  Couvin,  il  ne  eonste  que  les  devoirs 
d'instruction  confiés  A  ce  magistrat  aient  été  accomplis 
en  audience  publique; 

«  Considérant  que  ces  enquétet  ont  servi  de  bAse  A 
l'arrêt  attaqué,  et  qu'en  conséquence  le  vice  dont  elles 
sont  entachées  entraine  sa  nullité; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  moyens  du 
pourvoi,  dont  l'examen  devient  sans  utilité,  casse  et 
annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège  le 
22  janvier  1876;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  dit  que 
les  dépens  seront  A  la  charge  de  l*Etat;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les. » 

XIU.  28  février  1876  (PaticrùU,  1876,  l'^par- 
tie,  p.  UO). 

EXPLOIT.  —  Parlant  à  irdiqdart  ors  pcrsorrb  DRctfoéB. 

—  RDLLlTé. 

Est  nul  l'exploit  de  notifieation  portant  le  parlant  A,  en 
désignant  une  personne  déeédée,  (Code  élect.,  art.  43.) 

arrêt. 

•  «  La  cour  ;  —  Sor  les  deux  moyens  réunis  :  i«  viola- 
tion des  artieles  33  du  code  électoral.  1319  et  1320  du 
coite  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  tardive 
une  intervention  que  des  documents  authentiques  dé- 
montrent avoir  été  faite  dans  le  délai  légal  ; 

«  2»  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles  il,  i2 
et  43  du  code  électoral,  61  et  68  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  cet  arrêt  a  accueilli  l'appel  formé  par 
le  défendeur,  alors  que  la  notification  était  entachée  de 
nullité; 

«  Considérant  qu'il  est  constaté,  par  déclaration  jointe 
au  dossier,  que  I  affichage  des  noms  des  électeurs,  dont 
l'inscription  a  été  demandée  devant  la  députation  per- 
manenie,  a  en  lieu  le  27  septembre  ;  que  la  notification 
de  l'intervention,  faite  le  S  octobre,  a  donc  eu  lieu  en 
temps  utile  ;  une,  partant,  le  demandeur  ayant  été  en 
cause  devant  ia  députation  permanente,  l'appel  formé 
par  Vanloo  0  dO  loi  être  notifié; 

«  Considérant  que  cette  notification  est  nn  des  élé- 
ments constitutifs  de  l'appel  |  une  celte  formalité  est 
donc  substantielle  et  qu'ainsi  elle  doit  être  valablement 
accomplie  A  peine  de  nullité; 

«  Considérant  qu'il  est  démontré  par  l'original  de 
l'exploit  d'appel  oue  cet  exploit  a  été  remis  prétendue- 
ment  A  la  mère  du  demandeur,  laquelle  était  déeédée 
depuis  plusieurs  années;  que  la  notification  prescrite 
par  l'article  43  est,  dès  lors,  frappée  de  nullité  ;  que,  par 
suite,  la  cour  n'ayant  pas  été  régulièrement  saisie,  c  est 
A  tort  qu'elle  a  déclaré  l'appel  recevable;  qu'en  l'accueil- 
lont,  elle  a  donc  expressément  contrevenu  A  la  disposi- 
tion précitée  ; 

«  Considérant  qu'en  rabsence  d'un  appel  valable,  la 
décision  de  la  députation  permanente  est  coulée  en  force 
de  chose  jugée  ;  qu'en  êonséqoence,  11  n'y  a  pas  lien  A 
renvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  cassa  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d*ap- 
pel  de  Bruxelles  le  3  février  1876  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour, 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; 
dit  qu'il  n'v  a  pas  lieu  A  renvoi  et  que  les  frais  seront  A 
charge  de  l'Etat.  > 

XIV.  13  mars  1876  (Pasierisie,  1876, Impar- 
tie, p.  147). 

CA8SATIOR.  ~  REQDÊTB  POBTART  DR  8IGRB  BR  PORHS  DB  CROIX. 
—  ABSBRCB  OB  SICRATQRB.  —  RULLITÊ. 

Est  nulle  la  requête  en  cassation  non  signée,  mais  portant 
un  signe  en  forms  de  croix, 

ARRÊT. 

«  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  recours  en  eaâsaiion 
n'est  valable  que  s'il  est  signé  ; 

«  Considérant  que  le  pourvoi  ne  porte  qu'an  signe  en 
forme  de  croix,  qui  n'équivaut  pas  A  une  signature  ; 

31. 
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«  Par  ces  motifs,  rejette  le  ponr? oi,  met  les  dépens  ft 
la  charge  de  l'Etat.  • 

XV.  20  mars  1876  (Poiicrisie,  1876,  i'«  par- 
tie, p.  202). 

APPEL.  —  aOTERS  tfCART<8  8AR8  MOTIFS. 

Conirtvient  à  FartieU  97  de  la  eonMtitution  Varril  en 
matière  éleelorale  qui,  adoptant  lee  motifs  d'un  arrêté 
dont  appel  était  relevé,  ne  contient  aucun  motif  pour 
écarter  le  moyen  d'appel  avec  pièces  à  f  appui  produit 
par  l'appelant,  (Coost.,  art.  97.) 

• 

ABR&T. 

«  La  eoar;  —  Sor  les  deui  moyens  dédoits  ; 

«  !•  De  la  violatfoo  des  articles  6,  7  et  8  du  code  élec- 
toral. 1317,  1319,  1310  et  1322  du  code  civil,  en  ce  qae 
Tarrél  mécoonall  la  fol  due  aux  documeols  autbeoliques 
Terrés  eo  déclarant  que  rintimé  a  justiflé  du  payement 
d'un  impôt  foncier  de  9  fr.  48  c.  pour  187i,  alors  que 
la  propriété  n'a  été  imposée  en  18/4  qu'à  23  c. 

«  2o  De  la  violation  de  l'article  97  de  la  constitution, 
en  ce  que  Tarrél  ne  donne  aucun  motif  pour  écarter  le 
moyen  des  demandeurs  tiré  de  ce  que  la  propriété  n'avait 
été  imposée  en  1874  qu'à  concurrence  de  23  c. 

■  Considérant  que  l'arrêté  de  la  dépulation  perma- 
nente, porté  en  cause,  se  fonde,  pour  ordonner  l'inscrip- 
tion du  défendeur  sur  les  listes  des  électeurs  provinciaux 
et  communaux,  sur  ce  qu'il  est  en  droit  de  s'attribuer 
pour  1874,  comme  pour  1875,  l'imposition  de  23  fr.  45  c, 
l>uisqu*il  a  payé  15  fr.  97  e.  de  personnel,  en  son  nom, 
et  une  somme  de  9  fr.  48  c.  pour  une  propriété  acquise 
le  18  novembre  1872,  pour  laquelle  la  mutation  a  seule- 
ment eu  lieu  en  1875  ; 

c  Considérant  que  le  demandeur  appelant  de  cette  dé- 
cision a  motivé  son  recours  sur  ce  que  c'est  par  une  sup- 
position toute  gratuite  que  la  dépntaiion  reconnaît  pour 
1874  une  somme  égale  à  celle  payée  en  1875  ;  qu'il  eonste 
des  pièces  versées  que  la  propriété  bAtie  dont  s'agit  a  été 
imposée  pour  U  première  fois  en  1875  et  que  l'intimé  ne 
justifie  avoir  payé  en  1874  que  16  fr.  20  c.  ; 

«  Considérant  qu'à  l'appui  de  son  appel  le  demandeur 
a  produit  en  due  forme  des  extraits  des  rôles,  d'où  il 
résulte  que  le  défendeur  a  été  imposé  en  1874,  en  per- 
sonnel à  iS  fr.  97  c.  et  en  foncier  à  23  c.  ; 

•  Considérant  que  l'arréi  dénoncé  se  borne  à  adopter 
les  motifs  de  l'arrêté  dont  appel  était  relevé  ;  qu'il  ne 
contient  aucun  motif  pour  écarter  le  moyen  de  l'appel 
et  les  pièces  produites,  dont  U  n'apprécie  pas  la  Taleur  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  la  cour  d'appel  a  contre- 
venu expressément  à  l'article  97  de  la  constitution  ; 

«  pur  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  le  12  février  1876;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  le  registre  de  ladite  cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  : 
renvoie  l'affaire  devant  la  cour  d'appel  de  Gand;  con 
damne  le  dé/endenr  aux  dépens.  » 

XVI.  2i  mars  et  3  avril  i876(Pa«cr«w,  1876, 
i"  partie,  p.  202). 

AaaÉTS  paéPASATOïKis  oc  d'irstrcctior.  —  pooavoi  ir 

CASSATIOH. —  ROR-RICEVABIUT^. 

En  matière  électorale,  comme  en  toute  autre,  le  pourvoi  en 
cassation  contre  les  jugements  préparatoires  et  d'in- 
struction n'est  ouvert  qu'optrèx  le  jugement  définitif. 
(Loi  du  2  brumaire  an  iv.  art.  14.) 

Première  espèce» 

ABaÊT. 

•  La  cour  ;  *-  Vu  l'arrêt  de  la  eoar  d'appel  de  Liège, 
du  12  février  1876,  qui  décide  qu'avant  de  statuer  an 
fond,  il  y  a  lieu  d'admettre  le  sieur  Paquet  à  faire  preuve 
de  certains  faits  que  ledit  arrêt  précise; 

«  Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  14  du  dé- 
cret du  2  brumaire  an  it,  auquel  il  n'est  pas  dérogé  par 
le  code  électoral,  le  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
gements préparatoires  et  d'instruction  n*est  onvert 
qu'après  le  jugement  définitifs 


jf 


«  Considérant  que  la  décision  attaquée  a  na  careclèn 
purement  interlocutoire;  que,  partant,  le  poarvoi  a'est 
pas  reeevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  ponrroi,  condaDae  le  ée- 
mandenr  aux  dépens.  »  (Du  21  mars  1876.) 

Deuxièuse  espèce. 
Aaatr. 

•  La  eoar  ;  ~  Considérant  qu'aux  termes  de  rsrtidc  U 
du  décret  du  2  brumaire  an  it,  I«  recours  en  casatîii 
contre  les  jugements  préparatoires  et  d'instractioB  a'cfi 
ouvert  qa'aprês  le  jugement  définitif; 

•  Que  cette  disposition,  qui  est  organique,  s'appGqw 
aux  poorrois  dirigés  contre  les  arrêts  rendus  eo  taatièft 
électorale  comme  contre  ceux  rendus  en  toute  aatrr 
matière  ; 

«  Considérant  oue  l'arrêt  attaqué,  avant  faire  droit, 
admet  l'appelant  à  prouver  qu'il  est  le  principal  occs 
pant  de  la  maison  dont  il  demande  que  la  contribotîM 
personnelle  lui  soit  attribuée  ; 

c  Par  ces  motifs,  rejette  le  pounroi,  condamne  le  d^ 
mandenr  aux  dépens.  •  (Da  3  avril  1876.) 

XVII.  21  mars  et  M  avril  1876  (Paiieriiaf. 
1876,  V  partie,  p.  203). 


APPEL. 


lOTlFICATIOR.  —  BBBBCB  D  IROICATIOB  BE  U  RI 


SORRB  A   QOI  COPIE  DE  L  EXPLOIT   EST  BniSS.  ~  SCIUTL 

En  matière  électorale,  est  nul  testplait  de  notifkntim  et 
l'appel  du  pourvoi  en  cassation  portant  que  U  tvfù 
a  été  remise  soit  à  l'épouse  du  notifié,  tandis  qut  ^ 
juge  constate  oue  le  notifié  n'est  pus  wtarié^  soit  •  i« 
jMrsofine  n'Aaoifanl  imu  la  Maison  du  naiijlé,  scitelt 
du  notifié,  lan<M>  qu'un  acte  de  déeèt  itsMil  f  ■'rflr 


mière 

est  déeédée. 


Première  espèce/ 

ABBÉT. 


•  La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  faasK 
application  et  de  la  violation  des  articles  68  et  70  4a 
code  de  procédure  civile  et  1317, 1319  du  code  civil,  es 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  uni  l'exploit  de  notifira- 
Uon  de  l'appel  interjeté  par  le  demandeur  ; 

■  Considérant  que,  dans  l'exploit  dont  il  s'agit,  l'bsiS' 
sier  instrumentant  mentionne  qu'il  eu  a  remis  copie  s 
Vépouee  du  notifié  ; 

«  Considérant  que  cette  énoneiatioo,  en  taatqo'rjJe 
concerne  la  qualité  de  la  personne  qui  a  reçn  Is  copie. 
ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  * 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  déclare  qe'il  e»i 
établi,  par  les  documents  de  la  cause,  que  le  aotife 
n'est  pas  marié  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  ctrcoDstanecs,  l'aplsii 
ne  constate  pas  que  copie  en  a  été  laissée  à  une  pcnasac 
ayant  qualité  pour  la  recevoir; 

«  Qu  il  ne  satisfait  doue  pas  aux  conditions  rrqaUe» 
par  l'article  68  do  code  de  procédure  civile  ; 

«  Considérant  que  ces  conditions,  prescrites  à  pcise 
de  nullité  par  Partiele  70  du  même  eode,  sont  esseatieUe^ 
dans  les  significations  en  matière  électorale; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt,  en  déclarant  entacW  ée 
nullité  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  du  demandear. 
n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  cités  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  conJannr  le  ^ 
mandeur  aux  frais.  » 

Deuxième  espèce^ 

ABBÉT. 

«  La  cour;  ~  Snrle  moyen  unique  decassatiaatirt 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation  des  arfîHct^ 
et  70  du  code  de  procédure  civile  et  1317, 1319  de  eo^ 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  l'expiait^ 
notification  de  l'appel  interjeté  par  le  demandear; 

•  Considérant  que  cet  exploit,  signifié  an  domicile  dti 
intimés  Tbomassen  et  Vermeirrn,  mentionne  que  l'kai^' 
sier  Instrumentant  en  a  rem|s  copie,  pour  le  prrmifr. 
à  la  dame  Bougaerts,  et  pour  le  deuxième,  à  son  ^pia"' 

•  Considérant  que  eetle  dernière  énonclatlon,  ea  taoA 
qu'elle  concerne  la  qualité  de  la  personne  qvi  a  ree«  n 
copie,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  laax  ; 
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«  Considérant  que  Parrét  dénoncé  déclare  qu'il  est 
établi  par  les  docoments  de  la  cause  d*nne  part  que  la 
dame  Bongaerts  n'habite  pas  la  même  mnison  que  Tho- 
massen  el  d'antre  part  que  Verroeiren  o'est  pas  marié  ; 

■  Considéranl  que,  dans  ces  circonstances,  l'exploit 
ne  eonstate  pas  que  copie  en  a  été  laissée  à  des  penonoes 
ayant  qualité  pour  la  recevoir  ; 

«  QQ*iI  ne  satisfait  donc  pas  aui  conditions  requises 
par  1  article  68  du  code  de  procédure  civile  ; 

c  Considérant  que  ces  conditions  prescrites  à  peine 
de  oallilé  par  rarlide  70 du  même tode sont  essenliellet 
dans  les  significations  en  matière  électorale  ; 

■  Qa'il  suit  de  \k  que  l'arrêt,  en  déclarant  entaché  de 
nalllié  l'acte  d'appel  signifié  k  la  requête  du  demandeur, 
n'a  eonlrerenn  k  aucun  des  textes  cités  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandcnr  anx  frais.  •  (Du  2!  mars  1876.) 

TVoiiième  etpèce. 

abrAt. 

■  La  cour;  —  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  ; 

c  Considérant  que  l'exploit  de  recours  en  cassation, 
signifié  au  domicile  du  défendeur,  mentionne  que  l'huis- 
sier instrumentant  en  a  remis  copie  en  parlant  ft  la  mère 
dn  défendeur  ; 

«  Considérant  que  cette  dernière  énonciation,  en  tant 
qu'elle  concerne  la  qualité  ou  l'existence  de  la  personne 
qui  en  a  reçu  prétenduement  la  copie,  ne  fait  pas  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faui  ; 

■  Considérant  (^n'il  est  établi  par  la  production,  en 
duc  forme,  d'extraits  des  actes  de  l'état  civil  et  qu'il  o'est 
d'ailleurs  bas  contesté  que  la  mère  du  défendeur  est  dé- 
eédée  le  13  juillet  i86i;  qu'il  n'a  donc  pas  été  satisfait 
anx  conditions  requises  par  Tarticle  68  du  code  de  pro> 
cédore  civile  ;  que  ces  conditions  étant  prescrites,  k 
peine  de  nullité,  par  rartiele  70  du  même  code,  sont  es- 
sentielles dans  les  significations  en  matière  électorale  ; 

«  D'où  il  soit  que  l'exploit  de  signification  dont  il 
s'agit  est  frappé  d  une  nullité  qui  rend  le  pourvoi  non 
reeevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le 
demandeur  anx  dépens.  »  (Du  If  avril  1876.) 

XVIII.  5  et  18  avril  1876  {PaêicriiU,  1876, 
l^^partie^p.  212). 

BIlQVéTE.  —  PCBLicrré. 

£n  maiière  iUeloraU,  Ut  enquêUt  doivent  être  fnMiques, 
tt  eette  publieité  doit  être  eofutaiée  par  iet  proekê-ver- 
6aiix.  (Code  élect.,  art.  47,  48,  34,  36  combinés.) 

Première  espèce, 

ASBÊT. 

«  Lm  coor;  »  Snr  l'unique  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  34,  36  dn  code  électoral  et  96  de  la  con- 
stitution, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  est  basé  snr  une  en- 
quête radicalement  nulle,  comme  n'ayant  pas  été  faite 
en  audience  publique  ; 

«  Considérant  aue  des  articles  47  et  48  mis  en  rapport 
avec  les  iriicles  34  et  36  du  code  électoral,  il  résulte  qu'il 
doit  être  procédé  publiquement  aux  enquêtes  aufisi  bien 
devant  le  juge  de  naix  délégué  que  devant  la  députation 
ou  la  cour  d  appel;  * 

«  Considérant  que  le  procès- verbal  qui  en  est  tenu 
doit  contenir  la  preuve  de  raccomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  ; 

«  Considérant  que  le  procès-verbal  des  enquêtes  qui 
ont  en  lien  en  cause,  par  suite  de  la  délégation  de  la  cour 
d'sippel,  devant  le  juge  de  paix  dn  premier  cauton  de 
Namor.  ne  contient  aucune  mention  expresse  constatant 
leur  publicité:  que,  partant,  elles  sont  entachées  de 
nullité; 

«  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  se  fonde  sur  ces 
eoquèles,  et  qu'ainsi  il  s'en  approprie  la  nullité; 

•  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  en  cause  par  la 
cour  d'appel  de  Liège,  le  4  mars  1876;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé;  renvoie  l'afl'aire  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruiélles  ;  ordonne  que  les  frais  seront  à  la  charge  de 
l'Eut.  >  (Dn  3  avril  i876.) 


Deuxâme  espèce. 

ABBÉT. 

«  La  cour;  —  Considérant  qu'en  matière  électorale 
les  enquêtes  doivent  être  publiques  ; 

«  Considérant  que  cette  publicité  doit  être  constatée 
par  le  procès-verbal  dans  lequel  sont  consignées  les  dé- 
clarations des  témoins  et  ne  peut  être  prouvée  que  par 
ce  document  ; 

•  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  n'apperi  pas  du 
procès'verbal  de  l'enquête  dirigée,  en  vertu  de  uéléga- 
tion  de  la  cour  d'appel,  par  M.  le  ju|<e  de  paix  dn  pre- 
mier canton  de  Namur,  que  eette  enquête  ait  été  tenue 
publiquement  ;  que   la  mention  consignée   dans  ledit 

firocès-verbal  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
oi  ont  été  scrnpolen*>emcnt  observées  manque  de  pré- 
cision, et  ne  donne  pas  une  preuve  suffisante  de  l'obser- 
vation de  l'article  36  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  cour 
d'appel  n'a  pn  certifier  que  l'enquête  ait  été  parfaite- 
ment régulière  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'af- 
firmation de  l'arrêt  attaqué  qui  énonce  qu'il  y  a  été  ré- 
gulièrement procédé  en  audience  publique  ; 

«  Considérant  que  l'enquête  dont  il  s'agit  a  servi  de 
base  à  la  décision  attaquée  ; 

«  Considérant  qu'il  en  résulte  que  celle-ci  contrevient 
expressément  A  l'article  36  do  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre 
parties  le  16  mars  1876  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  coor  d'appel  de 
Liège  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ;  ordonne  qne  les  dépens  seront  k  la  charge 
de  l'Etat.  •  (Dn  18  avril  1876.) 

XIX.  11  avril  1876  (Paiicrisie,  1876,  1"  par- 
tie, p.  215). 

aÔTOBB    DéFlBITIVB  DES   LISTES.   —   3   SePTEHBBE.   — 

lOOa  PLBIR. 

En  déclarant  que  Iet  lislee  éleetoralet  tant  clôturée»  le 
3  teplembre,  l'article  23  du  code  électoral  enVnd  la 
journée  du  3  teptembre  tout  entière,  tans  division  ni 
retranchement.  Cette  journée  commence  à  douze  heures 
de  Ja  nuit  du  ^  au  5  septembre,  pour  finir  à  douze 
heures  de  la  nmt  suivante.  En  conséquence  les  pièces 
ou  observations  produites  pour  justifier  les  conditions 
du  cens  ne  peuvent  être  admises  après  le  3  eeptembre  à 
minuit.  Spécialement,  est  tardif  le  dépôt  d'une  déléga» 
tion  de  cens  effectué  dans  la  journée  du  3  septembre. 
(Codeélect.,  art.  il  et  23.) 

Bisschops  a  demandé,  par  réclamation  reçue  le  23  sep- 
tembre 1875  au  greffe  provincial  d'Anvers,  son  inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  de  la  ville  d'Anvers  pour 
la  province. 

'Thomassen  et  Vermeiren  sont  intervenus  dans  l'affaire 
pour  contester  k  Bisschops  tout  autre  droit  que  celui  de 
figurer  sur  la  liste  des  éleetenrs  communs ui,  oà  il  est 
déjà  inscrit. 

La  députation  permanente  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Bisschops  demande  à  être  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  provinciaux,  en  vertu  de  la  délégation 
de  sa  belle-mère  ; 

«  Attendu  que  celle-ci  payant  beaucoup  plus  que  le 
cens  requis,  Bisschops  devrait  être  inscrit  comme  élec- 
teur provincial  si  la  preuve  de  la  délégation  avait  été 
remise  à  radministration  communale  en  temps  utile, 
c'est-A-dire  au  plus  tard  le  3  septembre  ; 

«  Attendu  que,  pour  être  porté  sur  les  listes  d'élec- 
teurs, on  doit,  au  vœu  de  la  loi,  justifier  des  conditions 
du  cens  avant  la  clôture  définitive  des  listes  ;  qu'il  s'en 
suit  que  le  délégué  doit  prouver  sa  délégalion  avant  que 
cette  clôture  ait  lieu  ;  que  la  loi  la  fixant  an  3  septembre, 
la  preuve  de  la  délégation  doit  être  fournie  an  pins  tard 
le  S  septembre  ; 

«  Attendu  que  le  système  qui  eonsidère  la  délégation 
comme  légalement  déposée  le  3  septembre,  pourvu  qu'elle 
le  soit  avant  l'heure  oe  la  clôture  des  listes,  ne  peut  être 
conforme  k  l'intention  du  législateur;  qu'en  effet,  il  livre 
les  droiu  des  citoyens  à  l'arbitraire  do  collège  échevinal 
des  différentes  communes  et  même  k  raibitraire  des 
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membres  d'oo  même  collège  (  qu'eimi,  à  Âover*,  les 
listes  ont  ëlé  clôturées,  nue  année,  à  quatre  heurer  et 
demie  et.  Tannée  saivante,  à  onze  heures  et  demie,  sans 
que  personne  en  fût  averti,  et  seulement  parce  que  cette 
heure  con? enait  mieuz  au  collège  ; 

«  Que  la  loi  ne  flxe  aucune  heure  ; 

«  Attendu  que  la  délégation  de  BIsschops  n'a  été  dé- 
posée que  le  3  septembre  s  qu*il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le 
maintenir  seulement  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux. » 

Bisschops  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

La  cour  de  Bruxelles  a  rendu,  le  15  mars,  Tarrét 
soivaDt  : 

«  Vu  Varrètè  de  la  députationpermanenie  do  conseil 
provineial  d'Anvers,  en  aate  du  28  décembre  1875,  reje- 
tant la  demande  de  François-Antoine  Bisschops  d'éire 
ins(Brit,  par  délégation  de  sa  belle-mère,  sur  la  liste  des 
électeurs  provinciaux  d'Anvers  pour  1876; 

«  Vu  la  notiflcation  Taite  de  cet  arrêté  les  13  et  li  jan- 
vier 1676,  et  l'appel  qui  en  a  été  Interjeté  par  exploit 
du  19  du/  même  mois,  dont  un  double  a  été  remis  an 
greffe  provincial  le  surlendemain; 

«  Oui  H.  le  conseiller  Eeckman  en  son  rapport,  A 
l'audience  publique  du  1»  mars  1876  ; 

«  Vu  les  conelusioos  prises  par  M«  De  Theux,  pour 
l'appelant,  et  par  M*  Waxweiler  pour  les  intimés  ; 

«  Attendu  que  les  intimés  se  bornent  à  contester  A 
l'appelant  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
provinciaux,  du  chef  de  la  délégation  de  sa  belle-mère; 

c  Attendu  que  l'appelant  prodoit  celte  délégation,  en 
expédition  délivrée  par  le  bourgmestre  d'Anvers,  qui 
certifie  qu'elles  été  reçue  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration communale,  le  3  septembre,  à  une  heure  et  demie 
de  relevée  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  soutient  que  l'heure  à  la-, 
quelle  les  listes  sont  réputées  closes  est  celle  de  la  fer- 
meture des  bureaux,  soit  quatne  ou  quatre  heures  et 
demie  ; 

«  Qu'il  offre,  en  outre,  de  prouver  qu'il  en  a  été  ainsi 
les  années  antérieures,  et  que,  cette  année,  la  personne 
chargée  du  dépôt  des  délégations  en  a  déposé  une  tren- 
taine le  3  septembre,  en  ajournant  les  autres  au  lende- 
main, A  la  demande  même  des  employés,  qui  n'ont  pas 
fait  e'oouallre  que  les  listes  seraient  closes  plus  tôt  que 
d'habitude  ;  que  lorsqu'on  s'est  représenté  le  lendemain, 
d'abord  vers  midi,  puis  vers  une  heure  et  demie,  les 
employés  ont,  la  première  fois,  refusé  d'accepter  aucune 
nouvelle  pièce,  déclarant  que  les  listes  étaient  eloses  ; 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  dire,  avec  l'appelant,  que 
l'heure  de  la  clôture  des  listes  est  fixée  par  celle  de  la 
fermeture  des  bureaux,  par  la  double  raison  qu'il  n'y  a 
pas  d'heure  de  bureau  pour  le  collège  des  bourgmestre 
et  éebevins,  et  que  le  système  est  en  opposition  avee  la 
généralité  des  termes  de  l'article  33  du  code  électoral, 
qui  implique,  pour  le  collège.  la  faculté  de  procéder  a 
cette  clôture,  dès  la  première  heure  du  jour,  si  cela  lui 
convient  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i  du  code  électo- 
ral, les  conditions  du  cens  doivent  exister  avant  la  clô- 
ture définitive  des  listes,  et  que,  suivant  rarticle  S3 
précité,  les  listes  sont  clôturées  déflnltivemenl  le  3  sep- 
tembre ; 

•  Qu'il  s'ensuit  que  ia  mère  veuve  doit  faire.  A  Taulo- 
rité  communale,  la  déclaration  requise  par  l'article  11 
du  code  électoral  au  plus  tard  le  2  septembre; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  règle  que  les  délais  se 
comptent  par  jour  et  non  par  heure  ; 

«  Que  rien  n'indique  que  le  code  électoral  ait,  pour  le 
cas  dont  il  s'agit,  entendu  déroger  A  cette  règle  ;  qu'au 
contraire  l'intention  du  législateur  de  n'y  point  déroger 
resuite  de  ce  qu'il  s'est  abstenu  de  rien  prescrire,  tant 
relativement  A  la  fixation  de  l'heure  de  la  clôture  des 
listes,  qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  de  la  constater  et 
d'en  informer  les  intéressés  ; 

«  Que  le  silence  est  surtout  significatif  dans  une  ma- 
tière où  la  loi  doit  prévenir  tout  arbitraire,  et  faire  en 
borle  d'écarter  même  le  soupçon  de  fraude  ou  de  conni- 
vence; 

«  Qu*on  ne  conçoit,  d'ailleurs,  pas  qu*un  même  acte, 
posé  A  la  même  heure  et  dans  des  conditions  identiques, 
sera  valable  dans  une  commune  et  nul  dans  une  autre  ; 
qu'on  comprend  moins  encore  que  pareil  acte,  valable 
cette  année,  sera  nul  l'année  suivante,  dans  la  même  I 


commune,  sans  une  les  intéressés  aient  rc^o,  A  ect  égard, 
aucune  information,  et  par  l'unique  motif  mi'il  plaît  sa 
collège  des  iMurgmestre  et  échevins  de  le  aédèet  ainsi, 
dans  le  silence  du  cabinet  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qne  k  dépèi 
d'une  délégation  le  3  septembre  est,  dans  toos  les  cas, 
tardif  sans  distinction  d'heure  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  aux  faits  po9é^ 
met  l'appel  an  néant; 

«  Dit,  en  conséquence,  qne  l'appelant  ne  sera  pas  ia- 
seritsur  la  liste  des  êleeleors  provinciaux  et  qa*il  resten 

Knrement  et  simplement  inscrit,  A  titre  personnel,  iv 
i  liste  des  électeurs  communaux  ; 
«  Dépens  A  charge  de  l'Etat.  • 
C'est  contre  cet  arrêt  qne  Bisschops  s*eat  posrva  es 
cassation. 

AaaftT. 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  violation  de» 
articles  11  et  23  du  code  éleeloral,  en  ce  que  l'arrêt  alia- 

3ué  refuse  au  demandeur  le  bénéfice  d'une  déiégaïka 
éposée  le  3  septembre  au  matin  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  23  dn  code 
électoral,  les  listes  sont  clôturées 'définitivement  le 
3  septembre  j 

c  Que  la  loi  n'indique  pas  l'heure  de  la  elôtare  et  qo*!. 
ne  peut  appartenir  aux  autorités  commanales  d'en  dé- 
terminer A  leur  gré  le  moment  précis  ; 

«  Que  ce  moment  est  uniformément  fixé  pour  le  psy» 
entier; 

«  Que  tout  le  3  septembre  se  trouve  aind  réservé  a* 
collège  échevioal  pour  l'examen  des  réclamations  q« 
lui  sont  adressées  et  pour  les  résolutions  dont  il  doi 
faire  afficher  le  résultat  A  partir  du  i  septembre  ; 

«  Considérant  que  le  jour  civil  commençant  A  misait, 
la  clôture  a  lieu  légalement  aussitôt  le  2  seplcmbrc 
écoulé,  c'est-A-dire  A  douze  heures  de  la  nuit  do  â  as 
3  septembre  ; 

■  Que  les  observations  on  pièces  qnl  seraient  posté- 
rieurement produites  pour  justifier  des  conditions  de 
cens  ne  pourraient  être  admises,  puisque,  d*aprés  l'ar- 
ticle i  du  code  électoral,  ces  conditions  doivent  exister 
avant  la  clôture  définitive  des  listes  ; 

«  Qu'il  suit  de  IA  qu'en  décUrant  Urdif  le  dépôt  d'aae 
délégation  de  cens  effectué  dans  la  journée  du  3  scpiem- 
bre,  et  en  refusant  d'attribuer,  du  chef  de  cette  déléxt- 
tion.'rélcctorat  au  demandeur,  l'arrêt  attaqué  s  fait  nae 
juste  application  des  dispositions  invoquées  A  l'sippaidi 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le 
demandeur  aux  frais.  » 

XX.  H  avril  1876  (PaticrUU,  1876, 1-  par- 
tie, p.  214). 

aÉQDisrroiae  du  iiRiSTÉas  poblig.  —  cowcldsioxs  ses  ria- 

TieS  ARTêaiBDRBS  A  DR  AaSÊT  IHTBaLOCUTOiaX.  — 
OE  CORCL08IOHS  LORS  DE  l'aSEÉT  DériHlTIT. 


En 


s  matière  électorale,  le  ministère  nabtie  doit  donmer  sri 
réquititionê  lortque,  avant  Varret  di/lnitif,  les  panya 
n^çnt  fias  eoneln  :  il  nUmporte  que  des  eonclusioms  aieat 
été  prises  dans  la  cause  en  vue  d'un  arrêt  inUHocnimrf. 
(Code  élect.,  art.  44) 

ASBÉT. 


«  La  cour  ;  —  Sur  l'unigue  moyen  déduit  de  la  viols- 
lion  de  rarticle  i6  du  code  électoral,  en  ee  que  l'arrêt 
dénoncé  a  été  rendu  sur  réquisition  dn  ministère  public, 
alors  que  les  parties  avaient  produit  des  défenses  écrites  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  prises  par  les  d^ 
mandeurs,  A  l'origine  de  l'instance,  tendaient  oniqaeaeat 
A  être  admis  A  faire  la  preuve  de  faits  qu'ils  ont  articulés, 
et  qu'un  arrêt  interlocutoire  les  a  admis  A  faire  celle 
preuve; 

«  Considérant  qu'il  ne  eonste  pas,  soit  de  l'arrêi  dé- 
noncé, soit  d'aucun  autre  document  do  dossier,  qae, 
postérieurement  A  l'enquête  A  laquelle  il  a  été  procède, 
des  défenses  écrites  auraient  été  déposée»  par  rnw  oo 
l'autre  des  parties,  ni  qu'elles  aient  compam  on  pris  des 
conclusioBS  A  l'audience  A  laquelle  la  conr  a  slaCné  aa 
fond  sur  l'appel  ; 


LIS 


LIS 


797 


«  ConsidénDt,  dès  Ion,  que  le  moyeo  manque  de 

bas«  s 

«  Par  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamoe  les  de- 
mandeurs aux  dépens.  • 

XXI.  11  avril  1876  (PasicrUie,  1876,  1"  par- 
tie, p.  213). 

àPPEL  TàRDir.  —  RULLITé. 

En  matière  éUelorale,  t»l  nul  rappel  qui  n*apaa  été  formé 
dans  leÊ  huit  jour»  de  la  notification  de  la  dédtion 
attaquée.  (Code  élect.,  art.  42.) 

AaiâT. 

■  La  eoor  i  —  Sur  ruoiqoe  moyen  de  cassation,  rlola- 
tion  des  articles  il  et  i'i  du  code  électoral  ;  violation  de 
la  foi  due  à  l'acte  de  notification  de  la  décision  attaquée 
et,  partant,  des  articles  1317, 1319  et  1320  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  tardif  no  appel  inter- 
jeté dans  le  délai  légal; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  42  précité, 
l'appel  doit,  à  peiiie  de  nullité,  être  interjeté  dans  les 
hait  jours  de  la  notification  de  la  décision  de  la  dépota- 
lion  permanente  ; 

m  Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé 

3ae  cette  décision  a  été  notifiée  aux  demandeurs  dès  le 
0  décembre  1875  et  que  ceux-ci  n'en  ont  interjeté  appel 
que  le  2i  janvier  suivant; 

m  Que.  dès  lors,  l'appel  ayant  été  interjeté  en  dehors 
du  délai  légal,  la  cour  l'a  avec  rai.Hon  déclaré  tardif; 

«  Considérant  que  le  pourvoi  invoque  la  violation  de 
la  foi  due  à  l'acte  de  notification  de  la  décision  du  S9  no- 
vembre IR75,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  qne  ce  soit  sur 
cette  notification  que  l'arrêt  attaqué  s'appuie  ; 

■  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens.  » 

XXn.  8  mai  1876  (Pa<îcrî«ie,  1876, Impartie, 
p.  226). 

APPEL  llfCmERT.  —  SECEVABILITÉ. 

En  matière  électorale,  la  loi  n'admet  pas  d'appel  incident, 
(Code  élect.,  art.  42  et  43.) 

AaaÉT.  {Par  extrait.) 

m  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  violation  de  Tar- 
tiele  42  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  un  appel  incident,  alors  que  cet  appel  n'est  pas 
autorisé  en  matière  électorale; 

«  Considérant  que  les  articles  42  et  43  du  code  élec- 
toral exigent,  A  peine  de  nullité,  que  l'appel  soit  notifié 
à  la  partie  intéressée  dans  un  délai  déterminé;  que  celte 
loi  spéciale  n'ayant  admis  aucune  distincilon  entre  les 
parties,  a  entendu  que  les  formalités  qu'elle  prescrit 
fussent  observées  dans  tous  les  cas  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'admettre  la  recevabilité  d'nn  appel  incident. 

«  Par  ces  motifs,  etc..  » 

XXÏIL  15 mai  1876(Pa<t(Tt«e,  1876,  Impar- 
tie, p.  226).  • 

POOBVOI  la  CASSATIOH.  —  BXPéoiTlOa  DE  l'aBRÊT.  —  DÉPÔT 
AD  CaCFPE.  —  OaiSSlOR.  —  DÊCHBAHCE. 

En  matière  électorale  e»t  n^  le  pourvoi  en  eastation  à 
fappui  duquel  il  ne.  consie  pa*  que  l'on  ait  déposé  au 
greffe,  dam  le  délai  légat,  l'expédition  de  l'arrêt 
attaqué, 

ABBÉT. 

«  La  eonr  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 53  du  eode  électoral,  une  expédition  de  l'arrêt  atta- 
qué doit,  A  peine  de  déchéance,  être  remise  an  greffe  de 
la  cour  d'appel,  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de 
l'arrêt; 

■  Considérant  qu'il  ne  eonste  pas  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  ; 

c  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le 
demandeur  aux  dépens.  • 


XXIV.  15  janvier  1877  (P«tcrwie,  1877, 
l'*  partie,  p.  71). 

IBTEBVBBAIIT.  —  APPEl.  —  ROTIFICATIOB. 

En  matière  électorale,  l'appelant  doit  notifier  eon  appel  à 
toutei  le»  partie»  en  caute,  mime  à  f  intervenant  dont 
l'intervention  a  été  écartée  par  la  députation  perma- 
nent». (Code  élect.,  art.  43.) 

Pourvoi  contre,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  du  19  décembre  1876. 

abb£t. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  tiré  de 
la  violation  des  articles  33  et  43  du  code  électoral,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  Verstraeten  est  partie 
intimée  dans  la  cause  et  aurait  dû  recevoir  notification 
de  l'acte  d'appel  : 

«  Considérant  qu'en  intervenant  devant  la  députation 
nermanenie  pour  soutenir  la  réclamation  du  demandeur, 
Verstraeten  s'était  eonstitné  partie  dans  l'instance  ; 

«  Considérant  qu'il  eonste  de  l'arrêt  attaqué  que  l'ap- 
pel porté  devant  la  cour  ne  lui  a  pas  été  notifié  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  43  du  code 
électoral,  le  défaut  de  dénonciation  A  la  partie  intimée 
entraîne  la  nullité  de  l'appel  ;  qu'il  suit  de  lA  oue  l'urrêf , 
en  déclarant  nul  l'appel  formé  par  le  demandeur,  a  faii 
une  juste  application  dudit  article  43  et  n'a  pas  contre- 
venu à  l'article  53  du  code  électoral  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  ■ 

.     XXV.  8  et  22  janvier  1877  (Pasicmie,  1877, 
1"  partie,  p.  79). 

IRTEBVERAHT.  —  APPEl.  —  ROTIFICATIOB. 

En  matière  électorale,  l'appelant  doit,  à  peine  de  dé- 
ekéance,  notifier  »on  appel  à  toute»  le»  partie»  en  cause, 
même  à  celle  dont  l'ititervention  a  été  écartée  par  la 
dépiUation permanente.  (Code  élect.,  art.  43.) 

Première  eepèee. 

Hassar  avait  demandé  A  la  députation  permanente  du 
Brabant  la  radiation  du  nom  de  Van  Meerberk  de  la 
liste  des  électeurs  provinciaux.  Verstraeten  intervint 
dans  l'instance  et  conclut  au  maintien  de  ce  nom. 

8  novembre  1876.  Arrêté  de  la  députation  qui  accueille 
la  réclamation  de  Massar  et  déclare  l'intervention  non 
reeevable  (art.  33). 

Van  Meerbeck  interjette  appel  et  ne  le  fait  notifier 
qu'A  Massar  seulement. 

16  décembre  1876.  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

«  Attendu  que  le  sieur  Félix  Verstraeten  était  intervenu 
régulièrement  devant  la  députation  permanente  dans  la 
demande  en  radiation  de  rappelant  Van  Meerbeek,  par 
requête  du  27  septembre  dernier,  notifiée  A  l'intimé 
Massar,  ainsi  qu'A  Van  Meerbeek,  par  exploit  du  28  sep- 
tembre dernier  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'en 
matière  électorale  l'appelant  doit  notifier  son  appel  A 
toutes  les  parties  en  cause  devant  la  députation  perma- 
nente etnolamment  A  l'intervenant,  aloÂ  même  que  Tin- 
tervention  a  été  déclarée  non  recevable  par  le  premier 
juge; 

«  Attendu  que  l'appel  de  Van  Meerbeek  n'a  pas  été 
notifié  A  l'intervenant  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  décision  dont 
appel  lui  a  été  notifiée  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  cet  intervenant  avait 
contesté  la  demande  en  radiation  ne  peut  modifier  Tobli- 
gation  imposée  par  l'article  43  (iu  code  électoral  ;  que 
Verstraeten  ayant  jugé  nécessaire  d'intervenir,  l'appe- 
lant n'était  pas  en  droit  de  s'abstenir  de  le  mettre  en 
cause  devant  la  cour,  rintervenant  étant  seul  juge  du 
point  de  savoir  si  sa  présence  aux  débats  et  son  contrôle 
n'étaient  pas  nécessaires  même  en  degré  d'appel  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  uni  en  la  forme  et 
non  recevable  l'appel  Interjeté  par  Van  Mrerbeck  et  le 
condamne  aux  frais  d'appel.  » 

Pourvoi  par  Van  Meerbeek. 
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ASRÉT. 

«  La  coar  ;  —  Sur  l'aniqae  moven  de  cassation  tiré  de 
la  Tiolatlon  des  articles  33  et  43  do  code  électoral,  en  ce 

Joe  l'arrêt  a  décidé  qoe  Verstraeten  est  partie  iniimée 
ans  la  eao£e  et  aurait  dû  recevoir  notification  de  Taele 
d'appel  ; 

c  Considérant  qn*en  intervenant  devant  la  dépotation 
permanente  poor  soutenir  la  réclamation  du  demandeur 
en  cassation,  Verstraeien  s'était  constitué  partie  dans 
l'instance; 

■  Considérant  qu'il  conste  de  l'arrêt  attaqué  qoe  l'ap- 
pel porté  devant  la  eour  ne  lui  a  pas  été  notifié; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ariicle  43  dn  code 
électoral,  le  défaut  de  dénonciation  k  la  partie  intimée 
entraîna  la  nullité  de  l'appel  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt,  en  déclarant  nul  l'appel 
formé  par  le  demandeur,  a  fait  une  juste  application 
dudit  article  43  et  n'a  pas  contrevenu  k  l'article  33  du 
code  électoral; 

«  Par  ces  motifs,  rejette.  ■ 

Do  8  janvier  1877. 

Deuxième  eepèee, 
Aanér. 

c  La  cour;  —  Sur  Tunique  %ioyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violallun  des  articles  33  et  4o  du  code  électoral,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  Verstraeien  est  partie 
intimée  dans  la  cause  et  aurait  dû  recevoir  notification 
de  l'acte  d'appel  : 

«  Considérant  qu^eo  intervenant  devant  la  dépotation 
permanente  pour  soutenir  la  réclamation  do  demandeur, 
Verstraeten  n'était  constitoé  partie  dans  l'instance  ; 

■  Considérant  qu'il  conste  de  l'arrêt  attaqué  qoe  l'ap- 
pel porté  devant  la  cour  ne  lui  a  pas  été  notifié; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  43  dn  code 
électoral,  le  défaut  de  dénonciation  à  la  partie  intimée 
entraîne  la  nullité  de  l'appel  ;  qu'il  «soit  de  lA  oue  rarrét, 
en  déclarant  nul  l'appel  formé  par  le  demanoenr,  a  fait 
nne  juste  application  de  l'article  43,et  n'a  pas  contrevenu 
à  l'article  33  du  code  électoral; 

«  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Du  32  janvier  1877. 

Yoy.  Belge.  Cens  électoral.  Domicile  élec- 
toral. Fraudes  électorales. 

LOCBMENTS  MILITAIRES  (i).  —  Solu- 
tion affirmative  de  la  question  de  savoir  si,  dans 
les  communes  oii  les  casernes  ont  été  remises  à 
l'Etat j  Vautorité  communale  est  tenue  de  pourvoir 
an  logement  des  chevaux  d^un  détachement  en 
marche  faisant  étape  dans  la  commune,  —  Cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
17  mai  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  dans  les  com- 
munes où  les  casernes  ont  été  remises  à  l'Etat,  en  vertu 
de  la  loi  du  22  juin  1873,  raulorilé  communale  est  tenue, 
aux  termes  de  1  arrêté  royal  du  3  aoât  1814,  de  pourvoir 
au  logement  des  c  hevaux  d'un  détachement  en  marche 
faisant  étape  dans  la  commune. 

D'accord  avec  M.  le  minisire  de  la  guerre,  j'estime  qoe 
cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'affirmativement. 

En  elTer,  la  loi  au  22  juin  1873  s'exprime  ainsi  : 

■  Art.  i*'.  Les  communes  cesseront  désormais  d'être 
chargées  do  eoiememenl  des  troupes  et  de  fournir  les 
écuries  nécessaires  pour  leurs  chevaux.  « 

Cette  loi  ne  vise  donc  que  les  troupes  à  ctuemer,  c'est- 
à-dire,  celles  quiiéjournefa  plut  ou  moim  longlempi  dans 
Ita  viUet  de  garnieon,  et  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat 
d'abroger  l'arrêté  du  3  août  1814,  oui  règle  les  presta- 
tions à  fournir  aux  troupes  en  marciie. 
L'article  l'i'  de  cet  arrêté  est  conçu  comme  suit  : 
«  Toui  te»  corpe  militairee  et  délatkemente  pourvus  d'un 
ordre  de  marche  en  due  forme  seront,  à  leur  arrivée 


(1)  Voy.  DicnoRiiAïaB,  p.  254  et  398.  —  JouaiiAL,  t.  U, 
p.  483,  631  ;  t.  III,  p.  97. 


dans  nne  ville  on  lieu,  logés  par  !«•  sofu  dm  bovrgnes- 
Ire  on  de  Tautorité...  » 

L'obligation  poor  les  communia  de  loger  les  cfacvaai 
qui  font  nécessairement  partie  d«8  déUcbeamita  nùli- 
taires,  ressort  de  celte  dernière  disposition,  et  elle  e4 
rendue  encore  plus  évidente  par  le  S  3  de  l'artide  4  da 
même  arrêté  portant  :  <  La  disIribuUoa  régnlîêre  de? 
fourrages  pour  les  chevanx  sera  nsfinréc  par  Tcatrepre- 
neor  général  des  subsistances  on,  à  ses  fraia,  par  l'anto- 
rite,  conformément  au  contrat  passé  avec  loi.  • 

Il  edt  été  en  effet  superflu  d'insérer  cette  stlpalalioa 
poor  des  chevaux  eatemés  par  les  iinnt  de  t'autonu 
mi/iloire. 

L'arrêté  du  3  août  1814  n'a  pas  été  nbrogé.  Il  a  an  coa- 
traire  n-cu  une  consécration  nouvelle  par  les  lois  ds 
21  mai  1872  et  do  5  juillet  1879,  puniaaaot  d'une  amesde 
de  cinq  A  quinze  francs  les  htibitants  qoi  se  refoscraîest 
à  loger  les  troupes  en  marche  ou  en  eoMUmnemeul,  âpre» 
avoir  été  requis  conformément  à  l'arrêté  de  1814. 

S'il  en  était  autrement,  l'aotorité  militaire  se  IroaTe- 
rait  dans  l'impossibilité  de  pourroir  sa  logeaient  éa 
chevaux  des  détachements  qni  feraient  étape  dans  le» 
lo<-aliiés  dépourvues  de  casernes. 

Pour  prévenir  des  difficultés  qoi  pourraient  être  titf 
graves  dans  certaines  circonstances,  je  voos  prie,  mon- 
sieur le  gouverneur,  de  vouloir  bien  appeler  raiicatioa 
toute  spéciale  des  administrations  eommonale»,  par  h 
voie  dn  Mémorial  de  la  province,  sur  lea  observalioas 
qoi  précèdent. 

Loi  du  20  mars  1877  portant  prorogation  dô 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  21  mai  1872  {t),  »r 
les  logements  et  les  moyens  de  transporta 
fournir  aux  troupes  en  marche  et  en  cantonne- 
ment. 

Léopold  II,  ete. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  saoctionnons  ee  qui 
suit  : 

Art.  1«U  Les  articles  I  et  2  de  la  loi  do  21  mai  Wt, 
qni  ont  été  remis  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  itC6 
par  la  loi  du  5  juillet  1875,  sont  de  nouveao  remis  es 
vigueurjnsqn'an  31  déceml>re  1878. 

Aar.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  k  partir  da 
jour  de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

Voy.  Gâsbrmexeht  de  trodpës. 

I.OI  €OMMViVAi.B(3).  —  Lot  du  7  mat  IS77 
qui  apporte  des  modifications  aux  articies  153, 
\H  et  ikl  de  la  loi  communale, 

Léopold  II,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanetioonona  ee  qci 
suit  : 

Articib  unique.  Les  articles  133,  121  et  147  de  la  loi 
commonalc  sont  remplacés  par  les  dispositions  soi- 
vanles  : 

f  Art.  133.  Dans  tons  les  cas  où  les  conseils  commanaai 
se  refuseraient  à  porter  an  budget,  en  tont  on  en  Darti«. 
des  dépenses  obligatoires  que  la  loi  met  k  leor  cbar|re. 
la  dépotation  permanente  du  conseil  provincial,  aprè» 
avoir  entendu  le  conseil  communal,  les  y  inscrira  d*oSet 
dans  la  proportion  do  besoin. 

«.Le  conseil  eommonal  pourra  réclamer  auprès  do  rai. 
s'il  se  croit  lésé. 

«  Si  les  recettes  portées  an  budget  sont  inaaflisattte$ 
pour  payer  une  dette  de  la  commone  reconnne  et  exigi- 
ble on  résultant  d'one  décision  en  dernier  ressort  de  h 
juridiction  administrative  ou  judiciaire,  le  conseil  com- 
munal proposera  les  moyens  d'y  suppléer.  A  son  défaat. 
et  après  deuK  avertissements  consécntirs  constatés  par 
la  correspondance,  il  y  sera  pourvu  par  la  dépatation 
permanente  qni  ordonnera,  dans  ce  but,  sons  l'approba- 
tion du  roi,  la  perception  d'un  nombre  déienaioé  d^ 
centimes  additionnels  aui  contributions  directes  pa^-éei 
dans  la  commune. 


(2)  Insérée  an  JotraR&L,  t.  II.  p.  631. 

(3)  Voy.  Journal,  U  I,  p.  403  ;  t.  il,  p.  228. 
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«  Si  le  conseil  conmuna]  allone  la  dépense  et  qne  la  dé- 
pnUtion  la  rejette  on  la  rédoise,  on  si  la  députa tion  per- 
manente, d'aecord  a?ee  le  conseil  eommanal,  se  refuse  à 
l'allocation  on  n'alloue  qu'une  somipe  insuffisante,  il  y 
sera  statué  par  le  roi,  qui  fixera,  le  cas  échéant,  le  nom- 
bre des  eeniimes  k  percevoir. 

•  ÂBT.  !3i.  Le  receveur  communal  est  chargé,  seul  et 
sous  sa  responsabilité,  d'efl'ectoer  les  receltes  commu- 
nales et  d'acquitter  sur  mandats  réguliers  les  dépenses 
ordonnancées  jusqu'à  concurrence  du  montant  spécial 
de  chaque  article  du  budget  ou  du  crédit  spécial. 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait,  de  la  part  du  receveur  com- 
munal, refus  ou  retard  d'acquitter  le  montant  de  man- 
dais réguliers,  le  payement  en  sera  poursuivi,  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  par  le  receveur  de 
l'Eiat,  sur  l'exécutoire  de  la  dépotation  permanente  du 
conseil  provincial. 

•  Le  receveur  est  tenu  de  poursuivre,  à  la  demande  des 
receveurs  des  autres  communes,  contre  les  contribunbles 
domiciliés  dans  la  localité  où  il  exerce  ses  fonctions,  le 
recouvrement  des  impositions  communales  dues  A  ces 
communes.  Les  poursuites  sont  exercées  par  le  porteur 
de  contraintes  communal  ou,  ft  son  défaut,  par  celui  de 
l'Etat. 

•  Abt.  ii7.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  ou  retard 
d'ordonnancer  le  montant  des  dépenses  que  la  loi  met  à 
la  charge  des  communes,  la  députation  permanente, 
après  avoir  entendu  le  conseil  communal,  en  délibère  et 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  la  dépense  soit  immédiatement 
soldée. 

c  Cette  décision  tient  lien  de  mandat  ;  le  receveur  de  la 
commune  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
d'en  acquitt(*r  le  montant.  S'il  sy  refuse,  il  pourra  être 
procédé  contre  lui  par  la  voie  de  contrainte,  conformé- 
ment A  Tartielc  121 .  » 

Promulguons,  etc. 


MAUiMBS  GPIE90TI9IJE9  (I).  —   Bien- 

faUance  puMique.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
(Je  rinlérieur  da  20  janvier  1877. 

Monsieur  le  gouverneur. 

On  a  signalé  A  mon  attention  la  position  malheureuse 
dans  laquelle  se  trouve  parfois  une  catégorie  de  pauvres 
habitants  des  campagnes  qui  entretiennent  péniblement 
une  chétive  vache  laitière.  Ils  se  trouvent,  en  effet,  dé- 
nués de  toute  ressource  par  la  mort  de  cet  animal  qui 
succombe  souvent  faute  de  soins,  attendu  qu'ils  n'ont 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  le  faire  traiter  par 
un  homme  de  l'art,  en  cas  de  maladie. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  dé  vouloir  bien 
inviter  les  autorités  locales  de  votre  province  à  examiner 
si,  dans  un  but  d'humanité,  elles  ne  pourraient  venir  en 
aide  A  cette  classe  intéressante  de  petits  cultivateurs,  en 
favorisant,  an  moyen  d'un  léger  sacrifice  pécuniaire,  le 
traitement  du  bétail  de  ceux  de  leurs  adminifctrés  qui  se 
trouvent  dans  une  situation  précaire. 

Typhus  contagieux,  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  1* intérieur  du  15  février  1877. 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'existence  de  la  peste  bovine  dans  plusieurs  pays  voi- 
sins a  engagé  le  gouvernement  A  prendre  des  mesures 
que  prévoitlalol  du 7  février  1866  (i),  pour  chercher  A 
éviter  l'introduction  de  ce  fléau  :  ces  mesures  sont  exé- 
rotées  avec  toute  la  rigueur  désirable  et  il  est  A  espérer 
que  noire  pays  en  sera  pré^icrvé. 

Cependant,  eu  égarJ  au  développement  que  l'épizootic 
a  pris  récemment  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  il  est 
nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  il  s'introduirait  chez 
nous  et  de  nous  mettre  en  mesure  d'éteindre  prompte- 


(1)  Voy.  DicTiORiiAisE,  p.  S61  —  JouainL,  t.  I,  p.  7i, 
m  404,  463.  SU;  t.  li,  p.  i 00, 238, 388. 484,  632;  t.  Ili, 
p.  98,  202,  685. 


ment  les  foyers  d'infection  qni  pourraient  se  produire. 

A  cet  effet,  de  nouveaux  règlements  et  de  nouvelles 
instructions  réunissant  et  complétant  les  dispositions 
prises  antérieurement  sur  la  matière  ont  été  préparés 
et  vous  seront  ultérieurement  communiqués  pour  être 
utilisés,  en  cas  de  besoin  (2). 

En  attendant,  je  crois  devoir  voOs  prier  d'attirer  l'at- 
tention des  habitants  de  votre  province  et  des  médecins 
vétérinaires  sur  la  conduite  qu  Ils  ont  A  tenir. 

Il  importe  que  les  détenteurs  de  bétail  exercent  sur 
leurs  animaux  une  surveillance  incessante  et  que,  dès 
l'apparition  d'un  symptôme  quelconque  de  maladie,  ils 
fassent  un  appel  ou  vétérinaire  le  plun  voisin.  Si  celui-ci 
éprouve  quelque  doute  sur  la  nature  de  la  maladie,  ou 
bien  s'il  reconnaît  on  croit  reconnaître  la  présence  de  la 

Eeste  bovine,  il  doit  immédiatement,  en  recourant  au 
nreau  télégraphique  le  plus  voisin,  m'annoncer  le  fait 
par  un  dépêche  urgente. 

Il  vous  enverra  également  un  télégramme  pour  vous 
informer  du  fait.  Je  chargerai  immédiatement  des  per- 
sonnes compétentes  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  con- 
stater la  nolnre  réelle  de  la  maladie  et  prescrire,  d'accord 
avec  vous,  au  be<*oin,  les  premières  mesures  nécessaires. 

En  attendant  l'arrivée  de  ces  personnes  et  les  instruc- 
tions nouvelles,  le  bourgmestre  fêta  interdire  la  sortie 
de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  ferme  ou  l'exploitation  et 
mettre  celle-ci  en  surveillance.  Si  l'animal  malade 
venait  A  succomber  avant  l'arrivée  des  médecins  vétéri- 
naires spéciaux,  le  cadavre  sera  porté  au  dehors  et  con- 
servé dans  on  lieu  isolé,  pour  être  soumis,  par  eux,  à 
l'aniopsie.  # 

Les  instructions  qui  précè>lent  sont  snfilsantes  pour 
le  moment:  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  oe  les 
communiquer  d'urgenceanx  adminfstrationscommonales 
et  aux  médecins  vétérinaires  de  votre  province. 

A  cet  effet,  il  serait  utile,  monsieur  le  gouverneur,  de 
faire  afficher  dans  toutes  les  communes  de  votre  pro- 
vince des  avis  rappelant  les  articles  319  A  321  do  code 
pénal,  en  y  faisont  aux  habitants  la  recommandation 
mentionnée  plus  haut  relativement  A  la  déclaration  du 
bétail  malade  et  A  la  réquisition  immédiate  d'un  méde- 
cin vétérinaire. 

Veuillez  aussi  adresser  aux  médecins  vétérinaires  de 
votre  province  un  appel  spécial  pour  leur  recommander 
la  plus  grande  vigilance  dans  la  surveillance  do  bétail 
et  rexéculion  des  Instructions  qui  précèdent. 

Règlement  organique, —  Arrêté  royal  da  24  fé- 
vrier 1877. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  7  février  i86tj,  relative  aux  mesures  A 
prendre  contre  le  typhus  contagieux  et  portant  les  dis- 
positions suivanies  : 

«  Art.  !<'*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  A  prescrire 
por  arrêté  royal  les  mesures  que  la  crainte  de  l'invasion 
ou  rexistence  du  typhus  contagieux  épisootiqoe  peut 
rendre  nécessaires  dans  l'intérieur  du  pays  et  sur  les 
frontières  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  commerce 
avec  l'étranger. 

«  Art.  2.  Un  règlemen  t  déterminera  les  conditions  et 
le  taux  des  indemnité»  qui  pourra>ent  être  accordées  aux 
délenteurs  d'animaux  malades  ou  suspects  dont  l'aba- 
lage  serait  ordonné. 

«  Art.  3.  Les  infractions  aux  dispositions  prises  en 
vertu  de  rarticle  !•*'  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  A  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  A  mille  francs,  soit  cumulativement,  soit  séparé- 
ment. 

«  Art.  4.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  pourront  être 
réduites  A  celles  de  police. 

■  Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  conférer 
aux  agents  de  l'administration  des  douanes,  des  accises 
et  des  forêts,  aux  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  et 
même  A  d'autres  personnes  le  droit  de  rechercher  et  de 
constater,  dans  toute  l'éiendue  du  pays,  par  des  procès- 
verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  les  infrac- 


(2)  Voy.  JooaRiL,  t.  !«',  p.  415. 

(3)  Voy.  ci-après. 
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lions  aox  dispositions  prises  en  vertu  de  la  présente  loi. 

«  Art.  6.  Lès  personnes  investies  de  pouvoirs  déter- 
minés dans  l'article  précédent,  qnl  n'auraient  point  prêté 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  30  juillet  1831,  le 
prêteront  devant  l*un  des  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment. 

«  Art.  7.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de 
Tarticie  5  seront  transmis  dans  les  trois  jours  au  procu- 
reur du  roi.  » 

Revu  les  dispositions  prises  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée à  l'occasion  de  l'apparition  du  typhus  conta- 
gieux (I)  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  les  mesures  défini- 
tives dont  l'utilité  a  été  consacrée  par  l'expérience; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inlérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

S  1*'.  ~  Interdictions  à  Ventrée  et  au  transit. 

Art.  l*'.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  Tinvasion  du 
typhus  contagieux  par  suite  de  l'existence  de  l'épizootic 
dans  un  pays  voisin,  l'interdiction  peut  être  prononcée 
k  l'entrée  et  au  transit  des  bêles  bovines  et  ovines  et  de 
tous  les  antres  ruminants,  ainsi  que  de  la  viande,  des 
peaux  et  des  autres  débris  de  ces  animaux,  de  la  laine  en 
suint  et  de  la  paille,  do  foin  et  des  autres  fourrages,  du 
fumier,  des  ustensiles  d'étable  ayant  servi,  des  poils,  des 
cornes,  des  bouts  de  cornes  ou  onglons,  des  os,  des 
vieux  habits  ou  des  ehitTons  et  de  tout  autre  objet  sus* 
ceptibie  de  transmettre  le  contage. 

L'exportation  des  ruminants,  des  autres  animaux  ainsi 
que  de  certaines  matières  peut  également  être  interdite. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettent  ou  l'exigent, 
l'entrée  et  le  transit  peuvent  être  soumis  à  certaines  res- 
trictions. 

Art.  2.  Les  mesures  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  exé- 
cution de  l'article  précédent  sont  prescrites  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  de  concert  avec  notre  ministre 
des  finances. 

$  2.  —  Recensement  du  bétail,  etc. 

Art.  3.  Dans  les  communes  désignées  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  habitants  sont  tenus  de  déclarer 
nu  bourgmestre  on  à  son  délégué,  dans  un  délai  de  cinq 
jours,  le  nombre  des  bêtes  bovines  dont  ils  sont  déten- 
teurs. 

Art.  i.  Il  est  fait,  &  l'intervention  du  bourgmestre  ou 
de  son  délégué,  un  inventaire  propre  &  constater  l'iden- 
tité de  chacune  des  bétes  bovines  déclarées  en  vertu  de 
l'article  précédent.  Le  bérail  peut,  en  outre,  être  marqué 
d'une  empreinte  ù  déterminer  par  le  bourgmestre. 

Art.  5.  Les  possesseurs  ou  détenteurs  de  bêtes  bovines 
dans  cps  communes  sont  tenus  de  faire,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  chez  le  bourgmestre  ou  son  délé- 

f;né,  la  déclaration  de  chaque  mutation  qui  survient  dans 
eur  bétail,  soit  par  suite  de  vente,  mort  ou  transfert, 
soit  à  chaque  nouvelle  entrée  par  acquisition  ou  autre- 
ment, afin  qu'il  en  soit  fait  in.ccriplion  dans  l'inventaire. 

Art.  6.  Les  mêmes  possesseurs  ou  détenteurs  de  bêtes 
bovines  sont  soumis,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  so- 
leil, au  recensement,  A  la  visite  et  è  la  justification  de 
leurs  bestiaux. 

Néanmoins,  le  recensement  dans  les  étables  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du  bourgmestre  ou 
d'après  les  ordres  du  gouverneur  de  la  province  ou  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  animaux  soumis  au  re- 
censement ne  peuvent  les  faire  circuler  pendant  la  nuit, 
même  sur  le  territoire  de  la  commune  où  Içs  étables 
sont  situées. 

Art.  8.  Aucune  bête  bovine  ne  peut  être  conduite 
hors  du  territoire  de  l'une  des  communes  désignées  en 
vertu  de  l'article  3,  ni  y  être  introduite,  vendue  ou 
échangée,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  un  certificat, 
délivré  par  le  bourgmestre  du  lieu  du  déport  ou  du  sé- 
jour, et  conforme  au  modèle  prescrir,  qu'elle  est  saine 
et  que  le  dernier  détenteur  l'a  possédée  en  bonne  santé 
au  moins  pendant  un  délai  de  vingt  jours. 

Art.  9.  Toute  bête  bovine  trouvée  dans  \es  étables, 


(1)  Ces  dispositions  sont  insérées   au  Jourral,  1. 1, 
yo  Maladies  épizooliques,  p.  404  et  suivants. 


les  pAtnragesou  dans  quelque  lien  que  ec  soit  do  terri- 
toire de  l'une  desdites  communes,  nos  que  TexiftCBee 
légale  en  soit  justifiée  par  l'inventaire  on  par  na  certi- 
ficat valable,  est  saisie  et  séquestrée  dans  aa  lien  isolé, 
pendant  vingt  joubs,  sous  la  surveillaDCC  da  nédeeîa 
vétérinaire  du  gouvernement  et  aux  frais  da  proprié- 
taire. 

Si  elle  est  soupçonnée  d'être  atteinte  da  typbns  eaa- 
tagieux  ou  d'avoir  été  introduite  en  fraade  d*an  pay«  <ki 
d'une  localité  où  règne  cette  maladie,  elle  est  abstitc 
sans  indemnité  pour  le  propriétaire  en  eonforoûté  do 
dispositions  sur  la  matière. 

Art.  10.  La  disposition  du  second  paragraphe  de  Far- 
ticle  précédent  est  applicable  aux  autres  romioaatâ  qai 
sont  soupçonnés  d'avoir  été  importés  en  fraude  d^an  paf> 
ou  d'une  localité  ou  règne  la  maladie. 

Art.  11.  Les  propriétaires  ou  déienteors  des  besUaax 
existant  dans  les  localités  soumises  au  recenseoient  soat 
tenus  de  faire  connaître  immédiatement  à  raatonié  taet 
ras  de  maladie  qui  viendrait  à  se  déclarer  parsi  iear» 
animaux. 

S  3.  —  Lieux  infectés  f>ar  Vépizootie, 

Art.  12.  Dans  les  communes  où  règne  le  ly plias  con- 
tagieux, l'entrée  et  la  sortie  des  bêtes  bovines  et  des  as- 
tres ruminants  sont  prohibées. 

Cette  interdiction  peut  également  être  prononcée  à 
l'égard  des  autres  animaux  domestiques,  ainsi  que  de» 
matières,  comme  la  paille,  les  fourrages,  le  fomier.  etc-. 
qui  sont  propres  &  propager  l'épizootie. 

Elle  n'est  levée  que  trente  jours  après  la  date  da  der- 
nier cas  de  maladie  qui  s'est  prodoit  dans  la  commoneei 
l'achèvement  des  travaux  de  désinfection. 

Art.  13.  Dans  ces  mêmes  communes  et  les  eommuae^ 
voisines,  peuvent  être  interdits  la  circulation  de  toas  le^ 
animaux  domestiques  et  le  transport  des  matières  mca- 
tionnées  à  l'article  précédent. 

Art.  14.  Les  prohibitions  dont  il  s'ag;it  aux  articles- 
précédents  peuvent  être  restreintes  à  une  portion  do  ter- 
ritoire des  communes  infectées  ou  être  éiendnes,  r« 
totalité  ou  en  partie,  A  des  commnnes  limitrophes. 

Art.  15.  L'entrée  et  la  circulation  des  bêles  de  Imw- 
'  chérie  destinées  A  la  consommation  peuvent  être  autori- 
sées dans  celles  des  communes  infectées  où  cette  rae^arp 
est  reconnue  nécessaire,  sous  réserve  qne  les  anisBan 
importés  y  soient  abattus  dans  les  vingt-quatre  hcares. 

Dans  les  cas  prévus  par  la  pr^ente  disposition,  aia$i 
qne  par  celles  du  $  2  de  l'article  12  et  des  articles  13 
et  14,  notre  ministre  de  rintérieur  statue  anr  le  rapport 
du  gouverneur  de  la  province.  Il  pent  même,  en  eas  dr 
besoin,  déléguer  ce  pouvoir  an  gonvemenr. 

Art.  16.  Les  fermes,  étables,  prairies  et  antres  lieax 
où  le  tjrphus  contagieux  s'est  manifesté  doivent  être  i«a- 
lés  de  manière  A  empêcher  la  contagion. 

Il  est  interdit  d'en  fairesortir  les  animaux  domestiques 
qui  s'y  trouvaient  au  moment  de  l'iuvasion  de  l'épizaetir 
et  d'en  exporter  soit  des  débris  provenant  deecsanimaax, 
soit  de  la  paille,  des  fourrages,  du  fumier  on  toale  autre 
matière  propre  A  propager  la  maladie. 

Sont  exceptés  de  It  disposition  qui  précède  les  che- 
vaux. Anes  et  mulets,  sous  la  condition  qu'ils  seroat 
soumis  A  des  mesures  de  désinfection  A  prescrire  par  le 
médecin  vétérinaire. 

Art.  17.  Sous  réserve  de  ce  qui  est  prescrit  A  l'ai^ 
ticle  12  ci-dessus,  les  dispositions  prises  en  vertu  d** 
l'article  16  peuvent  être  rapportées  trente  jours  aprè» 
l'achèvement  de  toutes  les  opérations  d*assainisseBeat, 
sur  l'ordre  écrit  du  bourgmestre  de  la  commune. 

Art.  18.  Dans  les  lieux  où  le  typhus  contagieux  a 
existé,  il  ne  peut  être  introduit  de  bêtes  bovines  ou  d'au- 
tres ruminants  que  sur  l'autorisation  du  gonvernearde 
la  province  et  après  un  délai  de  quarante-cinq  joors  aa 
moins  A  dater  du  dernier  cas  de  maladie  et  de  1  achève- 
ment des  travaux  de  désinfection. 

Le  repeuplement  des  étables  ne  peut  être  opéré  que 
d'après  le  mode  indiqué  et  les  instructions  présentes  par 
le  gouverneur. 

S  4.  —  Foiires  et  marckéw. 

Art.  19.  Les  foires  et  marchés  ayant  pour  ohjeti'ei- 
position  en  vente  ou  la  vente  de  bétail  de  tonte  espèce 
peuvent  être  interdits. 

Art.  20.  Nôtre  ministre  de  Tintérieur,  cliargé  de  pro> 


MAI. 

Qomcr  celte  Intcrdicfioo,  peat  permettre  sur  les  mar- 
chés sopprimés  ît  vente  des  bestiaux  gras  deslioés  à  la 
consommation  et  dont  les  conducteurs  sont  mnnis  d*on 
certificat  d'origine  ei  de  santé  délivré  parle  bourgmestre 
«lu  liea  de  provenance. 

Ces  eeriincatssont  valables  pour  un  terme  de  sii^ours. 

Les  animaox  qui  ont  été  amenés  sont  marqués  et  ne 
peuvent  être  exportés  de  la  localité  où  a  eu  lieu  le  mar-  , 
cbé.  Ceux  qui  ont  été  vendus  sont  abattus  et  livrés  à  la  , 
eonsommation  dans  un  dé!ai  de  boit  Joors;  les  animaux  , 
non  «endos  doKvnl  être  séquestrés  aux  frais  des  proprié- 
taires Jusqu'à  i'époooe  de  rabatage. 

Ait.  21.  Sont  uslmilés  aux  foires  et  marebés  pro- 
hibés en  vertn  ée^  TMiicle  19,  les  raisemblements  de 
bestiaux  appartenant  ft  divers  propriétaires  et  réunit, 
n'importe  Mf  quel  but,  soit  dans  des  lieux  pubMcs,  soit 
dans  des  pâturages,  soit  dans  des  eoeJos,  décelables  ou 
des  hangars. 

$  5.  .^  Akmttt^ê  étf  béttt  mùladei  ou  suspectes. 

An.  Si.  Les  béies  bovines  et  ovines,  ainsi  que  les 
antres  nMalimnln.  Bitslnli!  oo  soupçonnés d*ét#c  aiteints 
du  lypbuâ  contagieux,  sont  abattus  sur  le  rapport  du 
médecin  vétérinaire  dn  gouvernement  eoostatant  Texis- 
tenee  de  la  maladie* 
L'abatage  a  lien  : 

!•  P^mr  Uê  wfUmaux  miMiMc»  W  l'ordre  ds  bourg- 
mestre de  la  commune,  des  membres  de  U  commission 
d'agrieulture,  dn  commissaire  de  l'arrondissement  et  du 
gouverneur  de  la  province  ; 

1»  Paar  k$  mùmau^  »u$f»eUk  raison  de  lenr  contact 
oo  de  leor  eobabilaiion  avec  des  bestiaux  malades,  sur 
l*ordre  do  seuverneor  de  la  province; 

3«  PoHf  Ms  aniuMux  ^oi,  sans  avoir^té  en  contact  ou 
avoir  coliabité  avec  des  bètes  infectées,  peuveôl  néan- 
moins être  considérés  comme  sospects  en  raison  de  leur 
séjour  très-rapproebé  des  foyers  de  contagion  et  que, 
par  saite  de  cette  clreonBtânee,  tt  pourrait  être  néces- 
saire de  sscrifier,  sur  Tordre  de  notre  ministre  de  i'inie- . 
rieur  00  de  son  délégué. 

Soot  assimilés  aux  animaux  suspects,  en  ce  qni  con- 
cerne l'alratage,  les  bMits  bovines  et  ovines  ou  les  autres 
roninants  soupçonnés  d'avoir  été  introduits  en  fraude 
d'an  pays  où  régne  te  lyplius  contagieux  et  saisis  comme 
tels  en  vertu  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Abt.  23.  L^balage  doit  se  flaire  A  l'intervention  d*nn 
ofieîer  de  police  et  en  présence  do  médecin  vétérinaire 
da  gouvernement,  conformément  aux  instructions  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  qni  prescrira  les  règles  à 
suivre  quant  ù  renfooissement  oo  à  la  destruction  des 
eadavres,  selon  le  cas,  et  à  la  mise  en  consommation  des 
animaux  abattus,  ainsi  qo'en  ce  qui  concerne  l'assainis- 
sementdes  étables. 
Tooiefois,  il  est  entendu  : 

!•  Qoe  l'enfooissemeot,  tant  des  bétes  mortes  que  ma-' 
lades  et  abattues,  doit  se  faire  selon  les  règles  prescrites 
par  le  ministre  de  l'intérieur  i 

S»  Qn*on  ne  peut  mettre  en  consommation  qoe  la 
viande  provenant  des  animaux  alMttos  comme  suspects 
et  eiies  Icqoelsv  raatopsie  n'a  pas  révélé  Texistenee  de 
lésion  justifiant  le  soupçon  ; 

3*  Qoe  les  tfeavaox  de  désinfection  se  font  aux  frais 
des  propriétaires  et  k  rinterveution  de  Tadministration 
eommnaaie,.sons  la  direction  du  médecin  vétérinaire  du 

Sooverncment,  qui  détermine  les  objets  dont  la  destruc- 
on,  recoonoa  nécessaire,  est  opérée  immédiatement. 

Aar.  ii.  Une  indemnité  équivalente  aux  deox  tiers  de 
la  vaienr  de  l'aaiaMl  abattu  est  allouée  au  propriétaire  ; 

i*  Lorsque  cel«i*ei  s'est  conformé,  dès  le  début  de  la 
maladie,  aux  dispositions  des  articles  319  et  suivants  du 
code  pénal,  ainsi  qn'à  toutes  les  aotres  prescriptions 
légales  en  matièi-e  de  police  sanitaire  ; 

i*  Qu'il  a  eu  reeours  A  l'interveatiou  do  médecin  vé- 
lérinsirodés  J'origine  de  là  nMlodie  ; 

3*  Qu'il  ne  tombe  pas  sons  l'application  des  articles  9 
et  iO  do  présent  arrêté; 

io  Que,  pendant  ooinie  jours  avant  Tapparition  des 
premiers  signes  de  la  maladie,  il  a  posséclé  en  bon  état 
de  santé  teais  ceux  de  ses  animaux  ehex  lesquels  l'exis- 
tence do  Qrpbus  eontaiieox  a  été.  constatée. 

Aar.  25.  L'iodemniié  peut  être  aiiouée  pour  les  ani- 
maux morts  «près  la  eeâstaUtioa  de  la  maladie  et 
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pentlant  raceomplissement  des  formalités  relatives  à 
r;ibatage. 

Aar.  26.  La  valeur  dn  bétail  à  l'état  sa^a  est  déter- 
minée, lors  de  sa  première  visite,  par  le  médecin  vété- 
rinaire du  gouvernement  et,  avant  l'abatage,  par  deux 
experts  nommés  et  assermentés  par  le  bourgmestre  de 
la  commune. 

La  moyenne  de  restîmation  des  experts  et  du  méde- 
cin vétérinaire  sert  de  base  pour  régler  le  taux  de  Hn- 
demnité. 

Toutefois,  l'étal oalion  peut,  s'il  y  a  lien,  être  soumise 
à  révision  par  notre  ministre  de  rlnlérieur  après  non* 
velle  information  et  en  propoi-Mon  de  la  valeur  réelle  des 

animaux. 

AsT.  27.  Une  indemnité  égale  aux  deux  tiers  de  la 
valeur  des  objets  e»t  allooée  au  propriétaire  des  ouh 
tières,  telles  que  le  fumier,  la  paille,  le  foin  ou  d'antres 
produits  agricoles  dont  la  destraetlon  aura  été  recon- 
nue nécessaire. 

A  cet  eifct,  un  procès-vctbai  de  ces  objets,  avee  lenr 
estimation,  est  dressé  par  des  experts  assermentés  dé^ 
gpés  par  l'administration  communale. 

Ce  procès-verbial  est  joint  à  la  denuinde  d'indemnité. 

Art.  28.  Les  propriétaires  et  délenteurs  de  liémH  sont 
tjsnus  de  laisser  visiUr  leurs  bestiaux  par  ies  médecin^ 
vétérinaires  requis  4  cet  cllet  soit  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  soii  par  l'on  des  foneionnaires  qui,  ans 
termes  de  U  disposition  du  n^  i  de  l'article  22,  peuvent 
prescrire  l'abatage  des  animaux  malades. 

Aar.  29.  H  c»t  interdit  : 

A,  D'aliatire  et  de  mre  abattre,  en  dehors  des  règles 
prescrites  par  le  présent  arrêté,  des  bétes  lioviaes  on 
a'autres  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  aiteints 
du  typhus  contagieux  ; 

B.  ue  détourner»  enlever  ou  déterrer,  en  totalité  ou 
en  partie,  et  nfmporte  pour  ouel  usage,  des  cadavres 
ou  des  débris  de  cadavres  d'animaux  qui  ont  été  atteints 
ou  soupçonnés  d'être  atteints  dn  typhus  contagieux, 
ainsi  que  des  objets  contaminés  dont  la  destruction  a 
été  prescrite  conformément  à  l'nriiele  23  ei-dessns  et 
aux  insiructiotts  mcutioau^s  dans  ledit  article. 

$,  6.  —  Qwirantaine  imposée  au  bétail  tUsti^é 
à  l'engraissement, 

• 

Abt.  30.  Les  dispositions  des  articles  3, 4, 5. 6, 7  et  8 
du  présent  arrêté  sont  applicables  k  ceux  qui  s'adonnent 
à  l'engraissement  du  l>étail  (distillateurs,  fabricants  de 
sacres,- brasseurs,  herlHigers  et  autres),  quelle  que  sott 
U  commune  où  ils  exercent  leor  industrie. 

Dans  le  cas  oé  leur  bétail  a  d^à  été  recensé,  en  vertu 
de  prescriptions  antérieures,  l'inventaire  est  fait  confor- 
mément à  l'article  i  du  présent  arrêté,  sans  que  les  in-  • 
téressés  soient  astreints  à  la  déclaration  préalable  pres- 
crite par  l'an  icle  3u 

AsT.  3i.  Aucun  bétail  ne  peut  être  introdoit  dans  les 
étables  ou  les  aotres  lieux  destinés  à  l'engraissement  et 
réuni  aux  animaux  qni  t  aont  placés,  A  moins  qu*il  n'ait 
été  soumis,  an  préalable,  à  une  quarantaine  de  quinze 
jours  dans  un  local  isolé,  desservi  par  on  personnel 
spécial  etsgréé  par  le  bourgmestre  de  la  commune,  oon- 
formém^t  aux  instructions  de  nôtre  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Aar.  32.  Le  déplaeement  du  bétail  mis  en  quarantaine 
ne  peut  s'opérer  qoe  sur  une  déclaration  écrite  do  mé- 
decin vétérinaire  du  gouvernement  attestant  qu'il  ne 
présente  aucun  sTmpiéme  de  maladie. 

Mention  en  est  faite  ê  l'inventaire. 

Abt.  33.  Notre  ministre  de  l'intérieur  désigne  les  locs- 
lltés  où  les  dispositions  prescrites  pur  les  articles  30 
à  32  «ont  appliquées.      • 

S  7.  —  Rersonses  sutpeeUs. 

Abt.  Si.  Les  personnes  venant  d'i|n  pays  on  d'une 
localité  où  règne  la  peste  boviji^  doivent  »e  soumettra 
aux  mesures  de  désinfection  qui  soot  prescrites  par  notre 
ministre  de  l'intérif ur. 

Art.  39.  Les  personnes  qui  ont  été  en  eontact  avec  dn 
bétail  atteint  de  la  peste  bovine  ou  ooi  se  sont  trouvées 
dans  des  Keux  infectés  ne  peuvent  s^introduire  avant  un 
intervalle  de  quarante-huit  heures  dans  des  étables  ou 
autres  locaux  dans  lesquels  sont  placés  des  bestiaox 
sains. 
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So^t  eieeptéf  de  U  prétente  dif pofitioD  let  agrats 
qai,  en  cas  d*iir|{eiite  oéeeasité,  ont  à  i*aoqiiltter  d*oii 
lerviee  pablle  et  qui  ont  prit  tontei  les  préeaoliont  von- 
Ince  pour  qo'iU  ne  paiucnt  eenrir  d'intermédiaires  à  la 
eontagion. 

▲ar.  86.  Noire  ministre  de  rintérieor  pent  interdire 
•nx  marehands  de  l>éUil  nai  habitent  on  Tisiient  des 
pays  oA  régne  la  peste  l>of  ine  d'eiercer  leur  eommeree 
enoelgiqoe. 

S  8.  *  PimMét. 

AaT.  87.  Les  infractions  ans  dispositions  dn  présent 
■rrété  seront  ponles  des  oeines  eomminécs  par  les  artl- 
elos  8  et  i  de  la  loi  dn  7  léf  rier  i866,  sans  préjodiee  des 
mesures  à  prendre,  en  Torln  de  la  loi  da  7  Juillet  i865, 
A  l'égard  des  étrangers  qui  conlreTiendnient  à  l'inter- 
dietioQprononeée  par  les  articles  i».  Si,  35  et  86. 


d'anlmanx  on  d'objets  prohibés, 
eomminées  par  les  articles  5  et 
Trier  1866. 


4  delà  loi  da  711- 


-     S  9.  DmposîMmm  gémirmUê. 

AaT.  88.  Des  arrêtés  royaux  déterminent  les  époques 
auxquelles  les  dispositions  des  SS  S  à  8  du  présent  arrélé 
sont  mises  en  figueur. 

▲ar.  89.  Les  dispositions  prises  antérieurement  en 
«xéeution  de  la  loi  dn  7  férner  1866,  et  eontraires  an 
présent  arrêté,  sont  rapportées. 

Abt.  40.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  ehargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  est  autorisé,  en  cas  d'ur- 
gence, A  prescrire  tonte  autre  mesure  qui  sera  reconnue 
néeessaire  et  qui  n'aurait  pas  été  prévue  par  le  présent 
arrêté. 

Tffpkui  contagieux»  —  Arrélés  ministériels 
da  15  mars  1877. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  les  articles  {•'  et  S  de  l'arfêté  rovat  dn  S4  féfrier 
1877,  pris  en  exécution  de  la  loi  dn  7  n?rier  1866  sur  le 


lypbus  contagieux  ( 


u  l'aria  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Arrête: 

Lorsque  l'importation,  le  trantit  ou  la  sortie  des 
animaux  ou  de  certainea  matières  sont  prohliiés  en 
▼ertu  de  la  loi  dn  7  féTrier  1866,  la  circulation  des  ani- 
maux et  des  objets  désignés  dans  l'arrêt  de  prohibition 
ne  peut  avoir  lieu  dans  Te  rayon  rérervé  sur  la  frontière 
A  laquelle  la  prohibition  est  applicable  qu'en  vertu  des 
mêmes  documents  de  circulation  et  moyennant  les  mêmes 

Iustificalions  que  ceux  qui  seraient  exigibles,  d'après  la 
égiilation  douanière,  s  il  existait  un  droit  a'cnlrée  sur 
lesdits  animaux  on  marchandises. 

Les  infractions  A  la  disposition  qui  préeède,  ainsi  que 
les  tentatives  d'importation  ou  d'exportation  frauduleuse 


(1)  Voy.  DKTioaRAïaa,  p.  S64.  —  Joubral,  1. 1,  p.  166 1 
t.  Il,  p.  S»,  488  ;  t.  III,  p.  904. 

(2)  Yoy.  DicriORRAïaB,  p.  965.— JocaRAi,  t.l,  p.  75,  i88, 
4»,  551  { t.  Il,  p.  106,  »,  889,  488, 635  ;  1. 111,  p.  100. 

(3)  Voy.  DiCTioaaRAiRB,  p.  969.—  JootRAL,  t  U,  p.  938, 
891,  489, 636  ;  t.  III,  p.  109,  904,  431, 586. 

(4)  Voy.  DicTiORRAiBB,  p.  969  et  398.  —  iomiRAi.,  t.  1, 
p.  76,  m,  985,  4S6.  559t  1. 11.  p.  106, 935, 391. 489, 636 1 
t.  m,  p.  109,904.431,586. 

Nous  comprenons  sous  cette  rubrique  les  documents 
d-après  t 

A.  Àrrêléi  royana  : 

1.  94  septembre  1876.  »  Rémunération  accordée  aux 
volontaires. 

U.  8  octobre  1876.  —  Fixation  du  prix  du  remplace- 
ment pour  l'année  1877. 

111.  15  Janvier  1877.  —  Modification  dw  conditions  de 
l'engagement  volontaire. 

B.  CiretUairet  wûuistérielUt  : 

I.  1«»  mars  1876.  —  Remboursement  des  avances  faites 
par  Tes  communes  pour  frais  de  transport  des  miliciens 
rtttrdalaires  ou  rérraclaires. 

II.  10  afril  1876.  —  Mandat  de  rapporteur  près  des 
conseils  de  milice  confié  aux  commissaires  d'arrondisse- 
ment. Recommandations  A  ces  funetionnaires. 

III.  90  avril  1876.-  Relevé  numérique  des  réfraeUires. 
iV.  94  avril  1876.— Rémunération  en  matière  de  milice, 
y.  95  avril  1876.  —  Dispense  prévue  A  l'article  99  de 

laloL 


Le  ministre  de  riniérienr. 
Vu  les  articles  5  et  6  de  to  loi  du  7  lévrier  1866  nr  b 
typhus  contagieux. 

Arrête: 

Les  employée  de  l'Admlnistratioa  ém  «untribuitHi 
directes,  douanes  et  accises,  ainsi  que  «eux  de  Vtàm- 
nlstraUon  des  eaux  et  forêts  sont  investie  da  énkiét 
rechercher  et  de  constater,  dans  loale  retendue  éi 
royaume,  par  des  procès-verbaux  falnuBt  foi  jaifil 
preuve  contraire,  les  infractions  A  lootos  IcsdispesitiBii 
prises  en  exécution  de  la  loi  du  7  février  1066. 

MAmi ACiB  (Actes  de)  (1).  Yoy.  Etat  am. 

Mé»BOUVS  TiÈTÉMMAimBS  (S).  Yoj.  IL- 
LÂDIB8  ÉPUOOTIQUBS. 

MBSvmBS  (3).  Yoy.  Poids  bt  suores. 

MI1.ICB  (4). 

A.  Arrêtés  royans. 

I.  U  septembre  1876.  —  BémmUmm  i^ 
cordée  aux  totontaim. 

Léopold  II,  ete. 
Vu  le  S  5de  l'article  75  Ait  de  la  loi  du  18 
1873, 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  In  gncm, 

Noos  avofts  arrêté  et  arrêtons  : 


Abt.  1».  Pour  Texerelee  1876-1877,  eommmfsat  k 
{«r  octobre  1876  et  finissant  le  50  septeabra  1877,  h 
rémunération  accordée  aux  volontaires  nvec  prime  ctt 
fixée  A  seise  eenu  francs  (fr.  1,600). 

Abt.  9.  GeUe  rémunération  est  payable  de  la  rnsnlèn 
suivanle  : 

1«  Trois  cents  francs  (fr.  900),  soit  en  totalité  sa  ae- 
ment  de  Tadmission  définitive,  soit  par  à-eompte  suce» 
sifs,  selon  que  le  ministre  de  la  guerre  le  déeidcrt  : 

9«  Cinq  cenU  francs  (fr.  500;,loraqne  le  volonteirecst 
envoyé  en  congé  illimité  ; 

3«  Cinq  cent  cinonaote  francs  (fr.  550},  A  rcxpinliis 
de  ses  huit  années  ne  serriect 

4«  Deux  cent  dnquanie  (nncâ  (fr.  950).  lors  de  l'ips 
rement  de  son  compte  A  la  maase  dlinbîUcsacnt  «i  é 
réparations. 


VI.  l*'  mai  1876.->Bulletin  de  rcnseignenaente  A  feenir 
concernant  les  détenus  appelés  A  faire  partie  de  la  aifiet. 

VII.  10  avril  1876.  —  Milicien  qui  ne  pent  éira  inserA 
sur  les  contrêles  de  la  garde  civique. 

VIII.  9  Juin  1876.  —  Exécution  de  l'artiele  79  iir,8>l. 
de  la  loi  (remplaçante  déserienn). 

IX.  13  Juin  1876.  —  Honorairce  des  hulnien  chsrsii 
de  signifier  les  actes  de  pourvoi. 

X.  14  juin  1876.  —  Mf  licteaa  détenus  dsM  les  prlsssii 
les  dépête  de  mendicité,  etc. 

XI.  15  juin  1876.—  Visite  A  doBsleile  des  asillciai- 
Réquisitions. 

XII.  10  juillet  1876.— Décisions  des  conaeOs  de  mîBst 
—  Recommandations. 

XIII.  "99  septerobra  1876.— luslmctfons  snr  nnscrif 
Uon  des  Jeunes  gens  pour  le  tirage  au  sort. 

XIV.  96  septembre  1876.  —  Volontelres. 

XV.  99  septembre  1876.  —  Engagcasent  et  rémnén- 
tioo  des  volontelres  avec  prime. 

XVI.  30  novembre  I87d.  — >  Volontelres. 

XVII.  97  février  1877.— Interprétetion  de  rartklc  S 
de  la  loi. 

XVIII.  3  mare  1877.— Licenciement  de  la  clnmedsM. 

C.  Arrêt»  de  Ui  cour  de  ea*$uUom, 

D.  Arrêta  tU  court  d'appel. 

L'abondance   des  matières  nous  easpêdw  dTiniénr, 
cette  année,  in  extemo,  les  arrêts  de  la  eonr  de  • 
et  des  coon  d'appel. 

Nous  nous  bornons  A  en  donner  les  aolkse. 
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Abt.  3.  lodépendamment  de  cette  rémnnéritloD,  les 
▼olonUirei  aTcc  prime  reeeTront  une  haute  paye  de  dix 
centimet  par  joor  de  préseoee. 

Le  ▼olontaire  aree  prime  pcot  être  priré  de  celte  haute 
paye  a'il  se  conduit  on  sert  mal.  Le  chef  de  corps  rend 
immédiatement  compte  de  cette  mesure  au  ministre  de 
la  lierre  et  loi  adresse  un  rapport  détaiilé  sur  les  mo- 
tifs qai  Pont  provoaoée. 

Si  le  ? oloniaire  s  amende*  la  haute  paye  loi  est  eonti- 
nnée,  aor  la  proposition  do  chef  de  corps. 

Aar.  i.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

II.  8  octobre  1876.  —  Fixation  du  prix  du 
remplacement  pour  l'année  1877. 

Léopold  II,  ele. 
Yo  les  arUcles  64  6it  et  64  fer  de  la  loi  do  3  juin  1870 
naodiflée  par  celle  dn  18  septembre  1873 1 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Nous  aTOBS  arrêté  et  arrêtons  : 
Abt.  1  «*.  Le  prix  do  remplacement  par  le  département 
de  la  guerre  est  fixé,  pour  l'année  1877,  à  selse  cents 
francs  (1,600). 

Abt.  %  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

III.  15  janvier  1877.  —  Modification  du  con- 
diiùnu  de  rengagement  volontaire. 

Léopold  II,  etc. 

Considérant  que  notre  arrêté  du  10  novembre  1870, 
w*  1904^  ne  se  trouve  pas  en  parfaite  concordance  avec 
in  loi  sur  la  milice  dn  S  juin  1 870,  modifiée  par  celle  du 
18  aoptembre  1873,  et  avec  notre  arrêté  dn  V  Janvier 
187i.  n*  3311  ; 

Vn  Tarticle  100  de  ladite  loi  i 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Anr.  !«.  L'arrêté  royal  dn  10  novembre  1870,  n«  1904, 
est  abrogé. 

Abt.  s.  Toat  Belge  peut  contracter  un  engagement 
volontaire  aox  conditions  suivantes  : 

!•  Avoir  au  moins  auatone  ans  accomplis  et  trente- 
cinq  ans  au  plus,  sll  n  a  pu  encore  servi  ;  quarante  ans 
an  pias.  s'il  a  servi  ; 

9*  Avoir  la  unie  de: 

f  «•,35  au  moins  pour  les  chasseurs  à  pied.  Tinfuiterie 
de  ligne,  les  artificiers,  les  ouvriers  d'artillerie  et  le 
balailioB  d'administration; 

l«>,6S  pour  les  carabiniers; 

f  aB.70  pour  les  grenadiers  ; 

laB,65  pour  le  génie  et  le  train  ; 

l»,70  pour  les  pontonniers  ; 

laB,68  pour  l'artillerie  de  siège  ; 

1»,67  à  1»,73  pour  l'artillerie  à  cheval  et  rartillerie 
montée  s 

laB,64  h  1»,67  pour  les  ehas.«eurs  à  eheval  ;  * 

laB,66  à  1">,70  pour  les  lanciers  ; 

1»,69  à  1»,71  pour  les  gui>los. 

Dans  des  cas  spéciaux,  le  ministre  de  la  guerre  peut 
Bccordcr  des  tolérances  en  ee  qui  concerne  la  taille  i 

3*  Produire,  s'il  est  minenr,  un  acte  de  consentement 
de  son  père  on  de  sa  mère  veuve  ou,  s'il  est  orphelin,  de 
son  Intenr  autorisé,  à  cet  efl'ei,  par  délibération  du  con- 
seil de  famille  ; 

4*  Etre  porteur  d'un  certificat  modèle  n«  3S  annexé  à 
l'arrélé  royal  du  S5  octobre  1873  et  d'un  état  indiquant 
tontes  les  condamnations  qu'il  pourrait  avoir  encourues 
on  d'un  état  nésatif. 

L'homme  qui  a  servi  doit  produire,  en  ootre,  son 
concé  et  un  certificat  modèle  n*  33  annexé  ft  l'arrêté 
royS  dn  S5  octobre  1873. 

Abt.  3.  L'étranger  tenu  de  concourir  au  service  de  la 
mlllee  en  Belgione  est  admis  à  s'engager  aux  conditions 
mentionnées  a  I  article  S. 

Il  est  Interdit  d'enrêler  aucun  autre  étranger  sans  au- 
torisation do  ministre  de  la  guerre.  Cette  autorisation 
est  sobordonnée  à  la  condition  de  demander  la  notura- 
lisation. 

Abt.  4.  Dans  des  cas  spéciaux,  le  ministre  de  la  guerre 
pont  permettre  renrôlement  d'hommes  mariés  on  veufs 
Bvce  enfants. 
Abt.  3.  La  durée  de  rengagement  est  de  hnlt  ans. 


Les  iennes  gens  âgés  de  moins  de  seize  ans  devront 
souscrire  l'engagement  de  serrir  pendant  huit  ans  au 
delè  du  Joor  oA  ils  aecompHswnt  leur  seliième  année. 
ils  ne  pourront  être  nommée  caporaux  ou  |>r%a4leri 
avant  cet  âge. 

Les  hommes  qui  ont  déjà  servi  ont  la  faculté  de  n'en- 
gager pour  quatre  ou  même  pour  deux  ans.  ' 

Rn  cas  de  mobilisation,  il  est  permis  d'admettre  des 
engagements  de  deux  ans  ou  poor  le  temps  que  durera 
la  mise  de  l'armée  sur  pied  de  guerre. 

Abt.  6.  La  durée  des  rengagements  est  de  denx  ans  an 
moins. 

Abt.  7.  Les  miliciens  et  les  remplaçants  sont  admis  à 
contracter  un  engagement  volontaire  pour  leurs  corps 
respectifs. 

Ceux  qui  appartiennent  à  l'infanterie  sont  autorisés, 
sur-  la  proposition  de  leurs  chefs  de  corps,  à  s'engager 
pour  d  autres  armes. 

Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  llnfanterle  ne  peuvent 
s'engager  que  pour  leurs  corps  respectifs  ou  pour  des 
corps  de  leur  arme. 


Tout  engagement  entraînant  un  changement  de  corps 

t  soumis  *  rhomologation  dn  ministre  de  la  gnerre. 

Abt.  8.  La  durée  des  engagements  contractés  par  dos 

iens  ou  dos  remplaçants  est  :  de  trois  ans  an  moins 

l'infanterie  de  ligne,  lea  chasseurs  à  pied  et  le  ba- 


engagements  coniraeies  par 
miliciens  ou  dos  remi  ' 
pour 

taillon  d'administration  ;  de  quatre  ans  aô  moins  ponr 
les  carabiniers  et  les  grenadiers  ;  de  six  ans  an  moine 
ponr  les  antrea  armes. 

Abt.  9.  A  l'expiration  dn  terme  de  lenr  engigement, 
les  miliciens  et  les  remplsçants  reprennent  lenr  position 
de  miliciens  on  de  remplsçonts. 

Abt.  10.  Un  volontaire  n'est  admis  qu'après  avoir  été 
visiié  et  trouvé  apte  an  service  militaire  par  nn  oflleler 
de  santé  de  l'armée. 

Le  procès-verbal  de  la  visite  reste  annexé  A  racle  d'en* 
gagement. 

Abt.  11.  La  durée  de  l'engagement  est  Indiquée  dans 
l'acte  même,  en  tomes  lettres  et  en  chiffres. 

L'acte  d'engagement  et  les  lois  militaires  sont  lus  aux 
contractants  avant  la  signature,  et  mention  en  est  faite 
au  bss  de  l'acte. 

Abt.  IS.  Le  chef  de  corps  qui  aura  négligé  d'observer 
les  prescriptions  des  articles  3,  3, 10  et  11  est  tenu  de 
supporter  les  frais  occasionnés  h  l'Etat  si  le  volontaire 
est  réclamé  par  une  autorité  compétente,  et  l'engagement 
est  annulé. 

Abt.  13.  Il  est  permis  aux  chefs  de  corps  d'enrôler,  en 
qualité  de  caporanx  ou  de  brigadiers,  des  Jeunes  gens 
âgés  de  seise  ans  an  moins,  qui  ont  de  l'InsImcUon  et 
sont  aptes  à  devenir  sout-oflleiers. 

Abt.  14.  Notre  ministre  de  la  gnerre  est  chargé,  etc. 

B.  dronlalron  mlnlntéiiell— . 

I.  i"  mars  1876  (ministère  de  l'intérioar). 
—  Au  département  de  la  guerre  incombe  le  rem- 
bounement  de*  avancée  faitee  par  lee  communee 
pour  fraie  de  transport  dee  milidem  retardaiaireê 
ou  réfraetaire». 

Monsieur  le  gouvemenr. 
Les  avances  que  les  administrations  communales  ê'im* 

S  osent  pour  le  transport  des  miliciens  retardataires  on 
es  réfrsetaircs  arrêtés  par  la  gendarmerie  ont  été  Jus- 
flo'ici  remboursées  par  le  ministère  de  la  Justice  ;  mais 
il  s'agit  le  de  dépenses  qui,  par  lenr  nature,  paraiBsent 
incomber  plutôt  au  budget  de  la  guerre. 

En  effet,  les  miliciens  retardataires  et  les  réfraclaires 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  dont  il  est  question  à  l'article  S  de  l'ar- 
rêté royal  du  18  juin  18t».  et  s'il  est  procédé  à  lenr 
arrestation,  c'est  dans  un  intérêt  purement  adasinistra- 
tlf,  ponr  assurer  le  recrutement  de  l'armée. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur  le  gouvemenr, 
de  vouloir  bien  désormais  transmettre  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  gnerre  les  pièces  de  comptabilité  nécea- 
salres  pour  obtenir  le  payement  des  sommes  que  les 
communes  seraient  dans  le  cas  de  réclamer  dn  enef  dea 
moyens  de  transport  fournis  aux  mllideis  retardataires 
et  aux  réfraclaires. 
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IL  10  avril  1876  (idem).  — Recommandations 
à  adrtsser  aux  commistains  d'arrondisiement  en 
ne  de  Pexercice  de  leur  mandat  de  rtxpporteun 
prè$  des  eotàeits  de  milice,  —  Recueil  dejurispru- 
denu  à  consulter, 

a 

Monsieur  le  gouTernenr, 

Les  commissaires  d'arroodissemeat,  comme  rappor- 
tears  près  des  conseils  de  milice,  sont  cbargés  d'éraetlre 
un  avis  motivé  sur  les  afT^ires  siiUmises  k  U  décision  de 
ces  conseils. 

Ils  ont  tonlefaciUldpoorhleas^acqiiliier  de  telle  Ucbe: 
le  gouvernement  ptibne.cbaqae  année  et  met  k  leur  dis- 
position on  recueil  de  jurisprudence  contenant  des  arrê- 
tés portés  par  les  désolations  permanentes  et  des  nrréts 
rendus  par  la  cour  de  cassation,  qui  peuvent  servir  de 
guide  dans  la  plupart  des  cas. 

Je  vous  prie,  monsieur  le,  gouvernear,  d'inviter  les 


Province  d 


commissaires  d'arrondissement  à  faire  nno  éCodesérirae 
de  cette  poblicatfon.  Il  conviendra  d^appeler  spèdak- 
ment  leur  attention  sur  la  dernière  livraison,  flf  j  troa- 
veront  dei  arrêts  d'une  bante  importance,  flotasatat 
en  ce  qui  concerne  l'appUcation  de  l'article  108  Irr  de  U 
loi  du  18  septembre  18i3. 

IIL  20  avril  1876  (idem).  —  Releté  nmé- 
rique  des  réfractakeê^ 

Monsieur  le  gonvarnenr. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adreaaer.  loos  les  w 
avant  la  10  iiai,  u  rtimé,  dans  4o  forma  ^  madéle  ci- 
Joint,  indiquant  le  nombae  des  réfraalniraa dani  lapais 
tion  aura  élé  réglée  pendant  l'année  précédente. 

Je  désire,  monsieur  le  gouTernenr,  ^ue  èa  pfOiièrp 
•talistiqoe  qni  me  sem  envoyée, -«lie  rdnilve  à  1^. 
comprenne  en  même  teÉi|»s  las  minéea  natéiiauiai  )•»• 
ques  «t  j  eompris  1860. 

AflMxeè  la  cirCDlhlfe  de  ■.  le 
aiiei«ti«  dé  rtatiriear 
iaaiaTTilfC7a,v*i 
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IV.  24  avril  1876  (idem).  —  Rémunétathn  en 
matière  de  milice. 

Parmi  les  mandats  émisfpour<)e  4^  trimestre  1879,  du 
chef  de  la  rénMiaération  an  BMlMre  de  miUce,  il  y  «n  a 
eu. plusieurs  dont  le  montante  dA,  d'après  lesdéelaFa- 
tions  qui  y  ont  été  apposées  par  MM.  iea  boorgmealres 
ou  par  leurs  délégués,  être  versé -è  la>oaissa>d'apargne, 
en  vertu  de  rartioFe  3  «de  la  M  «du  5  avril  •1875, 

Il  va  de  soi  que  l'indemnité  revenant  aux  miliciens 
mx-mémes  pour  les  trfmestrea  suivants  doit  recevoir  la 
même  destination^  et  qu^il  ne  peut  être  dérogé  à  oeiie 
règle  que  si  Ton  s'était  trompé,  lou  que -lion  eût  fait  une 
fausse  applicaUoa  de  le  loi. 

Afin  d  appeler  l'atlsntion  de  MM.  les  boorgmeatras  ou 
de  leurs  délégués  sur  les  mandata -de  cette  oatégorie,  qui 
seront 'délivrés  nUérieuremant  au  profil  des  imèmoa 
ayants  droit,  radasinislralioa  de  la  -tréaorerie  y  fera 
appliquer  un  timbre  ayant  pour  empreinte  :  A  vaasaa  a 
u  oAissi  n'éaAaeaa. 

Mais  il  est  assantiel  de  ne  pas  perdre  de  v««  qbe,  indé- 


pandamuMM  da»  mandata,  revilas  -da  «a  tinabre.  Il  f'ci 
produira  niecesaiveDaent,  ebaqea  iriawairv,  d'aattvi 
aaïqocls  4*article  S  deviendra  anpHeaMe.  Or,  l^empieaii 
du  timbre  n'est  qu'une  simple  •ndienlian  nyant  poer 
objat  lée  faire  convattre  lés  mflicfens  an  nom  dasqods 
rindemuité  a  défû  été  versée  prteédewument  é  fa  «ùsr 
d'éparfw;  elle  ne  dispense  pas  MM.  laa^anignmatns  sa 
leurs  délégués  de  remplir  le  certificat «{ofla  snnt  appcMi 
à  donner  sur  fes  mandafi  et  cetia  nature,  e^ame  sar 
cevz,  non  revêtus  de  ce  tinfbrv,  dofert  le  mamianc  a«  « 
verser  à  la  même  caisse. 

A  cette  oceasian.  Je  recommanda  pafltealièmaaeniaai 
reeeveurs  des  eontribatitfus  da'MHvre,  panr  l*fnsarl|rtieD 
des  mandats  k  l'état  n*  3.  le  spédmon 'annexé  t  t*insSln^ 
lion  n*  2.  J*ai  reuarqné  qM  des  oOMptaMes  y  porfcnf, 
sans  distiiiotion.  les  mandats  à  lonener  par  la  eaisff 
d'épargne,  et  les  mandais  I  annvier,  au  Hende  ias^aa^ 
per  par  catégorie,  comme  le  prescrit  le  modèle. 

MM.  las  Moverwars  <de  •pMvinee  «aoiit  pHés  de^ 
mtooiqoar  h  Méaenta,fvrla  ¥«ia*dnJWÉMr<ilt  -m' 
traiif,  aux  administrations  communales  de  latr  \ 
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V.  Vi  avril  f  876  (idem).  ^  Lor$qu*un  mili- 
cien demandera  ia  ditpnue  préwe  h  FarticU  29 
de  la  loi  $ur  la  miliu^  lu  gowHimewn  devront  ré- 
clamer du  chef  de  cor  pi  et  produire  à  la  diputation 
permanente  un  extrait  du  registre  matricule,  en 
même  temps  qu'un  certificat  de  présence, 

Mopiieor  le  frooTerDcar, 

Son<  la  date  da  SO  Janvier  dernier,  la  dépatallon  per- 
maDente  de  la  Flandre  oceidentale  a  aeeordé  aoe  di§pen§e 
da  aerWce  par  applieation  de  l'arliele  S9  de  la  loi,  A  an 
milieieB  de  Î91À  qui  avaii  eoatraelé  un  engagemant 
ToloDtaIre  de  trois  ans,  le  S8  octobre  de  \%  même  année. 

Celte  décision  a  été  déférée  k  la  eoar  de  cassation, 
mais  la  eoar  a  dû  écarter  le  pourvoi,  par  le  motif  qu'il 
n'était  ptu  conêtant  que  l'extrait  du  regiitre  mairieute  y 
mtniumaé  nU  été  ftraduit  devant  la  députatUm  perma- 
nente ni  que  eelle^  eût  eu  eonttaieeanee  de  Vengagement 
voUmiaire, 

Dés  lors,  le  département  de  la  guerre  s'est  toH)avé  dans 
la  Déeesflté  de  faire  exécuter  la  décision,  et  le  milieien 
a  été  renvoyé  dans  ses  foyers. 

Poor  prévenir  le  retour  de  pareils  faits,  je  vous  prie, 
monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien  désormais, 
lorsoo'Bn  milieien  demande  la  dispense  prévne  à  Parti- 
de  SO  de  la  loi,  réelaaner  du  chef  de  eorpt  et  prêduire  à 
ta  dénutation  permanente  un  extrait  du  regietre  wtutrieule 
en  miuÊe  tempe  qu'un  eerti/teat  de  pritenee. 

VI.  i*  mai  1876  (mioistère  de  la  jiKlIce).  -* 

Modèle  du  bulletin  de  renseignemenu  à  fournir 

concernant  les  détenus  appelés  à  faire  partie  de  la 

miUu. 

Messieurs, 
Aux  termes  des  dispositions  eq  vigueur  sur  la  miliee  : 


i«ioat  Belge  est  tenu  de  se  faire  inserlre,  à  la  dittgenee 
du  bourgmestre,  pour  le  tirage  au  sort,  dans  le  courant 
du  mois  de  décemore  de  rannée  où  il  a  49  ans  aeoomplis  ; 
2*  le  conseil  de  milice,  la  commission  provinciale  et  le 
conseil  de  révision  ont  le  droit  de  faire  visiter,  par  deux 
hommes  de  Tart,  les  détenus  appartenant  à  la  catégorie 
des  ttt«erils/3«  Il  incombe  aux  administrations  commu- 
nales (chargées  de  dresser  les  états  concernant  les  mili- 
ciens qui,  au  Jour  fixé  pour  rincorporalion,  n*ont  pas 
été  remis  à  1  autorité  mililaire)  d'indiquer  le  lieu  de 
détention,  et  à  MM.  les  gouverneurs,  d  incorporer  sur 
pièces  les  détenus  dont  rexclusion  n'a  pas  été  pronon- 
cee. 

Afin  de  mettre  les  diverses  autorités  susmenllonné^f:  à 
même  d'exécuter  ces  dispositions  en  eonnaissaiice  de 
cause,  des  bulletins  conformes  au  modèle  ci«>anoeBé  et 
ayant  pour  objet  les  ëétcnua  en  Age  de  milice  on  devant 
accomplir  leur  19«  année  avant  le  l**  janiéer  seront, 
quarante-six  jours  auparavant,  e*cst-A-dire  le  15  novem- 
bre de  elraqne  année,  dressés  par  la  direction  de  téta- 
blissement. 

L«es  détenus  du  méme-^  et  dont  l'Ineareératlon  aura 
lieu  du  15  novembre  au  T*'  septembre  de  l'année  sui- 
vante seront  compris  dans  des  bulletins  semblables  et  à 
dresser  aussitôt  après  qu'ils  seront  incarcérés. 

Le  directeur  transmettra  immédiatement  ces  bulletins, 
en  double  expédition,  au  gouverneur  de  la  province  où 
les  parents  ou  tuteurs  des  détenus  ont  eu  leur  dernière 
résidence  d'une  année  au  moins.  (Art  II,  fi  i,  de  la  iol 
du  3  juin  1870.) 

Au  eat  où  un  détenu  en  Age  de  milice  viendrait  A 
quitter  l'établissement,  avis  en  sera  donné,  sans  retard, 
an  gouverneur  de  la  protince  A  laquelle  ee  détenu  appar- 
tient. 

Je  vous  prie,  messieBrs,  de  Touloir  bien  prendre  des 
mesures  A  l'effet  4*assurer  ponctuellement  Texéention  de 
la  présente. 


BuUeiin  de  remeigneutenii 


MILICE  NATIONALE. 

le  nommé  (i). .  . ,  détenu  A  (9).  . . ,  qui,  à  raieon  deionàge  (19  ont  aeeoni|i/t« 
dan$  Vannée  18  .  .  .),  sff  appelé  é  faire  partie  de  la  mUiee, 

Commune  d  (3).  .  ;  ,  province  d  «  .  . 


i 
% 

5 

«   1 

Nom  du  détenu. 
Prénoms. 

'Surnom  ou  sobriquet, 
dernière  résidenea. 

1 

i 

. 

1 

Lien  de  naissance  : 
t!ommnne. 
Province. 

_ 

1 
8 

Xiru^dejiaîwanee: 

1 
1 
% 
3 

I>alede  nalasaMej 
Jnnr. 
Mois. 
an. 

4 

S 
3 

Data  4e  «aissanee  : 

1 

Taille. 

i 

1  wàirt      jUMUunèlres. 

1 

S 
3 

4 
3 

• 

'prénoms  du  père. 

Nom  et  prénomrde  la  mère. 

Mom«t  Miénoms  do  tuteur,  si  le  père  et  la  mère  sont 

déoédS. 
Derniite  résidence  réelle  ayant  duré  Mue  emméeiau 

moine,  (indiquer,  aulanique  la  cbosesera  possible, 

l'adresse  :  rue  et  numéro  de  la  maison.desparenU 

ou  du  tuteur.) 

née  au  moins  n'est  .pas  connue. 

1 

3 

A 

(I)  Hom  et  prénoms. 


Indiquer  rétablissement. 
'(3)  Commune  dans  laquelle  les  parents  on  le  tuteur  ont  leu  leur  dernière  résidence  réelle  d'une  aqaée  au  mpim, 
(Art.  Il  da.  la  loiO 
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Commaoe  de  la  rëtidenee  aetueUt, 

Commane  de  U  résidepea  mttmiU. 

A,  Da  père  : 

A,Dn  père: 

1 

Commane. 

1 

s 

Province. 

3 

D.  De  11  mère,  en  eu  de  dèeèt  dn  père  : 

B.  De  la  mère,  en  eas  de  ddcèa  d«  père: 

s 

Comoiane. 

3 

i 

Province. 

i 

C.  Do  tateor,  en  eu  de  décès  des  parents  : 

C.  Do  toteor,  en  eu  de  déeèa  du  ptfcsii  : 

s 

Commune. 

9 

6 

Province. 

€ 

Profetiion  : 

Profession  : 

1 

Dapère. 

De  la  mère  si  le  père  est  décédé. 

1 

3 

3 

3 

Do  tateur.  si  les  père  et  mère  sont  déeédés. 

3 

! 
3 
3 

i 


Indiqoer  i 
Si  le  détenu  ne  sait  ni  lire  ni  éerire. 
S'il  sait  lire  seolement. 
S*il  sait  lire  et  éerire. 
S*il  a  one  instroction  sopèrieore  aux  deoz  degrés 

indiqués  el-dessos. 
Si  le  degré  de  son  Instroction  est  ineonno. 


1 


S*il  s'agit  d*an  prévenu  oo  d*an  accosé,  indiqoer  la 
prévention  oo  raceusatlon. 

SI  rindivldu  a  été  condamné,  indiquer  :  t*  la  date 
de  i'éerou  ;  S*  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  peine, 
et  la  date  du  Jugement  ;  3*  la  prine  encooroe,  la 
dorée  et  les  motifs  de  la  eondamnatloo. 

Certifié  ezaet. 


1 

S 


,  le  18  ■•ve^ibre  |0 
le  Direeteiir, 


VIL  10  mai  1876  (ministère  de  rintérieur). 
—  On  milicien  dhigné  pour  le  eervice  et  $e  trou- 
vant en  congé  illimité  ne  peut  èire  ineerit  légale- 
ment $ur  Us  contrôlée  de  la  garde  dvique. 

Honsieor  le  Eooveroeor,  . 

On  m*a  soomis  la  qoestion  de  savoir  si  on  milicien 
désigiié  pour  le  serviee  et  se  troovant  en  congé  illimité 
peot  être  inscrit  légalement  sor  les  contrôles  oe  la  garde 
dvlqoe. 

La  qoestion  a  déjà  été  résoloe  négativemeot  par  one 
dépèche  ministérielle  en  date  do  18  novembre  1860, 
n«  5198. 

Cette  décision  me  parait  devoir  être  maintenue. 

L'expression  ■  service  militaire  actif  »  employée  à 
l'article  10  de  la  loi  do  8  mai  1848  doit  s*entcndre  de 
tontes  les  positions  dans  lesqoelles  on  citoyen  peot  se 
troDver  à  ta  disposition  do  ministre  de  la  goerre  :  ainsi 
pour  les  offlclers,  l'activité,  la  disponibilité  et  la  non- 
•ctivifé;  pour  les  sons-offleiers,  caporaux  et  soldats, 
l'activité,  le  congé  limité  oo  illimité. 

En  principe,  l'obligation  de  servir  dans  l'armée  est 
exclusive  do  service  aaos  la  garde  civiqoe.  Tant  aoe  le 
militaire  n*est  pu  congédié  dénnitivement,  après  huit  an- 
nées à  partir  au  moment  de  son  Incorporation,  Il  appar- 
tient à  l'armée;  il  est  à  la  disposition  do  gouvernement, 
et  les  congés  temporaires  oo  illimités  dont  il  joolt  oe 
changent  pas  sa  position  sons  ce  rapport.  Il  peot  n*étre 
pu  constamment  sons  les  drapeaux,  mais  il  est  obligé 
de  s'y  rendre  qoand  on  rappelle,  et  cette  obligation  est 
incompatible  avec  celle  de  servir  dans  la  garde  civiaue. 

hê  cour  de  cassation,  dans  oo  arrêt  do  19  mai  1851, 
interprète  les  mots  ■  service  actif  »  en  ce  sens  qoe  •  on 
milicien  doit  être  répoté  en  activité  de  serviee  lorsqo'il 
fait  partie  de  reffectif  d'uo  corps,  bien  qo*il  ne  soit  pas 
«etoellement  soos  les  drapeaox»  (voy.  dans  le  même 
sens  on  notre  arrêt  en  date  do  4  JoiUet  i8S9  :  Ptuie., 
1889,  i.  1.  p.  338). 

Venilles,  moDsleor  le  goovenenr,  porter  la  présenté 


cireolaire  k  la  connaissance  des  conseils  é»  lectmmmt 
de  la  garde  civiqoe  et  la  eommuniqoer  ft  la  dépotatisa 
permanente  do  conseil  provincial.  v 


YIIL  S  jain  1876  (idem).  —  /lutnwtîoiu 
cernant  l'exécution  de  l'artide  n  1er,  ««lydeb 
loi  $ur  la  milice  {remplaçante  déierteara). 

Mottsieor  le  goovemear, 

L'arUele  7S  <«,  n*  1,  de  la  loi  des  8  Juin  I87D>18  se»- 
tembre  1873  soulève  la  qoestton  de  savoir  si  le  wfi- 
deo  responsable  de  son  remplaçant  doit  en  foorair  as 
nouveau  oo  servir  en  personne  si  le  preanier  déserta 
mais  rejoint  son  corps  aans  les  dcox  mois. 

Dans  l'afllrmative  :  le  département  de  la  gnerre  cst-u 
en  droit  de  tenir  le  premier  remplaçant  sons  les  drt- 

raox  poor  achever  on  terme  de  hoit  annéea  de  scrfiee, 
l'expiration  de  la  peine  qo'il  a  eneonme  do  ebdréc 
désertion,  bien  qoe  le  milicien  ait  poorvm  ao  ssrriee 
qu'il  doit  à  l'Eut,  soit  par  loinnème,  aoit  pnr  on  ■«■- 
rean  remplaçant? 

Le  contrat  de  remplacement  admis  par  notre  légidi- 
tion  est  soomis  aox  prineipes  généranx  do  droit  civil, 
tant  qo'ooe  loi  spéciale  n'y  a  pas  dérogé  foroMllemeat. 
En  principe,  le  citoyen  qui  doit  ses  sorviees  à  l'Etat  «t 
responsable  do  remplaçaot  qu'il  s'est  ehoîsL  Si  celai-a 
déserte  son  drapeau,  le  milicien  est  tenu  d'en  fooroiria 
antre  oo  de  servir  en  personne,  saof  à  rédaBeréei 
dommages  et  intérêts  à  cnarge  do  remplaçant  qoi  a  fsuo 
k  ses  engagements  (articles  11 4i,  1 144  c.  e.)  ; 

La  loi  do  8  Janvier  1817  avait  consacré  égakacat  li 
responsabilité  do  remplaeé.  Un  délai  de  donx  ■eif  W 
était  accordé  dans  le  seni  bot  de  loi  permettra  de  troorer 
on  nooveao  remplaçant,  à  défant  doqnel  il  denil  ac 
faire  Incorporer  en  personne. 

L'obligation  résoltoit  do  fait  même  de  la  dêsertisa  it 
do  joor  où  celle-ci  était  constaiéo,  tons  les  cffeli  •■ 
contrat  primitif  venaient  à  cesser  entra  la  ramplafiit  <> 
le  remplaeé  (article  lOQ. 

Cette  législation  parot  trop  rigonrenw,  et  Tsa  w 
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oroa  à  i*appliqa«r  dans  le  Mul  c«i  où.  la  d^Mrlion  t'éUit 
rolongée  «a  delà  de  deaz  moU. 
La  loi  •nbséqoeote  da  S7  aTrlI  I8S0  régularisa  eelte 
ratiqoe,  dans  son  article  31  ;  mais  e'elail  ïk  nne  véri- 
able  MMSovalton. 

Ea  1870,  on  adopta  nn  système  nooTcao  ;  toot  rempla- 
çaient fut  eaotlonné  par  aoe  eertaine  somme  d'argent, 
aqoello  appartenait  k  l'Etat,  si,  par  suite  d*ane  ou  de 
kloMCurs  eondamnaiioBs,  le  remplaçant  avait  k  sa  charge 
»1  a  s  de  60  jours  de  désertion  dans  I  armée  aetlTe  et  plus 
le  15  jours  dans  la  réserve. 

L'aUribotioB  de  ee  cautionnement  à  l'Etat  exonérait  le 
•caplncé  de  la  responsabilité  que  les  lois  antérieures  lui 
mposalent.  L'expérience  ne  tarda  pas  k  démontrer 
IQiine  bonne  organisation  militaire  nécessitait  le  réta- 
l>liaseiDent  de  disitositlons  plus  rigoureuses.  Les  déser- 
doae  se  mnltiplialent  et  I  Etat  était  souvent  dans  l'im- 
posaibillté  de  s  emparer  du  cautionnement,  car  l'art.  73 
exigeait  pour  cela  que  le  remplaçant  eût  k  sa  cliarge  nne 
OQ  plusieurs  eondûwuimtians  ;  expression  qui  suppose 
l'existeoee  de  décisions  judiciaires  ;  or,  comme  il  est  de 
principe  en  matière  de  procédure  militaire,  que  le  soldat 
ne  peut  être  poursuivi  par  défaut,  pour  cause  de  déser- 
tion, il  en  résultait  que  lorsque  le  déserteur  ne  se  repré- 
seniait  pas  et  ne  pouvait  être  repris,  le  cautionnement  ne 
devenait  jamais  la  propriété  de  l'Eiat,  mais  retournait 
ans  béritiers  du  remplaçant.  (Rspport  de  la  section 
centrale.  Fmsinomù,  i87S,  p.  t46,  Gérard.  Proeédurt  nu- 
Itloire,  p.  léS  et  suiv.,  article  491.) 

Pour  remédier  k  cet  état  de  choses,  la  législature  vota, 
en  1873,  l'article  7%^  actuel,  qui  rétablitle  principe  de 
In  responsabilité  iaserlt  dans  la  loi  de  1817. 

Il  est  vrai  qoe  le  milicien  conserve  encore  nn  moyen 
de  s'exonérer  en  versant  k  la  caisse  de  remplacement  la 
somme  mentionnée  à  l'article  7%  mais  le  seul  fait  de  la 
déaerlioa,  quelle  qu'en  soit  la  durée  et  en  TalMenee 
d'one  condamnation,  autorise  la  confiscation  du  caution- 
nement. 

On  né  pent  admettre  que  lorsque  le  déserteur  rejoint 
•on  drapeau  avant  que  le  remplacé  ait  pu  satisfaire  k 
robligailon  à  laquelle  la  déscriion  l'expose,  les  choses 
Soient  remises  ea  leur  éiat  primitif  et  que  le  départe  • 
Mcnt  de  la  guerre  doive  se  déclarer  satltfaii.  Le  rem- 
plaçant  qui  s'est  rendu  coupable  de  désertion  n'offre 
pttts  k  l'Eut  les  mêmes  garanties  de  loyauté,  de  fidélité 
an  drapeau  ;  son  retour,  même  volontaire,  ne  peut  lui 
faire  récupérer  la  coniiance  que  sa  désertion  lui  a  fait 
perdre,  et  il  y  a  d'autant  moins  lien  d'y  avoir  égard,  que 
le  noateau  code  pénal  militaire,  mis  à  exéeutlon  dans 
l'intervalle  qui  rest  écoulé  entre  la  loi  de  milice  do 
3  Juin  1870  et  celle  du  18  septembre  1873,  n'attache  plus 
an  retotr  volontaire  du  déserteur  le  bénéfice  qu'y  atta- 
ebait  le  iode  de  1815,  à  savoir  un  adoucissement  plus 
on  moini  notable  dans  le  châtiment. 

Il  reste  k  examiner  quel  sera  le  sort  du  remplaçant 
déserteur,  t'Il  rejoint  son  drapeau  ou  s'il  est  arrMé. 

Lorsqu'il  tara  subi  la  peine  due  k  l'infraction  ou'il  a 
commise,  le  dépariement  de  la  guerre  pourra-l-il  robli- 

Sr  à  achever  la  terme  de  service  aoauel  il  eût  été  as- 
eint  k  titre  de  remplacent?  Aucune  oispositlon  législa- 
tive ne  lui  donne  ce  drolU 

Le  remplaçant  déserteur  qui  a  subi  sa  peine  a^est  ni 
milicien,  ni  voloataire  et  il  a  cessé  d'être  remplaçant, 
puisqu'un  antre  sert  en  son  lien  et  place.  L'obligation 
qu'on  lui  imposerait  serait  donc  nne  ebligalion  êtau 
eaMft  (article  1131  e.  e.). 

Quant  su  département  de  la  guerre,  il  est  complète- 
ment désintéressé,  puistto'on  lui  a  fourni  nn  homme  et 
qoe  le  contingent  n  a  soni  aucun  déchet. 

Assujettir  le  remplaçant  déserteur  k  rentrer  sous  les 
drapeaox  après  sa  sortie  des  compaanlet  de  correction, 
serait  même  aller  au  delà  des  intentions  du  législateur, 
puisque  l'on  ajouterait  k  la  peine  prunoncM  par  le 
conseil  de  guerre  une  autre  peine  véritable  consistant 
dans  nn  ut^tit  personnel  qu'aucun  intérêt  n'exige  plus. 
En  eooséqurnce,  les  inoividos  dont  U  s'agit  seront 
reuTovés  k  I  expiration  de  leur  peine. 

Telle  est,  monsieur  le  gouverneur,  la  solnllon  que, 
d'accord  avec  monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  cm 
devoir  donner  aux  questions  posées. 

Je  vous  prie,  monslenr  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
faire  insérer  la  présente  curèalalre  dans  le  Jfémoriai 
tdmmUirtif. 


IX.  15  juin  1876  (idem).  —  Honorante  du 
Ittttiêîen  chargé»  de  iignifier  lu  aetu  de  pourvoi. 

Monsieur  le  gouverneur. 

En  procédant  k  la  li<^uidation  des  honoraires  dus  aux 
huissiers  chargés  de  signifier  des  actes  de  pouvoi  en 
matière  de  milice,  j'ai  constaté  que  ces  honoraires  ne 
sont  pas  toujours  calculés  d'une  manière  uniforme. 

Ils  sont  établis,  par  les  uns,  d'après  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1853,  et  par  les  autres,  d'après  le  Urif  général 
de  1807. 

Je  pense  qu'en  matière  de  milice,  c'est  ce  dernier 
tarif  qui  est  seul  d'application. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  justlee 
et  de  la  cour  des  comptes. 

Veoillex,  monsieur  le  gouverneur,  en  donner  eonnaio- 
sauce  aux  intéressés. 

X.  14  juin  1876  (idem).  —  MUiàeni  détenue 
dan»  lu  frisoni,  le»  dépôt»  de  mendieitéf  etc.  — 
jRêfueû^nemefilê  à  fournir  par  lu  directeur»  de  eu 
établi»»emenU. 

HoBsienr  le  gouverneur, 

A  la  demande  de  mon  département,  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  bien  voulu,  par  une  circulaire  du  i**  mal 
dernier  (ifontlnir  du  i,  n«  135),  inviter  les  directeurs 
des  prisons  et  des  maisons  pénitentiaires  k  vous  four- 
nir, tous  les  ans,  sur  les  détenus  en  âge  de  milice,  les 
renseignements  nécessaires  pour  assurer  rexécution  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  notamment  quant 
k  l'inscription  et  à  l'incorporation  sur  pièces. 

La  même  circulaire  a  été  communiquée,  le  18  mai,  aux 
directeurs  des  dépêts  de  mendicité,  des  écoles  de  ré- 
forme et  des  asiles  d'aliénés,  avec  ordre  de  s'y  conformer 
pareillement. 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  vous  recevrez 
un  bulletin  de  renseignements,  dressé  en  double  expé- 
dition d'après  un  modèle  donné,  an  sujet  de  chaque 
milicien  détenu  qui  aura  19  ans  accomplis  avant  le 
1»  Janvier  suivant. 

L  une  des  expéditions  sera  conservée  k  l'administra- 
tion provinciale,  et  vous  aure i  soin,  monsieur  le  gou- 
verneur, de  transmettre  l'autre  au  bourgmestre  du  lieu 
de  l'inscription  pour  sa  gouverne. 

Vous  remarquera  que  lorsqu'un  détenu  en  âge  de 
milice  vient  k  Quitter  rétablissement,  le  directeur  doit, 
aux  termes  des  instructions,  vous  en  donner  avis  sans  le 
moindre  retard. 

XI.  15  jain  1876  (idem).  -  Si  la  wUe  à 
domicile  du  miUeien»  ou  de  leur»  parent»  a  eu  lieu 
par  lu  »oin»  du  médecin  de  Varmée^  lu  r^gtitst- 
itoiM  dutinéu  à  ceux-ci  doivent  leur  éire  adreuéu 
par  l'intermédiaire  de  l'autorité  militaire. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  président  du  conseil  de  milice  est  eatorisé  par  la 
loi  (art.  35  et  43)  à  désigner  deux  hommes  de  l'art  pour 
la  visite  k  domicile  des  miliciens,  ou,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  33,  n*  1,  des  parents  de  ceux-ci,  lorsqu'ils 
sont  hors  d'état  de  se  déplacer. 

D'après  rinstmetlon  générale  du  déparlement  de  la 

Snerre,  en  date  du  30  mai  187i,  le  président,  en  cas  de 
ésignation  de  membres  du  corps  médical  militaire,  doit 
s'entendre  an  préalable  avec  le  commandant  provincial 
afin  de  ne  pas  troubler  Is  marche  du  service  dont  sont 
chargés  les  médecins  de  l'armée. 

Le  but  serait  atteint  si  les  réquisitions  destinées  à 
ceux-ci  leur  étaient  adressées  non  pu  directemcat,  mais 
par  rinlermédiaire  do  commandant  provincial  ou  du 
commandant  de  place,  lorsque  le  conseil  siège  dans  nne 
ville  de  garnison  autre  que  le  chef-lieu  de  province. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  veiller  à  ee 
que  cette  marrhe  soit  toujours  suivie  à  I  avenir. 

Vous  voudrri  bien  également  faire  parvenir,  par  l'In- 
termédialre  du  commandant  provincial,  les  réquisitions 
que  vous  Jogeriex  à  propos  d'adresser  à  des  médedns 
militaires  en  votre  qualité  de  prérideni  da  conatU  de 
révision* 


SOS 


MIL 


MffL 


XII.  4d  juillet  1876  (iden).  --  Démions  de$ 
coNfcifo  de  miUeê,  —  ReeomnuMdatkm». 

Monsieor  le  govveroeur, 
On  me  signale  le  fail  saivaot  : 

Dans  DD  arrondisieflMnt,  deoz  frères  mlliefens,  qui 
étaient  appelés  ensemble  à  faire  parlfe  de  la  It^ée  de 
i87C.  se  présentent  devant  le  conseil  de  milice  :  Tainé 
est  i^oarné  k  an  an  pour  faiblesse  de  constiintion,  et  jfe 
second  est  designé  pour  le  service.  Sor  l'appel  d'an 
tiers,  le  eonseil  de  révision  réforme  la  décision  quant  an 
premier,  leauel  est  désigné  parelllemenl. 

Les  décisions  ont  acquis  totte  et  chosn  Jugée  et  les 
denz  frères  seront  compris  dans  le  contingent,  bien  que 
kl  famille  ne  doive  fournir  qo'nn  (ils  à  l'armée. 

Cela  est  très-regnstiable,  et  ne  serait  pas  arrivé  si  le 
conseil  de  milice,  qui  connaissait  la  situation  de  la  fa- 
mille* avait  readn  une  déeisioB  cooditlonaeHe  en  ce  qui 
concerne  le  second  des  deux  frères,  s'il  Tavait,  pnr  ezem- 

Îile.  désigné  pour  fe  service,  sous  reserve  du  maitUieH  de 
WotfHKmenl  du  premier  su  eett  d^dppeL 
Vous  jugercs  sans  dooié  à  propos,  moatlenr  lo  «a»- 
vemeur,  «Tinvtter  MM.  les  commissaires  d'arrondisbc- 
meut  à  recommander  aux  conseils  de  milice  de  toujours 
procéder  de  eeUe  manière,  lorsqu'ils  ont  è  se  prononcer 
aar  des  espèces  sembUbies. 

Il  est  vrai  qu'en  l'absenee  d'une  décMoa  eondition- 
aelle,  i'atné  dos  frères  aurait  pu  .prévenir  les  consé- 
quences de  la  double  désignation,  il  loi  suffisait  d'ex- 
poser an  eoaseil  de  révision,  devant  lequel  il  a  comparu, 
Jê9ê  droits  à  î'eiemption  basés  sar  ua  service  de  rrère. 
Ùèê  lors,  la  qtmatioa  aurait  été  déférée  b  la  dépuUtlon, 


et,  Irfen  ctrtaineanat,  U  ccruil  latenrean  bd  arrèlé  réta- 
blissant la  famille  de  l'intéressé  dans  tMs  ses  druils. 

A  cette  eueasion,  je  voua  prie,  meosiear  le  geavcr- 
nenr,  de  veuloir  bien,  comme  préaident  du  eenscli  de 
révision,  et  tontes  les  fois  que  ce  conseil  rceaenalt  apic 
au  serviee  ua  millciea  qui  avait  été  exemple 


instance  peur  ennset  Déyttfucf ,  interroger  le  milidca  i 
l'effet  de  saroir  s'il  n*a  pas  d'aatrrs  eaoscs  d'eiraiftica 
è  faire  valoir.  Il  sera  pris  note  de  sec  répeases,  et  vous 
aurez  soin  de  soumettre  l'affUre  à  la  dépatatiea  perma- 
nente, s'il  j  a  lieu. 

Xlll.  n  septembre  t876  fidem).  —  immc- 
tion$  cotuêrnant  /'tfucrtpfton  dis  jemntê  gpu  pour 
U  tirage  au  «ort. 

HoBsieur  le  gouverneur. 

Il  est  arrivé  que  des  Jeunes  gcoa  ont  été  lusiiHa  iadôp 
ment  ponr  le  tirage  au  sort  da  Im  nliiaa,  sait  qalls 
adossent  pas  atteint,  soit  qu'ils  enasaot  dépaaaé  1^ 
prescrit  par  la  loi» 

Il  seraU  facile.  Je  pense,  de  prévcuir  de  inuahlaMn 
Irrégoiarités,  en  s  assurant,  au  moyes  dca  rugistrcs  é» 
l'état  eivil,  que  lu  miliciens  se  trouveat  dans  les  csa- 
ditions  d'àga  requises  et  ea  se  faisant  produire*  peor 
ceux  qui  sont  nés  en  dehors  de  la  commune,  ua  cxinit 
de  leur  acte  de  naissance,  an  lieu  de  s'eo  rapporter,  par 
exemple,  aux  indications  d'un  earaet  de  Buriiifla  m 
pareaia  an  d*nn  simple  livret,  Icsquela  ne  pi  f  asulmt 
pas  toigouEU  dm  garanties  Miffisanleo  d'azantitudcL 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'adrusaer  du 
roeommandatians  dans  ce  seaa  à  MIL  Isa  bourg- 
mestres. 

Fomule  saiieaée  à  H  eJualain  ■nale- 
iMelte  d«  «0  leplmbie  4t7C  (sT  4«,CMX. 


ÉTAT  de  renseipuemente  eoneei-uonl  un  Aomaie  ^tM*  demande  à  entrer  danê  l'armée  comme  oolontasve. 


•!•  Nom  dd  tcloiitairc. 

2»  Prénoms. 

3*  Profession. 

4*  Commune  de  la  ré- 
sidence actuelle. 

ttàtt  0E  MlSSAlkGB  i 

!•  Commune. 
3»  Provinee. 

9ATB  aa  anssAMe  : 
9*  lour,  mois,  an. 

i*  Prénoms  du  père. 

S"  Nom  et  prénoms  de 
la  mère. 

INDfGATlOn 

de  toutes  les  coudamuatiomB 

qnelceuquea  suMeepar 

le  voloataire. 

m 

io 

4» 

i- 

30 

V 

m 

Fait  é 
Par  ordoonance  : 
Le  Sêorétaire  Maaauna/, 


U  187     . 

Le  Bourgwieetrt, 


XtV.  36  septembre  1876  (idem).  ^  VoUm^ 
taires. 

MoBsieuf  le  gouverneur. 
Aux  termes  de  1  arrêté  royal  du  S5  octobre  1873,  les 
hommes  qui  demandent  à  entrer  dans  l'armée  comme 
voloolaircs  ooee  ou  aam$  prime  doivent  jaatliier.  entre 
autres,  par  un  eertiâcat  modèle  tfl  33,  qu'ils  n'ont  Ja- 
mais été  'Condamnés  à  un  empritomument  de  deux  anê 
au  motnf,  ni  à  une  peint*  moindre,  du  chef  do  «o/»  d'eeero- 

iuerie,  iCtUfUM  de  eonfianee  ou  d^aUetUat  «wr  mcsnrs. 
.  te  ministre  de  la  guerre  vient  de  décider  qu'à  partir 
du  i*r  octobre  procbain,  |»oar  être  admis  à  contracter 
un- engagement,  les  volontaires  de  l'une  et  de  l'autre  ca- 
tégorfe  seront  tenus  de  produire,  indépendamment  do 
certificat  dont  II  s'asit.un  étet  de  renveigacments  indi- 
qucni  toutes  les  condamnations  qu'ils  aoraieut  subies  ou 
ton  état  n^atlf,  s'il  y  a  Jicn.  Cette  ^ièee  cera  délivrée 
^ar  l'administration  eoaminnale4n  lieu  de  leur  rési- 
ehèe  et  d  après  la  forteuie  d-aniiexéc. 


8 


Je  vods  prie,  monsieur  le  geuverueur, 
déeiaiou  de  M.  le  minisire  de  la  guerre  dans  le  Jfi 
odmmiflrcKi^et  d'adresser  aux  admiulstratioas  e 
aaica  iea  recommandations  aéoesaaires  pour  eu  i 
i'eiécution* 

XV.  29  septembre  1876  (mioistére  de  b 
gwpre).  -^  EngagemetOê  H  fémunératiom  en  «9- 
iontantM  atee  prime. 

Monsiear  le  gonvemeurY 

J'ai  rbooncur  de  voua  envoyer  copie  d'un.urrété  raval 
du  %i  septembre  conrautr  n*  4il9,  qui  fixe  la  rtmnaft^ 
tion  des  volontaires  avec  prime  pour  l'cxereier  M77  (!'. 

Par  arrêté  du  30  arpiembrc  courent,  ■•  9766,  f  ai  txt 
k  deux  eenic  .francs  <ft>.  3011),  peur  ckaque  cngngemem, 
la  gratification  accordée  anix  aecrétairaa  aaaimnuaBxet 


I      (1)  Cet  arrêté  est  inséré  ci-avant,  liU.  A^««  |* 


MIL 


MIL 
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1  a  très  eflinHoyés  des  àdmiolftrilioitf  e6iinnranile8,  aox 
employés  des  eommissarfsts  d'arrondissement,  detf  ebe- 
mins  de  fer  et  des  postes,  aui  gendarmes  et  à  tons  aatres 
ègeatB  soballernes,  ainsi  qo'anx  aneieas  milifaires  qm 
auront  facilité  le  rcerotement  de  Tolontaircs  avee  prrme. 
pendant  l'ezerciee  1876-1877  (commençant  ie  !•' octobre 
prochain  et  finissant  le  30  septembre  1877). 

X\l.  30  novembre  1876  (ministère  de  Tinté- 
rieur).  —  Vohntaireê. 

Monsieor  le  gooYerneor, 

J*ai  consalté  Ik  le  ministre  de  la  guerre  sur  le 
poîni  éa  savoir  se  le  cerlifleat  da  commissaire  de  police 
il*E...  on  tome  antre  attestation  de  l'administration  eom- 
nonala  peat  teair  lien  de  Tétat  négatif  prescrit  par  la 
eirenlaira  émanée  de  son  départeoMut  du  16  septembre 
dersiicr,  rappelée  dans  k  mienne  du  26  du  même  mois. 

M.  la  mtaisire  de  la  goerre  vient  de  m'informer  que 
eaUe  maaiére  de  preeéitor  est  de  nature  à  nuire  &  la 
marche  régulière  que  Ton  a  voulu  tracer. 

m  Des  déclarations  de  l'espèce,  dit-il,  dissemblables 
dans  la  forme,  irréguHères,  ineomplétes  ou  inéxacrei  (le 
fait  s'est  déjà  produit)  feront  manquer  souvent  le  but 
que  Ton  s'est  proposé,  et  il  importe  que  les  sdmiAis- 
tratiooa  communales  apportent  la  plus  grande  régula- 
rité duos  la  délivrance  de  ces  états.  » 

Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur  le  gouverneur, 
de  Tooloir  bien  tenir  la  main  à  e«  que  les  prescriptions 
coatenoes  dans  ma  CMrettlaire  précitée  soient  strictement 
observées. 

XVn.  27  février  1877.  —  InUrprétation  de 
farUcU  ^dela  hi  des  3  ;imii  iSli^i^ êeplentbre 
1873. 

UOe  tuftpUmtntairt  des  écoles  normaltt  dont  Us  élèves 
ou  les  aneiefu  élèves  peuvent  itrs  détpensét  provisoire' 
wunt  de  l'inoorporeUion  par  appUceUùm  Je  Vart»  i8, 
••M  t  el  3  de  fa  /ei  des  3  ruin  I870>t8  septembre  1873. 


A,  -^  Ecoles  louiaLES  rarasiiics. 

f  •  Ecole  normale  de  TEtat,  à  Hons. 
^  Eeole  normale  agréée  de  Brazelles. 

XVUL  3  mars  1877.  —  Les  mUiciem  de  la 
ekiswe  de  t869  êont  con$idéré$  comme  Ucenciés, 

Monsieur  le  gouverneur, 

fce  l*'  avril  proehain,  les  miliciens  de  1869  auront 
aceompll  les  huit  annéee  de  service  eiigées  des  classes 
antérlenres  à  la  levée  de  f871  par  la  loi  da  8  mal  1847; 
mais,  en  conformité  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  juin 
i970,  modifiée  par  celle  du  18  septembre  1873,  leur  dé- 
compte ne  sero'  établi  qu'en  1879. 

Lee  miliciens  de  cette  levée  poueront  élre  nommés  à 
nn  emploi  civil,  être  admis  comme  remplaçants  et  obtenir 
de»  passe-ports  pour  l'étranger  sans  autorisation  spé- 
eiale  du  département  de  la  guerve. 

Toutefois,  pour  qu'ils  soient  mis  à  l'abri  de  tout  désa- 
arément,  en  cas  de  rappel  de  leur  classe  sous  les  armes, 
ils  devront  avoir  soin  d'intUquer  aox  bourgmestres  de 
leur  commune  le  lieu  où  ils  comptent  se  rendre,  et,  de 
votre  côté,  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur, 
donner  avis  de  la  délivrance  du  passe-port  aux  chefs  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent. 

G.  Arrêta  de  la  oonr  de  oassatlon. 

l.  U  janvier  1876  {Pasicrùie,  1876,  l'«  par- 
tie, p.  81), 

JUBIDtCTIOll  ■lUTAïai.  —  VOLORTAïai.  —  éTKANGEa.  —  Vé- 
6ALITB    DB    SOS    BRGA6EMERT.   —  VÉBIFICATIOR.  —  OBDBB 

PUBLIC.  —  aiLrrAïaB  ob  fait. 

Les  dispositions  de  loi  qui  régissent  les  engagements 
volontaires  dons  l'armée  tiennent  à  l'ordre  publie. 

Le  juge  nùlitaire,  saisi  d'une  poursuite  contre  un  soldat 
prévenu  de  désertion^  est  tenu  de  vérifier  ta  légeUité  de 
VengagpÊtnl  de ee  sotdatméneur,  qui  n'a pao  reçu  l'aU" 


toriidtifm  d'étalflir  son  domicile  en  Belgique  et  qui 
exeipe  de  sa  qualité  d'étranger, 
La  qualité  de  militaire  de  fait  ne  suffit  pas  pour  tendre  ee 
juge  compétent,  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  100;  arrêté 
royal  du  10  novembre  1870  ;  instr.  mlnist.  du  90  mai 
1874,  art.  235.) 

II.  24  janvier  4876  {Pasicrisie,  1876,  l'^par- 
tre,  p.  83). 

JOBlDICnOR  llLITAnB.  —  «lEICin».  —  ACTIVITé  OB  SBBVICB. 

Est  jusUciahle  du  conseil  de  guerre  le  milicien  ayant 
reçu  lecture  des  lois  militaires  et  appelé  à  l'activité  de 
service,  à  partir  du  jour  où  expirait  le  congé  qui  avait 
suivi  9on  incorporation.  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  t2  ,- 
code  péo.  mili».  de  18U,  art.  1,  il  et  13.) 

III.  21  février  1876  (Pa<tcri««,  1876,l'«par- 
liefp.  105). 

VILICIER   ATABT  COIfTBACTé    011   ESGACEBEST    VOiOSTAIBB.   — 
PEHTB  DB  LA  QUALITE  DB  MILICIES. 

Le  mHieien  qui,  en  vertu  tfune  disposition  administrative, 
contracte  uil'  enoapemenf  volontaire,  perd  la  qualité  de 
milicien  et  les  bénéfices  qui-  y  sont  attachés.  (Loi  du 
18  septembre  1873,  art.  9U  ;  arrêté  royal  du  10  novem- 
bre 1870,  art.  8.) 

IV.  6  mars  1876  {PiuicrUie,  1876,  1"  partie, 
p,  180). 

rODBVai  BR  CASSATIOB.  —  PlÈCB  BODVBLLB  PBOODm  BR  CAS- 

SSTIOR.  —  aCJBT. 

La  cour  de  cassation,  ns  connaissant  pas  du  fond  des 
affairu,  ne  peut  tenir  compte  d'un  document  de  milice, 
dont  la  production  devant  la  députation  permanente 
n'est  pas  constatée. 

V.  11  et  18  avril  1876  (Pasicmié,  4876, 
l'«  partie,  p.  337). 

GODE  OB  CASSATION.  —  DOCOIBRT   ROR    PRODUIT    DBVART    U 
aérOTATIOR  PRBnAREHTB. 

En  matière  de  miliee,  la  cour  de  cassation  ne  peut  faire 
état,  pour  se  prononcer  sur  un  pourvoi,  otun  document 
qui  n'a  pas  été  produit  devant  la  députation  perma^ 
nente. 

Vi.  1"  mail  876  (Poéicniie,  1876, 1'*  partie, 
p.  338). 

EXEBPTIOH.  —  IRFIRMiTéS    OU    P^RB  POSTÉRIBDRBS  A  U  OÉSI- 
6RAT10R   00  FILS  POOR  LB  SBBf  ICB. 

Pour  jouir  (ffe  l'exemption  spéciale  accordée  petr  les  ar- 
ticles 29  e(  33  cf«  ta  loi  sur  la  miliee  q  un  milicien  Urjà 
désigné  pour  le  service,  il  faut  que  le  décès  ou  Vinfir- 
mite,  donnant  lieu  d  cette  exemption  soit  survenue  après 
la  désignation.  (Loi  des  3  juin  1870-18  septembre  1873, 
aru3^et35.) 

Vil.  15  mai  1876  (PoêicrUie,  1876,  l»»  partie, 
p.  339). 

LOI  SDR  LA  aiLICB.  —  BROAOBMBRT  VOMRTAIBB.  —  HHIEUR  OB 
&BIZB  AH8.  —  COBSBRTBaBRT  DU  PBRE.  —  RAISSARCB  ER 
PBDSSB.  — >  PXBTB  DB  RATlORAUT^i.  —  RATlORALITé  ROR 
DéTEBaiBÉE. 

A  perdu  sa  nationalité  d'origine  et  ss  trouve  sans  natio^ 
nalité  déterminée  le  mineur  né  en  Belgique  de  parvnts 
prussien»^  lesquels  ont  fait  dans  ce  pays  un  séjour  eon« 
Hrm  et  non  autorisé  de  plus  de  éUaoans. 

L'engagement  volontaire  que  ce  mineur  a  contracté  avec 
le  consentement  de  son  père  est  valable  et  le  soumet  au» 
lois  mililairtii  belges  comme  faisant  légalement  partie 
de  l'armée.  (Lois  des  3  juin  187U-18  «rptembre  1H75, 
art.  7  et  100;  arrêié  royal  du  10  novembre  1870,  art.  I 
et  2,  SS  15  et  23  de  la  loi  pruâsicniie  du  31  décenibie 
1842  ;  roscrit  minislériel  pruSkieu  du  50  juin  I84j$.j 

32. 


8i0 


MIL 


MIL 


VIIL  15  mai  1876  (Panemù,  1876,  l'*  par- 
tiBf  p.  54i). 

«tentYiBTB.  —  raiat  pubri.  —  sbiticb  di  dix-buit  lott. 

Lt  swnriee  miiitaire  accompli  par  un  frère  aîné,  dont  la 
réiervc,  tous  Vampire  de  la  loi  du  Zjuin  1870,  ne  pro- 
duit pat  les  effett  Ubéraiifs  du  serviee  actif.  Il  ne  compte 
«lie  pour  un  demi-service  et  trouve  son  eon^lément  dans 
te  service  du  puiné,  réduit  à  dix- huit  mois  dans  Vin» 
fanterie,  L'aHide  108  ter  de  la  loi  du  18  septembre  Î9IZ 
n'étaUit  pat  de  dittinction  d'aprèt  la  comvotition  de 
la  famille,  et  il  n'exitte  aucune  eontrarieti  entre  let 
artidet  31  et  108  ter  de  leuiite  loi,  (Loi  du  18  septembre 
1873,  «ri.  51  et  106  ter,) 

IX.  29  mai  1876  (Panemie,  1876,  l**  partie, 
p.  343). 

àffiL  TAiDir.  —  Honrt  di  riiT.  —  ooui  db  camatior.  — 

ROR-RBCBVABlLlTi  DU  rOUBTOI. 

Btt  non  reeevable  et  non  fondé  le  pourvoi  en  cattation 
fondé  uni^uewunt  tur  Vinvoeation  de  drconttaneet  ex- 
.pliquant  un  appel  tardif  en  matière  de  milice, 

X.  39  mai  1876  {Poikrisie,  1876, 1'*  partie, 
p.  344). 

Ai PBL  TABDIP.  »  ACTB  OéPOSi  A  U  P08TB.  —  JODB  WÙLli, 

En  non  reeevable  comme  tardif  l'appel  en  matière  de 
milice  qui  n'ettpat  parvenu  au  gouvernement  provineieU 
dans  le  délai  légal.  Il  n'importe  que  l'acte  d'appel  ait 
été  dépoté  à  la  potte  dont  te  délai.  Le  jour  férxé  com- 
prit dont  le  délai  ne  doit  peu  être  prit  en  contidération, 
(Loi  des  3  join  1870-18  septembre  1873,  art.  49.) 

XI.  29  mai,  5,  12  et  19  juio  1876  {PasicrUie, 
1876,  l**  partie,  p.  344). 

irdupbrbablb  soctibb.  —  ibbibiit^s.  —  ofenioif  si  paît. 

Let  députationt  permanentet  décident  touveratnewunt  en 
fait  qu'un  milicien  est  CinditpentabU  toutien  de  tes 
parenit.  (lr«,  2«,  3*  espèces.) 

Eilet  décident  de  mime  qu'un  milicien  n*ett  pat  atteint 
d^infrmitét,  (i«  espèce.) 

XII.  5  juin  1876  (Pasicmie,  1876, 1**  partie, 
p.  345). 

ABSBRCB    DU  COBPS.   <—  SBBfICB  b'bXEHPTABT   PAB  LB  PBiBB 

GADBT. 

iVe  procure  pat  l'exemption  à  ton  frère  le  milicien  qui, 
hort  det  motift  légaux,  a  été  abtent  du  corpt  plut  de 
neuf  moit  dont  le  court  det  deux  annéet  qw  ont  suivi 
ton  appel  tout  let  drapeaux,  (Lois  des  3  juin  1870- 
18  septembre  1873,  art.  25.) 

XIII.  12  juin  1876  {Pasicmie,  1876,  l'«  par- 
lie,  p.  347). 

CORSBIL  DB  aiviSIOR.  —  D^SICRATIOR  D*UR  HéOECIR  QUI  A 
DtfjA  ASSISTA  LB  CONSEIL  DB  HILICB. 

H0TIP8.  —  npianTé.  —  gorstatatior. 

HéDBClR.  —  DBSIGRiTIOR  BteOLliRB.  —  PaBUTB. 
COilSBlLS    DB  aiVISIOH.  —  PRBSIOBRGB.   —  DÉlMBATIOR  D*UR 
HBIBBB  DB  U  DéPDTATIOR  PBBHARBRTB. 

Bn  meUière  de  milice,  la  loi  accorde  d'une  manière  abtolue 
au  commandant  provincial  le  pouvoir  de  désigner  un 
médecin  militaire  pour  assister  le  conseil  de  révision, 
sauf  le  seul  cas  prévu  par  l'article  35.  (Lois  des  3  juin 
187U-18  septembre  IM73.  art.  52  et  35.) 

Est  suffisamment  motivée  la  décision  du  conseil  de  révi- 
sion qui  déclare,  en  désignant  pour  le  service  un  mili- 
cien qui  invoquait  une  infirmité  désignée,  que  ce  mili- 
cien n'est  aUeint  d'aucune  infirmité,  (Même  loi,  art.  56, 
S  final.) 

Pour  établir  que  le  médecin  a  été  désigné  par  le  comman- 


dant militaire,  il  euMt  qu'U  tait  eomêtaté  MB  « 
cin  a  été  nomwié  de  d  manière  indiquée  pm  fmrtieie  S 
de  la  loi  tur  la  militq,  (Même  loi,  art.  A.) 
En  ceu  «Tempéckement  du  gouopneur,  U  etisetU  de 
f ton  peut  être  valablement  présidé  pat  un  wmnèn 
gué  de  la  députation  permanerUe, 

XIV.  12  juin  1876  {Paticnàè^  1879,  i"  par- 
tie, p.  348). 

BR6A0B1BRT  VOLORfAlBB  ARTÉBIBUB   AU  tASfl  AU  SOBT.  - 
EPPBTi.  —  HOTIPS  D*BXBSPTI0V. 

Les  eiloyens  attreinlt  par  leur  âge  à  Vtuêtriptien  d*  k 
milice,  qui  ont  contracté  un  engetgement 
avant  le  tirage  au  tort,  étant  comptée 
dant  le  contingent  de  leur  eanton^  toreame  temr' 
tet  appelle  au  tervice,  et  cette  ditpofifym  étmmt 


1870-18  septembre  1873,  art.  5, 24.) 

XV.  12  juin  1876  (Pastcriêig.  1876, 1»  pv- 
tie,  p.  349). 

BBLOB  D'oaieiHE.  —  RATIORALITi,  —  LOI  ÉTBADCélB, 


CTfif  lai  étrangère  ne  peut  avoir  pour  effet  d'eedé 
nationalité  a  un  dloyen  belge  eTorigine,  et  qui, 
tel,  ett  toumit  ou  tervice  de  la  mUice.  (Loi*  des  3  joia 
1870-18  septembre  1873,  art.  6)  code  cîtîI,  art.  M; 
loi  française  des  16-29  décembre  1874.) 

XVI.  19  juin  1876  (PagierUU,  1876,  i'*  par- 
tie,  p,  550). 

!•  CEBTIPICATS.  —  atffiUUBITi.  -^  dCPUTATIOH    TEOMàMOn 

—  ERQOÉTB  ADHIRISTBATITB.  —  HOTIPS. 

2>  PBOCBS*VBaaAUX  ou  DOCUHEBTS  JODIOAiaBS.  -*  PABTIBI 
IMPaiHBBS.  —   PABTIES  ÉCBITIB   A  U   HAIll.  StCtATaL 

—  TALtOITé. 

3o  BAPPOBT  d'or  HEBBaB  DB  U  DÉPSTATIOII.  —  HOU  Dt  BaP- 
POBTEDB.  —  ABSBRCB  DB  HCRTIOR. 

1«  En  matière  de  milice,  la  régularité  des  certificmtt  pre- 
duitt  devant  la  députation  permanente  réeuite  euffUem- 
ment  d'une  eonttalation  exprette  de  ce  collège  et  da 
faite  rétultant  d'une  enquête  adminietrattme,  dent  la 
rétultatt,  e^mit  dant  la  dédeion,  la  motioemt 
ment. 

2«  Let  énonciationfoontignéee  en  careutèrte  û  , 
let  documente  de  la  caute  ont  la  M^Me  veileur  que  ceUa 
écrilet  à  la  main,  lortqu'ellet  tout  atlettéee  par  im 
signatures  du  président  et  du  greffier, 

3*  La  loi  n'exige  pas  que  le  nom  au  rapporteur  eaii  skd- 
lionns  ;  Me  se  contente  de  la  preuve  qu'un  wfslrr  ém 
collège  a  exposé  l'affaire.  (Lois  dot  3  Juin  1870-18  wtf- 
tembre  1873,  art.  56.) 

XVII.  19  et  26  juin  1876  (Ptukriêie,  1S76, 
l**  partie,  p.  352). 

ACTB  d'appel.  —  HOTIPICATIOII. 

En  matière  de  milice,  nulle  dispoeiHon  n'exige  la  nonfi- 
ceUion  de  l'aeU  d'appel  aux  parliet  en  eanee, 

XVIII.  19  et  26  juin  1876  (PasicriiU,  1876. 
l'*  partie,  p.  352). 

POUBTOI  BR  CASSATIOH.  •—  ROTIPKAIIOB. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  en  matière  de  milice  le  deamm- 
deur  en  cassation  qui  n'a  peu  fait  notifier  l'acte  en 
pourvoi  à  toutes  les  personnes  nominativement  en  cernée. 
(Lois  des  3  juin  1870-18  beptembre  1873,  nrl.  61.) 

XIX.  19  juin  et  10  juillet  1876  (P«simtér. 
1876,  i^  partie,  p.  352). 

SOUTIER  d'oRPHEURS.  —  EZBEPTIOV. 

La  disposition  de  la  loi  tur  la  milice,  qui  (nutpte  dm  eer- 
vice  celui  qui  ett  Vindiepeneabte  eoutien  de  /rms  sa 
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«crart  tfj^keliMi  ne  s'appitfUê  poi  an  eot  ott  Mf  dêr* 
ttitrê  ûHÎ  tnearê  Uur  mère  (première  espèce).  (Loie  des 
3  jain  1870-18  septembre  1875,  art.  37.  n«  i  c.) 
CetU  dièj^àêHion  ne  M'applique  pas  non  plut  au  toâ  où  le 
pèro  fotuf  a  ahandanné  seê  ettfantt^  lorsque  dTailleurs 
a  n'cêt  pût  eonstaté  que,  put  tuiie  d'une  disparition 
ffrolom$éê^  le  père  doit  itn  considéré  comme  perdu 
peur  tm  famille,  (Arl.  S7  prèeitè,  eombioè  avec  les 
•riieles  93,  !«,  et  23  de  la  même  loi.) 

XX.  2«  Juin  1876  {PoêicrUie,  1876,  Impar- 
tie, p.  354). 

àP^BL.  —  SfèHAtOBI  OU  lABQDE.  —  LëfiâLISATlOR.  —  FOBMA- 
UTB   KlGOVàBOSB.  —  MEHBBB  M  COLLEGE  iCEEfllIkL, 

En  matière  de  «i/iet  eieneas  d'appel,  la  légalisation  de 
signature  ou  de  marque  exigée  par  l'article  i9  de  la  loi 
doit  être  doÊ»é9  directement  et  sans  intermédiaire  par 
un  membre  du  collège  échevinal. 

Ainsi,  est  insufisùnte  la  légalisation  donnée  à  la  signa- 
ture de  deux  eitàfftns  déclarant  oue  la  croix  apposée 
d  un  acte  éToppet  est  bien  celle  di  l'appelant.  (Lois  des 
3  juin  1870-18  septembre  1873,  art.  49,  alinéa  S.) 

XXI.  26  juin  \%ie  (PaticTUU,  1876,  f  par- 
tie, p.  355). 

iLtrm  BH  ntfOLO«IB.—  OBDIRATIOR  ATiirr  les  IUIT  ARHiBS 
DB  SBBTICB.  •— '  BXBBPTIOII  DR  FRiaR. 

Lorsqu'un  citoyen»  atteint  par  le  sort  et  incorporé  comme 
ntilieien,  a  été  provisoirement  dispensé  du  service  comwte 
élève  en  théologie,  il  ne  p^^eure  pas  retêmplion  à  son 
frère,  s'ii  a  été  ordonné  pritre  avant  Vaecomplissement 
du  terme  de  huit  années  csPMé  par  la  loi,  (Lois  des 
3  juin  1870-18  septembre  18^,  articles  1,96,  n*  3, 28.) 

XXII.  26  juin  1876  (PtuierUie,  1876,  V  par- 
tie, p.  337). 

!•    DirUTATlOR  PEBHARRRTR.  —  JOflRHRRt  S*APRés  LBt  FAITS 

eZISTART  AU  «OMBRT  DR  LA   DéciSIOR. 
2*  SCD&TITUTIOR.  —  RPPBT8   LIBéBiTIPt.  •*-  RZPIBATIOR  ftB 

SSaVICB   DU  SUBSTITUANT. 

!•  En  matière  de  milice ^  la  députation  permanente  est 
tenue  éTappricier  les  faits  tels  qu'ils  existent  au  moment 
de  son  examen.  (Lois  des  3  juin  1870-18  septembre  1873, 
arl.  50.) 

2*  Lee  subetitutions  effectuées  avant  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  ^juin  1870  continuent  à  être  répies  par  la 
iéoislation  antérieure  ;  aux  termes  de  cette  législation, 
te' service  d'un  frère  par  substitution  ne  donne  droit  à 
Vexemption  que  temporairement  et  pour  autant  que  le 
substituant  se  trouve  en  activité  de  service,  (Loi  do 
8  janvier  1817,  art.  94,  S  MM;  loi  du  22  avril  1820, 
art.  22  et  23;  loi  interprétative  do  15  avril  1852  ;  loi  de 
1870-1873  précitée,  art.  131.) 

XXIII.  lOjuillet  1876 (PMicrîite,  1876,  i-^par- 
tîe,  p.  359). 

DÉPUTATIOR  PBBRAVEVTR.  ~  APPBéciATIOR  DBS  PAITS  E1I8TART 
AU  HOIBRT  DB  l'bXAIBR. 

Sn  matière  de  milice,  la  députation  pennanente  devant 
m  apprécier  les  faits  tels  qu'ils  existent  au  moment  de 
son  examen  •,((  en  résulte  la  nullité  d'un  arrêté  qui  a 
omis  iPexawnner  la  portée  légale  éCun  document  officiel 
qui  lui  était  soumis  et  qui  constatait  rengagement  votan- 
taire  signé  par  un  milicien  mineur,  postérieurement  à 
son  incorporation  et  sans  le  consentement  de  son  père, 
(Loi  des  9  juin  1870-18  septembre  1873,  art.  50  et  100.) 

XXIV.  17   juillet    1876  {Ptuierisie,    1876, 
1^  partie,  p.  359). 

coribil  DR  aévisioR.  —  DécisioR.  —  Ju^ioicTioR  Émuit. 

—  DiuxièiB  Décision. 

Le  conseU  de  révision  a  épuisé  sa  Juridiction  lorsqu'il  a 
statué  sur  l'appel  éTune  décision  du  conseil  de  milice, 
il  ne  peut,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  militaire,  s'occu- 
per une  seconde  fois  de  la  même  chaire,  (Lois  des 
9  join  1870-18  septeoibre  1873,  art  82,  f  2  et  52.) 


XXV.  31  juillet  1876  (P(uimn>,f  876,  l^^par- 
tie,  p.  360). 

SERVICE  DB  PRèaB. —  CIRQ  PILA,  —  RRCBVARILiTé  DU  POURVOI. 

La  cour  de  cassation  ne  prend  pas  en  considéreUion  Us 
événements  postérieurs  aux  recours  qui  lui  sont  adressés. 

Notamment  le  pourvoi  formé  par  un  milicien  contre  un 
arrêté  qui  le  désigne  pour  le  service  est  recevable, 
quoique,  depuis  qu'il  a  été  formé,  le  conseil  de  révision 
ait  prononcé  l'exemption  définitive  du  ékmandeur. 

Le  service  volontaire  contracté  pour  moins  de  huit  années, 
antérieurement  à  la  loi  du  ZJuin  1870,  mais  sous  l'em» 
pire  de  la  loi  du  8  mai  i%il ,  ne  procure  pas  d^exemption 
à  son  frère.  (Loi  do  3  join  187().  art.  27,  n»  6.) 

XXVI.  31  juillet   1876   (Poiûrtite,    1876, 
1"  partie,  p.  361). 

DéPUTATIOR  PERVARBRTR.  —  ROIBRR  DE  niBBBi.  — 

RULUTé. 

En  matière  de  mUicc,  les  décisions  des  députations  perma- 
nsntes  doivent  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  dont  le  nombre  ne  peut  être  inférieur 
à  cinq.  (Loi  do  18  septenabre  1873,  art.  56.) 

XXVII.  7  août  1876  (Ponmite,  1876,  !'•  par- 
tie, p.  382). 

CORSSa  DB  aéVIBIOR.  —  POURVOI  PAR  LB  HaiCIIR  ;  RGB» 

RECBVABlUTé. 

La  décision  du  conseil  de  révision  ne  peut  être  soumise  à 
la  cour  de  ceusation  par  le  père  du  milicien  déclaré 
propre  au  service.  (Loi  do  18  septembre  1873,  art.  82.) 

XXVIII.  8  septembre  1876  {Pasierim,  1876, 
l'*  partie,  p.  362). 

BXCIUBIOR  DU  SRRVICR.  —  IRTBRDICnOR  PéSALR  TRHPOBAIRR. 

L'interdiction  des  droits  en  matière  correctionnelle  est 
touiours  temporaire.  Spéeialeutent  le  wnlieien  condeunné 
à  linterdictum  du  droit  de  servir  dans  l'armée,pendant 
cinq  ans,  n'est  peu  exclu  du  service  militaire,  mais  seU" 
lement inhabilepour  Umêutsterwu,  (Loi  du  18  septem- 
bre 1873,  art.  S4.) 

XXIX.  22  septembre  1876  {PtuierUie,  876, 
l**  partie,  p.  363). 

PARILLR  DR  CIRQ  PRÉRRa.  —  l'aIr^  SRRVART  DARS  LA  RéiRRVB. 
LB  nCORD  DARS  LB  CORTIRCBRT  ACTIF,  LB  TaOlSIÉHE  DOIT 
UR  SBRVICB  DE  DIX-HUIT  MOIS. 

Doit  être  désigné  pour  un  servies  de  dix^uit  mois  le 
troisième  jUs  d^une  famille  de  dnq  frères  dont  Fainé 
sert  dans  la  réserve  et  le  second  dasu  le  contingent  aetif. 
(Loi  do  18  septembre  1873,  art.  106  ter.) 

XXX.  17  octobre  1876  {PiuicHsU,   1876, 
i**  partie,  p.  364). 

PAHILLB  DB  QUATRE  FILB.  —  L*AtRé  DARS  U  RéSRRVR,  LR 
SCCORD  DARS  LB  C0RTIR6RRT  ACTIF.  LB  TBOISIÉIB  DOIT 
UR  SERVICE  DE  DIX-RUlT  lOlB.  —  BXPBCTATIVB  ttOALB 
RETIRER. 

Doit  être  désigné  pour  un  servies  de  dix-huit  mois  le  troi- 
sième fils  d^une  famille  de  quatre  frères  dont  tainé  sert 
dans  la  réserve,  et  le  second  dans  le  contingent  actif. 
(Loi  do  18  septembre  1873,  art.  108  ter.) 

Les  effets  libératifs  que  Vartide  Zidela  loi  du  Zjuin  1870 
attachait  au  service  fourni  par  les  deux  aines  n'étaient 

Îu'une  expectative  rendue  inopérante  par  la  lai  du 
8  septembre  1873. 

XXXI.  17  octobre   1876  (PuierhU,  1876, 
1**  partie,  p.  364). 

PAIILLR  DE  QUATBB  FlU.  —  BXBHPTIOR    DU   QUATUiHI.  — 

SRRVICBB  DB  FRiaBS. 

Dems  une  famille  de  quatre  fils,  Fainé  servant  ifon*  la 
réserve,  te  second  dans  le  contingent  aetif,  le' 
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détigné  paur  un  itrviee  de  dix-bèiU  moit  dans  finfmn' 
terit,  le  quatrième  û  droit  aune  exemption  d'une  année. 
(Loi  do  18  septembre  1873,  art.  31.) 

XXXII.  17  octobre  4876  (Pa»ieri$ie,  1876, 
i'*  partie,  p.  565). 

BXEHmOK.  —  DEtCERDAIIT  IIIIQOB.  —  PAaiL|.B  DANS 

l'akarcb. 

La  fortune  personnelle  du  mitieiin  doit  entrer  en  li§ne 

de  compte  pour  établir  la  tituaiion  de  fortune  de  la 

famille. 
En  eoneéquenee  n'a  pa»  droit  à  l'exemption  le  deeetndmnt 

unique  en  position  de  se  faire  remplacer,  (Lof  du  18  acp- 

tembre  1873,  art.  S7,  n<>  S.) 

XXXUI.  6  novembre  1876  (PiuicHiiê,  1876, 
V  partie,  p.  594). 

FOaHAtltiS  8DWTARTIBUB8.  •*  RVUntf.  —  HIUCIII  TObOR- 
TAIRB.  —  CORSSRIVHBRT  PATBRREL. 

Les  décisions  des  députaiions  permai%esUes,  en  maUère  de 
mt/ire,  doivent  constater,  à  peins  de  nuUiU,  que  le  nom- 
bre des  membres  délibérants  n'a  pas  été  inférieur  à  emq, 
(Loi  du  18  septembre  1873,  art.  56.) 

Le  mineur  d'âge,  lorsqu'il  contracte  un  engagement  oo/on- 
terire,  doit  produ  ire  un  acte  de  êonseviemtnt  de  son  père, 
(Même  loi.  art.  100.) 

Cette  disposition  est  applicable  au  milicien  désigné  pour 
le  service,  (fiésolu  par  i«  ministère  public.) 

L'engagement  volontaire,  contracté  par  un  mineur,  sans 
le  consentement  paternel,  n'est  pas  susceptible  tCitre 
ratifié  par  lui  en  majorité.  (Code  elvil,  art.  1311.)  (Id.) 

XXXIV.  20  noTembre  1876  {Puiieriik,  1876, 
1''  partie,  p.  599). 

BRGAGEIERT  TOLORTAIRB.  —  AGB  RiGLRaOCAIRB.  *~  MLlITi. 
JURIDICTIOH  HILITAIRB.  —  IHCOBPéTERCB. 

Les  dispositions  de  loi  qui  régissent  les  engagements  vo- 
lontaires dans  l'armée  tiennent  à  l'ordre  pAiie. 

On  ne  peut  contracter  d'engagement  volonkUre  avemi  l'âge 
de  seize  ans  accomplis.  (Arrêté  ro jal  da  10  novembre 
1870,  art.  1".) 

L'engagement  souscrit  au  mépris  de  cette  disnasOùm  est 
entaché  de  nullité  radicale  et  non  susceptible  de  rsUifi^ 
cation  par  l'exécution  qui  y  serait  donnée^ 

En  conséquence  l'incorporé  n'est  pas  iustidabh  de  la 
juridiction  militaire.  (Code  pénal  mifiiaire  du  iS  Joil- 
lei  1814,  art.  1  et  2  ;  et  code  de  proc.  milit.  du  20  joli, 
let  1814,  art.  1  et  143.) 

XXXV.  20  novembre  1876  (Paikmie,  1877, 
1'''  partie,  p.  25). 

BXBM»riOR.  —  CADSB  P08TéRIEDRB  A  l'IRCOEPORATIOR.  — 
I^SOPFISARCE   DE  MOTIFS. 

N'est  pas  motivée ^à  suffisance  de  droit,  l'exemption  (secor- 
dée  â  un  milicien  conformément  à  farêiele  9L9de  la  loi 
du  iS  septembre  1873.  sans  constater  que  l'événement 
qui  la  justifie  est  postérieur  à  la  désignation  pour  le 
service. 

XXXVi.  20  décembre  1876  {Paskrisie,  1877, 
1"  partie,  p.  59). 

COKHISSIOH   PROVtRCIALB.  —  APPEL  TARDIF. 

Est  tardif  et  non  reeevabU  l'appel  formé,  en  matière  de 
milice,  contre  une  décision  de  la  commission  provin- 
ciale, plus  de  huitj'ours  après  cette  décision,  (Loi  do 
18  septembre  1873.  art.  64,  n»  9.) 

La 'Circonstance  que  le  remplaçant  fie  s'est  pas  présenté, 
au  jour  fixé,  à  l'examen  de  l'autorité  militaire  M  relève 
pas  celle-ci  de  cette  déchéance, 

XXXVII.  26  décembre  1876(Paifcmtc,  1877, 
!'•  partie,  p.  60). 

IHDIfiRtTtf.  *-  CORDA nATIOH  A  l'^TRARGER. 

N'est  pas  exclu  du  service  mililaim  le  milieieÊS  quia  tuki 

md'êmim'  I 


êonnment  tki  chef  de  tw<.  (U*  du  18  MBtaabrt  193, 
art.  34.)  ' 

En  principe,  les  condamnations  émammsU deiwrîdJHimt 
étrangères  ne  produisent  aueipi  efet  en  BeCgifiie. 

XX][VHI.  2  janvier  1«77  {Paderim,  1877, 
1"  partie,  p.  61). 

MILICIBR.  —  CORP^ERCB  R^PRESSm.  WCOmPORATWi.  • 

COHOi.  ~  ROH-ACTITITi  DB   SMIYICS. 

Le  mûicien  n'eet  soumis  à  la  jwrtéietiam  mStitmmt^ 
lorsqu'il  se  trouve  en  activité  de  Mcrtnee.  (Code  pcail 
milit.. 20 joillet  1814,art.l  à  14  ;  loi  dn  8  jaATierISf?. 
art.  173.) 

L'artide  ^dela  loi  du  16  septembre  1875  laisse  au  ^m- 
vemement  la  faculté  de  n'appeler  les  wûliciens  sem  Im 
drapeaux  qu'après  te  l^r  oeloère. 

XXXiX.  15  janvier  1877  (Pusi£rim,  1877. 
1'»  partie,  p.  80). 


RT  TOUWTAIRS.  —  HIMUL  —  MVAVf  H 
CORSBRTBHBRT  PATBRRBl.  -^  lIRUné  âMOUR. 


L'engagement  volontaire  contracté  par  us 
iconsenUment paternel,  miat0parum  aiiiÀrwi,  ef foXr- 
rieurement  â  son  incorporation,  est  raditaUwsiut  wd, 
(Loi  da  18  septembre  1873,  art.  lOO  ;  arrêté  royal  ai 
10  soTembra  1870,  art.  I*r.) 

D.  ArréU  de  la  ooiir  d*appél. 

I.  22  juillet  1875  (PiuierUie,  1876, 2«  partie, 
p.  168). 

COHPdTERCR  CRUURBLLB.  •>  HILKIBR.  —  limUTlM 
▼OLORTAIRB.  —  D^LIT  DB  DROIT  COHIOR. 

Le  milicien  qui,  avant  son  ineofp&ratiam,  s'est  mM^t 
volontairement  pour  s'exempter  du  scrvioÊ  miKtmttâ 
justiciable,  â  raison  de  ce  fait,  de  la  juridietiem  eernr- 
tiowneile  ordinaire. 

II.  17  janvier  1876  {PtuiarUie,  1876, 2*  par- 
tie, p.  U6). 

CORPliTERCB.  —  TOLORTAIRB.  ~  IRCORPOBATIOII  DARB  f  illEL 
—  TALIOrri  DE  l*BRGAflBBERT  CORTBSTÉB.  —  ACTWI  SI» 
céB  CONTRE  t'ilàT.  —  DéPBRSB  D'iRGOKPOaBB. 


Les  trUbunemm  sont  ineoiMétents  pour  ^amnaitn  fm 
action  intentée  contre  Patat,  représmsté  par  ks  Rvaiitt 
de  la  guerre,  aux  fins  qu'it  hsi soit  srëtwmi deuepa 
donner  euite  à  Fordre  d^inearporer  éam»  Varem  ii 
demandeur  qui  a  signé,  connne  voèontesire  à  prum,  m 
engagement  dont  il  contHte  la  vatidité  pour  eietd* 
forme, 

■Ox«T-DB-piÉTÉ  (1).— Jrom-de^ptâ^  d*i«- 
vers.  —  Indemnité  de  logement  dm  tUrtctev,  - 
Fixation.  —  Arrêté  royal  du  25  mai  1875. 

Léopold  II,  etc. 
Vo  le  recours  da  la  TÎile  d*AiiTflrs  contre  Tarrélé  h 
29  janvier  1 875,  par  ieqael  la  dépatation  permaMatc  di 
eonseil  proTlnelal,  en  approoranC  le  bodiçct  ée  la  ville 
poar  rexercice  1875,  a  rédait  à  3,900  rraoea  le  cfM  éi 
5,305  fr.  55  e.  porté  à  rarticle  0  dn  eliapiire  XII  :  It- 

SolaritalioM,  pour  loyer  h  pajrer  aa  diretiai  de  aaRi- 
e-piété,  pour  1874,  et  approprietio»  de  aass  IwbitoiM 
provisoire,  et  à  1,900  franes  le  orééic  de  3,500  fraan 
porté  à  rariiele  96  dv  ehapltre  Xlli  :  Dépenace  cslfoor 
dinaires,  poar  indemoité  leeatîTe  an  inéMe  diiveCiV, 
pour  tô75  ; 

Considérant  que  ces  crédits  ont  été  InserilR  m  VoàfA 
afln  d'indemniser  le  mont-de-piété  <iea  eei éywew  et 
la  résolution  par  laquelle  le  conseil  eommonal,  ea  »(• 
ceptant  la  démission  de  Tanden  direetear  de  cet  écabU»* 
sèment,  lui  a  accordé  la  jooissanee  gratalie,  sa  vie  do- 
rant, de  la  maison  qn'il  occupait  ponr  l'exerdee  da  m 
foneiioaa  et  qui  appartient  an  mont^fte^pléié  ; 


à  Vétranger  une  condamnation  à  plus  d'un  an  d'mnpn-  l|     (1)  Voy.  DioriomiAtaB,  p.  985.  ->  Jmmal,  U  H.^  » 
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£oDildérait4f|i*aiix  Urnes  da  règlement  omniqne  da 
nonUde- piété  d'AoTeri,  «pproové  par  arrête  royal  do 
30  décembre  1857,  le  directeur  est  logé  gratnitpmeDt 
dans  TétabliaseneiiX  prinoipal  «  sa  denearG  y  est  obli- 
gatoire ; 

Cooddérant  qae  la  Tilte  oe  peut  se  substituer,  directe^ 
ment  ni  indirectemfat,  au  mont-de'piété  pour  l'accom- 
plissemeot  des  obligations  légales  de  celoi-d  ; 

CoDSidéraoi  que  le  i^oovemement  n'est  aetoellement 
aaifti  qae  da  débat  relatif  A  ane  réduction  de  Tallocaiion 
portée  an  budget  de  la  ville  pour  indemnités  de  loge- 
ment au  directeur  da  Bont-de-piéié  i 

Vu  l'article  77,  n»  8,  de  la  loi  communale,  l'article  7 
de  La  loi  d«  30  STrii  1848  sur  le  roont-de-piété  et  l'arti- 
ele  13  du  règlement  organique  du  mont-deH[>ié(é  d'An- 
vers, approoré  par  arrêté  royal  du  30  décembre  1857  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

'  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Anncte  mviQoe.  Le  recours  de  la  Tille  d'Anvers  eontre 
rnfrélé  prémentionné  de  la  députatlon  permanente  da 
eonteil  pvovlnelal  n'est  pas  aecneilli. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé,  ete. 


i.*BVAT  eiYHi  (4).  Voy. 
État  citil.  Légalisation. 


M    KT    AmTI0Al«0    (DÉCOItATlOlf 
SPÉCIALE    BN    FAVEUR   PES)    (2).   —   DécoratiOM 

inébuHnéHa  et  agricole*.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  7  décembre  1876. 

Monsîear  le  gonvanieur. 

J*ai  eooalaté,  A  rooeMion  de  l'eiamen  des  dossiers 
relatifs  à  des  propositions  de  décorations  industrielles, 
que  rinstrnction  de  ces  demandée  ne  fournissait  pas  ton- 
joare  des  rcnseignemenle  suffisamment  complels  pour 
qan  radaiialstmtioo  supérieure  pût  apprécier,  en  par- 
faite connaisfance  de  cause,  l'habileté  et  les  titres  indus- 
triels des  artisans,  contre-malires  ou  ouvriers  présentés. 

Teuîllex,  je  voue  prie,  mensieur  le  gonverneor,  inviter 
Inn  admialsiraliotts  ee»miwles  A  rédiger  avec  soin  tes 
états  de  services  des  candidaU,  et  A  n'omettre  aucun 
renseignement  de  nature  A  mettre  en  lumière  leurs  ap- 
titude» indastriellei.  U  ne  sufilt  pu  de  dire  :  travaUUur 
habik,  inUUigent.  Il  Tant  définir  l*habileté  profession- 
nelle, dire  en  quoi  elle  consiste,  préciser  les  actes  intel- 
ligents qne  fonvrier  a  posés  et  montrer  les  difficultés 
que  ces  qaalités  supposent  dans  l'eiereice  d'une  profios- 
sion  déterminée. 

11  est  arrivé  que  des  ouvriers  se  proposant  eux-mêmes, 
avaient  été  décorés  en  dekors  de  l'Intervention  des  pa- 
trons, parfois  même  contre  leur  gré,  ces  ouvriers  ne 
réunissant  pas  les  conditions  d'aptitude  requises,  ou 
étant  peu  séiés,  médiocres  dans  rexereiee  de  leur  métier, 
on  adonnés  A  la  boisson.  Ce  cas  s'est  présenté,  notam- 
ment lors  du  dernier  état  des  récompenses  ouvrières  ; 
un  patron,  grand  Industriel,  ayant  été  prévenu,  a  pu 
mettre  obstacle  A  l*octroi  d'une  distinction  qui  n'aurait 


entendu. 

Un  autre  cas  s'est  présenté.  Un  ouvrier,  trèa-mal  noté 
dans  un  atelier*  a  changé  de  service,  et,'  dans  une  com- 
mune voisine,  proposé  par  son  nouveau  patron,  on  muni 
d'an  certificat  de  celui-ci,  il  est  parvenu  A  se  faire  dé- 
corer, rinstruetion  administrative  ouverte  sur  sa  de- 
mande lui  ayant  été  favorable.  Il  sera  indispensable,  à 
l'avenir,  qnaad  l'ouvrier  ne  comptera  pas  au  moins 
quinze  années  de  services  dans  un  même  atelier,  de  s'en- 


(I)  Voy.  DicTioHiiMU»  p.  391,  ^  Joutiui.  t.  III,  p.  191. 
304,  i55. 

{%)  Voy.  DicrioHHAiBs,  p.  392.  ^  Joubmai.,  t.  I,  p.  79, 
t79;t,l|,p.  SAO.AOO.  I 

(3)  Voy.  DicTioNRAmi,  p.  305.  —  Joobkil,  t.  U,  p.  7M«  ' 


quérir  de  ses  aniéeédents  ;«'esl  nn  point  A  signaler  aussi 
à  rattention  des  administrations  dti  villes  et  des  com- 
munes. 

Il  importe,  monsieur  le  gouverneur,  de  rappeler  ft  ces 
administrations  Jes  instructions  données  par  le  départe- 
ment de  rintérienr  sur  le  mode  de  recueillir  les  rensei- 
gnements. En  principe,  la  demaudedoii  émaner  du  patron^ 
et  je  sois  résolu,  saur  dans  des  eu  exceptionnels,  è  ne 
plus  instruire  les  requêtes  que  las  ouvriers  présente- 
raient eux-mêmes  i  sjJs  s'adressent  ainsi  directement  an 
roi  ou  au  ministre  de  rintérieur.  c'est  que  le  patron  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  faire  la  propoèition  lui-même. 

Dans  des  villes  importantes,  là  où  une  |9opnlation 
développée  ne  permet  pas  aux  chefs  de  radmînistratton 
locale  de  contrôler  les  renseignements  qu'ils  ont  A  four- 
nir, le  soin  de  faire  l'enquête  locale  incombe  aux  officiers 
de  police  et  A  leurs  commis.  Ils  font  généralement  com- 

Sarattre  les  ouvriers  devant  eux,  les  intimident,  leur 
emandcnt  s'ils  ont  inventé  quelque  appareil,  quelque 
procédé  nouveau,  et  s'ils  ont  plus  d'habileté  que  leurs 
compagnons  d'atelier.  C'est  pincer  Touvrier  (lans  une 
situation  difficile.  U  y  a  lieu  oe  faire  remarquer  ici  que 
Tarrêté  royal  du  7  novembre  1817  exioe,  comme  eondi- 
lion  d'octroi,  l'habileté  professionnelle  (indépentlam- 
ment  d'une  ■  conduite  irréprochable  *}  ;  cette  qoalité 
suffit  ;  exiger  l'esprit  d*invenUon,  c'est  trop  demander. 
Si  cette  faculté  rare  se  rencontre,  par  sureroit.  ches 
t'hamme  de  métier,  les  titres  de  eelni-ci  A  une  récom- 
pense honorifique  sont  évidemment  pins  grands,  devien- 
nent même  éminents.  Mais  ces  cas  se  présentent  très- 
exceptionnellement  :  beaucoup  d'ouvriers  s'imaginent 
avoir  inventé  des  choses  connues  que  leur  ignorance  ne 
leur  a  pas  permis  d'apprendre. 

Il  est  essentiel,  monsieur  le  gouverneur,  que  les  offi- 
ciers de  police  entendent  toujours  le  patron,  surtout 
lorsqu'il  ne  donne  pas,  dans  sa  demande,  des  renseigne- 
ments précis,  détaillés,  pour  déterminer  l'habileté  de 
son  coopératenr.  son  honorabilité,  son  esprit  d'ordre  et 
d'économie  :  les  intempérants,  les  débauchés,  doivent 
être  formellement  exclus  des  distributions  de  récom- 
penses. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aux  de- 
mandes de  décorations  pour  les  travanlenrs  agricoles. 


PATBOViiiiies  DB  nviT  (3).  Dépéclie  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  des  27  janvier  et 
14  février  1876  (^). 

Le  service  des  patrouilles  de  nuit  a  été  ezetasivement 
réservé  A  la  garde  civique,  an  point  de  vue  du  maintien 
de  l'ordre  dans  les  communes.  (Lois  des  8  mai  1848- 
13  juillet  I8S3.) 

L'arrêté  royal  dn  13  juillet  1855  ainsi  qat  la  eircn- 
laire  dn  33  novembre  1854  ont  établi  ce  point,  de  même 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  31  décembre  1855, 
qui  a  une.  portée  générale. 

Le  bourgmestre  ne  pcnt  donc  requérir  raniorité  mili- 
taire de  mettre  des  troupes  A  sa  dispoeition  pour  le  ser- 
viee  des  patrouilles  de  nulL 

PÉACiBS  (5).  Voy.  Ponts.  Poncbaux.  Aque- 
ducs. 

PEfil0IOli0  A  CHARCIB  DBS  COMMUNES  (6). 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du  10  août 
1875  (Pasicrtste,  i876,  2*  partie,  p.  275). 

pBssioa  coniuiALB.  —  CAISSE  Di  BiTCAiTB.  —  sorrausaioii 

n'Eurtoi. 

U  rigkment  organiqut  de  la  eaiue  deê  pention»  eomam- 


(4)  Empruntée  A  la  Revue  de  l'administration  et  du 
droit  admiuiêîraUf  de  la  Belgique,  L  XXIII,  p.  945-946. 

(5)  Voy.  DicTiomAïaa,  p.  dtJo.  •*  JouallA^  U  i,  p.  84, 
i95«5e7;t.UI,p.i31,64L 

(6)  Voy.  DicTMNiiyaB,  p.  318. 
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nalei  d*unê  ville  forme  un  véritable  contrat  entre  elle  et 
tes  employée  admiê  à  y  participer,  ti  ceux-ci  iont  ae- 
trdnlt,  pour  obtenir  la  peneion  stipulée,  à  des  retenues 
annuelles  sur  leur  traitement. 

Ce  contrat  ne  peut  être  modifié  que  par  la  volonté  commune 
des  parties. 

La  pension  stipulée  au  profit  de  ceux  dont  Vemploi  est 
supprimé  après  dix  années  de  service  est  due  par  la 
commune,  alors  même  que  la  suppression  de  l  emploi 
est  un  fait  indépendant  de  sa  volonté  et  résulte  de  l  ap- 
plication d'une  loi, 

Lei  déeiiioQs  qai  saiTent  font  connaître  les  faits  de  la 
eause. 

Le  tribunal  eivfl  de  Bruxelles  avait  rendn  entre  parties, 
le  II  novembre  1874,  le  jugement  suivant  : 

■  Altendn  que  la  loi  sur  raboliUon  des  octrois  a 
supprimé  l'emploi  que  le  demandeur  remplissait  dans 
l'administralion  des  taies  communales  de  la  ville  de 
Bruxelles  ;  que,  de  ce  chef,  il  réclame  de  la  défenderesse 
le  payement  actuel  de  sa  pension  ; 

«  Attendu  que  celle-ci  a  été  liquidée  Activement  par 
la  ville  de  Bruxelles,  qui  soutient  ne  devoir  commencer 
k  la  payer  qu'&  l'époque  où  le  demandeur  sera  pensionné 
par  1  Etat  et  concorremment  avec  la  pension  qu  il  recevra 
de  ce  chef  ; 

«  Attendu  que  Taction  est  fondée  fur  les  articles  45 
et  27  du  règlement  de  la  ville  de  Bruxelles  du  7  décembre 
1850  sur  le  service  des  pensions  ; 

m  Attendu  que  Tarllcle  15  prévoit  les  différents  cas 
dans  lesquels  les  personnes  ndmises  à  participer  à  la 
caisse  des  pensions  ont  droit  d'en  recevoir  une  ;  que  l'un 
de  ces  cas  est  celui  où  l'employé  est  réformé  après  dix 
ans  de  service  par  l'effet  de  la  suppression  de  son  em- 
ploi ; 

«  Attendu  que  celte  stipulation  est  claire  et  complète 

f»ar  elle-même  et  qu'on  ne  doit  pas  la  combiner,  comme 
e  prétend  la  Héfenderesve,  avee  le  second  paragraphe 
du  même  article,  d'après  lequel  l'employé  qui  peut  en- 
core remplir  des  fonctions  ne  peut  recevoir  sa  pension 
qu'après  quarante  ans  de  services  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  les  stipulations  de  ces  deux 
paragraphes  se  rapportent  A  des  hypothèses  différentes, 
qui  ne  peuvent  être  confondues  ; 

«  Attendu  que  l'article  27  dndit  règlement  stipule  que 
la  pension  prend  cours  A  partir  du  jour  qui  suit  celui  de 
la  cessation  du  traitement  ; 

«  Attendu  ou'il  n'est  pas  contesté  que  le  demandeur 
avait  plus  de  aix  ans  de  services  au  moment  où  son  em- 
ploi a  été  supprimé  ; 

«  Attendu  que  le  payement  d'une  pension  dérive  d'un 
véritable  contrat  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  fonc- 
tionnaire est  astreint,  pour  l'obtenir,  à  des  prestations 
annuelles  faites  an  moyen  de  retenues  sur  son  traitement; 

«  Attendu,  par  suite,  que  ce  contrat  doit  produire  tons 
ses  effets  aussi  longtemps  que  la  volonté  des  parties  n'y 
a  pas  porté  atteinte; 

«  Attendu  qu'il  at  résulte  d'aucun  élément  du  procès 

3 ne  le  demandeur  ait  renoncé  à  son  droit  de  réclamer 
es  b  présent  sa  pension  ni  oue  son  admission  k  un  em- 
ploi dans  l'administration  générale  ait  été  subordonnée 
à  une  renonciation  de  ce  genre  ;  que  celle-ci  ne  peut  s'in- 
duire du  seul  fait  de  l'acceptation  des  fonctions  dans  le 
aerviee  des  douanes  ;  qu'A  ce  point  de  vue  la  position  du 
demandeur  est  la  même  que  celle  de  ses  anciens  collègues 

3ui  ont  trouvé  un  emploi  dans  des  administrations  par- 
cnlières  ; 

«  Attendu  que  vainement  la  défenderesse  se  prévaut 
des  intentions  manifestées  par  le  gouvernement  de  pla- 
cer, au  point  de  vue  de  la  pension,  les  anciens  préposés 
de  l'octroi  dans  une  situation  semblable  A  celle  qu'a  faite 
aux  professeurs  de  l'enseignement  moyen  l'article  9  de 
la  loi  du  !•' Juin  1850; 

«  Attendu,  en  effet,  que  cet  instructions  n*ont  pas  été 
réalisées  ;  qne,  par  suite,  si  ces  professeurs,  en  devenant 
fonctionnaires  de  l'Etat,  ont  accepté  le  régime  de  la  loi 
quant  A  leur  pension,  il  en  est  tout  autrement  des  em- 
ployés de  l'octroi  ; 

m  Attendu  que  vainement  encore  la  défenderesse  in- 
voque le  fait  du  prince,  comme  cause  majeure  de  la 
suppression  de  l'emploi  du  demandeur  ;  qu'en  effet, 
l'article  15  du  règlement  précité  ne  fait  aucune  distinc- 
tion A  cet  égard  ;  que,  de  plus,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 


pèce, de  dommages-intérêts  réraltant  de  nnexéeiiltoB 
d'une  obligation,  mais  bien  de  l'exéentioo  pure  et  siiD|ite 
d*un  contrat; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  It  pea 
sion  du  demandeur,  ilciivement  liquidée  par  la  eoamts- 
sion  administrative  de  la  caisse  des  pensions  commnaales 
A  la  somme  de  248  fr.  SI  c.  loi  est  due  et  doit  t«i  être 
servie  A  partir  du  jour  où  il  a  cessé  d'être  employé  par 
la  ville  de  Bruxelles;  condamne  cette  demièrt  à  payer 
au  demandeur  le  roontaut  de  cette  pension,  et  te,  dépôts 
l'époque  susindiquée.  » 

Appel  de  la  ville  de  Bruxelles.  Elle  sootial  devant  ta 
cour  que  la  loi  du  18  juin  1800,  oui  a  supprimé  les  oe- 
troiis,  constitue,  comme  fait  du  prince  et  relativement  an 
contrat  de  louage  de  services  avenu  entre  elle  et  l'intimé, 
un  cas  de  force  majeure,  dont  ellfc  ne  pourrait  être  char- 
gée que  par  une  stipulation  formelle  et  expresse,  qui 
n'existe  pas; 

Qu'au  surplus,  l'intimé  ayant  oecnpé  no  antre  emploi 
depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  d'employé  de  l'octroi, 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de  l'artiele  15  dn  règlement 
du  7  décembre  1850. 

Aiaâr. 

■  La  cour;  —  Attendu  que  l'action  de  l'intinéteBd  A 
obtenir  l'exécution  d'un  véritable  contrat  résultant  do 
règlement  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  date  du  7  décembre 
18o0.  sur  la  caisse  des  pensions  communales  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artiele  15  de  ea  règle- 
ment, il  est  accordé,  A  charge  de  la  caisse  dw  penaioas, 
aux  personnes  admises  A  y  participer,  lorsque  aotam- 
ment  elles  sont  réformées  après  dix  annéat  de  icrvioe 
par  l'effet  de  la  suppression  de  leur  emploi  ; 
-  m  Attendu  qu'en  présence  de  cette  disposition,  l'appe- 
lante n'est  pas  fondée  A  invoquer  la  force  majeure  poar 
repousser  la  réclamation  de  I  intimé  : 

■  Attendu,  en  effet,  que  les  mots  suppresêiom  de  fcv 
emploi  ont  une  signification  générale  et  coeapreDScat, 
par  conséquent,  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'amplal 
est  supprimé  par  reffet.d'nne  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sorplas  ceax  da 
premier  juge,  entendu  M.  Verdussan,  premier  avocat 
général,  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  nfent;  coMianBe 
l'appelante  aux  dépens.  » 

PBM9I01V9   A    CHAKCIB  BB  L'ÉTAT  (I). 

Voy.  Pensions  des  professeurs  et  irstitotbois 

COMMUNAUX. 

PBMSIONti  BBS  INTSTITUTBOUI  ET  PRO- 
FESSEURS COMMUNAUX.  —  Règlement  relatif  mu 
mode  de  liquidation  de  la  pension  des  personmes 
attachées  aux  élablissements  d'enuignemeni  des 
communes  et  recevant  un  trtùtement  sur  Us  fonds 
alloués  au  budget  communal.  —  Arrêté  rojal  du 
25  octobre  1876. 

I^pold  il,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  mai  1876  sur  les  pensions  des  lastits- 
teurs  et  professeurs  communaux  et  de  leurs  Teuves  et 
orphelins,  et  notamment  les  articles  lo*,  7  et  8  (S)  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1844  sur  les  pensions  etvilat  et 
ecclésiastiques,  modifiée  par  celle  du  17  février  1849  ; 

Vu  les  lois  des  !«  Juin  1850.  26  avril  1865  et  10  mai 

1866; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintériear. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  ST.  {et.  Les  personnes  attachées  aux  établiascncats 
d'enseignement  oies  communes  qui  reçoivent  un  traite- 
ment sur  les  fonds  alloués  au  budget  communal  peuvent 
être  mises  A  la  pension,  sur  leur  demande,  A  l'Age  de 
cinquante-cinq  ans  révolus  et,  par  mesure  d'oSee.  A 
l'Age  de  soixante  ans  accomplis,  et  après  treole  aanées 
de  service. 


(1)  Voy.  DiCTioHffAiaB.  p.  311.  —  JouaiiAL,  1. 1,  p.  185. 
567  ;  t.  Il,  p.  242,  547  ;  t.  III,  p.  304,  455,  6U. 

(2)  Crtte  loi  est  insérée,  ci-avant,  v«  Caiaas  depemion 
des  veuves  et  orpkelins  des  instituteurs  et  jsra/cetevr 
communotic,  p.  676. 
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Art.  s.  Les  personnel  désii^ées  à  Tartiele  précédent, 
reconnues  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions  par 
•Dite  d'infirmités,  peavent  être  admises  k  la  pension, 
qael  qae  soit  leur  âge,  si  elles  comptent  an  moins  dix 
années  de  service. 

Amt.  5.  Les  personnes  dont  il  s*agit  aux  articles  pré- 
cédenU,  atteintes  d'infirmilés  provenant  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  qui  les  mettent  dans  l'impostibililéde 
les  continuer  peuvent  être  admises  k  la  pension,  quel 
qoe  soit  leur  âge,  si  elles  comptent  au  moins  cinq  années 
de  service. 

Akt.  i.  Ont  droit  A  la  pension,  quels  que  soient  leur 
Age  et  la  durée  de  leurs  services,  les  personnes  attachées 
aox  établissements  d'enseignement  des  communes  et 
tODcbant  un  traitement  sur  les  fonds  alloués  au  budget 
communal  qui,  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'acci- 
dents survenus  dans  l'exercice  ou  k  l'occasion  de  Texer* 
dce  de  leurs  fonctions,  sont  mises  hors  d'état  de  les 
continuer  et  de  les  reprendre  ultérieurement. 

Ait.  s.  Sont  susceptibles  de  conférer  des  droits  A  la 
ponsion  : 

A.  Les  services  rendus  dans  l'enseignement  public 
par  suite  de  nominations  faites  par  les  administrations 
communales,  et  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  com- 
munal. Les  années  de  service  no  sont  comptées  qu'à  par- 
tir du  l«r  janvier  qui  suit  Tannée  dans  laquelle  l'inlé- 
ressé  est  parvenu  A  l'Age  de  dix-neuf  ans  ; 

B.  Les  services  miliuiresefTeciifs,  à  partir  de  l'Age  de 
dix-nenf  ans  révolus.  Ces  services  ne  sont  admis  que 
pour  le  temps  de  présence  réelle  au  corps. 

Abt.  6.  Sont  comptés  dans  la  liquidation  de  la  pension  : 
i*  Pour  ouatre  années  de  service,  les  diplômes  : 

A.  De  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  do 
degré  supérieur; 

B.  De  docteur  en  i)hilosophie  et  lettres  ; 

C.  De  docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques; 

D.  De  docteur  en  sciences  naturelles  : 

Pour  deux  années  de  sen  ice,  les  diplômes  : 

B.  De  capacité  pour  l'enseignement  des  langues; 

/'.De  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  inférieur; 

G.  D'instituteur  primaire. 

Chaqoe  titulaire  ne  peut  se  prévaloir  que  du  diplôme 
relatif  aux  fonctions  qu'il  remplit  au  moment  de  sa  mise 
à  la  retraite. 

Anr.  7.  La  pension  est  liquidée  à  raison,  pour  chaque 
année  de  service  rendu  dans  renseignement  public^ 
de  1/55  de  la  moyenne  du  traitement,  casuel  et  émolu- 
ments compris,  dont  l'intéressé  a  Joui  pendant  les  cinq 
dernières  années.  Les  services  militaires  sont  comptés 
pour  i/69  dudit  traitement. 

Aav.  8.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  la  pension 
•si  réglée  A  raison  du  quart  du  dernier  traitement,  aug- 
menté de  1/55  pour  chaque  année  de  service  au  delà  de 
elnq.^ 

Si  l'intéressé  a  donné,  lors  de  l'accident,  des  preuves 
de  courage  et  d'un  dévouement  extraordinaire,  la  pen- 
sion peut  être  portée,  en  maximum,  au  tiers  du  traite- 
ment, indépendamment  des  années  de  service  au  delA  de 
cinq. 

An?.  9.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée 
réelle  des  services  ;  les  jours  qui,  dans  le  total,  ne  for- 
ment pas  on  mois  sont  négligés  ;  il  en  est  de  même  des 
fractions  de  franc. 

Abt.  fO.  Aucune  pension  ne  peut  excéder  les  deux 
tiers  du  traitement  qui  sert  de  base  à  la  liquidation,  ni 
une  somme  de  5,000  francs. 

Abt.  If.  Dans  tous  les  cas  où  une  pension  ne  s'élève 
pas  A  175  francs,  elle  est  portée  A  la  moitié  du  traite- 
ment, sans  toutefois  pouvoir  excéder  la  somme  indiquée 
ci-dessus. 

Abt.  13.  Les  pensions  conférées  en  vertu  des  articles 
précédents  sont  payées,  savoir  : 
9/5  par  les  communes  ; 
1/5  par  les  provinces  ; 
S/5  par  l'Etat. 

Les  parts  A  payer  par  les  communes  et  par  les  pro- 
vinces sont  réglées  d'après  la  durée  des  services  admis 
pour  la  liquidation  de  chaque  pension  et  qui  ont  été  ren- 
dus dans  les  communes  et  dans  les  provinces. 

Abt.  13.  Des  arrêtés  royaux  spéciaux  règlent  les  épo- 

2uea  et  le  mode  de  recouvrement  des  parts  contributives 
es  provinces  et  des  communes  dans  le  payement  des 


pensions,  si  ces  parts  ne  peuvent  être  retenues  sur  les 
subi«ides  de  l'Etat. 

Abt.  U.  En  cas  de  mise  en  disponibilité  par  mesure 
générale  ou  pour  cause  de  maladie  et  avec  jouissance 
d'un  traitement  d'attente  des  personnes  auxquelles  le 
présent  règlement  est  applicable,  le  temps  pasiié  dans 
celte  position  est  compté  comme  service  effectif  et  le 
dernier  traitement  d'activité  sert  d'élément  pour  former 
ou  compléter,  le  cas  échéant,  la  moyenne  mentionnée  A 
l'article  7  ci-dessus. 

AaT.  15.  Les  personnes  énumérées  A  Tarticle  1"  du 
présent  arrêté,  qui  passent  dans  un  établissement  de 
l'Etat,  peuvent  compter,  lors  de  la  liquidation  de  1b 
pension,  les  services  rendus  auiérieuremcnt  A  leur  posi- 
lion,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  !•'  juin  1850  et  l'ar- 
rête rojrui  du  26  août  1856,  et  ce  conformément  aux  lois 
qui  régissent  respectivement  les  différents  services,  sauf 
A  régler  la  quote-part  de  la  pension  afférente  A  la  durée 
des  services  rendus  A  l'Etat  ou  de  la  participation  A  une* 
caisse  locale  et  vice  versa. 

Art.  16.  Aucune  pension  n'est  accordée  pour  cause  de 
blessures,  accidents  on  infirmités  en  dehors  des  condi- 
tions d'Age  et  d'années  de  service  déterminées  par  l'ar- 
ticle l«r  du  présent  arrêté,  A  moins  que  la  realité  des 
blessures,  accidents  ou  infirmités  n'ait  été  constatée  par 
Tune  des  commissions  provinciales  de  pensions  Insti- 
tuées par  l'article  3  de  la  loi  du  17  février  1849.  Cette 
constatation  doit  être  faite  A  la  majorité  de  quatre  voix. 

Art.  17.  Les  pensions  sont  accordées  par  arrêté  royal, 
sur  l'avis  préalable  de  la  dépuiation  permanente  du  con- 
seil provincial  et  des  administrations  communales  des 
localités  où  les  fonctions  ont  été  exercées. 

Le  conseil  d'administration  de  la  cuisse  des  veuves  et 
orphelins,  institué  par  la  loi  du  16  mai  1876,  donne  éga- 
lemeut  son  avis  sur  les  pensions  A  accorder  aux  per- 
sonnes désignées  A  rarlicle  l«r  du  présent  arrêté. 

Abt.  18.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  prend 
cours  A  dater  du  premier  du  mois  qui  suit  la  cessation 
du  traitement. 

Art.  19.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre,  sur 
certificat  de  vie  des  parties  prenantes. 

Elles  sont  acquittées  intégralement  pour  tout  mois 
commencé. 

Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par  Tautorité  com- 
munale du  lieu  de  la  résidence  du  pensionnaire  ;  ils  le  sont 
sans  frais  pour  les  pensions  n'excédant  pas  600  francs. 

Art.  30.  Nulle  demande  de  pension  n'est  admise  si 
elle  n'est  présentée,  ovec  les  pièces  A  l'appui,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  A  partir  du  jour  où  le  traitement  a 
cessé  d'être  i>ayé. 

Art.  21.  Lorsqu'un  pensionnaire  a  laissé  s'écouler 
deux  années  consécutives  sans  réclamer  les  quartiers  de 
sa  pension,  ils  sont  prescrits.  Il  ne  rentre  en  jouissance 
qu  A  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  sa  de- 
mande. 

Aucun  payement  n'a  lieu  au  profit  d'héritiers  ou  ayants 
cause  qui  n'ont  pas  produit  dans  l'année  l'acte  de  décès 
du  pensionnaire. 

Art.  32.  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  peuvent  être 
saisis  et  ne  sont  cessibles  que  jusqu'A  concurrence  d'un 
cinquième  pour  dette  envers  le  trésor  public  et  d'un  tiers 
pour  les  couses  exprimées  aux  articles  203,  205  et  214 
du  code  civil. 

Abt.  23.  Celui  qui  est  révoqué  de  ses  fonetions  ou  dé- 
missionnaire perd  ses  droits  A  la  pension.  Néanmoins, 
s  il  est  dans  les  cas  prévus  par  l'article  l*r  du  présent 
arrêté,  le  gouvernement  p'eut  l'y  admettre  et  lui  en  ac- 
corder les  deux  tiers  lors  de  U  révocation,  sur  l'avis 
favorable  de  lo  députation  permanente,  les  administra- 
tions communales  intéressées  entendues. 

Art.  24.  Les  professeurs,  instituteurs  et  autres  per- 
sonnes en  fonctions  au  l'r  janvier  1877,  dont  l'afflliaiion 
aux  anciennrs  caisses  de  prévoyance  est  facultative  et 
qui  ont  des  services  admissibles  en  vertu  des  statuts 
régissant  ces  institutions,  dissoutes  par  la  loi  du  16  mai 
1870,  sont  maintenus  dans  la  jouissance  des  droits  qu'ils 
ont  acquis. 

Pour  les  personnes  attachées  A  des  établissements  sub- 
sidiés  par  la  commune,  la  province  et  l'Etat,  la  pension 
est  prélevée  sur  l'excédant  de  l'encaisse  dont  il  est  parlé 
A  l'article  4  de  la  loi  susdite  du  16  mai  1876.  Si  cette  en- 
caisse est  insuffisante,  la  pension  est  payée  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  5  de  ladite  loi. 
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Les  peosîoni  des  personnes  attsebées  &  un  établisse* 
ment  sobsidié  par  l'Etat  seulement  sont  payées  sur  les 
fonds  du  trésor  public  au  moyen  d'une  allocation  à  pro- 
poser aux  cbambres  législatives  et  portée  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Les  pensions  des  inspecteurs  cantonaux  de  l'enseigne- 
ment primaire  sont  payées  sur  les  fonds  du  trésor  public^ 

AsT.  35.  Toute  demande  d'admission  à  la  pension  de 
retraite  est  adressée,  par  l'intéressé,  à  notre  ministre 
de  i'iAtérieur. 

Ait.  25.  La  requête  indique  : 

1«  Les  ndm,  prénoms,  âge,  domicile  ou  résidence  de 
llntéressé  ; 

2«  Les  dernières  fonctions  qu'il  a  remplies  ; 

3*  Les  motifs  qui  le  portent  A  demander  sa  retraite  ; 

î«  L'agence  du  trésor  où  11  désire  que  sa  pension  lui 
soit  payM  ; 

Art.  27.  L'intéressé  joint  &  sa  requête; 

{«  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

2*  Les  actes  de  nominaiioo,  de  promotion  et  d'aug- 
menlation  de  revenus,  ainsi  qu'une  copie  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  communal  qui  accepte  la  démission  dés 
fonctions.  Cette  délibération  devra  être  soumise  à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente  { 

3»  S'il  y  a  lieu,  pour  constater  les  serVices  militaires, 
le  congé  définitif  ou  toute  autre  pièce  justifiant  de  ces 
services. 

Abt.  28.  Si  l'intéressé  fait  valoir  des  infirmités,  il  in- 
dique dans  sa  re(|uéte  les  cau^s,  la  nature,  la  gravité  et 
les  suites  de  ces  infirmités  et  il  joint,  en  outre,  un  certi- 
ficat de  son  médecin  traitant. 

Il  donne  fous  les  renseignements  qni  tendent  A  prouver 
qu'il  est  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  et,  le  cas 
échéant,  la  preuve  que  ces  infirmités  proviennent  de 
l'exercise  de  ses  fonctions. 

AaT.  29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i  et  8  ci- 
dessus,  l'intéressé  joint  à  sa  requête»  indépendamment 
des  pièces  indiquées  aux  articles  26,  27  et  2b,  le  procès- 
verbal,  ou  une  copie  certifiée  de  cet  acte,  dressé  à  l'oc- 
casion de  l'événement  d'oà  sont  résultés  les  blessures  ou 
accidents,  ou,  à  son  défaut,  une  déclaration  de  témoins 
dont  la  signature  est  légalisée  par  le  bourgmestre  de  leur 
résidence  respective.  Ces  actes  énoncent  : 

le  Le  jour,  le  lieu,  fa  nature  de  l'événement; 

2«  Les  suites  que  cet  événement  a  eues  pour  l'intéressé 
et  qui  le  mettent  hors  d'état  de  continuer  et  de  repren- 
dre ses  fonctions. 

3«  La  déclaration  que  l'intéressé  a  reçu  ces  blessures 
ou  éprouvé  des  accidents  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  Texercice  de  ses  fonctions  : 

i»  Les  actes  de  courage  et  de  dévouement  extraordi- 
naires dont  l'intéressé  aurait  fait  preuve  dans  ces  cir- 
constances. 

Ast.  30.  Le-  ministre  de  l'intérieur  décide  comment 
dans  l'instruction  des  demandes  de  pension,  il  est  sup- 
pléé aux  pièces  manquantes. 

AaT.  31.  Les  pensions  accordées  avant  la  dote  du 
l«r  janvier  1877  par  les  caisses  instituées  en  vertu  de 
l'article  27  de  là  loi  du  23  septembre  1842,  peuvent,  A  la 
demande  des  intéressés,  être  revisées,  pour  ceux  qui 
sont  en  possession  de  l'un  des  diplômes  énumérés  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  i6  mal  1876. 

Cette  révision  produit  ses  eff'ets  à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  qni  suit  la  date  A  laquelle  cette  de- 
mande est  parvenue  au  département  de  1  Intérieur. 

Art.  32.  Sont  rapportées  les  dispositions  de  Tarrété 
royal  du  21  juin  1862,  qui  permettent  d'accorder  un  sup- 

Slémeot  de  pension  aux  instituteurs,  du  chef  des  grati- 
cations  qu  ils  ont  obtenues  pour  s'être  distingués  dans 
les  conférences. 

Ceux  qui  jouissent  actuellement  d'un  supplément  de 
pension  accordé  en  vertu  d'un  arrêté  royal,  ainsi  que  les 
veuves  et  les  orphelins  qui  ont  obtenu  la  réversion  de  la 
pension,  continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de 
rarrêté  royal  précité  de  1862. 
Art.  33.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du 
4  aovenibre  1876. 

Ilonsieur  le  gouverneur, 
Un  arrêté  royal  du  23  octobre  dernier,  réglant  le  mode 
de  liquidation  de  la  pension  des  professeurs  et  institu- 


teurs commqnaux,  en  exécutron  de  la  lof  du  16  mai  1876, 
a  été  inséré  au  MoniUwr  betge  du  i  novembre  courant. 

Ce  règlement  est  conforme  aux  dispositions  légales  qui 
régissent  les  pensions  civiles  des  ftonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'Etat,  en  tant  qu'il  n'y  ait  pas  été  dérogé  par 
la  loi  du  16  mai  1876,  comme  l'a  expliqué  M.  le  mlBlsire 
des  finances,  pendant  la  discussion  A  là  chambre  des  re- 
présentants. 

Pour  l'avenir,  l'article  i«r  du  règlement  n'admet  pins 
A  la  pension  que  les  personnes  attachées  A  l'eftseicne- 
ment  public,  jouissant  d'un  traitement  lar  le  budget 
communal. 

Cependant,  la  loi  du  16  mal  a  conservé  inlacis  îcs 
droits  des  personnes  qui  sont  attachées  A  on  établisar- 
ment  d'instruction  subsidié  et  qui  contribuent  actuelle- 
ment, soit  aux  caisses  provinâales  de  prévoyance  des 
instituteurs  primaires  ruraux,  soit  à  la  caisse  centrale 
de  prévoyance  des  instituteurs  et  professeurs  nrlMins. 
L'article  li  du  règlement  sauvegarde  les  inléréts  de  ces 
participants  des  anciennes  caisses,  et  quant  A  la  pension 
éventuelle  de  la  femme  et  des  enfants,  ils  seront  imma- 
triculés A  la  caisse  qui  sera  créée  A  cette  fin. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  Institnienrs 
et  professeurs  démissionnaires,  qui  ont  souscrit  Henga 

Pement  de  continuer  leur  participation  A  l'une  on  A 
autre  des  caisses  de  prévoyance,  soit  en  wwHk  de  farti- 
cle  il  du  règlement  du  f 0  décembre  fSSl,  soit  dTspréi 
l'article  5  des  statuts  du  18  décemftre  1853,  afin  d^acqné- 
rir,  pour  eux-mêmes,  des  droits  A  une  pension  éventuelle; 
la  loi  nouvelle  ayant  prononcé  la  dissolution  de  ces 
fisses,  il  n'existe  pins  de  dispositions  légales  qof  per- 
mettent de  continuer  des  versements  pour  feor  propre 
pension.  Toutefois,  ladite  loi  ayant  conservé  les  droits 
acquis  des  participants,  ils  seront  constatés  à  ta  date  do 
31  décembre  1876.  Lorsque  les  intéressés  se  trouveront 
dans  les  conditions  voulues  par  lie  règtemeqt  dn  25  octo- 
bre dernier,  pour  être  admis  A  la  retraite,  leur  pension 
sera  calculée  d'après  la  durée  des  versements  opms  anx 
caisses  susdites. 

L'article  S  dn  règlement  actuel  porte  qoe,  onlke  les 
services  rendus  dans  l'enseignement  pnbnc,  sont  sus- 
ceptibles aussi  de  conférer  des  droits  A  la  pension,  les 
services  militaires  effectifs,  A  partir  de  dix-nenf  ans  ré- 
volus et  pour  le  temps  de  présence  réelle  an  eorp«, 
c'est-A-dire,  déduction  faite  des  congés  qni  ont  été  ae> 
cordés.  Ces  services  seront  calculés  A  raison  de  ffllS, 
le  1/55  n'étant  applicable  qu'aux  fonctions  exercées  diani 
l'enseignement. 

11  est  A  remarquer,  monsieur  le  gouvemenr,  que  Tar- 
tiele  31  autorise  la  révision  de»  pensions  accordées  après 
le  18  mai  1866,  A  des  personnes  existant  anjonitThaî, 
qui  ont  été  affiliées  anx  caisses  instituées  en  vertu  de 
rarticie  27  de  la  loi  du  23  septembre  1842.  Cette  dispo- 
sition, applicable  aux  pensions  d'esibstitoteurs, des  vea- 
ves  et  des  orphelins,  quoique  ayant  un  certain  caractère 
de  rétroactivité,  est  justifiée  au  point  de  vue  deréqaHé. 
En  effbt,  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1806,  le  rè- 
glement des  caisses  provinciales  de  prévoyance  aurait  dil 
être  modifié  pour  I  admission  du  aipidme  de  eipnciiè, 
comme  l'ont  été  les  statuts  de  la  caisse  centrale. 

Les  articles  du  règlement  du  25  octobre  1876,  relatifs 
A  la  justification  des  droits  A  la  pension  sont  applicables 
aux  demandrs  de  révision  A  formuler  par  les  âitéresaés. 

Ce  sont  lA  les  principales  dispositions  sur  lesquelles  je 
crois  devoir  attirer  votre  attention. 

Si  le  nouveau  règlement  donnait  lien  A  Ihterpréfntion, 
je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
me  soumettre  toutes  les -questions  qui  seront  sonle-vées, 
pour  que  la  décision  qui  interviendra  sur  ehacnne  d'elles 
soit  uniforme  pour  toutes  les  provinces. 

Des  exemplaires  de  ce  règlement  vous  seront  adrenés 
aussitôt  que  les  différentes  dispositions  relatives  A  l'exé- 
cution de  la  loi  du  16  mai  1876  auront  été  réunies.  Il 
en  sera  imprimé  un  nombre  suffisant  pour  que  tontes 
les  administrations  commutmles  puissent  être  wHâts  en 
possession  au  moins  d'un  exemplaire  de  cette  publica- 
tion. 

Affiliation,  —  Dépêche  de  M.  le  ministre  de 
riutérieur  du  4  décembre  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Par  lettre  du  20  octobre  dernier,  le  eomlflotrt  ectfraf 
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Um^lit^  lie  Belgique  s'e^t  ndreftsé  à  mon  département  à 
l'effet  d*élre  aatoriié  à  affilier  le  personnel  enseignant 
de  Pécole  primaire  de  Bruxelles  à  la  caisse  de  pfé- 
Yoyaiice  iostitoée  sooa  le  contrôle  d«  l'Etat  pbar  les  in- 
atiiatenn  primaire. 

Il  est  à  n  marquer,  monsicor  le  gouverneur,  que  la 
ioi  du  16  mal  1876,  de  même  que  les  slaluu  du  3  novem- 
bre dernier,  ne  reconnaissent  nue  les  perionnes  attachées 
à  an  établi» sèment  public  qui  reçoivent  un  traitement 
imputé  sur  les  fonds  du  budget  communal. 

Or,  Pecole  doni  il  s'agit  étant  adoptée  par  la  ville  de 
Bruxelles,  qui  lui  arcorde  des  subsides,  son  personnel 
ne  peut  pnt  être  admis  k  contribuer  à  la  caisse  susdite, 
parce  qu'il  ne  remplit  pas  la  condition  essentielle  exi^ 
p<ir  la  loi  dn  16  mai  1876  et  qui  consiste  à  jouir  d  i:n 
traitement  prélevé  sur  le  budget  de  la  commune. 

Anctera  pemiminés  des  caisKê  de  prévoyance. 
—  Dcpéche  de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du 
18  décembre  1876. 

Monvieur  le  gouverneur. 

Par  nquéte  du  i  décembre  courant,  le  sieur  L..., 
p«fn»iooDé  en  qualité  d'.>ncien  instituteur  prim  irecom- 
miiniil  à  L...,  demande  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  mai  IH76  lui  soient  appliquées. 

Je  Voué  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
inrormer  le  pétitionnaire  que  sa  demande  ne  peut  être 
favorablemeni  accueillie,  attendu  que  la  lot  dont  il  s'agit 
n'a  aucun  effet  rétroactif,  et  qne  sa  pension  a  été  enl- 
culée  conformément  aux  bases  insérées  au  règlement  «tu 
10  décembre  185i. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
3  février  1877. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  8  décembre  dernier, 
n*  .  .,  j'«i  l'honneur  He  vous  informer  que  les  profes- 
seurs et  instituteurs  démis^ionnuires,  mariétf  comptant 
les  dix  nnnées  rie  service  exigées  par  Tariiclc  2  du  règle- 
ment du  Î5  octobre  1876  et  qui  avaient  été  admit  à  con- 
tribuer aux  caisses  dissoutes,  peuvent  continuer  leur 
participation  è  la  nouvelle  caisse,  A  l'effet  de  créer  des 
droit«>  à  une  pension  éventuelle  pour  leur  femme  et  leurs 
enfants. 

Ceux  qui  voudront  user  de  cette  faculté  devront  en 
informer  le  ministre  de  l'intérieur,  avant  le  1"  juillet 
prochain,  et  souscrire  l'engagement  de  pnyer  A  la  caisse, 

r»nr  semestre  et  dans  le  courant  du  premier  mois  pour 
e  semestre  entier,  une  somme  égale  au  montant  oe  la 
retenue  de  3  l/i  ou  «le  3  p.  c.  d'après  le  dernier  traite- 
ment et  les  émoluments  à  raison  desquels  ils  partici- 
p.iient  aux  caisses  dissoutes. 

En  eos  d'inexécution  de  cet  engagement,  il  y  a  déchéance 
de  tout  droit  h  l'égard  de  la  cuisse;  les  sommes  antérie»- 
reroent  payées  lui  demeurent  acquisea. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  bien  vouloir 
fntre  iniiérer  la  présente  eireolaire  au  Mémorial  aémi^ 
nùftratif  de  votre  province,  et  d'en  donner  connaissance 
à  qui  de  droit. 

Voy.  Caisse  de  pensioïi  des  veuves  et  orphe- 
lins DBS  professeurs  ET  INSTITUTEURS  COMMU- 
?fAUX. 

POIB9  BT  HESiJiiES  (1).  ~  Bahucei.  — 
Vérification,  —  Arrêté  royal  du  3  novembre 
1876. 

I.éopold  II,  etc. 

Vu  le»  articles  32  et  23  de  la  loi  du  1»  octobre  1875 
•ur  les  poids  et  mesures  i 

Revu  Tarréié  royal  du  7  Juin  1865,  relatif  h  la  vérifica- 
tion décennale  des  balances  et  autres  instruments  de 
pesage  I 


(I)  Voy.  DiCTioRRAtaB,  p.  315.  —  JouanAL,  t.  I,  p.  87, 
186.  296.  438, 569;  1. 11.  p.  120,  243,  402, 550. 714  ;  t.  III, 
p.  124,  305,  455,  SU. 

TOMB  lU.  —  5. 


Vu  l'avis  de  la  commission  consultative  des  poids  et 
mesures. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérleur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aar.  l«r.  La  vérification  décennale  dei  instruments  de 
pesage  prescrite  par  l'arrêté  royal  du  7  juin  1865  conti- 
nuera à  avoir  lieu  pour  les  balances  A  bras  égaux  et  pour 
les  balanees-bnscuiea  fixes. 

Art.  2.  Les  balances-bascules  mobiles  ou  ambulan- 
tes seront,  à  l'uvenir,  soumises  tous  les  deux  ans  k  la 
vérification  périodique  prescrite  pour  les  poids  et 
mesures. 

Art.  s.  La  vérification  décennale  des  balances  A  bras 
égaux  et  des  balances -bascules  fixes  sera  désormais  com- 
prise parmi  les  opérations  qui  se  rattachent  à  la  vérifi- 
cation périodique  des  poids  et  mesures  à  laquelle  les 
vérificateurs  doivent  procéder  dans  leurs  ressorts  res- 
pectifs, en  exécution  d'arrêtés  pris  par  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux. 

Art.  4.  A  dater  de  l'année  1877,  il  sera  procédé  suc- 
cessivement, d'après  les  dispositions  et  TiUnéraire  fixés 
Ï»ar  les  députations  permanentes,  k  la  vérification  des 
n«trumehts  de  pesage  mentionnés  à  l'article  précédent 
qui  ont  été  poinçonnés  pendant  les  deux  premières 
années  de  la  dfernière  période  décennale. 

Par  exception  k  la  disposition  qui  précède,  la  vérifica- 
tion des  années  1877  et  1878  comprendra,  dans  les  deux 
sections  de  chaque  ressort,  les  instruments  qui  ont  été 
poinçonnés  pendant  les  années  1866, 1867  et  1868. 

Art.  5.  Les  balances  à  bras  égaux  et  les  balances-bas- 
cules fixes  sur  lesquelles  les  empreintes  du  dernier  poin- 
çonosge  sont  effncécs  ou  devenues  illisibles  doivent  être 
soumises  immédiatement  k  une  nouvelle  vérification, 
quelle  que  soit  l'année  de  la  vérification  antérieure. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Vérification  dei  poids  et  mesures  en  1877.  — 
Arrêté  miaistcriel  du  6  décembre  1876. 

1^  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'article  22  de  Tarrêié  royal  du  6  octobre  1875, 
relatif  k  In  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  !•'  et  2 
de  rarrêié  du  13  octobre  1857,  concernant  le  même  objet; 

Vu  l'arrêté  royal  du  7  juin  1865,  relatif  A  la  vérifica- 
tion des  balances  et  autres  instruments  de  pesage  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  3  novembre  1876,  prescrivant  qu'à 

fartir  de  la  seconde  période  décennale  commençant  le 
•"r  janvier  1877,1a  vérification  des  balances  à  bras  égaux 
et  dt»  balances-bascules  fixes  aura  lien  d'une  manièi  e 
continue,  en  la  comprenant  pormi  les  opérations  aux- 

3uelles  les  vérificateurs  sont  tenus  de  se  livrer  dans  1rs 
istricts  quMIs  visitent,  en  vertu  des  décisions  des  dépu- 
tations permanentes  ; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  précité  prescrit  que  les 
balances-bascules  ain6u/afife«  seront  soumises  dé&ormais 
à  la  vérificalion  périodique  bisannuelle,  et  que  la  nou- 
velle vérification  doit  comprendre,  en  outre,  et  quelle 
que  soit  l'année  de  la  vérification  aotéricore,  les  balances 
k  bras  égaux  et  les  balances-bascules  fixes,  sur  lesquelles 
les  empreintes  du  dernier  poinçonnage  seraient  effacées 
ou  devenues  illisibles  ^ 

Vu  rinstruction  ministérielle  du  15  novembre  1876  ; 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, dan«  chaq^ue  province,  désignera,  pour  charnn 
des  ressorts  de  vérification,  les  localités  où  devra  se  faire 
la  vérificalion  périodique  en  1877. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au  contrôle 
des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu,  marqués  de  la 
lettre  7  (gamma).  Dans  les  localités  où  les  opérations  ont 
eu  lieu  en  1876.  les  poids  et  mesures  conserveront,  jus- 
qu'en 1878,  la  marque  de  vérificalion  fixée  pour  l'année 
1876  ;  il  sera  néanmoins  permis  de  faire  usage,  dans  les- 
dites  localités,  d'instruments  portant  la  nouvelle  lettre. 

Art.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  k  neuf, 
présentés  à  la  vérification  en  1^7,  seront  marqués  de  la 
couronne  royale,  de  la  lettre  majuscule  remplaçant  le 
numéro  d'ordre  do  vérificateur,  ain^i  que  de  la  lettre  7. 

Art.  s.  Les  poids  et  mesures  portait  la  lettre  6  (bêtu; 
et  qui,  dans  le  courant  de  l'année  1877,  seront  trun^por- 
téa  dans  une  localité  où  la  lettre  7  est  obligutoire,  pour 
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y  être  employés  dam  le  commeree,  deTront,  préalable- 
meit  à  leor  mise  en  oMge,  être  toamis  A  anc  vérifica- 
tion Doovelle,  et  être  marqaéf,  s'il  y  a  lieo,  de  rem- 
preinte  de  eetle  dernière  lettre. 

Ait.  4.  Les  balances  et  antres  Instruments  de  pesage, 
soumis  à  la  Térifijcation  décennale,  seront  marqués,  lors 
de  la  Térification  première  en  1877,  du  chiffre  12,  indé- 
pendamment des  antres  empreintes  qui  constatent  eetle 
Térifieation.  et  ce  chiffre  sera  également  apposé  sur  les 
balances  ft  bras  égaux  et  les  balance^baseules  fiies  poio- 

Snnées  pen<lant  les  années  1866, 1867  et  1868,  et  sur  les 
lances-bascules  ambulantes. 


»i.iCB  OOHHIJ1VAI.IS  (1).  —  Annulation 
d'une  délibérationduconml  communal  de  Gaurain- 
Ramecroix,  —  Arrêté  royal  da  6  septembre 
1876. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Gaurain-Rameeroix,  en  date  du  23  juin  1876, 
parvenue  le  29  Juillet  au  commissariat  d^arrondissement 
et  portant  ce  qui  suit  : 

•  Après  înierpellation,  faite  d*urgenee  A  M.  le  bourg- 
mestre, dont  les  explications  ne  lai  ont  pas  paru  suffi- 
santes, le  conseil,  par  6  voix  contre  i,  déplorant  et  blâ- 
mant les  mesures  que  M.  le  bourgmestre  Devaux  et 
M.  l'échevin  Tonneau  ont  prises  A  l'égard  de  la  société 
des  fanfares,  lors  de  la  fête  annuelle  que  celle-ci  a  don- 
née, le  20  février  dernier,  et  tout  eu  exprimant  le  désir 
Î[ne  ces  faits  ne  se  produiront  plus,  passe  A  l'ordre  du 
oor  »; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  gouverneur  de  la 
province  de  Rainant  que  les  mesures  prises  par  le  bourg- 
mestre et  Téchevin  chargé  de  la  police,  et  dont  il  est 
question  dans  la  susdite  clélibération,  rentraient  dans  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'appartient  qu*A  l'autorité 
supérieure  de  prononcer  des  peines  disciplinaires  A 
eharae  des  bourgmestres  et  des  échevins.  et  qu'en  votant 
l'ordre  du  jour  prérappelé,  le  conseil  communal  est  sorti 
de  ses  attributions  et  a  empiété  sur  notre  prérogative  ; 

Vu  l'article  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérleur, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  l«r.  La  susdite  délibéraiion  du  conseil  commu- 
nal de  Gauraln-Rameerohi  est  annulée. 
Ait.  s.  Mention  de  eette  disposition  sera    faite   au 


regiitre  des  délibérations  dudît  conaeil,  en  marge  de 
l'acte  annulé. 
AsT.  3.  Notre  ministre  de  Pintérlear  est  ehargé,  ele. 

Combats  de  coqs.  —  Interdiction.  —  Circalaire 
de  M.  le  miaistre  de  la  justice  du  28  mars  1S77. 

A  MM.  leg  procurewn  généraux  prêt  /r«  eomn  Rappel. 

Des  combats  de  coqs  et  d'autres  animaux  sont  annon- 
cés et  ont  eu  lieu  dans  différentes  loeaiités.  malgré  la 
disposition  de  Tarticle  561,  n«  6.  do  code  pénal. 

Cet  état  de  choses  est  attribué  A  l'inaction  des  ofieieri 
de  police  communale  et  A  l'insuflisance  des  peines  pnn 
noncées  :  les  tribunaux,  m'assure- t-on,  s'abstiennent, 
même  en  cas  de  récidive,  d'appliquer  cnmnlativcment 
l'amende  et  l'emprisonnement  A  des  cas  qui  jostUlcraieut 
pleinement  cette  double  pénalité. 

Vous  voudrez  donc  bien  tenir  la  main  A  ce  que  les 
officiers  du  ministère  public  requièrent  nne  sévère  appli- 
caiion  des  peines.  Je  vous  prie  aussi  de  donner  dei 
ordres  pour  que  les  officiera  de  police  judiciaire  qai 
négligeraient  de  constater  les  contraventions  A  l'arti- 
ele  561  précité  vous  soient  signalés  régulièrement  :  il  j 
aura  lieu  de  prendre  contre  eux  les  mesures  discipti- 
nairrs  autorisées  par  les  articles  280  et  suivants  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Yoy.  Cimetières.  Commissaire  de  police. 
Monuments  publics.  Patrouilles  be  ncit.  Règle- 
ments COMMUNAUX. 

POLICE  JCOICIAIKE  (2).  Yoy.  COHHISSAIBC 

DE  POLICE.  Étrangers. 

POLICE    KIJIIALE    (3).    Voy.     JODEN^    DE 

tratail. 

POliTS,  POMCEAIHK,   AOrCOVCO  (4).    — 

Rentes.  —  Concessions  de  péages.  —  Circulaire 
de  M.  le  ministre  des  trataux  publics  do  19  juin 
1876. 

Monsieur  le  gouverneur» 

Mon  département  ne  possédant  pas  la  slatîsliqoe  de 
tous  les  ponts  concédés  dans  le  royaume,  je  désire  rece- 
voir des  renseignements  complets  au  sujet  des  eonces- 
sions  de  l'espèce.* 

En  conséquence,  je  vous  prie,  monsieur  le  gooTerneur, 
de  vouloir  bien  faire  remplir  le  tableau  ci- joint  et  de  me 
le  renvoyer  le  plus  tdt  possible. 


ra6/eaif  indiquant  Itsptmtt  fomtruHt  dant  ta  province  d  .  .  .,par  voie  de  eoftceteion  de  péaget  et  dont  U  prapriets 

revunt  a  l  Etat,  à  ta  province  ou  aux  conmunes  à  l'expiration  de  ta  eoncettion. 


IRDICATIOH  DBS  POifTS. 


OATB 

de  la  concession. 


éroQDi 

A  laquelle  elle 

expire. 


HORTANT 

de  la  dépense 
d'exécution. 


DiTB 

A  laqnelli*  le  pont 

a  été  livré 
à  la  circulation. 


PORTS  REV^HART  a  l'iiTAT. 


PORTS  REVLRART  A   LA  PROVIRCB. 


PORTS  ARVERART  A  LA  COnUlB. 


M)  Voy.  DicTioRRAijB,  D  332  -  JocBRAi,  t.  I,  p.  190  ;  I  190  «  t.  Il,  p.  121,  iOi,  551  ;  t.  III.  p.  306,  i36,  645. 
443i  t.  Il,  p.  121,  246,  404,  551,  715;  t.  III,  p.  125,  306,         (3)  Voy.biCTioRRAiRB,  p.  340.  —  Jocbral.  L  I,  p, 


456, 645. 
(a)  Voy.  Dictioiraieb,  p.  333.  —  Joobrai,  t.  I,  p.  69, 


1/ ,    ».  ai,   ■/.  j*i,  «v«,  «»*r»  ,   ».   •■■,  p.  wvw,  v««v,  V«#. 

(3)  Voy.  DiCTioRRAiRB,  p.  340.  —  JooaRAL,  L  I,  p.  192: 
t.  III.  p.  125,  496,  645. 

(4)  Yoy.  DiCTioRRAiRB,  p.  343. 
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^pviiATioit  (registres  db)  (i  ).  Yoj.  Recbn- 

SCHKHT  DB  LA  POPOLATIOIf. 

PKBSTATIOMS  HlUTAIRES  (2).   Yojez 

Caseiuiembnt  de  troupes.  Logements  militaires. 


KBCBMSBMEMT  DB  I«A  POPVI«ATIOIW(5). 

— Recensement  général  de  la  population  au  31  dé- 
cembre 1876.  —  Arrêté  ro}al  du  22  août  1876. 

Léopold  II,  etc. 

Va  la  loi  da  3  Join  1856,  sor  les  reeeosemeots  géné- 
raox.  DoUmmenl  les  arlicles  l«r,  2  et  5,  ainsi  conçus  t 

«  Abt.  i**.  Uo  recensement  général  de  la  population 
esC  opéré.  Ions  les  dii  ans,  dans  tontes  les  communes  du 
royaame. 

«  Il  servira  de  base  k  la  répartition  des  membres  des 
chambres  législatives,  conformément  aox  articles  49  et  54 
de  la  constitution. 

*>.••.....•..•■•••. 

«  Art.  s.  L«  recensement  est  effectué  conformément 
aux  mesures  à  déterminer  par  arrêté  royal. 

«  Art.  5.  Les  infractions  au  mesures  prescrites  par 
l'arrêté  royal  prévu  à  Tarticle  2  sont  punies  d'une  amende 
qai  ne  peut  excéder  100  francs.  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inlérienr, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  {•'.  Il  sera  procédé,  le  31  décembre  1876,  à  un 
recensement  général  de  la  population  du  royaume. 

Art.  2.  Le  recensement  sera  fait  par  les  soins  des 
administrations  communales.  Afin  d'en  ossurer  l'exacti- 
iade,  ces  administrations  feront  préalablement  vérifier 
et  compléter  le  numérotage  des  maisons. 

Art.  3.  Les  administrations  communales  désigneront 
les  agents  de  recensement  et  surveilleront  leurs  opéra- 
tions. 

Art.  4.  Du  15  au  30  décembre,  des  bulletins  de  recen- 
sement seront  remis  à  tous  les  cbefs  de  ménage. 

Art.  5.  Les  bulletins  seront  remplis  par  les  cbefs  de 
naénage.  ou,  sur  leurs  Indications,  par  les  agents  de 
recensement. 

Art.  6.  Les  administrations  communales  feront  re- 
prendre ces  bulletins  par  les  agents  de  recensement,  h 
partir  du  2  janvier,  et  en  opéreront  sans  retard  le  dé- 
pouillement. 

Let  résultats  du  dépouillement  seront  immédiatement 
transmis  ù  l'autorité  supérieure. 

Ait.  7.  Les  bulletins  de  recensement  resteront  dépo- 
ses RU  secrétariat  communal  pour  servir  à  la  rectification 
des  registres  de  population. 

Art.  8.  Il  sera  alloué  aux  communes,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  une  indemnité  calculée  à  raison  de  deux  centimes 
par  habitant. 

Le»  imprimés  nécessaires  au  recensement  seront  four- 
nis par  le  département  dé  l'intérieur. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  donnera  les  instructions  et 
t> rendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  régu- 
ariié  du  recensement  et  des  opérations  qui  s'y  ralta- 
ebent. 

lostractioDs  de  M.  le  ministre  de  Tiatérieur 
dn  25  août  i  876. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Va  l'arrêté  royal,  en  date  du  23  aodt  1876,  portant 
qo'il  sera  procédé,  le  ^1  décembre  de  cette  année,  à  un 
recensement  général  de  la  population  du  royaame  ; 


(1)  Voy.  DicTioRRAiRB.  p.  343.  —  Journal,  1. 1,  p.  89, 
397, 450,572|  t.  Il,  p.  134,  347, 405.  548  ;t.  III,  p.  645. 

(3)  Voy.  Dictiorrairb,  p.  349.  —  Jourmal,  t.  Il,  p.  406» 
551  s  t.  lll,  p.  506,  456. 

.(3)  Voy.  bicnoRiTAiRi,  p.  354.  —  Joumai,  t.  Ul,  p.  647. 


Vd  spécialement  l'article  9»  ainsi  eonça  : 
«  Notre  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  l'exéeation 
du  prient  arrêté,  donnera  les  instructions  et  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  du 
recensement  et  des  opérations  qui  s'y  rattachent.  » 

Arrête  t 

Article  vriqpb.  Le  recensement  général  de  la  popnla- 
tton  au  31  décembre  1876,  ainsi  que  les  opérations  qai 
s'y  rattachent,  seront  exéentés  conformément  aox  in- 
structions suivantes  : 

CHAPITRE  I«r.  —  NuiéROTAOs  ob8  iaisoiib. 

1.  Les  administrations  communales  feront  Immédia- 
tement vérifier  et  compléter  le  numérotage  des  mai- 
sons. 

3.  Dés  que  celte  opération  sera  terminée,  elles  feront 
connaître  au  gouverneur  de  !a  province  le  nombre  total 
des  maisons  habitées  et  le  nombre  des  agents  reeensears 
qui  auront  été  nommés, 

3.  Il  sera  dressé  ensuite,  au  goovemement  provincial, 
pour  être  transmise  an  ministère  de  l'Intérieur,  nne  liste 
nominative  de  toutes  les  communes  de  la  province  clas- 
sées par  arrondissements  administratifs,  avec  les  mêmes 
indications  qa'aa  n*  3  ci-dessus. 

CHAPITRE  U.  —  BuLLBTiiis  db  rbcsisbibitt.  —  Aserti 

RECBRSEORS. 

4.  Le  recensement  s'opère  au  moyen  de  bnlletlnf  oon- 
formes  au  modèle  Joint  au  présent  arrêté.  (Annexe  il.) 

5.  Les  agents  recenseurs  sont  désignés  par  les  admi- 
nistrations communales.  Ils  sont  chargés  de  distribuer 
et  de  recueillir  à  domicile  les  bulletins  de  recensement 
et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  exactement  remplis.  An 
besoin,  ils  les  remplissent  eux-mêmes. 

Un  numéro  d'ordre  sera  donné  à  chaque  bulletin  par 
les  soins  de  l'administration  communale. 

6.  Chaque  agent  recenseur  recevra  an  carnet  (an- 
nexe B)  sur  lequel  seront  indiquées,  à  la  première  page, 
les  rues  et  autres  voies  publiques  de  la  circonscription 
qui  lui  sera  assignée. 

7.  La  distribution  des  bulletins  devra  être  terminée  le 
30  décembre  au  plus  t|ird. 

L'agent  recensear  Inscrira  sor  chaque  bulletin  le  nom 
de  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  où  ce  bolletln  aura 
été  remis. 

8.  Il  consignera  sur  son  carnet,  en  regard  de  chaque 
numéro  d'ondrcj  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison  où  il  aura  déposé  le  bulletin. 

Une  page  spéciale  du  carnet  sera  réservée  pour  l'Indi- 
calion  du  nombre  des  bulletins  qui  seront  remis  aux 
maîtres  de  baraques  foraines,  de  chariots  nomades  et  de 
bateaux,  avec  la  mention  du  lieu  de  stationnement. 

Ces  derniers  bulletins  ne  seront  remis  que*  le  l»  Jan- 
vier. Ils  devront  être  remplis  et  recueil  lis  sur-le-champ. 

9.  Les  agents  s'informeront,  dans  chaque  maison,  du 
nombre  des  ménages  qui  y  habitent  ;  ils  remettront  à 
chaque  ehef  de  ménage  un  bulletin  et  même,  en  cas  de 
nécessité,  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  bulletins, 
auxquels  ils  donneront  le  même  numéro  qu'au  bulletin 
principal,  avec  les  lettres  a,  b,  e.  etc. 

10.  Par  wunage,  il  faut  entenare  l'ensemble  des  per- 
sonnes qui,  unies  ou  non  par  des  liens  de  fanille,  de- 
meurent habituellement  dans  la  même  maison  et  y  ont 
une  vie  commune. 

Toutefois,  la  personne  vivant  seule,  même  dans  une 
maison  occupée  par  plasieurs  ménages,  doit  être  consi- 
dérée comme  formant  un  ménage  distinct. 

Les  serviteurs  demeurant  habituellement  dans  la  mai- 
son et  concourant  anx  travaux  du  ménage  font  partie  du 
ménage  (4). 

H.  Les  personnes  qui  ne  sont  gne  temporairtmeni 
absentes  de  la  maison  continuent  à  faire  partie  du  mé- 
nage. Doivent  être  considérés  comme  temporairement 


(4)  AecoMMOAdolioiM  ipéeialet  pour  U  r*e§niêmeul  det 
miUlairêt  t 

Tous  les  militaires  appartenant  anx  corps  d'one  gar- 
nison êtparlét  en  ioldê  an  31  décembre  1876,  seront  com- 
pris comme  présents  dans  les  bolleiiiit  eolleetifs  d9  la 
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absenta  :  les  Toyageon,  les  élè?es  des  internats,  les  mili- 
ciens 80IU  les  drapeaux,  les  enfants  en  nourrice,  les 
personnes  placées,  pour  un  certain  temps,  dans  les  éta- 
blissements charitaoles,  les  maisons  de  santé,  les  pri- 
sons, etc. 

Ont,  an  contraire,  cessé  de  faire  partie  du  ménage,  les 
membres  des  communautés  religieuses,  y  compris  les 
novices,  les  militaires  qui  ont  contracté  des  engagements 
volontaires,  ceux  qui  appartiennent  an  corps  de  la  gen- 
darmerie ou  aux  compagnies  sédentaires,  les  remplaçants 
et  les  substituants,  les  personnes  fij^ées  à  perpétuité 'dans 
un  bospiee  ou  dans  une  maison  de  force  et,  en  général, 
tous  les  absents  dont  le  retour  n'est  pas  prévn  à  une 
époque  plus  ou  moins  déterminée  (1). 

42.  SI  le  cbef  de  ménage  est  temporairement  absent,  le 
bulletin  sera  remis  ù  un  autre  membre  du  ménage. 

Si  tous  les  membres  du  ménage  sont  temporairement 
absent^,  l'agent  recenseur  conservera  le  bulletin  pour 
le  remplir  lui-même.  (Voir  n?  1i.) 

13  Aucun  bulletin  ne  sera  consacré  aux  valsons  iaba- 
bitées  ni  aux  corps  de  garde. 

CHAPITRE  m.  —  RusBiGirEMEiTa  a  iNscaïas  ad  bolibtir 

DE  HBRAGB. 

14.  Le  bulletin  est  rempli  par  le  chef  de  ménage  on, 
au  besoin,  par  Tagent  recenseur. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  Tarti- 
cle  \%  Tagent  recenseur  remplira  le  bulletin  en  recou- 
rant au  registre  de  population,  an  témoignage  des  voisins 
ou  ù  tonte  autre  source  de  renseignement. 

15.  Si  le  nombre  des  noms  à  inscrire  sur  le  reeto  du 
bulletin  dépasse  16,  il  sera  fait  usage  do  verto.  S'il  dé- 
passe 32,  il  sera  fait  usage  de  bulletins  supplémentaires. 
(Voirn«9.) 

16.  Tontes  les  indications  do  bulletin  doivent  être 
lisiblement  et  correctement  écrites. 

17.  Les  noms  et  prénoms  seront  inscrits  dans  les 
colonnes  2  et  3;  le  sexe  sera  indiqué,  en  regard  du  nom, 
ù  la  colonne  4,  au  moyen  des  lettres  m  (masculin)  ou  / 
(féminin). 

Le  chitTre  1  sera  inscrit,  selon  les  cas,  dans  Tune  on 
l'autre  des  colonnes  5,  6  ou  7,  en  regard  de  chaque  nom, 
pour  indiquer  respectivement  : 

Colonne  5  :  s'il  s'agit  d'un  meaibre  du  ménage  présent 
dans  la  maison  ; 

Colonne  6  ;  s'il  s'agit  également  d'un  meiii6re  du  mé^ 
nage,  mais  temporairement  absent  de  la  maison  {voir 
n»*  10  et  11.  S1«0; 

Colonne  7  :  s'il  s'agit  d'une  pertotme  éirangkre  au  mé- 
nagr,  mais  qui  se  trouve  temporairement  dans  le  ménoge 
(ooirn<»10etll,$2). 

18.  Le  soin  de  procéder  à  l'addition  des  chiffres  consi- 
gnés aux  colonnes  5,  6  et  7  est  réservé  aux  agents  recen- 
seurs. 

19.  Les  administrations  communales  feront  dresser 
procès-verbal  à  ebarge  des  personnes  qui  refuseraient 
ou  tarderaient  de  donner  les  renseignements  qui  leur 
sont  demandés.  Les  infractions  sont  punies,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  2  Juin  18o6,  d'une  amende 
qui  peut  s'élever  A  iOO  francs. 


easeme  où  se  trouve  le  corps;  les  ordonnances  des 
officiers  ne  seront  pas  recensés  dans  la  maison  où  ils 
logent. 

Les  militaires  non  casernes,  tels  que  les  officiers  et 
autres  fonctionnaires  militaires,  seront  recensés  comme 
la  généâ-aliié  de«  habitants. 

Lea  milicieni  en  garnison  seront  considérés  comme 


cQ^jprni^  ly.  t^-  imeh^i^  u$  «oMJirv*- 


90.  A  partir  du  3  Janvier,  las  agents 
dront  les  bulletins  et  feront  en  sorte  que  ^tle  opératioe 
«oit  terminée  dans  le  pins  bref  délai. 

21.  Ils  s'assureront  que  les  indications  de  jeea  bulletin 
sont  complètes,  régulières  et  lisibles. 

22.  Si  In  série  de  noms  se  continue  au  oerto  du  bolle- 
tin  (uotr  n^  15),  ils  le  mentionneront  d'une  manière  biea 
apparente  au  reeto  et  modifieront  les  numéros  d*onirc  do 
verto  en  raison  do  nombre  irénéral  des  noms  de  la  série. 

S1I  a  été  fait  usage  de  bulletins  supplémentaires  {voir 
no  9),  ils  les  attacheront  au  premier  bullettn  portant  k 
même  numéro. 

23.  Bn  retirant  les  bulletins,  lea  afccats  vérifieroai  «i 
aucun  nouveau  méaage  n'est  venu  habiter  la  maisoe 
depuis  le  jour  de  la  distribution  jusqu'au  !•' janvier.  lU 
remettront,  le  cas  échéant,  à  qui  de  droit,  les  bolktias 
nécessaires  pour  compléter  le  recensement  et  mentiea- 
neront  le  fait  dans  leur  carnet.  {Fot'r  b«*  6  et  7.) 

24.  Les  agients  additionneront  ensuite  séparément  les 
chiffres  inscrits  aux  colonnes  5,6  et  7  et  en  çonslgneroat 
le  total  aç  bas  de  chacune  de  ces  colonpes. 

S'il  est  fait  usage 'du  verto  {voir  n*  16),  le  total  géiérti 
du  chiffre  de  chaque  colonne  y  sera  porté. 

S'il  est  fait  usage  de  bulletins  suppléoieataires,  et 
même  total  sera  porté  au  dernier  de  ces  bulletins. 

25.  Chaque  asent  recenseur  remettra  ensalie  à  l'adai- 
iMstration  communale  tous  les  bulleliJ9s  qui  loi  ont  été 
confiés,  ainsi  que  son  came:. 

CHAPITRE  V.  —  DriFOOiLLnBirT. 

26.  Il  sera  procédé  dans  chaque  commniie,  sons  U 
direction  du  collège  des  bourgmestre  et  échevin«,  ai 
dépouillement  des  chiffres  totaux  inscrits  an  bolletia  ée 
ménage  par  les  agents  recenseara,conformioeiii  an  ■•ii 
ci-dessus. 

27.  Ces  chiffres  seront,  après  vérification,  transcriu. 
bulletin  par  bulletin,  dans  un  tableau  de  dépooilleBK'Bi 
conforme  au  modèle  ci-joint  (annexe  C).  Las  colonne»  1 
3  et  4  sont  respect iveon  eut  destinées  à  contenir  le  rëett 
des  totaux  inscrits  aux  colonnes  5,  6  et  7  des  bnlleiia* 
de  mén  ige. 

28.  Les  tableaux  de  dépouillement  seront  transmis, 
p«r  la  voie  ordinaire,  au  gouverneur  de  la  provinee. 

Les  bulletins  de  mépage.  ainsi  que  les  caniets  des 
agents  recenseurs,  resteront  déposés  à  la  commune,!  Ii 
disposition  dn  gouvernement. 

29.  Dans  chaque  gouvernement  provlneinl«  il  f*n 
dressé  un  tableau  général  constatant  Ifs  résultats  <l« 
recensement  pour  toute  la  province.  Ce  tableau  sen  eoa- 
forme  au  tableau  de  dépouillement  (annexe  C),  moya- 
nant  cette  différence  que  la  colonne  1  renfermera  le» 
noms  de  toutes  les  communes  de  |a  province  groupée* 
par  arrondissements  et  cantons  administratifs  et  rangé» 
par  ordre  alphabétique. 

30.  Les  colonnes  2,  5  et  4  de  ce  tableaa  seront  rra- 
plles  d'après  les  chiffres  fournis  par  les  administratioas, 
conformément  au  n»  28  ci-dessus. 

31.  Le  tableau  général  sera  ensotle  transmis  au  éé- 
parlemcnt  de  rinténeur. 


n'étant  que  temporairement  prétentê  à  la  eoêeme  :  i1> 
font  partie  de  la  population  habituelle  de  la  localité  * 
laquelle  ils  appartiennent  ;  au  contraire,  les  voloouires. 
les  remplaçants  et  les  substituants  seront  coosiiféréf 
comme  a]jrant  leur  rèiidence  habituelle  ou  de  droit  das» 
leur  garnison. 
(1)  Voy.  la  note  qui  précède. 
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TABLEAU  DE  DÉPOUILLEMENT. 

Rca^aos  D'oRoaB 

des  bullf  lins 

de  ménage. 

1. 

!•  PEasoRass  cohposart  lb  néaicB. 

S*  m  soawEi 

étrangères  an  ménage 
momentanément 
*              présentes 
dans  le  ménage. 

4. 

a. 

Présentes  dans  la  maison 

pendant  la  nait 

do  31  décembre  1876 

an  i*r  janvier  1877. 

8. 

6. 

Temporairement  absentes 

de  la  faialson  pendant  la 

noit  dn  3f  décembre  1876 

au  1  rr  janvier  1877. 

3. 

Total.    .    . 

9 

Certifié  exact  : 
Le  bourgmestre, 


Circulaire  de  M.  le  ministre  de  TiDlérieur  da 
23  août  1876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'arrêté  royal  ci-annexé,  en  date  do  2S  de  ce  mois, 
prescrit  qo*un  recensement  général  de  la  population  du 
royaume  aura  lieu  le  31  décembre  prochain. 

Cette  opération  se  bornera  k  un  simple  dénombrement 
destiné  à  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  S  juin 
1856  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  éventuelle  du 
nombre  des  membres  des  chambres  législatives. 

Quant  au  triple  recensement  à  faire  en  vue  de  con- 
stater la  situation  matérielle,  morale  et  intellectuelle  du 
pays  et  qui,  en  conséquence,  devra  porter,  ù  la  fols, 
sur  la  population,  ragricnliure  et  l'industrie,  le  gou- 
vernement se  réserre  de  proposer  en  temps  utile  à  la 
législature  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de  reporter 
cette  opération  à  Tannée  1880;  il  se  conformera  ainsi 
aux  vœux  émis  par  les  congrès  internatlouaox  de  statis- 
tique, tendant  a  ce  que  les  grandes  enquêtes  de  Tespèce 
aient  lieu,  désormais,  à  nne  époque  uniforme  pour  les 
différents  pays,  c'est<4-dire  à  nne  date  correspondant  à 
un  millésime  décimal. 

En  ce  qui  concerne  le  dénombrement  k  opérer  le 
SI  décembre  de  l'année  courante,  mon  arrêté  d  aujour- 
d'hui, également  ci-annexé,  renferme  les  instructions 
et  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la 
régniarilé.  Vous  Toodrei  bien,  monsieur  le  gouverneur, 


inviter  les  administrations  communales  à  se  eonforaer 
sans  aucun  retard  aux  prefcriptions  du  chapitre  I*'. 
n"*  1  et  9,  relatives  au  numérotage  des  maiiiotts.  A  ë- 
verses  reprises,  des  instructions  ont  été  données  sar  U 
manière  de  procéder  à  cette  opération  ;  je  crois  doac 
Inutile  d*y  revenir.  Mais  il  importe  que  les  aotoril^s 
locales  ne  perdent  pas  de  vue  qu'il  a  agit  d'un  trantl 
préliminaire  essentiel,  qui  doit  itrr'ir  de  base  au  receo- 
sèment  lui-même  et  auquel  il  importe,  en  eonséqaeace. 
de  procéder  avec  le  plus  grand  soin  afin  d'obleair  oac 
complète  etaciitude. 

Les  carnets  destinés  aux  agents  reeensears,  de  mèmf 
que  les  bulletins  de  recensement  et  les  tableaux  de  dé- 
pouillement, vous  seront  adressés  après  que  yods  b'sb- 
res  fait  parvenir  la  liste  prescrite  par  le  n*  3  de  mes 
instructions  susmentionnées. 

RECBTEIJR  DU  BURBAtT    BB  RIB!iFâl- 

flAMCB  (1).  Approbation  par  le  conseil  communal 
et  par  le  hureau  de  bienfaisance, 

AiDsi  que  dous  TavoDS  dit  à  ia  p.  119, 
V*  Bureau  de  bienfaisance  da  DicHonnaire  det 
bourgmestres  f  la  nomi  nation  de  receveur  des  bo- 


(1)  Voy.  DiCTioRRAïas,  p.  354. 


RfX 


HEG 


823 


reaux  de  bienfaisance  est  régie  par  Tarticle  5  de 
la  loi  du  7  frimaire  an  y  et  par  les  arrêtés  royaux 
des  2t  décembre  1816  et  13  janvier  1825.. 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  la  noniina- 
tion  appartient  au  bureau.  Mais,  dans  les  com- 
munes placées  sous  les  attributions  des  commis- 
saires d'arrondissement,  elle  doit  être  approuvée 
par  le  conseil  communal  et,  en  qutre,  par  la 
dépntation  permanente. 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  s*il 
appartient  à  ce  dernier  collège  de  confirmer  la 
nomination  de  receveur  faite  par  le  bureau, 
lors  même  que  le  conseil  communal  aurait 
refusé  son  approbation. 

Une  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  justice 
De  Lantsheere,  du  13  juin  1876^  1'*  direction, 
â«  bureau,  n""  27,236  A,  fait  connaître  que  cette 
question  a  été  résolue  affirmativement  par  une 
décision  d'un  de  ses  prédécesseurs,  H.  Tescb, 
du  29  août  1863. 
.  Cette  dépêche  ajoute  : 

Après  avoir  soamis  cette  qnestion  à  an  Doovrl  exa- 
meD,  Je  a'ai  pu  que  me  rallier  à  la  oiéme  jurispru- 
dence. 

La  députation  aura  donc  à  décider  si  elle  entend 
donner  suite  à  la  nomination  du  sieur  B...,  régulië.e- 
mcni  faite  par  le  bureau  de  bienfuisance,  on  si  elle  croit 
de?oir  l*inurmer  en  refusant  son  approbation. 

La  lettre  adressée,  le  29  août  1863,  par 
M.  Tesch  à  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale,  était  ainsi  conçue  : 

Bruxelles,  Is  M  aoAt  I8S3. 

A  MOfinevr  U  pouoemeur  àt  \a  province  de  la  Flandre 

orientale. 

Par  lettre  du  i^  avril  dernier,  reg.  c/3,  u«301D,  lr«  di- 
vision, la  députation  permanente  du  conseil  de  votre 
province  demande  mou  avis  sur  la  marche  qu'elle  doit 
soivre  lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance  a  nommé  un 
receveur  dont  le  conseil  communal  refuse  d'approuver 
la  nomination  par  des  motifs  qui  ne  sont  pas  fondés. 

L'arrêté  royal  du  21  décembre  18  i6  a  établi  que  lea 
commissions  administratives  des  hospices  civils  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  nommeraient  à  l'avenir  eux- 
mêmes  aux  places  de  receveurs  de  ces  établissements, 
sou»  l'approbation  de  l'autorité  municipale  s'ils  n'admi- 
oidtrent  que  des  établissements  appartenante  une  même 
commune,  et  tous  l'approbation  dee  élate  députés  s'ils 
administrent  des  établissements  appartenant  à  plusieurs 
communes.  Il  y  avait,  à  cette  époque,  des  bureaux  cen- 
traux; mais  lorsqu'ils  furent  supprimés  par  l'arrêté 
royal  du  7  décembre  1822,  la  nomination  des  receveurs 
se  fit  dans  tous  les  cas  par  les  institutions  charitubles, 
soQs  l'approbation  de  l'auJoriié  muQicipale. 

Le  même  principe  fut  appliqué  an  règlement  des 
comptes  et  des  budgets  de  ces  institutions. 

En  eifet  :  aux  termes  de  l'arrêté  royal  do  l»  mars 
1817,  les  comptes  et  les  budgets  étaient  arrêtés  définitif 
vemcni  tantôt  par  l'autorité  municipale,  tantôt  par  les 
états  députés,  et  après  la  suppression  des  bureaux  cen- 
traux ils  furent  arrêtés  définitivement  par  l'autorité  mu- 
nicipale. 

Cet  état  de  choses  ne  larda  pas  ft  être  modifié. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  et  les.  bud- 
gets, l'arrêté  roya)  du  10  décembre  18â  ne  continua  à 
en  confier  le  règlement  définitif  à  l'autorité  municipale 
tf  *i«  sous  l'approbation  des  états  déjtutés.  Cet  arrêté  éta- 
blit donc,  en  cette  matière,  le  principe  d'une  double 
approbation  par  le  conseil  communal  d'une  part,  appro- 
bation par  les  états  dépotés  d'autre  part. 

Des  termes  de  cet  arrêté  :  fous  l'approbation  des  états 
député»,  il  résulte  que  l'aotorité  municipale  refusant 
d'approuver  le  refus  est  de  nulle  valeur  s  il  n'est  point 


sanctionné  par  les  étatri  députés  ;  que,  par  conséqurnl, 
si  les  états  députés  approuvent  un  compte  ou  un  budget 
que  l'autorité  municipale  n'a  point  approuvé,  l'appro- 
bation des  états  dépotés  suffit. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  se  borna  pas  à  cette 
modifioation.  Les  choses  étant  ainsi  réglées  en  ce  qui 
concerne  les  comptes  et  les  budgets,  la  députation  du 
Hainaul  demanda,  en  18i5,  que  le  même  principe  fût 
étendu  ù  la  nomination  des  receveurs.  Ce  collège  ex- 
prima l'avis  que  les  motifs  de  la  disposition  de  lliiTêté 
du  10  décembre  1823  exislaient  également  à  l'égard  de  la 
nomination  des  receveurs  des  institutions  de  bienfai- 
sance. Or,  l'arrêté  de  1825,  statuant  sur  cette  demande, 
étenllt  à  la  nomination  des  receveurs  le  principe  de  la 
double  approbation  consacré  par  l'arrêté  de  1823,  con- 
cernant les  comptes  et  les  budgets. 

Ces  arrêtés  ont  les  mêmes  motifs,  ils  introduisent  un 
principe  analogue  dans  des  matières  qui,  ayant  ces 
modifications,  étaient  réglées  de  la  même  manière;  il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  donner  à  l'arrêté  de  1825, 
concernant  la  nomination  des  receveurs,  la  même  inter- 
prétation qu'à  Tarrété  de  1823,  concernant  les  comptes 
et  les  budgets;  il  faut  nécessairement  donner  au  prin- 
cipe de  la  double  approbation,  dans  l'arrêté  de  1825  qui 
se  réfère  incontestablement  &  celui  de  1823,  lu  donnée 
qu'il  doit  recevoir  en  vertu  de  ce  dernier  arrêté. 

Si  l'arrêté  de  1825  qui  concerne  le  principe  de  la  dou- 
ble approbation  n'avait  pas  voulu,  comme  celui  de  1825, 
que  1  approbation  de  là  dépntation  constitoÂt  une  déci- 
sion suprême,  de  nature  à  trancher  les  conflits  qui  pour- 
raient s  élever,  il  aurait  eu  pour  unique  effet  cren  créer 
d'insolubles,  il  eût  appelé  1  autorité  supérieure  à  sta- 
tuer, tout  en  donnant  au  conseil  communal  le  moyen  de 
paralyser  ses  décisions. 

Or,  il  a  été  démontré  que  le  motif  de  l'arrêté  de  1825 
est  le  même  que  celui  de  l'arrêté  de  1823  ;  il  a  voulu  que 
les  conflits  qui  s'élèveraient  entre  les  institutions  chari- 
tables et  l'autorité  municipale  pussent  être  tranchés  par 
une  autorité  supérieure.  Ce  point  résulte  encore  des 
termes  mêmes  du  dispositif  de  l'arrêté  de  1^  qui  ap- 
pelle la  députation  à  statuer  non-seulement  sur  lu  nomi- 
n  iiion  des  receveurs  des  institutions  publiques  de  bleu 
faisance,  mais  encore  sur  la  fixation  du  montant  des 
cautionnements  à  fournir  par  les  comptables,  t^  snr  la 
solvabilité  des  cautionnaires. 

Les  termes  de  Tarrêlè  :  devront  être  approuvées  et  a<- 
ceptées  non^seulement  par  les  administrations  commu- 
nales^ mais  aussi  par  les  états  députés,  n'impliquent  pui 
d'exception  aux  principes  généraux  en  matière  admi- 
niitrative. 

Avant  cet  arrêté,  l'autorité  municipale  était  seule 
investie  du  droit  d'approuver  la  nomlnaUon  des  rece- 
veurs ;  il  en  était  de  même  pour  les  comiites  et  les  bud- 
gets ;  cet  état  de  choses  fut  modifié  d'abord  en  ce  qui 
concerne  les  budgets,  qui,  indépendamment  de  l'appro- 
bation de  l'aotoriré  municipale,  furent  soumis  à  l'appro- 
bation des  états  députés.  Or,  le  législateur  qui  voulait 
que  la  nomination  des  receveurs  ne  fût  plus,  comme 
avant,  soumise  à  la  seule  approbation  de  1  autorité  mu- 
nicipale, se  sert  d'expressions  qui  ont  pour  but  non 
point  d'attribuer  un  droit  h  raotoriié  municipale,  inaii 
de  la  modifier  par  le  contrôle  qu'il  appelle  les  états 
députés  &  exercer  sur  ce  droit.  Les  mots  non-seulement... 
par  les  administrations  communales,  mais  aussi  par  les 
états  dépotés,  indiquent  une  modification  ft  l'ctat  de 
choses  préexistant. 

Ils  portent  par  conséquent  sur  le  nonvean  contrôle 
ue  le  législateur  a  jugé  nécessaire  d'établir  pour  modi- 
er  cet  état  de  choses.  Ce  n'est  point  l'état  de  choses 
préexistant  que  le  législateur  voulait  conserver.  Il  vou- 
lait, an  contraire,  le  modifier,  comme  il  avait  modifié  le 
règlement  définitif  des  comptes  et  des  budgets.  Tout  en 
maintenant  le  droit  d'intervention  de  l'autoriié  muni- 
cipale, il  voulait  déclarer  que  cette  intervention  ne  serait 
plus  définitive  comme  par  le  passé  ;  il  voulait  déclarer 
qu'une  autre  autorité,  et  une  autorité  supérieure,  inler- 
viendrait  pour  statuer.  C'est  donc  comme  s'il  avait  dit 

aue  la  nomination  des  receveurs  eofili'nueratf  d'être  con- 
ée  aux  administrations  communales  sous  l^approbation 
des  états  députés.  C'est  I&  l'interprétation  ia  plus  ration- 
nelle qu'on  poisse  donner  aux  mots  nom  seutement.,.  de 
cet  arrêté,  la  sfiiilt  conforme  aux  principes  de  la  hiérar- 
chie administrative,  qu'on  ne  pourrait  méconnaître  sans 
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donner  lien  k  des  conflits  dont  fa  solution  deviendrait 
impossible. 

Je  suis  doue  d'avis,  monsieur  le  gouverneur,  que  si 
on  eonseil  communal  refuse  d'approuver  la  nomination 
d'un  receveur  d'une  institution  charitable,  par  des  motifs 
qui  ne  sont  pas  fondés,  la  députation  permanente,  en 
approuvant  cette  nomination,  rend  de  nulle  valeur  ce 
refus  d'approbation. 

RECETCVR  COMMIJliAIi  (1).  Voy.  CàISSE 
CENTRALE   DE   PRÉVOTANCE    DES    SECRÉTAIRES  COX- 

HUiNAUx.  Impositions  commonales. 

BECEWEiiB  DES  HOSPICES  (â)*  —  Enre- 
gistrement. —  Cautionnement.  —  Receveur.  — 
Hospicee,  —  Bureau  de  bienfaisance.  —  Dcci- 
sion  de  M.  le  ministre  des  fiDauces  du  49  mai 

1875(3). 

Le  cautionnement  fourni  par  un  tiers  pour  garantie 
de  la  gestion  d'un  receveur  des  hospices  on  du  bureau 
dr  bienfaisance  est  passible  du  droit  de  60  centimes  par 
100  francs. 

Voy.  Receveur  do  bureau*  de  bienfaisance. 

RB«ISTRB9  BB    I^'ÉTAT  CITII.  (4).  Voy. 

Etat  civil. 

BEGMTRES    Blé    POPVIiATlOIW  (5).  Voy. 

Recensement  de  la  population. 

RÈGiiBMEMTs  co]BniJWAiiii(6).  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  51  janvier  1876  {Pasi- 
critie,  1876, 1"  partie,  p.  89). 

iHvr  aoicTiOR  ob  TRAveasBa  les  placbs  bon  piviIbs  o'dbb 

VILLB    AV£C    CHAnBBTIES,    CBBVAOX,     ETC.    —    PAUIS    DB 
iOSTICE.  —  SERVICE   POBLIC.  —  DBBOOATIOR. 

La  ditpoiition  du  rhfltmmt  de  police  de  Tonnée  du 
12  octobre  1837,  qui  défend  de  traverser  let  placée  non 
pavées  de  ta  ville  avec  voituree,  charrel'es^  chevaux,  etc., 
est  applicable  au  cas  même  où  la  circulation  incriminée 
a  eu  lieu  pour  les  besoins  du  service  du  palais  dejus- 
ticCf  érigé  sur  une  de  ces  places.  Vaffectution  d'un  bâti- 
ment à  un  service  ptAlic  ne  saurait  justifier  une  déro- 
gation au  règlement,  (Règlement  de  la  ville  de  Tongres 
du  ii  octobre  1837,  art.  48.) 

Joseph  Schoubbeo,  charretier  &  Ton^^res,  a  été  pour- 
suivi (levant  le  tribunal  de  simple  police  de  eette  ville, 
comme  prévenu  d'avoir,  le  15  octobre  1875,  à  Tongres, 
traversé,  avec  une  charrette  chargée  de  houille,  la  place 
non  pavée  derrière  le  palais  de  ju>tice,  contrairement  à 
l'article  48  du  règlement  communal  de  Tongres,  en  daie 
du  12  octobre  1837,  qui  défend  de  traverser  les  places 
non  pavées  de  la  ville  avec  voitures,  charrettes,  che- 
vaux, etc. 

Le  12  novembre,  jugement  du  tribunal  de  simple  police, 
qui  condamne. 


suites. 

Le  16  décembre,  Jugement  rendu  en  degré  d'appel  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Tongres,  et  ninsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  a  demandé  qu'il  lût  fait 
usage  de  la  langue  française  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  condamné  le  12  novembre  der- 
nier, par  le  tribunal  de  simple  police  de  cette  ville,  à  une 
amende  de  1  franc  pour  avoir,  le  15  octobre  précédent, 
passé  avec  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  sur  la  place 


(1;  Voy.  DiCTionsAiRB,  p.  354.  —  Journal,  t.  I.  p.  93, 
302;  t.  If.  p.  1i7, 247,  551,  715;  t.  111,  p.  437,  648. 

(2)  Voy.  Journal,  t.  1,  p.  93. 

(3)  Revue  communale  de  Belgique,  t.  IX,  p.  179. 

(4)  Voy.  DicTiORRAiRB,  p.  355.  —  Jodrral,  t.  II,  p.  248, 
4v/f  55*. 


non  pavée  située  derrière  le  palais  de  histiee  à  Toogret, 
et  ce  en  contravention  à  Partiele  48  da  règlement  eoa- 
munal  du  12  octobre  1837  sur  la  voirie  orbalBe; 

«  Attendu  que  M.  le  procureur  do  roi  s'est  poarva  n 
appel  contre  ce  jugement  et  conclut  à  racqnittemeBi  du 
prévenu  en  se  basant  sur  la  eirconslanec  que  la  voilnre 
qu'il  conduisait  alors  était  chargée  de  hontUet  destiaén 
&  l'usage  du  tribunal  et  devant  être  déposées  dans  U 
cave  du  palais  de  justice; 

«  Mais  attendu  que  cette  circonstance  ne  saurait  svoir 
pour  effet  de  rendre  la  disposition  réglementùre  tasM* 
sée  inapplicable  au  cas  de  l'espèce,  puisque,  eoncae  ft 
termes  généraux,  elle  défend  tout  transport  à  Taide  »k 
chevaux  ou  voitures  à  travers  les  places  non  pavé»  de 
la  ville  et  que  le  règlement  ne  contient  aoenne  exceplios 
à  cette  défense,  soit  en  faveur  de  certaines  persuaoi  s, 
soit  au  profit  de  certains  établissements  d'un  earactèrt 
public; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  u*est  pas  la  vUie,  maif  la 

Srovince  qui,  en  exécution  de  rarticle  69  de  la  ici  éa 
0  avril  1836,  est  charsée  de  pourvoir  ma  meoaes  dt> 
penses  du  tribunal:  qu  il  s*ensuit  que  la  ville  est  étran- 
gère au  transport  des  houilles  dont  il  s*agit  ; 

«  Attendu,  au  Rurplus,  et  à  sopposer  que  ravioriie 
locale  eût  le  pouvoir  de  dispenser  quelqu'un  de  l'obscr 
vance  du  règlement,  qu'aucun  élément  de  rinstraeiioa 
ne  permet  de  supposer,  avec  le  ministère  publie,  qo > Ik 
aurait  autorisé  le  transport  tel  on'il  s'est  effectué,  c'est- 
à-dire  en  contravention  ù  l*article  du  règlement  précité: 
3u*au  contraire,  le  fait  même  de  la  ponrsaite  dv  préveat 
evant  le  tribunal  de  simple  police  implique  1  abseacc 
d'une  telle  autorisation  ; 

«  Attendu  qu'il  est  aussi  établi,  en  fait,  que  le  ehar^ 
bon  pouvait  arriver  à  sa  destination  par  l'emploi  d^ia- 
tres  moyens  que  ceux  prohibés  par  la  disposition  régle- 
mentaire, el  qu'ainsi  c  est  sans  nécessité  que  le  prévcsB 
y  a  contrevenu; 

«  Attendu  que  le  jugement  dont  appel  porte  qu'à  dé- 
faut de  payement  de  ramende  de  i  franc  eneoorae  par 
le  prévenu,  celle-ci  pourra  être  remplacée  par  un  enpri* 
sonnement  subsidiaire  d'un  jour;  qu^auz  terows  de  I  Ar- 
ticle 59  du  règlement  du  12  octobre  1837,  les  contravpa- 
fions  aux  dispositions  de  ce  règlement  sont  poules  d'aae 
amende  de  1  à  15  francs,  et  en  cas  de  noii-payeoieoi,d*at 
à  trois  jours  de  prison,  etc.  ;  c^ue  l'emprisonnemeai  fnh- 
ttidiaiieque  prononce  cet  article  est  obligatoire  et  nos 
facultatif; 

«  Que  d'après  l'article  100  do  code  pénal  de  1S67.ff 
n'est  qu'à  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  loit 
et  règlements  particuliers  que  les  dispositions  do  pre- 
mier livre  duait  code  sont  applicables  aux  infrseiiou 
pié\ues  par  ces  lois  et  règlements; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  j âge  a  appliqua 
dans  Tespèce,  l'article  40  du  coue  pénal  ; 

«  Par  ces  motifs.  Je  tribunal  correctionnel,  slégcaa< 
en  drgré  d'appel,  confirme  le  jugement  à  quo  en  ce  q»' 
touche  la  condamnation  principale  do  prévenu,  etc.  • 

Le  procureur  du  roi  de  Tongres  s'est  pourvu  ei  eu- 
sation  contre  ce  jugement. 

AMÉT. 

«  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  fsas^^ 
application  et  violation  des  articles  48  do  régiemeot  à' 
la  ville  de  Tongres,  sur  la  voirie,  en  date  do  12  oetibrc 
1837  ;  1719  et  1728  du  code  civil,  en  ce  que  l'affecutioc. 
par  la  ville  de  Tongres,  du  palais  de  justice  etdc<e« 
dépendances  à  un  service  publie  comporte;  poer  h* 
besoins  de  ce  service,  une  dérogation  à  cet  article  48; 

«  Vu  cette  disposition  portant .-  «  Il  est  défeoda  tf 
traverser  les  remparts  et  les  places  non  pavées  avec  di» 
voitures,  chevaux,  vaches  et  aotres  bestiaux  •  ; 

c  Considérant  que  la  place  non  pa^ée,  dontils'if  < 
dans  respèce,  est  située  dans  rintérleor  de  la  ville  U^ 
Tongres  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'elle  est  soumise  ' 
l'usage  du  public;  d'où  il  suit  que  le  fait  de  conduire  «sr 


(5)  Voy.'  DicTiORRAiBE,  p.  356.  —  Joobbal,  t.  I,  p.  9i. 
303,  450.  588  ;  t.  Il,  p.  127.  248,  407. 553  ;  t.  Ul.  p.  ei8. 

(6)  Voy.  DicTioiiRAiRB,  p.  356.  —  Joussal,  1. 1,  p.  (^ 
303,  443,  588;  t.  II.  p.  (27,  248,  407,  593,  716;  L  III. 
p.  126, 306,  457, 648. 
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celUs  |iiiice  uue  charrelte  ullelée  d'un  c1i«vm1  loiube  sous 
l'application  de  Tarticle  18  précité,  qui  reoferme  une 
prohibition  générale; 

«  Considérant  que  Taffectation  du  palais  de  justice  k 
un  service  public  et  les  besoins  de  ce  service  ne  peuvent 
être  invoqués  pour  justifier  une  dérogation  à  ce  règle- 
meol; 

«  Par  ees  motifs,  rejette.  • 

Voy.  Actions  judiciaires.  Démolition  de  bâti- 
ments LONGEANT  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

■lenPIiACEnBMT  DV  BOIIlIGiiESTlIB 
ET  DBS  ÉCHEWIMS  (i).  Voy.  BOURGXESTBE. 
ECHEVINS. 

■IBaPLACEHEIWT  HlIilTAIBB  (â).  Voyez 

Milice. 

■lÉPEmTOIRE  A  TBMIR  PAR  IiE  SECRÉ- 
TAIRE coMMUiVAii  (3).  —  Les  cahien  des 
chargée  dreué$  par  une  administration  commu- 
nale ne  doivent  pas  être  inscrits  au  répertoire  du 
secrétaire  communal.  —  Décision  ministérielle 
du  11  mars  1876  (4). 

Considérant  que  les  cahiers  des  charges  doivent  être 
enrisagés  comme  des  actes  d'administration  intérieure, 
aussi  longtemps  qu'il  n'en  a  pas  été  Tait  usage  dans  le 
sens  de  l^artiele  23  de  la  loi  du  S3  frimaire  an  vu  ;  que 
dès  lors  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  portés  au 
répertoire. 
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SECOURS  HCTlJEIiS  (SOCIÉTÉS   De)   (5).  — 

Institution  d'un  nouveau  concours  triennal.  — 
Arrêté  royal  du  25  avril  1876. 

Léopold  II.  etc. 

Vu  Tarrété  royal  du  9  avril  186i  qui,  en  instituant  des 
concours  triennaui  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  ou  non  reconnues,  a  disposé  que  le  premier 
concours  comprendrait  les  années  i86l ,  1862  et  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  7  avril  1865,  du  9  avril  1869 
el  du  19  décembre  1872,  instituant  respectivement  un 
second, un  troisième  et  un  quatrième  concours  compre- 
nant, respectivement,  les  années  1865, 1866  et  1867, 1869, 
i870et  1871,  1872,  1873  et  1874; 

Considérant  an'il  y  a  utilité,  an  point  de  vue  du  déve- 
loppement des  institutions  de  prévoyance  et  de  mutua- 
lité, d'instituer  un  nouveau  concours  triennal  entre  ees 
institutions  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,     ' 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  l*'.  Un  nouveau  concours  triennal  aura  lieu  entra 
les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  ou  non  recon- 
nues, en  conformité  de  l'arrêté  royal  du  9  avril  1862, 
pour  les  années  1875, 1876  et  1877. 

Abt.  2.  Les  primes  en  argent  instituées  par  l'article  2 
de  rarrété  royal  du  9  avril  1862  pourront  être  rempla- 
cées par  des  médailles  dans  le  cas  où  il  y  aura  ù  récom- 
penser des  sociétés  qui  ont  obtenu  une  prime  à  la  suite 
des  concours  antérieurs. 

Ait.  3.  Notra  ministra  de  Tintérieur  est  chargé,  etc. 

Circulaire  de  H.  le  ministre  de  Tintérieur  du 
27  avril  1876. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Un  arrêté  royal  du  25  avril  courant  institue,  en  con- 
formité de  l'arrêté  royal  du  9  avril  1862,  on  nouveau 


(1)  Voy.  DiCTiomiAiRE,  p.  357. 

(2)  Voy.  DicTioifRAiRi,  p.  357.  •—  JonaiiAL,  1. 1,  p.  200, 
308,  597  ;  t.  II,  p.  130,  556;  t.  lU,  p.  135,  307,  462,  651. 

(3)  Voy.  DicTioirHAiRB,  p.  358. 


concours  triennal  entre  les  sociétés  de  secours  mutuel», 
reconnues  ou  non  reconnues,  du  royaume.  Ce  concou's 
qui  est  le  cinquième,  comprend  les  années  1875,  1876  et 
1877,  et  l'arrêté  qui  y  est  relatif  dispose,  dans  son  arti- 
cle 2,  que  les  primes  en  arpent,  instituées  par  Tarrêlé 
précité  de  1862,  pourront  être  remplacées  par  des  mé-<^ 
dailles  dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  récompenser  des  asso- 
ciations oui  ont  obtenu  une  prime  à  l'occasion  des  con- 
cours précédents. 

Veuillez,  je  vou$  prie,  monsieur  le  gouverneur,  attirer 
sur  ces  dispositions  rattention  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  votre  province  et  leur  faire  connaître  que, 
pour  prendre  part  au  nouveau  concours  triennal,  elles 
devront  : 

io  Faire  connaître  à  l'administration  communale  du 
lieu  où  elles  ont  leur  siège,  au  plus  tard  le  1«' juin  pro- 
chain, leur  intention  de  participer  à  ce  concours,  en 
déposant  en  même  temps  un  exemplaire  de  leurs  statuts  ; 

2o  Transmettre,  chaque  année,  à  la  même  administra- 
tion, les  comptes  de  leur  gestion,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  clôture  de  l'exercice  auquel  ces  comptes  se 
rapportent  ; 

o«  Dresser  ces  comptes  conformément  an  modèle 
arrêté  par  la  commission  permanente  et  dont  les  sociétés 
peuvent  obtenir  des  formules,  en  s'adressant  soit  au 
ministre  de  l'intérieur, soit  au  gouvernement  provincial, 
soit  aux  administrations  des  communes. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  rappe- 
ler aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  votre  province  les 
principes  qui  ont  servi  de  règle  de  conduite  dans  l'ap- 
préciation raisonnée  des  litres  invoqués  par  les  institu- 
tions de  secours  mutuels  qui  ont  pris  part  aux  quatre 
premiers  concours  triennaux.  Bien  que  ces  principes 
aient  été  formulés,  plusieurs  fois  déjà,  par  la  commis- 
sion permanente,  dans  des  documents  qui  ont  reçu  une 
grande  publicité,  notamment  dans  la  notice  dont  la  dis- 
tribution a  été  faite  Tan  dernier,  il  m'a  semblé  utile  de 
les  reproduire  dans  une  note  que  vous  trouverez  ci- 
aonexée. 

Note  rappelant  les  principes  qui  ont  guidé  la 
commission  permanente  dans  Vappréciation  des 
titres  invoqués  par  les  sociétés  qyii  ont  pris  part  aux 
concours  antérieurs, 

La  règle  à  établir  tout  d'abord,  c'est  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  doivent  se  suffire  k  elles-mêmes  et 
mettre  en  pratique  le  principe  de  «  l'assistance  par  soi- 
même  »  on  do  self-help.  On  entend  par  là  que  leurs  dé- 
)enscs  o6/i^a(oirM,  parmi  lesquelles  on  range  les  secours 
)écuniaires  aux  malades.  les  honoraires  des  médecin», 
'achat  des  médicaments,  les  frais  de  funérailles  et  les 
frais  d'administration,  doivent  être  couvertes  entiéra- 
ment  an  moyen  de  leurs  recettes  propret,  comprenant 
les  cotisations  des  membres  effectifs,  les  amendes  et 
droits  d'entrée  et  les  intérêts  des  fonds  placés. 

Les  sociétés  qui  fonctionnent  dans  ces  cooditions  sont 
régulièrement  organisées.  Mais  il  ne  suffit  point  que, 
dans  ces  limites  mêmes,  l'équilibre  budgétaire  des  socié 
tés  soit  rigourausement  atteint  ;  il  faut,  en  outre,  qu'un 
excédant  plus  ou  moins  important  des  recettes  sur  les 
dépenses  puisse  être  réalisé  aans  les  années  ordinaires, 
afin  de  faire  face  aux  besoins  imprévus  et  anx  charges 
extraordinaires  auxquels  les  sociétés  ont  à  pourvoir,  au 
t>out  d'un  certain  nombre  d'années  d'existence. 

Il  est,  en  effet,  un  fait  qui  échappe  trop  souvent  aux 
associations  mutuelles;  c'est  oue.lors  de  leur  formation, 
elles  se  composent,  en  général,  d'e/émenf^/euncf.  An  bout 
de  peu  d'années,  lorsqu'un  grand  nombre  de  membres 
sont  avancés  en  âge,  le  nombre  des  malades  el  la  durée 
des  maladies  augmentent  et  l'on  est  tout  étonné  alora  en 
remarquant  combien  les  dépenses  se  sont  accrues,  tandis 
que  cet  accroissement  n'est  que  le  résultat  de  lois  tout 
à  fait  normales.  D'où  il  suit  qu'en  prévision  de  l'augmen- 
tation de  dépenses  à  laquelle  les  sociétés  nouvellement 
formées  doivent  surtout  s'attendre,  en  raison  de  l'avan- 


(4)  Extrait  de  la  Rtvue  dt  V administration  et  du  droit 
administratif  en  Belgique,  t.  XXlII,  p.  745. 

(5)  Voy.  DicTiORiiAïaB,  p.  366.  —  JouaiiAL,  t.  I,  p.  201, 
308, 455, 598  ;  t.  Il,  p.  130,  454;  1. 111,  p.  135,  463. 
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cernent  en  Age  de  leurs  membres,  il  est  essentiel  qu'elles 
portent  de  bonne  heore  leurs  cotisations  à  un  taux  suffi- 
samment élevé,  afin  d'être  en  mesure  de  pourvoir  à  celte 
aggravation  de  leurs  charges  et  de  se  préparer  une  ré- 
serve pour  les  épidémies  et  pour  les  années  de  cherté, 
où  le  nombre  de  jours  de  maladie  s'accroît. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels 
admettent  des  membres  honoraires  duns  le  but  de  grossir 
le  montant  de  leurs  recettes.  D*outres  reçoivent  des  dons 
particuliers,  des  legs,  de»  subventions  de  quelques  admi- 
nistrations publiques,  etc.  Lorsque  ces  ressources  extra- 
ordinairtM  servent  à  étendre  les  secours  au  delà  des 
limites  de  la  mutualité,  lor»qu'elle8  sont  réparties,  par 
exemple,  en  indemnité  aux  vieillards  et  aux  infirmes, 
aux  veuves  ou  aux  familles  des  membres  décédés,  aux 
femmes  en  couches,  etc.,  l'emploi  qui  en  est  fait  ne  «au- 
rait  qu'être  encouragé,  puisque,  tout  en  respectant  le 

f»rincipe  de  l'assistance  par  soi-même,  il  permet  de  réa- 
iser  dans  l'association  une  plus  grande  somme  de  bien- 
faits et  d'étendre  ainsi  le  champ  de  la  prévoyante.  Mais 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  ressources  extraordi- 
naires mises  à  la  disposition  des  sociétés  de  secours 
mutuels  servaient,  en  tout  ou  en  partie,  à  pourvoir  aux 
dépenses  obligatoires  qui  leur  incombent  et  notamment 
à  celles  du  service  des  malades.  Basée  sur  la  charité, 
cette  répartition  de»  fonds  des  associotions  mutuelles 
serait  contraire  à  tous  les  principes;  l'intervention  des 
membres  honoraires  empêcherait,  duns  ces  conditions, 
de  constituer  l'institution  sur  des  bases  positives  et  iné- 
branlables, sans  compter  qu'en  inspirant  à  l'ouvrier  la 
pensée  qu'il  devrait  ù  d'autres  qu'à  lui-même  les  avan- 
tages dont  il  prqfile,  elle  blesserait  sa  dignité  et  détrui- 
rait en  lui  le  mobile  qui  le  pousse  à  la  prévoyance. 

11  est  encore  un  article  de  dépenses  auquel  les  sociétés 
bien  organisées  et  dotées  de  ressources  suflisantes  peu- 
vent consacrer  une  partie  de  l'eicédant  de  leurs  recettes  : 
la  eonstitution  de  pensions  de  retraite  pour  leurs  mem- 
bres Âgés  ou  infirmes. 

Au  point  de  vue  de  l'examen  qui  est  fait  de  leurs  titres 
et  de  leurs  opérations,  les  sociétés  concurrentes  peuvent 
donc  être  classées  en  trois  catégories  :  i«  celles  qui  bor- 
nent leurs  secours  aux  strictes  limites  de  la  mutualité, 
l'assistance  des  malades  ou  des  blessés;  ce  sont,  en 
général,  les  associations  rurales  et  les  sociétés  des  villes 
dont  les  ressources  sont  modiques;  2«  les  institutions 
qui,  après  avoir  pourvu  au  service  des  malades  et  des 
blessés,  accordent  des  secours  extraordinaires  soit  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  soit  aux  veuves  ou  aux  familles 
en  sociétaires  décédés,  soit  aux  femmes  en  couches,  etc., 
ce  sont  les  associations  prospères,  qui,  pour  étendre 
ainsi  le  champ  de  la  mutualité,  peuvent  compter  sur 
certaines  ressources  extraordinaires,  comme  le»  cotisa- 
tions de  membres  honoraires,  les  dons,  legs  et  produits 
divers,  les  subvention»  de  quelques  administrations  pu- 
bliques, etc.  ;  3»  la  troisième  catégorie  comprendra  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ofi'raot  à  leurs  membres  la 
plus  grande  somme  possible  de^  avantages  que  l'associa- 
tion peut  réaliser,  c'est-à-dire,  après  l'assistance  mu- 
tuelle proprement  dite,  après  l'extension  des  secours  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  aux  veuves  et  aux  familles  des 
membres  décédés,  la  retraite  pour  l'heure  où  l'âge  et  les 
infirmités  rendent  l'homme  incapable  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.* 

«KCBÉTAIRB  ConntJiiAL  (1).  —  Démis- 
sion du  secrétaire  nommé  par  le  roi,  —  Dépêches 
de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du  3  mai  1858, 
nM3,i66/?,et  du  il  juillet  1876,  D»30,087^(ii. 

L'article  109  de  la  loi  communale,  aux  termes  duquel 
•  le  secrétaire  est  nommé,  suspendu  et  révoqué  par  le 
conseil  communal  »,  dispose  que  «  la  première  uomina- 
lion  des  secrétaires  est  laissée  au  gouvernement.  » 

Cette  dernière  disposition  est  tout  à  fait  excepUon- 


(1)  Voy.  DicTiORiiAïaE,  p.  3C6.  —  JocanAL,  t.  1,  p.  96, 
i55.  598;  t.  II,  p.  134,  254,  417,  556,  718;  I.  111,  p.  137, 
308.  464,  653. 

(2)  Empruntées  à  la  Revue  de  radmintstration  et  du 
droit  adminittralif  de  la  Belgique,  t.  XXIII,  p.  950. 


SEC 

nelle  ;  comme  telle,  elle  ne  peut  être  étendue  au  dcU  <k 
ses  termes  précis. 

Le  gouvernement  n'est  donc  pas  compétent  pov 
accepter  la  démission  d'un  secrétaire  qn'U  a  nommé,  pti 
plus  qu'il  ne  pourrait  le  révoquer  ou  le  suspendre.  Cette 
démission  doit  être  adressée  au  conseil  eommnnal  qui  i 
seul  qualité  pour  y  statuer.  C'est  ce  qui  résulte  de  U 
combiiiai«ion  de  l'article  73  de  laconstitaiionavccleSl' 
de  l'article  109  de  la  loi  communale. 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Gand  du  5  jin- 
vier  1876  {Pasicrisie,  1876,  2*  partie,  p.  115). 

1»  PaESCRIPTlOH  EH  HATlÈXE  CamiRELLB.  —  ACTES  d'uSTSCC- 
TlOn   00   DE   POURSUITE.  —  EFFET  IPTERBCPTlP. 

2»  FAUX.  —  SECRÉTAIRE  COMMUNAL.  —  BXClSTMES  DE  POMli- 
TIOR. 

i©  TottI  acte  iTinstruclion  ou  de  poursuite  fuit  dam  Ut 
délais  déterminée  par  les  artielee  637  cl  638  tfa  rode 
d'instruction  crtminelle  interrompt  la  preMcriptio»  ie 
V action  publique  et  de  l'action  civile  résultant  ia 
crime  ou  délit,  quel  que  soit  d'ailleurê,  au  mowMtit  m 
est  posé  le  denner  acte,  le  temps  écoulé  depuis  le  jom 
du  crime  ou  du  délit. 

Veffet  interruplif  n'est  pas  attaché  aux  seuls  actes  /ta- 
sirticfion  ou  de  poursuite  fatts  dans  un  intervalle  de  dis 
ans  ou  de  trois  ans  à  partir  du  jour  du  crime  es  é* 
délit. 

2«  Le  secrétaire  communal  est  un  fonctionnaire  publie  H 
ses  attributions  comme  tel  sont  déterminées  par  la  lot. 
Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  communale  de  Ut 
étendre,  _ 

Les  registres  de  population  tenus  en  vertu  de  la  loi  m 
2  juin  1856  et  conformément  à  V arrête  royal  du  SI  ee- 
tobre  1866  ne  sont  pas  des  registres  publics  dans  le  sM 
que  l'article  194  du  code  pénal  attache  à  ces  mots. 

En  conséquence,  le  secrétaire  communal  qui  s'eU  eharp. 
sur  l'ordre  de  ses  ohefs  immédiaU,  de  la  tent»  du  rt> 
gistre  de  la  population  et  qui,  pour  dissimuler  un  feia 
commis  dans  un  certificat  ae  résidence  délivré  au  pnft 
d'un  tiers,  intercale  frauduleusement  dauf  le  rtfiiin 
les  nom  et  prénoms  d  une  personne  étrangère  à  la  eem- 
mune  et  qui  n'y  a  jamais  résidé,  ne  se  retid  eoupebU 
que  d'un  faux  en  écriture  privée. 

Le  jugement  dont  appel,  rendu  par  le  tribunal  corrK* 
tionnel  de  Gand,  le  14  août  1875,  portait  ce  qui  soit  : 
«  ...  Au  fond  : 

•  Attendu  que  l'instruction  a  démontré  que  le  pré- 
venu, en  falsifiant  le  registre  et  la  table  de  la  popnlatioa 
de  Tronchiennes  et  en  y  intercalant,  après  leur  coBfe^ 
tion,  les  mentions  concernant  Bourse,  a  agi  avec  l'iatcn- 
tion  frauduleuse  de  tromper  l'autorité  sur  le  compte  d« 
celui-ci  ; 

•  Que  la  possibilité  de  l'égarer  sgr  ce  point  conslitae 
un  préjudiee  possible  et  suffisant  pour  caractériser  le 
faux; 

«i  Attendu  que  ces  registres  et  tables  sont  tenus  par 
l'autorité  communale  en  vertu  de  la  loi  du  S  juin  1^ 
et  des  arrêtés  royaux  de  1866  sosiuvoqués,  ce  dansas 
intérêt  public;  que  ces  documents  sont  conséqueBaicat 
des  registres  publics;  que  le  secrétaire  commoasi, 
chargé,  comme  dans  l'espèce,  par  l'autorité  locale,  de  Is 
tenue  de  ces  registres,  agit,  dans  l'occurrroee.  en  sa  qat- 
lité  de  fonctionnaire  public  (art.  il2  et  il3  de  la  \d 
communale)  et  une  le  rail  d'y  intercaler  on  nom  dans  lei 
circonstances  ci-dessus  tombe  dès  lora  sous  Tapplies- 
tion  de  l'art.  194  du  code  pénal  ; 

«  Attendu  qu'il  n'e>t  pas  établi  que  les  falsifieaiioas 
concernant  Bourse  auraient  été  faites  en  divers  temps; 

an'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'admettre  que,  procediat 
'une  même  pensée  criminelle,  elles  ont  été  opérées 
simultanément  ;  qu'il  n'y  a  donc  qu'un  seul  déUt  anqael 
ne  doit  être  appliquée  qu'une  seule  peine..f  » 
Appel. 

ARRÊT. 


«  La  cour  ;  -~  Attendu  que  l'appel  du  ministère  pnbUc 
contre  le  Jugement  du  14  aoilt  1875  a  été  formulé  cb 
termes  limitatifs;  qu'il  n'est  qu'un  appel  à  miiàmà 
contre  le  dispositif  ^ui  condamne  le  préveaa  à  nncs- 
prisonnemeot  de  trois  ans  et  à  une  amende  de  SS  fraacs, 
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pour  avoir,  k  TronchieDnes,  le  15  août  1870  on  posté- 
rieoremeoC,  dans  une  intention  fr^adolense,  étant  fonc- 
tionnaire poblic  et  dans  l*eiercice  de  ses  fonctions, 
commis  on  faux  en  écriture  publique,  en  intercalant 
faussement  le  nom  de  Bourse,  Edouard,  1»  dans  le  re- 
gistre de  la  population  de  Tronchiennes  formé  après  le 
recensement  de  1866  ;  2o  dans  la  table  alphabétique  an- 
nexée à  ce  registre,  et  ce  depuis  la  confection  ou  clôture 
du  registre  et  de  l'index  alphabétique  ; 

«  Attendu  que,  quant  aux  autres  chefs  de  prévention 
mis  par  l'ordonnauce  de  renvoi  en  police  correction- 
nelle dn  26  janvier  i87i  et  par  l'arrél  confirmatif  du 
il  aodt  à  charge  de  De  Baets,  le  jugement  est  coulé  en 
force  de  chose  jugée;  qu'en  conséquence  lacoofn'en  est 
pas  saisie  et  ne  peut  en  connaître; 

•  Sur  le  moyen  de  prescription  : 

«  Attendu  qu'en  principe,  la  prescription  de  Taetion 
publi(|ue  résultant  d'un  délit  est  interrompue  par  tout 
acte  d'in$troetion  on  de  poursuite  fait  dans  un  inter- 
valle de  trois  ans  ayant  courn  depuis  que  le  délit  a  été 
commis,  on  ù  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou 
de  poorsoile,  reffet  de  tout  acte  de  cette  nature  po$é 
avant  que  pareil  terme  soit  accompli  étant,  Indéfini- 
meDt,  d'effdcer  le  temps  antérieurement  couru  pour  la 
prescription  et  de  donner  à  celle-ci  un  nouveau  pointde 
départ  ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  la   prévention~remis  en 

Înestion  n'ont  pu  être  et  n'ont  été  commis  que  le 
'à  août  1870  au  plus  tôt  ;  que  depuis  cette  date  jus- 
qu'ores, de  nombreux  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite, notamment  ceux  relevés  par  le  premier  juge,  ont 
été  posés,  sans  que  jamais,  soit  depuis  le  jour  du  délit 
jusqu'au  premier  de  cch  actes,  soit  entre  les  divers  actes 
de  telle  nature  successivement  faits,  il  se  soit  écoulé 
trois  années;  que.  partant,  l'action  publique  n'est  pas 
éteinte; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  Constant  que  le  prévenu,  secrétaire 
communal  à  Tronchiennes,  a  intercalé  faussement  le 
nom  d'Edouard  Bourse  dans  le  registre  de  la  population 
de  Troorhiennes  formé  après  le  recensement  de  1866  et 
dans  l'index  alphabétique  y  annexé; 

«  Que  celte  falsification  a  été  opérée  dans  le  but  de 
dissimuler  et  faire  ainsi  réussir  une  autre  fraude  com- 
mise par  le  prévenu,  reconnue  en  fait  par  le  premier 
juge,  mais  qu'il  n'appartient  plus  à  la  cour  d'apprécier 
an  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  et  consistant  !•  dans 
une  énonciation  fausse,  consommée  en  remplissant  les 
blancs  d'un  imprimé  pareil  à  celui  prescrit  pour  les 
certifieais  ù  délivrer  par  l'administration  de  la  commune 
«n  exécution  de  l'article  65  de  la  loi  du  3  juin  1870  sur 
la  milice  nationale,  avec  celte  mention,  principale- 
ment «  qu'Edouard  Bourse  avait  hiibité  'Tronchiennes 
depuis  le  l'r  janvier  1869  jusqu'au  15  août  1870  ».  énon- 
ciation que  le  bourgmestre  de  la  commune  a  signée  de 
bonne  foi  et  au  bas  de  laquelle  le  prévenu  a  signé  «  par 
ordonnance  »  et  2«  dans  la  remise  ultérieure  de  cette 
pièce  au  commis  de  l'agent  de  remplacement  De  Groote, 
pour  faire  obtenir  à  ce  dernier,  lorsqu'il  la  produirait  à 
l'autorité  militaire  compétente,  l'agréuiiondodit  Edouard 
Bourse  qui,  avee  son  entremise,  s'était  engagé  comme 
remplaçant,  mais  qui  ayant,  en  réalité,  résidé  à  l'étran- 
ger pOiitérieorement  au  i»'  janvier  1869,  sans  avoir, 
d'ailleurs,  à  aucune  époque,  habile  Tronchiennes,  n'au- 
rait pu,  sans  ce  faux  certificat,  obtenu  avec  le  concours 
frauduleux  du  prévenu,  être  admis  comme  remplaçant 
aiosi  qu'il  l'allé  ; 

<  Attendu  qne  le  seerétaire  communal  est  on  fonc- 
tionnaire poblic  ;  que  ce  caractère  lui  est  reconnu  par 
la  loi  communale,  et  plus  spéelulemrnt  par  les  articles 
101  et  \\i,  et  que  ce  n'est,  du  reste,  qu'à  raison  de  cette 
qualité  qu'il  a  prêté  entre  les  mains  du  bourgmestre 
(arrêté  royal  du  10  novembre  1848)  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  20  juillet  1831  ; 

■  Attendu,  toutefois,  que  ee  n'est  pas  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  secréiaire  communol  que  le  prévenu 
tenait,  à  l'époque  des  falsificaiions  qui  lui  sont  imputées, 
le  registre  de  la  population  à  'Tronchiennes;  que  la  loi 
commonale,  qui  définit  les  attributions  de  ce  fonction- 
naire aux  articles  67,  iOi,  112,  113  et  146,  ne  lui  Impose 
pas  ee  service;  que  la  loi  du  2  juin  1856  sur  les  recense- 
ments généraux  et  les  registres  des  populations  ne  l'en 
charge  pas  davantage  ;  qu'au  surplus,  l'article  113  de  la 


loi  dn  30  mars  1836  disposant  que  «  le  secrétaire  doit  se 
conformer  aux  instructions  qui  lui  sont  données,  soit 
par  le  oonseil,  soit  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  soit  par  le  bourgmestre  seul  •  ne  concerne 
que  le  mode  d'exercice  des  fonctions  que  le  secréiaire 
tient  de  la  loi  cl  qu'il  n'est  pas  ou  pouvoir  de  ces  auto- 
rités d'étendre;  que,  partant,  quand  la  personne  revêioe 
de  cette  qualité  remplit,  sur  l'ordre  dé  ses  chefs,  un 
mandat  pareil  &  celui  dont  le  prévenu  s'est  chargé  dana 
l'espèce,  elle  n'agit  qu'en  simple  particulier  et  comme 
tout  autre  citoyen  eût  pu  le  faire  à  sa  place; 

<  Attendu,  d'autre  part,  que  les  registres  de  popula- 
tion, tenus  en  vertu  de  la  loi  du  2  juin  1856  et  confor- 
mément à  l'arrêté  royal  do  31  octobre  1866,  ne  sont  pas 
des  registres  publics;  que,  par  actes  publicM,  l'art.  194 
du  todt  pénal  appliqué  parle  premier  juge  ne  comprend 

3ue  «  ceux  reçus  par  des  ofBelers  publies  ayant  le  droit 
'insirumenier  dans  le  lieu  où  racle  a  été  rédigé  avec  les 
solennités  requises  (art.  1317  du  code  civil;; 

«  Atten«lu  qne  ce  caractère  fait  totalement  défaut  aux 
registres  de  population,  puisque,  tout  en  prescrivant 
des  règles  nombreuses  pour  qu'ils  soient  tenus  avee 
exactitude  et  régplarité,  ni  la  loi  ni  l'arrêté  roval  pré- 
cités ne  eoufient  pas  même  ce  service  à  un  H>nciion- 
naire  et  qu'ils  se  oornent  à  charger  l'officier  de  l'état 
civil  de  faire  observer  tout  ee  qui  concerne  la  tenue  du 
registre,  siins  l'obliger  d'ailleurs  à  ffarantir  par  sa  si- 
gnature la  sincérité  des  annotations  faites,  presque  par- 
tout, par  des  employés  subalternes; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  faits 
dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  .et  du  chef  des- 
quels il  a  été  renvoyé  en  police  correctionnelle  ne  con- 
siituent  qu'un  faux  en  écriture  privée,  commis,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  %  final  de  l'art.  196  du  code  pénal,  par  addi- 
tion de  fait4  que  l'acte  avait  pour  objet  de  constater  et 
au'ils  tombent  pleinement  sous  l'application  de  cette 
isposition,  pui«que  l'intention  frauduleuse  qui  a  pré- 
sidé, danii  le  chef  du  prévenu,  à  cette  fulsification,  ainsi 
que  le  préjudice  que  celle-ci  a  produit  et  qu'en  toute 
hypothèse  elle  était  susceptible  de  causer  ne  sont  pas 
contestables; 

«  Attendu  qu'à  raison  des  bons  antécédents  du  pré- 
venu, il  y  a  lieu  de  modérer  la  peine  infligée  par  le  pre- 
mier juge; 

c  Par  ces  motifs,  ne  statuant  que  sur  les  chefs  de  pré- 
vention spécifiés  ci-dessus  et  rejetant  pour  le  surplus  les 
réquisitions  du  ministère  public,  met  ft  néant  le  juge- 
ment dont  appel  relatif  aux  seuls  chefs  de  prévention 
remis  en  question  par  l'appel,  en  tant  qu'il  a  condamné 
le  prévenu  ft  un  emprisonnement  de  trois  ans;émen- 
dant  sur  ce  point,  condamne  Pierre  De  Baets  ft  un  em- 
prisonnement de  18  moi!«,  maintient  la  condamnation  à 
l'amende  et  à  l'emprisonnement  subidiaire  à  défaut  de 
payement  de  celle-ci,  ainsi  qu'aux  frais  prononcés  par 
le  premier  juge  et  condamne  enfin  le  prévenu  également 
appelant  aux  dépens  de  la  présente  instance.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  dti  6  mars  1876 
(Paiicrisie,  1876,  Impartie,  p.  173). 

ArriiRB  coaaECTionRALiséB.  —  ■AcisraATS  os  la  cHAnaaB 

DBS    HlSia    BH    ACCOSATIOR    SlécCART    A    U    CHAHBRB    DBS 

APPELS  coaaecTioRiiBLS  poca  lb  jccehbrt  db  l'afpaibb. 

lYuUe  loi  n*inierdit  aux  magùtraU  de  la  chambre  det 
mises  en  accuscUion  qni  ont  correct ionsuUisé  un  fait 
qualifié  crime,  dé  prendre  part  au  Jugement  de  l'affaire 
par  la  chambre  des  appels  correctionnels. 

Les  articles  257  du  code  d'instruction  criminelle  et  95  de 
la  loi  du  iSJHVi  1869  ne  sont  applicable*  ^u*aux  cours 
d'assises.  (Code  d'inst.  crim.,  art.  257;  lot  du  18  juin 
1869,  art.  95.) 

Conttitue  un  faux  qualifié  et  susceptible  de  porter  pré- 
judice, le  fait  d'avoir  altn'é  frauduleusement  le  registre 
de  population  et  Vindex  qui  y  est  annexé,  (Loi  du 
2  juin  1856,  art.  6;  arrêté  loyul  du  31  octobre  1866, 
an.  26;  code  pénol,  chap.  IV,  tit.  III.  liv.  U.) 

Sous  la  dote  du  15  août  1870,  Il  a  été  délivré  an  nommé 
Ed.  Bourse  un  certificat  de  milice  nationale  rpoor  une 
personne  qui  a  déclaré  vouloir  servir  dans  l'armée 
comme  remplaçant,  modèle  n*  95,  conformément  aux 
articles  65  et  sntv.  de  ta  loi). 
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Dans  cet  acte,  le  collège  des  bourgmestre  e(  ëchevins 
de  la  commune  de  Tronehiennes  certifie  <jae  Bourse... 
a  habité  cette  commune  depuis  le  f  «r  janvier  de  Tannée 
1869,  etc. 

L'acte  est  signé  par  le  bourgmestre  et  en  outre,  par 
ordonnance,  par  le  secrétaire  communal,  P.  De  Baels. 

Ce  dernier  a  été  poursuivi,  entre  autres  préventions, 
du  chef  d'avoir  délivré  un  faux  certificat  à  Ed.  Bourse, 
le  15  août  1870,  fait  prévu  par  l'article  208  du  code 
pénal. 

Le  tribunal  de  Gand.  par  jugement  du  U  août  1875, 
Ta  acquitté  de  cette  prévention  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne  charge  Xea 
secrétaires  communaux  de  la  délivrance  de  certificats  de 
l'espèce  ;  qu'en  remplissant  les  blancs  de  ces  certificats 
dans  les  circonstances  ci-dessus  et  en  y  apposant  sa 
signature,  le  prévenu  aurait  pu  se  rendre  éventuelle- 
ment coupable,  comme  auteur  ou  comme  coauteur  d'un 
faux,  mais  non  de  l'infraction  prévue  par  l'article  208  du 
code  pénal.  »    * 

Mais  De  Baets  était  poursuivi  en  même  temps  du  chef 
de  faux  en  écriture  publique  pour  avoir,  étant  fonction- 
naire public  et  dans  l'exercice  de- ses  fonctions,  inter- 
calé après  coup  le  nom  du  sieur  Bourse  duns  le  registre 
de  population  de  Tronehiennes  formé  après  le  recense- 
ment de  1866  et  dans  les  listes  alphabétiques  annexées 
au  même  registre. 

Ce  fait  aurait  été  commis  pour  préparer  la  délivrance 
du  certificat  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  tribunal  de  Gand,  par  son  jugement  précité  du 
ii  août  1875,  a  condamné,  de  ce  chef,  le  prévenu  comme 
coupable  de  faux  en  écritures  publiques. 

Le  prévenu  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
'  Le  ministiftre  public,  de  son  côté,  a  interjeté  appel  à 
mtnimâ.  de  sorte  que  le  jugement  a  acquis  force  de 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  les  faits  pour  lesquels 


il  y  a  eu  acquittement. 


<a  cour  de  Gand  a  rendu,  le  5  janvier  1876,  l'arrêt 
reproduit  ci-avant. 

Par  acte  du  7  janvier  1876,  P.  De  Baets  s^est  pourvu 
en  cassation. 

ARRàr. 

«  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  257  du  code  d'instruction  criminelle  et 
95  de  ta  loi  du  18  juin  1869  combinés  avec  les  articles  8 
de  la  constitution.  6  du  code  civil,  8i  de  la  loi  du  18  juin 
1869  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  l'article  502  du 
eode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  trois  des  con- 
seillers composant  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour 
qui  a  condamné  le  demandeur  De  Baets  ont  pris  part  à 

1  arrêt  de  ta  chambre  des  mises  en  accusation  qui  l'avait 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  par  applica- 
tion de  l'article  2  de  la  loi  du  i  octobre  1867; 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  incompa* 
tibililés  sont  de  droit  étroit  ; 

«  Considérant  que,  par  leur  texie,  les  articles  257  du 
eode  d'instruction  criminelle  et  95  de  la  loi  du  18  juin 
1869,  sur  l'organisation  judiciaire,  sont  limitalivement 
applicables  &  la  cour  d'assises; 

«  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  conseillers  qui  ont  volé  dans  la  chambre  des  mises 
en  accusation  sur  le  renvoi  d'un  prévenu  en  police  cor- 
rectionnelle, participent  ensuite  au  jugement  du  même 
prévenu  attrait  devant  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels; 

«  Que  leur  mission  étant  différente  dans  les  deux  cas, 
il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'ils  ont  ft  juger  à  deux 
reprises  la  même  can$e; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  fausse  applica- 
tion des  articles  193,  196,  2li  du  code  pénal  combinés 
avec  les  articles  9  de  la  constitution,  i  et  6  de  la  loi  du 

2  juin  1856,  3  et  26  de  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1866 
et  45  de  l'instruction  ministérielle  du  27  décembre  1866, 
en  ce  que  le  fait  dont  le  demandeur  a  été  reconnu  cou- 
pable ne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  mais  une  simple 
contravention  de  police  prévue  par  l'article  6  de  la  loi 
du  2  juin  1856; 

«  Consiilérani  que  l'arrêt  dénoncé  constate  en  fait  que 
le  demandeur,  étant  secréttiire  communal  à  Tronehien- 
nes, a  faussement  intercalé  le  nom  de  Bourse  dans  le 


registre  de  population  de  eette  commane  et  dans  llndfx 
alphabétique  y  annexé  ; 

«  Que  le  même  arrêt,  non  attaqné  sods  ce  rapport,  dé- 
clare que  le  demandeur  n'a  pas  agi  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  publiques  de  secrétaire  communal  et  que 
les  registres  de  population,  tenus  en  exécotioa  delà  Id 
du  2  juin  1856,  ne  sont  pas  des  registres  publics; 

«  Considérant  que  le  pourvoi  soutient  que  lesénoa- 
ciations  de  ces  registres,  n'emportant  par  dles-méaie 
aucune  présomption  légale  de  vérité,  ne  penvent.  lors- 
qu'elles sont  fauses,  ni  préjudicier  aux  droits  des  tier«, 
ni  profiter  à  leurs  auteurs,  d'où  il  tire  la  eonsé^eace 

?|u  elles  manquent  d'an  élément  essentiel  du  eriinede 
aux;    . 

«  Considérant  que  la  loi  du  2  juin  1856  et  l'arr^ 
royal  du  31  octobre  1866,  porté  en  exécution  de  hiiie 
loi,  ont  prescrit  la  tenue  des  registres  de  populatioa  pir 
les  administrations  communales,  dans  un  intérêt  d'onift 
public,  afin  qu'ils  puissent  constater,  dans  ehaqne  ecn- 
moue,  quelles  sont  les  personnes  qui  y  résident  et,  n 
outre,  servir  de  base  à  la  répartition  dea  membres  des 
chambres  législatives  ; 

«  Que  les  mesures  de  précaution  et  les  formalités  fXh 
gées  par  lesdites  dispositions,  tant  à  l'occasion  du  rrtea- 
sement  qu'à  celle  de  chaque  changement  de  résideocc 
témoignent  de  l'importance  nue  le  législateur  a  attachée 
à  l'exactitude  et  à  la  fidélité  des  énoncialions  qne  ces  re- 
gistres sont  destinés  ft  recevoir  ; 

«  Considérant  que  si  les  déclarations  et  les  meottoss 
qui  s'y  trouvent  consignées  n'emportent  pas  une  pré- 
somption absolue  de  vérité,  elles  ont  cependant  une  cer- 
taine force  probante  dans  les  rapports  de  l'adminisu^ 
lion  avec  les  citoyens  quant  aux  droits  et  avantage» 
qui  dérivent  de  la  résidence  ; 

«  Que  leur  fausseté  est  susceptible,  dès  lors,  decaaiff 
par  elle-même  le  préjudice  qui  constitue  l'un  des  et- 
ments  essentiels  du  faux  ; 

«  Que  ce  préjudice  existe,  en  effet,  suivant  l'expo» 
des  motifs  du  code  pénal,  «  lorsque  Taltération  de  li 
vérité  est  de  nature  à  pouvoir  noire  à  une  autre  per- 
sonne ou  à  procurer,  soit  à  l'auteur,  soit  k  d^tutres  per- 
sonnes des  profits  ou  avantages  illicites  ■; 

«  Considérant  que  les  articles  6  de  la  loi  du  2  jars 
1856  et  26  de  l'arrêté  ropl  du  31  octobre  1866,  en  con- 
minant  des  peines  de  simple  police,  en  vue  de  mieox 
assurer  la  bonne  tenue  des  registres  dont  il  s'agit,  n'ont 

fms  dérogé  aux  dispositions  du  chapitre  IV,  titre  111, 
ivre  II  du  code  pénal  qui  prévolent  des  xnf raetioBS  d'as 
caractère  plus  dangereux  pour  Tordre  social  ; 

<  Considérant  qu'après  avoir  reconnu,  dans  l'espèce, 
l'existence  d'une  altération  frauduleuse  de  la  vérité  des 
faits  que  le  registre  de  population  avait  ponr  objet  de 
constater,  et  après  avoir  déclaré,  en  outre,  que  cette  il- 
téralion  a  produit  un  préjudice  et  était,  en  toute  hypo- 
thèse, susceptible  d'en  produire,  la  cour  de  Gand  âhiH 
nécessairement  appliquera  ce  fait  les  peines  da  faaz; 

«  D'où  il  suit  que  le  second  moyen  n  est  pas  fondé; 

«  Considérant  au  surplus,  que  les  formes  de  proeé- 
dure  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  régollèremesS 
observées  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  de- 
mandeur au:^  dépens.  » 

VoY.  Caisse  centrale  de  prévoyance  des  se- 

CRÉTAIRE8  COMMUNAUX.  RÉPERTOIRE  A  TENIR  fAK 
LES  SECRÉTAIRES  COMMUNAUX. 

SRBaEWT  (1)  Voy.  Gardes  de  particclieks. 

SOCIÉTÉS  DR   «ECOVIIS   MCTIJBL0  dl 

Voy.  Secours  mutuels 

81JPPBB99I02V       DB      CHBMIMli     VICI- 

m\mTL  (5).  Voy.  Chemins  vicinaux. 


(1)  Voy.  DicTioHiviiRB,  p.  366.  —  Jocrhal,  t.  H,  p.  I^> 
254;  t.  III,  p.  137,  309. 

fî)  Voy.  DicTio;iHAiRB,  p.  367.  —  JouaRAL,  t.  I.  p.  56. 
201,  309,  455,  598,  t.  II.  p.  135.  254;  I.  III,  p.  137,  4(6. 

(3)  Voy.  DicTioifRAiRB,  p.  369. 
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flCSPBWSlON  DES  ACTES  DES  AUTORITÉS  COM- 
MUNALES (i).  —  AppHcation  de  V article  86  de 
la  loi  du  30  man  1836.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  du  28  octobre  1876. 

«  Monsieur  le  gouverneur, 

■  U  crois  utile  de  vous  communiquer  les  instructions 
qui  suivent  et  que  j*ai  adressées  à  Tun  de  messieurs  vos 
collègues  sur  rioterprélation  de  l'article  86  de  la  loi 
communale,  relatif  à  la  suspension  de  Texécution  de 
certains  actes  des  autorités  communales. 

«  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  observation  Topinion 
émise  dans  votre  lettre  du  31  aoill  dernier,  lr«  division, 
n«  21016  et  d'après  laquelle  une  délibération  du  conseil 
communal  infligeant  un  blâme,  ne  tomberait  pas  sous 
rappltcation  de  Tartielc  86  de  la  loi  communale. 

•  Cette  opinion  ne  se  concilie  paS'  plus  avec  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'article  86  qn  avec  Tapplicaiion 
qu'il  a  reçue  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

«  Il  résaltedes  précédents  que  toutes  les  délibérations 
annulables  sont  généralement  susceptibles  d'être  sus- 
pendues. 

«  La  suspension  dont  il  s*asil  a  pour  objet  non-seule- 
ment d'arrêter  Texécution,  s  il  y  a  lieu,  mais  aussi  de 
faire  considérer  provisoirement  l'acte  suspendu  comme 
non-existant,  d'en  détruire  l'effet  matériel  et  moral. 

«  A  un  autre  point  de  vue,  l'utilité  de  cette  mesure 
résulte  de  la  communication  au  conseil  communal  des 
motifs  de  la  suspension. 

•  Le  conseil  peut  ainsi  appeler  au  roi  et  justifier  sa 
conduite;  il  peut  également  retirer  la  délibération  sus- 
pendue et  dispenser  le  gouvernement  de  recourir  ft  la 
mesure  extrême  de  l'annulation. 

■  Je  ne  puis  donc,  pour  ces  diverses  raisons,  que  vous 
engager  à  user,  en  général,  de  la  mesure  préalable  de  la 
suspension  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lien  d'appliquer 
l'artiele  87  de  la  loi  communale.  » 
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TIMBRE  (2).  Voy.  Donations  et  legs. 

TIT1IB9  DE  NOBLEfUSE  (3).  Voyez  EtaT 
CIVIL. 

TBAiiSACTiowii  {\ .  Voyez  Actions  judi- 
ciaires. 

TBAMSPOBTS  DE  PBÉrENVfl  OU  DE  CON- 
DAMNÉS (5).  Circulaire  de  M.  Tadministratenr 
de  la  sûreté  publique  du  14  décembre  4876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Le  8  décembre  courant,  un  soldat  arrêté  ft  Dînant  pour 
être  mis  à  la  disposition  de  M.  l'auditeur,  militaire  à 
Namnr,  a  tenté  de  s'évader  de  la  voiture  cellulaire  où  il 
étail  enfermé,  en  brisant,  an  moyen  d'un  solide  couteau 
laissé  en  sa  possession,  deux  planches  de  sa  cellule  et 
en  faisant  sauter  le  pêne  de  la  serrure  d'une  cellule 
▼oisine. 

rai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  donner  aux  autorités  de  votre  province 
les  instructions  nécessaires  afin  que,  à  l'exemple  de  ce 
qni  se  fait  ponr  les  détenus  civils,  les  militaires  arrêtés 
on  conduits  par  la  gendarmerie,  pour  être  transférés 
«l'un  lieu  à  un  antre,  soient  toujours  soigneusement 
fonîllés  et  qu'on  leur  enlève  tout  oojet  pouvant  devenir 
an  instrument  propre  k  faciliter  leur  évasion  ou  à  dé- 
grader les  voitures  eellnlaires. 


(1)  Voy.  DicTioimAiRB,  p.  370. 

(2)  Voy.  DicTiORRAïai,  p.  ^7{.  —  Jooai««L,  t.  I,  p.  99, 
310,  456,  599;  1.  Il,  p:  I3&,  357,  560;  t.  III,  p.  137,  311. 
467. 

(3)  Voy.  DicTioRRAiRB,  p.  373.  —  Jodrual,  t.  Il,  p.  419. 


TBATAim  ODHHiJMAini  (6).  Arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  11  janvier  1877 
(Pasicrisie,  1877,  2«  partie,  p.  97). 

KBSPOHSABILITB.  —  COHXDIIB.   —  COSDDITE  d'eAO.  —   RDP- 
TDRB.  —  TRAVAUX   BFPECniÉS  SODS    U    VOIB  POBLIQUB. 

En  ea*  de  rupture  d'un  tuyau  de  la  distribution  d'eau,  la 
ville  est  responsable  du  dommage  causé  à  un  proprié- 
taire par  les  eaux  qui  se  sont  répandues  dans  le  «o/,  si 
cette  rupture  provient  de  la  mauvaise  qualité  ou  du 
mauvais  état  du  tuyau,  d*une  malfaçon  dans  la  pose  de* 
conduites  ou  dans  la  construction  de  l'embranchement 
établi  par  elle  pour  le  raccordement  au  service  des  eaux 
d'une  maison  nouvellement  construite. 

Sa  responsabilité  est  engagée  alors  même  que  la  rtipture 
provient  d'un  mauvais  damage  pratiqué  par  un  «»fre- 
preneur,  lors  du  raccordement  de  cette  maison,  qu'il  a 
construite,  à  Végout  de  la  ville,  et  ce  pour  n'avoir  pas 
sttrveillé  ^exécution  de  ce  travail  effectué  sous  la  voie 
publique  et  pour  n'avoir  pas  exigé  qu'il  fût  fait  de 
manière  à  ne  pas  compromettre  la  solidité  des  conduites 
d'eau. 

Elle  est,  dans  ce  cas,  en  faute  pour  n'avoir  pas  veillé  suffi- 
samment à  la  conservation  et  à  l'entretien  d'une  chose 
qu'elle  avait  sous  sa  garde. 

L'arrêt  qui  suit  fait  connaître  l'objet  du  litige.  Le  sieur 
Deroy.  qui  avait  entrepris  la  construction  de  la  maison 
de  M.  le  général  Ponchin  dans  la  rue  de  Trêves,  après  le 
raccordement  de  cette  maison  aux  eaux  de  la  ville.^  avait 
obtenu  l'autorisation  de  la  raccorder  aussi  à  l'égont 
communal.  L'embranchement  devait  passer  sous  le  tuyau 
d'eau  de  la  ville.  Après  l'exécution  de  ce  travail,  rupture 
du  tuyau  d'eau. 

Un  propriétaire  voisin,  M.  Despret,  dont  la  maison 
avait  été  détériorée  par  les  eaux  qui  s'étaient  répandues 
dans  le  sol  ft  la  suite  de  cette  rupture,  actionna  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  en  payement  de  40,000  francs  de 
dommages-intérêts,  la  ville  de  Bruxelles,  qui  appela  en 
garantie  M.  Ponchin.  Celui-ci  mit  en  cause  son  archi- 
tecte, Trappeniers,  et  son  entrepreneur,  Deroy.  Le 
7  janvier  1876,  jugement  qui  condamne  la  ville  h  payer 
au  demandeur  10,000  francs  ft  titre  de  dommages-intérêts 
et  met  hors  de  cause  Deroy,  Trappeniers  et  Pouchin. 

Appel. 

ARRéT. 

•  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  à  l'évidence  des 
documents  produits  et  des  motifs  du  premier  juge  que 
les  détériorations  survenues  è  la  maison  de  l'intimé 
Despret  sont  uniquement  dues  aux  eaux  qui  se  sont  ré- 
pandues dans  le  sol  par  suite  de  la  rupture  d'un  tnyan 
de  la  distribution  d'eau,  pendant  la  nuit  du  13  au  14  fé- 
vrier 1873  ; 

«  Que  la  solution  du  litige  dépend  donc  delà  question 
de  savoir  qui  doit  répondre  de  la  rupture  de  ce  tuyau  ; 

«  Attendu  que  la  ville  ne  peut,  vis-à-vis  de  Despret, 
attribuer  cette  rupture  à  un  cas  fortuit,  puisqu'il  est 
constant  qu'après  lui  avoir  dit,  le  95  mars  1873,  qu'elle 
faisait  faire  des  recherches  nouvelles  au  sujet  de  la  cause 
de  l'accident,  elle  lui  écrivait,  le  2  avril,  en  attribuant 
formellement  le  bris  du  tuyau  à  un  travail  mal  conduit 
et  relatif  à  un  embranchement  d'égout  construit  peu  de 
temps  avant  l'accident  vis-à-vis  de  la  maison  apparte- 
nant ù  Pouchin  ; 

«  Que  eetie  déclaration,  faite  après  réflexion  et  sur  les 
renseignements  fournis  par  ses  agents,  la  ville  la  répète 
dans  1  exploit  qu'elle  notifie  le  4  juin  1873  à  Pouchin, 
puis,  dans  la  première  note  qu'elle  remet  aux  experts  ; 

«  Que  dans  ses  dernières  conclusions  devant  la  cour, 
la  ville  affirme  encore  le  même  fait,  en  olTrant  de  le 
prouver  ; 

«  Attendu  qu'une  fois  le  cas  fortuit  écarté,  il  faut 
nécessairement  admettre  que  la  rupture  du  tuyau  pro- 


(4)  Voy.  DicTiORRAiRB.  p.  374. 

(5)  Voy.  DicTiosRAiBB.  p.  380. 
t.  m.  p.  467. 

(6)  Voy.  DlCTlORRAIRB,  p.  381. 

419,560it.  III,  p.468.  653. 
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▼ient  soit  de  la  manyaise  qualité  on  da  maa^ais  état  du 
tayao  lui-même,  soit  d*uoe  malfaçon  dans  la  pose  des 
«ondnites  on  dans  la  consirnelion  de  rembraochement 
eoostruit  par  la  ville  poar  le  raccordement  de  la  maison 
Pouehin  au  service  des  eaux,  soit  enfin  d'un  mauvais 
damaffe  pratiqué  par  Deroy,  lors  du  raccordement  de 
l'hôtel  Pouehin  à  l'égout  de  la  ville  ; 

«  Attendu  que.  dans  les  deux  premières  hypotfiéses, 
l'accident  proviendrait  d'une  faute  directe  de  la  ville, 
dont  celle-ci  devrait  incontestablement  répondre; 

«  Que  s*il  faut,  au  contraire,  attribuer  la  rupture  de 
la  conduite  d'eau  à  un  travail  postérieur  mal  exécuté  par 
un  entrepreneur,  la  ville  n'en  est  pas  moins  en  faute 
vis-k-vis  do  propriétaire  lésé,  pour  n'avoir  pas  surveillé 
l'exécution  de  ce  travail  et  exifçé  qu'il  fût  fait  de  manière 
À  ne  pas  compromettre  la  solidité  des  conduites  du  ser- 
Tice  des  eaux; 

•  Que  ce  travail  sous  la  voirie  ne  pouvant  être  entre- 

fris  qn'avec  l'autorisation  de  la  ville  et  étant  de  nature 
faire  redouter  des  conséquences  dangereuses,  l'arti- 
cle 1383  du  code  rivil  faisait  k  l'appelante  un  devoir  de 
ne  l'autoriser  quVn  prenant  tes  précautions  nécessaires 
poar  en  assurer  l'innocuité  ; 

«  Que,  pour  n'avoir  pas  rempli  cette  obligation,  elle 
«  commis  une  négligence,  une  imprudence  dont  elle  doit 
répondre  vis«è-vis  de  Despret  et  n'a  pas  veillé  suffisam- 
ment ù  la  conservation  et  à  l'entretien  d'une  chose  qu'elle 
«vait  sous  sa  garde  ; 

■  Attendu  que  si  les  principes  du  droit  exigent  cette 
solution,  l'équité  la  réclame  également  dans  la  présente 
cause  ; 

«  Que,  par  le  fait  des  réparations  urgentes  et  indis- 

f pensables  faites  par  la  ville  dès  le  14  février,  l'état  des 
ieux  a  été  modifié  de  telle  façon,  qu'il  n'était  plus  possi- 
ble, déjà  lors  de  l'expertise,  cle  rechercher  si  réellement, 
eomme  le  soutenait  la  ville,  la  rupture  du  tuyau  prove- 
nait d'un  mauvais  damage  exécuté  par  Deroy; 

«  Que  même  le  tuyau  rompu  avait  disparu  ; 

«  Que,  dans  de  pareilles  circonstances.  Despret,  k  la 
maison  duquel  les  dégradations  se  sont  produites  après 
la  réparation  des  conduites  d'eau,  se  trouverait  sans 
recours  utile  contre  personne  si  la  responsabilité  de 
rappelante  était  écartée; 

«  Attendu  qu'il  importerait  peu  que  les  réparations 
urgentes  faites  par  la  ville  après  l'accident  dussent  être 
considérées  eomme  l'exécution  d'une  mesure  de  police 
prise  par  l'autorité  en  vertu  de  ses  attributions  ; 

«  Que  la  ville  aurait  dû  prévoir  les  accidents  qui  de- 
vaient vraisemblablement  suivre  la  rupture  d'une  con- 
duite d'eau  dans,  le  sol  remblayé  de  la  rue  de  Trêves  ; 

«  Que  l'exéeution  des  mesures  de  police  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  qu'elle  conservât,  dans  son  intérêt  comme 
dans  celui  des  propriétés  voisines,  les  preuves  des  causes 
de  l'accident  ; 

«  Mais  que  ce  ne  sont  pas  ces  faits  postérieurs  qui 
engagent  la  responsabilité  de  la  ville,  puisqu'ils  ont  été 
sans  influence  sur  les  détériorations  dont  se  plaint  l'in- 
timé Despret; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  |;araniie  formée 
par  l'appelante  contre  les  intimés  Poucbm  et  Deroy; 

«  Attendu  que  la  ville  ne  prouve  aucunement  que  l'ac- 
cident dont  il  s'agit  serait  imputable  k  l'un  de  ces  deux 
intimés  ; 

«  Que  l'offre  de  preuve  faite  à  cet  égard  en  appel  ne 
peut  être  accueillie; 

«  Qu'en  effet,  tout  supplément  d'expertise  serait  néces- 
sairement sans  résultat,  puisque  les  experts  constatent 
A  diveroes  reprises  qu'il  leur  est  de  toute  impossibilité 
de  vérifier  quels  ont  été  les  travaux  effectués  par  Deroy, 
à  cause  des  réparations,  faites  par  la  ville,  qui  ont  modi- 
fié l'état  des  lieux; 

«  Que  la  demonde  d'enquête  formée  par  l'appelante 
dans  ses  dernières  conclusions  doit  également  être 
écartée; 

•  Que,  tout  d'abord,  la  seule  preuve  testimoniale 
n'offrirait  pas  de  garanties  suffisantes  pour  trancher, 
après  plus  de  quatre  années,  la  question  de  savoir  si  le 
travail  pour  le  raccordement  à  l'égout,  effectué  par  Deroy 
pour  compte  de  Pouehin,  a  été  bien  ou  mal  exécuté; 

•  Que  la  preuve  contraire  est  devenue  complètement 
impossible  par  la  modification  apportée  ù  l'état  des  lieux 
et  par  suite  du  temps  écoulé  depuis  l'exécution  de  ce 
travail; 


«  Par  ces  motifs,  et  eeux  du  premier  Juge  qui  ae  Mit 
pas  en  opposition  avec  ce  qui  précède*  entendu  l.riT»* 
eat  général  Van  Berchem  en  son  avis  eonforae  et  débaa- 
tant  la  ville  appelante  de  tontes  eoBelnsionsft  eeeoa- 
traires,  met  l'appel  à  néant  ; 

c  Condamne  rappelante  aux  dépens  enven  touta  les 
parties.  » 


▼lilA  (1).  Voy.  LÉGALISATION. 

VOIRIE  Çà).  —  Plans  de  Mlûse.— i^pproprio- 
rîon.  —  Recoun.  —  Dépêche  ministérielle  di 
9  octobre  4875,  n«  16,108(3). 

N'est  point  recevable  le  recours,  exercé  aaprèf  di 
roi  psr  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  eontrc  te 
décision  de  la  députation  permanente  da  conseil  pro- 
vincial accordant  une  autorisation  de  bâtir  refoiée  psr 
ce  collège. 

On  ne  peut,  en  effet,  raisonnablement  interpréter  IV> 
ticle  90,  n«  8,  de  la  loi  communale  qu'en  ce  sens,  qoe  i« 
recours  dont  parle  cette  disposition  est  attribné,  b«b 
ft  l'autorité  communale,  mais  seulement  aux  persoaaef 
intéressées  dans  la  décision  du  collège  échennal  as  ^ 
la  députation  permanente. 

Constructions  avoisinant  le  chemin  de  fn.  — 
Démolitions.  —  Circula  ire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  du  4  novembre  1876. 

Monsieur  le  gouverneur, 

A  l'occasion  d'un  fait  récent,  on  a  soulevé  la  quesdss 
de  savoir  quelles  sont  les  mesures  A  prendre  dans  le  cas 
où  des  constructions  avoisinant  le  chemin  de  fer  naàr 
cent  ruine  et  constituent  un  danger  pour  la  clrcttUtisB 
des  trains. 

J'estime,  et  monsieur  le  ministre  des  travaux  pabbe 
partage  cet  avis,  que  les  autorités  communales  ont  p«ar 
devoir  d'agir  en  pareil  cas  avec  l'énergie  et  la  pronp- 
tituile  que  les  circonstances  réelament. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  lois  des 
14-2i  décembre  1789,  art.  50,  !6-ii  août  1790,  titrvXi 
art.  3,  19-23  juillet  1791,  titre  I«r,  art.  S9,  avec  Islst 
communale  et  le  code  pénal. 

En  vertu  de  ces. lois,  le  conseil  eomnnnal  peat  faire 
un  règlement  de  police  ordonnant  U  dénsoUtioa  da 
édifiées  menaçant  ruine. 

Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  à  U  démolition  wit 
qu'il  exijBte,  soit  qu'il  n'existe  pas  de  pareil  règlcnest, 
le  bourgmestre  est  toujourt  compétent  pour  agir. 

Il  peut,  si  le  particulier  refuse  de  déférer  è  li  se»- 
mation  de  démolir  ou  si  le  cas  est  urgent,  faire  procéder 
d'office  à  la  démolition  de  la  eonsirnellon  qnl  meam 
ruine.  (Loi  communale,  art.  78,  90  et  94;  eode  pdaaL 
art.  551,  n*  7.) 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemenr,  de  faire  c«t- 
oaltre  aux  administrations  commnnaiea  les  considéra- 
tions qui  précèdent  et  de  les  inviter  à  intervenir  i«n«- 
diatement,  le  cas  échéant,  sur  l'information  qui  Icv^ 

Serait  donnée  par  les  fonetionnaires  de  radminisb^tiss 
es  chemins  de  fer. 

Chemins  de  fer,  —  Certificats  à  délitrer  su 
ouvriers  qui  voyagent  en  chemin  de  fer  à  prix  n- 
duit,  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rinté- 
rieur du  15  mars  1877. 

Monsirur  le  gouverneur, 
M.  le  ministre  des  travaux  publies  me  fait  eoao>ltrf 


(1^  Voy.  DicTioRRAïaB,  p.  385. 
It)  Voy.  DiCTloaifAïaB,  p.  385. 
205,  310,  i5S^  599;  1.  Il,  p.  135,  367,  iib.  563'.  T»; 


Voy.  DicTloaifAïaB,  p.  385.  —  Joitbsal,  1. 1,  p.  I<^ 


t.  III,  p.  138,  313,  473.  654. 

IÙÇ5)  nemtê  de  Vadminiitration  et  du  tfrotl  mdminietT^^' 

de  la  Belgique,  t.  XXIli,  p.  473. 
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3 ne  les  ooTriers  qui,  aux  terniM  de  l'arrêté  ministériel 
a  8  sepiembre  18^,  d«  9i5,  désirent  obleotr  an  abon- 
nement de  semaine  à  prix  réduit  pour  les  voyages  en 
chemin  de  fer,  sont  tenus,  en  vertu  des  règlements  de 
l*adminislration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  fournir, 
k  l*appui  de  leur  demande,  un  certificat  émanant  de 
l'autorité  communale  de  leur  localité  el  justifiant  de  leur 
qualité  d'ouvrier. 

Cette  administration  doit,  hors  les  eas  où  elle  a  des 
raison  de  douter  d«  la  qualité  d'ouvrier  des  demandeurs, 
s'en  rapporter  entièrement,  en  ce  qui  concerne  la  suite 
à  leur  demande,  aux  déclarations  contenues  dans  les 
certificats  sn»dils.  Elle  se  trouve  forcément  expo&ée  à 
délivrer  indûment  des  abonnements  de  semaine  ù  des 
personnes  qui  n'ont  aucun  droit  à  eet|e  faveur,  lorsque 
ces  documents  sont  erronés. 

Des  irrégularités  de  cette  nature  avant  été  constatées 
à  différentes  reprises,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
m'invite  à  vouloir  bien  attirer  l'attention  des  adminis- 
trations communales  sur  l'importance  des  certificats  de 
ce  genre,  afin  que  eeax-ci  ne  soient  délivrés  qu'à  bon 
escient. 

VcDilIfi,  Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemenr,  com- 
muniquer ces  insiruclions  aux  administrations  eommu- 
Dales  de  la  province  que  vous  administres,  et  les  faire 
Insérer  dans  le  Mémorial  adminislratif. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  7  dé- 
cembre 1876  (PMicTMie,  1877, 2"  partie,  p.  115). 

VOiaiB.  —  TIAVADX  SCa  LES  VOlU  PCBLIQDBS.  —  IRCOVPé- 
TERCB  DM»  TaiBORADX.  — -  aiVBBAillS  LBSéS. —  DOHAOE. 
—  COBPéTERCB.  —  SBBVITOOB  80R  LA  VOIE  PUBLIQUE.  — 
TBAVAUX  RéCBSSAIBBS  POUR  SOR  EXERCICE.  —  ALlfiREHERT 
DBMARDé.  —  tfCOULEHERT  DES  BAUX. 

Les  Ir^utunue  tont  ineomnétenti  pourpreierin  aux  aulo- 
riiti  admimislradveê  l  exécution  de  travaux  à  effectuer 
9ur  let  voMt  publioueê,  dans  l'intérêt  de  riverains  lésés 
par  le  wiode  d'ëtabiiuement  de  ces  voies. 

Ces  autorités  décident  souœrainement  des  travaux  néces- 
saires pour  çue  les  voies  publiques  servent  à  l'usage 
auquel  elles  tant  destinées. 

Mais  le  pouvoir  judiciaire  a  qualité  pour  apprécier  le 
dommage  causé  à  un  particulier  par  l'exécution  des 
travaux  décrétée  .par  rautorité  administrative  et  fixer 
If  montant  de  Vindemnité  due  de  ce  chef, 

il  ineonUfe  au  riverain  d'une  voie  piUflique  de  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  servitude  d*issue 
qu'il  a  sur  elle. 

Celui  qui,  en  demandant  l'alignement  pour  la  construc- 
tion d^une  maiion  le  long  d'une  voie  publiqiu,  a  eu  con- 
naissance des  travaux  décrétés  sur  cette  voie  par  l'aur 
'torité  communale,  doit  construire  de  manière  à  parer 
aux  inconvénients  que  ces  travaux  pourratent  produire. 
C'est  en  vain  qu*tl  réclamerait^  après  l'exécution  de  ces 
travaux,  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  lui  causent. 

Le  24  mars  1873,  convention  par  laauelle  Pierre  Ver^ 
pnele  cède,  moyennant  certaines  conaitions,  à  la  com- 
mane  d'Assenede  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
de  deux  rues.  Ces  rues  construites,  Verpaele  se  plaint  de 
ce  qu'aucun  travail  n'a  été  fait  pour  l'écoulement  de 
lenrs  eaux  et  de  celles  des  propriétés  adjacentes.  Ayant, 
lui*mème,  édifié  une  maison  le  long  d'une  de  ces  rues, 
sar  l'alignement  fourni  par  la  eommvoe,  il  se  plaint,  en 
outre,  de  ce  qne,par  suite  du  creusement  d'une  tranchée 
devant  celte  maison,  pour  l'écoulement  des  eaux,  les 
fondements  de  celle-ci  ont  été  mis  à  no,  de  telle  fsçon 
qae  l'accès  n'en  est  plus  possible  qu'ft  l'aide  d'une  plan- 
che. Il  fait  assigner  la  commune  devant  le  tribunal  de 
Gand,  pour  qu'il  soit  remédié  A  cet  état  des  lieux  qui  lui 
cause  préjudice  et  demande  la  nomination  de  trois 
«xperts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  les  travaux  ft 
exécuter  à  cette  fin. 

2>ur  le  premier  point,  relatif  à  l'écoulement  des  eaux, 
le  tribunal  de  Gand,  après  avoir  constaté  que  la  com- 
mune n'a  pris  à  cet  égard  aucun  en{|agement.  se  déclare 
incompétent  pour  ordonner  l'expertise  demandée. 

Quant  au  second  point,  le  tribunal  proclame  que  le 
droit  d'issue  des  riverains  sur  la  voie  punlique  constitue, 
dans  leur  chef,  une  servitude  active  i  que.  partant,  tooa 
les  travau  nécaiaairei  à  l'exerdea  de  eeUe-ei  leur  la- 


combent  ;  qu'au  surplus,  le  tracé  et  le  plan  de  la  rue 
étant  déjà  définitivement  arrêtés  lorsque  l'alignement  a 
été  demandé,  Verpaele  était  tenu  d'ordonner  la  construc- 
tion de  la  maison  comme  si  la  rue  avait  été  réellement 
établie. 
Appel.  La  cour  de  Gand  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

• 

■  La  cour  ;  —  Attendu  que,  comme  Ta  décidé  le  pre- 
mier juge,  l'appelant  confond  les  attributions  du  pou- 
voir judiciaire  avec  celles  du  pouvoir  administratif 
lorsqu'il  demand*;  la  nomination  de  trois  experts,  avec 
mis$»ion  de  donner  leur  avis  sur  les  travaux  à  faire  par 
la  commune,  pour  assurer,  sans  préjudice  aux  droits  de 
l'appelant,  le  libre  el  régulier  écoulement,  tiint  des  eaux 
des  propriétés  adjacente»  de  ce  dernier  que  des  eaux  des 
deux  rues  nouvelles  ;  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  prescrire  aux  autorités  adminis- 
tratives d'exécuier  certains  travaux  sur  les  voies  publi- 
ques dons  l'intérêt  de  particuliers  qui  sont  lésés  ;  que  ces 
autorités  établissant  aes  voies  publiques  dans  l'intérêt 
général,  ne  sont  point  soumises  au  contrôle  des  tribu- 
naux ;  qu'elles  consultent  l'intérêt  général  et  décident 
souverainement  les  travaux  qui  sont  nécessaires  pour 
que  les  voies  publiques  remplissent  leur  but;  qnllne 

fieut  appartenir  aux  tribunaux  d'intervenir  au  nom  d'un 
ntérêt  particulier  qui  est  lésé,  dans  le  décrétement  de 
ces  travaux  ;  sinon,  pour  satisfaire  un  intérêt  particu- 
lier, les  tribunaux  défendraient  l'exécution  des  mesures 
aue  les  autorités  administratives  auraient  prescrites  dans 
1  intérêt  public  ou  qu*elles  ordonneraient  comme  con- 
traires à  cet  intérêt  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu'aucun  intérêt  particulier  ne 
devant  être  sacrifié  à  l'intérêt  public  sans  indemnité,  les 
tribunaux  interviennent  pour  fixer  le  dommage  que 
cause  A  un  citoyen  l'exécution  de  travaux  décrétés  par 
l'autorité   administrative    dans   un    intérêt   général  ; 

3n'ainsi,  d'une  part,  il  existe  udb  indépendance  absolue 
u  pouvoir  administratif  dans  le  décrétement  des  tra- 
vaux à  faire  aux  voies  publiques,  l'intérêt  général  ne 
pouvant  être  contrarié  par  l'intérêt  des  particuliers,  et 
d'autre  part,  il  y  a  lieu  &  allocation  par  les  tribunaux 
d'indemnités  aux  particuliers  lésés,  l'intérêt  général  ne 
pouvant  réclamer  le  sacrifice  d'intérêts  particuliers  sans 
réparer  le  préjudice  qu'il  cause.  (De  Foos,  Droit  admi- 
nistratif belge,  t.  Il,  p.  96;  Tielemans,  Rép.,  v«  Bxpro- 
priation,  t.  Vil,  p.  176  ;  décision  du  conseil  d'Etat  de 
France,  du  il  mai  1854,  Devlllenenve.  1854,  II.  637.) 

•  Attendu  que  le  premier  Juge,  qui  a  eu  raison  oe  se 
déclarer  incompétent  à  statuer  sur  la  demande  <c  en  tant 
qu'elle  tend  à  faire  déterminer  quels  sont  les  travaux  à 
faire  pour  favoriser  l'écoulement  des  eaux  du  c)ieiiiin 
litigieux  •,  a  perdu  de  vue  que,  dans  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  l'appelant  demandait  que  la  commune 
fût  condamnée  •  à  tous  dommages-intérêts  déjà  souJDTerts 
ou  à  souffrir  encore  do  chef  des  divers  faits  dont  il  se 
plaignait,  lesdits  dommages-intérêts  à  libeller  par  état  »  ; 
(|u'il  est  évident  que  cette  demande  à  fin  de  dommages- 
intérêts  était  recevable  et  que  l'appelant  aurait  dû  être 
admis  à  prouver  qu'elle  était  fondée;  qu'ainsi  il  y  a  Jien 
d'accueillir  ses  conclusions  d'appel,  en  tant  qu'elles  ten- 
dent à  la  nomination  d'experts  chargés  d'examiner  si, 
par  suite  du  chaugement  apporté  par  l'établissement  des 
deux  rues  nouvelles  à  récoolemeut  des  eaux,  son  fonds 
a  éprouvé  un  préjudice  et  d'en  faire  l'évaluation  ; 

■  Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  recevable  dans  sa 
demande  tendant  à  ce  que  des  experts  donnent  leur  avia 
sur  les  travaux  à  faire  par  la  commune  pour  empêcher 
que,  par  récoolemeut  des  eaux  le  long  de  la  rue  condui- 
sant de  la  station  du  chemin  de  fer  vers  la  route  concédée 
d'Ertvelde  à  Bouchaule,  il  ne  soit  désormais  porté  pré- 
judice aux  constructions  de  l'appelant  ;  qu'en  effet,  ainsi 
qu'il  a  été  démontré  ci-dessus,  les  tribunaux  ne  sont  pis 
compétents  pour  faire  droit  à  pareille  demande  { 

■  Attendu,  en  outre,  que  le  premier  juge  a  décidé  avec 
raison  que,  le  préjudice  ftHl-il  réel,  aucune  indemnité 
n'était  due  à  l'appelant,  parce  qu'au  moment  où  il  a 
demandé  l'alignement,  il  connaissait  le  creusement  pro- 
jeté d'un  contre-fossé  et  que,  partant,  il  lui  incombait 
de  constrniro  de  façon  à  parer  aux  inconvénients  qui 
pouvaient  en  résniter  ;  qu'il  est  établi  qu'en  concluant  la 
conrentioB  du  24  man  1873,  l'appelant  a  déclaré  bien 
eoimallra  et  accepter  le  plan  figoraiif  dei  deu  mea 
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projetées  ;  or,  sur  c«  pUn,  le  eon Ire-fossé  est  imrfaiie- 
meul  indiqué  ; 

«  Attenaa  qa'avec  non  moins  de  raison  le  premier  joge 
a  décidé  que  rappelant  devait  faire  lui-même  les  travaux 
nécessaires,  à  Texercice  de  son  droit  de  servitude  sur  la 
voie  publique  ;  que  cela  résulte  de  la  nature  même  de 
la '.servitude  zoui  d^t  terpiiutem,  eogitur  pati,  non  agere 
(Proudhoo,  7Vat7é  du  domame  public,  n»  376)  ; 

«  Quant  aux  intérêts  légaux  réclamés  par  rappelant...; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui,  en  audience  pu- 
blique, les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avocat 
général  De  Paepe,  déclare  l'appel  recevable  et  y  faisant 
droit...;  5<>,  dit  que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge 
s'est  déclaré  incompétent  pour  nommer  des  experts,  avec 
mission  de  donner  leur  avis  sur  les  travaux  à  faire  par 
la  commune  pour  assurer,  sans  préjudice  aux  droits  de 
l'appelant,  le  libre  et  régulier  écoulement  tant  des  eaux 
des  propriétés  adjacentes  de  ce  dernier  que  des  deux 
rues   adjacentes  nouvelles;  6»  déclare  l'appelant  non 


recevable  dans  sa  demande  tendant  à  ce  que  d«  expau 
donnent  Icor  avis  sur  les  travaux  ft  faire  par  Tuitimée 
pour  empêcher  que.  par  récoolemrnt  des  caoi  le  loi| 
de  la  rue  conduisant  de  la  station  du  ehemin  de  fer  ftn 
la  route  concédée  d'Ertrelde  à  Bouehiutc,  il  oe  mi 
désormais  porté  préjudice  aoxeonsiroctioosde  l'appe- 
lant, ces  tribunaux  n'étant  pas  compétents  poor  iiiit 
droit  à  pareille  demande;  le  déclare  en  tous  cas  imi 
fondé  dans  cette  demande  ;7o  déclare  que  c'est  avec  ni- 
son  que  le  premier  juge  a  décidé  que  rappclaal  devaii 
faire  lui-même  les  travaux  nécessaires  à  Veierdce  de 
son  droit  de  servitude  sur  la  voie  publique  ;  S^coodaiiBe 
l'appelant  aux  cinq  huitièmes  des  dépens.  • 

Voy.  Chemins  vicinaux.  DÉMOLitiON  de  ikii- 
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